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lÉARN,  {Droit  public.)  province  de  France 
fituée.  aux  pieds  des  Monts-Pyrénées  ;  elle  a  pour 
capitale. Pau,  ville  qui  a  donné  naiflance  à  un  de 
nos  rois  tes  plus  cKéris. 

Cette  province  qui  eft  un  pays  d'états,  ^foit 
■nciennement  partie  du  duché  de  G;Ucogrte  :  elle 
fut  cédée  par  inftodation ,  avec  le  titre  de  vicomte , 
i  l'un  des  fils  du  duc  de  Gafcogne ,  fous  le  régne 
de  Louis- le-Débonnaire. 

En  1186,  Marguerite  de  Béant  époufa  Roger- 
Bernard',  comte  de'  Foix ,  &  lui  apporta  pour  dot 
la  vicomte  de  Séarn.  Cette  princefle  devoit  encore 
avoir  pour  héritage  le  comté  de  Bigorre;  mais 
comme  plufieurs  le  lui  difputérent ,  un  arrêt  rendu 
au  parlement  de  la  Tonilàints,  en  1293,  ordonna 
que  le  roi  de  France  le  tiendroit  en  fequeflre. 

Ce  comté  de  Bigorre  fut  long-temps  répété  par 
les  comtes  de  Foix ,  fuccefleurs  de  Marguerite  de 
JBéam  ;  mais  ils  ne  l'obtinrent  qu'en  1423 ,  que 
Charles  VII  le  rendit  à  Jean ,  comte  de  Foix  & 
de  Bigorre  ;  &  vicomte  de  Béam ,  à  la  charge  que 
s'il  venoit  à  décéder  fans  eniàns ,  ce  comté  retour- 
neroit  à  la  couronne  de  France. 

Les  fuccefleurs  de  Jean  rendirent  hommage  au 
roi,  pour  ce  comté,  qui  pa&  en  1481  à  Oithe- 
rine  de  Foix ,  héririère  des  états  de  François  Phoebus , 
fon  frère ,  roi  de  Navarre  ^  comte  de  Foix  &  de 
Bigorre ,  '&  vicomte  de  Béarn.  Cette  princefle  mou- 
rut en  i$i7,  après  avoir  époufé,en  1484,  Jean, 
fire  d'Albret. 

De  ce  mariage  naquit  Henri  d'Albret,  père  de 
Jeanne  d'Albret ,  qui  réunit  fur  fa  tète  la  couronne 
de  Navarre ,  les  comtés  de  Foix  &  de  Bigprre , 
&  la  vicomrë  de  Béam.  Cette  princefle  avoit  époufé 
Antoine  de  Bourbon,  duc  de  Vendôme ,  &  devint 
mère  de  Henri  IV ,  qui ,  étant  monté  fur  le  trône - 
en  1^89,  réunit  à  la  couronne  de  France  les  do- 
maines que  fes  parens  lui  avoient  tranfnùs.  Divers 
èdits ,  tant  de  ce  prince  que  de  fon  fuccefleur , 
ont  confirmé  cette  réunion. 

Le  Béam  fait  partie  du  gouvernement  de  la  baflîe- 
Navarre ,  fon  ancien  conleil  fouverain  a  été  érigé , 
depuis  la  réunion  du  pays  à  la  com'onne ,  en  un 
parlement,  qui  fiège  a  Pau. 

n  n'y  a  dans  cette  province,  ni  couvent,  ni 
abbaye,  ni  chapin%,  ce  qu'on  doit  attribuer  k  la 
réformation  des  feâah«s  du  feizième  fiècle ,  que 
les  habitans  embraflerent,  à  l'exemple  de  leurs  <ou- 
verains.  Mais  Texercice  de  la  religion  catholique  y 
a  été  rétabli ,  &  il  y  eft  le  feul  public  &  domi- 
nant, depuis  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 

On  paie  dans  le  Béam ,  fur  toutes  les  marchan- 

difes  qui  y  entrent ,  ou  qui  en  fortent ,  un  droit  de 

deux  pour  cent ,  qu'on  appelle  droit  Je  foraine.  Il  eft 

domanial ,  fon  établiflement  remonte  à  l'année  1552; 
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il  avoir  été  modéré  en  156?  ,  mais  il  a  été  rétabli 
à  fon  taux  originaire ,  par  des  lettres-patentes  dti' 
II  février  1630.  Les  beftiaux  .&  les  denrées  qui- 
entrent  dans  le  Béam ,  pour  la  corifomniatioif  des, 
habitans ,  Ont  été  exemptés  du  droit  de  foraine  ,' 
par  un  arrêt  du  confdl  du  29  avril  1688  ,-  à  la' 
charge ,  par  les  habitans ,  de  faire  leur  déclaration' 
au  premier  bureau ,  &  de  prendre  des'commis  une 
bilUtte  o\\  pajfe-avant  y  pour  laquelle  ils  font  tenur 
de  payer  flx  deniers  par  chaque  déclaration. 

Comme  ce  droit  àe  foraine  eft  domanial,  il  ne' 
fait  pas  partie  des  dr<Mts  d'entrée  &  de  fortie  ,'qui  fon? 
partie  de  la  ferme  des  ùdes,  &  en  coriféqpence 
il  a  toujours  été  excepté  dans  les  exemptions  dès' 
droits  Centrée  &  de  fortie ,  accordées  par  les  lettres-* 
patentes  de  1717  &  de  1733. 

Le  droit  de  gabelle ,  établi  dans  le  Bigorre ,  èflf 
de  la  même  nature ,  que  celui  de  foraine  dans  le 
Béam;  il  fe  perçoit  fur  chaque  quintal  demarchan- 
difes,  à  raifon  de  vingt-huit  fols  huit  deniers ,  noir 
compris  les  fols  pour  livre.  Il  n'a  foufFert  jufqu'k 
prèlènt  aucune  altération  ou  réduâion.  Ces  deu3Ç 
droits  fe  perçoivent  finr  les  marchandifes'  qui  tra- 
verfent  les  deux  provinces ,  parce  au'elles  ont  formé' 
chacune  une  fouveraineté  particulière. 

Les  habitans  du  Béam  fe  font  pendant  long- 
temps maintenus  dans  l'exemption  des  droits  d'amotv- 
tiflement  &  de  nouvel  acquêt;  mais  les  commn» 
nautés  laïques  de  cette  provmce  y  ont  été  afTujetties: 
par  arrêts  du  confeil  des  ij  juillet  1749  &  2^ 
mai  i7n*    ,  " 

Les  officiers  de  la  chambre  des  comptes  de  Pau- 
&  les  employés  du  domaine  ont  eu  beaucoup  de 
difficulté  à  contraindre  les  habitans  au  paiement  des, 
droits  de  lods  &  ventes.  Ils  fe  paient  aujourd'hui  fur , 
toutes  les  ventes  volontaires  ou  forcées,  ï  moins 
qu'on  ne  .iouifTe  d'une  exemption  fondée  fur  un 
titre  précis  &  particulier.  On  noBime,dans  le  ftyle 
du  pays,  ventes amoureufes,  les  ventes  volontaires  ; 
&  rigoureufes ,  celles  qui  fe  font  par  décret  forcé. 
Le  droit  de  lods  &  ventes  fe  nomme  capfos.        '  ~" 

H  y  a  dans  le  Béam  certains  officiers ,  qu'on 
appelle  jurats ,  qui  exercent  la  magiflrature  du 
pays.  Ils  font  quelquefois  la  fonâion  de  notaires; 
mais  lorfqu'ils  reçoivent  les  aâes  qu'ib  ont  droit 
de  recevoir,  ils  font  obligés,  à  peine  de  nullité  , 
de  les  rapporter  aux  notakes,  fans  qu'il  leur  foit 
permis  de  rien  exiger  pour  ce  rapport.  Les  aàes 
oue  ces  jurats  reçoivent  font  fujets  au  contrôle, 
dans  la  quinzaine  à  leur  diligence ,  fuivant  que  l'a 
décidé  tm  arrêt  du  confeil  du  29  avril  1721  ;  il 
n'y  a  que  les  aâes  de  dépôt  chez  les  notaires  qui 
foient  difpenfés  du  contrôle,  &  cela  feulement 
lorfque  ces  aâes  ne  contiennent  aucune  difpofttion 
différence  de  celles  des  pièces  dèpofées. 
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Les  fondions  des  jurats  s'étendent  mëffle  aux 
aâes  qui  fembleroient  oe  devoir  appartenir  qu'aux 
huiffiers,  pmfque  l'arrftt  dont  il  s'agit  contient  une 
efpèce  de  régentent  pour  le  cono-ôle  des  pro- 
têts ,  des  fommadons  &  des  antres  aâes  de  cette 
nature ,  qu'ik  peuvent  faire  en  leur  qualité  de 
jturus,         I 

Ce  font  auâî  ces  iurats  qui  reçoivent  les  baux  des 
biens,  &  des  oârois  des  villes  &  des  communau- 
tés de  la  province.  Il  y  a  certains  aâes ,  dans  le 
pays ,  qui  demandent  un  enre^iftrement  pardculier 
qu'on  appelle  injùuution;  ce  ipnt  encore  les  jurats 

3ui  procèdent  à  cette  infmuation ,  laquelle  n'a  rien 
e  commun  avec  i'infmuation  laïque ,  dont  on  n'eA 
pas  plus  difpenfé  dans  le  Béarn ,  que  dans  les  au- 
tres provinces  du  royaume.  L'iniuiuanon  qui  eft 
de  la  compétence  des  jurats,  porte  avec  elle  le 
caraâère  dun  jugement;  c'eA  ce  qqi  fût  que  les 
expédinons  de  ces  fortes  de  juiemens  d'infmuadoa 
doivent  être  fcellées  avant  qu  on  les  délivre. 

Les  habitans  du  Biam  s'étoient  crus  difpenfés  du 
contrôle  des  exploits;  mais,  par  un  arrêt  du  con- 
feil  du  i8  oâobre  167a ,  rendu  eiwre  les  députés 
de^  états  de  Biam  &  le  fermier  du  contrôle,  il 
fut  ordonné  qu'ils  feroifint  contrôler  le  premier 
e^loit  fm  à  lenr  requête,  dans  qnelqri^e  inAance 
que. ce  fût;  &  que  ce  contrôle  auroit  lieu  pour 
toutes  fortes  d'exploits,  quand  même  le  demandeur 
fe  défifteroit  de  fon  aâion. 

BEAU-FILS  ou  BKLLE-FitLE,  (^Junfprudénce.) 
nom  d'affinité,  qui  fe  dk  du  fils  ou  de  la  fille  de 
quelqu'un  qui  fe  remarie  en  fécondes  noces,  par 
rappon  à  cehii  ou  celle  qui  épouf«  le  veuf  ou  la 
veuve. 

Beau-fils  ou  telle-fille  fe  difent  qu.elquefois  du 
gendre  &  de  la  bru.  f^oye^  Gendre  ,  Brv. 

BEAU-FRÈRE  ou  Belle -Scur,  antre  nom 
d'affinité ,  dont  on  fe  fert  pour  exprimer  l'alliance 
de  l'un  des  conjoitits  avec  le  frère  ou  la  fceur  de 
l'autre. 

BEAUJOLOIS ,  province  de  France ,  dont  Ville- 
franche  eA  la  capinue ,  dans  la  généralité  de  Lyon. 

C'efl  une  des  plus  aïKiennes  fîries  ou  baronnies 
de  France ,  que  tenoit  anciennement  en  fief  le  con- 
nétable de  Bourbon ,  &  qui  après  fa  mort  fut  réu- 
nie à  la  couronne.  Elle  appartient  aujourd'hui  pa- 
trimonialement  à  la  msufon  d'Orléans,  comme  lui 
étant  venue  de  la  fucceffion  de  mademoifelle  de 
Montpenfier. 

Il  y  eut  en  1560  une  tnnfàâion,  pafTée  entre 
Charles  IX  &  Lows,  duc  de  Bourbon ,  homoloeiiée 
au  parlement  le  25  juin  1 561 ,  par  laquelle  il  frit 
réglé  que  le  dnc  |ounx>it  de  tous  les  droits  de  jnf- 
dce  dans  le  Bemtjolois  ;  mais  que  les  amendes  & 
confifcanons ,  prononcées  pour  crime  de  lèze-ma- 
jeflé ,  appartiendroient  au  roi ,  &  que  la  juflice 
feroit  aaminiflrée  au  nom  de  fa  majefté ,  par  des 
ofEciers  qu'elle  auroit  poiu-vus,  d'après  là  nomi- 
nadon  du  duc.  M.  le  duc  d'Orléans  jouit,  dans 
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cette  province ,  des  droits  d'infinuadon  &  de  cen* 
déme  denier. 

A  l'égard  des  droits  de  franc-iief ,  ils  ont  fou- 
vent  été  difputés,  fous  prétexte  d'anciens  privilè- 
5es,^  confignés  dans  des  lettres-patentes  du  mois 
'août  1490,  données  par  Charles  VIII;  mais  ce 
fera  toujours  inutilement.  Il  efr  de  principe  certain 
que  le  droit  de  franc-fief  efr  du  au  roi ,  à  caufe 
de  fa  couronne ,  & ,  par  conféquent ,  qu'il  eft  ina- 
liénable ;  d'oïl  il  fuit  que  les  anciennes  exempdons 
de  franc-fief  font  toujours  révocables.  Aufli ,  par 
arrêt  du  confêil,  du  10  oâobre  «17^ 8,  plufieurs 
habitans  de  Beaujolais  ont  été  condamnés  au  paie* 
ment  de  ce  droit. . 

BEAU-PÈRE  0»  Belle-Mère,  font  les  terme» 
oui  correfjjondent  àceux  de  beau-fiboude  belle-fille  ^ 
dans  les  fens  exprimés  ci-dcfrus  au  mot  Beai;-fils. 

BEAU-REGARD,  f.  m.  {terme  de  U  Coutume 
de  Lille  y  art.  ifj.^  elle  l'emploie  pour  défigner  un 
lieu  apparent  &  éminent ,  ou  doivent  être  appofccs 
les  affiches  ou  tableaux  qui  indiquent  le  décret  vo- 
lontaire d'un  héritage. 

BEDATS ,  adj.  terme,  particulier  de  la  Coutume 
(TAcqs,  qu'elle  emploie  indifféremment  avec  ce- 
lui de  vetès  ,  pour  fignifîer  difenfaile.  Ce  terme 
s'applique  aux  bois,  dans  Icfquelsil  n'eft  pas  permis 
de  mener  paître  les  befliaux ,  tant  qu'iU  font  dé- 
fenfables,  loit  à  caufe  de  letu-  âge ,  foit  par  quel- 
que auo-e  raifon. 

^  BEDEAU,  f.  m.  (Droi/  civil  fi*  ecclèfialûque.) 
c'étoit  autrefois  im  fe.tgent  dans  une  juriCdiâion  fu- 
balterne.  Ce  mot  dérive  du  latin  bidellus ,  qui  lui- 
même  a  été  employé  pour  fignifîer  la  verge  dont 
ces  fergens  fe  fervoient,  en  touchant  ceux  qu'ils 
citoiem  devant  le  juge. 

On  entend  aujourd'hui  par  bedeaux,  ces  bas-of* 
ficiers  fervans  qu'on  emploie  dans  les  univerfités  » 
dans  les  chapitres ,  dans  les  paroifTes ,  dans  les  con- 
frairies ,  pour  écaner  la  foule  &  pour  conduire  cet 
tâines  perfonnes aux  offrandes,  aux  proceffions,  â'fJ 

Dans  les  univçrfités ,  on  appelle  huiffiers  porter 
tuaffe ,  les  principaux  bedeaux  qui  marchent  devant  lé, 
reâeur  &  les  facultés,  parce  que  ces  bedeaux  porr 
tent  une  malTe ,  au  lieu  de  verge  devant  le  reâeur,. 
&  autres  principaux  d'une  univcrfité.  Ils  reçoivent 
leur  admiflîon  du  reâeur  :  c'efl  à  lui  aufli  qu'il  ap- 
paruent  de  les  deftituer  lorfauHs  ne  font  pas  leur 
devoir.  Ils  font  dans  le  cas  de  jotiir  des  privilège» 
de  ruTjiverfké  auprès  de  laquelle  ils  font  attachés. 
Un  édit  de  Louis  XIY ,  du  mois  de  feptembre  166 1  » 
portant  confirmation  d'exemption  de  taille ,  d'aides  , 
de  fubfides ,  dlmpofition  ,  de  colleâe ,  de  loge- 
ment de  gens  de  guerre,  de  tutèle,  curatelle  & 
autres  charges  publiques ,  en  faveur  de  Tuniverfité 
de  Paris  &  de  fes  fuppôts,  y  comprend  fes  offi- 
ciers &  ferviteurs ,  &  leur  attribue  droit  de  com- 
mittimus ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant ,  de- 
vant le  prévôt  de  Paris  ou  fon  Jieutenant,  coafer- 
vatcur  des.  privilèges  de  l'univerfîté. 

Les  bedeaux,  qui  ayoient  les  c^aotés  requifes 
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Efàm  poflîder  des  bénéfices ,  étoienf  autrefois  caiii- 
is  dans  les  rôles  des  expeâans ,  que  les  uniyer- 
és  enyoyoient  au  pape  ;  mais  aujqurd'hui  que  la 
plupart  de  ces  bedeaux  font  des  gens  de  métier  ou 
des  gens  mariés ,  on  ne  fonge  plus  à  les  mettre  au 
fane  des  bénéfkierjT 

Dans  les  chapitres ,  où  Ton  a  coutume  d'employer 
des  bedeaux  pour  le  fervice  divin ,  on  agitoit  autre- 
ibis  la  queilion  de  Tavoir  fi  ces  bedeaux  pouvoient 
fe  défaire  de  leur  office  fans  funonis  k  prix  d'ar- 
gent. La  raifon  de  aouter  étoit  que  leur  place  étoit 
une  cfpèce  de  bénéfice;  mais  comme  on  a  depuis 
reconnu  que  ces  bedeaux  n'avoient  rien  de  fpirituel 
dans  leurs  fondions,  on  tient  aujourd'hui  pour 
jnaxime  que  leurs  places  peuvent  fe  céder  ou  fe 
donner  à  prix  d'argent.  L'auteur  du  DiSiomuùre  des 
Çfis  de  confcience  le  décide  de  même. 

C'eft  auffi,  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  iplritucl 
d'attaché  aux  fonâions  des  bedeaux,  que  les  con- 
teflations  qui  peuvent  naître  au  fi^et  de  leur  inf- 
titution  ou  de  leur  deditutioa ,  ne  font  point  de  la 
compétence  de  l'official.  C'eil  ce  qui  a  été  ji^é 
au  parlement  de  Paris ,  par  un  arrêt  du  i8  juillet 
1736,  pour  la  paroifle  d'Auneau,  diocèfe  de 
Chartres. 

Les  bedeaux  peuvent  être  renvoyés  ou  congédiés 
par  les  marguilliers  en  chatge ,  ou  par  l'ademblée 
ordÏBaire  du  bureau.  Leurs  gages  font  faifidâblcs, 
8^  s'ils  commettoient  quelque  délit  dans  les  lieux 
0Ù  ik  exercent  leurs  tonâions,  ils  feroient  dans 
le  cas  d'être  punis,  avec  toute  la  rigueur  dont  on 
aie  envers  les  domediques  infidèles. 

Leurs  fonâions ,  dans  les  paroifles ,  font  de  pré» 
céder  le  clergé  dans  les  cérémonies ,  de  veiller  au 
bon  ordre  &  à  la  décence  qui  doit  régner  dans  le 
lieu  faint ,  d'exécuter  les  ordres  &  les  meâàees  du 
curé  &  des  marguilliers ,  de  recevoir  les  di{lr4bu- 
n<»$  de  la  Ëibrique  &  du  cafuel  des  baptêmes, 
inariaees,  enterremens,  meâes,  €fc.  , 

BÉëS  6-  Ouvertures  de  Cheminées,  {Cou- 
mm*  d'Orléans,  art.  24a.)  ces  deux  termes  font 
fvnonymes.  Les  bées  &  ouvertures  de  ckeminéesypn- 
oqnéesdansle  mur  de  réparation  de  deux  maifons, 
n'annoncent  pas  que  le  mur  foit  entièrement  com- 
mun ,  il  l'eft  feulement  pour  la  parde  fur  laquelle 
]a  cheminée  eft  appuyée. 

BEFFROI,  f.  m.  (Junfprud.)  c'eâ  ainfi  qu'on 
appelle  la  chatpenie  particulière  qui  eft  deftinée  dans 
un  clocher  à  foutenir  ou  fufpendre  les  doclics. 

Quoique  les  feigneurs  dicimateurs  foient  tenus 
de  u  réparation  du  clocher ,  lorfqu'd  eA  conâruit 
fur  le  ciîocur  de  l'églife  paroiiHale ,  ils  font  néan- 
moins difpenfés  de  réparer  la  charpente  uniquement 
deftinée  a  porter  les  cloches ,  parce  que  les  cloches 
étant  Spécialement  pour  i'uiage  des  habitans  &  à 
leur  charge ,  on  juge  que  le  beffroi  qui  les  fupporte 
&.  fans  lequel  il  ne  feroit  pas  pofTible  de  les  faire 
ibnner,  doit  pareillement  concerner  ces 'mêmes 
iuUtans. 

fiinmoi.  La  coutume  d'Amiens  donne  ce  nom 
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k-  une  grofTe  cloche ,  que  l'on  fbnne  dans  le  ca* 
d'alarme ,  d'incendie ,  ou  autres  événcmeiis  qui  in- 
téreflènt  le  public.  Ce  mot  eA  auffi  einplevé  dans 
plufieurs  provinces  pour  iigniâer  le  Ion  dfcs  clo- 
ches dans  les  mêmes  cas. 

B£GU£R  ou  BeGuée  ,  nom  d'un  officier  fiibal- 
terne  de  la  juAice  dans  le  Béarn. 

BÉGUINES,  f.  f.  (Droit  eccUfiaftique.)  c'étoît 
anciennement  une  focieté  de  filles  dt votes  qui  por- 
toient  un  habit  paniculier,  fans  faire  les  vonix  de 
religion.  Quelques  auteurs  attribuent  rétabUfTcmetit 
de  ces  filles  à  fainte  ï^gue.,  &  c'eft  delà  qu'on 

f  «retend  que  vient  leur  dcnominadon  de  béguines  ; 
eur  inAitutipn  a  commencé  en  Flandres ,  fur  la  âa 
du  douzième  fiècle. 

Parmi  ces  filles  dévotes,  il  y  es  eut-ui^  qui; 
en  1274 ,  pafTapour  avoir  le  don  de  prophétie.  On 
l'appelloit  la  béguine  de  Nivelle,  Le  roi  Philippe-W- 
Hardi  l'envoya  confultcr  au  fujet  de  la  reineMarte 
de  Brabant ,  qu'il  avoit  ^oufée  en  fécondes  noces,  ' 
&  qu'il  foupçonnoit  d'avoir  erapoifonné  foa  fils 
aîné  qu'il  avoit  eu  d'une  première  femme.  On  ae 
tarda  pas  à  recoonoître  que  cette  fille  n^oit  dîm- 
tre  don  que  celui  d'en  inwoièr.  Ses  compagnes» 
dans  la  ûiite,  furent  accuues  de  plufieurs  erreurs 
fur  les  myflères  de  la  religion  &  fur  les  facremens; 
le  pape  Clém«itV  les  profcrivit.  Mais  Jean  XXII, 
crut  devoir  rétablir  quelques-unes  de  ces  fociétés, 
fous  le  même  nom  ,  par  une  conftitudon  qui  fe 
trouve  inférée  dans  le  corps  du  droit  canon.  Saint 
Louis  fit  bâtir  une  maifon  à  Paris ,  où  il  fonda  des 
places  pour  un  eiand  nombre  de  ces  filles.  Phi' 
lippe  111  leur  fit  des  legs  confidérablesi  mais  Pfai- 
Iippe4e-Bel  ne  voulu  plus  qu'il  y  en  eût  en  France:. 
De  forte  qu'on  n'ei)  voit  guère  aâuellement  que 
dans  la  Flandres ,  où  elles  font  encore  tolérées. 

On  airelle  auffi  impr^pçtment  b^^ùnes ,  certai- 
ne» filles  dévotes  qui  vivent  en  communauté ,  fois 
l'habit  de  religieutes  ,  ùm  fiùre  des  vœux  folem- 
nels.  Le  nombre  en  efi  afTez  répandu  en  France.  Ces 
filles  font  ordinairement  confacrées ,  ou  au  foui» 
gement  des  malades  ,  ou  k  rtnflruâion  des  jeunes 
perfonnes  du  fexe.  On  leur  donne  dtfifèi-ens  nomse 
on  appelle  les  unes ,  fiews  de  la  charité;  les  autres^ 
fceurs  grifes;  quelques  auffes,  fceurs  de  l'inflruSiom 
ckretienneJToutes  ces  fiUes  rendent  plufieurs  fervices^ 
&  elles  fonr  protégées  par  le  gouverncment.CQnmc 
elles  ne  font  p<Mnt  des  voeux  folemnels,  rien  n'eau- 
pêche  qu'dlcs  ne  changent  d'état,  &  qu'allés  ne 
foient  toujours  capables  des  etfets  civils. 

BELFROI  OK  Bem'ROI  ,  C  m.  {Jurifprudetice.'ï 
on  donne  ce  nom- à  la  charpente  d'un  moulin  a 
eau ,  &  au  bâtiment  dans  lequel  il  efl  contenu.  Le 
bel/roi ,  fuivant  la  coutume  d'Artois ,  efl  rt-piué 
immeuble. 

BELLAGINES  m  Bilagines,  C  f.  plur.  (/». 
ri/pruder,ct.)  c'efl  le  recueil  des  loix  municipales 
des  Goths ,  ainfi  appelle  par  Diancus ,  dés  mots 
iaxons  by^  qui  ûf/atbt  habitaùan ,  bourg  y  ville  ,-  & 
lagen,  loi,        .         .  . 

A  » 
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BELLÈ-FILLE  ,  f.  f.  (Droit  civil  &  naturel.) 
--terme  relarif.  11  défigne  celle  qui  n'eft  fille  que  d'aï- 
'  liance  par  mariage. 

Ainu  la  fille  3'une  femme  qui  prend  un  fécond 
mari ,  ou  d'un  homme  qui  prend  une  féconde  fem- 
me ,  devient  la  belle-filU  de  ce  fécond  mari ,  ou  de 
cette  féconde  femme:  On  appelle  encove  belle-fille 
>  la  femme  d'un  homme ,  à  l'égard  des  père  &  mère 

-  de'  fon  mari.  On  lui  donne  aufH  le  nom  de  bru, 

•-  BELLE  -  MÈRE ,  f.  f.  (  Droit  civil  &  naturel.  ) 
:  ce  mot  fe  dit  d'une  femme  ,  par  rapport  aux  en- 
yfins  que  fon  mari  a  eus  d'un  mariage  précédent. 
•.  •  ^'En  plùfieiirs  endroits  on  l'appelle  marâtre.  Ceft 
J  le  terme  {M'opre,  &  on  ne  fe  lert  de  celui  de  belle- 
mère,  que  parce  qu'il  eft  plus  doux  ,  &  qu'il  an- 
,  iiQnc4â  rtioins  les  défagrémenstrop  ordinùres ,  qu'é- 
•' prouvent  les  enfans  d'un  premier  lit ,  de  la  part 
(fune'  ma^âirè,.■qàe  Virgile  défigne,  avec  r^fon , 
"jar  le  tertne  é^njujla  no%>erca. 
.  BELtE-SŒUR  ,  f.  £  (  Droit  civil  &  naturel.  ) 
'ttrOit  rfclàtif  &  d'affinité  qui' exprime  l'alliance  de 
'l'un  des  conjoints  avec  le  frère  ou  la  fœur  de  l'autre. 

-  BÊNÉtWGllN ,  f.  ih.  (  Droit  ecclèfisftique.  )  c'ôft 
•un  NtligiAiK  de  l'oi-di-e  de*faint  Benoît. 

*  Oripfie  ^  l'ordre  des  binédiRins.  Il  y  avoit  près 
;de  deu3*  cens  ans  que  la  vie  monaftique  étoit  in- 
.trolluifé  dans  la  -partie  orientale  de  la  chrétienté 
.par  S.  Antoine  ,  par  S.  Pacôme ,  par  S.  Baftle  & 

Iiar  S.  AMguftin,  lorfque  S.  Benoît,  après  avoir 
ong-temps  vécu  dans  la  folitude,  écrivit  fa  règle 
:pour  le  monaftère  qu'il  avoit  fondé  au  Mont-CafBn 
•«ntre  Rome-  &  -Naples.  Cette  règlfe  fut  approuvée 
•«n  ^95  par  S.  Grégoire  le  Grand  dans  un  concile 
.tenu à  Rome;  &-^omme  elle  étoit  moins  auflère 
!«]i|e  celtes  qui  jufqu'alors  avoient  paru  dans  les 
pays  orientaux,  elle  fut  trouvée  fage  dans  l'occi- 
dent :  elle  fut-  particulièrement  adoptée  en  Angle- 
terre. On  la  reçut  aufli  en  France  >  &  elle  y  a 
■/ervi  '  de  bafe  aux  règles  particulières  de  la  plupart 
des  ordres  religieux  qui  fe  font  formés  depuis  dans 
cette  partie  du  monde  chétien. 

Le  travail  des  mains  &  l'édification  par  la  pra- 
tique des  bonnes  œuvres,  furent  particulièrement 
recommandés  par  S.  Benoît  à  fes  religieux.  Ceux- 
ci,  fidèles  obfervateurs  de  fes  leçons,  ne  tardèrent 
pas  à  devenir  pofièiTeurs  de  plufteurs  propriétés 
«l'une  vafite  étendue, au > moyen  des  défrichemens 
-auxquels  ils  s'employèrent.  L'hommage  que  l'on 
o^ndoit  à  leurs  "vertus  acheva  de  les  enrichir  par 
les  dons  qu'ils  recevoient  de  toute  part  des  fidèles. 
Mais  les  guerres  qui  affluèrent  la  France  fur  la  fin  de 
ia  première  race,  cauferent  un  grand  relâchement 
:dans  la  difcipline  de  ces  religieux.  Cependant  fous 
Charlemagne ,  la  France  ayant  été  un  peu  réta- 
blie, la  règle  fe  rétablit àuffi  parles  foins  de  S.  Be^ 
■noît  d'Aniane,  à  tfui  Loni$-4e-Débonnaire  donna 
cnfuite  une  autorité  générale  flir  tous  les  monaf- 
tères  du  royaume. 

...  Çje  fiiim  abbé  chercha >  à  m^tre  une  concor- 
dance entre  la  règle  de  S.  Benoît  &  iomes  les 
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aijfres  règles  inonaftiques  qui  exiftoîent  pour  lonC 
Ce  fut  lui  qui  donna  les  irfflruâions  fur  lefquelles 
on  dreflà  vers  l'an  817,  le  grand  règlement  d'Aix- 
la-Chapelle  inféré  dans  les  capitulaires  de  nos  rois , 
&  il  tilt  dit  qu'on  robierveroit  auffi  exaflement 
que. la  règle  de  S.  Benoît. 

Mais  l'ordre  fe  fentit  toujours  de  fon  premier 
relâchement  :  le  travail  des  mains  fut  mépnfé^  fous 
prétexte  d'étude  &  d'oraifon  ;  les  abbés  ne  fon- 
gèrent  plus  qu'à  profiter  des  J)iens  des  monaftères 
pour  fe  produire  avec  éclat  dans  le  monde;  il» 
affeftèrent  de  fe  mettre  au  rang  des  évêques;  leur- 
crédit  même  alla  jufqu'à  fe  faire  admettre  avec  eux 
dans  les  parlemens;  enfuite  les  courfes  des  Nor- 
mands achevèrent  de  tout  ruiner,  &  la  difcipline 
toucholtàfon  dernier -degré  d'anéantiflement,  lorf- 
que parut  S.  Odon ,  homme  recommandable  par 
ion  zèle  &  fes  vertus.  Ses  premiers  foins  fiirent 
de  relever  la  difcipline  monaflique  dans  la  maifoti 
de  Cluni,  abbaye  de  la  province  de  Bourgogne', 
fondée,  en  910  par  Guillaume-le-Pieux ,  duc  d'A- 
quitaine &  comte  d'Auvergne.  Ce  fage  réforma- 
teur ranima  la  règle  de  S. Benoît,  y  ajouta  quel- 
•gues  modifications  &  prit  l'habit  noir.  Sa  réforme 
nit  embraffée  par  un  grand  nombre  de  religieux 
pour  lefquels  on  fonda  de  nouveaux  monaftères. 
On  fit  choix  de  quelques-uns  d'entre  eux  pour 
porter  la  réforme  dans  d'autres  anciens  monafleres, 
ce  quis'efi'eéhia  en  les  mettant  fous  la  dépendasce 
de  l'abbé  de  Cluni  :  le  fameux  monailère  de  Luxeuil 
dans  'la  Franche-Comté  fiit  de  ce  nombre. 

La  m'aifon  de  Cluni  fut  mife,  pa/  le  titre  de  fa 
fondation,  fous  laproteâion  ^éciale  de  S.  Pierre 
&  du  pape,  avec  défenfes  à  toutes  les  puiflànces 
féculières  &  ecctéfiafliques  de  troubler  les  moines 
dans  la  pofTefiion  de  leurs  biens,  ni  de  les  gêner 
dans  l'éleâion  de  leur  abbé.  On  voulut  de  plus, 
que  cet  abbé  f^t  appelle  Yabbê  des  abbés ,  même 
fans  égard  pour  celui  du  Mont-Caffin  à  qui  ce  titre 
fembloit  convenir  plus  légitimement.  Les  abbés  de 
Cluni  fe  prétendirent  donc  exempts  de  la  jurifdic- 
tion  des  évêques  ;  ils  cherchèrent  même  à  étendre  ce 

f>rivilège  aux  monafléres  de  leur  dépendance.  Ainfi 
a  première  congrégation  de  plufieurs  maifons  unies 
fous  un  chef  immédiatement  foumis  au  pape,  pour 
ne  faire  qu'un  corps,  ou  comme  nous  difons  au- 
jourd'hui, un  ordre  religieux,  fut  celle  de  Ctuni. 

La  difcipline  rétablie  dans  cette  congrégation  aO^ 
roit  dû  fe  foutenir ,  &  vraifemblablement  elle  s'y 
fût  maintçnue ,  fi  l'on  n'avoit  n-op  fongé  à  s'agran- 
dir :  il  fiit  qiieftion  de  nouveaux  établifTemcns  »  il  fal- 
lut envoyer  les  fujets  les  plus  zélés  pour  les  former  , 
&  ces  établiffemens  fe  multiplièrent  au  point  que 
l'ordre,  fous  le  gouvernement  de  Maurice  de  Mont- 
boifficr,  connu  fous  le  nom  de  Pierre-le-Vinirable , 
mort  en  11^7,  comptoit  près  de  deux  mille  mai- 
fons fous  fa  dépendance,  foit  en  Allemagne,  en 
Pologne  &  en  Efpagne ,  foit  en  Angleterre  &  en 
Italie,  foit  en  France  &  dans  les  pays  orientaux. 
Il  n'en  fallut  pas  davantage,  &  au  bout  de  moiiu 
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•  de  rfd»Tiêcles,\a  difeipline  fc  trouva  encore  fort  ' 

'relâchée.  S.  Odon  n'exïAo.it  plus;  mais  S.  RoberT, 

abbé  de  Molème ,  qui  avoit  fondé  la  maifon  de 

'  Citeaux  en  1098 ,  exifloit  encore.  Tous  Ces  foins 

fe  ponèrent  à  donner  un  nouveau  luftre  à  la  vie 

monaflique. 

Divifion.  des  moines  de  S.  Benoît  en  deux  ordrts 
■  difftrens.  Le  fMnt  abbé  Robert  fit  reprendre  dans  la 
maifon  de  Citeaux  la  règle  de  S.  Benoit  à  la  lettre , 
fans  aucune  modification.  On  fe  remit  au  travail 
des  rnàns,  le  ftlence  le  plus  exaâ  devint  une  loi, 
&  il  fiM  défendu  de  s'écarter  du  monaftère.  On 
renonça  même  à  toutes  fortes  de  privilèges  &  de 
difpenfes,  de  crainte  que  l'envje  de  les  foutenir  ne 
f&t  une  nouvelle  occafion  de  fe  relâcher.  S.  Ro- 
-  bert  prit  l'habit  blanc ,  &  le  nom  de  moines  blancs  ' 
:  fut  Spécialement  donné  à  ceux  de  Citeaux ,  comme 
celai  de  moines  noirs  avoit  été  ■  donné  i  ceux  de 
'  Cluni.  U  voulut  que  toutes  les  fondatioïis  ,  les 
dbcmes,  les  revenus  qm  avoient  été  ufurpés  fur  les 
curés  leur  fiiâént  rendus;  que  ceux  qui  feroient 
floftimés  fupérieurs  fufient  dépouillés  des  habits 
pontificaux,  de  la  croflTe,  delà  mitre, de  l'anneau  ' 
&  de  tous'  les  ornemens  que  le  luxe  &  là.  vanité 
snroient  introduits  dans  les  cloîtres.    • 

/ufques-là  Citeaux  étoit  la  feule  maifon  «ù  fc 
pratiquât  là  réforme,  he  nombre  des  religieux  s'y 
étant  accru  au  point  que  cette  maifon  ne  pouvoit 
plus  les  contenir,  S.  Etienne,  pour  lors  troifiéme 
abbé,  fut  obligé  de  les  envoyer  former  de  noà- 
veaux  nionaftères.  C'eft  de  citfe  migradon  que  fe 
formèrent,  en  11 14,  les  abbayes  de  h  rené, 
diocèfe  de  Châlons-fur-Saône ,  &  de  Pontigny  ; 
diocèfe  d'Auxerre.  Celles  de  Clairvaiix  Scde-Mol- 
rimoad  fe  formèrent  l'année  d'après;  &  ce  foijt 
ces  quatre  abbayes  qu'on  appelle  Us  quatre  filles  de 
Citeaux. 

Les.  monaflères  qui  avoient  embraflë  la  réforme 
de  Citeaux  fe  réunirent  &  formèrent  cet  ordre  parti- 
culier qu'on  appelle  de  Citeaux.  Ils  firent  entre  eux , 
en  iii<>,  un  Itatut  d'union  qui  fut  nommé  U  carie 
de  cAarité.  Il  fut  rédigé  par  S.  Etienne  &  par  les 
quatre  nouveaux  abbés  :  c'efl  pour  cela  que  Clé- 
ment TV  les  appella  les  arehiteSes  de  V ordre  de  Citeaux. 

L'ordre  de  Citeaux  s'accrut  confidéraMement  en 
peu  de* temps  par  l'admiration  des  vertus  qui  s'y 
pratiquoient  ;  il  s'étendit  par  toute  l'Europe  :  en 
«aoins  de  f  7  ans  il  eut  cinq  cens  maifons  particu- 
lières. Mais  comme  la  réforme  de  Oteaux  ne  fe 
fit  que  par  de  nouveaux  fujets  dont  les  ancienis 
moines  de  S»  Benoît  &  de  Cluni  ne  voulurent  pas 
•fuivre  l'exemple,  l'ordre  de  Cîteaux  fiiit  aujout' 
d'hui  une  claflic  entièrement  à  part  '.  -&  comme 
l'illuflre  S.  Bernard ,  abbé  de  Clairvaux,  eft  celui 
qui  s'eft  le  plus  diAingué  dans  l'ordre  dé  Citeaux, 
•les  religieux  de  ce  même  ordre  portent  le  noal 
de  Bernardins. 

Vers  le  quatorzième  fiècle ,  les'molnes  étant  pref- 
que  tous  tombés  dans  le  relâchement,  ceux  de  G- 
teaux  ne  furent  pas  plus  s'en  préferver  que  les  \ 
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aiitfesi  Là  sibbés  vmikrent  .vivic  en  feigneurti 
eoitiroe  des  prélatS;;  leur  exemple  fiit  bientôt  imité 
dans  les  monafières  par  les  omcîets  ;  &  c'efl  de-là 
que  font  venus  In  plupart  de  ces  offices  qu'on 
appelle  clauftraux  ou  bénéfices- réguliers, 

RMormt  de  S.  Maur.  L'ordre  de^Cluni  &  l'ordre 
de  Citeaux  ■étoient'donc  à-peu-près  d^ns  le  même 
degré  de  relâchement,  lorfque'lecondle  de  Trente 
fit  des  règlement  pour  la  réformnion  des  moines. 
L'ordre  de  Cluni  s'empreffa  de  les  exécuter,  & 
ïa  fameufe'  réformé  de  S.  Maur  lut  l'heureux  fruit 
de  ces  fages  réglemens.  C'efl  cette  pteofe  &  fa- 
vante  congrégation  que  Grégoire  XV  confirma  en 
'  1621  fous  le  nom  de'5.  Maur,  Elle-s'étoit  formée 
en  1^13  par  les  ^ins  ^e  Jean- Renaud,  abbé  de 
Saint- AugUflin  de  Limoges ,  &'  des  moines  de  (a 
congrégation  de  Saint-Vannes,  laquelle  avoit  com- 
meacé  dans  la  Lorraine  en  1^97.' Le  primàpiil  aif- 
teur  de  U  réfoiine  fut  dom  Daiiiouze  :  ce  relf- 

Îjieux  fuccéda  au  cardinal  de  Guifcy.ies  t&lcns  & 
es  vertus  lui  valurant  d'être  élu  abbà  régulier  de 
Cluni.  .     ;  .        .  .1:  :  -1.  :;:    •    ..    . 

Comme  tous  4«s>religieur  de  loet^rdre  ne<'jii- 

?;èrentpas  à  propçs  d'adopicr  la  réforme',  le  co^» 
lit  divifé  en  deujic  brimches  ^  dont  l'une  efl  a<Dip- 

■  nuè  fou»' le  nom  d'ancienne'- oife^'ance  ,  &  l'auto 
fous  celui  d'obfervance  réforme.-  Il  ■  y  ».  *ne  grande 
différence  entre- le -réfute >ds-Vun«-'&<4l«  1  autre, 
même  pour  les  habits  :  bepehâant  «es- deux  obfei>- 

^Vancés  n'om-  qu'un  linvéme.  dhéf  -qui  efl  l'abbé  db 
Cluni)  ieqi«el:pi«nd4<)^ier0  dhbbiâi^irieur,  général 

-£>  adtkifiiprkteuf  perpétuel  de'^ia  4  tnbt  ^e  Chmii 
l'abbéi  de  Cluni ,  en  cette  qualité^  efl  oonfeiller  né 
au' parlement 'de'Paris.  Mais  dep^  qu'un  >eccléfia^ 
tique  féculier  a  pu  pAfTéder  en  commei^de  l'abbaye 
de  Cluni,  les  religieux  réformés  ont  cherché  à  fi; 

-gouverner  féparément  de  ceux  de  l'ancienne  obfer- 
vance.  Us  n'ont  point  Voulu-qu'uni  abbé  étrdnger%ût 
fur  eux  js  même  autoWté-qu'avoit' auparavant  un  abbé 
régulier.  Pour  repréfcntèr  parmi  eUx  cet  abbé  ré- 
gulier, ils  fe  nomment  un  fnpéneur,  &  cette  noi- 
mlfianon-  fe  fait  par  le^  définitenrs  de  lear  obfer- 

-Vtince.  Ce  fupérieur  a  la  même'autorité  qu'un  abbé$ 
autorité  d'autant  plus  légitime,  qu'il  la  tient  du  ch> 
pitre  général  qui  fe  convoqtie  tous  les  trois  ans  à 
ce  fujet  le  troifiéme  dimanche  après  pâques.  Aa 
moyen  de  quoi  l'abbé  comaiendataire  de  Cluni', 
quoique  chef  de  tout  l'ordre  d^sbénidifiins,  n'eft 
regardé  par  les  réformés  que  comme  un  chef  ho» 
noraire.  Cet  abbé  ne  laifTe  pourtant  pas  d'avoir  fur 
eux  bien  des  prérogatives  :  car  fi ,  dans  l'intervalle 
d'un  chapite  a  l'autre ,  leur  fupérieur  vient  à  décé« 
der,  ils  font  oblizés  de  recourir  à  lui  pour  avoi)' 
permiffion  de  s'airembler  à  l'effet  d'en  nommer  un 
autre  pour  le  temps  intermédiaire;  &  ce  fupéHeitt 
nommé  ne  peut  entrer  en  exercice  de  fa  place 
({u'après  avoir  obtenu  de  l'abbé 'des^  lettres  d'appro- 
bation ou  d'attache,  qu'on  appelle  lettres  de  vica- 
liât.  Sur  quoi  il  efl  bon  de  remarquer  que  toute; 
les  fois  .qu'on  s'adrefTc  à  lui. ou  pour  une  convo; 
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c^on  eu  pour  dci  lettres  d'attache,  11  ne  peut  p<^nt 
refufer  ce  qu'on  lui  demande,  fuivant  qu'il  a  étk 
iugé  par  un  arrêt  du  erand-confeil  du  30  mars  1705  , 
attendu  qu'on  ne  sadrefle  à  lui  en  pareille  occa- 
fion  que  par  déférence. 

A  1  égard  des  reli^eux  de  l'ancLsane  ebfervance, 
qu'on  appelle  plus  pordculiérement  clunifies ,  l'abbé 
commendatàre  a  fur  eux  la  même  autorité  que  s'il 
étoit  abbé  régulier.  C'eA  de  ces  religieux  qu'il  peut 
fe  (fire  ïadmuiiftrattur  perpétuel  :  ils  roc9Onoi0ent  fa 
jurifdiâion;  il  eft  exaâement  leur  chef -&  leur  fu- 
périeur  général. , 

Les  htnidiQiiu  réformés  cherchèrent  dans  le  fiéde 
paiTé  toutes  les  occafions  d'étendre  leur  réfome 
aux  monailères  de  l'ordre  de  Cluni ,  afin  diopérer 
par  la  fuite  une  pleine  &  entière  union  ;  ils  avoieitt 
obtenu,  nombre  de  bulles  qui  fembloieat  leur  pré- 
'  -parer  cet»  voie ,  &  ceci  même  faifoit  naiurç  des 
-conteAations  dans  les  tribunaux.  Louis  XIV  >  pour 
trancher  toute  .difficulté  à  ce  {ujet,  rendit  une  dé- 
xlanuion  .au.  mois  de  juin  1671 ,  par  laquelle  il 
Ait  dit  que  dorénavant  les  religieux  des  ordres  ré- 
formés nfe  BQQrroiént'étre'  étajblis  dans  lesmonaf- 
téres  oui  navoieot  point  accepté  la  réfomne,  & 
-4|ti'tl  n  y  feroit  fait  aueuae  union  ,  fans  au  pr^lable 
«voir  obtenu  des.  letttes-patsntes  de  £»  najifté,  à 
peine  de  «ullitc,  6fc. 

Gnq  ans  après ,  en  i6;i^ ,  l'ordre  de.  Cluni  obtint 
des  lettres«atcntes  à  l'effet  d'un  congrès  pour  cette 
réupion.'  L  ordre  «'aâèmbla  à  Paris  m  collège  de 
Cluni,  &  il  s'y  tint  un;  chapitre  ^éséraJ^  en  pré-  ' 
■fence  des  cOnuniiTaires  du  roi^  Af>ref  bien  dts  <fif-  , 
cufCons ,  on  convint  d'adopter  d  aïKiens  âatuis  ré-  • 
digés  en  Mf  S  par  Jcaii  de  Bourbœ,  pour  locs 
abbé  de  Cluni.  Mais  les  uns,  ceux  de  l'ancienne 
obfervance,  ne  voulurent  ks  recevoir  qu'avec  les 
modifications  que  le  relicfaeraem  y  avoit  \s\uo- 
duÏKs  :  les  autres,  ceux  de  l'obfervance  réformée, 
ne  vouhirent  rien  retrancher  de  l'auftérité  de  ces 
jmêmcs  (boitsi  au  moyen  «te  quoi  les  écrits  ne 
■purent  pas  fe  concilier. 

Les  deux  oiforvarutt  ont  l*  même  chtpUre ,  mais 
des  officiers  difierens.  La  diâérence  que  Ton  remar- 
que entre  ces  deux  obfervances  a  donc  exigé  que 
chacune  d'elles  traitât  de  fes  afTaires  ftparéœent. 
Ceft  ce  qui  £rit  que  l'une  &  l'autre  09t  leurs  4é- 
/initeurs  particuliers  qui»  lors  de  la  tenue  des  eh>)- 
pttres  généraux ,  prenoetK  leurs  ^libér^ns  Çatufi 
^e  ceux  de  l'ancienne  communiquent  av^  eeuy 
de  la  nouvelle  obfervance.  Ce  i)"eft  que  lorfqu'il 
s'agit  de  l'intérêt  de  L'ordre  entier ,  que  les  uns  & 
les  autres  fe  réuniâent  dans  le  même  déânitoire 
pour  la  caufe  cojnmune. 

Comme  l'autorité  /%i/Zitttv<,  sIleA  permis  de  fe 
ferrir  du  terme,  réflde  dans  les  chapitres  géné- 
nux  de  l'ordre,  l'abbé  y  efi  iui->mème  lo«iniis,aiufi 
que  les  religieux.  Il  y  a  plus,  c'eft  qu'il  peut  re- 
«eroir  des  correfhons  dans  ces  chapitres ,  &  même 
Y  être  dépoié  lorfqu'il  eft  efTentiellement  en  faute  ; 
■«o  peut  voir  k  ce  fujet  les  bulles  de  Grégoire  IX 
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&  de  ITicelas  IV,  qui  le  veulent  aittfi.  Ceftcft 
qui  ^t  que  le  gouvernement  de  l'ordre  de  Quai 
participe  beaucoup  du  gouvernement  arifiocratique» 

Les  deux  obfervapces  ont  dès-iors  cela  de  com- 
mun, qu'elles  tiennent  dans  le  même  temps  leur 
chapiu-e  fous  le  même  chef,  chacune  par  rentre-> 
mi(e  de  fes  définiteurs  qui  font  au  nombre  de 
quinze.  Ceft  dans  ce  chaphre  que  fe  nomment,  les 
uipérieui's  de  chaque  maifon,  fupérieurs  qui  ne 
font  que  pour  trots  ans  en  pUce  parmi  les  reli- 
gieux reformés ,  en  obfervant  cependant  que  dans 
un  autre  chapitre  ils  peuvent  être  continués  pour 
trois  autres  années  ;  mais  après  ce  temps.,  il  faut 
que  la  fupérioriié  pafTe  à  un  autre  religieux,  fauf 
.à  la  rendre,  fi  on  le  juge  à  propos,  à  celui  qui 
l'exerçoit  auparavant.  Il  en  eft  de  même  du  fupé- 
rieur  principal,  qu'on  appelle  vicaire  général,  ton 
autorité  n'efl  que  pour  trois  ans,  i  moins  que 
dans  un  nouveau  chapitre  il  n'ait  été  condnué  pour 
trois  autres  années. 

Pour  ce  qui  efl  des  màfons  de  l'ancienne  obfer- 
vance, les  iupérieurs  peuvent  y  être  cononuéj 
auffi  long-temps  qu'on  le  veut  ;  c'eft  ce  qui  âùc 

!|u'il$  y  lont  prefque  toujours  à  perpétuité.  U  y  a 
ans  doute  apparence  que  les  réformés  ont  regar- 
dé cette  continuation  comme  pouvant  être  la  caufe 
d'un  relâchement  dans  la  difciptine,  puifqu'ib  fe 
font  fiùt  une  loi  de  ne  la  point  tolérer. 

Après  la  nomination  des  fupérieurs,  on  procède 
à  celle  des  vifiteurs.  Les  viitteurs  font  des  officies 
chargés  de  veiller  à  l'exécution  de  ce  qui  a  été 
arrêtt  dans  le  chapitre.  Mâs  avant  qu'ils  exercent 
aucune  fonâion ,  U  faut  que  les  décrets  du  chapitre 
aient  reçu  la  fanÀion  du  prince  par  des  lettre»- 
patentes  enregifbées.  Obfervez,  au  fujet  des  Tifi^ 
teurs,  qu'il  a  été  décidé  dans  un  chapitre  général 
de  l'ordre ,  tenu  en  oâobre  1695.^  confirmé  par 
un  bref  du  pape ,  fui  vi  de  lettres-patentes  enregifhrées 
au  grand-confeil,  oii  l'ordre  a  fes  caufes  commifes, 
qu'aucun  religieux,  pas  même  un  prieur  de  com- 
nuin^uté ,  ne  peut  intenter  de  procès  fans  en  avoir 
obtenu  la  permiffion  du  vifiteur  de  la  province. 

Lorfqu'il  y  a  des  difficultés  pour  l'exécution  de 
ce  qui  a  été  arrêté  dans  un  chapitre ,  on  a  recours 
au  fyndic  de  chaque  obfervance  ;  c'efl  ce  fyndic 
^ui  efl  chsrgé  de  faire  toutes  les  démarches  & 
totues  les  pourfuites  néceflaires  pour  procurer  aux 
décrets  capitulatres  leur  exécution.  Les  fyndics  de 
ces  deux  obfervances  f<i»nt  appelles,  à  raifon  de 
leurs  {oaSùoai,  proeurtun  généraux  :  ils  font  créés 
«n  même  temps  pour  fe  charger  des  affaires  qui 
peuvent  concerner  chaque  membre  de  l'ordre  en 
particulier,  ditns  les  cas  où  ce  membre  ne  peut  agir 
par  lui-même.  Mais  il  eA  bon  d'obferver  qu'il  eft 
dû  â  ces  fyndics  hae  taxe  par  forme  de  rétribu- 
tion fur  les  bénéficAs  fimples  &  même  fur  les 
maifons  conventuelles  de  l'ordre.  Anciennement 
on  varioit  fur  le  plus  ou  le  moins  qu'on  devoir 
leur  accorder  j  les  contributions  n'étoient  pas  égales, 
&  ceci  eccafionnoit  des  difcuffions.  Pour  le^  fùrt 
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cdièr ,  n  fîit  arrêté  un  rÔlé  dans  le  chapitre  gé< 
nénd  qui  Ce  tint  en  1738 ,  &  rcxécution  en  fût 
ordonnée,  fiiivant  que  le  ^t  remarquer  Deaiiart, 
par  un  arrêt  comradiâoire  rendu  entre  les  procu- 
renrs  eénéranx  des  deux  observances  le  5  février 
1744.  Malgré  que  ce  rôle  fôt  arrêté,  M.  de  Saint- 
AlUn,  arcïievêque  de  CainbiTH,  ne  laifla  pas  de 
refîHêr  cette  taxe  qu'on  lui  demandoit ,  comme  prieur 
eommendataire  de  Saint-Martin-des-chan»ps;  mais 
il  fût  condamné  i  la  payer,  ajotue  le  même  arrêtifte, 
par  en  arrêt  du  pranH-confeil  du  ai  février  1747. 

A  l'égard  des  difiicuhés  qui  peuvertt  furvenir 
relativement  an  régime  d'une  maifon  dans  les  temps 
intermédiaires  d'un  chapitre  à  l'autre,  comme  il  le- 
rott  trop  long-temp5  d'attendre  la  tenue  d'une  aflèm- 
blée  générale  pour  les  réfoiidire  ^  «1  (b  tient  dan» 
cet  intervalle  à  Cluni  un  cfeilieil  particulier  com- 
pofë  des  quatre  anciens  religieux  <le  celte-  abbaye' 
qu'on  appelle  les  t/uatre  fenkurs,  &  de  cewc  qui  y 
exercent  des  fondions  en  qualité  d'officiers;  c'eft 
dans  ce  confeil  que  fe  dérident  provifoireinem  tous 
les  points  fur  lefquels  en  eft  en  conteAadon  dans 
<haque  rtiaifon  particulière. 
"  Il  s'eft  élevé  dans  ces  derniers  temps  pfefietir* 
ConteAations  dans  la  congrégation  de  S.  Maur ,  qui- 
ont  donné  lieu  à  divers  réglemens ,  parmi  lefquels 
on  remarque  un  arrêt  du  confeil  "du  6  juillet  1766. 
Cet  arrêt,  en  ordonnant  que  des  lettres-jiatemes  da 
10  feptcmbre  t6io,  &  du  mois  d'août  161$  fe- 
roient  exécutées  fuivant  leur  forme  &  teneur,  ;*inft 
que  la  bulle  de  Grégoire  XV  du  27  mai  1621, 
celle  d'Urbain  VIII  du  ai  janvier  •P647  &  les 
lettres  dattache  qui  les  accompagnent,  ^n  <late  du 
iç  juin  163 1,  a  ordonné  en  même  temps  quepftr 
provifion  les  déclarations  fur  h  règle  de  S.  Bendît 
&  les  confhnitio'hs  de  la  congrégation  de -S.  Maur 
rédigées  &  approuvées  en  1)542  par  le  chapitre 
génénd  de  txtte  congrégadoa ,  Si  confirmées  au 
chapitre  général  de  1645  >  ^croient  exécutées  aux 
éhar^f  Chufts.  &  conditions  porties  par  cet  arrêt 
^n  eft  erJ  42  articles.;  • 
'  Ifes  yériéficiirs  dans  Va  réformé.  Comme  la  réforme 
de  la  corgtiégâtron  «je  S.  Maur  auroit  fèufffert  bien 
dés'  difficultés  s'ir  n'avoh  pas  été  permis  à  cette 
congrégation  de  conferver  les  bénéfices  que  fes 
religieint  poiTédoient ,  Urbain  VIII  &  Loms  XIII 
permirent  aux  religieint  de  ctne  même  congréga- 
tion de  pofftder  des  bénéfices  dépendans,non-feu- 
lemem  des  moitaftéres  où  lein-  réforme  feroit  in- 
troduite ,  mais  encore  des  autres  monaftères  de 
Tordre  de  S.  Benoit,  même  de  là  congrégation  de 
Chini,  fans  être  obligés  A'y  réfider,  quelque  réfi- 
àcact  que  ces  bénéfices  puffent  exiger  par  leur  fon- 
dation. Mais,  fuivant  la  bulle  d'Urbain  VITI,  ces 
religieux  ne  peuvent  recevoir  par  eux-mêmes  les 
revcims  de  ces  bénéfices,  ils  appartiennent  à  la 
con^^ation  ;  les  mulaires  font  obligés  de  don- 
ner leur  procuration  au  procureur-général  de  leur 
oWêrvance,  à  l'effa  de  ré^r  &  d'adminiftrer  leurs 
prieurés  &  bénéfices,-  d'en  «oiicher  les  revenus  & 
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de  les  employer  fuivant  l'ordre  des  fupériturs  ma- 
jeurs. Va  ne  peuvent  même  pas  fe  tranfporter  fat 
les  lieux  fans  la  permiffion  expreHe  &  par  écrit  des 
fupérieurs  majeurs,  tri  folliciter  &  accq>ter  aucun 
bénéfice  quel  qu'il  puiiTeétre,  fans  cette  permiffion. 
Ceâ  ce  qui  a  été  confirmé  par  un  arrêt  du  grand- 
confeil  rendu  le  17  févtier  1758,  entre  dom  Bon* 
dinot,  procureur-général ,  &  dom  Peiu ,  pourvu  da 
priem-é  de  Saint-Savinicn-du-Port. 
-  Cet  arrêt  n'a  point  paru  à  Denifart  une  dédfion 
puifëe  dans  les  bons  principes  ;  il  eft  contraire, 
dit-il,  à  l'obligadon  impofée  par  l'églife  à  tous  les 
bénéficiers  fims  diftinéHon,  de  veiller  eux-mêmes  à 
l'acquit  des  charges  dont  leurs  bénéfices  peuvent  être 
tenus;  &  malgré  le  feraient  que  font  fur  l'autel 
les béntdiilins  réformés,  de  laiflèr  en  communies 
revenus  de  leurs  bénénces-,  il  prétend  que  ce  fer- 
ment ne  les  difpenfe  pas  de  remplir  ce  que  les 
canons  prefcrivent  aux  béaéficiers.  Maik  cet  auteur 
montre  ici  un  peu  trop  de  zèle  pour  la  difcipline 
canonique.  Les  ftanits  de  l'églife  ne  font  nullement 
bleftés  en  ce  que  les  religieux  qui  ont  fait  vœu  de 
n'avoir  rien  en  .propre ,  abandonnent  tout  à  leurs 
Cupérieuts-r  leur  premier  devoir  eft  de  pratiquer  leur 
règle,  &  c'eft  l'obferver  que  dobéir,  &  obfcrver 
en  même  temps  les  canons ,  que  de  mettre  tous  les 
revetsis  en  comnnin',  &  de  laiflcr  à  un  homme  pré- 
1  pofé  à cetefiet  le  foin  des  charges  du  bénéfice,  dé 
crainte  que  le  religieux  bénéficier  ne  foit  trop  dif- 
trait  de  l'efpritde  fon  état  par  les  foins  particuliers  aux- 
quels à  faudroit  qu'il  fe  livrâb  D'ailleurs  les  canons 
ont  bkn  autant  de  confiance  à  une  maifon  entière , 
I  pourk  gouvernementxl'im  bénéfice ,  qu'à  un  funple 
rètigienx* 

Des  binéficiers  dans  l'ancunne  obfervMce.  Il  n'en 
eft  pas  de  même  de  l'ancienne  obfervance  :  quoi» 
qu'il  foit  vrai  de  dire  que  des  religieux  font  obli- 
gés ,  à  raifon  de  leur  vœu  de  pauvreté ,  de  rappor- 
ter à  une  maflê  conmiune  tous  les  revemis  des  bé- 
néfices dont  ils  peuvent  être  poiurus,  &  que  la 
cbc^e  ait  été.  jugée  fur  ces  principes  par  un  arrêt 
du  grand-conîèil  du  16  feptembre  i68a,  les  rcli-* 
gjeux  noiKéformés ,  autrcnœnt  dits  les  duniftei ,  ne 
s'en  font  pas  moins  nmainteniis  dans  l'ufage  d'achni- 
niôrer  perfoniiellement  les  bénéfices  dont  ils  font 
pourvus;  &  comme  les  ftatuts  de  Jean  de  Bour- 
bon le  leur  permettent,  les  cours  qui  ne  cherchent 
point  à  renchérir  fur  la  di&ipline  introduite  par 
un  homme  anfli  refpeâaWe ,  tolèrent  cet  ufi^e. 

Dans  la  congi^ation  de  S.  Maur,  non-feu]«i> 
ment  on  ne  peut  pas  ,  comme  nous  venons  de 
l'obferver,  jouir  perfonnellement  de  fon  bénéiice, 
mais  o«  ne  pouvoir  même  pas  anciennement  fe- 
démettre  du  bénéfice  dont  on  étoit pourvu, fans  le 
confentement  des  fupérieurs  majeurs.  A  la  ^veur 
de  ces  précautions  qui  perpétuoient  les  bénéfices 
parmi  eux,  les  collateurs  ordinaires,  les  indultaires 
&  les  aadués  n'y  avoiem  pas  beaucoiq»  d'efpé- 
rance.  C'eft  ce  qui  fit  que ,  par  im  édit  du  mois  de 
novembre  1719,  il  fat  peraiis  à  ces  religieux  <tt 
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réfigner  leurs  bénéfices  en  faveur  deprcrfonnes  ca- 
pables ,  fans  le  confentement  de  leurs  fupérieurs. 

Il  étoit  encore  permis  aux  bénidiSins  de  Saint- 
Maur  de  recevoir  des  réfignatioiis  dé  binéfices  de 
l'ancienne  obfervance  fous  la  réfcrve  de  pendons 
égales  à  la  totalité  des  revenus;  mais,  par  un  édit 
du  mois  d'avril  1711,  il  fiit  réglé  qu  aucun  reli- 

Îjieux  de  ïctro'ue  obfervance  ne  pourroit  accepter, 
bus  aucun  prétexté,  des  collations  ni  des  provi- 
fions  de  prieurés  conventuels,. offices  clauftraux  ou- 
yutres  titres  de  mùfon  de  V ancienne  obfervance^  fans 
avoir  obtenu  des  lettres-patentes  &  les  avoir  fait 
cnregifirer  dans  les  cours  de  parlement,  &  encore 
fot-il  ajouté  qu'elles  ne  feroient  accordées  qu'après 
avoir  préalablement  pris  l'avis  de  l'abbé  de  Climi» 
chef  ^néral  de  l'ordre. 

Précautions  prifes  en  faveur  des  pollueurs,  indul- 
taires  &  graduis.  Il  y  avoit  an  autre  inconvénient 
«[ui  s'oppofoit  fort  au  droit  des  collatenrs  ordi- 
naires ,  des  indultairés  &  des  gradués  ;  c'étoit  la 
^fficulté  de  connoitre  le  lieu  de  la  réfideiice  des 
vrais  titulaires,  &  d'empêcher  la  prévention  en 
cour  de  Rame.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient, 
il  fiit  réglé  p?r  l'édit.du  mois  de  novembie  171 9, 

3ue  les  titulaires  des  bénéfices  dans  la  congrégation 
e  S.  Maur  pourvus  avait  l'édit,  à  quelque  dtre 
que  ce  fût,  feroient  leur  déclaration  en  perfonne 
tant  an  greffe  des  officialités  des  diocèles,  qu'à 
celui  des  bailliages  ou  fénéchauifées  de  la  fitua- 
ùon  des  bénénces  ,  du  lieu-  de  leur  démeure 
aâuelle,  des  titres  de  poifeâion  dont  ils  feroient 
tenus  de  fburnir.  copie  ,  du  revenu  du  bénéfice , 
du  nom.  du  fermier  &  de.  celui  des. différentes  pr- 
roiflês  où  s'étendoient  les  droits  &  les  biens' dé- 
pendins  du  bénéfice.  Il  fut'  ajouté  que  cette  décla- 
ration auroit  lieu  toutes  les  fois  que  le  religieux 
bénéficier  changeroit  de  domicile;  &  afin  que  les 
réfignations,  les  permutations  &  les  collations  ne 
fiiâent  pas  fecretes  dans  les  maifons  de  bénédic- 
tins ,  il  fiit  dit  en  même  temps  qu'on  n'en  pourroit 
effeâuer  aucune  pour  quelqne  bénéfice  que  ce  fïît, 
foit  du  même  ordre  ou  d'iin  ordre  différent,  qu'elles 
SK  fuffent  fuivies  de  lettres-patentes  duetnent  enre- 

Î;ifbées;  &  que  faute  de  les  avoir  obtenues  dans 
es  trois  mois,  &  d'avoir  fait  dans  le  même  délai 
Ja  déclaradon  -ordonnée ,  les  bénéfices  feroient  iniT 
pétrables ,  comme  vacans. 

Sur  quoi  il  efl  bon  de  remarquer  que ,  par  une 
déclaration  poflérieure  du  premier  février  lyao,  il 
fut  dit  qu'au  lieu  de  ces.tléclarations  en  perfonne 
dont  nous  venons  de  parler,  au  greffe  des  ofBcia- 
lités  &  des  juges  royaux  de  la  fltuation  des  bé- 
néfices, les  religieux  bénéficiers  feroient  feule- 
ment tenus  de  comparoître  devant  le  juge  royal 
dans  le  reffon  duquel  feroit  fitué  le  monaflère  où 
ils  feroient  leur  rëfidence,  pour,  en  préfence  du 
juge  &  affiflés  du  prieur  du  monaflère  (  qui  doit 
dttefler  la  flgnature  &  la  vérité  des  titres  ) ,  pafTer 
)eur  procuration  fpéciale  en  double  minute  devant 
piepjrç  :  vette  procuration  doit  eue  iïgaée  de  celui 


qui  fait  'la  déclar^ttion  &  de  fon  pri.e.ur, -À-enfuite 
légalifée  par  le  juge, .  • 

C'efl  ordinair4ment.au  prieur  ou  à  un  autre 

religieux  que  fe  donne  cette  procuration,  en  con- 

féquerice  de  laquelle  il  comparoir  en  perfonne  tant. 

au  greffe  des  ofEcialités  des  diocèfes,  que  devant 

le  premier  ofKcier  des  bailliages  où  font  fitués  les 

bénéfices^  On  doit  joindre,  fuivant  ce  règlement,  à . 

la  déclaration,  la  procuration   en  minute  du  titu-. 

laire,  dont  le   prieur  doit  pareillement  atteffer  la 

vérité  par  fa  fignature^  &  le  tout  doit  éu-e  mis  au 

gi«ik  de  la  jurifdiâion  royale  d'où  dépendent  les  ' 

bénéfices ,  fans  préjudice  à  l'exécution  du  Airplus 

de  l'édit  de  171 9,  quia  été  renouvelle  par  un 

arrêt  du  grand-confeil ,  rendu  en  forme  de  régle- 

meitt  le  15  aviil  175».      ,  . 

Denifart  prétend  que  les  bintdiflins  anglois  qui 
poffédent  des  bénéfices  en  France  ont  été  affranchis 
de  ces  formalités  par  une  déclaration  du  22  août 
173^;  mais  il  fe  trompe  :  la  fculç  différence  à  cet 
égard  efl  que  fi  les  bénéficiers  font  abfens  hors  du 
royaume,  le  prieur  du  monaflère  où  ils  faifoient 
leur  réfidence  efl  tenu  de  donner  pour  eux  la  procu< 
ration  qu'ils«uroient  donnée  eux-mêmes ,  fauf  aux  béi 
néfici^rs  à  la  réitérer  trois  mois  après  leur  retour. 

Po^ir  qu'un  btnédiftm  réformé  puiffe  fe  fiure. 
transiéfer  dans  uiw  maifo|i  de  l'a^icieniie  obfer», 
vance,  il  ne  lui  faut  pas  moins  qu'un  refcrit  de  la 
cour  de  Rome  :  c'eA  ce  qui  efl  établi  par  un  arrêt 
du  confe^  du  22  feptembre  1728 ,  revêtu  de  lettres-., 
patentes,  enrcgi/lrées  au  grand-confeil.  Ce  refcrit" 
doit  .Qfifuite  être  préfenté  ai;  fupéri^iu- gi^péraj  pour 
avoir,  foa  confentement  par  écrit.  Si  .je  fupérîeuf 
le  refuf«î,  le  religieux,  doit  frfpoùrvojr  à  la.  djète^ 
^  fur  Iç  refus  deja  diète,  au  chapitre  géiiér^pro-. 
çh^in.  Ce  n'iefl  qu'après  avoir  épuifé  ces  ^tinali« 
tés  qu'il  peut  demander  devant  le  juge  d'églifèla. 
vérification.  d$s  .^aiiffis  '  potu-  lefquelles  il  requiert 
fà  tranflation. 

Privilège  de  Lt  maifon  de  Cluni.  Ançîeiin^mettt 
l'abbaye  &  le  territoire  de  Cluni  n'étoieiit  .'d'aucun., 
diocèle.  Urbio  U  len.xyok  â|cé  les  limites  avec  dé!» 
fenfes  à  tout  évêque  de  les  violer.  Cependant  l'ér, 
vêque  de 'MâcoQ  jugea  à  propo^  de;'éclamer:Contre 
ce  privilège  en  1737,  &  par  arrêt  du  confeil  du 
;5  axri}  1744,  cité  dans  la  colleâion  de  ju.rifpru.< 
dence,  ie  roi,  fans  s'arrêter  aux  demandes  de  l'wbé 
de  Cluni,  a  maintenu  l'évêqué  de  Mâcon  dans  le 
pouvoir  exclufif  d'exercer  la  jurifdiâion  épifccçale 
dans  la  ville  &  dans  le  territoire  de  Quni. 

Charges  des  abbés  &  f  rieurs  commendataires.  Lor» 
de  l'introduéHon  de  la  commende  dans  Tordre  de 
Cluni,  il  y  a  eu  des  contefladons  au  fujet  des  charges 
concernant  les  monaflères ,  &  dont  il  étoit  jufle 
que  les  premiers  commendataires ,  ainfi  que  les  pre- 
miers prieurs  réguliers  titulaires ,  s'acquittafTent ,  à 
moins  qu'ils  n'aimafTçnt  mieux  abandonner  le  tiers- 
lot.  Il  fut  réglé  dans  un  chapitre  général  de  Tannée 
1678,  fuivi  de  lettres-patentes  du  mois  d'avril  de 
I  i'anj^ée  d'après,  que  j4fqu|à  un  abandon,  de  ce 

tiers-lo| 
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éers-Iot  il  feroSt  payé  vue  double  tnenfe  eu  une 
peniion  propordonnée  aux  dépenfes  extraordinaires 
qui  fe  prérentoient.  Cène  peniîon  fiit  refiifée  par 
ua  prieur  commendataire  qui  voiiloit  fe  borner  à 
payer  fix  livres  par  jour  pour  contribuer  à  la  dé- 
penfe  de  celui  qui  ferolt  député  pour  le  chapitre 
général ,  fi  mieux  un  n'aimoit  l'en  acquitter  pour 
cinquante  livres  tous  les  ans.  Ceci  occafionna  une 
contefLadon  par  l'événement  de  laquelle  ce  p>rieur , 
qui  étoit  l'abbé  Ozanne ,  prieur  commendataire  de 
lihons  dans  le  Santerre ,  fut  condamné ,  par  un 
arrêt  du  grand  -  confeil  du  i6  mu  173^,  à  payer 
trois  cens  livres  par  an  au  ILeu  des  cinquante  qu'il 
propofoit.  L'auteur  de  la  coUeâion  de  jurisprudence 
oblerve  qu'il  fut  rendu,  le  6  février  1744,  un  fem- 
blable  arrêt. au  même  tribunal  contre  dom  Roger, 
en  feveur  de  dom  Esbrayat ,  prieur  clauftral  de 
Saint-Marri  n-de-Layrac. 

Des  dixmes.  A  l'égard  des  dixmes ,  l'ordre  de 
Cluni  avoit  droit  aux  novales  à  proportion  des 
anciennes  :  il  y  a  i  ce  fujet  plufieurs  arrêts  du  grand- 
confèil  &  du  parlement  clom  il  eft  inutile  de  rap> 
porter  les  efpéces,  aâucUement  que  les  chofes  font 
réglées  à  cet  égard  par  l'édit  du  mois  de  m<â  1768 
concernant  les  portions  congrues. 

Let  bénidi8':ns  peuvent  prendre  des  grades.  Les  bi- 
nédicSns  de  l'une  &  de  l'autre  obfervance  peuvent 
émdier  dans  les  univerfîtés,  obtenir  des  degrés, 
requérir  &  pofl'éder  des  bénéfices  ;  mais  il  faut  du 
moins  aux  religieux  réformés  une  permiffion  par- 
ticulière d3s  fupéiieurs  Éhjeurs;  il  ne  fi'fHroit  pas 
qu'ils  curent  celle  du  fi!périeur  local  ;  c'eft  ce  qui 
a  été  jugé,  fuivant  que  le  fait  rem  rquer  Denifart, 
contre  dora  Bonnet ,  par  im  arrît  du  grand-confeil 
du  19  décembre  1735.  Il  fui  fait  defenfes  à  ce 
relieteux  de  faire  aucun  ufage  de  fa  gradei. 

Des  ojffices  clMJlraux.  Lors  de  la  réforme,  les 
offices  clauftrriiîx  fiirent  fi  pprimés  dans  la  congré- 
gai  >n  de  S.  Maur  &  riunis  •  ux  menfes  conven- 
tuel; c^  Tous  et.;  oiî'.ces  fbbfif' oient  dans  le  refte 
ds  i'ordre  de  -S.  I-.-.r.o.t:  nuus,jjarune  bulle  du  15 
juillet  1772,  demander,  au  pq-c  Cidmcnt  XÎV  par 
le  feu  roi,  fie  fu'vl'.'  Je» i^  très  lutentes  du  14  août 
de  la  mémo  arii' je  diicai'i..  v-.ir.;;jifîrées,  ces  offices 
ont  été  fuppriiiii'-.  ;  en  cr  jucnce  >1  a  été  dit  que 
toutes  les  c'î3p-:l!fs  cLi  --Àzi,  places  monacales 
&  offices  cb'ifrraux  q;:  ci.- .  nt  pour  lors  pofTédés 
par  des  régiilii-Ts  ,  dfn.'U..  .'<  lenr  éteints  de  plein 
droit  lorfqu'ih  vi.':i<i'i/'Ci  ;  s.  vaquer  par  mort,  dé- 
mifîio;i  ou  ajt;.-";.ri,  !,..'»  pouvoir  être  obtenus 
&  poffédés  à  r<v.-.ir  et;  tin-e,  fous  quelque  pré- 
texte nue  ce  iù.,  ik  qjft  les  droits  &  revenus  en 
dépenjsns  fcro  en  1  jrnis  &  incorporés  à  perpé- 
tuité aux  msîiiiî  CMjiventueUes,  ou  à  défaut  de 
menfes,  ai«  priei'rc>  ^  autres  bénéfices  en  titre, 
à  la  charge  par  ce.x  qui  profiteroient  des  réunions, 
d'aw  quitter  les  fondations  dom  ces  offices  pouvoient 
être  tenus. 

BÉNÉpiCTINES ,  f.  f.  (  Droit  canon.  )  ce  font 
iti  rebgieiifes  qui  vi/ent  cloîtrées  fous  une  régie 
Jurijgrtfdaut.    Ti/iuf  II, 
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approchante  de  celle  de  S.  Benoît.  Elles  regardent 
fainte  Scholaflique ,  fœur  de  ce  patriarche ,  comme 
la  fondatrice  de  leur  ordre.  Leur  état  en  France 
n'a  été  bien  afTuré  qu'en  iéi8.  Elles  ont  ordinal-, 
rement  une  abbefle  pour  fupérieure. 

BÉNÉDICTION,  f.  f.  (  Droit  eccUftafique.)  ce 
mot ,  en  matière  canonique ,  fîgniâe  une  cérémo- 
nie eccléfudlique  qui  fe  fait  pour  rendre  une  chofe 
facrée  ou  vénérable.  Les  livres  faints  nous  ont  tranf- 
mis  beaucoup  de  ces  cérémonies  qui  fe  pratiquoient 
fous  l'ancienne  loi. 

Binididions  rifervies  aux  htques.  Il  n'appartient 
pas  à  toute  forte  d'eccléitaAiques  de  Êiire  certaines 
bénédiflions  :  celles  qui  font  accompagnées  de  quel< 
qile  onfHon ,  &  que  pour  cela  on  appelle  eon/l- 
crations ,  font  réfervées  à  l'ordre  épifcopal.  Tel»  font 
le  fàcre  des  rcis  &  des  reines ,  celui  du  calice  & 
de  la  patène,  des  églifes  &  des  autels  fixes  ou 
portatifs.  On  a  encore  réfervé  aux  évèques  la  bi- 
nJdiéiion  des  abbés  &  des  abbefTes,  des  chevaliers^ 
Si  des  faintes  huiles. 

Les  autres  béniJUUons  qui  leur  appartiennent  J 
mais  pour  lefqucUes  ils  peuvent  commettre  des 
eccléfiaftiques,  font  la  bénédiilien  des  corporaux 8c 
des  nappes  d'autel ,  des  ornemensfacerdotau'x,  des 
croix  ,  des  images ,  des  cloches ,  ies  cimetières. 
Ils  peuvent  encore  commettre  pour  la  réconcilia- 
tion des  églifes  profanées. 

Les  eccléfiafliques  réguliers  prétendclit  n'avoir 
pas  befoin  de  la  permimon  de  l'évêque  pour  con- 
facrer  les  calices ,  pour  bénir  le»  ornemens  d'églife  , 
les  images  &  les  corporaux  ;  mais  par  un  règle- 
ment fait  à  l'affemblée  du  clergé ,  teniw  à  I^ris 
en  1645  »  'l  ^'  dit  pî""  l'article  a8,  en  parlant  des 
religieux  qui  feroient  nouvellement  établis ,  qu'ils 
ne  pourroient ,  ni  eux  ni  d'autres  eccléfiafliques 
inférieurs  au*  évoques ,  confacrer  des  calices  ,^quel-. 
ques  privilèges  qu'ils  pufTent  avoir.  Il  fut  ajouté, 
par  l'article  19 ,  que  ceux  qui  ont  un  privilège  par- 
ticulier de  bénir  des  ornemens  d'églile,  des  ima- 
ges &  des  corporaux ,  ne  pourroient  le  faire  que 
chez  eux ,  &  pour  le  fervire  de  leurs  maifons  : 
qu'à  l'égard  des  oratoires  &  des  cimetières ,  ils 
ne  pourroient  pas  plus  les  bénir ,  que  réconcilier 
des  églifes  fans  la  petmiffion  par  écrit  de  l'évêque 
diocélain. 

BènédiClïons  permifes  aux  prêtres.  Les  hénédifSont 
qui  font  de  la  compétence  des  prêtres,  fans  le 
confentemeiu  des  évêques  ,  font  celles  des  fian- 
çailles ,  des  mariages ,  des  fruits  de  la  terre ,  de- 
l'eau  mêlée  de  fcl ,  &c. 

Le  pontifical  romain  donne  des  formules  de 
toutes  forces  de  bénédiSlions ,  mas  chaque  ecdéfiaf- 
tiquc  efl  obligé  de  fuivre  les  formules  qui  lui  font 
indiquées  par  le  rituel  du  diocèfe  où  il  exerce  fon 
miniflère.  - 

BèneaiBlon  fur  U  peuple.  Les  évèques  &  les  prê- 
tres font  aufli  dans  ruîaae  de  donner  des  hènédic- 
lions  fur  le  peuple.  Le  droit  d'en  donner  la  main 
levée  avec  le  "gne  de  U  croix,  accompagné  de 
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prières,  n'appartient  qu'aux  évèques.  Les  prêtres 
n'en  peuvent  donner  de  cette  manière ,  qu'en  cé- 
lébrant la  mefTe,  en  faifant  des  prières  folemnelles , 
Si.  en  adminlfltant  les  facremens,  &  encore  doi- 
vent-ils obferver  de  ne  pas  fe  fervir  de  la  for- 
mule/it  nomen  domini  btnediflum ,  Sec.  humiliate  vos 
ad  htntdiSiontm,  Cette  formule  eft  rèferrée  aux 
évéques. 

PUifieurs  abbés ,  par  un  privilège  émané  du  <aint 
fiège  y  ont,  comme  l'évêque,  le  droit  de  bénir  le 
peuple  d'une  manière  folemnelle  ',  mab  ils  ne  peu- 
vent fùre  ufage  de  ce  droit  que  dans  leurs  propres 
â^ifes,  après  les  vêpres,  la  mefle  &  les  matines. 
s  ne  peuvent  donner  de  bénéaUfions  en  particu- 
lier, (fans  les  rues  &  hors  de  leurs  églifes,  à 
l'exemple  des  évéques  :  cela  leur  eil  défendu  par 
un  décret  de  la  facrée  congrégation  ,  du  24  août 
1609.  Et  comme  c'cft  une  règle ,  en  matière  de 


hinidîQion  ,  que  celui  qui  eft  dans  un  ordre  infé- 
rieur ne  bénifle  point  le  peuple  en  préfence  d'un 
autre  cccléfiaflique  plus  élevé  que  lui  en  dignité , 
les  abbés  ne  peuvent  jouir  de  leur  privilège,  à 
cet  égard  ,  en  préfence  d'un  évèque  ou  d'un  au- 
tre prélat  fupéneur  ,  s'ils  n'en  ont  une  permiâion 
particulière  du  pape. 

Béaédidion  d'un  prédkauur.  Dans  plufieurs  égli- 
Tes,  &  principalement  dans  les  cathédrales,  il  eft 
d'iifage  de  donner  une  bénédi&on  au  prédicateur 
avant  qu'il  commence  fon  fermon  ;  cette  bénédic- 
tion a  fait  le  fujet  de  plufieurs  procès  entre  les  curés 
primitifs  &  les  vicaires  perpétuels  ;  mais  il  'a  été 
jngé  que  les  jours  où  les  curés  primitifs  peuvent 
officier,  ils  font  en  droite  à  l'exclufion  du  vicaire 
perpétuel ,  de  donner  cette  binidiSion.  Un  arrêt  du 
grandt-confeil ,  du  21  oftobre  1675 ,  l'a  ànfi  jugé 
en  faveur  des  religieux  de  l'abbaye  de  Notre-Dame 
de  Mouzon ,  ordre  de  S.  Benoît ,  congrégarion  de 
S.  Vanne ,  curés  primitifs  de  S.  Aurtm  de  la 
même  ville ,  contre  le  vicmre  perpétuel  de  cette 
paroifte.  Les  religieux  ont  été  maintenus  par  cet 
arrêt ,  dans  fe  droit  de  donner  la  binidillion  an  pré- 
dicateur quand  ils  s'y  trouvent.  Les  abbés  com- 
mendataires  ont  aum  le  même  droit  dans  leurs 
églifes,  fuivant  un  arrêt  du  premier  feptembre 
1671 ,  renéu  en  âveur  de  l'abbé  de  Saint-Mefmin 
d'Orléans. 

Sénédiftions  des  abbés  &  Meffis,  Quant  à  la  bé- 
nidiiHott  que  l'on  donne  aux  abbés  après  leur  élec- 
tion &  confirmation ,  cette  bénédiâion ,  comme 
nous  l'ayons  annoncé ,  eft  de  la  compétence  des 
éyêoues  diocéfains  ;  cependant  les  abbés  de  l'or- 
dre aeVallombreufe  ,  fuivant  Tamburin,  peuvent 
être  bénis  par  quelque  prélat  que  ce  foit  :  le  même 
auteur  ajoute,  ainfi  quil  a  été  obfervé  à  l'article 
abbé ,  que  Jean ,  abbé  de  Gteaux ,  obtint  du  pape 
le  privilège  de  bénir  lui-même  les  abbés  &  les 
abbeftes  oe  fon  ordre.  Mais  il  en  eft  à-peu-près 
parmi  nous  de  la  bénédiSion  des  abbés  par  nfoort 
à  celui  qii!  doit  la  leur  donner ,  comme  de  leur 
^leâion  &  de  leur  cea£rmatioa  :  c'eft  à  l'évêque 
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que  cette  bénédiâion  appartient  de  droit  eom^ 
mun.  Elle  lui  eft  notamment  réfervée  par  une  dé- 
claration de  la  congrégation  des  rits ,  du  mois  de 
décembre  163 1. 

On  trouve,  dans  le  pontifical,  la  forme  de  la 
bénidiflion  des  abbés.  Elle  diffère  fuivant  qu'elle 
doit  fe  faire  d'autorité  apoAolique  en  vertu  d^un 
refcrit ,  ou  de  l'autorité  de  l'ordinaire.  Au  refte  , . 
cette  bénédidion  n'ajoute  rien  au  caraâère  de  l'abbé. 
On  ne  la  regarde  même  pas  comme  nécefTaire,  & 
dans  l'ufage  les  abbés  commendataires  ne  font  pas 
bénis.  Il  eft  pourtant  vrai  de  dire  que  quelques 
canoniftes  ,  tels  que  Tamburin  &  Felinus ,  préten- 
dent que  l'abbé  doit  demander  cette  bénédiSion 
dans  l'année ,  &  qu'elle  ne  peut  fe  donner  qu'un 
jour  de  fête  ;  mais  on  ne  la  regarde  comme  né- 
cefTaire que  lorfque  l'abbé  veut  exercer  quelques 
fondions  fpirituelles  attachées  à  fon  caraâère, 
comme  celles  de  conférer  des  ordres  à  fes  religieux  ; 
car ,  s'il  ne  s'agiiToit  que  de  les  bénir ,  il  pourroit 
le  faire  fans  être  béni  lui-même.  U  peut ,  à  plus 
forte  raifon ,  jouir  des  revenus  attachés  à  fon  ab- 
baye fans  avoir  pafTé  par  cette  formalité  :  msds  fi 
une  fois  l'abbé  a  reçu  la  bénidilRon  ,  il  peut  être 
''  promu  à  une  autre  abbaye  fans  qu'il  foit  nécef- 
faire  d'en  revenir  à  cette  cérémonie ,  qui  ne  fe 
réitère  point. 

Les  abbefTes  font ,  ainfi  que  les  abbés  ,  fujettes 
à  une  bénédiSion,  dont  la  formule  fe  trouve  dans 
le  pontifical  rommn  :  elles  doivent  la  recevoir  de 
l'évêmie  diocéfain.  Les  procès-verbaux  de  bénédic- 
tion (Tabbés  ou  d'abbeftes  font  compris  dans  la  pre- 
mière feôion  de  l'arricle  premier  du  tarif  du  19 
feptembre  1722 ,  &  dans  l'article  4  de  l'arrêt  du 
confeil  du  30  août  1740 ,  qui  en  fixent  le  droit 
de  contrôle  à  cinq  livres. 

Le  premier  capitulairc  ,  fait  à  Aix-la-Qiapelle  en 
789 ,  défend  aux  abbefles  de  donner  des  bénédiflions 
publiques  avec  nmpofition  des  mains  &le  figne 
de  la  croix  fur  la  tête  des  hommes  ;  &  de  donner 
le  voile  i  leurs  reli^eufiss  en  fe  fervant  de  la 
bénédiSion  facerdotale. 

Bénédi&on  avec  le  S,  Jacrement.  Il  y  a  encore 
dans  l'églife  une  antre  forte  de  bénédiSion  :  c'eft 
celle  qui  fe  fait  en  montrant  aux  fidèles  l'eacha- 
riftie  avec  des  fignes  de  croix.  Les  prêtres  ont  pou- 
voir de  donner  cette  bénédiSion;  mais  Us  ne  doi- 
vent le  faire  qu'aux  jours  marqués  par  l'égUfè. 
Quand  les  fidèles  la  défirent  dans  d'autres  temps , 
il  faut  une  permiifion  particulière  de  l'évêque, 
de  crainte  de  b  rendre  moins  refpeâable,  en  la 
rendant  trop  fréquente.  On  doit  éviter  ,  fur-tout, 
d'aller  donner  cette  bénédiSion  fur  les  bords  de  la 
mer  potir  détourner  une  tempête  ou  auprès  d'un 
incendie  pour  le  faire  cefTer  :  comme  Jefus-Chrift, 
ainfi  que  l'obferve  fagement  l'auteur  des  loix  ecdé- 
fiaftiques ,  n'eft  pas  obligé  de  faire  des  miracles 
chaque  fois  que  les  hommes  en  demandent,  il 
fuffiroit  fouvent  que  fa  préfence  ne  changeât  rien 
à  l'ordre  des  choies ,  pour  que  cette  circonffanée 
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limînuât  le  rfclpeâ  qu'on  lui  doit,  &  fôf , pour  les 
hérétiques  &  les  impies,  un  Tujet  de  dériiion. 

Bénéditiion  du  pape  donnée  par  écrit.  Une  hénédic- 
ùon  aflicz  familière  au  faint  père  ,  eft  celle  qu'il 
donne  par  écrit  à  tous  les  ndèles  au  commence- 
ment de  l'es  bulles  en  ces  termes  •.falutem  &  apof- 
tolicam  bene'di3ioium  y  falut  &  bénédiflion  apouoli- 
que.  U  omet  cette  bénédiSion  ouand  il  éciit  à  ceux 
qui  font  hors  du  fein  de  l'églife.  Quand  elle  eft 
adrefTëe  à  quelqu'un  qui  Te  trouve  dans  les  liens 
de  l'excommunication-,  celui-ci  eft  préfumé  en  être 
auflt  -  tô|  relevé  par  ces  paroles  de  bienveillance 
&  de  charité.  I^  pape  envoie  quelquefois  cette 
bénédiltion  apoftolique  à  ceux  qui  font  ï  l'article 
de  la  mort.  Les  évêques  ne  K>m  pas  dans  cet 
ufage. 

Béaédid'wn  nuptiale.  Une  bénédiltion  très-remar- 
quïble  ,  eft  la  bénédiSian  nuptiale  que  reçoivent 
ceux  qui  fe  marient.  Le  concile  de  Trente  exhorte 
l'époux  &  l'époufe  à  ne  point  habiter  enfemble 
la  mèni«  maifon ,  avant  d'avoir  reçu  du  prêtre  la 
bénédidion  dans  l'églife.  Il  veut  que  cette  bénédic- 
tion foit  donnée  par  le  propre  curé ,  &  que  nuT 
autre  que  lui  ou  l'ordinaire  ne  puifte  accorder  à 
un  autre  prêtre  la  perihiftion  de  la  donner  ,  nonob- 
ftant  tout  privilège  &  toute  coutume  ,  même 
de  temps  immémorial ,  que  le  concile  regarde  plu- 
tôt comme  un  abus  que  comme  un  ufage  légidme. 
Ce  même  concile  ajoute  que  fi  quelque  curé  ou 
autre  prêtre ,  foit  régulier  ou  fèculier ,  étoit  aiTez 
téméraire  pour  marier  ou  bénir  des  fiancés  d'une 
autre  paroiueque  la  leur,  fans  la permiiïion du  curé 
de  cette  pareille ,  quand  même  il  allégueroit ,  à 
cet  égard ,  un  privilège  particulier  ou  une  poftèffion 
de  temps  immémorial  ,  il  demeureroit  de  droit 
fufpens  jufqu'à  ce  qu'il  fut  abfous  par  l'ordinaire  du 
curé ,  qui  devoit  être  préfent  au  mariage,  ou  duquel 
on  devoit  recevoir  la  bénédidion. 

L'article  %  de  l'édit  du  mois  de  mars  1697, 
concernant  les  formalités  qui  doivent  être  obfer- 
vées  dans  les  mariages,  veut  qu'il  foit  procédé  ex- 
traordinaireraent  contre  les  prêtres  ou  curés  qiù 
s'écartent ,  à  cet  égard ,  des  difpofitions  du  concile 
de  Trente,  &  qu outre  les  peines  canoniques  que 
les  juges  d'églife  peuvent  prononcer  contre  eux , 
ceux  qui  feront  bénéficiers ,  foient  privés ,  pour  la 
première  fois ,  de  la  jouiftknce  de  tous  les  revenus 
de  lein-s  bénéfices  pendant  trois  ans ,  à  la  réferve 
fimplement  de  ce  qui  leur  fera  abfolument  nécef- 
faire  pour  leur  fubfiftance ,  ce  que  l'édit  a  fixé 
(  dans  ce  temps-là  )  à  fix  cens  livres  dans  les  plus 
grandes  villes ,  &  &  trois  cens  livres  par-tout  ail- 
leurs ;  &  il  efl  dit  que  le  furplus  des  revenus  fera 
faifi  à  la  requête  des  proctu-eurs  de  fa  majeflé ,  pour 
être  employé  en  œuvres  pies ,  fuivant  qu'elles  fe- 
ront déterminées  par  le  prélat  diocéfain.  Si  les  prê- 
tres contreyenans  ne  font  point  bénéficiert,  ils  doi- 
vent, pour  la  première  fois,  être  bannis  pour  trois 
ans;  &  s'ils  font  réguliers  ,  ils  doivent  être  en- 
voyés dans  un  moiuftère  de  leur  ordre  y  tel  que 
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leur  fupérîeur  le  leur  •affignera  hors  des  provinces 
d'où  ils  feront  bannis  ,  pour  y  demeurer  renfer- 
més pendant  le  temps  déterminé ,  fans  y  avoir  au- 
cune charge  ni  fonaion ,  non  plus  qu'aucine  voix 
aâive  ou  pafHve.  En  cas  de  récidive,  il  eft  dit 
que  le  banniftement  fera  de  neuf  ans  pour  les  uils 
comme  pour  les  autres ,  fauf  à  prononcer  de  plus 
grandes  peines  s'ils  fe  font  prêtés  "li  la  célébra- 
tion d'un  mariage  tm  à  la  fuite  d'un  rapt  de  vio- 
lence. 

Les  curés,  ùnfi  que  les  ordinaires,  peuvent  dé- 
léguer des  prêtres  pour  la  bénédif&on  du  mariage. 
Le  vicaire  duement  infliwé  dans  une  paroifTe  ,  eft 
regardé  comm^  commis  de  plein  droit  par  le  curé  ; 
celui-ci  néanmoins  peut  fe  referver  ce  '  droit ,  ou  te 
redrer  quand  il  l'a  donné.  Le  vicaire  commis  par 
le  curé  peut  aufli  commettre  un  prêtre  pour  la  bé- 
nédidion nupdale ,  à  moins  que  ceci  ne  lut  ait  été 
défendu  ;  mais  lorfqu'il  commet.,  la  commiffîon  ne 
peut  s'exercer  que  dans  la  paroifTe  qù  il  eft  vicaire, 
parce  que  le  vicaire  n'a  la  jurifdiôion  du  curé  que 
dans  l'étendue  de  fa  paroifTe.  Au  refte ,  le  prêtre 
commis  par  le  vicaire  ne  peut  pas  en  commettre 
un  autre  ;  c'eft  le  cas  de  la  règle  qu'un  délégué  ne 
peut  pas  en  déléguer  un  autre. 

Les  curés  ont  prétendu  que  l'ordinaire  ne  pou- 
voit  point  commettre  de  prêtres  contre  leur  gré 
pour  la  bénédidion  des  mariages  de  leurs  paroifles  ; 
mais  le  contraire  a  été  décidé  dans  une  afTemblée 
du  clergé  de  France,  tenue  en  1655  .-l'évêqueeft 
regardé  comme  le  premier  curé  de  toutes  les  égli- 
fes  de  fon  diocéfe. 

Quand  les  François  font  à  la  fuite  d'im  ambaf^ 
fadeur  du  roi  dans  un  pays  hérétique  où  il  n'y  a 
pas  d'églife  catholique ,  l'aumônier  peut  alors  légi- 
nmement  donner  la  bénédidion  nupdale ,  en  obfer- 
vant  les  mêmes  régies  que  celles  qui  s'obfervent 
en  France.  C'eft  fur  ces  principes  qu'un  mariage 
qui  avoir  été  célébré  dans  la  maifon  d'un  ambaf- 
fadeur ,  par  un  jéfuite ,  fon  aumônier  ,  dans  une 
ville  hérétique  où  les  catholiques  n'avoient  point 
d'églife ,  a  été  jugé  valable  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris ,  du  29  mars  1672.  Le  même  tribu- 
nal rcfufe  néanmoins  ce  privilège  aux  aumôniers 
de  vaifTeau  :  il  leur  a  fait  défenfes ,  par  un  arrêt  du 
16  février  1673  ,  de  célébrer  aucun  mariage  fans 
la  permiflion  de  l'évêque  ou  des  curés. 

C'eft  fur  le  même  exemple  que  l'on  décide  que 
les  mariages  des  foldats  du  roi  ne  peuvent  être 
bénis  valablement  par  l'aumônier  du  régiment ,  à 
moins  que  le  r^iment  ne  foit  depuis  un  temps 
confidérable  dans  un  pays  où  il  n'y  a  point  deglife 
catholique. 

La  forme  de  la  bénédidion  nuptiale  eft  détermi- 
née par  le  rirael  de  chaque  diocèfe.  Une  grande 
queftioil  qui  a  beaucoup  exercé  les  doâeurs  en 
171 2  ,  eft  de  favojr  fi  cette  bénédidion  nuptiale  eft 
de  l'efTence  du  facrement  de  mariage.  Cette  queftion 
fera  particulièrement  agitée  à  l'article  Mariace, 
ou  elle  fe  rapporte  naturellemeot.  En  attentant 
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jnous  obferverons  feulement  que  cette  bcnédl^ion  peut 
fe  donner  par-tout  ailleurs  qu'à  la  face  des  autels , 
lorfque  certaines  confidérations  l'exigent.  On  pré- 
tend même  que  les  curés  font  maîtres  de  juger  de 
la  convenance ,  fans  recourir  à  une  pemuiâon  de 
l'évêque. 

BÉNÉFICE ,  f.  m.  Bénéficier  ,  f.  m.  (  Juri/- 
prudence  canonique.^  les  cahoniûes'  appellent  béné- 
fice ,  le  droit  attribué  à  un  clerc  de  jouir,  durant  fa 
vie  des  revenus  de  certains  biens  confacrés  à  Dieu 
à  caufe  de  l'office  fpirituel  dont  ce  clerc  eA  chargé 
par  l'autorité  de  l'églifé  ,  &  bénéficier  celui  qui  pot 
fède  un  office  eccléHaAique  auquel  eft  joint  un 
certain  revenu  qui  ne  peut  en  être  féparé. 

Cet  article  fera  divifé  en  Ax  feâions.  Nous  par- 
lerons dans  la  première  de  l'origine  des  bénéfices  r 
daos  la  féconde ,  de  leur  nature  &  de  leurs  proprié- 
tés :  dans  la  troifième ,  des  divifions  fous  lefquelles 
on  les  range  :  dans  la  quatrième ,  nous  donnerons 
les  règles  générales  fur  les  bénéfices ,  confidérés  fous 
des  rapports  généraux  :  dans  la  cinquième ,  nous 
expoferons  les  manières  de  les  acquérir  ,  &  dans 
la  dernière  celles  d'en  perdre  la  poiTeffion. 

Section     premier  k. 

De  Votiffne  des  bénéfices. 

Durant  les  fept  premiers  fiècles  de  Tégllfe ,  le 
nom  de  bénéfice  ne  fut  ufité  dans  le  fens  que  nous 
le  prenons  ^  ni  par  les  écrivains  ecdéfiafliques ,  ni 
par  les  auteurs  profanes.  U  Ait  à  la  vérité  employé 
par.  les  latins;  mais  c'étoit  pour  flgnifier  une  grâce, 
un  bienfait  accordé  gratuitement. 

Des  bénéfices  fous  l'empire  romain.  L'ufaee  avoit 
reflraint  la  fignihcation  àk  ce  mot  à  la  détonation 
des  fonds  ou  héritages  dont  les  empereurs  romains 
gratifioient  leurs  omciers  &  leurs  loldats  pour  les 
exciter  à  défendre ,  contre  les  incurftons  des  bar- 
bares, les  provinces  de  l'empire;  &  l'on  appelU 
iénéficiers  ceux  qui  pofTédoient  des  fonds  de  cette 
efpèce.  Tel  fut ,  comme  nous  l'apprend  Sévère 
Sulpice ,  le  père  de  S.  Martin ,  qui ,  pour  obéir  à 
la  loi  du  prince ,  obligea  Ion  fils  à  s  enrôler  con- 
tre fon  gré. 

Dans  l'origine  ces  bénéfices  n'étoient  qu'à  vie  , 
&  l'état  en  confervoit  la  propriété  :  mais  par  la 
fuite  il  fut  permis  aux  pères  de  les  faire  pafler  à 
leurs  enfàns ,  fous  la  condition  que  ceiuc-ci  fervi- 
roient  l'état  comme  avoient  fait  ceux-là.  U  y  avoit 
dans  chaque  province ,  entre  les  mains  du  gouver- 
neur ,  un  livre  où  s'infcrivoient  ces  fortes  de  con- 
cef&ons  &  les  noms  des  bénéfic'urs.  Au  refle ,  il  ne 
£iut  pas  confondre  ces  bénéficiers  militaires  avec  les 
appariteurs  ou  fatellites  des  magi/b-ats,  qu'on  a  quel- 
quefois défîgnés  fous  ce  nom ,  comme  le  prouve 
particulièrement  l'édit  que  Mnximien  publia  vers  la 
£n  de  fa  vi^  en  faveur  des  chrétiens. 

Cet  ufage  des  empereurs  romains  ,  d'accorder 
des  bénéfices  aux  militaires ,  étoit  devenu  fort  com- 
mun du  temps  de  S.  Auguflin  »  qui  vivoit  au  cotU: 
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inencement  du  cinquième  flècle.  Dans  un  de  fes 
fermoiis  ce  père  parle  de  ces  fortes  de  concefTions 
comme  d'une  cliofe  très-ordinaire. 

Nos  rois ,  même  ceux  de  la  première  race, 
imitèrent  les  empereurs  romains  :  Aimoin  ,  '  dans 
foiKhifloire,  en  rapporte  im  exemple  remarmiable 
à  l'égard  d'un  des  principaux  officiers  de  Clovis 
nommé  Aurélien ,  à  qui  ce  prince  donna, pour  ré- 
compenfe  de  fervices ,  le  château  de  Melun  avec 
le  duché ,  c'eft-àï^re ,  le  gouvernement  des  envi- 
rons, à  tin-e  de  bénéfice.  Ils  donnèrent  auffi  plu- 
fleurs  bénéfices  aux  évêques ,  aux  abbés  &  aux  ab- 
befles  ;  &  on  les  appelia  bénéfices  royaux ,  pour  les 
diflinguer  de  ceux  qui  venoient  de  la  libéralité  de» 
particuliers.  Charleraagne  parle  de  ces  bénéfices 
royaux  dans  fes  capitulaires. 

Du  temps  où  le  clergé  s  commencé  l'ufage  djs  hé' 
néfices  eccléfiaftiques.  Vers  le  feptiéme  &  le  huitièine 
fiècles ,  l'églifé ,  à  l'exemple  des  rois ,  accorda  aux 
clercs  occupes  du  fcrvice  des  autels ,  la  joHifTance 
de  certiûns  fonds  pour  les  faire  fubAfler;  &  alors 
s'inn-oduifu-ent ,  dans  l'ordre  ecdéflaftique,  les  ter- 
mes de  bénéfice  &  de  bénéficier  avec  la  fignifica- 
tion  qu'ils  ont  aujourd'hui.  Voilà  l'étymologie  du 
mot  bénéfice  ;  il  faut  maintenant  confidërer  la  chofe 
qu'il  repréfente. 

Première  époque  :  Us  eccléjîafliques  ne  pejfédoient 
aucune  partie  des  biens  de  l'églifé  en  propre.  Dans 
les  premières  années  de  l'établiflement  de  l'églifé ,. 
non-feulement  les  minières  de  l'évangile ,  mais 
encore  tous  les  fidèles  ne  pofTédoient  rien  en  pro- 
pre &  tout  étoit  en  commun  entre  <;ux ,  coifime 
nous  l'apprend  S.  Luc  au  chapitre  4  des  aâes  des 
apôtres.  Les  chrétiens  prévoyant  les  perfécutions 
des  païens ,  ver.doient  leurs  héritages  &  en  met- 
toient  le  prix  entre  les  mains  des  apôtres.  Il  faut 
néanmoins  convenir  que  cette  vie  commune  ne: 
s'étendit  pas  au  delà  des  murs  de  Jérufalem ,  qui 
efl  le  véritable  lieu  de  l'origine  extérieure  de  l'églifé 
naiffante.  Elle  cefTa  même  auffi -tôt  que  le  grand 
nombre  des  fidèles  en  eut  rendu  l'ufage  difficile  ; 
mais  les  fidèles  donnoient  toujours  une  partie  con- 
fidérable  de  lein-s  biens  pour  fervir  à  la  fubfifhnce 
des  miniflres  de  l'églifé  &  des  pauvres. 

Les  apôtres  s'employèrent  d'abord  eux-mêmes 
à  la  diflribution  des  aumônes  que  Aiifoienr  les  fidè- 
les :  m<ùs  dans  la  féconde  afTemblée ,  qu'ils  tinrent 
à  Jérufalem  ,  ils  fe  déchargèrent  de  l'embarras  qu« 
cette  diftribution  leur  caufoit ,  &  inflituèrcnt ,  pour 
prendre  ce  foin ,  fept  diacres ,  dont  S.  Etienne  fut 
le  chef. 

Cet  établifTement  des  diacres  s'étendit  bientôt 
dans  toutes  les  provinces  où  les  apôtres  fondè- 
rent des  églifes ,  &  perfonne  n'étoit  admis  à  cette 
charge  eccléfiaflique ,  non  plus  qu'à  celle  d'évê- 
que  &  de  prêtre ,  que  par  le  fuffrage  commun  des 
fidèles. 

On  voit  qu'avant  le  règne  de  Conflantin  l'églifc 
pofTédoit  des  fonds  ,  puifqu'en  302 ,  Dioclétien 
&  Miuùmien  ordonnèrent  la  confifcation  de  fies. 
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immeubles;  ce  qiâ ,  toutefois,  n'eut  point  cTexé- 

CUtiOD. 

L'empereur  ConAantln  ayant  embraiTé  la  reli- 

2>ion  chrétienne,  &  mis  fin  aux  perfécutions  que 
es  fidèies  avoient  éprouvées  ,  l'églife  acquit  de 
Jurandes  richeffes ,  non  -  feulement  par  les  libéra- 
ités  des  princes ,  mais  encore  par  celles  des  parti- 
cuJiers. 

Le  nombre  des  clercs  itoit  réglé  :  il  n'y  avoir 
point  d'ordination  v^e ,  &  chacun  étoit  attaché , 
par  fon  ordination,  a  une  églife  particulière,  aux 
biens  de  laquelle  il  participoit  proportionnément 
au  fervice  qu'il  lui  rendoit.  Mais  comme  l'opinion 
Ncommune  de  ces  iM|p»-là ,  étoit  que  tout  le  bien 
de  l'églife  appartehOTt  aux  pauvres ,  les  clercs  qui 
ètoient  riches  n'en  pouvoient  rien  prendre  pour 
eux,  &  n'y  avoient  droit  que  miand  ils  avoient 
abandonné  leur  patrimoine  à  l'églife  &  aux  pau- 
vres. CeA  ainfi,  comme  le  remarque  l'auteur  de 
llùfloire  ecdéfiafiique  ,  qu'en  usèrent  S.  Paulin , 
S.  Hilaire  d'Arles  &  S.  Germain  d'Auxerre. 

Les  conciles  même  vouloient  que  les  clercs 
g^nalTent  leur  fnbfiftance  par  le  travail  de  leurs 
mains ,  plutôt  que  de  la  prendre  fur  un  bien  confa- 
cré  à  l'ufage  des  pauvres.  Il  eA  vrai  que  ce  n'étoit 
là  qu'un  confeil  &  non  un  précepte. 

Stcondt  époque:  établijfement  des  économes,  des  ar- 
chiùaerts.  A  l'imitation  des  apôtres,  les  évëques 
d'Occident  confièrent ,  dans  les  premiers  ftècles, 
l'adminiAration  des  biens  temporels  de  lenrs  églifes, 
aux  premiers  diacres ,  qu'on  appella  depuis  archidia- 
cres ,  &  les  en  firent  économes  perpétuels,  & 
quelquefois  cependant  momentanés  ;  car  dans 
quelques  endroits  on  les  changeoit  de  cinq  ans  en 
cinq  ans  ;  c'eA  pourquoi  les  aâés  de  quelques  con- 
ciles ,  des  cinqiùème  &  fixiéme  fiédes ,  parlent 
d'économes  distingués  des  archidiacres. 

En  Orient  ,  ces  économes  étoient  ordinaire- 
ment prêtres,  &  étoient  p^ciUement  établis  par 
les  évéques  ,  auxquels  ils  rendoient  compte  tous 
les  ans. 

S.  Fulbert,  évêque  de  Chartres ,  non»  apprend , 
dans  ÙL  lettre  au  clergé  de  l'églife  de  Paris ,  que 
quand  un  évêque  établifiToit  des  économes ,  ils  dé- 
voient lui  prêter  ferment  de  fidélité,  ceA-à-dire, 
lui  être  fournis. 

Tout  cela  prouve  que  dans  les  commencemens, 
les  évéques  étoient  les  maîtres  de  difpofer ,  fuivant 
leur  volomé ,  des  revenus  qui  provenoient  des 
terres  données  à  l'églife.  CeA  ce  qui  faifoit  dire, 
en  41 2 ,  à  S.  Cyrille ,  pa^iarche  d'Alexandrie ,  que 
l'évêque  ne  devoir  rendre  compte  qu'à  Dieu  ftul 
des  revenus  de  l'églife  &  des  oblations ,  &  qiVil 
pouvoit  en  difpofer  librement, pourvu  qu'il  n'alié- 
nât ni  les  meubles  ni  les  immeubles.  Cette  auto- 
rité abfblue  n'cA  pas  marquée  d'une  manière  moins 
fenfiblc  par  S.  Ambroife ,  qui  fe  contente  d'enjoin- 
dre  aux  évéques  d'orner  avec  décence  le  temple 
du  Seigneur-,  de  donner  aux  pauvres  &  aux  étran- 
gers de  quoi  fubAAer ,  de  n'être  m  trop  prodigues 
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ni  trop  ferrés  dans  les  diAribunons  qui  fe  font  aux 
clercs ,  (ans  déterminer  la  portion  des  revenus  ec» 
cléfiaAiques  que  l'évêque  doit  employer  à  des  oeu- 
vres de  piété. 

Premier  partage  des  biens  eecléfiafiqius,  La  piété 
&  le  défmtéreuement  des  évéques  étant  venus  à 
diminuer ,  l'églife  fe  vit  obligée  de  partager  fe» 
revenus  en  un  certain  nombre  de  portions  ,  &  de 
deAiner  chaque  portion  aux  oeuvres  de  piété  dont 
ils  étoient  cliargés  avant  ce  partage. 

Quelques  écrivains  ont  prétendu  que  le  premier 
auteur  de  la  loi  qui  ordonna  ce  partage ,  fut  le  pa;<e 
SylveAre  :  ils  fe  fondent  fur  une  faufle  décrétale 
de  ce  pape  ;  mais  tous  les  favans  regardent ,  avec 
raifon  ,  cette  pièce  comme  fu|polee,  ainfi  que 
toutes  celles  qui  ponent  le  nom  des  fouverains 
pontifes  jufqu'à  Sirice  :  auAî  ne  trouve  t-on,  dans 
les  monumens  de  l'antiquité  'eccléfiaAique  ,  aucun 
veAige  du  partie  dont  il  s'agit ,  avant  le  pape  Sim- 
plicius ,  qui  monta  fur  le  trône  pontifical  en  467. 

Ce  pontife  ayant  appris  que  Gaudencé ,  éréque 
d'Aufinio,  n'obfervoit  point  les  ré!>les  canoniques 
dans  le  partage  des  revenus  ecdeflaAiques  ,  or- 
donna qu'on  laiAèroit  à  cet  évêque  im  quart  des 
revenus  de  l'églife  d'Aufinio  pour  fon  entretien  , 
un  autre  pour  diAribuer  aux  clercs  de  fon  diocéfe  , 
&  que  les  deux  autres  quarts  ferolent  remis  entre 
les  mains  du  prêtre  Onager ,  l'un  pour  l'entretien 
des  églifes  &  des  bâtimens ,  &  l'autre  pour  la  fah- 
fiAance  des  pauvres.  Le  pape  Gelafc  ,  fuccerïeur 
de  Simplicius ,  en-  confirmant  ce  partage  en  quatre 

Sortions,  tant  des  revenus  fixes  que  des  oblations,. 
ifiii  aux  évéques  l'admiuifiration  des  deux  parties 
deAinées  à  l'entrenen  des  bâtimens  &  aux  aumô- 
nes; mais  il  les  avertit  en  même  temps  qu'ils  com- 
mettroient  un  facrilège  s'ils  en  employoient  quelque 
chofe  à  leur  profit  particulier.  Ce  pape  dit  ailleurs 
que  l'évêque  a  îui  feul  la  quattîéme  partie  des  re- 
venus de  l'églife ,  parce  qu'il  doit  recevoir  les  étran- 
gers &  fecourir  les  prifonniers.  Les  revenus  des 
biens  qui  avoient  été  donnés  à  l'églife  depuis  peu 
de  temps  dévoient  entrer  dans  ce  partage ,  comme 
ceux  des  anciens  domaines  :  S.  Grégoire  reprit  fé- 
vérement  les  évéques  de  Sicile  qui  avoient  intro- 
duit un  ufage  contraire.  Les  condles  d'Agde ,  d'Or- 
léans, de  Tarragonc ,  de* Prague ,  de  Tolède,  jus- 
tifient que  les  revenus  ecdeflaAiques  étoient  par- 
tagés dans  les  Gaules  &  en  Eipagne ,  à  peu-près 
de  la  même  manière  qu'en  Italie.  On  lit  même, 
dans  les  ades  d'un  concile  tenu  au  Mexique  vers 
la  fin  du  pénultième  fiéde,  que  cette  dinributioit 
fut  renouvellée  par  l'autorité  du  pape  &  du  roi 
d'Efpagne ,  &  qu'elle  s'obferve  encore  aujourd'hui 
dans  tous  les  diocèfes  de  ce  nouveau  continent. 
Le  règlement  fait  à  ce  fujet  porte  :  «  que  les  dixmes 
»  feront  partagées  en  quatre  portions ,  dont  la  prc- 
»  miére  fera  appliquée  à  la  menfe  de  l'arcl-.evè- 
»  que,  &  la  féconde  à  celle  des  chanoines  £c  des 
n  autres  bcréficiers  de  la  cathédrale;  que  fur  les 
»  deux  auures  il  fera  prélevé  un  neuvième  pour  1« 
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»  roi  en  reconnoHTance  de  fon  droit  de  patronage 
»  &  de  fouveraineté ,  &  que  le  furplus  fera  dif- 
*>  tribué  aux  fabriques  &  aux  hôpitaux  du  diocèfe  n. 

Quant  à  la  répanition  de  ia  portion  defUnée  à 
Tentreùen  des  clercs  ,  l'évêque  en  afTignoit  une 
certaine  partie  à  chaque  èglife ,  &  le  premier  titu- 
laire la  divifoit  entre  fes  coopérateurs  relativement 
au  mérite ,  au  rang ,  à  l'alliduité  &  au  travail  de 
chacun.  Le  concile  d'Âgde  ordonna  de  retrancher 
du  nombre  des  clercs  ceux  qui  négligeroient  leurs 
fondions ,  &  de  ne  leur  donner  aucune  part  dans 
les  difiributions.  Il  prefcrivit  au  contraire  de  don- 
ner une  rétribution  plus  forte  à  ceux  qiù  s'appli- 
queroient  avec  plus  de  zèle  au  fervice  de  Téglife. 

Parmi  nous ,  la  coutume  de  divifer  les  oblations 
en  quatre  parts  étoit  déjà  abrogée  fous  la  première 
race  de  nos  rois  :  l'évoque  prcnoit  la  moitié  des 
oblations  faites  aux  égUies  de  la  ville ,  &  Te  tiers 
feulement  de  celles  qui  fe  faifoient  aux  églifes  de 
la  campagne.  Le  furplus  fe  partageoit  entre  les 
clercs  attachés  au  fervice  de  ces  églifes.  Au  fur- 
plus  ,  cette  pratique  relative  aux  oblations  n'empê- 
choit  pas  que  l'évêque  ne  difpofàt  des  dîmes  &  des 
revenus  de  l'églife  félon  les  canons.  C'eft  ce  que 
juAifie  le  concile  d'Orléans,  tenu  en  511. 

Conceffîon  des  terres  de  téglifi ,  fûtt  à  des  clercs  : 
commencement  des  bénéfices  iSuels.  Il  faut  remarquer 

3ue  cène  règle  générale  ne  s'étendoit  pas  aux  biens 
'églife  qui  étoient  de  peu  de  conféquence.  Les 
évêques  laiflbient  la  jouiiTance  de  ceux-ci  à  des 
clercs ,  &  cette  joui^Tance  que  ces  clercs  confer- 
yoient  pendant  toute  leur  vie,  leiv  tenoit  lieu  des 
rétributions  auxquelles  ils  avoient  droit  de  prétendre 
pour  les  fervices  qu'ils  rcndoient  à  l'églife.  Le  pape 
Symmaque  écrivant,  en  ^i3,àS.Céfairc,évéque 
d  Arles ,  lui  difoit  qu'un  évéque  ne  pouvoit  alié- 
ner aucune  panie  des  biens  de  l'églife  ;  mais  qu'il 
avoir  la  liberté  d'accorder  la  jornifance  de  quelques 
terres  à  des  clercs,  à  la  charge  qu'après  leur  mort 
les  fonds  retoumeroient  à  l'églife. 

Baronius  regarde  cette  lettre  comme  le  premier 
monument  que  l'hiAoire  ecdèfiaftique  nous  ait 
tranfmis  fur  les  bénéfices ,  tels  que  nous  les  voyons 
aujourd'hui,  c'efl-à-dire ,  coniidérés  comme  des 
fonds  accordés  aux  eccléfiaAiques ,°  pour  en  jouir 
durant  leur  vie  feulement,  &à  la  charge  de  rendre 
à  l'églife  les  fervices  fpèciiîés  par  les  canons  ou 
par  les  fondations. 

Après  avoir  aind  attribué  des  terres  ou  des  fonds 
à  des  eccléfiafliques ,  pour  eu  jouir  pendant  leur 
vie,  ou  ne  tarda  pas  à  introduire  t'uiage  de  don- 
ner pour  toujours  à  certaines  églifes  ■  divers  héri- 
tages dont  les  revenus  étoient  deftinés  à  fervir  de 
rétributions  aux  clercs  attachés  à  ces  éslifes.  Le 
troifiéme  concile  de  Tolède  fait  des  détenfes  ex- 
prelTcs  de  révoquer  les  donations  de  ce  genre, 
Élites  par  les  évêques  aux  églifes  &  aux  parcifTes 
de  leurs  diocèfcs.  Sous  nos  rois  de  la  féconde 
tace,  les  dixmes  appartenoient  déjà  à  l'églife  de 
)a  paroiflè  où  les  â-uits  avoient  ét^  produits.  Les 
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capîtnlaires  avoient  réglé  que  le  curé  partageroît 
ces  dixmes  en  quatre  parties,  dont  l'une  devoit 
être  afliirée  à  l'entretien  de  l'églife  ;  une  autre  aux 

Erètres  qui  la  deflervoient ,  y  comptis  le  curé  ; 
L  troifiéme  aux  pauvres  &  la  quatrième  à  l'èvé' 
Îue,  qui  devoit  1  employer  à  des  oeuvres  de  piété. 
,es  conciles  voUloient  que  les  évêques  fe  nfTent 
rendre  compte  du  temporel  des  églifes  paroifliales , 
pour  qu'ils  fiiiTent  informés  fi  les  curés  ne  s'écar< 
toient  pas  tles  obligations  qui  leur  étoient  im- 
pofées. 

Partage  des  bicTU  entre  les  évêques  £•  leurs  clupU 
très.  Ceft  à -peu-près  dans  le  même  temps  que  fe 
fit  le  partage  des  biens  deftiil4l  à  l'évêque  oC  aux 
chanoines  qui  faifoient  l'ofHce  dans  fon  églife  ca- 
thédrale. On  diftingua  la  menfe  épifcopale  de  celle 
du  chapitre. 

Cette  divifion  fut  d'un  mauvais  exemple  pour 
tous  les  chapitres  en  général.  Pendant  que  les  ec- 
défiafbques  vivoient  entre  eux  en  commun,  il  y 
avott  plus  de  régularité  dans  leur  conduite  &  plus 
d'émulation  pour  s'infiniire  dans  la  panie  qui  les 
concernoit.  Après  la  divifion  &ite',  l'ignorance 
s'empara  d'eux  ,  &  occafionna  les  plus  grands  dé' 
fordres.  On  fentit  qu'il  n'y  avoit  que  la  vie  pri- 
midve  qui  pût  y  remédier.  Les  évêques  &  les 
princes  féculiers  mirent  tout  en  œuvre  pour  la 
rétablir ,  &  l'on  y  réuflit.  Elle  dura  jufques  vers  la 
fin  du  dixième  fîècle ,  que  la  ferveur  des  chanoines 
fe  ralentit  de  nouveau.  On  fe  dégoûta  encore  une 
fois  de  la  vie  commune ,  &  l'on  fongea  à  vivre 
féparément. 

Le  partage  des  biens  des  chapitres  étoit  dès-lors 
comme  de  droit  commun  ,  &  il  étoit  regardé 
comme  tel  en  France  &  dans  les  états  voifins  ,  au 
commencement  du  treizième  fiècle.  Dans  ce  par- 
tage ,  cependant  tous  les  chapitres  ne  fuivirent  pas 
la  même  forme  ;  les  uns  firent  deux  porrions  de 
tous  leurs  revenus ,  l'une  fût  deflinée  à  l'entretien 
de  leur  églife  &  de  leurs  bâtimens ,  &  l'autre  fe 
fubdivifa  entre  eux  par  égalité.  Dans  d'autres  cha- 
pitres ,  ce  ne  furent  pas  les  revenus  qu'on  divifa  , 
ce  furent  les  fonds  dont  on  adiira  une  portion  à  cha- 
-lue  canontcat  ou  prébende  :  c'efl  de  cette  forte 
le  divifion  qu'eft  réfultée  l'inégalité  qu'on  remar- 
que entre  les  prébendes  de  quelques  églifes  ca- 
thédrales &  celles  de  plufieurs  églifes  collégiales. 
Quoi  qu'il  en  foit,  on  voit  par  le  tableau  que  nous 
venons  de  préfencer ,  l'origine  des  cures  &  colle 
des  autres  bénéfices  féculiers ,  notamment  des  cano- 
nicats  :  voici  afluellement  quelle  eft  l'origine  des 
bénéfices  réguliers. 

Origine  des  bénéfices  réptUers.  La  vie  des  folitaires 
&  des  religieux  étoit  fi  édifiante  dans  les  premiers 
temps  de  1  églife ,  que  chacun  fe  faifoit  une  forte 
de  loi  d'augmenter  leurs  revenus  par  des  libérali-, 
tés  particulière^.  Ceux  qui  entroient  dans  un  mo- 
naftere  y  confacroient  leur  patrimoine,  &  ceux 
qitt  vivoient  dans  le  monde  cherchoient  à  partie 
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cîpcr  aux  prières  &  aux  vertus  de  ces  lllu(tres  pé- 
nitens ,  en  leur  faifant  des  dons  confidérables. 
•  L'^bé ,  c'eft-à-dire  le  chef  de  chaque  monaf- 
tère ,  avoir  l'adminiflration  de  tous  les  biens  qui  y 
ètoient  attachés.  Son  foin  principal  étoit  de  veiller 
aux  befbins  des  pauvres  &  de  ceux  qui  implo- 
roient  fes  fecours.  Mais  les  meilleures  inftittitions 
dégénèrent  avec  le  temps  :  les  abbés,  dans  la  fuite, 
fe  regardèrent  comme  les  maîtres  de  tous  les  biens 

Î[ui  leur  étoient  confiés;  ils  les  feifoient  fouvent 
brvir  à  entretenir  un  luxe  peu  convenalsle  à  leur 
état,  en  fe  produifant  avec  ^e  dans  le  monde: 
ils  commencèrent  à  s'inquiéter  jpeu  de  la  fubfif- 
tance  de  leurs  religieux.  La  délordre  alla  fi  loin 
que  ceux-ci  e^  murmurèrent ,  &  demandèrent  un 
partage  entre  eux  &  leur  abbé.  On  connoît  de  ces 
partajges  depuis  le  treizième  fisde ,  la  manière  de 
'  les  raire  ne  fut  pas  uniforme;  mais  ce  qu'il  y  a 
de  plus  généralement  connu ,  c'eft  que  les  abbés 
s'approprièrent  une  moitié  des  revenus  &  aban- 
donnèrent l'autre  moitié  aux  moines. 

Offices  cUufiraux.  Quand  les  moines  virent  que 
leur  abbé  avoit  fa  portion  diflinâe,  ils  fongèrent 
aufli  entre  eux  à  s'approprier  fous  difiérens  titres,  ou 
pour  mieux  dire,  fous  différens  prétextes,  une  portion 
de  cette  moitié  qui  étoit  fiùte  pour  reAer  eh  com- 
mun. L'un  s'appropria  des  revenus  partiailiers,. 
en  qualité  de  triforitr ,  l'autre  en  qualité  de  facrif- 
tain ,  celui-ci  comme  celUrier,  celui-là  comme  ùt- 
firmitr,  &c.  Ceux  qui  n'avoient  pas  affez  d'intri- 
gue étoient  obligés  de  fe  borner  à  des  penfions 
modiques.  Ces  difFérens  titres  formèrent ,  dans  la 
fuite ,  des  offices  qu'on  nomma  bénéfices  clauflrdux , 
parce  qu'ils  s'exerçoient  dans  les  cloîtres ,  c'eft-à- 
dire  dans  l'intérieur  des  monaftères. 

Prieurés,  prévôtés.  U  y  eut  parmi  les  moine» 
d'autres  bénéfices  hors  du  cloître  &  dont  voici  l'ex- 
plication :  ceux  qui  étoient  occupés  dans  l'intérieur 
des  monaftères  à  remplir  des  offices  clauftraux,  ne 
pouvoient  pas  en  même  temps  veiller  à  l'adminif- 
tranon  de  leurs  biens  de  campagne.  Poiu'  '  "ier 
à  cet  inconvénient ,  on  envoyoit  dans  uu  me 
un  certain  nombre  de  religieux ,  dont  le  pi  pal 
avoit  le  titre  de  prieur  ou  de  prévôt ,  c'eft-j-dire 
àe prépofé. Ces  religieux  céléhroient  l'office  divin,, 
dans  ces  endroits ,  pour  leurs  cultivateurs  :  l'abbé 
les  rappelloit  au  monaftére,  quand  il  le  jugeoit  à 
propos,  &  leur  âifoit  rendre  compte  de  leur  ad-r 
miniftration. 

Cet  ufaee  de  les  rappeller  au  monaftére  fe  per- 
dit infen{%lement ,  par  la  facilité  qu'eurent  quel- 
ques abbés  de  leur  lai/Ter  des  obédiences  à  vie  &. 
de  les  établir  gouverneurs  perpétuels  des  biens  qui 
en  dépendoient.  Le  pape  Innocent  III  fentit  com- 
bien un  ufage  femblable  étoit  contraire  à  la  régu- 
larité de  la  difcipline  monaftique  ;  mais  le  mal  étoit 
invétéré  :  l'exemple  de  l'abbé  &  des  officiers  clauf- 
traux ,  qui  s'étoient  emparés  des  biens  dont  ils  avoient 
r^dminiftration ,  fat  tel  que  ceux  qui  régirent  ces 
obédiences  les  regardèrem  de  leur  côté  comme. 
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des i/n^cM dont  on  ne  devoit  pas  les  dépouiller, 
dès  qu'ils  en  étoient  poiurus. 

On  fut  obligé  de  tolérer  cet  abus  ;  on  chercha- 
feulement  à  le  rendre  moins  irrégulier ,  en  défen- 
dant de  conférer  de  ces  efpèces  d'obédiences,  qui 
prirent  dans  la  fuite  le  nom  de  prieurés  ou  de  pré- 
vôtés, à  d'autres  clercs  qu'à  des  religieux  profès 
âgés  au  moins  de  vingt  ans  :  c'eft  ce  qui  fut  arrêté 
l'an  13  II ,  au  concile  de  Vienne,  Il  fut  en  même 
temps  enjoint  à  tous  les  prieuri,  fous  peine  de 
privation  de  leurs  bénéfices,  de  fe  faire  ordonner 
prêtres  ,  après  avoir  acquis  l'âge  compétent  à  cet 
effet,  &  de  réfider  dans  leurs  prieurés ,  avec  dé- 
fenfe  de  s'en  abfenter  fans  caufe  légitime  ;  mais 
ce  qu'il  y  a  de  particulier ,  o'eft  qu  il  fiit  ajouté 
que  û  les  abbés  ne  conféroient  pas  ces  prieurés  & 
les  autres  bénéfices  réguliers  dans  le  temps  prefcrit 
aux  collateurs  par  le  concile  de  Latran  (  de  l'an 
1 179  ) ,  l'évêque  du  lieu  où  le  bénéfice  étoit  fitué  , 
pouiroit  en  difpofçr. 

Prieurés-Cures.  A  l'égard  des  bénéfices-cures  con- 
cernant les  ordres  réguliers ,  il  faut  remarquer  que 
quelques-uns  de  ces  bénéfices  étoient  des  parolfles- 
avant  qu'ils  tombaient  entre  les  mains  des  moines,. 
&  que  les  autres  ne  font  devenus  cures  que  depuis  ' 
que  les  monaftères  en  ont  été  les  maîtres.  Pour  ce 
qui  eft  des  bénéfices  anciens,,  voici  comment  ils 
font  parvenus  à  des  religieux  &  à  des  chanoines- 
réguUers.  Lorfqu'un  évêque  étoit  embarrafTé  pour 
faire  deflervir  une  paroifie,  foit  à  défiiut  d'ecclé- 
fiaitiques  féculiers  ou  autrement,  il  abandonnoit 
cette  paroiftè ,  avec  tous  les  revenus  qui  en  dépen-  - 
doient  ,,à  un  monaftére  ;  l'abbé  y  envoyoit  un  de 
fes  religieux  pour  y  faire  les  fbnâions  curiales ,  ou 
il  commettoit  un  prêtre  féculier ,  fi  fon  monaftére 
étoit  fous  la  règle  de  S.  Benoit,  qui  défend  à  fes< 
religieux  de  fe  mêler  du  fervice  de  ces  fortes  de 
bénéfices.  Quant  aux  autres  bénéfices  qiù  font  deve- 
nus cures  eptre  les  nudns  des  moines ,  ils  îe  font 
formés  dans  ces  endroits  dont  nous  venons  de 
parler,  &  qu'on  appelloit /êrdw  ou  obédience.  Les- 
religieux  y  célébroient  l'office,  divin  ;  les  domefti- 
ques  &  tous  ceux  qui  demeuroient  dans  la  ferme,. 
à  laquelle  on  donnoit  quelquefois  le  nom  As  grange,. 
terme  très-ufité   dans  l'ordre  des  Prémontrés ,  y 
affiftoJent  ;   enfuite  on  permit  au  prieur  de  leur 
adminlftrer  les  facremens.  Cette  permiffion  s'éten- 
dit aux  perfonnes  qui  s'établirent  aux  environs  de 
la  grange,  fous  préte»e  qu'elles  en  dépendoient 
comme  domefBques  en  qualité  de  coIons;  Peu-à- 
peu  l'habitation  devint  plus  confidérable ,  &  par  ce  : 
moyen,  ce  qui  n'étoit  Amplement  qu'un  oratoire 
dans  l'origine ,  devint  une  églife  paroifliale  &  un  • 
titre  perpétuel  de  bénéfice:  les  prieurés-cures  d'au- 
jourd'hui font  d'anciens  ^n^cM  de  cette  nature.- 
Quoique  en  général  les  moines  aient  trouvé  le: 
fecret  d'ériger  en  bénéfice  ce  qui  auparavant  n'étoit 
confié  qu'aux  foins  d'autant  d'adminiftrateurs  amo- 
vibles ^  il  y  a  pourtant  des  monaftères  où  les- 
prieurs.  n'ont  point  abufé  de  cette  conâaace  ;  jou«- 
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tours  fournis  à  lenrs  {upérieurs,  Us  (c  rendent  a 
leurs  ordres ,  &  ne  refufent  jamais  de  leur  rendre 
un  compte  exaâ  de  leur  adminiilraùon. 

Section    II. 

De  la  nature  6*  des  prepriétéî  des  bénéfices 
eccUfiajliques. 


U  fuit  de  la  définition  que  nous  avons  précé- 
demment donnée  d'un  bénéfice  eccléfiaAique ,  qu'il 
n'en  exifte  point  qu'il  n'y  au  un  revenu  tempo- 
rel ,  &  des  tondions  fpiritueiles ,  qui  y  foient  an- 
IKxèes. 

Premier  caraSère:  tout  bénéfice  efi  un  revenu  tem- 
porel annexé  à  an  exercice  fpirituel.  Lorfque  l'églife 
accorde  à  un  clerc  le  pouvoir  d'exercer  les  fonc- 
tions principales  dn  miniflérefacré,  fi  ellen'amche 
point  de  reveau  à  ce  pouvoir ,  ce  clerc  n'a  point 
de  bénéfice.  Mais  quoiqu'il  faille  des  biens  tempo- 
rels pour  confiituer  un  bénéfice ,  il  ne  lailie  pas 
d'être  fpirituel  ou  du  moins  infépara'olement  an- 
nexé à  quelque  chofe  de  fpirituel ,  tel  que  le  droit 
de  "célébrer  la  meHc,  d'admlniilrer  les  facremens, 
ce  qui  fàt  qu'on  ne  peut,  fans  fe  rendre  coupable 
de  funonie ,  le  vendre ,  rèchanger  ou  le  mettre 
dans  le  commerce  coinme  les  autres  biens.  Les  ca- 
nons décident  que  les  biens ,  foit  meubles  ou  im- 
meubles, qu'on  offre  à  Dieu, acquièrent  p«r  là  ur; 
efpèce  de  confécration  qui  rend,  fn  quelque  ma- 
nière, facri'cges  ceux  qui  en  abufent.  Plufieurs 
conciles,  &  même  celui  de  Trente,  appellent  les 
bénéfices  U  bien  de  Dieu  y  le  patrimoine  de  Jtfiu-Chrifi. 
C'étoit  appareinment  pour  cette  raifon  qu'autrefois 
on  ne  fouffroit  pas  que  les  laïques  en  enflent  l'ad- 
miniftration  ou  les  ^ient  valou-  >  même  en  qualité 
de  fermiers. 

Second  caraSlre  :  tout  bénéfice  efi  vwno^ible.  (ji 
jouiflance  du  bénéfice  à  perpétuité ,  c'eft-à-dire  pen- 
dant la  vie  de  celui  qui  en  eA  pourvu ,  eft  aulfi 
un  carsâère  effentiel  à  cette  forte  de  bien  :  ainfi 
les  bénéficiers  ne  font  point  amoVibles ,  c'eft-à- 
dire  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  deilitués  au  gré  & 
par  la  feule  volonté  de  ceux  qui  les  ont  inftitués. 
Telles  font  les  difpofitions  des  conciles  de  Sardi- 
que ,  de  Carthage,  de  Flaifance ,  de  Clcrmont ,  de 
Nîmes ,  de  Châlons ,  de  Confiance ,  &  en  général 
de  tous  ceux  qui  permettent  aux  clercs  vexés  par 
leurs  évêques,  dans  leurs  bénéfices ,  de  fe  pourvoir 
par  appel  devant  le  métropolitain  ;  ce  qui  auroit  éti 
inutiie,  fi  ceux-ci  avoient  eu  le  droit  de  les  dé- 
pouiller. 

Ces  dédfions  fiirent  oppofées  aux  trnQt^vrsque 
6rent  quelques  pardcuUers ,  dans  les  affemblébs  du 
clergé  de  1680  &  de  1700,  p<^  rendre  les  curés 
^ovibles,  &  Louis  XIV  les  adopta  dans  fa  fa- 
meufe  dèclaradon  de  1686,  par  laquelle  il  nrdo!>iia 
que  toutes  les  paroifTes  dont  les  cures  ^.voient  été 
pnies  aiuc  menfes  des  chapitres  &  autres  commu- 
nautés ect:léfiafiiques ,  ferolent  à  l'aveûir  dïâcrvies 
^  des  viciùrçs  perpétuels,  k  la  place  des  unovi- 
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bles  qui  les  avoient  deflèrvies  jufqu'alors.Cela  «Il 
d'autant  plus  jufte,  que  l'expérience  a  feit  connoître 
combien  l'état  fixe  &  certain  d'un  bénéficier  chargé 
du  foin  des  âmes ,  étoit  utile  à  l'églife ,  &  com- 
bien au  contraire  une  amovibilité  purement  arbi- 
traire lui  étoit  préjudiciable.  C'èft  d'après  ces  vues 
que  les  cardinaux  prépofés  à  l'explicanon  du  con- 
cile de  Trente ,  décidèrent  que ,  nonobfiant  toute 
coutume,  même  immémoriale,  les  bénéficis-cures 
ne  dévoient  fe  donner  qu'à  perpétuité ,  parce  qu'il 
fe  formoit  entre  le  ciu-é  &  fon  églife  un  mariage 
fpirituel  qui  ne  dévoie  pas  avoir  moins  de  fiabilité 
que  celui  qui  fe  contraéle  entre  l'homme  &  la 
femme.  C'eilaufii  en  conformité  de  ces  principes, 

Îue,par  arrêt  du  8  mars  1660,  le  parlement  de 
aris  déclara  abufive  la  provifion  de  la  ciu«  du 
Chemin  ,  fttuée  à  une  demi-lieuc  d'Alençon ,  que 
le  frère  Bernardin  Goujon ,  cordelier ,  avoit  ob- 
tenue en  cour  de  Rome .  avec  la  claufe  qu'il  pour- 
roit  être  révoqué  ad  nuttim.  U  efi  vrai  que  M. 
l'sî'ocat-^inéi?.!  Bign&a  qui  porta  la  parole  dans 
cène  affaire ,  fit  voir  que  la  claufe  dont  on  vient 
de  parler  n'étoit  pas  le  feul  moyen  qui  rendolt  le 
corûeher  incapable  de  pofi'éder  la  cure  du  Chemin  ; 
mais  il  établit  en  m^me  temps  que  cette  cUufe 
étoit  abufive  &  contraire  à  la  jurifprudence  des 
arrêts,  fuivant  laquelle ,  dit-il ,  les  titulaires  des  bé' 
néficts  dévoient  être  certains  &  non  dtfiituables. 

Cfcctî  opinion,  qu'on  doit  regarder  la  perpétuité 
du  titre  cbmmele  caraâère  propre  des  benéiiciers, 
a  été  confacrée  par  un  arrêt  rendu  au  parlement 
d'Aix ,  le  19  août  1688 ,  lequel  a  jiieé  que  les  clercs 
du  chapitre  de  Saint-Kemi,  diocefe  d'Avignon, 
prcnoicnt  mal-à-propos  la  qualité  de  hénéficiers, 
attendu  qu'il  étoit  porté  expreffément  pai-  le  titre 
de  leur  iondation ,  que  s'ils  venaient  1  wanquer  à 
leur  <i  y/oir ,  U  -.kaptire  pourrait  dijpcf.r de  leurs  pLa» 
ces  comme  il  le  jugerait  à  prupos. 

Navarre  étend  encore  plus  loin  le  principe  fur 
l'inamovibilité  des  hénéficiers.  U  foutiem  qu'un  évê- 
que  n'eft  pas  même  en  droit  d'ériger  en  bénéfice 
une  fondation  faite  à  condition  queie titulaire  fera 
amovible  au  fjè  du  collaieur  &  du  patron.  £n 
efTet,  le  tribunal  de  la  rote  l'a  ainfi  décidé,  par  une 
feaicnce  qui  fe  trouve  dans  !a  pratique  bénéficiale 
de  Pyrrhus  Comidus.  Cependant  il  ne  faut  pas 
tirer  dtlà  la  conféquence  que  les  cures  régulières 
ne  font  pas  de  vrais  bénéfices  ;  car,  quoique  les 
fujets  qui  en  font  pourvus  puiffent  être  rappelles 
au  cloin-e  par  Je§  lupérieurs  réguliers ,  elles  peu- 
vent être  permutées  ou  réfignées  comme  les  cures 
féculières;  la  raifon  en  efi,  que  l'amovibilité  de 
ces  cures  n'eft  qu'accidentelle  ce  vient  de  la  qua- 
lité des  fujets  qui  en  font  pourvus ,  lefquels  s'é'ant 
engagés  par  leurs  vœux  à  une  obéiflânce  abfolue, 
font  ccnfcs  réfigncr  leurs  bénéfices  entre  les  mains 
de  leurs  fupéricurs ,  lorfque  ceux-ci  les  rappellent 
au  niona.'îcre. 

Troifiémiment  :  Us  bénéfices  ne  peuvent  être  conférés 
ju'4  dti  çUrçs,  Les  bénéfices  ne  peuvent  être  accotdés 
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i|u'à  des  clercs  tonfurés,  attendu  que  celui  qui  n'eA 
pas  tonfuré  demeure  toujours  laïque ,  &  n'eft  pas 
proprement  miniftre  de  l'églife.  Les  ultramontains 
foutiennent,  à  la  vérité,  que  le  pape  peut,  par  la 
plénitude  de  fa  puiflànce,  donner  des  bénijicts  à 
des  laïques  ;  mais  cette  doârine  n'eft  pobt  ad- 
mife  en  France.  On  y  fouffre  néanmoins  qu'il 
confère  des  iénéfices ,  même  féculiers ,  à  des  reli- 
gieux  qui  n'ont  jamais  été  tonfurés ,  tels  que  les 
chevaliers  de  l'ordre  de  Make  ;  mais  il  ne  les 
confère  qu'en  commende ,  &  en  vertu  des  privi- 
lèges extraordinaires  accordés  à  cet  ordre. 

Le  pape  affure   auffi  quelquefois  des  bénéfices 
confidérables  à  des  enËuw  ({ui  ne  font  pas  même 
en  état  d'être  tonfurés.  Il  accorde  à  cet  effet  des 
bulles,  &  nomme  un  adminiftrateur  qui  retient  une 
partie  des  revenus  du  bènifict ,  &  applique  le  fur- 
plus  à  l'enfam  jufqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  né- 
ce^Taire  pour  être  tonfuré  &  pour  obtenir  la  pro- 
viiton ,  foit  en  titre  ou  en  commende.  C'eft  ainfi 
que  cela  fe  pratiqua  en  11^78  envers  dom  Alphonfe, 
fils  naturel  du  roi  de  Cafiille ,  auquel  les  follici- 
tatioas  du  roi  d'Aragon  obtiment  de  Sixte  IV, 
Farchevêché  de  Sarr^ofle.  On  en  ufa  de  même 
fous  Paul  V,  en  161 5,  lorfque  les  aU»yes  de 
Fécamp  ,  du  mont  &im-MicheI,  €fc.  furent  accor- 
dées au  fils  du  duc  de  Guife,  qui  avoir  au  plus 
trois  ans.  M.  de  Bendle  fut  nommé  adminiftrateur 
de  ces  hénéfites ,  à  la  charge  d'en  rendre  compte 
à  l'évêque  de  Paris.  Ce  fut  auffi  de  cette  manière 
que  Clément  X  accorda  l'abbaye  de  Bonport ,  en 
1670,  au  comte  de  la  Marche,  qui  n'avoit  que 
deux  ans  ;  &  l'on  a  vu  Qément  Xll  donner  au 
fils  cadet  du  roi  d'Angleterre ,  un  bref  d'éligibilité 
pour  toutes  fortes  de  binificts ,  quoiqu'il  ne  ivit 
pas  encore  tonfuré.  Au  refte ,  comme  ces  fortes 
'de   difpofidons  renferment  une  véritable  réferve 
défendue  par  les  loix  du  royaume ,  elles  ne  peu- 
vent avoir  lieu  en  France  qu'en  verm  de  lettres- 
patentes  du  roi ,  duement  enregiflrées.^oyf^  Accès. 
Dts  revenus  eecléfiaftiques  qui  ne  ftnt  pas  cenfis 
hinifiets.  L'objet  principal  de  l'érefHon  des  bini- 
ficts eA  le  culte  divin  ;  c'eft  pourquoi  on  ne  les 
accorde  aux  clercs  qu'à  la  charge  de  remplir  les 
fonctions  fpirituelles  que  l'églife  attend  d'eux.  Ainfi 
une  fondation ,  quoique  nite  à  perpémité  en  fa- 
veur   d'un   eccléfiaflique  chargé   d'enfeigner  aux 
antres  le  chant  ou  les  cérémonies  de  l'églife ,  n'eft 
pas  un  véritable  binifice,  parce  que   la   fonâion 
d'enfeigner  ces  chofes  n'efi  pas  au  rang  des  fonc- 
tions fpirituelles. 

Des  penfions.  La  caufe  principale  des  penfions 
ecdéfufbques  n'étant  pas  le  fervice  divin,  elles 
ne  font  pas  non  plus  réputées  bénéficu ,  quoique 
l'églife  y  »t  annexé  l'obligation  de  réciter  le  petit 
ofnce  de  la  vierge ,  &  qu'elles  n'aient  été  infHtuées 
dans  l'origine  que  pour  la  fubfiflance  des  clercs.  Il 
fam  dire  la  même  chofe ,  tant  des  hôpitaux  dont  le 
revenu  n'efl  defliné  qu'à  l'entretien  des  pauvres, 
que  des  monaflères  qui  n'ont  été  fondés  que  pour 
Juriffrudtnce,         Tome  II, 
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y  fidre  pénitence  >  &  dont  les  fupérieurs  n'ont  été 
long-temps  que  de  fimples  laïques. 

Des  places  monacales.  Quelques  auteurs ,  &  panicu> 
liérement  Froms^eau ,  ont  mis  au  rang  des  vrais  biné- 
fiées  les  places  monacales  des  religieux  de  plufieurs 
maifons  non  réformées ,  qui  ont  renoncé  à  la  vie  corn» 
mune,  &  jorniTent  chacun  en  pardculier  d'une  cer- 
tsdne  portion  des  biens  du  monaAère;  mais  cette  opi- 
nion n'efl  pas  fondée  :  aufli  né  permet-on  pas  en 
Franee  à  ces  religieux  de  difpoiér  ae  leurs  places ,  foit 
en  les  réfignant  ou  en  les  pemuinm ,  comme  cela  efl 

rrmis  aux  titulaires  des  abbayes  ou  des  prieurés  » 
qui  la  qualité  de  bénificiers  ne  peut  être  contef- 
tée.  Catelan   rapporte  deux    arrêts   du  parlement 
deTouloufe,  rendus  en  1686  &  1687,  qui  défen- 
dent la  réfignation  de  ces  fones  de  places  niona- 
calés ,  parcç  que  ceux  qui  la  font ,  demeurant  tou- 
jours religieux  de  la  maifon  oii  ils  ont  fait  profef- 
fion ,  &  le  nombre  des  places  ou  des  pornons  y 
étant  fixé  ,  il  fiiut  qu'il  y  en  ait  autant  que  de  profèsi 
Des  chanoineffies  ficuliires.  La  même  décifion  doit 
s'appliquer  aux  places  de  chanoinefTes  des  chapitres 
de  Remiremont,  d'Epitial ,  de  PoufTay,  de  Bouxiè- 
res,  de  Maubeuge,  que  des  filles  poiTédent  fans 
qu'elles  aiem  fait  aucun  vœu  ;  places  que  du  Hal- 
lier  met  avec  ràfon  au  rang  des  fimples  preflimo- 
nies.  Les  maifons  de  ces   chanoinefTes  paroifTent 
avoir  été  origituirement  des  monaflères ,  la  plupart 
de  l'ordre  de  S.  Benoît;  du  moins,  le  P.  MabiUon 
prétend  en  fournir  des  preuves  folides  à  l'égard 
du  chapitre  de  Rembvmont  en  Lorraine.  Dans  la 
vérité,  ces  chapitres  ne  font  aujourd'hui  que  d'hon- 
nêtes retraites  de  filles ,  qui  n'ont  renonce  à  aucune 
portion  de  leur  patrimoine,  &  qui  n'ont  retenu 
de  leur  anden  inAimt  que  le  feul  office  divin ,  dom 
elles  s'acquittent  en  commun  au  chœur. 

Des  pribendes  accordées  au  roi  &  à  quelques  feî- 
gneurs.  On  ne  doit  pas  pareillement  mettre  au  rang 
des  bénéfices  les  prébendes  que  nos  rois  &  quei- 
ques  feigneurs  pofTédent  dans  certaines  églifes.  La 
raifon  en  efl  que  les  véritables  bénéfices  ne  peu- 
vent être  pofTédés  que  par  des  clercs,  ou  du  moins 
par  des  perfonnes  eccléfiafliques.  ÔeA  pourquoi 
Fagnan  obferve  que  les  rob  &  les  feigneurs  qm 
pouedent  de  pareilles  prébendes ,  ne  peuvent  pas 
pour  cela  entrer  au  chapitre  pour  nommer  à  des 
bénéfices ,  ni  pour  d'autres  aâes  eccléfiafliques,  que  les 
véritables  chanoines  ont  feuls  la  faculté  d'exercer. 
Le  droit  de  ceux-là  fe  réduit  à  partager  avec  ceux* 
ci  les  revenus  de  la  menfe  capitulaire ,  à  occuper 
une  place  dans  le  chœur ,  à  y  affifler  à  l'office ,  &c. 
Des  principautés  des  colUges.  On   ne   doit  pas 
non  plus  regarder  comme  des  binificts  les  prind- 
palités  des  collèges.  En  effet ,  ce  ne  font  que  de 
fimples  adminiflittions  qui  tiennent  même  plus  du 
temporel  que  du  fpirimel.  C'eft  pourquoi  on  ne 
permet  pas  en  France  de  les  réfigner  en  faveur  de 
qui  que  ce  foit.  Cette  jurifprudence  efl  particuliè- 
rement établie  par  l'arficle  8  de  l'ordonnance  de 
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Bloîs,  qui  pone  que  les  fupérieurs,  flniturs,  pryt' 
€ipaux  6»  beurfiers  ne  pourront  réjîgner  leurfJitt  états 
£>  charges,  fait  au  dedans  du  temps  introduit  pour 
ieelUs  tenir  par  les  flatuts  &  fondations ,  ni  après 
icelui  temps  expiré.  Cliopin  rapporte  un  an'êt  du 
21  janvier  1561  qui,  d'après  ces  principes,  a  dé- 
cidé qu'on  ne  pouvoit  pas  fe  faire  pourvoir  d'une 
principalité  de  collège  en  cour  de  Rome ,  foit  par 
prévention  ou  autrement.  Il  s'agiflToit  dans  cette  ef- 
pèce ,  de  la  principalité  du  collège  de  Bourgogne. 

Par  un  autre  aiY'ét  du  14  feptembre  1678,  le 
parlement  de  Paris  confirma  cette  jurifprudence ,  en 
}Ugeant  que  le  principal  du  collège  de  la  Marche, 
^t  avoit  requis  la  cure  de  S.  Germain-l'Auxerrois 
en  qualité  de  gradué,  n'étoit  pas  rempli  par  fa 
principalité ,  attendu  qu'elle  n'étoit  pas  un  véritable 
bénéfice.  Cette  affaire  fouffroit  néanmoins  plus  de 
difficulté  que  celle  de  la  première  efpèce  que  nous 
avons  rapportée  ;  car  l'évêque  de  Paris  qui ,  en  exé- 
cution de  la  fondation ,  confère  de  plein  droit  cette 
principalité ,  fe  fert,  dans  fes  provifions ,  des  termes 
ufités  dans  les  autres  provifions  de  bénéfice,  &  il 
fe  trouve  obligé  de  la  donner  à  un  prêtre  auquel 
il  ne  peut  plus  l'ôter. 

Des  preftimoiùes.  Les  preftimonies  font  dans  une 
autre  claile.  Il  en  eft  qu'on  doit  regarder  comme 
de  véritables  bénéfices  s  itah  en  cénéral  elles  n'ont 
pas  cette  qualité.  La  raifon  en  eft  qu'elles  ne  font, 
pour  la  plupart ,  que  de  pieufes  fondadons  que  les 
éviques  n'ont  jamais  érigées  en  titre,  &  dont  les 
familles  des  fondateurs  difpofent  à  leur  gré ,  en  fa- 
veur de  pauvres  étudians  ou  de  quelques  prêtres 
qu'on  charge  à  perpétuité  de  célébrer  un  certain 
nombre  de  méfies  par  année  ou  par  mois.  Quoi 
qu'il  en  foit,  il  efl  certain  i".  qu'on  peut  en  poflé- 
dcr  plufieurs  fans  difpenfe ,  attendu  qu'elles  ne  font 
luûtre  aucune  incompatibilité  ;  2°.  qu'elles  ne  don- 
nent pas  lieu  à  la  fiinonie,  comme  l'a  jugé  le  par- 
lement de  Touloufe , par  arrêt  du  18  février  1050, 
,  'en  faveur  d'un  eccléflaflique ,  qui  en  avoit  obtenu 
une  par  argent,  &  qui  pour  cela  n'en  fva  pas  dé- 
pouillé; 3°.  qu'elles  ne  peuvent  point  être  unies 
a  de  véritables  bénéfices,  comme  le  prouve  un  arrêt 
du  6  juillet  1^42 ,  par  lequel  le  parlement  de  Paris 
c^a  l'union  qu'on  avoit  faite  à  la  chapelle  Notre- 
Dame  de  Compiègne ,  d'une  efpèce  de  preftimo- 
nie ,  dont  le  titulaire  étoit  obligé  d'acquitter  plu- 
fieurs mefTes  dans  cette  chqielle. 

Au  refle,  Navarre  prétend  qiie  dans  le  doute, 
les  preftimonies  doivent  être  préfumées  bénéfices , 
iur-tout  quand  on  les  a  données  fous  ce  nom  & 
en  cette  qualité  pendant  quarante  ans.  C'cA  ce  que 
Lotterius  dit  avoir  été  décidé  par  le  tribunal  de  la 
rote  ;  &  le  parlement  de  Paris  paroît  s'être  con- 
formé à  cette  décifion ,  dans  l'arrêt  qu'il  rendit  le 
13  juillet  1634,  au  fujet  de  deux  preflimonies 
'  fondées  en  i^6<  pat*  Jean  Damanzé,  chanoine  & 
caœérier  de  l'é^ife  de  S.  Jean  de  Lyon. 

Du  kôpkmxt  Ce  q|iû  vient  d'être  dit  des  preâi- 
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ffionies  ne  doit  pas  s'appliquer  aux  reâorerîes  ou 
maîtrifes  des  hôpitaux ,  dont  les  titulaires  font  tenus 
de  célébrer  l'ofnce  divin  dans  ces  hôpitaux ,  ou  d'y 
admini/lrer  les  facremens  aux  pauvres.  On  ne  peut 
toutefois  pas  douter  que  plufieurs  de  ces  recloreries 
ne  foient  di  véritables  W«jîcm  ;  mais  comme  l'éta- 
bliffement  de  la  plupart  provient  du  bien  des  pau- 
vres ,  on  ne  les  traite  pas  favorablement  ;  &  ft 
ceux  qui  font  pourvus  de  ces  reâoreries  ne  conf- 
utent  pas  clairement  par  des  titres  authentiques  & 
primordiaux  qu'elles  font  de  ventiles  bénéfices, 
on  doit  les  réduire  i.  l'état  de  commifAons  amo- 
vibles. Ceft  ce  qui  réfdte  de  fdufieurs  arrêts  da 
parlement  de  Paris ,  &  de  la  déclaraûon  du  24 
août  1693 ,  qui  enjoint  aux  commifTaires  nommés 
pour  l'exécution  des  édits concernant  les  hôpitaux, 
de  n'avoir  aucun  égard  aux  provifions  en  titre  de  bé- 
néfice, qui  pourraient  avoir  été  obtenues  des  hôpitaux  , 
maladreries  6*  autres  lieux  dt  pareille  qualité,  Honebf- 
tant  la  multiplication  des  collations  fuecejfftves ,  durant 
un  temps  immémorial ,  6>  t<fute prefcription  contraire, 
fi  Us  pourvus  ne  juftifient  que  le  titre  du  bénéfice  • 
été  établi  dans  le  temps  des  fondations. 

Des  commanderies.  Quelques  canonifles ,  &  par- 
ticulièrement Garcias,  ont  mis  au  rang  des  véritaoles 
bénéfices ,  les  commanderies  des  ordres  miKtvres  ; 
mais  on  penfe  différemment  en  Fnmce ,  &  le  con- 
traire y  a  été  jugé  par  difTérens  arrêts  rel<uivemem  i 
l'ordre  de  Msdte.  Un  a  fait  voir  que  ces  comman- 
deries n'étoicnt  que  de  pures  commiflîons ,  que  le 
grand-maitre  donnoit  pour  l'adminiffaradon  des  oiens 
de  l'ordre. 

L'églife  peut  donner  le  caraSire  de  bénéfice  à  imre- 
venu  eccléfiafliquc.  Il  faut  enfin ,  pour  caraftérifer  un 
bénéfice ,  qu'il  ait  été  établi  par  1  églife ,  c'eft-àndire, 
par  fes  prélats  :  c'eft  à  eux  feuls  qu'appartient  le 
droit  d'ériger  en  titre,  &  defpiritualifcr,  difent  les 
canonifles ,  les  fondations  des  hdèles,  en  y  annexant 
la  faculté  &  l'obligation  d'exercer  le  miniftère  facré. 
Ceft  pourquoi ,  Roye  a  dit,  dans  fes  prolégo- 
mènes fur  le  droit  de  patronage ,  que  ce  droit  éont 
fpirituel ,  il  ne  pouvoit  y  avoir  de  patronage  dans  une 
chapelle  que  révêque  n'avoit  point  érigée.  An  reAe, 
qu^nd  le  titre  d'éreaion  ne  paroitpas ,  &  qu'on  nepeut 
le  repréfenter,  on  en  préfume  l'exiflence,  fi  l'on 
juftifie  qu'il  y  a  eu  trois  inflitutions  données  con- 
fécutivcment  par  l'évêque  durant  quarante  ans,  & 
que  la  fondation  y  foit  qualifiée  de  bénéfice.  Ce  prin- 
cipe a  été  adopté  dans  l'arrêt  rendu  par  le  grand' 
confeil ,  le  30  juin  1666,  en  faveur  des  religieux 
de  Marmouriers,  au  fujet  d'un  office  clauftral  que 
l'abbé'  dif(Mt  n'être  qu'une  pure  commiffion.  D'au- 
tres arrêts  de  diâférens  u-ibunaux  ont  auffi  jugé 
en  conformité  du  mêm:  principe. 

Lorfqueles  charges  d'un  bénéfice  ne  font  pas  con» 
nues  y  oc  que  ni  l'ufage  ni  aucun  titre  ne  les  indi- 
quent^ c'eft  à  l'évêque  diocéfain  à  les  régler  pro- 
portionnémem  au  revenu  de  ce  bénéfice.  Le  concile» 
tenu  à  Narbonne  en  15^1 ,  veut  que,  fi  ce  revenu 
efl  modique,  le  titulaire  M'e  en.  au  moim  quatic 
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Cdîs  par  an  la  aafk ,  foit  dans  réelife  où  il  eft  fortdé , 
ieit  dans  ceU&-de  la  paroUTe  ou  il  eft  fimé. 

SectionIII. 

Divîfion  des  iénificts. 

Les  hhtificts  fe  divifent  d'abord  en  fèculiers  & 
en  réguliers. 

Sous  cette  première  divifion  font  compiifes  toutes 
les  différentes  efpéces  de  bénéfices  qui  font  dans 
r«glife.  En  effet,  les  bénéfices  fèculiers  font  la  pa- 
puté,  l'évèché,  les  dignités  des  chapitres,  mime 
celle  de  cardinal  &  de  patriarche ,  les  canonicats ,  les 
prieurés-cures ,  les  vicaiiies  perpétuelles,  les  fimples 
cures ,  les  chapelles ,  &  généralement  tous  les  bénéfices 
à  tinre  perpétuel,  poffédés  par  les  clercs  fèculiers. 
Les  bénéfices  réguliers  font  l'abbaye  en  titre,  les 
offices  clauftraux  qui  ont  un  revenu  afféâé ,  conune 
le  prieuré  conTentuel  en  titre,'  les  offices  de  cham- 
brier ,  aumônier ,  hofpitalter,  facrifiain,  cellérier& 
autres  femblables. 

Les  bénéfices  fèculiers  font  (impies  ou  doubles;  tes 
bénéfices  réguliers  font  auffi  fimples  ou  doubles,  maf- 
culins  ou  féminins,  poffédés  en  titre  ou  en  com- 
nende  :  les  uns  &  les  autres  font  collad6  ou  élec- 
tifs ,  incompatibles  ou  compatibles ,  libres  ou  affu- 
iettb ,  dignités  ou  ordinaires,  laïques  ou  ecdéfiaf- 
tiques ,  conftoriaux  ou  non  conftoriaux. 

Le  bénéfice  pcuHer  fimple  eft  celui  qin  n'eft  chareè 
d'aucun  gouvernement  fur  le  peuple  ni  fur  le  clergé, 
&  qui  eft  exempt  de  toute  adminiftration. 

Les  canoniftes  fous -divifent  les  bénéfices  fimples 
en  binifias  vraiment  fimples  &  en  bénéfices  fimples 
fervilts.  Les  premiers  ne  font  chargés  que  de  quel- 
ques prières  ;  les  autres  impofent  un  fervice ,  comme 
de  dire  des  meffes ,  d'aider  à  chanter  dans  un  choeur, 
&  autres  chofes  femblables. 
.  Quand  le  bénéfice  demande  la  prétrife ,  on  l'appelle 
facerdotal  :  quand  il  exiee  un  fervice  )ournalier  dans 
une  églife,  on  le  dit  fii}et  à  réfidence. 

On.  doit  mettre  au  rang  des  bénéfices  fimples  en 
eénétal  les  canonicats  ou  prébendes  qui  ne  font  pas 
dignités ,  les  chapelles  &  tous  les  bénéfices  qui  n'ont 
ni  adminiffa-ation ,  ni  jin-ifdiâion ,  ni  même  aucun 
office  qu'on  appelle  perfonnat  dans  les  chiq)itres. 

On  appelle  binéfitts  doubles ,  ceux  qui  font  char- 

5 es  de  quelque  adminiftration.  On  en  diftineue  de 
eux  fortes  ;  ceux  qui  donnent  avec  l'adminiffradon 
quelque  droit  de  jurTtUiâion  ;  &  ceux  qui  ne  don- 
nent abfolument  que  la  feule  adminiftration  dequel- 
qoe  partie  des  biens  de  l'^life,  ou  l'exercice  de  cer- 
^ines  fondions  avec  quelques  droits  honorifiques. 
De  la  première  efpèce  font  les  premières  dignités 
cle  l'églife,  même  des  chapitres,  &  les  cures  en 
généraL  Les  perfonnats,  les  offices  &  les  dignités, 
nême  de  certains  chapitres ,  forment  la  féconde. 

Parmi  les  bénéfices  qui,  outre l'adminiflration ,  don- 
.amt  une  furifdiâion ,  on  diftingue  encore  ceux  dont 
la  jtvifdiâion  n'eft  que  correâionnelle,  &  ceux  qui 
«u  une  jurifdiâion  péimentielle. 
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Les  premières  dignité*  des  chapitres  «  finis  quel- 
que nom  qu'elles  foient  connues,  ont  ordinaire- 
ment la  première  de  ces  jurifdiâions;  le  pape,  les 
évéques  &  les  curés  font  toujours  revêtus  oe  l'ime 
&  de  l'autre.        \ 

Les  bénéfices  fimples  réguliers  font  les  prieurés  que 
des  fèculiers  tienhent  en  commende ,  quand  il  y 
a  conventualité  dans  le  lieu  du  prieuré  ;  ou  fans 
commende ,  quand  il  n'y  a  point  de  conventualité. 

Les  bénéfices  doubles  réguliers  font  l'abbaye  en 
titre  &  les  offices  claufbaux  en  exercice,  tels  que 
le  prieuré  conventuel  ou  claufhal. 

La  diftinâion  des  bénéfices  mafcuUns  &  féminins 
ne  peut  fe  faire  que  de  ceux  qui  font  r^liers  , 
&  dont  l'origine  eft  comniuie  aiuc  ordres  religieux 
des  deux  fexes. 

Un  bénéfice  régulier  eft  poflédé  en  àtre,  quand 
il  eft  pofledé  fansxrommende ,  par  un  religieux  qui 
en  exerce  toutes  les  fonâlons,  félon  la  nature  du 
bénéfice  ou  fuivant  les  règlesde  l'ordre  dont  il  dépend. 

On  dit  au  contrsùre  qu'un  bénéfice  régulier  eft 
pofTédè  en  commende,  quand  un  clerc  féculier  le 
pofTéde  avec  difpenfe  de  la  régularité.  On  pourroit 
faire  la  même  diflinflion  des  bénéfices  fèculiers , 
refpeâivement  aux  religieux  qui  les  pofTèdcnt  quel- 
quefob  avec  difpenfe  de  la  f^cularifation  ;  nuùs 
les  exemples  en  font  plus  rares ,  &  môme  on  ne 
fouffre  plus  en  France  qu'un  religieux  pofTéde  en 
commende  un  bénéfice  féculier. 

On  appelle  bénéfices  compatibles,  deux  ou  plu- 
fieurs  bénéfices  qa' une  (eule  &  même  perfonnepeuC 
pofféder  à  la  fois  ;  &  bénéfices  incompatibles  ceux 
au  conn^ire  qu'une  perfoime  ne  peut  pofléder 
enfemble. 

Les  bénéfices  collattfs  font  ceux  qui  font  fimple- 
ment  à  la  nomiiudon  d'un  coUateur  ;  fi  le  colla- 
teur  ne  confère  que  fur  la  préfentation  d'une  autrs 
perfonne ,  le  bénéfice  eft  alors  en  patronage. 

Les  bénéfices  éleflifs  font  ceux  qui  font  donnés 
par  la  voie  du  fufirage  &  du  choix;  fi  le  choix 
doit  être  confirmé  pour  b validité  de  la  collation, 
le  bénéfice  s'appelle  bénéfice  éUSif^nfirmatif  ;  &  fî 
l'éleâion  n'a  pas  befoin  d'être  confirmée,  le  béné' 
fixe  eft  qualiné  ^éleSif-colLuif  ou  mixte,  félon 
quelques-uns,  qui  veulent  &ire  entendre  par  ce 
terme  que  la  forme  des  provifions  pardcipe,  en 
ce  cas ,  de  l'éleâion  &  ne  la  collanon  ;  ce  quq 
d'autres  étendent  oal-à-propos  à  l'infHtution  fur 
préfentation. 

Les  bén^ices  libres  au  ajfujettis  peuvent  être  coq» 
fidérés  fous  .différera  rappons:  on  peut  fe  repré-* 
fenter  la  libené  ou  la  fervimde  d'un  bénéfice  rela- 
dvement  à  la  forme -des  provifions^  par  rapport 
aux  réferves  ou  grâces  expeâatives  dont  il  peut 
être  chargé ,  foit  ie  la.part  chi  pape  &  de  fes  mac- 
dataires ,  foit  de  la  part  des  expeâans  françois. 

On  peut  entendre  auffi  par  bénéfice  libre ,  celui 
qui  eft  exempt  de  la  prévention  du  pape ,  d'un 
patronage,  d'uae  redevance  ou  penfion,  6v. 

C  a 


Digitized  by 


Google 


20  BEN 

On  appelle  bénéfices  ordinaires  ,  ceux  qui  ne  font 
ni  prilatures ,  ni  dignités. 

On  appelle  bénéfices  laïques ,  ceux  qui  font  à  la 
collation  du  roi  ou  de  quelques  particuliers;  & 
bénéfices  eccléfiafliques ,  ceux  dont  le  coUateur  eft 
eccléfiaAique. 

Les  bénéfices  confiftoriaux  font  ûnii  nommés, 
parce    que   le   pape  n'en  accorde  les  provifions 

Îu'aprés  une  délibération  faite  dans  le  confifioire 
es  cardinaux.  De  ce  nombre  font  tous  les  grands 
bénéfices ,  tels  que  les  évèchés ,  les  abbayes  &  au- 
tres dignités. 

En  France ,  on  appelle  en  général ,  bénéfices  con- 
fifioriaux,  ceux  dont  le  roi  a  la  nominadon,  en 
venu  du  concordat  £fdt  entre  le  pape  Léon  X  & 
François  premier. 

Section    IV. 

Règles  fur  les  bénéfices  confiiirés  fous  du  rapporu 
généraux. 

Première  règle.  Les  bénéfices  féculiers  fe  confèrent 
à  des  féculiers  ,  les  réguliers  à  des  réguliers.  Secu- 
laria  fecularibus  ;  regularia  regularibus. 

On  a  dû  remarquer ,  par  tout  ce  que  nous  avons 
dit  datis  notre  première  feâion ,  que  dans  Torigine 
tous  les  bénéfices  eccléfiafliques  étoient  confêrés 
à  des  clercs  féculiers  ;  mus  depuis  l'introduâion 
des  moines  dans  Tèglife  d'Occident,  le  pape,  les 
évèques ,  les  rois  &  les  grands  feigneurs  ont  doté 
richement  les  monaftères ,  &  les  ont  abondam- 
ment pourvu  des  biens  de  l'églife  :  de-là  font 
nées  &  la  diAindion  des  bénéfices ,  qu'on  a  divifés 
naturellement  en  féculiers  &  en  réguliers ,  &  la 
jurifprudence  confiante  de  n'accorder  les  uns  qu'aux 
clercs  féculiers  ,  &  les  autres  qu'aux  rebgieux 
profès. 

Il  eft  néceffaire  d'obferverque,  dans  le  doute, 
un  bénéfice  eft  toujours  préfumé  féculier,  c'eft  l'ufage 
confiant  du  tribunal  de  la  rote  à  Rome;  &  Re- 
buffe  ,  dans  fon  Traité  de  la  pratique  des  bénéfices, 
en  rapporte  plufieursdt-cifions.  Nousfuivons,  dans- 
notre  juriljarudence ,  la  même  doôrine  ,  qui  fe 
trouve  confirmée  par  plufieurs  arrêts  du  parlement 
de  Paris ,  &  entre  autres  par  un  du  ç  mai  1708 , 
au  fujet  d'une  cure  du  diocèfe  de  Châlons ,  dont 
un  féailier  &  un  régulier  s'étoient  £dt  pourvoir 
en  cour  de  Rome. 

Pour  tenir  un  bénéfice  régulier  en  titre ,  il  ftut 
avoir  fait  profeflion  de  la  règle  qu'on  obferve  dans 
le  monahére  d'oii  dépend  le  bénéfice ,  &  être  dans 
le  même  ordre  :  U  diverfité  des  congrégations  & 
des  généraux  n'empêche  pas  que  des  religieux  ne 
foient  réputés  du  même  ordre.  C'eft  la  raiion  poiu* 
faquelle  un  bënédiôin  de  la  congrégation  de  S. 
Maur  peut  tenir  un  bénéfice  dépendant  d'un  mo- 
naftére  de  l'ordre  de  Quni,  foit  mitigé,  foit  ré- 
formé. 

Les  religieux  mendians  qui  '  ont  été  transférés 
dans  d'autres  ordres  reli^eux,  même  du  eoufen- 
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tement  du  pape,  ne  peuvent  tenir  aacun  prieuré^ 
bénîftce,  Sc  adminiftration  dans  l'ordre  oîi  ik  ont 
été  transférés.  Cela  a  été  ainfi  réglé  pour  réprimer 
les  mendians  qui  fe  font  transférer  par  des  vue» 
d'intérêt  ou  de  vanité.  Le  pape  accorde  fouvent 
des  difpenfes  à  ces  mendians  transférés ,  pour  tenir 
des  bénéfices.  Mais  ces  difpenfes  ne  font  pas  fuffi- 
fantes  pour  leur   conferver  le  bénéfice,  à  moins 

Ju'elles  ne  foit  confirmées  par  des  lettres-patentes 
uement  enregistrées. 

U  y  a  des  congrégations  régulières  dont  les  fu- 
)ets  ne  peuvent  être  pourvus  de  bénéfices  de  leir 
congr^tion ,  que  du  confentement  du  fupérieur 

Î général  de  l'orme ,  &  d'autres  congr^ations  dont 
es  fujets  qui  font  capables  de  polTéder  des  bénéfices 
féculiers ,  ne  peuvent  cependant  en  être  pourvus 
que  du  confentement  des  fupérieurs  de  la  congré- 
gation. C'eft  ce  qui  réfulte  des  difpofitions  du 
concile  de  Vieime  de  l'an  131s,  de  l'ordon- 
nance de  Charles  VH  de  l'an  1443  ,  &  de  la  dé-, 
datation  du  35  janvier  171S. 

Un  religieux  mendiant  peut  être  pourvu  d'un 
évêché,  qui  eft  un  bénéfice  féculier  ;  &  même 
étant  évêque ,  il  peut  tenir  d'autres  bénéfices  fim- 
ples  féculiers  &  des  bénéfices  réguliers  en  coffl- 
mende  ,  parce  que  l'épifcopat  le  dêcliaree  des  ob- 
fervances  monaftiques ,  excepté  pour  ïc  droit  de 
fuccéder  à  fes  parens. 

Il  ne  fiiut  pas  mettre  au  nombre  des  réguliers  les 
membres  de  certaines  congrégatioiis ,  tels  cpie  tes 
prêtres  de  l'oratoire  &  de  la  doârine  chrétienne, 
ces  perfonnes  ne  font  pas  de  véritables  r^uliers, 
puisqu'elles  ne  font  auctme  profeffion  de  la  vie 
religieufe ,  &  ne  font  liées  par  auciu  vceu  :  aufit 
elles  ne  peuvent  poftéder  de  bénéfice  régulier  qu'en 
commende ,  ou  avec  le  vœu  de  le  £ùre  religieux, 
fuivant  la  difpofition  du  condle  de  Trente,  qui 
permet  de  confibrer  les  bénéfices  réguliers  aine  clercs 
féculiers  qui  fouhaitent  de  iiâit  profef&on  dans 
l'ordre ,  avec  la  claufe  pro  cupiente  profiteri. 

Comme  ce  concile  ne  referve  point  au  pape 
cène  efpéce  finguUère  de  provifion  ,  les  collateufs 
ordinaires  devroient  avoir  le  droit  d'en  accorder 
en  France  comme  ils  en  donnent  en  d'autres  pays. 

Quand  on  donne  des  provifions  d'un  bénéfice  ré- 
gulier à  un  clerc  féculier ,  à  condition  de  fe  faire 
rel^ieux  dans  les  fix  mois ,  s'il  manque  à  exécuter 
la  condition  ,  le  bénéfice  devient  vacant  &  impétrai 
ble ,  dés  que  les  fix  mois ,  à  compter  du  jour  de 
la  provifion ,  font  expirés.  U  y  en  a  un  arrêt  du 
1 1  mats  1647 1  riqiponé  dans  la  deuxième  centuiie 
de  Soefve. 

Exception  À  la  règle  ,  feeularia  fiadar^us  ,  reaila- 
ria  regularibus.  Sous  le  prétexte  de  l'avantage  OL  de 
l'utilirë  de  l'églife ,  même  de  l'intérêt  des  maifons 
ivligieufes ,  on  confère  par  la  conmende  un  béné- 
fice  régulier  i  un  clerc  féculier. 

Dans  la  difcipline  ecdéfiaftique  que  nous  fiiivons^ 
le  pape  eft  reconnu  pour  être  le  feul  en  droit  de 
coméxet  des  bénéfices  en  commende.  Il  peut  néaii- 
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noliu  accorder  cette  faculté  à  d'autres  collateorsj 
en  leur  oâroyant  à  cet  efiet  un  induit  fpécial  & 
revêtu  de  lettres-patentes  enregiftrées.  Sur  quoi , 
il  eft  nèceÔàire  d'obferver  que  cette  faveur  ne 
s'étend  pas  au-delà  des  cas  pour  lefquels  elle  eft 
accordée  :  ainfi ,  quand  il  n'eft  permis  de  conférer 
qu'en  continuation  de  commende ,  on  ne  peut  pas 
donner  i  un  féculier  le  bénéfice  vacant  par  la  mort 
d'un  routier ,  parce  qu'on  ne  pourroit  pas  dire 
alors  que  ce  fût  en  continuation  de  commende, 
dès  que  le  bénéfice  n'étoit  pas  dans  ce  temps- là  en 
commende. 

Il  Êiut  diflinguer  à  l'égard  du  pape ,  entre  com- 
mende fimple  &  commende  avec  ciaufe  de  retour. 
Lorfqu'un  bénéfice  a  été  conféré  plufieurs  fois  par 
le  pape ,  en  conunende  fimple ,  c  eft-à-dire  fans  la 
ciaufe  de  retour ,  on  tient  pour  maxime  confiante, 
dans  ce  royaume,  qu'il  en  obligé  de  le  conférer, 
lorfqu'on  le  lui  demande  en  continuation  de  com- 
mende ,  &  que  ce  feroit  de  là  part  un  abus  de  fon 
autorité  de  s  y  refiifer,  par  la  raifon  que  l'ayant 
déjà  plufieurs  fois  conféré  en  commende ,  c'efi  en 

Juelque  forte  en  avoir  changé  l'état  par  les  provi- 
ons  qu'il  en  a  accordées.  Cependant  rien  n'em- 
pêche qu'au  moment  où  il  vient  de  vaquer,  les 
coUateurs  ordinaires  ne  pui/Tent  le  conférer  à  un 
régulier,  &  alors  le  bénéfice  rentrant  dans,  fon  état, 
le  pape  peut  refufer  la  commende. 

Lorfque  au  contraire  le  pape  confère  le  bénéfice 
avec  la  ciaufe  de  retour  en  règle ,  à  la  première 
vacance  du  bénéfice,  cette  daufc  produit  cet  eâ'et, 
que  fi  le  féculier  qui  le  demande  omet  de  faire 
mention  que  la  commende  cellbit  au  précédent 
titulaire,  les  provifions  font  absolument  nulles; 
&  ce  qu'il  y  a  de  rigoureux  en  pareil  cas ,  c'efi 
qu'elles  ne  peuvent  point  lui  fervir  de  titre  co- 
loré ,  ni  le  mettre  à  couvert  du  dévolut ,  même 
après  une  polleffion  paidble  de  trois  années ,  par 
la  raifon  que  le  pape  n'eft  pas  cenfé  lui  avoir  ac- 
cordé le  benéfict  autrement  qu'il  ne  devoir  l'accor- 
der. Se  il  £dloit  un  renouvellement  de  com- 
mende ,  dès  que  la  première  étoit  expirée  ;  c'eft 
ce  qui  a  été  ]ugé  au  parlement  de  Paris ,  par  un 
arrêt  da  1 1  juillet  1674 ,  rapponé  au  journal  du 
pabds.  yoyex.  Commende. 

Secondt  règle.  Les  bénéfices  doivent  être  conférés 
aux  perfonnes  à  qui  ils  font  affeâés  par  les  lettres 
de  fondation ,  ou  par  les  loix  eccléfiaftiques. 

Il  fuit  de-Ià  ,1°.  que  les  bénéfices  deftinés  à  des 
perfonnes  nobles ,  à  ceux  qui  font  confiitués  dans  les 
ordres  facrés ,  à  des  chantres ,  à  des  enâns  de  choeur 
d'une  églife ,  ne  peuvem  être  donnés  à  ceux  qui 
n'ont  pas  les  quautés  requifes  par  la  fondation.  Le 
pape  même  ne  peut  contrevenir  à  cette  deftina- 
tion ,  lorfque  les  fiatuts  ou  les  dtres  qiù  la  déter- 
minent font  homologués  dans  les  cours  fouveratnes. 
Quelques  auteurs  exceptent  de  cette  règle  les 
collations  de  ces  bètiéfius,  faites  par  le  pape  fur 
mie  réfignation  en  faveur ,  lorfque  ce  genre  de  va- 
cance n  a  pas  été  prévu  jtar  le  titre  d^ondattoin. 
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Cette  opmion  paroît  être  appuyée  fur  un  arrêt  du 
18  juillet  1573  ,  rapporté  par  Chopin,  dans  fon 
TrMi  de  la  Police  htcrie }  mm  nous  ne  croyons 
pas  qu'on  doive  s  y  arrêter.  Il  nous  paroît  plus 
conforme  aux  principes ,  de  décider  que  les  bénéfi- 
ces affeâés  à  un  certain  ordre  de  perfonnes,  ne 
peuvent  jamais  être  pofTédés  que  par  ceux  qui  ont 
les  qualités  requifes  par  le  tin-e,  outre  cdles  qu'exige 
le  droit  commun.  La  rél^nadon  en  âfveur  ne 
peut  priver  les  perfonnes  appellées  à  la  poffe^on 
du  bénéfice,  du  droit  que  les  dtres  de  fondation 
leur  accordent  exdufivement  ;  tous  autres  ne  peu*, 
vent  ni  le  requérir ,  ni  le  pofTéder.  Voyei^^  AFFEC- 
TATION, (^  Droit  canomaue). 

2°.  Les  loix  eccléfiaftiques  ordonnent  ae  ne 
conférer  les  dignités  des  églifes  cathédrales  &  les 
premières  des  églifes  collégiales,  qu'à  des  gradués 
en  théologie ,  ou  en  droit  canonique  ;  mais  il  ne 
6iut  pas  en  condure,  avec  les  auteurs  du  Réper- 
toire, que  la  nomination  à  un  de  ces  bénéfices,  d'un 
clerc  non  gradué ,  ibit  nulle  :  il  fuffit  que  le  pourvu 
ait  acquis  cUns  ime  univerfité  du  royaume ,  le  degré 
nécemire  pour  pofTéder  la  dignité  qui  lui  a  eié 
conférée ,  dans  les  fix  mois  qui  lui  font  accordés 
pour  prendre  pofTeflion.  Il  arrive  même  très-fou- 
vent  que  les  eccléfiaftiques  non  gradués  qui  font 
nommés  à  une  dignité ,  foit  dans  une  églife  ca- 
thédrale, foit  dans  une  collégiale,  obdetment  du 
roi  des  difpenfes  de  temps  d'Imde ,  en  venu  def- 

SîUes  ils  fe  font  promouvoir  au  degré  nécefTaire, 
s  obferver  les  interftices  prefcrits  par  les  régle- 
mens.  Ces  difpenfes  s'expédient  en  la  grande  chan- 
cellerie ,  &  doivent  ên-e  enregiftrées  au  parlement , 
dans  le  reflbrt  duquel  eft  fituée  l'univerfîté  à  la- 
quelle on  doit  fe  préfênter  pour  obtenir  des  degrés. 

Troifième  règle.  Les  étrangers  ne  peuvent  pofTé- 
der en  France  aucun  bénéfice,  foit  féculier,  foit 
régulier,  même  avec  une  difpenfe  du  pape. 

Cette  règle  eft  établie  fur  l'édit  de  Charles  VIT, 
du  mois  de  mars  143 1,  fur  une  déclaration  du 
mois  de  janvier  i6$i ,  &  fur  l'ardcle  39  des  liber- 
tés de  l'églife  galUcane  ;  elle  eft  fondée  fiir  l'inté- 
rêt  4e  l'état ,  qui  ne  permet  pas  de  confier  à  des 
étrangers  l'admmiflranon  &  ki  poffeffion  des  biens 
eccléfiaftiques ,  &  des  fie6  conftdàrables  qui  for- 
ment fouvent  la  dotation  des  bénéfices  ;  de  leur 
accorder  la  direâion  des  confciences  du  peuple, 
qu'un  étranger  pourroit  détourner  de  l'attachement 
qu'il  doit  au  prince  &  à  la  pan-ie.  Ceft  d'ailleurs 
un  moyen  fagement  ordonné  pour  éviter  les  in- 
telligences avec  les  ennemis  de  l'état,  &  le  tranf* 
port  de  l'argent  au  dehors. 

Le  roi  peut  néanmoins  accorder  à  un  étranger 
des  lettres  de  naturalhé  ,  en  venu  defquelles  il 
poflckle  paifiblement  les  bénéfices  qui  lui  font  con- 
férés dans  le  royaume  ;  il  fumt  même  qu'il  obtiennie 
ces  lettKS  après  avoir  été  pointu  d'un  bénéfice,  parcb 
que  les  ordonnances  ne  déclarent  pas  nulles  les  pro- 
vifions accordées  à  un  étranger  ,  mais  défendent 
.feidemem  de  le  metn-e  en  poSéfEon ,  de  lui  accor- 
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der  la  jouiflânce  des  fruits ,  &  de  le  lalâèr  exercer 
les  fonâions  attachées  au  bénéfice. 

Par  une  conrendon  entre  le  roi  &  Tenipereur , 
du  14  oâobre  177J  ,  revêtue  de  lettres-patentes 
cnregiArées  au  parlement  ie  a6  janvier  1776  ,  il 
a  été  réglé  ,  pour  les  bénéfices  réguliers  dépendans 
des  abbayes  fituées  refpeâivenient  dans  les  Pajs- 
Bas  firançois  &  auuichiens ,  que  les  abbés  ou  au- 
tres Cupérieurs  pourront  nommer  librement  aux  pré- 
vôtés ,  prieurés  &  autres  bénéfices  amovibles  à  leur 
volonté  ,  tels  de  leurs  religieux  profès  du  chef-lieu , 
.qu'ils  jugeront  convenir ,  fans  égard  s'ils  font  nés 
lujets  de  la  puiJiànce  fous  la  domination  de  la- 
quelle font  fitués  les  bénéfices  ;  que  les  pourvus  de 
ces  bénéfices  feront  feulement  tenus ,  avant  de  pren- 
dre poflefiion  ,  de  faire  enregifb-er  leur  aâe  de  nomi- 
nation au  tribunal  fupérieur  dans  le  reiTort  duquel 
ils  fe  trouvent  ,  fans  être  obligés  d'obtenir  des 
lettres  de  naturalité.  A  l'égard  des  bénéfices  qui  font 
«n  titre ,  &  dont  le  titulaire  a  le  droit  de  jouir  pen- 
dant fà  vie  ,  qu'on  ne  pourra  y  nommer  que  des 
religieux  nés  fujets  dti  fouverain  ,  fous  la  domi- 
nation duquel  ils  font  fuués }  &  que  s'ils  font  don- 
nés à  un  étranger ,  celui-ci  fera  tenu  de  [>rendre  , 
dans  les  iix  mois  du  jour  de  fa  nomination ,  des 
lettres  de  naturalité ,  qui  liù  feront  accordées  fans 
difficulté  ,  fur  la  propofition  &  requifition  des  mi- 
niftres  refpeâifs  des  hautes  parties  contraftantes. 

Quatrième  règle.  Un  bâtard  ne  peut  pofféder  au- 
cun bénéfice ,  fans  difpenfe. 

Suivant  les  loix  canoniques  reçues  dans  le  royau- 
me ,  im  bâtard  cA  incapable  d'être  promu  aux  or- 
dres ,  &  par  conféquent  de  pofféder  des  bénéfices 
eccléfiaAiques.  Des  letn-es  de  légitimation  du  pnnce 
ne  fufilfcnt  même  pas  ^  il  km  que  ce  défaut  de  la  naif- 
ùtnce  foit  couvert  par  une  difpenfe  de  l'évèque  , 
pour  les  bénéfices  funples  ,  &  par  une  difpenfe  du 
pape  ,  pour  les  bénéfices<mes ,  les  bénéfices  fâcerdo- 
taux  ,  les  canonicats  des  cathédrales ,  &  autres  di- 
gnités fupérieures. 

L'admiflion  d'un  bâtard  ,  dans  une  maifon  relir 
gieufe  approuvée  par  Us  loix  civiles  &  canoni- 
ques ,  le  rend  habile  à  recevoir  les  ordres  ;  mais 
la  difpenfe  lui  eft  nécefikire  pour  podédcr  un  béné- 
fice régulier. 

Cinquième  riçle.  On  ne  peut  être  pourvu  d'un 
bénéfice  fVfzin  l'âge  requis  par  les  canons. 

Plufleurs  conciles  exigent  l'âge  de  trente  ans  , 
pour  pouvoir  pofléder  un  évéché  ou  un  archevêché  ; 
mais ,  en  France ,  celui  de  vingt-fept  fulRt  Le  pour- 
vu d'une  cure  ,  eu  autre  bénéfice  facerdotal ,  doit  être 
âgé  de  vingt-cinq  ans  ;  vingt-deux  fuffifent  pour  pof- 
féder one  digRite  qui  n'a  pas  charge  d'ame.  Il  faut 
quatorze  ans  pour  une  prébende  cathédrale  ;  dix 
pour  une  collégiale  ;  vingt' trois  pour  une  abbaye 
en  titre  ou  en  commende  ;  fept ,  fuivant  la  jurif- 
prudcnce  du  grand-confeil ,  pour  lui  prieuré  en 
commende ,  &  quatorze  ,  par  la  jurifprudence  du 
p;ir1ement  ;  fept  ans  pour  une  chapelle  funple.  L,e 
fape  a  le  droit  de  difpeofer  d'un  ou  de  deux  aas , 
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pour  les  hênificts  qui  requièrent  plus  de  fept  ans. 
f^oyei  Age. 

Sixième  règle.  Il  faut  ên-e  au  moins  tonfuré  ,  pour 
être  nommé  à  un  bénéfice.  Cette  cérémonie  ,  qui 
confacre  une  perfonne  à  l'état  eccicfiaflique  ,  doit 
avoir  été  faite  par  l'évèque  diocéfàin  du  tonfuré , 
ou  par  un  aun-e  évêque ,  en  vertu  d'un  démiflbirc. 
Au  furplus  ,  il  n'efi  pas  nécelTaire  de  repréfenter 
le  démifToire ,  lorfque  tes  lettres  de  tonfuré  en  font 
mention  :  c'eÂ  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de 
Paris  ,  par  arrêt  du  4  feptembre  1690  ,  rendu  au 
fujet  du  prieuré  de  Sainte-Avoie  de  Baulieu.  yoye^^ 
Tonsure. 

Septième  règle.  Le  fîls  ne  peut  être  pourvu  du 
bénéfice  dont  fon  père  étoit  poiïefTeur  immédiat  , 
fans  une  difpenfe  du  pape.  Cette  loi  a  été  fage- 
ment  établie  poiu*  empécner  les  bénéfices  d'être  re« 
gardes  comme  des  biens  patrimoniaux  ,  &  éviter  que 
les  âmillesne  s'en  emparent  à  dtre  de  fucceilion. 

11  n'efl  pas  néceflaire  que  la  difpenfe  foit  nom- 
mément accordée  ,  il  fufiit  que  dans  la  fup])lique 
préfentée  au  pape ,  pour  obtenir  la  collation  du  bé- 
néfice de  fon  père ,  le  fils  déclare  que  fon  père  le 
tenoit  immédiatement  avant  lui  ;  le  pape  ,  en  lui 
conférant  le  bér.cfice  ,  efl  cenfé  avoir  accordé  la 
difpenfe  nécefTaire  pour  le  pofféder. 

Un  bâtard  ne  peut  même ,  avec  difpenfe  ,  fuc- 
céder  à  fon  père  dans  un  bénéfice  ,  ni  même  en 
être  pour\-u  d'un  autre  dans  la  même  églife  ,  afin 
que  la  préfence  du  fils  ne  rappelle  pas  l'idée  de 
1  incontinence  du  père  :  toute  di<pcnfe ,  à  cet  égard, 
eff  regardée  comme  nulle  &  fubrepnce ,  fuivant  un 
décret  du  concile  de  Trente  ,  que  la  difcipline  de 
i'églife  a  introduit  dans  tous  les  éôts  catholiques. 

Huitième  règle.  Le  pourvu  d'un  bénéfice  doit  être 
exempt  de  toutes  les  irrégularités  qui  le  feroient 
vaquer  de  droit.  Les  évêques  peuvent  difpenfer 
des  irrégularités  qui  naiffent  d'un  délit  caché  ;  le 
pape  en  accorde  pour  celles  qui  proviennent  d'un 
défaut  naturel  ou  moral  :  nous  traiterons  de  leurs 
diverfes  efpèces  ,  fous  le  mot  iRnÉGULARiTÉ. 

Neuvième  règle.  Il  s&  encore  néceffaire  d'avoir  im 
titre  <|ui  domte  lieu  aa  bénéfice ,  &  il  £uit  en  avoir 
pris  poffeflion. 

Le  titre  confifle  dans  les  lettres  de  provifions 
accordées  par  le  pape  ou  le  collateur  ordinaire ,  fui- 
vant les  ufages  &  les  formalités  requifes  par  les 
loix  &  les  canons.  Foyei  Provision  ,  Collation. 

La  prife  de  poffeffion  doit  être  faite  en  préfence 
de  deux  notaires  apoftoliques  ,  ou  ua  notaire  & 
deux  témoins  ,  ainft  qu'il  efl  prefcrit  par  Tédit  de 
1691.  Dans  les  églifes' cathédrales ,  collèges  ou 
conventuelles  qui  ont  un  grefEer-fecrétaire  ,  cet 
officier  peut  recevoir  l'aâe  die  prife  de  pofTefUon  ; 
mais ,  dans  tous  les  cas ,  cet  aâe  doit  être  infmiié. 

Dans  les  autres  état»  catholiques ,  la  prife  de.  pof^ 
feffion  doit  fe  £dre  en  préfence  de  celui  à  qui  1 
l'ordinaire ,  par  fes  proviiioas  ou  fon  irifii ,  a  donné  I 
Gommiffion  d'inâaller  le  pourvu.  f^oy*{,  Prise  Dl 
possession^ 
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Suivant  un  décret  dn  concile  de  Balle ,  adopté 
pur  la  pragmatique  iknâion  &  le  concordat ,  celui 
qui  a  joui  paifiblement  d'un  béatfiu  pendant  trois 
ans ,  ne  peut  plus  être  inquiété ,  Toit  au  po^fToire , 
foit  au  pétitoire ,  lorfque  fa  polTel&on  triennale  eft 
appuyée  fur  un  titre  au  moms  coloré ,  qu'il  ne  la 
doit  pas  à  la  violence ,  &  qu'il  n'eft  ni  inous ,  ni 
fiffloniaque.  Voyti  PaisibL£  POSSESSION  ,  TlTRS , 
Simonie  ,  Intrus. 

Section   V. 

Dt  la  maniire  d'acquérir  Us  bénéfices. 

On  peut  acquérir  un  bénéfice  par  la  nominadoa 
da  colmeur ,  par  induit ,  par  grades  ,  par  préven- 
tion ,  fur  vacance  en  cour  de  Rome ,  par  dévoliu , 
&  par  réfignation  ou  permutation. 

De  la  nomination  des  coUateurs.  De  droit  commun , 
le  véritable  collateur  des  bénéfices  dans  un  diocè- 
fe  ,  c'cft  l'évêqiie.  Il  eft  jufte  qu'il  puifle  choiflr 
les  miniAres  quil  emploie  ,  puifque  de  ce  choix 
dépendent  l'édification  de  fon  troupeau  &  l'hon- 
neur de  la  religion ,  dont  il  eft  fpécialement  chargé. 

L'ufage  ,  les  titres  de  fondation  ,  les  entreprifes 
des  papes ,  appuyées  &  reconnues  par  pluHeurs  loix 
civiles  &  canoniques ,  ont  géaé  &  modifié  ce  droit 
des  évéques. 

1°.  Les  abbés  fe  font  mis  en  poSeffwn  de  con- 
férer ,  de  plein  droit  ,  les  bénéfices  fnnples  ,  qui 
dépendent  de  leurs  abbayes.  Cette  collation  a  paru 
devoir  leur  appanenir  au^Ii  naturellement  que  celte 
des  évéques  ,  puifque  les  bénéfices  qu'ils  confèrent 

teuvent  être  regardés  comme  6ifant  partie  des 
iens  de  leur  monaftère ,  dont  ils  avoient  ancien- 
nement la  fouveraine  adminiftranon. 

2°.  Les  ch^itres  ont  auffi ,  pour  la  plupart ,  la 
CoUadon  des  bénéfices  qui  dépendent  de  leur  églife. 
Dans  quelques-uns ,  cette  collation  leur  appartient  ; 
dans  aautres  ,  ils  confèrent  conjointement  avec 
l'évêque  ;  dans  d'autres  ,  enfin  ,  î'évèque  confère 
feul ,  après  en  avoir  confulté  avec  fon  chapitre  , 
mais  (ans  être  aftreint  à  fuivre  la  pluralité  des  voix  : 
c'cft  ce  mii  fiiit  que  les  provifions  font  inunilées  du 
nom  de  Tévêque  &  du  chapine  ,  ou  de  celui  de 
l'évêque  fur  1  avis  du  ch^in-e.  Quand  ces  règles 
font  établies  par  l'ufage  ou  par  les  ftatuts  ,  il  aut 
s'y  conformer ,  à  peine  de  nullité  des  provifions. 

Ces  différentes  manières  de  conférer  un  bénéfi- 
ce y  ont  auûï  lieu  dans  les  monaftères. 

3°.  Les  papes  s'étoient  approprié  la  collation 
de  prefque  tous  les  bénéfices ,  par  les  différentes 
grâces  expeâatives  qu'ils  accordoient ,  par  le  droit 
de  prévention  qu'ils  avoient  établi ,  par  la  vacance 
en  cour  de  Rome ,  dont  nous  parlerons  plus  bas. 
Leurs  prétendons  ,  poufilées  à  l'excès  ,  &  tolérés 
pendant  long-temps  ,  ont  enfin  révolté  tous  les 
étais  catholiques  ,  &  le  pape  ne  peut  plus  confé- 
rer ,  comme  collateur  ordinaire ,  que  dans  certains 
cas  &  dans  certains  mois^ùnû  ^ue  nous  le  fàifon» 
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cènnoître  ,  fous  les  mots  Aiternative  ,  Con- 
cordat ,  Expectative. 

4°.  Le  roi  joiùt  éminemment  du  droit  de 
nomination  aux  evêchés  ,  aux  abbayes  d'hommes 
&  de  filles  ,  aux  bénéfices  de  fondation  royale ,  à 
ceux  qui  vaquent  en  régale  ;  lors  de  fon  avènement 
à  la  couronne ,  il  a  le  droit  de  nommer  à  un  béné- 
fice dans  les  églifes  cathédrales  &  collégiales  du 
royaume  :  ce  même  droit  lui  appartient ,  dans  les 
églifes  cathédrales ,  pour  le  ferment  de  fidélité  de 
chaque  évêque.  Voye^  RÉGALE  ,  Joyeux  avè- 
nement ,  Serment  de  fidélité. 

i;°.Plufieurs  feigneurs  laïcs  confèrent  aufil  beau- 
coup de  bénéfices ,  loit  fimples ,  foit  à  charge  d'ames  : 
ce  droit  eft  ordinairemciK  fondé  fur  la  libre  dif- 
pofition  qu'en  ont  réfervée  les  fondatein^  des  béné- 
fices. L'églifc  n'a  pas  pu  improuver  cet  ufàge ,  par- 
ce qu'il  eft  naturel  que  celui  qui  a  doté  un  béné- 
fice ait  la  liberté  d'en  difpc^er.  Voye^  Patronage. 

n  eft  néceffaire  de  remarquer  que  les  laïcs, 
n'ayant  pas  de  jurifdidion  eccléfiaftique  ,  ne  peu-. 
vent  autorilêr  ,  dans  les  fondions  fpirituelles ,  ceux 
qu'ils  nomment  à  des  bénéfices  à  chaige  d'ames; 
c'cft  pourquoi  les  poiuviis ,  par  un  collateur  hâc  , 
font  obligés  de  prendre  de  l'évêque  un  pouvoir 
qu'on  apselle'/n/^on  ou  inflitution  canonique:  voye^ 
ces  mots.  Le  roi  même  y  oblkeceux  qu'il  pourvoit , 
pendant  la  régale ,  de  bénéfices  à  charges  d'ames  : 
comme  on  peut  le  voir  par  l'édit  du  mois  de  jan- 
vier i6iï.  Foyei  Collation. 

De  l'induit.  Ceft  ,  en  général ,  un  droit  a-cordè 
par  le  ^pe ,  de  nommer ,  de  conférer  ,  &  de  re- 
cevoir des  bén^ces. 

Le  roi ,  en  France ,  eft  dans  l'ufage  d'en  deman- 
der un  au  pape  pour  la  coUadon  des  bénéfices  con- 
fiftoriaux,  fitués  dans  les  provinces  acquifes ,  ou  réu- 
nies à  la  couronne  ,  depuis  le  concordat  enn-e 
François  I  &  Léon  X. 

Nous  connoiftbns  encore  dans  nos  mœurs  l'in- 
duit des  cardinaux  ,  appelle  compaft  ;  &  celui  qui 
eft  accordé  au  chancelier  ,  au  garde  des  fceaux  , 
aux  officiers  du  parlement  ,  &  à  quelques  autres 
magifb^ts.  Voyei  COMPACT ,  Indult  ,  &c. 

Des  KTûdes.  Les  plaintes  réitérées  des  univerfités  ; 
contre  Tuf^e  fcandaleux  où  étoient  les  évêque» 
de  donner  Tes  bénéfices  de  l'églife  à  toutes  fortes 
de  perfonnes  indignes  &  incapables  ,  engagea  le 
concile  de  Bafte  d'afieâer  aux  gradués  la  troifième 
partie  des  bénéfices  ecdéfiaftiqiies  ,  avec  défenfes 
aux  ordinaires  de  les  confih-er  à  d'autres ,  fous  peine 
de  nidlité^ 

Ce  décret  fut  reçu  par  l'églife  ealEcane ,  aflèm- 
blée  à  Bourges,  qui  l'a  iniéré  <Lms  la  pn^ma- 
dque  fandion  v  il  a  été  confirmé  par  le  coiKor- 
dat.  Voyei^  Concordat  ,  Pragmatique,  Gra- 
dué. 

De  la  prévention.  Ceft  un  droit  par  lequel  tep^PA 
peut  prévenir  les  collateurs  ordinaires  eccléfuni- 
ques ,  en  nommant  avant  eim  à  un  bénéfice, d»na 
les  fpc  mois  qui  leui  font  accordés.  Ce  dioit  eft 
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odieux  ;  & ,  par  cette  raifon ,  le  moindre  aâe ,  fût 
par  le  collateur  pour  conférer  le  bcnifict  vacant , 
annulle  les  proviflons  du  pape  données  par  pré- 
Tention.  Voyti^  Prévention. 

Dtlavacancetncourde Rome.  Ce&  un  droit  con- 
■  fervé  au  pape,  en  vertu  duquel  il  nomme  aux  béné- 
fices non-conMoriaux ,  dont  les  titulaires  décèdent 
dans  le  lieu  où  le  pape  tient  fa  cour ,  &  dans  les 
vingt  lieues  à  la  ronde,  f^oyez  Vacance. 

3e  la  dévolution.  Le  concile  as  Latran ,  de  1 170  , 
fous  Alexandre  III ,  pour  punir  la  négligence  des 
coUateurs  eccléfiafiiques  &  pour  réformer  le  mau- 
vais choix  qu'ils  faifoient ,  établit  le  droit  de  dévo- 
lution en  faveur  du  fupérieur  immédiat  ,  en  re- 
montant jufqu'au  pape,  f'oyq;  DÉVOLUTION. 

De  la  réf.gnution  Oc  permutation.  La  permutation 
eft  un  échange ,  que  deux  titulaires  font  entre  eux 
de  leurs  bénéfices.  La  réfignation  ,  à  laquelle  on 
ajoute  ordinairement  les  mots  en  faveur  ,  fe  fait , 
lorfque  le  titulaire  fe  démet  de  fon  bénéfice  ,  à  con- 
dition qu'il  fera  conféré  à  la  peribnne  qu'il  déilgne. 

Ces  deux  manières  d'acquérir  un  bénéfice ,  exigent 
plufieurs  formalités  pour  être  valides  :  nous  les  expo- 
fcrons  fous  les  mots  Permutation  ,  Résigna- 
tion. 

Des  coadjutoreries.  Anciennement  on  était  dans 
rufa<;e  de  ne  pas  attendre  que  les  bénéfices  fuflènt 
vacans  pour  en  diipofer.  On  avoit  imaginé  un 
moyen  qui  fembloit  refpeâer  les  canons ,  qui  dé- 
fendent ae  nommer  à  un  bénéfice  dont  le  dtulaire 
eft  vivant  ,  mais  qui  véritablement  en  contrarioit 
les  (Ufpofinons  :  ce  moyen  confiftoit  à  donner  des 
coadjuteurs  aux  béncficiers  ,  avec  efpérance  de  la 
fuccedion  future. 

Les  papes  fe  font  fervis  pendant  long-temps  des 
prétextes  d'utilité  &  de  néceiTité  ,  pour  conferver 
cet  abus,  &  fc  rendre  maîtres  de  la  collation  des 
bénéfices; mais  depuis  le  concile  de  Trente  ,  dont 
les  décrets  ,  à  cet  égard  ,  ont  été  confirmés  par 
Tartide  3  de  l'ordonnance  de  1629  ,  le  pape  ne 
peut  plus  donner  ,  fans  abus  ,  aucune  coadjutore- 
rie ,  fi  ce  n'efl  peur  des  évêchés  ou  des  abbayes  : 
cène  jurifprudence  efl  confirmée  par  plufieurs  arrêts 
des  parlemens  de  Paris ,  Rennes  &  Rouen.  K>yf{ 
Coadjvteur. 

Section   VL 

Comment  fi  perd  la  pofftjfion  des  bénéfices. 

La  mort  naturelle  efl  le  genre  le  plus  ordinaire 
qui  donne  ouverture  à  la  vacance  des  bénéfices  ; 
inais  elle  s'opère  encore  par  la  mort  civile  «l'émiflion 
des  vœux  religieux  ,  la  démiflion  ,  le  mariage ,  la 
promotion  à  l  épifcopat ,  l'acquifition  d'un  bénéfice 
incompatible ,  le  défaut  des  qualités  requifes ,  l'ab- 
fence  ;  enfin  ,  par  certsùns  crimes  ou  délits  que 
commet  le  bénéficier. 

De  la  mort  civile.  La  condamnation  à  un  bannif- 
fement  perpétuel  hors  du  royaume  ,  ou  aux  galé- 
rçs  à  perpétuité ,  opère  parmi  nous  la  mort  civile 
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du  condamné  ,  parce  qu'elle  le  retranche  de  h 
fociété  &  le  dépouille  de  tous  les  droits  de  citoyen. 
Ainfi ,  tout  bénéficier ,  condamné  aux  galères  per- 
pétuelles ou  banni  à  perpétuité  ,  efl  ,  par  la  fen- 
tence  même ,  dépouillé  de  plein  droit  de  fon  béni' 
fice ,  &  il  devient  vacant  ^  impétrable. 

Plufieurs  canonifles  penfcnt  même  que  le  ban- 
nifTement  perpétuel  du  lieu  où  le  bénéfice  efl  fîtuè 
&  où  il  doit  être  deffervi  ,  en  opère  également 
la  vacance.  Nous  regardons  cette  opinion  comme 
juflemejit  fondée  en  raifon  ,  fur-tout  fi  le  bénéfice 
efl  à  charge  d'ames  ou  qu'il  exige  réfidence. 

Le  banniflemcnt  à  temps  ne  fait  pas  vaquer  le 
bénéfice ,  parce  qu'alors  il  n'opère  pas  la  mort  civile. 
Cependant  fî  ce  même  bénéfice  étoit  à  charge  d'ames , 
s'il  exige  les  fonâions  pubUques  du  pourvu  ,  on 
peut  l'obliger  de  le  permuter  avec  un  bénéfice  fun- 
ple ,  ou  de  le  réfigner  à  la  charge  d'une  penfion  ; 
par  la  raifon  que  ,  la  condamnation  lui  imprimant 
une  note  d'innmie ,  il  ne  pem  plus  faire  de  fruits 
dans  fa  paroifTe ,  ni  édifier  le  public ,  foit  dans  l'ad- 
miniflration  des  facremens  ,  foit  dans  la  célébra» 
tion  des  faints  myAères. 

Il  en  doit  être  de  même  d'un  bénéficier  con- 
damné aux  galères  à  temps ,  &  même  à  une  amende 
honorable. 

Des  vaux  religieux.  L'émiflion  des  vœux  folem- 
nels  ,  dans  un  ordre  religieux  ,  opère  une  efpéce 
de  mort  civile  ,  &  fait  vaquer ,  de  plein  droit ,  les 
bénéfices  du  jour  de  la  profeflion.  La  fimple  prife 
d'habit ,  pour  le  noviciat ,  ne  fuflit  pas  ;  1  évêqiie  , 
pendant  ce  temps  de  probation  ,  commet  un  def- 
fervant  au  bénéfice ,  lorfqu'il  eft  k  charge  d'ames. 

Si  celui  qui  entre  en  religion  étoit  pourvu  en 
commende  de  quelque  bénéfice  réguUer  ,  ce  béné- 
fice vaqueroit  pareillement  de  plem  droit  ,  parce 
que  le  titre  fondé  fur  la  commende  ,  ne  s'accor- 
deroit  plus  avec  la  régularité  ;  mais  on  pourroit  lui 
donner  de  nouvelles  provifions  pour  le  conferver. 

Un  bénéficier  ,  dont  le  bénéfice  auroit  été  dé- 
claré vacant  par  l'émiflion  des  vœux  folemhels  de 
religion  ,  qui ,  dans  la  fuite  ,  viendroit  à  £dre  dé- 
clarer nulle  fa  profeflion  ,  reno-eroit  dans  le  béné- 
fice dont  il  a  été  dépouillé ,  quand  même ,  fuivant 
quelques  canoniftes  ,  celui  qui  le  poflede  auroit , 
pour  lui ,  le  temps  d'ime  poueflion  paifible  ;  la  rai^ 
fon  en  eft  que  ,  n'ayant  pu  agir  que  du  jour  de 
la  nullité  de  fa  profeflion  prononcée ,  on  ne  poiir- 
roit  point  lui  oppofer  de  négligence.  Mais  ,  pour 
ce  qui  eft  des  bénéfices  réguliers  qu'il  auroit  obte- 
nus dans  le  temps  qu'on  le  croyoit  religieux  ,  il 
eft  tout  fimple  qu'il  ne  feroit  point  autorifé  à  les 
conferver. 

De  la  démijfion.  La  démifTion  eft  un  autre  moyen 
de  faire  vaquer  un  bénéfice  ,  lorfqu'eUe  a  été  faite 
volontairement  ,  par  une  perfonne  ayant  l'ufage 
de  fa  raifon  ,  entre  les  mains  du  collateur  ordi- 
naire ,  du  nape  ou  du  légat ,  &  qu'elle  a  été  accep- 
tée. Il  fuffit  que  celler  qu'on  fait  entre  les  mains 
de  l'évêque  foient  reçues  par  fes  fecrétaires.  On 
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régarde  ces  fecritaires  comme  des  oIRciers  publics  l 

four  les  aâes  qu'ib  font  en  poiTeflion  de. recevoir. 
Teft  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de  Paris  ,  au  mois 
d'avril  1710,  à  Toccafion  de  la  cure  de  Meulan , 
dans  le  Vexin  françois ,  diocèfe  de  Rouen. 

Du  mariage.  Le  mariage  fait  aufli  vaquer  ,  de 

Itlein  droit ,  un  bénéfice ,  parce  que  c'eft  mors  ,  de 
a  part  du  dtulaire  qiu  n'efl  point  engagé  dans  les 
ordres  facrës  y  un  renoncement  tacite  a  l'état  ecclé- 
fisilique.  Ce  qu'on  appelle  fimplement  concubinage 
ne  produit  pas  le  mime  effet  ;  mais  le  juge  ecclé- 
liaAiqae  peut  punir  un  défordre  femblable  ,  par  la 
privation  du  bénéfice. 

Comme  le  mariage  ,  oue  contraâeroit  un  clerc 
conilitué  dans  les  ordres  ucrés  ,  feroit  déclaré  non- 
Valablement  contraâé ,  on  demande  s'il  feroit  alors 
privé  de  fes  bénéfices  de  plein  droit  ?  Plufieurs  cano- 
nises adoptent  la  négative  ;  mais  nous  préférons 
Foptnion  contraire ,  parce  qu'un  mariage  contraâé 
contre  les  règles  de  1  égllfe  ,  ne  doit  pas  avoir  plus 
de  ûveur  qu  un  mariage  légiùme ,  qui  Êiit  vaquer 
toutes  fortes  de  bénéfices. 

De  la  promotion  à  l'épifi:opat.  Le  (acre  d'un  évè- 
eue  opérant  une  efpèce  de  mariage  fpirituel  avec 
ion  cglife  ,  tous  les  bénéfices  qu'il  polTède  pour  lors 
deviennent  vacans.  Il  y  a  plus  ;  c  eft  que ,  fi  dans 
les  trois  mois  qu'il  a  obtenu  fes  bulles  pour  l'épif- 
copat  ,  il  avoit  négligé  de  fe  faire  facrer  ,  cette 
vacance  auroit  lieu  également.  Telles  font  les  dif- 
pcfitions  du  concile  de  Latran  de  l'année  1179  , 
oc  de  l'ordonnance  de  Blois. 

IVIais  un  évéc|ue  ,  après  fa  confécradon  ,  peut 
être  pourvu  léginmement  d'un  autre  bénéfice  Cmple. 
Aug^eard ,  dans  fes  arrêts  notables ,  rappone  qu  il  a 
été  )uçé  au  grand-confeil ,  le  5  février  1698  ,  qu'il 
y  avott  abus  dans  le  refiis  &it  à  Rome  ,  de  don- 
ner des  provifions  en  commende  ,  pour  un  prieuré 
qui  avoit  été  réfigné  à  M.  l'évêque  du  Belley  , 
auparavant  religieux  de  Cluny. 

Le  pofTefleur  d'un  bénéfice  umple ,  qui  c&  nom- 
mé à  un  évéché  ,  peut  néanmoins  le  conferver  , 
en  demandant  ,  en  cour  de  Rome ,  une  difpenfe 
pour  le  retenir  ;  difpenfe  qui  n'eft  pas  néce/Taire 
pour  ceux  dont  on  le  pourvoit ,  depuis  fii  promo- 
tion à  l'épifcopat. 

Des  bénéfices  incompaùbUs.  L'incompatibilité  don- 
ne pareillement  ouverture  à  la  vacance  des  béné- 
fices. Elle  n'a  lieu  ,  en  France  ,  qu'entre  deux  ou  plu- 
fieurs bénéfices  h.  charge  d'ames  ,  ou  qui  requièrent 
réfidence  :  tels  font ,  par  exemple ,  deux  évêchés , 
deux  cures ,  deux  canonicats ,  ou  même  une  cure 
&  un  canonicat ,  lorfque  ces  bénéfices  ne  font  pas 
unis  enfemble. 

Suivant  cette  règle ,  tout  bénéficier ,  pourvu  en 
même  temps  de  &ax  cures ,  de  deux  canonicats , 
eft  obligé  de  fe  démettre  d'un  de  ces  bénéfices ,  dans 
l'année  de  la  poiTeffion  paifible  de  celui  dont  il  a  été 
pourvu  en  dernier  lieu  ;  &  s'il  ne  s'en  démet  pas  ,  le 
premier  bénéfice  vaque  de  plein  droit  :  c'eft  ce  qui  ré-, 
fiilte  des  difpofîtioiis  du  concile  de  Trente ,  ot  des 
Jurijpnidence,     Tome  II, 
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déclarations  des  7  janvier  168 1  &  13  janvier  1742. 
L'efprit  de  ces  loix  n'accorde  au  titulaire ,  pendant 
l'année  que  dure  fon  option ,  que  les  fiiiits  du  béné- 
fice où  U  ùÀt  le  fervice  en  perfonne  ;  les  fruits  de 
l'autre  bénéfice  font  au  profit  de  l'églife  dont  il 
dépend  :  c'eft  ce  que  porte  la  déclaration  du  7  jan- 
vier 1681.  Lorfqu'il  y  a  procès  ,  on  n'eft  obl^é 
d'opter  qu'^rès  qu'il  eft  terminé. 

Ce  feroit  en  vam  qu'on  obnendroit  une  difpenfe 
de  la  cour  de  Rome  ,  pour  pofTéder  une  cure  avec 
un  canonicat  :  on  a  vu  tenter  cette  voie  dans  quel- 
ques diapitres  ;  mais  les  cours  de  parlement  n'ont 
point  égard  à  ces  fones  de  difpenfes ,  qui  font  tou- 
jours regardées  comme  abufives.  Cependant ,  lorf- 
qu'une  dignité ,  dans  un  chapitre ,  en  chaînée  ,  de 
temps  immémorial  ou  par  fâ  fondation ,  de  la  cure 
des  âmes ,  celui  qui  en  pourvu  de  cette  dignité  , 
peut  être  en  même  temps  chanoine  ;  tout  comme 
un  fimple  chanoine  peut  être  également  curé ,  lorf- 
que la  cure  eft  unie  à  fon  canonicat.  L'ufage ,  en 
France ,  eft  que  les  cures ,  qui  font  attachées  à  des 
chapitres  ,  (oient  defTervies  par  un  membre  de  ce 
même  chapio-e.  On  voit ,  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris ,  du  premier  août  1673  >  rapporté  au 
premier  volume  du  journal  du  palais,  que  la  chofe 
a  été  ainfi  jugée  ,  en  faveur  d  un  chanoine  de  la 
collégiale  de  Saint-Paul  de  Lyon ,  àl'occafion  d'une 
cure  qui  eft  unie  dans  ce  chapitre  à  la  place  de 
facriftsùn.  Mais  pour  ce  qui  eft  de  la  poftèflîon  de 
deux  canonicats  à  la  fois ,  elle  ne  peut  avoir  lieu. 
Il  y  a ,  à  ce  fujet ,  (Uvers  arrêts  de  règlement  des 
16 février  161 1,  15  mars  1663  &  lOtèvrier  1667. 

Comme  les  difpenfes ,  pour  les  bénéfices  incom- 
patibles ,  ne  font  ouvenement  abufives  que  quand 
elles  font  accordées  pour  plufieurs  évêchés  ou  pour 

filufieurs  cures  ,  on  a  jugé  au  parlement  de  Paris  , 
e  aa  juillet  1688  ,  en  faveur  de  M.  l'évêque  de 
Rieux ,  qu'il  n'y  avoit  point  d'abus  dans  celle  qu'il 
avoit  obtenus  du  pape  ,  pour  pon'èdcr  avec  fon 
évêché ,  la  première  dignité ,  après  l'épifcopat ,  dans 
fon  églife  cathédrale. 

Â  regard  des  abbés  qui  font  pourvus  en  com- 
mende ,  comme  ces  abbés  ne  font  point  chargés 
de  la  conduite  du  monaftère ,  on  tient  qu'ils  peu- 
vent pofTéder  ,  avec  leur  abbaye  ,  des  cures  ou 
des  canonicats. 

Quoiqu'on  ne  puifte  point  être  titulaire  de  deux 
bénéfices  dans  la  même  ^ifê ,  fuivant  la  dcfer.fe  qui 
en  eft  portée  par  l'article  73  des  libertés  de  l'églife 
gallicane ,  on  ne  laifTe  pas  de  tolérer ,  dans  un  grand 
Qombre  U'églifcs  cathédrales  ,  qu'on  puifTe  pofTé- 
der en  même  temps  une  prébende  &  une  dignité  , 
lorfque  rufaec  ,  à  cet  égard ,  eft  fort  ancien.  U  y 
a  même  plubeurs  de  ces  églifes  où  l'on  ne  peut 
pofTéder  une  dignité ,  fi  l'en  n'eft  pas  déjà  chanoine. 

Quoiqu'il  n'y  ait  point  ordinairement  dlncom-r 
patibilité  pour  pofTéder  plufieurs  bénéfices  fimples  , 
de  la  nature  de  ceux  qui  n'exigent  aucune  réfi- 
dence ,  un  religieux  ne  peut  néanmoins ,  fans  une 
difpenfe  du  pape  ,  ea  pofTéder  plufieurs  de  ceue 
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«[ualité  :  c'eft  ce  qui  Eut  que ,  lorfqne  cette  dif- 
penfe  lut  eA  refufee ,  on  iniière ,  dans  la  fignanire 
des  provifîons  du  nouveau  bénéfice  qu'il  obdent  , 
}a  daufe  de  fe  démettre  de  l'ancien  ;  mais  ,  dans 
l'ufage  ,  cette  démifTion  n'a  lieu  que  lorfqu'il  eA 
paifible  poflefTeur  du  dernier ,  parce  qu'on  luppofe 
que  le  pape,  qui  a  voulu  gratifier  un  religieux,  n'a 
pas  eu  deffein  de  l'expofer  à  n'avoir  auain  bénéfice. 
Âugeard ,  dans  Ton  recueil  d'arrêts  notables ,  nous 
apprend  que  la  chofe  a  été  ainil  jugée  au  erand- 
confeil  le  21  {èptembre  1706 ,  &  que  pareiUe  dé- 
cifion  a  eu  lieu  au  parlement  de  Paris  ,  en  faveur 
d'un  religieux  appelle  Dom-Melchior  Simon. 

Du  défaut  des  qualités  requifes  pour  certains  bénéfices. 
Lorfque  ceux  qui  font  pourvus  ne  fe  confor- 
ment pas  à  ce  qu'exige  la  nature  de  leurs  bénéfices , 
'  ces  mêmes  bénéfices  peuvent  être  déclarés  vacans. 
Un  évêque  ,  comme  nous  l'avons  obfervé  ,  eA 
obligé  de  fe  faire  &crer  dans  les  trois  mois  de 
F<^tention  de  fes  bulles  ;  &  trois  mois  après  ,  û 
£1  négligence  connnue ,  il  peut ,  par  un  jugement , 
être  privé  de  fon  évêché ,  fans  aucune  fomma- 
àon  préliminidre  ;  nuds  cette  privadon  n'a  pas  lieu 
de  plein  droit.  Telles  font  les  difpofidons  de  l'ar- 
ticle 8  de  l'ordonnance  de  Blois. 

Il  en  eft  de  même  des  autres  bénéfices  ,  pour 
lefquels  on  eA  obligé  de  fe  faire  promouvoir  à 
la  prètrife ,  dans  l'année  d'une  paifible  pofTeflîon  : 
la  négligence  n'emporte  point  la  privation  de  plein 
droit  ;  mais  elle  peut  avoir  lieu  par  un  jugement , 
après  des  monitions  canoniques. 

Pour  ce  qui  eA  des  bénéfices-cures ,  comme ,  de- 
puis la  déclaration  du  1 5  janvier  1742 ,  on  ne  peut 
plus  être  pourvu  de  bénéfice  à  charge  d'ames  qu'on 
ne  foit  prêtre  &  âgé  de  vingt-cinq  ans  lors  des  pro- 
viAons  ;  fi  l'on  en  obtenoit  avant  cet  âge  ou  qu'on 
ne  fût  pas  encore  prêtre ,  elles  feroient  nulles  ,  & 
la  cure  vaqueroit  de  plein  droit. 

Quand  les  abbés  &  les  prieurs  conventuels  ont 
atteint  l'âge  déterminé  par  les  canons ,  pour  rece- 
voir la  prètrife ,  ils  font  obligés  de  s'y  faire  pro- 
mouvoir un  an  après  leurs  provifîons  obtenues  ; 
&  fi  après  deux  années  ils  négligent  de  fe  aire 
promouvoir  aux  ordres  facrés ,  leurs  bénéfices  font 
déclarés  vacans  &  impétrables  :  c'eA  ce  qu'annon- 
ce l'ardcle  9  de  l'ordonnance  de  Blois.  Mais ,  pour 
prévenir  cette  vacance ,  ib  obdennent  en  cour  de 
Rome  une  diipenfe  ,  qu'on  y  appelle  de  non  pro- 
movendo ,  &  cette  (Efpenfe  s'accorde  pour  un  temps 
déterminé  ou  pour  toujours.  On  a  même  jugé  au 
parlement  de  Paris  le  la  août  1685  ,  en  faveur 
d'un  clerc  pourvu  en  commende  d'un  prieuré  con- 
ventuel ,  qu'une  difpenfe  femblable  peut  fe  renou- 
veller ,  fans  que  le  bénéfice  foit  vacant  &  impétra- 
ble  :  l'arrêt  eA  au  qu«rième  volume  du  journal 
des  audiences. 

De  rabfince.  Lorfque  le  binifice  exige  réfidence , 
comme  une  cure,  un  canonicat,  &c.  l'abfence  du 
titulaire  peut  le  rendre  vacant  ;  mais  il  faut  qu'au- 
paravant ce  titulaire  ait  été  averti  ,  de  la  part  du 
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fupérieur  ecdéfîaAtque  ,  de  reprendre  le  ibin  de 
fon  bénéfice ,  prce  que ,  fuivant  le  ^te  de  la  cour 
de  Rome ,  on  infère  dans  les  provifîons  accordées 
fur  cette  efpèce  de  vacance  ,  ex  eo  quhd  ,  fpretis 
ordinarii  loei  mtmtiorùbus ,  ab  anno  &  ultra  refidere 
negRgit. 

Si  le  bénéficier  a  «fifparu  fans  qu'on  fâche  ce 
qu'il  eA  devenu ,  celui  qui  eA  pourvu  de  fon  béné- 
fice après  l'année  ,  comme  vacant  par  défenion  , 
doit  être  préféré  à  celui  qui  l'a  obtenu  comme  va- 
cant par  mort  ;  parce  que  ce  dernier  genre  de  va» 
cance  n'eA  pas  auflî  certain  que  le  premier ,  atten- 
du que  l'homme  eA  naturellement  préfiuné  vivre 
cent  ans  :  c'eA  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de 
Paris ,  le  14  juillet  1690. 

Obfervez  qu'il  ne  faut  pas  de  fommation  au 
fujet  de  la  défcrrion  :  \m  fait  pareil  vaut  une  efpè- 
ce de  délaifTement  du  bénéfice.  Cependant  comme  le 
retour  du  titulaire  eA  toujours  favorable ,  on  l'ad- 
met à  reprendre  fon  bénéfice  lorfqull  i^eparoit. 

De  la  profejfion  des  armes.  L'engagement  dans  El 
profeilion  des  armes  ne  fait  point  vaquer  les  béné- 
fices de  plein  droit ,  quand  même  on  auroit  tué  ou 
mutilé  dans  l'exercice  de  cette  profeflion.  H  peut 
même  arriver  des  circonAances  dans  lefquelles  un 
ecdéfiaAique  foit  contrsunt  de  prendre  les  armçs, 
pour  le  fervice  du  prince  &  la  défênfe  de  la  pa- 
trie. Cette  nùfon  a  été  le  motif  d'un  arrêt  du  par- 
lement de  Provence  ,  du  it  mars  167^  ,  qui  a 
jugé  qu'un  ofHder ,  fcrvanten  qualité  de  lieutenant 
dans  un  régiment ,  demeureroit  pourvu  d'une  pré- 
bende qu'il  avoit  obtenue  dans  la  cathédrale  de 
Nifmes. 

Lorfqu'un  ecdéfiaAiqne  a  tué  on  mutilé  dans 
la  profinAon  des  armes  ,  il  encourt  bien  nrrégu- 
lanté  ;  mais  il  peut  s'en  faire  relever  par  une  dif^ 
penfe.  Néanmoins  comme  la  profeffion  des  armes 
fuppofè  un  dé&ut  de  douceur  dans  le  caradère  , 
incompdble  avec  l'humanité  recommandée  aux  mi- 
niflres  de  l'églifê ,  elle  peut  bien  donner  lieu  à  des 
monitions  canoniques  ,  &  après  la  troifième ,  le 
bénéfice  peut  être  déclaré  impétrable.  CeA  ce  qu'a 
jugé  le  parlement  de  Paris  )  le  12  juin  1672, par 
un  arrêt  qui  fe  trouve  au  premier  volume  du  jou^ 
nal  des  audiences. 

Des  crimes  £>  délits  qui  donnent  Utu  à  ta  vacance 
des  bénéfices.  Les  crimes  &  les  délits  peuvent  encore 
faire  vaquer  les  bénéfices  f  nais  parmi  les  (fifTérens 

Senres  de  crimes  dont  on  peut  fe  rendre  coupable , 
n'y  en  a  que  quelques-uns  qui  opèrent  cette  va- 
cance de  plein  droit  ,.les  autres  ne  font  vaquer 
qu'après  un  jugement  de  condamnation  aux  pei- 
nes qui  emportent,  la  privation  'd'un  bénéfice. 

Orf  met  au  nombre  des  crimes  qui  font  vaquer 
un  bénéfice ,  i*.  la  âifification  des  expéditions  de 
cour  de  Rome ,  des  provifîons  de  l'ordinaire  ,  ou 
d'autres  titres  concernant  les  bénéfices.  Ceux  <jfn 
s'en  rendent  coupables  font  privés ,  par  le  feul  fait  , 
fuivant  l'article  16  de  l'éditoumois  de  juin  15^0» 
de  t«ut  le  droit  qulls  pouvoieot  avoir  fiur  le  iénéfat. 
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1*.  L'aflàffinat ,  quand  même  it  n'aurott  bas  %té 
fuivi  de  la  mort  de  celui  qui  a  6té  attaqué.  Il  fuffit 
d'une  entreprife  extéiieure ,  fuivant  que  s'en  expli- 
que un  canon  du  concile  célébré  à  Lyon  ,  fous 
Innocent  IV.  La  privation  de  plein  droit  eft  en- 
core ,  en  ce  cas ,  pour  ceux  qui  ont  commandé 
on  confeillé  l'aflâffinat  ,  &  même  pour  ceux  qui 
recèlent  ou  qui  défendent  les  aflàiliiis. 

}°.  La  privanon  des  bénifices  a  pareillement  lieu 
de  plein  droit ,  contre  ceux  qui  ont  fiappé  un  évê- 

2ie  d'une  manière  injurieule  ,  qui  l'ont  banni  ou 
it  bannir  de  fa  ville  épifcopale  ;  contre  ceux  qui 
par  violence  fe  font  fait  faire  à  eux-mêmes ,  ou  qui 
ont  fait  faire  à  d'autres  perfonnes  des  réfignations 
de  kâiifices  ;  contre  ceux  qui  fe  font  rendus  cou- 
pables ou  coim^ces  du  crime  de  léze-majeflé;  con- 
tre les  confefleurs  qui  ont  abufé  de  leurs  péniten- 
tes ;  contre  ceux  encore  qui  font  convaincus  de 
fodomie  ou  de  befbalité  :  il  efl  vrai  que  la  vacan- 
ce ,  par  le  feul  ait  de  ces  deux  dernières  efpèces 
de  crimes  ,  n'efi  prononcée  que  par  une  bulle  de 
Pie  V ,  qui  n'a  point  été  homologuée  en  France  ; 
mais  elle  y  feroit  fans  doute  fuivie  fi  le  cas  fe  pré- 
fentcHt ,  à  caufe  de  l'atrocité  du  crime. 

A  r^ard  de  l'adultère  ,  on  ne  le  met  pas  an 
nombre  des  crimes  qui  font  vaquer  un  bénéfice  de 
plein  drCMt  :  c'eft  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de  Ren- 
nes ,  &  l'occafion  d'un  curé  convaincu  de  ce  &it 
&  condamné  aux  galères  par  arrêt  du  8  msû  1621 , 
nq^MMté  par  Frain  au  cinpitre  yS  de  fon  recueil. 
Sur  quoi  nous  avons  ob<<:rvé  qu'Hevin ,  dans  fon 
annotation  fur  ce  chapitre ,  rapporte  un  autre  arrêt 
rendu  au  même  parlement ,  qui  juge  que  le^  fratri- 
cide n'emporte  point  de  privation  de  plein  droit  ; 
mais  il  y  a  apparence  que  ce  crime  avoit  été  com- 
mis dans  une  difpute  ,  on  autrement  que  par  la  voie 
de  l'aâàffinar. 

Dés  que  la  privation  a  lieu  de  plein  droit  ,  il 
iêmble  que  le  coupable  ne  devroit  plus  avoir  la 
Êunlté  de  régner  ;  cependant  il  y  a  des  arrêts- qui 
autorifent  les  réfignations  en  pareU  cas  ,  lorfqu'el- 
les  font  Élites  avant  que  le  dévolutaire  ait  ait  don- 
ner fon  affienation ,  &  cela  efl  fondé  fur  ce  mfA 
luffit  pour  régUfe  d'être  délivrée  d'un  pofleiTeur 
indigne ,  &  fœ-  ce  que  le  réfignataire  ne  dent  point 
fon  droit  du  réfignaiit  ,  msds  du  coUateur  :  c'efi 
ainfî  qu'on  peiif«|ni  parlement  de  Paris  ,  fiiivant 
un  arrêt  du  iT^^uulet  1694  ,  rapporté  au  cinquiè- 
me volume  du  tournai  des  audiences.  Mais  au  par- 
lement de  Touloufe ,  on  juge  au  contraire  que  le 
drmt  efl  acquis  au  dévolutaure  du  jour  de  fes  pro- 
yifions ,  &  qu'on  ne  peut  plus  réfigner  à  fon  pré- 
judice :  c'efl  ce  que  fait  remarquer  Catelan ,  par 
trois  arrêts  qu'il  rappone. 

ObfenreE  qu'à  1  égard  des  autres  crimes  ,  pour 
lefqueb  la  vacance  de  plein  droit  n'efl  point  éta- 
,  blie ,  on  ne  dent  point  donner  d'extenfion  k.  cette 
peine ,  parce  que  les  loix  pénales  ne  s'appliquent 
point  d'un  cas  à  un  autre.  De  forte  que  fi  le  crime 
dom  on  ecdéfiafHque  «ft  prévenu  ,  n'emporte  pas 
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de  plein  droit  la  vacance  de  fon  bénéfice  ,  il  peut 
le  réfigner  ,  même  pendant  que  dure  l'appel  de  la 
fentence  qui  l'en  déclare  privé  ,  &  la  réfignation 
demeure  valable  dans  le  cas  même  où  la  fentence  , 
qui  a  dépouillé  le  titulaire ,  vient  à  être  confirmée. 

Lorfqu'un  bén^t  efl  vacant ,  par  l'un  des  gen- 
res de  vacance  que  nous  venons  d'expliquer  ,  le 
collateur  ordinàre  efl  alors  en  droit  d'en  difpofêr. 
On  peut  même  s'adrefler  au  pape ,  &  ,  en  expri- 
mant le  genre  de  vacance  ,  ootenir  des  provifions 
en  cour  de  Rome.  Quand  la  vacance  a  duré  fi 
long-temps  ,  que  le  droit  de. conférer  a  paâé  du 
collateur  ordinaire  à  fes  fupérieurs  &  même  au 
pape ,  fuivant  les  degrés  de  la  dévoludon ,  on  peut 
l'eimofer  dans  la  fupplique  ;  &  dès-lors  ,  fur  cette 
efpece  de  vacance ,  qu'on  appelle  certo  modo  ,  on 
infère ,  dans  les  fignatures ,  u  claufe  que  le  bénéfiee 
a  vaqué  ft  long-temps ,  que  la  difpcKfition  en  efl 
peut-être  dévolue  au  ûint-fiège.  Cette  claufe  a  f^t 
donner  le  nom  de  divoba ,  non-feulement  aux  pro- 
vifions émanées  de  la  cour  de  Rome ,  foit  que  la 
dévolution  fût  acquifè  ou  non,  mais  encore  a  cel- 
les qui  font  données  par  l'ordinaire ,  fur  ce  genr» 
de  vacance. 

BÉNÉFICE ,  (  Droit  civU.  )  ce  mot  a  une  accep- 
tion bien  difiérente  ,  en  droit  civil ,  de  celle  me 
nous  venons  de  traiter  en  droit  canonique.  'On 
donne ,  en  général ,  le  nom  de  bénéfiee  à  une  excep- 
tion favorable  accordée  par  la  loi  ou  par  le  prince, 
qui  rend  l'impétrant  habile  à  une  fonâion  ,  &  qui 
lui  donne  une  qualité  dont  il  étoit  incapable  à  la  ' 
rigueur. 

Le  mot  bén^ct  fe  prend  auflî  quelquefois  pour 
un  finple  pri^ège  ou  droit  fiivorable  :  c'efl  en  ce 
fens  que  l'on  dit  que  le  bénéfice  du  vendeur  fêrt  i 
l'acheteur. 

Nous  connoifTons ,  dans  notre  jurifprudence ,  cinq 
efpèces  de  bénies  ;  celui  d'âge  ,  de  ceffion  ,  de 
difcuffion ,  de  divifion  &  d'inventaire.  Nous  par- 
lerons feulement  ici  du  bénéfice  d'âge  &  du  bénc- 
fice  d'inventaire  ;  pour  les  trois  autres  ,  nofis  ren- 
voyons aux  mots  Cession  ,  Discussion  ,  Divi- 
sion. 

BÉNÉnCE  d'âge.  On  appelle  lettres  de  bénéfice 
d^âge ,  des  lettres  par  lefquelles  le  prince ,  par  grâce 
&  faveur ,  accorde  à  un  mineur ,  iigh  de  quatorze 
ans ,  l'adminiffaation  de  fes  biens  ;  &  le  répute  ma- 
jeur en  ce  qui  ne  concerne  pas  l'aliénadon  de  (es 
immeubles ,  qui  lui  efl  toujours  interdite. 

Cette  âveur  s'accorde  par  des  lettres  de  chan- 
cellerie ,  qui  s'expédient  également  en  la  grande 
chancellerie ,  ou  (uns  les  chancelleries  établies  près 
les  parlemens. 

Elles  font  fujettes  au  droit  d'infmuation  ,  qui  fb 
règle  fur  la  qualité  du  père  des  impétrans't&  il  efl 
dû  amant  de  droits  qu  il  y  a  d'impétrans  ,  quoi- 
qu'ils obtiennent  la  même  &veut  [ràr  une  feule  & 
même  lettre. 

Elles  doivent  être  eBregpflrées'par  le  juge  auoue! 
elles  font  adreflies  ,  qui  doit  »  par  la  même  (eo' 
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tence,  nommer  aux  mineurs  un  curateur,  diaprés 
un  avis  de  parens.  Cène  fentence  eft  également 
fujette  au  droit  d'infînuation. 
^  Il  n'eft  dû  par  la  fentence  qu'un  droit  d'infinua- 
tion  pnr  chaaue  impétrant ,  &  on  n'a  aucun  égard 
au  nombre  des  fuccefTions  échues ,  parce  que  l'é- 
mancipation eft  perfonnelle  à  l'émancipé  ,  qu'elle 
rend  capable  de  jouir  de  tous  les  biens  échus  & 
i  échoir. 

On  ne  peut  aire  aucun  ufage  des  lettres  de  béné- 
fice d'âge,  avant  qu'elles  aient  été  infmuées.  L'édit 
du  mois  d'oftobre  1705  défend  de  les  enregiftrer 
avant  l'acquit  des  droits ,  à  peine  de  nullité  des  en- 
regiftremens  &  entérinemens ,  ainiî  que  des  pro- 
cédures faites  pour  y  parvenir ,  &  de  trois  cens 
livres  d'amende.  C'eft  ce  qui  a  été  confirmé  par  plu- 
fisurs  arrêts  du  confeil.  foye^  Emancipation. 

Un  mineur  qui  veut  fe  faire  recevoir  dans  un 
office  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  poflule,  à  cet 
effet ,  en  la  grande  chancellerie ,  des  lettres  de  béné- 
fice d'âge.  Foyc^  Age  ,  (  Difpenfe  <f  ). 

BÉNÉFICE  d'inventaire.  Ceft  un  privilège  que 
les  loix  accordent  à  un  héritier ,  &  qui  coniifte  à 
l'admettre  à  la  fucceffion  du  défont ,  fans  l'obliger 
aux  charges  au-delà  de  la  valeur  des  biens  doKt 
cette  fucce^Tion  eft  compofée ,  pourvu  qu'il  en  ait 
£dt  l'inventaire  dans  le  temps  déterminé  par  la  loi. 

Le  bénéfice  d'inventaire  fut  d'abord  introduit  par 
l'empereur  Gordien ,  en  faveur  des  foldats  qui  fe 
vouvoient  enzagés  èans  un  hérédité  onéreufe ,  aux- 
quels il  accorda  le  privilège  que  leurs  propres  biens 
ne  feroient  pas  fujets  aux  charges  de  l'hérédité. 

Ce  privilège  fltt  enfuite  étendu  à  tous  les  héri- 
tiers teftamentaires  &  ab  intcfljt,  par  l'empereur  Jufti- 
nien ,  en  la  \difcimus ,  au  code  de  jure  delïberandi. 
Nous  l'avons  admis  dans  notre  droit  coutumier. 

Pour  en  jouir ,  il  faut  que  l'héritier  fàfle  bon  & 
fidèle  inventaire;  qu'il  âffe  vendre  les  meubles; 
qu'il  obtienne  en  chancellerie  des  lettres  de  béné- 
fict  d'inventaire ,  &  qu'il  les  fàffe  entériner  par  le 
juge  du  lieu  où  la  fucceilion  eft  ouverte  :  il  &ut 
encore  qu'avant  le  jugement  d'entérinement,  les 
lettres  aient  été  infmuées ,  foit  dans  le  bureau  de  la 
fituation  des  biens ,  foit  cbins  celui  de  U  juflice  où 
doit  fe  faire  l'entérinement,  à  peine  de  nullité  de 
l'entérinement ,  &  de  trois  cens  livres  d'amende. 
Fay«ç  l'édit  de  1^03  ,  &  Ut  déclarations  de  1^04  & 
de  1708, 

Dans  le  pays  de  droit  écrit ,  il  n'eft  pas  befoin 
cTobtenir  des  lettres  du  prince  pour  jouir  du  bénéfice 
d'inventaire. 

Quelques  édits  burfaux  ont  pourtant  ordonné 
que  l'on  y  prendroit  aufli  des  lettres  pour  fe  pbrter 
héritier  bénéficiaire  :  mais  ces  édits  n'ont  pas  eu  leur 
pleine  exécudon  ;  aufTi  par  d'autres  réglemens  ren- 
dus pour  ces  pays ,  on  oblige  de  (aire  infinuer  les 
inventaires  par  extrait ,  enfemble  les  aôes  d'accep- 
tation &  les  iu^raens  qui  permettent  de  fe  porter 
àérider  béuénciaire ,  &  l'on  £iit  payer  pour  cette 
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infinuadon  le  même  dnùt  que  poitf  les  lettres  de 
bénéfice  d'inventaire. 

Il  y  a  aufTi  des  coutumes  où  l'on  eft  difpenfe  de 
prendre  des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire  :  telles 
font  celles  de  fioiu^ogne  &  de  Berry.  Il  fufEt  dans 
ces  provinces  de  Eure  faire  bon  &  loyal  inveiHaire 
des  biens  de  la  fucceffion ,  &  de  déclarer  à  la  fin 

S 'on  accepte  la  fucceffion  par  bénéfice  d'inventaire, 
tte  acceptation  doit  être  infinuée ,  &  le  prix  de 
l'infinuation  eft  égal  â  celui  des  lettres  de  bénéfice 
d'inventaire. 

En  Bretagne ,  fuivant  l'ardde  59)  de  la  coutume, 
il  ne  fdloit  pas  non  plus  de  lettres  pour  jouir  du 
bénéfice  d'inventaire;  mms,parun  arrêt  du  confeil 
du  1 5  juin  1705  ,  cette  province  a  été  afTujettie  à 
la  formalité  des  lettres.  Ceft  ce  qu'atteftent  trois 
aâes  de  notoriété  rapportés  par  Devolant  ji  la  fuite 
de  fes  arrêts.  Railîcod  fait  aufli  mennon  de  ce  chan? 
gcment  dans  fes  notes  fur  le  traité  des  fiefs  de  Du^' 
moulin.  U  en  étoit  de  même  en  Lorraine  avant  l'é» 
dit  de  1770,  dont  l'article  21  ordonne  que  tout 
héritier  bénéficiaire  fera  tenu  de  prendre  des  lettres 
de  bénéfice  d'inventaire  en  la  chancellerie  du  parle- 
ment de  Nancy. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  héritiers  qui  prennent  des 
lettres  de  bénéfice  d'inventaire ,  il  eft  dû  autant  de 
droits  d'infinuation  que  d'impétrans;  mais  il  n'eft 
pas  dû  un  double  droit,  lorfqu'on  prend  des  lettres 
pour  plufieurs  fucceflions  ouvenes  en  même  temps. 
Arrêts  du  confeil  du  2/  janvier  1707,  6"  du  23  novembre 

i7Si. 

Si  l'hérider  ne  fàtisfiiit  pas  aux  règles  prefcntes 
pour  être  admis  au  bénéfice  d'inventaire ,  U  efl  ré-, 
puté  héritier  piir  &  fimple. 

Ceux  qui ,  fans  être  héritiers  défignés  par  la  loi ,' 
fuccédent  à  titre  univerfel ,  tels  que  des  légataires 
univerfels ,  des  hériners  inftimés ,  des  feigneurs  à  qui 
une  fucceffion  eft  dévolue  par  droit  de  déshérence 
ou  de  confifcadon ,  ne  font  pas  obligés  de  prendre 
des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire  pour  être  difpenfés 
de  payer  les  dettes  qui  peuvent  excéder  la  valeur 
de  cette  fucctflion  ;  il  fufht  qu'ils  &ffent  faire  bon  & 
loyal  inventaire ,  &  qu'ils  rendent  compte  aux  par- 
ties intéteffees.  Cette  doflrine  eft  fondée  fur  ce 
qu'ils  fuccédent  moins  à  la  perfonne  qu'aux  biens. 

Obfervez  toutefois  que  fi  l'on  venoit  à  prouvet^ 
contre  de  tels  fucceffeurs ,  qu'ijaont  fouftrait  des 
effets  de  la  fucceffion ,  on  les  oMigeroit  à  payer 
indiftinâement  toutes  les  dettes  du  défunt,  comme 
s'ils  en  étoiem  les  héritiers  purs  &  fimples. 

La  loi  fiàmus  veut  que  l'inventaire  foit  commencé 
dans  les  trente  jours  après  le  décès  de  celui  de  la 
fucceffion  duquel  U  s'agit,  &  parachevé  foixante 
jours  après. 

Suivant  l'anide  \  du  titre  7  de  l'ordonnance  de 
1667,  l'héritier  doit  avoir  nrois  mois  depuis  l'ou- 
verture de  la  fucceffion  pour  fiùre  inventaire,  & 
quarante  jours  pour  délibérer.  Et  s'il  juftifie  que 
l  inventaire  n'a  pu  être  fait  dans  les  trois  mois.fojt 
parce  qu'il  a  ignoré  la  mon  du  défunt,  foit  à  eau» 
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des  oppofidons  ou  contdlations  qui  Cont  furvenues^ 
eu  autrement ,  le  juge  doit  lui  accorder  un  délai 
convenable  pour  faire  l'inventaire,  &  quarante  jours 
pour  délibérer.  Ce  délai  doit  être  accordé  à  l'au- 
dience ,  &  fans  que  la  cauiè  puilTe  être  appointée. 
Telles  font  les  difpofidons  de  l'ardcle  4  du  même 
titre. 

Au  parlement  de  Provence ,  l'héritier ,  après  avoir 
été  admis  au  bénéfice  d'inventaire ,  a  trente  ans  pour 
^e  inventaire ,  quand  il  n'a  pas  èàt  aâe  d'hénticr, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  un  jugement  de  déchéance. 
Ceft  ce  qui  réfultc  de  l'aâe  de  notoriété  du  par- 
quet du  parlement  d'Aix,  du  14  février  1705,  & 
d'un  arrêt  du  confeil  du  9  feptembre  1669. 

Au  parlement  de  Bordeaux ,  un  héritier  eA  reçu 
à  renoncer  à  la  fîicceffion  pendant  trente  ans ,  en 
rapportant  un  inventaire  régulièrement  £iit  &  fidèle, 
&  en  fe  purgeant  par  ferment  qu'il  n'a  rien  dé- 
tourné, lauf  aux  créanciers  à  coter  les  erreurs  & 
les  recelés ,  s'ils  prétendent  qu'il  y  en  a.  Cela  a 
été  aiafi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux 
du  19  février  1672,  rapporté  par  la  Peirère. 

La  loi  veut  que  ceux  qui  ont  intérêt  à  l'inven- 
taire ,  tels  que  les  créanciers ,  les  légataires,  les  fidéi- 
commiilàires ,  y  foient  appelles. 

Ces  formalités  font  exaâement  obfervées  dans 
h  plupart  des  pays  de  droit  écrit  :  on  appelle  les 
créanders  &  les  légataires  connus  à  leiv  domicile , 
&  les  autres  par  amches  publiques. 

Catelan  ^t  mention  d'un  arrêt  du  parlement 
de  Touloufe  du  mois  de  janvier  1667,  qui  a  jugé 
(pi'un  inventaire  étoit  nul,  parce  qu'on  n'y  avoit 
point  appelle  les  légataires  :  mais  il  dit  qu'il  n'efl  pas 
néceiTûre  d  appeller  les  créanciers. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Grenoble  eft 
que  les  cr^ciers  foient  appelles.  Chorier,  fur  Cuy- 
pape,  rapporte  à  ce  fujet  un  arrêt  de  règlement  du 
23  août  1676. 

Le  parlement  de  Paris  fe  difpenfe  de  ces  forma- 
lités, même  dans  ^provinces  de  fou  refTort  où 
l'on  fuit  le  droit  écrit.  Cependant  ces  formalités  font 
très-iiges  :  trois  grands  masiftrats  les  ont  même  ju- 
gées néceifaires  ;  ûvoir,  M.  lizet,  premier  prè- 
Sdent  au  parlement  de  Paris ,  qui  en  a  inféré  un 
article  exprès  dans  la  coutume  de  Berry,  au  cha- 
pitre des  fucceilions  ab  inteftat  ;  M.  de  Marillac , 
garde  des  fceaux,  dans  l'ordonnance  de  1629;  & 
M.  le  premier  prèlident  de  Lamoignon  dans  fes  ar- 
rêtés ,  au  titre  des  fucceilions. 

Par  un  arrêt  de  règlement  du  8  juin  1693  ,  il  fut 
défendu  de  lever  le  fcellé  &  de  commencer  Tin- 
ventaire  avant  qu'il  ne  fe  fût  écoulé  vingt-quatre 
heiues  depuis  Tentenement  du  défiint  ;  prélente- 
ment,  il  nut  qu'il  y  ait  au  moins  trois  jours  d'in- 
tervalle, fiùvant  un  arrêt  de  règlement  du  18  juillet 

'713- 

Poiu-  être  adnùs  an  bénéfice  dlnventaire  dans  la 
coiuume  de  Paris ,  l'héritier  eft  obligé  de  donner 
une  caution  :  au  furplus  il  fufHt,  félon  l'ufage  du 
chàtelet,  que  cette  caution  foit  en  état  de  répondre 


BEN 


29 


du  mobilier  de  la  fucceflion  :  la  raifon  en  efl  que 
l'héritier  bénéficiaire  ne  pouvant  empêcher  l'effet 
des  hj^pothèques  fur  les  immeubles  de  la  fuccedion , 
les  intérêts  des  créanciers  ne  fauroient  être  com- 
promis, lorfqulls  ont  une  caution  folvable  pour 
faire  repréfemer  la  valeur  du  mobilier. 

Le  privilège  du  bénéfice  d'inventaire  ne  peut  avoir 
.  lieu  contre  le  roi ,  fi  ce  n'eft  en  faveur  des  mineurs. 
Ceft  ce  qui  réfulte  de  l'article  16  de  l'ordonnance 
.  de  Rouflillon ,  donnée  par  Charles  IX  au  mois  de 
janvier  1563.  En  conféquence  il  a  été  jugé,  par 
arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris ,  du  1 6  mars  1 73  y , 
que  la  demoifelle  Renault  ne  pouvait  profiter  des 
lettres  Ac  bénéfice  d'inventaire  par  elle  obtenues  pour 
la  fucceflion  de  fou  fi'ère ,  receveur  des  fermes  au 
pont  de  Joigny  ;  &  que  fi ,  dans  quinzaine ,  elle  ne 
renonçoit  à  la  fucceflion ,  elle  feroit  contrainte  au 
paiement  du  débet  du  compte  de  ce  fîrère,  comme 
héritière  pure  &  funple. 

A  compter  du  jour  de  Tobtendon  des  lettres  de 
bénéfice  d'inventaire ,  les  créanciers  dé  la  fucceflion 
ont  hypothèque  fur  les  biens  de  l'héritier  l5éné- 
ficiaire ,  pour  la  gcftion  dont  il  eft  comptable  en- 
vers eux,  &  par  conféquent  pour  obtenir  l'indem- 
nité du  préjudice  que  cette  genion  a  pu  leur  fidre. 

/ufiinien  ,  dans  la  loi  fcimus ,  permet  à  l'héritier 
bénéficiaire  de  payer  les  créanciers  du  défiint  à  me- 
fiu-e  qu'ils  fe  prélentent ,  fans  être  obligé  d'exami- 
ner s'ils  font  les  plus  anciens,  &  fans  que  les  créan- 
ciers antérieurs  puiffent  avoir  aucune  aâioa  contre 
lui,,  fauf  leur  recours  contre  les  créanciers  poflè- 
rieurs  qui  ont  touché ,  pour  raifon  de  quoi  Jufti- 
nien  accorde  une  aâion  aux  créanciers  plus  anciens 
ou  privilégiés. 

La  difpofidonde  cette  loi  eft  fuivie  dans  les  pays 
de  droit  écrit ,  excepté  dans  ceux  du  reffort  du  par- 
lement de  Paris.  Dans  ceux  -  ci ,  l'héritier  bénéficiaire 
n'a  pas  la  liberté  de  payer  les  créanciers  poftérieurs 
avant  les  antérieurs  ;  il  doit  attendre  que  l'ordre  foit 
fiiit,  fuivant  un  arrêt  prononcé  le  2  avril  1577., 
&  rapporté  par  Cliarpndas  dans  fes  réponfcs.  Ceft 
aufli  la  doftrine  de  d'Argentré  fur  la  coutume  dp 
Bretagne ,  &  de  Lebnm  dans  fon  traité  des  fuc- 
ccflions. 

Au  parlement  de  Paris ,  &  dans  les  autres  pays 
où  les  meubles  n'ont  point  fuite  par  hypothèque , 
les  créanciers  poftérieurs  qui  ont  touché  de  rhérî- 
tier  bénéficiaire  leur  paiement  fur  le  prix  des  meu- 
bles, ne  peuvent  être  conn-aints  de  rapporter  aiu 
profit  des  créanciers  antérieurs. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  au  parlement  de  Tou- 
loufe ^  on  y  oblige ,  en  ce  cas ,  le  créancier  poftè- 
rieur  à  rapporter,  foit  qu'il  ait  reçu  fon  paiement 
fur  le  prix  des  immeubles  ou  fur  celui  des  meubles. 

Mais  combien  de  temps  doit  durer  l'aâion  accor- 
dée aux  aflCiens  créanciers  pour  faire  rapporter  tes 
autres  i  Les  auteurs  font  partagi^  à  cet  égard.  Ca- 
telan la  limite  à  dix  ans;  maisDuperrier  &  Vedel 
la  portent  à  trente  ans  :  Bretonnier  approuve  cette 
dernière  opinion. 
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Un  tuteur  qiiî  rend  compte  du  bénijict  d'inren- 
taire  pour  fes  mineurs ,  ne  peut  pas  y  employer 
les  alimens  qu'il  leur  a  fournis,  parce  que  la  luc- 
ceflion  bénénciaire  appartient  aux  créanciers  plutôt 

Sn'aux  héritiers.  Cela  fut  ainiî  jugé  au  prlement 
e  Bretagne,  en  la  feance  d'août  i6iz,  comme 
le  rapporte  Frain. 

Cependant,  au  parlement  de  Prorence,  le  con- 
traire fut  jugé  par  arrêt  du  dernier  juin  1615, rap- 
porté à  la  fuite  de  Boniface ,  &  cela  par  le  mo- 
tif de  la  bonne  foi  de  Théririer.  L'u&ge  du  parle- 
ment de  Bretagne  paroit  plus  juAe ,  par  la  raifon 
qui  a  été  dite  ci-deiTus. 

Au  parlement  de  Paris,  tous  les  fnca  légitimes 
cjue  fait  l'héritier  bénéficiaire  doivent  être  fupportés 
par  la  fucceffion.  Mais  s'il  entreprenoit  desjprocés 
qui  parufTent  évidemment  mal  fondés ,  les  irais  en 
pourroient  être  mis  à  fa  charge  par  les  juges.  Il 
bat  toutefois  que  cela  foit  ainfi  ordonné,  pour  qu'il 
ne  puiflé  pas  employer  fes  frais  dans  fon  compte. 

Quelques  auteurs ,  tels  que  Lanze  &  Baquet ,  ont, 
à  la  vérité ,  prétendu  qu'il  fufiiloit  qu'un  héridcr 
bénéficiaire  fuccombàt  dans  une  contefbdon ,  pour 
être  tenu  perfonnellement  des  dépens  ;  mais  cette 
opinion  n  eft  pas  admife  à  Paris  :  elle  a  même  été 
rejettée  par  un  arrêt  du  parlement  du  1 1  avril  1709, 
qui  a  jugé  qu'un  héritier  bénéficiaire,  qui  agit  en 
cette  qualité ,  ne  doit  les  dépens  qu'en  cette  même 
qualité. 

Au  parlement  de  Toulonfe ,  l'hériôer  bénéficiaire 
cfl  tenu  des  dépens  en  fon  nom ,  comme  l'atteflent 
Catclan  &  la  Rocheflavin.  Il  en  eft  de  même  au 
parlement  de  Bordeaux ,  fuivant  le  témoignage  de 
Lapeirére. 

Ceft  aufn  ce  qui  fe  pratique  au  oarlement  de  Bre- 
tagne ,  comme  le  prouve  l'aâe  oe  notoriété  des 
avocats  de  ce  parlement,  du  11  juillet 1 717,  rap- 
porté à  la  fuite  des  arrêts  de  Devolant. 

On  fuit  encore  la  même  jurifprudcnce  au  parle- 
ment de  Normandie.  Berault ,  fur  l'article  98  de 
la  coutume  de  Normandie,  dit  que  l'héritier  béné- 
ficiaire eft  toujours  tenu  en  fon  nom  des  dépens 
auxquels  il  eft  condamné ,  foit  en  demandant  ou  en 
défendant  ;  mais  Bafnage ,  fur  le  même  article ,  dif- 
tingue  s'il  n'a  fait  que  fuivre  le  procès  commencé 
par  le  défunt ,  ou  s'il  l'a  commencé  de  fon  chef. 
Au  premier  cas ,  il  efHme  que  l'héririer  n'eft  pas 
tenu  des  dépens  en  fon  nom;  au  fécond  cas ,  il  dit 
qu'il  en  eft  tenu. 

Au  parlement  de  Grenoble ,  on  diftingue  :  fi  l'hé- 
ritier bénéficiaire' a  intenté  de  fon  chef  le  procès, 
il  eft  tenu  des  dépens  en  fon  nom  ;  màs  il  n'en 
eft  pas  tenu  lorfquc  le  procès  a  été  intenté  d'a- 
près l'avis  des  créanciers.  Cette  jurifprudence  con- 
cilie tpus  los  intérêts  ,  &  elle  devrojj;  avoir  lieu 
par-touti 

Autrefois  la  jurifprudence  du  châtelet  étoit  telle 
que  l'héritier  bénéficiaire  pouvoit,en  tout  état  de 
raufe  &  quand  il  le  vouloit ,  renoncer  ï  la  fuccef- 
^on>  eQ  rçndant  compte  auj(  créanciers  de  ce  qu'il 
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pouvoir  avoir  en  fa  qualité  :  mais  l'ordonnance  9e 
janvier  1 620  a  introduit  une  nouvelle  pratique  à  cet 
égard.  C'eft  pourquoi ,  par  arrêt  du  a  feptembre 
175^ ,  la  cour,  en  infirmant  une  fentence  des  re- 
quêtes du  pah^ ,  a  jugé  qu'un  héritier  par  bin^ 
d'inventaire  qui  renonce  \  la  fucceflion ,  peut  par 
la  fuite  prendre  la  fucceflion  en  qualité  d'héritier 
pur  &  fimple ,  fur  ce  principe  que  celui  mù  eftimt 
fois  héritttr,  ne  peut  plus  c^er  de  l'être,  &  que  la 
qualité  d'héritier ,  foit  bénéficiaire ,  foit  pur  &  bmple, 
eft  une  qualité  indélébile. 

Dans  cette  af&ire ,  les  confetls  de  la  demoifelle 
de  fiouflUers,  mineure  ,  lui  avoient  fait  prendre 
des  lettres  de  refdfion  contre  fa  renonciation  ;  mais 
te  parlement  l'a  admife  à  recueillir  la  fucceflion 
fans  qu'il  fût  befoin  de  lettres  de  refcifion  :  »nfi 
il  a  jugé  que  la  renonciation  au  bénéfice  dlnven- 
taire  eft  inutile ,  &  qu'on  ne  peut  abdiouer  une 
fucceflion  bénéficiaire,  quand  une  fois  elle  a  été 
acceptée  par  quelqu'un  qui  a  pris  la  qualité  d'héri- 
Oer_par  bénéfice  d'inventaire. 

Cfes  principes  ont  été  confirma  par  un  antre 
arrêt  du  13  luillet  1756.  Dans  la  comeflation  dont 
il  s'i^iffoit,  l'héritier  bénéficiaire  auquel  on  oppo* 
foit  farrêt  du  a  feptembre  1755  qu'on  vient  de 
citer,  difoit  qu'on  ne  pouvoit  pas  lui  oppofer  le 
préjugé  réfultant  de  cet  arrêt  ;  qu'il  étoit  dans  un 
cas  différent,  parce  qu'il  ne  s'étoit  jamab  immifcé 
dans  la  fucceflion;  qu'il  avoit  obtenu  des  lettres 
qu'il  avoit  feit  entériner  ;  mais  que  cela  s'étoit  paffé 
avant  la  levée  des  fcellés ,  8c  qu'au  moment  de 
;  l'inventaire  il  avoit  renoncé  ;  au  moyen  de  quoi 
fa  qualité  étoit  demeurée  fans  effet.  Malgré  ces  rai- 
fons ,  le  parlement  le  condamna  à  payer  en  quitté 
d'héritier  par  bénéfice  d'inventaire. 

Un  troifième  arrêt  rendu  le  6  mars  1761 ,  d'z- 
près  les  mêmes  principes ,  a  déclaré  nulles  des  te- 
nonciations  au  bénéfice  d'inventaire  fiiites  par  des  hé- 
ritiers bénéficiaires ,  ainfi  que  la  nomination  du  cu- 
rateur au  bénéfice  dinventairC^liui  avoit  eu  lieu  fur 
leur  requête. 

Ces  efpéces  fom  rapportées  dans  la  colleâion  de 
jurifprudence. 

Il  en  eft  différemment  dans  les  pays  de  droit  écrit  : 
on  y  juge  que  la  renonciation  de  l'héritier  béné- 
ficiaire détruit  emiérement  la  qualité  d'héritier. 

En  Normandie,  l'héritier  bénéficiaire  peut  tenon- 
cer  pour  s'en  tenir  au  tiers  coummier. 

L^éritier  par  bénéfice  d'inventaire  doit  rendre 
compte  aux  créanciers  lorfqull  en  eft  requis.  H  y 
a  en  Bretagne  un  ufage  fingulier  à  cet  égard.  Les 
héritiers  bénéficiaires  y  font  tenus  folidairement  & 
par  corps,  de  délivrer  aux  créanciers  le  reliquat  de 
leur  compte ,  parce  qu'on  les  y  renrde  comme  des 
économes ,  des  fequeftres  &  dépofuàres  de  jufKce, 
ainfi  que  l'obfcrve  M.  de  Perchambault  fur  la  cou- 
tume de  cette  province  ;  au  lieu  qu'à  Paris ,  &  pref' 
que  par-tout  ailleurs ,  ils  font  regardés  comme  de 
vrais  héritiers,  &  ne  font  tenus,  chacun  <pie  de 
leur  part  perfonnelle  &  par  les   votes  ordmaires* 
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B  eft  auffi  d*u(àgc  en  Bretagne,  fuivant  un  rè- 
glement de  1683  ,  que  fi  l'héritier  bénéficiaire  ne 
procure  pas  dans  trots  ans  le  paiement  des  créan- 
ciers ,  ou  ne  rend  pas  compte ,  le  créancier  le  plus 
diligent  peut  obtenir  la  fubrogadon. 

Suivant  ^ordonnance  du  mois  de  janvier  1629 , 
rhéritier  bénéficiùre  devoit  rendre  compte  de  l'hé- 
rédité ,  dans  le  cours  de  dix  années ,  à  compter  du 
jour  qu'il  avcit  obtenu  des  lettres  de  bénéfice  d'in- 
Teatare,  finon  il  devoit  être  réputé  hérider  pur  & 
fimple ,  &  en  cette  qualité ,  répondre  des  dettes  de 
h  lucceffion  ;  msùs  cette  ^rpoution  eft  tombée  en 
défuétude. 

Ce  feroit  en  vân  que  des  héritiers  majeurs  re- 
nonceroiem ,  en  li|ne  direâe,  au  biaifict  d'inven- 
taire ,  pour  être  dtfpenfés  de  rapporter  au  partage 
•de  la  lucceffion  ce  qu'ils  auroient  reçu  du  défiint 
en  avancement  d'hoirie.  Une  telle  renonciation  ne 
produiroit  aucun  effet  en  leur  £iveur  :  c'eA  ce  qu'ont 
décidé  deux  arrêts  fameux,  rendus  au  parlement  de 
Paris  le  ao  avril  1682 ,  &  le  23  février  170a. 

Le  fondement  de  ces  arrêts  eft,  comme  nous  l'a- 
yons remarqué  plus  haut,  que  l'héritier  bénéficiaire 
eft  auffi  véritablement  héritier  que  l'hérider  pur  & 
,  fimple  ;  &  cette  qualité  eft  indélébile ,  fuivant  la 
régie  oe  droit,  qià  fanel  kttns ,  ftmptr  hteres.  Le 
bénéfice  d'inventaire  met  l'héritier  il  l'abri  des  pour- 
fuites  des  créanciers  du  défiint,  &  empêche  que 
fès  propres  biens  ne  fraent  obligés  au  paiement  de 
leurs  dettes;  nuis  il  ne  lui  6te  pas  la  qualité  d'hé- 
ritier ,  &  par  cette  raifon  ne  le  décharge  pas  des 
obUgarions  qu'il  contraâe  avec  fes  cohéritiers ,  par 
cela  même  qu'il  fe  préfente  pour  recueillir  avec 
eux  une  fucceilïbn  commune.  De-là  il  fuit  que  fa 
qualité  feule  d'hérioer  l'obligeant ,  vis-à-vis  de  fes 
cohéririers ,  au  rapport  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en 
avancement  d'hoirie ,  il  n'en  peut  être  difpenfê  fous 
prénxte  de  fa  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  qui 
n'a  d'effet  que  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  fuc- 
cef&on. 

Les  coutumes  de  IWis  &  d'Orléans  veulent  que 
celui  qui ,  en  ligne  collatérale ,  prend  la  qualité  d'hé- 
ritier pur  &  fimple ,  donne  l'exdufion  à  ceux  qui 
ne  fe  rendent  héritiers  que  par  bénéfice  d'inventaire, 
quand  même  ils  feroient  parens  plus  proches  que 
lui;  mais  il  en  eft  autrement  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  &  même  en  Bretagne,  où  la  coutume  a  une 
£fpofidon  contndre  à  celle  des  coutumes  de  Paris 
&  d'Orléans.  Au  furplus,  celui  qui  veut,  comme 
héritier  pur  &  fimple,  exclure  le  bénéfici»re,  doit 
fe  déclarer  dans  l'année  de  l'obtention  ou  préfen- 
tation  des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire. 

La  coutume  de  Normandie  n'admet  l'héritier  col- 
btéral  à  fe  rendre  héritier  par  bénéfice  d'inventaire, 
que  quand  il  a  fait  des  perquifitions  par  la  voie  des 
criées  ou  publicanons,  pour  fiivoir  s'il  n'y  a  pas 
quelle  autre  parent  collatéral  qui  veuille  (e  rendre 
héritier  abfolu ,  c'eft-à-dire ,  pur  &  fimple. 

Il  y  a  auffi  en  Bretagne  des  formalités  prefcrites 
par  la  coutume  à  ceux  qui  veulent  ênre  hériders 
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par  bénéfice  d'inventaire  :  ils  doivent  fur-tout  faire 
appofer  le  fcellé  furies  effets  de  la  fucccûlon,  & 
appeller  les  créanciers. 

Les  doâeurs  ont  été  partagés  fur  la  queftion  de 
(avoir  fi  le  teftateur  peut  défendre  à  fon  héritier 
d'accepter  fa  fucceftion  par  bénéfice  d'inventùre.  Mais 
dans  tous  les  tribunaivx  du  royaume  on  juge  que  la 
prohibition  n'eft  pas  valable  ;  cependant  il  y  a  un 
tour  pour  b  rendre  valable ,  en  ordonnant  par  le 
teftateur  à  fon  héritier  tCaccepter  fa  fmeejjîon  pure- 
ment 6»  fimplement ,  finon  &  à  faute  de  ce  fnre ,  in  fil- 
ttter  une  autre  perfonne  ;  une  femblable  difpofition 
a  été  confirmée  par  un  airêt  du  parlement  de  Paris 
du  18  août  1693 ,  entre  les  Jouards  du  pays  de 
Forez. 

Au  parlement  de  Toulonfe,  on  diftingue  entre 
les  légatàres  &  les  héritiers  ;  la  prohibition  eft  va- 
lable à  l'égard  des  premiers,  &  non  à  l'égard  des 
féconds. 

Dans  prefque  tous  les  parlemens ,  &  notamment 
dans  celui  de  Paris ,  l'héritier  ne  peut  jouir  du  bé- 
néfice d'inventaire ,  qu'il  n'ait  fait  un  inventaire  par 
juftice,  quand  même  il  y  en  auroit  eu  un  fait  par 
le  défunt.  Mais  dans  le  rcffort  du  parlement,  de 
Touloufe,  l'héritier  bénéficiaire  peut  fe  conten- 
ter de  l'inventaire  im  par  le  défiint ,  fur-tout  lorf- 
r'il  y  a  joint  la  prohibidon  d'en  faire  un  fécond, 
eft  néanmoins  d'uf^e  que  les  créanciers  de  la 
fucceffion  puiffent  en  demander  un  autre  dans  la 
forme  ordinaire  ;  il  y  eft  auffi  d'ufage  jufqu'à  cette 
demande  des  créanciers ,  d'admettre  l'héritier  à  ré- 
pudier l'hérédité ,  fous  le  bénéfice  de  rmventaire 
fait  par  le  teftateur. 

L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  eft  véritabift. 
ment  héritier  incommutable ,  &  ne  diffère  de  l'hé- 
ritier pur  &  fimple ,  qu'en  ce  qu'il  n'eft  pas  tenu 
au-delà  des  biens  aiji  compofent  la  fucceffion ,  & 
qu'il  ne  fiiit  pomt  ne  confiiifion  des  droits  &  aâions 
qu'il  peut  avoir  contre  la  fucceffion  du  défiint  ;  ces 
deux  cas  exceptés,  il  eft  confidéré  comme  l'héri- 
der pur  &  fimple. 

Ainfi  l'héritier  bénéficiaire,  en  ligoe  collatérale, 
eft  tenu  de  payer  le  centième  denier  des  immeubles 
delà  fucceffion,  dans  le  délai  fixé  &  fous  les  peines 
prefcrites  à  l'égard  des  héritiers  purs  &  funplcs. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  déclaradon  du  ao  mars 
1708.  Ceft  auffi  ce  qu'ont  décidé  deux  arrêts  du 
confeil ,  l'un  du  a  oâobre  1714 ,  rendu  contre  l'é- 
vêque  de  Metz ,  héritier  bénéficiaire  du  duc  de 
CfâSim  fon  frère ,  &  l'aiinre  du  J  avril  173  a ,  rendu 
contre  le  bailli  de  Maroles. 

Si  l'héritier  bénéficiaire  fe  fait  adjuger  les  biens 
en  paiement  de  fès  créances ,  ils  ne  font  point  ac- 
quêts en  fa  perfonne ,  &  ils  confervent  leur  nature 
de  propres ,  comme  l'a  jueé  le  parlement  de  Pa- 
ris par  arrêt  du  4  fèptembre  1708,  ainfi  il  n'en 
peut  être  dû  aucun  droit  de  lods  &  ventes.  Il  a 
de  même  été  jugé  au  parlement  de  Paris ,  par  arrêt 
du  a  août  1730,  que  fi  l'on  fiufît  fur  l'héritier  béné- 
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ficiaire  en  ligne  collatérale,  &  qu'il  fe  rende adju' 
dicataire ,  il  n'efl  point  dû  de  lods  &  ventes ,  parce 

3ue  le  décret  a  confirmé  &  condnué  la  propriété 
e  cet  héritier.  Mais  la  itu-irprudence  eft  contraire 
en  Bretagne ,  où  il  eu  de  maxime  que  les  lods  & 
ventes  font  dus  par  l'héritier  bénéhciaire,  quand 
il  demeure  adjudicataire  des  héritascs  de  la  fuccef- 
fion ,  ou  quand  il  exerce  le  retrait  de  préférence 
dans  la  quinzaine. 

BÉNÉFICENCE,  {.  i.  (  Droit  aatureL)c'ea  une 
vertu  qui  confiAeà  faire  gratuitement,  en  faveur  de 
quelqu  un ,  quelque  choM  qui  demande  ou  de  la 
uépcnfe ,  ou  des  foins  pénibles ,  afin  de  lui  pro- 
curer quelque  avantage  conddérable.  Ce  mot  eft 
à-peu-près  fynoiiyme  â  celui  de  bienfaifanct. 

Cette  venu  eu  .d'autant  plus  eAimabie ,  qu'elle 
efi  libre,  &  que  pour  l'exercer,  il  faut  fe  dépouiller 
d'un  bien  auquel  les  hommes  font  très-attachés. 
Arlais  fi  elle  eft  libre  par  rapport  an  tribunal  des 
hommes ,  &  qu'aucune  loi  poiitive  ne  puifie  forcer 
&  la  bénéficence ,  il  n'en  cfl  pas  moins  vrai  qu'elle 
nous  efl  exprefTément  recommandée  par  l'auteur 
de  la  nature ,  qui ,  pour  nous  en  faire  fentir  la  né- 
cefTité ,  nous  a  donné  un  pendhant  qui  nous  en- 
traîne vers  elle ,  &  que  l'intérêt  perfonnel  mal  en- 
tendu ,  ou  le  luxe  peuvent  feuk  nous  faire  mécon- 
noître. 

Quoiqu'il  n'y  ait  rien  de  plus  digne  de  l'homme 
&  de  plus  conforme  à  fa  nature  que  la  bcnéficence 
&  la  libéralité ,  la  pratique  néanmoins  exige  beau- 
coup de  prudence.  11  faut ,  dit  Cicéron ,  prendre 
garde  d'abord  qu'en  voulant  Êiire  du  bien  a  quel- 
qu'un ,  on  ne  caufe  du  préjudice  à  lui-même  ou  à 
d'autres  :  en  fécond  lieu ,  clucun  doit  proportionner 
fes  libéralités  à  fes  forces  &  à  fes  facultés  :  enfin 
on  doit  avoir  égard  au  mérite  des  perfonnes  aux- 
quelles on  veut  raire  du  bien  ;  car  c  efl-là  le  fonde- 
ment de  la  juflice ,  à  laquelle  tout  doit  être  ici  rap- 
porté. Foye^  Bienfaisance. 

BÉNÉFICIAIRE,  adj,  prisfilbft,  urne  de  Droit, 

3ul  ne  fe  dit  qu'en  un  feul  cas ,  à  favoir  en  parlant 
e  l'héritier  qui  a  pris  des  lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

En  pays  coutumier,  fhérider  pur  &  (impie,  en  ligne 
collatérale,  exclut  le  bénéficiaire  ;  feciu  en  ligne  di- 
reâe  :  mais  en  pays  de  droit  écrit ,  l'héritier  pur  & 
ilmple  n'exclut  pas  le  bénéficiaire ,  même  en  colla- 
térale. 

L'héritier  bénéficiaire  a  l'adminiflrauon  de  tous  les 
biens,  de  la  fuccefTion ,  dont  il  doit  un  compte  aux 
créanciers  &  légataires ,  pour  le  reliquat  duquel , 
s'il  fe  trouve  redevable ,  ils  ont  hypotliéque  fur 
fès  propres  biens ,  du  jour  qu'il  a  été  déclaré  hé- 
ritier bénéficiaire.  Foye^  BéNÉFiCE  dImventaire. 

BÉNÉFICIÂL,  qui  concerne  les  bénéfices.  Cet 
adjeâif  ne  fe  trouve  emplové  qu'au  féminin ,  ainft 
l'on  dit,  des  caujis,  des  matières  bénéficiaUs i  mais  on 
ne  diroit  pas  des  codes  bénéficiaux.  \lf) 

SÉNÉFICIATURES .  f.  f.  piur.  (  urme  dt  Droit 
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eccUfiapg.)  Cents  de  bénéfices  amov'ibtes,  qu!  ne 
peuvent  fe  réfigner ,  &  peuvent  vaquer  par  l'ab^ 
fence ,  comme  les  bénéfices  de  chantres  ou  vicaires, 
chorifles ,  chapelains.  Les  bénéfic'tatures  ne  peuvent 
être  appellées  qu'improprement  bénéfices  ;  on  les 
nomme  aufll  bénéfices'ferfs  :  ce  font  plutôt  des  places 
deflinées  k  des  prêtres ,  chaivés  pour  ce  de  rendre 
un  fervice  aâuel  à  l'églife ,  &  que  le  fondateur  ou 
le  chapitre  peuvent  deftituer ,  s'ils  y  manquent  pen- 
dant deux  mois  de  fuite ,  fans  qu\l  foit  néceuiiire 
de  faire  précéder  aucune  monition  canonique  ;  mo- 
aidons  fans  lefquelles,  fui  vaut  le  droit  commun, 
on  ne  pourroit  pas  priver  de  Ion  bénéfice  un  vé- 
rinble  bénéficier.  Il  ne  £iut  cependant  pas  en  con- 
clure que  les  pourvus  de  ces  places  puiffent  en  être 
defiitues  iiins  motifs  &  à  la  volonté  des  ^ollateurs. 
Le  pofTefTeur  d'une  bénificuuure ,  qui  a  rempli  fa . 
phce  pendant  quelques  années  fans  aucun  repro- 
che ,  n'en  peut  être  dépofiédé ,  quand  celui  qiùl'a 
pourvu ,  &  le  corps  auquel  il  fe  trouve  attaché , 
ont  reconnu  en  lui  les  qualités  fuffifantes.  Il  eft 
nécef&ire ,  pour  l'en  priver  ,  de  prouver  qu'il  a 
changé  ;  qu  il  eft  devenu  indigne  ne  continuer  fes 
fondions ,  &  d'établir  les  fait»  qui  font  connoitre 
fon  indignité. 

BÉNÉVOL ,  ad).  (  ttrmdeDrokecdiJù^R^.^^ 
un  aâe  par  lequel  un  fupérieur  odroie  une  place 
monacale  dans  u  matfon ,  à  un  religieux  d'un  autre 
ordre ,  qui  eft  dans  le  defTein  de  fe  faire  transférer 
dans  le  fien.  Il  doit  avoir  ce  bénévol,po\x  êtteen 
état  d'obtenir  le  bref  de  tranflanon ,  de  peur  qui! 
ne  fe  trouve  fans  cloktt  &  (ans  demeure  nzc.  yoyt^ 
Girovage.  {H) 

BERGER,  f.  m.  (Droit  civil  &  erimînei.)  c'eft 
le  nom  qu'on  donne  à  celui  qui  garde  lés  moutons 
&  brebis.  Suivant  l'article  lo  du  règFentent  géné- 
ral des  chnffes  de  la  capitànerie  de  Vincennes ,  d» 
23  feptembre  1761,  il  eft  défendu  aux  ber^rs  Se 
à  tous  autres  gardant  des  beftiaux ,  nonmment  ï 
ceux  qui  gardent  les  moutons  ou  autres  befliaux 
des  bouchers  de  Paris ,  de  laifler  entrer  ces  befliaux 
dans  les  terres  emblavées  on  couvertes  de  moiffons, 
d'herbages ,  de  légumes  ou  d*arbnftcs ,  depuis  le 
1  ^  mars  jnfqu'à  ce  que  les  dernières  récoltes  foient 
faites ,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  n-ois  cens 
livres  d'amende ,  &  de  confifcarion  àes  befKaux. 

Le  parlement  de  Paris  avoit  établi  la  même  po- 
lice par  arrêt  du  4  avril  '1669. 

Par  l'article  1 1  du  règlement  cité  ,  il  eft  défendu 
aux  bergers  &  à  tous  autres  de  laifler  entrer ,  en 
aucun  temps  de  l'année ,  des  befliaux  dans  les  bois, 
buifTons  &  remifes,  même  dans  les  vignes,  fous 
les  peines  portées  par  l'article  10  du  «rnier  dtte 
de  l'ordonnance  de  1669. 

Suivant  l'article  ta ,  les  bergers  &  autres  gardiens 
ne  doivent  laifler  paître  leurs  befliaux  dans  les  lieux 
permis  ,  qu'après  le  lever  &  jufqu  au  coucher  du 
foleiL 

On  a  voulu  par-là  prévenir  les  délits  de  nutt. 

Suivai» 
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Sdv4fttTardcIe  ij.Iés  chleiuidâs  ie^eri^Mpetx- 
^em  ^e  lâchés  qu'au  moment  qu'il  en  eft  belbli)' 
ponr  la  conduite  des  troupeaux. 

Il  cft  libre  k  tour  particulier,  ayam  droit  d'avoir 
mn  troupeau  de  bêtes  à  laine ,  de  (e  fervir  de  tel 
hemrtja  il  juge  à  propos  pour  la  garde  de  fon  troupeau. 

Par  un  arrêt  au  conleit  du  14  feptembre  175 1, 
3  eft  défendu  aux  bergers  d'avoir  des  moutons  ou 
brebis  en  propre ,  parmi  ceux^  dom  ils  oiit  la  garde  : 
il  leur  cft  pareillement  défendu  <le  vendre  ou  de 
troquer  ceux  qui  leur  font  confiés  ;.  comme  auilî 
de  menacer  ou  de  maltraiter  quelqu'un  ^  &  de  s'at- 
trouper ;  àpeine  d'être  pourfuivis  extraordinairement , 
&  d'être  condamnés  aux  galères  ou  au  bannrfTement. 

BERNARDIN  ,  f.  m.  (Droit  eicUfiaflique.  )  on 
iléfigne  par  ce  nom  les  religieux  de  l'ordre  de  Cî- 
teaux ,  qu'il  ne  imt  pas  confondre  avec  d'aiftres 
religieux  qui  portent  le  mêhfe  nom',  &  d«nt  nous 
parlerons  fous  le  mot  fuivaht. 

On  a  donné  aux  cifterciens  le  nom  de  ber' 
mardins ,  à  caufe  de  S.  Bernard ,  premier  abbé  de 
Clairvaux ,  l'un  des  plus  iUuftres  abbés  de  cet  ordre  » 
dont  les  verms  &  les  talens  lui  ont  acquis ,  ainfi 
4|u'à  l'ordre  entier ,  une  grande  réputation.   ' 

Anciennemenr  les  bénedlâins ,  dont  nova  avons 
parlé ,  &  les  bernardins  d'aujourd'hui ,  ne  fàifoient 

Sa'un  même  ordre  de  religieux ,  fous  la  régie  de  <airit 
enoît.Dans  la  fuite,  le  corps  fe  diviia  en  deux 
branches  :  il  fiit  queflion  d'une  réforme  que  les  ùbs 
embraiTèrent ,  &  que  les  autres  ne  voulurent  point 
Hdopter.  Mns  pour  ne  point  ufer  de  redites  fur  la 
filiation  de  l'ordre  de  faint  Benoît ,  voyez  ce  que 
pons  avons  dit  à  l'article  Bénédictins. 

L'ordre  de  Cîteaux  dont  il  s'a^t  ici,  a  pris  nùf- 
fance  dans  l'abbaye  de  ce  nom  ,  fituée  en  Bour- 
gogne ,  diocèfe  de  Châlons ,  &  fondée,  en  1098, 
oar  les  ducs  de  Bourgogne.  Saint  Robert ,  forti  de 
l'abbaye  de  Molême  avec  quelques  relijgieux,  dans 
le  denein  de  former  un  nouvel  établiflement,  fut 
Je  premier  abbé  de  Oteaux. 

A  ûûnt  Robert  fuccéda,  en  iioo,£nnt  Albérîcj 
fous  cet  abbé  les  religieux  de  Oteaux  arrêtèrent  qu'il 
neferoit  f9ndéaucune abbaye  de  leur  inftimt ,  qu'après 
tçx  l'évèque  diocé£un  (e  feroit  défifté  de  toute 
prétention  d'autorité  &  de  jurifdiftion  fur  les  mo- 
jiaftères  à  fonder. 

Saint  Albéric  eut  peur  fucçeflênr  faint  Erierine, 
«n  1 107 ,  &  ï'eft  ce  troifièmé  abbé  que  l'ordre  fe«- 
connoît  pour  ibh  Vrai  fondateur.  C'eft  ioiis  fon  admt- 
lùftratibn  que  furent  arrêtés ,  avec  les  religieux ,  les 
téglemens  &  les  Aatuts  qui  dévoient  régler  à  per- 
pétiûté  les  monaftères,'pour  lors  exiilahs ,  &  ceux 

Îu'oB  fe  propofoi^  de  fonder.  Ces  réglemens  &  ces 
anits  portem  le  nom  de  carit  de  charité  :'  le  pape 
Caltxte  y  donna  foit  approbation  en  11 19. 
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jfabbjt-  «Jui  *'fotidé:de»'maifons^'  exerce  for  elles 
VàètMtS'  ëuti  ftipértettlr  majeur',  avec  pouvoir  de 
/ur^rudtnce.   Ton»  JJ^ 


les  vtÇter ,  .&  d'y  6ire  les  ré|l.emeijs  ijii'U  Cfpij;- 
convenable^":  mais  fa  jurifdiâion  hè- s'étend  p?^ 
aux  autre?  mai^o^^j^  qui  peuvent  dériver  de  cçs^ 
fondations ,  &  ce  font  ces  mùfons  que  dans  l'ordre 
on  nomme  arrière-filles.  Celui,  au  contraire,  qui 
n'a'  poiiit  fait  de  pareillçs  fondations  n'a  de  jurif-i 
diâion  que  dans  fon  raonaAèrè,  qu'il  gouverne; 
pour  le  fpirituel  comme  pour  le  témpc*el. .        .  ' 

La  jurifdiâiqn  générale  eA  qelle  qui  renferiqfK 
le  pouvoir  fuprême  ,  &  cette  fouveraine  autoritj^ 
n'eft  confiée ,  par  la  carte  de  charité ,  i  aucun  fu- 
périeur  particulier,  i^le  réfide  dai^  i'aâemblée  ■^è-; 
nérale  de  tous  les  abbés ,  &ç.  ' 

.  Après  ila  réd^on  de  ce^  Aat^t^9  i*aint  fltieiuMi: 
£bnda,  .en  11 13  ,  l'abbaye  de  h  Ferté,  diocèfe  do. 
Châlons  en  Bourgogne.  Il  y  établit. pquc  premier 
a^bé  un  de  Ces  religieux ,  nomn^é  Bertrand.  Cette  ab- 
baye eft  regardée  comme  la  première  fille  de  Citeaux. 

L'année  d'après ,  ûiint  Etienne  fonda  l'abbaye  de. 
Pontignl,au  diocèfe  d'Auxerre,  &  il. y  mit  pour 
premier  abbé  un  de  fès  religieux.  Cette  abbaye 
efl  la  deuxième  fille  de  Citeaux. 

Le  même  fnnt  fonda  enfuite,  en,  xiif  ,  t'ab<t 
baye  de  Ciairvaux  j  troifiéme  fille  de  Citeaux^  11  y 
conftinia  pour  premier  abbé  l'illuflre  faint  Bernard , 
fî  connu  par  les  perfécutions  qu'ilfit.eâùyer,  dtt~ 
on ,  à  Abailard ,  Si  'par  fes  prédications  de  la  fer 
conde  Croiiâde.  .         

Saint  Etienne  fonda  la  même  année  l'abbaye  de 
Morimond ,  quatriçme  fille  de  Citeaux ,  ^&  il  y. 
établit  Amauld  pour  premier  abbé.    ■ 

C'eil  à  raifon  de  ces  quatre  premières  abbayes  4- 
ipltiniées  depuis  la  carte  de  charité,  que  las  abbés 
de  ces  mêmes  abbayes  font  dénommés  les  quatr« 
premiers  pires  de  l'ordre  de  Citeaux.  : 

Comme  l'abbaye  de  Crteaux  eft  l'abbaye  mire  de 
toutes  celles  qui  ont  été  fondées  depuis ,  l'abbé'  de 
Cîteaiix  efl  reconnu  che^fupérieur  général  de  l'ordre, 
tantpoi^r  la  France,  queponr  les  autres  pays  étran- 
gers. Cet  âbbé  eft  éiedif ,  il  ne  peut  être  pris  qn* 
partni  les. religieux  de  l'ordre,  mais  il  ne  peut  être 
élu  que  par  les  religieux  profèi  de  la  maifon  de 
Cîteaux.  L'éleftjion  eft  colbdve ,  c'eft-à-dire,  qu'elle 
confère  de  plein  droir  à  l'abbé  élu ,  toute  admi- 
niflradon,  tant  pour  le  fpWnid  que  pour  le  tempo-> 
rel ,  f<ms  attendre  aucune  confirmation  du  faint  fiege* 

L^abbéde  Cîteaux  éfl'çonfeiUér  né  an  parlement 
de'  Dijoii';  il  a  droit  d'être  appelle  aux  états-gén^ 
raux  di>.rè3ratimé,  &  aux  états  paniculiers  de  la 
province  de  Bourgogne.  Dans  les  conciles ,  îl.fiège 
intanédiatemetit  après  les  é^èques ,  avec  les  mêmes 
honneurs  &  les  mêmes  prérogaùyes  :  il  eft  regarda 
comme  le  premier  des  abbés. 

Gouvernement  de  l'ordre  di  Cîteaux.  La  l^fon  dtf 
Oteaux,  repréfentéèpar  l'abbé  général ,  a  une  inf-^ 
peSion  fi^r  toutes  Içs  autr«  maifons  de  l'ordre  ; 
&  les  abbé$  pardculiers  de  ces  autres  maifons  qui 
eo  ont  fondé  à  leur  tour,  ont,  comme.il  eft  dit 
par  la  carte  de  4iari{iaV>C  iurifdiition  fur  cesifiai^ 
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fonis  de  leur  filiation  ;  mais  cette  juri/diâion  demeure 
toujours  fijumire  à  l'autorité  générale  de  l'abbé  chef 
de  Yorére.  Les  abbés  de  Chirvaux,  de  la  Ferté, 
de  Pomigni  &  de  Morimond  tiVoient  bien  difputé 
cette  prééminence  à  l'abbé  général;  ils  avoient pré- 
tendu que  celui-ci  n'étoit  que  leur  égal,  &  feule- 
ment le  premier  d'enn-e  eux,.&  qu'ils  avoient  avec 
fiii  une  autorité  conjointe.  Us  lui  difputoient  le  droit 
de  vifiter  les  monaflères  de  leur  filiation  ;  ils.  fe 

noient  fondés ,  tout  comme  loi ,  à  bénir  les  abbés 
!S  afal>e<res  de  l'ordre ,  mais  toutes  ces  préten- 
tions fiirent  rejettées  par  im  arrêt  du  confeil  d'état,  du 
Xp&ptembre  1681  ,rendaen  faveur  de  l'abbé  général. 

Voici  comment  s'eft  gouverné  l'ordre  depuis  cet 
iMt;  l'adminifiration  &  la  jurifdiâion  intérieure 
des  maifons  n'appartiennent  qu'aux  fiipérienrs  de  ces 
ihémes  maifons.  L'adminiAration  temporelle  appar- 
tient à  l'abbé ,  dont  elledépeqd ,  conjointement  avec 
les 'autres- religieux,  qu'on  appelle  les  finiturs  de 
hi  maifon. 

Dans  les  délibéradons ,  les  chofes  fe  règlent  à 
lit  pluralité  des  fufirages ,  &  l'abbé  n'a  point ,  en 
chapitre,  de  voix  prépondérante.  Â  l'égml  des  no- 
vices ,  l'abbé ,  comme  ayant  feuL  jurifdiâion  inté- 
rieure, dans  les  monaôéres'  de  (à  filiation ,  a  droit 
4e  les  bénir  &  de  recevoir  l'émif&on  de  leurs  voeux. 
U.  n'appartient  qu'à  l'abbé  de  les  admettre  à  la  pro- 
fleiHon  ;.  cepen^t ,  il  eâ  obligé  de  confulter  le 
monaflère.  L'évêque  diocéfain  efl  néanmoins  en 
droit  de  les  examiner,  nonobflant  tous  les  privilè- 
ges de  l'ordre. 

'  Si  l'abbé  étoit  comméndat^e ,  le  fort  des  novi- 
ÇfEs  dépendroit  des  prieurs  clauflraux  &  an  autres 
lieligieux  du  monaAère:  exception  fagenient  établie, 
car  fans  cela  il  feroit  fort  indifférent  à  un  abbé  com- 
mehdataire  que  les  novices,  convinfient  ou  non  à 
la  maifon ,  où  ils  ié  fèroient  affilier. 

■Il  y  a  des  noviciats  communs  pour  toutes  les 
maifons  de  l'ordre ,  quoique  ceux  qui  doivent  faire 
profeflion  foient  fpécialemeut  deranés  à  une  mai- 
ioR  particulière.  Les  candidats,  entrés  dans  les  mai- 
ibns  communes  de  noviciat;  doivent  être  éprouvés 
dans  les  maifons  pour  lefqueltes  ils  fe  deAinent  ; 
^  avant  d'être  admis  à  la  yémre ,  ils  doivent  être 
examinés  par  le  vicaire  général  de  la  province ,  & 
par  le  maître  des  novices^  Après  leur  année  4e  proba- 
tion ,  s'ils  font  admis  à  1»  pro&ffion  ,  il  faut  qu'ils 
^  âflent  entre  les  mains, du.  vicaire  général  de  la 
province ,  ou ,  en  fon  abf^ce ,.  entre  celles  du 
liipérieur.  de  la  maifon  du  soviciaty.ayeç.^  cettjs 
obfervation  que  tes  pfnfiçns  du  noviciat  le  paient 
par  les  maifons  refpeâive^i  à  moins  qu'il  n'y  ait 
compenfation  de  reHgteux. 

Les  profés,  au  fortir  de  feur  aoideiat^  doivent 
itre  envoyés  dans  les  maifons  communes  d'émde„ 
établies  dans  chaque  province  de  .l'ordre ,  pour. -y, 
d^meiuer  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  en  état  d'être  ren? 
voyés  dans  les  mùfonis  pour  léfquelles  ils  om  fiut 
•%ot\i  de  ftabillté.. 
^  Tout  teUgieux  dit  Oteaux  j^rpnonce  le  voeu  de 
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habilité  pouf  un.  moj^ère  parti^uUcrt  Ce  vont  forme 
un  lien ,  un  contrat  réciproque  entre  le  monafièrev 
qui  le  reçoit ,  &  le  religieux  qui  a  promis  cette  Âa- 
bilité.  Par  ce  contrat  le  monaûère  acquiert  des  droits 
fur  fon  religieux ,  comme  celui-ci  en  acquiert  fut 
fon  monaftère.  Les  feuls  religieux  profés  pour  ime 
maifon  en  compofent  la  communauté;  les  autres 
religieux  font  regardés  comme  externes:  monacfù 
hojp'ues.  Ces  religieux  externes  font  ceux  qu'on  a 
été  obligé  d'envoyer  dans  une  autre  maifon  ,  que 
celle'où  ils  ont  leur  réfidence  fixe,  foit  afin  qu'ils  y 
expient  fans  fcandale  lés  fautes  dont  ils  fe  font  ren- 
dus coupables ,  foit  pour  d'autres  raifons ,  .telles 
qu'une  maladie ,  ou  pour  foulagpr  les  maifons  qui 
ont  éprouvé  des  déuAres ,  des  nvnes ,  des  incen- 
dies. Mais ,  ces  circonfUnces.  à  part ,  un  relieieux 
ne,  peut  être  transféré  fans  la  permiilîon  de  labbè 
général  ;  &  en  ce  cas  la  maifon  de  profefGon  doit 
payer  la  penfion  des  religieux  transférés,  excepté 
de  ceux  qui  l'ont  été  pour  caufe  de  ruine ,  d'in- 
cendie, 6fc.  Obfervez  encore  que  les  pères  immé» 
diats  ne  peuvent  transférer  aucun  religieux  de  leur 
filiation ,  que  dans  le  cours  de  leurs  vifltes  régu« 
lières  pour  fût  de  réformation  ;  il  fmt  même  là- 
defTus  le  confentement  des  fênieurs  de  la  commu- 
nauté. A  l'égard  des  maifons  communes  de  novi- 
ciat &  d'études ,  les  vicaires  généraux  peuvent  en 
faire  fortir  les  religieux  dyfcoles»  ou  ceux  avec 
lefquels  îl  efl  difficile  de  vivre. 

Les  prieurs  clauAraux  des  abbayes  tenues  en 
commende ,  ne  font  point  fous  la  tutèle  des  abbés 
commendataires  :  ils  ne  peuvent  être  inflitués  ni 
dcflitués  que  par  les  pères  immédiats;  après  que 
ceux-ci  ont  confulté  le  vicure  général  de  la  pro- 
vince. Mais  l'abbi  général ,  vifitant ,  foit  par  lui , 
foit  par  fes  commiflaires ,  les  maifons  de  l'ordre  ^ 

I)eut  deflituer  ces  prieurs  ^  en  infiimer  d'autres  à 
eur  place ,  fans  préjudice  néanmoins  de  l'autorité 
du  père  immédiat  pour  autre  caufe.  Le  vicaire  gé- 
néral à  aufli  le  pouvoir  de  les  deflituer  pour  démérites. 

Les  prieurs  ctauâraux  doivent  être  pris  parmi 
les  religieux  profés  de  la  maifon ,  à  moins  qu'il 
ne  s'en  trouve  pas  de  capables  pour  cet  emploi, 
çè  q^ie  le  père  immédiat  doit  exprimer  dans  fes 
lettres  d'inftitution. 

Les  cellériers ,  les  fyndics,  les  procureurs  &  les 
aitres  officiers  nommés  à  l'admiiiiflration  du  tem- 
po,rel ,  doivem  être  içâiniés ,  favolr ,  dans  les  ab- 
bpyes  régulières,  par  fabbé,  du  confentement  du 
couvent  ;  &  dans  celles  qui  font  tenues  en  com- 
râende  par  le  prieur  •&  Içs.  religieux  :  les  ofnders 
doivent  être  abfolument  pris  parmi  les  refigieux 
profés  de  la  maifon ,  à  moins  qu'il  ne  s'en  trouve 
point  de  capables,  &  ceux  qui  font  nommés  doi- 
vent prêter  ferment  entre  les  inains  de  l'abbé  S& 
d^  religieux  du  monaflère.. 

L'autorité  dans  l'adminifiratioit,  &  datts  je  coo^  . 
mandement  n'appartient  qu'à  lai  f^pério^é  Ipcale. 
L'autorité  de  l'abbé  gétiêral.,  dés  pèresimmédia^, 
§(.  desvicaii-es  généraux  efL.>;eflr(^t^,«^  uiie,iw|^ 
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di^OH  de  manutention ,  de  correSîtJn  ic  de  fé- 
-formation  ;  encore  ne  peiiveflt-ils  l'exercer  ^e  dads 
le  cours  d'une  vlfite  régulière,  parce  qu'il  n'y  a 
que  la  >ifite  régulière  qiu  fufpende  ramoritë  de  la 
.fiipèriorité  locale. 

L'adminiflration  de  chaque  monailère  eft  com- 
mune &  conjointe  entre  l'abiié  &  Tes  religieux,  car 
dans  tous  les  points  où  le  m'onaflère  e(l  intérefTé , 
ibn  confentemént  doit  intervenir  aux  afles  qui  le 
concernent. 

Il  ne  peut  être  filt  aucun  emprunt ,  aucune  aliéna-  ; 
don.,  aucun  échange,  aucune  coupe  de  bois  de 
haute-fiitaie ,  pas  même  de  bail  emphytéotioue  ni 
aucun  ade  important  d'adminlibation ,  qu'il  n  en  ait 
éxh  dèbbéré ,  par  la  communauté ,  à  la  pluralité  des 
fuffrages;  il  faut  mêine  avoir  obtenu  le  confente- 
mént du  vicaire  général  &  du  père  inimédiat  :  il 
£iutdc  plus ,  la  permiâion  &  l'approbation  de  l'abbé 
de  Cteaux  &  du  chapitre  général. 

Les  procureurs  &  les  vicaires  généraux  font  înl- 
titués  ou  deAitués  par  le  chapitre  général,  &  dans 
les  intervalles  par  l'abbé  de  Cteaux,  de  l'avis  & 
du  confentemént  des  quatre  premiers  pères  de  l'ordre. 

Ceft  à  r^bé  chef  qu'appartient  la  convocation 
&  Findiftion  du  chapitre  général.  Il  doit  fe  célé- 
brer tous  les  trois  ans;  T^bé  général  le  préfide  à 
ntr«  d*autotité  &  de  fupériorité.  Tous  les  autres 
abbés  &  les  prieurs  titulaires  font  membres  eflen- 
tiels  de  ce  chapin-e.  CeA  dans  cette  aflemblée  que 
réfîde  le  pouvoir  légillatif  de  l'ordre  avec  facuhé 
de  régler  de  nouveaux  ftatuts  ou  d'interpréter  les 
anciens.  Le  pouvoir  exécutif  de  ce  qui  e}l  décerné  ■ 
par  ce  chapitre  appartient  à  l'abbé  général  ;  il  eft  ' 
en  droit-  &  -  en  pofTenion  de  4écérner  toutes  les 
ordonnances  néceflaires  pour  le   maintien  de  la. 
«fiicipline  régulière ,  pour  le  bien  du  régime  &  pour 
r(d>iervation  des  loix  &  des  ftatuts  de  l'ordre, 

Ocfl  dans  ce  chapitre  que  fe  jugent  en  dernier 
reffon  (  en  matière  purement  régulière  )  tous  les  dif- 
férends qui  s'élèvent  entre  les  membres  de  l'ordre. 
S^i  arrive  que  dans  ce  cas  il'  y  ait  partage  d'opi- 
nions ,  de  manière  que  la  majeure'  partie  eiTeâiv^ 
des  fuffrages  ne  fe  trouve  pas  d'un  côté ,  l'affiiire 
eft  renvovée  au  défînitoire  pour  départager  le  chapi- 
tre. Le  défînitoire  eft  encore  juge  des  caufes  que 
le  chapitre  lui  renvoie  à  décider ,  quand  il  ne  veut 
on  ne  peut  pas  s'en  occuper. 

Le  défînitoire  eft  une  efpèce  de  tribunal  que 
Tabbé  de  Citeaux  crée  à  chaque  chajpitre  général. 
Ce  tribunal  ne  juge  que  fur  l'autorîté  &  au  nom  de 
Fabbé  général ,  duquel  tous  les  membres  reçoivent 
leur  inftitution.  Voici  comment  fe  compofe  ce  tri- 
bunal L'abbé,  en  fa  qualité  de  père  général ,  nomme 
quatre  abbés  de  fa  filiation  qu  il  inftitue  définitcurs. 
Il  inftitue  tel^  en  même  temps  les  quatre  premiers 
abbés  de  l'ordre.  Chacun  de  ces  quatre  abbés  prë- 
iente  à  celui  de  Citeaux  cinq  abb&  de  fa  filiation, 
parmi  lefquels  l'abbé  de  Citeaux  en  prend  quatre 
&  les  inftinie  dèfiniteurs ,  s'il  les  trouve  capables 
éç  cette  fonâicn;  &  fi,  dans  le  défiiùtolre,  U  y 
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avôit  partage  d'opinions ,  ce  feroit  à  l'abbé  général 
de  le  lever  par  la  voix,  qui  deviendront  alors  pré- 
pondérante :  fur  quoi  il  eft  bon  d'obferver  <iOe 
dans  les  caufes  qui  intérefTent  la  perfonne  des  abbés, 
le  général  eft  leur  juge  de  droit;  ces  fortes  de 
caufes  ne  peuvent  être  renvoyées  au  définitoire  que 
quand  il  y  a  partage  dans  le  chapitre.  Obfervez  Buffi 
que  le  chapin-e  général  peut  dépofer  fbn  chef,  dai|s 
le  cas  marqué  par  la  cane  de  charité.  , 

Dans  les  affaires,  de  difcipline  fufceptibles  d'appe), 
les  appellations  (e  portçm  par  degrés  du  vicaire 
général  au  père  immédiat ,  de  celut-ci  à  l'abbé  gé- 
néral. Se  de  l'abbé  général  au  chapio-e  général.- 

Les  religieux  .ne  peuvent ,  en  madère  puremeqt 
régulière,  appeller  hors  de  l'ordre  que  dans  les 
cas  d'une  injure  maniifefb ,  qu  lorfqu  il  y  3  déni 
de  juftice;  Us  peuvent  cependant  ufer  de  cette 
voie  dans  les  aunres  cas  où  les  ordonnances  les  y 
autorifent. 

Les  livres  liturgiques ,  ferrant  à  l'ufage  de  l'or- 
dre ,  n^  peuvent  ên-e  imprimés  que  par  l'autoriià 
du  chapin-e  général  ou  de  fes  députés  ;  mais ,  hors 
du  temps  de  la  tenue  des  chapitres ,  l'abbé  de  Ci- 
teaux eft  en  droit  &  eh  pofTemon  de  donner  des 
mandemens.&.desprivile^,  pour  l'imprefTion  de 
ces  fones  de  livres.  Obte^^ez  qu'aucwi  religieux 
de  l'ordre  ne  peut  pubher  l'ouvrage  .doQt  il  eft 
auteur ,  fans  la  perthiffion  du  chapitre  ou  de  l'abbé 
général. 

Cet  abbé ,  les  pères  immédiats  &  les  vicaires  gé- 
néraux ,  ont  droit  d'exiger  une  conventualité  dans 
clwque  maifon,  fuivant  fes  revenus, &  cette  con- 
ventualité ne  peut  être  diminuée  fans  la  permiffioa 
du  chapitre  général  ou  de  l'abbé  de  Citeaux. 

Lorfqu'il  vient  à  vaquer  une  abbaye  régulière ,' 
l'adminiflration ,  tant  au  fpirimel  qu'au  temporel , . 
en  appartient  au  monaftére  vacant.  Ce  monaftète 
a  même,  pendant  c^  temps,  la  jurifdiSion  (pour 
le  fpirituel  feulement  )  fur  les  autres  abbayes  qui 
en  dépendent. 


voque  les  religieux  profès  du  moiiaflÉK  vacant, 
fêuls  en  droit  de  donner  leurs  fumages  pour  l'é- 
leâion.  Si  le  père  immédiat  ne  ppuvoitpoint  préfider 
en perfonae, il  ne  poutroit  députer  descommiftàires 
qu'autant  que  le  vicaire  général  feroit  abfent  oa 
juftement  fufpeâé ,  parce  que  c'eft  à  .celui'ci  de 
préfider^  en  l'abfençe  du  père  immédiat.  NLns  quoi- 
qu'il appartienne  au  père  immédiat  de  préfider  « 
rien  n  empêche  que  l'abbé  général  ne  puifTe  le 
faire  aufTi,  conjointement  &  concurremment. avec 
les  autres  abbés  pour  toutes  les  maifons  de  l'ordre. 
Lorfque  l'abbé  eft  élu ,  fon  èleâion-fe  confirme 
par  le  père  inimédiat  :.  l'abbé  général  y  donne  en- 
fuite  fon  approbation.  C'eft  à  cet  abbé  général  ou 
à  fçs  délé^s  au'il  appardent  de  bénir  les  abbés 
Si  les  abbe^Tes  de  l'ordre.  Ces  abbés  &  ces  abbef- 
fês ,  pehdant  ïs  cérémonie  de  la  bénédiôion,  font 
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ténus  de  promettre pbéU&nce  à  Vabbé  général^ 
à  leur  père  immédiat. 

L'abbé  de  Cheaux ,  en  fa  qualité  de  chef  &  de 

•fupérieur  général,  eft  en  droit  &  en  poiîef&on  der 

vifiter ,  tant  par  lui  que  par  fes  commifiaires ,  toutes 

ks  maifons  de  l'ordre ,  & ,  pendant  le  cours  de  fes  vl- 

fites  -,  d'y  exercer  toutes  fortes.d'aâes  de  jurifdiâlon. 

Les  autres  abbés,  que  nous  appelions. les  phres 
immidhn ,  ont  la  y'tSitt  des  muions  de  feur  iilia- 
tion  ;  mais  il  faut  qu'ils  rempliffent  cette  vifite  en 
•perfortne,  ils  né  peuvent  députer  des  commiflaires 
que  quand  le  vicàïe  général  de  la  province  eô 
wfent  ou  légitimement  fufpeâé.  Ce  vicaire  géné- 
ral ^fite  en  perfonne  chaque  année  toutëS  Ifcs  nax- 
fons  de  ion  vicariat. 

Les  viciées  généraiix  ne  font  fournis  qu'à  rabb,é 
de  Oteaux  &  au  chapitre  général ,  quoiqu'ils  foiént 
fubordonnés  aux  pères  immédiats,  en  ce  qui  tou- 
che les  degrés  d'appeh 

Les  collèges  généraux  de  l'ordre  font  adminif-  '. 
très  par  l'autorité  dû  chapitre  général;  &,  dans 
-les  intervalles ,  par  l'autorité  de  Vabbé  de  Oteaux  : 
c'efi  à  cet  abbé  ou]  au  chapitre  qu'il  appartient  d'inf 
tituer  ou  de  -deftituer  les  provifeurs ,  les  régens  & 
•les  autres  officiers;   -  , 

Aucun  tèligieux.  ne  peut  prendre  dç  degrés  dans 
une  univetlîté  ^  (Uns'ei^àvoir  obtenu  la  permiffion  du 
chapitre  ou  de  l'àbbé  géhéral  ;  &  rétte  pcrmiffion 
ne  s'accorde  "que  fur  lés  atteflations  des  provifeurs 
&  des  régens  des  collèges.  Lorfqu'un  religieux  dé- 
lire d'être  envoyé  dans  les  collèges ,  il  lui  faut  un 
confentement  de  fa  maifon  de.  pr6fef!ion,'&  cette 
maifon  cfl  tenue  de  paycrla  pehâon  de  ce  reh'gieux 
dans- le  collège  où  il  eft  envojré.' 

Comme  il  arrivoit  foulent  qu'il  fe  pré^ntoit  des 
■a£âires  importantes  qui  ne  pouvoient  èu-e  renvoyées 
au  chapitre^  général ,  &  que  ces  affaires  deinandoicnt 
une  prompte  expédition ,  il  fiit  dit,  par  le  bref  de 
réformadon  que  donna ,  en  \i,66  ;  Alexandre  VII, 
&  qui  a  été  revêtu  de  lettres-patentes  enregiArées 
au  grand-confeil  ^  que  dans  l'intervalle  d'un  cha- 
;pitre  génénd  à  l'autre ,  il  feroit  tenu  une  afTemblée 
interaiédiaire.au:  jour  &  au  fieu  qui  feroieni  indi- 
•qués  par  l'abbé  de  Cîteaux.  On  doit -convoquer  à 
cette  afTemblée  les  quatre  premiers  abbés,  les  au- 
tres abbés  vifiteUrs  des  provinces ,  les  préfîdens  des 
ccngrégaùons  &•  les  procureurs  généraux  de  l'or- 
dre. Tous  ces^  abbés  y  ont' voix  délibérative  &  dé- 
leifive  pour  y  régler  provifbirement  ttfnt  ce  qui  peut 
îhtércn'er  enèntiellement  le  régime  de  l'ordre  ,.fauf 
au  chapiae  général  à  réfonnèr  définitivement  la 
libération.  .  '      • 

.  PrivJlègeSi  de  Fordte  dt  Cheaux.  Cet  drdr'î-  s  fes 
caufes  commifes  au  grand- confeil,'-  de- forte  que 
ceux  qui  peuvent  avoir  des  aiFaires  avec  les  reli- 
gieux de  cet  ordre,  foit' en  démandant  ou  en  dé- 
nudant, font  obligés  de  les  voir  porter  dairs  Ce 
tribunal.  Les  jufUciablds  du  pârlemerit  de  Douai' Se. 

tde'celuijde  BefançQD  y  fondes  fèuls  qui  aient  chertbé  à 
céfiSer  à>ce  erivilége,'&,'par  des  lpttivs>^atent6$ 
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du  3^9  mars  1716 ,  ceux  du  parlement  de  Flandtcs 
ont  été  mùntenus  dans  le  pnvilège  de  ne  pouvoir 
être  diftraits.  de  la  jurifdiétion  de  leius  juges  natu- 
rels, fuivani  que  le  fait  remarquer  Dènifàrt  :  à 
quoi  il  efl  bon  d'ajouter,  que  depuis  l'édit  du  mois 
de  juillet  1775 ,  qui  fixe  la  compétence  du  grand- 
.  confeil ,  ces  religieux  ne  peuvent  ufer  de  leur  pri- 
viTège  qu'à  l'égard  de  leurs  fermiers  ou  régiffeurs,. 
&  de  leurs  héritiers  ou  de  ceux  qui  les  repréfèn- 
tent-;  quoiqu'on  puifTê'bien  traduire  ces  reli^eux 
eux-mêmes  à  ce  tribunal ,  fans  -qu'ils  puiâént  de- 
mander leur  renvoi. 

L'exemption  des  dboaes  efLencore  un  des  prt- 
.  vilèges  de  l'ordre.  Cetteimmunité  ne  portoit  d'abord 
que  fur  les  fruits  des  fonds  qu'il  pofTédoit  en  pro- 
priété &  qu'il  fàifoit  valoir  par  tes  mains;  maisv, 
par  une  bulle  de  Martin  V  ,  donnée  en  14*3  ,  cette 
exemption  s'efi  étendue  aux  fonds  q^e  les  fermiers, 
de  l'ordre  cultivent,,  ou  qu'ils  font  cultiver  à-pri^ 
4'argent.  Il  ne&ut  pas- toutefois  que  les  baux  ex- 
cèdent neuf  années.  Nos  rois-,  depuis  François  pre- 
mier jufqu'à  Louis  XV  inclufivemem,  ontcinjenté 
ces  privilèges  par  plufieurs  lettres-patentes ,  enre- 
giflrées  au  grand-cçnfeil.  Ce  tribjunal^  (^nfpvateur 
des  mêmes'privilèges,  a  jugé  le  p'reinier  mbis  1740., 
"que  l'exemption  de  ducme.  p.oùvolt  êtrej-éçlanijée 
nonobfiant  une  pofTefnon  doritraire  dç  prps.  de- trois 
fiècles:  l'arrêt  cité,  dans  la  colleâion  de  jurif- 
prudence ,  a  été  rendu  en  faveur  de  l'abbaye  de 
Mortemer,  contre  le  curé  de  Lions.  Mais  on  pré- 
tend que  depuis  il  a  été  jugé  au  même  tribunal , 
par  u'n  arrêt  du  28  mars  1743  ,  qu'on  pouvoit  pref- 
crirç  cbntre  cette  exemption  par  une'pofleffioiide 
quarante  ans.  Le&greligieufes  de  3ellefond  &  )ë 
curé  de  Tourm  «oient  dans  une  pofTefBon ,  npn 
interrompue,  depuis -plus  de  quarante  ans,,  de  perj- 
cevoir  des  dixnies  fur  des  terres  de  l'abbaye  de  Beau- 
bec  ;  les  religieux  voulurent  anéantir  cette  poflef- 
fjon  en  réclamant  leurs  privilèges,  mais  on  cnit 
qu'ils  n'étoient  pas  à  l'abri  de  la  prefcription  :  ju- 
gement qui  nous  paroît  aflez  conforme  aux  princi»- 
pes  fur  cette  matière.  Il  feudroit  même .  conclure 
de  ce  préjugé  que  ,  lorfque  ces  religieux^  rentrent 
dans  des  domaines  aliénés ,  ils  ne  peuvent  çliis  re- 
venir à  l'exemption  'dont  ces  domaines  jouifToient 
auparavant  ,  comme  on  croyoit,  avant  Farrêt  de 
1743  ,  qu'ils  y  pouvoieni  revenir ,  &  qu'on  aâiire 
qu'ils  y  étoient  revenus ,  fuivant  deux  autres  arrêt» 
dii  grand-confeil  rendus,  l'un  le  13  décembre  1707, 
en  faveur  des  religieux  de  Rivour,  &  l'aun*  le 
10  juin  1711,  en  faveur  des  religieux,  de  Vauif- 
de-Cernay. 

Sur  ces  préjugés ,  on  peut  encore  obferver  que 
l'exemption  de  dixme ,  n'étant  uniquement  que  pour 
les  religieux,  il  s'enftiit  que,  s'il  fefâit  une  aliéna- 
tion des  fonds  fur  lefquels  porte  cette  exemption, 
l'acquéreur  ne  jouit  point  du  bénéfice,  de  l'immu- 
nité :  il  eft  alors  obligé  de  payer  1^  dlxme  à- celui 
à  qn»  elle  revient  naturelkinent.  C'eâ  ce  qui  a  été 
fugépar  un  arrêt  du8  feptembre  1.616,  qii'on  trouvf 
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iaia  le  code  des  curés ,  en  faveur  de  eàiù  de 
Fontperon,  contre  les  religieux  de  Fabbaye  de  Chi- 
teliers.  Cet  arrêt  décide  en  mène  temps  que  les 
religieux  ne  peuvent  pas  convertir  l'exemption  du 
droit  de  dixmc  qu'ils  avoient ,  en  quelque  autre  droit 
utile ,  ni  fe  réferver  eux-mêmes  la  dixme. 

Quand  il  s'agit  de  dixmes  inféodées ,  pofTédées 
même  par  des  corps  eccléfiafliquM,  l'exemption 
n'a  plus  lieu  en  faveur  de  l'ordrefoc  il  eft  obligé 
de  les  fSYcr.  Ceft  ce  que  ait  encore  remdrqner 
l'auteur  ^de  la  coUeâion  de  jurifprudeDce,  d'après 
un  arrêt  du  grand-confeil  du  3  tnars  1741  ,  qui , 
l'a  ainfi  formellement  jugé  en  faveur  du  chapitre 
de  fadnt  Quiriace  de  Provins,  contre  l'abbaye  de 
Vauluifant.  Le  fermier  de  cette  abbaye  a  été  en 
même  temps  condamné ,  par  cet  arrêt ,  efl-il  dit,  à 

gyer  au  curé  de  Cbeneftron  les  dixmes  de  lànage 
de  chanu^'que  l'abbaye  foutenoit  ne  pouvoir 
être  exigées  de  ce  fermier. 

Andennemem  tous  les  particuliers  laïques ,  qui 
étoient  attachés  aux  monaflères  de  l'ordre ,  tels  que 
les  domeftiques ,  les  fermiers,  les ^mphytéotes  ou 
teinnciers  de  l'a^ye ,  étoient  fous  la  jurifdiâion 
fpirituelle  des  fupéneurs  de  cette  abbaye.  Ces  re- 
ligieux  l£ur  conférôient  même  jufqu'aux  facremeni 
de  baptême  &  de  mariage.  Cette  efpèce  de  privi- 
lège leur  avoit  été  confimié  par  ime  bulle  de  1 2  ^  7 , 
laquelle  depuis  avoit  été  autorifée  par  des  lettres- 

fatentes  de  1711'Bc  de  1719.  Mais  le  clergé  de 
rance,  ayant  réclamé  contre  l'enregiflrement  de 
ces  lettres-patentes  annoncéies,  comme  obreptices 
&  fubreptices ,  il  intervint  un  arrêt  du  confeil  d'état, 
le  19  nui  1747  ,  pjMT  lequel  il  fut  dit  que  ces  mê- 
mes lettres  feroient  rapportées;  &  qu'en  attendant 
que  la  matière  fût  plus  particulièrement  examinée, 
la  bulle  de  12^7  n'auroit  d'effet  qu'à  l'égSrd  des 
perionnes  demeuram  dans  l'endos  des  monaflères 
de  l'ordre ,  fans  qu'on  pût  néanmoins  leur  admini^ 
trer  les  facremens  de,  baptême  &  de  mariage. 

Il  y  a  pourtaoït  des  lieux  où  les  religieux  de  Cî- 
teaux  font  en  pofleflion  d'exercer  les  fondions  de 
curés,  &  ces  lieux  font  regardas  .comme  des  paroif- 
fes  en  titre  de  bénéfice.  Le  fieur  de  Ro«niète  s'ima- 
eina  pouvoir  pofléder  un  de -ces  bénéfices  :  il  fe 
fit  pourvoir  d'ime  cure  attachée  à  .l'abbaye  de  la 
Buflière ,  fous  prétexte  qu'il  n'y  avoit  point  de  ti- 
tulaire :  l'ordre  de  Cîteauy  réclama  çpntre  cette  dé- 
marche, &,  par  arrêt  du  grand-confeil  du  14  fep- 
f.mbre  1722,  il  fiK  dit  que. la  cure  conttnueroit 
«l'cîre  deâcrvie  par  un  des  religieux  de  l'abbaye, 
quoiqu'il  ne  fût  poim  ^tula'ure.Denifart  obferve  qu  il  y 
a  deux  autres  fugemens  dans  la  même  efpèce  ren- 
dus les  o  mars  1714  &  19  mars  1736,  l'un  en 
faveur  de  l'abbaye  deCharlieu,  contre  le  curé 
de  Bequela^  &  l'autre  pour  les  religieux  deMor- 
tcmer,  contre  le  curé  de  Lions. 

On  a  vu  à  l'artide  BiNÉoiCTim  qtiç  ces  rcUgioiix 
ne  pwivoieitt,ppi^t,po^éder-<l^  bénéfice»  de  l'ordre 
de  Oteaux ,  (Wioique  la  règle- de  faiçt  jicnov.foit 
h  bafe  de  1*:K0.&  d«  rauue  iiiflitut,  Î\if.-M  ni'^nne 
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RÛfon ,  les  hihUrdins  n'en  peuvent  peint  pofTéder 
de  l'wdre  de  Cluni ,  ou  de  la  congrégation  de  faint 
Matir ,  qu'il  n'y  ait  auparavant  une  tranflanon  ex>- 
prefTe  du  religieux  d'un  ordre  à  l'autre.  C'efl  ce  qui 
a  été  formellement  jugé  par  un  arrêt  du  7  février 
173  5 ,  pour  un  ciunifle ,  contre  im  religieux  de  O* 
teaux,.à  l'occafion  du  prieuré  de  Longpont. . 

Bernardins  ,  ce  font  d'autres  religieux  difTé- 
rens  de  ceux  de  l'ordre  de  Qteaux ,  dont  nous  venotis 
de  parler.  Leur  congrégation  eu  connue  fous  le 
nom  d'un  faint  Bernard ,  qui  n'efl  pas4e  même  que 
celui  qui  a  illnfh'é  l'abbaye  de  Ciairvaux.  Ce  fiit 
Martin  Vaf|a ,  moine ,  à  la  vérité ,  de  l'ordre  de 
Cîteaux,  qui  forma,  en  142c ,  cette  congrégation 
au  mont  Sion,  proche  de  Tolède  en  Efpagne;  mais 
quoique  cette  congrégation  ait  embrafTé  le  premier 
efprit  de  la  règle  de  Citeaux ,  les  religieux  de  cet 
ordre  n'ont  rien  de  commun  avec  les  autres. 

BERNARDINES ,  *  f.  f  Droii  euléfiajliqut.  -) 
ce  font  des  religieufes  inflituees  par  des  moines  de. 
l'ordre  de  Cîteaux.  Leur  chef-lieu  eft  l'abbaye  du 
Tard  de  la  ville  de  Dijon.  Leur  régime  eh  à-peu- 
près  le^même  que  celui  de  l'ordre,  auquel  elles 
font  affiliées.  Anciennement  elles  tenoient  des  chiar 
pitres  généraux  comme  les  tiennent  encore  les  ro- 
Ii|ieux  de  Citeaux;  mais  plufieurs  inconvéniens  ont 
fait  cefl'er  ces  chapitres.  L'abbefle  du  Tard  étoit  à 
l'égard  des  autres  religieufes  de  l'ordre ,  ce  qu'efl 
l'abbé  de  Qteaux ,  à  regard  des  religieux  qui  dé- 
pendeiit  de  lui. 

Ces  religieufes  font  fous  la  jurifdiiSîon  fpirituelle  ■ 
&  temporelle  des  moines  de  Gteaux.  Un  arrêt  du 
grand-confeil,  du  14  août  i7<[0,  feit  défenfe  aiix 
abbefTes  &  fupérieures  de  cet  Ordre,  de  £ùre  aucun 
emprunt  fans  délibération  préalable  de  la  commu- 
nauté capitulairemenr  affemblée,  &  fans  l'autorifaK 
tion  des  fupérieurs  majeurs.  Elles  ont  pour  con- 
fcfTears  des  religieux  de  Cîteaux,  lefquek  n'ont 
pas  befoin  de  l'approbation  de  l'évêque  dlocéfain  , 
potir  remplir  cette  commiffion.  Mais  pour  Texa- 
men  des  religieufes  novices,  c'eft  à  l'évêque  qu'il 
a>partient  :  les  prélas  ont  été  maintenus  dans  ce 
droit ,  malgré  tons  les  privilèges  dtf  l'ordrede  Citeaux. 

Les  abbefles  de  cet  ordre  font  fous  l'antorité  de 
l'abbé  général  de  Cîteaux  ;  il  a  droit  de  les  bénir 
ou  de  commettre  un  autre  abbé  poin-  cette  béné- 
diâion,  lors  de  laquelle  chaque  abbcfTc  promet 
particulièrement  l'obéiflance  à  fabbè  chef.  Les  aé» 
beâes  ont  une  autorité  parriculière  dans  leur  ifio- 
naflère.  Un  arrêt  du  grand-confeil  ,>  du  10  juit» 
let  1703, -a  jugé  qu'elles  ont  droit  dlnAituer  6t 
de  deilituer  les  ofiicières  de  l'abbaye  ;  &  cet  arrêt 
déclare  en  même  temps  abufiveunè  élection  fùee 
de  ces  ofHcièrcs  par  les  relig'icufes  de  la  cotiùtup- 
nauté.  Le  même^tribunal  a  jugé ,  par  cet  arrêt ,  que 
lorfqu'il  y  auroit  des  demandes  concernant  ta  clô- 
ture &  l'exécudon  de$  autres  cl^ufes  d'un  ttrof 
.  d'Alexandre  Vil,  rendu  pour  les  religieufes  de  cet 
ordre ,  çg9  (demandes  feroient  portée»  dçyant  l'abfai 
général  .de' viicaux. 
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Les  ienùtrdiius  jomff&tt  àes  mèmts  ■friviifig,ts 
§L  des  même  exemptions  «le  les  rdi^eux  de  Ci- 
teaux.  Elles  ont  leurs  caules  commtte  an  grand- 
confeil  ;  elles  ne  paient  point  de  dixmes.  Un  ar- 
rêt de  ce  tribunal  a  jugé ,  le  zo  mars  1741 ,  que 
les  religieufes  de  l'abbaye  de  Clavas  ne  devoiem 
pas  la  dixme  du  quart  qu'elles  prenoient  dans  la 
récfrite  de  leurs  terres ,  cultivées  par  des  Colons 
paroaires  dans  la  paroiffe  de  Itiotort  :  cet  arrêt  a 
^é  rendu  contre  les  ci-devant  jéfuiies  de  Toumon 
&  du  Poy.  ^ 

BERRI ,  f.  m.  {Droit pubUcJ)  province  de  France , 
fituée  au  centre  du  royaume ,  dont  Bourges  eft  la 
capitale.  Elle  dépend  tout  entière ,  pdur  le  fpirituel , 
tle  l'archevêque  de  Bourges  ;  pour  les  finances ,  des 
généralités  d'Orléans  &  de  Berri  ;  elle  reffortit ,  pour 
les  aftiires  civiles ,  au  parlement  de  Paris.  Elle  forme 
un  grand  bailliaee ,  divifé  en  fix  bailliages  particu- 
liers, où  la  jurace  fe  reiW  conformément  à  une 
coutume  particulière ,  rédigée  en  15139. 

Oh  y  compte,  pour  le  gouvernement  militaire, 
un  gouverneur  général ,  qui  eft  aujourd'hui  M.  le 
prince  de  Conti,  un  lieutenant  général  pour  le  roi, 
&  deux  lieutenans  de  roi  de  la  province ,  l'un  pour 
le  haut  &  l'autre  pour  le  bas  BeirL  II  y  a  un  pré- 
vôt général  &  trois  lieutenans  de  maréchauffée. 

Bourges ,  capitale  de  la  province ,  eft  le  fiège 
d'un  gouverneur  pardculier ,  qui  eft  en  même  temps 
gouverneur  général  &  grand  bailli ,  d'un  archevê- 
ché, d'une  imendance,  d'un  balliMe  &  préfidial, 
d'un  bureau  des  finances,  d'une  éleéhon,  d'un  gre- 
nier àlel,  d'une  manife  particulière  des  eaux  & 
forêts ,  d'un  corps  de  ville. 

L'archevêque  a  pour  fuftragant  les  évêques,  de 
Clermont,  de  Saint-Flour,  du  Puy,  de  Tulle  & 
de  Limoges;  il  prend  la  qualité  de  patriarche  &  de 
primat  dés  Aquitaines:  cette  dernière  lui  eft  dif- 
pntée  par  l'archevêque  de  Bordeaux.  Au  furplusi, 
l'archevêque  de  Bourges  n'exerce  réellement  les 
droits  de  primatie ,  que  fur  fon  diocèfe  &  fur  les 
évêchés  de  fcs  fuffhgans.  Il  prétend  avoir  le  droit 
de  l';exercer  fur  la  métropole  &  les  fufïragans  d'Al- 
bi,  &  d'après  tous  les  auteurs ,  nous  l'avons  dit, 
fous  le  mot  Archevêché.  Mais  depuis  nous  avons 
appris  de  Dji  Turpin,  favant  bénédiftin,  qui  tra- 
vaille depuis  long-temps  à  raffemblcr  les  matériaux 
de  l'hiftoire  du  Btrrï^  que  cette  prétention  n'eu 

Îas  fondée,  &  qu'il  n'y  a  de  véritable  primat  en 
rance  que  l'archevêque  de  Lyon ,  dont  la  primade 
a  été  confirmée  par  arrêt  du  confeil  du  la  mars 
170a,  fur  les  métropoles  de  Paris,  Sens  &  Tours. 
Les  autres  prélats  du  royaume  qui  jouiffent  de  la 
ouaUté  de  primat,  n'y  joignent  aucun  exercice,  ou 
il  ne  s'étend  que  fur  leurs  diocèfcs.  ^ayt^  Bourges. 
BESIALLE  ,  adj.  (  ttrmt  de  Coutume.')  celle  d'Acqs 
donne  ce  nom  aux  terres  &  landes ,  communes  à 
plufieufs  particuliers ,  dont  chacun  néanmoins  pof- 
fède  une  pordon  d&viftet  mais  condgue  l'une  à 
l'autre. 


B  E  S 

Aîflfi  un  ehâmp  hefiatU  n'eft  pas  poAédé  indivî* 
lément  par  tous  ceux  qui  y  ont  droit ,  mais  chaque 
propriéôire  pofledefa  part  diftinAe  &  diviféé ,  coo- 
ttguë  aux  autres ,  &  fans  aucune  ftparadon. 

BESONCLE  ,  f.  m.  Besante,  f.  f.  (  Couuaut  de 
Bretagne,  trt.  jça.)  ces  mots  déiîgnent  les  grands 
oncles  &  les  grandes  tîntes. 

BESTIALfrÉ,  f.  f.  (  Droit  crimineL  )  c'eft  le 
crime  d'un  homme  ou  d'une  femme  qui  a  un  com- 
merce charnel  avec  une  bête. 

Les  lobe  de  l'exode  &  du  lévidque  ordonnent  de 
faire  mourir  le  coupable  avec  l'animal.  Pat*  notre 
jurifprudence ,  ce  crime  fe  punit  par  le  feu;  on  y 
condamne  le  coupable  &  l'animal  :  on  y  jette  même 
le  procès ,  afin  qu'il  ne  refte  aucun  veftige  d'un 
délit  abominable  aiuc  yeux  de  la  nature  &  de  la 
relwion. 

Le  feul  attentat,  quoique  le  crime  n'ùt  pas  été 
accompli ,  eft  puni  aufli  rigoureufement ,  comme  on 
le  voit  par  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  du 
23  novembre  1528. 

BESTIAUX,  f.  m.  (  Jurifprudence.  )  terme  £ol- 
leâif  qui  s'emploie  pour  défigner.-les  animaux  do- 
mefliques ,  tels  que  les  bœufs ,  Tes  vaches ,  les  brebis , 
les  chèvres ,  &c,  qui  fervent  au  labourage  ou  à  la 
nourrimre  de  l'homme. 

On  dit,  dans  la  même  accepuon,  béuùl,  au  uni, 
gulier,  &  bêles  zu  plurier. 

Suivant  ranicle7  du  dtre  32  de  l'ordonnance  de 
1667 ,  les  gardiens  des  befiiaux  faifis  ne  peuvent  les 
employer  pour  leur.ufâge  particulier ,  ni  les  donner 
à  louage ,  fous  peine  d'être  privés  de  leurs  frais  de 
garde  &.  de  nourrimre ,  &  d'être  condamnés  aux  dom- 
mages &  intérêts  des  parties.  Et,  fuivant  l'anicle  10, 
fi  les  bejliaux  faifis  produifènt  d'eux-mêmes  quelque 
profit  OU  revenu ,  le  gardien  doit  en  tenir  compte 
à  la  partie  fur  laquelle  ils  ont  été  faifis ,  ou  aux  créan- 
ciers faififTans. 

Ces  deux  articles  ont  remédié  à  un  fort  grand 
abus  qui  avoit  lieu  auparavant.  On  voyoit  alors  com- 
munément les  gardiens  louer  les  chevaux  faifis  dont 
la  garde  leur  étoit  commife,  prendre  les  veaux  & 
les  agneaux,  &  en  appliquer  le  produit  à  leur  pro- 
fit fans  même  aucune  imputation  de  ce  profit  illi- 
cite fur  leurs  finis  de  garde.  C'eft  à  quoi  l'ordonnance 
a  voulu  pourvoir.  Les  gardiens ,  en  leur  qualité  de 
dépofitaires,  font  comptables  à  la  jufKce,  non-feu- 
lement de  la  chofe ,  mais  encore  des  fruits  que  cette 
chofe  peut  produire.  Ceft  pourquoi ,  ou  les  chofes 
faifies  produifeiit  par  elles-mêmes  quelque  profit 
ou  revenu,  bu  elles  n'en  produrfent  point.  Dans  le 
premier  cas ,  comme  s'il  s'agit  de  brebis  ou  de  vaches 

Etendent  journellement  du  lait,  qui  produifènt 
veaux  ou  des  agneaux ,  le  nrdien  doit  en  tenir 
compte ,  foit  aux  cr&mciers  faifiïïans ,  foit  à  la  parrie 
faifie.  Si  les  chofes  faifies  ne  produifènt  par  el  les-mêmes 
aacun  profit ,  fi  ce  n'eft  en  les  louant  ou  en  en  fiùfant 
ufage,  comme  fi  ce  font  des  chevau*  ou  de^  bœufs  ou 
autres  bêtes  de  fomme,  on'nepent,  fans  datiger  & 
Eus  de  grands  inconvénicns,  permettre  aux  garcEeps 
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6u  de  les  louer  ou  de  s'en  ferrir,  tnétnfi  aa  tenant 
compte  du  profit.  Auffi  l'ordonnance  a  pri$  le  (âge 
parti  de  faire  fur  cela  les  plus  e^refTes  défenfes  aux 
gardiens;  &,  en  cas  de  contravention ,  ils  doivent 
non-feulement  être  privés  de  leurs  fnds  de  garde, 
mais  encore  condamnés  aux  dépens ,  ainû  qu'aux 
dominées  &  intérêts  des  parties. 

Quoiqu'en  général  un  créancier  qui  a  un  titre  exé- 
cutoire ,  puifle  faire  faifir  tous  les  effets  de  fon  dé- 
biteur pour  fe  procurer  fon  paiement,  il  y  a  néan- 
moins quelques  exceptions  à  cette  r^le ,  par  rap- 
port aux  faiues  des  bejl'umx  :  Tune ,  infpirée  par  l'hu- 
manité même,  conflit  en  ce  que  l'ordonnance  veut 
ou'on  laide  au  débiteur  une  vache,  trois  brebis  ou 
deux  chèvres  pour  aider  à  foutenir  fa  vie,  &  un 
lit,  ainfi  que  l'habit  dont  il  fe  trouve  couvert  lors 
de  la  fai£e-exécution.  Cependant  fi  la  faifie  fe  trou- 
voit  &ite  par  un  créancier  pour  raifon  du  prix  de 
la  vente  de  ces  mêmes  beJUaux^  ou  pour  argent 
prêté  à  l'effet  de  les  acheter ,  en  ce  cas ,  l'exception 
de  la  loi  céderoit  au  privilège  inconteflable  du  créan- 
àei  fur  ces  befiiaux ,  &  Ton  ne  pourroit  s'empêcher 
de  les  faifur  &  de  les  £ùre  vendre  pour  payer  le 
aéancier. 

Il  y  a  une  autre  exception  qui  dérive  de  l'intérêt 

{lublic  La  culture  des  terres  étant  ce  qui  contribue 
e  plus  à  Élire  fleurir  un  état ,  il  efl  intéreffant  qu'elle 
ne  foit  point  négligée.  Or ,  rien  ne  feroit  plus  p«f»pre 
à  la  faire  languir  ,  que  de  permettre  la  faifie  &  la 
vente  des  bêtes  &  des  infitrumens  qui  fervent  au 
labourage.  Cefl  pourquoi  Charles  VIII  &  les  roîs 
fes  fuccefTeurs  ont  détendu  de  faifir  ces  fortes  d'ani- 
inaux  &  d'eâets;  ce  qui  reçoit  toutefois  quelques 
modifications;  car  ils  peuvent  êt^e  faifls,  i°.  pour 
les  deniers  royaux,  fuivant  une  déclaration  poilé- 
neure  à  l'ordonnaïKe  de  1667,  à  laquelle  il  a  été 
dérogé  fur  ce  point  ;  2°.  pour  le  paiement  des  fommes 
dues,  foit  au  vendeur  de  ces  beJBaux  ou  uAenfUes, 
foit  à  celui  quL-a  prêté  l'argent  pour  les  acquérir  ; 
3".  en£n  pour  le  paiement  des  fermages  dus,  fi  le  dé- 
biteur faiÎG  n'efl  que  fermier ,  attendu  que  tout  ce 
qui  garnit  la  ferme ,  efl  le  gage  du  propriétaire ,  &  lui-  ' 
répond  fpécialement  du  paiement  de  fes  fermages. 
Quoiqu'en  général  les  bejliaux  foient  meubles,  il 
y  a  quelques  provinces  où  ceux  qui  font  deftinés 
à  l'exploitation  &  à  la  cidture  des  terres  &  des  fer- 
mes, font  ââivemem  réputés  immeubles;  enforte 
que ,  dans  le  cas  d'une  faifie-réelle ,  on  les  comprend 
&  on  les  vend  avec  les  héritées.  Il  feroit  à  defirer 
qu'il  en  fut  de  même  par-tout. 

Lorfou'on  fubflime  une  terre  ou  une  ferme ,  on 
peut  auffi  fubiliruer  les  animaux  &  uflenilles  qui  fer- 
vent à  la  faire  valoir  :  c'efl  ce  qui  réfulte  de  l'ar- 
ticle 6  du  £tre  premier  de  l'ordonnance  des  fubf- 
timdofas  du  mois  d'août  1747.  Par  la  même  loi,-  le 
grevé  de  fubflitution  e&  difpenfè  de  faire  vendre 
lés  befiiaux  &  i^enfiles  fab^tués,  &  d'en  Ëùre  emr 
ploi  ;  mais  il  doit  les  faire  efUmer  pour  en  rendre 
d'autres  de  pareille  valeur  après  l'extin'âion  du  fidéir 
commis! 


.  Suîyjnt  l'article  ij  du  titre  19  de  l'ordoiinaRce 
des  eaux  &  forêts ,  il  efl  exprefl&nent  défendu  aux 
hahitans  des  paroiâes  &  à  tous  autres  ayant  droit 
dans  les  forêts  du  roi  ou  dans  celles  des  eccléfiaf- 
tiqu.es,  communautés  ou  partici^liers,  d'y  envoyer 
des  chèvres  ni  des  bêtes  à  laine ,  même  dâps  W 
landes ,  bruyères  &  places  vaines  près  de  ces  forêts^ 
à  peine  de  confifcation  des  bêtes,  &  de  trois  livres 
d'amende  pour  chacune;  de  dix  livres  d'amendé 
contre  les  pâtres,  poiir  lapremière  fois;  du  fouet 
&  du  bannifTement  du  reflon  de  la  maitrife ,  pour 
la  féconde  ;  & ,  contre  les  propriétaires  ou  pères 
de  Ëunille ,  de  répondre  des  amendes  pronoocée* 
contre  ces  pâtres. 

Les  bêtes  qu'on  trouve  pâturant  en  délit  dans  les 
forêts  du  roi,  doivent  être  confifqiiées  au  profit  de 
fà  majeflé.  Si  elles  ne  peuvent  ênre  faifies^,  les  pro- 
priétaires doivent  êffc  condamnés  à  vingt  livres 
d'amende  pour  chaque  £heval ,  bceuf  ou  vache  ;  à 
cent  fous  pour  chaque  veau,  &  à  trois  livres  pour 
chaque  mouton  ou  brebis.  Djuis  le  cas  de  récidive, 
l'amende  doit  être  du  double ,  &  pour  la  troifième 
fois ,  du  quadruple ,  outre  que  les  patre^  doiveiit  être 
condamnés  au  bannifTement.  Telles  font  les  difpo* 
filions  de  l'article  10  du  titre  32  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts.  Foyti  Amende. 

Obfervez  que  ces  mots ,  /  elles  ne  peuvent  être 
faïfies ,  ne  doivent  point  s'entendre  des  cas  où  de» 
particuliers  fe  feroient  oppofés  à  force  ouverte  à 
la  fafie  de  leurs  beftUux  ;  car  sJors  ils  n'en  feroient 
pas  quittes  pour  une  fimple  amende ,  l'ufagc  étant 
.établi,  dans  toutes  les  matrifes,  même, au  confeil, 
de  les  traiter  comme  rebelles  au  roi  &  à  la  jufiicc. 

Les  bejliaux  faifis  doivent  être  vendus  au  premier 
jour  de  marché,  au  plus  oârant  &  dernier  enché- 
riffeur,  pourvu  que  ce  foit  à  leur  jufte  valeur;  & 
s'il  arrivoit  que ,  par  le  £dt  des  propriétaires,  il  ne 
fe'trouvât  point  d'enchérifTeurs ,  les  procureurs  du' 
roi  doivent  en  faire  rapporter  procès-verbal ,  &  Êdre 
conduire  les  bejliaux  aux  marchés  des  villes  où  ils 
jugeront  à  propos  pour  le  plus  grand  avantage  de 
fa  majeflé.  Telles  font  les  difpofîtions  de  l'article 
1 1  du  titre  3  2  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts. 

Suivant  une  ordonnance  de  la  voierie,  du  23  août 
1743 ,  les  pâtres  doivent  veiller  à  ce  que  les  bejiiuux 
ne  broutent  point  les  arbres  plantés  fur  le  bord  des 
chemins,  à  pane  de  trente  livres  d'amende  doin  les 
propriéuires  des  befiaux  font  refponfables. 

Conformément  aux  arrêts  du  parlement  de  Paris 
des  8  mars  1653  &  4  juin  1658,  les  marchands 
bouchers  peuvent  envoyer  pâturer  leurs  £<yiS<uw  dans 
les  terres  jachères  mrès  la  moifTon  jufqu'au  com- 
mencement d'avril.  U  leur  efl  pareillement  permis 
de.i^re  pahre  leur  bétail  danf  ies  prés. fauchés  «, 
depuis  le  mois  de  juillet  jufqu'à  la  mi-mars,  aiaâ 
quç.dans  les  grands  chemins  &  terres,  vagues.. 

Lorfquc  les  be/liatfx  font  attaqués  de  quelque  m:^ 
%die  contagieufe,  Je  gouvememeiit  prend  des  me- 
sures pour^rrêtcr  les  progrès  du  mal..  Elles  con». 
fiïlent ,  fuivant  lés  arrêts  w  coofeil.des  iB  décembre 
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t774  &  premier  ûovembre  1775  ,  à  ^'"'*  ^'"''*  ^^ 
les  bourgs  ou  villages  où  l'on  foupçonne  des  ma- 
ladies conngieufes,  la  vifite  de  tous  les  ttfluiux  par 
des  artiAes  vétérinaires ,  des  maréchaux  &  autres 

fens  experts  :  après  la  clôture  de  leurs  procès-ver- 
aux ,  les  bêtes  reconnues  malades  doivent  être  tuées 
&  enterrées  avec  leur  cuir;  le  roi  s'oblige ,  dans  ce 
cas ,  de  payer  au  propriétaire  le  tiers  de  la  valeur 
à'  laquelle  les  htfliMx  auront  été  eûimés.  U  eft  dé- 
fendu aux  propriétaires ,  à  peinede  cinq  cens  livres 
d'amende,  de  cacher  &  ae  celer  leurs  bêtes  lors 
'des  vifites  ;  de  conduire  leurs  bcfliaux  d'un  lieu  dans 
un  autre,  ou  d'en  tranfporter  les  peaux  &'les  cuirs, 
.  Xm  autres  matières  capables  de  répandre  la  contagion , 
ivant  d'en  avoir  obtenu  la  permiffion  par  écrit  des 
officiers  qui  commandent  dans  la  province,  f^oyei^ 
Animal,  Cheptil. 

BÉTAIL  lanu ,  (  terme  de  Coutume.  )  les  coutumes 
locales  de  la  province  d'Auvergne  appellent  de  ce 
noaa  les  bètes  ik  laine.  Ce  mot  vient  vifiblement  du 
latin  Unà  :  d'où ,  par  une  lé^^r^  addition ,  nous  avons 
£ût  le  mot  Uine^ 

BÊTES  i  bandon ,  voye[  ct-itjfus  Bavdok. 
BÂTES  arans,  (  terme  de  Cûuttme.  )  on  défigne , 
pxt  cette  expreflion,  les  bites  propres  an  labout^c. 
£lle  eft  en  ufage  dans  les  coutumes  locales  d'Au- 
vergne ,  &  vient  àxi  mot  latin  (trart ,  qui  fignifie 
iatourtr. 

BÊTES  aumailles.  CeA  le  nom  dont  on  fe  fert , 
dans  plufieurs  provinces,  pour  fignifier  les  biief  i 
corae ,  teUes  que  les  bœu£s  &  les  vaches. 
.  BÊTES  emparchées,  La  coutume  de  Bretagne,  art/ 
418 ,  fe  Tert  de  ces  mots  pour  exprimer  les  béus 
prifes  en  dommage  &  conduites  en  parchage^  c'eA- 
4-dire ,  renfermées  dans  une  maifon  pour  y  être  gar- 
dées, jufqu'à  ce  que  le  dommage  ait  été  payé,  ou 
qu'on  ait  donné  caution  de  le  payer. 

BÊTES  enheudèes ,  (  terme  dt  Cottfume.  )  cette  ex- 
preAlon  vient  du  vieux  mot  heudes ,  qui  ilgnifîe  les 
fers  avec  lefquels  on  gêne  les  pieds  de  devant  d'un 
cheval  ou  autre  animal  qu'on  abandonne  dans  les  pâ- 
tures libres ,  &  que  nous  nommons  entraves.  La  cou- 
tume de  Bretagne  fe  fert  de  ces  mots  anciens  dans 
cette  figniiicarion. 

BÊTES  tnfon  danger,  ancieane  manière  de  parler, 
qu'on  trouve  dans  la  couiume  de  Tours,  art.  20 j, 

f)oin-  exprimer  les  beAiapx  qui  fçnt  domm^e  dans 
'héritage  d'autrui. 

BÊTES  exigées.  Ces  mots  fignitient  des  béte*  prifées 
&  eflimées.  La  coumme  de  Bourbonnois,  art.  jjj , 
fe  fert  de  cette  expreAion  en  parlant  des  cheptels 
de  bcAiaux  dont  on  ne  confie  la  garde  k  un  fermiei' 
qu'^r^s  une  eAimation  ou  prifée  :  elle  appelle  bêtes 
fxigées,<aXie%  dont  l'eAimation  a  été  faite,  Voytx, 
Cheptel. 

BÊTES  nmges. La  coutume  de  Hainaut  ',  chap.  104^ 
donae  ce  nom  aux°  cerfs  &  aux  biches. 

BEY  au  Beg  ,  f.  m.  (  Vroit  politique.  )  ce'nfot  eâ 
,  tn  ufaee  dans  l'empire  tgrc  où  il  fi|niâe  le  ^oaretr 
JKitr  d|Mi  pays  OU  d'iine  ville, 


BI  A 

■  tes  TurM  iaWentbegh  on  feA-,  maïs  OspronoA* 
cent  bty  qui  fienifie  proprement  Jdgncur  ;  &  il  s'sç- 
plique  en  particulier  au  ftigncur  dun  étendard  ou 
oannière  qui  eA  parmi  eux  U  marque  de  celui  qui 
commande  dans  qutlqi:e  partie  confidérable  d'une 
|irovince ,  &  qui  a  fom  (es  ordres  un  corps  de  fpahis 
ou  de  cavalene. 

Chaque  province  de  Turquie  cA  diviftc  en  fept 
fangiakis  ou  bannières ,  dont  chacune  qualifie  un  iey. 
Ces  fept  beys  font  fubordonnés  à  un  commandant 
ou  gouverneur  général  qui  prend  le  titre  de  beghiUr 
ou  de  begUer-bey ,  c'eA-à-dire ,  ésjeipeur  des  beys. 

Le  prince  ou  le  roi  de'Tunis,  fur  la  côte  d'AfH- 
que ,  eA  nommé  U  bty  de  Tunis ,  &  ce  tin-e  équi- 
vaut à  celui  de  dey,  quon  donne  au  fouverain 
d'Alger. 

Dans  cette  dernière  contrée,  chaque  province  efl 

foovernée  par  un  bey  ou  vice-roi  que  le  dey  établit 
c  dépofe  à  fon  gré ,  mais  dont  1  autorité  eA  def» 
potique  dans  fon  gouvernement.  Il  eft  afIiAé  d'un 
corps  de  troupes  qu'on  lui  envoie  d'Alger ,  lorf^ 

Su'il  va ,  dans  la  f^ifon ,  recueillir  le  tribut  des 
Lrabes. 
BEZIERS ,  (  Droit  public.  )  ville  de  France  dans 
le  bas  Languedoc ,  dépendante  de  la  eénéralité  de 
Montpellier,  Elle  eA  le  fiège  d'un  évcché  fuffragant 
de  Narbonne ,  d'un  préfidial ,  d'une  viguerie  :  elle 
a  le  titre  de  vicomte. 

Après  la  décadence  de  la  maifon  de  Charlemî^ç  , 
la  ville  de  Beiurs  a  eu  fes  vicomtes  particuliers  qui 

Îiofl^oient  en  même  temps  les  comtés  de  Carrât 
bnne  &  de  Nifmes.  Cette  vicomte  étoît  dans  la  nom 
vance  des  comtes  de  Touloufe. 

La  ville  de  Peiiers  embràffa  les  opinions  des  AI» 
bige<ns,  &  Ait  prife,  en  i?09,  par  l'armée  det 
croifés,  envoyée  pour  dénruire  ces  hérétiques  » 
elle  paflà  entre  les  mains  de  Simon  de  Montfort,' 

3ui  avoit  obtenu  la  confîfcation  de  Rkimond ,  comte 
e  Touloufe,  fauteur  &  protefteur  des  Albigeois 
&  de  tous  les  feigneurs  ou  vaffaux  de  fon  parti» 
Amaulry,  fils  Se  Simon  de  Montfort,  ainfi  que 
le  fils  de  Raimond  Roger,  fur  lequel  Bentrs  avoit 
été  prife ,  cédèrent  leurs  droits  fur  cette  ville  à  Loin» 
Vni  &  à  S.  Louis  :  &,  à  ce  moyen,  les  comté» 
de  Beïiers,  de  CarcafTonne,  d'Alby  &  de  Nifme» 
ont  été  entièrement  réunis  à  la  couronne  en  imT* 

B  I 

BIAHORES,  (  urme  de  Coutume.  )  on  le  trouva 
dans  celle  d'Acas,  chap.  16,  dans  le  fens  de  faijie 
&  de  main-mife.  La  coutume  de  Béam  contient  une 
difpofition  pareille  à  celle  d'Acqs,  &  fe  (tn  de  ce 
mot  dans  la  même  fignificarion. 

Le  biahores ,  dans  ces  provinces,  eA  femblable  au 
haro  de  Normandie.  Il  k  dit  proprement  du  cri  par 
lequel  celui  qui  eA  volé  ou  outragé,  pu  même  toute 
autre  perfonno  qui  i  vu  commettre  un  crime,  ap« 
I  pellent  le  peuple  ou  la  commime  pour  pourfuivre 
&  prendre  le  criminel.  ^^^ 
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BIAN ,  f.  m.  (  terne  de  Coutume.  )  U  eft  en  ufage 
dans  celles  d'Anjou ,  de  Poitou ,  d'Angoumois  &  de 
S.  Jean  d'Angely ,  dans  lefquelles  il  fignifie  un  droit 
de  corvée  que  peut  exiger  le  feigncur  de  ceux  qui 
pofledent  des  héritages  dans  fa  direâe,  ou  qui  font 
domidUés  dans  l'étendue  de  fon  fîef.  Le  bian  eA  à- 

ru-prés  la  même  cbofe  que  ce  que  la  coutume  de 
Marche  appelle  ban  &.  arban.  Voye^  Ban  ,  ÀR- 
BAN,  Corvée.  . 

BIBLIOTHÈQUE,  f.  f,  (  Jurifprudence.  )  Beu 
où  l'on  tient  yn  grand  nombre  de  livres  rangés  fur 
des  tablettes  ou  dans  des  armoires. 

On  appelle  auflî  bibliothèque  y  lacolleâion  même 
des  livres. 

Avant  nnventîon  de  l'art  de  l'imprimerie,  il  n'y 
avoit  guère  que  des  gens  puifTamment  riches  qui  fuf- 
fent  en  état  d'avoir  des  bibliothèques  formées  de  plu- 
fieurs  livres  diSérens.  Tout  étoit  en  manufcrits,  & 
ces  manufcrits  coûtoient  cher  à  ceux  qui  fe  les  pro- 
curoîent.      • 

Les  livres  concernant  la  religion  &  la  polidque 
o'étoient  pas,  comme  aujourd'hui,  entre  les  mains 
de'  tout  le  monde  :  les  fouverains  les  tenoient  en 
dépôt  dans  leur  b'éUothiqiu  ;  il  fàlloit  s'adrefTer  à 
eux ,  fuivant  la  remarque  du  père  Thomaflln ,  pour 
avoir  des  extraits  fur  les  points  qui  régloient  le 
dogme  ou  la  morale  ;  au(&  le  foin  des  bibliothèques 
n'étott-il  confié  qu'à  des  gens  d'une  probité  re- 
connue ,  de  crainte  qu'on  ne  fe  permît  d'altérer  les 
livres. 

On  connoît  à  Rome  la  fâmeufe  bibliothèque  du 
Vatican.  Ceft-là  que  font  en  dépôt  les  livres  fkcrés 
dont  l'imprimerie  a  répandu  tant  d'édidons.  Ces  édi- 
tions ne  lont  approuvées  qu'autant  qu'elles  font  con- 
formes aux  manufcrits  qu«  cette  bibliothèque  ren- 
ferme. 

La  bibliothèque  du  roi  à  Paris  eft  fans  contredit 
une  des  plus  belles  de  l'Europe.  On  l'ouvre  au 

Sublic  les  mardis  &  les  vendredis,  depuis  huit 
eures  jufqu'à  midi.  Elle  a  commencé  à  fe  for- 
mer fous  François  I.  Ce  prince,  par  une  déclara- 
tion du  8  décembre  1536,  donnée  pour  la  ref- 
tauranon  des  lettres  dans  fes  ét<(ts ,  commença  par 
défendre  d'envoyer  hors  du  pays  aucun  livre  ou  ca- 
hier, fans  en  avoir  remis  un  exemplaire  entre  les 
mains  de  û>n  aumônier  ordinaire,  garde  de  fa  /(- 
brairîe  au  château  de  Blois. 

Un  arrêt  du  parlement  du  50  mars  16^3  fit  dé- 
fenfes  de  vendre  aucun  livre  imprimé  avec  pri- 
vilège, qu'il  n'en  eût  été  remis  auparavant  deux 
exemplaires  <k  la  bibliothèque  du  roi ,  &  le  procureur 
génénl  fiit  autorifé  à  £ure  faiiir,  dans  tous  les  ma- 
ga/tns ,  les  livres  dont  les  deux  exemplaires  n'au- 
roient  pas  été  remis. 

Va  arrêt  du  confdl  du  19  nurs  1642  fit  les  mê- 
mes défenfes ,  &  cngea  un  cerdficat  du  garde  de 
la  bibliothèque  du  roi ,  à  peine  de  miltô  livres 
d'amende. 

Comme ,  en  1695 ,  il  Vétoit  débité  beaucoup  de 
livres  fans  qu'on  eût  fourni  les  exemplaires  accou- 
Junfprùdcnçt,     Tom*  II, 
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tumés,  il  fut  ordonné,  par  un  arrêt  du  confeil  du 
29  mai  de  la  même  année ,  que  les  exemplaires 
qui  ctoient  à  fournir,  feroient  remis  dans  un  temps 
préfix. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du. 31  janvier  i68j  » 
à-peii-près  femblable ,  ajouta  qu'on  feroit  faifir  & 
vendre,  au  profit  de  l'hôpital  général  des  villes,  les 
livres  qui  fe  trouveroient  expofés  en  vente ,  avant 
que  les  exemplaires  exigés  euffent  été  remis  :  la 
contravenrion  emportoit  même  une  amende  de 

r'nze  cens  livres;  &  il  étoit  enjoint  aux  fyndics 
la  librairie  de  délivrer  les  exemplaires  des  ou- 
vrages qui  feroient  imprimés  dans  la  fuite ,  à  peine 
d'y  être  contraints  comme  pour  affaires  du  roi. 

Le  21  mai  1698,  il  y  eut  un  ordre  de  M.  de 
Ponchartrain ,  fecrétaire  d'état,  portant  que,  quand  ° 
on  xifiteroit  les  livres  à  la  chambre  (Vndicale ,  on 
en  redendroit  trois  exemplaires  pour  fe  roi,  niième 
des  ouvrages  imprimés  crans  les  provinces. 

Un  arrêt  du  conibil  du  1 1  oâobre  1720  ordonna 
que  les  auteurs,  libraires  &  graveurs  qui  avoient 
obtenu  des  privilèges  ou  permifiions  pour  leurs  ou- 
vrages ,  &  qui  n'avoient  pas  fourni  les  exemplaires 
ordonnés ,  feroient  tenus  de  les  fournir  dans  un  mois. 

Tous  ces  différens  réglemens  ont  été  réunis  dans 
un  feul  anide  qui  eft  le  cent-huitième  du  règlement 
du  mois  de  février  1723. 

Kr  l'article  1 13  du  même  règlement,  il  avoit  été 
défendu  aux  hui/Iiers-prifeurs  de  s'immifcer  dans  au- 
cune prifée  &  defcription  de  livres  :  &  il  avoit  é;é 
ordonné  que  ces  opérations  feroient  faites  par  deux 
libraires ,  lorfqu'ils  en  feroient  requis  par  les  parties 
intéreffées,  &  que  l'inventaire,  fait  par  les  libraires, 
feroit  annexé  par  les  notaires  à  l'inventaire  du  mo- 
bilier de  toute  autre  efpèce. 
■  Ces  défenfes  avoient  été  levées  par  an  arrêt  du 
confeil  du  14  juillet  1747;  mais  les  chofes  ont  été 
rétablies  fur  l'ancien  pied  par  les  articles  15  ,  16 
&  17  du  règlement  contenu  dans  l'arrêt  du  con- 
feil du  30  août  1777. 

L'ardde  115  du  règlement  de  1723  défend  atout 
parriculier  de raire publiquement,  par  affiches  &  en 
dét^l ,  aucune  vente  volontaire  de  bibliothèques  ou 
cabinets  de  Uvres,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit.  Il  faut  qu'avant  mi'il  en  puiile  difpofer ,  il  y 
au  eu  une  vifite  faite  des  livres  par  le  fyndic  &  les 
adjoints  des  libraires,  &  une  permiflion  du  lieute- 
nant civil  &  du  lieutenant  de  police  pour  les  ventes 
contentieufes ,  &  fimplement  d(i  lieutenant  de  p&- 
Uce  pour  les  ventes  volontdres  :  c'cft  ce  qui  réfuke 
d'une  déclaranon  du  5  feptembre  171 1. 

Lorfqu'il  s'agit  de  la  vente  de  la  bibliothèque  d'une 
perfonne  décédèe,  le  fyndic  &  les  adjoints  de  la 
librairie  doivent  être  appelles,  aux  tçrmesde  l'arride 
116  du  même  règlement , pour  en  faire  la  vifite; 
après  cette  viftte ,  ces  ofHders  donnent  leur  cerd- 
ficat fur  lequel  intervient  une  permiffion  du  lieu- 
tenant général  de  police  poin*  fiiire  la  vente;  fi,  lors 
de  la  vifite ,  le  fyndic  &  les  adjoints  trouvoient  des 
livres  défendus  >  ou  imprimés  fans  permiffion  ,  ils 
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feroient  obligés  d'en  bàn  un  état  pardculier  pour 
le  faire  pafTer  au  lieutenant  général  de  police ,  & 
de-li  à  M.  le  garde  des  fceaux.  Cependant  les  li- 
vres demeurent  toujours  entre  les  mains  des  par- 
ties intércflèes  qui  s'en  chargent  par  le  double 
état  qu'on  en  dreffç.  Il  eA  défendu  à  tout  libraire 
de  {aire  l'achat  de  ces  h'ibliothècjues ,  s'il  ne  lui 
eft  juftifié  du  ccrtificst  de  vifite>  à  peine  de  cinq 
cens  livres  d'amende  &  d'interdiâion  pour  fix  mois. 
L'exécution  de  cet  article  doit  avoir  lieu  ,  même 
dans  les  endroits  privilégiés  de  Paris,  dans  la  ville, 
dans  les  fauxbourgs  &  dans  le  refTort  des  juftices 
particulières  &  feigneuriales ,  fans  que,  fous  aucun 

iirétexte,  il  puifle  être  fait  de  vente  de  Rvres  par 
a  permifTion  d'autres  juges  que  du  lieutenant  gé- 
néral de  police. 

Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  24  novembre  174  a 
a  renouvelle  les  difpodiions  de  l'article  1 16  du  ré- 
gkment  dont  nous  venons  de  parler;  l'anide  117 
ajoute  que  la  vifue  dont  il  s'agit ,  fera  faite  par  deux 
des  fyndic  &  adjoints,  &  que,  pour  cette  opéra- 
tion ,  "il  fera  payé  fix  li\Tes  à  chacun  d'eux. 

L'article  118  porte  que ,  lorfque  des  libraires  au- 
ront acheté  en  compagnie  une  Hbliothique  (  après 
toutefois  la  ,vifite  ordonnée  ) ,  ils  la  feront  tranf- 
porter  tout  de  fuite  dans  la  chambre  de  la  commu- 
.  nauté  pour  faire  entre  eux ,  &  en  préfencc  du  fyndic 
&  des  adjoints,  le  partage  des  livres ,  &  que  le 
temps  de  ce  partage  ne  pourra  excéder  l'efpace  de 
huit  jours ,  quelque  nombreufe  que  foit  la  blblio- 
thique,  avec  défenfe  d'en  vendre  aucun  livre  pen- 
dant ce  temps-là,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 
Et ,  après  le  partage  fait ,  les  libraires  ne  peuvent 
vendre  ailleurs  que  dans  leurs  maifons,  les  livres 
achetés ,  à  peine  de  confifcation  &  de  quinze  cens 
livres  d'amende.  Cette  dernière  difpofidon  eft  tirép 
de  l'article  119  du  même  règlement. 

Voici,  en  fait  de  bibliothèque,  une  anecdote  qui 

rat  trouver  place  ici.  Un  religieux  de  l'abbaye  de 
Nicolas  avoir  acquis ,  par  fes  épargnes ,  une  biblio- 
tkiqiu  qui  ne  laifToit  pas  d'être  confidérable.  Ce  re- 
ligieux, bien  perfuadé  qu'il  étoitle  maître  d'en  dif- 
pofer,  jugea  à  propos  d'en  faire  un  legs  par  tefla- 
ment  à  un  de  les  amis.  Lorfqu'il  fiit  queflion  de 
la  délivrance ,  la  communauté  où  étoit  mort  ce  re- 
ligieux ,  ne  manqua  pas  de  s'y  oppofer ,  fous  pré- 
texte que  tout  ce  qtii  étoit  le  frdit  du  pécule  d'un 
homme  qui  avoit  bit  des  vœux  en  religion ,  reve- 
nait nécefTairement  à  la  communauté  dont  il  avoit 
été  membre.  Ceci  donlla  lieu  à  une  conteftaùon  fé- 
rieufe  au  parlement  de  Paris  ;  mais ,  par  arrêt  du  1 5 
mai  1587,  il  y  fut  décidé  que  le  légataire  obden- 
droit  la  délivrance  de  la  bibliothique.  Ce  genre  de 
pécule  fut  confidéré  comme  métitant  une  attention 
particulière ,  &  l'on  jugea  par-là  que  les  ouvrages 
d'efprit  n'avpieat  rien  de  commun  avec  les  autres 
biens  temporels. 

Lorfqu'un  père  décède ,  fa  bibliothèque  apparûent 
à  l'aîné  de  fes  enfàns  mâles ,  s'il  veut  payer  aux  au- 
tres £n£uis  ce  «[ui  peut  leur  en  revenir  pour  leur 
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part,  fuîvant  une  eflimarion.  Entre  collatéraux,  elle 
fe  licite ,  fi  l'on  ne  peut  la  partager  fans  li^  faire  perdre 
de  fon  prix. 

Une  queflion  efl  de  favoirfi  l'on  peut  faire  faifir 
pour  dette  la  Hbliothèqtu  d'un  homme  public ,  tel 
qu'un  mazifirat,  un  jurifconfulte,  un  médecin.  La 
négative  fembleroit  ne  devoir,  fouffirir  aucune  diffi- 
culté. Il  y  a  apparence  que  cette  queftion  fut  agi- 
tée lors  de  la  rédaâion  de  l'ordonnance  de  1667. 
Mais  comme, dans  ce  temps-là, on  ne  fit  d'excep- 
tion que  pour  les  ecdéfiaftiques  en  faveur  defqucls 
il  fut  dit,  par  l'article  15  du  titre  33  de  cette  or- 
donnance, qu'on  laifTeroit  des  livres  à  ceux  qui 
feroient  conftimés  dans  les  ordres  facrés  pour  la 
fomme  de  cent  cinquante  livres,  il  réfulte  que  le 
légi^ateur  n'ayant  point  parlé  des  maziftrats,  des 
jurifconfultes  &  des  médecins  qui  étoient  connus 
dans  ces  temps-là  comme  aujourd'hui,  ils  ne  font 
point  exceptés  de  la  règle  générale. 

En  Lorraine ,  les  eens  de  lettres  jomfTent  du  pri- 
vilège accordé,  en  France,  aux  ecdéflaftiques,  en 
vsrtu  de  l'ordonnance  du  duc  Léopold,  de  1707, 
tit.  /7,  art.  ij. 

Pour  ce  qui  eft  des  manufcrits  des  auteurs ,  de 
CCS  manufcrits  qui  n'ont  point  encore  été  publiés , 
on  ne  doit  pas  les  fàifir.  Ils  appartiennent  même , 
d.-in$  une  fucceftion ,  au  plus  ancien  des  héritiers 
mâles  du  nom  du  défunt.  On  ne  regarde  pas  des 
manufcrits  comme  un  bien  qui  doive  fiiivre  la  loi 
ordinaire  des  fucceHions  :  ils  participent  de  la  nature 
des  droits  honoritiques  qui  fe  défèrent  à  celui  des 
héritiers  auquel  ils  font  jugés  le  plus  naturellement 
convenir. 

La  bibliothique  du  roi  eft  régie  par  des  règles  par- 
ticulières dont  il  eft  inutile  que  nous  rendions 
compte;  nous  nous  contenterons 'aufTi  d'annoncer 
que  le  confeil  a  donné  un  réglemept,  le  24  mars  177^, 
pour  la  bibliothèque  du  collège  de  la  Fléciie.  Cettejoi 
pern  fervir  à  régler  d'auu-esctablilTemens  femblables. 

BICHE,  f.  t.  (  Emx  &  Forêts.  )  c'eft  la  femelle 
du  cerf.  Les  ordonnances  de  1600,  1601  &  1669 
réfervent  au  roi  la  chafTe  du  cerf,  de  la  biche  OL 
du  faon  :  elle  eft  interdite  à  toute  autre  perfonne, 
à  moins  d'une  permiffion  exprclTe ,  à  peine  de  deux 
cens  livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  &  de 
cinq  cens ,  en  cas  de -récidive.  FoytiCEKT,  Chasse. 

BIEF ,  f.  m.  (Eaux  &  Forets.  )  ce  -mot  eft  em- 
ployé pour  lignifier  le  canal  qui  fort  à  recevoir  & 
à  conduire  l'eau  nécefTaire  pour  faire  mouvoir  un 
moulin. 

Le  propriétaire  du  moulin  eft  çenfé  propriétaire 
du  canal  qui  y  conduit  l'eau  :  quand  même ,  dans 
la  vente  du  moulin,  il  ne  feroit  point  parlé  nom- 
mément de  ce  canal,  l'acquifition  de  l'un  empor- 
teroit  celle  de  l'autre  comme  d'une  dépendance  né- 
cefTaire. Cependant,  pour  avoir  im  droit  de  propriété 
at-aché  à  ce  canal,  il  £tut  qii'il  foit  fait  de  main 
d'homme  ;  car  fi  ce  canal  n'cft  qu'un  ruifTcau  formé 
namrellement  par  le  cours  rie  l'eau ,  le  propriétaire 
du  moulin  n'a  que  l'ufsge  ordin<ure  de  ce  ruifièaa 
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(ans  pouvoir  y  rien  innover  au  préjudice  â'antrui. 
Il  y  a  encore  cette  différence  entre  un  canal  na- 
turel &  un  canal  fait  de  main  d'homme ,  que  lorf- 
que  le  canal  eft  naturel,  rien  n'eihpèche  que  les 
riverains  n'y  puvflent  £iirc  de  légères  ouvertures  pour 
arrofer  leurs  héritages,  pourvu  qu'il  reAe  iiifHfam- 
ment  d'eau  pour  ^  moulins  &  pour  les  autres 
héritages  inférieurs  ;  car  un  particulier  ne  peut  pas 
difpoKt  de  l'eau  d'un  ruiâeau  comme  il  diipoferoit 
de  celle  d'une  fource  qui  feroit  dans  Ton  fonds;  il 
n'a  que  l'ufage  de  ce  ruiiïeau  concurremment  avec 
les  autres  voiftns.  Quand  le  canal  e&  fait  de  main 
d'homme,  il  indique  une  propriété  particulière,  & 
les  riverûns  dés-lors  n'y  peuvent  prendre  d'eau 
&ns  un  ntre  exprès  :  la  fimple  poiTeflion  de  prendre  de 
l'eau  ne  fuffit  point  en  pareil  cas.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé ,  fuivant  que  le  hiit  remarquer  Henrys ,  par 
deux  arrêts,  l'un  du  13  décembre  1608,  &  l'autre 
du  i<  juillet  16^6. 

Si  le  canal  étoit  pratiqué  de  main  d'homme  dans 
l'héritage  d'ainrui,  le  prc^riétaire  de  cet  héritage 
pourroit-il  regarder  cet  aqueduc  comme  une  fervi- 
tude  &  demander  l'exhibition  d'un  titre?  La  néga- 
tive ne  doit  pas  foufFrir  de  difRculté  :  le  maître  du 
canal  feroit  cenfé  propriétaire  du  terrein  même  où 
il  auroit  été  conftruit;  &  comme  toute  propriété 
peut  s'acquérir  par  prefcription ,  il  fulHroit  au  in»tre 
de  ce  canal  tfavoir  en  fa  faveur  une  poflefllon 
telle  qu'elle  eft  requife  pour  prefcrire,  pour  que 
cette  poSèfHon  lui  valût  le  titre  le  plus  formel. 
Obfervez  cependant  que  nous  entendons  parler 
d'un  canal  découvert,  app-vent  &  d'une  certaine 
étendue;  en  un  mot  d'un  canal  tel  qu'il  foit  plus 
naHtrel  de  l'attribuer  à  un  droit  de  propriété  qu'à 
une  fimple  tolérance,  f  oyf;f  Us  articles  Eau  ,  Mou- 
lin ,  Servitude. 

BIENFAISANCE,  f.  f.  Bienfait,  f.  m.  Bien- 
PAITEVR ,  f.  m.  (  Droit  naturel  &  civil.  )  la  bien- 
ftifance  eft  une  vertu  qui  nous  porte  à  faire  du 
bien  à  notre  prochain.  On  appelle  bienfait  le  fer- 
vice  rendu  à  quelqu'uo ,  &  bienfaiuur  ou  bienfai- 
trice, celui  ou  celle  mii  le  rendent. 

Dieu ,  la  nature  &  la  raifon  nous  invitent  à  faire 
du  bien  :  Dieu,  par  fon  exemple  &  fon  eflence, 
qui  eft  la  bonté  :  la  nature,  par. le  fentiment  du 

Elaiilr  qu'elle  met  dans  l'ame  de  celui  qui  a  obligé  : 
L  nùfon,  par  l'intérêt  que  nous  devons  prendre 
au  fort  des  malhetn«ux. 

La  bitnfaifjnm  ne  confifle  pas  feulement  dans 
les  fecours  effeâifs  que  l'on  procure  aux  în^igens , 
on  n'efl  pas  toujours  à  portée  de  leur  rendre  des 
fervices  imponans ,  les  riches  feroiem  feuls  dans  le 
cas  de  pratiquer  cette  vertu.  Le  droit  naturel  étend 
beaucoup  plus  loin  l'obligation  d'être  bienfiiifant , 
il  l'impofe  à  tous  les  hommes.  Nous  fommes  tous 
dans  le  cas  de  témoigner  de  l'aminé  atix  infonimés, 
de  compatir  à  leurs  malheurs  de  les  aider  par  des  > 
confeils,  d'adoucir  par  des  manières  obligeantes  la 
rigueur  de  leur  fort,  de  leur  procurer  &s  foula- 
gemeus  par  nos  amis,  ses  pareas ,  notre  crédit.  . 
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Mab  il  (aa.t  éviter  avec  foin  que  Torguell  &  l'of-* 
tentation  ne  corrompent  les  aaes  de  h^enfaifanet. 

Il  nous  fuffit  d'avoir  indiqué  ce  que  le  droit 
naturel  nous  prefcrit  à  cet  égard ,  nous  laiilbns  aux 
moraliôes.le  foin  de  développer  les  motifs  preilàns 

3ui  doivent  engager  tous  les  hommes  à  la  pratique 
e  ceflè  vertu,  &  de  camuler  les  exemples  de' 
bierfaifance  que  l'hlftoire  nous  fournit,  afin  de  per- 
fuader  ces  hommes  durs  &  frivoles,  qui  paHenc^ 
leur  vie  datu  une  fuite  continuelle  d'inaoion,  d'a- 
mufement,  d'inutilité,  de  dépenfes  de  luxe,  &  qui 
fe  croient  à  l'abri  de  tout  reproche ,  parce  qu'ils  n'ont 
fait  de  tort  à  perfonne.  O  âmes  haffes  &  infcn- 
fïbles  !  avez-vous  oublié  que  la  nature  &  la  raifon 
vous  rendent  coupables,  non-feulement  du  mal  que 
vous  avez  ùk,  mais  encore  de  l'omifTion  du  bien 
que  vous  auriez  pu  faire  ! 

Si  d'un  côté  la  loi  naturelle  oblige  à  la  bienfai' 
fonce,  cette  même  loi  aflreint  aufli  à  la  reconnoif- 
fànce  ceux  qui  ont  reçu  des  fervices.  L'ingratitude 
doit  être  regardée  par  les  hommes  comme  un 
crime  odieux ,  &  elle  l'eft  aulTi  aux  yeux  delà  raifon. 

Les  loue  civiles  n'en  font  pas  un  devoir ,  dont 
Fomiflion  foit  punie  par  une  peine  proportionnée 
au  délit,  néanmoins  lorfque  Tingratitude  eft  jointe 
à  l'outrage,  elles  s'arment  de  févérité  contre  l'in- 
grat ,  &  elles  ordonnent  la  révocation  du  bienfait. 

Ainfi  lorfque  des  enfàns  font  aiTez  dénaturés  pour 
méconnoître  les  obligadons  qu'ils  doivent  à  ceux 

3ui  leur  ont  donné  le  jour,  lorfqu'ils  les  aban- 
onnent  à  l'indigence  &  à  la  douleur ,  la  juftice 
vient  au  fecours  de  ceux-ci,  en  forçant  les  enfirns 
de  faire  par  devoir  ce  qu'ils  auroient  dû  faire  par. 
fentiment  &  par  afTeâion.  Voyer  Aliment. 

Elle  eft  plus  févère  contre  les  donataires  qui 
refiifent  de  fe  prêter  aux  befoins  de  ceux  dont  ils 
ont  reçu  des  libéralités  :  elle  les  oblige ,  non-feule- 
ment de  les  fecourir,  mais  même  elle  ordonne  la 
révocation  du  bienfait ,  lorfque  l'ingRiiitude  efl 
accompagnée  demépris,  d'injure,  foye^  Donation. 
C'en  pour  apprendre  aux  peuples  la  reconnoif^ 
fànce  ,  que  l'églife  recommande  dans  les  prières 
publiques  le  roi,  la  reine,  la  famille  royale,, le 
fouverain  pontife ,  l'évêque ,  le  patron  ,  le  fetgneur 
haut-juflicier  ;  &  qu'elle  invite  tous  les  fidèles  à  prier 
pour  ceux  qui  la  protègent,  qui  la  gouverneiu  & 
qui  la  comblent  de  bienfiàts. 
BIENFAITEUR,  f.  m.  BiENFAn:RiCE ,  f.  (, 

i  Droit  eccUfiaftique.  )  c'eft  le  nom  par  lequel  on 
éfigne  ceux  qui  ont  fondé  ou  doté  une  églife ,  foit 
paroifTiale ,  foit  conventuelle.  Ces  mots  font  fyno" 
nymes  à  cetuc  de  patron  &  de  fondauur.  Les  bien- 
faiteurs des  ^lifes,.pris  dans  le  fcns  dont  nous 
parlons,  jouiflent,  dans  les  églifes  de  leur  fbnda^ 
tion  «  de  plufieurs  droits  utiles  &  honorifiques.. 
ytiyei  Droits  HOMoainQUES,  Fondateur» 
Patron,  Prières. 

BIENS,  f.  m.  (  Jurifprtidence.  )  \t  mat  bien,  dans 
notre  droit  françois,  fe  dit  en  général  de  tout  ce 
qui  peut  cootpo&r  les  ikheftès.&  la  fortune  des 
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citoyens.  Ce  terme  ett  relatif  au  mot  latin  res,  cho/e, 
&  il  iignifie  le  fécond  objet  du  droit ,  dont  les 
r^lcs  doivent  ^'appliquer  aux  perfonnes,  aux  ckofes 
&  aux  aétions. 

Nous  ne  prétendons  pas  expliquer  fous  ce  mot 
toutes  les  loix ,  &  déterminer  les  queilionsxpai  peu- 
vent avoir  rapport  aux  diflf^rentes  eipéces  de  biens, 
encore  moins  truter  des  manières  d'acquérir  les  biens. 
On  trouvera  les  détails  néce^Taires  fous  chaque  mot 
paniculier,  qui  indique  une  efpèce  de  biens  j  nous 
.nous  bornerons  à  aonner  les  divifions  ordinaires 
des  biens. 

Premiire  divijîon  générale.  Tous  les  (tf/u,  de  quel- 
que nature  ou  on  puiâe  les  concevoir,'  (e  divifent 
en  meubles'  &  immeubles. 

On  appelle  biens  meubles ,  ceux  qui  peuvent  fe 
mouvoir  ou  être  tranfportés  d'un  lieu  dans  un  autre. 
Ainil  leis  meubles  meublans  d'une  œaifon ,  foit  de 
ville ,  foit  de  campagne ,  l'or ,  l'argent ,  les  animaux 
domefliques,  font  tous  réputés  meubles. 

Les  vaifTeaux,  les  navires,  les  barques,  les  ba- 
teaux ,  &  même  les  moulins  fur  bateaux  font  des 
meubjes,  de  quelque  grandeur  qu'ils  foient,  car 
ce  n'eft  pas  la  grandeur  ou  la  pedtefle  du  volume , 
snais  feulement  la-  mobilité  de  la  chofe ,  qiù  lui 
donne  la  qualité  de  meuble. 

U  eft  cependant  néceffaire  d'obferver,  à  l'égard 
des  moulins  fur  bateaux ,  qu'ils  font  réputés  im- 
meubles, lorfqu'ils  font  banaux ,  parce  qu'alors  ils 
font  cenfés  ^re  partie  de  la  feigneurie  à  laquelle 
cft  attaché  le  droit  de  banalité. 

D  y  a  encore  quelques  excepdons  au  principe 
généi^  que  nous  venons  d'établir,  &  par  lequel 
nous  donnons  le  nom  de  meubles  à  toutes  les  chofes 
qui  peuvent  fe  mouvoir  ou  fe  tranfporter. 

La  première  a  lieu  par  rapport  aux  meublés  meu- 
blans aune  maifon ,  que  le  propriétaire  a  fait  mettre 
pour  perpétuelle  demeure,  &  qu'on  ne  peut  enle- 
ver fans  détériorer  le  fonds  fur  lequel  ils  font  atta- 
chés; ainfi  les  boiferies  d'un  appartement,  les  glaces, 
les  marbre;,  les  tableaux  &  peintures  enchâ^Tés, 
incruAés,  /telles  en  plâtre,  ou  attachés  avec  des 
ferremens,  font  réputés  faire  partie  de  la  maifon, 
&  font  compris  dans  la  clafTe  des  immeubles. 

'a".  Les  preffoirs,  les  cuves,  les  tonnes,  qu'on 
fle  peut  tranfporter  fans  les  mettre  en  pièces  ou 
•fans  agrandir  les  portes,  ainf!  que  tous  les  uflen- 
files  qui  en  dépendent,  font  cenfés  faire  partie  des 
Itéritages  auxquels  ils  font  attachés,  &  font  regar- 
dés comme  immeubles. 

3°.  L'artillerie  d'un  château ,  l'horloge  placée  dans 
une  tour,  les  vafes  facrés  &  les  ornemens  d'une 
chapeil^,  font  partie  de  la  terre ,  &  panicipent  à 
Ja  qualité  d'immeubles. 

Il  faut  auffi  établir  une  diftinâion  entre  les  ani- 
maux, car  tous  ne  font  pas  réputés  meubles.  Les 
«mimaux  Êimiliers  &  domeftiques ,  tels  que  les  bef- 
mux  &  la  volaille ,  font  toujours  meubles  ;  mais  il 
n'en  eA  pas  de  même  des  aaimaux  d'ua  naturel 
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fauVage,  &  qu'on  laiffe  vivre  dans  leur  liberté 
naturelle:  ainfi  les  lapins  d'une  garenne,  les  pi- 
geons d'un  colombier,  les  poifTons  d'un  étang  font 
immeubles  de  la  même  manière  que  le  terrein  dans 
lequel  ils  font  renfermés ,  mais  les  poiflbns  péchés 
de  l'étane  &  mis  dans  un  réfervoir  font  meubles  : 
les  abeilles ,  quoique  d'un  namrel  fauvage ,  font 
meubles;  car  outre  leur  mobilité  naturelle,  elles 
font  partie  de  la  ruche  qui  les  condent,  &  qui  elle- 
même  efl  meuble. 

Les  nègres  des  colonies  françoifes,  fyivant  la 
dédaranon  de  1685 ,  font  immeubles  lorfquHs  font 
deflinés  à  la  culture  de  la  terre,  &  meubles  lorf- 
qu'ils font  deilinés  au  fervice  perfonnel  des  maires , 
en  qualité  de  domeitiques. 

Les  fruits  des  héritages  ne  font  réputés  meubles 
qu'après  qu'ils  en  ont  été  féparés  par  la  récolte. 

Il  e&  bon  d'cAferver  qu'il  y  a  de  la  différence 
entre  les  coutumes,  poinr  la  défignation  des  biens 
meubles  ou  immeubles;  c'efl  pourquoi  dans  les 
quefliens  qui  fe  préfentent  fur  cet  objet,  il  faut 
coafulter  la  loi  territoriale  du  pays.  Foye^MEvaLES. 

On  appelle  biens  immeubles  ,  les  fonds  &  hèn- 
tages,  comme  prés,  vignes,  terres,  bois,  étangs, 
édifices  &  tout  ce  qui  en  dépend  effentiellement , 
comme  les  fruits  pendans  par  les  racines,  les  arbres , 
les  dômres,  &c. 

Dans  le  pays  coutumier  en-  général ,  les  rentes 
conflituées  à  prix  d'argent ,  foit  perpétuelles ,  foit 
viagères,  font  réputées  immeubles  :  il  y  a  cepen- 
dant quelques  coutumes  qui  les  regardent  comme 
meubles ,  telles  font  celles  de  Vitri ,  Troyes ,  Rheims  , 
Chauny,  Bourgogne,  Anois  &  Lorraine;  quel- 
ques autres,  tefies  que  Senlis  &  Amiens,  lesVé- 
putent  meubles,  jufqu'2i  ce  que  le  contrat  en  ait 
été  faifl  ou  enf;dfiné  :  dans  les  couttunes  de  Mont- 
fort  &  de  Mantes,  elles  ne  font  immeubles  que 
quand  elles  font  fpécialement  aflignées  fur  des  né- 
ntaees. 

Les  ofRces  vénaux ,  par  lefquels  on  entend  ceux 
de  judicature  &  de  finance,  ceux  des  notaires,  pro- 
cureurs &  huif!iers ,  les  olHces  domaniaux  ,  tels  que 
les  greffes  &  les  piiviléges  de  perruquier ,  font  mis 
ddns  la  clafTe  des  immeubles. 

Seconde  divijîon  générale  des  biens.  Les  biens,  foit 
meubles,  foit  immeubles,  fe  divifent  encore  en 
corporels  &  incorporels^  Les  cotporek  font  tous 
ceux  dont  nous  venons  de  parler.,0n  appelle  biens 
incorporels,  les  droits  qui  nous  appaniennent.  £■ 
effet,  quoique  les  droits  incorporels  ne  foient  par 
leur  namre  ni  meubles  ni  immeubles,  puifqu'ils 
ne  peuvent  tomber  fous  les  fens,  on  les  rap- 
porte cependant  à  l'une  ou  l'autre  des  deux 
clafTes,  fuivant  les  divers  rapports  qu'ils  ont  avec 
les  meubles  ou  les  immeubles. 

Les  biens  meubles  incorporek  font  les  droits  que 
nous  avons  fur  des  objets  mobiliers  en  vertu  de 
contrats,  de.promefTes,  d^obligations,  de  billets: 
les  aâioas  auxquelles  ces  droits  donnent  lieu  foos 
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suffi  de  la  même  nature,  fuivantla  maxîme^  êmnis 
eSào  ad  conftqutndum  mobile ,  efl  mobilis. 

Les  immeubles  incorporeb  font  les  droits  de 
feigneurie,  de  juftice,  de  cens,  terrage,  dixme,. 
banalité, corvée,  &C.  les  facultés  de  rachat,  de  re- 
trait lignager,  &c.  ainfique  les  aâions  qui  en  naiflent, 
parce  qu'elles  tendent  àFacquifition  d'un  immeuble. 

Le  règle  générale  pour  diftinguer  les  droits  in- 
corporels mobiliers  d'avec  les  immobiliers,  codifie 
à  faire  attention,  non  à  la  caufe  delà  dette,  mais 
à  l'objet  qui  eA  dû  ;  car  c*eA  ce  qui  doit  réfulter 
de  l'aâion  &  non  la  caufe  même  de  l'aâion,  qui 
h  rend  meuble  ou  immeuble.  Âinfi  le  droit  de 
réméré  efl  immeuble,  parce  que  fon  objet  eA  l'ac- 
qui£tion  d'un  immeuble;  au  contraire  la  créance 
d'un  héritée  vendu  eft  meuble ,  malgré  l'hypo- 
thèque qui  l'accompagne,  &  que  le  vendeur  con- 
ferve  fur  l'hériage  vendu ,  parce  que  l'hypothèque 
ne  change  pas  la  namre  de  l'aâion.  Voye^  Corpo- 
rel &  Incorporel. 

Troificme  divifion  générale..  On  diiHngue  encore 
les  Htns  meubles  &  immeubles,  en  fiâifs  &  réels: 
pour  reconnoître  les  réels  d'avec  lesfîâifs,  il  fufHt 
d'expliquer  ce  qu'on  entend  par  meuble  ou  im- 
meuble fiâif.    . 

On  appelle  meubles  fi^fs  des  biens  immeubles 
de  leur  namre ,  que  la  convention  des  parties  fait 
regarder  enfuite  comme  mobiliers  dans  les  ^milles. 
Ces  fortes  de  convendons  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  dans  les  contrats  de  mariage  &  s'appellent  <i/b<«- 
blijfement.  Leur  effet  e&  de  faire  entrer  en  com- 
munauté un  objet  qui ,  par  fa  nature,  feroit  de- 
meuré propre  au  conjoint  qui  l'ameublit,  &  lui 
donne,  quoique  immeuble,  la  qualité  &  les. effets 
d'un  meuble.  Voye[  âmsublissement. 

On  place  ordinairement  les  rentes  &  les  offices 
au^.  rang  des  immeubles  fiâifs;  mais  ce  nom  fe 
donne  principalement  aux  biens  meubles  par  leur 
namre,  qu'une  fiâion  contraire  à  celle  dont  nous 
venons  déparier,  fait  participer  à  la  qualité  d'im- 
meubles &  rend  propres  de  communauté.  Voye^ 
Propres,  Communauté. 

Première  divifion  des  biens  matteubles.  On  diftingue 
les  immeubles  en  biens  de  ville  &  biens  de  cam- 
pagne ;  les  biens  de  ville  font  les  maifons  fituées 
dans  les  villes. 

Les  biens  de  campagne  font  les  rentes  feigneu- 
xiales ,  les  champarts ,  les  dixmes  inféodées ,  les  vi- 
gnes ,  les  terres  labourées ,  les  prés ,  les  bois ,  les 
^ants ,  &c.  rc^yq  Maison  ,  Champ  art  ,  Rente, 
Terres  labourables,  Vignes,  Prés. 

Seconde  divifion  des  immeubles.  Ces  biens  font  ou 
propres  ou  acquêts. 

On  appelle  biens  propres  ceux  qui  nous  viennent 
à  titre  gratuit  de  quelques-uns  de  nos  parens  qui 
les  pofledoient  avan^  nous.  Mids  il  faut  difltn- 
guer  ceux  qui  nous  viennent  en  ligne  direâe ,  de 
ceux  qui  nous  arrivent  en  liene  coilatéiale. 

Tous  les  immeubles  qui  paUent  des  père  &  mère 
aux  eaâii;,  foit  à  titre  fucceffif,  foit  à  titre  de 
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doiiarion,  font  dans. leur  patrimoine  h'iens  propres 
héréditaires  :  à  l'égard  de  ceux  qui  nous  viennent  en 
lig»e  collatérale ,  on  ne  regarde  comme  propres  que 
lesimmeublcséchus  à  titre  lucceffif,  les  biens  doimés 
ne  prennent  pas  cette  qualité,  ^bye^  Propres. 

Acquêts  fe  dit  de  tous  les  biens  qui  ne  font  pas 
propres,  &  c'efl  le  nom  qu'on  donne  à  tous  ceux 
dont  nous  ne  fommes  redevables  qu'à  nos  travaux-, 
à  notre  indufbie,  ou  il  la  libéralité  d'autrui.  Foyer 
Acquêts.  -  > 

Troifième  divifion  des  immeubles. On  diflingue ,  dank 
notre  droit,  les  immeubles  en  nobles  &  roturiers 
On  appelle  biens  nobles  les  fiefs ,  qui  ne  pou  voient 
être  anciennement  poiTédés  que  par  des  nobles,  & 
qui  ne  font  chargés  envers  le  feigneur  dominant, 
ou  envers  le  fouverain,  que  d'une  preflation  de 
fidélité ,  qu'on  appelle  aujourd'hui  foi  &  hommage, 
Foye^  Fief,  Aîné. 

Les  biens  roturiers  font  ceux  qui  f<y)t  chareés 
de  cens,  rentes,  droits  &  devoirs  feigneuriaux.  Les 
propriétîdres  de  ces  biens  n'en  ont  que  le  domaine 
utile,  le  domine  direft  en  appartient  toujours  aux 
feigneurs  dont  ils  dépendent.  Ces  biens  font  char- 
gés de  condidons  plus  onéreiifes  les  uns  que  les 
autres,  fuivant  la  diverfité  des  coutumes  où  ils 
font  fitués.  yoye:^  Cens,  Serf,  Mortaillable. 

Quatrième  divifion  générale  des  biens  par  rapport 
aux  pays  de  droit  écrit.  On  y  divife  les  biens  en  ad- 
yendces  &  profeâices.  Les  biens  adventices  fontceux 
qui  procèdent  d'ailleurs  que  de  la  fuccefTion  dos 
père  &  mère  j  ou  autiys  afcendans  :  les  profeâices 
font  ceux  qui  viennent  d'une  fuccefTion  direâ^. 
Foye^  Adventice  &  Profectice. 

Par  rapport  aux  femmes,  on  diflingue,  dans  lés 
pays  de  droit  écrit  &  dans  quelques  coutumes, 
leurs  biens  en  dotaux  &  paraphemaux. 

Les  biens  dotaux  font  ceux  que  la  femme  apporte 
à  fon  mari  lors  de  f<^  mariage ,  foit  qu'ils  lui  foient 
donnés  par  d'autres ,  ou  qu'elle-même  fe  les  coi^- 
dtue  en  dot.  Le  mari  a  la  libre  adminifbadon  de 
ces  biens;  mais  ni  lui  ni  fa  femme  ne  peuvent  les 
aliéner.  Fojffi  DoT,  Femme,  Mari.  • 

Les  biens  paraphernaux  font  ceux  que  la  femnate 
n'a  pas  voulu  comprendre  dans  fes  biens  dotàval, 
&  dont  elle  s'efl  réfervé  Tadminiftration.  Ce  mot 
vient  du  grec  &  veut  dire,  hors  de  dotf  extra  do- 
tem.  Les  anciens  Gaulois  connoifToient  cette  efpèce 
de  biens,  elle  formoit  le  pécule  particulier  de  ht 
femme ,  &  elle  étoit  maitrcffe  d'en  difpofer.  Voye^^ 
Paraphernaux. 

Pour  ce  qui  concerne  les  Henf  du  domsdne  on 
de  la  couronne,  voye^  Domaine,  Domaniai,, 
Apanage;  ceux  des  communautés  d'habitans,  les 
mou  Commune  ,  HabITANS  ;  &  fur  les  biens  ecclè' 
fîaftiques,  les  mots  Église, BiôfÉFiCE,  Fabrique, 
Abbe. 

On  appelle  b'uns  de  fugitifs ,  les  bitns  d'un  homnte 
qui  fe  fauve  pour  crime ,  &  qui ,  après  fa  fuite  due> 
ment  prouvée  &  cotiflatée,  appartiennent  au  rôi, 
I  eu  aux  f(%neurs  haut-iuflicicrs,  Voye^  FuciTis* 
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SUns  vacans ,  âmt  ceux  qui  font  abandonnés , 
foit  parce  que  les  héritiers  y  renoncent,  ou  parce 
que  le  défunt  n'a  point  d'héritiers.  Foye^  Vacahs. 

BIENSÉANCE,  f.  f.  {Vroit  naturel,  politique  «• 
eiv'iL  )  fuivant  le  droit  naturel ,  on  appelle  titn- 
fiance  la  conformité  d'une  aâion  avec  les  temps, 
les  lieux,  les  perfonnes  &  les  mœurs.  Manquer 
aux  bienfiancei  expofe  toujours  au  ridicule,  &  fou- 
vent  ce  défaut  décèle  un  vice.  L'attention  poiv 
obferver  les  bienfcMus  eft  abfolument  néceflaire  ; 
car  il  ne  fuffit  pas  d'avoir  la  vertu  dans  le  coeur, 
il  faut  encore  la  rendre  vifible,  &  qu'elle  répande 
fur  nos  aâions  une  liunière  fuffifante,  pour  qu'elles 
ne  foient  ni  équivoques ,  ni  fufceptibles  d'interpré- 
tadons  flnifbes. 

Le  grand  art  des  bitnféances  confîfle  dans  deux 
jtoints  :  le  premier  de  ne  faire  que  ce  qui  porte 
avec  foi  un  caraâére  diflinâ  de  droiture  ,&  de 
vertu:  le  fécond,  de  faire  ce  que  la  loi  naturelle 

!  permet  où  ordonne,  Ve  ta  manière  &  avec  les  ré- 
erves  qu'elle  prefcrit.  Le  premier  de  ces  deux  points 
efl  la  fource  des  bons  exemples;  l'autre  de  l'hon- 
nèteté  publique. 

La  bienféar.ct  en  droit  politique  eA  la  même  chofe 
que  le  droit  de  convenance ,  &  elle  confiile  dans 
les  arrangemens  que  les  grandes  puiflances  prennent 
entre  elles  poiir  éviter  de  troubler  par  la  guerre 
le  repos  des  nations ,  pour  borner  les  prétentions 
d'un  tiers,  ordonna  les  ceifions  qu'il  doit  f^dre  ou 
recevoir,  fixer  fes  intérêts,  &  même  fa  conduite. 
Le  traité  de  partage  de  1^  monarchie  eip^ole, 
fait  en  1700,  pendant  la  vie  de  Charles  U,  par 
FAneleterre  &  la  Hollande  avec  Louis  XTV  ,  & 
iàns  la  participation  de  l'empereur,  étoit  un  véri- 
table traité  de  bien  fiance  &  de  convenance,  par 
lequel  l'Angleterre  &  la  Hollande  décidoient  des 
prétentions  8c  des  titres  des  prétendans  à  la  fuccef- 
lion  de  Charles  II ,  fans  confulter  les  Efpagnols  &  les 

.  parties  intérefTées,  uniquement  dans  la  vue  d'empê- 
cher une  guerre  qui  paroifToit  inévitable,  &  pour 

.régler  la  portion  de  chaque  héritier,  non  fuivant 
la  loi  d'Efpagne ,  mais  par  rapport  à  l'utilité  géné- 
rale de  l'Europe ,  &  à  la  balance  qulls  croyoient 
devoir  y  maintenir. 
Le  traité  de  la  quadruple  alliance  de  171 8,  par 

.lequel  la  France,  remp«reur,  l'Angleterre  &  lâ 
Hollande  s'unirent  pour  régler  le  fort  des  duchés 

.  de  Florence,  de  Parme  &  de  Plaifànce ,  efl  auffi 
un  véritable  traité  de  bienfiance. 

La  czarme  a  fait  an  ufage  bien  plus  marqué  dn  droit 

.  de  bienfiance ,  lotfqu'en  1733  elle  envahit  ta  Pologne, 

.pour  la  forcer  ik  recevoir  un  roi  de  fa  main. 

Nous  pourrions  rapporter  plufteurs  autres  exem- 
ples du  droit  de  bienfiance,  ou  de  convenance; 

,  mais  ce  que  nous  en  avons  dit  fuffit  pour  fsnrevoir 

3ue  ce  droit  n'eft  pas  toujours  conforme  aux  régies 
é  la  iufUce  &  de  l'équiéi. 
On  appelle,  dans  quelques  coutumes,  bienfiance, 
le  droit  qu'on  a  d'exercer,  par  préférence  à  d'autres 
{orens,  le  retrait  de  la  portion  qu'un  co-déteateur 
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a  vendue  ou  cédée  à  prix  d'argent  à  un  parent  ou 
à  un  étranger.  Ce  retrait  eA  appelle  de  bien  fiance , 
parce  ou'il  paroît  naturel  &  convenable  que  celui 
qui  a  aéjà  une  portion  de  la  chofe,  puifTe,  s'il  le 
juge  à  propos,  retenir  le  furplus,  en  rembouriànt 
à  l'acquéreur  ce  qu'il  lui  a  coûté  légitimement  :  au 
moyen  de  cène  préférence ,  le  retrayant  évite  un 
parole  qui  pourroit  entiainer  des  dilcuflions.  L'ar< 
ùde  vj%  ne  la  coutume  de  la  Marche  femble 
adqner  cette  efpéce  de  bienfiance  ;  après  avoir  parlé 
du  droit  de  ceux  qui  exercent  un  renait ,  elle  ajoute  1 
fauf  la  prérogative  des  communs  en  tous  biens. 

BIENTENANT,  terme  de  Palais,  fynonyme  à 
pojfeiïiur  ou  ditenteur.  Foyer  l'un  &  l'autre,  (fl) 

BIENVEILLANCE,  £  f.  (  Droit  naturel.  )  on 

Eeut  définir  la  bienveilLnce ,  un  deflr  de  faire  du 
ien ,  un  fentiment  par  lequel  nous  fommes  portés 
à  nous  vouloir  du  bien  les  uns  aux  autres. 

On  confond  affez  fouvent,  dans  le  langage  ordi- 
naire, le  terme  de  bienveillance  avec  celui  de  bien- 
fiifance;  il  y  a  cependant  entre  eux  une  très-grande 
différence:  la  bienveillance  n'efl  proprement  que  le 
dcfir  habituel  de  procurer  le  bien  &  l'avantage  des 
autres  :  la  bienfaifance  fe  manifeAe  au  dehors  par 
des  fervices  efTcftivemcnt  rendus.  La  première  eft 
l'habitude  de  la  vertu ,  la  féconde  e.n  efl  la  pratique. 

La  bienveilLnce,  la  bénéficence,  la  bienfaifance, 
l'humanité,  l'amitié,  la  reconnoifTance , l'amotu* du 
bien  public  font  différentes  modifications  de  cette 
fympathie  tendre  par  laquelle  la  nature  nous  lie  les 
uns  aux  autres,  &  de  cet  intérêt  généreux  qu'elle 
nous  infpire  pour  nos  femblables. 

Le  bonheur  de  l'humanité,  l'ordre  dan» la  focié- 
lé,  l'union  dans  les  Ëimilles,  les  fecours  mutuels 
dans  l'amitié ,  font  les  doux  fruits  de  la  bienveillance, 
qui  procurent  également  à  celui  qui  pratique  cette 
vertu  le  bonheur  &  la  fatisfàâion  intérieure. 

BIENVENUE,  f.  {.  (  Jurifpmdtnce.)  ce  mot 
s'emploie  pour  défignefla  première  fois  qu'on  ar- 
rive dans  un  endroit ,  ou  qu'on  eft  reçu  dans  quel- 
que corps  :  il  fignifie  aufli  le  droit  qu'on  efl  dans 
l'ufage  de  payer  en  y  entrant.  là  bienvenue  fé 
paie  ordinairement  en  repas ,  en  bougies  ,  ea 
letoAs  ,  &c.  . 

U  y  a  des  fodétès ,  des  confrairies  on  cette  dî' 
pèce  de  droit  efl  exigé  fans  qu'on  puiffe  s'y  fouft. 
traire  ;  dans  d'autres  il  eft  expreffément  défendu.  II 
efl  permis  dans  celles  où  l'on  eft  entièrement  maî- 
tre d'admettre  ou  de  rejetter  les  fujets  qui  fe  pré- 
fentent ,  parce  que  quand  on  eft  maître  de  Tafib- 
ciation ,  il  eft  libre  de  ne  l'accorder  qu'à  telles  con- 
ditions que  l'on  ji^e  à  propos  :  lorfque  ces  af. 
fociations  font  autorifées  par  des  lettres-patentes  & 
que  le  droit  exigé  eft  porté  par  les  flatuts ,  ou  qu'il 
eft  introduit  par  un  ufage  fort  ancien,  qui  ne  ren- 
ferme rien  aabufif ,  ceux  qui  le  doivent  peuvent 
■être  condamnés  à  le  payer. 

Dans  les  corps  &  commmiaotés  où  il  eft  de 
droit  public  que  tous  ceux  qui  ont  les  talens  &  les 
qualités  reqmfes  pour  y  entrer,  y  foient  admis  i 
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on  ne  peut  exiger ,  des  rédpiendàres ,  autre  chofe 
que  ce  qiû  eft  porté  par  les  Aatuts.  Tout  ceqa'on 
pr^nd  au-delà  par  forme  de  bienvenue ,  dégénère 
en  concuflion  ;  il  y  a  plus ,  c'eA  que ,  quand  même 
le  récipiendaire  fe  prèteroit  volontairement  à  payer 
h  bienvenue ,  ce  qiù  lui  eft  défendu ,  il  ne  feroit 
pas  permis  de  recevoir  ce  qu'il  voudroit  douner. 

IJy  a  une  efpèce  de  bienvenue  ,  qu'on  appelle 
droit  d'entrée  ou  de  chapelle  ,  &  qu'on  fait  payer 
dans  quelques  églifes  à  Tavénement  d'un  titulaire 
à  fon  bénéfice.  Juftinien  ,  par  fa  novelle  113  , 
défend  de  rien  exiger  à  cène  occafion.  Le  pape 
Urbain  IV  regarde  un  droit  pareil ,  comme  ayant 
trait  à  la  fimonie  :  il  s'en  explique  dans  l'extra- 
vagante commune  de  /îmoniâ  de  façon  à  le  faire 
entièrement  rejetter,  à  moins  que  ce  que  l'on 
donne  en  pareil  cas,  ne  foit  offert  volontairement 
dans  un  elprit  de  charité  ,  au  profit  de  l'églife. 

Anciennement  il  étoit  afTez  ordinÉre  qu'un  cha- 
noine ne  pût  entrer  dans  un  cliapitre  fans  donner 
tin  feflin  à  fes  confrères  :  Pie  V ,  par  une  bulle 
de  I  y/o ,  abolit  cet  ufage ,  &  défendit  de  rien  don- 
ner ibus  c»  prétexte.  La  congrégadon  des  car- 
dinaux modina  cette  bulle  en  y  ajoutant  :  fi  ce 
n'tfl  pour  la  fabrique  ou  autres  ujages  pieux ,  ce  qui 
eft  conforme  à  l'efprit  du  concile  de  Trente. 

Il  y  a  quelques  fièges  épifcopaux  où  le  prélat , 
lorfqu'il'fait  fon  entrée,  en  obligé  de  donner  un 
repas  aux  eccléfiaftiques  &  à  la  nobteffe  du  dio- 
cèfe  qui  lui  fait  les  honneurs  accoutumés  ;  ces  re- 
pas ne  peuvent  avoir  trait  à  aucune  fimOnie ,  puif- 
que  le  bénéfice  eft  déjà  acquis  au  prélat.  Les  évo- 
ques ont  cherché  quelquefois  à  fe  foufiralre  à  ces 
dépeniès  qui  ne  laiilent  pas  de  leur  coûter  beau- 
coup ,  fur-tout  quand  la  vaiffelle  d'argent  qu'on  y 
emploie ,  &  même  qu'on  eft  obligé  ay  employer 
dans  quelques  diocèfes ,.  doit  tourner  au  profit  de 
ceux  qui  ont  fait  les  frais  des  honneurs  de  la  céré- 
monie de  l'entrée  ;  mab  il  ne  leur  a  pas  été  poni- 
ble  de  réuflir  :  les  cours ,  lorfqu'elles  ont  eu  à  fta- 
tuer  fur  ces  ufages,  n'y  ont  rien  trouvé  d'abufif , 
&  les  ont  maintenus. 

L'archidiacre  ds  Sens  prétend  avoir  droit  d'info 
taller  les  évoques  de  fa  province ,  &  d'exiger  un 
marc  d'or  pour  lui ,  &  un  marc  d'argent  pour  cha- 
cun des  chanoines  qui  l'accompagnent  dans  cette 
cérémonie.  Cette  prétention  a  donné  lieu  à  une 
confultation  ,  fur  laquelle  M.  d'Héricourt  fe  déclare 
ouvenement  contre  l'archidiacre  fur  les  deux  chefs 
de  cette  même  prétention.  Cependant  il  n'eft  pas 
moins  en  pofTeilion  de  ce  droit ,  lequel  paraît  auflî 
légitime  que  celui  de  fe  faire  payer  des  curés  une 
certaine  rétribmion  qu'on  ne  lui  difpute  pas  lorf- 
qu'il'  eft  en  cours  de  vifite.  Voye^  ce  qui  a  été  dit  à 
l'article  Archidiacre  ,  &  ce  que  nous  ajouterons 
aux  articles  Chapelle  ,  Intronisation. 

Un  autre  droit  de  bienvenue  eft  celui  que  l'on 
fait  payer-  aux  accufés  lorfqu'on  les  conftitue  pri- 
fonniers  ;  mais  c'eft  un  abus  fur  lequel  les  juges 
qui  ont  la  police  de»  piifons ,  devroient  êffe  plus 
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attende  qu'ils  ne  le  font  ordinairement.  L'article  14 
du  titre  13  de  l'ordonnance  de  1670,  défend  «  à 
n  tous  geôliers ,  greffiers  &  guichetiers ,  &  à  l'an* 
»  cien  des  prifoniùers  i  appelle  doyen  ou  prévôt, 
»  fous  prétexte  de  bienvenue ,  de  nen  prendre  des 
»  piifonniers  en  argent  ou  vivres ,  quand  même  il 
»  feroit  volontairement  offert ,  ni  de  cacher  leurs 
»  hardes ,  ou  les  maltraiter  &  excéder ,  à  peine 
»  de  punition  exemplaire  ».  Voye[  ce  qui  fera  dit 
aux  articles  Géole  ,  Géolier  ,  Prison  ,  &c. 

BIÈRE  ;  f.  f.  (  Finance.  Police.  )  forte  de  boiffon 
faite  avec  des  grains  &  du  houblon. 

Il  doit  être  fait  de  temps  en  temps  des  vifites 
chez  les  revendeurs  de  bières  &  cervoifes  en  dé- 
tail ,  pour  voir  s'il  n'y  en  a  point  qui  foient  gâ- 
tées &  Sdtérées ,  auquel  cas  elles  doivent  être  fai- 
fies ,  pour  la  confifcation  en  être  ordonnée ,  avec 
amende. 

Les  braffeurs  &  aun'es  qui  fabriquent  des  bières , 
font  tenus,  lors  de  chaque  braffin,  d'avertir  par 
écrit  les  commis  des  aides ,  du  jour  &  de  l'heure 
qu'ils  doivent  mettre  le  feu  fous  les  chaudières , 
au  moins  trois  heures  avant  de  l'allumer.  Il  font 
pareillement  tenus  de  retirer  le  double  de  leur  dé- 
claration ,  lequel  doit  leur  ên'e  délivré  fans  frais , 
&  exprimer  l'heure  à  laquelle  la  déclaration  aura 
été  fiiite ,  fans  qu'il  leur  foit  permis  de  metn:e  le 
feu  à  d'autres  heures  qu'à  celles  indiquées  par  la 
même  déclaration.  Cela  eft  ùnfi  prefcrit  par  les  or- 
donnances des  aides  pour  Paris  &  pour  Rouen  , 
&  par  les  arrêts  du  cpnfcil  des  15  oâobre  17 18, 
&  20  novembre  1715  ,  revêtus  de  lettres-patentes. 

Il  eft  enjoint  aux  brafteurs  d'entonner  la  bière  de 
jour ,  favoir ,  pendant  les  quarùers  d'avril  &  de 
juillet ,  depuis  cinq  heures  du  matin  jufqu'à  fept 
heures^  du  foir;  &  dans  les  autres  quartiers  ,  de- 
puis fept  heures  du  matin  jufqu'à  cinq  heures  du 
foir ,  les  commis  étant  préfens  ou  duement  appel- 
lés  ;  le  tout  à  peine  de  confifcadon  de  la  bière , 
ainfi  que  des  inflrumens  fervant  à  la  faire,  outre 
cent  uvres  d'amende  contre  les  brafteurs ,  &  cin- 
quante livres  contre  chacun  des  compagnons ,  ap 
Erentifs  &  autres  qui  aiu-ont  été  employés  à  la  &- 
riçation  des  mêmes  bières.  On  trouve  même  quel- 
ques arrêts  du  confeil  qui  ont  puni  la  fi^aude  des 
brafteurs  par  des  amendes  plus  confidérables. 

Il  eft  défendu  aux  braflèurs  de  fe  fervir  de  cuves , 
chaudières  &  bacs ,  que  l'épallement ,  c'eft-à-dire , 
la  j^uge  n'en  ait  été  faite  avec  le  fermier  ou  fes 
commis,  qui  font  autorifés  à  y  appliquer  leurs  mar- 
ques dans  tous  les  endroits  qu'ils  jugent  néceftki- 
res ,  &  d'en  dreffer  leur  procès-verbal.  Dans  le 
cas  de  contravention  de  la  part  des  braffeurs ,  les 
vaifteaux  non  marqués  doivent  être  confifqués, 
ainfi  que  la  bifre  qu'ils  contiennent ,  &  les  contre- 
venans  condamnés  à  cent  livres  d'amende. 

Les  commis  doivent  marquer  les  tonneaux  à  me- 
fure  qu'ils  font  remplis,  &  tenir  regiftre  de  leur 
nombre  &  de  leur  contenance.  Il  eft  défendu  aiut 
braflèurs  d'en  foid&ir  l'enlèvement  avant  qu'ils 
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aient  été  démarqués  par  les  coininis ,  à  peine  de 
confifcation  &  de  cinq  cens  livres  d'amende. 

Ds  font  tenus  de  les  enlever  dans  le  jour  de  la 
démarque ,  afin  d'éviter  la  cpnfunon. 

Ces  opérations  de  marque  &  de  dëi^arque  font 
fur-tout  nécefljdres  pour  remédier  à  la  fraude  que 
peuvem  faire  les  brafleurs  par  le  moyen  des  entre- 
pôts cachés.  Tous  lés  yaiflcanx  rencontrés  dans  le 
tranfport,  ou  trouvés  chez  les  revendeurs  fans  avoir 
été  marqués  &  démarqués  ,  proviennent,  à  coup 
fur  ,  de  ces  entrepôts.  La  défenfe  de  les  enlever 
fans  congé  ne  fuffiroit  point  pour  détruire  ce  genre 
de  fraude ,  parce  que  les  braueurs ,  autant  ^e  fois 
qu'ils  ne  feroient  pas  rencontrés  chns  le  tranfport , 
pourroient  fe  fervir  du  même  congé  pour  enlever 
de  nouveau  de  leur  entrepôt  la  quandté  portée  par 
ce  congé. 

Il  eff  au  choix  du  fermier  de  fe  faire  payer  fur 
le  nombre  &  la  contenance  des  vaiiTeaux  dans  \e{- 
quels  la  bière  aura  été  entonnée ,  fans  aucune  dé- 
duâioR  pour  les  remplaces  &  coulages  ,  ou  fur 
le  pied  de  l'épallement  det  chaudières  à  la  déduc- 
tion du  quart,  à  quoi  ont  été  réglés  les  déchets  de 
la  fabrication  &  les  coulages,  tant  de  ces  chaudiè- 
res où  il  y  a  des  gantes ,  que  de  celles  où  il  n'y 
en  a  point.  Les  gantes  ne  peuvent  être  que  de 
ouatre  pouces  de  haut,  &  il  eft  défendu  aux  braf- 
IcBrs  de  fe  fervir  d'aucun  maflic  ou  autre  matière 
pour  les.  foutenir  &  augmenter  (  on  appelle  gante 
un  bord  qu'on  adapte  aux  chaudières  pour  empê- 
cher que  la  Hère  ne  fe  répande  lorfqu'elle  bout). 

Il  efl  défendu  aux  brafleurs  d'enlever  ou  laifler 
enlever  les  bières  qu'ils  vendent  en  gros ,  fans  con- 

5 es  ou  billets  de  remuage ,  &  à  d'autres  heures  que 
epuis  cinq  heures  du  matin  jufqu'à  fept  heures 
du  foir  dans  les  quartiers  d'avril  oc  ds  juillet ,  & 
depuis  fept  heures  du  matin  jufqu'à  cinq  dans  les 
autres  quartiers ,  à  peine  de  con£fcadon  des  bières 
&  équipages  fervant  à  les  conduire ,  outre  l'amende 
de  cent  hvres  contre  les  brafTeurs,  &  de  50  liv. 
contre  les  compagnons  &  autres  employés  à  l'en- 
lévement  des  bières. 

Ils  font  tenus,  fous  les  mêmes  peines,  pour 
l'exécution  des  difpofmons  ci-deflus,  de  fouffrir 
les  vifites  &  exercices  des  commis,  même  hors 
le  temps  &  les  heures  qu'ils  ont  déclaré  devoir 
braffer ,  &  à  toutes  fortes  d'heures ,  foit  dcj  jour , 
foit  <(e  nuit. 

L'injonâion  de  n'entonner  leurs  bières  que.  de 
jour  ,  &  dans  les  heures  marquées  ,  deviendroit 
illufoire  fans  la  acuité  de  voir  fi  les  brafTeurs  n'y 
contreviennent  pas. 

Toutes  ces  difpofitions  font  fondées,  tant  fur 
les  ordonnances  des  aides  de  1680  &  1681 ,  que 
fîjr  divers  arrêts  du  confcil  &  des  cours  des  aides 
de  Paris  &  de  Rouen. 

La  bière  eft  afTujetde  au  paiement  de  plufieurs 
efpèces  de  droits.  Nous  renvoyons  pour  cet  objet,  au 
DiSionnttre  de  finance. 

£1FF£R ,  m  terme  de  Palais,  Çc  même  dans  le 
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langage  ordinaire ,  'eft  fynonyme  à  rayer  ou  efa^ 
cer.  (NY 

BIGAME,  adj.  .pris  fubft.  {Droit  canonique.') 
qui  a  été  marié  deux  fois ,  ce  mot  vient  du  grec 
^iyajiioi  dont  la  racine  e&  latitir  fe  marier. 

Selon  la  difcipline  la  plus  confhmte  de  l'églife  , 
les  bigames  font  irréguliers  &  inhabiles  à  être  pro- 
mus aux  ordres  facrés  ;  ils  ne  peuvent  pas  même 
exercer  les  fonftions  des  ordres  mineurs ,  félon  le 
concile  de  Gironne. 

On  a  quelquefois  donné  le  nom  de  bigames  à 
ceux  qui  ont  époufé  uiie  veuve,  une  femme  pu- 
blique ou  une  femme  répudiée  ;  &  ils  n'étoient  pas 
moins  cenfés  irréguliers  que  ceux  qui  avoient 
époufé  fucceflivement  deux  femmes ,  parce  qu'on 
penfoit  qu'une  efpèce  d'incontinence  dans  une  veuve 
qui  convole  en  fécondes  noces ,  ou  le  deshonneur 
certain  de  la  femme ,  rejailliflbit  fur  le  mari.  Har- 
menopule  mef  au  nombre  des  bigames ,  ceux  qui 
après  s'être  fiancés  à  une  fille  ,  contraâent  ma- 
riage avec  une  autre  ,  ou  époufé  la  fiancée  d'un 
autre  homme.  S.  Thomas  décide  que  l'évêque 
peut  difpenfer  de  la  bigamie  pour  les  ordres  mi- 
neurs &  les  bénéfices  funples  :  m»s  Sbcte  V  8c 
le  concile  de  Trente  ont  décidé  le  contraire.  Les 
clercs  qui  cbntraâent  un  mariage  après  avoir  reçu 
les  ordres  facrés ,  font  aufTi  ^pelles  bigames  par 
refiTemblance ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  véritable 
mariage.  Le  pape  Alexandre  III  permet  de  rétablir 
dans  les  fondions  de  leur  ordre,  ceux  qui  font 
tombés  dans  cette  faute,  après  la  leur  avoir  fait 
expier  par  une  longue  &  rigoureufe  pénitence. 
Thomaff.  difcipl.  de  ï'égl.  part.  L  liv.  IL  ch.  viij.  & 
part.  IV.  liv.  ÏI,  ch.  xx.  Le  terme  bigame  fe  prend 
encore  dans  un  autre  fens.  Voye^  Bigamie.  (G) 

BIGAMIE,  f.  f.  {Droit  canonique.^  on  appelle 
bigamie  l'état  de  celui  qui  a  pafTé  à  un  fécond  ma- 
riage ,  ou  de  celui  qui  a  époufé  une  veuve. 

Les  canonifles  difUnguent  trois  fortes  de  biga^ 
mie  ;  la  bigamie  propreBiept  dite ,  la  bigame  inter- 
prétative ,'  &  la  bigamie  exemplaire  ou  funilitudi- 
naire. 

La  bigamie  proprement  dite  ,  efl  celle  que  con- 
traâe  uo  homme  par  deux  mariages  fuccefllfs,  quand 
même  il  auroit  contraâé  le  premier  avant  d'avoir 
reçu  le  bs^tême. 

La  %<>/nK  interprétative  efl  celle  qui  fe  contraôe 
par  le  mariage  avec  une  veuve  ou  avec  une  fille 
qui  a  perdu  notoirement  fa  virginité ,  foit  qu'elle 
ait  vécu  dans  la  proflimiion  ,  foit  que  s'étant  déjà 
mariée  à  un  autre  ,  foa  mariage  ait  été  déclaré 
nul. 

La  bigamie  fimilitudinaire  efl  celle  dont  fe  rend 
coupable  uii  religieux  profès,  ou  un  clerc  engagé 
dans  les  ordres  facrés ,  en  contraéhnt  un  mariage  ^ 
quoique ,  dans  le  droit,  ce  mariage  foit  nuL  Dans 
ce  cas ,  on  ne  regarde  pas  la  nullité  du  fàcrement, 
mais  l'intention  de  la  parde  contraâante ,  &  l'exé- 
cution qui  l'a  fuivie. 
Plufieurs  canoBifte$  prétendent  qu'ily  a%<im/V; 
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iorfqu'nn  Iioinme  a  commerce  avec  &   femme  ^ 
après  qu'elle  eft  tombée  en  adultère. 

La  bigtme  eft  miiè  au  nombre  des  irrégularité;. 
Quant  a  la  raifon  pour  laquelle  les  bigames  Ibnt 
déclarés  irréguliers ,  elle  eft  toute  myftique.  Voici 
de  quelle  manière  les  pércs  &  les  conciles  l'expli- 
quem  :  le  mariage  des  chrétiens  eft,  félon  S.  Paul , 
une  image  de  l'union  de  Jefus-Chrift  avec  l'églife. 
Or,  par  la  bigamie  proprement  dite,  ou  interpré- 
tative ,  cette  conformité  eft  ôtée  ,  parce  que  JefuS" 
Chrift  a  a  eu  pour  époufe  que  réglife ,  qui  eft  tou- 
jours une  &  incorruptible.  Ainfi ,  celui  qui  n'a  point 
cardé  le  célibat  après  un  premier  mariage ,  ou  dont 
tt  mariage  ne  peut  repréfenter  l'union  de  Jefns  Chrift, 
ne  doit  point  être  mis  au  nombre  des  miniftres  de 
l'églife.  D'autres  difent  qu'on  a  déclaré  les  bigames 
irrégulieis ,  parce  que  ceux  qui  ont  paiTé  à  de  fé- 
condes noces,  paroiiTent  peu  propres  à  exhorter 
les  fidèles  à  la  chafteté.  Cependant  on  ne  regarde 
point  comme  irréguliers,  ceux  qui  ont  eu  fuccef- 
livement  ou  en  même  temps  pluueurs  concubines. 
Ceft  fur  des  décifions  de  cette  nature ,  qu'on  peut 
dire  qu'il  y  a  beaucoup  de  loix  très-anciennes  , 
dont  u  eft  prefque  impoflible  de  découvrir  la  vé- 
ritable raifon  :  on  n'eft  pas  moins  obligé  de  les 
obferver,  tant  qu'elles  font  en  vigueur. 

Quand  un  homme  époufe  une  vierge  qui  avoit 
été  maiièe  auparavant,  mais  dont  le  mariage  n'a  point 
été  confommé  ,  foit  à  caufe  de  llmpuif&nce  du 
premier  mari ,  foit  par  fa  mort  arrivée  auffi-tôt 
après  la  bénédiâion  nuptiale ,  cet  homme  n'eft  point 
réputé  bigame. 

Un  clerc  qui  a  eu  plufieurs  concubines  ,  foit  en 
même  temps,  foit  (ucceffivement ,  avant  d'entrer 
dans  le  clergé,  ou  depuis  qu'il  y  a  été  admis  , 
n'eft  point  irrégulier ,  quoiqu'il  doive  être  puni  pour 
ce  crime ,  fur- tout  s'il  l'a  commis  après  avoir  reçu 
les  ordres. 

Le  psçe  eft  feul  en  poftefHon  d'accorder  difpenfe 
de  l'irrégularité  qui  vient  de  la  bigamie  proprement 
dite,  &  de  h  bigamie  interprétative. "Mais l'évêque 
peut  difpenfer  de  la  bigamie  fimilitudinaire ,  pour 
permette  k  celui  qui  eft  tombé  dans  cette  efpèce 
d'irrégularité ,  de  faire  les  fonftions  de  l'ordre  qu'il 
a  reçu ,  &  non  pour  être  élevé  aux  ordres  fupé- 
rieurs.  L'évêque  ne  pourroit  cependant  difpenfer 
fi  la  bigamie  funilitudinùre  étoit  en  quelque  manière 
jointe  à  la  bigamie  proprement  dite  ou  interpréta- 
tive ,  comme  il  arriveroit  fi  celui  qui  eft  dans  les 
ordres  facrés  époufoit  ime  veuve ,  ou  s'il  avoit  été 
déji  marié  valablement  avant  de  recevoir  les  br- 
dres. 

Comme  il  fmt  que  les  mariages  aient  été  con- 
fommés  pour  donner  lieu  à  l'irrégularité  qui  pro- 
vient de  la  bigamie ,  celui  qui  a  époufe  une  veuve , 
.  avec  laquelle  il  n'a  point  eu  d'habitude ,  ou  qui , 
après  avoir  époufô  une  fille ,  pafle  à  de  fécondes 
noces  qu'il  ne  confommé  pas ,  peut  être  ordonné 
£>ns  difpenfe. 

^lOAMiE  ,  {Droit  rr/fflM«/.y.  c'eft  le  ctimc  de 
Jurifpnuknct,      Terne  II, 
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celui  qui  a  deux  femmes  à  la  fois,  ou  de  celle 
qui  a  pareillement  deux  maris.  La  bigamie  viole,  le 
facrement  du  mariage ,  &  eft  un  adultère  continuel. 
Ce  crime  eft  paiement  condamné  par  les  loix  de 
l'édife  &  de  l'état. 

Les  Romains  avoient  laiflï  d'abord  à  l'arbitrage 
du  juge  la  punition  de  ce  crime. 

Mais  enluite  la  loi  18,  cod.  ad  tigem  juliam  de 
adulteriis ,  déclara  infâmes  les  bigames,  fans  pr»; 
noncer  d'autres  peines  contre  eiur. 

Suivant  l'authentique  kodie,  cod.  de  repudiis,  la 
femme  dont  le  mari  eft  abfem,  &  qui  fe  marié 
fans  avoir  des  nouvelles  certaines  qu'il  foit  décédé» 
doit  être  punie  comme  adultère.  La  novelle  117 
contient  une  pareille  difpofirion ,  &  veut  que  la 
femme  &  celui  qui  l'époufe ,  foient  punis  comme 
adultères  ,  c'eft-à-dire ,  de  la  peine  de  mort ,  con- 
formément à  la  loi  30,  cod.  ad  l.  jul.  de  aduluriis. 
Mais  cette  peine  a  été  changée  par  l'authentique 
qui  fuit  ce  paragraphe. 

Nous  n'avons  en  France  aucune  loi  qui  établiftê 
une  peine  déterminée  contre  les  bigames. 

Autrefois  ce  crime  étoit  puni  du  dernier  fup-° 
plice.  Le  nommé  Chambon ,  bigame  ,  fut  con-* 
damné  à  la  potence ,  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  17  avril  1565. 

Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  2j 
août  1567,  condamna  un  procureur  du  préfidial 
de  Rennes  à  être  pendu  pour  avoir  époufe  deux 
femmes. 

Imbert  rapporte  un  autre  arrêt  du  17  août  158},' 
par  lequel  un  particulier  fut  condamné  à  être  pendu 
pour  avoir  époufe'  plufieurs  femmes  vivantes  en 
même  temps ,  &  à  deux  mille  livres  de  réparation 
civile  envers  la  femme  qu'il  avoit  trompée. 

Jacques  Beloufteau ,  baron  de  S»nt-Angel ,  qui 
avoit  époufe  plufieurs  femmes  vivantes ,  fut  con- 
damné; par  arrêt  du  i  s  février  i6î5,  à  être  pendu 
à  Paris. 

Aujourd'hui  on  ne  punit  plus  de  mort  la  bigai_ 
mie.  La  peine  ordinaire  eft  de  condamner  le  cou- 
pable à  être  expofé  au  carcan  ou  au  pilori  avec 
autant  de  quenouilles  qu'il  a  de  femmes  vivantes  , 
ou  fi  c'eft  ime  femme,  avec  autant  de  chapeaux 
qu'elle  a  de  maris  vivans.  On  ajoute  ordinairement 
la  peine  des  galères  ou  du  banniftement  à  temps  » 
à  1  égard  des  hommes  ;  &  à  l'égard  des  femmes  ,° 
on  le;  condamne  aufti  au  banniuement ,  ou  à  êtr« 
renfermées  pendant  un  certain  temps  dans  une  mai-, 
fon  de  force.  * 

Outre  ces  peines ,  les  enfans  nés  du  fécond  ma^' 
riage  contraâé  du  vivant  du  premier  mari  ou  de 
la  première  femme ,  font  bâtards ,  &  ne  peuvent 
hériter  ni  de  leur  père  ni  de  leur  mère.  Cepen- 
dant fi  l'im  des  deux  conjoints  étoit  dans  la  bonne 
foi ,  fes  enfans  feroient  admis  à  fa  fucceftion.  Cela 
a  été  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  :i  juin  i6{9,  rap- 
porté par  Jovet. 

Duperray  ,  dans  fon  Traité  des  contrats  dt 
mariage,  nq^porte  un  mtt  du  a$  janvier  1691*' 
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qui  a  condamné  un  particulier  à  la  peine  içs  H- 
games  ,  parce  qu'il  s  étoit  remarié  fans  avoir  des 
preuves  légitimes  de  b  mort  de  fa  femme. 

Mais  quelle  doit  être  la  preuve  pour  être  cen- 
fèe  légitime  ? 

Les  uns ,  tel  que  le  cardinal  de  Panonne,  pen- 
fent  qu'elle  doit  être  fondée  fur  des  écrits  ou  fur 
la  foi  des  témoins,  tantôt  de  plufieurs ,  tantôt  d'un 
feil ,  félon  les  circonfbnces  qui  peuvent  augmen- 
ter ou  diminuer  la  vraifemblance  du  décès. 

Les  autres ,  tels  qu'Ântonius  de  Rofellis ,  difent 

Ïue  c'eft  a/Tez  qu'on  ait  une  probabilité  morale  du 
écès  de  l'abfent  :  il  y  en  a  même  qui  préten- 
clent  qu'on  doit  ajouter  foi  k  la  nouvelle  d'un 
pareil  décès,  lorfqu'elle  eft  fondée  fur  le  bruit 
public  &  fur  le  cenificat  d'une  perfonne  non  fuf- 
peâe. 

Divers  arrêts  ont  ji^é  conformément  it  cette* 
opinion  ;Soe^e  en  rapporte  un  du  14  mai  1647  > 
par  lequel  on  a  jueé  qu'une  femme  qui ,  fur  le 
bruit  de  la  mort  de  (on  mari ,  s'étoit  remariée  après 
l'année  de  fon  deuil ,  pouvoit  répéter  fes  deniers 
dotaux  &  fes  conventions  nutrimoniales ,  uns 
être  obligée  de  repréfenter  les  preuves  de  cette 
mort. 

Il  réfulte  de  tout  ce  qu'on  vient  de  dire ,  qu'il 
n'efi  pas  poflible  de  donner  des  règles  précifes  fur 
la  matière  dont  il  s'agit ,  &  qu'on  doit  s'en  rap- 

S>orter^  à  la  prudence  du  juge  pour  examiner  fi  la 
emmê  ou  le  mari  qui  veut  contrader  un  fécond 
mariage ,  a  des  preuves  fufHlàntes  de  la  mort  du 
conjomt  abfent.  yoyei^  ABSENT,  {Matière  matrimo- 
niale'). 

Lorfqu'une  femme,  qui  s'eA  mariée  une  féconde 
Ibis  ,  apprend  que  fon  premier  mari  eft  vivant , 
elle  ddt  aufli-tôt  cefler  ne  vivre  avec  le  fécond , 
i  peine  d'être  pimie  comme  adultère  ;  &  fi  le 
premier  mari  revient ,  elle  doit  retourner  avec  lui. 
L'aâion  pour  bigamie  doit  être  pourfuivie ,  tant 
à  la  requête  de  la  partie  publique  du  lieu  où  le 
b^ame  demeure ,  que  par  la  fecoiide  femme  qu'il 
a  époufée  duranr  fon  premier  mari;^e ,  parce  que 
c'en  cette  féconde  femme  qui  a  reçu  la  principale 
injure.  Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  18 
juin  1636 ,  au  fnjet  d'un  nommé  Bnmet ,  qui  fe 
trouvoit  marié  en  même  temps  avec  deux  fiemmes. 
Dans  cette  efpèce ,  les  deux  femmes  conteftoient 

{>our  favoir  laqueUe  fêroit  obligée  de  poiurfiiivre 
e  procès. 

cUOU ,  f.  m.  (  Jurifprudtnce.  )  c'eft  un  de  ces 
omemens  d'or  ou  d'argent,  qui  fervent  i  la  pa- 
rure, comme  les  bagues,  les  boucles  d'oreilles, 
les  ^randoles ,  les  bracelets  ,  &e.  ou  à  d'autres 
ufages ,  comme  les  tabatières ,  les  étins ,  les  pom- 
mes de  canne ,  les  flacons ,  6fc,  On  comprend  en- 
core fous  ce  nom ,  toute  fone  d'ouvrages  d'or  ou 
d'argent,  &  même  ceux  qtù  fervent  aux  ufages 
d'une  cuifme ,  d'une  garderobe ,  d'un  bufièt. 

Il  eft  défendu  à  tous  Juifs ,  colporteurs ,  reven- 
deurs, forains  )  &  à  toutes  pcrfonnes  fànsqualité,^ 
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fous  qnelqne  dénomination  qu'elles  foîent,  et 
vendre  ,  acheter ,  troquer ,  ou  autrement  débiter  de 
la  vaifielle,  des  bijoux,  &  d'auR-es  marchandifes 
d'or  ou  d'argent ,  foit  en  chambre ,  foit  en  bou- 
tique, dans  Tes  rues,  ou  dans  les  foires  ,  usa  y 
être  autorifées  par  une  permiffionexprefiê,  ou  (ans 
être  du  corps  des  marchands-jouaillieis-bijouiicrs , 
ou  de  celui  des  merciers. 

Tous  les  ouvragés  en  or  doivent  être  aa  poids 
de  vingt-deux  karats  un  quan  de  remède ,  Jk  l'excep- 
tion des  menus  ouvrages ,  fujcts  à  foudure,  comme 
croix,  tabatières,  étuis,  boucles,  boutons,  boîtes 
de  montre ,  &  antres ,  dont  on  n'exige  le  titre  qu'à 
vingt  karats  un  quart.  Les  ouvrées  d'or  &  d'ar- 

Sent  doivent  être  marqués  de  trois  poinçons  ;  cduî 
u  maître  qui  les  a  fabriqués ,  celui  des  gardes  de 
la  communauté  des  orfèvres  ,  qui  afTure  que  le* 
ouvrages  font  au  titre  des  ordonnances;  &  celui 
du  commis  du  fermier ,  qui  jufUfie  que  les  droits 
de  contrôle  ont  été  acquittés.  Voy^  ORFkvKZS , 
Vaisselle,  &  le  DUbomaire  des  Finances. 

BILAN ,  f.  m.  (J)roit  civil.  Commerce?)  c'eft  le  livre 
oi]  les  banquiers  ,  les  marchands  &  les  nègocians 
écrivent  tout  ce  qu'ils  doivent  &  tout  ce  qui  leur 
eft  dû. 

On  appelle  auffi  bilan ,  l'état  détaillé  des  biens 
meubles  &  immeubles ,  qu'un  marchand  on  négo- 
ciant qui  fiiit  faillite  ,  eft  tenu  de  dépofer  au  greffe 
du  confulat  ou  de  l'hôtel-de-ville ,  avant  de  s'accom- 
moder avec  fes  créanciers.  Foye^^  Banqueroute, 
Faillite. 

On  appelle  <k  Lyon ,  F  entrée  fi*  Pouverturt  du  Bilan  i 
le  fîxièmejour  de  chaque  mois  des  qiiatrepùemens; 
parce  que  c'eft  depuis  cette  époque,  jufqu  au  dernier 
lourde  chaque  mois  inclufivemeni ,  qu'en  &it  le  vi- 
rement des  parties  :  chaque  négociant  écrit  de  fon 
côté  fur  fon  bilan  tes  parties  qui  ont  été  virées;  mais 
fi  après  le  mois  expire  il  fe  fiiifoit  quelques  viremens 
de  parties ,  ils  demeureroient  nuls ,  fuivant  l'article 
4  (lu  règlement  de  la  place  du  change  de  Lyon ,  du 
2  juin  1667. 

Ceux  qui  veulent  ftiire  des  viremens  de  pardes 
s'adreftent  k  ceux  à  qui  ils  doivent  quelque  fomme , 
&  leur  propofent  d'en  ftdre  ^rement ,  en  leur  don- 
nant pour  débiteun  une  ou  plufieurs  perfonnes  qui 
leur  aoivent  une  pareille  fomme  :  la  cnofe  réfblue , 
il:  en  font  mention  réciproquement  fur  leur  biLm  ; 
&  dans  le  moment  les  parties  font  cenfées  virées ,  & 
demeurent  aux  rifques  de  ceux  qui  les  ont  acceptées. 
C'eft  de  cette  manière  que  fe  font  les  paiemens  ; 
&  à  la  fin  du  mois,  ceux  qui  doivent  plus  qu'il  ne  leur 
eft  dû  ,  s'acquittent  en  argent  comptant. 

Si  un  banquier ,  marchand  ou  négociant ,  qui  eft 
dans  l'habitude  de  porter  bilan  {ut  laplactf,  ne  s'y 
trouvoit  pas,  ni  perfonne  pour  lui,  dans  les  teim» 
ordinaires  des  pùemens ,  il  feroit  réputé  avoir  rait 
fidllite.  Voye}^  FoÏKE ,  Virement  de  parties. 

BILLET ,  f.  m.  01  terme  ia  droit ,  un  billet  eft  une 
promefte  ou  eb^uioa  foHS  fignaone  privée ,  par 
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bqueUe  on  s'ei^ge  à  £iire  ou  à  payer  quelque 
chofe. 

On  appelle  anffi  bilUu  ,  quantîtë  d'autres  pents 
aâes  &its  fous  fignature  privée,  £ais  aucune  for- 
malité. 

On  diAingue  plufieurs  efpèces  de  billets:  nous 
allons  les  parcourir  fuccefTivement ,  &  indiquer  , 
fur  chacune  d'elles ,  les  réglemens  établis  par  les 
ordonnances. 

Des  iilUu  fimplts.  Les  billets  fimples  font  ceux 
qui  ne  font  ni  bilUu  de  change ,  ni  bÙUu  à  ordre ,  ni 
billets  au  porteur,  &c. 

Autrefois  on  étoit  obUgé  de  Aipuler  dans  un  billet  ^ 
que  la  valeur  de  la  femme  y  énoncée  avoit  été  four- 
me :  mais  aujourd'hui  la  reconnoiflance  de  devoir 
cette  fommeiufEtpour  faire  condamner  le  débiteur 
à  la  payer,  à  mohis  toutefois  qu'il  n'y  ait  lieu  de 
préfumer  du  dol  de  la  pan  du  créancier. 

Cefl  d'après  cette  jurifpradence,  que  l'arrêt  du 
39  mars  1738,  rapporté  dans  la  colleâion  de  )u- 
tifprudence,  a  été  rendu  en  âveur  du  fteur  de  Bruix. 
Il  convenoit  de  n'avoir  pas  fourni  les  dix  mille 
livres  portées  au  billet  dont  il  demandoit  le  paie- 
ment :  mais  il  £dfoit  voir  que  ce  biUet  avoit  été  fxA 
i  fon profit  pour  fervir  de  dof  à  la  femme  qu'il  avoit 
époufee ,  &  qu'on  n'en  avoit  point  exprimé  la  caufe , 
pirce  qu'on  vouloit  éviter  de  donner  des  preuves 
de  l'état  qu'elle  a  depuis  réclamé. 

Les  particuliers  qiù  ne  font  ni  banquiers,  ni  mar- 
chands, ni  artifans,  ni  fermiers,  ni  laboureurs,  &t. 
&  qui  font  des  bilUu  caufés  pour  valeur  reçue  en 
argent,  doivent  écrire  eux-mêmes  le  corps  du  billet  ^ 
on  recoiuioître,  par  une  approbation  en  toutes  let- 
tres, les  fommes  ponées  au  billet;  autremeilt  les 
juges  ne  jpeuvent  pas  en  ordonner  le  pàement  Celui 
qui  refiife  de  payer  un  pareil  billet,  eft  néanmoins 
tenu  d'affirmer  qu'il  n'en  a  pas  reçu  la  valeur  :  c'eft 
ce  qui  réfulte  de  la  dédaradon  du  21  feptembre 
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D  après  cette  loi,  un  arrêt  du  2S  août  1741 , rendu 
au  parlement  de  Paris ,  a  déclaré  nul  un  billet  qui 
n'étoit  ^e  figné  par  celui  qu'il  défignoit  débiteur  : 
il  avoit  néanmoins  écrit  de  fa  main  ces  deux  mots  : 
f  approuve  ricriturt  :  nais  la  cour  ji^ea  qu'ils-  ne 
p<nîvoient  pas  tenir  lieu  de  la  reconnoiflânce  que 
le  légiilatenr  avoit  prefcrite  pour  la  validité  dun 
b'dlet.  Au  refle ,  dans  une  aâaire  de  cette  nature , 
les  juges  doivent  fe,décerminer  par  les  circonfhnces. 

Il  ne  réfulte  aucune  hypothèque  d'un  billet  fous 
fignature  privée,  tant  qu'Û  n'eft  pas  reconnu  en  juf- 
nce  ou  pardevant  notàres  ;  mais  l'hypodiéque  s'ac- 
quiert par  une  telle  reconnoi£Smce. 

Les  billets  des  mineurs  émancipés  &  des-femmes 
féparées  font  valables  jufqu'à  concurrence  des  re- 
venus dont  ils  peuvent  difpofer. 

Quoique  régulièrement  les  billets  &  promefTes 
doivent  être  datées,  ils  ne  font  toutefois  pas  nuls, 
lorfque  la  date  efl  onùfe ,  fur-tout  lorfqu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  foupçonner  de  la  ftaude. 

Les  fu^jles  bÙltts  doivent  être  contrôlés  avant 
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qu'on  pulâe  s'en  fervv  :  mais  le  droit  de  contrôle 
n'efl  du  que  fur  la  fomme  qui  refte  à  payer  lorf^ 

Ïu'on  les  préfente  :  il  n'efl  rien  dû  pour  ce  qui  efl 
éclaré  payé  en  déduâion  de  cette  fomme,  à  moins 
Sue  le  créancier  ou  le  débiteur  n'en  fiffent  le  fon- 
ement  d'une  demande  contre  un  ders;  car  alors 
le  droit  de  contrôle  feroit  perçu,  ou  fur  la  quotité 
de  la  fomme  contenue  au  billet ,  ou  fur  la  quodté 
de  celle  pour  laquelle  on  voudroit  former  une  de- 
mande en  reftitudon  ou  garantie,  foit  du  total,  foit 
d'une  partie  contre  une  caution  ou  un  co- obligé. 
Ces  obfervadons  font  confirmées  par  plufieurs  arrêts 
du  confeil. 

Les  billets  de  marchands  à  marchands,  caufés  pour 
fourniture  de  marchandifes  de  leur  commerce  réci- 
proque ,  font  exemptés  du  contrôle  par  l'article  97 
du  tarif  du  29  feptembre  1722. 

Ces  termes  de  commerce  réciproque  ont  été  infîh^ 
dans  le  tarif,  en  conformité  de  l'arrêt  du  7  février 
1719,  qui  avoit  pour  fondement  l'article  4  du  dtrs' 
1 2  de  1  ordonnance  du  mois  de  mars  1673  *  P*^ 
tant  que  «  les  juges-confuk  connoîtront  des  éSé- 
n  rends  pour  ventes  faites  par  des  marchands ,  ar* 
»  dfans  &  gens  de  méder,  afin  de  revendre  ou  de 
»  travailler  de  leur  profeffion;  comme,  à  tailleurs 
»  d'habits ,  pour  étoffes,  paremens  &  autres  four* 
n  futures;  boulangers  &  panfnen ,  pour  bled  &  à-  ^ 
»  rine;  maçoiu,  pour  pierre, moellons  &  plâtre» 
n  &  autres  femblables  ». 

Le  mot  réciproque  a  quelquefois  été  pris  dans  un 
fens  trop  rigoureux ,  en  exigeant  que  le  créander 
&  le  débiteur  fufTent  marchsuids l'un  &  l'autre,  fid- 
fant  le  même  commerce  ;  &  que  le  billet  f&t  caufè 
pour  fourniture  de  marchandifes  de  ce  commerce. 

Mais  le  véritable  motif  de  l'exempdon  a  été  de 
&vorifer  le  commerce;  &,  en  conféquence,  de  ne 
}as  faire  payer  le  droit  de  contrôle  des  billets  que 
es  marchands  &ardfàns  font,  lorfqu*ils font  caufés 
pour  marchandifes  de  leur  commerce  ou  profeffion. 
Ainfi ,.  il  fuffit  que  la  caufe  du  billet  foit  reladve  an 
commerce  de  celui  qui  l'a  figné ,  indépendamment 
de  l'état  &  de  la  qualité  de  celui  au  profit  duquel 
il  efl  fait  :  tel  efl  le  billet  cfun  boulanger  à  un  eC' 
défiaflique,  à  un  gendlhomme  ou  à  un  bourgeois, 
pourvu  qu'il  foit  caufé  pour  fourniture  de  bled  ; 
celui  d'un  marchand  de  vin  à  un  pardculier,  pour 
du  vin ,  &  autres  cas  femblables  où  il  s'agit  de  biBets 
ùàts  pour  raifon  du  commerce  du  débiteur. 

n  n'efl  donc  oueAion  que  de  favoir  &  celui  qui 
a  fut  le  billet,  efl  marchand ,  &  fi  la  caufe  du  billa 
efl  pour  fournimre  de  marchandifes  de  fon  com- 
merce, auquel  cas  il  efl  exempt  de  contrôle;  mais 
fi  la  caufe  eA  pour  l'ufàge  particulier  du  débiteur, 
ou  étrangère  à  ion  commerce,  il  ne  s'efl alors  obligé 
que  comme  pardculier,  &  fon  billet  efl  fujet  au 
contrôle. 

L'exemption  n'a  lieu  que  pour  les  hilUu  des  mar» 
chands ,  caufés  pour  fourniture  de  marchandifes  de 
leur  commerce,  &  non  pas  pour  les  marchés  qui, 
quoique  faits  entre  marchanœ,  font  fujets  au  coar 
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trôle  avant  qu'on  pulflc  s'en  ferrîr,  pour  quelque 
caufe  qu'ils  foient  faits. 

Des  billets  de  change.  Le  caraâérc  difiinâif  d'un 
hillet  de  change  eft  qu'il  foit  caufë  pour  leto-es-de- 
diang4j  fournies  ou  à  fournir.  Tout  billet  qui  a 
un  autre  objet,  n'a  pas  le  privilège  d'un  bUla  de 
<hange. 

Ainfi  il  y  a  deux  efpèces  de  billets  de  change  r 
les  uns  font  pour  lettres-de-change  fournies,  &  les 
autres  pour  lettres-de-change  à  roumir. 

Le  billet  pour  lettres-de-change  fournies  efl  celui 
par  lequel  quelqu'un  s'oblige  envers  un  antre  à  lui 
payer  une  certaine  fomme  pour  le  prix  des  lettres- 
de-change  qu'il  lui  a  fournies. 

L'article  aS  du  titre  5  de  l'ordonmnce  du  com- 
merce prefcrit  une  certaine  forme  pour  ces  bilUu, 
Voici  ce  qu'il  porte  :  Us  billets  pour  les  lettres-de- 
chanee  fournies  feront  mention  de  celui  fur  qui  elles 
auront  été  tirées ,  qui  en  aura  payé  la  valeur ,  6*  fi 
le  paiement  a  été  fait  en  deniers ,  marckandifes  eu  autfu 
tgèts  y  à  peine  de  nullité. 

D  rèfulte  de  cette  loi ,  que,  pour  former  un  bittet 
pour  lettres-de-change  fournies,  il  faut  le  concours 
de  quatre  conditions  :  la  première  confifte  dans  la 
déclaration  des  lettres-de-change  fournies,  pour  lé 
prix  defquelles  le  ^i/^ft  eft  fiitj  la  féconde  eu  d'ex- 

Î rimer  dans  le  billet  fur  qui  les  lettres  ont  été  tirées  ; 
I  troifième  cft  de  nommer  celui  qui ,  par  ces  lettres , 
«A  déclaré  en  avoir  payé  la  valeur;  Se  la  quatrième 
eft  d'exprimer  fi  la  valeur  a  été  payée  en  argem  ou 
autrement. 

Il  faut  remarquer  qne ,  quoique  la  peine  de  nul- 
fité  foit  prononcée  par  l'ordonnance,  fi  les  con- 
ditions qu'on  vient  de  rapporter ,  ne  fe  trouvent 
pas  dans  un  billet  de  Tefpece  dont  il  s'agit,  il  ne 
nut  néanmoins  pas  croire  que  le  légiflateur  ait  voulu 
par  là  Tibérer  le  débiteur ,  il  a  feulement  voulu 
dire  qu'un  tel  billet  ne  pourroît  pas  être  réputé  billet 
de  change,  &  qu'il  ne  pourroit  valoir  que  comme 
an  billet  ordinaire.  ' 

Le  billet  pour  lettres-de-change  à  fournir  eA  celui 
par  lequel  quelqu'un  s'oblige  envers  lui  autre  k  lui 
fournir  des  lettres -de -change  fur  un  certain  lieu, 
pour  la  valeur  qu'il  lui  en  a  founne. 

L'ardde  29  du  titre  cité  s'expiime  ainfi  fur  .les 
billets  de  cette  efpèce  :  les  billets  pour  Icttres-de-chang* 
i  fournir  feront  mention  du  lieu  où  elles  feront  tirées  ^ 
éf  fi  la  valeur  en  a  été  reçue,  6f  de  quelles  perfonnes  , 
si^  à  peine  de  nullité. 

Il  hat  par  conféquént,  pour  la  validité  de  ces 
billets,  que  trois  chofes  concourem  :  l'une,  qu'ils 
fifkm  mention  du  lieu  où  doivent  être  tirées  les 
lettres-de-change ,  que  ceux  qui  foufcrivent  ces  bil- 
tetj,  s'obligent  de  fournir;  la  féconde,  qu'ils  con- 
tiennent une  déclaration  de  la  valeur  reçue  ;  &  la 
troifième ,  qu'ils  indiquent  les  perfbnnes  qui  ont  dé- 
livré cette  valeur. 

.   Au  fnrplus ,  'A  faut  appliquer  à  la  peine  dé  mil- 
fit£,  prononcée  par  l'article  29»  ee  que  nous  avon; 
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(Et  à  r^ard  de  celte  qui  eft  prononcée  par  Tarticle 
précédent. 

Les  billets  de  change  font  fou  vent  dits  payables^ 
à  l'ordre  de  celui  au  profit  duquel  ils  font  nuts  ;  mais 
ce  n'eft  pas  cela  qui  en  fut  le  caraâère  efiêndd  r 
un  tel  billet  peut  éaé  dit  payable  à  la  perfonne  qvû 
y  eft  défignée ,  fans  cefier  d'être  billet  de  change  : 
u  rùfon  en  eft  qu'il  fufiit  à  cet  efiêt  qu'il  ait  pour 
caufe  ou  pour  objet  une  lettre-de-change> 

U  y  a  feulement  cette  difiéreiice  que ,  lorfqu'un 
billet  de  change  eft  payable  k  orén ,  il  fe  négocie 
ou  s'endofie  de  même  qu'une  lettre-de-change;  & 

re,  s'il  n'eft  pas  payable  à  ordre  ou  au  porteur, 
eft  cenfé  toujours  a^^arteoir  à  la  perfonne  au 
profit  de  laquelle  il  eft  ^t. 

L'endofTement  des  biUea  de  chaire  qui-  font  à 
ordre,  produit  le  même  efiet  qne  celui  des  lettres- 
de-change;  il  transfère,  de  plein  droit  &  fiuis  an-^ 
cune  fignificatîon ,  la  propriété  du  biBet  de  change 
à  la  perfonne  au  profit  de  laquelle  rendoflèment  efl 
fiùt;  &  l'endofTeur  s'oblige  envers  elle  à  lui  aire  re-> 
cevoi  r  ce  qui  eft  porté  par  le  biSet.  Ceft  pourquoi ,  fi  le 
débiteur  du  billet  ne  paie  pas  à  l'échéance ,  la  perfonne 
qui  en  a  la  propriérë,  aune  aâion  en  recours,  tant 
contre  celui  qui  a  endofTé  le  billet  à  fon  profit,  que 
contre  tous  les  endofièurs  précédens  :  elle  eft  en  droic 
de  les  faire  condamner  foGdairenenti  b  payer. 

On  voit  par- là  que  Ta&oiv  que  le  propriétaire 
d'un  billet  de  change  a  contre  les  endofièurs  de  ce 
billet,  eft  pareille  à  celle  que  peut  exercer  k  pro- 
priétaire d'une  lettre-de-change  contre  les  endofieurs 
&  le  dreur.  L'une  &  l'autre  ont  les  mêmes  privi- 
lèges, &  font  foumifès  aux  mêmes  régies,  relad- 
vemk'nt  aux  fins  de  non-recevoir. 

Siùvant  l'artide  1 1  du  titre  cité ,  lé  porteur  ott 
propriétaire  d'un  ^i//frpourlettres-de-change  fournies 
ou  à  fournir,  eft  tenu  de  faire  fes  diligences  contre 
le  débiteur  dans  dix  jours.  Ainii  cette  loi  paroît  or- 
donner, pour  les  billeu  de  change,  ce  que  l'article 
4  du  même  titre  ordonne  à  l'égard  des  lettres-de- 
change.  Cependant  les  jurifconfultes  d'Orléans  ont 
penfé  que  Farticle  3 1  n'ordonnant  que  des  diRgences 
au  lieu  du  protêt  .prefcrit  par  l'anicle  4 ,  il  fufnfoit^ 
pour  fe  conformer  à  l'article  3 1 ,  de  faire  cenôaier  , 
par  une  funple  fommation  farte  au  débiteur,  fon  refiis 
de  remplir  fes  obligations  :  mais  cette  pratique  n'eft 
pas  en  ufage ,  &  l'on  a  coutume  dé  faire  prctefter  les» 
billets  de  change ,  de  même  que  les  kttres-de-change; 

Il  ^t  néanmoins  convenir  que,  fi ,  au  lieu  d'em- 
ployer la  voie  du  protêt  contre  lé  débiteur  qui  eiJ 
en  demeure  de  payer,  le  propriétaire  du  billet  s'étoir 
cohtenté  de  hii  raire  une  fommation  dans  les  dix 
jours,  il  féroit  jufte  de  confidérer  cette  fommation 
comme  l'équivalent  des  diligences  ordonnées  par 
l'article  3 1  :  ainfi  ce  propriétaire  ne  devroit  pas  pour 
cela  être  privé  de  fon  recours  de  garantie  contre 
les  endofieurs  du  billet.  La  raifon  en  eft  qu'en  fait 
dé  formalités ,  on  ne  peut  être  tenu  qne  de  celtaS' 
auxquelles  la  loi  oblige  :  or ,  dans  le  cas  panioi- 
Ëer,  l'ordonnance  ne  prefcrit  que  des  dUigences, 
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fans  ipèdfier  le  protêt  ;  c'eft  pourquoi  le  porteur 
ou  propriétaire  du  billet  ne  doit  pas  être  aiTujetti  au 
protêt  plutôt  qu'à  toute  autre  efpèce  de  diligence. 

Apres  avoir  ^t  fes  diligences,  le  porteur  ou  pro- 
priétaire du  billet  doit  les  fignifier  à  celui  fui  a  figiù 
U  billet  ou  l'ordre,  &  £tire  donner  l'aiTignation  en 
garande  dam  les  mêmes  délais  que  ceux  qui  font 
prefcrits  pour  les  letffes-de-change.  C'eft  la  difpo-, 
fitioii  de  l'article  3  2. 

Si  le  billet  n'avoit  été  endo^é  au  profit  du  por' 
teur,  qu'après  les  dix  jours  depuis  l'échéance  du 
billet,  Bomier  penfe  qu'il  n'y  auroit  alors  aucun 
temps  ^tal  dans  lequel  te  poneur  pût  être  obligé 
de  nure  des  diligences  contre  le  débiteur  du  billet , 
pour  av<Mr  recours  contre  l'endoiTenr;  mats  cette 
opinion  n'eft  pas  fuivie ,  &  le  porteur  eft  tenu  de 
nire  Tes  diligences  dans  le  temps  que  le  juge  dé- 
termine pour  cet  eiFet. 

Le  billet  de  change  produit  contre  le  débiteur  une 
aôion  qui  te  foumet  à  la  jurifdiâion  confidaire  & 
à  la  contrainte  par  corps. 

Les  billets  de  change  font ,  ainlt  que  les  lettres- 
de-change  ^  cenfés  acquittés  après  cinq  ans  depuis 
leur  échéance ,  fi  l'on  n'a  fait  aucune  pourfuite  ;  ou 
depuis  la  dernière  pourfuite ,  fi  Ton  a  pourfiiivi . 
C'eft  une  difpofition  de  l'ordonnance  :  après  ce 
temps ,  le  créancier  eft  non-recevabte  à  demander 
le  paiement  du  billet ,  foit  au  débiteur ,  foit  aux  en- 
doilturs  :  il  lui  refte  feulement  le  droit  de  faire 
affirmer^  par  le  prétendu  débiteur,  qu'il  ne  doit 
plus  rien  ;  ou  par  fà  veuve  ou  fes  hériders ,  qu'ils 
eftiment  la  cr^ce  acquittée. 
•  Les  billeu  pour  lettres-de-chaiwe  fournies  ou  por- 
tant promefie  de  foumirtettres-de-change,{bnt  fu- 
îets  au  contrôle ,  comme  tous  les  autres  billets.  Le 
ccnfeil  l'a  ainfi  décidé,  le  7  mai  1719,  contre  le 
fieur  Rochet;  le  8  juillet  1730,  contre  le  fieur  Def- 
prés  de  Chambli  ;  & ,  le  22  mai  1734,  contre  le 
nommé  Guibert,  huii&er  à  verge  au  châtelet  de 
Paris,  qui  a  été  condamné  k  l'amende  pour  s'être 
fervi  d'une  promeffe  de  fournir  lettre-de-change, 
avant  que  cette  promeffe  fût  contrôlée. 

Par  une  autre  dédfion  du  29  mai  175 1 ,  le  con- 
fàl  a  jugé  fujet  au  contrôle ,  un  billet  de  change  fait 
par  on  receveur  des  fermes. 

Des  billets  payables  à  domicile.  Ces  billets  nouvel- 
lement invemés  font  aujourd'hui  fort  ufités  dfins  le 
commerce. 

Par  cette  efpèce  de  billet,  Pierre  s'oblige  de  me 
payer,  ou  à  celui  qui  avm.  ordre  de  moi ,  une  cer- 
taine Amune,  dans  un  certain  lien,  par  le  rUoyen 
de  fon  corre^ndant  j  à  la  place  de  la  fomme  ou 
de  ta  valeur  qu'il  a  reçue  ici  de  moi ,  ou  qu'il  en 
doit  recevoir. 

Ainfi  ce  billet  renferme  le  contrat  de  change,  & 
il  e(l  de  la  nature  de  la  lettre- de-change ,  de  laquelle 
il  diffère  néanmoins  par  la  forme.  Dans  la  lettre- 
de-change  ,  celui  fur  qui«lle  eft  tirée ,  doit  l'accepter , 
&  en  devient,  par  ce  moyen ,  le  débiteur  ;  &  celui 
qui  Ta  fourate ,  en  eu  feulement  le  garant  j  au  con- 
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tnùre ,  lorfque  vous  me  donnez  un  billet  payable  à 
domicile ,  vous  en  êtes  le  feul  débiteur  ;  votre  cor- 
refpondant,  au  domicile  duquel  vous  promettez  de 
payer ,  n'eft  qu'une  perfonne  que  vous  me  défignez 
comme  celle  qui  doit  vous  repréfenter  pour  faire 
le  paiement  :  c'eft  pour  cela  que  ces  billets  ne  fe 
font  pas  accepter  par  celui  au  domicile  duquel  ils 
font  payables. 

Ces  billets,  entre  banquiers,  marchands  ou  négo» 
dans,  donnent  à  ceux  qui  en  font  porteurs  ou  pro- 
priétaires, les  mêmes  droits  contre  ceux  qui  les  ont 
fournis ,  que  donnent  les  lettres-de-change  :  mais  il 
faut  pour  cela  que  les  porteurs  ou  propriétaires  fàf- 
fent  les  diligences  prefcrites  par  l'article  3 1  du  titre  5 
de  l'ordonnance  dii  commerce. 

Des  billets  à  ordre.  Le  billet  à  ordre  eft  celtu  par 
lequel  je  promets  de  vous  payer  une  fomme,  foit 
à  vous ,  foit  à  votre  ordre ,  c'eft-à-dire ,  à  celui  à 
qui  vous  aurez  paffé  votre  ordre  au  dos  du  billet, 

LesTrillets  à  ordre  fe  négocient  de  la  même  ma- 
nière que  les  le4l-es  &  billets  de  change;  mais  il  y 
a,  entre  les  billets  iimples  &tes  billets  à  ordre,  le» 
diftérences  fuivantes. 

1°.  Vous  ne  pouvez  devenh-  propriétaire  d'un 
billet  fimple ,  piffé  an  profit  d'une  autre  perfonne ,  fj 
ce  n'eft  par  un  ade  de  traniport  que  vous  devez  faire 
fignifier  au  débiteur  du  billet.  Jufqu'alors ,  votre  ce» 
dant  demeure  propriétaire  de  la  créance ,  tellement 
que  le  débiteur  auquel  vous  n'avez  point  fait  figni- 
fier votre  tranfpon ,  peut  valablement  payer  entre 
les  mains  de  ce  cédant;  &  que ,  d'un  autre  côté ,  le» 
créanciers  de  celui-ci  peuvent  faire  arrêter  àleurpro- 
fit,  entre  les  mains  du  débiteur,  le  montant  du  billet. 

S'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  billet  à  ordre,  il 
fufHt  que  te  propriétaire  ait  paflé  fon  ordre  à  votre 
profit ,  pour  que  vous  foyez  fur  le  champ  le  créan- 
cier légitime ,  &  que  la  fomme  y  énoncée  ne  puifie 
être  payée  qu'à  vous,  ou  à  celui  au  profit  de  qui 
vous  avez  paflé  votre  ordre. 

2".  Lorfque  vous  cédez  &  tranfportez  on  billet 
fimple,  vous  n'êtes  obligé  qu'à  garantir  que  le  mon- 
tant  du  billet  eft  véritablement  dû;  mais  vous  ne 
répondez  pas-  de  la  folvabilité  du  débiteur ,  à  moins^ 
que,  par  une  claufe  particulière  dutranfport,vou» 
ne  vous  foyez  foumis  à  cette  garantie. 

Au  contraire,  fi  vous  tranfportez  un  billet  i  or-- 
dre,  l'endoffement  qui  opère  le  tranfport,  vous 
rend  garant  que  le  montant  du  billet  fera  payé  à  celui 
auquel  vous  avez  paflé  votre  ordre.  C'eft  pourquoi  • 
le  poneur  de  ce  billet  a  un/ecours  contre  vous  pour 
être  payé ,  lorfque  le  débiteur  n'a  pas  rempli  foK 
obligation. 

3°.  Si  vous  êtes  ceftionnaire  d'un  billet  fimple^ 
&  qu'on  vous  ait  garanti  la  folvabilité  du  débiteur,. 


'pour( 

de  garantie  :  mais  fi  vous  êtes  porteur  ou  proprié- 
taire d'un  billet  i  ordre,  vous  ne  confêrvez  le  droit 
de  recourir  contre  les  «ndofTeurs ,.  qu'autaiit  qur 
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vous  avez  fait  contre  le  débiteur  les  diligences  ni- 
ceflàires,  dans  le  temps  prefcrit  par  la  loi.  Ce  temps 
eft  le  même  pour  les  biiUts  à  ordre ,  que  pour  les 
iillets  de  change ,  c'eft-i-dire,  de  dix  jours,  à  comp- 
ter du  lendemain  de  Féchéance  du  billet,  s'il  eft 
caufé  pour  valeur  reçue  en  deniers;  &,  de  trois 
mois,  s'il  eA  pour  valeur  reçue  en  marchandifes 
ou  autres  effets. 

Savary  penfe  que,  quand  le  billet  n'explique  pas 
li  la  valeur  a  été  fournie  en  areent  ou  en  marchan- 
difes, &  qu'il  s'agit  de  favoir  u  les  diligences  faites 
après  les  dix  jours ,  mais  avant  l'expiration  des  trois 
mois,  ont  eu  lieu  dans  un  temps  utile,  les  juges 
doivent  ordonner  qu'il  fera  vénfîé  fi  la  valeur  a 
été  fournie  en  argent  ou  en  marchandifes,  &  cette 
preuve  peut  fe  faire  par  les  livres  de  commerce. 

Sur  la  queflion  de  favoir  fi  c'eft  à  l'endoiTeur  ou 
au  porteur  du  bilUt  k  faire  la  preuve  dont  il  s'aut, 
M.  Pothier  décide  que  c'efl  à  l'endoiTeur.  La  rauon 

Îu'il  en  donne,  eft  que  celui  qui  oppofè  une  fin 
e  non-recevoir ,  doit  la  juftifier^or,  l'endoiTeur 
oppofànt,  contre  la  demande  en  garantie  dii  porteur, 
h  fin  de  non-recevoir,  qui  rélulte  de  ce  que  les 
diligences  n'ont  pas  été  faites  à  temps ,  il  faut  en 
tirer  la  conféquence  que  c'efl  à  cet  endoiTeur  à  prou- 
ver que  la  valeur  du  billet  a  été  foutnie  en  argent , 
&  non  en  marchandifes. 

Il  faut  auffi  que  le  porteur  d'un  billet  à  ordre , 
qui  veut  conferver  fon  aâion  de  garantie  contre  les 
cndoiTein^ ,  leur  dénonce  fes  diligences  dans  le  délai 
fixé  pour  les  lettrcs-de-change.  Cefl  ce  qu'on  doit 
inférer  des  articles  31  &  32  du  titre  5  de  l'ordon- 
nance du  commerce. 

Les  billets  à  ordre  diffèrent  aufit  des' billets  de 
change  par  plufieurs  caraôères. 

Premièrement ,  cehri  qui  paffe  un  billet  de  change 
pour  lettres  fournies,  peut  valablement  s'obliger  à 

Sayer  pour  droit  de  change,  jufqu'à  concurrence 
e  ce  que  les  lettres  gagnent  fur  l'argent  dans  le 
lieu  où  elles  font  fournies  :  au  contraire ,  fi  le  dé- 
biteur d'un  biUet  à  ordre  s'c^iige  k  payer,  au.<felà 
de  la  fomme'qu'il  a  reçue,  l'excMeiit  de  cette  fomme 
efl  un  intérêt  ufurnire  qu'on  doit  imputer  fur  le 
principal. 

Obférvez  toutefois  que  cette  doârine  foui&e  ex- 
ception reladvement  à  certaines  provinces ,  telles 
3ue  la  Lorraine  où  les  loix  permettent  au  créancier 
e  tirer  l'intérêt  de  l'argent  qu'il  prêtç>  même  fur 
fimple  billet. 

Secondement,  lorfqne  le  débiteur  d'un  billet  i 
ordre  n'efl  ni  banquier ,  ni  négociant ,  ni  financier  par 
état,  on  n'a  contre  lui  qu'une  action  pareille  à  celle 
qu'on  peut  exercer  en  vertu  d'un  billet  fimnle,  c'efl- 
i-dire ,  que  le  paiement  de  l'un  &  de  l'autre  ne 
peut  être  pourfuivi  que  par  les  voies  ordinaires.  Le 
billet  de  chaîne  au  contraire  entraîne  la  contrainte 
par  corps  contre  le  débiteur ,  quel  qu'il  foit,  con- 
fttfmémentaux  difpofitions  de  l'articie  4  du  titre  34 
de  l'otdonnance  de  1667,  &  de  l'article  l  du  btre 
2  (|ç  \'<»iotmnK9  du  commercçt 
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L'article  97  du  tarif  du  29  feptembre  1712  e^fi 
cepte  du  contrôle  les  billets  à  ordre  ena-e  gens  d'a^ 
faires,  marchands  &  négocians. 

Le  mot  entre ,  qui  ne  (e  trouve  inféré  dans  aucun 
règlement  précèdent ,  &  qui  a  été  fubflitué  dans  le 
tarif  i  celui  de  des ,  que  l'on  trouve  dans  l'article 
1.83  du  tarif  de  1708  ,  dans  l'arrêt  du  7  février  1719, 
&  même  dans  celui  du  20  juillet  173  2,  a  donné  lieu 
à  des  difiicultés  fans  nombre  ,  en  exigeant  mal-à-pro- 
pos que  le  billet  à  ordre  fut  Ëiitpar  un  homme  d'aflàires, 
ou  par  un  marchand ,  au  proiit  d'un  autre  du  même 
état;  mais  cela  efl  fans  principes.  Le  motif  de  l'exemp- 
tion du  contrôle  des  billeu  à  ordre  ou  au  porteur 
a  été  de  fàvorifer  le  commerce  ;  d'où  il  réfulte  que 
les  billets  étant  faits  par  des  gens  d'aflàires ,  ou  par 
ceux  qui,  en  qualité  de  banquiers,  marchands,  nè- 
gocians  &  artiians ,  font  valoir  le  commerce ,  chacun 
fuivant  fon  état ,  ne  peuvent  être  affujettis  au  con- 
trôle ,  quels  que  foient  l'état  &  la  qualité  de  celui 
au  profit  duquel  le  bHUt  e&  fait ,  d'autant  plus  que 
Taisent  prêté  à  un  homme  d'affaires  ou  à  un  né- 
gociant par  un  gentilbomme,  un  ecdéfiafUque,  un 
boiugeois  ou  autre,  ne  facilite  pas  moins  le  com- 
merce &  l'exécution  des  traites  de  l'emprunteur , 
que  fi  cet  argent  lui  ètoit  prêté  par  un  homme  de 
fon  état,  n  ne  faut  donc  confidérer  que  la  qualité 
de  celui  qui  a  fait  le  billet  à  ordre. 

Un  arrêt  du  confeil  du  27  mars  1736 ,  zymt 
condamné  à  une  amende  les  religieufes  de  Notre- 
Dame  de  Pont-le-Roi,  &  l'huiwer  qui  avoit  ex« 
ploitè  en  vertu  d'un  billet  à  ordre  non  contrôlé  , 
fait  à  ces  religieufes  par  un  marchand  de  bois  pour 
marchandifes  en  bois ,  l'huiffier  s'efl  pourvu  en  op- 
pofition,  fm-  le  fondement  que  le  billet  étoit  k  or- 
dre ,  &  fait  par  un  marchand  pour  fon  commerce  : 
en  conféqueiKe,  il  a  été  déchargé  de  l'amende  par 
im  autre  arrêt  du  8  mai  1736.  La  décifion  efl  jime, 
parce  que  le  billet,  zymt  pour  objet  le  commerce 
du  marchand ,  ètoit  exempt  de  contrôle ,  comme  fait 
à  ordre ,  quand  biçn  même  il  n'auroit  été  caufé  que 

four  argent  prêté  ;  à  plus  forte  raifon ,  en  devoitnl 
tre  exempt ,  puifqull  étoit  caufé  pour  marchandifes 
de  fon  commerce;  au  moyen  de  cela,  il  n'étoitpas 
même  nèceffaire  qu'il  fût  à  ordre  pour  être  difpenfé 
du  contrôle. 

Le  27  février  1748,  le  confeil  a  décidé  qu'un 
billet  à  ordre,  fiiit  pour  folde  décompte  entre  mar- 
chands, étoit  fujet  au  contrôle,  fur  le  fondement 
qu'il  n'étoit  pas  pour  fourniture,  &  qu'il  valoit  quit- 
tance au  débiteur  ;  mais  le  débiteur  ne  peut  fe  donner 
quittance  à  lui-même ,  &  le  billet  k  ordre  pour  folde 
ne  mérite  pas  moins  de  faveur  que  les  autres;  auffi, 

Î»ar  une  autre  décifion  du  >3  novembre  1772,  rendue 
ur  le  mémoire  du  fieur  Ardant ,  fyndlc  &  mar» 
chand  de  la  ville  de  Limoees ,  il  a  été  déchargé  des 
droits  de  contrôle ,  prétenmispour  des  lettres,  billeu 
à  ordre  &  endoffemens  pour  folde  de  compte,  at- 
tendu que  les  termes  dcfoUe  de  compu  ne  conilituent 
pas  un  compte ,  quand  même  ils  le  fuppoferoient; 
Des  billeu  en  blanc.  On  a  appelle  bUUu  en  bltuic. 
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Ses  UlUu  par  leiquels  on  s'obligeott  de  payer  une 
certaine  fonune  à  quelqu'un  dont  le  nom  étoit  bàffé 
en  blanc  dans  le  billet  ;  enforte  que  le  propriétaire 
ou  porteur  d'un  de  ces  biMtts  pouvoit  y  infiber 
tel  nom  qu'il  jngeoit  k  propos  pour  rcpréfénter  le 
créancier. 

Comme  ces  billeu  fervoiem  fouvent  à  couvrir 
des  nfures  &  des  fraudes ,  le  parlement  les  prof- 
aivit  par  deux  arrêts  de  ré^ement  des  7  juin  161 1 , 
&  26  mars  1624. 

Des  billets  payablts  auportettr.  Aux  billets  en  blanc 
ont  fuccédé  les  biUeis  payables  au  porteur.  On  ap- 
pelle ainfi  des  billets  portant  promeUe  de  payer  une 
certaine  fomme  au  porteur  du  billet ,  fans  aucune 
défignadon  de  la  pmbnne  du  créaiicier  qui  ea  a 
fourni  la  valeur.. 

n  £mt  dans  ces  billets ,  comme  dans  tous  les  au- 
tres ,  quil  (bit  fait  mennon  fi  la  valeur  en  a  été  reçue 
en  aigent  ou  en  marchandées. 

L'uâge  des  billets  payables  au  porteur  aymt  paru 
dangereux  dans  le  commerce,  ils  ont  été  luppnmés 
pendant  un  temps;  mais  on  les  a  enfuite  rétablis, 
parce  qu'on  les  a  reconnus  unies  à  certains  égards. 

Lorfqu'on  donne  des  billets  de  cette  efpèce  ea 
piuement,  on  n'y  met  aucun  endoflement,  parce 
oue  celui  qui  les  emploie ,  en  transfère  la  propriété 
ae  la  main  à  la  main.  Ainfi  le  propiiétaire  d'un  billet 
au  porteur  a'a  pour  débiteur  que  cdui  qui  l'a 
ibulcrit. 

Un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Pars,  le  10  dé- 
cembre 17 17,  entre  le  fieur  de  Beaufort-la-Roche- 
<^illac  &  Jean  Corngier,  marchand  k  Clermont 
en  Auveipie,  a  jugé  qu'un  marchand ,  propriétaire 
d'un  biûet  pgnrabie  au  porteur,  n'étoit  point  obligé 
de  déclarer  de  qui  il  tenoit  ce  biUet. 

Au  refte,  quand  on  prend  en  paiemam  un  bilUt 
pajrable  au  porteur ,  il  en  prudent  de  le  faire  garantir 
par  eeliu  de  qiù  on  le  reçoit ,  &  de  faire  figner  cette 
garantie  au  dos  du  billet. 

Dans  lerefTort  du  parlement  de,  Bordeaux,  cette 
garantie  a  lieu  de  droit  pendant  l'efpace  de  trente 
|ours,  aùnfi  qu'il  eft  porté  par  un  arrêt  de  règlement 
du  5  feptembre  1605. 

Il  faut  ^pliquer  au  bUlets  au  porteur  ce  que 
nous  avons  dit  du  contrôle  relativement  aux  bilUts 
à  ordre. 

Des  bilUts  ihotmatr.  On  appelle  billet  d'honneur, 
celui  par  lequel  un  gentilhomne  ou  un  officier  mi- 
Etaire  déclare,  fur  fon  honneur  ,  qu'il  paiera  la 
femme  y  portée ,  au  terme  convenu. 

Suivant  l'article  premier  du  r^lement  des  ma- 
léchaux  de  France ,  du  ao  février  1748 ,  tout  gen- 
tilhomme ou  officier  qui,  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit,  fiot  un  billet  a'honneur  à  un  marchand  ou 
i  quelque  autre  particulier  non  jufhdable  du  tri- 
bunal des  maréchaux  de  France ,  doit  être  puni  d'un 
mois  de  ptifon  ou  plus ,  félon  les  drconfbuices ,  lorf^ 
qu'il  ne  remplit  pas  fon  engagement  d'honneur,  & 
K  créancier  doit  être  renvoyé  à  le  pourvoir  devant 
les  juges  or£naires. 


B  IL 


51 


Smvant  Partide  2  du  même  règlement ,  s'il  ar- 
rive qu'un  gentilhomme  ou  un  officier  militaire  con- 
fente  qu'un  bîRet  d'honneur  foit  fidt  en  fa  fiiveur, 
en  prêtant  fon  nom  à  un  marchand  ou  à  un  autre 
particulier  qui  efl  le  véritable  créancier ,  il  doit  être 
puni  de  trois  mois  de  prifen  pour  avoir  ainfi  prêté 
fon  nom  :  &  le  débiteur  qui  a  paffé  le  billtt ,  doit 
être  puni  d'un  mois  de  priion  :  1  un  &  l'autre  peu- 
vent même  être  punis  d'ime  plus  longue  prifon  i 
félon  la  qualité  du  fait  &  des  circonf&ces. 

Les  maréchaux  de  France  ont  fiùt  un  autre  ré' 
glement  le  5  août  1762,  par  lequel  il  efï  ordonné; 
article  premier,  que  les  requêtes,  préfentées  pour 
raifon  oe  bilUu  fiiits  par  des  gentilshommes  ou  offi- 
ciers ,^  ne  peuvent  être  répondues  de  l'ordonnance 
de  coimnuniqué,  (^e  quand  elles  font  fignées  Se 
datées  par  le  créancier,  ou  accompagnées  d'un  pou- 
voir figné  qui  contienne  la  date  du  biUet,  le  lieu  de 
la  demeure  &  les  qualités  du  demandein'. 

L'article  fécond  veut  que  les  requêtes  foient  coin-' 
muniquées  au  débiteur  dans  le  mois ,  à  compter  de 
la  date  de  l'ordonnance  de  communiqué,  quand  le 
débiteur  efl  à  Paris  ou  dans  les  environs,  a  la  dif- 
taace  de  dix  lieues,  &  dans  trois  mois  au  plus  tard 
de  la  même  date,  quand  le  débiteur  fe  trouve  hors 
la  diflance  de  dix  neues,  foit  à  l'armée,  foit  dans 
le  refie  du  royaume ,  fauf  à  demander  an  nouveau 
délai  en  jufHnant  des  motifs  du  retard. 

Suivant  l'article  t  ,  la  rèponfe  au  communiqué 
doit  être  écrite  de  la  nain  du  déUieDr,  &  fignée 
de  lui  à  la  fuite  de  l'ordonnance  de  conmiuniqué. 
S'il  ne  peut  écrire  &  figner ,  le  proc^-verbal  de 
communication  doit  contenir  les  ràifons  qui  l'en  ont 
empêché. 

L'article  4  veut  que  les  requêtes,  abfi  revêtues 
de  la  réponfe  du  débiteur,  foient  remifes  dans  le 
mois ,  à  compter  de  la  date  de  la  r^nfe,  entre  les 
mains  du  rapporteiu*. 

Suivam  l'article  5  qui  efl  le  dernier  du  r^lement 
dont  il  s'<Kit,  aucun  officier  ni  garde  de  h  com- 
pagnie de  la  connétablie  ne  peut  exécuter  définiti- 
vement une  ordonnance,  qu'elle  n'ait  été  précédeiiK 
mem  fignifiée,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement 
ordonné. 

Des  billets  de  gabelle.  CeQ.  ainfi  qu'on  appelle  la 
déclaration  faite  par  un  receveur  de  grenier  k  fel , 
qu'il  a  expédié  à  un  tel,  &  dans  un  tel  temps,  telle 
quantité  de  fel ,  l'endroit  oii  il  le  porte,  &  ùl  def- 
tinadon. 

Aucun  fel  ne  peut  être  voiture  fins  billet  de  g»: 
belle  pour  en  juttifier  la  qualité,  &  le  grenier  oii  il 
a  été  ptis. 

Voilà  la  régie  générale  :  cette  r^e  s'appliqae 
fpécialement  aux  regrattiers  &  aux  muletiers. 

Les  regrattiers  font  tenus  de  confervér  leurs  billeu 
de  gabellie  pour  qu'ils  puifient  faire  la  preuve  des 
fels  qu'ils  ont  vendus ,  par  les  regiflres  ou  feuilles 
des  gabelles  où  ils  doivent  inférer  le  nom  des  dif- 
férens  acheteurs  :  c'efl  ce  que  prefciit  un  arrêt  du 
cenf«U  du  6  jimllet  1666, 
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Les  muletiers  ayant  la  faculté,  Aiivant  le  môme 
arrêt ,  d'enlever  du  fel  des  greniers ,  de  le  vendre  & 
débiter  en  conformité  de  l'arrêt  de  1666 ,  ils  ne  peu* 
vent  en  faire  le  tranfport  qu'avec  les  billets  de  ga> 
belle  :  ce  qui  leur  ed  prefcrit  par  Farticle  18  de 
redit  de  1664 ,  qui  ordonne  à  tous  gabeleurs,  foit 
vendeurs  de  fel  à  petite  mefure ,  &  autres ,  de 
prendre  des  bilUts  des  receveurs  &  contrôleurs  de 
chaque  grenier ,  de  la  quantité  de  (èl  qui  leur  fera 
délivrée,  &  de  le  porter  aux  lieux  pour  lefquels 
ils  auront  pris  les  hilleis. 

On  appelle  muletiers,  ceux  qui,  en  Provence  & 
-en  Dauphiné,  prennent  du  fel  aux  greniers  pour 
le  porter  .dans  les  marchés  des  lieux  où  il  n  y  a  point 
de  grenier  à  fel.  Foye^  Gabelles. 

Des  billets  fommaircs.  Dans  le  reflbrt  de  la  cour 
des  aides  de  Rouen,  on  appelle  billet  fommaire ,  une 
fone  d'aâe  dans  lequel  les  commis  des  aides  énon- 
cent fommairement  la  fraude  qu'ib  ont  découverte , 
en  attendant  qu'ils  dreflènt  à  cet  égard  un  procés- 
verbal  plus  ample  &  plus  détaillé. 

Comme  les  droits  de  détail  font  conlîdérables  dans 
le  refTort  de  la  cour  des  aides  de  Rouen ,  où  l'-on  per- 
çoirle  quatrième  &  la  ûibvention  au  détal,  la  per- 
ception de  ces  droits  a  pu  fe  trouver  fouvent  trou- 
blée par  les  redevables.  Lorfque  les  commis  décou- 
vroient  des. fraudes  &  des  contraventions,  il  leur 
étoit  difficile  &  quelquefois  dangereux ,  de  donner 
le  temps  &  l'attention  nécefTaires  pour  dreâei'leurs 
procès-verb'aux  fur  le  lieu  &  à  l'inftant  de  la  décou- 
verte de  la  fraude  :  c'efl  ce  qui  détermina  à  les 
{(utorifer  à  fiiireces  procès-verl»ux  où  ils  jugeroient 
à  propos ,  efi  laif&nt  toutefois  aux  prévenus ,  pour 
leur  fiireté,  un  billet  fommaire  qui  pût  fixer  fiir  le 
champ  l'objet  &  le  genre  de  fraude ,  fur  lequel  le 
procès-verbal  devoit  être  rendu. 

Les  commis  ne  font  poim  obligés  de  repréfênter 
l'original  de  leur  billet  fommaire,  ils  en  ont  été  dif- 
penies  par  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen,  du 
12  juin  170S.  La  raifon  en  eft  que  ce  billet  n'efl 
£iit  que  pour  les  prévenus,  qu'il  ne  fert  qu'à  dé- 
terminer la  fraude  ou  contravention  où  ik  font  tom- 
bés, &  que  le  double  en  efl  inutile  au  fermier  qui 
a  par  devers  lui  le  procès-verbal ,  lequel  doit  être 
(conforme  au  billet  fommaire,  &  fur  lequel  il  doit 
f^ire  fes  pourfuites. 

Des  billets  dt  marchmiifes,  Cefl  ainfi  qu'on  ap- 
pelle l'expofttion  des  diverfes  efpétes  de  marchan- 
difes,  &  leur  prix,,  dont  le  vendeur  donne  le  dé- 
tail à  l'acheteur. 

Billets  de  provifiotts.  CeA  la  Uberté  accordée  par 
pn  bureau  de  douane  à  des  marchands ,  pour  leur 
permettre  de  fe  munir,  fans  payer  certains  droits, 
des  cliofes  de  leur  commerce ,  dcvit  ils  ne  peuvent 
fe  pafTer  pour  leur  ufage.    ' 

B'tlltts  de  l'èparffu  font  d'anciens  ^iZ&fx  dont  le  paie- 
ment avoit  été  autrefois  afTigné  fur  l'épargne  du  roi. 
Ces  billets,  mandemens  ou  refcrîptions  ont  été  fup- 
primés  au  commencçmeiit  du  minlAère  de  )VI.  Çol- 
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bert  :  ce  qui  leur  a  ôté  toute  la  valeur  qu'ils  avoîent 
dans  le  commerce. 

BUlets  lombards.  Ce  font  des  billets  d'âne  figure 
&  d'un  ufage  extracrrdinaires ,  dont  on  fe  fert  en 
Italie  &  en  Flandres ,  &  qui ,  depuis  l'année  171^  , 
fe  font  aufTi  établis  en  France. 

Les  billets  lombards  dltaiie  font  de  parchemin 
coupé  en  angle  aigu  de  la  Istrgeur  d'un  pouce  ou 
environ  par  le  haut ,  &  finiflxot  en  poime  par  le 
bas.  Ils  fervent  principalement,  lorfque  des  parti- 
culiers veulent  prendre  intérêt  à  l'armement  d'un 
VaifTeau  chargé  pour  quelque  voyage  de  long  cours. 

Pour  cet  effet,  celui  qui  veut  s'intérefter  à  la 
cargaifon  du  navire,  porte  fon  argent  à  la  caifTe 
de  l'armateur  qui  enregifbe  fur  fon  livre  le  nom  du 
prêteur,  &  la  fomme  qu'il  prête.  Il  écrit  enfuite  fur 
un  morceau  de  parchemia  dé  la  largeur  de  douze 
à  quinze  lignes,  &  de  fept  ou  huit  pouces  de  loa« 
gueiir ,  le  nom  &  la  fomme  qu'il  a  enregiilrés.  Il 
coupe  le  parchemin  d'un  angle  à  Tautre  en  ligne 
diagonale,  en  garde  une  moitié  par  devers  lui,  & 
déhvre  l'autre  au  prêteur  pour  la  rapporter  à  la  caifTe 
au  retour  du  vaineau ,  &  la  confronter  avec  celle 
qui  a  été  retenue ,  avant  que  d'entrer  en  aucun  paie- 
ment, foit  du  prêt,  foit  des  profits. 

En  Flandres ,  les  billeu  lombards  font  employés 
par  ceux  qui  prêtent  fur  gages.  Ils  écrivent  fur  un 
pareil  «norceau  de  parchemin  le  nom  de  l'emprun- 
teur, &  la  fomme  qu'il  a  reçue  :  ils  le  cObpent  en 
deux,  ils  en  donnent  la  moitié  à  l'emprunteur,  & 
coufent  la  féconde  moitié  fur  les  gages,  afin  de  les 
reconnoitre  &  de  les  remettre,  lorfqu'on  leur  rend 
la  fomme  prêtée. 

Billets  de  la  banque  royale.  H  y  a  peu  de  diffé- 
rence entre  les  billets  lombards  «lont  nous  venons 
de  parler,  &  les  billets  de  la  banque  royale  de  France. 
Ces  derniers  n'étoient  que  de  papier,  &  fe  cou- 
poient  du  haut  en  bas  en  deux  parties  égales;*ea- 
forte  néanmoins  que  la  coupure  en  étoit  dentelée, 
précaution  fûre  contre  la  friponnerie  de  ceux  qui 
voudroient  les  contrefiùre.  Une  moidé  de  ces  billetr 
refloient  dans  les  bureaux  de  la  banque  où  elles  étoient 
reliées  dans  des  regifhes  :  &,  au  bas  de  la  partie 
qui  étoit  délivrée  au  poneur ,  on  y  appofoit  l'em- 
preinte d'une  efpéce  de  fceau. 

Billeu  de  monnaie.  Ces  billets  frirent  occafionnés 
par  la  refonte  générale  des  monnoies,  ordonnée 
par  Louis  XIV  au  mois  de  juin  1700.  La  refonte 
n'ayant  pu  fe  faire  afTez  promptement  pour  payer 
toutes  les  vieilles  efpèces  qu'on  portoit  aux  hôtels  des 
monnoies ,  les  direâeurs  ou  ctiangeurs  en  donnè- 
rent leurs  billets  paniculiers  qui  devinrent  enfuite 
dettes  de  l'état.  En  1703  ,  on  ordonna  que  ces  billets 
perteroient  un  intérêt  de  huit  pour  cent;  mais  s'étant 
enfuite  trop  muldpliés  par  le  trafic  ufuraire  &  la 
fraude  des  agiotéivs ,  ils  furent  fupprimés  &  con- 
vertis en  rente  fur  k  ville ,  ou  nies  du  commerce 
par  d'autres  voies. 

Billets  de  l'état.  Ils  ont  commencé  prefque  en  même 
temps  oue  le  régne  de  Louis  XV  pour  acquitter  les. 
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dettes  Inunenres,  çontraâées  fous  le  règne  précé- 
dent. Ils  reçurent  ce  nom ,  perce  que  le  roi  en  ât 
û  dette ,  &  qull  promit  de  l'es  payer  fur  les  revenus 
4t  l'état;  au  lieu  que,  dans  le  commencement,  ce 
n'ètoit  que  des  iillets  de  particuliers ,  quoigue  faits 
-pour  des  fommes  fournies  pour  les  beloins  de 
l'état. 

La  plupart  de  ces  iilltts  ont  été  redrés  &  acquittés 
su  moyen  de  plufieurs  taxes  impofées  fur  les  eens 
d'affaires;  d'autres  ont  été  converds  en  aâion  de  la 
compagnie  d'Occident,  en  rentes  viagères  fur  l'hô- 
tel-de -ville  de  Paris;  d'autres  enfin  ont  été  ac- 
quittés par  la  voie  des  loteries  qui  ft  tiroient  tous 
les  mois. 

Nous  parlerons  des  billets  de  loterie  fous  le  mot 
Loterie. 

On  appelle  encore  billets,  des  efpèces  de jpailê- 
Borts  que  l'on  prend  aux  portes  des  villes  &  des 
lieux  ou  il  eA  dû  un  droit  de  barrage,  lorfque  l'on 
veut  faire  paffer  debout  des  vins ,  des'  marchandifes , 
des  beAiaux. 

Billet  dt  famé ,  (  Hifloire  moderne  &  Police.  ) 
c'eft  une  attéftation  de  Unté,  accordée,  dans  les 
temps  contagieux  ,  par  un  confeil  qu'on  inftitue  alors 
fous  le  nom  de  confeil  de  fanté.  Ce  biUet  condent 
le  lieu  d'où  le  porteur  eft  parri  ,  fon  nom ,  fa  qua- 
lité, (à  demeure,  la  date  de  fon  départ,  l'état  de 
&nté  de  la  ville ,  du  bourg  ou  village  d'où  il  vient , 
&  la  permiflion  de  le  recevoir  où  il  fe  préfentera 
avec  ce  billet ,  au  bas  duquel  il  aura  pris  certificat 
de  tous  les  lieux  où  il  aura  dîné ,  foupè  &  couché. 

Billet,  (  terme  de  Coutume.  S  celles  de  Troycs 
&  de  Lille  s'en  fervent  pour  oéfigner  les  affiches 
qu'on  met  aux  portes  de  l'auditoire  ou  autres  lieux , 
&  qui  contiennent  la  dénomination  des  biens  dont 
on  pourfuit  le  décret,  foit  forcé  ,  foit  volontaire. 

Celle  de  Metz  appelle  billet ,  le  récépiffé  que 
donne  une  partie,  des  pièces  que  lui  communique 
û  partie  adverié. 

BILLETTE ,  terme  des  coutumes  d'Anjou ,  de 
Loudun ,  de  Tours  &  du  Maine  pour  fignifier  la 
marque  ou  tableau  qui  indique  qu'il  eft  dû  un  droit 
de^éage. 

BILLON,  Billomnage,  Billonneur,  f.  m. 
(  Monnaie.  "S  billon  fe  dit  de  toute  matière  d'or  ou 
d'argent,  alliée  ou  mêlée  d'unâ  ponion  de  cuivre 
plus  confidérable  que  celle  qui  eft  réglée  par  les 
ordonnances  rendues  ftir  le  titre  des  monnoies.  Bil- 
Ummtee  eft  l'efpéce  de  délit  que  commettent  ceux 
qui  font  un  mélange  prohibé  de  ces  fortes  de  ma- 
tières, ou  qui  trafiquent  des  efpèces  autres  que  celles 
qui  ont  cours  dans  le  royaume  ;  &  billonneur  eft 
celui  qui  fe  rend  coupable  de  ce  délit. 

On  appelle  aufli  billon ,  toute  efpèce  de  monnoie 
dont  le  cours  eft  défendu ,  à  quelque  titre  qu'elle 
puiflè  être. 

On  donne  encore  le  nom  de  billon  2t  la  monnoie 

de  cuivre ,  mêlée  d'un  peu  d'argent ,  comme  celle 

des  pièces  de  dix-huit  deniers  &  de  deux  fous.  Les 

liards  qui  font  purement  de  cuivre ,  font  encore 
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compris  fous  le  nom  de  billon.  Enfin  ce  même  mot 
s'entend  des  lieux  où  l'on  doit  porter  la  monnoie 
décriée ,  légère  &  défeôueufe ,  pour  la  mettre  à  la 
fonte ,  &  en  recevoir  la  jufte  valeur  :  ces  lieux  font 
les  bureaux  de  la  monnoie  &  du  change. 

Le  billonnage ,  pris  pour  un  négoce  &  une  fubf- 
litution  de  roauvaifes  à  de  bonnes  pièces ,  fe  commet 
de  différentes  manières. 

1°.  Lorfqu'on  achète  ou  qu'on  change  la  monnoi* 
pour  une  valeur  moindre  que  celle  qu'elle  a  dans 
le  public,  afin  de  la  remettre  à  plus  haut  prix,  foit 
dans  le  même  lieu ,  foit  dans  une  autre  province. 

z".  Quand  les  colleâeurs  &  les  receveurs  retien- 
nem  les  bonnes  efpèces  d'or  &  d'argent  qu'ils  ont 
reçues  des  contribuables,-  pour  n'envoyer  au  tréfor 
royal  que  des  efpèces  de  billon  ou  de  cuivre ,  ou 
qu'ils  retiennent  les  efpèces  pelantes  pour  ne  payer 
qu'en  efpèces  légères. 

3°.  Lorfque  les  changeurs  remettent  dans  le  com- 
merce les  efpèces  défeâuei^es,  étrangères  &  dé- 
criées qu'ils  ont  changées.  ^ 

4**.  Quand  on  ne  veut  recevoir  les  efpèces  qu'an 
prix  de  l'ordonnance,  &  ne  les  expofer  qu'au  prix 
qu'elles  ont  par  le  furhaufiement  du  peuple. 

^'.  Lorfqu'on  trafique  des  monnoies  étrangères 
&  décriées,  &  qu'on  leur  donne  cours  ^ns  le 
royaume. 

6°.  Quand  les  marchands  fe  tranfportent  fur  les 
ports  de  mer  pour  y  acheter  les  efpèces  à  deniers 
comptans  plus  qu'elles  ne  valent ,  ou  qu'ils  ftipu- 
lent  que  leurs  marchandifes  leur  feront  payées  avec 
ces  fortes  d'efpéces ,  afin  de  les  pafier  enfuite  de 
ville  en  ville ,  à  la  faveur  du  commerce ,  juf- 
qu'aux  places  Rondères,  ou ^e  les  vendre  aux  or- 
fèvres. 

7°.  Lorfqu'on  choifit  les  efpèces  les  plus  pefimtes 

{)our  les  fondre,  ou  les  vendre  aux  orfèvres  qui 
es  fondent  pour  leurs  ouvrages. 

S°.  Quand  on  change  les  efpèces  qu'on  a  re- 
çues ,  &  qu'on  en  achète  d'autres  pour  £ùre  des 
paiemens. 

9°.  Lorfqu'enfin  on  recherche  des  efpèces  d'o» 
ou  d'argent  dans  une  province,  &  qu'on. en  donne 
quelque  bénéfice  afin  de  les  remettre  à  plus  haut 
prix  dans  une  autre  province. 

Les  ordonnances  de  i5'>9,  t574,  IÇT?,  lï??," 
1629,  &  plufieurs  arrêts  de  la  cour  des  moAnoies, 
notamment  celui  du  13  juin  1600,  font  d'un  com- 
merce pareil  un  crime  capital.  Une  déclaradon  du 
8  février  i7i(î ,  &  un  édit  du  mois  de  février  1726  , 
font  défenfes  Jk  tous  les  fujetsdu  roi  &  aux  étran- 
gers qui  font  dans  le  royaume ,  même  k  ceux  qui 
jouifient  du  privilège  de  régnicoles ,  de  faire  aucune 
négocianon  d'efpéces  &  de  matières  d'or  &  d'ar- 
gent à  plus  haut  prix  que  celui  qui  eft  porté  par 
res  édits ,  les  déclarations  &  les  arrêts  de  r^lemens, 
ni  de  faire  k  ce  fujet  aucun  billonnage ,  i  peine  , 
pour  la  première  f<>is,  du  carcan,  de  confifcation 
des  efpèces  ou  matières ,  &  de  trois  mille  livres 
d'amende,  &  des  galères  à  perpétuité,  en  cas  d« 
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récidive  :  puninon  encourue ,  tant  par  ceux  qnî  achè- 
tent que  par  ceux  qui  vendent. 

La  déclararîon  de  1716  accorde  aux  compHces 
qui  dénonceront  le  billonnage,  l'exemption  de  la 
peine,  &  une  portion  dans  les  amende  &  conâf- 
cation. 

Ceux  qiù  font  trouvés  faifis  de  rognures  &  de 
pièces  de  billon  qui  en  procèdent,  encourent  la 
/aême  peine  que  celles  des  fàux-moiutoyeurs,  lorf- 
qull  paroît  qu'ils  ont  été  de  concert  avec  eux  » 
c'eft  ce  qui  réfulte  d'une  déclaration  du  14  janvier 

1549- 

BILLOTS ,  f.  m.  (  Droit  coutumier.  Domaine.  ) 
en  Bretagne ,  on  appelle  impôts  &  billots,  certains 
droits  qui  &Ûbient  partie  du  domàne  des  anciens 
ducs  de  Bretagne ,  &  qui  fe  perçmvent  fur  les 
boiiTons. 

Dans  l'origine ,  ces  droits  n'étoient  pas  une  im- 
pofiuon  génmle  &  perpétuelle  ;  c'étoit  un  fimple 
oâroi  que  les  communautés  des  villes  &  les  barons 
obtenoient  fous  les  ducs  de  Bretagne ,  pOur  lever 
des  deniers  fur  ce  qui  fe  débitoit  dans  les  villes  ou 
dans  les  territoires  des  feigneurs,  pendant  un  temps 
déterminé,  à  la  chatce  d'en  employer  le  produit  à 
la  fortification  ou  à  la  réédification  des  clôtures  des 
Tilles,  ou  à  d'autres- ouvrages  publics.  Cette  deili- 
nation  du  produit  eft  juAifiée  par  un  édit  de  Charles 
iVin,  du  14  juillet  149a. 

Comme  les  communautés  &  les  feigneurs  parti- 
culiers s'approprioient  ces  droits ,  au  ueu  de  fatis- 
f»re  aux  conditions  fous  lefquelles  ils  avoient  été 
oâroyés ,  nos  rois  les  réunirent  au  domaine  de  la 
couronne ,  ùnii  que  les  autres  droits  dont  avoient 
joui  les  -ducs  de  Bretagne. 

En  1554,  il  &t  ordonné  une  aliéoaàon  de  dix 
mille  livres  de  rentes  afTeflées  fur  les  impôts  &  bil- 
lots;  Paliénation  fut  même  ordonnée  des  droits  d'im- 
pôts &  billots,  paridit  du  mois  de  juillet  1638, 
fous  la  Êiculté  de  rachat  perpétuel  ;  mais  cet  édit 
fut  révoqué  par  un  autre  du  mois  de  décembre 
1664,  qui  réunit  ces  droits  au  domaine.  Les  be- 
foins  de  la  guerre  déterminèrent  Louis  XIV  à  en 
ordonner  l'uiénation  à  titre  de  propriété  incommu- 
table,  par  édit  du  mois  de  juin  1710;  mais  cette 
aliénation  n'eut  pas  lieu  :  les  mêmes  circonftances 
ont  déterminé  Louis  XV  à  en  faire  l'aliénation  aux 
états  de  la  province  de  Bretagne,  par  contrat  du 
18  février  1759 ,  ratifié  par  letores-patentes  du  mois 
de  mars  fuivant. 

Enfin ,  par  arrêt  du  confeil  du  o  juin  1771 ,  les 
mêmes  droits  ont  été  réunis  au  domaine  du  roi , 
&  fa  majeflé  s'eA  chargée  d'acquitter  les  rentes  de 
Temprunt  fint  par  les  états  pour  acquéiir  ces  droits. 

Les  droits  aimfâts  &  billots  font  fixés,  fàvoir, 
ceux  d'impôts,  à  vingt-deux  fous  dix  deniers  par 
barioue  de  cent  vingt  pots  de  vin,  autre  que  le 
vin  Dreton,  &  à  pareille  fomme  par  barique  d'eau- 
de-vie^ 

Chaque  barique  de  vin  breton ,  de  bière ,  de  cidre 
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ou  de  poiré  paie  pour  le  même  droit  onze  fous 
cinq  deniers. 

Le  droit  de  biUots  eft  de  fix  pots  par  barique  de 
cent  vingt  pots  :  fans  aucune  déauâion  pour  les  lies 
&  coulées. 

On  perçoit  en  outre  tes  fous  pour  fivre  de  ces 
droits  comme  des  autres  droits  dépendans  des  fermes 
du  roL 

Les  droits  d'impôts  &  billots  font  dus  fur  toutes 
les  boifTons  vendues  en  détùt,  de  quelque  façon 
&  par  quelques  perfonnes  que  ce  foit,  &  fur  celles 

Î|ue  l'on  confomme  dans  tous  les  lieux  &  af- 
emblées ,  comme  noces ,  baptêmes  &  autres  où 
l'on  fiiit  courir  le  plat  pour  recevoir  de  l'argent  des 
aflïflans. 

Ils  doivent  être  payés  par  préférence  aux  devoir» 
des  états  &  aux  oârois  des  villes  &  communautés 
de  la  province  :  c'eA  ce  que  porte  un  arrêt  du  confeil 
du  14  novembre  1676. 

Suivant  l'arùclè  29a  de  b  coutume  de  Bretagne , 
l'adion  du  fermier  pour  les  impôts,  ainfi  que  poir 
oârob ,  fe  prefcrit  par  an  &  jour ,  s'il  nli  cèdule 
on  obliganon  par  écrit. 

Il  tR  fait  détenfe  à  toutes  perfonnes  de  permettre 
qu'il  foit  tiré  de  leurs  caves  des  boifTons  pour  trans- 
porter, en  quelque  façon  mie  ce  foit,  chez  les  ca- 
oaretiers,  &  à  ceux-ci,  auifi  qu'à  tous  autres  dé- 
bitans ,  d'en  vendre  aucune  fais  brandon ,  &  d'en 
acheter  par  pots  ou  pintes,  à  peine  de  confifcatioik 
&  de  cinq  cens  livres  d'amende. 

Il  efl  enjoint  i  tous  les  propriétaires  &  locataire» 
des  maifons  &  lieux  où  le  nit  h  fraude ,  de  faire 
ccfler  le  débit  aufli  -  tôt  après  ta  dénonciation  du 
fermier,  à  peine  de  demeurer  refponfabtes,  en  leur 
propre  &  privé  nom ,  des  condamnations  encourues 
par  les  fraudeurs. 

Il  efl  défendu  aux  marchands  en  gros  de  fournir 
i  leurs  fermiers  ou  locataires  aucune  boifTon  pour 
être  vendue  en  fraude,  &  de  foufïrir  qu'il  en  foit 
enlevé  de  leurs  caves  &  celliers,  qu'ils  n'en  aient 
averti ,  au  bureau  du  fermier  des  impôts  &  billots, 
les  commis  à  la  marque ,  pour  qu'il  leur  en  foit  donné 
décharge ,  à  peine  d'être  refponfablcs  du  paiemene 
des  droits  &  de  l'amende  ;  il  efl  pareillement  dé- 
fendu aux  rouliers  &  charreriers  de  conduire  des 
boifTons  fans  avoir  déclaré  au  même  bureau  leur 
nom  ,  le  nom  de  ceu^  chez  qui  ils  les  ont  char- 
gées ,  &  de  ceux  pour  qui  elles  font  deflinées ,  k 
peine  de  confifcation  des  équipages  fcrvant  à  con- 
duire ces  boiflbns,  &  de  pareille  amende  de  cinij 
cens  livres,  &  à  tous  vagabonds  &  gens  infolva- 
bles ,  de  vendre  en  détail  fans  le  confentement  du 
fermier,  i  peine  du  carcan ,  à  défaut  du  paiement  des 
droits ,  ainfi  que  de  l'amende ,  pour  la  première  fois  » 
&  fous  peine  du  fouet,  en  cas  de  récidive. 

Il  efl  permis  aux  commis  du  fermier  de  faire  leurs 
vifite$&  perquificions  dans  les  maifons  foupçonnées 
de  fraude,  &  il  efl  enjbint  aux  propriétaires  &  lo- 
cataires de  ces  maifons  d'en  faire  ouverture  à  la  pre« 
mière  fommation  des  mêmes  coomùs  pour  appofer 
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leur  èontrâffiarque  fur  les  futailles;  Se',  en  eu  de 
refus  de  la  part  de  ces  propriétaires  ou  locataires , 
les  juges  royaux. doivent  iàire  faire,  aux  fi-ais  des 
mêmes  propriétaires  ou  locataires,  l'ouverture  des 
caves  &  lieux  foupçonnés.  Toutes  ces  chofes  font 
fondées  fur  l'arrêt  du  confeil  du  6  décembre  1666, 
&  fur  les  arrêts  du  parlement  de  Breaene,  des  28 
février  166},  i;  mars  1667,  6  avril  &  ij  mai 

Suivant  un  autre  arrêt  du  confeil  du  19  août  1673 , 
les  btafleurs  ne  peuvent  vendre  leurs  bières  en  ^os 
dans  d'autres  futailles  que  des  bariques ,  pipes  on 
tierçons. 

Sur  la  conteftadon  des  commis  avec  les  frau- 
deurs, &  lorfqu'il  importe  que  les  preuves  de  la 
fraude  foient  conftatées  fur  le  cliamp  ^-les  com- 
mis peuvent  Ce  ùire  aflïAer  d'un  notsùre  ou  gref- 
fier des  lieux  pour  recevoir  les  dires  des  pardes  & 
les  déclarations  de  ceuf  qui  ont  connoii&nce  de 
b  fraude. 

Enfin  il  e&  enjoint  aux  juges  des  lieux  de  tenir 
la  main  à  ce  que  ces  difpofitions  foient  exécutées, 
à  pdne  d'en  râ>ondre  en  leur  propre  &  privé  nom , 
&  il  leur  eft  défendu  de  réduire  au-deflous  de  cent 
livres  les  amendes  encourues  pour  fraude  :  c'eA 
ce  qui  réfulte  des  arrêts  du  parlement  de  Bretagne, 
^es  ij  m<u  1669,  &  12  janvier  1734. 

Comme  Tordonnance  des  aides  du  mois  de  jiûn 
1680  n'efl  point  connue  au  parlement  de  Rennes, 
où  elle  n'a  point  été  enregiArée ,  le  fermier  des  im- 
pôts &  HUms  fiiit ,  pour  la  percepùon  de  ces  droits , 
les  r^emens  pardculiers  dont  on  vient  de  apporter 
le^  difpofidons;  on  voit  qu'elles  diiTèrem,  en  plu- 
fienrs  cas,  de  celles  de  l'ordonnance  de  1680. 

n  n'y  a  point  de  qualité  ni  d'état  qui  exempte  des 
droits  aunpâts  &  billots  y  les  ecdéfiafiiques  &  les 
nobles  y  font  fujets,  même  fur  le  vin  du  crû  de 
leurs  bénéfices  ou  de  leur  patrimoine  ;  mais  il  y  a 
des  exempdons  particulières ,  tant  en  faveur  des  ar- 
quebufîers  qui  ont  abattu  le  papegault ,  que  de  plu- 
fieurs  nudfons  franches  dans  différentes  villes  de  la 
province,  &  de  quantité  de feigneuries  &  commur 
nautés.  Le  nombre  de  ces  privilèges  eSt  confidéra- 
ble;  le  préjudice  qu'ils  portent  à  la  ferme  des  im- 
pôts &  biUots  a  donné  lieu  à  la  recherche  des  dtres 
for  lefqneis  ils  font  fondés.  U  fut  ordonné ,  par  arrêt 
du  9  feptembre  1669,  que  ces  nn-es  feroient  rap- 
ponés  pardevant  le  fïeur  Bouchent ,  qui  fut  nommé 
a  l'efifet  de  les  examiner.  Sur  fon  rapport  intervint 
l'arrêt  du  27  juillet  1671 ,  lequel  a  fixé  les  lieux 
qitt  doivent  fouir  de  l'exemption ,  &  la  manière  dont 
us  doivent  en  joiur. 
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la  qnandté  de  via ,  fnée  fuivant  les  différens  lieux. 
Il  lui  efl  libre  d'exploiter  par  lui-même  fon  droit , 
ou  de  le  céder  à  un.  feul  auo-e  cabarener  ou  habi- 
tant, du  nombre  de  ceux  qui  ont  tiré  au  même  pa- 
pegault, pour  veadre  fout  im  même  bnadoo ,  à 


la  chatKt  par  rabatteur  du  papegault  ou  fon  ceflion» 
tuire ,  de  louffi-ir  les  exercices  Ses  commis.  Dans  le 
cas  de  ceffion  du  droit,  elle  doit  être  fignifiée  au 
fermier. 

Les  maifons  franches  de  la  province  de  Bretagne  » 
qui  font  exeihptes  des  droits  d  impôts  &  billots ,  font 
des  auberges  anciennement  établies  dans  différentes 
villes  de  la  province.  Quelques-unes  étoient  nécef- 
fàiret  dans  ces  villes  pour  la  commodité  du  com* 
merce  &  des  voyageurs  :  le  prince  y  a  attaché  des 
privilèges  pour  en  favorifer  l'établiflèment  :  cette 
exemption,  à  l'yard  de  quelques  autres,  efl  una 
récompenfe  que  les  ducs  de  Breti^ne  ont  jugé  à 
propos  de'  donner  aux  propriétaires  de  ces  maifons 
pour  reconnoître  leurs  fervices,  ou  pour  d'autres 
confidéradons.  Enfi^  il  y  en  a  qui  ne  font  franche^ 
qu'à  certaines  condidons,  comme  d'entretenir  dei 
pardes  de  itaur ,  réparer  un  chemin ,  &  à  d'autres 
titres  onéreux.  Ces  privilèges ,  quel  qu'en  fût  le 
motif,  ne  s'accordoient  (jue  du  coofentement  de» 
états.  L'arrêt  dont  il  s'agit,  a  réglé,  dans  les  dif- 
férentes villes,  les  maifons  qui  doivent  jouir  d« 
l'exempdon. 

Les  propriétaires  ou  locataires  de  ces  maifons 
jouiflent  de  Texempùon  des  impôts  &  billots  pour 
les  vins  qu'ils  vendent  aux  gens  qui  logent.aouel- 
lement  chez  eux,  fans  qu'ils puifTent  donner  à  boire 
&  à  manger  à  d'autres,  tenir  cabaret  ni  vendre  des 
boifTons  en  pots  ni  en  bouteilles,  à  pçine  de  dé-* 
chéance  de  leur  privilège,  décent  livres  d'amende, 
&  d'être  condamnés  au  paiement  des  droits ,  comme 
les  autres  débitans ,  pour  les  boifTons  par  eux  ven- 
dues pendSuit  le  quartier  où  ib  fom  contrevenus  à 
ces  defbnfes.  Il  leur  cfl  enjoint  à  cet  effet  de  fonfirif 
les  vifîtes  &  exercices  des  commis.  Ces  maifons  ne 
peuvent  ên-e  augmentées  par  aucune  acquifition ,  do* 
nadon  ou  échange,  ni  l'exemption  des  droits,  trans- 
férée ,  en  quelque  fsiçon  que  ce  foit ,  à  d'autres  mai- 
fons ,1  pane  de  déchéance  :  c'eil  ce  qiù  réfulte  deS 
arrêts  du  confeil  des  24  mars  1667,  22  janvier  & 
27  juillet  1671 ,  &  21  août  1677. 

Suivant  le  même  arrêt  du  27  juillet  i<$7i,  les 
prévôt ,  officiers  &  ouvriers  de  la  monnoie  de  la 
ville  de  Nantes ,  fervant  aôuellement  &  demeu- 
rant dans  les  fix  lieues  des  environs  de  cette  ville , 
&  leurs  veuves ,  tant  qu'elles  demeurent  en  vi- 
duité ,  font  exempts  des  droits  d'impôts  &  billou 
pour  le  vin  de  leur  crû ,  qu'ils  vendent  «n  détail  ; 
a  la  charge  de  mettre  chaque  smnée  au  greffé  de 
la  fénéchauffée  un  rôle  contenant  les  noms ,  fur- 
noms  &  demeures  de  ceux  qui  doivent  être  conf 
pris ,  &  fervent  aduellemem ,  pour  jouir  de  cett« 
exempdon. 

Les  buvéders  de  la  chambre  des  comptes  d6 
Nantes  jouiflem  de  la  même  exempdon  fur  quinze 
tonneaux  qui  fe  confomment  dans  la  buvette  de 
cette  chainbre ,  fans  qu'ils  puifiènt  mentre  brandon 
hors  le  palais. 

U  y  a,  oun-e  ces  privilèges ,  nombre  de  feigneurs 
&  de  communautés  qui  jouiflem  de  l'exemption 
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des  mêmes  iroits  k  différens  ûttes.  Les  tias  pen- 
dam  tout  le  cours  de  l'année ,  les  autres  pendant 
lui  certain  nombre  de  Jours  feulement;  quelques-^ 
uns  pour  toutes  les  bolâpns  de  leur  crû ,  les  autres 
pour  une  quandté  déterminée. 

Mais  tous  ces  privilégiés ,  tant  ceux  dont  l'exemp- 
tion cft  à  temps  &  fur  une  quantité  fixée,  mie 
ceux  qui  en  jouiflent  indéfiniment  fur  toutes  les 
boiffons  qu^ds  peuvent  vendre  ,  font  tenus  de 
(buffiiries  exercices  des  commis  du  fermier,  comme 
les  autres  habitans ,  à  peine  de  déchéance  de  kuf~ 
priviléee  &  de  cent  livres  d'amende. 

BII^R ,  terme  qu'on  trouve  dans  plufieurs  cou- 
tumes. Il  fignifie  te  fécond  labourage  que  l'on 
donne  aux  vignes,  &  qui  doit  être  fait  dans  le 
«ours  du  mois  de  mai.  On  applique  aulE  le  mot  de 
(»wr,à  la  féconde  façon  de  ubour  que  l'on  donne 
aux  jardins. 

Les  mêmes  coutumes  appellent  rebiner ,  le  troi- 
llème  labours^e,  qui  doit  le  faire  dans  les  vignes 
avant  crue  le  raiiln  foit  entièrement  mûr.  La  cou- 
tume ae  Nivemob  exige  qu'on  donne  cette  troi- 
fiéme  façon  aux  vignes  immédiatement  après  les 
Tendanges ,  fi  la  faiton  n'a  pas  permis  de  la  donner 
sturaravant. 

BISARME,  efpéce  d'arme  ofTenfive  dont  parte 
h  coumme  de  Sàint-Scver ,  &  qu'elle  met  dans 
h  isême  clafTe  que  les  dards,  les  épées,  les 
^eus,  &e, 

BL 

BLADAGE,  f.  m.  (  Droit  féodal  &  eoutumUr.  ) 
terme  employé  dans  les  environs  d'Alby  pour  fi- 
cnifier  le  réfultat  de  l'enfemencement  qu'ont  reçu 
les  terres  de  ce  pays-là. 

Ce  mot  t&  encore  pri»  pour  un  droit  qui  con- 
llfte  dans  une  certaine  quantité  de  grains  que  paie 
un  emphytéote  à  fon  feigneur  au-delà  de  fa  rede- 
vance annuelle  pour  chaque  bête  qu'il  emploie  à 
la  "culture  du  fonds  qu'il  tient  à  titre  d'infëodarion. 

Ce  droit  de  bladatt  n'eft  pas  dû  par  la  feule  dé- 
fenëon  des  terres  inféodées ,  d  fàvt  qu'il  foit  expref- 
fëment  porté  par  les  titres  d'inféodadon.  Il  efi  de 
la  nature  de  la  plupart  de  tant  d'autres  droits  fei- 

fneuriaux  conftitués,qui  exigent  des  titres,  &  qui 
>m  fufceptibles  de  prefcripdon.  Voya^  Dro^its 

SEIGMEVRIAVX. 

BLAIRIE,  (  Droit  de  )  Droit  fioM.  Ceft  un 
droit  qui  efl  dû  dans  quelques  coutumes  au  feigneur 
haut'jufticier,  &  qiù  confifle  ordinairement  dans 
une  redevance  en  grain,  pour  la  permifTion  mi'il 
accorde  aux  habitans  de  fon  territoire  de  faire  paître 
leurs  beftiaux  fur  les  chemins  publics ,  les  terres  à 
^rain ,  &  les  prés  même  de  fon  domaine ,  après 
entière  dépouille,  ainfi  que  dans  les  bois  &  les 
héritages  qui  ne  fout  pas  clos ,  &  qui  ne  font  pas 
défenfables  en  hiver. 

Ce  droit  de  bUîne  fe  nomme  aufii  quelquefois 
drm  d*  vaine  pâture. 
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II  femble  que  la  vaine  pâture  foit  de  droit  coiB^ 
mun  :  il  y  a  même  des  cantons  où  l'on  ne  peut 
mettre  fes  prairies  en  regain ,  &  en  empêcher  là 
vaine  pâture ,  après  renîévement  de  la  première 
heriie ,  qu'en  bâtifTant  &  en  habitant  fur  le  terreia 
de  la  prairie  :  mais'  il  y  a  d'autres  cantons  où  la  vaine 
pâture  ou  le  droit  dt  blairie  fuir  la  hante-juftice  , 
&  où  les-juiticiaMes  font  obligés  de  l'acquérir  par 
une  redevance  qu'ils  paient  au  feigneur. 

Ce  droit  inconnu  hors  du  pays  coutumier,  ne 
doit  fon  exiAence  qu'à  un  ancien  ufage ,  incapable* 
feul  d'<lCi]uérir  aucune  propriété  à  celui  qui  en  jouir 
fims  ntre.  Il  efl  mis  au  nombre  des  droits  réels  fei-- 
gneuriaux ,  c'eft  ce  qui  fiiit  que  les  redevances  oui 
y  font  attachées ,  fe  perçoivent  tant  fur  les  nomes 
que  fur  les  roturiers. 

BLAME ,  f.  m.  en  Droit  erimînel,  eR  un  juge-^ 
ment  qui  prononce  une  correftion  verbale  contrer 
faccufé.  Cette  correâion  eft  infamante ,  &  toujours 
accompagnée  d'amende.  Il  fe  prononce  en  ces  ter-- 
mes  :  N.  (  le  juge  nomme  le  coupable  par  fon  nom) 
la  cour  te  blâme  ,  &  te  rend  infâme. 

Le  blâme  ne  peut  être  prononcé  contre  un'cou' 
pable ,  qu'après  que  fon  procès  a  été  inAruit  par 
récolement  &  confrontation.  On  eft  Kbre  d'appel- 
1er  ou  de  pas  appeller  d'une  fentence  quiprononce 
le  blâme.  Mais ,  dans  le  cas  d'appel ,  on  doit  pro- 
céder à  la  toumelle  criminelle.  Dans  l'ordre  des 
peines  infamantes ,  le  blâmt  fuit  le  bannifTement  à 
temps.  Voyer  Peine. 

Blâme,  fjurifprudence féodale.')  efl l'improbaHon 

le  fait  leiéigneur  de  l'aveu  &  dénombrement  que- 
x>n  nouveau  vafTal  lui  a  fourni.  Ce  blâmt  confifte 
en  deux  points  :  à  marquer  ce  que  le  vafGd  a 
mis  de  trop  dans  fon  dénombrement  ;  par  exem- 
ple ,  s'il  y  a  compris  la  juftice  qu'il  n'a  pas ,  &  qui 
appartient  au  feigneur  dominant  ;  s'il  a  mis  au  nom- 
bre des  arrière-nefe  des  terres  qui  font  pouvantes 
en  plein  fief,  c'eft-à-dire,  immédiatement  du  fei- 

Î;neur  dominant,  &  autre  chofe  de  cène  nature  z 
e  fécond  point  confdle  à  marquer  ce  que  le  vaflât 
a  omiS'  dans  fon  dénombrement.  Voye^  Aveu. 

Le  blâme  n'eA  fournis  à  aucune  formalité  :  il 
fufEt  oue  le  feigneur  défigne  les  objets  qu'il  entend 
contefter. 

Au  furplus ,  il  eft  eflcntiel  de  remarquer  <|u'àuffi> 
tât  que  le  dénombrement  a  été  préfenté  au  feigneur, 
celui-ci  ne  peut  plus  faifir  le  fief,  tpelques  motifs 
de  blâme  qu^d  puifTe  avoir  r  s'il  a  faifi  avant  que  le 
dénombrement  lui  ait  été  préfenté ,  il  eA  obligé  de 
donner  main-levée  de  fir  fiufie ,  &  le  vafTal  jouit 
librement  du  fief,  pendant  le  cours  de  la  contefhtionï 

Si  le  vaffal ,  content  de  cette  jouifTance ,  néglige 
de  faire  juger  la  validité  du  blâme,  le  feigneur  peut 
le  traduire  en  jufiice  pour  cet  effet ,  fins  que  cette 
demande  lui  impofe  la  néceflité  de  la  preuve  à  la- 
quelle tout  demandeur  eft  fournis  :  parce  que  dans 
cette  conteftation ,  de  même  que  dans  les  reddi- 
tions de  compte ,  le  feigneur  &  le  vafTal  font  tour; 
à-tour  demandeurs  &  défendeurs. 
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Le  {èîgneur ,  par  fes  blâmes ,  e<l  demandeur  ;  Qiais 
il  eft  comme  ayant  compte ,  c'eft-à-dire ,  que  par 
fès  blâmes  il  débat  le  compte,  le  détail  du  fief  du 
vaflâl  ;  &  alors  le  vaflal ,  quoique  défendeur  ori- 
ginaire à  la  demande  en  réformation  d'aveu ,  doit 
juftifier  ,par  titres ,  le  détail  qu'il  a  donné  de  fon  fief, 
comme  le  rendant  compte  eA  tenu  de  juffifierles  arti- 
des  débattus  de  fon  compte;  fauf  au  feigneur,  comme 
oyant  compte  ,  à  juAifier  fes  blâmes ,  en  foumiflant 
des  contredits.  Dans  ce  feul  cas-ci ,  le  feigneur  doit, 
pour  appuyer  fes  blâmes,  produire  fes  titres  pour 
écarter  ceux  du  yaflàl. 

Cependant ,  fi  le  vaflsd  fe  purgeant ,  par  ferment , 
qu'il  n'a  aucun  aveu  d'après  lequel  il  ait  pu  s'inftnâre , 
oâroit  de  s'en  rapporter  aux  anciens  aveux  qui  fe- 
roient  entre  les  mains  du  feigneur ,  Guiot  penfe 
qu'il  adroit  encore ,  dans  ce  cas ,  obliger  le  fei- 
gneur à  jufiifier  fes  blâmes.  La  raifon  en  eft  qu'il 
ne  hm  pas  réduire  le  vafial  à  l'impoifibilité  ;  &  que  ft 
Fon  ne  doit  pas  le  croire  fur  fon  fimple  aveu ,  le 
feigneur  ne  doit  pas  être  cru  non  plus  fur  fes  Am- 
ples blâmes,  fans  communiquer  les  anciens  aveux. 

Une  maxime  importante ,  en  fait  de  dénombre- 
ment ,  c'eft  que  tous  les  biens  que  pofi'éde  le  va^Tal 
dans  l'étendue  de  fon  fief,  font  préfumés  féodaux: 
telle  eft  l'opinion  de  tous  les  jurifconfultes  :  c'eft 
pourquoi ,  le  feigneur  pourroit  blâmer  l'aveu  dans 
lequel  ces  mêmes  biens  ne  feroient  pas  compris , 
à  moins  que  le  vafEJ  n'en  prouvât  la  roture  par  de 
bons  titres.  Foyei  Aveu  ,  DENOMBREMENT  , 
Commise. 

BLANC  t  en  terme  de  Pratique ,  fe  dit  en  quel- 
ques phrafes  pour  l'endroit  d'un  aâe  qui  eft  refté 
non-écrit.  Ceft  en  ce  fens  qu'on  dit  qu'on  a  lai/Té 
deux ,  trois  on  quatre  lignes  de  blanc ,  qu'on  a  laifTé 
un  nom  en  blanc.  (If) 

Blanc  -  bois  ,  terme  de  Coutttme  ,  qui  défigne 
les  bois  de  moindre  valeur ,  &  qui ,  dans  la  province 
d'Artois  ,  font  mis  dans  la  c'aAê  des  cateux  ou  eatels, 
c'eft-à-dire ,  des  chofes  qui ,  par  leur  nature ,  font 
immeubles ,  mais  que  néanmoins  la  coutume  du 
lieu  regarde  comme  meubles  dans  le  partage  des 
fucceflu>ns.  Foyei  Catels. 

Blanches,  (Fermes^  terme  de  la.  coutume  de 
Normandie,  font  celles  aont  le  fermage  fe  paie  en 
areent.  Voyez  Ferme.  (Jffi 

BLANCS ,  (  Rvres  &fotu  )  les  anciennes  coutumes 
de  Mons  &  de  Hainaut,  diftinguoient  les  mon- 
noies  en  livres  &  fous  blancs^  &  en  livres  &  fous 
noirs.  La  livre  &  le  fou  blancs  étoient  d'une  valeur 
dIus  confidérable  que  les  fous  &  livres  qu'on  appel- 
loit  monnaie  noire. 

Bl ANC-SEING,  f.  m.  (^  Ittriffrudence.")  c'eft  «ne 
fignature  privée  au-defius  de  bquelle  en  laifie  plus 
ou  moins  de  papier  blanc,  fuivant  l'aâe  auquel  on 
veut  que  la  iignature  correfponde. 

Une  (Tueftion  eft  de  favoir  fi  des  aâes  interve- 
nus fur  des  blancs-feings  font  valables.  Les  uns  pré- 
tendem  que  ces  blancs-feings  font  auflt  permis  que 
le  font  des  procurations  où  on  hiâe  en  blaac  le 
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nom  de  la  perfonne  qui  en  fait  ufage  ;  &  que  ce- 
lui oui  a  eu  la  fiicilité  de  livrer  un  blanc- feing, 
ne  Joit  s'en  prendre  qu'à  lui-même,  fi  l'on  en 
abufe.  D'autres  foutiennent  au  contraire ,  &  avec 
plus  de  fondement,  que  les  ades  auxquels  fe  r^ 
portent  des  fignatures  de  cette  efpéce ,  ne  fauroient 
être  valables,  par  la  raifon  qu'A  eft  de  l'eAence 
des  contrats  que  chacun  connoiAe  la  nature  &  la 
force  des  engagemens  qu'il  foufcrit,  &  qu'on  ne 
peut  pas  dire  que  celui  qui  a  donné  ià  fignature 
d'avance  ait  en  cette  connoiAànce  lorfqii'on  en  a 
fait  ufage.  On  ajoute  qu'il  feroit  trop  dangereux 
pour  la  fociété  de  tolérer  une  fiiculté  pareille, 
parce  qu'au  lieu  de  remplir  le  blanc  fuivant  Fin- 
tention  de  celui  qui  l'a  donné,  on  pourroit  foB- 
vent  trahir  fa  confiance  &  fa  bonne-roi.  U  eft  vrai 
qu'on  tolère  les  procurations  en  blanc  pour  le  nom 
du  procureur  conAitué,  mais  ceci  n'eft  pas  de  la 
même  conféquence.  Celui  qui  donne  une  procu- 
ration diAe  lui-même  les  claufes  &  les  conditions 
de  l'aâe  qui  en  font  l'objet  :  il  fait  que  cet  aâe  ne 
fera. obligatoire  qu'autant  qu'il  fera  conforme  à  la 
procuration  que  cennoît  parfaitement  celui  qui  la 
donne;  &  comme  il  eft'prefque  toujours  indiAli- 
rent  que  tel  ou  tel  particulier  foit  porteur  de  cette 

rocuranon ,  voilà  pourquoi  on  ne  cherche  point! 
réclamer  contre  les  aftes  qui  en  ont  été  la  fuite  , 
fous  ce  feul  prétexte  que  la  perfonne  chargée  du 
pouvoir  de  conttàâer  n'a  pas  été  jdéfignée  dans  la 
procuration  au  moment  même  où  elle  a  été  donnée. 

Il  eA  quelquefois  très-difficile  de  reconnoître  S 
la  fignature  eA  antétieure  ou  poAérieure  à^  l'afte  : 
dans  ce  cas ,  on  doit  la  fuppofer  poAérieure ,  parce 
'qu'il  cA  naturel  de  préfumer  que  les  chofes  fe  font 
pafiées  dans  les  règles.  Mais  peut-on  £dre  ceAer 
cette  préfomption  en  oAratit  de  prouver  par  témoins 
que  la  fi|nature  a  été  donnée  avant  que  l'afte  fût 
eciit  i  Si  aucune  circonftance  n'ûidiquoît  la  vérité 
de  ce  fiut,  nous  ne  faurions  croire  que  cette  preuve* 
fût  admiAible;  fans  quoi  il  n'eA  pas  d'afte  fous 
fignature  privée  contte  lequel  il  ne  fût  permis  de 
propofer  la  même  objedion ,  ce  qui*  feroit  de  trop 
grande  conféquence  :  mais  s'il  paroifloit  par  le  peir 
de  correfpondance  de  la  fignature  avec  les  dernier» 
mots  de  i'aôe ,-  que  cette  fignature  avoit  été  appo- 
fée  avant  l'afte  même  ,  u  la  fitnation  des  pcr- 
(bnnes  dans  ce  'temps  -  là  étoit  notoirement  telle 
qu'il  ne  fût  pas  vrailemblable  que  la  partie  qui  ré- 
chme  ait  été  dans  le  cas  de  foufcrire  l'engagement' 
à  l'exécution  duquel  on  veut  la  forcer,  ces  indicer 
&  nombre  d'autres  qui  dépendroient  des  circonf- 
tances  ,  pourroient  alors  déterminer  les  juges  k 
admettre  une  preuve  vocale  qu'ils  pourroient  refii» 
fer  dans  toute  autre  occurrence. 

Lorfque  la  fignatnre  a  été  furmomée  d'un  billec 
de  commerce  payable  au  porteur,  A  eft  bien  pluï 
difiicile  de  réclamer  contre  la  furprife ,  parce  que 
dans  le  commerce  le  porteur  d'un  billet  n'a  pour 
de  garantie  contre  celui  de  qui  il  le  tient;  il  n'ar 
^Qur  débiteur  que  la  perfonne  obligée^  &  la  bonne* 
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foi  dans  laquelle  ce  porteur  eft  présumé  être,  ne 
permet  pas  d'écouter  aucune  exception  contre  lui, 
a  moins  que  la  forme  du  billet  ne  fût  telle  que  la 
furprife   fct  évidente.  Foye^  Billet,  Seing  & 

Slf^N  ATTIRE 

BLANCHIMENT,  f.  m.  {Droit civil.  Commerce.) 
c*eft  ï'aâion  par  laquelle  on  donne  aux  toiles  la 
blancheur  dont  elles  font  fufcepàbles. 

Flufieurs  réglemens  concernant  les  toiles  qui  fe 
fabri(piem  dans  la  Bretagne  &  la  Normandie,  dé- 
fendent d'en  blanchir  qu'elles  n'aient  été  yi£tée$ 
&  marquées. 

Un  arrêt  du  codisil  du  3  mai  1718 ,  défend  de 
blaiKhir  iks  toiles,  batiftes  &  linons  avant  le  15 
mars  &  paflé  le  dernier  feptembre.  Ces  défenfes 
ont  été  renouvellées  aux  blanchifleurs  des  pro- 
vinces de  la  Picardie ,  de  l'Artois ,  de  la  Flandres ,  du 
Hainaut  &  du  Cambrefis,  ainfi  que  dans  les  géné- 
ralités de  Paris  &  de  Soiflbns ,  par  un  autre  arrêt 
du  confetl  du  18  février  1737;  en  ajoutant  qu'à 
r^ard  des  autres  efpèces  de  toiles  oue  lesbatifies, 
les  linons  &  les  demi-hollandes,  elles  pourroient 
être  blanchies  depuis  le  premier  mars  jufqu'au  der- 
nier novembre.  Il  eft  défendu  d'en  recevoir  au- 
cune k  blanchir  qu'elle  n'ait  la  marque  de  vifite 
&  celle,  du  marchand.  On  ne  peut  même  pas 
les  rendre  qu'elles  n'aient  été  marquées ,  aux  deux 
bouts  de  chaque  pièce,  d'une  marque  particulière. 
Les  blanchifleurs  doivent  tenir  im  regiilre  pour  y 
écrire  le  nombre  des  pièces  de  toiles  qui  leur  font 
données  à  blanchir ,  le  nom  de  ceux  à  qui  elles 
apparnennent ,  le  jour  qu'ils  les  ont  reçues ,  & 
celui  auquel  ils  les  ont  rendues. 

Comme  il  eft  iméreflânt  que  le  bUachiment  des 
tmles  fe  fàfle  ùas  en  altérer  la  fubftance  ,  il  a 
été  rendu,  le  15  juin  1738,  un  arrêt  du  confeil 
qui  hit  défenfes  à  tous  blanchiflèurs  &  'autres ,  de 
leffiver  ni  de  blanchir  aucun  fil  de  lin  &  de  chanvre 
avec  de  la  chaux  ou  d'autres  ingrédiens  corroftfs, 
&  i.  tous  fàbriquans,  tiflerands  &  ouvriers  d'em- 
ployer dans  la  fabrication  des  toiles  ,  de  quelque 
efpece  qu'elles  puiflènt  être,  aucun  fil  ainfi  lemvé 
&  blanchi,  fous  les  peines  portées  par  cet  arrê^ 

BLANDICES,  f.  f.  (  umu  de  Palus.  )  fignifie 
àts  puuries  ou  c<goUries  artificieufes,  par  oii  l'on 
furprend  le  confentement  de  quelqu'un.  (Jt) 

BLANQUE,  f.  f.  {Fuuuice.)  On  appelle  droit^ 
i*  tlanqtu ,  un  droit  dont  jouiffent  en  Languedoc 
les  propriétaires  des  falines  de  Pecqtuis.  Void  l'o- 
rigine de  ce  droit,  &  en  quoi  il  confifle. 

Lorfque  le  territoire  de  Pecquaùs  fiit  infibodé  à 
différens  particuliers  pour  y  coiimuire  des  falines, 
c'étoit  un  lieu  marécageux  &  ftérile  :  quinze  fa- 
lines y  furent  confiruites  ;  on  les  environna  d'une 
chauflée  pour  les  mettre  à  l'abri  des  inondations 
de  la  mer  &  du  Rhône  :  de  petites  chauâées  fixè- 
rent l'étendue  de  chaque  fàline  ;  enfin  rien  ne  fin  ou- 
blié de  ce  qui  pouvoit  préparer,  fiiciliter ,  perfec- 
tionner &  conferver  l'ouvrage  des  fâuneries. 

Il  eft  fiicilc  de  fentir  que  tant  de  travaux  durent 
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occafionner  des  dépenfes  confidérables;  mais  les 
propriétaires  en  furent  amplement  dédommagés  par 
le  gain  que  leur  procuroit  la  faculté  qu'ils  avoienc 
pour  lors  de  vendre  leurs  fels  à  telles  perfonnes ,  2 
tel  prix  &  en  tels  endroits  que  bon  leur  fembloit, 
même  à  l'étranger. 

L'établifTement  de  la  gabelle  en  Languedoc  les 
priva  de  cette  faculté ,  &  conféquemment  des 
avantages  qui  en  réfultoient;  ils  ne  furent  plus  les 
maîtres  de  difpofer  de  leurs  (As;  on  leur  impofa 
la  nèceffité  de  ne  les  vendre  qu'aux  fermiers  du  roi  « 
&  à  un  prix  très-modéré. 

D'un  autre  côté,  leur  débit  étant  partagé  avec 
celui  des  autres  (àlines  qu'on  avoit  conffaiiites  dans 
la  même  province,  il  devint  moins  lucradf,  &  le 
temps  ayant  miné  une- partie  des  ouvrages  qu'ils 
avoient  élevés ,  ils  fe  trouvérem  moins  en  eut  de 
les  réparer,  enforte  que  la  plupan  des  fidines  de- 
meurèrent abandonnées. 

On  craignit  avec  raifon  la  cefTation  générale  des 
fâuneries  dans  le  territoire  de  Pecquais;  elle  au- 
roit  anéanti  le  produit  des  drmts  royaux,  &  auroit 
mis  dans  le  cas  d'acheter  de  l'étranger  une  denrée 
qu'on  pouvoit  lui  vendre.  Le  duc  d'Anjou,  lieU' 
tenant-général  en  Lamuedoc,  pour  le  roi  Charles 
V  fon  frère ,  crut  qu  il  étoit  à  propos  de  venir  au 
fecours  des  propriénires  :  il  ordonna  qu'ils  pren- 
droient  fur  le  droit  de  gabelle  le  quart  d'un  gros 
par  quintal  de  fel,  compoft  de  deux  minots. 

En   1388,  le  duc  de  Berry  ,  qui  coinmandoit 

four  le  roi  Charles  VI  fon  neveu ,  fixa  cet  odroi 
un  blanc  valant  quatre  deniers  parifis,  aufli  par 
quintal;  mais  au  lieu  de  l'affeder  fur  tes  deniers 
de  ia  gabelle,  il  le  rejetta  fur  l'acheteiu-  du  fel ,  & 
il  difpenia  les  propriétaires  de  rendre  compte  de 
fon  produit,  foit  à  la  chambre  des  comptes,  foit 
ailleurs. 

C'efl  ce  nom  de  blanc ,  propre  à  la  monnoie 
defiinée  originairement  à  payer  l'oâroi  dont  il  s'agit, 

3ui  a  donne  lieu  de  le  qualifier  droit  de  blànque, 
énominadon  qu'il  a  toujours  confervée  depuis,  8c 
3ui  s'efl  communiquée  aux  augmentations  que. ce 
roit  a  fuccefTivement  reçues. 

En  141 2,  un  officier  de  la  chambre  des  comptes 
ayant  fait  faifir  le  droit  de  blanque ,  Charles  Vl  « 
par  des  lettres-patentes  du  mois  de  décembre  de 
la  même  aimée,  accorda  main-levée  de  cette  fai« 
fie,  autorifà  les  propriétàres  des  falines  à  perce- 
voir le  droit ,  &  ordonna  qu'il  fut  difbibué  eiure 
eux  en  la  manière  accoutumée. 

Us  repréfentèrent ,  en  1421,  que  ce  droit  ne 
pouvoit  fuffire  à  toutes  les  dépenfes  qu'ils  avoient 
à  faire,  &  ils  obtinrent,  de  Charles  Vil,  des  lettres- 
patentes  par  lefquelles  il  fût  augmenté  de  deux  de- 
niers parifis,  qui,. avec  les  quatre  antérieurement 
concédés,  firent fept  deniers oDole ,  relarivement  à 
la  livre^tournois. 

Louis  XI  &  Charles  VIU  le  confirmèrent  fuc- 
cefiivement  par  des  lettres-patentes  des  mois  d'oc- 
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tot>re  1462 ,  &  Ceptenibre  1489  ;  ces  dernières  le 
déclarèrent  droit  ordinaire. 

Par  d'autres  lettres  -  patentes  de  Charles  IX,  de 
1^6),  il  fut  porté  à  dix-fept  deniers  obole,  qui 
compofent  ce  -  qu'on  appelle  V ancien  droit  de  blan- 
^Mt,  &  qui  ont  formé  les  cinq  livres  cinq  fous^  à 
quoi  il  mootoit  pour  chaque  gros  muid  de  fel  : 
ce  montant  fuppofe  une  divifion  du  gros  muid  en 
ibixame-douze  quintaux,  parce  que  foixante-douze 
fois  dix-fept  deniers  obole  reviennent  précifément 
à  la  fomme  de  cinq  livres  cinq  fous, 

Henri  IV  ordonna,  par  des  lettres -patentes  du 
19-  oâobre  1594,  que  les  propriétaires  connnue- 
roient  d'en  jouir  fur  le  même  pied,  &  qu^  leur 
leroit  payé  par  le  fermier  des  gabelles  à  mefure 
que  les  chargemeris  de  fel  fe  feroient  k  Pecqiiais. 

Enfin  Louis  XKI  lein*  accorda  de  nouvelles 
lettres-patentes  au  mois  d'août  1616,  confirma- 
lives  des  précédentes. 

Depuis  cette  époque  le  droit  de  bUnque  a  été 
fucceflivement-  snigmenté  par  plufieurs  arrêts  du 
confeil  jufqu'à  la  lomme  de  .douze'livres  dix  fous 
par  gros  muid.  Ces  différentes  variations  n'ont 
rien  changé  à  la  nature  de  ce  droit. 

La  contffiion  qui  defola  depuis'  1710  jufqu'en 
lyaa,  la  viDe  de  Marfeille  &  fes  environs,  avoit 
interrompu  la  communication  entre  les  provinces 
drconvoifines. 

Le  iermier  des  gabelles,  dans  la  crainte  du-dé- 
fîut  de  communicadon  avec  Pecquais,  fiit  obligé 
de  forcer  fes  approvifionnemens ,  afin  de  préve- 
nir la  pénurie  dans  les  greniers. 

Ces  enlévemens  firent  difparoître  tous  les  fêls 
qui  fe  trouvèrent  alors  fur  les  falines,  &  déter- 
minèrent les  propriétaires  à  faire  des  fauneries  gé- 
nérales en  1723  &  1714;  à  peine  étoient-elles 
achevées,  qu'elles  devinrent  pour  eux  un  nouveau 
motif  de  prétendons  :  ils  expofèrent  que  la  difette 
«l'hommes  &  de  vivres  caufée  par  la  contagion 
avoit  rendu  beaucoup  plus  coûteux  les  frais  -de 
fauneries,  &  que  d'ailleurs  les  pluies  avoient  dé- 
truit la  plus  grande  partie  des  fels. 

Leur  demande  en  indemnité  ne  flit  point  accueil- 
lie, i".  parce  qu'en  fuppofant  qu'ils  euffent  fiip- 
poné  quelque  pêne  fur  les  fauneries  de  1723  & 
1714,  elle  étoit  plus  que  compenfée  par  les  bé- 
Ttéfices  confidérabies  que  leur  avoit  procurés,  dans 
les  deux  années  précédentes ,  le  débit  de  tout  leur  fel. 

2°.  Parce  que  ces  deiuc  fauneries  même  ne  les 
avoient  p«>  privés  d'un  bénéfice  raifonnable,  puif- 
qu'en  réuniflant  le  produit  du  droit  de  trente  livres , 
fixé  pour  le  prix  de  leur  fel  à  celui  du  droit  de 
blanque,  pour  les  deux  années,  &  en  déduifant  fur 
le  total  de  ce  produit  la  totalité  de  leur  dépenfe ,  les 
déchets  pour  les  grands  cfaargemens,  &  ce  qui 
revenoit  au  roi  pour  fon  droit  de  feptem,  il  étoit 
îufiifîé  qu'ils  avoient  encore  retiré  un  produit  net , 
qui  excédott  70  mille  Uvres. 

BLASPHÈME ,  f.  m.  (  Droit  ainàntl.  )  ce  mot, 
nré  du  grec ,  fignifie  aueinte  à  la  réputation.  On 
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l'emploie  ordinsûrement  pour  marquer  les  injures 
qui  ont  rapport  à  la  divinité.  On  appelle  donc  blaf- 
phémateuts  ceux  qui  profèrent  des  injures  &  des 
exécrations  contre  l'honneur  de  Dieu ,  de  la  iàinte 
Vierge  &  des  faints,'on  qui  écrivent  &  enfagneat 
quelque  chofe  contre  lexiflence,  les  fuprême* 
attributs  de  Dieu,  &  le  refpcâ  qui  lui  efl  dû. 

Cefl  blafphémer  que  d'attribuer  à  Dieu  ce  qui 
ne  lui  convient  pas,  ou  de  lui  refufer  ce  qui  lui 
convient.  Ct&  encore  une  efpèce  de  bUfphéme 
que  de  s*écham>er  en  mauvais  prc^os  contre  la 
Viet^e  &  les  faints;  de  renier  fa  foi ,  fa  reUzion; 
de  parler  avec  impiété  des  myAères  &  des  cnofes 
fàintes;  de  prononcer  des  juremens  avec  colère 
&  mépiis  par  ce  qu'il  y  a  de  plus  iîum  &  de  plus 
fiuré. 

Suivant  la  novelle  77  de  JufUnien,  les  blafi>hé>° 
fflateurs  devoiem  être  punis  de  mort.  Les  capku- 
laires  ordonnoient  le  dernier  fupplice,  tant  contiv 
les  blafphémateurs  que  contre  ceux  qui  cachoient 
les  blajphimts  dont  ils  avment  connoiffiuice. 

Louis  Xn ,  par  fon  ordonnance  du  9  mars  1510^ 
voulut  que  ceux  qui  blafphémeroient  le. nom  de 
Dieu  ou  qui  feroient  tTautrts  vilains  fermens  contre 
Dieu  ,  la  faintt  Vierge  &  Us  faims ,  fufTent  con- 
damnés pour  la  première  fois  à  une  amende  arbi- 
traire, en  doublant  toujours  jufqu'à  la  quatrième 
fois  indufivement;  qu'à  la  anquième,  outre  l'a- 
mende, ils  fùfTent  mis  au  carcan;  qu'à  la  fixième, 
ils  euffent  la  lèvre  fupérieure  coi^ie  d'un  fer  chaud , 
&•  qu'ils  fuffent  menés  au  pilori;  qu'à  la  feptième, 
la  lèvre  intérieure  leur  fut  coupée,  &  la  langue  à 
la  huirième. 

Les  ordonnances  poflérieures  des  années  1^70^ 
1572,  1581,  1617  &  1647,  a3rant  beaucoup  va- 
rié fur  les  châtinens  convenables  en  pareil  cas, 
Louis  XIV  rendit  une  déclaration  en  date  du  7 
feptembre  165 1,  confirmative  de  l'ordonnance  de 
Louis  xn,  de  l'année  ipo,  avec  cette  pardcula- 
rité  que  les  deux  tiers  de  l'amende  feroiem  appli- 
qués aux  hôpitaux  ou  aux  pauvres  du  lieu,  & 
l'autre  tiers  au  dénonciateur  ;  en  ajoutant  que  ceux 
^ui,  ayant  entendu  prononcer  des  blafpkêmcs,  manque- 
roicnt  de  les  dénoncer ,  feroient  condamnés  à  une 
amende  de  foixante  fous.  A  l'égard  des  blafphêmes 
énormes,  qui,  félon  la  théologie,  appartiennent, 
eA-il  dit,  à  l'infidélité,  &  qui  dérogent  â  la  bonté ^ 
À  la  grandeur  de  Dieu  &  â  fes  autres  attributs,  le 
fouverain  veut  qu'ils  foient  ptmis  de  plus  grandes 
pdnes,  fuivant  que  les  juges  l'arbitreront. 

Cette  déclaration  a  été  depuis  renouvellée  par 
un  arrêt  du  30  juillet  1660  ,  qui  renferme  les 
mêmes  difpofitions  que  cette  loi. 

Une  oraonnance  du  20  mai  1681  défend  à  tous 
foldats  de  jiu'er  &  de  blafphémer  le  faint  nom  de 
Dieu,  de  U  fainte  Vierge  6-  des  fjints,  à  peine 
d'avoir  la  langue  percée  d'un  fer  chaud.  Cette  dif^ 
pofuion  a  été  renouvellée  par  l'article  36  de  l'or- 
donnance du  I  juilUt  1727,  concernant  les  dèfits 
milir<ùres. 
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Il  nous  (croit  facile  de  rapporter  une  infinité 
d'exemples  de  châtimens  même  très-i'évéres,  pro- 
noncés contre  des  blafphémateurs.  Il  y  en  eut  un 
qui,  pour  a^oir  blafphémé  contre  U Joint  nom  de 
Dieu,  l'euchariflie  &  la  faintt  Vierge,  fut  condamné 
en  1748 ,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  à  faire 
amende  honord>le  ,  à  avoir  la  langue  coupée  & 
enfuite  être  pendu ,  ce  qui  fiit  exécuté  à  Orléans. 

Nous  obferverons  qu'une  punidon  fl  févére  dé- 

Itend  beaucoup  des  circonflances  qui  accompagnent 
e  blafphimt.  Les  juges  bien  pénétrés  qu'il  n'appar- 
tient point  aux  hommes  de  venger  la  divinité ,  à 
laquelle  il  doit  être  réfervé  de  punir  ou  de  par- 
donner, fe  bornent  à  confidérer  les  maux  qui  peu- 
vent réfulter  pour  la  fociété  d'une  impiété  ou  d'un 
fcandale,  &  à  punir  ces  fortes  de  délits  fuivant 
l'offenfe  que  les  mœurs  publiques  peuvent  en  fouf- 
frir.  Ils  ne  confondent  plus ,  comme  autrefois,  une 
indifcrétion ,  une  -ienorance,  arec  une  malice  ré- 
fléchie. Ils  craindroient  de  punir  un  emportement 
de  jeunefTe,  comme  on  punit  des  empoifonneurs 
&  des  parricides.  Ils  regarderoient  une  fenten^e  de 
mort  pour  un  délit  qui  mériteroit  funplenient  une 
correoion,  comme  un  aflaifinat  commis  avec  le 
glaive  de  la  juflice.  Ce  n'efl  pas  que  nous  préten- 
dions dire  que  les  magiilrats  croient  devoir  être 
moins  attentifs  qu'autrefois  à  pourfuivre  la  répara- 
don  des  injures  faites  à  la  divinité;  mais  ils  fâvent 
que  la  punition  ne  doit  jamdj^  excéder  le  mal  que 
la  fociété  peut  en  foufirir,  &  que  quelquefois,  en 
prêtant  trop  facilement  l'oreille  aux  cris  d'une  po- 
pulace qui  fe  fcandalife  aifément,  il  efl  dangereux 
par-là  de  devenir  trop  enclin  à  punir  févérement 
des  fautes  qui  mériteroient  quelque  indulgence. 

C'eft  par  cette  raifon  que  l'on  voit  très-peu  de 
condamnations  pour  raifon  de  cette  efpéce  de  crime , 
quoique  les  blafphimts  &  les  juremens  foient  très- 
ordinaires  parmi  certaines  gens.  La  mauvaife  édu- 
cation de  ces  perfbnnes,  la  certitude  où  l'on  efl 
que  ces  blafphimts  font  prononcés  fans  defTein, 
empêchent  qu'on  ne  s'en  apperçoive,  &  font  qu'on 
les  laifTe  impunis,  quoiquils  naifTent  d'une  habi- 
tude très-criminelle ,  que  les  miiiiflres  ecdéfiafliques 
doivent  efTayer  de  déraciner. 

Une  autre  efpéce  de  blafphimty  eft  celui  qui 
attaqiie  la  religion.  Ceft  un  crime  public  que  de  la 
décrier  ouvertement,  fur-tout  par  des  livres  ou  des 
libelles.  Une  déclaration  du  16  avril  1757,  porte 
ouc  ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  compofé , 
fait  compousr  ou  imprimer  des  écrits  tendant  à  atta- 
quer la  religion ,  feront  pimis  de  mort.  Sans  doute 
qu'il  faudroit  que  ces  écrits  fuflent  bien  violens, 
bien  dangereux  &  bien  réfléchis ,  &  que  l'étendard 
^e  l'irréligion  y  fût  entièrement  déployé ,  pour  que 
la  peine  de  la  loi  fût  ouverte  dans  toute  fa  rigueur. 

Les  propos  impies  contre  les  cérémonies  de 
l'églife,  dégénèrent  aufli  quelquefois  en  blafphimt: 
il  n'eft  nullement  permis  de  les  tourner  en  déri- 
fion  ni  de  s'en  moquer.  A  l'égard  de  ces  ufages, 
qui  peuvent  paroitre  finguliers  dans  quelques  en- 
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droits  à  ceux  qui  n'y  font  pas  accoutumés,  il  £«• 
drmt  que  la  dérifîon  fût  bien  affeâée,  &  qu'elle 
caufàt  du  trouble  &  du  fcandale ,  pour  qu'elle  mé- 
ritât l'attention  du  miniflére  public. 

Comme  le  blafphimt  donne  atteinte  à  l'ordre  pu- 
blic, en  donaant  atteinte  à  la  religion,  les  juges 
féculiers  peuvent  prendre  connoiflance  des  déUts 
de  cette  efpèce  ;  le  juge  d'un  feigneur  haut-juflicier 
efl  même  compétent,  fuivant  Bornier,  pour  en 
connoître.  Mais  qu'on  fafle  bien  attention  due  la 
punition  du  blafphime  n'étant  nécefTure  à  la  fociété 
que  pour  l'exemple ,  &  non  pour  venger  la  divinité 
qui  efl  au-deffi)s  des  vains  outrages  des  hommes, 
le  blafphimt  ne  doit  exciter  le  miniflère  public 
qu'autant  que  l'impiété,  comme  nous  l'avons  dit, 
efl  grave  &  fcandaleufe. 

BLAVIER.  La  coutuine  d'Auxerre  ,  art.  270 , 
sœpelle  de  ce  nom  le  fergent  commis  à  la  garde 
des  bleds ,  comme  elle  donne  le  nom  de  mejjitr  à 
celui  qui  efl  chargé  de  la  garde  des  vignes. 

BLAYER,  f.  m.  (  terme  de  Coutume.  )  efl  un  fei- 
gneur haut-juflicier  qui  a  droit  de  blairie.  (^fï) 

BLED,  f. m.  {^  Droit  civil.  Police.)  le  bled  fait, 
dans  prefque  tout  l'ancien  continent ,  la  principale 
nourriture  de  l'homme;  c'en  efl  afTez  pour  taire 
comprendre  combien  cette  denrée  de  première  né- 
ceffité  doit  fixer  l'attention  du  gouvernement  pour 
en  favorifer  la  culrare ,  en  rendre  le  commerce  le 
moins  onéreux  qu'il  eft  pofTible  au  peuple  î  &  en 
écaner  tout  monopole.  Cefl  le  fléau  le  plus  fimefle 
qui  puifTe  tourmenter  l'humanité,  car  la  famine 
efl  le  plus  infupportable  de  tous  les  maux ,  le  plus 
dangereux  dans  la  fociété ,  &  l'occaflon  prochaine 
des  foulevemens  &  de  la  fédition. 

Nous  avons  rapporté  la  jurifpmdence  àduelle  du 
royaume,  par  rapport  au  commerce  des  bltds ,fous 
les  mots  Accaparement,  Approvisionnement, 
nous  renvoyons  ce  qui  nous  refle  à  dire ,  pour  com- 
pletter  cette  matière,  «a*  mou  EXPORTATION, 
Grains. 

Là  néceflîté  de  pourvoir  à  la  confervation  du 
bUd,  pendant  le  temps-  de  fon  accroiffement  &  de 
fa  maturité ,  a  engagé  le  légiflateur  de  défendre  la 
chafTe  dans  les  terres  enfemencées,  dès  que  les 
bleds  -montent  en  tuyau.  Cefl  la  difpofuion  pré- 
cife  de  l'ordonnance  de  1669,  tit,  j/ ,  an.  8.  Voyt[ 
Chasse. 

BLESSÉ,  adj.  pris  fubfl.  Blessure,  f.  f.  {Droit 
criminel.  )  blejfé  eft  celui  qui  a  reçu  des  coups,  des 
plaies,  des  contufions;  oc  les  blejfures  font  les 
mauvais  traitemens  qu'il  a  foufFerts. 

.L'ordre  &  la  tranquillité  qui  doivent  régner  parmi 
les  citoyens,  défendent  de  fe  livrer  à  des  excès  en- 
vers qui  que  ce  foit.  Anciennement  les  outrages, 
l'homicide  même  fe  rachetoient  à  prix  d'argent.  Il 
y  avoit  des  tarifs  fuivant  lefquels  fe  payoient  les 
blejfures  de  tel  ou  tel  genre  :  plufieurs  de  nos  cou- 
tumes nous  ont  tranfmis  des  reftes  de  cet  ancien 
ufage  auquel  on  ne  s'arrête  plus  aujourd'hui.  Les 
bltJjMra  fe  punifTent  arbitrairement ,    fuivant  le 
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prcfuifice  qu'on  voit  en  réTuIter  pour  celui  qui  les  a 
reçues. 

L'article  lo*;  de  Tordonnance  de  Blois  con- 
damne parncuUérement  les  outrages  de  propos  dé- 
l'bàé.  Elle  ne  met  presque  aucune  différence^ntre 
les  afiàf&HS  &  ceux  qui  fe  prêtent  k  outrager  ou 
txcidtr  eutruL  Cette  loi  veut  que  les  inAigateurs, 
?c  ceux  qui  fê  prêtent  à  leurs  mauvais  deâeins , 
fuient  punis  de  mort  iàns  efpoir  de  pardon. 

Les  excès  feuls  excu£>bles,  (ont  ceux  qui  fe 
commettent  dans  une  rixe,  une  querelle,  une  dif- 

£ute  :  on  préfume  que  dans  ces  aiomens  la  cha- 
:ur  des  fens  ne  laiilc  point  la  liberté  de  la  raifon. 
A  l'égard  des  bleffures  qui  n'ont  lieu  que  par 
iccident,  elles  ^e  forment,  à  proprement  parler, 
qu'un  déUt  matériel  auquel  on  ne  fauroit  af>plic[uer 
les  peines  portées  contre  les  délits  .volontaires. 
.  U  y  a  aonc  trcMs  fortes  de  bUJfures  :  les  unes 
de  propos  délibéré;  les  autres  dans  des  mouve- 
mens  de  colère ,  &  les  troifièmes  par  accident.  Ce 
font  ces  trois  ^nres  de  bleffures  que  noiB  allons' 
développer. 

Bltffures  dt  propos' diUhiri.  Les  bleffures  de  cette 
efpéce  dégénèrent,  comme  nous  venons  de  le 
Toir  en  crime  public.  Lorfque  le  juge  eA  inf- 
trait  qa'il  fe  trouve  dans  un  grand  chemin  j  ou 
quelque  autre  part  que  ce  foit ,  un  particulier 
mort,  ou  expirant,  couvert  do  bleffures,  il  doit 
fe  tran^rter  fur  le  champ  ,  avec  le  greffier 
du  iiége ,  au  lieu  du  délit  pour  dreffer  procès- 
verinl  de  Fétat  des  chofes.  Ce  procès-verbal  doit 
être  ùit  fans  perte  de  temps  &  /ans  déplacer;  c'eft 
ce  que  porte  l'article  i  du  titre  4  de  1  ordonnance 
de  1670.  Il  n'eft  pas  néce&ire  que  le  proctireur 
du  roi  y  foit  ap^fetlé ,  fauf  à  lui  à  prendre  commu- 
nication du  procès-verbal,  qui  doit  ètredépofé  au 
ireîfe  dans  les  vingt-quatre  heures  de  fa  date ,  en 
luppof^Uit  toutefois  que  la  diftance  des  lieux  & 
des  circonflances  imprévues  n'obligent  pas  de  diffé- 
rer plus  long-temps  ce  dépôt. 

Comme  le  procès-verbal  du  délit  fert,  pour  l'or-, 
dinaire,  de  fondement  à  l'inflruâion  qui  peut  s'en- 
iiiivre,  on  ne  fauroit  trop  apporter  d'attention  à 
le  bien  rédiger  :  il  doit  être  le  plus  circonftancié 
qull  eft  pomble.  Si  la  perfonné  bleffèe  eft  encore 
en  état  de  répondre,  le  juge  doit  lui  Ëiire  prêter 
ferment  de  dire  vérité,  &  l'interroger  fur  toutes 
les  particularités  du  délit;  il  peut  auiH  exiger  la 
déclaration  par  ferment  des  perfonnes  qui  fe  trou- 
vent encore  fur  les  lieux ,  &  qui  ont  été  préfentes 
à  ce  délit. 

PourconAater  la  nature  &  le  genre  des  bleffures  ^ 
le  juge  doit  appeller  un  médecin  &  un  chirur^en, 
ou  du  moins  deux  chinirgi'ens  quand  on  n'a  pas  le 
temps  d'iq>peller  un  médecin.  Ces  deux  minières 
de  l'art  doivent  prîter  ferment  de  s'acquitter  fidel- 
lement  de  leur  commiflion.  Us  doivent  avoir  atten- 
tion de  bien  défigner  le  lieu ,  l'état  &  la.  pofition 
ou  ib  ont  trouvé  le  malade;  reconuoitre,  autant 
JuTiJpnideace,    Tome  U, 
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qu'il  eft  poffible,  ft  les  coups  lui  ont  été  portés  de 
guet-à-pens,  ou  fi  Amplement  il  a  fuccombé  à  une 
attaque;  expliquer  de  quels  in/lrumens  oiTenâat 
on  s'eft  fervi  contre  lui;  dire  encore,  quand  cela 
fe  peut,  C  les  bkffures  feront  mortelles,  ou  s'il  y 
a  efpérance  de  guérifon.  Si  l'on  reconnoiffoit,  ce 

3ui  ne  feroit  pas  fans  exemple,  que  le  bleffé  fe  fût 
onné  lui-même  les  coups  qui  paroilFent,  on  ne 
devroit  pas  oublier  d'en  faire  mention.  On  doit 
entrer  en  même  temps  dans  tous  les  détails  qui 
peuvent,  être  une  fuite,  des  bleffures ^  comme  les 
âaâures,  les  fuffocations ,  les  hémorragies  &  les 
douleurs  dont  le  bleffé  peut  fe  plaindre,  &c. 

Ce  rappon,  ainfi  que  le  procès- verbal  du  juge, 
doit  être  fait  fur  les  lieux  &  fans  interruption,  parce 
que  ft  l'on  en  ufoit  autrement,  on  pourrait  oublier 
bien  des  chofes  qui  feroient  peut-être  iméreâkntes 
pour  le  bliffi  ou  pour  le  coupable. 

Si  le  yieffé  étoit  mort  &  qu'il  eût  déjà  été  inhumé  , 
le  juge  pourroit  ordonner  l'exhumation  de  fon  ca- 
davre ,  en  prefcrivant  aux  foâbycurs  de  prendre 
toutes  les  précaudons  néceflâires  pour  ny  faire 
aucune  meurtriiTure  en  l'exhumant.  Ceux  qui  font 
chargés  de  6ire  la  vifite  des  cadavres,  doivent 
bien  faire  attention  fi  les  coups  qui  paroiffeht  ont 
été  ponés  avant  ou  après  la  mort.  D  s'eft  trouva 
des  cas  où  cette  obfervation  a  été  fort  intére^te. 
Sur  quoi  il  eft  bon  d'obferver  que  l'article  12, de 
la  déclaration  du  9  avril  1736,  porte  que  ceux  qui 
auront  été  trouvés  morts  avec  des  Indices  de  mort  vio- 
lente ,  ou  dans  des  circonflances  capables  de  le  faire 
foupçonner,  ne  pourront  être  inhumés  que  fur 
une  ordonnance  du  juge  criminel,  rendue  fur  les 
concluions  du  procureur  du  roi  ou  des  feigneurs 
hauts-jufticiers ,  &  cela  encore  après  avoir  fait  toutes 
les  procédures,  &  pris  toutes  les  inftrufiions  con- 
venables à  ce  fujet.  Il  eft  ajouté  cpie  toutes  les 
drconftances  Ou  obfervations  qui  pourront  fervir 
à  ùidiquer  ou  à  défigner  l'état  de  ceux  qui  feront 
ainfi  décédés,  &  de  celui  oii  leurs  corps  morts 
auront  été  trouvés ,  feront  inférées  dans  les  procès- 
verbaux  qui  en  feront  drefTés ,  &  011e  la  m'uiute 
de  ces  procès-verbaux ,  ainfi  que  l'oroonnance  dont 
ils  feront  fuivis  pour  inhumation  du  cadavre ,  fera 
dépOfée  au  greffe.  On  eft  même  obligé  de  faire 
mention  de  cette  ordonnance  dans  l'aâe  de  fé- 
pulture. 

On  trouve  encore  dans  le  recueil  des  réglemèns 
une  déclaration  du  ^  feptend>re  171a,  où  il  eâ 
dit  que  lorfqu'il  fe  trouvera  dans  la  ville  de  Paris 
&  dans  les  lieux  circonvoifuis ,  des  cadavres  de 
perfonnes  que  l'on  foupçonnera  n'être  pas  décé- 
dées de  mort  naturelle,  foit  dans  les  maifons,  foit 
dans  les  rues  ou  autres  lieux  publics  ou  parùci^ 
liers,  &  même  dans  les  filets  des  ponts  &  vannes 
de  moulins ,  ainfi  que  fur  les  bateaux  de  la  rivière , 
tous  ceux  qui  auront  connoiffance  de  ces  cada- 
vres feront  tenus  d'en  donner  avis  aufG-tât ,  fa» 
voir  dans  la  ville  &  les  fàuxbourgs  de  Paris ,  au 
commjflaire  du  uiartier,  âc  dans  les  lieux  circoa» 
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yoiiîos ,  aux  juges  qui  en  doivent  connottre.  Il  eft   i 
enjoint  à  ces  officiers  de  fe  tranfpoiter  arec  dili- 

Fence  fur  les  lieux,  de  dre&r  procès-verbal  de  I 
état  où  le  cadavre  aura  été  trouvé  ;  de  lui  appli- 
quer le,  fceau  de  la  iurifdiâion  au  front,  de  le  faire 
vifiter  par  des  chirureiens  en  leur  préfence  ;  d'in- 
former &  d'entendre  hir  le  champ  ceux  qui  feront 
en  état  de  dépofer  de  la  caufe  de  la. mort,  du  lieu 
du  délit,  des  moeurs  du  déâint,&  de  tout  ce  qrâ 
pourra  conduire  à  la  connoiâànce  du  fût, 

La  même  déclaration  défend  d'inhumer  ces  for- 
tes de  cadavres  que  la  vifite  n'en  ait  été  faite  ,  & 
que  l'inhumation  n'en  ait  été  ordonnée,  i  peine 
d'amende  contre  les  contrevenans,  même  de  pu- 
nition corporelle  contre  eux ,  comme  fauteurs  & 
Complices  du  délit ,  <i  l'homicide  efl  conftaté. 

Une  ordonnance  de  police,  du  ^  novembre 
1716 ,  oblige  lies  chirurgiens  de  Paris  de  donner 
au  magifh-at  une  déclaration  des  perfonnes  qu'ils 
ont  panfties  à  la  fuite  des  tlfffures  qu'elles  ont  re- 
çues ,  de  la  qualité  de  ces  perfonnes  &  du  genre 
de  leurs  bUffi&es, 

Une  chofe  à  laquelle  les  médecins  &  les  chi- 
rurgiens doivent  faire  beaucoup  d'attention,  c'eft 
de  difcerner  quelles  font  tes  principales' ^«^er 
qui  ont  pu  occafionner  la  mort.  Ceci  efl  important 
pour  les  peines  &  les  condamnations  qui  peuvent 
intervenir  contre  les  accuflis  ;  .car  celui  qui  a  porté 
le  coup  mortel  paroît  fans  contredit  bien  plus  re- 
préhenfible  que  celui  dont  l'outrage  n'auroit  point 
tiré  i  conféquence ,  comme  on  Is  verra  à  Farticle 
Complicité. 

On  prétend  que  lorfque  le  ileffe  a  furvécu  à 
fes  bUffitres  quarante  jours ,  Taccufé  ne  peut  plus 
|tre  puni  comme  homicide ,  fous  prétexte  que, 
fuivant  l'opinion  commune  des  médecins,  une 
perfonne  blejfce  mortellement,  ne  peut  pas  vivre 
plus  de  40  jours  après  l'offenfè  reçue;  la  ch<Mre  a 
môme  été  ainfi  jugée,  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Provence,  du  1 9  janvier  1651,  reporté  par 
Bonifàce  :  mais  il  eft  unguUér  qu'on  ait  cherché  k 
établir  une  règle  fixe  fur  un  cas  pareil.  Lorfqu'un 
homme  maltraité  décède  après  les  quarante  jours, 
çn  peut,  ce  fembie,  toujours  reconnoître  fi  (k 
jnort  a  été  une  fuite  ou  iion  des  coups  qu'il  a 
reçus.  Dans  le  doute,  il  e&  peut-ên:e  nien  plus 
convenable  de  l'attribuer  à  une  caufb .  étrangère  ; 
mais  lorfqu' il  eft  évident  que  la  mort  n'efl  qu'une 
fuite  direâe  des  coups  qu'il  à  reçus,  il  eft  tou- 
.  jours  vrai  de  dire  que  celui  qiu  les  a  portés  efl  un 
homicide ,  &  qu'il  doit  être  pourfuivi  comme  tel. 

La  feule  obfervation  àlamielle  on  puillè  s'ar> 
vëter ,  efl  de  favoir  fi  la  Utffurt  efl  devenue  mor- 
telle par  la  faute  du  bltjffe  :  qu'un  homme  de  cam- 
pagne ,  par  exemple ,  après  avoir  été  frappé  à  la 
tête ,  foit  aflèz  imprudent  pour  aller  continuer  fes 
travaux  au  foleil,  il  peut  fort  bien  fe  faire  que 
6  bUgure  ,  qui  n'auroit  point  tiré  à  conféquence 
•a  fe  tenant  ttaoqaiUe ,.  devieDsc  mortelle  par  fk 


fiuite;  en  ce  cas,  Faiitear  de  Toutrage  peut  êitrr 
excufé  d'homicide ,  foit  que  Poutragé  décède  dans 
les  quarante  jours  ou  après.  Ainfi,  il  faut  exami- 
ner entre  les  caufes  dircAes  &  les  caufes  indircâes. 
de  l'homicide.  Sur  quoi  U  efl  bon  d'obferver  en- 
core que ,  quoiqu'on  ne  puifie  point  être  puni  d'ho- 
nùdde,  lorfqu'on  n'eft- point  direâement  l'auteur 
de  la  mort  du  blejfé,  on  ne  laifTe  pas  d'être  tenu' 
de  toutes  les  réparations  civiles  que  cette  mon 
peut  entraîner  ,  fi  elle  efl  ime  fuite  des  bUf- 
ifunsk  reçues,  quand  même  elle  ne  furviendroit 
qu'après  les  quaraïuc  jours.  C'eA  ce  qui  a  été  jugé  par 
un  arrêt  du  18  janvier  163 1  ,  rapporté  au  journaT 
des  audiences ,  par  lequel  un  homme  blcJfe  fut  re- 
gardé comme  étant  mort  de  fa  bleffiire  ,  quoiqu'il 
eût  vécu  4<  jours ,  &  il  fut  adjugé  une  réparation  à. 
fa  veuve.  C'eA  bourtiuoi  les  parens,  dans  ce  cas,, 
peuvent  demander  une  vifùe  &  conclure  à  des 
dommages  &  intérêts. 

Au  refle,  quand  les  bUJJuret  ont  été  &ites  de- 
deffein  prémédité ,  elles  foiu  toujours  criminelles, 
&  le  coupable  ne  peut  être  à  l'abri  de  toute  peine 
civile  qu'après  la  prefcnption  du  délit.  Nous  ob- 
ferverons  pourtant  à  ce  fojet,  que  quoique  im  dé- 
lit de  cette  efpéce  foit  dans  le  cas  d'être  puni  d'une 
peine  capitale  ,  par  la  raifon  que  les  loix ,  comme 
nous  l'avons  dit ,  ne  mettent  prefque  aucune  dif- 
férence entre  afTaffiner  un  homme  &  l'outrager 
de  propos  délibéré ,  on  ne  laide  pas  néanmoins , 
dans  la  pratique ,  de  fe  décider  par  les  afles  exté- 
rieurs qui  peuvent  déceler  l'intention  de  l'accufé. 
S'il  paroît  que  celui-ci  n'en  vouloit  pas  moins  qu'à: 
h  vie  de  celui  qu'il  a  maltraité  de  fang-frpid ,  on 
ne  fait  aucune  difficulté  de  le  punir  comme  aflafTin^ 
Mais  fi  l'on  voit  au  contraire  que  fon  intendon 
n'étoit  pas  de  lui  ôter  la  vie, on  ufe  d'indulgence,. 
&  l'on  fe  contente  de  le  punir  plus  ou  moiiu  fé- 
vérement,  fuivant  les  circonflances. 

Blejfures  occaflonnêts  par  unt  rixe.  Ces  *hltjfures 
n'étant  pas  regardées  comme  l'effet  d'une  volonté- 
réfléchie ,  ceux  qui  en  font  Ifcs  auteurs  n'encou- 
rent ordinairement  aucun  châtiment  public  ;  mais 
ils  peuvent  être  condamnés  à  des  réparations  civi^ 
les  envers  les  maltraités ,  ceci  dépend  des  circonf- 
tances  que  nous  allons  expliauer. 

Dans  une  difpute  fuivie  de  voies  de  fait,  on' 
doit  s'attacher  principalement  à  recotuioitre  l'agref- 
feur;  il  eft  certain,  que  celui  qui  s'expofe  à  une 
infulte ,  qui  provoque  un  outrage ,  eft  le  premier 
&  quelquefois  le  fcul  coupable.  Si  je  me  vois  at- 
taqué ,  &  que  pour  me  défendre  je  bleffe  mon- 
adverfaire  ou  que  je  lui  occafionne  une  chute  dou> 
loureufe ,  je  ne  ferai  nullement  repréhenfible ,.  parce 
que  la  défenfe  eft  naturellement  permifè  à  tout 
homme  qui  fe  fent  attaqué.  Il  n'en  feroit  pas  de- 
même  fi,  fur  un  fimple  propos,  fi  fur  des  mjures- 
Verbales  >  je  me  livrois  à  des  excès  envers  lui  ;  la 
défenfe  ne  feroit  plus  de  même  genre  que  l'attaque  > 
ce  feroit  une  vengeance  que  j'aurois  cherché  a  me 
procurer ,  de  mon  amtNnté  privée ,  &  pour  la^acUfe 
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^e'dev^Arbis  repréhenfible  ;  mais  tout  ceci  s'exa- 
mine au  fond ,  lors  d'un  jugement  définitif. 

Lorfqu'un  particulier  a  été  bUffi,  &.  qu'il  a  be- 
foin  de  panfemens,  on  peut  par  provifion ,  &  (ans 
«ntrer  dans  un  examen  approfondi ,  s'il  à  mérité 
ou  non  les  bleffîtres  qu'il  a  reçues ,  lui  adjuger  une 
certaine  fomme  pour  fubvenir  à  ces  pan^mens. 
Pour  cet  eflfet7  le  bUffé  doit  commencer  par  ren- 
dre plainte  ,  expofer  le  fait ,  demander  permiifion 
de  élire  informer  &  de  fe  £ùre  Tifiter.  Le  juge 
donne  a&e  de  la  plante ,  permet  d'informer ,  & 
par  proTifioR  commet  un  chirurgien  à  l'effet  de 
vifiter  le  hkffi. 

Le  juee ,  d'un  côté ,  procède  à  l'infdrmation , 
& ,  le  chirurgien  ",  de  l'antre ,  fe  tranfporte  cliez 
le  malade  pour  le  vifiter:  ce  chirurgien  dreâê  fon 
rapport  fuivsnt  les  obferrations  que  nous  avons 
iàites  ci-deffiis,  &  l'affinne  devant  le  juge.  Le 
èlt/fé  donne  enfuite  une  nouvelle  requête,  par 
laquelle  il  expofe  le  befoin  qu'il  a  de  panfemens 
ic  de  médicamens ,  &  conclut  à  ce  qu'il  lui  foit 
adjugé  à  cet  effet  une  certaine  fomme. 
,  Le  juge  voit,  par  la  pbunte  &  par  l'informa- 
Ôon ,  quel  efl  l'auteur  des  hleffures  ;  le  rapport 
du  chirurgien  lui  fait  connoître  l'état  duèleffi ,  &de 
quelle  éttndue  doivent  être  les  fecours  dont  il  a 
befoin:  il  lui  adjuge  dés-lors  une  fomme  propor- 
tionnée ,  qui  fe  paie  folidairement  par  corps  \,  & 
nonobfbnt  toutes  oppofmons,  lorfque  dans  les 
hà\]iwes ,  fénéchauffées  &  autres  jufHces  qui  ref- 
fortiflent  iiuement  aux  cours ,  cette  fomme  n'ex- 
cède pas  deux  cens  livres  ;  cent  vingt  livres  dans 
les  autres  jufHces  royales,  &  cent  livres  dans  celles 
des  feigneurs.  U  n'eu  même  pas  néceffaire  que  le 
iltU!  donne  de  caution ,  pour  recevoir  la  fomme 
qui  lui  eft  adjugée  par  provifion ,  ce  qui  efl  fage- 
ment  établi,  parce  que  autrement  im  malheureux 
4{ui  auroit  befoin  de  fecours ,  ne  poiirroit  prefque 
jamais  en  recevoir  par  les  difficultés  où  il  feroit 
de  trouver  une  caution.  Le  juge  pourroit  pourtant 
quelquefois  exiger  fa  caution  juratoire  pour  remettre 
la  fomme  en  définitive ,  s'il  étoit  ùnfi  ordonné  ; 
mais  on  ne  voit  pas  que  dans  l'ufage  cette  caution 
juratoffe  foit  jamais  exigée ,  ce  cnii  eft  fans  doute 
«mis  pour  éviter  des  frais  qui  n'aboutiroient  à  rien. 

On  efl  pourtant  libre  d'interjetter  appel  des 
fentences  de  provifion  ;  mais  l'article  8  du  titre  1 1 
de  l'ordonnance  de  1670,  ne  permet  d'accorder 
de  défenfes  que  fur  le  vu  des  charges  &  informa- 
tions &  fur  le  rapport  des  médecins  &  chirur- 
giens ,  encore  £iut-il  que  ces  défenfes  portent  ex- 
preffément  fur  la  provifion ,  fans  quoi  on  ne  doit 
.  y  avoir  aucun  égard. 

S'il  paroifToit  par  l'information  que  le  bUffU  étoit 
lui-même  dans  fon  ton  lors  de  l'offenfe ,  &  que 
l'accufé  ne  s'efl  pas  comporté  moins  fagement  que 
ne  l'aoroit  fait  la  perfonne  la  plus  réfléchie,  le 
juge  pourroit  très-bien  alors  fe  difpenfer  d'accor- 
der aucune  provifion  ;  mais,  il  fàudroic  que  la  chofe 
fîtlnen  évidente ,  parce  que ,  dans  le  doute ,  il  e& 
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toujours  prudent  de  fubvenir  aux  befoin»  d'un 
maltraité ,  fauf  à  lui  6)re  reflituer  en  définitif,  ce 
qui  ne  lui  a  été  accordé  que  par  provifion. 

Lorfque  deux  particuliers  fe  font  mutuellement 
mahrsdtés,  &  qu'il  y  a  pkiinte  de  part  &  d'autre 
de  voies  de  fait ,  le  juge  feroit  hial  de  leur  ac- 
corder à  chacun  des  provifions  pour  panfemens  & 
médicamens;  ceci  lui  eft  défendu  par  l'art.  2  du 
titre  12  de  l'ordonnance  de  1670,  à  peine  de  fuf- 
penflon  de  fon  office,  &  de  tous  dépens,  dom- 
mages &  intérêts.  Il  ne  doit  en  adjuger  qu'à  celui 
qui  paroît  le  moins  coupable,  ce  qui  dépend  de' 
fa  prudence  ;  &  lorfque  chacun  des  bleffis  a  porté 
fa  plainte  devant  un  juge  différent ,  &  qu'ils  ont 
obtenu  l'un  &  l'autre  une  provifion,  il  faut  alors 
fè  pourvoir  devant  le  juge  fupérieur  pour  décider 
à  qui  elle  demeurera  a<r|ugée. 

La  même  ordonnance  de  1670  veut  que  les 
deniers  adjugés  par  provifion  ,  ne  puiffisnt  être  fki- 
fis  pour  fi^  de  jufiice  ni  pour  autre  caufe  ,  fous 
aucun  fn-étexte;  elle  défi;nd  de  les  configner,  & 
veut  que  ceux  qui  les  auroient  confignés  foient 
tenus  de  payer,  comme  s'il  n'y  avoit  point  eu  de 
confignation  de  leur  part. 

Il  arrive  quelquefois  qMe  la  provifion  adjugée 
n'efï  pas  fuffifante ,  foit  à  caufe  de  la  longueur  de 
la  maladie ,  foit  à  caufe  des  accidens  furvenus  an 
bUffë  ;  le  plaignant  peut  alors  demander  une  fé- 
conde provifion ,  &  le  juge  l'accorder ,  pourvu 
qu'il  fe  foit  écoulé  au  moins  quinze  jours  depuis 
u  première  provifion  obtenue.  Miàs  le  juge  doit 
ordonner  au  préalable  une  féconde  vifite,  pour  fâ- 
voir  fi  le  blefft  eft  réellement  dans  le  cas  d'avoir 
befoin  de  nouveaux  fecours;  &  fi  l'accufi  avoit 
connoiflànce  que  le  mal  n'a  augmenté  que  par  la 
f?.ute  du  malade  ou  par  des  caules  étrangères  à  fes 
blejjures,  il  pourroit  être  admis  à  le  prouver;  tout 
comme  sll  avoit  de  jufles  motift  pour  foupçonner 
le  rapport  du  chirurgien  ,  il  pourroit  demander  ce 
qu'on  appelle  une  contre-vifiu  par  un  nouveau  chi- 
rurgien :  cette  vifite  feroit  à  la  vérité  aux  frais  de 
l'accufé  qui  la  demanderoit,  mais  le  juge  ne  de- 
vroit  point  la  refiifer. 

Obiervez  qu'avant  d'adjuger  une  provifion ,  il 
faut  qu'il  y  ait  eu  un  décret  rendu  contre  l'accufé. 
Mais  la  provifion  ne  concernant  que  l'intérêt  par- 
ticulier du  plaignant  &  de  l'accufé,  elle  peut  fe 
décerner  fans  la  panicipation  du  miniftére  public; 
c'efl  même  ce  que  porte  l'art,  i  du  titre  11  de 
l'ordonnance  de  1670. 

Lorfque  les  bltjfures  reçues  dans  une  rixe  otK 
éié  telles  que  la  mort  en  a  été  la  fuite ,  le  minif- 
tère  public  peut  alors  fe  déclarer  partie  &fe  joindre 
à  l'inftruâion  commencée  :  il  peut  demander  une 
vifite  particulière  du  cadavre,  coiiclure  à  ce  que 


parcît  que  l'homicide  a  été  involontaire,  ou  qu'il 
n'a  été  commis  que  dans  la  néceflité  d'une  légi- 

I  1 


Digitized  by 


Google 


6% 


BLE 


rime  défcnre  de  !a  vie ,  l'accufc  eft  dans  le  ca» 
d'arrêter  ces  poiirfuites  en  obtenant  des  lettres  de 
rémUTion.  L'article  a  du  titre  a6  de  l'ordonnance 
de  1670,  ne  laifle  aucune  difficulté  fur  l'obtention 
de  ces  lettres.  Elles  peuvent  même  fe  délivrer  dans 
les  chancelleries  établies  prés  les  cours  fupéricures. 
Les  juges,  en  pareil  cas,  ne  peuvent  abfoudre  l'ac- 
ciifé  de  leur  propre  autorité.  Un  homicide  com- 
mis, quoique  involontairement,  préfente  toujours 
aux  yeux  du  public  un  délit  grave ,  &  la  néceffitè 
de  recourir  aux  grâces  du  prince  peut  rendre  les 
citoyens  plus  liiges  &  plus  réfervés. 

Jileffnres  f.iiies  par_  acc'idcns.  Ce  font  celles  aux- 
guelle»  la  volonté  n'a  eu  abfolument  aucune  part. 
Ces  fortes  de  bleffures  donnent  quelquefois  ouver- 
ture à  des  dommages-intérêts,  &  quelquefois  auiTi 
elles  n'en  enraînent  aucuns,  ceci  dépend  des  cir- 
conftances.  Qu'un  paniculier  pafle  (ous  mon  toit 
lors  d'un  temps  orageux ,  &  qu'il  foit  hUJfê  par  la 
cliûte  d'une  tuile,  je  ne  ferai  nullement  refpon- 
ûb!e  de  cet  accident,  parce  que  je  n'<ii  pas  été 
obligé  de  prendre  pour  lui  de  plus  grandes  précau-_ 
tiens  que  mes  voifms  n'en  ont  prifes  eux-mêmes 
pour  les  autres.  Mais  fi  fàifant  travailler  à  mon  toit 
j'ai  négligé  de  faire  uf.;g%des  fignes  ordinaires  qu'on 
emploie  pour  avertir  les  paffans  de  prendre  garde 
i  eux,  &  que  ce  particulier,  par  ma  négligcace, 
ait  été  bleffil^  je  fius  dans  le  cas  de  fupportdr  des 
dommagcsrintérêts  envers  lui. 

Ceux  qui  bleflent  en  commettant  des  fautes  dans 
leur  art,  font  pareillement  tenus  des  fuites  qu'elles 
«aitrainejif.  Tels  font  les  chirurgiens,  les  fages- 
femmes,  Oc.  La  bonne-foi  peut  bien  les  excufer 
en  quelque  forte  ;  mais  comme  il  efl  égal  pour 
celui  oiii  fouffrc  qu'il  y  ait  de  la  bonne- foi  ou 
qu'il  ny  en  ait  pas,  il  n'en  efl  pas  moins  dans  le 
cas  de  demander  des  dommages-intérêts. 

L'imprudence  groffièrc  n'empêche  pas  non  plus 
de  réparer  le  mal  que  l'on  a  fait.  Ainfi  la  mal- 
adrefle  des  cochers  &  des  charretiers ,  dans  la  con- 
duite de  leurs  voitures,  ne  les  rend  pas  excufables; 
le  maître  même  qui  fe  trouve  dans  fa  voiture  eft 
refponfable  de  fcs  chevaux  &  de  fon  conduâeur. 
ÇTeft  par  cette  raifojique  nous  fommes  garans  des 
bUJfurestyx  peuvent  faire  nos  animaux.  On  trouve 
dans  Soëfve  un  arrêt  du  14  janvier  1648,  par  le- 
quel un  particulier  fitt  condamné  ik  mille  livres  de 
tiommages-intérêts  envers  un  autre  particulier,  qui 
avoii  été  tellement  bUJ[fé  à  la  jambe  par  le  cheval 
du  premicc,  qu'on  fut  obligé  de  la  lui  couper. 

Un  antre  arrêt  du  lâ  juillet  1688,  rapporté  au 
Jourrutl  des  audiences,  confirme  une  fentence  du 
cliâtclet  de  Paris,  par  laquelle  le  maître  d^un  dogue, 

3ui  avoir  mordu  au  bras  une  demoifelle  en  pafTant 
e  plein  jour  dans  un:  cour  commune  pour  aller 
à  fon  appartement,  fut  condam^ié  en  cinq  cens 
livres  de  dommages-intérêts ,  &  en  deux  cens  livres 
pour  les  panfeniens  de  la  Lh§ure  :  cette  bkjfure 
■  avott  été  fi  confidérable ,  que  U  demoifelle  en  avoit 
(ardé  le  Ut  trois  jnois. 
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Nous  fommes  pareillement  refponfaWes  des  dé* 
lits  que  paivent  occafionner  ceux  que  nous  pré- 
pcfons  à  quelques-unes  de  nos  fonâioiis  r  un  bnC- 
feur  nomoié  Long-Champ  fut  condamné,  par  arrêt 
du  16  mars  1726,  confirmatif  d'une  fentence  de 
police  du  châtelet  de  Paris,  à  faire  une  penfion 
viagère  de  cent -vingt  livres  à  un  jeune  homme 
qu'avoir  eflropié  un  garçon  qui  conduifbit  la  voi- 
ture de  ce  braflcur.  yoyci  Accident. 

Un  infenfé  qui  feroit  de»  blefliircs  à  quelqu'un," 
ne  commettroit  qu'un  délit  matériel  ;  cependant 
fes  biens  répondroient  toujours  des  dommaees-inté- 
rets  qui  pourroient  en  réfulter.  Un  marchand  de 
Paris,  convaiYicu  d'ayoir,  de  deflein  prémédité  cou- 
pé le  nez  k  une  femine  contre  laquelle  il  avoit  ea 
des  procès,  ftit  condamné ,  par  une  fentence  du 
châtelet,  au  fouet,  à  un  bannilTement  de  neuf  ans, 
à  une  amende  de  deux  cens  li\i«s,  &  à  fut  milla 
livres  de  dommages -intérêts.  Il  y  eut  appel  de 
cette  fentence;  la  famille  ehercha  à  établir  Timbé- 
cillité  de  l'accufé.  Un  premier  arrêt  ordonna  une 
vifite  par  médecins  &  chirurgiens,  &  une  infor< 
mation  de  vie  &  de  moeurs  i  &  par  l'arrêt  déii-  , 
nitif,  qui  intervint  le  lo  feptembre  1683  >  ^  ^"' 
dit  que  i'infenfé  feroit  renfermé  à  Btcétre,  si  la 
charge  par  fa  famille  d'y  payer  cent  cinmiante  li\'res 

Îiour  fa  penfion.  La  fentence  du  chàelet  fiit  dès- 
ors  infirmée  quant  aux  peiiies  aiRidives,  mais  elle 
refla  dans  fon  entier  pour  les  donmages  &  in< 
térêts. 

Ceux  qui  font  nommés  poHr  ctnateurs  à  des 
fiirieux  &  à  des  infenfés ,  font  refponfables  des 
délits  commis  par  ceux->€i ,  lorfqu'il  a  dépendu  de 
ces  curateurs  de  leur  èter  la  liberté  de  £iire  du 
mal.  Les  parens  eux-mêmes  en  £ont  refjionfables , 
faute  par  eux  d'avoir  donné  des  curr-f.urs  à  ces 
perfonnes-là:  c'eftce  que  porte  formellement  l'ai^ 
ticle  150  de  la  coutume  de  Normandie.  «.Les  pa- 
n  retis,y  eft-il  dit,  doivent  avoir  foin  de  tenir  en 
»  fùre  garde  ceux  qui  font  troublés  d'entendement, 
n  pour  qu'ils  ne  faffent  mal  à  d'autres ,  Hnon  ils 
»  feront  tenus  civilement  des  dommages  &  intérêts 
»  qui  en  pourront  arriver». 

L'article  fiiivaot  ajoute  que ,  «  s'il  n'y  a  parens, 
u  les  voifms  feront  tenus  de  dénoiKer  I'infenfé  à 
»  juflice ,  &  cependant  qu'ils  feront  tenus  de  le 
»  gvder,  fous  les  mêmes  peines».. 

Ccfl  en  effet  un  devoir  de  Êmùlle  &  d'huma- 
nité ,  de  prendre  foin  de  cettx  qui  ont  en  le  mal- 
heur de  tomber  dans  une  aliénadon  d'efprir.  Leurs 
proches  parens,  habiles  à  leur  fuccéder,  fe  ren>> 
dent  coupables ,  tant  envers  la  fociété  qu'envers 
ces  mallreureux,  lorfqu'ils   les  abandonnent,   & 

3u'il  en  réfnltedes  accidens.  Atnf>,les  difpofiiions 
e  la  coutume  de  Normandie  ne  portant  rien  i 
cet  égard  que  de  jufte  &  de  taifbnnable,  on  peut 
en  faire  l'application  aux  autres  pays. 

Par  la  même  raifoa,  un  père  peut  être  refpon" 
fable  des  dcKrs  de  fes  enfaiis,  lorfqu'il  dépendoit 
de  lui  de  les  retenir  &  de  les  corriger.  Un  écolier 
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Igè  de  i6  ans  en  ayant  tué  un  autre  âgé  de  1 3 ,  dans 
une  difpute ,  le  ccupable  fut  condamné  avec  foa 
père,  par  un  arrêt  du  5  mai  1 661,  rapporté  au 
journal  des  audiences,  à  deux  cens  livres  d'aumâne 
envers  les  prifonniers ,  à  huit  cens  livres  panfis  de 
rèparanon  civile ,  &  aux  dépens.  Le  père ,  com- 
pris dans  cette  condamnation,  n'avoit  eu  aucune 
pan  à  la  difpute  ;  mais  il  iut  jugé  repréhenfible 
de  n'avoir  pas  doané  à  fon  iib  /Uoe.  meilleure 
éducation. 

CeA  ordimùrement  par  la  voie  civile  qn'ttn  doit 
fe  pourvoir ,  pour  obtenir  la  réparation  d'une  Uef- 
fun  faite  par  accident.  On  psut^  demander  au  juge 
ordinaire  la  £iculté  de  fe  faire  vifiter  par  médecins 
on  chirui^iens ,  comme  on  peut  le  demander  au 
juge  criminel,  dans  le  cas  ou  la  bUffure  a  été  la 
£iite  d'une  voie  de  £iit.  La  procédtu'e  efl  d'expo- 
(ex ,  par  une  requ^,  le  doit;  de  coodiure  à  des 
domiiuçes  &  intérêts,  à  une  provifion ,  &  pour 
«et  effet ,  de  deniander  uiw  vifite.  L'affaire  peut 
même  êû-e  portée  devant  les  juges  préildiaux^ 
lorfqu'on  fe  borne  pour  dommages  &  intérêts ,  à 
une  fomme  qui  n'etcède  pas  le  taux  de  leur  com- 
pétence. 

Si  nous  difons  que  c'efl  ordinairement  par  h. 
voie  civile  qu'on  doit  fe  pourvoit  pour  des  tUf' 
fims  de  l'efpéce  de  celles  dont  il  s'agit ,  c'eû  parce 
qu'il  eft  bon  de  remarquer  que  ces  fortes  de  blejfu' 
Tes  peuvent  auf&  quelquefois  donner  ouvenureà 
l'aâion  criminelle.  Quun  cocher,  par  exem{)le, 
at  été  averti  de  prendre  garde  k  fes  chevaux,  & 
qu'il  n'en  ait  rien  voulu  f^re  ;  que  le  maître  d'un 
animal  malfiu&nt  ait  pareillement  refiifé  de  le  tenir 
à  l'attache ,  après  l'en  ivoh  averti,  &  qu'il  foit  ar- 
rivé des  accidens ,  on  peut  fort  bien,  en  pareil  cas, 
prendre  1»  voie  extraordinaire  contre  ces  perfonnes- 
là  ,  parce  qu'elles  font  cenfèes  avoir  voulu  le  dé- 
Ut  ,  dès  qu  elles  ne  l'ont  pas  empêché ,  le  pou- 
vant finre.  ^wytç  Complicité  ,  Cadavkz,  Rap- 
port, Procès- VERBAL ,  Visite,  &c. 

BLOC,  f.  m.  pris  adj.  (^ttrme  Je  Coutume.^  ce 
mot  veut  dire  enjtmhU,  fans  divifioit:  on  le  trouve 
«hns  la  coutume  de  fiayonne ,  tit.  j ,  art.  ij ,  où 
il  eft  dit  que  fi  un  commifTionnaire ,  cbaraé  par 
plufieurs  perfonnes  d'acheter  une  même  efpece  de 
marchand! fes,  a  payé  en  Hoc,  c'efl-à-dire,lansfpé- 
cificr  quelle  portion  il  a  achetée  pour  chacun  de 
fes  commcnans,  il  doit  remettre  le  tout  entre  les 
mains -de  l'un  d'eux,  du  confentenient  des  autres. 

BLOIS,  {^Droit public.)  ancienne  ville,  capitale 
d'un  petit  pays  appelle  U  EUfois:  elle  efl  le  fiège 
d'un  évèché  fufifir^ant  de  Paru,  d'un  bailliage  & 
préfîdial,  d'une  élection,  d'-un  grenier  à  fe),  là'une 
n)':i:rtfe  des  eaux  &  forêts  :  il  y  avoir  aufli  une 
chambre  des  comptes,  qui  a  été  fupprimée  en 
177c.  Le  comté  de  Blois  après  avoir  été  long- 
temps dans  b  fartvlle  des  comtes  de  Champagne^ 
Ait  réuni  à  la  couronne  (bus  François  I,.qui  le 
pofTédoit  dii  chef  de  Claude  de  France  fa  femme. 
Louis  XIII  le  donna  en  augmeatation  d'apanags 
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à  (Mon  d'Orléans  fon  frère;  après  fâ  mon,  il 
efl  rentré  dans  le  domaine  de  la  couronne. 

B  O 

BCEUF,  aiimal  domeftique  très-contm  &  très- 
utile  ,  deftiné  par  la  nature  à  aider  l'homme  dans 
les  travaux  de  1  agriculture,  &  à  le  nourrir.  Suivant 
les  ordonnance» ,  il  n'efl  pas  permis  de  faiiîr  les 
bceufs  fervant  au  labourage ,  à  moins  que  ce  ne 
foit  à  la  requête  du  vendeur ,  lorfqu'il  n'a  pas  été 
payé  du  prut  de  la  vente.  Voye[  Animaux. 

BOHADE,  terme  de  Coutume,  (^Auvergne,  chapi 
aj ,  art.  a.  )  c'cfl  un  droit  dû  au  feigneur ,  par 
lequel  il  peut  obliger  fes  cenfitairès  à  lui  charroier 
fes  vendanges ,  lorf^u'ils  ont  des  bceufs  de  travaiL 
Ce  droit  porte  auflt  !e  nom  de  vînade, 

Lorfqne ,  par  le  titre  originaire ,  on  n*â  pas  dé- 
figné  le  vignoble  où  le  débiteur  du  droit  fera  tenu 
de  fe  tranlporter  avec  fes  bœiifs,  pour  conduire 
la  vendange  du  feigneur,  la  coutume  décide  que 
le  droit  de  bohade  eft  dû  pour  le  vignoble  le  plus 
prochain  du  cenfitaire.  f^oye^  Bovade  €f  Arban. 

BOHÉMIENS,  f.  m.  {Droit  criminel.  )  c'eft  le 
nom  dont  on  fe  fêrt  pour  défigner  les  vagabonds 
qui  font  profeillon  de  dire  la  bonne  aventure,  8c 
dont  le  véritable  métier  efl  de  chanter,  danfer, 
mendier  8c  voler. 

Pafquier  en  £iit  remonter  l'origine  jufqu'en  1427: 
il  raconte  que  douze  pénitens,  qui  fe  difoient  chré- 
tiens de  la  bafie  Egypte ,  chafles  de  leur  pays  par 
les  Sarrafins,  s'en  vinrent  à  Rome  &  fe  contée 
fèrent  au  pape  qui  leiu-  enjoignit ,  pour  pénitence, 
d'errer  pendant  fept  ans  ;'  qu  il  y  avoit  parmi  eux 
un  duc ,  un  comte  &  dix  hommes  de  cheyal  ;  que 
leur  fuite  étoit  compofèe  de  cent-vingt  perfonnes; 
qu'ils  avoient  les  cheveux  noirs  &  crêpés,  &  les 
oreilles  garniesdeboucles  d'argent;  que  leurs  femmes 
étoient  laides ,  voleufes  &  dileufes  de  bonne  aven- 
ture; que  l'évêque  de  Paris  les  conu-aignit  de  s'é- 
loigner ,  &  excommunia  ceux  qui  les  avoient  con^ 
fuites. 

Depuis  cette  époque  le  royaume  a  été  infeâé 
de  cette  pefle.  On  a  toujours  condnué  de  donner 
le  nom  de  bohémiens  à  tous  ceux  qui  fe  mêlent 
de  dire  la  bonne  aventure.  Mais  comme  ces  vaga- 
bonds fe  mêlent  le  plus  fouvent  de  voler  le  peuple 
fuperflideux  &  ignorfUit ,  les  lobe  fe  font  élevées 
çoinre  eux.  Pendant  la  tenue  des  états  d'Orléans, 
en  1 560 ,  il  leur  fut  enjoint  de  fe  retirer  du  royaiune 
fous  peine  des  galères. 

■  Louis  XIV,  par  une  dédaradon  du  11  juillet 
1682,  ordonna  aux  prévôts  des  maréchauffées ,  & 
à  tous  les  ofHciers  prépofés  pour  la  fureté  publique  , 
d'arrêter  les  bohémiens  ou  égjrpriens,  leurs  femmes 
6c  leurs  «nëins  ;  il  flatua  la  peine  des  galères  per- 
pétuelles contre  les  hommes;  &  contre  les  femmes 
&  les  cniàns  ,  celle  d'être  renfermés  dans  les 
hôpitaux  :  il  fit  défenfes  à  tous  gentilshommes 
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&  feigneiirs  de  leur  donner  retraite  dans  leurs 
maifons  ou  châteaux ,  à  peine  de  privation  de  leurs 
juftices,  &  de  réunion  de  leurs  nefs  au  domaine, 
même  d'être  pourfuivis  extraordinairement,  fi  le 
cas  Y  échéoit. 

Le  nombre  àts bahimens  t&.  beaucoup  diminué, 
i<Mt  parce  que  la  police  les  a  forcés  de  fe  retirer 
ou  d'abandonner  nn  mener  qui  les  expofoit  à  un 
châtiment  inévitable,  foit  parce  que  le  peuple  eft 
devenu,  ou  moins  crédule  ,  ou  plus  pauvre  ,  & 
par  conféquent  plus  difficile  à  tromper. 

BOIS,  £  m.  (  Droit  civil,  public  &  privé.  Eaux 
&  Forêu.  )  c'eA  un  lieu  plante  d'arbres  propres  à 
la  conAruôion  des  édifices ,  à  la  charpente ,  à  la  me- 
nuiferie ,  au  charronoage ,  au  chaufiage  &  à  divers 
autres  ufages. 

Nous  examinerons  les  hois  dans  cet  ardde  fous 
trois  rapports  généraux.  Nous  commencerons  par 
dire  un  mot  fur  l'attention  que  les  anciens  peuples 
&  nos  premiers  rois  ont  apportée  pour  la  conferva- 
tion  des  forêts.  Nous  expoferons  enfuite  la  police 
aâuelle  des  hois  par  rapport  aux  bois  du  domaine , 
des  gens  de  main-morte  &  des  particuliers.  .Nous 
finirons  par  donner  une  notice  des  différentes  qua- 
lifications que  les  ordonnances  &  les  coutumes  joi- 
gnent au  Qiot  bois. 

Section     pr  e,m  i  i  r  e. 

La  conftryaûon  des  hois  a  toujours  été  l'objet  du  foin 
dts  fouverains. 

Dans  tous  les  temps ,  &  chez  toutes  les  nations, 
les  bois  ont  été  mis  au  rang  des  biens  les  plus  pré- 
cieux. Aufli  voit-on  que  dans  les  temps  les  plus 
reculés  il  y  avoit  déjà  des  perfonnes  prépofées  pour 
veiller  à  la  confervation  des  bois. 

Salomon  demanda  à  Hiram ,  roi  de  Tyr  ,  la  per- 
miiTion  de  faire  couper  des  cèdres  &  des  fapins  du 
Liban  pour  bâdr  le  temple. 

On  lit  aufli  dans  Efdras ,  que  quand  Néhémias 
eut  obtenu  du  roi  Artaxercès ,  furnommé  Longue- 
main,  la  permiflion  d'aller  rétablir  Jérufalem ,  il  lui 
demanda  des  lettres  pour  Afaph ,  garde  de  ^s  fo- 
rêts ,  afin  qu'il  lui  fit  délivrer  tout  le  bois  nécef- 
faire  pour  le  rétablifTement  de  cette  ville. 

Ariftote ,  en  toute  république  bien  ordonnée ,  de- 
fire  des  gardiens  des  forêts,  qu'il  appelle  fylvarum 
cujlodes. 

Ancus-Martius ,  quatrième  roi  dès  Romains ,  réu- 
nit les  forêts  au  domaine  public ,  ainfi  que  le  re- 
marque Suétone. 

Entre  les  loix  que  les  dêcemvirs  apportèrent  de 
Grèce,  il  y  en  avoit  qui  trûtoiem  de  glande,  arbo- 
ribus  &  peeontm  paflu. 

Ils  établirent  même  des  magiflrat)  pour  la  garde 
&  confervation  des  forêts ,  &  cette  commiffion  étoit 
te  plus  fouvent  donnée  aux  confuls  nouvellement 
créés ,  comme  il  fc  pratiqua  à  l'égard  de  Bibulus  , 
&  deMe-Céfar,  lefquels  étant  confuls,  eurent 
le  gouvernement  général  de*  forêts  ;  ce  que  l'on 
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défignoit  par  les  termes  de  provinciam  adfylvam  &  ■ 
coUts  :  c'efl  ce  qui  a  fmt  dire  à  Virgile  :Jt  canimus 
fylvas  ,  Jylvct  fini  confuU  iigntt. 

Les  Romains  écd>lirent  dans  la  fuite  des  goavcr* 
neurs  particuliers  dans  chaque  province  poiu*  la  con- 
fervation des  bois,  &  firent  plufieurs  loix  à  ce  fujet. 
Ils  avoient  des  foreâiers  ou  receveurs  établis  pour 
le  revenu  &  profit  que  la  république  percevoir  fur 
les  bois  âcforêts ,  &  des  prépofis  à  la  cenfervadon 
des  bois  &  forêts  néceflâires  au  public. 

Lorfque  les  Francs  firent  la  conquête  des  Gaules, 
ce  pays  étoit ,  p«ur  la  plus  grande  partie ,  couvert 
de  vaftes  forêts  ;  ce  que  nos  rois  regardèrent,  avec 
raifon ,  comme  un  bien  ineftimàble. 

Les  bois  &  les  forêts  d^endans  du  domaine  iw 
fiirent  d'abord  adminiflrés  que  relativement  à  la  con- 
fervation du  gibier  :  les  premiers  officiers  dont  fl 
eft  fait  mention  dans  les  ordonnances ,  quant  à  cette 
prtie ,  font  les  forefHérs,  dont  la  première  infiir 
tution ,  ainfi  que  les  fonâioi»  q»  leur  étoient  attri» 
buées ,  avoient  pour  objet  les  chaffes  :  on  voit  ce- 
pendant ,  par  une  ordonnance  de  Philippe-le-Hardi , 
de  1180,  qu'ils  étoient  cfaargésdedélivrerauxufâgen 
les  bms  nécefTaires  pour  leur  ufage ,  dans  les  lieux 
l|s  plus  propres  &  les  plus  convenables  pour  l'a- 
ménagement des  forêts. 

On  s'apperçut  bientôt  que  les  boit  pouvoient  pro- 
duire de  grands  avantages,  foit  pour  l'augmenta- 
tion des  domaines  du  roi ,  foit  pour  l'utilité  de  la 
nation  ;  ces  motift  engagèrent  Philippe-le-Bel  à  en 
confier  l'adminiflration  à  des  maîtres  qui  furent  créés 
à  cet  effet ,  &  auxquels  on  donna  pareillement  la 
police  &  la  manutendon  des  étangs  du  domaine  & 
des  rivières. 

Nous  attribuons  à  Philippe-le-Bel  la  première 
création  des  maîtres  des  eaux  &  forêts  ,  par- 
ce qu'on  trouve  une  ordonnance  de  ce  prince, 
rendue  en  1291 ,  qui  leur  efladreffétf,  &  que  ce 
nom  ne  fe  trouve  pas  dans  celle  de  Philippe-le- 
Hardi  de  laSo.  Nous  traiterons  de  la  juriidifticn 
&  des  droits  attribués  aux  maîtres  des  eaux  &  forêts 
dans  les  articles  Grand-Maîtse  ,  Maître  Par- 
ticulier ,  Table  de  Marbre  ,  â'c.  Nous  ren- 
voyons aufli  ce  qui  concerne  les  droits  &  les  de- 
voirs des  gruyers,  des  gardes  &  autres  officiers, 
aux  mots  qui  leur  font  propre^ 

Section    IL 

De  la  police  des  bois. 

Ccft  une  vérité  généralement  reconnue ,  que  les 
bois  font  d'une  néceflité  première  ,  foit  pour  la  com- 
modité privée ,  foit  pour  les  befoins  de  la  guerre  ; 
ils  font  encore  l'ornement  de  la  paix ,  &  ils  fervent 
à  l'accroi/IèiBent  du  commerce.  Ce  n'efl  que  dans 
les  bois  de  haute-ftitâe,  &  de  l'âge  de  cent  cin- 
ffliante ,  deux  cens  &  même  trois  cens  ans ,  que 
Ion  trouve  des  pièces'  propres  à  la  conffanâion 
des  vaifTeaux ,  qui  vont  chercher  dans  les  deux 
mondes  les  objets  devenus  Eécefikires  à  nos  befoins 
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&  il  rentretieii  de  notre  laxe ,  ou  qui  iëCeaâextt  nos 
côtes  &  nos  colonies  de  l'invafion  des  puiŒuices 
ennetnies.  Ce  ne  peut  être  encore  que  dans  une 
antique  forêt,  qu'on  trouve  des  bo'u  propres  à  la 
conttrudien  des  raaifons ,  qui  itous  tnetteat  k  l'abri 
des  injures  de  l'aur ,  &  qui  nous  logent  commodinient. 

Tous  ces  motifs  ont  engagé  le  gouvernement  i 
tegarder  Texploitanofi  &  faniénagement  des  forêts, 
comme  feifant  partie  du  droit  public ,  &.  comme 
devant  être  fubovdoimés  aux  loix,  aân  que  les 
citoyens  y  trouvent  toujours  les  reâburces  dont 
3s  ont  beHÙn..  On  penfa ,  &  avec  raif(»n ,  qu'il  étoit 
néce£iire  de  donner  des  régies  pour  les  temps  & 
la  manière  de  couper  les  bois  ;  qu'il  fàllott  gêner 
la  propriété  des  particuliers,  &  reAreindre,  éxas 
cette  partie,  le  cfa-oicd'ufer  de  (à  prop*e  chofefui- 
Tant  la  volonté,  même  fuivant  Ces  caprices,  afin 
oue  le  public  ne  fût  pas  un  jour  privé  d'un  objet 
de  première  néceffité ,  &  absolument  eâendel  à  1> 
eonfervation  de  la  vie.. 

Telles  ont  été  les  raifons  qui  ont  porté  nos  rois 
S  publier,  en  différens  temps ,  des  éaits  fiir  lapo* 
Uce  &  l'aménageinent  des  fcH'êts.  Loms  XIV ,  fous 
te  régne  duquel  le  commerce  maritime  de  la  France 
prit  un  accroiffemem  prodigieux, fentit l'importance 
d'une  marine  royale  ;  &  pour  ne  pas  fe  trouver, 
ni  fes  fuccelTeurs ,  dans  la  néceflité  de  tirer  de  l'é- 
traneer  fes  tois  de  conflniâion ,  il  crut  devoir  raf- 
ièmoler ,  dans  l'ordonnance  de  1669 ,  toutes  les  dif- 
pofîtions  utiles,  répandues  dans  les  différens  édits 
précédens ,  &  prendre  pour  l'avenir ,  'des  préctiu- 
tions  qui  afTuraâent  à  la  Fnmce  la  quatldté  de  kois 
néceiTaire  pour  le  foutien  de  fa  marine  &  la  con- 
fommation  des  peuples.  Cette  loi  a  été  fuivie  de 
plufisurs  déclarations  &  arrêts  du  confeil,  qui  ea 
em  expliqué  ou  corrigé  quelques  difpofitions  ,  dont 
l'expérience  a  démontré  fes  vices. 

Il  feroit  même  à  defirer  qu'une  loi  nouvelle  pref- 
Crivît  aujourd'hui  un  nouvel  aménagement  des  forêts 
«fui  apparnenncnt  au  domaine  &  aux  particuliers. 
L'brdonnance  de  1669  n'a  pas  prévu  tous  les  in- 
convéniens  ;  &  on  s'apperçoit  d'un  dépériflement 
fi  fenfible  dans  les  forêts ,  que  pluftenrs  écrivains  cé- 
lèbres ,  &  entre  autres  M.  de  Buflfon ,  craignent  non- 
feulement  que  les  ioir  de  fervice,  dauslefquek  con- 
fident les  forces  maritimes  de  l'état ,  ne  fe  trouvent 
eonfommés  &  détruits ,  fans  efpérance  d'un  renou- 
vellement prochain  ;  mais  même  que  l'exploitanon 
trop  prématuré  des  taillis,  &  les  ventes  confîdé- 
rables  des  boit  de  hante  futaie ,  réfervés  jufqu'à  nos 
jours ,  ne  mettent  la  France  dais  le  cas  de  manquer 
un  jour  totalement  de  bois ,  foit  pour  la  confom* 
mation  journalière  des  bois  de  chaufli^e ,  foit  pour 
Téntretien  des  vignes ,  la  fabrication  des  tonneaux, 
t'es  réparations  &  reconâruâions  des  mafons.  ' 

Ces  craimes  om  excité  le  zèle  de  quelques  ci- 
toyens ,  &  nous  avons  aujourd'hui  plufîeurs  bons 
écrits  fin'  la  culture,,  la  police  &  1  aménagement 
des  bois ,  parmi  lefquels  on  doit  diflineuer  ceux  de 
MM.  Ouluunel»^  Pansener  d'Âoet  §t  de  Seflèvalle. 
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Tous  les  boiff  en  France ,  appartiennent  au  do- 
maine du  roi ,  aux  communautés  laïques  &  ecdé. 
fiaftiques,  ou  aux  particuliers.  La  coupe  des  bois  e& 
divetîÏBment  déterminée  à  l'é^d  de  chacune  d« 
ces  propriétés ,  qui  oik  pour  leur  adminiflxadon  des 
r^jlemens  différens  &  particuliers. 

De  la  police  des-  bois  du  donuùne.  L'attendon  de 
nos  rois  pour  la  eonfervation  des  bo'u ,  fe  porta  d'a- 
bord fur  ceux  qui  leur  appartenoient  ;  k  jufqu'à 
François  I ,  les  réglemens  Aits  pour  la  police  & 
l'aménagement  de&  bois  ne  cancemoicnt  encore  qu« 
ceux  qui  dépendoient  du  domaine.  Ce  prinn ,  par 
un  éditdu  mois  de  janvier  1 5 1 8 ,  peim  c  aux  prince^ 
Ufes, nobles  &  va&ux,  d'tifer,  fîbon 


relativement  à  leurs  bois ,  des  dif- 

Îtofirions  de  cette  wdonnance.  Sous  Charles  IX , 
es  vues  du  goirvemement  s'étendirent  plus  loin, 
&  la  légiâatKui  commença  i  embriiflér  la  totaUti 
des.  bois  du  ivyauaie.' 

Trois  ^s  priacipanx  occafionnoiiem  la  dégra* 
dation  &  le  dqiérifreaieQt  des  bois  du  tvi  ;  le  grand 
nombre  des  ufagesen  bo'u  dec^ufi^e  &  de  conf> 
truâion ,  les  dons  de  bo'is  à  bâtir  &  à  brûler ,  les 
coupes  muldpliées  &  fsûtes  à  volomé. 

Une  ordonnance  de  Plùlii»>e-le-Long,  du  a  juii»^ 
1319,  régla  h  forme  dans  uqudie  les  dons,  foit 
en  nature  de  bois ,  foit  en  argent  fiir  le  prix  des 
ventes ,  feroient  fjdts  i  l'avenir.  Ële  veut  que  cet 
dons  foient  vérifiés  à  la  chambre  des  comptes  ;  qu'ils 
ne  puifTetH  avoir  lieu  que  pour  un  an  ,  &  que  leS' 
donataires  prêtent  ferment  de  fiiire  couper ,  façon- 
ner &  charger,  à  leurs  frais ,  les  bois  donnés  ;  de 
les  employer  en  totalité ,  fans  fraude  &  fans  en 
rien  vendre ,  pour  lenr  ufage  &  conformément  à 
la  deflination  pour  laquelle  ils  leur  ont  été  doimés. 
Ces  donations  n'ont  plus  lieu  depuis  long-temps , 
même  à  l'égard  des  grands  maîtres  &  autres  ofEcters 
chareés  de  la  confervadon  &  de  la  manutention 
des  bois.  On  leur  accordoit  autrefois  leur  chauffa.oe 
en  nature ,  &  ils  étoient  payés  de  leurs  gages  ftir 
le  bo'is  qui  provenoit  des  naies  &  des  routes ,  qu'ils 
pouvoient  vendre  à  leur  profit.  Depuis  l'ordon- 
nance de  Philippe-le-Long  ,  on  leur  a  attribué  des 
gages  fixes ,  qui ,  de  même  que  les  vacations  ex- 
traordinaires des  officiers  des  maîttifes ,  les  fàla'tres 
des  arpenteurs  &  ouvriers,  font  payés  fur  le  mon- 
tam  des  ventes  par  les  receveurs  des  domùnes  & 
bo'is. 

Il  paroit  que  dans  le  temps  de  Philippe-le-Long , 
on  payoit  la  dixme  des  bois ,  comme  des  autres  biens, 
au  moins  dans  quelques  endnrits  ;  car  l'ordonnance 
dont  nous  venons  de  parler ,  défend  de  payer  la 
dixme  en  nature  de  bo'is^  &  vent  qu'elle  le  foîten 
deniers ,  fur  le  prix  des  ventes ,  dans  les'  mêmes 
ternies  que  ceux  qui  auront  été  réglés  pour  le  paie- 
ment de  la  vente. 

Une  féconde  caufe  de  la  dégradation  des  bois  du' 
domaine ,  étoit  le  grand  nombre  des  ufages  en  bo'ts 
à  bâtir  &  à  réparer ,  &  leschauffages  accordés  à  plu- 
fleurs  communautés  d'itabùans.  Sans  entrer  dans  le 
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détail  des  anciens  réglemens  à  cet  égard ,  îl  fuf&t 
de  (avoir  que  l'ordonnance  de  1669  a  fupprimé 
tous  les  ufages  en  iois  à  bâtir  &  à  réparer,  &  n'a 
confervé  de  chant&ge  en  nature,  que  ceux  qui 
avoient  pour  principe  la  fondation  &  dotadon  des 
établifTemens  de  pieté  faits  par  les  fouvcrains,  dont 
elle  a  même  fubordonné  la  fourniture  en  efpèces , 
à  la  poiCbilité  des  forêts  fur  lefquelles  ils  étoient 
aâîgnës. 

Lesu(àges,  foit  pour  chauffage,  foixponrconf- 
truâion  &  réparation  ,  accordés  à  tkre  onéreux ,  par 
échange  ou  indemnité ,  &  antérieurs  à  l'année  1560, 
om  été  évalués  &  convertis  en  une  fomaie  d'ar- 
gent ,  qui  doit  étrepayée  fur  le  montant  des  ventes 
fujettes  à  ces  droits.  Ces  évaluations  ont  été  réglées 
p»-  des  états  arrêtés  au  confsil  dans  les  années  1673, 
1674  &  1675. 

Les  ufages  pour  le  chauffage  &  les  condruâions 
ou  réparations ,  ont  encore  lieu  en  Lorraine ,  où 
les  communautés  &  particuliers  qui  font  fondés  à 
à  les  prétendre ,  en  jouilTent  encore ,  conformément 
aux  édits  &  ordonnances  du  duc  Léopold  de  1707, 
«721  &  1714. 

Quant  aux  ufages  pour  le  pâturage  &  le  panage, 
l'ordonnance  de  1669 ,  en  réglant  l'exercice  de  ces 
droits ,  ne  les  a  confervés  •qu'a  ceux  qui  ont  repré- 
fenté  des  titres  fuffifans  pour  ên-e  compris  dans  les 
états  du  confeil  que  nous  venons  de  citer. 

Avant  l'ordonnance  de  1669 ,  on  coupoit  arbi- 
trsnrement  des  toit  dans  les  forêts  du  roi ,  pour  la 
marine,  les  conflruftions  &  réparations  des  bâti- 
mens  &  châteaux  dépendans  du  domaine.  On  étoit 
même  anciennement  dans  l'habitude  de  mulripUer 
les  coupes ,  de  les  faire  à  volonté ,  fans  ordre  & 
fans  régie. 

L'ordonnance  de  13 19  défendit  d'abord  toute 
vente  extraordinair»  à  deniers  fecs.  Celle  de  1376 
&  de  1 5 1 5 ,  prefcrivirent  de  faire  les  ventes  de  fuite  ; 
de  les  compofer  d'un  certain  nombre  d'arpens ,  tant 
pleins  que  vuides,  fans  a<:corder  aux  marchands  au- 
cun remplage  op-remplacement ,  &  défendirent  aux 
maîtres  des  eaUx  &  forêts  de  mettre  à  exécution  au- 
cun mandement  de  vente  extraordinaire ,  fott  à  l'oc- 
caGon  des  dons,  ou  foiis  d'autres  prétextes. 

L'ordonnance  de  1669  n'a  pas  déterminé  YiK  au- 
quel les  bois  du  domaine  doivent  être  coupés.  Ce  tra-  , 
vail  n'a  été  £iit  que  par  difFérens  arrêtés  du  confeil 
des  années  1673 ,  1674  &  1675.  ï'*  o™  ^*  *^ 
nombre  d'arpens  qui  doivent  être  annuellement  ven- 
dus dans  les  forêts  du  domaine  ;  ils  ont  déterminé 
l'âge  des  coupes  à  cent,  cent  cinquante ,  deux  cens 
&  même  trois  cens  ans ,  fuivant  l'effence  des  bois 
&  la  nature  du  terrein ,  afin  de  ménager  &  de  con- 
ferver  des  reflburces  pour  l'état  &  pour  le  public. 

Le  roi  s'eft  réfervé  le  droit  de  changer  le  temps 
des  coupes  &  d'en  abréger  les  délais,  fuivant  ce 
que  l'expérience  peut  apprendre  d'utile  &  d'avan- 
tageux ,  foit  par  Txppon  k  l'augmenation  des  reve- 
nus du  domaine ,  foit  pour  les  befoins  &  la  con- 
fomiaadon  des  provinces,  reladvement  aux  débou- 
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chés  &  à  Papprovlfionnement  des  grandes  villes  « 
où  les  bois  peuvent  être  conduits  &  débités. 

A  l'égard  des  conâruâions  &  réparations  des  mai- 
fons  royales ,  l'ordonnance  défend  de  faire  aucune 
vente  extraordinaire  pour  cet  objet  ;  elle  veut  que,  ■ 
dans  ce  cas,  les  grands -maîtres,  fur  les  états  qui 
en  feront  arrêtés  au  confeil,  ùSeat  marquer  & 
abattre  les  arbres  aux  endroits  les  moins  domma- 
geables, &  s'il  ne  s'en  trouvoit  pas  de  la  graiv 
deur  &  de  la  groffeur  requifês ,  ils  peuvent  les  faire 
choifir  &  abattre  dans  les  bois  des  fujets  du  roi, 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foient ,  à  la 
charâe  d'en  payer  la  jufle  valeur ,  de  gré  à  gré , 
ou  fuivant  l'eAinutton  d'experts  i  &  en  cas  de  con- 
teflaùon  ,  les  particuliers  doivent  fe  pourvoir  par* 
devant  l'intendant  de  la  province. 

La  vente  des  bois  du  domaine  ne  peut  fe  faire  que 
fidvant  les  formalités  établies  par  les  ordonnances, 
ainfi  que  nous  l'avons  dit  fous  le  mot  Adjudica- 
tion des  bois  du  roi.-  Le  prix  en  doit  être  payé 
en  entier  entre  les  mains  des  receveivs  des  domaines 
&  bois ,  fans  que  les  ofHciers  des  mûttifes  puifTent 
en  rien  recevoir  ou  retenir,  fous  prétexte  de  droits, 
de  profits  ou  autrement. 

Ces  mêmes  officiers  font  obligés  de  faire ,  au  moins 
chaque  aiuiée,deux  vifues  générales  des  boisj  de 
drefler  des  procès-verbaux  de  l'état  des  forêts  ;  d'en 
faire  leur  rapport  au  confeil ,  &  d'y  joindre  les  ob- 
fer^'adons  qu'ils  croient  néceflàires  pour  l'augmen- 
tsttion ,  conlervation ,  recepage  8c  aménagement  des 
bois. 

Les  ordonnances  leur  défendent  d'accorder  au> 
cune  permifTion  d'établir  dans  les  bois  du  domaine 
des  tuileries,  forges, poteries,  verreries,  ni  aucun 
attelier  de  cercliers,  tourneurs,  fâbotiers ,  de  laiflèr 
extraire  des  terres ,  des  mines ,  du  fable ,  &  de  £iire 
des  cendres. 

Elles  interdifent  tous  monopoles ,  intelligences  , 
compagnies,  aflbciations  fecretes,  au  moyen  def- 
quels  les  ventes  feroient  adjugées  à  vil  prix  :  elles 
défendent  de  détourner  direaement  ou  indireâe- 
ment  ceux  qui  voudroientfurenchérir,  foit  par  des 
promeâes  de  leur  lufTer  partie  des  ventes ,  foit  par 
des  dons  ou  autrement  :  elles  laiffent  cependant  aux 
marchands  la  liberté  de  s'afTocier  pour  une  vente 
au  nombre  de  trois  ou  qnatre ,  à  la  charge  de  fe 
faire  connoître  comme  affociés  «  &  de  faire  rœiftrer 
l'aâe  d'afTocianon  augreffe.de  la  msdtrife  le  fécond 
jour  de  la  réception  oies  enchères  :  elles  excluent 
des  ventes  les  parens  des  maîtres ,  les  gentilshommes, 
les  officiers  du  roi ,  les  avocats  &  les  eccléfiaf- 
tiques. 

Dles  enjoignent  aux  officiers  des  maîn-ifes  de  te- 
nir la  main  à  ce  qu'il  ne  foit  fait  aucun  défriche- 
ment dans  les  forêts  du  domaine ,  ni  dans  celles 
où  le  roi. a  des  droits  de  gruerie ,  tiers  &  danger, 
ou  autres  droits ,  &  d'en  pourfuivre  les  contreve- 
nans. 

Elles  défendent  de  mettre  ni  de  tenir  de  befliauz 
dans  les  forêts  j  elles  ordonnent  de  iàiûr  ceux  qui 
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feront  troinrés  en  contraventiou,  fans  ufer  de  tolé- 
rance ni  de  diflunuUtion.  Les  bcitiaux  des  ufa- 
eers  font  feuU  exceptés,  félon  la  condidon  de 
fu£^e,  dans  les  cantons  non  défeniàbks ,  &  qui 
leur  font  deftinés. 

Elles  enn-cnt  dans  les  plus  grands  dètàls  fur  les 
délits  oui  peuvent  être  commis  en  madère  de  bois  ; 
elles  diAinguent  s'ils  ont  été  commis  le  jour  ou  la 
nuit,  avec  fcie  &  feu,  ou  d'une  autre  manière; 
«^Is  l'ont  été  par  des  perfonnes  privées ,  c'eft-à- 
dire ,  étraneères  à  la  forêt,  ou  par  des  ufagers  ,  des 
officiers,  des  adjudicataires  des  ventes  :  elles  défî- 

Î^nent  les  différentes  efpéces  &  qualités  des  bois , 
e  tour  &  la  groâeur  des  arbres ,  ceux  qui  ont  été 
abattus,  coupes  en  cime ,  ébranchés,  deshonorés  : 
elles  fixent ,  avec  la  plus  grande  précifion ,  les 
am  endes  &  autres  peines  prononcées  fur  chaque  délit. 

Avant  l'ordonnance  de  1669  >  ^^^'^  ''^  réglemens 
que  nous  venons  d'indiquer,  n'avoient- été  donnés 
que  pour  les  forêts  du  roi  ;  mais  ils  ont  été  depuis 
étendus  aux  bois  des  gens  de  main-morte  &  des 
particuliers  ;  enforte  que  les  délits  qui  y  font  com- 
mis, font  punis  par  les  mêmes  amendes  &  les 
iriêmes  peines. 

Des  bois  appanenans  aux  gens  de  main-morte.  La 
nécefTité  de  pourvoir  à  la  confervation  des  bois  de 
hame-fiitùe,  afin  d'avoir  toujours  une  reflburce 
afTurée  pour  trouver  dans  le  befoin  des  bois  de  conf- 
truâion  ',  pour  l'architedure  civile  &  navale ,  a  ex- 
cité l'attention  du  légiflateur  fur  l'adminiflration  & 
l'exploitation  des  bois  des  communautés  eccléfiafli- 
qnes  &  laïques.  En'conféquence ,  Louis  XIV ,  dans 
Tordonnance  de  1669 ,  prefcrivit  que  le  miart  de 
leurs  bois  feroit  mis  en  réferve,  pour  être  élevé  en 
maflif  de  futaie ,  &  que  ce  quart  ne  pourroit  èn-e 
vendu  que  dans  les  cas  prévus  par  cette  même  or- 
donnance. 

Cette  réferve  du  quart  a  deux  objets  principaux  ; 
le  premier  de  conferver,  pour  l'état  &  le  public, 
des  bois  de  conflmâion  ;  le  fécond  de  ménager  une 
reiTource  au  bénéfice  ou  à  la  communauté ,  dans 
les  cas  d'incendies ,  de  ruines ,  de  démolitiens ,  de 
reconilruâions  de  bâtimens. 

La  vente  dn  quart  doit  être  précédée  d'unj>ro- 
cès-verbal  du  grand-maitre ,  on  d'un  autre  officier 
par  fes  ordres ,  qui  en  conÂ.ite  la  néceilité ,  8c  dé* 
ligne  l'emploi  des  deniers  qui  en  proviendront.  Elle 
ne  peut  fe  ^re  qu'en  obfervant  les  formalités  pref- 
crites  par  l'ordonnance ,  &  que  nous  avons  rap- 
portées fous  le  mot  Adjudication  <Us  bois  des 

gens  de  ij^n-morie. 

L'ordonnance  de  1669  laifTe  aux  gens  de  main* 
snorte  la  libre  difpofîtion  des  trois  autres  quarts  de 
leurs  bois ,  dont  elle  avoit  fixé  la  vente  à  l'âge  de 
dix  ans,  fous  la  réferve  de  feize  baliveaux  pararpent. 
Mais  on  s'apperçut  bientôt  que  ces  coupes  étoient 
prématurées ,  &  qu'il  n'en  réfultoit  que  des  taillis 
incapables  de  fournir  des  bois  de  feu  d'une  grofTeur 
rnifonnable ,  &  des  baliveaux  trop  foiblcs  pour  pro- 
duire dans  la  fuite  des  bois  propres  aux  eonAruc 
Jurifprudence.     Tome  II, 
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âoBS.  Pv  cette  raifon  le  confeil  ordonna,  en  1720, 
que  les  coupes  ordinaires  des  bois  des  gens  de  main* 
morte  ne  fe  feroient  à  l'avenir  qu'à  l'âge  de  ving»! 
cinq  ans,  &  qu'au  lieu  de  fcize  baliveaux,  il  en 
feroit  réferve  vingt-cinq. 

Cet  ufage  pour  la  coupe  des  taillis  des  gens  de 
main-mone  eA  généralement  fuivi  aujourd'hui ,  i 
moins  que  la  qualité  du  fol,  l'emplacement  &  l'ef^ 
iènce  des  bois  ne  rendent  indifpenfable  luie  excep'. 
tion  à  la  règle  générale. 

De  la  police  des  bout  des  particuliers.  H  paroit  <|u'an«  ' 
ciennement  chaque  particulier  étoit  le  maître  de  cou- 
per fes  bois ,  foit  de  taillis ,  foit  de  haute-futaie  -, 
lorfqu'il  le  jugeoit  à  propos  ;  il  étoit  même  d'ufage 
de  couper  les  taillis  à  lâge  de  fept  ans.  Ce  n'eft 
que  fous  Charles  IX ,  que  les  vues  du  gouvernement 
oL  de  l'adminifh-ation  s'étendirent  fur  là  totalité  des 
bms  du  royaume. 

Ce  prince,  par  un  édit  de  feptembre  1^63 ,  fit 
dé&n(es  à  tous  particuliers  de  couper  les  taillis  avant 
l'âge  de  dix  ans ,  i  peine  de  cenfifcadon  des  boii 
&  d'amende  arbitraire ,  &  leur  enjoignit  -d'y  laiflèr 
le  nombre  de  baliveaux  prefcrit  par  les  anciennes 
ordonnances.  Celle.de  1069  a  confirmé  cette  dif- 
pofîtion ,  &  a  fixé  à  feize  le  nombre  des  baliveaux 
qu'on  eft  obligé  de  laiHer  par  arpent. 

Lorfqu'un  propriétaire  de  bois  taillis  a  négligé  de 
le  aire  abattre. pendant  l'efpace  de  trois  coup«s  or" 
dinaires ,  il  efl  cenfé  futaie  ,  &  il  ne  peut  plus  en 
difpofèr  t^u'en  vertu  d'une  permiflion  des  officiers 
de  la  maitrife  dans  le  territoire  de  laquelle  il  fe 
trouve  fttué.  Il  en  efl  de  même  pour  totis  les  boU 
de  haute  futaie. 

Les  particuliers  qui  veulent .  les  faire  abattre  , 
font  obligés  d'en  fiiire  déclaration ,  au  greffe  de  la 
maîtrife  ,  fix  mois  auparavant.  Cette  déclaration 
doit  contenir  la  quantité,  qualité,  effence,  âge^ 
&  fluiauon  des  bois ,  leur  diftance  de  la  mer ,  ou 
des  rivières  navigables.  Pendant  cet  intervalle  les 
commifTaires  de  la  marine  doivent  vifiter  les  bois 
ainfi  indiqués ,  y  marquer  ceux  qu'ils  jugent  pro> 
près  à  la  conflruâion  ou  au  radoub  des  vai^eaux  , 
&  en  envoyer  l'état  au  fccrétaire  qui  a  le  départe- 
ment de  la  marine. 

Ce  dernier  défigne  ceux  qu'il  juge  à  propos  de 
prendre ,  dont  il  uit  paiTer  la  note  à  l'intendant  de 
la  province,  pour  entendre -le  propriétaire  fur  les 
inconvéniens  &  les  dommages  qu  on  pourroit  lui 
caufer  en  les  coupant  &  les  voiturant.  Il  en  dreffe 
procès-verbal,  quil  envoie,  avec.fon  avis,  au  fe> 
crétaire  d'état  de  la  marine ,  &  au  contrôleur  gé- 
néral des  finances ,  qui  prennent ,  à  cet  égard  ,Ie$ 
ordres  du  roi. 

Lorfque  le  roi  ordonne  de  prendre  ,  dans  les 
forêts  des  particuliers ,  les  bois  jugés  propres  à  la 
marine ,  le  prix  .en  efl  payé ,  aux  propriétaires ,  ou 
de  gré  à  gré ,  ou  à  dire  d'experts ,  &  en  cas  de 
conteflation ,  il  eA  réglé  par  l'intendant. 

L'ordonnance  de  1669  ,  n'avoit  obligé  aux  dé- 
daratioas  de  la  Vente  des  bois  de  haute  futaie ,  que 
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les  piirttailîers  qui  en  pof&ioiem  dans  la  Jïftance 
de  d  X  lieues  de  la  mer ,  &  de  deux  lieues  des 
rivières  navigables.  Mais  les  réglemens  poftirieurs 
«nt  étendu  cette  difpofition  à  tous  les  bois  de  fiitaic 
in^flinâement,  même  aux  arbres  ipars  fur  les  hé- 
ritages ,  &  aux  baliveaux  ,  anciens  &  modernes 
des  taillis ,  k  quelque  diftance  qu'ils  foient  de  la 
mer  &  àes  rivières  navigables.  Le  conAil  a  cru 
devoir  prendre  ces  précaution»  pour  fournir  les  ioù 
néceflaires  à  la  marine  royale ,  à  caufc  de  la  grande 
'6cilité  qui  fe  trouve  pour  les  transports,  depuis  que 
le  gouvernement  a  rait  faire ,  dans  toutes  les  pro- 
vinces ,  des  routes  &  des  chemins  commodes. 

Les  bois,  foit  taillis,  foit  de  haute-fùtùe ,  font 
réputés  immeubles  tant  qu'ils  font  fur  pied;  mais 
ils  deviennent  meubles  des  l'injftant  qu'ils  font  cou- 
pés. Voye^  Meuble  ,  Immeuble. 

Les  ufufhiiders  ne  peuvent  rien  prétendre  dans 
les  bois  de  haute-futaie ,  dans  ceux  de  réfêrve ,  & 
dans  les  baliveaux  fur  taillis.  Pour  distinguer  à  leur 
égard  les  bois  taillis  d'avec  les  futaies,  il  Ëiut  avoir 
égard  à  Tâge  que  fixe  la  coutume  pour  qu'on  ar- 
bre foit  regardé  comme  futaie.  La  plupart  appel- 
lent de  ce  nom  tous  les  bots  dont  Tage  excède 
vingt-fept  ans.  Mais  celle  de  Normandie  en  exige 
quarante. 

Cette  coutume  a  aufG  une  difbofition  pardculière 
à  l'égvd  des  fiitaies,  elle  les  aflujettit  au  retrait  li- 

fnaga- ,  qui  a  même  lieu  par  rapport  aux  arbres 
pars  (hns  les  héritages. 
Dans  la  Guienne  ,  les  lods  &  ventes  font  dus 

{>our  l'aliénation  des  bois  de  haute-fiitaie ,  même 
orfqiie  le  propriétaire  les  fiut  abattre  lui-même 
pour  les  revendre  à  d'autres ,  foit  en  gros ,  foit  en 
détail;  il  n'y  a  d'excepté  que  ce  qu'il  emploie  à  fon 
ufàge.  Cette  dl^ofition  concerne  également  les 
grands  arbres  épars  dans  les  haies  &  les  fbfTés. 

De  droit  commun ,  les  lods  &  ventes  n'ont  pas 
lieu  pour  l'aliénation  des  bois.  Cependant,  fi  la 
coupe  d'un  bois  avoit  été  vendue  féparément ,  & 
que  peu  de  temps  après  le  fonds  du  même  bois  fût 
vendu  à  la  même  perfonne  «  ou  à  une  autre ,  mais 
rnOirte  qu'il  parût  préfumable  que  ces  deux  vcn- 
I  .— r  été  faites  frauduleufement  pour  fiiiflerles 
i  -.  •  'le  Ifiirs  droits  de  lods  &  ventes,  ils 
1  •!.-..  f  ivics  ,'i  'es  exiger  fur  le  pied  de  la 

vi  i.te  <Ui  f\'i  h  &.  de  la  fuperfîcie.  La  coutume  de 
.  Bret^-gne  ,  ariicft  //  ,    en  a  une  difpofition  ex- 
prefTe. 

ObftTvation  péntr^U.  On  ne  doit  pas  oublier  que 
les  ordonnances  rendues  pour  la  police  des  bois, 
&  fur-tout  celle  de  1669,  ne  l'ont  été  que  fur  les 
principes  les  plus  généralement  adoptés  pour  l'amé- 
ii;^ ement  des  forêts  ,  &  qu'elles  n'ont  pour  but 
que  l'avant^e  &  l'intérêt  des  peuples.  AufS  lors- 
qu'on s'apperçoit  que  les  difpofitions  qu'elles  con- 
tiennem ,  font  oppofées  à  l'utilité  publique ,  on 
s'en  écane  dans  l'ufage. 

Par  exentple  ,  l'ordonnance  de  1669 ,  nt.  if , 
«t.  40  ,  £•  tit.  7,  art.  »9f  dtftxid  de  couper  ks 
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bois  après  le  ouinze  avril,  &  de  les  peler  debout 
&  fur  pied.  Mais  on  tolère  la  coupe  des  bois  juP 

3u'au  1 5  mai  ;  on  permet  également  de  les  écorcer 
ebout ,  lorfque  ces.  écorces  font  deftinées  pour 
les  tanneries.  La  raifon  de  cette  tolérance  vient 
de  ce  que  l'écorce  du  chêne  eft  une  matière  nécef- 
faire  à  la  préparadon  des  ciùrs ,  &  qu'on  ne  peut 
l'obtenir  qu'en  procédant  à  fa  féparation  d'avec  le 
corps  du  bois ,  dans  le  temps  de  fa  fève ,  &  même 
dans  le  moment  où  elle  agit  avec  le  plus  de  force. 
A<lmimJlraàon  partiadiin  des  bois  des  Pyrénées. 
Ces  bois ,  &  principalement  ceux .  de  la  vallée 
d'Aure  ,  font  très-confidérables ,  &  ils  fournirent 
beaucow)  de  bois  de  marine  fous  les  minifléres  de 
MM.  Colbert  &  Pontchartriun.  Suivant  un  état 
arrêté  au  confeil  en  1675  ,  il  parott  que  la  majeure 
partie  en  appartient  au  roi  ;  que  le  fùrplus ,  s'il 
n'efl  pas  dans  la  pleine  propriété  des  communau- 
tés dliabitans  de  ce  pays ,  e&  chargé  envers  elles 
de  droits  d'ufage  fi  étendus ,  qu'ils  ont  tous  les  rf- 
fèts  d'une  prq)riété  ndle. 

Le  defir  de  les  conferver  &  d'en  drer  tout  le 
fervice  poflible  pour  la  marine  ,  a  engagé  le  roi 
&  fon  confeil,  de  donner,  le  11  mars  1701 ,  ua 
règlement  pardculier  pour-  la  pohce  &  l'admlnif- 
tration  de  ces  bms. 

U  ordonne  i*.  que  le  grand-maître  du  départe- 
ment de  Guienne  ,  en  préfence  d'un  conmiflàire 
de  la  marine ,  drefTera  procès- verbal  des  bais  pro- 
pres pour  les  arfenaux  de  la  marine. 

a*.  Que  les  commiâàires  de  la  marine  ,  ou  les  es^ 
trepreneurs  pour  la  fourniture  des  bois  de  confhvc- 
non ,  feront  couper  les  fiq>ins  néceffaires  pour  les  mâ- 
tures ,  dans  les  endroits  les  moins  domm^eables,  d'a- 
près les  ordres  du  roi&  ladéfignation  du  grand-maître. 
3°.  Que  le  prix  en  fera  payé  fuivant  l'efUmadon 
qui  en  fera  faite  entre  les  mains  du  receveur  gé- 
néral des  domaines  &  bois ,  pour  ceux  qui  appar- 
tiennent au  roi,  &  entre  les  mains  des  comuli 
des  lieux ,  pour  ceux  qui  apparnenneni  aux  com-  1 
munautés  ,  afin  d'être  employés,  i  leur  décharge , 
fur  l'avis  du  commiflàire  dépara. 

4".  Que  les  habirans  remettront  amraellemeDr, 
entre  les  mains  des  confuls ,  un  état  des  réparanoos 
&  reconflriidions  néceflaires ,  f»t  par  expert ,  & 
un  mémoire  des  bois  néceflUres  pour  cet  objet, 
f  °.  Que  le  grand-maître  procédera  enfuite  à  ladéfi- 
gnation des  arbres  qui  leur  feront  accordés  dans 
tes  endroits  où  ils  ont  droit  d'ufâ^e ,  les  fera  mar* 
quer  du  marteau  de  la  maîtrife ,  en  cfa-efTera  procès- 
verbal  ,  qu'il  enverra  au  confeil  pour  y  être  fiatui 
fur  fon  avis. 

6*.  Que  lors  de  la  vente  des  iois  des  commu- 
nautés ,  le  grand-maître  ,  afMé  d'un  commii&iri 
de  marine,  conilatera  leur  état,  &  reconn<^tra s'il 
n'y  a  pas  de  boit  propre  à  la  conflruâion. 

7*.  Que  les  négocians  de  Bordeaux  &  de  Touloufe 
feront  leur  déclaration ,  tous  les  ans  au  mois  de  jaa- 
vier  ,aux  greffes  des  maitrifes  des  lieux ,  de  la  quantité  1 
&  qualité  des  bois  qui  leur  (ont  néceflâdies ,  a&> 
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jjne  le  grand-mùtre  leur  en  aflkne  les  coupes  ', 
dans  les  forêts  qui  pourront  en  apporter  la  pof- 
^iliti. 

8°.  Que  les  propriétaires  tle  boLs ,  &  les  com- 
munautés, ne  pourront  couper,  dans  les  parties 
qui  leur  amiartieiuient ,  ou  fur  iefquelles  ils  ont  des 
•droits  d'auge ,  aucun  fapin ,  qu'en  obfervant  les 
formalités  prescrites  ci-de0iis,  à  peine  de  mille 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  &  de  po- 
nirion  corporelle  en  cas  de  récidive  :  qu'à  l'égard 
des  forêts  de  hêtres,  chênes ,  &  autres  toù ,  ap- 
partenaos  aux  communautés,  ou  iujettes  au  droit 
#ufage ,  elles  feront  aménagées ,  conformément  à 
l'ordonnance  de  1669 ,  autant  que  la  fituation  des 
fieux  pourra  le  permettre ,  &  à  la  charge  aue  les 
plus  oeaux  arbres  feront  réfervés  pour  tenrir  à 
«tire  des  rames  de  galères. 

9*.  Que  le  grand-maitre  procé<fera  à  la  vifite  & 
reconnoiilànce  de  tous  les  moulins  à  fde,  conf- 
truits  au  dedans  &  aux  rires  des  forêts  des  Py- 
rénées ,  fe  fera  repréfenter  les  titres'  de  leur  éta- 
bliilèment ,  pour ,  fur  fon  procés-verbal  &  ibn 
aris,  y  être  pourvu  par  le  roi ,  ainfi  qull  appai- 
oeadra. 

Section    III. 

Dts  dimminaàons  domiits  aux  bois  par  Us  coutumes 
6>  Us  ordonnances. 

Les  arbres  des  forêts  reçoivent  diflih«ntes  dé- 
nominations ,  félon  leurs  différentes  qualités  &  les 
divers  uiàees  auxqueb  on  les  emploie. 

Bois  yif{e  dit  des  arbres  qui  pouflènt  des  bran- 
ches &  des  feuilles. 

Bois  marmentaux  ou  de  touche  ^  ou  enpUj^,  fe 
&  des  arbres  qui  ne  fervent  que  d'ornement  k  un 
château.  Les  coutumes  d'Anjou  &  de  Bourbonnois, 
appellent  marmaux ,  ou  marmtntaux  ,  les  bois  de 
hante  fiitaie.  Anj.  4rt.  a6.  Bburb.  art,  364. 

Bois  d'entrée  le  <fit  des  ariires  qui  ont  quelques 
branches  venes  &  les  autres  féches. 

Bois  mort  fe  dit  de  tout  arbre  féché  fur  le  pied, 
OU  chû  &  abattu  ,  qui  ne  peut  fervir  qu'à  brûler. 

Mort-bois  fe  dit  de  certains  arbres  de  peu  de 
valeur ,  tels  que  les  ronces ,  les  genêts ,  les  épi- 
nes,  &  de  tout  bois  oui  ne  porte  pas  de  fruit. 

Bois  blanc  fe  dit  ne  certains  arbres  de  peu  de 
fervicc,  comme  le  peuplier,  le  bouleau,  le  trem- 
ble, fi-c. 

Bois  à  faucillon  &  bois  de  ferpe  fe  dit  d'un  pe- 
tit taillis  qui  peut  s'abattre  à  la  ferpette. 

Bois  arjîn  fe  dit  des  aibres  que  le  feu  a  mal- 
tràté. 

Bo'is  en  état  fe  dit  des  arbres  qui  font  ddout. 

Bois  ciaUis  fe  dit  des  arbres  que  les  vents  ont 
abatti|S. 

Bois  eaeroué  fe  dit  d'un  aii>re  qui  étant  coupé 
par  le  pied ,  tombe  fur  un  autre  arbre  auquel  il 
demeure  accroché. 

Bois  bombé  fe  dit  d'un  aibte  qui  a  quelque  cour- 
bure naturelle. 
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Bots  carié  fe  <fit  des  ari>res  '^ddés  qtù  ont  des 
noeuds  pourris. 

Sois  rabougri  fe  dit  d'un  bois  tortu ,  mal  fidt  & 
d'une  mauvaife  venue. 

Sois  charmé  fe  dit  d'un  arbre  qui  eA  prés  de  pé- 
rir ou  de  tomber  pour  avoir  reçu  quelque  dom- 
mage dont  la  caufe  n'cA  pas  apparente. 

Sois  combugé  fe  dit  d'un  bois  inibibé  &  pénétré  d'eau; 

Bois  en  défends  fe  dit  de  certains  arbres  d'une 
belle  venue  qull  n'efl  pas  permis  de  couper  avanf 
qu'ils  aient  pris  tout  l'accroiflement  dont  ils  pe» 
vent  être  fuiceptible.  Bots  en  défends  (è  dit  encore 
des  bois  dans  lefquels  il  eft  défendn  de  mener 
paîtt-e  le  bétail  tant  que  les  arbres  font  défenfa- 
nles ,  &  qu'ils  n'ont  pas  atteint  fix  ou  f^êpt  ans.  La 
coutume  de  Nevcrs  a{^elle  dans  le  même  (ctn 
les Aoù défenfables ,  bois  de  garde:  &  celle d'Acqs 
les  nomme  bois  vités  ou  béMs. 

Bois  géUf  fe  dit  d'un  ai4>re  fendu  par  Paâion  de 
la  gelée. 

Bois  pjpmt  fe  dit  d'un  aii>re  abattu  &  couché 
par  terre. 

Bois  marpté  par  U  braneht^  fe  dit  des  arbres 
deffinés  aux  bâtimens  du  roi ,  &  marqués  par  le  bran- 
chage dans  les  forêts  de  ià  majefté  ou  de  (es  vaffaux. 

Sois  déchaînés  k  dit  des  arbres  donc  on  a  dé- 
couven  le  pied. 

Bois  coupé  par  racine  fe  dit  des  arbres  auxquels 
on  a  coupe  la  racine  avec  la  fcie  ou  la  coignée. 

'Sois  de  délit  fe  dit  d'un  arbre  coupé  par  quel- 
qu'un qui  n'y  avoit  aucun  droit. 

Pour  arrêter  les  délits  qui  fe  commettent  tré»> 
foHvent  dans  les  boisj  les  réglemens  veulent  que 
les  bois  de  délit ,  les  chevaux  qui  les  conduifent , 
ainfi  que  les  voitures  &  hamois ,  &  les  outils  des 
délinquants,  foient  fàifis  &  vendus  au  profit  du 
roi  ;  que  le  délinouant  (tni  puni  en  outre,  pour  la 
première  fois  ,  d'une  amende  arbitraire;  pour  la 
féconde ,  de  la  peine  du  fouet  ;  &  pour  la  troi- 
fième ,  de  celle  du  bannilTement  à  trois  lieues  des 
forêts.  Les  mêmes  loix  prononcent ,  contre  ceux 
qui  achètent  des  bois  de  délit ,  même  aux  marchés, 
la  confifcation  du  bois ,  l'amende  du  double  de  fil 
valeur ,  e Aimée  par  chaque  pied  de  tour  des  arbres, 
les aflujettit  même  à  une  pins  grande. peine,  s'ils 
font  coutumiers  de  le  faire. 

Pour  Biciliter  la  reconnoiilânce  des  bois  de  dé- 
lit ,  il  eft  défendu  de  poner  aucun  bois  dans  les 
villes,  bourgs  &  \^llages  voifms  des  forêts  du  roi , 
&  à  tout  particulier  d'en  acheter  ,  s'il  n'eft  mar- 
qué du  marteau  de  l'adjudicataire ,  &  s'il  n'y  a  un 
billet  ou  étiquette  figné  de  lui  ou  de  fon  faâeur. 

Bois  récepé  fe  dit  d'un  bois  qu'on  a  coupé  par  le 
pied  pour  l'avoir  de  plus  belle  venue. 

Sois  fur  le  retour  le  dit  d'un  bois  trop  vieux 
qui  commence  à  fe  gâter  &  à  diminuer  de  valeur. 

Sois  de  haut  revenu  fe  dit  d'une  demi -futaie  de 
quarante  à  foixante  ans. 

^Sois  taillis  fe  dit  de  ceux  qui  font  liijets  aux 
coupes  or^naircs,  Iefquelles  fe  font  dans  les  temps 
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fixés  par  les  ootAumes.  Dons  coll«s*ci',  c'eft  après 
une  révolution  de  dix  ans;  dans  celles-là ,  c'eA  de 
quinze  en  quinze  ans  ;  &  dans  d'autres ,  de  vingt 
en  vingt  ans.  Les  coutumes  de  Dunois  &  du  du- 
ché de  Bourgogne  appellent  les  ùois-mWis ,  bois  de 
CQupt,  &  bois  le  ferpt.  Elles  diflinguent  auili  l'âge 
du  bois  par  les  anné^  de  la  pouiTe ,  qu'elles  nom- 
ment yêuiâej  ;  ùnfi  un  bois  de  quatre  ans ,  s'appelle 
un  bois  de  quatre  faiilUs. 

Bois  m  putl,  fuivant  la  coutume  d'Auvergne, 
cA  un  taillis  nouvellement  coupé  ,  &  qui  en  dé- 
fenfàble  jufqu'aprés  l'âge  de  quatre  ans. 

Bms  dt  hauufiitaie  fe  dit  de$  bois  qui  ont  pailé  trois 
coupes  ordinaires  de  ^«M-taillis ,  ou  trente  années,  & 
qu'on  laiflê  orciinùrement  croître  -juiqu'â  ce  qu'ils 
Tiennent  fur  le  retour. 

Bois  tenus  en  grurie ,  grairie  &  fegrairie  fe  £t 
des  bois  dont  la  propriété  appartient  aux  particu- 
liers  ,  &  l'exercice  de  la  ^fttce  au  roi  avec  les 
droits  qui  en  dérivent ,  comme  la  chaiTe ,  la  paif- 
fon  &  la  glandée,  à  moins  qu'à  l'égard  de  la  paif- 
fon  &  glandée  il  n'y  àt  titre  contraire. 

Bois  en  grurie  fe  dit  des  arbres  qui  ne  font  point 
èquarris  &  qu'on  emploie  avec  leur  écorce ,  comme 
quand  on  en  fait  des  pieux  ou  pilotis. 

Bois  lavé  fe  dit  de  celui  auquel  on  a  enlevé , 
avec  la  befàiguë ,  tous  les  tndts  que  la  fcie  y  avoit 
lailTés. 

Bois  mi -plat  fe  dit  de  cefui  auquel  on  laifie, 
en  l'équartifTant ,  plus  de  largeur  que  d'épai/Teur  ; 
comme  quand  on  le  dîAribue  pour  membrure  de 
menuiferie. 

Bois  de  merrain  fe  dit  de  celui  qu'on  a  diAribué 
en  petits  ais,  &  dont  on  fait  des  douves  de  ton- 
aeaux ,  des  caves ,  des  panneaux ,  &c. 

Bois  d'ouvrage  fe  dit  de  cthii  qu'on  travaille  dans 
les  forêts ,  &  dont  on  fait  des  fabots ,  des  féaux , 
des  pelles,  6>c. 

Bois  mouiini  Ce  dit  de  cehii  qui  eA  rongé  des 


vers. 


Bois  qui  fe  tourmente  fe  dit  d'un  bois  qui  fe  dé- 
jette ,  parce  qu'on  Ta  employé  trop  vert  ou  trop 
humide. 

Bois  de  refend  eA  celui  qu'on  diAribue  par  éclats 
pour  faire  des  lattes ,  des  echalas ,  du  merrain ,.  &c. 

Bois  de  remontage  fe  dit  du  bois  qu'on  emploie 
pour  remonter  des  pièces  de  canons ,  pour  conf- 
tiuire  des  charriots ,  &c. 

Bois  refait  fe  dit  d'un  bois  qu'on  a  équarri  & 
(edrcfTé  fur  fes  faces ,  de  gaudie  qu'il  étoit. 

Bois  ftzin  &  net  fe  dit  d'un  bois  fans  gale,  fans 
£Aule  &  fans  noeuds  vicieux. 

Bois  roua  fe  dit  d'un  boia  qui  s'échaufiè  &  qui 
cA  difpofB  à  pourrir. 

Bois  rouU  fe  dit  de  celui  dont  les  cernes  ou 
crues  de  chaque  année  font  féparées  &  ne  font 
point  corps  enfemble ,  ce  qui  en  un  effet  du  vent 
d^ont  l'arbre  a  été  battu  pendant  qullétoit  en  fève.. 
Le  bois  roulé  n'eA  bon  qu'à  brûlera 

Bût  vermoulu  fe  dit  d'ua  bois  que  les  vers  ont 
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œrrompu.  On  nomme  encore  cette  efpèce  de  hoU^ 

bois  anufonné  ,  bois  vérigni. 

Bois  madré  ou  noueux  fe  dit  d'un  bois  qui  ne  peut 
fe  fendre  qu'un  peu  vers  te  tronc ,  parce  qu'if  eA 
rempli  de  taches  noueufes  pour  avoir  arû  fur  le 
gravier  &  avoir  été  expefé  au  foleil  du  midi. 

Bois  tranché  fe  dit  d'un  bois  à  fils  obliques ,  qui 
coupent  la  pièce  &  la  mettent  hors  d'état  de  réuf- 
ter  a  la  charge  &  de  pouvoir  être  refendue. 

Bois  tortu  fe  dit  dun  bo'u  qui  n'eA  bon  qu'à 
faire  des  courbes  &  qui  ne  fen  guère  que  pour  la 
marine. 

Bois  d'échantillon  fe  dit  des  pièces  de  bois  qui 
ont  une  dimenfion  déterminée. 

Bois  d'équarriffage  fe  dit  d'un  bois  propre  à  re- 
cevoir la  forme  d'un  paraUélipipède.  Il  doit  avoir 
au  moins  fix  pouces  m  eroAcur  pour  être  équarri. 

Bois  canttba»  fe  dit  d  un  bois  qui  n'a  du  fbche 
que  d'un  côté. 

Bois  fiache  fe  dit  de  celui  dont  les  airétes  ne 
font  pas  vives  &  qui  ne  pourroit  s'équarrir  con- 
venablement fans  un  déchet  trop  conftidérable. 

Bo'u  de  brin  fe  dit ,  en  terme  de  charpente ,  de 
celui  qui  fe  fait  en  dant  les  quatre  doties^  &  le 
flache  d'un  arbre  en  l'équarriffiuit. 

Bois  ^as  ou  doux  fe  dit  d'un  bois  fans  fil ,  plus 
poreux  &  moins  noueux  que  le  bois  ferme. 

Il  ne  vaut  rien  pour  réfîAer  à  la  fatigue ,  &  it 
ne  convient  que  pour  fitire  des  paimeaux  &  des- 
aAemblages  de  menuiferie. 

Bois  dur  ou  ruftique  fe  dit  d'un  bois  qui  a  le  fil 
gros.  Il  croit  dans  les  terres  fortes  &  au  bord  des 
forêts. 

Bois  légers  fe  dit  d'un  bais  tel  que  le  fapin ,  le 
tilleul,  le  tremble,  &c. 

Les  charpentiers  appellent  un  cent  de  bois 
foixante-douze  pouces  de  longueur  fur  fix  pouces 
d'équarriiTage. 

On  dit  aufTi ,  en  terme  de  charpentiers ,  quand 
on  met  en  chantier  les  pièces  de  bois  qui  doivent 
fervir  à  la  conAmâion  d'un  édifice ,  mettre  les  piè- 
ces de  bois  en  leur  raifon  i  pour  dire  mettre  chaque 
morceau  à  fa  place. 

Bois  affaibli  fe  dit  d'un  bois  dont  on  a  diminué 
la  forme  d'équarriffage ,  en  le  rendant  courbe  ou- 
rampant  pour  laiiTer  des  bofTagcs  aux  poinçons. 

Bois  apparent  fe  dit  d'un  bois  qui ,  étant  employi- 
en  planchers  ,  doifons ,  &c^  n'eA  recouvert  d'au- 
cune autre  matière. 

Eois  déchiré  fe  dit  de  celui  qui  revient  d'un  ou- 
vrage mis  en  pièce  pour  quelque  caufe  que  ce  foir.. 

Bois  corroyé  fe  dit  de  celui  qu'on  a  dreAé  à  la 
varlope  &  au  rabot. 

Bois  déverfé  ou  gauche  fe  dit  d'un  bois  qui  a- 
perdu,  en  fedéjettant,  ou  de  quelque  autre  manière 
que  ce  fcit,  la  forme  qu'on  lui  avoit  donnée  en 
1  cquaniHant. 

Bois  de  charonnage  fe  dit  de  tout  le  bois  dont  fe 
fervent  les  charrons  pour  fdirc  des  charriots  x  des 
charrettes  ^  des  roues  ^  &e». 
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Bois  it  fàap  Ce  dit  de  celui  qu'on  a  ^ribué 
en  foliveaux  &  en  planches  pour  ferrir  à  la  me- 
nuiferie. 

On  appelle  au(Ii  bois  de  fciage  celui  qui  a  moins 
de  fix  pouces  de  diamètre. 

Bois  ouvré  fe  dit  de  celui  que  Touvrier  a  tra» 
vaille ,  &  bois  non  ouvré ,  de  celui  qm  n'a  pas 
faSé  par  les  mains  de  l'ouvrier. 

'  Bois  de  chaînage  eA  celui  qiû  fert  d'aliment  au 
fea.  Il  reçoit  diverfes  dinominadons  qui  liû  font 
particHlières ,  &  dont  voici  les  principales. 

Bois  neufk  dit  de  celui  qui  n  a  point  ité  trempé 
d'eau ,  mais  qu'on  a  amené  par  charroi  ou  fur  des 
I>ateaux. 

Bois  floué  eft  celui  qui  eft  venu  par  train  fur 
les  tiviâ-es. 

Bois  perdu  fe  &t  des  bûches  que  l'on  jette  dans 
les  ruiâeaux,  ou  rivières  qui  les  portent  aux  lieux 
où  l'on  doit  les  charger  fur  des  bateaux ,  ou  en 
former  des  trains  qu'on  met  à  flot. 

Bo'u  canards  fe  dit  des  bûches. qui ,  étant  jettées 
jk  bois  perdu ,  vont  avi  fond  de  l'eau  ou  s'arrêtent 
fur  les  bords. 

Bois  voLmt  fe  dit  des  bûches  que  le  flot  conduit 
droit  au  port. 

Bois  échappés  fe  dit  des  bûches  qni ,  dans  les  dé- 
bordemens ,  font  ponées  dans  les  terres. 
.    Bois  pelard  fe  dit  des  bois  ronds  &  menus  dont 
on  enlève  l'écorce  pour  faire  du  tan. 

Bois  de  moule  ou  de  quartier,  fe  cUt  du  bois  me- 
furé  qui  a  au  moins  dix-huit  pouces  de  grofl!cur. 

Bou  de  corde  fe  dit  des  bûches  faites  de  bran- 
chies ou  de  bois  taillis ,  dont  la  grofleur  efl  entre 
fix  bc  dix-fept  pouces  de  tour.  Il  fe  vend  à  Paris  à  la 
membrure  ^laquelle  a  quatre  pieds  de  hauteur  &  autant 
de  laigeur,  ce  qui  compote  une  voie,  dont  deux 
forment  la  corde. 

Bois  de  compte  fe  dit  de  celui  dont  foixante- 
deux  bûches  au  plus  rempli/Tent  les  trois  anneaux 
qui  forment  la  voie  de  bois.  Selon  les  ordonnances 
de  la  viik  de  Paris ,  le  bois  de.  compte  doit  avoir 
au  moins  dix-huit  pouces  de  groflèur. 

Bois  tortillard  fe  dit  d'un  Oois  qu'on  rejette  or- 
dinairement des  membrures  ,  à  caufe  du  ton  qni 
réfultf  des  vuides  qu'il  y  occa&onne  par  {à  figure 
courbe  &  difforme. 

Bois  boucan  fe  dit  des  bûches  qui ,  par  la  lon- 
gueur du  temps  ,  om  perdu  la  mefure  convenable 
pour  être  mifes  en  membrures. 

Bois  de  gravier  fe  dit  du  bois  qui  croît  dans  des 
endroits  pierreux  ,&  qui  vient  demi-flotté  de  la  Bour- 
gogne &  du  Nivernois.  Le  meilleur  eA  celui  de 
Montargis, 

Bois  ^AndelleHe  dit  d'un  bois  de  hêtre  qui  vient 
fur  des  bateaux  par  la  rivière  d'Andelle,  &  dont 
les  bûches  ont  ordinairement  deux  pieds  &  demi 
de  longueur. 

Bo'u  en  cSantier  fe  dit  des  bûches  qui  font  en 
pile  ou  en  magafin. 

Le  Bois  acquiert  ix  plaim,  (^DroitfiodJ.) 
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les  coutumes  de  Bourgogne  fe  fervent  de  cette  ex- 
preflion  pour  fignifier  que  le  feigneur  haut-jufli- 
cier  ,  propriétaire  d'un  bois  de  haute  futaie ,  .ac- 
quiert les  terres  voifines  lorfqu'elles  font  reliée» 
en  fi-iche  pendant  l'efpace  de  vingt  ou  de  trente  ans  , 
s'il  n'y  a  féparation  entre  le  bois  &  le  plain  (  c'eft- 
à-dire  la  terre)  par  foffés,  bornes»  murs,' ou  au» 
très  enfetgnes. 

BOISE  ou  BoiDiE  f  f.  f.  Veft  un  vieux  mot 
qu'on  trouve  dans  l'ancienne  coumme  de  Cham- 
pagne. U  fignifie  fraude  ou  tromperie.  Du  moc 
boife  on  a  fait  le,verbeemio//ê/,  qui- fe  dit  encore 
parmi  le  peuple,  dans  le  mime  fens  que  tromper. 

BOISSEAU  ,  f.  m.  (  Droit  civil.  Police.  )  forte 
de  mefure  faite  de  bois ,  qui  fen  à  vendre  les 
chofes  féches ,  telles  que  les  grains  &  les  farines  , 
les  fi-uits,  comme  la  châtaigne  &  le  gland,  les  lé- 
gumes, tels  que  les  pois,  les  fèves,  &c. 

La  contenance  du  boijfeau  varie  ,  non-feulemenc 
de  province  à  province,  mais  même  de  ville  à 
ville ,  &  foiivent  de  bourg  à  bourg ,  ou  même  de 
fcigneurie  à  feigneurie. 

Il  y  a  long-temps  que  l'on  répète,  comme  une 
efpèce  de  proverbe ,  qu'il  ne  fiiudroit  en  France 
qu'une  loi ,  un  poids  &  une  mefure.  Il  efl  certain 
que  l'uniformité  de  la  loi  feroit  difparoitré  cette, 
contrariété  étonnante  qui  fe  rencontre  dans  la  ju- 
rifprudence  d'un  même  état  ;  &  que  la  réduâion 
des  poids  &  des  mefures  à  une  mefure  uiiique  , 
donncroit  beaucoup  de  facilité  au  commerce  ,  &. 
diminueroit  les  embarras  des  oflîciers  de  police 
pour  en  conflater  la  jufle  contenance  ,  &  veiller 
aux  fiaudes  qui  fe  commettent  dans  les  ventes  fai- 
tes au  boijfeau. 

On  allègue  communément,  pour  autorifér  liacon' 
fecvation  des  difTérens  beijfeaux  en  ufage ,  que  la  pref' 
tation  desrentes  feigneuriaies &foncièresdoit  fe  faire 
fuivanr  la  mefure  établie  dans  les  lieux  oii  font  fitué» 
les  héritages  cliargés  de  cens  ou  de  rentes  en  grains. 
Mais  cette  difficulté  n'efl  qu'apparente ,  la  réduâion 
des  mefures  à  une  feule ,  obligeroit  les  créanciers' 
&  les  débiteurs  des  rentes  en  grains ,  de  faire  l'éva- 
luation de  la  rente  fuivant  l'ancienne  mefure,  &  de  la 
réduire  à  la  mefure  univerfelle  ,  'prefcrite  ponr  le 
royaume.  Ceue  opération  n'efl  m  difficile  ni  dliV 
pendieufe.  - 

La  principale  difiîcuhé  naît  des  droits  qiie  tes  fei- 

Î;neurs  perçoivent  fur  leurs  vaflâux  pour  raifon  de 
'étalonnage  &  'de  l'ajuflage  des  mefures.  Ces  droits 
font  tenus  en  fief ,.  médiatement  ou  immédiatement: 
du  roi,  ils  font  portion  de  la  propriété  des  fei- 
gneurs,  ils  entrent  dans  la  valeur  de  leurs  fiefs, 
ils  paient  à  cet  égard  les  droits  de  relief  r  rachat 
de  nef  &  autres.  On  ne  peut  donc  les  priver  d'une 
droit  qu'ils  ont  acquis  à  titre  onéreux,  qu'en  leur 
accordant  ime  indemnité  proportionnée  a  la  perte 
qulls  eâiiywoient.  Nous  ne  ^enfons  pas  néanmoins> 

Sue  cette  difficulté  dn  arrêter  le  gouvernement 
ans  Topéiation  de  réduire  les  mefures  à  une  feule  r 
les  dédcmmagcmcos   qu'on  accorderoit  aux.  Hàf 
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gneurs  feroîent  peu  confidérables  ;  car  le  droit  de 
meilire  eft  très-peu  lucratif  en  lui-môme. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  nous  nous  bornons  à  éta- 
blir les  règles  que  Von  doit  ftdvre  dans  les  ventes 
£ùtes  an  boiffiau. 

Tout  boiffiau ,  dont  on  fe  fert  pour  vendre  ou 

iiour  acheter ,  doit  être  duement  marqué  &  éta- 
onné  fur  le  fond  &  fur  les  bords. 

Ceux  qui  vendent  avec  un  boiffiau  dèféâucux  , 
doivent  ètte  condamnés  i  une  amende ,  que  le  ju^e 
eft  le  maître  d'ai1>itrer  foivant  la  qusdité  du  délit, 
&  qui  doit  être  plus  forte  dans  les  cas  de  réodive. 
Le  bùijfeau  défeâueux  doit  être  en  outre  rompu 
fur  le  champ. 
Les  officiers  de  police  font  tenus  de  veiller  à  ce 

Su'il  ne  fc  fàâe  aucune  fraude  dans  la  contenance 
u  boiffiau ,  foit  par  les  ouvriers  qui  les  âiuiquent , 
foit  par  ceux  qui  font  chargés  de  les  marquer ,  foit 
enfin  ,  par  les  meuniers  &  autres  perfonnes  oui 
vendent  au  boiffuaty  dans  les  marchés  ou  les 
greniers. 

Les  grains  fe  vendent  au  boiffiau  rais  ,  c*eft-à- 
dire  que  lorfque  le  boiffiau  efl  rempli  de  grains , 
on  pafTe  par  deiTus  un  rouleau  qu  on  appuie  fur 
les  bords  &  avec  lequel  on  entraine  tout  ce  qui 
cA  au-defliis  &  ne  peut  être  tenu  dans  le  boiffiau, 
La  fiffine  au  contraire ,  &  quelques  efpèces  delégu- 
mes  &  de  fruit  fe  vendent  au  toi^/Âw  comble ,  c'efi- 
i-dire ,  que  l'on  doit  emplir ,  avec  la  main ,  le  boif- 
feau  par  defliis  fes  bords ,  de  manière  à  le  couvrir 
entièrement ,  &  \  accumuler  ce  que  l'on  mefure  fur 
le  milieu  du  boiffiau  en  forme  de  cône.  Tout  ce  qui 
ne  tombe  pas  du  boiffiau  eft  cenfë  fsiire  partie  de 
la  mefure ,  &  appartient  à  l'acheteur. 

Le  boiffiau  fe  divife  en  àtaâ-boijjiau ,  quart  & 
litrons.  Une  fentence  de  l'hôtel-de-ville  de  Paris , 
du  20  décembre  1670  ,  ordonne  que  le  boiffiau 
aura  huit  pouces,  deux  lignes  &  denùe  de  haut, 
&  dix  pouces  de  diamètre  :  le  Aemx-boijjiau  fix 
pouces  cinq  lignes  de  haut ,  fur  fix  pouces  neuf  li- 

5 nés  de  large  :  le  quart,  quatre  pouces  o-ois  lignes 
e  haut ,  fur  cinq  pouces  de  diamètre  :  le  litron , 
trois  pouces  &  demi  de  haut,  &  trois  pouces  dix 
lignes  de.  diamètre  :  le  demi-litron  ,  deux  pouces 
dix  lignes  de  haut,  fur  trois  pouces  une  ligne  de 
diamètre. 

BOISSELAGE  ,^.  m.  (  Droit  cccUfiaOiqttt&fio. 
'«[£1/^  c'eft  le  nom  qu'on  nonne ,  dans  la  province 
de  Poitou ,  à  une  efpéce  de  dixme  qui  Ce  perçoit 
au  boifleau .  fiûvant  o'anciens  abonnemens  fiuts  dans 
des  ^mps  de  guerre  &  de  troubles. 

Cette  dixme  ayoit  été  fupprimée  par  des  lettres- 
patentes  du  mois  de  juillet  1769  ,  qui  avoient 
tordonné  ea  fon  lieu  6^  place  une  (fixme  ,  à  nd- 
fon  de  la  f^nziénie  gerbe  ,  fur  toute  efpéce  de 
prain. 

Plufieurs  perfoimes  s'oppiofèrent  \  Texécudon  de 
ces  lettres-patentes  ;  elles  firent  voir  que  la  nou- 
velle dixme  deviendroit  une  furcharge  énorme  en 
^Biparaifon  du  droit  de  boijftlage ,  &.  <faç  le  pré- 
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texte  de  ra;i!;;mentation  des  portions  congrues ,  finte 

Î»ar  l'cdit  de  1768  ,  qui  avoir  fervi  de  motif  aux 
ettrcs  patentes  furprifes  en  1769  ,  étoit  mal  fondé  ; 
parce  qu'outre  le  droit  de  boiff'elap  ,  on  payoit 
encore  des  dixmes  eccléfiaftiques  ou  inféodées ,  qui , 
dans  plufieurs  territmres ,  fe  trouvoient  confondues 
avec  un  droit  de  terrée  qu'on  payoit  au  fixiéme , 
tandis  que  le  tarage ,  dû  comme  droit  feigneurial 
&  comme  cens ,  n'étoit  payé  qu'au  douzième. 

Delà  on  conduoit  que  les  curés ,  dont  les  por- 
tions congrues  étoient  infuffifantes  ,  pouvoient  fe 
pourvoir  contre  les  pofleffeurs  des  dixmes  &  ter- 
rages. 

Ces  repréfeniadons  firent  la  matière  de  plufieurs 
procès-veibaux  ,  rédigés  par  Tunendant  de  la  pro- 
vince ,  fur  lefquels  il  fut  rendu  ,  au  mois  de  mai 
177 1 ,  un  édit  qui  révoque  les  lettres-patentes  de 
1769 ,  abolit  la  dixme  au  feiàème ,  rétablit  le  droit 
de  boiffilap  ,  tel  qu^il  avoit  exiflé  auparavant ,  & 
ordonne  aue  le  fupplément  des  pordons  congrues 
fera  fourm  par  les  (eigneurs  ,  &  autres  qui  perçoi- 
vent dans  les  paroiffes  fujettes  au  droit  de  boiffc 
loge,  celui  de  terrage  au  fixième  ,  &  que  chacun 
d'eux  contribuera  au  fupplément  des  portions  con- 
grues ,  à  raifon  de  la  moitié  du  droit  de  terrage. 

BOIS^LIER ,  f.  m.  (  Arts  &  Mttitrs.  Police.  ) 
c'eft  l'artifan  qui  vend  les  bmflèanx ,  les  (eaux , 
les  fouffiets,  les  caifles  de  tambour  ,&  autres  me- 
nus ouvrages  dt  bois.  Les  boiffiliers  forment  à  Paris 
une  même  communauté  avec  les  tourneurs.  Foye^ 
Tourneurs. 

BOITE ,  f.  m.  En  général ,  c'eft  un  uftenille  de 
bois,  qui  a  un  couvercle  ,  qui  foirvent  eft  garni 
d'une  ferrure ,  &  qui  fert  à  enfermer  des  bardes, 
habits ,  linges ,  &c. 

Boite  ,  (  FinaMe.  )  on  appelloit ,  i  Marfeille  ,' 
droit  it  botu ,  un  droit  qui  s'y  percevoir  il  y  a  quel- 
ques années  fur  tous  les  vaùueaux  étrangers  ;  com- 
me il  n'étoit  fondé  fur  aucun  titre  ,  il  a  été  fup- 
primé  par  un  arrêt  du  confeil  du  14  mars  1771 , 
qui  fidt  défenfes  aux  officiers  de  l'amirauté  de  le 
percevoir  à  l'avenir ,  i.  peine  d'être  punis  comme 
concuffionnaires. 

BoiTB,  (^m terme  de Monnoit.')  iê  dit  d'un  petit 
coffi'e  qui  renferme  les  efpèces  eflàyées  ,  &  dans 
lequel  on  les  envoie  à  la  cour  des  monnoies  pour 
y  être  eflàyées  de  nouveau  ,  conformément  aux 
ordonnances.  Voye^  Moitnoies  ,  Essai. 

BON ,  Bonne  ,  adj.  ^  Droit  natunl ,  morale.  )  Le 
mot  bon  fe  prend  en  divers  fens ,  qui  tous  ,  rela< 
ah  k  l'Idée  fondamentale  de  l'utilité  qui  refaite 
de  l'exiftence  de  l'être  que  Ton  qualifie  de  bon, 
diffèrent  principalement  ,  par  rapport  à  l'étendue 
de  lldée-que  l'on  exprime  par  ce  terme. 

Dans  une  fienificarion  générale ,  on  appelle  bon 
tout  ce  qui  eu  propre  à  produire  un  enet  utile  ; 
ainfi ,  il  eft  toujours  relatif  à  une  fin ,  qui  intérefle 
diredement  ou  indiredement  celui  qui  en  juge. 
C'efl  dans  ce  fens  qu'on  dit  à  quoi  cela  tfi-il  bon  * 
c'eil>à-dirc,  quel  effet  utile  en  peut-on  attendre i 
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Sm  ,  dans  mt  fens  plus  reflêrré ,  déiigne  ce  oui 
eô  conforme  aux  rèaes  intelleâuclles  de  forare 
moral  ;  il  eft  alors  relatif  à  la  psrfèâion  des  êtres 
moraux  i  il  conGfte  dans  la  conformité  des  a£Uons 
&  de  la  volonté  ,  avec  la  convenance  &  l'ordre 
moraL  La  vérité  kii  fen  de  bafe ,  la  perfeâion  de 
l'agent  en  eft  le  principe ,  &  l'cxiftence  de  ce  ton 
prouve  la  réalité  de  cène  perfeâion. 

Bon ,  dans  un  troifième  fens ,  renfermé  fous  le 
précédent  ,  lignifie  la  difpofidon  volonnure  d'un 
être  intelUgent  à  procnrer  le  bonheur  des  êtres  fen- 
fibles ,  &  a  les  rôidre  auiZi  heureux  qu'ils  peuvent 
Tâtre.  Ceft  même  le  fens  propre  &  la  véritable 
accepdoa  du  mot  ton ,  &  ce  n  eft  que  par  exten- 
lion  qu'on  le  £iit  lèrvir  à  défîgaer  les  premières 
qualifications  que  nous  venons  d'expofer. 

Ce  terme  dêvroit  être  uniquemem  réfervé  ponr 
délîenér  cehii  qui  a  une  diipofition  volontnre  & 
conftante ,  pom-  rendre  tous  les  ên-es  fenfibles  auffi 
heureux  qulls  peuvent  l'être  ;  il  eft  oppofé  à  tiU- 
chaiu ,  dont  la  difpofition  conllame  ell  de  nuire 
aux  êtres  fenfibles ,  oc  de  s'oppofer  à  leur  bonheur. 

Noms  recherchons  le  bon  unie  ,  il  eft  la  fource 
de  notre  bien-être  ;  nous  effimons  l'être  morale- 
ment bon  ,  fon  ;q>probadon  eft  honorable  ;  nous 
aimons  l'être  bon ,  il  veut  &  fait  notre  bonheur. 
Voulons-nous  être  aimés  nous-mêmes  ?  Soyons 
donc  bons  &  utiles ,  &  procurons  le  bonheur  des 
autre*. 

Bon  ,  (  <n  termt  de  Praàqut  » }  fe  met  au  bas 
d'une  promelTe,  d'un  billet,  d'une  cedule,  &  il  figni- 
fie  alors  que  l'on  radâe  tout  ce  qui  eft  contenu 
dans  l'aâe  au  bas  duquel  on  l'appofe. 

On  dit  vtxSifmt  ma,  dans  le  fens  de  promet- 
tre de  rayerpour  foi  on  poiff  autruL 

BONNE-FOI.  Voyti  Foi ,  Contrat. 

BONNES  tf  ÂSSENS ,  (  termes  de  Coutumes.  )  Celle 
de  Lille  joint  les  deux  mots  enfemble ,  pour  ligni- 
fier les  bornes  &  noobles  réparations  ,  qui  divi- 
fem  &  limitent  deux  héritages  voilins  &  contigus. 
foyer  Bornes. 

BONNET-VERD  ,  {Jurifprudence.)  étoit  une 
marque  d'infHmie  à  laquelle  on  aiTuiettilToit  ceux 
qui  avoient  fait  cellion  en  juftice ,  de  peur  que  le 
oénèfice  de  celTion  n'invitât  les  débiteurs  de  mau- 
vaife  foi  à  firauder  leurs  créanciers  ;  on  n'en  excep- 
toit  pas  même  ceux  qui  prouvoient  qu'ils  avoient 
été  réduits  à  cette  miférable  reflburce ,  par  des  per- 
tes réelles  &  des  malheurs  imprévus  ;  &  fi  le  cef- 
fiminaire  étoit  trouvé  fans  fon  bo/wet-verd ,  il  pou- 
voit  être  conftitué  prifonnier  ;  mais  à  préfent  on 
n'obl^  plus  les  ceflionnaires  à  porter  le  bonntt- 
verd.  u  ne  nous  en  refte  que  l'expreffion  ,  porter 
le  bomut-verd,  ^ui  lignifie  qu'un  homme  a  eut  ban- 
queroute ,  &  qui  a  palTé  en  proverbe. 

Nous  avons  déjà  dit ,  au  mot  ABANDON,  au'on 
devolt  aire  une  diftinAion  entre  les  marchands  qui 
avoient  recours  au  bâiifice  de  affion  ,  &  ceux  cpii , 
lân$  être  engagés  dans  le  commerce ,  étoient  ré- 
dnits  à  fiure  rarandoo  de  leiirs  biens.  Comme  ces 
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derniers  n'encourent  aucune  note  dln&mîe  j  on  ne 
doit  pas  leur  appliquer  ce  qui  fe  dit  ici  du  boanet-venL 
f^oyer  Abandon  ,  Cession. 

BONNETERIE ,  f.  f.  BoMNrma ,  f.  m.  (  ^ru 
&  Métiers.  )  On  défigne ,  fous  le  nom  de  bonneterie  « 
l'art  ou  le  métier  du  bonnetier ,  &  la  nurchandifc 
que  cet  artilàn  febrique.  On  appelle  bonnetier  odiû 
qui  vend ,  qui  fabrique  ou  qui  apprête  des  bon- 
nets ,  des  bas  ,  &  autres  ouvrages  nfliis  de  mail- 
les ,  6its  au  tricot ,  à  la  main  ou  au  métier. 

Anciennement  on  ne  fe  fervoit ,  en  France ,  que 
de  bas  ou  de  chaulTes  de  drap ,  ou  de  cnielque  au- 
tre étoffe  de  laine  drapée ,  dont  le  trafic  fe  fàifoit 
à  Paris  par  des  artifans  qui  fe  nonunoient  drapiers' 
chnujfttien  ,  qui  formoient  alors  une  communauté 
pardcuUère ,  réunie  depuis  au  corps  de  la  dri^>erie. 

Lorlqu'on  eut  inventé  l'art  du  tricot  ,  &  celui 
du  mener  qui  limite ,  on  fabriqua  des  bas  de  fme, 
de  fleuret ,  de  laine ,  de  coton  ,  de  poil ,  de  chan- 
vre &  de  Un.  Une  première  fabrique  de  bas  au 
mener  fut  établie  ,  en  1636  ,  dans  le  château  de 
Madrid ,  prés  Paris.  Le  fuccës  de  cet  établilTemeitt 
donna  lieu  à  l'éreâion  d'une  communauté  de  maî- 
tres-ouvriers en  bas  au  méder  ;  elle  fiit  féparée 
du  corps  de  la  draperie ,  Se  on  lui  donna  des  ftatuts  , 
par  lelquels  on  régla  la  qualité  &  la  préparadon 
des  foies ,  le  nombre  des  brins ,  la  quantité  de  mailles 
vuides  quil  faut  laifter  aux  Ufiéres ,  le  nombre  des 
aiguilles  fur  lefquelles  fe  doivem  éire  les  entures^ 
&  enfin  le  poids  des  bas. 

On  défendit  d'abord  d'en  établir  ailleurs  que  dans 
les  villes  de  Paris ,  Dourdan ,  Rouen ,  Caen ,  Nan- 
tes ,  Orléans ,  Oléron ,  Ax ,  Touloufe ,  Nûnes ,  Uzës* 
Romans ,  Lyon ,  Metz ,  Bouiges ,  Poitiers ,  Amiens 
&  Rheims ,  où  ces  méders  «K>ient  d^â  établis.  Ces 
défènlês  n'ont  plus  lieu  aujourd'hui ,  &  on  trou- 
ve dans  toutes  les  villes  du  royaume  des  fidmcans 
en  bas. 

Les  r^emens  défendent  d'employer  des  foies,' 
fans  être  débouillies  au  favon ,  bien  teintes ,  bien 
féchées ,  bien  nettes ,  fans  bourre ,  doublées ,  adou- 
cies, plates  &  nerveufes;  d'employer  pour  le  noir 
des  foies  aun-es  que  non  teintes,  dont  les  ouvrages 
feront  envoyés  tout  fiùts  aux  teinturiers. 

De  mettre  dans  les  ouvrages  de 'laine ,  fil  &  caf^' 
tor ,  moins  de  trois  brins ,  &  d'employer  wcbh 
iÛ  d*eftame  ou  d'eftain  tiré  â  fèii. 

De  fouler  les  ouvrages  au  méder  avec  autre  chofê 
que  dn  favon  blanc  ou  verd,  â  bras  ou  à.  pieds. 

De  débiter  aucun  ouvrage  lans  y  mettre  ud  plomb,' 
qui  portera  d'un  côté  la  marque  du  maître,&  de  l'autre 
celle  de  la  ville }  de  nranfporter  hors  du  royaume 
aucun  métier ,  â  peine  de  confifcation ,  &  de  mille 
livres  d'amende. 

H  paroît  que ,  éaia  les  conrniencemens ,  les  fid>rH 
cans  de  bas  aux  métiers  formoient  une  communauté 
différente  des  fabricans  de  bas  an  tricot;  car  on 
trouve  cbns  les  anciens  ftatuts  des  défenfes  de  iè 
molefter ,  &  d'emreprendre  les  uns  fur  les  aun-es. 

Dans  les  premiers  ftatuts  donnés  en  >6o8  ,  ces 
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flrtifans  font  qualifiés  d^auL-nuciers-mttonnîen ,  parce 
que  anciennement  c'étoient  eux  qui  vendoient  les 
aulmuces  ou  bonnets  de  tète ,  &  les  mitaines. 

La  communauté  des  bonnetiers  de  Paris  forme  le 
^nquiéme  des  fut  corps  des  marchands. 

BONNIER.  Dans  les  coutumes  locales  d'Enne- 
teries  &  de  Wahaignies ,  ce  mot  veut  dire  une  cer- 
taine mefufe  de  terres ,  telle  que  acre ,  aipem  ou 
join-nal.  Dans  la  teutume  d'Enneteries  ,  il  eft  dû 
deux  gros  de  relief  par  chaque  hgmtier. 

BONTÉ  ,  f.  f.  (  Droit  naturel.)  ce  mot  a  plufieurs 
fignificadons  relatives  aux  diverses  idées  de  bon  que 
nous  avons  données  ci-defltis.  Il  y  a  une  bonté  phy- 
fiaue ,  qui  coïncide  avec  le  mot  uûUti ,  &  qui  con- 
fme  dans  la  propriété  d'une  chofe,  pour  produire 
reflfèt  utile  qu'on  en  attend,  il  y  a  une  tonte  mo- 
rale ,  qui  eft ,  dans  les  êtres  intelligens ,  la  difpofi- 
tion  de  préférer  toujours  la  verm  au  vice. 

Enfin  on  appelle  bonté  la  difpodtion  habituelle 
d'un  être  intelligent  à  contribuer  de  toutes  fes  for- 
ces ,  à  rendre  les  êtres  fenfiblés  ,  auffi  heiu^ux 
qu'ils  peuvent  l'être,  félon  leur  nature ,  leur  état, 
leur  relation  &  leur  deAination. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cette  vertu  avec  la 
funple  corapallion  ,  l'aminé ,  l'attachement  pour 
nos  proches,  nos  voiflns,  nos'connoiiTances,  nos 
compatriotes.  La  compaflion  eu  fouvent  une  af- 
feâion  involontaire  &  machinale,  une  peine' que 
nous  éprouvons  k  la  vue  d'un  être  fenfible  qui 
exprimi:  devant  nous  fes  douleurs:  l'amitié ,  l'atta- 
chement font  bornés  à  certains  individus ,  &  ne 
s'étendent  pas  au-delà.  La  bonté  eA  au  contraire 
une  difpofition  volontaire  &  réfléchie,  elle  s'é- 
tend à  tous  les  êtres  fenfiblés ,  préfens  ou  abfens , 
connus  ou  inconnus ,  elle  embrafle  même  les  êtres^ 
fatars  ;  elle  defire  le  bonheur  de  tous ,  &  les'bor- 
Des  de  fes  adions  pour  le  procurer  ne  font  fixées 
que  par  celles  de  fes  forces. 

La  io/ife  confifte  en  deux  points,  que  la  loi' na- 
turelle &  la  faine  raifon  ne  cefTent  de  nous  incul- 
quer :  le  premier ,  de  ne  faire  du  mal  à  aucun  de 
nos  femblables  ;  le  fécond ,  de  leur  faire  tout  le 
bien  qui  eft  en  notre  pouvoir.  Les  philofophes, 
les  jurifconfultes  &  les  moralises  ae  toutes  les 
pations  admettent  pour  premier  principe  du  droit 
naturel ,  de  faire  à  autrui  ce  que  nous  voudrions 
qu'on  nous  fit ,  &  de  ne  lui  pas  faire  ce  que  nous 
peindrions  qu'on  nous  fît. 

Il  ne  fufitt  pas  à  l'homme  ,  pour  conformer  fes 
adions  à  l'ordre  de  la  nature  ,  d'ètte  officieux  & 
bienfàifant  pour  fes  parens ,  fes  amis  ,  fes  bien&i- 
teurs ,  s'il  n&e  dur  &  indifférent  pour  le  refie  des 
hommes. 

La  générofité  même ,  qu'on  regarde  comme  le 
comble  &  la  perfeftion  des  vertus  fociales,  eA 
encore  éloignée  de  la  vraie  bonté  ;  elle  feule  peut 
remplir  la  véritable  deflination  de  l'homme ,  à  qui 
la  nanire  commande  non  feulement  de  s'abflenir 
de  tout  ce  qui  (ait  à  lui-même ,  lui  paroitroit  dur , 
barbare  &  cruel,  mais  encorç  de  prçcurçr  tout  le 
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bien  mi'il  eft  en  fon  pouvoir 'de  (wca  à  fes  fen-blables. 

BOQUETEAU,  f. m.  (  teri^e (TEaux  & Foréu.) 
c'efi  un  peut  canton  de  bois  planté  en  futaie  ou 
en  taillis,  qui  n'excède  pas  cinquante  arpens.  Il 
efl  moindre  que  le  buifTon ,  &  le  buifTon  moindre 
que  la  forêt.  Foye^  Buisson  &  Forêt. 

BORD  AGE.  Il  paroit ,  par  le  procés-verbal  de  la 
coutume  de  Dourdan ,  qu'il  y  étoit  perçu  un  droit 
feigneurial ,  appelle  droit  de  bordage ,  mais  il  n'en 
eft  fait  aucune  mention  dans  la  rédaâion  de  cct'e 
coutume ,  &  il  feroit  très-diflicile  d'établir  en  quoi 
il  confiftoit.  Au  furplus ,  cette  difcuflion  eft  inutile  : 
ce  droit  fe  trouve  fùrement  confondu  -dans  ceux 
de  fief  &  de  cens  confervés  par  la  coutume. 

BORDEAUX,  {Droit publie.)  viUe  confidéra- 
ble,  capitale  de  laGuienne.  Elle  étoit  puiftantedès 
le  temps  des  Romains ,  qui  relevèrent  à  la  dignité 
de  métropole  de  la  féconde  Aquitaine. 

Cette  ville ,  &  le  petit  pays  du  voifmage ,  appelle 
le  Bordelais ,  font  régis  par  le  droit  écrit ,  que  mo- 
difie une  coumme  qui  renferme  quelques  difpofi- 
tions' différentes  de  celles  des  loix  romaines. 

Lorfque  la  coutume  de  Bordeaux  ne  s'eft  pas 
expliquée  fur  certains  points  de  droit,  ce  n'eft  ni 
à  ta  coutume  de  Paris ,  ni  à  d'autres  coutumes  qu'on 
a  recours  pour  les  faire  décider,  mais  au  droit  écrit. 

Le  barreau  du  parlement  de  Bordeaux  a  donné , 
le  28  mu  1718,  un  aâe  de  notoriété,  par  lequel 
il  eft  atteflé  que  dans  le  Bourdelois  on  décide  toutes 
les  conteftations  par  les  règles  du  droit  écrit ,  excepté 
les  cas  où  la  coutiune  fe  trouve  oppofée  i  ces  règles. 

Louis  XI  donna  des  lettres-patentes,  en  1474, 
par  lefquelles  il  accorda  l'exemption  du  droit  d'au- 
naine  en  faveur  des  étrangers  qui  viendroient  s'éta- 
blir à  Bordeaux  ;  mais  l'efiêt  de  ces  lettres  non  re- 
nouvellées  ne  pourroit  pas  être  réclamé ,  parce  que 
le  droit  d'aubaine  eft  un  droit  domanial  inaliénable. 

Les  domaines  de  la  ville  de  Bordeaux ,  &  les 
droits  feigneuriaux  du  duché  de  Guienne  ,  qui 
avoient  été  aliénés,  ont  été  réunis  au  domaine  de 
la  coOTonne ,  par  l'édit  du  mois  d'avril  1667.  Plu- 
fieurs arrêts  du  confeil  des  années  1668,  1669  & 
1670 ,  ont  ordonné  aux  acquéreurs  &  engagiftes  de 
rapporter  leurs  titres  de  propriété,  à  l'effet  d'être 
rembourfés ,  &  ont  autorifé  les  fermiers  du  domaine 
à  percevoir  à  leur  profit  tous  les  droits  domaniaux  ; 
à  procéder  à  la  recherche  de  ceux  qui  avoient  été 
ufurpés  ou  négligés ,  foit  en  tout  ou  en  partie  ,  & 
même  à  travailler  à  la  confeâion  d'un  papier  terrier. 

Les  lods  &  ventes  des  biens  nobles  font  dus , 
dans  la  fénéchauflee  de  Guienne ,  à  raifon  du  hui- 
tième denier ,  fiiivant  la  coutume  ;  il  en  doit  erre 
ainfi  pour  toutes  les  terres  &  feigneuries  mouvantes 
du  duché  de  Guienne  :  les  lods  &  ventes  des  biens 
nobles ,  pour  les  fénéchauffées  de  Perigueux  &  Sar- 
lat ,  pays  de  droit  écrit ,  doivent  être  payés  fur  le 
pied  du  fixiéme  ;  &  à  l'égard  des  biens  roturiers  , 
fur  le  pied  du  douzième.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un 
aâe  de  notoriété  du  parquet  des  tréforiers  de  France 
de  la  généralité  de  Guienne,  du  4  juin  1^83. 

Un 


Digitized  by 


Google 


B  O  R 

Un  arrêt  du  confeil  du  24  oâobre  1747  a  dé- 
claré que  la  haute ,  moyenne  &  bafTe  juftice , 
dans  la  villeA  fàuxbourgs  &  banlieue  de  Bordeaux, 
appardent  à  la  majeAé ,  privativement  aux  maire , 
ious-m^e  &  jurats ,  qui  n'ont  que  le  fimple  exer- 
cice des  pordons  de  cette  juftice  que  fa  majefté  veut 
bien  leur  confier  ;  le  même  arrêt  a  ordonné  que 
toutes  les  amendes  qui  feroient  prononcées  par  ces 
officiers,  foit  dans  l'exercice  de  la  jurifdiâion  crl- 
inineile  >  foit  dans  celle  de  la  police ,  à  quelque 
ibmme  qu'elles  puiflent  monter,  appartiendroiem 
à  fa  majeflé ,  &  que  le  recouvrement  en  feroit  6it 
par  le  fermier  du  domaine. 

Le  franc  «âleu  n'a  point  lieu  dans  la'Guienne, 
fans  titre.  Cefl  ce  qiu  a  été  jugé  par  un  anêt  du 
4  juin  1737. 

Le»  habitans  Ac  Bordeaux  ont  prétendu  l'exemp- 
don  des  droits  de  franc-fief,  en  vertu  d'un  traité 
ùitt  en  1451  ,  entre  Charles  VII  &  les  députés  de 
cette  yiiXc ,  confirmé  en  i  î  50.  Ces  privilège^  fe 
trouvèrent  révoqués  par  l'éditdu  mois  d'août  1^2, 
&  ces  habitans  ne  fiu-ent  déchaînés  du  droit  en  1703, 
qu'au  moyen  des  finances  qu'ils  payèrent ,  &  qui 
durent  lieu  d'abonnement.  Ils  feroient  mal  fondés  à 
réclamer  ces  anciens  privil^es  ;  car ,  comme  on  peut 
le  remarquer  à  tous  les  articles  des  villes  du  royaume , 
l'aliénation  des  droits  de  franc-fief  efl  toujours  fujette 
à  la  faculté  de  rachat  ;  on  ne  les  regarde  même  que 
comme  une  efpèce  d'abomiement  ;  &  il  eft  de  )u- 
rifprudence  certaine  &  confiante ,  que  tous  les  ro- 
turiers, pcfTefTeurs  de  fiefs ,  font  obligés  au  paie- 
ment des  droits  de  franc-fief,  nonobfhnt  tous  les  pri- 
vilèges accordés  anciennement  aia  villes  de  leur  do- 
micile. 

Dans  l'étendue  de  la  fédéchauflée  de  Bordeaux, 
il  fe  perçoit ,  de  temps  immémorial ,  à  l'entrée  & 
i  la  fortie  des  màrchandifes ,  un  droit ,  connu  fous 
la  dénomination  à&  comptablie. 

Cet  impôt  fe'divife  en  deux  autres  droits,  qu'on 
nomme  la  grande  8c  la  pente  coutume. 

La  ville  de  Bordeaux  jouifTpit,  dans  l'origine, 
du  droit  de  grande  coutume. 

A  l'égard  de  celui  de  petite  coutume,  il  avoit 
été  donné ,  en  1041 ,  par  Guillaume  VIII,  duc  de 
Guienne ,  à  Tabbaye  de  Sainte-Croix  :  mais  les  re- 
ligieux de  cette  abbaye ,  fitués  alors  hors  de  la  ville, 
&  qui  pendant  les  guerres  craignoient  les  incurlîons 
de  l'ennemi ,  firent  ceffion  de  la  petite  coutume  à' 
h.  ville  de  Bordeaux ,  fous  la  condition  que  leur 
couvent  feroit  enclos  aans  les  miuailles  de  la 
.ville.  jj^ 

En  I  ^48 ,  Henri  II^Anii 
&  la  petite  coutume. 

Ce  droit  eft  général ,  &  porte  fur  prefque  toutes 
les  marchanffifes  qui  entrent  &  qui  lortent  de  Bor- 
deaux :  on  le  pale  à  rùfon  de  la  valeur  des  màr- 
chandifes ,  fîiivant  un  tarif  d'évaluation  fait  en  17OÎ. 
Ce  droit  eft  |>lus  fort  poœ:  les  étrangers  que  pour 
les  François. 

Indépendamment  de  ce  droit  de  compttdïlic ,  ou 
Jurifprudenee,     Tonu  II, 
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Si 


oit  à  fon  domaine  la  gritide 


de  grande  &  piferite  coutume ,  on  perçoit  encore  f 

fur  certaines  màrchandifes,  à'  l'entrée  &  à  la  fortie", 

&  fur  d'autres  à  la  fortie,  un  droit  connu  fous  la 

dénomination  de  convoi  de  Bordeaux. 
Les  màrchandifes  fur  lefquelles  il  fe  lève  à  la 

fortie ,  font  les  vinaigres ,  les  eaux-de-vic ,  les  noix; 

les  châtaignes ,  la  cire  8c  la  réfine. 
Celles  fur^quelles  il  eft  perçu  à  l'entrée  &  à 

la  forrie ,  fonne  vin ,  le  miel ,  le  fel  8c  les  prunes. 
On  ne  connoît  point  l'origine  du  convoi  de^dr- 
deaux  :  fuivant  la  chronique  bordeloife ,  il  iiit  établi 
en  I  j86  par  le  maréchal  de  Matignon ,  qui  étoit  alor» 
gouverneur  de  Gmenne ,  pour  fubvenir  aux  nécef^ 
fités  aftuelles ,  8c  il  a  continué  depuis  pour  fournir 
aux  dépenfes  des  guerres,  foit  étrangères,  foit  ci- 
viles ,  qui  ont  défolé  cette  province. 

Henri  IV  réunit  cet  impôt  à  la  couronne  ,  &  le 
rendit  perpétuel;  mais  il  le  diminua  environ  de 
moitié. 

En  i6i3,les  habitans  de  Bordeaux  obtinrent  la 
permiftion  de  lever  le  même  droit  à  leur  profit, 
four  entreteniades  vaifTeaux  déftinés  à  prot^er  le 
commerce  ;  ce  fécond  convoi  a  été  depuis  réuni  au 
premier,  pour  ne  former  q^un  feul  8c  même  droit , 
oc  a  été  joint  dans  la  fuite  %x  cinq  groffes  fermes. 
Le  convoi  de  Bordeaux  a  été  fixé  par  difFérens  ré- 
glemens  qui  font  intervenus  fucceflîvement  pour 
chacpe  efpéce  de  màrchandifes. 

Limiverfité  de  Bordkaux  a  été  établie  en  144 1, 
par  le  pape  Eugène  IV ,  qui  lui  accorda  plufieurs 
privilèges ,  qui  furent  augmentés  par  le  roi  Louis  XI. 
On  y  çnfekne  la  tiiéologie ,  le  droit ,  la  médecinç 
8c  les  arts.  La  théologie  s'enfeigne  aufTi  dans  plu> 
fieurs  maifons  de  religieux ,  dont  les  profeâèurs  aflif> 
tent  aux  afTemblées  de  l'univerfité. 

Bordeaux  eft  le  fiège  d'un  archevêque ,  qui  prend, 
ainfi  que  celui  de  Bourges ,  la  qualité  de  primat 
des  Aquitaines.  Il  a  pour  fuf&agans  les  évèques  d'A- 

Î;en ,  Angoulême ,  Saintes ,  Poitiers ,  Perigueux ,  Sar- 
at ,  Lùçon ,  Condom  6c  la  Rochelle. 

Ceft  aufÉ  le  fiège  d'un  parlement  créé  par 
Louis  XI ,  en  1462 ,  transféré  à  Poitiers  en  1469, 
lorfqu'il  donna  le  duché  de  Guienne  en  apans^e 
k  fon  frère;  rétabli  à  Borded&x  après  fa  mort ,  en 
1472.  Son  refTort  s'étend  fur  la  généralité  de  Bor- 
deaux,  la  Saîntonge  Si  le  limo&i.  Le  petit  pays 
de  la  SouUe  en  étoit  aufE  ;  mais  il  en  a  été  diflrait  k 
la  fin  du  dernier  fiécle ,  pour  être  uni  au  parlement 
de  Pau. 

Le  fénéchal  de  Bordeaux  prend  la  qualité  de  grand 
fênéchal  de  Guienne.  Sa  charge *eftdépée,  8c  périt 
par  fa  mort.  Les  jugemens  fe  donnent  6c  s'expédient 
en  fon  nom.  Il  a  le  droit  d'afTembler  la  noblefTe  fur  les 
ordres  du  roi ,  8c  de  la  commander.  Il  confirme  les 
maires  qui  font  faits  tous  les  deux  ans  dans  les 
villes  de  Libourne,  Blaye ,  Bourg  8c  Saint-Emilion  ; 
pour  raifon  de  quoi  il  lui  eft  dû  une  rétribution  de 
(fix-fept  écus  d'or ,  pour  Libourne  8c  Blaye ,  de  dix 
feulement  pour  Bourg  6c  Saint  -  Emilion.  Fo^e^ 
GVIENNE. 
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BORDELAGE ,  f.  m.  (  umt  Jt  Droit  coutimier.) 
left  une  forte  de  tenure  en  roture,  ufitée  en  quel- 
ques coutumes ,  &  finguliérement  dans  celle  de  NU 
yemois ,  à  des  charges  &  conditions  particulières. 

Coquille  dit  qufe  le  terme  de  bordtLge  vient  de 
hord*  ou  ioriUrU ,  ancien  mot  françois  qui  (ignifie 
sn  domdr.t  aux  champs,  deftiné  pour  le  ménagt: , 
l^flurage  &  culture. 

Le  bordelage  emporte  avec  lui  (UrUle  feieneurte, 
&  il  fe  reconnoit  à  une  redevance  annuelle ,  qui 
confifte  en  argent ,  en  bled.  &  en  plume ,  c'eft-à-dire, 
en  volaillie  :  u  l'une  de  ces  trois  efpècesmanquoit, 
le  bordelage  n'en  iëroit  pas  moins  établi  ;  mais  s'il 
en  manquoit  deux  des  trois ,  ce  ne  fin-oit  plus  un 
droit  de  bordelaise ,  à  moins  que  le  titre  ne  s'en 
expliqua  autrement. 

Les  conditions  du  bordelage  font,  i°.  que  Êiute 
du  paiement  de  la  redevance ,  pendant  trois  ans  con- 
fécuti^ ,  le  fejgneur  peut  rentrer  dans  l'héritage  par 
droit  de  commife ,  en  le  fàifant  ordonner  en  juftice  : 
a*,  que  le  tenancier  ne  peut  démembrer  les  chofes 

Îb'il  tient  en  bordelage ,  à  peine  de  cqfmiife  :  3°.  qu'U 
oit  entretenir  l'héntage  en  bon  &  fufHfant  état  : 
4°.  que  les  collatéraux  du  tenancier  ne  peuvent  lui 
fuccéder ,  s'ils  n'étoierfl  communs  avec  le  défunt  de 
communauté  coutum'.ère  (voyez  CoMMUKAUTÉ 
COUTUMiikRE  ^  ;  faute  de  laquelle  condition,  c'eft 
le  feigneur  qui  lui  fuccéde  :  5°.  que  fi  le  détenteur 
vend  Thériage,  le  feigneu»a  \ç  choix  de  le  rete- 
nir  en  remboutfant  l'acquéreur ,  ou  de  prendre  la 
moitié  du  prix  porté  par  le  contrat. 

Le  bordelage ,  &  tous  les  droits  qui  en  dépendent , 
fubifletu ,  en  fût  de  prefcription ,  la  même  loi  que 
celle  qui  eft  portée  pour  les  cenîîves  dans  la  cou- 
tume de  Nivemois.  Le  bordelage  peut  s'établir  fur 
toutes  fortes  d'héritages,  à  l'exception  des  maifons 
&  édifices  de  la  ville  de  Nevers,pourlefquekce 
droit  a  été  commué  en'  un  cens.  Uans  les  autres 
villes  de  la  province ,  on  ne  peut  pas  créer  de  nou- 
veaux ^or</f^^M  ,*  mais  on  laifle  fubfifier  les  anciens, 
&  les  feigneurs  qui  fiiccédent  par  droit  de  borde- 
lage ,  peuveqt  les  concéder  de  nouveau  à  la  charge 
de  la  reverfion. 

Lorfque  le  jour  du  paiement  des  droits  de  bor- 
deliee  eft  déterminé  par  le  titre  ,  te  cenfitaire ,  qui 
n'eft  dif^t  que  de  quatre  lieaes  de  la  demeure  du 
feigneur ,  doit  aller  les  acquitter  dans  fon  hôtel  ; 
mais  s'il  efl  plus  éloigné ,  le  feienein-  eft  tenu  d'en- 
voyer chercher  fon  paiement ,  a  moins  que  le  titre 
ne  contienne  une  convenoon  contraire. 

Nous  avons  dit^ue ,  &uie  de  paiement  du  borde- 
lage,\&  feigneur  pouvoitfe  fidre  mettre  en  pofTef- 
lîon  des  héritages  fujets  k  ce  droit  ;  mais  il  faut  ob- 
server que,  msugré  que  la  commife  foireffeduéepar 
le  défaut  de  paiement ,  le  cenfiiaire  peut  en  éviter 
les  effets ,  en  oârant  i  fon  feigneur  tout  ce  qui  peut 
lui  être  dû ,  avant  qu'il  ait  fait  aucun  aâe  judiciaire, 
«u  pris  poffeffion.  Il  fe  met  par-là  à  couvert  des 
^ites  de  fa  négligence. 
.   ^  cenliuire  ^ui  deot  en  bordelage,  peut  bien  en 


B  O  R 

améliorer  les  héritages  ;  mai»  H  lui  eft  déféndn  de 
les  détériorer  :  en  coniéquence  il  ne  peut  détruire 
les  bâtimens,  arracher  les  arbres  frulÀers,  ni  con- 
vertir la  fuperficie  du  fol,  pour  en  ùme  un  héritage 
de  moindre  valeur.  Dans  tous  ces  cas ,  le  feigneur 
pourroit  revendiquer  ce  qui  auroit  été  tran  fporté  hors 
de  fon  fonds ,  &  exiger  des  dommi^es  &  intérêts. 
On  peut  bien  partager  &  divifer  les  héritages  pof- 
fédés  à  ûac  de  bordelage ,  lorfqu'ils  ont  été  concédés 
par  plufieurs  feigneurs ,  &  par  différens  contrats  ; 
mais  on  ne  peut  ni  divifèr  ,  ni  démembrer  ceux  qui 
ont'  été  reçus  fat  le  mAme  contrat  :  autrement  le 
feigneur  peut  recourir  à  l'autorité  de  juftice,pour 
obliger  tes  détenteurs  à  les  remettre  dans  leur  pre- 
mier état  ;  8i.fl  dans  l'année  &  jour  de  la  fignifi- 
cation  du  jugement ,  il  n'y  a  pas  été  fatisfidt ,  il  eu 
en  droit  de  fe  faifir  des  héritages  démembrés. 

La  veuve  du  détenteur  d'un  hériuge  en  borde- 
lage,ne  peut  prétendre,  au  préjudice  du  feigneur, 
aucim  douaire  fiir  cet  héritage  ,  &  il  importe  peu 
qu^llefoit  de  condition  fi-anche  ou  ferve.  La  coutume 
s'explique  formellement  k  cet  égard. 

Le  détenteur  bourdelierpeut  délaifTer  l'béiitage , 
quand  bon  lui  femble ,  en  payant  au  feigneur  les 
arrérages  échus,  le  tiersft&Vemuemem,  s  il  en  eft 
dû ,  &  en  hiffant  les  chofes  en  bon  état^ 

Tout  ce  que  nous  difons  ici  du  bordelage ,  eft  la 
di^tofition  textuelle  de  la  coutume  de  Nivemois , 
titre  6. 

Ilexifte  dans  le  Bourbonnois  une  autre  efpéce.de 
bordelage,  connu  fous  le  titre  de  taille  réelle,  dont 
la  coutume  parle  dans  le  chapitre  30.  Nous  en  par- 
lerons au  mot  Taille  réelle. 

La  coutume  de  la  Marche  ne  parle  pas  de  bon' 
delage;  mais  au  chapitre  17  de  fes  difpofirions ,  con- 
cernant les  hommes  ferfs  &  mertaillables  ,  elle  ren- 
ferme nombre  d'articles  affez  analogues  i  ceux  des 
coutumes  de  Nivemois  &  de  Bourbonnois ,  au  fujet 
du  bordelage  &  de  la  taille  réelle  ;  de  forte  que  ces 
trois  coutumes  peuvent  fe  prêter  mutuellement  des 
explications  fur  les  droits  de  la  nature  de  ceux  dont 
il  s'agit  dans  cet  article, 

BORDEREAU,  i  m.  (fïntfn«.)c'efî,  en  termes 
de  finances,  le  mémoire  des  efpèces  diverfes  qui 
compofent  une  Certaine  (bmme. 

Lorfque  quelqu'un  fe  reconnoit  débiteur  ou  dé- 
pofitaire  d'une  certaine  fomme ,  fuivant  le  bordereau 
•des  efpèces  joint  à  l'aôe  ,  c'efl  la  fomme  que  com- 
pofent les  efpèces  défignées  au  bordereau,  qui  eft 
ta  fomme  due,  quoique 'celle  exprimée  par  l'aâe 
foit  différente.  La  raifon  eMft  que  cette  dernière 
n'eft  que  le  réfuhat  d'une  Wmir  i!e  calcul. 

Lorfqu'il  furviem  une  diminution  dans  la  valeut 
des  monnoies ,  le  roi  tient  compte  a  fes  fermiers 
de  cette  diminution  ,  fur  les  efpèces  qui  fe  trouvent 
alors  dans  les  recettes,  en  repréfentant  des  borde- 
reaux de  ces  efpèces ,  vérifiés  par  les  conuriffaires 
du  confeQ ,  ou  par  les  intendans ,  leuiv  fubdélégués 
ou  autres  officiers. 
Le»  fermiers  doivent  pareillement  en  tenir  contpte 
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ilenn  ceftmîs-receyeurs ,  en  fairant  par  eux  des 
àoraeretmx  desefpéces  dont  ils  fe  trouvent  chargés , 
pardevant  les  fubdél^ès ,  ou  autres  officiers  >  même 
pordcTantun  tabellion  ou  notaire ,  dans  les  endroits 
où  il  ne  réfideroit  aucun  juge.  * 

Les  remifes  que  les  receveurs  particuliers  font 
tfl|fpèces  aux  receveurs  généraux ,  par  les  voitures 
puDliques ,  doivent  être  accompagnées  de  bordereaux. 
rWg- Receveur,  Messagerie,  Monnoie,  &c. 
fiORD£RI£,  (  urmedtla  coutume  de  Poitou.  )  c'eft 
une  mefure  de  terre ,  qui  fait  moitié  de  la  mafure. 
Cette  dernière  efl  l'étendue  que  peuvent  travailler 
quatre  bœu£s;  ainfi  la  borderie  efl  1  étendue  que  deux 
bœufs  peuvent  labourer. 

BORDIER ,  f.-  m.  urme  de  Coutume  par  lequel  on 
entend  les  propriétaires  qu!  ont  des  héritages  fur  les 
l>ords  des  erands  chemins.  (^H)  * 

BORDIGUE ,  f.  f.  (Z>roix  maritime.)  c^ft  en  ter- 
nes de  pèche ,  un  efpace  retranché  avec  des  claies , 
for  le  bord  de  la  mer,  pour  prendre  du  poiflbn. 

Les  borJigius  (f  placent  ordinairement  fur  les  ca- 
naux qui  vont  de  u  mer  aux  étangs  fàlés. 

Comme  les  bordiaus  peuvent  être  un  obfhcle  à 
la  Ubetté  de  la  péché  &  de  h  navtgaùon ,  il  eft 
défendu  à  laites  fortes  de  perfbnnes ,  fous  peine 
de  confifcation  &  de  trois  raille  livres  d'amende , 
d'en  conAniire ,  fans  une  permifBon  expréfTe  du  roi , 
cnregLftrée  au  "greffe  de  l'amirauté ,  dans  le  reflbrt 
de  laquelle  la  bordioie  c&  (ttuée. 

Les  propriétaires  des  bordigues  doivent  mettre ,  fur 
les  extréniités  les  plus  avancées  en  mer,  des  hoi- 
rins ,  boues  ou  gravitaux ,  pour  avertir  les  nav^- 
teurs ,  fous  peine  de  payer  le  dommsffie  arrivé,  faute 
«favoir  pris  cette  précaution ,  &  de  pnvanon  de  leur 
droit  de  pêcherie. 

n  eft  aîiffi  défendu ,  fous  les  mêmes  panes ,  de 
placer  aucune  bordigue  dans  les  ports  &  autres  lieux 
où  elle  pulfTe  nuire  à  Ja  navigation  ;  &  en  gèné- 
tal ,  elle  doit  être  éloignée  de  deux  cens  brafles  du 
^aSbffi  ordinùre  des  vaiflèaux. 

Les  propriétaires  ou  fermiers  des  bordigues  font 
tenus  aen  curer  annuellement  les  foflès  &  canaux  ; 
enfbrte  qull  y  att  en  tout  temps  quatre  pieds  d'eau 
au  moins,  à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende, 
&  d'y  être  mis  des  ouvriers  i  leurs  frais. 

n  leiu-  efl  défendu,  fous  la  même  peine  de  trois 
cens  livres ,  de  les  fiûmer  depuis  le  premier  mars 
.  infcni'au  dernier  jiûn. 

Udijet  de  cette  dernière  difi>ofition  a  été  lacon- 
fervation  du  frai  que  le  poiflon  dépofe  ordinaire- 
ment pendant  les  mois  de  mars ,  avril ,  mai  & 
îuin.  * 

Les  propriétaires  ou  ferfiiiers  ne  peuvent  point 
prétendre  de  dommages  &  intérêts  ni  de  dqiens 
contre  les  ibariiûers  dont  les  bateaux  abordent  leurs 
tordiptes  f-i  moins  qu'ils  ne  jufUftent  quç  'l'abor- 
dage n'a  eu  lieu  que  par  la  faute  de  ces  mariniers, 
ou  par  malice.  Foye^  BOUCHOTS,  P£CHERIE, 
Madragues. 
SORMAGE,  C  m.  {term  de  Drtit.)  oq appelle 
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torruge,  VzStion  de  planter  des  bornes  entre  deuK 
héritages  .voifins. 

On  appelle  aufll  bornage  l'aâion  par  laquelle  ceux 
qui  ont  des  héritages  voi/uis ,  tenans  &  aboutifTitns  la 
uns  aux  autres ,  agirent  l'un  contre  l'autre  pour  s'o-' 
bliger  refpeâivement  à  les  féparer,  en  y  plaçant 
de  nouvelles  bornes ,  ou  en  rétablifTant  les  anciea« 
<  '  nés  ,qul  auroient  été  oranfportées  ailleurs ,  ou  par  cas- 
fortuit,  ou  par  le  fait  de  l'une  des  parties. 

L'aâîon  de  bornage  eu.  mixte ,  c'eil-à-dire,  qu'elle 
efl  en  même  temps  réelle  &  perfounelle.  Elle  efl 
perfonnelle  en  ce  qu'elle  efl  une  fuite  de  l'obliga- 
don  que  des  voifins  contraâent  réciproquement  l'un 
envers  l'auu-e  :  elle  paaitope  de  l'aâion  réelle ,  en 
ce  que  par  elle  le  voinn  réclame  une  partie  de  foa 
héritage ,  qui  peut  avoir  été  ufurpé  par  fon  voifin. 

On  parvient  à  borner  deux  héritages  par  trois 
moyens  :  par  les  bornes  qui  ont  été  mifes  fur  les 
confins  pour  fervir  de  limites ,  par  titres  &  par  té- 
moins. La  manière  de  pratique^  ces  deux  dernières 
preuves  efl  la  même  qu'en  toute  aun'eaâifr.  Parnqn 
porr  au  premier  moyen,  on  reconnoît qu'une  pierre 
a  été  mife  pour  fervir  de  borne  &  de  limite ,  quand 
on  trouve  defTous  des  garants  ou  témoins  ;  c'efl-à« 
dire,  deux  ou  u-ois  morceaux  d'une  pierre  plate» 
que  les  mefureurs  &  arpenteurs  ont  accoutumé  de 
mettre  aux  côtés  de  la  borne  quand'  ils  U  plan- 
tent. On  appelle  ces  pentes  pierres  garons  ou  témoins, 
Îtarce  qu'dles  font  des  témoins  muets  qui  certifienr 
a  vérité. 

L'aâion  de  bornage  pem  être  intentée  par  tout  pof- 
fefleur ,  même  par  un  ufufnntier  ;  cependant  un  fer« 
mier  n'y  efl  pas  recevable  ;  on  doit  mettre  en  caufç 
foh  maître.  Comme  le  bontap  fe  fait  pour  l'intérêt 
refpeâif  des  parties,  les  frau  en  doivent  être  p^és 
en  commun. 

BORNE ,  f.  f.  en  Droit,  efl  toute  f%parad«n  iu« 
turelle  ou  artificielle ,  qui  marque  les  confins  ou  la 
ligne  de  <fivifton  de  deux  héritages  condgus.  Quand 
il  n'y  en  a  pas  de  naturelles,  les  arpenteurs  en  pla«, 
cent  d'artificielles.  Foye^  ci-dejfus  Bornage. 

Les  bornes  naturelles  font  une  rivière ,  une  forêt  i 
un  chemin ,  une  montagne.  Les  bornes  artificielles 
fom  les  murailles ,  les  remparts ,  les  foflés ,  des 
pierres  placées  de  diflance  en  diflance ,  quelquefois 
même  des  lignes  imaeinées  depuis  un  terme  dont 
on  efl  convenu  jufqu  à  un  autre. 

L'ufàge  des  bonus  paroît  être  aulfi  ancien  que 
les  partages  de  la  terre  entre  les  hommes  :  tous  les 
peuples  Tes  ont  regardées  comme  fàcrées  &  invio- 
lables. Moyfe  ,  dans  le  Deutéronome ,  en  parle 
comme  d'une  loi  untverfelle  :  il  n'ordojine  pas  aux 
Ifraélites  d'en  placer  fur  les  confins  de  leurs  héri- 
tages ,  il  leur  défend  feulement ,  de  la  part  du  fei- 
gneur ,  de  les  changer  &  de  les  tranfplanter ,  dans 
la  vue  d'agrandir  leurs  terres. 

Elles  étoient  en  ufage  dans  le  Latium  avant  l'ar- 

Ârée  d'Enée ,  puifque  Virale  raconte  que  Turnus, 

^n  combattant  contre  lui ,  enleva  une  pierre  d'une 

^ofTeur  pro^euie,  c[ui  fervoit  de  borne  à  uq 
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chvxtfr  AmCi  lorfque  Numa  éGd>lu  des  loix  fur  !«• 
lomes  des  héritages ,  il  ne  fit  que  rappellér  un  an- 
cien ufage ,  &  le  confacrer  par  la  reugioa ,  en  or- 
donnant que  les  pierres  de  bornes  feroient  dédiées 
aH  dieu  Ta-oiinal  ;  qu'on  ofiriroit  defliis ,  tous  les 
ans,  à  certain  jour,  des  facrifices,  en  dévouant  an 
iGen  proteâeut^ceux  qui  les  tranlborteroient;  enforte 
que  le  premier  veau  pouyoit  le  tuer  coauae  cou- 
pable de  facrilège. 

Le  bornage  des  différentes  pofTeffions  de  chaque 
propriétaire ,  e&  une  chofe  enentielle  ;  le  gouver- 
nement devroit  le  faire  faire  avec  tout  le  fom,  l'at- 
tention &  la  prompntude  pofTibies ,  &  confhter  en 
même  temps  cette  opération  par  des  cartes  très- 
détaillées  de  chaque  paroifle.  Cefl  un  moy^en  fur 
de  former  un  oidaffa-e  parfait ,  de  £xer  avec  cer- 
Ctnde  &  égalité  la  portion  des  charges  publi({bes, 
que  chaque  propriétaire  doit  fupporter ,  d'afliirer  la 
tranquillité  des  familles  ,  &  de  terminer ,  ou  même 
empêcher  ces  procès  étefnels ,  qui  ruinent  fi  mal- 
à-propos  Ml  voiflns. 

L'aâion  d'enlever  &  tranfplanter  des  bornes  d'hé- 
ritages efl  un  crime  qui  a  lieu  : 

i'.  Lorfqu'on  transporte  des  bornes  pour  agran- 
dir fon  héritage  aux  dépens  de  celui  de  fon  voifui. 

a".  Lorfque  par  méchanceté  on  dérange  les  bornes 
ni  féparent  deux  héritages ,  dans  l'unique  defTein 
ie  nuire  aux  propriétaires  de  ces  héritages. 

3°.  Lorfqu'on  enlève  les  bornes  de  manière  qu'il 
d'en  refle  aucune  indication. 

4°.  On  fe  rend  aufTi  coupable  du  même  crime, 
lorfque  pour  répandre  de  1  obfcurité  fur  un  procès 
intenté  relativement  à  des  limites  d'héritages,  on 
change  l'état  des  lieu<.' 

Suivant  les  loix  romaines,  ceux  qui  fupprimoient 
eu  dérangeoient  des  bornes  fervant  à  féparerdes  che- 
mins,"des  jiirifdiâions,  des  héritages,  ou  qui  fai- 
ibient  enlever  ces  bornes  par  cPautres  perfbnnes, 
étoient  dans  le  cas  de  fubir  une  punition  arbitraire , 
&  relative  aux  c'urconfhinces  &  à  la  qualité  du  fait 
&  des  perfonnes. 

Si  celui  qui  enlevoit  des  bornes ,  le  fàifoit  dans 
le  defTein  d'agrandir  fon  héritage  aux  dépens  dii 
voifin,  il  devoit  ên-e  puni  du  bannifTement  î  temps , 
s'il  étoit  d'un  rang  diftingué  ;  &  condamné  aux  tra* 
vaux  publics  pendant  deux.ans ,  s'il  étoit  d'une  con- 
dition vile  :  cette  dernière  peine  répond  parmi  nous 
à  celle  des  galères  à  temps. 

Quant  k  celui<iui ,  pendant  le  cours  d'un  procès , 
arrachoit  ou  tranfponoit  des  bornes^  pour  nuire 
aux  droits  d;  fpn  adverfaire,  il  devoit  être  puni  ar- 
bitrairement ,  relativement  à  la  nature  &  aux  con- 
séquences du  délit. 

Si  l'enlèvement  ou  la  tranfphn&tion  des  bornes 
ie  faifoit  fans  aucun  motif  d'intérêt  particulier ,  mais 
par  pure  méchanceté ,  la  peine  fe  réduifoit  en  dom- 
mages &  intérêts.  g 

(Zelui  qui  enlevoit  des  bernes  dans  le  defTein  d'en 
£ùre  fon  pro£t ,  devoit  être  puni  comme  coupable 
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de  vol.  La  loi  2  in  fine,  ff.  de  termwo  moto ,  ptv» 
nonce  pour  ce  cas  fa  peine  du  fouet. 

Parmi  nous ,  la  punition  de  ceux  qui  enlèvent  ou 
tranfportent  des  bonus ,  efl  relative  a  la  Qualité  d» 
fait  &  des  perfonnes.  Ordinairement  c'eu  le  fouet 
&  le  banniuement,  &  quelquefois  les  galères.  Os 
doit  d'ailleurs  condamner  les  coupables  aux  dfoi- 
mages  &  intérêts  des  parties. 

La  coutume  de  Bretagne  veut  que  l'on  punif& 
comme  des  voleurs  ceux  qui  arrachent  des  bornes 
fciemment ,  ou  oui  en  mettent  de  fkufTes. 

Le  crime  d'enlèvement  de  bornes  peut  être  pour' 
fuivi ,  non-feulement  à  la  requête  des  partioiliers  , 
nuis  encore  par  le  miniflère  oublie.  C'efl  une  fuitc 


de  ce  que  porte  la  loi  1 ,  ^  de  termuio  moto.  Cef{ 
aufC  une  difpofîtion  de  l'article  8  du  titre  s  de  l'or- 
donnance criminelle  du  duc  Léopold  de  Lorraine,, 
du  mois  de  novembre  1707. 

Toute  aâion  relative  à  l'afliette  &  au  change» 
ment  des  bornes  des  forêts  du  roi ,  efl  de  la  corn» 
pètence  des  oiRciers  des  mahrifes. 

L'ordonnance  de  1669  ^^  contient  une  difiiofî» 
tion  précife  :  elle  veut  aufii  que  les  gardes  faflênc 
tous  les  mois  leur  rapport  du  nombre  &  de  l'édr 
des  bornes  qui  font  dans  leurs  gardes  ^  peine  d'ear 
répondre  en  leur  propre -nom  :  elle  exige  des  ar> 
penteurs  qu'ils  vifnent  une  fois  l'aimée  les  foffés  ^ 
bornes  &  arores  de  lifières  des  forêts  du  roi ,  &  qu'ils 
en  rapportem  des  procès-verbaux  aux  greffes  des 
mainifes ,  à  peine  d'interdiâion  pour  £1  première 
fois,  &  de  punition  pour  la  féconde  :  elle  punit 
par  privation  de  fa  charge ,  &  par  le  banniflèment 
à  perpétuité  des  forêts ,  1  arpenteur  qui ,  par  f&tuc 
rion ,  auroit  celé  un  tranfpon  ou  arrachement  d» 
bornes  :  enfin,  elle  enjoint  aux  officiers  des  mâtrifès 
de  marquer  dans  leurs  procès- verbaux  de  vifite  l'état 
des  bornes  &  foffés ,  pour  y  ^porter  les  remèdes 
qu'ils  jugeront  convenables ,  &  faire  réparer  les  en- 
treprifes  qu'ils  reconnoîtront  y  avoir  été  faites.  Voye^ 
Bois,  Voisinage^ 

Borne,  {^Voirïe.^  on  appelle  auffi  bornes^  les 
pierres ,  ou  autres  matières  que  l'on  met  dans  les 
villes ,  aux  entrées  des  maifons ,  à  l'angle  des  murs 
qm  font  le  coin  des  rues ,  le  long  des  murs  dpjar- 
dins  &  de  clôtures ,  pour  éviter  le  choc  violent 
des  voitures,  dont  les  roues ,  en  heurtant  les  murs, 
pourroient  les  endommager,  les  ébranler,  &peiit-. 
êffe  même  les  renverfer. 

Cette  précaution  efl  très-faee;  mais  la  manière 
dont  la  plupart  de  ces  bornes  font  placées,  empê- 
chent qu'elles  ne  rempliffem  exaâement  leur  but. 
ElUs  font  ordinairement  contiguës'au  mur,  elles 
font  corps  avec  le  bâtiment,  &  lorfqu'elles  font 
heurtées  par  une  voiture ,  le  mur  reçoit  lui-même 
une  fecouflè  &  un  ébranlement  confldérables. 

II  feroit  donc  beaucoup  plus  avantageux  de  pla- 
cer les  bornes  à  une  certaine  diflance  au-devant  des. 
murs  ;  outre  l'avantage  que  les  bàtimens  en  retire- 
roient ,  elles  procureroient  aux  gens  de  pied  un  dé- 
bouché bà^t  dans  lequel  ils  feroient  à  l'abri  de 
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tons  les  aeddens  auxquels  ils.  (bat  txfoCés  par  b 
rencontre  continuelle  des  voitures. 

U  n'eft  permis  à  aucun  particulier  de  pofer  des 
htmts  le  long  de  fa  maifon,  arant  d'en  avoir  ob- 
lenulapermiffion  des  ofHders,  foit  de  police,  ibit 
des  bureaux  des  finances ,  fuivant  que  les  uns  ou 
les  autres  font  chaînés ,  par  les  r^emens ,  de  veiller 
à  la  voirie  des  rues  dans  les  viues. 

BORNION,  f.  m.  On  trouve  xe  mot  dans  la 
eouaim*  ttAuvcrau ,  chap.  a6,  art,  7,  pour  figni- 
fier  un  efl»m  de  moudies  k  mieL  Un  bormon  à 
miel,  qui  eft  épave ,  ^qipartient  pour  moine  au  fei- 
gneur,  &  pour  l'autre  moitié  à  celui  qui  Ta  trouvée 
Si  celui  qui  le  trouve,  le  recèle  faits  avertir  le  fei- 
gnear ,  il  eA  contnùnt  à  la  reâitunon ,  .&  au  paie- 
meiu  £^/K  amende  de  foixante  fous. 

BORRETS  &  BORRETTES,  f.  m.  {terme  de 
Coutume.  )  ils  font  ufités  dans  les  nvonc^es  d'Auver- 
gne pour  défigner  les  tanreaux ,  les  genifiês  &  les 
poulains  i^és  d'un  an  ;  ceux  de  deux  ou  trois  ans 
s'appellent  doublons  &  tierçonst 

Lorfqu'il  eft  ^eftion  dans  cette  pro^ce  d'en- 
voyer les  beâianx  d'un  canton  paître  dans  la  mon* 
tagne ,  on  la.divife  par  têtes  de  beftiaux.  Une  vache 
&  fon  veau  ne  font  comptés  que  pour  une  tèH  ; 
quatre  barrettes  k  cornes  d'un  an  pour  une  tête, 
deux  doublons  de  vache  pour  une  tête  ;  un  tierçon 
de  vache  fait  une  tête  ;  une  jument  &  fon  poulain 
forment  deux  têtes  ;  deux  barrettes  de  jument  une 
autre  tête;  chaque  doublon  ou  tierçon  de  jument 
£ait  fa  tète.  .« 

BOSCAGES ,  qui  doit  s'écrire  bocages.  On  trouve 
ce  t^me  dans  quelques  coutumes ,  '&  principale- 
ment dans  celle  de  Labourd,  /ir.  ^,  art.  n i  où  il 
lignifie  les  petits  bois  &  les  landes  qui  ^partiennent 
en  commun  aux  habitans  d'une  paroifTe ,  &  qui  fer- 
vent de  pacage  à  leurs  befiiaux. 

BOShiES ,  ancien  terme  de  couti^nes ,  qui  veut 
«Ere  bonus. 

BOVADE ,  terme  de  la  coutume  de  la  Marche , 
à-peii>près  fynonyme  de  celui  de  bohade ,  qu'on 
trouve  dans  celle  d'Auvergne  ,  &  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut> 

Suivant  l'article  137  de  la  coutume  de  la  Marche, 
lovade  eft  le  droit  qu'a  le  feigneur  d'exiger  de.fes 
fer&  &  mortailiables ,  l'aide  d'une  paire  de  bœufs 
dus  charrette ,  ou  d'une  charrette  fans  boeufs  ,  à  la 
charge  par  le  feigneur  de  &ire  fournir  par  d'autres , 
ou  oe  toumir  lyi-méme  ce  qui  eft  nécefTaire  pour 
compléter  la  voiture.  Voye^  Bohadje  ,  Arban. 

BQUC,  (  Hifloire  natureUe.  Jurifprudence.  )  ani- 
mal à  cornes ,  le  mâle  de  la  chèvre.  Ces  animauB 
font  malfidfàns ,  &  les  bois  qu'ils  ont  broutés ,  repouf- 
(ent  difficikment.  Ceft  la  raifon  pour  laquelle  plu- 
fïeiirs  coutumes  défendent  d'en  nourrir.  Vayei^ 
Chèvres. 

La  bouche  et  LSS  mains,  terme  de  Jwihru- 
ittice  fiodaU ,  employé  dans  la  coutume  de  Paris , 
an.  3  y  pour  fignifier  U  foi  &  hommage.  L'origine 
àc  cette  expref&on  vient  de  ce  qu'autreuis  le  vaîlàl , 
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en  prêtant  le  ferment  de  fidélité  à  fon  feigneur,  lui 
préfentoit  la  bouche ,  &  lui  mettojt  les  mains  dans 
les  fiennes  :  mais  cette  formalité  a  été  abrogée  par 
le  non-ufage. 

On  emploie  encore  cette  exprefTion  dans  plsfieurt 
provinces  méridionales,  où  les  mutations  de  fief  ne 
produifent  aucun  profit  réel ,  mais  feulement  l'hom- 
mage. On  dit  alors  que  les  fiefs  font  purement  d'hon- 
neur ,  &  que  le  vafial  ne  doit  que  la  bouche  &  Ut 
mains. 

BOUCHER,  f.  m.  Boucherie,  f.  f.  (  Dnût 
civil.  Police.  )  on  apoelle  boucher,  celui  qui  eft  au' 
torifé  à  tuer  des  bettiauz,  &  à  en  vendre  la  diair 
en  détail  au  public;  &  boucherie,  le  lieu  où  l'on  tue 
&  où  l'on  vend  publiquement  la  viande  des  anir 
maux  tués. 

De  l'état  des  bouchers  che[  Us  Grecs  (f  les  Romains^ 
Il  paroît  que  les  peuples  anciens ,  au  moins  jufqu'a^ 
prés  la  guerre  de  Troye ,  n'aveient  pas  des  hommes 
deftinés  particulièrement  à  l'emploi  de  tuer  les  aai- 
maux,  &  d'en  dépecer  les  viandes,  hes  patriarches, 
dans  Moyfe ,  &  tes  héros  dont  parle  Homère,  font 
fouvent  occupés  â  couper  eux-mêmes  les  viandes,. 
&  à  les  faire  cuire.  Cette  fonâion  qui  nous  parok 
fi  défàgréable,  n'avoit  alors  rien  de  choquant. 

Les  Romains  ont  eu,  prefque  dès  leur  origine,, 
des  gens  chargés ,  par  état,  de  fournir  à  la  ville  les 
befliaux  nécefiaires  pour  f^  fubfiflance.  On  y  dif. 
tinguoit  même  deux  corps  ou  collèges  de  bouchers  t 
le  premier  ne  s'occupoit  que  de  l'achardes  porcs, 
d'où  fes  membres  prirent  le  nom  de  yîMr»/ l'autre 
étoit  pour  l'achat  &  la  vente  des  boeufis  &  autres 
beftiaux  :  ce  qui  fit  donner  à  ceux  qui  le  compo^ 
foient ,  le  nom  de  boarii  ou  pecuarU, 

Ces  deux  corps  fiirent  dans  la  fuite  réunis  en  un 
feul  collège  ;  mais ,  jufqu'à  cette  époque ,  ils  élifoient 
chacun  un  chef  qui  jugeoit  leurs  différends,  &  dont 
le  tribunal  étoit  fu^ordonné  à  celui  du  préfet  de  la 
ville.  Il  n'étoit  pas  permis  aux  enfans  des  bouchers 
d'abandonner  la  profefTion  de  leurs  pères  fans  laifTer 
à  ceux  dont  ils  fe  féparoient ,  la  partie  des  biens- 
qu'ils  avoient  en  commun  avec  eux. 
.  Les  bouchers  avoient  fous  eiuc  des  gens  dont  l'em- 
j^oi  étoit  de  tuer  les  beftiaux,  de  les  habiller,  de 
couper  les  chairs  &  de  les  expofer  en  vente.  Les 
hommes  employés  à  ces  travaux  s'^pelloient  la- 
tàones  Qu  lanii ,  &  même  camifices  :  on  donnoit  le° 
nom  àslaiiixn»  aux  endroits  où  l'on  tuoit,  &  on  ap' 
pelloit  mactUa  celui  où  l'on  vendoit  la  viande. 

Nous  avons  confervë  dans  «os  mœurs  les.mêmes 
ufages.  Nos  bouchers  on^fbus  eAc  également  de»- 
apprentifs,  compagnons  &  domefUques  qui  répon« 
deiat  aux  laniones  des  Romains  :  leurs  tueries  ou- 
échaudoirs  répondem  aux  lanienet,  &  lies  étaux  au» 
macellee. 

Chez  lelf" Romains,  les  premiers  bouchers  étoient 
épars  dans  les  diâérens  quartiers  de  la  ville;  on 
les  rafièmbla  enfuite  dans  un  feul  endroit  :  &  la 
boucherie,  fous  le  règne  de  Néron,  devint  un  bâti- 
ment fpacieux  qui  ne  le  cédoit  en  magnificence- nv 
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aux  bains,  nî  aux  cirques,  ni  aux  aqueducs,  ni  aux. 
amphithéâtres.  L'accroilTement  prodigieiAc  de  la  ville 
de  Rome  obligea  dans  la  fuite  de  conflruire  deux 
autres  boucheries. 

EwGrèce,  les  bouchers  vendoieht  la  lôande  à  la 
livre,  &  fe  iervoient  de  poids  &  de  balance.  Les 
Romains  en  ufêrent  de  même  pendant  long-temps; 
mais  dans  la  fuite  ils  introduifirent ,  dans  l'achat  des 
beiliaux  &  la  vente  de  la  viande ,  une  méthode  qui 
paroît  extravagante ,  &  qui  devoit  occafionner  à 
chaque  inAant  des  difputes  &  des  contefiations. 

Cette  méthode  qu'ils  appelloient  mieatio,  con- 
fiftoit  dans  une  efpèce  de  Ion  :  l'acheteur ,  content 
de  la  ma-chandife  qu'il  vouloit  acheter,  fermoir  une 
de  fes  mains,  le  vendeur  en  fàifoit  autant;  chacun, 
enfuite  ouvroit  &-la-fois  &  fubitement  ou  tous  fes 
doigts,  ou  une  partie  :  fi  le  nombre  des  doigtslevés 
étoit  pair ,  le  vendeur  mettoit  à  û  marchandife  le 
prix  qu'il  vouloit;  ce  droit  au  contraire  appartenoit 
aj'acheteur,  lorfqu'il  étoit  impair.  D'autres  préten- 
dent que  la  mication  fe  fàifoit  autrement  :  que  le 
vendeur  ievoit  quelques  -  uns  de  fes  doigts ,  que 
l'acheteur  devinoit  le  nombre  des  doigts  ainfi  le- 
vés ,  qu'alors  il  «jievenoit  le  mdtre  du  prix  qui 
appartenoit  au  contraire  au  vendeur,  lorfque  l'ache- 
teur n'avoit  pas  rencontré  juAe,  Cette  méthode  dans 
la  fuite  fin  lupprimée ,  ainC  que  les  ofHciers  qui 
«voient  été  créés  pour  veiller  fur  la  mication. 

De  l'état  des  bouchers  en  France.  La  police  que  les 
Romains  obfervoiem  dans  leurs  boucheries ,  s'éta- 
blit dans  les  Gaules  avec  leur  domination.  Les  Francs 
h  confervèrent  :  il  paroît  même  que ,  dans  les  pre- 
miers tenips  de  la  monarchie ,  la  viande ,  ainfi  que 
les  autres  objets  de  commerce,  fe  vendoità  la  livre; 
car  Charlemaene,  dans  fes  Capitukûres ,  parle  fou- 
vent  des  poids ,  &  recommande  expreffément  de 
les  avoir  jufies.  L'ufage  a  varié  à  cet  égard ,  &  il 
a  été  permis  d'acheter  la  viande ,  foit  i  la  livre ,  foit 
à  la  main. 

L'on  trouve  dans  Paris ,  de  temps  immémorial , 
un  corps  compofé  d'un  certain  nombre  de  iàmUles 
chaînées  du  foin  d'acheter  les  beAiaux ,  d'en  fournir 
la  ville,  &  d'en  débiter  les  chairs.  Elles  compo- 
foient  une  efoéce  de  corps  ou  de  fociété  dans  le- 
quel elles  n'admettoient  aucun  étranger.  Les  enfàns 
Îr  fuccédoient  à  leurs  pères ,  ou  les  collatéraux  à 
eur  défiiut.  Les  filles  etoient  exclues  de  cette  fuc- 
ceflion  :  d'où  il  arrivoit  que,  par  une  efpéce  de 
iiibltimnon,  les  familles  qui  ne  laiflbient  aucuns 
hoirs  en  ligne  mafcrfine ,  n'avoient  plds  de  part 
dans  cette  lodéié ,  &  qfle  leurs  droits  étoient  dé- 
volus aux  antres  familles  par  droit  d'accroiflement. 

Ces  familles  avoient  un  chef  fous  le  titre  de  maître 
des  bouchers.  Son  office  étoit  à  vie ,  &  il  ne  pou- 
voir être  def^tué  qu'en  cas  de  prévarication.  U  avoit 
}urifdiâion  fur  tous  les  autres;  il  décidoit  toutes 
les  comcflations  qui  naifToient  au  fujet  de  leur  pro- 
feffion  ou  de  l'adminiflration  de  leurs  biens  com- 
muns. Ils  élifoicnt  aufli  un  procureur  d'office  &  lUi 
gte&çi  ;  Si  les  appellations  de  ce  tribunal  fe  rele- 
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voient  devant  le  prévât  de  Paris,  &  étment  jugées 
aux  audiences  de  police  de  ce  magiflrat. 

La  plupart  de  ces  familles,  devenues  pju*  la  fuite 
puiiTances  à  proportion  de  l'accrrafTenent  de  leurs 
richeffes,  abandonnèrent  leur  profeffion,  &  louè- 
rent leurs  étaux  à  d'autres  bouchers.  Le  parlement 
s'éleva  contre  cet  abus  :  & ,  par  un  arrêt  du  i  avril 
146^,  il  obligea  les  bouchers  d'occuper  en  perfonne 
leurs  étaux,  ou  de  les  faire  occuper' par  des  fervi- 
teurs  k  gages,  à  peine  d'amende  arbitraire  &  de 
privanon  de  leurs  etaux.  Ils  furent  déchargés  de  cette 
obligation  par  un  arrêt  du  4  mars  i  ^  57 ,  en  préfen" 
tant  tous  les  ans  au  prévât  de  Paris  ou  fon  lieute- 
nant des  hommes  capables  d'exercer  cette  profeffion 
en  leur  place  &  dans  leurs  étaux. 

Ces  nouveaux  bouchers  fe  lafTérent  de€ette  ef- 
pèce de  dépendance;  ils  demandèrent  &  obtinrent, 
en  1587,  d'ên-e  érigés  en  méder  juré,  conformé- 
ment aux  fhituts  qu  ils  préfentèrent.  Malgré  l'oppo- 
fition  des  anciens  ^«cAfrj ,  les  lettres-patentes  d'érec» 
tion  de  cène  communauté ,  &  fes  fbunts  fiirent  cn- 
reeiflrés  au  parlement  par  arrêt  du  22  décembre 
1 589 ,  à  condition  que  ces  nouveaux  maîtres  feroient 
incorporés  à  l'ancienne  communauté,  &  que  les 
fUlluts  feroient  communs  aux  uns  &  aux  autres. 

Toutes  les  boucheries  de  Paris  ne  forment  plus 
aujourd'hui  qu'un  feul  corps  de  métiers  fous  1  mf  < 
pedion  du  lieutenant  de  police.  Quelques  feieneurs 
particuliers  fe  font  maintenus  dans  le  droit  d  établir 
des  bouchers  dans  l'étendue  de  leurs  jùfHces;  mais 
ces  bouchers  feaûcviien  font  toujours  fournis,  quant 
à  la  police,  k  la  feule  jurifdiâion  du  prévôt  de 
Paris.    ' 

Dans  la  plupart  des  grandes  villes  du  royaume; 
les  bouchers  font  également  établis  en  corps  de  ju- 
rande :  ce  qui  n'empêche  pas  néanmoins  les  feigneurs 
parnculiers  d'en  établir  dans  l'étendue  de  leurs  juf^ 
rices  :  mais  tous  font  également  fournis  à  l'infpec- 
don  de  la  police. 

Les  coutumes  de  Tours  &  de  Loudun  accor- 
dent au  dioyen-jufUcier  le  droit  d'établir  une  bou- 
cherie, ainfi  que  celui  de  doiiner  k  fes  hommes  des 
mefures  k  bled,  vin  &  hiùle,  k  moins  qu'il  m'y  ah 
ufage  contraire. 

^Les  bouchers  autrefois  vendoient  tndifUnâement 
de*  la  chair  de  boeuf,  de  veau ,  de  mouton ,  de  porc  , 
d'agneau  &  de  cochon  de  lait.  Depuis  long-temps 
la  vente  de  la  chair  de  porc  a  été  confiée  k  une 
communauté  particulière,  défignée.fou$  le  nom  de 
ehaircutiers ,  &  on  leur  a .  interdit  la  vente  des 
agneaux  &  cochons  de  lait;  cnforte  que  les  bou- 
mers  ne  peuvent  débiter  que  du  boeuf,  du  moutoa 
&  du  veau.  Voye^  Chaircutier  ,  Agneau. 

RiglemcHs  ^ntraux  fur  les  boucheries.  Par  un  édit 
de  Charles  &,  du  4  février  1567,  chaque  *a«- 
cherie  devoit  avoir,  hors  de  l'enceinte  des  villes, 
ft  tuerie  &  écorcherie;  Les  bouchers  étoient  aihreints 
à  tenir ,  pendant  le  jour ,  leurs  immondices  dans 
des  vaifTeaux  couverts,  &  à  les  vuider  de  nuit  feu- 
lement par  canaux  dans  la  nviite,  afin  que  les  ha'j 
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intans  roifins  de  ces  lieiu^  n'en  fbffentpas  infedés, 
ni  l'ufiige  de  U  rivière  incommodé  pendant  le  jour. 

Ce  iage  règlement  n'a  pas  eu  lieu  pendant  long- 
temps. L'accroiflement  des  villes ,  &  fur-tout  de  la 
capitale  ,  ont  obligé  les  mi^iArats  de  police  'à  fouf&ir 
les  tueries  &  ècorcheries  dans  l'intérieur  des  villes, 
au  grand  détriment  de  la  falubritè  de  l'air  &  de  la 
propreté  des  -^rues.  Les  bouchtrs  doivent  prendre  à 
effet  plufieurs  précautions  qui  leur  ont  été  or- 
données par  des  loix  poAérieures ,  &  que  nous  avons 
reportées  fous  le  mot  Abatis,  (  Polict  ). 

Selon  la  plupart  des  ordonnances,  la  viande  doit 
être  vendue  k  la  livre ,  &  le  prix  en^doit  être  réglé 
I>ar  les  officiers  de  police.  Les  bouchers  ne  peuvent 
Ibrtir  de  leurs  étaux  pour  appeller  les  mycfaands; 
U  leur  efi  défendu  d'in)urier  les  acheteurs  par'pa- 
role  ou  autrement.  Le  lieutenant  criminel  doit  in- 
former de  ce  délit  fonunairement,  &  procéder 
contre  les  délinquans. 

Les  bouchtrits ,  covMbrics  comme  les  lieux  où 
le  débite  la  viande,  <ê  nomment  trés-fouvent  itaux. 
On  ne  peut  vendre  de  viande  ailleurs  que  dans  les 
étaux  deflinés  i  cet  effet,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende.  On  ne  peut  ni  en  établir  de  nouveaux , 
ni  changer  les  anaens ,  foit  qu'ils  foient  attachés  à 
des  maifons  particulières  ou  non ,  fans  une  permil^ 
fion  du  lieutenant  de  police. 

Les  eaux  joints  à  des  maifqps  ne  peuvent  en«ètre 
féparés ,  même  en  ca$  de  vente»  (7eft  la  jurifpru- 
dence  confiante  du  châtelet  de  Paris,  fondée  fiir 
redit  de  1567,  &  fur  une  déclaration  dii  13  mars 

1719. 

Dans  le  cas  même  où  un  boucher  acheteroit  un 
ital  joim  à  une  maifon ,  il  ne  pourroit  empêcher 
la  continuation  du  bail  de  cet  étal,  ni  expulfer  le 
boucher  qui  en  eft  en  poffeffion ,  tant  qu'il  eft  ezaâ 
dans  le  paiement  du  loyer. 

Le  louaee  des  étaux  avoit  été  fixé  d'abord,  fous 
Charles  IX,  à  vingt-quatre  livres ,  au  lieu  de  feize, 
auquel  les  anciens  réglemens  de  police  l'avoient  fixé. 
Ce  prix  fut  bientAt'après  porté  à  cent  livres  :  & ,  en 
1690 ,  il  étoit  déji  monté  à  neuf  cens  cinouante 
livres.  Depids  cette  époque ,  le  prix  n'en  en  plus 
déterminé;  mais,  pour  empêcher  les  propriétaires 
de  les  fôre  monter  à  un  prix  exeffif^  il  leur  eft 
défendu ,  après  avoir  £ùt  un  bail,  de  changer  leurs 
locataife»,  ou  d'augmenter  le  loyer,  tant  qu'ils  font 
payés  exaâement. 

Cette  loi  n'empêche  pas  cependant  que,  dans 
les  grandes  Villes,  &  même  à  Paris ,  les  étaux  ne 
ie  publient  tous  les  ans  fur  la  fin  du  carême,  en 
prefence  du  lieutenam  de  police.  Màs  il  les  adjuge 
aux  bouchers  qui  en  demandent  la  continuation ,  pour 
le  même  prix  que  celui  de  l'année  précédente.  Lorf- 
que  le  boucher  ne  veut  plus  continuer  fon  bail ,  il 
peut  en  demander  décharge  lors  de  l'a^dicatiQn 
des  étaux,  &  alors  on  l'adjuge  à  un  autre  qui  doit 
s'accommoder  avec  le  propriétaire. 

Ces  ré^emens  paroiffent  conttaùres  aux  loix  de 
riquité  qui  dcMYCm  régner  dans  le  contrat  de  loaage  j 
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mus  ils  ont  été  introduits  en  faveur  du  bien  public 
qui  eft  toujours  préférable  à  l'intérêt  particatier. 

^  Nul  ne  peut  fe  rendre  adjudicataire  d'un  étal,  s'il 
n'exerce  aâuellement  le  métier  de  boucher.  Il  £mt 
garnir  de  viande ,  U  veille  de  piques,  celui  qu'on 
s  eft  fiiit  adjuger.  Car  tous  les  étaux  qui  ne  font  pas 
garnis  ce  jour-là,  demeurent  fermés  toute  l'année. 

Les  étaux  fe  ferment,  pendant  le  cours  de  l'an- 
née, à  fix  heures  du  fou- ,  excepté  les  famedis  & 
les  veilles  de  grandes  fêtes ,  qu'on  peut  les  tenir  ou- 
verts jufqu'i  dix  heures.  Ces  heures  paflles ,  les 
viandes  expofées  font  fujettes  k  la  confifcadoa,  & 
le  boucAe[  eft  condamné  à  une  amende  de  trente 
livres. 

Il  eft  défendu  d'étaler  de  la  viande  les  jours 
maigres,  à  peine  de  confifcation  &  de  trois  cens 
livres  d'amende.  On  permet  cependant  que ,  dans 
les  boucheries  où  il  y  a  dix  étaux ,  il  y  en  ait  ua 
d'ouvert  pour  les  malades.  Chaitue  boucher  éulc  à 
fon  tour  pour  vendre  ^s  jours-là. 

Il  eft  défèndu,fous  les  mêmes  peines,  de  tenir 
les  étaux  Quverts  les  dimanches  &  fêtes,  excepté 
de|)uis  le  premier  dimanche  d'après  la  Trinité  juf- 
qu  au  8  feptembre  inclufivement,  à  caiife  des  grandes 
chaleurs.  Si  cependant  l'utilité  ou  la  néceftiti  publi- 
que exigeoient  que  les  étaux  fuffent  ouverts  les  au-, 
très  dimanches  «  fêtes,  on  pourroit  le  feire  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  lieutenant  général  de  police« 

li  eft  encore  défendu  de  vendre  des  légumes, 
d'écofTer  des  pois  au  pied  des  étaux ,  de  craintf  quo 
ce  voifinage  ne  nuife  aux  ^ndes  &  n'occafionnè 
uilfe  infeâion.  Il  y  a  une  amende  de  fix  livres  contre 
les  contrevenans  pour  la  première  fois,  &  la  prifon» 
en  cas  de  récidive. 

Rjglemens  coruemant  la  communauté  des  bouchersi 
Nul  ne  peut  être  reçu  maître ,  s'il  n'eft  fils  de  maître, 
ou  qu'il  n'ait  fiut  trois  ans  (Tapprentiflâee ,  &  fcrvi 
trois  autres  années  confécutives  chez  les  mûtres. 
Les  fils  de  maître  font  reçus  £ms  fiùre  aucun  chef- 
d'oeuvre,  pourvu  qu'ils  aient  demeuré  ou  fervi 
chez  leurs  père  &  mèi«>ou  autres  maîtres  pendant 
trois  ou  quatre  ans. 

Les  fils  de  maîn-e  ne  peuvent  afpirer  à  la  mai- 
trife  avant  l'âge  de  dix-huit  ans,  &  les  compagnon» 
avant  celui  de  vingt-quatre. 

Les  compagnons  ne  peuvent  quitter  les  maîtres 
où  ils  font  en  fervice ,  fans  congé ,  dont  ils  doivent 
avoir  un  certificat  par  écrit.  Le  maître  qiù  les  rece- 
vroit  fans  certificat,  eft  fujet  à  une  amende  de  d«mc 
écus.  #  , 

Les  bouchers  ne  peuvent  être  en  même  temps  au*' 
bergiftes,  cabaittiers  ou  traiteurs,  à  caufe  des  incon- 
véniensqui  pourroient  réfulter  delà  réunion  de  ces 
différentes  profèfllons.  t 

Suivant  ies  ftamts  de  1587,  la  conununauté  des 
bouchers  doit  être  régie  par  quatre  jurés  chargés  de 
veiller  au  maintien  &  à  l'exécution  des  ordonnan- 
ces. Ils  doivent  être  élus  de  deux  en  deux  ans  par 
la  communauté  des  maîtres  en  prefence  du  procu- 
reur du  roi,  pardevau  lequel  ils  prêtent  fermenb    . 
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Us  font  tenus  de  vi&er  les  bètes  qni  font  ame- 
Bies  pour  être  tuées  &  expofées  en  vente,  de  n'ad- 
mettre aucunes  bétes  mones  ou  malades,  &  d'em- 
pêcher qu'on  ne  débite  au  peuple  des  chairs  trop 
gardées  ou  gâtées.  Ils  doivent  même  vifiter,  depuis 
piques  jufqu'à  la  S.  Rémi,  les  viandes  qui  renent 
mxiouc/urUs  du  jeudi  au  Camedi. 

Les  kmuhtrs  doivent  prendre  garde  d'acheter  des 
bflen&  qui  aient  la  maladie  appellée  le  Jy ,  8c  des 
moutons  attaqués  de  la  clavelee  ou  autre  efpéce  de 
maladie. 

Us-  font  tenus  d'acheter  des  beftiaux  fuffifamment 
pour  les  provifions  de  la  ville,  chacun  félon  la  fi- 
tuation  &  l'étendue  des  étaux  qui  leur  font  adjugés. 
CëÂ  une  obligation  qu'ils  contraâent  envers  le  pu- 
blic en  la  prélence  du  magiftrat. 

Chaque  bouchtr  à  Paris  ne  peut  tenir  qu'un  feul 
hai.  dans  une  boucherie ,  mais  il  lui  eft  permis 
d'en  occuper  trois  dans  différens  endroits. 

RégUmens  concernant  les  itoits  étahlis  fur  les  bou- 
cheries. L'ordonnance  des  aides  de  1680  a  aflia- 
jetti  les  bouchers  à  donner  une  déclaration  des  bef- 
tiaux qu'ils  deftinent  à  la  nierie ,  &  à  payer  les 
droits  tant  fur  les  entrées  que  fur  la  vente  au 
détail.  Nous  renvoyons ,  pour  cet  objet ,  au  Diâion* 
notre  des  Finances. 

Règlement  pour  les  marchés  &  achats.  Les  bou- 
thers  ne  peuvent  acheter  des  bêtes  pour  tuer  que 
dans 'les  marché;  il  leur  eft  défendu  d'aller  au- 
devapt  des  marchands  qui  amènent  des  beftiaux , 
&  de  les  «heter  avant  qu'ik  ;uent  été  expofés» 

A  Paris ,  ils  ne  peuvent  paroître  fur  la  pllce 
Aux  veaux  avant  huit  heures  du  matin ,  dans  les 
mois  de  juin ,  juillet  &  août,  &,  avant  neuf  heu- 
res ,  dans  le  refte  de  l'année.  A  l'égard  des  grands 
marchés  de  Sceaux  &  de  Poifly ,  1  ouverture  s'en 
£Ht  tonte  l'année  au  lever  du  foleil ,  ou  au  fon 
d'une  cloche. 

Les  marchancUfes  achetées  hors  du  marché ,  ou 
avant  les  heures  indiquées ,  font  fujettes  à  confif- 
canon  ;  le  boucher  eu  en  outre  condamné  à  une 
amende  de  ceilt  livres. 

Malgré  la  défenfe  de  n'acheter  que  dans  les 
marché ,  les  bouchers  font  refiés  en  pofleflîon 
d'envoyer  leurs  garçons  acheter  &  conduire  chez 
eux  les  beftiaux  qu'ils  trouvent  chez  les  fermiers 
&  laboureurs  ;  mais  il  leur  eft  févérement  défendu 
de  vendre  d'autres  animaux  que  ceux  qu'ils  ont 
taés  &  habillés  dans  leius  boucheries ,  &  d'en  tuer 
&  habiller  de  gâtés.        •  * 

Deux  perfonnes  d'une  feule  maifon  ne  peuvent 
aller  dans  le  môme  marché,  fi  cen'eft  le  fibavec 
le  père,  &  encore  ne  peut-il  lottir  avec  les  autres 
bouchers,  lorfque  fon  père  eft  préfent. 

Les  forains  ou  leurs  domeftiques  doivent  ven- 
dre en  perfonne,  fans  pouvoir  (c  fervir  du  minif- 
tère  des  (aâeurs  réfidens  à  Paris  ou  dans  les  mar- 
chés ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende ,  tam  contre 
les  marchands  que  contre  les  fàâeurs. 

Ceux  qui  amènent  des  beftiaux  pour  les  marr 
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chés  de  Paris,  ne  peuvent  les  ramener  qu'après  le* 
avoir  expofés  penomt  deux  marchés  confëcutifs.  S'ils 
ne  les  ont  pas  vendus  pendant  le  troifième,  il  leur 
eft  permis  de  fe  retirer  dans  leur  pays ,  en  pre- 
nant un  aâe  de  renvoi,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende. 

Un  arrêt  en  forme  de  règlement ,  du  3 1  août 
1678  ,  défend  à  toute  penonne  d'acheter  aux 
foires  &  marchés  qui  iè  tiennent  dans  les  vingdL 
lieues  à  b  ronde  de  Paris ,  pour  £ùre  ce  qu'on 
appelle  regrater,  c'eft-à-cUre ,  pour  revendre  dans 
les  mêmes  marchés  ou  ailleurs,  à  peine  de  con- 
fifcation ,  &  de  cent  livres  d'amende. 

Un  arrêt  du  confeil  du  18  avril  1644 ,  dé&nd 
de  ùàfu  ies  beftiaux  deftinés  pour  la  provifion  de 
Pans. 

Les  achats  de  beftiaux,  £dts  par  les  bouchers 
dans  les  foires  &  marchés,  font  toujours  cenfôs 
£iits  au  comptant.  S'ils  fe  font  à  termes,  les  fondus 
doivent  prendre  une  reconnoiftance  des  bouchers 
par  écrit ,  autrement  ils  font  tenus  de  faire  leurs 
diligences  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  vente , 
finon  ils  encourent  la  fin  de  non-recevoir. 

Comme  l'intérêt  pubKc  exige  que  les  marchands 
oui  vendent  à  crédit  aux  bouchers ,  aient  toutes  les 
uiretés  poftlbles ,  pour  le  pùement  de  ce  qui  leur 
eft  dû ,  les  bouchers  ne  peuvent  à  leur  égard  ob- 
tenir des  lettres  de  lépit,  ni  être  admis  au  béné- 
fice de  celfion.  Un  arrêt  de  règlement  du  13  juillet 
1699 ,  ordonne  même  que  les  féparations  de  biens 
d'enn-e  les  bouchers  &  leurs  femmes ,  ne  pourront 
préjudicier  aux  marchands  forains ,  ft  elles  ne  foi» 
publiques  avant  la  vente ,  &  pour  cet  effet,  qu'elles 
n'aient  été  infcrites  fur  un  tableau  attaché  à  un 
poteau  dans  les  marchés. 

Si  un  bœuf  vient  à  périr  dans  les  neuf  jours  de 
la  vente,  &  que  par  la  vifite  qui  en  doit  êû-e  ^e, 
il  foit  prouvé  que  ce  n'eft  pas  par  la  faute  du  boucher  , 
le  vendeur  eft  condamné ,  même  par  corps ,  à  rendre 
l'argent  qu'il  en  a  reÇu ,  déduâion  faite  de  la  va- 
leur du  cuir  &  fuif. 

Deux  arrêts  de  règlement  du  parlement  de  Paris, 
des  4  feptembre  1673  &  13  juillet  1699,  en- 
joignent aux  bouchers  de  ne  pas  occafionncr  le  dé*  < 
périfTement  des  tœnk  par  trop  de  ^tigues  &  6ute 
de  foin ,  de  les  6ire  conduire  depuis  les  marchés 
jufques  chez  eux  en  troupes  médiocres,  &  par 
un  nombre  fuffifant  de  perfonnes;  de  les  nourrir 
convenablement,  les  tenir  à  l'attache,  les  fournir 
de  bonne  litière  en  toute  faifon ,  de  les  héberger 
dans  des  bouveries  bien  couvertes  &  entretenues. 

Devoirs  &  obligations  du  bouchers.  Les  bouchers 
doivent  exercer  leur  état  avec  le  plus  de  propreté 
qu'il  eft  poftible,  éviter  de  laiflêr  couler  dans  les 
rues  le  fane  'des  animaux  qulls  égorgent,  feire 
porter  les  abattis  &  immondices  anx  voiries  dei^ 
tinées  à  cet  effet,  avoir  des  inflrumens  juftes  & 
fidèles  pour  pefer  la  viande  qu'ils  débitent,  tenir 
leurs  étaux  fuffifiunment  garnis  pour  la  provifion 
des  babitans  >  ne  point  excéder  dans  la  vente  la 
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tne  Ëûte  par  les  officiers  de  police  «  apprêter  leurs 
viandes  le  plus  promptement  qu'il  efi  poiSblc ,  & 
cependuit  ne  pas  déoiter  celles  qui  ont  été  tuées 
le  iqème  jour,  crainte  qu'étant  trop  Saches,  elles 
ne  nuifent  à  la  fanté  ;  les  expofer  en  vente  dans 
un  temps  convenable,  c'eA-à-dire  iorfqu'elles  font 
refroidies,  uns  cependant  être  atteintes  de  cot- 
nipdon. 

.  Il  n'eft  permis  à  aucun  boucher  forain  de  s'é- 
tablir &  de  débiter  de  la  viande  dans  la  diAance 
•d'une  lieue  des  grandes  villes,  &  de  celles  oii  les 
èonehtrs  font  établis  en  corps  de  jurande  ;  i°.  parce 
que  ces  fortes  de  ^oucA^r*  éludent  le  paiement  des 
droits  auxquels  les  bouchers  de  ville  font  aiTujettis  ; 
a',  parce  qu'ils  évitent  les  regards  &  l'infpeâion 
de  la  police ,  &  expofent  quelquefois  en  vente  des 
bétes  mortes  de  maladie. 

Si  la  néceffité' oblige  dans  certains^  endroits  de 
permettre  l'établiflement  de  bouchers  forains ,  dans 
l'étendue  d'une  lieue  de  la  ville,  ils  doivent  être 
liabitans  &  taillables,  à  peine  de  confafcation  des 
viandes  qu'ils  expofent,  de  trois  cens  livres  d'a- 
mende ,  &  même  d'emprifonnement.  Ced  ce  qui 
rèfulte  d'un  arrêt  du  confeil  du  13  juillet  1773 , 
tendu  pour  la  ville  de  la  Rochelle. 

Là  néceilité  de  pourvoir  à  la  ftibfiftance  des  ha- 
bitais des  villes ,  a  enga°;é  le  légiflateur ,  dans  l'é-  ' 
dit  de  fuppreâion  des  jurandes  au  mo^is  de  février 
177e,  de  défendre  aux  bouchers  de  quitter  leur 
profeflion ,  à  moins  d'en  avoir  Ëùt  leur  déclara- 
tion à  la  police  un  an  auparavant. 

Privilèges  des'  bouchers.  Us  ont  un  privilège  in- 
conteftable  (we  le  mobilier  dçs  perfonnes  auxquelles 
ils  ont  fourni  de  la  viande ,  &  ils  font  préférés  aux 
autres  créanciers  pour  la  fourniture  de  la  dernière 
année.  Quoique  quelques  coutumes  n'accordent 
KO.  bouchers  que  ux  mois,^our  former  leur  de- 
mande à  fin  décernent  des  viandes  qu'ils  ont 
vendues ,  &  qu'après  ce  temps  ils  y  foient  décla- 
rés non  recevables  ,  l'ufi^e ,  au  moins  à  Paris , 
paroît  y  avoir  dérogé,  &  cela  avec  fondement, 
parce  que  dans  le  &it,  il  eft  alTez  ordinaire  que  les 
bouchers  attendent  jufqu'au  carême  pour  fe  iàire 
payer  par  leurs  pratiques ,  de  la  fourniture  de  l'an- 
B&  endère. 

Ce  piivilège  des  bouchers  fur  les  meubles  & 
tffets  de  leurs  débiteurs ,  n'eft  point  exclufîf  ;  lorf- 
qu'il  fe  trouve  d'autres  créanciers  également  pri- 
vilégiés, &  qu'il  ne  fe  trouve  pas  des  deniers  fuf- 
fifans  pour  remplir  toutes  les  créances  privilè- 
^ées  t  il  y  a  lieu  entre  elles  à  la  contribution  au 
marc  la  fivre. 

La  centrante  par  corps  ne  peut  avoir  lieu  à 
Paris  contre  les  bouchers  qui  vont  aux  marchés  de 
Sceaux  &  de  Poifly,  ou  qui  en  reviennent,  ni 
pendant  le  temps  qu'ils  y  font.  On  déclare  même 
nuit  les  emprifonnemens  faits  de  leur  pcrfonne 
dans  Paiis,  les  jours  qu^ls  font  préfumés  y  aller 
ou  en  revenir. 
M»s  fi  les  bouchers  ne  craignent  point  U  con* 
JurifpruJtnce.    Tom%,  IL 
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tralme  par  corps ,  lorfqulls  font  occupés  à  leurs 
achats,  ils  font  aufli  traités  moins  favorablement 
que  les  autres  débiteurs ,  lorfqu'ils  font  détenus  ea 
prifon  pour  dettes  de  leur  commerce.  Un  arrêt  du 
14  août  1671 ,  débouta  de  fa  requête  un  boucher 
qui  demandoit  fon  élargiiTement ,  en  offrant  h 
confignation  de  la  moitié  de  la  dette,  avec  caution 
pour  le  furplus,  quoiqu'on  foit  dansl'ufage  à  Paris 
d'élargir,  la  veille  de  l'afTomption,  les  prifonniers 
pour  dettes ,  lorfqu'ils  confiznent  la  moitié ,  & 
qu'ils  domient  caution  pour  le  refle. 

On  ne  peut  fàifir  les  viandes  expofSes  fur  les 
ètaux  des  bouchers ,  à  moins  que  ce  ne  foit  pour 
dettes  des  deniers  royaux ,  parce  que  ces  viandes 
y  font  pour  le  fervice  du  public^ 

Les  bouchers  de  Paris  jouifTem  encore  du  prin- 
lège  de  £ure  pâmrer  les  befliaux  qu'ils  deflinent  k 
leurs  boucheries ,  dans  toute  l'étendue  de  la  ban- 
lieue ;  mais  ils  doivent  les  marquer  d'une  marque 
qu'ils  adoptent ,  &  qu'ils  font  connoître  aux  com- 
mis des  fermes  qui  gardent  les  barrières ,  afin  de 
prévenir  toute  fraude  pour  les  droits  du  roi.  Ils 
ont  été  nviintenus  dans  cette  poffef&on  par  ua 
arrêt  de  règlement  du  4  avril  1669.  Un  arrêt  de 
la  cour  des  aides  du  af  mai  1694  leur  permet 
d'avoir  dans  les  paroifles  de  la  banlieue  des  berge- 
ries pour  leurs  troupeaux,  de  les  faire  paître  fur  le 
territoire  de  ces  paroifTes ,  avec  défenles  aux  hal»- 
tans  de  les  impofer  jk  la  »ille.  Ces  privilèges  doi» 
vent  être  étendus  aux  bouchers  i&  toutes  les  villes* 
k  caufe  de  l'utilité  &  de  l'avantage  qui  en  réful- 
tencpour  tes  habitans. 

BOUCHETURE,  f.  f.  en  terme  de  Coutume,  eft  tout 
ce  qui  fert  de. clôture  à  im  champ,  un  pré,  une 
terre  labourable  ou  tous  «utres  héritages  :  à  l'effet 
d'empêcher  les  bêtes  d'y  entrer  :  comme  haies  vi« 
ves,  palifTades,  échailliers  &  autres.  En  pays  de 
pâturage,  il  eft  expreflément  défendu  d'enlever  les 
bouche  turcs.  (H) 

BOUCHON,  f.  m.  (  Finance.  )  c'eftun  tameaa 
de  verdure  ou  autre  chofe  femblable  qu'on  attache  ' 
à  une  maifon  pour  indiquer  que  l'on  y  vend  du  vin. 

Les  ordonnances  des  aides  &  un  arrêt  du  confeil 
du  30r  juillet  1689  enjoienent  à  ceux  qui  vendent 
du  vin  ou  d'autres  boifions  en  détail,  de  mettre, 
après  avoir  fait  leur  déclaration ,  un  bouchon  ou  une 
enfeigne  à  la  porte  du  lieu  oii  ils  veulent  déb'ter 
leurs  boiftbns ,  à  peine ,  contre  les  contrevenans , 
de  cent  livres  d'amende ,  &  de  confifcation  des 
boiftbns. 

Les  déclarations  indiquent  bien  an  fermier  les 
lieiu  oii  fe  fait  le  débit  :  mais  ces  déclarations  peu* 
vent  être  mal  faites,  fournir  matière  à  conteftation, 
&  laifTer  aux  débitans  le  temps  de  vendre  en  fraude  ; 
les  bouchons  ou  enfeignes  donnent  aux  commb  une 
connoifTance  particulière  des  lieux  indiqués  par  les 
déclarations.  " 

On  appelle  adTi  bouchon^  ce  qui  iert  à  boucher 
un  vafe. 

BOUCHOT,  ù  m.  {V/vit  mariûmt/)  c'eft,  ea 
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terme  de  piche,  une  forte  de  parc  que  l'on  conArult 
arec  des  claies  fur  le  bord  de  la  mer  pour  y  arrêter 
le  poifTon. 

On  fe  fert  particulièrement  des  Bouchots  pour  y 
élever  des  moules.  M.  Valin  remarque  que  les  pe- 
tites moules  qu'on  y  a  dèpofées,  fournifTent,  en 
moins  de  dix-huit  mois ,  une  récolte  abondante  qui , 
fe  renouveUant  chaque  année ,  fuffit  non-feulement 
à  la  nourriture  des  gens  du  pays,  mais  encore  à 
former  des  cargaifons  entières  de  bidmens  pour  les 
provinces  voiilnes. 

L'ordonnance  de  la  marine ,  liv.  j ,  m.  j ,  art.  6, 
avoir  feulement  prefcrit  aux  pécheurs  qui  fe  fervent 
de  bouchots,  d'y  laiflêr,  du  côté  de  ta  mer,  une 
ouverture  de  deux  pieds,  qu'ils  ne  pouvoient  fermer 
avec  aucun  filet  ou  engin ,  pendant  la  faifon  du  frai 
dii  poiflbn ,  c'eA-à-dire ,  depuis  le  premier  mai  juf* 
qu'à  la  fin  d'août.  Mais  im  arrêt  du  confeil  du  i 
mai  1739,  ■'cndu  pour  les  bauchou  établis  dans  les 
feigneuries  de  Luçon  &  de  Champagne ,  a  prefcrit 
vne  nouvelle  forme  &  ime  nouvelle  police  pour 
les  b»ucA»ts  ;  &  U  jurifprudence  du  confeil  en  a 
étendu  les  difpofuions  k  tous  les  endroits  où  on 
eft  dans  l'ufs^e  de  confiruire  des  bouchots. 

Suivant  cet  arrêt ,  les  bouchots  doivent  être  coni^ 
truits  de  bois  entrelacés,  comme  claies,  autoiu' 
des  pieux  ou  piquets  enfoncés  dans  le  fable,  qui 
ne  peuvent  être  élevés  de  plus  de  cinq  pieds  hors 
de  terre.  Ces  jùcux  doivent  être  placés  en  ligne 
diagonale  de  b  côte  à  la  mer.  Les  ailes,  pannes 
on  côtés  des  claies  ne  doivent  avoir  que  cent  oraflès 
de  long  &  cent  braiTes  de  largeur  du  côté  de  la 
terre ,  être  fimples ,  unies  &  £ms  aucuns  branclu^es 
en-dedans. 

A  l'extrémité  de  l'angle  du  côté  de  la  mer,  U 
doit  y  avoir ,  depuis  le  preoûer  oâobre  jufqu'au 
dernier  avril,  une  ouverture ,  gord ,  égout  ou  pafTe 
de  deux  pieds  de  large  fur  toute  la  hauteur  du 
clayonnage  que  les  pêcheurs  peuvent  fermer  d'un 
rets  ou  filet ,  iiic,  vcrveu ,  loup ,  guideau ,  tonnelle, 
bâche  ou  bénâtre  volant ,  dont  les  mailles  feront 
de  deux  pouces  en  quarré  :  ils  peuvent  également 
fermer  cette  ouverture  avec  des  nafies,  paniers, 
borgues,  gonnes,  gonâtres,  bénâtres,  boutgnons, 
bourets ,  bouterons  &  autres  inftrumens  d'ofier  dont 
les  verges  auront  au  moins  dix-huit  lignes  d'inter- 
valle; le  tout  à  peine,  contre  les  contrevenans,  de 
démolition  des  bouchots  dont  l'ouverture  feroit  plus 
étroite ,  de  confifcadon  des  filets  ou  engins,  &  d'a- 
jnende  de  cent  livres  pour  la  première  fois  :  &, 
en  cas  de  récidive,  d'être,  oun-e  la  confifcadon  & 
amende,  privés  du  droit  de  tenir  à  l'avenir  aucune 
pêcherie. 

Depuis  le  premier  mai  jufqu'ii  la  fin  de  fepteni- 
bre,  rouverture  des  bouchots,  du  côté  de  la  mer, 
doit  être  de  fix  pieds  fur  toute  la  hauteur  du  clayon- 
nage,  fans  quelle  puiflë  être  fermée  par  aucuns' 
filets  ou  engins ,  à  peine  de  démolition  &  de  cin- 
quante livres  d'amende. 

Les  bouehsts  ou  parcs  de  clayonnage  ne  peuvent 
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èfre  placés  qu'à  denx  cens  brififes  au  iBoîns  du  pai^ 
fage  ordinaire  des  vaifleaux ,  à  peine  d'être  démolis 
aux  dépens  des  propriétaires  qui,  en  cas  de  réci- 
dive ,  Icront  même  privés  du  droit  de  parc  Voye;^ 
Parc,  Pêcherie. 

BOUCQUET,  f.  m.  (  terme  de  Coutume.  )  on 
le  trouve  dans  celle  de  Rheims ,  an.  jfi ,  pour  &- 
gnifier  une  efpèce  d'avance  &  de  faifie  d'une  mal- 
Ion  ou  autre  édifice.  Elle  défend  de  conftruire  au- 
cun boucquet  fur  la  rue  &  chemin  public  ,  fims  congé 
&  permiflion  du  feigneur ,  &  à  moins  qu'il  ne  foie 
élevé  de  vingt-deux  pieds  &  demi  au-defliis  de 
la  rue. 

BOUE  ,  f.  f.  dît  en  général  de  cette  ordure 

3ui  s'engendre  dans  les  rues  &  les  places  publiques, 
c  que  ceux  qui  veillent  à  la  propreté  dune  ville, 
fom  enlever  dans  des  tombereaux. 

BOUÉE ,  f.  f.  (  Droit  maritime.  )  c'eft  un  mor- 
ceau de  bois  ou  un  baril  vuide ,  flottant  au-deflus 
de  l'eau ,  &  defliné  à  marquer  l'endroit  où  l'ancre 
eA  mouillée  ;  de  même  que  les  pieux ,  les  débris 
de  vaifleaux,  les  écueils  oc  pai&ges  dangereux  que 
la  mer  couvre. 

■  Suivant  l'article  5  du  titre  premier  du  livre  4  de 
l'ordonnance  de  la  marine ,  les  maîtres  &  ptrons 
de  navires  qui  veulent  fe  tenir  fur  leurs  ancres  dans 
les  ports ,  doivent  y  attacher  une  bouée  ou  gavittau 
pour  les  marquer,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende ,  &  de  réparer  le  dommage  que  le  défent 
de  bouée  aura  pu  occafionner. 

L'article  1  du  titre  8  du  même  livre  enjoint  auffî 
aux  maiffes  ou  capitaines  de  navires  -qae  la  tempête 
a  forcés  de  couper  leurs  cables  &  de  laifTer  quel- 
ques ancres  dans  les  rades,  d'y  meto-e  des  hoirint , 
bouées  ou  gaviteaux ,  à  peine  d'amende  arbitraire  , 
&  de.  perdre  leurs  ancres  qui  doivent  appartenir  à 
ceux  qui  les  pèchent. 

M.  Valin  obferve  judicieùfement  fur  cet  article; 
qu'on  ne  doit  en  appliquer  la  rigueur  qu'au  cas  où 
il  feroit  prouvé  que  le  capitaine,  étant  obligé  de 
couper  fes  cables ,  a  néanmoins  eu  le  temps  &  la 
facilité  de  mettre  fur  fes  ancres  des  hoirins,  bouées 
ou  gaviteaux. 

L'article  3  du  tin-e  4  du  livre  J  enjoint  pareille- 
ment aux  propriétaires  des  madragues  &  aes  bor- 
digues  de  mettre,  fur  les  extrémités  les  plus  avan- 
cées en  mer,  des  bouées  ou  gaviteaux,  fous -peine 
des  dommages  &  intérêts  qui  pourront  avoir  lieu 
faute  de  l'avoir  fait,  &  de  piivation  de  leurs  droits. 

BOUES  &  Lanternes  ,  f.  f.  (  Droit  civil.  Fèirie. 
Police.  )  on  entend  par-là  un  certain  droit  établi  pour 
fubvenir  aux  frais  du  nettoiement  des  rues  &  de 
l'entretien  des  lanternes  qui  fervent  à  éclairer  la  ville 
de  Paris,  &  quelques  aun-es  villes  de  province. 

Par  différens  èdits,  &  notamment  par  celui  de 
décembre  1757,  les  propriétaires  des  maifons  de 
Paris  ont  été  déchargés  de  payer  à  l'avenir  aucune 
taxe  au  fujet  des  boucs  &  lanternes,  ùnû  que  des 
pompes  publiques,  en  payant  au  tréfor  royal  le  ra- 
chat, à  raifon  du  denier  vingt,  des  fommes  coin-; 
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ptîfes  aux  rdles  arrêtés  en  exéctmon  de  la  dédara- 
noa  du  3  décembre  1743  ,  fans  que,  fous  prétexte 
die  nouvelle  dépenfe ,  il  pût  être  à  l'avenir  exigé 
aucune  contribution. 

Les  naifons  qui  ont  été  bines  dans  Paris  depuis 
cette  époque,  ont  été  aflujetties  au  même  rachat 
qu'elles  ont  payé  en  vertu  d'arrêts  du  confeil  des 
30  avril  1760,  &  iç  novembre  1770. 

Tous  les  bourgeois  &  habitans  de  la  ville  &  des 
foubourgs  de  Paris ,  de  quelque  condition  qu'ils 
iment,  f'^nt  tenus  de  htrc  balayer  régulièrement 
au-devant  de  leurs  maifons  tous  les  matins  ii  fept 
heures,  depuis  le  15  février  jufqu'au  if  oftobre, 
&àlmit  beives  les  autres  jours  de  l'année,  depouifer 
les  immondices  k  côté  des  bornes  des  murs  de  leurs 
maifons  pour  en  faire  des  tas ,  afin  que  l'entrepre- 
-seur  du  nettoiement  puifTé  les  enlever. 

Dans  les  temps  de  gelée  &  dé  neige ,  les  habi- 
tans font  pareillement  tenus  de  rompre  les  glaces 
&  de  les  relever  en  tas,  ainfl  que  la  neige  au-de- 
vant de  leurs  maifons.  Il  leur  eil  défendu  de  ba- 
layer les  immondices  dans  les  ruifTeaux  ni  fur  les 
bords  de  ces  mêmes  ruiâeaux  dans  les  temps  de  pluie 
ai  dans  aucun  autre  temps.  Les  domeftiques  qui 
contreviennent  à  ces  dëfenfes ,  peuvent  même  être 
«mprifonnés  fur  le  champ. 

-On  ne  peut  jetter  dans  les  rues  aucune  ordure 
<âe 'jardin,  cendres  de  lefcive,  ardoifes,  tuiles,  tui- 
leaux ,  raclures  de  chemifiées ,  gravois ,  fumiers ,  &€. 

U  eu  enjoint  à  l'entrepreneur  du  nettoiement  des 
Tues  de  fournir  des  tombereaux  en  nombre  fuffifant 
&  en  bon  état ,  garnis  de  fonnettes  &  de  numéros, 
&.  d'avoir,  pour  le  fervice  de  chaque  tombereau, 
un  charretier  &  un  retroufTenr  auxquels  il  doit  four- 
lâr  les  pelles  &  les  balais  néce/Taires.    ' 

L'enn-epreneur  ne  peut  charger  avec  les  immon- 
idices  les  gravois ,  fumiers ,  décombres ,  &c.  qui  ne 
regardent  point  fon  fervice  ;  &  les  charretiers  qui 
font  convaincus  d'en  avoir  chargé  &  conduit  aux 
voiries ,  font  dans  le  cas  d'être  emprifonnés  fur  le 
champ. 

Ceux  qui  ont  chez  eux  des  gravois,  de  la  poterie 
on  des  bouteilles  caflées,  &€.  font  tenus  de  les  por- 
ter dans  la  rue,  &  d'en  &ire  un  tas  féparé  de  celui 
'des  iaues. 

Il  eft  défendu  k  tout  particulier  de  jetter  par  les 
lènêtres  dans  les  rues ,  de  jour  ou  de  nuit ,  de  l'eau , 
de  l'urine ,  des  matières  fécales  &  d'autres  ordures , 
à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende ,  dont  les  maî- 
tres font  refÏMnfables  pour  leurs  domefliques ,  & 
les  marchands  &  ardfans  pour  leurs  apprentie  8c 
compagnons. 

Les  particuliers  qui  ont  des  charrettes ,  des  ba- 
quets &  d'autres  voitures  ùlCant  embarras  dans  les 
rues  ou  pouvant  donner  lieu  à  des  accidens,  font 
tenus  de  les  renfermer  dans  Ietu5  maifons  :  finon 
H  dk  permis  de  fkiiîr  &  de  mettre  en  fourrière  ces 
voitures. 

Les  entrepreneurs  de  bâtîmens ,  les  maîtres  ma- 
jens ,  les  propiiétùres  de  maifons  &  aunres  qiù  font 
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tniTailIer  par  écon<»nie,  ne  peutent'  tïflémbler  des 
:  matériaux  au-delà  de  ce  qu'ils  peuvem  en  employer 
dans  l'efpace  de  trois  jours;  oc  ils  font  obligés  de. 
les  placer  dans  les  lieux  à  eux  indiqués  par  les  com- 
miflaires  de  chaque  quartier,  à  pone  de  confifcatioa 
&  de  trcis  cens  livres  d'amende. 

Les  menuifiers,  charpenderSj  felliers,  charron*  ; 
tonneliers  &  autres  ouvriers  font  tenus  de  renfer' 
mer  chez  eux,  dans  leurs  boiraques,  magafins  & 
autres  emplacement,  les  marchandifes  '&  les  ma- 
tériaux dont  ils  font  commerce,  fans  pouvoir  les 
laifTer  féjourner  au-devant  de  laurs  portes  ou  le 
long  des  murs  de  leurs  maifons. 

Ceux  qui  occupent  les  rez-de-chauffée  des  bân- 
mens ,  foit  à  tin-e  de  propriété ,  de  location ,  d'ufk- 
fruit  ou  autrement,  font  tenus  de  balayer  où  faire 
balayer ,  tous  les  matins,  dan»t«  rues  fur  lefquelles 
donnent  ces  mêmes  bânmefts.  Cette  charge  ne  con- 
cerne point  ceux  qui  occupent  les  étages  au-deffus ,' 
à  moins  qu'il  n'y  ait  une  convention  particulière 
à  cet  ègvri ,  &  la  police-,  uns  entrer  dans  cette 
convention ,  ne  s'en  prend  qu'à  ceux  qui  tiennent 
les  rez- de -chauffée,  fauf  leurs  recours,  s'il  y  a 
Heu. 

A  l'égard  dés  illummanons  qu'on  juge  qudque^ 
fois  à  propos  d'ordoimer  pour  des  réjouillânces  pu- 
bliques ,  elles  conceriient  les  perfonnes  qui  occupent 
des  apprtemens  fujets  à  être  illuminés ,  excepté  les 
particuliers  qui  ne  logent  qu'en  chambres  garnies» 
parce  qu'ils  ne  font  point  cenfés  bourgeois  de  Paris  : 
c'efl  à  ceux  qui  leur  donnent  à  loger ,  à  Uluminer 
pour  eux. 

•Pour  ce  qui  efl  d^  lanternes  qu'en  appelle  aâuel-; 
lement  réverbères,  les  bourgeois -étoient  ancienne- 
ment obligés  de  les  allumer  ou  faire  allumer  à  tour 
de  rôle  :  4a  police  efl  aujourd'hui  chargée  de  ce  foin. 
La  régie  de  cette  illumination  efl  compofée  de  deux 
infpeâeurs,  de  douze  commis,  de  cent  foixante  al- 
limieurs ,  &  de  fix  entrepôts  dans  lefquels  il  y  a 
deux  commis  dont  im  efl  toujours  de  garde. 

Chaque  ^Humeur  a  un  calendrier  pour  lui  indi- 
quer l'heure  à  laquelle  les  réverbères  doivent  être 
allumés ,  &  pour  combien  de  temps  dans  la  nuhi 
On  efl  oblige  de  fè  conformer  à  ce  calendrier  qui 
fè  renouveSe  tous  les  ans ,  &  les  commiflaires 
font  tenus  de  veiller  à  ce  que  ce  point  de  poUce 
foit  exaâement  obfervé. 

BOUEUR,  f.  m-  l  Police.  ^  efl  celui  qui  enlève 
les  ordures  des  rues  nors  de  la  ville. 

Il  y  a  aïkfi  un  officier  fur  les  ports ,'  qu'on  ap- 
pelle boueur,  parce  que  fà  fonâion  efl  de  veiller  à 
ce  qu'on  les  tienne  propres ,  &  qu'on  en  enlève 
les  ordiu-es. 

BOUILLE  ,  f.  f.  BouiLLER,  v.  a.  (  Eaux  * 
Forêts.  )  la  bomllt  efl  un  infhumçnt  de  bois  ou  de 
fer  avec  lequel  on  remue  la  vafe  d'uae  rivière  ou 
d'un  étang,  &  on  en  trouble  l'eau,  afin  de  £iire 
entrer'  plus  facilement  le  poifTon  dans  les  filets. 
Bouilltr ,  fe  dit  de  l'aâion  d'employer  la  boulUe 

L'ordonnance  de  1669 ,  art,  11 ,  tu.  31  ,  défend 
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àe  fe  fervîr  de  hmùlUs  pour  pèdier  dans  les  noocf , 
en  quelque  tenip»  &  oe  quelque  manière  que  ce 
ibit ,  ii  peine  de  cinquante  livre  d'amende  &  d'être 
i»nni  des  rivières  pendant  trois  ans.  £Ue  prononce 
aifli  trois  cens  livres  <ramende  contre  les  maîtres 
particaliers,  ou  leurs  lieutenans ,  qui  accorderoient 
Ja  permiffion  de  touiller. 

BOUILLON ,  (Droit  public.  Géographe.  )  ville 
&  duché'  fouverain ,  fitué  fur  les  confins  dé  la 
France  &  du  pays  de  Liège ,  qui  appardent  it  la 
ttoHon  de  U  Tour-d'Auvergne.  U  y  a  une  cour 
fouveràne  ;  of  ignore  l'époque  de  ion  établiâè- 
nent  ;  mais  on  trouve  dâ  aâes  qui  annoncent 
Fedftence  de  ce  tribunal  avant  le  quinzièifiefiècle. 
La  coutume  de  ce  duché,  réimprimée  en  1628, 
«ondent  un  chapitre  particulier  y  indtulé  Jt  U  cour 
fouvergine.  Les  jugemens  qui  y  font  rendus  ne  peu- 
vent être  réfotinés  que  par  n  voie  de  la  revifion 
par  les  quatre  pairs  du  duché ,  ou  par  un  pareil  nom- 
bre de  reviféurs  nommés  par  les  pardes ,  oachoifis 
par  le  fouvendn ,  fi  elles  ne  peuvent  en  convenir. 

Les  quatre  pairs  de  ce  duché  étoient  lesfeieneurs 
de  Mirvrart,^  d'l£erges,  de  Carlsbourg  ,  &  l'ab- 
baye de  S.  Hubert  ;  mais  les  ducs  de  Batùllon  ont 
été  fucceifivement  dépouillés  de  la  mouvance  d'une 
panie  de  ces  fie&.  , 

Par  l'aâe  d'échange  de  la  principauté  de  Sedan, 
f^né  le  20  mars  105 1  »  entre  Louis  XIV  &  Fré- 
déric-Maurice ,  duc  de.  Bouillon,  ce  dernier  iê  ré- 
ferva  fpécialement  les  droits  qu'il  avoit  fur  le  châ- 
teau de  Bouillon  &  fur  plufieurs  portions  du  duché , 
ufurpées  fur  fes  prédéceiTeurs  par  les  évéques  de 
Liège  &  par  le  roi  d'Efpagne.  Lorfquc  Louis  XIV 
eut  repris ,  en  1676 ,  le  château  de  Bouillon ,.  & 
les  autres  parties  du  duché ,  il  tes  rendit  au  duc 
Godeftoi- Maurice  y  par  arrêt  dé  fon  con&il  du 
premier  mai  1678',  pour  en  jouir  par  liii  aux  mêmes 
droits  &  préroganves  que  fes  prédéceffeurs  &  les 
évéques  de  Liège  ;  cette  poflefiion  lui  fut  confir- 
mée par  le  traité  dé  Ntmëgue  en  1679 ,  &  il  jouit 
dans  cette  fouveraineté  de  tous  les  droits  régaliens. 

Les  habitans  dU'  pays  paient,  annuellement  au 
duc  un  dûn^^tuit  de  3000.  liv.  indèpendammenr 
des  dfous  Seigneuriaux  &  régaliens ,  &  de  ceux 
établis  fur  les  confommations.  Ils  contribuent  aufii 
à  toutes  les .  dépenfes  communes  dii  pays ,  qui  font 
arrêtées  tous  les  ans  dans  une  atTembiée  de  députés , 
&  fe  répartifiènt-  fous  les  yeux  de  la  cour  foirre- 
raine ,  aaprès  un  cadàAre  général ,  en  conféquence 
dumiel  chaque  village  eA  cotifé.  Les  habitans  font 
au{fi  obliges  ,.  aux  termes  dé  leurs  chartes,  aux. 
corvées  civiles,,  qui  ont  pour  objet  l'établiflemem, 
les  réparations,  &  entretiens  des  grands  chemins 
On  ne  connott  pas  à  Bouillon  les  corps  de  mai- 
irifc,  le  commerce  y  eft  parfaitement  libre;  celui 
des  denrées  efl  cependàm  fournis  à  l'infpeâion  d'un 
corps  municipal ,  qui  dent  la  main  à  l'exécution 
«Tune  ordonnance  de  police  émanée  du  fouverain ,. 
fauf  le  refTort  &  l'appel  en  la  cour  fouveraine , 
qui  exerce  fugérieuicment  la  grande  golice^ 
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Les  a£ures  dé  la  ville  fom  r^ies  par  im  corjft 
municipal ,  compofib  de  bourg-m^es ,  d'échevins 
&  de  confeillers  de  ville  ;  celles  des  villages ,  par 
des  commis  éhis  à  la  pluralité  des  voix,  &  quon 
aopeûe  gins  Je  police  }  les  premiers  rendent  compte 
«le  leur  adminiftradon  à  la  cour  fiiuverâne  ,  les 
féconds  au  procureur  généraL  Le  corps  municipal 
a  aufii,  fous  le  refibn  de  la  cour,. une juKfdiâion 
de  police  fnr  la  taxe  des  denrées,  la  propreté  des 
rues  ,  la  fidélité  dans  les  poids  &  mefures. 

La  noblefie  du  duché  de  Bouillon  jouit  des  mêmes 
privil^es  que  celle  de  France.  Mais  les  fekneuis 
n'ont  fur  leurs  vafiaux  aucuns  de  ces  droits  intolites  » 
fruits  monftrueux  de  l'anarchie  féodale. 

La  jurifdiâion  eccléfiafiique  y  eft  exercée  par  un 
offidal ,  qui  eft  ordinairement  choifi.  dans  le  corps 
des  curés.  D  prête  ferment  en  la  cour  fouverane. 
Si  cet  officier  eft  étranger  ,  il  eft  obligé  d'y  élire  do- 
micile &  de  s'y  tranfporter ,  avec  fon  promoteur  , 
pour  l'inftruâion  &,  le  jugement  des  caufes  qui 
font  de  fa  compétence. 

la  coutume  de  Bouillon  eft  une  coutume  d'éga- 
lité ;.  dans  les  partages  des  biens  nobles,  l'aîné  n*a. 
d'autre  avancée  fur  fes  fi-ères&fœurs, qu'un pré- 
ciput,  qui  confiftc  dans,  le  château  avec  le  vol  du 
chapon ,  le  droit  de  pèche ,  de  chafie  y  d'épaves  & 
aventures  feigneuriales  ,  avec  la  fitculté  mdéfinie: 
de  réunir  fiir  tout  co-propriétaire  ou  co-héritier. 

Outre  les  propriétés  particulières  ,  chaque  com- 
munauté d'Habitans  a  fon  banc  ou  territoire ,.  qu'elle 
pofiiède  à  titre  de  communes ,  &  qu'on  eft  dans 
iufage  de  cultiver  après  une  inçinéradon  générale. 
Pour  cet  effet,  un  arpenteur  intelligent  divife  le 
canton,  qui  doit  être  cultivé.,  en  autant  de  portions^ 
qu'il  y  a  de  boiu-geois  :  on  affeâe  à  chamie  part 
un  numéro  ,.&  le  jour  indiqué  pour  la  délivrance 
du  partage ,  les  niunéros.  (ont.  mis  dans  un  chapeau. 
&  tirés  au  fort,. 

Les  juftices  fubaltemes  cotmoiftent  dès  matières 
civiles  &  de  police  jufqu'à  la  fomme  de  foixante 
livres,  fauf  l'appel  en  la  cour  fouveraine.  Les  af- 
fiiires  criminelles  ne  fi>nt  inftmites  &  jugées  fou- 
verainementque  dans  cette  cour.  La  forme  de  pro- 
céder eft  déterminée  par  une  ordonnance  de  1723  , 
qui  eft  conforme  à  l'ordonnance  de  1667.  Le  ducné 
a  des  chartes,  &  une  coutume  parnculière  qui  ren- 
voie au  droit  écrit  pour,  tous  les.  cas  qu'elle  n'a-, 
pas  prévus.. 

BOULANGER ,  f.:  m.  (  Dnit  mil:  Atu  &  Mi- 
àtrs.. Police.  )  c'eft  celui  qui  eft  autorifé  à  aire  ,. 
cuire  &  vendre  du  pain  au  public. 

La  profeffion  des  fou^in^r^ ^aujourd'hui  fi  né- 
ceftaire,  étoit  inconnue  aux  anciens.  Le  bled  s'y 
mjngea  d'abord  en  fubftance.  L'àdion  de  le  broyer 
avec  les  dents  fit  naître  l'idée  de  le  convertir  en 
fiirine,  à  laquelle  on  mêla  enfuite  de  l'eau,  dont. 
on  fit  dé  la.  bouillie,  en  remuant  &  pêtrifiânr  ce. 
mélange. 

On  s'avifa  enfuite  de  &ire  dès  pains  ou  gâteaux  ,, 
qu'on  flut.  cidre,  fous,  la  cendre  chaude  pour  leur 
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éoBoa  de  I>  confiAance.  Cétoit  encore  la  feule 
Bunîére  de  maneer  le  bled  du  temps  d'Abraham. 

Le  bled  n  a  été  qu'un  aliment  peiant  &  difficile 
à  (Ëgirer,  iufqu'au  moment  où  un  heureux  hafard 
procura  la  connoifEmce  du  levùn ,  qui  n'eA  qu'un 
peu  de  pâte  aigre  qu'on  pétrit  avec  la  nouvelle, 
pour  lui  caufer  le  degré  aeceflaire  de  fermentation , 
qui  rend  te  pain  léger  &  favoureux. 

Du  temps  d'Âugufle  il  y  avoir  à  Rome ,  félon 
quelques  auteurs ,  3 17,  &  lelon  d'autres  ,319  bou- 
langeries publiques.  Les  enfans  des  boulangers  ,  & 
ceux  qui  époufoient  leurs  filles ,  étoient  obligés  de 
refler  dans  la  proièflion  de  leurs  pires. 

La  France  eut  auffi  des  beulangers  dés  le  com- 
mencement de  la  monarchie.  Il  en  eA  fait  mention 
dans  les  ordonnances  de  Dagoben  II  de  l'an  630 , 
&  dans  les  cqjitulaîires  de  Charlemagne  ,  qui  en- 
joignit aux  juges  des  provinces  de  tenir  la  main  à 
ce  que  le  noiun-e  des  bouLuigtrs  fût  toujours  com- 
plet ,  &  rempli  de  fujets  capables^ 

On  les  appelloit  anciennement  tamijîers ,  &  par 
corruption  talmeliers ,  k  caufe  des  tamis  dont  ils  fe 
ferroient  pour  paSer  la  &rine ,  &  enfin  ioulangers, 
qui  eA  un  nom  purement  françois. 

Cette  profeffion  intéreiTe  eiTentiellement  les  ci- 
toyens ;  aufll  la  police  a-t-eUe  droit  de  faire  tous 
les  réglemens  qui  peuvent  fubordonner  les  iou^ 
taagm  i  ce  qu'exige  la  fubfiftance  des  habitans 
d'un  endroit',  ocleur  fùre  exercer  leur  métier  avec 
toute  l'exaâitude  &  la  fidélité  que  demande  l'inté- 
rêt public.  Mais,  fi  d'une  part  ils  contraâent  cenains 
engagemens  envers  la  lociété ,  ils  jouiflent  adfi 
de  certains  privilèges  que  n'ont  pas  les  particuliers 
qui  exercent  d'autres  profeflions.  Pour  développer 
ce  que  nous  avons  à  dire  à  ce  fujet,  nous  parle- 
rons d'abord  de  la  police  publique  i  laquelle  font 
aiTujettu  les  boulangers  ;  nous  verrons  enfuite  quels 
font  les  privilèges,  que  les  tribunaux  leur  accordent 
pour  le  pûement  de  ce  qui  leur  eâ  dû ,.  préféra- 
bleraent  à  d'autres  créanciers. 

Police  publique  concernant  les  boulangers.  Celui 
qui  afpire  à  exercer  cet  état,  doit  être  de  bonnes 
mœurs  ,  parce  que  dans  ce  métier  rien  ne  feroit 
plus  dangereux  pour  le  public  qu'un  homme  qui 
n'auroit  point  la  probité  en  partage.  Avec  les  moeurs, 
on  exige  encore  qu'il  foit  de  bonne  fanté,.  de 
cndnte  qu'il  ne  communique  quelque  germe  con- 
tagieux à  l'aliment  dé  première  néceflîte ,  qu'il  pré- 
pare pour  les  citoyens.    . 

Dans  là  plupan  des  villes  de  province ,  on  exige 
auffi  que  le  pain  qu'il  defline  foit  empreint  d'une 
mar({ue  qui  fafie  connoitre  qu'il  fort  de  fa  bouti- 
que ,  afin  que  s'il  y  a  de  la  fiaude ,  on  puifie  en 
reconnottre  l'auteur. 

Les  boulangers  ne  peuvent  étr^  meuniers  en  même 
temps  qu'ils  exercent  la  profefiion  de  boulangers. 
la  réunion  de  ces  deux  états  leur  dotmeroit  occa- 
fion  de  commettre  bien  des  fi-audes  ;  ils  pourroient 
fitr-tout  contribuer,  félon  les  circonAances,  à  faire 
hauilèx  le  prix  du  pain  en  rstardantle.  fervice  des 
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moufins.  Un  arrêt  du  az  juin  i<$39 ,  rapporté  ai 
traité  de  la  police ,  leur  défend  l'exercice  des  deux 
métiers  it  la  fois.  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  être 
en  même  temps  mefureiu^  de  grains ,  parce  qu^'alors 
loin  de  dénoncer  les  contraventions  qui  peuvent  , 
avoir  trait  à  la  cherté  des  grains  ,  ils  feroient  les 
premiers  intéreilés  à  les  difiimuler  :  d'ailleurs  le 
rapport  qu'ils  feroient  du  prix  des  grains  devien- 
droit  naturellement  fufpeâ. 

Dans  les  villes  où  les  boutgeob  font  dans  l'ufage 
de  faire  leur  pain  chez  eux ,  il  eft  défendu  aux 
boulangers  d'entrer  dans  les  marchés  aux  grains 
avant  les  heures  fixées  par  la  police,  afin  que  les 
habitans  aient  le  temps  de  faire  leurs  proviuons. 

La  police  doit  veiller  auffi  à  ce  qu'U  ne  fe  com- 
mene  aucun  monopole ,  &  à  ce  que  les  boulangers 
n'affeâent  pas  d'acheter  tous  les  grains  d'un  mar- 
ché ^  afin  d  obliger  les  habitans  d'en  aller  chercher 
à  la  camp^^ne  a  leurs  frais ,  &  d'avoir  occafion 
par-là  de  raire  un  plus  grand  débit  &  à  un  plus- 
haut  prix. 

On  doit  encore  fidre  attention  i  trois  chofes  à 
l'occafion  des  boulangers  ;  fàvoir ,  à  la  qualité ,  au 
poids  &  au  prix  de  leur  pain.  Divers  réglemens 
portent  que  les  boulangers  cuiront  à  une  heure  com- 
pétente, afin  que  les  pains  foient  froids  &  rnffis 
dans  le  temps  que  le  public  en  fait  fà  provifion.. 
Le  pain  doit  être  fans  mixtion ,  bien  élaboré ,  fer- 
menté &  boulangé.  Us  font  obligés  de  mettre  à.part,. 
&  de  ne  point  expofer  dans  leurs  boutiques ,  celui 
qui  ,  après  la  fournée ,  fe  trouve  défeâueux ,  Se 

aui  n'a  pas  la  blancheur  ordinaire  &~  conven^le. 
leur  eA  particulièrement  dèfisndu  d'employer  du 
bled  relavé  ou  remoulu ,  &  de  la  farine  gâtée, . 

Quant  au  poids ,  chaque  boulanger  doit  avoir  à 
fa  boutique  des  balances  &  des  poids  pour  pefer  le 
pain ,  &  cela  à  peine  d'amende  arbitraire.  Chaque 
pain  doit  être  du  poids  réglé  par  la  police  de  cha- 
que endroit. 

Pour  ce  qui  eA  du  prix  du  pain ,  les  ms^iArats 
doivent  avoir  attention  à  ce  qu  il  ne  devienne  point 
excef&f  par  le  fait  des  boulangers.  Si  d'un  côté  on 
oblige  ceux-ci  à  tenir  toujours  leurs  bbutiques  gar- 
nies ,  on  doit  d'un  autre  côté  leur  jiermettre  un 
gainfuffifant;  autrement  il  y  auroit  de  l'injuAice, 
oc  ce  ne  feroit  pas  le  moyen  dé  les  voir  procurer 
au  peuple  fa  flibfifbnce.  Au  furplus ,  quand  il  s'agit 
d'en  venir  à  une  taxe ,  elle  doit  fe  faire  relative^ 
.    ment  au  prix  commun  des  grains ,  &  cette  taxe  ne 

Îieut  pas  être  la  même  par-tout  :  les  fbiis  des  bou- 
aneeries  d»is  certains  endroits  font  plus  confidé- 
rables  que- dans  d'autres  ;  elle  doit  entièrement  dé- 

{)endre  de  lafàgefTe  des  officiers  de  police.  Mais 
orfqu'une  fois  la  taxe  eA  faite ,  les  boulangers  ne 
doivent  point'  l'excéder.  Trois  boulangers  de.  Paris 
ont  été  condamnés ,  par  fentence  de  là  police  du  23 
janvier  1776  ,  à  3a  livres  d'amende  chacun  poiu: 
y  être  contrevenus. 

Dans  les  villes  de  province  il  y  3  dès  marchés , 
où  les  boulangers  forains  viennent  apporter  du  paiat 
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comme  à  Paris.  Lorsqu'un  de  ces  boidangers  y  prend 
-une  place  pour  ce  genre  de  commerce ,  il  contraâe 
envers  le  public  une  efpéce  'd'obligation  de  four- 
nir cette  place  d'une  quantité  fuffifante  de  pain  cha- 
que jour  de  marché  ;  lorTqu'il  y  manque ,  la  police 
peut  le  condamner  i  l'amende ,  même  lui  dter  cette 
place  en  cas  de  récidive.  Autrefois  lorfque  fon  pain 
avoit  été  apporté  au  marché ,  on  pouvoit  le  forcer 
de  l'y  vendre  au  rabais  fans  pouvoir  le  remporter; 
mais  depuis  un  arrêt  du  confeil  du  {  novembre 
1775  ,  rendu  en  faveur  des  boulangers  forains  de 
Lyon ,  il  peut  en  i<ùre  des  entrepôts ,  pourvu  qu'il 
ne  le  vende  pas  au-deU  du  prix  fixé  par  la  pouce. 
Cette  liberté  femble  même  être  devenue  plus  parfaite 
depuis  redit  de  fuppreffion  des  jurandes  du  mois  de 
février  1776. 

Il  eft  auffi  de  police  publique  qu'un  bauLmger  ne 
puifTe  point  arbitnûremem  quitter  fa  profell^n  :  il 
eft  obligé  d'en  faire  fa  déclaration  un  an  aupara- 
vant :  c'eft  ce  qui  réfulte  du  même  édit  de  fuppreffion 
des  jurandes. 

Comme  le  pain  eft  eflentiel  à  la  nourriture  des 
citoyens ,  on  n'en  interdit  pas  le  débit  les  jours  de 
dimanches  &  de  fêtes  :  il  fuffit  que  les  boulangers 
tiennent  fermés  les  ais  de  leurs  boudques  en  faif- 
fant  feulement  leurs  portes  ouvertes.  Mais  ils  doi- 
vent façonner  leur  pain  &  le  cuire  la  veille.  Ce- 
pendant quand  il  y  a  plufieurs  fêtes  de  fuite ,  ils 
peuvent  travailler  la  féconde  ou  la  troiflème  ,  & 
toutes  les  fois  que  la  néceftité  publique  l'exige,  en 
prenant  une  permiffion  du  juge  de  police. 

Privilège  des  bpulanf^trs.  Quoique  l'article  8  du 
titre  I  de  Fordonnance  de  1673  ,  formé  fur  l'ar- 
ticle ia6  de  la  coutume  de  Paris,  n'accorde  que  fix 
mois  aux  boulangers .  oour  demander  en  juflice  Je 
paiement  du  pain  qu'ils  ont  fourni ,  on  ne  laifTe  pas 
au  châtelet  de  Paris ,  de  les  écouter  dans  leur  ac- 
tion pour  la  fourniture  de  l'année  entière.  On  fait 
qu'il  feroit  trop  rigoureux  de  leur  oppofer  une  né- 
éligence  qui  fouvent  n'eft  le  fruit  que  de  leur  biep- 
ëiifance  Si  de  leur  humanité. 

La  jurifprudence  des  arrêts  leur  accorde  aufli  une 
prf  férence  fur  le  mobilier  de  leurs  débiteurs.  Il  y 
«  à  ce  fujet  trois  arrêts  imprimés  pour  les  boulan- 
gers de  Paris ,  l'un  du  1 1  août  1738 ,  l'autre  du  la 
mai  1740,  &  le  nroifiéme  du  7  feptembre  de  la 
même  année.  Ces  arrêts  rendus  contre  le  fieur 
Jean-Olivier  Bertrand ,  écuyer ,  en  qualité  d'héri- 
iier  de  fon  Trère ,  &  contre  les  direâeurs  des  créan- 
ciers de  celui-ci ,  jugent  formellement  : 

i'.  Que  pour  la  fourniture  des  fix  derniers  mois 
avant  le  décès  du  débiteur ,  le  boulanger  a  une  ac- 
tion &  un  privilège  inconteflable  fur  le  prix  des 
meubles  du  défunt. 

^  2".  Que  pour  la  fouminire  des  flx  mois  anté- 
rieurs ,  u  a  également  une  aâion ,  &  que  l'héritier 
ne  peut  s'en  affranchir  qu'en  affirmant  que  cette 
fouminire  a  été  payée  &  qu'elle  n'eft  plus  duô.. 

3*.  Que  fi  cette  fourniture  des  fix  mois  anté- 
f\ç\irs  çft  duc,  ou  parce  que  l'héritier  en  convient^ 
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ou 'parce  qu'il  refiife  d'affirmer  ,  elle  a  le  mèâli 
privilège  que  celle  des  fix  denders  mois'fur  le  prix 
des  meubles. 

4°.  Que  les  intérêts  de  tout  ce  qui  eft  du  pour 
fourniture  de  pain ,  ont  leia-  cours  du  jour  de  l'op- 
pofidbn  aux  fcellés ,  &  ont  le  même  privilège. 

5*.  Que  ce  privil^e  fe  communique  à  tous  les 
dépens  qu'il  a  fallu  fiûre  pour  parvenu  au  paiement 
des  fouriiitures. 

Cette  jurifprudence ,  exaâement  fuivie  au  châ< 
telet  de  Paris ,  peut  n'être  pas  la  même  par-tout  : 
mais  nous  croyons  qu'elle  mérite  d'être  introduite 
dans  tous  le^bèges  où  elle  n'eft  pas  contrariée  par 
des  réglemens  particuliers,  par  une  jurifprudence 
bien  avérée ,  ou  par  un  ulaee  bien  confiant  & 
uniforme.  Voyer^  Banalité  ,  Meunier  ,  &e. 

BOULDURÈS.  Iâi  coutume  de  Meneton-fur- 
Cher ,  emploie  ce  mot  dans  l'acception  de  fofTes ,' 
pour  défigner  celles  qui  font  fous  la  roue  &  fous 
les  bâtimens  des  moulins. 

BOULINS.  Dans  toutes  les  coutumes  on  appelle 
boulins  les  trous  pratiqués  dans  les  murs  des  co- 
lombiers pour  y  loger  les  pigeons.  Chaqpe  cou» 
tume  a  des  difpofîtions  particulières  pour  détermi- 
ner les  perfonnes  qui  ont  droit  de  bâtir  des  colom- 
biers, ainfi  que  leur  forme  &  la  quantité  de  bou- 
Uns  qu'ik  doivent  contenir,  yoyet^  COLOMBIER. 

BOULOGNE ,  (  Droit  public,  )  ville  maritime  de 
France ,  capitale  éa  comté  de  Bouloanois  dans  la 
Picardie. 

Louis  XI  acquit  ce  comté  à  titre  échange  ea 
1477  »  (ic  Bertrand  de  la  Tour ,  à  qui  il  céda  en 
contre-échange  la  jugerie  de  Lauragais  en  Langue- 
doc ,  qu'il  éngea  en  comté.  Le  Boulonnois  fiit  en 
conféquence  uni  au  domaine  de  la  couronne  :  en- 
fuite  la  ville  de  Boulogne  fut  prife  par  les  Anglois 
en  1544,  Si  reftituée  à  Henri  II,  qui  y  fit  fon 


n'a  plus  ccué   de  faire  partie  du  domaine  de  la 


entrée  en  i<f  i.  Depuis  ce  temps  le  Boulonnois 
tffé   de    ■■  ■        ■    ■ 

couronne. 

Les  habitans  de  Boulogne  &  du  Boulonnois  ont 
prétendu  qu'ils  dévoient  être  exempts  de  payer  les 
droits  de  franc-fief,  pour  raifon  des  biens  nobles 
pofTédés  par  les  roturiers.  Us-fe  fondoient  fur  deux 
raifont  principales  :  la  première  confiftoit  k  dire 
qu'avant  la  réunion  du  Boulonnois  à  la  couronne, 
ils  n'étoient  pas  affujettis  envers  leurs  feigneurs 
aux  paiemens  des  droits  de  franc-fief,  &  que  par 
cette  réunion  ils  avoient  été  confervés  dans  toutes 
leurs  franchifes  &  immunités  :  ih  ajoutoient  qu'étant 
frontière  d'une  domination  étrangère,  ils  étoient 
tenus  de  fe  tenir  continuellement  armés  &  équipés 
pour  marcher  au  premier  commandement.  Mais  fi 
on  ne  leur  a  pas  accordé  tout  ce  qu'ils  avoient  de- 
mandé, ils  ont  au  moins  réuffi  à  faire  modifier  la 
percepdon  &  le  paiement  de  ces  droits  ;  car  Tar- 
rêt  du  confeil  du  a8  mars  1752  les  décharge 
du  paiement  des  droits  échus  jufqu'au  premier  jan- 
vier 1751 ,  &  ordonne  feulement  que  les  roturiers 
du  Boiuonnois ,  qui  d<^uis  cette  époque  étoient  on 
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^étiendroieiit  propriétùres  de  fiefs  ou  unemtns  no- 
bles ,  feraient  tenus ,  dans  l'année  de  leur  poâef- 
fion  y  de  fournir  a^x  fermiers  du  domaine  une  dé- 
daradon  a&mëe  véritable ,  de  la  confiAance  &  du 
revenu  de  ces  fiefs  ou  tenemens  nobles,  &  d'en 
payer  le  droit  de  fi-anc-fief  fur  le  pied  d'une  an- 
née de  revenu,  au  moyen  de  quoi  ils  feraient  af- 
fianchis  de  ces  droits  pendant  leur  ^e. 

Suivant  la  déclaration  du  roi  du  26  mars  1774 , 
les  cures  du  diocèfe  de  Boulogne  fituées  en  Artois , 
&  dont  la  collation  ou  préfentation  appartient  à 
des  collateurs  ou  patrons  eccléfi^ques ,  doivent 
être  conférées  par  la  voie  du  concours ,  confor- 
mément au  concile  de  Trente ,  qui  a  été  reçu  dans 
l'Artois  lorfque  ce  comté  appanenoit  à  la  maifon 
d'Autriche.  Le  concours  doit  avoir  lieu  auffi-tôt  que 
les  cures  viennent  à  vaquer ,  &  elles  ne  peuvent 
être  impétré^  à  Rome.  Tous  les  réglemens  con- 
tenus dans  la  décbration  du  29  juillet  1744,  pour 
le  concours  des  cures  du  diocéfe  d'Anal ,  doi- 
vent être  obfervés  pour  celui  des  cures  du  diocéfe 
de  hottlomt  qui  font  dans  l'Artois. 

BOURBONNOIS,  (  Droit  public.  )  province  de 
France  avec  titre  de  duché.  La  ville  de  Moulins 
en  efl  la  capitale.  Elle  fiit  confifquée  fur  le  conné- 
table de  Bourbon ,  &  réunie  à  la  couronne  fous 
François  L 

Un  édit  du  mois  de  février  i(;94  ordonna  que 
les  domaines ,  les  greffes*,  fceaux  &  tabellionages 
des  généralités  de  Paris ,  Picardie ,  Champagne  & 
Moulins  ,  feroient  aliénés ,  avec  faculté  perpétuelle 
de  rachau 

Un  autre  édit  du  mois  de  mars  1655  ordonna 
h  vente  du  droit  de  haute ,  moyenne  &  baffe-juf- 
lice,  &  des  bois  &  forêts  dans  l'étendue  des  pro- 
vinces de  Bourbonnois  &  de  la  Marche. 

Le  duché  de  Bourbonnais  fut  cédé  par  le  roi  le 
7  mars  1661 ,  à  M.  le  prince  de  Coadé ,  en  cen- 
tre-échange du  duché  dAlbret. 

Le  droit  de  fi-anc-fief  a  été  abonné  dans  le  Sour- 
honnaïs,^  divers  arrêts  du  coafeil  ;  mais  depuis 
l'expiration  de  ces  aboimemens ,  les  habitans  rotu- 
riers de  cette  province  font  tenus  de  payer  les 
droits  de  firasc-nef  des  biens  nobles  qui  leur  appar- 
tiennent. Le  Bourbonnois  dépend ,  pour  le  fpiritucl , 
des  évêchés  d'Autun ,  Bourges ,  Qermont  &  Ne- 
vers  ;  pOHr  les  finances,  des  généralités  de  Mou- 
lins &  Bourges  ;  pour  le  civil  ,  du  parlement  tàe 
Paris.  La  junice  y  efl  adminiflrée  conformément 
à  la  coutume  du  pays,  rédigée  en  1J20.  Le  roi 
pourvoit  à  toutes  Içs  charges  fur  la  nomination 
de  M.  le  prince  de  Condé.  Il  y  a  pour  le  Bailitaire 
un  gouverneur  général,  un  lieutenant  général, 
deux  lieutenans  de  roi,  un  lieutenant  des  mare- 
chatnf  de  Fiance,  im  prévôt  &  deux  lieutenans  de 
maréchaudée. 

BOURDELAGE,  f.m.  {ttmt  de  Coutume.)  eO. 
la  même  chofe  que  bordelage.  Voye^  ce  dernier  mot. 
BOURDELIER,  fe  dit  du  feigneur  à  qui  appar- 
tient le  ifovi  de  beurdeUge  ou  borddage,  Qn  le  dit 
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auin  de  rhérits^e  concédé  à  ce  titre,  &  du  con- 
trat de  concefiion  :  héritage  bordelier ,  contrat  bor- 
délier.  (H) 

BOURELAGE ,  f.  m,  (  terme  de  Coutume.  ).  il 
n'eft  connu  que  dans  la  province  de  Poitou ,  oii 
il  eu.  employé  pour  marquer  un  droit  qui  s'y  per- 
çoit par  foi;pK  de  dixme,  &  qui  eA  tel  que  dans 
toutes  les  paroiffes  où  il  eft  en  luàge ,  il  ne  s'exerce 
point  d'autre  droit  de  dixme. 

Ce  droit  de  bourelage  a  donné  lieu  anciennement 
à  une  contefiation  dans  le  Poitou  :  outre  ce  droit 
on  vouloit  percevoir  la  dlxrae ,  mais  il  fiit  attefié 
par  un  aâe  du  fiége  de  Poitiers  du  14  juillet  16S5  » 
que  ces  deux  droits  ne  pouvoient  point  concourir 
enfemble  fur  les  mêmes  objets. 

BOURGAGE ,  f.  m.  {terme  de  Cêutume.  )  ce  mof^ 
efl  ufité  dans  celle  de  Normandie ,  &  il  s'applique 
aux  héritages  roturiers  fitués  dans  une  ville  ou  dans 
un  bourg  fermé,  où  il  n'efl  dû,  à  caufe  de  ces 
héritages,  aucune  rédevance  cenfuelle  ni  féodale, 
foit  envers  le  roi  ,  foit  envers  les  feigneiu^  parti- 
culiers. 

Le  bourgage  eft  une  des  quatre  manières  de  tepir 
des  biens-fonds  de  laquellç  il  eA  parlé  dans  l'article 
103  de  la  coutume  de  Normandie.  L'héritage  ainfi 
tenu  eft  exempt,  aux  termes  de  l'article  138,  des 
droits  de  relief,  de  treizième  &  de  tous  autres 
droits  feigneuriaux.  Celui  qui  en  devient  pofief- 
feur ,  en  eft  quitte  pour  donner  une  {ùnple  décla- 
ration des  rentes  &  des  redevances  qui  font  dues, 
k  moins  qu'il  n'y  ait  à  cet  égard  une  conventioa 
ou  une  pofteilion  contnûre. 

Les  biens  en  bourgage  font  plus  avantageux  pour 
les  filles  que  les  biens  d'une  autre  nature;  car, 
quoique  la  coutume  défère  des  portions  différentes 
&  inégales,  entre  les  mâles  &  les  filles ,  dans  les 
fùcceflions ,  elle  veut  cependant ,  par  l'article  270 , 
que  les  frères  &  les  fœurs  partagent  également  les 
héritées  qui  font  en  bourgage  dans  toute  la  Nor- 
mandie ,  même  au  bailliage  de  Caux  ;  dans  les  cas 
où  les  filles  font  admifes  a  partager.  Et  par  l'article 
fuivant  «lie  ajoute  que ,  quoique  les  filles  ne  puif- 
fent  rien  prétendre  dans  les  bârimens  de  ménage 
fitués  à  la  campagne ,  lorf«ni'il  n'y  a  pas  plus  de  ces 
bâtimens  qu'il  n'y  a  de  frères  pour  les  pofTéder, 
elles  peuvent  néanmoias  prendre  part  es  maifons  ajjifes  . 
is  villes  6f  bourgages. 

Les  veuves  ont  pareillement  une  faveur  fur  les 
fonds  tenus  en  bourgage  ;  car ,  quoiqu'il  n'y  ait  point 
de  communauté  de  biens,  dans  la  Normandie  « 
entre  le  mari  &  la  femme ,  celle-ci  ne  laiffe  pas, 
après  la  mort  de  fon  époux ,  d'avoir  en  propriété 
la  moitié  des  conquèts  faiu  en  bourgage  durant  le 
matiage.  Ceft  ce  que  porte  l'article  329  de  la  cou- 
tume. Nous  remarquerons  à  ce  fujet  oue  les  pla- 
ces de  barbiers- perruquiers  font  regardées  comme 
immeubles  en  bourgage  dans  la  Normandie ,  &  que 
les  veuves  ont  la  moitié  de  ces  places  en  propriété 
lorfqu'elles  ont  été  acquifes  durant  leur  mariage. 
Il  y  a,  à  cet  égard,  un  arrêt  du  parlement  de 
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Rouen  rendu  en  forme  du  règlement  le  23  jan- 
vier 1730. 

II  y  a  un  autre  r^lement  de  la  même  ceur  du 
16  mars  1697 ,  fuivant  lequel  les  paroiffes  de  Boif- 
euillaume  &  S.  Etienne ,  ainfî  que  celles  de  la  ban- 
lieue de  R'ouen ,  font  déclarées  n'être  point  en 
howgûge.  L'exécution  de  ce  réglement^béte  ordon- 
née par  un  arrêt  du  20  juillet  171 5< 

BOURGEOIS ,  f.  m.BouRGEOisiE  ,f.  £(  r>rort 
c'ml ,  public.  )  on  appelle  bourgeois  celui  qui  £ùt  (a  . 
réiidence  ortÛnaire  dans  une  ville ,  &  qui  jouit  des 
avantages  &  privilèges  attachés  à  cette  qualité. 

On  nomme  bowgcoifie  ou  droit  i*  bovgtfiifie  , 
la  parncipation  aux  avant;^es  dont  jouiflent  les  ci- 
toyens d'une  ville. 

*  Dans  les  principales  villes  de  SuiiTe  le  mot  de 
bourgcoifie  figniiie  le  corps  des  habitans  ,  ajrant 
droit  de  participer  au  gouvernement  &  aux  char- 
ges qui  en  dépendent. 

Ce  mot  a  encore  dans  le  même  pays  une  figni- 
.fication  unique  &  très-diflférente  A\i  (ens  ordinaire 
qu'il  préfente.  On  y  appelle  bourgtoifits ,  des  con-  • 
ventions  ou  traités  faits  entre  deux  villes ,  qui  ont 
pour  objet  la  (lireté  réciproque  des  états  contrac- 
lans ,  &  les  fecours  qu'ils  doivent  fe  fournir  en  cas 
de  befoin.  D  y  en  a  à  droit  égal ,  telles  font  les 
hnirgtoijîts  de  Berne ,  Fribourg  &  Soleure  :  d'au- 
tres font  faites  de  manière  que  l'une  des  parties 
contraâames  a  de  l'autorité  &  du  pouvoir  fur 
l'autre  partie  ;  de  ce  nombre  font  les  bourgeoises 
que  Berne  a  contraâées  avec  la  ville  de  Neufciiâ- 
tel,  la  vallée  de  Motier-Granval,  &  autres. 

Du  droit  dt  bourgeoifie  cfiei  Us  peuples  anciens  & 
modernes.  Les  Athéniens  étoient  dans  l'ufage  d'ac- 
corder le  droit  de  bourgeoifie  aiut  étrangers  qui  ve- 
noîent  s'établir  chez  eux.  Cet  accueil  gracieux  en 
attiroit  de  tous  les  côtés ,  &  c'étoit  un  moyen  fllr 
d'augmenter  promptement  le  nombre  de  leurs  con- 
àtoyens. 

Rome  dès  fon  origine  accorda  le  droit  de  bour- 
geoifie aux  peuples  vaincus.  Romulus  ne  faifoit 
Ta  guerre  que  pour  acquérir  des  hommes ,  fur  de 
ne  pas  manquer  de  terres  quand  il  auroit  des  trou- 
pes fufHGintes  pour  s'en  emparer.  Cefl  à  cette  fage 
polinque  que  les  Romains  durent  leur  accroiffement 
prodigieux,  &  la  conouête  de  l'univers. 

Augdle  fiit  très-rélervé  à  accorder  le  droit  de 
bourpoifie  ;  fous  Claude  il  s'd)rïnt  fort  aifément, 
&  fe  communiquant  de  proche  en  proche  ,  tous 
les  fujets  de  l'empire  devinrent  bourgeois  de  Rome. 
Les  peuples  vaincus  partagèrent  les  honneurs  du 
vainqueur,  le  fenat  leur  fut  ouvert,  &  ils  parvin- 
rent a  l'empire. 

Aujourd'hui  il  y  a  en  Europe  des  villes  dont  on 
devient  bourgeois  par  la  flmple  habitation.  Le  droit 
d'être  un  des  membres  de  la  communauté  efl  tel- 
lement attaché  au  domicile ,  que  dans  quelques 
unes  il  fufHt  d'y  avoir  demeuré  un  temps ,  &  dans 
les  autres  d'y  être  né  pour  y  jouir  de  tous  les 
avantages  annexés  au  droit  de  bourgeoifie.  Les  villes 
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de  France,  d'Angleterre,  d'Italie  «  des  Pays-Bu* 
en  fournifTent  des  exemples.  - 

B  y  a  d'autres  villes  où  le  droit  de  bourgeoifie 
ne  s'acquiert  ni  par  le  domicile ,  ni  par  la  naiflance. 
II  efl  attaché  an  fàng  &  i  bi  filiation ,  il  faut  tee 
né  d'un  père  qui  en  a  joui ,  ou  l'obtenir  du  fou- 
verain  par  une  concefSon  exprefTe.  Un  homme 

3 ut  y  efl  né ,  qui  eft  même  defcendu  d'ancêtres 
omidliés  dans  ces  villes  depuis  pilleurs  généra- 
tions ,  n'en  efl  pas  pour  cela  bourgeois ,  fi  fa  fiunille 
n'efl  pas  du  nombre  de  celles  qui  y  jouifTent  da 
droit  de  bourgeoifie.  Les  cantons  Smffes,  Vemfe, 
Gènes ,  &  quelques  villes  d'Allem^e  font  dans 
ce  cas. 

Les  privilèges  attachés  au  droit  de  bourgeoifie 
font  plus  ou  moins  confidérables  fuivant  les  dUw- 
rentes  formes  de  gouvernement,  &  leurs  conftitu- 
tions  effentielles.  Celui  qui  de  tout  temps  a  été 
commun  à  tout  bourgeois  ou  citoyen  d'un  endroit, 
eft  de  pouvoir  prétendre  à  toutes  les  charges ,  à 
tous  les  emplois ,  &  à  tous  les  honneurs  de  l'état. 
On  jouit,  dans  quelques  bourgeoifie^  de  certaines 
franchifes  qu'on  n'accorde  pas  aux  étraneers  qui  y 
établiflent  leur  domicile.  L  on  partage  ailleurs ,  en- 
tre les  feuls  bourgeois ,  quelques  oiens  publics,  l'exer- 
cice de  certaines  branches  de  commerce,  à  l'ex- 
dufion  des  étrangers. 

Â  Genève  on  nommt.  bourgeois  une  clafTe  des 
habitans  de  la  république ,  la  plus  proche  de  celle 
des  citoyens  ;  elle  efl  compofée  des  citoyens  nou- 
vellement reçus ,  &  même  des  en&ns  des  citoyens 
baptifés  hors  des  mtirs  de  la  ville.  Ces  bourgeois 
ont  les  mêmes  droits  que  les  citoyens  proprement 
dits ,  ils  peuvent  entrer  dans  le  grand-confeil  ;  m<ùs 
ils  ne  peuvent  afpirer  aux  places  du  pètit-confeil , 
ni  à  celles,  de  procureur-général ,  d'auditeurs ,  de 
châteliiins. 

Du  droit  de  bourgeoifie  dans  Us  vilUs  ^e  France. 
Il  n'efl  point  de  ville  en  France  qui  ne  jouifTe  de 
quelques  privilèges  plus  ou  moins  étendus.  Nous 
avons  le  foin  de  les  remarquer  aux  articles  des  villes 
que  nous  inferons  dafls  cet  ouvrage.  Cefl  pour- 
quoi nous  nous  bornerons  à-peu-près  dans  cet  ar- 
nde  aux  privilèges  des  bourgeois  de  Paris. 

Le  droit  de  bourgeoifie  s  acquiert  à  Paris  par 
une  réfidence  d'an  &  un  jour  que  peuvent  juflinef 
des  quittances  de  loyer ,  de  capitation ,  &c. 

If  y  a  des  villes  où  pour  acquérir  le  droit  de 
bourgeoifie ,  il  &ut  une  réfidence  de  pluflcurs  an- 
nées. 

Les  étrangers  qui  viennent  s'établir  à  Lyon  ne 
jouifTent  du  droit  de  botageoifie  &  des  privilèges 
qui  y  font  attachés ,  qu'après  qu'ils  fe  font  fait  inf- 
crire  fur  les  regifWes  de  la  ville ,  qu'ils  ont  donné 
une  déclaration  de  leurs  biens ,  &  qulls  ont  dix 
années  confécutives  de  réfidence  dans  cette  ville, 
.  pendant  fept  mois  au  moins  de  chaque  année. 
Un  des  principaux  privilèges  des  bourgeois  de  Pa- 
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,  eA  qu'en  matière  civile  &  en  défendant,  ils 
peuvent,  être  comnûnts  de  plaider  ailleurs  qu'à 
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f^aris.  Ceft  ce  qui  réfulte  de  l'article  til  de  la 
coutume. 

Ce  privilège  a  lieu  même  en  madère  purement 

réelle, &lorMue le £oi»;^£r  de  Paris  e&  ^gné  en 

};arande  ;  car  U  peut ,  en  vertu  de  (on  privilège ,  £iire 

Moquer  au  châtdet  de  Paris  la  demande  en  garantie 

'&.  y  attirer  ainfi  la  demande  originaire» 

Cette  èvocarioH  fe  iàit  par  le  moyen  d'une  re- 
quête que  le  bourrais  de  Paris  préfente  au  juge 
de  Ton  privilège,  par  la  fignificanon  de  l'ordon- 
nance qu'il  obtient  de  ce  juge ,  &  par  l'aflignation 
donnée  len  conféquence.  Tel  eft  l'ulage  du  chàtelet. 

Le  bourgeois  de  Paris  ne  peut  exciper  de  fon 
privilège  lorfqu'il  eft  a^Iigné  aux  requêtes  du  palais 
ou  à  celles  de  l'hôtel ,  en  vertu  d'us  droit  de  commit- 
timus  :  ce  dernier  privilège  l'emporte  fur  celui  du 
bourgeois  de  Paris  :  la  rùfon  en  eft  que  le  droit  de 
eommiuimus  eft  fondé  fur  une  loi  générale ,  & 
le  privilège  du  bourgeois  de  Paris  fur  une  loi  par- 
ticulière ;  d'ailleurs  le  but  dti  privilège  accordé  au 
iourgeois  de  Paris ,  étant  de  l'empêcher  d'être  tra- 
duit en  jugement  hors  du  lien  de  fon  domicile,  il 
eft  indifférent  qu'il  plaide  à  Paris ,  aux  requêtes 
du  palais  ou  de  l'hôtel ,  ou  au  chàtelet. 

Le  bourgeois  de  Paris  ne  peut  ufer  de  fon  pri- 
vilège lorfqu'en  qualité  de  vai&l-  ou  ceniitaire , 
il  '^ft  afligné  par  f»n  fëieneur  devant  le  juge  de 
la  feigneurie,  pourvu  quil  ne  s'agiffe,  entre  les 
parties,  que  de  la  reconnoiâànce  de  la  direâe, 
c'eft-à-dire ,  de  b  foi  &  hommage ,  du  paiement 
du  cens  ,  de  déclarations  à  faire  dans  un  nouveau 
terrier,  ou  autre  chofe  femblable.  Cela  eft  fondé 
fut  ce  que  les  feigneurs  confervent  ordinairement 
leurs  tives  dans  le  principal  manoir  de  leur  fief, 
&  qu'il  eft  juflc ,  pour  éviter  la  difperfion  de  ces 
tiirps ,  d'attribuer  la  )urif(fiâion  dont  il  s'agit  au  juge 
de  la  feigneurie. 

Le  privilège  des  bourgeois  de  Paris  n'a  point  d'ef- 
fet dans  les  aftàires  dont  la  connoiftânce  eft  attri- 
buée à  certaines  jurifdidions  parriculiéres. 

U  en  eft  de  même  en  matière  criminelle ,  oii  du 
moins  ce  privilège  ne  doit  point  s'étendre  au-delà 
de  la  prévôté  &  vicomte  de  Pari»,  fur-tout  depuis 
l'ordonnance  de  1670,  qui  attribue ,  fans  exception, 
la  connoiflance  des  crimes  au  juge  du  lieu  où  ils 
ont  été  commis. 

Le  privilège  du  bourgeois  de  Paris  l'emporte  fur 
celui  des  lettres  de  garde  gardienne  que  quelques 
communautés,  non  nijettes  à  la  coutume  de  Paris, 
ont  obtenues.  Cela  a  été  ainfi  jugé  au  parc  civil 
par  fentence  du  7  janvier  171  j  ,  conn-e  les  Feuil- 
lans  de  Poitiers  qui  avoient  obtenu  de  Louis 
XUl,  des  lettres-patentes  portant  attribution  de 
leurs  caufes  au  fénéchal  de  Poitiers. 

Les  bourgeois  de  Paris  ont  droit  de  demander  la 
garde  bourgeoife  de  leurs enfans  mineurs^  en  vertu 
de  laquelle  ils  jouiftent  des  revenus  de  ces  enfàns 
£ins  en  être  comptables. 

Ce  privilège,  fondé  fur  l'article  166  de  la  cou- 
tume, a  été  originairement  accordé  au«  hitrgcois 
Junfprudenst.     Tome  IL 
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de  Paris  par  des  lettres-patente^  de  Charles  V  du 
p  août  1381  :  mais  il  n'a  pas  lieu  en  faveur  de 
faeul  ni  de  l'aïeule  des  enfiuis.  , 

Les  bourgeois  de  Paris  peuvent  fiiire  faiftf  &  ar-' 
rèter  les  effets  de  leurs  débiteurs  forains  trouvés 
à  Paris ,  lors  même  qu'ils  n'ont  aucun  titre  contre 
ces  débiteurs.  C'eft  une  difpofmon  de  l'article  173; 
de  la  coutume. 

Les  bourgeois  roturiers  de  Paris  ont  le  droit  de 
porter  des  armoiries ,  comme  les  nobles  chevaliers  ; 
ils  ont  anciennement  joui  de  l'exemption  du  droit 
de  fraac-fief ,  en  vertu  des  lettres-patentes  à  eux 
accordées  par  Charles  V  en  1371 ,  par  Charle» 
VI  en  1400,  par  Louis  XI  1405,  &  par  Louis 
XIV  en  1069.  Mais  cette  exemption ,  purement 
gratuite  &  qui  opéroit  l'aliénadon  d'un  droit  do- 
manial, a  été  anéantie  par  l'édit  du  mois  d'août 
1692 ,  par  la  déclaration  du  9  mars  1700 ,  &  par 
l'édit  du  mois  de  mai  170$ ,  qui  ont  ordonné  que 
ce  droit  feroit  payé  par  tons  lès  roturiers  poffe(> 
feurs  de  fiefs  &  iMcns  nobles  fans  exception.  De- 
puis cette  époque  les  arrêts  du  confeil  ont  toujours 
contraint  au  paiement  de  ce  droit,  ceux  qui  cher- 
choient  à  s'en  exempter  fous  prétexte  de  leurs  pri- 
vilèges. On  en  trouve  plufieiirs  dans  le  DifBontuùré 
des  domtines. 

Les  bourgeois  de  Paris  jouiflent  aufti  de  divèrfos 
exemptions  fur  les  denrées  qui  proviennent  de  leurs 
terres  &  qui  font  deftinées  à  leur  confonunation. 
Quelques  maifons  détachées,  6c quelques  paroiftes 
dépendantes  des  fiiuxboures ,  n'ont  pas  été  afliijef 
ties  au  piement  du  droit  de  gros  réunis  aux  droits 
d'enn-ée  &  de  détail.  Voye^ ,  à  l'égard  de  ces  pri- 
vilèges ,  le  Dîflionnaïre  des  finances. 

Ils  ont  encore  le  droit  de  faire  valoir  &  de  cul- 
tiver leurs  biens  &  héritages  dans  l'étendue  de 
l'éleâion  de  Paris ,  iàns  pouvoir  être  impofés  à  \x 
taille.  Ils  y  ont  été  maintenus  par  plufieurs  arrêts 
de  la  cour  des  aides. 

Les  cheft  d'une  ville,  c'eft-à-dire  les  officiers 
municipaux,  peuvent  accorder,  à  qui  ils  veulent, 
des  lettres  de  bourgeoifie  de  leur  cité;  mais  lorf- 
qu'ils  s'agit  d'un  étranger ,  il  faut  au  préalable  qu'il 
ait  obtenu  des  lettres  de  naturalité. 

Des  bourgeois  dans  les  villes  oh  il  y  a  gamifotu 
Dans  les  places  où  il  y  a  des  troupes ,  les  haurpois 
&  autres  habitans  trouvés  fans  feu  ou  faifant  du 
défordre  dans  les  rues  une  heure  après  la  retraite  des 
bourgeois  fonnée ,  doivent  être  conduits  au  corps- 
de-garde  de  la  place  d'armes  pour  y  rcfter  jufqu  au 
lendemain  :  alors  le  commandant  de  la  place  doit 
renvover  chez  eux  ceux  qui  ont  été  arrêtés  fans 
feu ,  &  foire  remettre ,  au  pouvoir  du  juge  ordi- 
naire ,  ceux  qui  ont-  été  arrêts  foifant  du  défbr- 
dre ,  afin  qu'il  les  puniflè  conformément  aux  or- 
donnances de  police. 

Si  le  défordre  ou  le  délit  commis  par  les  bour- 
eeois  Ou  habitans ,  intérefTe  la  fureté  de  la  place  "ou 
le  fervice  du  roi ,  le  commandant  doit  les  retenir 
ep  prifon,  &  rendre  compte  du  tout  au  commarc 
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dant  de  la  province  &  au  fecrétaire  d'état  ajrant  le 
département  de  la  guerre.  Telles  font  les  difpofi- 
tions  des  articles  13  &  14  du  titre  19  de  l'ordon- 
jiancedu  preaùîer  mars  1768,  concernant  le  forVice 
du  roi  dans  les  places  &  dans  les  quartiers. 

Les  bourgeois,  marchands ,  limonnadiers ,  cabare- 
'  tiers  &  arùlans  qui  font  crédit  aux  bas-offiders  ou 
aux  foldats  ,  cavaliers  &  dragons ,  fans  un  billet 
du  major  du  régiment,  font  dans  le  cas  de  perdre 
leur  du  :  il  doit  d'ailleurs  être  mis  une  fentinelle 
•devant  leur  porte  on  boutique ,  afin  d'en  empêcber 
l'entrée  aux  bas-officiers ,  foldats ,  cavaliers  &  dia- 
gons,  pendant  autant  de  jours  que  le  commaH- 
dant  de  la  place  l'aura  jugé  à  propos. 

Il  doit  en  éore  ufé  de  même  à  l'yard  des  caba- 
retiers  qui  donnent  i  boire  aux  ïoldats,  cavaliers 
dr^ons ,  après  la  retraite. 

Le  commandant  d'une  place  doit  faire  arrêter  les 
■iourgto'u  OH  autres  habitans  qui  donnent  à  jouer  ' 
dans  leurs  œaifo'te  à  des  jeux  défendus  :  il  doit  , 
•enfuite  les  fidre  remettre  aux  juges  des  lieux,  afin  : 
<|B'il  les  puniâie  fuivant  l'ejtigence  des  cas. 

Si  k»  conircvenans  font  gens  notables  &  qua- 
Kâés ,  le  conwnandant  de  la  place  les  fera  avertir 
4>ODr  la  première  fois ,  &  en  cas  de  récidive ,  il 
en  informera  le  fecrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
ment delà  guerre ,  pour  ou'il  en  foit  rendu  compte 
au  roi.  Ceft  ce  qui  rëfulte  des  ardcles  9  &  16  du 
titre  cité. 

L'article  3  du  même  titre  veut  que  les  bourgeois 
&  autres  habitans  qui  troublent  la  tranquillité  des 
ipeâacles,  ou  qui  ne  s'y  comportent  pas  avec  dé- 
cence ,  foient  arrêtés  par  les  gardes  prépofés  à  cet 
effet  &  renùs  fur  le  champ  au  juge  ordinaire,  afin 
Wil  les  puiiiffe» 

Suivant  l'article  5  ,  les  bourgeois ,  aubergiftes  & 
autres  habitans  des  places,  de  quelque  qualité  & 
cooditioB  qu'ils  foient,  foiu  tenus  chaque  foir, 
après  la  fermeture  des  portes,  de  faire  remettre 
chez  le  commandant ,  la  déclaranon  des  étrangers 
arrivés  chez  eux ,  &  de  fpécifier ,  en  cas  de  féjour , 
le  ten>ps  qu'ik  doivent  y  refter. 

Bourgeois,  (^urme  dt  Coutume.)  on  appelloit 
ancienrlement  bourgeois  ,  ceux  qui  avoient  été 
affranchis  ou  par  leurs  feigneurs  pardculiers,  ou 
par  le  roi,  &  c'efl  en  ce  fens , qu'on  trouve  dans 
plufieiu^  coutumes  le  terme  de  bourgeois  du  roi. 

On  appelloit  auffi  de  ce  nom  tous  ceux  qui 
ètoient  de  libre  condition ,  &  qui  n'étoient  ni 
nobles  ni  clercs;  &  en  ce  fens, bourgeois  eft  00- 
pofé  à  geiîtilhomme ,  baurgeoifie  à  nobleffe ,  « 
la  clafTe  des  bourgeois  forme  le  riers-état. 

L'affranchiffement  des  bourgeois  ne  fe  feifoit  pas 
gratuitement.  Le  roi  ou  les  feigneurs  exigeoient 
ime  fomme  d'argent  pour  les  lettres  d'affranchiffe- 
ment,  &  le  bourgeois  étoit  obligé  de  payer  tous 
les  ans  un  certain  cens  au  roi  ou  au  feigneur  qui 
rav<nt  a&anchL  Les  feigneurs  de  Nevers  prenoient 
douze  deniers  de  cens  par  an  fur  chacun  de  leurs 
btnirgeoisi  en  Champagne,  ce  droit  s'appelloit  droit 
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dt  jurée  ;  H  Mehua  en  Berii,  il  fé  payoii  eft 
avoine,  &c. 

Le  roi  pouvoit  donner  des  lettres  dTaffranchifTe- 
ment  même  aux  fer&  des  feigneinv ,  à  qui  il  étoit 
néanmoins  dû  une  indemnité  par  l'aflranchi  ;  mus 
celui-ci  devenoh  bourgeois  du  roi  &  fon  jufKcia- 
ble,  quoiqu'il  demeurât  dans  le  reflbn  d'une  jus- 
tice teigneuri^.  Foye^  ArFRANCBissEMENT  , 
Commune. 

BOURGES,  (Droit public,)  vilte  capitale  dn 
duché  de  Berri,&  chef-lieu  d'une  généralité.  Ceft 
une  des  plus  anciennes  villes  du  royaume.  Tite- 
Live  rapporte  qu'elle  avoit  fes  rois  particuliers  , 
-lorfque  Rome  étoit  rëg»  par  le  même  pouvoir. 
Lorique  Jides-Céfar  fit  la  conquête  des  Gaules,, 
cette  ville  étoit  la  métropole  de  l'Aquitaine ,  &  - 
tous  les  peuples  de  cette  contrée  y  tenoient  leur 
a/Temblée  générale.  Céfar  ne  la  prit  qu'aorès  un 
fiège  très-long  &  très-meurtrier  r  elle  en  reftée 
fous  la  doininadon  des  Romains  jufqu'en  475  , 
qu'elle  fubit  le  joug  des  Viiigotbs.  Clovis  la  rétinit 
4  fon  empire  tqirès  la  bataille  de  Vovilé  en  Poitou , 
qui  mit  fin  à  Tempire  des  Vifigoths ,  &  lui  ac- 
quit toutes  les  provinces  méritlionales  de  la  France. 

Bourges,  ainfi  que  les  autres  villes  du  royaume ,. 
a  eu  fes  comtes  particuliers ,  auxquels  ent  fuccédé 
les  vicomtes.  Vers  l'an  1 100 ,  railippe  I  ei;  fit 
l'acquifidon  de  Eudes  Arpin ,  &  il  la  donna  pea 
de  temps  après  en  apanage,  avec  titre  de  duché, 
à  Jean ,  fon  troifiéme  fils,  que  par  cette  nifon  l'on 
a  appelle  Jean  de  Berri. 

Les  rois  de  France ,  d'Efpagne ,  de  N^Ies  Se 
Sicile  defcendent  de  Marie  tie  Berri ,  féconde  fille 
du  duc  Jean ,  qui  fut  mariée  à  Jean  de  Bourbon  , 
comte  de  Clermont,  fik  de  Louis  U,  duc  de 
Boiirbon. 

Charles ,  frère  de  Lonis  XI ,  a  poffêdé  le  Bcrrt 
en  apanage  ;  mais  il  n'a  laifTë  aucime  poflérité.  U 
en  a  été  de  même  de  Ftançois ,  troifième  fils  du 
même  Louis  XI,  &  de  François,  cinquième  fils 
de  Henri  II ,  qui  l'ont  poflédè  fuccefTivement.  Ce 
duché  fiut  aujourtThui  portion  de  l'apanage  de 
M.  le  comte  d'Artois.  La  maifon  de  Condé  pofiede 
auâi  par  engi^ement  ime  partie  des  domaines  & 
des  droits  domaniaux. 

Jacques-Cuer  a  rendu  célèbre  ta  ville  de  Bour- 
ges. Cet  homme  né  d'un  marchand  pelletier,  y 
établit  le  centre  d'un  commerce  prodigieux;  il 
avoit  des  correfpondances  dans  tous  les  pays , 
même  dans  llle  de  Chy^^re  &  dans  le  Levant. 
Son  intelligence  &  fon  aâlvité  lui  procurèrent 
des  richeffes  immenfes,  qui  le  mirent  à  portée 
de  rendre  des  fervices  à  Charles  VII,  &  de  lui 
aider  à  recon(]uérir  fon  royaume  fur  les  An- 
glois.  Ce  prince  le  fit  fon  atgenrier ,  c'eA-à- 
dire  garde  de  fon  tréfor;  mais  Tes  richefies,  fon 
crédit  &  fes  dignités  loi  attirèrent  des  envieux, 
qui  vinrent  à  bout  de  le  perdre  dans  l'efprit  de 
Charles  VII  :  il  fut  accufé  de  pluficurs  crimes  atro- 
ces, &  il  âu  condamné  par  des  comœiflaires ,  eti 
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'I44|)  y  à  fidre  amende^hononble  &  en  cent  mille 
ècus  d'amende  envers  le  roi,  tous  fes  biens  furent 
confifquis.  Jacoues-Cuer ,  après,  ù  condamnation, 
fe  reiita  dans  l'île  de  CKypre;  où  on  prétend  qu'il 
acqiàt  de  nourelies  ticneflès  par  fon  commerce. 
Charles  VII  &  Louis  XI  reftituérent  à  fes  enâns 
tous  les  biens  de  leur  père,  qui  aToiem  été  ton» 
fifquès.  La  niaiibn  que  Jacques*Cuer  avoit  £iit  bâtir 
pour  fil  demeure  i  Bourges ,  fubfifie  encore  au- 
jourd'hui ,  &  fert  d'hâtel-de-ville.  On  trouve  dans 
des  titres  anciens  qu'elle  lui  avoit  coâté  cent  trente- 
cinq  mille  livres  ,  fomne  exorbitante  pour  ces- 
temps-lâ. 

Bourges  ï  reçu  un  graad  luâre  de  Ton  univer- 
£tè ,  fondée  par  les  rois  Louis  XI  &  Charles  VIIL 
La  faculté  de  droit  principalement  a  joui  de  la  plus 
hante  réputation.  Un  grand  nombre  de  fes  pro- 
feâèurs  le  font  inunortalifés  par  des  écrits  profonds 
&  lumineux  :  on  y  compte  entre  autres  le  &meux 
Cujas ,  l'oracle  du  droit  romain ,  Duaren ,  Baron  , 
Rebufie  &  Hotteman.  Louis  XI,  qui  étoit  né 
dans  cette  ville^  l'affe^onnoit  beaucoup ,  &  il  lui 
accorda  de  très-srands  privilèges:  il  donna  la  no- 
bieflè  tianfiniffilMC  à  fes  maire  &  échevins,  il 
permit  à  tous  fes  habitans  de  prendre  la  qualité 
de  barons  ;  il  les  exempta  des  droits  de  franc-fief 
&  de  toute  efpèce  de  corvée.  Mais  de  tous  ces 
privilèges,  la  ville  de  Bourges  n'a  confèrvé  que 
l'exemption  de  la  taille.  La  nobleflè  concédée  à  fes 
officiers  municipaux ,  a  été  refireinte  à  la  perfonne 
feule  du  maire ,  encore ,  fuivant  une  déclaration  de 
Louis  XV,  le  mare  ne  peut  obtenir  la  confirma- 
tion de  la  nobleffe  qu'après  avoir  rempli  pendant 
huit  ans  fes  fondions,  &  conféquemment  avoir  été 
continué  pendant  un  fécond  mairat ,  car  l'ékâion 
doit  s'en  £ùre  tous  les  quatre  ans. 

L'établiâementduballide  Berri  efl  très-ancien, 
on  trouve  une  lifle  fuivie  de  ces  officiers  depuis 
1190.  Le  roi  a  créé  «i  1778,  une  adminiflration 
provinciale  dans  le  Berri,  «nii  doit  être  compofée 
de  dix  députés  du  clergé ,  de  quatorze  députés  de 
Yordrc  de  la  nobleffe  &  de  vingt-quaoe  députés 
du  tiers-état. 

L'archevêque  de  Sauras  efl  préiîdent  du  clergé 
&  de  l'ailèmolée.  Il  parou ,  par  les  procès-verbaux 
des  aâêmblées  tenues  en  1778, 1779  &  1780, 
que  l'adminifbanon  provinciale  s'occupe  avec  fuc- 
cès ,  non  feulement  d'une  répartition  phis  équi- 
table dans  les  io^ts ,  mais  aufH  des  moyens  de 
vivifier  la  province  ,  qui ,  malgré  fa  fttuation ,  la 
fécoiMËté  oe  fon  fol,  fes  bob  &  fes  mines,  eA 
encore  dans  un  état  de  langueur.  Elle  viendra  aifé- 
ment  à  bout  d'en  fortir,  en  fuivant  les  traces  du 
fiuneox  Jacqnes-Cuer ,  en  honorant  &  encoura- 
geant le  commerce ,  &  en  fàifant  fervir  à  la  navi- 
Bation  les  rivières  qui  arrofent  le  Berri  &  qui 
oaigneRt  tes  murs  de  fà  cantitale. 

BOURGNON,  (J  nua.)  on  trouve  ce  terme 
dans  la  coutume  de  la  Marche ,  art.  3a f.  U  a  ia 
même  fignification  que  celui  de  honùea  dans  ceUe 
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d'Auvergne':  les  deux  coutiunes  oaf  i  cet  égard  - 
les  mêmes  difpofîtions»  yoyt{^  ei-dtffiu  Borniom. 

BOURGOGNE,  {Droit public.)  province con- 
iidér^le  de  France,  avec  titte  de  duché,  &  dont 
Dijon  eft  la  ville  capitale. 

La  Bourgogne  efl  un  pays  d'états  dont  l'origùie 
fe  perd ,  comme  celle  des  états  du  royaume ,  duis 
les  premiers  temps,  oîi  les  coutumes  des  peuples 
conquérans  des  Gaules  fe  mirent  avec  les  ufogeA 
des  anciens  Gaulois. 

Vers  l'an  404  ou  408 ,  ^s  Bouiguignons,  qtol 
étoient  un  des  cinq  peuples  de  la  Geraianie ,  s'em- 
parèrent d'une  pattit  des  Gaules,  &  y  fbndètent 
le  royaume  de  Bourgogne  qui  finit  en  534  par  la 
mort  de  Gondmar ,  qui  fiit  tué  dans  la  bataille 
que  lui  doiuièrent  les  rots  de  France  Qotaire  & 
Childebert. 

En  879 ,  Bofon ,  qui  avait  époufé  Hermengarde  « 
fille  de  Charles-le-chauve ,  pofij&da  la  Bourgogn* 
proprement  dite,  &  la  Provence,  fous  le  titre  de 
roi  d'Arles.  Ce  royaume  nefubflfb  pas  long-temps. 
Le  duché  de  Bourgogne  pafià  en  wk  à  Otfaon, 
fils  de  Hugue»>le-wuic ,  &  un  des  frères  de  Hu- 
gues-Capet. 

Robot ,  roi  de  France,  le  réunit  à  la  couronne, 
àtjn-ede  fucceffion,  vers  l'an  looi.  Henri  I,  fon 
fils,  le  donna  en  apanage  à  fon  cadet  Robert, 
tige  de  la  première  race  des  ducs  de  Bourgogne , 
du  fang  royaL 

Il  fut  réuni  une  féconde  fois  à  la  couronne ,  fous 
le  roi  Jean ,  qui  s'en  empara  comme  fief  mâle ,  . 
dont  il  fe  trouvoit  le  plus  proche  héritier  :  il  le 
donna  en  1363  i  Philippe  de  France,  fon  qua» 
trième  fils ,  qui ,  par  fon  mariage  avec  Marguerite, 
veuve  de  Philippe  de  Rouvre,  dernier  duc  de  la 
première  branche  royale  ,  réunit  au  duché  de 
Bourgogne  f  les  comtés  de  Bourgogne,  de  Nevers, 
tTArtois ,  de  Flandre ,  &  le  duché  de  firabant. 

Cette  féconde  branche  de  Bourgopu ,  de  la  mai- 
fon  de  France  ^  devint  en  peu  de  temps  très-puif- 
fànte ,  &  formidable  à  la  France  &  à  Fempire  : 
elle  a  duré  jufqu'èn  1477,  qu'elle  finit  en  la  per- 
fonne de  Charles  le  guerrier  ou  le  téméraire ,  qui 
perdit  la  yie  devant  Nanci  le  5  janvier  de  la  même 
année. 

Lors  de  fon  décès ,  Louis  XI  ne  perdit  pas  un 
momem  pour  fe  mettre  en  pofTefRon  du  duché  de 
Bourgogne  :  il  envoya  des  commiâinres  dans  cette 
province  pour  la  mettre  fous  fa  main  &  la  réunir 
a  fil  couronne;  les  états  alors  afTemblés  promirent 
obéiffimce  &  fidélité  au  roi ,  &  demandèrent  qiu 
tous  les  particuliers  &  fwets  Jefiit*  ducM ,  comtés  <$• 
pays  en  dépendant,  fiijfent  mainieniu  à  umjours,  en 
toutes  leurs  droitures,  francUfis,  libertés ,  prérogati- 
ves 6*  priviliges ,  fans  qu'aucune  nouvelleié  leur  f&t 
faiu ,  6*  ^««  le  roi  en  fît  paffer  &  expédier  des  lettres* 
patentes  en  forme  due  â  leur  p/vfit  ;  ce  que  les  com> 
mifltures  aecordirent,  eonfmtirent  Sf  promirent  en 
vertu  de  la  puiffanct  À  eux  donnée ,  v  de  le  faire 
tat^  &  apfroKHt  par  U  /w,  U  en  fut  dreflé  lui 
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aâe  fîgné  &  fceilé  du  fceau  des  comnùflidres ,  le 
29  du  même  mois  de  janvio-  1477. 

Louis  XI  fit  expédier  au  neis  de  mars  fuivant 
des  lettres-patentes  fur  les  fupplieatioiu  £>  requêtes 
des  gens  des  trois  états ,  contenues  dans  l'aâe  pré- 
cède» ,  touchant  U  gouvernement ,  police  &  entrete- 
■ntment  du  pays  ;  elles  contiennent  vingt-deux  arti- 
cles ;  le  feiàème  porte  que  les  trois  états  ne  s'of- 
fembleront  qu'en  vertu  de  Uttres-patentes  :  &  le 
dix-feptième ,  que  ton  ne  pourra  lever  £>  cueillir  fur 
ictux  pays  &  duché ,  ndes  ne  fuhfides  ,-foi!t  au  pro- 
fit du  roi  ou  Vautres ,  /mon  que  lefStes  aides  niaient 
iti  oSroyies  6*  confenùes  par  Us  gins  défaits  trois 
'états. 

■  Les  états  ont  obtenu  fucce/fiyeinent  fous  les 
régnes  fuivans,  des  lettres-patentes  confirmaiives 
de  ces  premières. 

Comme  les  aflemblèes  d^états  ne  (ê  ûennem  que 
de  trois  en  trois  ans,  ce  font,  dans  l'intervalle  dé- 
cès tenues,  les  élus  généraux  qui  font  chargés  de 
toutes  les  fonâions  de  l'adminiftration  ;  il  y  en  a 
un  de  chaque  état ,  ils  font  la  diAribution  &  la  ré~ 
partidoA  de  toutes  les.  in^ofitions  :  les  mandemens 
font  envoyés  par  le  fecréiaire  des  états  aux  com- 
munautés ,  qui  font  tenues  de  s'aflembler  trois  jours 
au  plus  tard  après  la  récepuon  du  mandement ,. 
pour  nommer  des  afiéeurs  à  l'eiFet.  de  procéder 
^  rôle  àe  répartition  y  &  des  colleâeurs.  pour  ea 
£iire  le  recouvrement. 

Les  tailles  font  perfonnelles  en  Bourgogne,  ou 
plutôt  mixtes,  chaque  contribudMe  devant  être  im- 
pofé  fuivant  fes  diverfespolTeflions,  ferme,  cul- 
ture ,  facultés  ,  commerce  &  indufbie  ;  on  voit 
par  des  délibérations  des  élus  généraux ,  en  forme 
â'inftruâions ,  qu'ils  envoient  &  font  publier  dans 
ks  différentes  communautés,  qa'on  fuit  dans  le 
duché  de  Bourgogne  les  mêmes  principes  &  les 
mêmes  réglemens  qui  déterminent ,  dans  les  pays- 
où  la.  taille  t&.  perfonnelle,  ce  qui  concerne  la 
nomination  dçs  afléeurs  &  collefleurs,  la  confec- 
tion des  r^es  ,  &  les  perfonnes  de  ceux  qui  doi- 
vent y  être  compris  ou  tax&  d'officei 

Dans  la  répartition  générale,  les  élus  ont  des 
tègles  fixes  dont  ils  ne.  s'écartent  pas.;,  oa  fait ,  par 
exemple,  que  le  Mâconnois  qui  a  des  états,  fépa» 
rés  &  une  adminiflration  particulière,  doit  fup- 
porter  la  onzième  pnie  des  impofitions ,  le  Cha<- 
roi  ois  la  vingt-quatrième ,  &  le  comté  de  Bar-fur- 
Seine  la.  foixantième. 

Les  élus  généraux  s'afTemblem  tous  les  ans  dans 
k  ville  de  Dr|on ,  pour  le  département  des  impo- 
fitions de  toute  ïa  province,  qui  ett  dirifée  en 
feize  recettes ,.  &  tompofée  d'environ  dix-huit 
cens  paroifTes  ou  communamés  ;  le  bureau  des 
élus  aflifle  cm  totalité  au  département  :  il  eft  com* 
pofé  des  trois  élus  des  ordres ,.  de  deux  députés  de 
a  chambre  des  comptes ,  de  l'élu  du  roi ,.  du  maire 
de  la  ville  de  Dijon ,  die  deux  fecrétairesen  chef 
&  du  tréforier  .général  des  états. 
11  n'y  a  point  en  Bour^gne  de  fiège  d'éleûionj 
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les  aâions  en  furtaux,  par  oppofition  aux  rôles  des 
tailles,  fe  portent  en  première  infiance  pardevant 
les  premiers  juges ,  enfuite  par  appel  aux  bailliages  , 
&  fur  l'appel  des  bailliages  an  parlement,  auquel 
la  cour  dès  aidés  a  été  unie  par  l'édit  du  mois 
d'avril  165a,  ce.qul  jnet  dains  le  cas  d'efifuyec 
trois  ie^ti  de  jurifdtâion. 

Voici  la  règle  que  l'on  fuit  dans  la  répanitioir 
des  impôts  entre  toutes  les  villes ,  paroif&s  & 
c«mmunautés  de  la  province. 

La  répartition  fe  fait  par  feux  &  non  par  fommes; 
enforte  que  la  valeur  de.  chaque  feu  ne  peut  être 
connue  que  lorfque  le  nombre  en  eft  arrêté  par 
l'impofition  de  toutes  les  communautés. 

On  ne  doit  point  entendre  par  ce  mot  feu ,  une' 
maifon ,  un  ménag»,  une  fàmilic  ,  quoique  ce  foit 
de -là  vraifcmblablement  qu'il  tire  fon  origine  r 
c'èfl  un  mot  numérique ,  indicatif  d'une  cenainc 
qt»tuité  de  livres  tournois;,  c'efl  ce  qu'un  cgcem- 
pie  rendra  fenfible. 

On  fuppofe  que  le  nombre  de  feux  fbit  en 
Bourgogne  de  vingt-cinq  mille  ,  &  cpie  la  valeur* 
du  feu  foit  de  foixaiite-douze  livres ,  les  vingt-cinq' 
nulle  feux  monteront  à  un  million  huit  cens  mille- 
livres  ;  une  communauté  de  cent  habitans ,  impofée 
à  trente  feiix ,  paiera  deux  mille  cent  foixante  livres,. 
&  les  adéeurs.  auront  cette  fomme  àj-épartir  entre 
cent  taillables. 

Le  nombre  de  feux  varié ,  dès  m£me  qne  leur 
valeur;  il  eu  vrai  qu'orieinairement  il  a  été  fixé: 
fur  des  connoif&nces  priies  dans  des  procès-ver- 
baux de  vifite,  drefËs  par  des  pommiflures  dépu~ 
tés  à  cet  eâet,  fur  la  nature  du  territoire  de.  cha- 
que proifie  ou  communauté,  de- fa  iituation,  dur 
plus  ou  du  moins  de  fiicilité  pour  le  débit  des. 
denrées,  du  nombre,  qualités,  facultés  »  commerce. 
&  irtduib-ie  des  habitans;  mais  la  plupart  de  ces- 
circonftances  font  fujettes  à  variations,  &  comme. 
il  furvient  d'ailleurs  des  accidens  de  grêles,  inon- 
dations, mortalités  de  befliaux  &  autres  fléaux,, 
ces  événcmens  mettent  dans  le  cas  de  procurer 
chaque  année  des  foulàgemens  &  diminutions  aux 
communautés  qui  les  éprouvent;  le  nombre  de 
feux  ne  peut  être  par  conféquent  toujours  le  même^ 
l'équité  exigeant  qu'il  foit  propornonné  à  la  fitua-» 
tion  annuelle  de  chacune  oe.  ces,  communautés  Se 
paroifTes.. 

Quant  à  la  valeur  des  îenxx,  l'augmentation  ou 
diminution  dépend  nécefiàirement  des  impôts  plus 
ou  moins  confiâérables  qui  font  à  répso-tir.  Ces 
impôts,  font  connus  en  Bourgogne  fousles  noms  de 
taÙlon ,  de  gamifons ,  de  fuhjîfiance  ,  ^exemption ,. 
i'o(l-oi  ordinaire ,  de  dan  gratuit  extraardinaire ,  ils 
s'impofent  en  vertu  d'une  commiflion  du  roL 

Il  fiiut  confulter  -à  cet  égard  leDiBionnair*  des- 
Finances  ;.  quant  aux  autres  objets  qui  concernenr 
le  droit  public  de  cette  province,  tels  ^e  fon 
gouvernement  ecdéfiaftique ,  civil  &  militaire,  on^ 
en  trouvera  les  détails  fous  les  arddes  garticiûiea- 
des.  villes  griocigales» 
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BOURGUEMESTRE,  f.  m.  (  ÙràUfuhnc.  Of- 
fice. )  c'elUe  nom  qu'on  donne  aux  principaux  ma- 
tiArats  des  villes  de  Flandre  «  de  Hollande ,  d'Al- 
ice &  d'Alleihagne.  Il  eft  formé  de  deux  termes  âa- 
maaàsyhitrgdr,  bourgeob,  &  mtefter^  man-e.  En  eâfet, 
le  bourgiumefirt  efl  le  mntre  &  le  proteâeur  des 
bourgeois.  On  exprime  ce  mot  en  latin  par  ceux 
de  confid  &  de  fenator. 

Les  boufffttmMrts  donnent  les  ordres  pour  le 
gouvernement,  l'adminiAration  des  finances ,  la  juf- 
rice  &  la  police  des  villes.  Leurs  pouvoirs  &  leurs 
droits  ne  font  pas  égaux  j^-tout  :  chaque  ville  a 
fcs  loix  &  fes  Aamts  particuliers. 

Daifs  les  villes  de  la  Suiife  où  la  bontgeoifie  eft 
partagée  en  tribus ,  on  donne  le  nom  de  bourgiu- 
meflrc  aux  chefi  des  villes ,  fournis  en  nombre  fixe 
par  chaque  tribu.  A  Fribourg,  c'eft  un  tnagifb^t 
chargé  cle  l'infpeâion  des  moeurs  des  bourgeois  & 
des  habitans  de  l'ancien  territoire.  Il  cft  membre  du 
petit  confeil,  &  il  décide  des  querelles  légères.  A 
doleure,  il  eft  pris  également  du  petit  confeil  ;  il 
a  l'infpeâion  fur  la  police,  &  il  eA  aâcâeur-né 
de  la  juftice  inférieure  &  du  confiAoire. 

BOURGUIGNONES,  (  Loix)  Jurifymdence ^ 
ce  font  celles  qui  étdem  en  ufage  chez  les  Boui^ 
guignons  avand  Gondebaud ,  l'un  de  leurs  derniers 
rois ,  qui  les  réforma  &  en  fit  une  efpèce  de  code 
qu'on  appella,  de  fon  nom,  loix  gombéttts.  Voy*^ 
GOMBETTES.  {H)  ■ 

BOURNER,  (vof«  &  chemins)  Droit  /èockt. 
La  coutuaie  de  Breti^ne  accorde  aux  feigneurs  qui 
ont  jurifdiâion  fur  les  hommes  de  leurs  terres ,  la 
garde  &  le  droit  de  lomtr  les  routes  &ychemins , 
autres  que  ceux  qui  conduifem  d'une  ville  à  une 
autre  ,  dont  la  garde  &  le  bornage  appartient  au'* 
roi.  Elle  les  oblige  aufli  aux  réparations  &  k  l'en- 
tretien des  chemins  dont  ils  ont  la  garde,  &  leur 
ordonne  d'y  employer  tes  deniers  oui  proviennent 
des  amendes  prononcées  à  leur  prom.  En  cas  d'in- 
fufEfance ,  ils  peuvent  contraindre  les  pofTefl^urs 
des  terres  voi/înes  à  contribuer  à  ces  réparations , 
ù  les  feigneurs  oo  autres  n'y  font  tenus  &  obligés 
par  Quelque  ôtre.  Foye^  la  Coutime  dt  Bretagne , 
ardcle  4^. 

BOURREAU ,  f.  m.  (  Droit  criminel  )  c'eft  fe 
nom  qu'on  donne  à  l'exécuteur  de  la  juAice  cri- 
minelle. Cet  emploi ,  chez  les  anciens  peuples  , 
s'exerçoit  fans  honte  :  l'on  voit  même  que ,  dans 
fes  premières  monaixhies  de  l'Afîe ,  cet  oifice  étoit 
confié  aux  cuifiniers  dont  le  chef  avoit  k  dtre  de; 
p-and  facnficateur,  &  préfidoit  aux  facrifices  des 
victimes  &  à  t'ordonnance  des  banquets  facrés.  Cetts 
charge  étoit  entre  les  mains  des  plus  grands  fei- 
gneurs : Putiphar,  dont  il  çft  parlé  dan»  l  hiAoire  de 
Joiêpfa,  étoit  fe  chef  de»  ibldats  clua-gés  d'exécuter 
les  ordres  d«  la  )uAice  contre  les  criminels,  &  il 
)oui£bit,  à  Isi  cour  du  roi  d'Egypte  ,  d'iine  grande 
confideradon  :  Cadiiuis,  dans  les  temps  héroïques 
ée.  la  6f  éce>  étoit  tu  des  cuiiinier»  du  roide  wlon» 
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Ce  rie  Alt  que  dans  les  temps  poAérîenrs  ;  que  les 
6recs  chargèrent  leurs  efclaves  du  foin  de  préparer 
leurs  mets.La  baffeiTe  de  feur  condition  les  éloigna  de 
l'autel  :  & ,  dès  quils  ne  furent  plus  admis  aux  {a- 
crifices ,  ils  cefTérent  d'être  fes  exécuteurs  iànglans 
de  la  loi. 

Il  paroît  que,  chez  les  Romains,  les  foldats  étoient 
fouveiu  employés  à  ce  terrible  miniitère  :  chez  les 
anciens  Germains  ,  il  étoit  exercé  par  les  prêtres  ^ 
par  la  raifon  que  ces  peuples  regardoiem  le  fang' 
des  coupables  oc  des  ennemis  comme  l'offrande  la 
plus  accable  aux  dieux  proteâcurs  de  leur  pays. 

Aujourd'hui  le  métier  de  bourreau  eA  tombé  dans 
l'avili âement  &  le  mépris, quoiqu'il  foit  néceflaire 
pour  le  mainden  du  bon  ordre.  Ce  préjugé  eA  gé- 
néral chez  toutes  les  nations  de  l'Europe.  U  n^n 
eA  pas  moins  injuAe  aux  yeux  de  la  raifon  qui  ne 
voit 'de  nn&mie  que  dans  le  coupable  feul,  &  non 
dans  le  miniAre  des  ordres  de  la  juAice.  L'exécu- 
teur d'un  jugement  doit-il  être  plus  déshonoré  qpe 
le  juge  qui  fe  prononce  î 

Aces  raiibiinemens  puifés  dans  la  nature  des  cho' 
fes,  l'opinion  oppofe  que  celui  qui  embraAe  pr  in- 
térêt cette  proteilîon ,  ou  qui  y  eA  né ,  a  ordinai- 
rement des  (êntimens  bas  &  une  affle  de  boue,  & 
fouvent  même  un  cœur  dur  &  féroce  :  car  il  faut 
de  la  dureté  pour  faire  de  fàng  -  froid  de  pareilles 
exécutions. 

Quoi  qull  en  fbit,  la  perfoiue  du  bourreau  eft 
fous  U  proteâion  des  loix  ,  la  juAice  doit  em- 
pêcher qu'on  ne  lui  ÊifTe  aucun  affront ,  cni'on 
ne  l'infulte  ,  &  qu'on  ne  fe  trouble  ni  dans  u  vie 
privée ,  ni  dans  l'exercice  de  fa  charge.  Il  convient 
même  d'adoucir,  autant  que  la  décence  fe  permet , 
l'amertume  du  fort  de  ce  dernier  membre  ae  l'état..- 

En  France ,  le  bourreau  prend,  pour  fon  ofHce, 
des  lettres  de  provifions  en  la  grande  chancellerie  r. 
il  jouit  de  plufieurs  exemptions  &  Aanchifes  ,  oic 
plutôt  il  eft  exempt  de  tous  les  droits  &  impoA- 
tions  que  paient  les  autres  citoyens-:  il  lui  étoit  per- 
mis autrefois  de  percevoir  par  lui-même ,  dans  pluf- 
fieurs  villes,  des  droits  fur  les  denrées  qui  s'appor- 
tent aux. marchés.  Mais,  depuis  quelques  années^ 
il  en  a  été  privé ,  &.  on  a  ])ourvu  d'une  autre  ma- 
nière à  fès  iàlaires.  La  dépouille  des  criminels^ 
qu'il  juAicie,  lui  appartient,  &  il  eA  en  ou^a, 
payé  par  la  juflice   de  chaque  exécudon..  Voye:^ 

EXÉCUTEUA. 

BOURSAL  ou  BURSAL,  (  Fief  ]|  Coutume  <&. 
Maine ,  art.  282.  Le  fief  burjal  n'a  lieu  qu'en  ca» 
de  fucceAion  &  de  partage  de  biens  nobles,  entre 
frères.  La  coutume  du  Maine  &  quelques  aun-es- 
laifTentaux  puînés  fe  choix  de  tenir  leur  portion  hé^ 
réditaire  dansfe  fief,  ou  du  feigneur  fnzerain  ,  &  de 
lui  en  porter  la  for ,  ou  de  choifir  pour  homme  de 
&>\  leur  frète  une  :  dans  ce  cas ,  il  porte  feul  la 
foi  &  hommage,  tant  pour  lui  que  pour  fés  puînés;; 
mais  torApi'il  arrive  mutadon  dé  fon  chef,  éc 
,  qu'elfe  4oiU>c  QUYerttire  à  un  profit  de  racfary  fes 
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puînés  font  bourie  avec  l'aîni  ou  fon  repréfentant 
pour  contribuer  aux  fnds  du  rachat ,  ainfi  qu'à  ceux 
de  preflation  de  foi  &  hommage,  d'aveu  &  dénom- 
brement ,  de  ban  &  arrière-ban ,  &  généralement 
de  touj  autres ,  au  prorata  .de  la  part  qu'ils  ont  dans 
la  totalité  du  fief.  On  doit  remarquer  que,  dans  le 
6t(  hirfal ,  l'aîné  doit  avoir  la  maifon  &  les  deux 
dos  du  fief.  yoy*{_  Fibf  ,  Furagje  ,  Parage. 

BOURSAUX  ,  (  terne  de  Coaumt.  )  celle  du 
Perche  donne  ce  nom  aux  pninés  qui  ont  partagé 
avec  leur  fi-ère  aîné  des  biens  nobles,  &  pour 
lefquels  U  eA  tenu  de  porter  la  foi  &  hommage. 
Voya^  cl-deffiu  BOURSAL. 

BOURSE,  {.  f.  (  Droit  civil.  J  ce  mot  préfente  ici 
plufieurs  figniiications.  On  peut  le  prendre,  i".  pour 
une  de  ces  places  qu'on  accorde  à  des  écoliers  dans 
des  collèges,  ou  à  des  eccléfiafliques  dans  des  fé- 
minaires;  i°.  pour  une  maiïe  de  deniers  que  les 
cfHciers  d'un  corps  mettent  en  commun  pour  fub- 
venir  aux  charees  de  la  compagnie;  3°.  pour  le 
lieu  où  s'affemblent  les  banquiers  &  les  agens  de 
chanee;  4*.  pour  le  lieu  de  la  jurifdiâioD  où  Ton 
décide  des  sucres  de  commerce. 

Bourfts  de  collip  ou  de  fiminaire.  Ceft  ainfi 
qu'on  nomme  quelques  fondations  fiùtes  pour  entre- 
tenir des  jeunes  gens  ou  des  eccléfiafhques  pau- 
vres dans  des  collèges  on  des  féminaires. 

On  connoît  à  Paris  un  p-and  nombre  de  ces 
fortes  de  fondations.  Il  y  avoit  peu  de  collèges 
où  il  n'y  en  eût ,  mais  elles  font,  toutes  réunies 
aujourdliui  dans  le  collège  de  Beauvais ,  que  le 
feu  roi  a  établi  dans  celui  de  Louis -le -Grand, 
poffédé  anciennement  par  les  jéfuites. 

Il  y  a  auâi  dans  le  collège  des  Quatre-Nanons, 
appelle  autrement  Ma^ar'in,  trente  iourfes  fondées 
pour  les  enËins  dés  gentilshommes  de  la  Franche- 
Comté  ,  de  l'Alface ,  de  la  Flandre  &  du  Rouf- 
fillon.  Le  voeu  du  fondateur  étoit  auflî  d'y  admettre 
les  enfans  des  gentilshommes  d'Avignon  &  de  l'état 
cccléfiaAique.  Après  la  mort  du  cardinal  Mazarin , 
le  droit  de  nommer  à  ces  bourfts  a  appartenu  au 
duc  de  la  Meilletaye,  qui  avoit  époufe  une  de  fes 
nièces  ;  le  roi ,  en  1738,  après  l'extinâion  dés  mâles 
de  cette  mùfon ,  l'accoKla  au  duc  de  Nevers ,  qui , 
du  côté  des  femmes ,  eft  un  des  repréfentans  du 
cardinal.  M.  le  duc  de  Nivernois  l'exerce  encore 
anjourd'hin. 

L'adminiftration  de  ces  places  eft  confiée  au  giand- 
maitre  ,  appelle  autrement  pnncipal  ,  il  en  juge 
de  la  capacité  &  de  l'aptitude  des  fujets  préfen- 
tés  par  le  collateur.  MM.  les  gens  du  roi  du  par- 
lement de  Paris  ont,  en  vertu  du  teflament  du 
cardinal ,  une  infpeâion  plus  parricuUère  fur  cet 
établiflément,  oue  fur  les  autres  du  même  genre. 

On  fent  parnitemem  qu'il  n'y  a  que  les  fcnb 
écoliers  étudians  qui  puifTent  poifèder  de  ces  fortes 
de  places;  ils  ne  peuvent  plus  en  jouir  aufii-tdt 
({u'ils  ont  renoncé  aux  études  ou  qu'ils  om  été 
jugés  incapables  d'y  fiùre  des  progrès  ;  c'eft  ce 
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qi^  réfulte  d'un  arrêt  du  16  décembre  1664,  Re- 
porté par  Soëfve. 

Loilqu'il  s'élève  quelque  difficulté  au  fiijet  de 
ces  fones  de  places,  le  chancelier  de  l'univerfitè 
en  connoh  en  première  inâance,  ikuf  l'appel  à  la 
gtand'chambre  du  parlement. 

Les  bourfts  ne  font  point  des  bénéfices  qui  pail^ 
fent  fe  réfigner  ou  qu  on  pniflie  impétrer  en  cour 
de  Rome  :  on  ne  peut  pas  non  plus  les  céder  à . 

{>rix  d'arccnt.  L'anide  78  de  l'ordonnance  de  Blois 
e  défend. 

Par  l'article  72  ds  cette  même  ordonnance,  il 
e((  enjoint  aiuc  principaux  des  collèges  de  n'y  fouf> 
fi'ir  aucun  bourfier  pour  plus  de  temps  qu  il  n'eft 
porté  par  les  flttuts,  i  peine  de  privation  de  leur 
état  oc  de  demeurer  re(ponfables  de  la  dépenfe  que 
chaque  bourfier  auroit  fidte  par  un  fijour  au- 
delà  du  temps  marqué. 

Il  y  a  encore  des  places  de  fondation  dans  des 
hôpitaux  &  des  maiions  de  charité  :  ceux  qui  en 
font  les  difpenfateurs  doivent  entièrement  fe  con- 
former au  vœu  des  fondateurs. 

Bouffi  commune.  On  nomme  ainfi  une  mafie  com< 
fùCte  de  deniers  provenans  de  droits  ou  de  vaca- 
tions, que  les  officiers  d'un  corps  rapportent  à  celui 
qu'ils  ont  chargé  de  recevoir,  pour  enfuite  être 
partagés  entre  tous  les  confi'ères ,  après  les  dettes 
ou  charges  de  la  communauté  acquittées. 

Ces  fortes  de  fociétés  font  permifes,  pourvu 
qu'on  n'établifi^e  point  de  droits  à  la  charge  du 
public  pour  les  former.  Les  notaires  de  la  viUe  de 
Guéret  ont  depuis  quelques  années  une  bourfe  com- 
mune :  ils  l'ont  établie  fur  un  droit  de  préfence 
du  fécond  notaire  qui  afiïfie ,  ou  du  moins  qui  eu. 
cenfé  aflifier  à  la  pafTation  de  l'aâe.  Ce  droit  de 
préfence  n'a  rien  que  de  légitime ,  parce  qu'il  eâ  cer- 
tain qu'un  fécond  notaire  a  auffi  bien  un  droit  de 
préfence  en  pardi  cas,  que  l'auroient  deux  témoins 
qu'on  feroit  obligé  d'appeller  pour  la  validité  ds 
raâe. 

On  eft  maître  d'entrer  ou  de  ne  pas  entrer  dans 
ces  fortes  de  fociétés;  on  peut  de  même  s'en  re- 
tirer quand  on  le  juge  à  propos,  &  fe  faire  rendre 
compte  de  la  pan  qu  on  peut  y  avoir.  Rien  ne  doit 
être  plus  libre  qu'une  faculté  pareille ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  à  ce  fujet  des  flatuts  duement  homologués 
qui  portent  le  contraire. 

Lorfou'un  membre  de  la  bourfi  commune  efl  dé» 
cédé ,  les  héritiers  recoeilleot  ce  qull  avoit  à  7 
prétendre. 

Une  quefHon  t&  de  avoir  fi  la  bourfi  comnniM 
continue  au  profit  d'un  officier  interdh  pendant  que 
dure  fon  interdi&on.  Cette  difficulté  s'efl  préfeii> 
tée  en  1740  au  parlement ,  au  fujet  d'un  huiffier- 
prifeur;  oc  il  a  été  dit,  par  un  arrêt  du  16 


quencejd'aù  il  Êun  conclure  quefiruiterdiâion  duroic 
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tin  tertàa  temps,  Tofficier  perdrolt  Tes  éfflolomens 
pour  le  temps  qu'elle  a\]roit  duré. 

Une  déclaration  du  15  février  1747  donnée  au 
iujet  des  buiâiers-prifeurs,  iemble  avoir  depuis  dé- 
tcmÙBé  ce  temps  à  un  mois  ;  car  cette  loi  porte 
que  s'ils  ne  fe  font  pas  fait  relever  de  lein*  inter- 
diâion  dans  ce  temps-là,  à  compter  du  jour  qu'elle 
leur  fera  notifiée,  ils  perdront  leur  répartition  dans 
la  bourfe  commune  &  que  leur  parc  accroîtra  à  la 
commtuiauté ,  uns  que  leurs  créanciers ,  même  pri- 
légiés,  puilTent  y  rien  prétendre. 

Cène  difpofition  de  la  loi  concernant  les  créan- 
àers  fonbleroit  indiquer  qu'en  général  ils  ne  peu- 
-vent  rien  prétendre  dans  la  bourfe  commune  de 
leur  débiteur;  mais  on  fe  tromperoit  en  y  don- 
nant une  extenfion  pareille  :  la  loi  ne  parle  que 
des  profits  qui  fe  font  faits  durant  l'interdiâion , 
&  comme  pendant  ce  temps-là  l'ofEcier  n'y  a  point 
contribué ,  il  étoit  jufle  de  décider  que  fes  créan- 
câers  ne  prer:droient  point  leur  paiement  fur  ce 
qui  étoit  le  fruit  du  travail  des  autres  membres  de 
la  communauté.  Mab  à  l'égard  des  portions  qui 
font  d'un  autre  temps  que  de  celui  de  l'interdiflion , 
aucune  loi  n'empêche  que  des  créanciers  ne  fàiTent 
ûifir  ce  qui  peut  concerner  leur  débiteur. 

D  y  a  pourtant  une  exception  au  fujet  des  huif- 
iiers  au  grand-confeil  :  leurs  créanciers  ne  peuvent 
rien  prétendre  dans  la  bourfe  commime  de  leur 
communauté.  Ceci  efl  fondé  fur  un  arrangement 
pris  à  ce  fujet  le  19  feptembre  1671  &  homolo- 
gué au  grand-confeil  le  25  du  même  mois.  En  con- 
iéquence ,  quoiqu'un  des  ItuifTiers  de  ce  tribunal 
eût  délégué  fes  droits  fur  la  bourfe  à  un  de  fes 
créanciers ,  ce  créancier  fur  la  demande  qu'il  for- 
ma en  délivrance  de  la  portion  déléguée ,  n'en  fut 
pas  moins  mis  hors  de  cour ,  par  arrêt  jdu  grand- 
confeil  du  23  février  1736. 

On  doit  raire  une  autre  excepnon  à  Fégard  des 
experts  créés  en  titre  d'ofHce  par  l'édit  du  mois 
de  mai  1690  :  ces  experts  font  bourfe  commune; 
&  aux  termes  de  cet  ëdit  leurs  créanciers  tie  peu- 
vent rien  prétendre  dans  les  objets  qui  la  compofent. 
Bourfe  des  négocions.  C'eft  le  lieu  ou  le  logement 
auqpel  fe  rendent,  à  cenaines  heures, les  agens  de 
change,  les  ^ens  d'affaires,  les  marchands  &  né- 
gocons ,  pour  y  négocier  des  papiers  &  d'autres 
effets,  &  pour  y  traiter  des  afiàires  de  commerce, 
tant  de  l'intérieur  que  de  l'extérieur  du  royaume. 
L'hôtel  de  hbourjè  fiit  établi  à  Paris  par  un  arrêt  du 
confeil  du  24  feptembre  1724.  Il  fiit  dit  que  l'en- 
trée en  feroit  ouverte  tous  les  jours,  excepté  les 
fêtes  &  dimanches ,  depuis  dix  heures  du  matin  juf- 
qu'à  une  heure  après  midi,  aux  négocians,  mar- 
chands, banquiers,  financiers,  agens  de  change  & 
de  commerce ,  aux  bourgeois  &  autres  perfonnes 
connues  &  domiciliées  dans  Paris ,  excepté  aux 
femofies  qui  n'y  pourroteot  entrer  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  mu 

Ij  efl  permis  i  tons  ceux  qui  font  admis  à  la 
kourfi  de  oigocier  entre  eux  les  lettres-de-change. 
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les  billets  an  porteur  &  à  ordre ,  a'mfi  que  les  mar- 
chandifes,  fans  l'entremife  des  agens  de  change; 
mais  pour  les  autres  effets  &  papiers  commer- 
çables ,  ils  ne  peuvent  être  négociés  que  par  des 
agens  de  charge,  à  peine  de  fe  mille  livres  d'a- 
mende &  de  nullité  de  la  négociation;  à  l'effet  de 
quoi  les  particuliers  qui  veulent  vendre  ou  acheter 
ces  papiers  commerçables  &  autres  effets ,  doivent 
remettre  l'argent  ou  les  effets  aux  agens  avant 
l'heure  de  la  bourfe ,  &  ceux-ci  font  obligés  d'en 
donner  leur  reconnoiffance.  Mais  pour  ne  poidt 
ufer  de  redites  à  ce  fujet,  voye^  l'article  Agsns 
de  c/t.tnge. 

Comme  ceux  qui  avoient  leurs  affaires  déran- 
gées dans  le  commerce  ne  hiffoient  pas  de  fe  pré- 
fenter  à  la  bourfe  &  de  trouver  par-là  le  fecret  de 
tromper  la  bonne-foi  de  nombre  de  perfonnes,  il 
a  été  rendu  à  ce  fujet  im  arrêt  du  confeil  le  21 
avril  1766,  par  lequel  on  a  défendu  à  tous  ceux 
qui  ont  fidt  faillite  ,  qui  ont  attermoyé ,  ou 
qui  ont  obtenu  des  lettres  de  répi,  de  quelque 
ctat  qu'ils  foient,  de  fe  préfenter  à  k  bourfe  pour 
y  faire  aucune  négociation  ;  l'enn-ée  doit  leur  en 
être  refiifée;  &  s^ils  infifloient  à  v  pénétrer ,  ils 
feroient  dans  le  cas  d'être  arrêtés  «  d'être  punis» 
aux  termes  de  cet  arrêt,  comme  penurbateurs  de 
l'ordre  public. 

U  étoit  difficile  ci-devant  de  trouver  à  la  bourfi 
un  agent;  une  difperfion  commune  dans  l'empla- 
cement fàifoit  qu'on  ne  pouvoir  le  diflineuer  des 
autres  particuliers,  ce  qui  étoit  fort  délagréable 
pour  ceux  qui  avoient  befoin  de  fon  miniftère.  Les 
agens  eux  mêmes  avoient  beaucoup  de  dfficulté  à 
communiquer  entre  eux;  d'ailleurs  on  ne  pouvoit 
pas  conihter  aifément  la  variation  dans  les  prix  des 
effets  comm'brçables  ;  pour  remédier  à  ces  incon- 
véniens,  il  parut  un  arrêt  du  confeil  le  30  mars 
1774,  par  lequel  Jil  fiit  dit  qu'il  feroit  confïniitune 
féparation  de  trois  pieds  de  hauteur  dans  la  falle  de 
la  bourfe  oh  fe  dendroient  les  agens  de  change  ; 
^e  ces  s^ens  continueroient  de  faire  les  négocia- 
tions des  effets  royaux  ou  de  ceux  qui  font  répu- 
tés tels;  &  qu'à  mefure  qu^il  y  auroit  une  varia- 
non  dans  le  prix,  cette  variation  feroit  annoncée 
par  l'acheteur  en  nommant  fon  vendeur  ou  p^ 
celui-ci  en  nommant  fon  acheteur. 

Toutes  les  conteflations  qui  peuvent  furvenir 
au  fujet  de  la  bourfe  pour  la*  partie  concernant  la 
police ,  font  de  la  compétence  du  lieutenant  géné- 
ral de  police  de  Paris ,  auquel  il  eA  enjoint  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  ce  que  le  confeil 
ordonne  à  ce  fujet. 

Il  y  a  auffi  des  bourfes  ou  places  marchandes 
dans  toutes  les  grandes  villes  de  commerce  du 
royaume,  pour  donner  aux  courtiers  la  facilité 
d'ajufler  les  partit^  &  de  conclure  prompteraent 
les  marchés.  Les  bourfts  de  Bordeaux  ,  Lyon , 
MarfeiUes ,  Nantes ,  Rouen  &  autres  font  trés- 
coimnes ,  &  procurent  de  grands  avantages  au 
commerce  de  ces  viUes>  parce  qu  elles  es  âcilltent 
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&  accélèrent  les  opérations.  U  &ut  leur  appliquer 
les  réglemens  généraux ,  dont  nous  venons  de 
parler  pour  la  bourfe  de  Paris, 

Bowrft  commt  jurifdiftion ,  eft  le  lieu  où  fir  dé- 
cident les  aflàires  entre  marchands  pour  fait  de 
commerce  :  il  en  fêta  perlé  à  l'articU  JuRiSDlcnON 
CONSULAIRE. 

Bourse,  (  terme  de  Coutume.  )  celle  de  Bretagne 
joint  le  terme  de  hourfe  commuiu  k  celui  de  trafic, 
en  partant  de  la  acuité  qu'ont  les  nobles  de  cette 
province  de  faire  le  commerce.  Ceux  d'entre  eux, 
flifent  1^  articles  <6i  &  ^6a,  qui  font  tiafîc  de 
marchandifès  &  ufent  de  bour/e  commune,  contri- 
buent pendant  ce  temps  aux  tailles,  ^des  &  fub- 
ventions  rotuiières,  les  biens  même  nobles,  qu'ils 
acquièrent  de  la  bourfe  commune  font  parties  éga- 
lement entre  leurs  héritiers;  mais  ils  peuvent  re- 
{trendre  leur  qualité  de  nobles  &  tous  les  privi- 
éges  qui  y  font  attachés,  en  fàifant  décUradon 
pardevant  le  juge  royal  de  leur  domicile ,  qu'ils 
renoncent  au  trafic  &  à  la  bourfe  commune ,  &  qu'ils 
entendent  vivre  noblement;  en  ^ifant  enregiArer 
cette  déclaration  au  greffe ,  &  notifier  aux  marguil- 
lîcrs  de  leur  paroiflp. 

Les  coummes  de  Tours  &  de  Loudun  appellent 
tiens  acquis  de  bourfes  coutum'ùres ,  les  biens  nobles 
acquis  par  les  roturiers,  foit  à  prix  d'argent,  foit 
par  autre  manière.  Lçs  defs  ginft  acquis  par  des 
roturiers  ne  fe  partagent  noblement  entre  les  dcf- 
cendans  de  l'acquéreur,  qu'après  qu'ils  font  tombés 
en  tierce-foi  ou  nuùn  :  c'eu-à-dire,  que  dans  la  fuc- 
celfion  du  iroifléme  poflêfleur.dont  l'acquéreur efl 
compté  pour  le  premier.  Foye^  les  coutumes  de  Tours, 
an.  2çy  &  fiàvans,  6"  de  Loudun,  çhap.  aç, 

Prefque  toutes  les  coutumes  fe  fervent  des  termes 
çle  bourfe  déliée  &  de  bourfe  &  deniers ^^ea  parlant 
«lu  retrait  lignager ,  pour  marquer  que  le  retrayant 
cA  tenu  d'offrir ,  par  l'aâe  de  demande  en  retrait , 
le  prix  de  la  chofe  retrayée ,  enfemble  tous  les 
loyaux  coûts.  Foye^  Retrait  lignager. 

BOURSIER,  (F(«/.)  Foye^  BovRSAL. 

Boursier  ,  ( Prévôt)  Ans  &  Métiers.  Cefl  le 
nom  que  la  coutume  de  Valenciennes  donne  au 
chef  de  la  jurifdiflion  établie  fur  le  fait  de  la  drape- 
rie, pour  connoitre  de  tous  les  traiiés  &  pourfuites 
«qui  en  dépendent ,  foit  entre  les  marchands  &  fy- 
briquans  drapiers ,  foit  entre  les  teinturiers  ,  fou- 
lons, tondeurs,  Inineurs  &  autres. 

BOUT- A-PORT ,  f,  m.  (  Policf.  )  officier  fur 
les  ports,  dont  la  fonâion  efl  de  mettre  ou  faire 
mettre  à  port  les  bateaux  qui  y  arrivent.  Le  bout-- 
^-port  eft  CMitrôleur  à  l'infpeflion  pour  les  nuige- 
mens  des  bateaux.  On  a  réimi  à  cet  oflice  celui 
de  débacleur.  Voyer  Bâclage, 

BOUTEILLE,  (.  f.  (  Droit  civil.  Police.)  forte 
'de  vaiffeau  à  large  ventre  &  à  cou  étroit ,  fut  de  grès , 
de  verre,  ou  d'aun-es  matières,  propre  à  contenir 
du  vin  &  toute  eQjèce  de  liqueurs. 

Les  bouti'dhi  dont  fe  fervent  les  marchands  de 
yin  &  autres  liaueors^  doiv^tcootenir  ointe  ^mç- 
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fure  de  Taris ,  les  demi-bouuilles  &  les  quarts  ï 
froponion. 

Les  bouteilles  de  pinte  dmvent  pefér  au  moins 
vingt-cinq  onces;  les  demies  &  quarts,  ainfi  que 
les  bouteilles  &  carafons  doubles  &  au-deflus, 
doivent  auill  être  d'un  poids  proportionné  k  leur 
grandeur.  Il  eft  défendu  d'en  imroduire  dans  le 
royaume  d'étrangères  qui  ne  font  pas  du  poids  & 
de  la  jauge  prefcrits,  à  peine  de  confifcation  &  de 
deux  cens  livres  d'amende  :  on  en  excepte  néan- 
moins celles  qui  font  remplies  de  vin  de  liqueurs, 
ou  de  liqueurs  fortes. 

BOUTEMENT  de  feu ,  ce  terme  fe  trouve  em- 
ployé dans  les  coutumes  de  Tours  &  de  Loudun 
pour  fïgnifîer  le  crime  d'incendie. 

BOUTONNIER,  f.  m.  {Aru  &  Métiers.)  c'eft 
l'anifàn  qui  fait  &  vend  les  boutons  &  autres  gar- 
ninves  d habits,  comme  jarretiéros  d'or,  d'a.gent 
&  de  foie ,  gances ,  lacets ,  lifiét  es ,  &c. 

On  diflingue  plufieurs  fortes  de  boutonniers  ;  fâ- 
voir,  les  boutonniers  faifeurs  de  moules,  les  bou- 
tonniers en  métal,  les  boutonniers-paffcmenàers  & 
les  boutonniers  en  émail. 

Ces  derniers  fabriquent  des  boutons  à  la  lampe, 
avec  de  l'émail ,  du  verre  ou  du  criftal  :  ils  font 
plus  connus  fous  le  nom  Sémailleurs,  &  ont  été 
réunis ,  en  1706 ,  à  la  communauté  des  maîtres 
verriers  &  faïanciers. 

Les  autres  boutonniers  font  qualifiés ,  dans  leurs 
flamts,  dernaitrcspafrcmentiers,  boutonniers,  crépi- 
niers,  blondiniers,  fcifeurs  d'enjolivemens.  Ils  peur 
vent  cfieftivcment,  outre  les  ouvrages  de  boutons, 
faire  &  vendre  routes  fortes  de  paflemens  de  den- 
te lies  dor  &  d'argent,  toutes  fortes  de  crépines, 
de  houpes,  de  cainpane,  de  bourfes  nouées,  &c. 

Ils  emploient  dans  leurs  ouvrages  toutes  fortes 
dj  matières  d'or  &  d'argent,  tant  fin  que  faux , 
de  foie,  fleuret,  fîlofeile,  fil,  laine,  coton,  crin, 

Eoil  de  chèvre,  cheveux,  cuivre,  acier,  laiton, 
aleine,  fer-blanc,  bois,  paille,  talc,  verre,  jais, 
émail,  parchemin,  vélin  brodé,  enliuniné,  doré, 
toques,  taffetas,  fatin,  velours,  gaze,  tabis,  &  gé- 
néralement toute  efpèce  d'étoffes,  pourvu  que  le 
faax  ne  foit  pas  mêlé  avec  le  fin. 

Les  boutons  font  un  des  objets  de  luxe  fur  le- 
quel l'induHrie  françoife  s'exerce  avec  avantage. 

Les  boutonniers,  quoique  érigés  en  corps  de  ju- 
rande, n'ont  pas  le  droit  d'empêcher  les  tailleurs 
de  garnir  les  habits  des  pardculiers,  qui  le  défirent , 
de  Doutons  faits  de  la  même  étoffe. 

L'apprentiiVage,  dans  cette  communauté,  efl  de 
quatre  ans ,  &  le  compagnonnage  d'autant.  L'afpt- 
rant  efl  tenu  de  faire  chef-d'œuvre,  de  payer  les 
droits  de  réception  fixés  par  le  tarif  annexé  à  Tédit 
de  rétabliffement  des  communautés  d'arts  &  métiers 
du  mois  d'août  1776 ,  &  de  prêter  ferment  de- 
vant le  procureur  du  roi  du  châtelet ,  &  en  outre 
en  la  cour  des  monnoies ,  parce  qu'ils  font  fournis 
à  la  jùrifdi^on  de  cette  cour  pour  ce  qui  regarde 
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le  ùtre  des  matières  «for  &  (Targcnt  qu'ils  em» 
ploient  dans  les  ouvrages  de  leur  profemon. 

Leur  communauté,  ainfî  que  les  autres,  eft  ré- 
g^e  par  des  }urÉs  qui  ibnt  tenus  de  âùre  des  vifîtes 
chez  tous  les  maîtres ,  d'en  rapporter  les  proçès- 
verbaux  en  la  cour  des  monnoies,  pour  les  abus 
&  malveHàtions  qu'ils  trouvent  dans  les  ouvrées 
(Tor  &  d'argent. 

Un  arrêt  de  règlement  du  19  juillet  1660  leur 
enjointd'employer,  dans  leivs  ouvrages ,  l'or  à  vingt- 
quatre  karats,  un  quart  de  karat  de  remède  ;  &  l'ar- 
getK  à  douze  deniers  de  fin ,  quatre  grains  de  re- 
mède. Pour  cet  effet ,  ils  ne  peuvent  acheter  l'or 
&  l'argent  filé  ou  trait,  que  des  rirenrs  d'or  &  d'ar- 
gent ,  ou  des  marchands  forains  ,  après  que  leurs 
Biarchandi&s  ont  été  vifitées  &  efiàyées  par  les 
jurés  tireurs  d'or. 

Un  autre  arrêt  du  ai  juin  1619  défend  aux 
oiaîtres  houummers  de  travailler  du  méuer  des  orfè- 
vres ,  &  de  fondre  aucune  matière  d'or  &  d'argent  > 
fur  peine  de  trois  cens  livres  d'amende. 

B  R 

BRACONNIER,  ce  terme  fe  difoit  autrefois  de 
tons  ceux  qui  s'adonnoieat  à  la  chafiè ,  ou  y  étoient 
employés  par  les  feigneurs ,  &  on  le  trouve ,  en 
ce  tens,  dans  la  c|btume  de  Hainaut,  cktphrt  çp  : 
taaàs  aujourd'hui  ce  nom  fe  prend  en  mauvaiiè 
pan,  &  il  fignifie  ceux  qui  chaflcnt  furtivemem 
fur  les  terres  d'autrui  pour  y  prendre  du  gibier. 

Les  bratonniers  d'habitude,  au  nombre  defquels 
font  compris  ceux  qui  chaflent  de  nuit,  en  quel- 
que manière  qu'ils  prennent  du  gibier  ,  doivent 
être  condamnés,  ainii  que  leurs  complices ,  fuivam 
les  circoiiAances,  à  l'amende,  au  fouet,  à  la  fié- 
triflure,  au  banDifiementt&mêrae  aux  ealèrcs  pour 
fix  ans;  ceux  qui  achètent  leur  gibier  doivent  être 
condamnés  aux  mêmes  peines» 

Il  arrive  affez  ordinairement  aux  braeonmers  de 
fe  raâcmbler  en  troupe,  fur-tout  pendant  l'hiver, 
pour  aller  à  la  chaffe;  de' cette  manière  ils  détruifent 
plus  abondamment  le  gibier,  &  fe  mettent  dans  le 
cas  de  ne  pouvoir  être  arrêtés  par  les  gardes.  Ces 
attroupemens  font  ftvéremem  défendus.  La  déda- 
sation  du  9  mars  1780  prononce  la  peine  des  ga- 
lères contre  tous  les  braconn'urs  qui  fe  fcrom  attrou- 
pés au  nombre  de  quatre  &  au-deiTus  :  elle  attri- 
bue la  connoiffance  de  ce  délit  aux  prévôts  des 
maréchaux,  ce  qui  paroit  en  dépouiller  les  offi- 
ciers des  eaux  K  forêts,  feuls  ju^es  orcfimùres 
des  &it$  de  chaflie,  &  de  tout  ce  qui  peut  y  avoir 
rafmorr. 

BRANCHAGE;  f.m.  {Eaux  &  Foriu.) tenne 
colleâif  qui  fe  dit  des  branches  d'uii  arbre. 

Les  branches,  &  tout  ce  qui  peut  refier  des  ar- 
bres coupés.  &  abattus ,  pour  la  conAruâion  &  ré- 
paration des  bâiimens  du  roi ,  doivent  être  vendus 
dans  tes-ffioîtrifes ,  avec  les  formalités  prefcrites  pour 
la  vente  des  chablis ,  &  le  prix  en  doit  être  payé 
Jurifprudcau,    Tom*  H, 
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entre  les  nuûns  du  recevem-  des  bois  du  domaine. 
Ceft  ce  qu'ordonne  l'article  5  du  vsxt  it  de  l'or* 
donnance  de  166a. 

Le  même  ardcle  défend  aux  hûchentu  d'empor* 
ter  aucun  branchage,  ou  d'en difpo^er ,  fous  peiné 
d'amende  arbitraire ,  &  de  refiitution  du  double  dé 
la  valeitf ,  dont  l'entrepreneur  eft  déclaré  refpoa« 
fable; 

"Les  branchages  ne  font  jamais  partie  de  la  déli- 
vrance des  arbres  donnés  pour  les  réparations  oa 
reconfh-u^ons ,  parce  qu  ils  font  étrangers  à  l'u- 
(âge  auquel  font  deftinés  les  arbres  délivrés. 

Quiconque  a  coupé  des  branches  dans  les  forêts 
du  roi ,  ou  dans  celles  des  eccléfiaAiques ,  des  com- 
munautés ou  des  particuliers,  pour  noces,  fôtcs» 
confraîrie ,  ou  pour  quelque  autre  caufe  que  ce  foit, 
doit  être  condamné  i  Famende  &  aux  dommages 
&  intérêts ,  félon  le  tour  &  la  qualité  des  arbres  , 
&  comme  s'il  les  avoit  coupés  par  le  pied.  Ceft 
ce  qui  réfutte  de  l'article  i)  dv  titre  3  a  de  l'or- 
donnance citée,  yoyei  AMENDE,  DÉLIT,  DOM- 
MAGES ET  INTÉRÊTS  ,  &C. 

Branchage,  (umu  de  Coutume.  )  ce  mot  a 
deux  fignifications  différentes.  Quelques  coutumes  , 
comme  celles  de  Sens,  Mantes ,  Blois ,  Acqs ,  & 
autres,  appellent  branchages ,l&%  différentes  lignes 
qui  confiituent  l'ordre  &  les  côtés  de  la  parenté  ; 
elles  difent  efioc  &  branchage ,  dans  le  même  fens 
que  d'autres  coutiunes  difent  efioc  &  ligne ,  en  par- 
lant des  fucceflions  des  propres  &  du  retrait  ligtu- 
g:r,  qui  appartiennent  aux  parens  de  l'eftoc  ou  brath 
c^^t'd'où  procèdent  les  biens  fujets  au  partage 
ou  au  réVait. 

Dans  quelques  antres  coutumes,  conmié  celles 
de  Tours  &  de  Bourbonnois ,  on  appelle  branchage 
du  péage ,  les  chemins  oîi  le  droit  de  péage  eft  du , 
ouoiqu'ik  foient  éltùgnés  du  chef-péage.  Comme 
louvent  ces  endroits  ne  font  diftingués  par  aucune 
marque  qui  défigne  le  dVoit  de  péage  &  le  lieu 
où  il  doit  être  payé,  ces  coutumes  distinguent ,  avec 
raifon ,  les  marchands  fonuns  qui  paflènt  par  le  chef- 
péage  fans  payer ,  d'avec  ceux  qui  paffent  par  un 
branchage  du  péage.  Les  premiers  doivent,  outre 
le  droit ,  une  amende  &  les  fiais  de  pourfuite  :  les 
féconds  ne  paient  que  le  droit ,  en  affirmant  néan- 
mràns  quiUs-  ignoroient  que  le  pé;^e  fût  dû.  yoyc^ 
ci -après  BraNCHÈRES. 

BRANCHÈRES ,  (  terme  des  coutumes  d'Jnjou  & 
du  Maine.  ")  il  fe  prend  dans  le  même  fens  que  le 
mot  brancnage  dans  celles  de  Tours  &  de  Bourbon* 
nois.  On  difiingue  dans  ces  coutumes  les  chitel- 
lenies  en  corps  &  branekires.  Le  corps  eft  la  prin- 
cipale ville  ou  le  principal  bourg  ;  les  branehires 
font  les  autres  lieux  moins  confidérables.  Les  châ- 
telains ,  qui  ont  droit  de  péage  fur  toutes  les  mar- 
chandises qui  paffent  dans  l'étendue  de  leur  feigneo- 
ife,  ont  un  bureau  dans  le  lieu  principal ,  qu'on  ap- 
pelle chef-péage,  &  qui  doit  être  marqué  aune bii- 
Jeta  ou  écritean.  Les  autres  endroits,  où  le  péage 
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eft  également  dû ,  fe  nomment  hranckages ,  ou  hran- 
chères  de  péage.  Ffl|ye|;  «-<f«^  BRANCHAGES.  • 

BRANCHE,  {urme  Je  Droit  &  de  Coutume)  fe 
&t  pat  méuphore  des  différentes  lignes  qui  confli- 
tuent  la  parenté  :  ainiî  Ton  dit  ligne  ou  branche  p- 
ternelle ,  poiu*  déiigner  les  parens  du  côté  du  pète  ; 
ligne  ou  branche  maternelle ,  pour  les  parens  du  côté 
de  la  mère  ;  ligne  ou  branche  direde ,  collatérale, 
pour  marquer  l'ordre  &  les  rapports  de  parenté 
entre  deux  perfonnes.  Voye[  Ligne. 

BRANDE,  f.  f.  terme  de  Coutume,  qui  fignifie 
un  terrein  de  peu  de  valeur ,  dont  le  fonds  eft  mé- 
diocre ,  qu'on  culdvë  rarement ,  '&  qui  fert  au  pa- 
cage des  be{tiaux. 

BRANDON ,  (  terme  de  Coutume  6-  de  Pratique.  ) 
il  fignifie  premièrement  falfie-  arrêt.  On  le  trouve 
pris  en  ce  fens  dans  l'ardcle  74  de  la  coutume  de 
Pans ,  &  dans  plufieurs  autres. 

Ce  mot  fe  prend,  en  fécond  lieu,  pour  une  marque 
ou  un  figne ,  que  Ton  met  à  un  héritage  iàifi ,  afin 
d'annoncer  quil  e^l  fous  la  main  &  autorité  de 
juflice. 

Le  mot  brandon ,  dans  cette  dernière  fienificanon , 
fe  dit  au  plurier ,  &  eft  joint  pour  1  ordinaire  à 
celui  de  panonceaux. 

Ces  marques  font  différentes  fuivant  les  diverfes 
coutumes.  Affez  généralement  ce  font  des  lambeaux 
de  toile  ou  de  drap  , .  ou  fimplement  des  touffes 
d'herbe  ou  de  paille ,  avec  les  armes  du  roi ,  ou 
du  fei^ein- ,  que  l'on  attache  à  la  porte  des  ,mai- 
fons  iaifies ,  ou  à  des  pieux  fichés  en  terre,  pour 
les  héritages  furlefquels  il  n'y  a  point  debâtioKns. 

On  ne  peut  ufer  de  la  voie  de  faifie,par  mÊk- 
don,  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  "juge,  ou 
d'un  titre ,  qui  porte  avec  lui  une  exécution  parée , 
&  même  dans  ce  cas  il  faut  que  le  brandon  foit 
accompagné  de  l'établiffement  d'un  commiffaire, 
fuivant  les  formalités  indiquées  par  le  dtre  19  de 
l'ordonnance  de  1667. 

Dans  la  coutume  de  Paris ,  le  feignenr  féodal  diffè- 
rent du  feigneur  cenfier ,  n'eft  pas  obligé  d'employer 
les  marques  du  brandon  pour  fiire  connoître  la  faifie 
qu'il  a  nite  fur  le  fief  mouvant  de  lui ,  parce  qu'd 
n'ufepas  d'une  fimple  faifie,  mais  d'une  main-miiè , 
qui  femble  réunir  le  fief  b\û  à  la  feigneurie ,  & 
.par  le  moyen  de  laquelle  il  jouit  lui-même  du  fief 
faifi  fans  être  obligé  d'établir  de  commiffaire.  Il  en 
eft  autrement  quand  cette  faifie  n'a  lieu  qu'à  définit 
.de  dénombrement  donné  :  cette  laifie  n'emporte 
point  par  elle-même  de  réunion.  C'eft  ce  qiû  fût 
remarquer  Perrière  fur  la  coutume  de  Paris. 

D  y  a  un  ufage  qui  régne  dans  le  Poitou ,  &  fui- 
Vant  lequel  un  créancier  qui  ne  trouve  point  de  meu- 
bles à  iajfir  chez  fon  débiteur ,  eft  autorifé  à  faire 
ce  qu'on  appelle  des  faiftes  d  perte  de  fruits  des  biens 
affermés.  Denifart  obferve  au'une  faifie  de  cette 
.efpèce  fiit  férieuièment  conteitée ,  en  1738 ,  au  par- 
■  lement  de  Paris ,  fous  prétexte  que  l'ordonnance 
n'indiquoit  nulle  part  qu  d  fût  permis  d'ufer  d'un 
pareil  procédé ,  nuus  que  i'ufàge  fut  confirmé  en 
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très-grande  connpiffance  de  caufe ,  par  un  arrêt  ôa 
1 8  janvier  de  la  même  année.  Voye^  Panonceaux  , 
Saisie-Arrêt. 

BRANDONNER ,  V.  a,(  urme  de  Coutume.)  c'efl 
faifir  un  héritage ,  foit  à  défaut  de  foi  &  hommage  , 
foit  à  défitut  ,Ss  p^emem  du  cens ,  ou  de  fournir 
aveu  &  dénombrement  :  c'eft  aufÛ  en  pourniivre 
la  vente  fur  une  faifie- réelle ,  à  la  requête  d'un  créan- 
cier. Foyei  Brandon,  Saisie. 

BRAS  SÉCULIER ,  terme  ufui  en  Droit,  pour  fîgnî- 
fier  l'autorité ,  la  main  &  la  puiffance  du  juge  fé- 
culier ,  que  le  juge  d'églife  eft  obligé  d'implorer  pour 
faire  exécuter  (es  ordonnances ,  &  pour  fwce  fubîr 
à  un  eccléfiaftique ,  coupable  d'un  délit' privilégié, 
les  peines  que  l'égUfe  ne  peut  impofer. 

Les  juges  eccléhaftiques  n'ont  pas,  fuivant  notre 
jutifprudence ,  une  jurlfdiftion  proprement  dite ,  en- 
core moins  le  droit  de  vindiae  6t  de  coercition  , 
que  les  loix  romaines  défignent  fous  le  nom  d'fm- 
peritim  merum  (f  mixtum.  Us  ne  font  point,  pour 
nous  fervir  des  termes  du  droit ,  de  véritables  ma- 
giflrats  >  ils  n'ont  pas  le  pouvoir  du  glaive  ,  &  n'ont 
aucun  moyen  de  contraindre  ceux  qui  refufent  d'exé- 
cuter leurs  jugemens  :  ils  n'ont  même  aucune  efpèce 
de  territoire  ;  leur  pouvoir ,  à  cet  égard ,  ne  s'étend 
pas  au-delà  des  bornes  du  lieu  où  ils  rendent  lat 
juflice  &  tiennent  leurs  audiences.  C'eft  par  cette 
raifon  qu'on  leur  refiifoit  l'autorité  de  menre  à  exé- 
cution leurs  fentences ,  fur  les  biens  temporeb  de 
ceux  qu'ils  condamnoient  ;  d'exécuter  les  décrets  de 
prife-de-cotps  qu'ils  décernoient  contre  lesaccuf^  ; 
dlmpofer  des  pdnes  grièves  &  qui  vont  jufqu'à 
l'effufion  du  fane. 

Tel  étoit  le  woit  ancien  ;  mais  comme  on  a  re- 
connu qu'en  matière  criminelle,  l'aâe  d'implorer  le 
bras  ficulier  empêchoit  fouvent  qu'on  ne  put  s'afTu- 
rer  de  la  perfonne  d'un  accufé ,  on  a  d'abord  ex- 
cepté-de  la  règle  générale  les  hérédques ,  afin  qu'une 
prompte  capture  rompît  une  communicadon  dan- 
gereufe  :  eniuite  l'article  44  de  l'édit  du  mois  d'a- 
vril 1695  '  ^tc"'''*  l'exception  à  tous  les  autres  accu- 
fés.  AinU  les  décrets  décernés  en'  matière  crimi- 
nelle, par  le  juge  d'églife ,  doivent  être  exécutés, 
fans  quil  foit  befoin,  pour  cet  effet,  de  prendre 
mcxaïpareaàs  des  Juges  laïques. 

-Obfervez  toutefois  que  l'exécudon  dont  on  vient 
de  parler,  ne  peut  concerner  que  la  perfonne  d'un 
accufé ,  comme  quand  il  eft  queftion  de  l'ajourner 
perfonnellement ,  l'appréhender  au  corps ,  6rc.  Car 
s'il  s'^it  de  poffeffoire  ,  ou  de  fequdb-e ,  ou  de 
faifie  &  exécution ,  il  ^ut  une  permiflion  du  juge 
laïque  pour  pouvoir  mettre  la  fentence  du  juge  d  é- 
gllle  à  exécution.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
arrêt  du  10  février  1609 ,  que  Duperrai  a  rapporté 
dans  ies  notes  fur  Pamcle  37  de  ledit  de  1695. 

Par  un  autre  arrêt  du  premier  décembre  1744; 
le  parlement  a  déclaré  nulles  une  faifie  &  une  vente 
de  meubles  d'un  curé ,  faites  en  vertu  d'une  fentence 
de  condamnation  d'un  offidal,  à  ime  fomme  pécu- 
niaire i  &  a  défendu  à  tout  huifSer  de  mettre  ^  en 
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pare3  cas ,  les  fentences  des  juges  (TégUfe  à  exé- 
cution ,  fans  avoir  auparavant  obtenu  la  pemiiffion 
du  juge  laïque. 

Aurefte,  lorfqu'il  efl  quelHon  de  permettre  d'exé- 
cuter les  fentetices  du  juge  d'égUfe ,  en  matière  civile, 
le  juge  laïque  doit  accorder  cette  permiffion ,  & 
prêter  main-forte ,  fans  entrer  en  connoifTance  de 
caiife,  &  fans  préjudice  de  l'appel  comme  d'abus, 
le  cas  échéant.  Ceft  ce  qiie  prefcrivent  l'article  14 
de  l'ordonnance  de  1500,  l'article  5  de  l'édit 
de  feptembre  1610,  &  Tarticle  44  de  l'édit  d'avril 
169Î. 

Bonifsce  rapporte  un  arrêt  très.- remarquable , 
rendu  par  le  parlement  de  Provence  le  «  juin  1 671 , 
qui  a  clfclaré  qu'il  n'y  avoit  abus ,  1'.  dans  l'ordon- 
nance de  rarc>>evêque  d'Aix,  portant,  qu'à  défaut 
par  le  chapitre  de  cette  ville  de  fatisfàke  à  fes  fen- 
tences  touchant  l'étabUflement  d'une  tiiccurûJe,  il 
y  feroit  contraint  par  faifie  de  fon  temporel ,  en  im- 
plorant le  bras  féculitr  ;  a",  ni  dans  le  commande- 
ment de  payer  fans  implorer  le  bras fcculier ;  ^'.ni 
danslafemence  qui  condamnoit  le  fequeflre  ordonné 
dans  cette  même  caufc  par  le  juge  d'églife ,  &  éta- 
bli par  l'autorité  du  juge  laïque,  à  délivrer  les  femmes 
arrêtées  entre  fes  mains  ;  4°.  ni  enfin  dans  un  décret 
rendupar  le  même  prélat  lors  de  fà  vifite  dans  une 
paroifle  de  fon  diocèfe. 

Les  ffloti6  de  cet  arrêt ,  à  l'égard  de  la  première 

Îaeflion ,  font  que  le  juge  d'églife ,  qui  n'a  pas  droit 
.  e  aire  exécuter  fès  jugemens  par  vde  d'exécu- 
tion furies  biens  meubles  ou  immeubles  des  parties 
condamnées ,  peut  néanmoins  en  ordoimer  la  faifie 
ou  le  fequeflre ,  en  implorant  le  brasfead'ur,  conune 
portoit  1  ordonnance  de  l'archevêque  d'Aix.  Sur  la 
féconde  queftion ,  on  penfa  que  conformément  à 
l'anide  6a  de  l'ordonnance  de  Blois ,  le  juge  d'é- 
glife pouvoit  faire  exéaiter ,  même  par  fes  appari- 
teurs ,  une  fentence  provifionnelle.  Sur  la  troifième , 
il  fut  dit  que  les  fequeflres  n'ayant  allégué  aucune 
exception  devant  le  juge  d'égbfe ,  celui-ci  n'avoit 
point  excédé  fon  pouvoir,  en  ordonnant  fimple- 
ment  qu'ils  délivreroient  les  fommes  arrêtées  entre 
leurs  mains,  tant  parce  qu'il  s'agifToitdu  fervice  di- 
vin ,  oui  eft  une  matière  fpirituelle,  qu'à  caufe  que 
le  prélat  n'avoit  agi,  dans  cette  af&ire,  que  con- 
formément à  l'arrêt  de  la  cour ,  qui  avoit  autorifé 
la  nouvelle  paroi/Te.  Enfin ,  fur  la  quatrième  quef- 
tion ,  il  fiit  dit  que,  quoique  les  juges  d'églife  ne 
pufTent  rien  fbtuer,  en  matière  contendeuie ,  hors 
de  leur  auditoire,  le  prélat étoit,  dans  cette  occa- 
fion ,  en  vifite ,  &  ,  par  conféquent ,  dans  l'impof- 
^ibilité  de  fe  conformer  à  la  règle  ordinaire.  Voyt[ 
Officiai.  ,  Cas  et  Délits  PRiviLÉGiis. 

BRASSEUR ,  f.  m.  (  Arts  &  Miturs.  )  c'efl  ce- 
hn  qui  a  le  droit  de  faire  &  de  vendre  de  la  bière. 

L'ufage  de  cette  liqueur  s'étant  établi  dans  la  plu- 
part des  lieux  oii  le  vin  efl  cher  &  rare ,  &  même 
dans  ceux  où  il  ne  l'efl  pas ,  le  befoin  ou  l'efpoir 
du  gsia  y  a  fait  établir  iles  brafièrie* ,  &  la  police  a 
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cru  devoir  foumetue  à  des  règles  &  à  des  flatuts 
ceux  qui  exercent  cette  profefSon. 

Dans  les  villes  où  les  braffeurs  font  ét%és  en  corps 
de  métiers ,  les  jurés  doivent  vifiter  foigneufement 
les  ingrédiens  que  chaque  braffeur  fait  entrer  dans 
la  compofition  de  la  bière ,  ainfi  que  les  levures 
apportées  par  les  marchands  forains ,  avant  qu'elles 
foient  expofées  en  vente  ;  empêcher  que  les  braffiars 
ne  fefTent  ciolporter  ces  levures  par  les  villes  où  ils 
font  établis  ;  veiller  à  ce  qu'il  ne  foit  point  employé 
de  grains  moifis  ou  gâtés.  Si  les  braffeurs  ne  for- 
ment pas  im  corps,  les  officiers  de  police  doivent 
veiller  eux-mêmes  à  l'exécution  de  ces  réglemens. 

Il  encore  défendu  aux  braffeurs,  fous  peine  d'a- 
mende ,  de  tenir  dansfes  brafleries ,  bœufs ,  vaches, 
&  autres  animaux  contraires  à  la  propreté. 

Leur  communauté  eft  gouvernée ,  à  Paris ,  par 
trois  jurés  &  gardes ,  qui  fe  font  par  éleftion  ,  de 
deux  ans  en  deux  ans.  Pour  parvenir  à  la  maitrife, 
il  faut  avoir  fervi  chez  les  m»tres,  cinq  ans,  en 
oualité  d'apprendf ,  trois ,  en  qualité  de  compagnon, 
faire  le  chef-d'oeuvre  propofé  par  les  jurés ,  payer 
les  droits  impofés ,  &  prêter  ferment  entre  les  mains 
du  procureur  du  roi. 

BREF,  f.  m.  {Droit  canoniqut.)  on  appelle  ainfî 
une  lettre  oue  le  pape  adrefTe  à  un  fouvendn ,  ou 
à  des  magi^rats ,  dans  quelque  afTùre. 

Le  brtf  tire  fon  nom  de  fa  brièveté.  U  ne 
contient  ni  préface,  ni  préambule.  On  y  voit 
feulement  en  tête  le  nom  du  pape  féparé  de  la  pre- 
mière ligne  qui  commence  par  ces  mots ,  diU3» 
filio ,  faltttem  6f\apoflolicam  benedifiionem  :  &.  après, 
vient  fimplement  ce  que  le  pape  accorde ,  en  petit 
caradère  :  autrefois  c'étoit  fur  du  papier  qu'on  l'ex" 
pédioit,  on  l'emploie  même  encore  quelquefois; 
msùs  à  préfent  les  brtfs  font  ordinairement  en  par- 
chemin ,  pour  qu'ils  fe  confervent  mieux  ;  on  les 
écrit  fur  le  rude,  comme  les  bulles  font  écrites  fur  , 
le  doux  ;  &  c'efl  par  où ,  dit  Pinfon ,  plus  d'iia 
fàuflaire  a  été  pns.  On  les  fcelle  de  cire  rouge, 
à  la  différence  des  autres  grâces  qui  font  fcellées 
de  cire  verte  ;  on  y  appli<Jue  l'anneau  du  pêcheur  » 
ils  font  foufcrits  feulement  par  le  fecréraire  du 
pape,  &  non  par  le  pape  même  :  l'adrefTe  eft  fur 
l'envers  de  la  groflé. 

Le  ir«/expédié  en  bonne  forme  a  autant  de  force 
que  les  autres  lettres  apofloliques.  H  peut  même  déi-' 
roger  à  une  bulle  antérieure,  mais  il  faut  que  U 
dérogation  foit  expreffe.  Cependant  on  ajoute  régu- 
lièrement plus  de  foi  aux  bulles  qu'aux  brefs,  parce 
que  les.  bulles  ne  fe  donnent  qu'ouvertes ,  &  que 
les  brefs  font  prefque  toujours  cachetés. 

Il  feroit  difficile  de  déterminer  avec  précifton  les 
cas  pour  lefquels  on  expédie  des  brefi  plutôt  que 
des  bulles.  Autrefois  les  brefs  ne  s'expédioient  que 
dans  les  affaires  de  pure  jufHce ,  pour  éviter  les  frais 
&  les  difcuffions.  Alexandre  VI  efl  de  tous  les  papes 
celui  qui  a  le  plus  étendu  la  matière  &  l'ufage  des 
brefs  :  on  les  accorde  aujotutfhui  pour  des  grâces* 
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il  fur-tout  pour  des  privilèges;  mâs  nous  n'avons, 
à  cet  égard,  aucune  règle  fixe  à  donner. 

n  y  a  une  efpèce  d«  bnf  qui  s'expédie  à  la  pé- 
iritencerie  relativement  aux  niutes  cachées,  foit  pour 
rabroluiion  des  cas  réfervés  au  pape ,  foit  pour  les 
cenfures ,  foit  pour  lever  quelque  empêchement  d'un 
aiariage  contrââé  fans  diipeme.  Les  brefs  de  cette 
forte  n'ont  d'e£kt  que  pour  le  for  intérieur  de  la 
confcience ,  &  ne  peuvent  point  fervir  dans  le  for 
extérieur.  Us  fom  adreffés  à  un  doâsur  en  théolo- 
gie ,  approuvé  par  l'évèque  pour  entendre  les  con- 
feffions,  fans  en  défigner  aucun,  ni  parfon  nom, 
ni  par  fon  emploi.  Le  grand  pénitencier  de  Rome, 
•u  nom  duquel  le  irtfe&  expédié,  lui  enjoint  d'ab- 
foudre  du  cas  exprime ,  après  avoir  entendu  la  con- 
féffion  facramentale  de  celui  qui  l'a  obtenu,  en  cas 
que  le  crime  ou  l'empêchement  du  marine  foit  fe- 
cret ,  &  pour  le  for  de  la  confcience  feulement.  On 
lui  ordonne  de  déchirer  enfuite  le  ^re^auffi-tôt  après 
la  confefiion ,  fous  peine  d'excommunication ,  fans 
qu'il  lui  foit  pemus  de  le  rendre  à  la  partie.  Voye{^ 
ReSCRIT,  BvUE,  PiNITENCERIE,  &C. 

-Br£F  ,  f.  m.  dans  plu/leurs  coutumes  de  France,  fe 
dit  des  lettres  qu'on  obdent  en  chancellerie,  à  l'effet 
d^tenter  une  aâion  contre  quclqu'im.  Âinfi  on  dit 
dans  ces.  coutumes ,  un  bref  de  rejliuaion  ,  de  refii- 
fion.  Dans  quelques  anciennes  coutumes ,  &  même 
encore  à  préfcnt  en  Angleterre,  ce  terme  eâ  fyno- 
nyme  i  aSion, 

Par  exemple,  on  appelle  en  Normandie  brrfde 
mariage  eacomiri,  une  aâion  que  la  femme  a  droit 
d'exercer,  à  l'effet  d'être  réintégrée  dan>  fes  biens 
dotaux  ou  matrimoniaux ,  qui  ont  été  aliénés  par 
ion  mari. 

BRÉHÂINES,  {Terres)  terme  de  Cottoput,  qui 
fe  dit  des  terres  non  labourées  ni  cultivées ,  qui  font 
vacantes ,  en  friche  &  abandonnées.  (^) 

■BREIL  ou  Brail  ,  f.  m.  (  terme  des  coutumes  d^ An- 
jou &  du  MMne.  )  il  fignifie  un  bois  aflez  confidé- 
rable  ,  pour  que  la  groiTe  bête ,  telle  que  les  cerfs 
&  les  langliers ,  puiflent  le  fréquenter  &  s'y  re- 
tirer. 

Suivant  la  difpofîtion  de  ces  coutumes ,  les  fei- 
gneurs  qiù  n'ont  ni  forêt,  ni  breil,  ne  peuvent  fe 
réferver  la  chaflè  des  bêtes  fauves ,  autrement  appel- 
lièes  poffes  bêus^  ni  la  défendre  à  leurs  yzSxax. 

BRESSE ,  BuGET ,  Gex  Gf  Valromey  ,  pays 
de  France ,  qui  font  aujourd'hui  partie  de  la  géné- 
liié  de  Dijon.  Ces  trois  petites  provinces  depen- 
doient  autrefois  du  royaume  d'Arles  :  pendant  les 
troubles  de  la  France,  qui  fuivirent  l'avènement  de 
Hugues-Capet  au  n-ône ,  elles  paiTérent  fous  la  do- 
ipination  de  plufieurs  feigneurs ,  &  enfin  fous  celle 
d^  ducs  de  Savoie,  qui  les  ont  cédées  ï  la  France 
en  échange  du  marquifat  de  Saluées ,  par  le  traité 
de  Lyon  du  17  janvier  1601. 

Ce  n'eâ  point  dans  ces  pays  la  qualité  des  biens 
çui  décide  ce  l'afluiettifTement  ou  de  la  â:anchife. 
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quant  au  paiement  des  tailles;  c'eft  la  qualité  de» 
perfonnes  qui  les  poffèdent. 

Les  nobles  ont  le  privilège  d'aflranchir  de  la  taille 
les  fonds  même  roturiers  dont  ib  font  l'acquifition  , 
&  les  fournies  auxquelles  ces  fonds  fe  tronvcHcm 
impofés ,  font  rejettées  fur  les  fonds  contribuables  ; 
la  feule  formalité  à  obferver ,  pour  y  parvenir ,  eft 
de  préfenter  aux  olEciers  de  l'éleâion  une  requête 
i  laquelle  on  joint  le  contrat  d'acquifition. 

Lorfque  ces  mêmes  fends  fortent  des  mains  d'ut^ 
noble ,  pour  renu-er  dans  celles  d'un  roturier  ,  ils 
reprennent  leur  ancienne  qualité  de  fonds  taillables, 
&  font  de  nouveau  impofés  comme  tels  ;  les  biens 
de  fief  font  égaîement  affujettis  à  l'impofition ,  lorf- 
qu'ils  font  poHédés  par  des  roturiers  :  ainfi  les  bien» 
roturiers  deviennent  francs  &  exe  mpts  entre  les  mains- 
des  nobles ,  &  les  biens  nobles  deviennent  taiUable» 
çntre  les  mains  d'un  roturier  ;  on  fcnt  aifèment  que 
cette  réciprocité  ne  dédommage  pas  les  taillables^ 
&  que  l'on  voit  beaucoup  plus  de  nobles  acquérir 
des  biens  roturiprs ,  que  de  taillables  acquérir  des 
biens  nobles. 

Cefl  toujours  dans  les  lieux  où  les  fonds  font 
fuués,  qu^s  font  impofés,  &  c'eft  fur  le  proprié- 
taire ,  relativement  à  leur  valeur ,  que  fe  nit  rim- 
pofition  ;  la  cote  du  fermier  ne  peut ,  pour  cet  objety 
recevoir  aucune  augmentarion. 

Tout  particulier  de  condition  àillable  efl  i  la  vé- 
rité impofé  au  lieu  de  fon  domicile ,  à  raifon  de 
fon  commerce ,  de  fon  induffaie  &  dé  fes  facultés 
mobilières;  mais  on  prétend  que  cette  taillé  per- 
fonnelle  eft  fi  modique,  qu'elle  ne  monte  pas  à  la 
centième  panie  de  celle  que  fuppertent  les  fonds  ^ 
enforte  que ,  fous  ce  point  de  vue ,  les  tailles  peu- 
vent être  confidérées  comme  réelles  dans  le  pays 
dont  i)  s'agit. 

Elles  font  fixes  &  abonnées  ea  Br^e  &  en 
Bueey. 

La  portion  delà  Brejfe  eft  de  cent  nn  milts  deux 
cens  quarante  livres  ;  celle  de  Bugey  eft  des  trois 
cinquièmes  de  cette  fomme.^ 

Ceft  M.  intendant  qni  en  fait  l'afliette  &  la  ré- 
partidon ,  afiSfté  de  deux  tréforiers  de  France  &  des 
officiers  de  l'éleâion.  La  répartition  entre  les  con> 
tribuables  de  chaque  communauté  fe  fait  par  des 
ailiieurs ,  qu'on  appelle  dans  le  pays  pérèquateurs  ; 
mais  il  n'y  a  point  de  cadaftre  qui  dirige  ât  règle 
leurs  opérations  ;  les  pérèquateurs  font  en  même 
temps  colleâeurs. 

Il  y  a  deux  fièges  d'éleffion ,  l'un  à  Bourg ,  pour 
hi  Breffe  ;  l'autre  à  Belley ,  pour  le  Bugey  8c  pour 
les  petits  pays  de  Gex  &  Valromey  :  le  Falmmey 
n'eft  pas  une  province  particulière ,  c'eft  un  man- 
dement du  Bugey. 

Les  plaintes  en  furtaux  font  portées  devant  les 
officiers  de  l'éleâion ,  &  par  appel  au  parlement  Se. 
cour  des  aides  de  Dijon. 

Ces  provinces  ont  été  érigées  en  p^  d'état  fous 
le  miniflère  de  M.  Turgot,  contrôleur  général  des 
finances.  Les  députés  oi  clergé,  de  la  noblefle 


Digitized  by 


Google 


B  RE 

&  du  ^eis4tat ,  tiennent  leur  aflémblée  générale  à 
à  BoDi^,  pour  y  traiter  des  affaires,  &  cufcuterles 
intérêts  de  la  province.  Les  délibérations  &  arrêtés 
font  portés  au  gouverneur  de  la  province  &  à  l'in- 
tendam,  par  le  plus  ancien  des  fvndics,  pendant  le 
temp»  qa  on  tieift  les  états  généraux  de  la  Bour- 

Depuis  l'échange  des  pays  de  Breffe ,  Bugey ,  Gex 
&  Valrvmty ,  il  s  eft  élevé  différentes  conteilaùons 
fur  l'état  de  ces  nouvelles  provinces,  par  rapport 
à  la  difpofition  des  bénéfices.  Les  papes  préten- 
doient  que  l'échange  ne  devoit  pas  empêcher  que 
ces  pays  ne  fiiffent  toujours  fournis  aux  régies  de 
ckmcelleiie  &  i  leurs  anciens  ufagcs  ;  nos  rois  fou- 
tenoient  le  contraire ,  fur  le  fondement  de  la  maxime 
que  les  provinces  dépendantes  de  la  couronne  de- 
viennent fujettes  au  concordat ,  dès  TinAant  qu'elles 
rentrent  fous  la  domination  de  la  France,  quoi- 
qu'elles aient  été  entre  les  mains  d'une  puiUance 
étrangère,  .lors  de  la  publication  de  la  pragmatique 
&  du  concordat. 

£n  conféquence  il  a  été  jugé  que  la  régale  de- 
V(m  avoir  lieu  dans  ces  égliies ,  comme  dans  les 
autres  ^ifes  du  royaume  ;  &  que  la  règle  de  chan- 
cellerie romaine ,  de  mtnjibus  6*  alurnativâ ,  qui  avoit 
lieu  dans  la  Brejji  pendant  qu  elle  étoit  gouvernée 
par  les  ducs  de  Savoie ,  avoit  ceffé  d'y  être  obfer- 
vée  après  l'union  de  cette  province  à  la  couronne. 

U  a  encore  été  )ugé ,  par  arrêt  du  grand  confeil 
du  i<  feptembre  1643  >  1"^  ^^  ^°^^  ^^  gradués 
doit  être  reconnu  dans  la  Srtffi. 

Le  concours  pour  les  cures  a  lieu  dans  le  Bugty^ 
Vaîromty  &  Gtx,  &  les  autres  pays  de  la  domi- 
nation du  roi  qui  font  du  diocèfe  de  Genève. 

Le  clergé  de  Brtjfe,  Bugcy  &  Gear,  qui  ne  fai- 
ùÀt  auirerois  qu'un  feak  corps,  eil  à  prêtent  divifé 
ea  trois  ;  ûvoir ,  celui  du  diocèfe  de  Lyon ,  en 
Breffi  &  en  Bugey;  celui  du  AocHe  de  Belley, 
&  celui  du  diocâe  de  Genève ,  à  la  partie  de  France. 
Chaque  diocèfe  a  fes  charges  particulières,  qu'il  paie 
indépen^tniment  du  clergé  de  France. 

Les  affemblées  du  deigé  de  la  partie  nui  eô  du  dio- 
cèfe de  Lyon ,  fe  tiennent  à  Bourg ,  ou  l'on  élit  un 
député  des  hauts  béaé^àen ,  un  des  chapitres, 
un  des  airés  &  un  des  cliartreux.  Ces  députés  font 
la  réportidon  des  décimes  &  autres  importions  fur 
les  bénéâders;  &  ceux-ci  paient  entre  les  mains 
d'un  receveur  réfidant  à  Boui^ ,  &  qui  eft  choifi  par 
F^emblée  :  la  chambre  ecdéfiaftiqueeft  à  Bourg, 
&  die  juge  toutes  les  conteftation»  qui  furvienneiK 
au  fi^et  de_  ces  impofuions. 

Le  clergé  du  diocèfe  de  Belley  tient  fes  affem- 
blées  dans  la  ville  é{Mfcopale  de  ce  nom  :  on  y 
nomme ,  tous  les  trois  ans ,  un  député  poiu-  le  cha- 
pitre de  h  cathédrale ,  &  un  pour  les  curés.  Ces 
députés ,  avec  l'évêque  de  Belley  &  l'abbé  de  fàint 
Salpice.qui  font  députés  perpétuels  pour  les  hauts- 
béiîéfiders ,  compofent  la  chambre  eccléfiaftiqiie  de 
ce  diocèfe»  laquelle  établit  le»  impoiidoiis,  coo-. 
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noh  de  l'exécudon  ,  &  nomme  un  receveur  à 
Belley. 

Pour  ce  qui  concerne  le  dergf  du  diocèfe  de 
Genève  ,  dans  la  parde  de  France  ,  c'eft  l'official  qui 
en  convoque  les  affemblées ,  où  l'on  nomme  aes 
députés  qui  compofent  la  chambre  eccléfiaftique,  & 
un  recevei^  qui  doit  réfider  à  Seyffel. 

Quand  il  (e  préfente  des  affaires  qui  intéreffent 
le  clergé  de  tout  le  pays  de  Belley ,  tant  du  dio- 
cèfe de  Lyon ,  que  de  ceux  dç  Bielley  &  de  Ge- 
nève, l'aifemblée  générale  fe  tient  par  députés  au 
palais  épifcopal  de  Belley. 

£nân,  s'il  y  a  fujet  de  convoquer  le  detvé  des 
trois  pays  de  Breffe ,  Bi^  &  Gtx ,  l'affemblée  fe 
tient  dans  une  ville  choute  par  le  clergé  lui-même. 

BRETAGNE ,  (  province  confidéraile  de  France.  ) 
Du  temps  de  Céfar  elle  étoit  connue  faus  le  nom 

{[énéral  i^Armorique  ;  c'eA-à-dire  ,  de  pays  fitué  le 
ong  de  la  mer.  Le  mot  armorique  eft  coiapolk  de 
deux  mots  celtiques ,  <«r,  qm  fignifie/îtr  ou  proche  y 
&  mor  ou  moer ,  qui  veut  dire  mer,  ' 

Précis  hifioriquc.  Les  peuples  de  ce  canton  forraotenc 
entre  eux  une  république,  coimue  fous  le  nom  de 
cités  armoriques  :  leur  gouvernement  étoit  arifto- 
cratique.  Céfar  les  fubjugua  ;  AuguAe  les  comprit 
dans  la  troifième  Lyonnoifej  &  ils  en  fàifoient  en* 
core  parue  du  temps  de  l'empereur  Honorius.  Clo- 
vis  s'empara  de  l'Armorique ,  &  la  hiffa  à  fes  enfims 
Childeben  &  Clotaire  L  Elle  prit ,  Vers  le  milien 
du  cinquième  fiède ,  le  nom  de  petite  Bretagne ,  à 
caufe  des  andens  Brittes ,  Brittons  ou  Bretons  in- 
fulaires  qui  vinrent  s'y  fixer ,  après  avoir  été  chaffé» 
de  leur  pays  par  les  Anglo-Saxons. 

Les  Bretons ,  fous  la  première  race  de  nrâ  rois, 
furent  gouvernés  par  des  comtes  particuliei« ,  qui 
profitèrent  de  la  toibleffe  des  derniers  rois  pour  fa 
rendre  indépendans.  l'epin  &  Charlemagne  les  firent 
reim'er  dans  la  foumiffion ,  &  leur  imposèrent  un 
tribut  de  dnquante  livres  dTai^ent  Louis-le-Débon- 
naire  leur  donna  pour  fon  lieutenant  Noménoé ,  qui 
refûfa  de  reconnoître  Charles-le-Chauve ,  ufurpa  1« 
titre  de  roi ,  &  en  conferva  les  préroganves  juftpi'à 
fa  mort.  Ses  fucceffeurs  reconnurent  la  fuzeraineté 
des  rois  de  France  jufqu'eii  911,  que  par  le  traité  qui 
affura  la  Neuftrie  aux  Normands,  la  Bretagne  \em 
iiit  laiffée  à  titre  de  fief  direâ ,  immédiat  &  mouvant 
de  leur  duc.  Cet  arrangement  fit  nôtre  entre  ce» 
deux  peuples  une  infinité  de  divifions ,  de  troubles 
&  de  guerre»,  qui  fiirent  terminées  par  le  mariage 
de  Confiance  I*.,  fille  unique  &  héridère  de  Co- 
nanlV,  avec  Geofroy,  dit  PLintagmefl,  fécond  fils 
de  Henri  II ,  roi  d'Angleterre  &  duc  de  Normandie^ 
Cette  province  a  été  gouvernée  jpar  différen» 
piinces,  fous  le  utre  de  comtes,  juiqu'en  1213'^ 

au' Alix,  héridère  de  la  Bretagne,  époma  Pierre  de 
e  Dreux,  dit  MaucleTf  arriœ^ etit-fils  de  Louis- 
le-Gro$,  celui-d  prit  le  titre  de  duc,  mie  fes  fuc- 
ceffeurs ont  confervé.  En  1297 ,  PhlUppe-le^el 
accorda  aux  ducs  de  Breta^e  la  qualité  de  pair  de 
i  Fiance  :  en  1 369,  il  ait  ordoiué,  par  lettres-patentes  p 
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gue  l'appel  des  )ugemens  de  cette  province  Teroit 
dévolu  au  roi ,  &  cette  dévolution  par  reâbrt  a 
toujours  été  reconnue. 

Après  la  mort  de  François  II,  dernier  duc  de 
Bretagne  ,  Anne  ûi  fille  &  fon  héritière,  époufa 
le  roi  Charles  VIII  ;  tous  les  deux  avoient  des  pré- 
tendons fur  le  duché  de  Bretagne  ,  fur  lefquelles 
ils  tranfigérent  folenuiellement  par  leur  contrat  de 
mariage.  Il  y  fut  flipulé  que  madame  Anne  cède- 
roit  au  roi  &  à  fes  fucceffinirs  tous  fes  droits  an 
duché ,  dans  le  cas  où  elle  décéderoit  fans  enfans  ; 
&  par  la  même  claufe ,  le  roi  dans  le  même  cas 
lui  cédoit  également  les  fiens,  à  condinon  néan- 
moins, que  madame  Aime  n'épouferoit  en  fécondes 
poces  que  fon  fuccefTeur,  ou  le  plus  proche  hé- 
ritier de  la  couronne,  qui  ne pourroit  aliéner  cette 
province  qu'au  roi. 

Charles  VIII  étant  mort  fans  en^s,  Anne  époufa 
Louis  XII  fon  fuccefTeur,  dont  elle  eut  deux  filles, 
Claude  &  Renée.  L'sûnée  fiit  mariée  en  15 14  à 
François  de  Valois,  comte d'Angouléme, qui  par- 
vim  à  lacourosne  Tannée  fulvante,  fous  le  nom 
de  François  I. 

Ce  piwce ,  à  la  folUcitation  des  états  de  Bre- 
tafftc ,  réunit  enfin  cette  province  au  domaine  par 
un  édit  du  mois  d'août  i53> ,  dont  elle  ne  peut  plus 
être  féparée  ou  diflraite.  11  lufTa  fubfifter  en  faveur 
dn  dauphin  fon  fils  aîné,  le  titre  de  duc  de  Bre- 
t^ne,  que  Louis  XTV  fit  reinvre  en  fiiveur  de 
fes  arrières-pedts-enfàns. 

Gouvernement  ecclijîajiique.  On  compte  en  Bre- 
tagne neuf  évèchés;  favoir,  Dol,  Nantes,  Quim- 
percorentin.  Rennes,  Saint-Brieux,  Saint-Malo, 
Saint-Paul-de-Léon,  Tréguier  &  Vannes,  qui  font 
tous  fufFragans  de  la  métropole  de  Tours.  Il  v  a 
auffi  un  grand  nombre  d'églifes  collé^ales,  d  ab- 
bayes &  de  priein-és. 

Comme  cette  province  n'étoit  pas  encore  réunie 
^  la  couronne  dans  le  temps  du  concordat  pafTé 
entre  Léon  X  &  François  I  ,  on  n'y  fuit  pas, 
par  rapport  à  la  difpofitron  des  bénéfices,  les  règles 
établies  par  cette  loi.  Nos  rois  ont  bien  vouai  à 
cet  égard  fe  relâcher  des  droits  attachés  à  leur  fou- 
veraineté.  Ib  nomment  aux  bénéfices  confifloriaux 
en  vertu  d'un  induit  particulier,  &  d'une  bulle  de 
Benoît  XIV.  La  collation  des  bénéfices  fe  partage 
alternativement  entre  le  pape  &  les  évoques ,  fui- 
Vant  les  règles  de  chancellerie  romaine  de  tntnfibiu 
(f  altemativi.  Il  efl  cependant  nécefEtire  de  remar- 

?uer  que  MM.  les  gens  du  roi  du  parlement  de 
aris  founcnnent  que  ces  règles  ne  font  pas  fuir 
vies  en  Bretagne,  comme  règles  de  chancellerie  ro- 
maine ,  mais  en  verni  des  ordonnances  de  Henri  II, 
Îii  en  permettent  l'ufage  :  ce  qui  eft  vrji.  Foye^ 
LTERNATIVE. 

Les  brevets  de  nomination  du  roi ,  pour  fon 
joyeux  avènement  à  la  couronne,  ont  lieu  en 
Bretagne,  comme  dans  tout  le  refle  du  rojraume, 
piéme  dans  les  mois  affeâés  au  pape ,  parce  que 
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c'efl  un  droit  efTentiellement  attaché  à  la  couronne; 
La  jurifprudence  efl  confiante  à  cet  égard  ;  maa 
il  n  en  efl  pas  de  même  du  brevet  de  tement  de 
fidélité  que  le  roi  accorde  à  un  ecdèfiaftique,  i 
l'occafion  de  la  nomination  d'un  nouvel  évéqoe: 
d'anciens  arrêts  du  grand-confeil  ont  jugé  qu'un 
bréveuire  de  ferment  de  fidélité,  ne^pouyoït  fe 
faire  pourvoir  dans  les  mois  afTeâés  au  pape;  mais 
le  contraire  a  été  jugé  le  24  juillet  171 1  ,  aiafi 
que  le  rapportent  les  auteurs  du  Répertoire  tmiverfel 
&  raifonné  de  Jurifprudence ,  au  mot  Bretagne. 
■  Gouvernement  civil.  Pour  le  civil  &  l'adffliniflra- 
tion  de  la  jufiice ,  il  y  a  un  parlement  rendu  feden- 
taire  à  Rennes  en  1560,  par  le  roi  Charles  IX. 
outre  les  affaires  dont  la  connoiflance  efl  attribuée 
aux  parlemens  en  gétiéral,  il  a  encore  cette  efpèce 
de  jurifdiftion,  qui  concerne  les  droits  de  devoirs 
fur  les  boiffons,  ce  qui  comprend  tout  ce  qui, 
dans  les  autres  provinces,  efl  du  refibrt  des  cours 
des  aides. 

La  chambre  des  comptes  eft  la  feCoade  cour 
fouveraine;  fon  établiffement  remonte  aux  premiers 
fouverains  de  cène  province.  Elle  tient  fes  féances 
k  Nantes;  elle  efl  partagée  en  detuc  fcmeflres,  dont 
l'un  commence  au  premier  de  mars,  &  l'autre  au 
premier  de  feptembre. 

On  y  compte  quatre  préfidiaitx,  Vaimes ,  Rennes, 
Nantes  &  Quimpercoreniin  :  Yept  fièges  d'amirauté, 
Saint-Malo ,  Nantes ,  Saint-Brieux ,  Morlaix,  Brefl, 
Vannes  &  Quimpercorentin  :  fept  nuôtrifès  parti- 
culières des  eaux  &  forêts  ,  Rennes,  Nantes, 
Vannes ,  Carhaix ,  Ville  -  Cartier  ,  Fougères ,  la 
Havre  :  n'ois  jurifdiâions  confulaires ,  Nantes  , 
Morlaix  &  Sânt-Malo  :  deux  hôtels  des  monnoies. 
Rennes  &  Nantes. 

La  juftice  fe  rend  par-tout  conformément  à  la 
coutume  de  Bretagne,  établie  &  autorifée  en  1350 
par  Jean  II ,  qui  fit  compiler  l'afTifc  du  comte  Geof- 
froi,  l'ordonnance  du  duc  Jean  I,  &  les  établifTe- 
mens  de  S.  Louis.  Elle  a  été  réformée  deux  fois, 
en  1539  &  en  i^So. 

Gouvernement  militaire.X».  Bretapte  reçoit  un  eou' 
vemeur  général ,  qui  efl  en  même  temps  amiral  de 
la  province  ;  deux  lieutenans  généraux ,  l'un  pour 
la  Haute  &  baffe  Bretagne,  l'autre  pour  le  feul  comté 
Nantois,  trois  lieutenans  de  roi,  un  commandant 
en  chef  de  la  province,  qiûnEe  lieutenans  des  ma- 
réchaux de  France,  &  quan-e  tribunaux  de  maré- 
chaufTée. 

Gouvernement  économique.  La  Bretagne  a  fes  états 
particuliers,  que  le  roi  convoque  tous  les  deux  ans  : 
ik  font  compofés  du  clergé ,  de  la  nobleflè  &  du 
tiers-état. 

Les  neuf  évèques  de  la  province,  les  députés 
des  neuf  églifes  cathédrales,  &  de  quarante-deux 
abbés ,  forment  le  corps  eecléfiafUque ,  il  efl  pré- 
fidé  aujourd'hui  p^  l'évêque  du  diocèfe  dans  le- 
quel les  éats  font  afTemblés,  &  en  fon  abfence, 
f>ar  le  plus  ancien  des  évèques ,  &  dans  le  cas  dQ 
'abfence  de  tous,  par  le  plus  ancien  des  abbés. 
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La  nobleâè  ^oit  autrefois  cooipofée  de  dix  ba^ 
rons ,  &  de  tous  les  gennlshoinines  originaires  de 
la  province ,  ou  y  po^dans  des  biens,  appelles  qu 
non  à  l'afTemblée  par  les  lettres  du  roi.  Mais  par  une 
déclaration  du  ao  juin  1736-,  nul  gentilhomme  ne 
peut  avoir  fiance  aux  états,  1°.  qu'après  l'âge  de 
vingt-cinq  ans:  a°.  qu'après  avoir  prouvé  au  moins 
cent  ans  de  noblefie  &  de  gouvernement  noble 
non  contefté  :  3°.  qu'il  n'eft  ni  commis  ni  intéreiTé 
dans  les  fermes  de  la  province,  qu'il  ne  tient  au- 
cune terre  k  ferme ,  &  qu'il  n'exerce  point  d'autre 
commerce  que  le  maritime  ;  4".  qu'il  eft  infcrit  fur 
le  regifire  du  greffe  des  états.  A  regard  des  nobles 
qui  ne  font  pas  originaires  de  la  province,  ou  qui 
n'y  étoient  pas  établis  en  1667,  la  même  déclara- 
tion exige  qu'ils  obtiennent  du  parlement  de  Bre- 
tagne ,  un  arrêt  confirmatif  de  leur  noblefle,  à  l'eSet 
d'entrer  aux  états  dans  l'ordre  de  la  nobleiTe. 

Les  dix  barons  étoient  anciçnnement  ceux  d'A- 
vaueour ,  de  Léon ,  de  Fougères ,  de  Vitré ,  de  la 
Roche-Bernard,  de  Châteaubriant ,  de  Ruys,  de 
Lanvaux,  de  Pont  &  d'Ancenis.  Depuis  la  réunion 
au  domaine  ducal  des  baronnies  dAvaugour,  de 
Fougères  &  de  Lanvaux,  on  leur  a  fubilitué  celles 
de  Malefiroit ,  Derval  &  Quintin. 

L'ordre  de  la  nobleffe  eft  préfidé  alternativement 
par  les  barons  de  Vitré  &  de  Léon,  &  à  leur 
définit  par  celm  ^11  fe  choifit  lui-même. 

Le  corps  du  tiers-état  eft  compofé  des  députés 
de  quarante  communautés,  dont  quelques  -  unes 
ont  le  drwt  d'en  envoyer  deux,  &  les  aufi-es  un 
feulement.  Il  eft  préftde  par  les  fénéchaux  ou  pré- 
lidens  des  quatre  grandes  fénéchauiTées ,  quand  ils 
font  eux-mêmes  députés;  car  fans  cette  qualité  ik 
n'auroient  pas  droit  d'entrer  aux  états. 

La  convocarion  s'en  un  par  des  lettres  de  cachet 
du  roi ,  adreffées  aux  évèques ,  abbés  &  chapitres 
de  la  province ,  aux  barons  &  à  un  certain  nombre 
de  gentilshommes,  &  à  toutes  les  communautés 
de  Bretagne. 

Nous  renvoyons  fous  le  mot  États  ce  que  nous 
avons  à  dire  uir  la  forme  &  la  tenue  des  états  de 
Bretagne,  dont  nous  parlerons  con}ointement  avec 
celles  des  autres  états  du  royaume.  Nous  obferverons 
feulement ,  que  peudant  la  tenue  des  états  de  Bretagne, 
&  même  quinze  jours  avant  &  quinze  jours  après, 
on  ne  peut  intenter  aucune  a£Hon  civile,  contre 
les  gentilshommes  qui  ont  droit  d'y  affiûer. 

t/fage  particulier /ur  la  dèro^ance  des  nobles.  Dans 
la  plupart  des  provinces  de  France,  ùnfi  que  dans 
prefque  tous  les  états  de  l'Europe,  le  noble  déro- 
geant à  jà  qualité,  la  perd  fans  retour  :  mais  en 
Bretagne  la  noblefte  dort  feulemem  fans  s'éteindre 
par  la  dérogeance.  Ainii  tout  gentilhonune  qui  prend 
à  ferme  des  terres,  ou  qui  s'adonne  à  quelque 
commerce  différent  du  maritime,  ne  perd  pas  en- 
tièrement &  quatité  de  noble,  il  éprouve  feulement 
une  fufpenfionpour  les  prérogatives  qui  y  (ont  atta- 
chées, &il  en  jouit  de  nouveau  fans  con^adiâion, 
lotfqn'après  avoir  qiutté  la  profeflion  «pii  le  £àfoit 
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déroger,  il  £dt  devant  le  juge  royal  de  fon  do- 
micile, fa  déclaradon  qu'il  veut  reprendre  l'exer- 
cice &  le  privilège  de  la  nobleffe,  confsrmiment 
aux  difpofiiions  de  la  coutume. 

Celui  qui  feroitné  en  Bretagne  d'un  père  noble, 
domicilié  dans  la  province,  ne  perd  pas  la  no- 
bleffe par  la  dérogeance  de  foa  père,  dans  une 
autre  province,  où  il  auroit  dans  la  fuite  transféré 
fon  donùcile;  parce  qu'en  cette  matière  le  lieu  du 
domicile  du  père,  lors  de  la  naiftànce  de  fes  en- 
fans,  règle  perpétuellement  &  pour  toujours  tout 
ce  qiù  concerne  leur  état  noble  ou  roturier. 

Privilèges  &  franchifes.  1°.  Gabelles,  L'ordon- 
nance des  gabelles  de  1680,  &  une  déclaradon, 
en  forme  dédit  pour  la  Bretagne,  de  1681 ,  main- 
tiçiuent  les  habitans  de  cette  province  dans  l'exemp- 
non  des  droits  de  gabelles ,  en  leur  défendant  néan- 
moins de  faire  aucun  amas  de  fel  dans  les  paroiffes 
voiftnes  de  deux  lieues  des  derniers  vilu^es  ou 
hameaux  des  provinces  de  Normandie,  Aiuine  & 
Anjou,  au-delà  de  ce  qui  leur  eft  néceffaire  pour 
leur  ufage  &  la  confommadon  de  leurs  maifons 
pendant  fix  mois  ;  ce  que  l'ordonnance  fixe  k  rai- 
fon  d'un  minot  de  cent  livres  peiânt,  poids  da 
marc ,  pour  fept  performes  par  chaque  année. 

L'ordonnance  oc  la  déclaration  exceptent  les  villes 
de  Dol,  Fougères,  Vitré,  la  Guerche,  Château- 
briant, Anceius  &  Qiffon,  dans  lefquelles  néan- 
moins' le  fel  ne  peut  ên-e  vendu  que  fous  la  halle 
aux  jours  &  heures  du  marché ,  aux  domiciliés 
de  la  province  &  pour  leur  provifton  feulement, 
avec  injonfllon  aux  juges  des  villes  d'y  tenir  la 
main.  Ces  loix  défendent  aufli  à  tous  les  mar- 
chands &  autres ,  taiu  hommes  que  femmes ,  d'en 
vendre  &  débiter  autrement,  k  peine  de  confifca- 
don  du  fel  &  de  cinq  cens  livres  d'amende  pour 
la  preoiière  fois,  de  cinq  ans  de  galères  pour  la 
féconde  à  l'égard  des  hommes ,  &  pour  les  femmes 
du  fouet  &  du  banniffement  à  perpétuité  de  la 
province. 

La  déclaration  enjoint  à  tous  les  juges  des  fô- 

tneurs  haut-jufticiers  des  paroiffes  de  la  province , 
miu'ophes  de  celle  de  Normandie ,  Maine  &  An- 
jou, de  tenir  la  main  à  ce  que  les  habitans  n'aient 
point  de  magafîn  de  fel  au-delà  de  ce  qui  leur  eft 
néceffaire  pour  leur  provifton.  Ils  font  auftl  obligés 
de  vifiter,  lorfqu'ils  en  font  requis  par  les  commiis 
du  fermier ,  les  maifons  des  particuliers  foupçon- 
nés  de  fàux-faunage ,  d'informer  contre  les  cou- 
pables, rapporter  leurs  procès-verbaux  &  juger  dé- 
finitivement, fauf  l'appel  au  parlement. 

La  déclaradon  veut  que  les  juges  royaux  &  ceux 
des  feigncurs  du  reffort  du  parlement'  connoiffent 
en  première  inftance  des  contravendons,  infiruifent 
&  jugent  les  procès  des  £iux-fauniers  accufés  de 
ces  contravendons  ',  jufqu'à  fentence  définitive  in- 
dufrvement  6c  à  la  charge  de  l'appel 

Elle  défend  à  tous  les  hôteliers ,  cabaretiers  & 
autres  perfonnes,  de  donner  retiaite  aiuc  &ux-fau- 
oiers  &  gens  attroupés  venant  des  provinces  de 
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Normandie,  Maine  &  Anjou ,  pour  prendre  du  Tel 
en  Brttapu,  fous  les  peines  ci-de/Tus  exprimées; 
&  en  owre ,  de  demeurer  refpon fables ,  en  leur  nom, 
des  condamnations  pécuniaires  qui  feroient  pronon- 
cées contre  les  £>ux-fauniers. 

n  leur  eft  enjoint,  fous  les  mimes  peines,  dans 
le  cas  où  les  faux-fàuniers  voudroient  entrer  & 
loger  par  force  dans  leurs  matfons ,  de  rendre  leur 
plainte  pardevant  les  juges  des  lieux  dans  les  vingt- 

imatre  heures  i  il  efi  ordonné  aux  juges  d'en  in- 
ormer,  à  tous  les  officiers  &  habitans,  de  courir 
fur  les  faux-fauniers  &  gens  attroupés ,  de  les  arrê- 
ter avec  leurs  équipages ,  8c  de  les  reprëfenter  en 
jufiice  ;  le  tiers  des  confifcations  qui  font  pro- 
noncées doit  être  adjugé  à  ceux  qui  les  auront 
repréfentés. 

Il  eft  défendu  à  u>us  les  fermiers  des  ponts  & 
paiTages,  meuniers,  lavandiers  &  autres  ayant  bacs 
&  bateaux  fur  les  rivières  limitrophes  des  pro- 
vinces d'Anjou ,  Maine  &  Normandie ,  de  pafTer 
ou  laiflér  paffer  les  fàux-fauniers;  les  bacs  &  ba- 
teaux doivent  à  cet  effet  être  attachés  la  nuit  avec 
des  chaînes  de  fer  &  ferrures  fermant  à  clef,  du 
côté  des  paroiHes  des  greniers ,  à  peine  de  confif- 
cation  &  de  trois  cens  livres  d'amende. 

Tous  les  juges,  tous  les  officiers  &  toutes  les 
perfonnes,  même  privées,  font  déclarées  compé- 
tentes pour  la  capture  des  fàux-(àuniers ,  portant, 
condui&nt,  débitant  ou  reflerrant  leur  fel,  fans 
qu'il  {bit  befoin  de  décret  ni  de  commiflion ,  à  la 
charge  de  les  conduire  incenamment  avec  leur  fci 
&  équipages  devant  les  officiers  des  lieux. 

Faute ,  par  les  condamnés ,  de  payer  l'amende  dans 
les  deux  mois  du  jour  que  la  fentence  leur  a  été 
prononcée  parle  greffier  de  lajurifdiâion,  en  la- 

Îuelle  ils  ont  été  jugés ,  les  peines  pécuniaires 
oivent  être  converties  en  celles  du  fouet,  de  la 
flétriffiire  ou  du  banniffemem,  iêlon  que  les  pré- 
venus font  plu^  ou  moins  coupables. 

Les  (êntences  doivent  pafler  en  force  de  chofc 
)iigée,  fi  les  condamnés  ne  confignent,  dans  les 
trois  mois,  les  amendes  prononcées  contre  eux. 

Les  pères  &  les  mères  font  civilement  refpon- 
fables  des  amendes  adjugées  contre  leurs  cnfans 
mineurs. 

Enfin  la  jurtfdlâion  fur  les  contraventiotis  aux 
réglemens  que  contient  cette  déclOTation ,  eft  attri- 
buée à  la  grand'chambre  du  parlement  de  Bret^nt, 
exdufivement  aux  chambres  des  enquêtes  &  <k  la 
tournelle. 

a°.  Exempthn  de  droits  de  fortïe.  Les  eccIéCaf- 
tiques,  gentilshommes  &  autres  paniculiers  de  la 
province  de  Bretagne  ,  non  marchands  en  gros  ni 
en  deuil ,  font  exempts  des  droits  de  fonie  des 
cinq  groffes  fermes  pour  les  habits  &  hardes  feu- 
lement qui  ont  fervi  à  leur  ufage  &  à  celui  de 
leurs  &nilles , &  pour  la  vaiffelle dargent  &  d'étain , 
vieille  ou  neuve,  annoiriée  à  leurs  armes. 

Les  particuliers  domiciliés  en  Bretagne,  qui  ont 
des  terres  &  héritages  dans  les  provinces  de  l'éten- 
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due  des  cinq  grofles  fermes  voifines  de  celles  de 
Bretagne,  8c  qui  les  font  valoir  par  leurs  mains 
ou  les  donnent  à  ferme  à  moitié  fruits,  jouiffcnt 
aufll  de  l'exemption  des  droits  de  fortie  des  den- 
rées qu'ils  font  venir  du  crû  des  mêmes  terres 
&  héritages  ,  pour  l'entretien  de  leurs  fimilks 
feulement. 

Les  curés  des  paroiffes  de  Bretagne  ont  paie- 
ment ce  privilège  pour  les  dîmes  des  terres  dépen- 
dantes de  leurs  cures  fituées  dans  les  provinces  voifi- 
nes  :  le  tout  à  la  charge  par  les  propriétaires  &  curés 
de  remettre  aux  directeurs  des  bureaux  des  fermes 
des  provinces  voifmes,  des  certificats  fignés  des 
curés  ou  juges  des  lieux  de  leurs  domicdes  dans 
les  villes  &  paroifies  de  Bretapie ,  du  nombre  des 
perfonnes  dont  leurs  familles  font  compofées ,  & 
des  copies  coUationnées  des  titres  de  propriété  des 
terres  &  héritages  fitués  dans  les  mêmes  provinces 
yoifines,  &  de  rapporter  auffi  des  certificats  pour 
juflifier  qu'ils  font  valoir  ces  terres  &  héritages 
par  leurs  mains,  ou  qu'ils  font  affermés  à  moitié 
des  fruits ,  avec  décla^aùon  de  î'efpéce  &  quantité 
des  denrées  qu'ils  entendent  fah-e  conduire  par 
année,  de  leurs  terres  &  héritages  en  leurs  domi- 
ciles dans  la  province  de  Bretagne.  Ces  habitans 
&  curés  doivent  de  pUis  affirmer  dans  leurs  décla- 
radons,  que  ces  denrées  proviennent  en  effet  de 
leurs  crûs  &  dixmes ,  &  y  défigner  le  bureau  par 
lequel  ils  fe  propofent  de  les  £iire  raffer. 

Ils  font  pareillement  obligés  de  reitérer  ces  dé- 
clarations dans  le  premier  odobre  de  chaque  aiuiée  , 
&  de  fournir,  en  cas  de  mutation,  de  nouvelles 
copies  de  leurs  titres  de  propriété. 

Lorique  ces  habitans  ont  fàtisfait  à  ces  formalités; 
les  direAeurs  des  fermes  donnent  enfuite  leurs 
ordres  aux  commis  des  bureaux ,  qui  délivrent  alors, 
(ans  autres  frais  que  ceux  du  papier  timbré,  des 
acquits  à  caution  pour  la  fortie  des  denrées  en 
exemption  de  droits. 

Ces  acquits  doivent  être  rapponés  dans  la  hui- 
taine aux  commis  des  bureaux,  &  être  certifiés 
au  dos  par  les  curés  ou  fyndics  de  la  paroiffe,  où 
le  déchargement,  des  denrées  a  été  fait  chez  les  ha- 
bitans ou  curés  en  Bretoffui  le  tout  âiivant  l'arrêt 
du  25  juin  171^. 

Suivant  Farticle  ao  des  lettres-patentes  du  mois 
d'avril  1717,  les  marcbandifès  des  ifles  entrées  par 
les  ports  de  Breta^,  qui  font  Saint-Maio,  Mor- 
hix,  Nantes  &  Brefl,  auxquels  Vannes  a  été  ajouté 
par  arrêt  du  21  décembre  1728 ,  doivent  à  leur 
entrée  dans  les  aun-es  provinces  du  royaume ,  les 
droits  fixés  par  l'article  19  de  ces  lettres-patentes  1 
fur  les  marchandifes  venant  des  iiles  pour  être  coa- 
fbmmées  dans  le  royaume. 

Suivam  l'article  zi  des  mêmes  lettres-patentes  î 
les  marchandifes  provenant  des  iiles  &  colonies 
fi'ançoifes ,  doivent  à  leur  arrivée  dans  les  ports 
de  Bretagne^  outre  &  par-deffiis  les  droits  qui  s'y 
lèvent  mivant  Tuf^e  accoutumé ,  les  droits  vas 
qu'ils  font  perçus  à  Nantes*  fims  aucune  reftimiioa 
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des  mêmes  droits  lorfque  les  ^archamrifes  foflt 
tranfportées  en  pays  étrangers ,  ni  d'aucune  dimi- 
nution ni  imputation  fur  les  droits  énoncés  dans 
l'article  19»  quand  elles  font  introduites  dans  les 
provinces  des  cinq  grolTes  fermes  ou  autres  du 
royaume. 

BRÉTECQUE,  Brétïsqve  m  Brétesche. 
Ces  mots  ofat  la  même  flgnification.  On  les  trouve 
dans  les  coutumes  d'Artois ,  de  Lille  &  de  Tour- 
luy.  C«ift  le  nom  qu'on  donne ,  dans  ces  pays ,  ap 
lieu  public  <Ai  marché,  où  l'on  doit  faire  les  cris, 
pubucaàons  &  proclamations  de  juftice. 

BREVET,  (.  m.  (  JurifpjwUnce.  )  ce  terme  a 
parmi  nous  un  grand  noinbre  de  lignifications  : 
nous  sdkms  les  indiquer. 

Brevet,  (  terme  Je  Coutume.  )  celle  d*EAainpes 
mpelle  de  ce  nom  une  obligation ,  ou  reconnoif- 
Kuice  dé  dettes ,  Êiite  fous  lignature  privée. 

Celle  de  Mante  qualifie  ainfi  un  aàe  pafli  par- 
devant  notàre  &  mis  en  forme  exécutoire. 

Celle  de  Valois  donne  le  même  nom  aux  affiches 

l'un  huiflier  efl  obligé  de  mettre  pour  aimoncer 

détailler  les  biens  mis  réellement. 

Brevet  ,  en  ffyU  de  notsire ,  eA  la  minute  des 
a^s  qu'ils  délivrent  en  original  â  l'une  des  parties. 
La  dédaradon  du  7  {fepiembre  i7»3  conâent  l'éni»- 
mératiMi  de  ceux  qui  peuvent  ên-e  ainfi  dtiivrés, 
£ins  que  les  notaires  en  gardem  minute. 

Brevet  (t apprenti ffage  y  en  terme  d^Arts  &  Mé- 
tiers y  fe  dit  de  l'aâe  qui  fe  délivre  à  un  apprentif 
rés  qu'il  a  fervi  le  temps  porté  p^  les  fcttutsde 
communauté,  ou  celui  dont  if  e&  convenu  par- 
devant  notaire  avec  un  maître,  qui  pourtant  ne 

Sieut  être  mdndre  que  celui  qui  eft  prefcrit  par 
es  fhtuts. 

On  appelle  auffi  brevet  l'aâe  même  par  lequel 
rs^rentif  s'oblige  à  demeurer  chez  un  maître ,  pen- 
daint  quelque  temps  aux  conditions  convenues  entre 
eux.  Cetafte  doit  être  enregiftré  par  les  jurés,  L'ap- 
prentif  eft  tenu  de  le  rapjjorter,  auffi-bien  que  les 
certificats  de  fon  apprennfTage  &  de  fon  dernier 
ferrice  en  qualité  de  compSenon,  avant  que  d'être 
.admis  au  chef-d'œuvre,  &  aên-e  reçu  à  h  maînrife. 

On  dcmne  aufS  quelquefois  le  nom  de  brevet  de 
mMiifek  l'aAe  par  lequel  on  e&  reçu  maître;  mais 
on  liù  doime  plus  proprement  la  dénomination  de 
lettres  de  mMtrije.  Foye^  Lettres,  Apprentissage. 

On  dît  encore  èrevet  d'apprentiffifiee  judiciaire  y 
pour  figaifier  une  réception  a;ipprentif»  (gù  fe  ait 
devant  le  juge  de  police. 

Brevet  de  contrôle,  (  Finance.^  ce  font  de  cer- 
tains aâes  que  délivrent,  en  papier  timbré,  les 
commis  des  fermes ,  pour  attefier  qiie  le  paiement 
ées  droits  a  été  ÊÉt  jpar  Les  conduâeurs  des  mar- 
c^andifes  qui  y  font  fujettes,  &  pour  afltirer  qu'Us 
les  ont  vifitées. 

Brevet  fe  dit  d'un  afte  non  fc'ellé ,  expédié  en  par- 
chemin par  un  Secrétaire  d'état,  portant  congeftïo» 
«Tune  grâce  ou  d'un  don  que  le  roi  fait  à  quel- 
^tm ,  comme  d'un  bénéfice  de  nomination  royale,' 
Jurifprudente,       Tome  II, 
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d'une  penfion,  d'un  grade  dans  fes  années   ou 
autre  cnofe  fèmblable. 

C'efl  en  ce  feus  <{u'on  dit  que  le  roi  a  accordé 
à  quelqu'un  un  brevet  de  maréchal  de  camp  ,  im 
brevet  de  penfîon,  un  brevet  de  duc. 

On  appelle  aulll  brevet  de  retenue  ou  brei^et  d'af- 
/uranceyxme  cenaine  fonune  payable  au  profit  dn 
brévetaire,  par  celui  qui  fera  pourvu  de  telle  charge 
ou  de  tel  gouvernement,  foit  par  la  mort  de  cemi 
qui  roccupe ,  ou  par  fa  démiflion. 

Les  deniers  provenant  des  brevets  de  retenue ,  fc 
partagent  dans  la  fucceflion  du  brévetùre,  comme 
les  autres  effets  mobiliers,  &  font  fournis  aux  mêmes 
règles.  Foye^  Retenue. 

Brevet,  en  matière  bénéficialei  eft  une  forte  de 
man<Êt ,  réfèrve  &  grâce  expeâatîve ,  que  le  roi 
accorde  à  un  clerc  fur  les  chapitres  des  cathédrales 
&  dé  certaines  collégiales  de  fon  royaume. 

On  en  diftingue  deux  efpèces ,  le  brevet  de  joyeux 
avènement,  &  celui  de  ferment  de  fidélité. 

Le  brtvet  de  joyeux  avènement  confifte  dans  le 
droit  que  le  roi  a  de  préfentcr  aux  prélats  ou  cha- 
I»tres  un  fujet  pour  éîa-e  pourvu  du  premier  béné- 
fice vacant  par  mort ,  après  la  lignification  du  brevet. 

Et  l'on  appelle  brevet  de  ferment  de  fidélité  y  «ige 
autre  forte  de  mandat  par  lequel  le  roi  etyoint  à 
l'évêq«e  dont  il  a  reçu  le  ferment  de  fidélité,  de 
confâ-er  la  première  prébende  qui  viendra  à  vaqiiér 
dans  l'^ife  cathédrale,  à  l'ecdéfiaftique  défigné 
par  le  brevet. 

Le  brevet  de  joyeux  avènement  eft  dû  au  roi  ï 
caufe  de  fon  avènement  k  la  couronne.  Il  a  afTez 
de  rapport  avec  celui  de  premières  prières  que 
l'empereur  d'Allemagne  adrefTe  à  tous  les  collateurs 
de  1  empire.  Il  y  a  néanmoins  cette  différence  entre 
les  premières  prières  &  les  brevets  de  joyeux  avène- 
ment ,  que  les  premièresprières  connennent  un  décret 
irritant  qui  annulle  les  provifions  accordées  au  pré- 
judice du  nommé,  au  keu  que  les  breveu  iejoyeax 
avènement  ne  contiennent  point  de  décret  irritant. 

Le  droit  dont  ufe  le  roi'  en  accordant  des  brevets 
de  jc^eux  avènement  eft  regardé  comme  attaché 
eâentiellement  à  la  couronne,  &  comme  une  fuite 
de  la  proteâion  qj^e  le  fouverain  accorde  aux  églifes 
dfi  royaume. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière  ne 
font  pas  d'accord  touchant  l'or'^ine  de  l'exerâce 
du  droit  du  roL  Suivant  Dubois ,  Bouchel  &  plu- 
fieurs  autres  »  l'expeâative  des  brévetùres  de  joyeux 
avénemeiun'aété  introduite  qu'eif  1577  :  mais  d'au- 
tres prétendent  que  Charles  V  étoit  en  .pofTeffion 
de  ce  droit  &  que  Charles  VIII  en  a  ufé.  On 
trouve  aufTi  dans  les  preuves  des.libertés  de  l'églife 

Sallicane,  un  arrètdujMirlementde  l'année  1494,  lors 
uquel  M.  le  premier  préfident  excita  le  ordinal^ 
archevêque  de  Lyon  -à  maintenir  auprès  du  faînt 
fiège  les  droits  du  roi  à  cet  égard.  Quoi  qu'il  eh  foit, 
ce  droit  eft  fondé  aujotu'dliui  fur  l'édit  de  16  29  s 
la  déclaration  du  ij'mars  1646  &  celle  du  28  &* 
vrier  1716. 
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Il  réAilte  de  ces  k>ix.  que  le  toi ,  par  .ion  avéne- 
inent  à  la  couronne ,  a  le  droit  de  nommer  dans 
chaque  égltfe  cathédrale,  à  la  première  prébende 
vacante ,  loit  qne  Févèque  ou  le  chapitre  (oit  collar 
teur  ;  &  à  la  première  dignité  ou  prébende  vacante 
dans  chaque  églife  collégiale,  pourvu  qu'outre  les 
dignités ,  cette  églife  foit  compofée  de  plus  de  dix 
prébendes  à  la  collation  de  Tevéque  »  ou  i  la  col- 
btion  alternative  de  Févéque  &  du  cha|>itre» 

AinC,  il  faut  conclure  que, quoiqu'une  égUA^col- 
légiale  foit  compofée  de  plus  de  dix  prébendes, 
outre  les  dignités,  eUe  n'eft  point  fujette  au  droit 
de  joyeux  avènement,  fi  ces  préttendes  &  dignités 
ne  font  pas  à  la  collation  de  l'ordinaire.  * 

Si  la  réduâton  des  prébendes  d'une  ^fe  col- 
légiale, au  nombre  de  dix,  outre  les  digtùtés*,  a  été 
âite  depiùs  1640,  elle  ne  peut  point  prejudicier  au 
droit  de  joyeux  avénomem  qui  doit  avoir  lieu, 

Îuand  même  k  réduâion  auroit  été  autorifée  par 
ïttres-paiemes  enregiArées  au  parlement  de  Paris. 

On  juge  au  grand-cooféil  qae  les  ^lifia.  dei  pro- 
vinces unies  <Ni  réunies  à  la  couronne ,  même  dmuis 
Féobliffeinem  des  brevets  de  j<>yeux  avénemènt,u>m 
afliijetties  à- cette  expeâative.  Dès  qu'elles  font  partie 
di^toyaume, elles  font  foiimifet  aux  loix  générales 
^  l'aty.  Les  daufes  inférées  tbns  la  plupart  des  ca- 
pitulations, de  cooferver  aux  pays  conquis  haars  pri- 
vilèges &  leurs  ufages ,  Les  maintient  dans  les  privilè- 
ges pofidfs  accordés  ou  autorifés  par  des  lettres-pa- 
tentes de  l'ancien  fouverain  ,m<us  ne  les  empêche 
|tas  d'être  fournis  aux  loix  eédéràles  du  royaume 
de  France  ,  auxquejks  ils .  n'étaient  poiat  aâiijettis 
fous  upc  domination  étrasgère.  Suivant  ces  prin- 
cipes, le  rot  jouit  du  droit  de  donner  des  brevets 
lie  joyeux  avâaeoient  dans  les  provinces  d'Artois 
&  de  R&uffiUon ,  &  l'auteur  da  Traité  des  matières 
hinific'udes ,  dit  que  le  roi  a  donné  des  hmets  de 
joyeux  avènement  fur  les  égaies  de  la  Flandre 
léuiùes  à  la  coaronae  ;  qu'use  partie  dos  églifos 
d'Al&ce  s'eft  fuunùfe  à  ce  ^ott,  &  mi'il  a  lieu 
dans 'tes-  trois  év&chésVe  M«t2 ,.  Toul  «  Verdiin.. 

Quoique  Texpeâstive  des  brévetakes  de  fetv 
ment  de  fùttlité ,  »t  pour  fondement  le  ferment  de 
iidéKté  9t.  l'hom«uge  -que  ions  ies-  évèqoes  doi- 
vent au  roi  pour  leur  promotion  à  l'épifcopat  ,:it 
■'a  cepead»nt .  été  établi  en  France  que  par  îles 
IfettKs-pateates  4a  meiâd^avrîl  i<^.99,-em-e^fti^ 
au  grand-cooièii. 

Le  droit  de  ibnueiit  -de  fîdëfitè-  étant  perfonnèl ,. 
n'eft  dû  que  par  L'évdque,  &  il  ne  peut  s'en  ac->' 
quitter  que  fur  les  bénéfices  «lont  il  a  k  coUatioR; 
à  k  difiërencje  du  droit  de  foyeux  avènement  qui 
•ft  réel  &  s'acquitte  par  les  chantres. 

Les  chapitres,  qui  font  en  poflèflton  légitime  & 
Immémoriale  de  conférer,  fiuis  le  concours  de  l'é- 
vêque,  les  caaonicats  ou  prébendes  de  leurs  égU- 
fes,  font  exenuxs  de  t'expe£lative  du  brevet  de 
ferment  de  fidélité- 
'  Mai5  quand  les  ^rcj>ea^$  fbhi  k  la  somioatioa 
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de-Tévêque  &  dp  chapitre  conjotiiVineiit,S:  qne 
les  lettres-patentts  du  rot  accordées  fur  le  hrever 
font  adrefiées  à  Févêque  &  au  chapitre,  alors 
comme  Févèqtie  a  plus  de  droit  dans  k  coUadon 
que  le  chapitre ,  qui  fouvent  dans  ce  cas  n'eft  re- 
gardé que  comme  patron,  l'inftitution  appartenant 
a  l'évèque ,  outre  ion  droit  de  co-patron ,  on  juge 
que  le  chapitre  peut  être  grevé  du  brevet  de  ferr 
ment  de  fidélitér 

Lorfque  les  évêipies  n'ont  point  dix  canoincat» 
à  leur  colktion ,  ils  ne  font  point  obligé»  de  con- 
férer aux  brévetaires  du  ferment  de  fidélité.  On- 
a  ainfi  préjugé  k  queftion  au  grand-confeil,  par 
un  arrêt  du  ti  feptembre  1691,  qui  ordonne  que 
M.  l'évèque  de  Lefcar,  en  Béara  ,-  juftifi«ra  dans 
trois  mois  qu'il  n'a  point  dix  canonlcats  à  fa  no- 
mination ;  &  i  &ute  de  ce  aire,  k  condamne  de 
conférer  k  preipière  prébende  qui  vaquera,  au  bré- 
vetaire  du  ferment  <le  fidélité.  Cet  arrêt  eft  rap- 
porté dans  les  arrêts  notables  de  M.  Aiigeard. 

L'-évêque  qui  confère  les  pis^ades  d'un  côté 
du  cheeur ,  ou  celles  qui  vaquent  dans  certains  mois  » 
doit  acquitter  le  ferment  de  fidélité  for  k  preniière: 
prébea4$  vacante  dans  fa  partitioB^ 

Le  brévetdre  de  joyeux  avènement  ou  de  fer» 
mem  de  fidélité ,  doirnire  figflifier  fen  brevet  par  un- 
notaire  apoftielique ,  au  colkteur  qui  eft  chargé  par 
le  brevet  de  lui  conférer  une  prébende ,  &  faire 
infinuer  k  fignificadon  au  grem  des  infmuations 
eccléflaftiques ,  dans  k  mois  de  k  date  de  la  noti- 
fica&en.  C'eft  ce  qui  réfolte  de  Fédit  des  infiaua- 
tions  ecdéftaftiqués ,  du  mpîs  de  décembre  1691» 

Si  k  notification  fe  faifoitpar  tout  autre  qn'uir 
notaire  apofloiique,  elle  feroit  nulle.  Cependant 
il  faat  obferver  que  cette  nullité  ne  peut  valable- 
ment êffe  oppofée  aux  brévetaires  que  par  les  col- 
latenrs  même ,  ou  par  les  notaires  apoftoliques , 
&  non  par  un  pourvu  en  cour  de  Rome ,  fur-tout 
lorfque  le  collateur  au  lieu  de  fe  plaindre ,  inter- 
viem  en  faveur  du  brévetaire.  La  raifon  en  eft 
que  k  formalité  dont  ï\  s'aeit ,  n'a  été  établie  qu'eir 
raveur  des  coUateurs  &  de  leurs  collataires,  &  non 
contre  eux.  Ainfi ,  quand  les  collateurs  veulent  ac- 
quitter la  dette  dont  ils-  font  grevés,  perfonne  ne 
peut  les  en  empêcher  ni  exciper  d'un  droât  étabK 
en  leur  faveur.  C'eft  ce  que  le  grand-confcil  a  jugé 
par  arrêt  xlu  31  mai  1728,  rendu  pour  un  canooi- 
cat  de  Saint-Maîo ,  en  faveur  de  Vital  Porée ,  bré- 
vetaire de  joyeux  avènement ,  -  contre  "Thomas 
Boukin ,  pourvuen  cour  de  Rome,  dans  un  mois 
du:  pape.- 

Le  brevet  de  joyeux  avènement  doit  être  pré<^ 
féré  à  celui  de  ferment  de  fidélité ,  parce  -que  les- 
kttres-patentes  pour  l'ètabliffement  du  pxemier  ont 
été  eureginrées  plus  de  Vingt  ans  avant  «elles  i\\ 
fécond ,  &  parce  que  la  marque  de  la  j«i«  ptdiH-  ' 

Sue,  pour  1  avènement  d'un  prince  à  k  couronne». 
.  oit  «re  préférée  k  la  reoonnoiftànce  d'un  parti- 
culier pi  a  grêtii  feraient,  entre  les  seaim  du  eoi» 
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tes  Irtvut  et  ioy«ia  rvtnomMt  &  de  femtém 
^  fidélité  ne  doivent  point  contemr  de  décret  ir- 
titant  :  c'eft  pourquoi  les  provifioi»  des  prébendes, 
d<mnées  aa  préjudice  de  ees  brévetaires,  même 
après  la  ^nfication  du  bnvti ,  aiais  avant  la  ré» 
«pitfiâoa ,.  Bs  rendent  pas  les  provifions  nulles. 
L'ufige  da  grand -confeil  eft,  en  cas  de  contra- 
Tcntion  aa  k-evct ,  d«  cendaainer  le  eollateur  à  con- 
férer au  brivetBà-e  la  première  prâiende  vacante 
par  moR}  &,  en  cas  d'une  féconde  contravention» 
de  le  condamner  i  payer  au  lu-évetairc  une  penfion 
épie  m  revenu  de  la  prïbende,  jufqu'à  ce  qu'il 
au  faàs&it  à  l'expeâadve ,  comme  cela  fe  prariquoit 
pour  ies  mandats,  quand  il  n'y  avoit  point  de  dé- 
cret inituK. 

QuMque  la  dette  qin  dérive  du  irevet  de  fimnent 
de  fidélité,  <btt  per&ondle  k  Tévèque^  cependant 
s'il  ne  l'acoiùtte  pmm ,  die  doit  être  acquittée  par 
foo  fuccefieur  :  c'eft  ce  qui  réfiilte  de  la  déclûa- 
tioo  du  15  oâdire  1752. 

Il  âut  que  les  brévetaires  qui  requièrent  un  bé- 
néfice ,  aient  les  qualités  requifes  pour  le  pofféder. 

Ceux  qid  font  pourvus  de  canonicats  en  vertu 
de  brevtu  de  joyeux  avènement  ou  de  ferment  de 
fidélité,  font  tenus  de  fe  conformer  aux  ilatuts  & 
ufagesdu  chapitre,  fans  pouvoir  prétendre  que  l'au- 
torité &  la  faveur  de  ces  brtvas  les  en  diipenfent. 
Oeft  cd  ^e  le  grand -confeil  a  jugé  par  arrêt  du 
18  juillet  1719 ,  en  fitveur  du  cb>q>iffe  de  l'églife  de 
Ssnat-Beniard  de  Romans  en  Daupbbé ,  contre  le 
fieur  Louis  Chanu,  brévetaire  de  joyeux  avène- 
ment. La  rafon  dé  cette  décifion  en  que  le  roi 
a'exerce  &  ne  prétend  exercer,  dus  ces  cas,  que 
le  droit  dm  eollateur  ordinaire. 

Obfèrvez  néanmoins  que  ks  ftatuts,  faits  par  les 
chapitres ,  poflérieurement  à  rétabUfTement  du  droit 
des  brévetaires,  ne  peuvent  point  préjudicier  à 
ceux-ci ,  à  moins  que  ces  fbitnts  n'aient  été  auto- 
fifés  par  des  lettres  -  patentes  enregiflrées  ta  grand- 
confeili^  ' 

Le  parlemeof  de  Paris  n'a^yafit  point  enr^fM 
les  lettres-patentes  qui  établifToient  le  droit  des  bté- 
▼etaires  de  joyeux  avénemen*&  de  fôrmentde  fi- 
délité, la  connoiilànce  des  conteftanons  pour  Texè- 
cution  de  ces  irevtu  e&  refiée  au  grand-confeil. 

n  y  a  i^ufieurs  égfifes  du  royaume  dont  le  roi 
eft  ehanoitie.  Quand  il  y  fait  6  première  tntrée  , 
on  lui  met  une  anmuflb  fur  le  bras,  &  l'ecdéfiaf- 
nque  entre  les  mains  duquel  il  remet  cette  aumufle  , 
a  une  expeâative  pour  la  première  prébende  va* 
cante.  L^patlemeiit  de  Paris  connpît  de  ces  expec- 
tatives ,  &  les  confirme ,  parce  qu'elles  font  fondées 
An-  des  traités  particuliers  ou  fur  des  u£^es  très- 
anciens. 

Brodeau  fur  Lonet  rapporte  l'exemple  de  plafiettrs 
chapitres  dans  lefquds  le  roi  de  France  exerce  ce 
droit  de  première  entrée',  &  les  arrêts  du  parlement 
qui  le  confirment. 

L'èvêque  de  Poitiers,  àfon  entrée  à  l'épifcopat, 
peur  pomaer  à.  ^elques  é^ifès  collégiales  de  foi> 
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(fioeèfe  tan  ecdéfiaAiqtte  pour  être  pourvu  de  Ix 
première  m'ébende  qui  vaquera  par  la  mort  d'un 
chanoine.  Le  parlement  qui  a  la  connei^ancc  des 
diffi^nds  qui  naiffent  fur  cette  expeâative ,  juge 
que  les  proviftons,  données  au  préjudice  de  l'ex" 
peâant,  ne  font  pas  nulles;  mais  il  condamne  les 
colktcurs  à  donner  au  clerc  nommé  par  l'évêqud 
une  penfion  égale  an  revenu  de  la  mtitendé. 

On  appelle  irevet  dérogatoire ,  un  hrtva  par  lequel 
le  roi  déroge  à  une  loi  en  faveur  de  quelqu'un.  Un 
curé,  par  exemple,  qui  n'a  pas  deflervi  pendatit 
quinze  ans,  ne  peut,  fnivant  Fedit  de  1671 ,  retenir 
une  penfion ,  s'il  vient  à  réfigner  fon  bénéfice  :  mais 
le  roi  accorde  quelquefois,  par  un  brevtt  déroga- 
toire à  l'édit ,  bi  dii^enfe  d'une  partie  de  ce  temps 
de  qinnze  anaées. 

BRÉVETAIRE,  c'eft  llmpétrant  d'un  bievetj 
Foyei^  ei-defas  BREVET. 

Dans  le  concours  d'un  indulunre  &  d*tui  èrévei 
taire  de  joyeux  avènement,  le  grand-confeil  donne 
la  préfibence  à  llndultaire ,  quoique  fa  requifitiod 
foit  poflérieure  k  celle  du  bréveiairt.  Foye^JsmMft  { 
Indultairb  &  ExreCTATivE.  {H)      "' 

BRÉVIAIRE,  f.  m.  <  Droit  ecdéfaflique.  )  Hvr« 
d'égUfe  qui  contient,  pour  chaque  jotir  de  la  fe« 
diame  &  pour  chaque  fête,  l'omce  du  jour  &  de 
la  suit. 

Le  brivitàre  eft  compof%  des  prl%^  qu'on  ré' 
cite  dans  l'églife  à  dhrerfes  heures  du  jour  :  favoir^ 
l'office  de  h  nuit ,  que  l'on  appelle  matines ,  que 
l'on  rédtolt  autrefois  la  nuit;  ufage  qui  s'eft  en-. 
core  confavré  dans  quelques  cathédrales  &  dans  k 
plupart  des  ordres  religieux  :  laudct,  qu'on  dîfoit 
au  lever  du  foleil  :  prime,  tierce,  /acte  &  nom,  ànff 
nommées  des  heures  du  jour  ou  l'on  les  récitoif , 
fuivant  l'ancieime  inanière  de  compter  ces  heures  : 
vêpres,  qui  fe  difonent  après  le  foleil  couché.  On  9 
depuis  ajouté  eompîies,  mais  fans  les  f^arer  abfo- 
lament  des  vêpres,  afin  derendre  à  Dieu  un  tribut 
de  prières  fèpt  fois  par  tour,  pour  fe  conformer  à 
ce  paf&ee  du  pfalmifte  :  fepties  in  die  Çaedem  dixl 
tibi.  L'ufage  de  réciter  des  prières  à  ces  diverfe» 
heures  de  la  nuit  &  du  jour  efl  très  -  ancien  dans 
l'égHfe  :  on  les  appelloit  en  Occident  le  cours;  oit 
leur  a  donné  depuis  le  nom  de  brivitàre,  foit  que 
l'ancien  office  ait  été  abrégé ,  foit  que  ce  recueil 
foit  commie  un  abrégé  de  toutes  les  prières. 

Le  doâenr  Mege  tire  l'origine  du  nom  de  bré- 
viaire de  la  coutume  qu'avoieat  les  anciens  moines 
de  porter,  dans  leurs  voyages,  de  petits  livres  quî 
contenment  les  pfeanmes ,  les  leçons  &  ce  qu'on 
lifoit  en  chaire  :  le  tout  extrait  des  grands  livres 
d'elfe;  &  le  P.  Mabillon  afTure  qu'a  a  vu,  dans. 
Içs  archives  de  Cheaux,  deux  pareils  livrets  qui; 
n'avoient  pas  plus  de  trois  doigts  de  hirge,  écrits 
eft  très -petits  caraôéres ,  avec  des  abréviations, 
où  très -peu  de  fyiltèes  exprimoieat  une  période 
endère. 

Le  brèviiSre  eft  compofè  de  pfeanmes,  de  leçons 
^ées  de  l'écritore,  ou  des  homélies  des  pères,  v% 
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«les  hîAoires  des  £dnts }  JhjmmeSjd'aiitïeimesî  de 
Tépons ,  de  verfets ,  d'oraifons  convenables  au  temps, 
aux  fêtes  &  aux  heures.  Les  églifes.  ayant  chacime 
rédigé  les' offices  qui  étoient  en  ufage  chez  elles, 
il  en  eA  réfulté  de  laldiâérence  entre  les  bréviaires;  il 
s'efî  même  glifTé ,  dans  plufîeurs,  quantité  de  fàufies 
légendes  des  feints  :  mais  la  cridque  qui  s'eft  fi  fort 
perfcAionnée  depuis  un  fîècle ,  en  a  purgé  la  plu- 

fsrt.Les  conciles  de  Trente  &  de  Cologne,  les  p^es 
'ie  V ,  Oémem  Vin  &  Urbain  VIU  ont  travaillé 
à  cette  réforme  :  &  aujourd'hui  les  églifes  de  France 
en  particulier  ont  des  bréviaires  compofés  avec  beau- 
coup de  foin  &  d'exaâitude.  Celui  qu'on  appelle 
bréviaire  romain  y  n'eft  point  l'ancien  bréviaire  de 
l'églife  de  Rome,  mais  un  bréviaire  que  les  cor- 
deiiers  récitaient  dans  la  chapelle  du  pape ,  &  que 
Sixte  FV  adopta.  Plufîeurs  de  fes  fuccefleurs  ont 
voulu  en  faire  un  bréviaire  univerfel  pour  toute 
l'églile  ;  nuis  ce  projet  eA  demeuré  fans  exécudon. 
Le  cardinal  Quignonez  s'étoit  aufli  propofé  de  le 
amplifier  en  iupprimant  le  pedt  office  de  la  vierge, 
les  verfets,  les  répons  &  une  grande  partie  de  la 
vie  des  ftints.  Son  projet  n'a  pas  eu  lieu. 

Les  principaux ^r/c/tSTM,  après  celui  de  Rome 
^  ceux  des  ^ifes  particulières,  font  ceux  des  bé- 
nédiftins,  des  bernardins,  des  chartreux ,  des  pré- 
montrés,  des  dominicains,  des  o^rmes,  de  Cluny, 
&  le  ArA/wirt  mozarabique  dont  on  fe  fert  en  Ef- 
pagne.  Celiù  nés  franciicains  eft  le  même  que  le 
romain,  à  l'exception  de  quelques  fêtes  propres  & 
particulières  à  cet  ordre. 

Le  bréviaire  des  Grecs,  mills  appellent  horoto- 
pum ,  eA-à-peu-près  le  même  dans  toutes.leurs  églifes 
&  monaAères.  Ils  divifent  le  pfeauder  en  vingt  par- 
ties, qu'ils  nomment  paufes  ou  repos  y  &  chaque 
paufe  eft  fubdivifée  en  trois  parties;  en  général , 
le  bréviaire  grec  confiAe  en  deux  parties ,  dont  l'une 
contient  l'omce  du  foir,  &  l'antre  celui  du  matin. 
L'ufage  de  réciter  le  bréviaire  en  pardculier  étoit 
originairement  de  pure  dévodon  :  non -feulement 
des  eccléfiaAiques ,  mais  même  des  laïques  l'ont 

Ïradqué,  quand  ils  ne  pouvoient  pas  affilier  à  l'of- 
ce  dans  1  églife  :  mais  on  ne  trouve  pas  de  loi  an- 
âenne  qui  y  oblige  les  eccléfiaAiques.  La  première 
eft  le  décret  du  concile  de  Bâle ,  fuivi  de  celui  de 
Latran  fous  Jules  H  &  Léon  X  ;  encore  ne  tegar- 
dent-ils  expreffément  que  les  bénéficiers  :  mais  les 
caAiiftes  penfent  en  général  que  tous  les  ecclefiaf- 
tiques ,  promus  aux  ordres  facrés  ou  po/Tédant  des 
bénéfices ,  font  tenus  de  réciter  le  bréviaire ,  fous 
peine  de  péché  mortel;  &,  <juant  à  ces  derniers, 
qu'ils  font  obligés  à  la  reâitution  des  fruits  de  leur 
bénéfice,  proportionnément  au  nombre  de  fois 
qu'ils  ont  manqué  à  réciter  leur  bréviaire. 

Quoiqu'en  général  les  évêques  aient  droit  de  ré- 
former les  bréviaires  de  leurs  diocèfes ,  ils  ne  le 
peuvent  cependant  pas  en  France  fans  le  confen' 
lement  de  leurs  chapitres  &  fans  lettres-patentes  du 
roi ,  duement  enregiftrécs.  Le  'parlement  rendit  un 
arrêt,  en  léoa,  contre  l'évêque  d'Angers  qui  ayoit 
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voulu  introdaire  un  noateau  bréviaire  dans  fon  Soi 
cèfe  ûins  en  avoir  obtenu  la  permiffion  du  roi,  & 
fans  avoir  confulté  fon  métropolitain. 

U  y  a  un  autre  arrêt  du  27  février  160^ ,  qui 
juge  qu'un  évêque  ne  peut  rien  innover  de  u  feule 
autorité,  relativement  aux  bréviaires  &  aiioes  livres 
d'ufage  de  fon  diocèfe. 

BREUIL,  f.  m.  (  terme  d'Eaux  &  Forets  )  eft 
un  petit  bois'tâllîs  ou  buifibn,  fermé  de  haies  ou 
de  murs ,  dans  lequel  les  bêtes  ont  accoutumé  de 
fe  retirer.  Voye^  Br£II..  • 

BKIEF,  f.  m.  (  urme  de  Cotuume.  )  celle  de  Nor- 
mandie s'en  fert  pour  fignifier  un  mandement  ou 
commiffion  du  juge  :  celles  de  Melun  &  de  Sedan 
donnent  ce  nom  aux  titres ,  obligations  &  cédules. 
par  lefquels  quelqu'un  fe  reconnoit  débiteur  d'un 
autre  :  celle  de  Térouane  appelle  brief-mars,  U 
bière;  la  nufon  en  eA  peut-ên-e  de  ce  que  c'eft 
dans  ce  mois  qu'on  en  brafie  la  plus  grande  quantité. 

BRIGADIER ,  f.  m.  (  Code  militaire.  )  ce  nom 
s'applique  à  plufieurs  offices  ou  commandemens  mi- 
litaires. Dans  fa  première  acception,  brigadier  eA  1* 
titre  que  porte,  dans  les  ré^mens  de  cavalerie,  de 
dragons  &  de  huAards ,  un  bas-officier  qui  fuit  im- 
médiatement les  maréchaux -des -logis  aune  com- 
pi^nie. 

Suivant  les  trois  ordoimances  du  roi,  du  2f  mars 
1776 ,  £oncemant  la  cavalerie,  les  dragons  &  les 
buf&rds,  U  doit  y  avoir,  dans  chaque  compagnie 
des  régimens  de  ces  trois  fortes  de  troupes ,  URit 
brigadiers. 

La  paie  de  chaque  brigadier  de  cavalerie  Bt  de 
dragons  eft  fixée  à  dix  fous  quatre  deniers  par  jour, 
&  celle  de  brigadier  de  huAàrds  à  dix  fous. 

Tout  brigadier  de  cavalerie,  de  dragons  ou  de 
huftàrds,  que  fon  âge ,  fes  infirmités  ou  fes  bleflures 
ont  mis  hors  d'état  de  continuer  fes  fervices ,  a  le 
droit  de  choifir  im  aiyle  à  l'hâte!  royal  des  inva- 
lides, ou  de  fe  retirer  en  te}  lieu  du  royaume 
que  bon  lui  femble ,  pour  y  jouir  d'une^enfioa 
annuelle  de  cent  vingt-fix  livres  pour  récompenfe 
militaire. 

Obfervez  toutefoiiU]ue ,  s'il  n'avoit  pas  fervi ,  pen- 
dant huit  ans,  en  qualité  de  brigadier ,  fit  penfion  ne 
feroit  que  de 'quaffe-vingt-dix  livres,  comme  celle 
des  cavaliers,  dragons  ou  huftards  qui  ont  obtenu 
la  récompenfe  militaire.  Au  furplus,  le  roi  s'eft  ré- 
fervé  de  difpenfer  de  l'obligation  de  huit  années 
de  fervice  les  fujets ,  qui  auront  reçu  des  bleffiires 
confidérables  à  la  guerre. 

Tout  brigadier  qui  obtient  la  penfion  de  récom- 
penfe militaire,  doit  être  habillé  d'un  uniforme  neuf 
en  quittant  fon  régiment ,  &  il  doit  lui  être  payé 
trente-fa  livres  tous  les  huit  ans  pour  le  renou-. 
veller. 

Lorfqu'un  brigadier,  ayant  ^ente  ans  de  fervice» 
fe  retire  avec  la  penfion  de  récompenfe  militaire 
dans  une  province  où  la  taille  réelle  a  lieu,  il  doit 
jouir  de  1  exemption  de  la  taille  induArielle  &  de 
tovite  autre  impofition  perfonnelle  pour  raifdn  du 
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trafic ,  mdufine  &  exploitarion  auxquels  il  juge  à 
BTopos  de  fe  livrer.  Si  la  tatUe  n'eA  pas  réelle  <^s 
fa  province  où  le  brigadier  vétéran  fe  fera  retiré , 
il  doit  être  exempt  de  la  cùUe  ou  fubvention  per- 
fonnelle  &  induArielle,  ainfi  que  de  toute  autre  im- 
pofîtion  perfônnelle,  quand  même  il  feroit  com- 
merce. Au  furplus ,  le  brigadier  vétéran  qui  exploite 
fes  héritsffies,  ou  qui  prend  des  biens  d'autrui  à 
ièrme,  en  tenu  de  payer  la  taille  d'exploitation  & 
les  autres  impofidons  acceflbires  de  cette  taille; 
enân ,  à  n'eft  difpenfé  ni  du  vingtième  ni  des  au- 
tres charges  réelles  q^e  fupportent  les  propriétaires 
des  fonds  &  droits  réels.  Telles  font  les  diipofuions 
des  articles  8,  9,  10,  11 ,  11  ^  13  du  titre  8  de 
l'ordonnance  du  roi ,  portant  règlement  fur  l'adrai- 
niflradon  de  tous  les  corp^  ,  tant  d'infanterie  que 
de  cavalerie ,  dragons  &  huffio-ds.  Cette  ordoiuiance 
qui  eft  adfi  du  2j  mars  1776 ,  comme  les  trois 
premières  dont  nous  avons  parlé,  eft  une  des  belles 
loix  qui  suent  été  promulguées  fur  la  partie  mili- 
taire. 

Brigadiers  des  compagnies  d'ordonnance  de  la  gen- 
darmerie. Suivant  les'  ordonnances  des  <  juin  1703 
&  17  avril  X772,  il  devoit  y  avoir,  dans  chaque 
compagnie,  trois  brigadiers  &  trois  fous-brigadiers  ; 
mais ,  par  une  autre  ordonnance  du  34  février  1776 , 
l'office  de  (ov^-btigadier  fe  trouve  fupprimé ,  &  le 
roi  a  étsMi,  dans  chaque  compagnie,  nuit  brigadiers 
dont  les  appointemens  foM  réglés;  fàvoir,  cedx  des 
deux  plus  anciens,  à  huit  cens  cinquante  livres 
«ar  an ,  &  ceux  de$  autres ,  à  fépt  cens  cinquante 
livres. 

Les  deux  plus  anciens  brigadiers  de  chaque  com- 
pagnie ont  le  .grade  de  capitaine,  &  doivent  jouir 
de  tous  les  avantages  qui  font  attachés  à  ce  grade  : 
les  autres  brigadiers  ont  rang  de  lleutenans  de  ca- 
valerie. 

Brigadiers  des  gendarmes  &  chevaux  -  Ugtrs  dt  la 
perde.  Une  ordonnance  du  roi,  du  15  décembre 
1775  '  conceniant  ces  compagnies ,  a  reglé  qu'il  y 
aoroit  i  l'avenir ,  dans  chacune ,  quatre  brigadiers. 
Ils  fervent  par  femeftre,  &  ils  ont  rang  de  lieute- 
aans  de  cavalerie. 

Brigadiers  des  gardes  du  corps  du  roi ,  des  gardes 
du  corps  de  monfieur,  &  des  gardes  du  corps  de  mon- 
fàgneur  le  comte  dCAnois.  Suiyant  l'ordonnance  du 
15  décembre  1775  ,  il  doit  y  avoir  vingt  brigadiers 
dans  chaque  compagnie  des  gardes  du  corps  de  fa 
jnajeflé.  Cette  oraonnance  a  fupprimé  les  fous4/'i- 
ga£trs  :  &  le  fervice  qu'ils  fàiloient,  doit  être  fait 
aânellement  par  les  brigadiers. 

La  commiflion  de  capitaine  de  cavalerie  efl  at- 
tribuée an  grade  de  brigadier  des  gardes  du  corps 
du  roi ,  &  les  appointemens  de  chacun  de  ces  of- 
ficiers font  fixés  à  feize  cens  livres  par  an. 

Suivant  les  ordonnances  des  13  juillet  1771  & 
10  mars  1774  ,  les  brigadiers  &  {oos-brigadiers  des 

rdes  du  corps  de  monsieur  &  de  monfeigneur 
comte  d'Artois  ont  le  rang  de  Uentenant  de  ca- 
valerie :  & ,  après  ^'uize  années  de  f«rvice,  il  doit 
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leur  être  expédié  des  commifllons  de  capitaine. 

Brigadiers  des  armées  du  roi.  Ceft  le  titre  <fun 
officier  créé  fous  le  règne  de  Louis  XIV,  &'dont 
les  fondions  font  fubordonnées  au  maréchal  de 
camp.  . 

Le  titre  de  brigadier  n'étoit  d'abord  qu'une  com'<> 
miflîon  &  non  une  charge ,  ni  proprement  un  gradd 
dans  l'armée.  :  mais ,  en  1 667 ,  quand  la  guerre  com- 
mença ,  le  roi  fit  expédier  divers  brevets  de  brigtt- 
diers  de  cavalerie ,  dont  il  honora  plufieurs  offi- 
ciers :  &  c'efl  alors  que  fiirent  infatués  les  briga- 
diers par  brevet.  Le  foi ,  ayant  été  fort  fktisfàit  dç 
ces  brigadiers  de  cavalerie ,  en  mit  aufTi  dans  in- 
fanterie l'année  fuivante ,  c*eil-à-dire ,  en  1668. 

Le  brigadier  d'infanterie,  dSuis  une  batûlle,  eft 
à  cheval  pour  pouvoir  fe  porter  plus  vite  aux  di- 
vers bataillons  dt  fa  brigade  dont  il  doit  ordonner 
tous  les  mouvemens.  Il  y  a  des  brigadiers  non-feu- 
lement dans  la  cavalerie  légère  &  dans  l'inënterie, 
mais  encore  dans  les  dragons  &  dans  la  gendarme- 
rie ;  ceux  de  la  gendarmerie,  au  moins  ceux  qui 
étoient  cipitaines-lieutenans  des  quatre  premières 
compagnies ,  précéd<Ment ,  dans  les  promodons  , 
ceux  de  la  cavalerie  légère  :  mais  cet  ufage  n'efl; 
plus.  Il  n'efl  pas  nécelTaire  d'avoir  pafTè  par  la  charge» 
de  colonel  ou  de  meffa-e^de-camp  pour  parvenir  ai^ 
titre  de  brigadier;  le  roi  a  fouvent  promu  à  ce  gradé 
des  capitaines  aux  gardes ,  des  officiers  de  gendar- 
merie, des  officiers  des  zardes  du  c(»ps,  des  offi- 
ciers des  eendarmes  de  la  garde  ,  des  officiers  des 
chevaux  -  légers  &  des  moufquetaires,  des  officiers 
d'artillerie,  des  ingénieurs  &  des  lieutenans^olo-' 
nels.  Ces  officiers  font  leur  chemin  comme  les  aur 
très ,  c'efl-à-dire ,  que  de  brigadiers  ils  deviennent' 
maréchaux  de  camp  &  lieutenans  généraux  par  leurs! 
fervices. 

Lou'is  XIV  attacha  auffi  à  la  qualité  de  brigadier 
des  honneurs  militaires. 

Le  brigadiir  qui  eft  logé  dans  le  camp,  &  y  %  fa 
brigade ,  doit  avoir  une  garde  compofee  d'un*  ca- 
poral &  de' dix  hommes  de  fâ  brigade:  mais  comme, 
cette  garde  n'efl  que  pour  lès  équipages,  elle  ne- 
prend  les  armes  pour  qui  que  ce  foit,  &'eUe  fe 
met  feulement  en  haie ,  fans  armes ,  lorfque  le  bri- 
gadier entre  ou  fort.  S'il  efl  dans  une  place  Cous 
un  autre  commandant,  il  n'a  pas  même  de  fea- 
tinelle. 

'  Lorf^'un  brigadier  d*i!^mterie  a  un  ordre  poiur 
commander  en  chef  un  corps,  il  doit  avoir  la  même 

Sarde  qu'un  nurèchal  de  camp  employé,  c'efl-à- 
ire ,  quinze  hommes  &  un  fergem  :  c'eft  ce  que 
portent  les  arùcles  573  &  J74  de  l'ordonnance  da. 
17  février  1753. 

Quand  \e  brigadier  vifite  un  pofle,  l'officier  tient 
fa  garde  en  haie,  fé  répofant  fur  les  armes,  l'offi- 
cier à  .la  tête,  fon  efponton  prés  de  lui  :  c'efl  ce 
que  porte  l'article  431  de  l'ordonnance  citée. 

Un  offipier ,  tandis  qu'il  n'oft  que  brigadier ,  e/l 
pour  l'ordinaire  obligé  de  garder  fon  régiment,' s'il 
en  avoit  un  avju»  d'être  pîirvfiiu  à  ce  grade. 
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Par  ordonnance  du  30  aiar>  1668,  le  roi  donna 
aux  brigadiers  d'inânterie  la  même  autorité  fur  I9 
troiçes  d'infanterie ,  que  ceiuc  de  cavalerie  ont  un- 
«celles  de  cavalerie. 

■  Par  celle  «îu  10  mars  1673  »  îl  "  *»*  ^^  f"« 
tout  brigaditr  oui  aura  lettres  de  fernce,  comman- 
dera à  tous  colonels  ou  tnefires-de-camp,  tant  d'iiv- 
&nerie  que  de  cavalerie  ;  que ,  dans  une  place  fer- 
mée, celui  d'infanterie  commandera  à  celui  de  car 
■Valérie î  mais  que,  dans  un  lieu  ouvert  &  à  la  cam- 
pagne ,  celui  de  cavalerie  commandera  à  dAvx  iia- 
^i:erie. 

'  L'ordonnance  du  30  juillet  169^  y  ajoute  le  iri- 
gaJier  de  dragons  auquel ,  elle  donne  le  même  rang 
«ju'à  celui  de  cavalene,  &  ordonne  qu'ils  rottlerotu 
<nfefflble  fiiivant  leur  ancienneté. 

Par  ordonnance  du  f>remier  avril  16^,  il  a  été 
réglé  que  les  brigadiers  qui  auront  leur  commilEon 
du  même  jour,  garderont  toujour«,  comme  colo- 
nels ,  le  i:ang  que  le  régiment  leur  donne ,  &  mar- 
cheront, comme  btigadùrsy  fuivam  l'ancienneté  de 
leur  commiffion  de  colonels;  & ,  par  ceHe  du  M 
mars  1704,  fa  majeAé  expUquam  mieux  foa  inten» 
don  à  1  égar^  des  colonels  d'infanterie  qui  «nt  pafK , 
£>it  dans  b  gendarmerie ,  ibit  dans  «es  régunens 
de  cavalerie  ou  dn^ons ,  9  ordonné  que  les  bri- 
gadiers d'ip&nterie ,  de  cavalerie  ou  de  dragons 
marcheront  enn:e  eux  du  joiv  de  leur  commÙuon 
fie  colonels  ou  de  meftres-de-camp  d'infiuneric,  de 
icavalerie  ou  de  dragons,  tua  avoir  égard  au  chan- 
gement d^  corps ,  ni  an  tcn^  où  ps  ièrpnt  entrés 
dans  celui  où  iLs  fe  trouveront. 

Suivant  l'ordonnance  du  premier  aMa  17^8,  s'il 
fe  trouve,  dans  le  mémo  diffaift  ou  dans  la  même 
place,  plufieurs  officiers  généraux  ou  brigadiers  em- 
ployés, le  commandement  appartient  à  rofficier  gé- 
fià'al ,  fupérieur  ou  plus  ancien  en  grade;  enforte 
néanmoins  que ,  Cl  un  brigadier  doit  avmr  le  com- 
niandementfCdiui  d'infemerie  ait  la  préférence  fin- 
^elui  de  cavalerie  ou  de  dr^ons, 

.  Les  brigadiers,  employés  diuis  les  provbces  par 
lettres  de  fervice,  ont  fa  même  autorité  dans  les 
places  du  diftriâ  de  leur  commandement,  que  les 
gouverneurs  ou  lieutjenans  de  roi  de  ces  places,  8(. 
ceux-ci  font  tenus,  fous  peine  de  défobéiflânce , 
de  fe  conformer  k  ce  oue  ceux.'là  leur  prefcriyeot 
f  oncemant  le  fervice  aes  troupes. 
.  hes  brigadiers  n'ont  aucun  cemmandemest  à  pré>- 
tendre  en  cette  çnlité,  lorfqu'ils  n'ont  point  de  let- 
tres de  fervice. 

.  Toutes  ces  difpofidons  font  fondées  fur  les  ar- 
ticles 4,  5  &  14  du  titre  premier  de  l'ordonmace 
*^tée. 

BRIGANDAGE ,  f.  m.  (  Droit  criminel.  )  efl 
un  vol  fait  à  force  ouverte,  comme  le  vol  fur  les 

frands  chemins,  ou  autre  fèmbbbte.  Il  eft  oppefé 
fiUuurie  on  larcin.  Cdk  yta  crim»  capital.  Voye^ 
YoL ,  Filouterie  ,  Larcin. 

Il  fe  dit  auili ,  dans  un  fens  figuré ,  d'extorfions 
01}  coQCD^OBt  4oot  les  par^siUiefs  ne  jpeurçitt  pts 
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fe  défendre  :  ainfi  l'on  dira,  en  ce  féal,  (^*un  goa» 
vemeur  de  province,  ua  traitant  aconuku  des  bri^ 
gandagts  crions.  (^H) 

BRIGAND ,  f.  m.  (  Droit  crimnel.  )  ce  terme 
fe  trouve  dans  qudques  coutumes,  &  efl  a^z  en 
ufoge  pour  défigner  les  voleurs  de  grands  chemins, 
&  généralement  ceux  qui  commettent  des  attentats 
conto:  la  fociété ,  avec  violence  ou  à  mùn  armée. 

BRIGANDINE,  f.  f.  f  Code  militMre.  )  c'étoit 
itne  arnK  déffenflve  en  uuge  avant  nnvention  de 
la  poudré  ik  canon.  La  couwrae  de  Bâyonne,  tit.  6 , 
art.  I ,  défend  de  vendre  êeiabrigandines  &  aun-es 
efpécés  d'armes,  lorfqu'elles  ont  été  achetées  pour 
le  bien  commun  de  la  ville. 

BRIS,  f.  m.  (  terme  de  Palais.  )  ce  mot  Cgnifie 
la  rupture  faite  avec  violence  d'une  chofe  fermée, 
ou  de  ce  qui  en  fait  la  clôture.  Cefl  en  ce  fens 
que  l'on  dit  bris  df  prifon^  kris  de  portf^  bris  dt 
fiem. 

Bris  ,  en  terme  de  Marine ,  fe  dît  aufS  du  oau* 
frage  d'un  vaifTeau.  Voye^  Naufrage. 

Bris  de  fielU.  Voye^  ScEui. 

Bris  de  prifiuu  Les  loix  romaines  avoient  pro^ 
nonce  la  peine  de  mort  contre  le  bris  de  prifon  : 
itiais  ces  loix  étoient  mauvùfes,  parce  qu'il  n'y 
avoit  nulle  proportion  entre  la  peine  &  le  dçlit. 

Cefl  peut-être  fur  le  fondement  de  ces  loii  qna 
le  parlemem  rendit ,  le  4  mars  1608 ,  un  arrêt  de 
rtelement  portant  que  les  prifonniers  qui  feroient 
enraSion  aux  murailles  ou  aux  portes  _det  prlfons , 
jeroïent  pendus  ,  /ans  autre  forme  ni  figure  de  procès  , 
4  une  potence  qui ,  pour  cet  efet,  ferait  pUntét  au.  mi- 
lieu du  préau  de  la  conciergerie, 

Peutrêtre  auâi  que  des  drconfbnces  parnculiércs 
firent  rendre  cet  arrêt  (pii  ne  parcHt  pas  avoir  été 
exécuté ,  &  (]ui ,  cpiand  il  l'aurcut  été,  ne  pomToif 
pkis  l'ên-e  aujourd'huL 

Eo  eâèt ,  Panade  «5  du  Mre  17  de  l'ordoonance 
criminelle  de  1670  veut  91'on  fiiâè  le  procès  à 
ceux  qtù  fe  font  rendus  coupri>les  de  bris  de  prifon  ; 
ainfi  on  ne  peut  plus  les  pnnir  fans  forme  ni  figure 
de  procès.  On  conçoit  d'ailleurs  que  la  pane  de  mon , 
prtMKMicée  peu-  l'arrêt  cité ,  efl  trop  i^oureufe  :  car 
fî  l'on  punitfbit  ainfi  des  délits  de  cette  e^ce,  que 
pourroit-on  fjure  à  des  a&iSns  f  Auffi  parott41  établi 
maintenant  parmi  nous  que  la  peine  du  bris  de  prifon 
efl  purement  arbitrale  ,  Se  moelle  ^^ead  des  cir- 
confbnccs  &  de  la  muJité  ni  fait,  CtA  pourquoi 
celui  qiii  brife  les  prifons  en  ftùfant  violence  aa  geô- 
lier ou  au  guichetier,  dmt  être  puni  pins  fShrére* 
ment  que  celui  qui  a  ait  une  fîaâare  en  cachette 
par  le  moyen  de  quelques  ferrtmfns  <^u'on  lui  a 
fournis. 

Dans  le  procés-veriMd  de  Fordomiance  de  1670; 
M.  le  premier  préfident  dit  fiir  l'article  a^  dn  rître 
17,  qiril  y  avoit  des  parltfmens,  tels  que  cehû  de 
Bretagne ,  où  l'on  pmùffoit  avec  févérité  la  fimple 
évafion  des  prifonniers,  qwnquc  faite  fans  bris  de 
prifoo;  nais  qae  le  fukmçat  de  Pari»  oc  pnniflbit 
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pas  la  Cmple  évafioo,  &  même  quH  ninflîgeoit 
qu'une  peine  légère  pour  le  iris  de  prifon. 

La  fuite  de  celui  qui  s'eA  rendu  coupable  de  bris 
de  prifon,  établit  contre  hii  un  indice  çonfidérable, 
&  nit  [M'éfumer  qu'il  a  commis  le  crime  pour  le- 
ouel  il  étoit  détenu  prifonnier.  Mais  fi  l'accufé  qui 
seft  ainfi  évadé,  vient  à  fe  repréfgnt^  en  juAice 
ou  à  être  réintégré  dans  les  prifons,  U  n';^  a  plus 
lieu  à  U  préfompnon  qu'il  eft  coupable  du  délit  j^- 
dpal  qui  avoit  donné  lieu  à  fa  oétendon  ^  &  il  & 
trouve  dans  le  cas  où  il  étoit  auparavant  pour  raifon 
de  ce  délit. 

Quand  Taccufô  brife  les  priions  :^és  avoir  été 
condamné  définitivement ,  on  ne  le  jpunit  pas  de 
nouveau  pour  le  i/is  de  prifon,  loriqu'il  rient  à 
être  repris,  ûir-tout  fi  la  peine  à  laquelle  il  a  été 
condamné,  e&  plus  confidérable  que  celle  que  mé> 
rite  le  iris  de  prifon  4  c'eft  ce  qyi  a  été  jugé  par 
arrêt  du  parlement  de  Normandie,  du  6  juillet  163)  > 
rapporté  par  Bafiiaee. 

Lorique  la  tentative  de  brifer  la  pri£i>n  n^a  pas 
été  fuivie  dfe  Texécudon  ^  on  ne  punit  que  légoe- 
ment  cette  efpèce  de  délit  :  mais  u ,  avec  une  telle 
tentative ,  il  y  avoit  confpiration  contre  la  vie  du 
geôlier,  ou  un  complot  formé  entre  les  priibnniets , 
on  prononceroh  une  peine  relative  aux  circonâan- 
ces.  Farinacius  prétend  que  le  prifonnier  qui ,  en 
cas  pareil ,  révâe  le  complot  avant  qu'il  foit  exé- 
cuté, ne  doit  point  être  puni. 

Le  Blême  crimiradiAe  penfê  que  le  prifonnier 
«pii  briiéroit  les  prifons  pour  éviter  les  mauvais 
traitem«»s  d'un  geôlier,  ne  feroit  point  dans  le  cas 
d'étte  puni  comme  coupable  de  bris  de  prifon ,  fiuv 
tout  fi  le  prifonnier  étoit  une  perfonne  du  fexe ,  à 
rhonnew  de  laquelle  le  geôlier  fe  Sit  permis  d^at- 
tenter, 

U  £iut  ea  dire  antant  de  celui  qui  briferolt  les 
prifons  pour  iv'jei  d'^re  la  viâime  d'un  incendie , 
d'une  inondadon,  d^ja  peâe  on  de  ^elque  aune 
danger  .prochain. 

.  Suivant  Jujfi^s  Clarus,  le  fnifonnîer  qui,  après 
y%tre  évadé»  rentrçroit  de  luinan^e  en  pi:ifi>n ,  mé- 
nteroit  d'être  «K>i&. 

Piufienrs  auteurs  penfoit  auffi  que  le  prifonnier 
lerpnu  injuilea^ent  ne  mérite  aucune  punition ,  lorf > 

Îu'il  vient  k  brifer  les  prifons  pour  .s'évader.  Plu- 
eitfs  «riminaliAes  penlent  luème  que  celui  qui  eft 
aix^  retenu  injuâemeot,  .peut  blefler  8c  même  tœr 
le  geôlier  pour  fe  faunrer ,  lorfqu'il  oe.  peut  autre- 
«lent  éviter  la  mort,  fans  que;  dans  ce  «as ,  on 
putffe  inflieer  au  coupable  la  peine  or^naire  de  l'hor 
■ilcide.  Mais  il  ùat  pour  cela  le  concours  de  deux 
circoqâ»ic«s  :  l'une  que  la  procédure  ou  k  juger 
aeiu  ^em  évidcmmeot  iniques  ;  l'aotne  que  le  pri- 
iboniér  (jÉfttÇiive  dans  ^n  dwiger  iounincnt  depeidre 
la  vie  y.  &  lyi'il  ne  piUfle  iaconfecver  qac  par  ce 
mtoyea- 

Les,  Ggitesais  .&  coiqprices  de  ceux  qui  briiént  les 
•fîfons  pour  s'évader,  eocoureotla  aèîne  peine  que 
tes.  frincipaax  autsurs.  dit  dèlitr 
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Ceut  (ju!  foifmlâènt  aux.  prifonniers  des  ferre- 
mens  avec  lefquels  ils  font  quelque  rupture  ou  e^ 
'  fraffîon,  doivent  être  punis  comme  s  ils  s'étoient 
eux-mêmes  vendus  coupables  du  crime  de  iris  de 
prifon  :  c'efl  ce  que  porte  l'arricle  436  de  l'ordon* 
nance  d'Âbbeville  pour  le  Dauphiné, 

Si  le  prifonnier  n'étoit  détenu  que  ponr  dettef 
civiles,  les  complices  de  l'efiira^on  f<ute  pour  le 
fauver,  doivent,  indépendamment  de  la  peine  dis 
bris  de  prifon ,  être  condamnés  à  rayer  les  créan» 
ciers,  à  la  requête  de£piels  le  débiteur  étob  em' 
prifenné. 

.  Lorfque ,  4<>ns  h  poon  d'ut^e  procédure  erimi' 
nelle,  un  accufé  brife  les  priions,  on  eft  oblieé^ 
d'inAruire  contre  kii  un  prœis  particulier  rdaàtk 
ce  nouveau  délit  :  c'eA  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêr 
du  parlement  de  Paris,  du  14  août  173O,  rapporté' 
par  Lacombe  dans  ioa  Trait*  des  maitèrts  erimintlUs, 

Pour  inAruire  une  procédure  au  fujet  d'un  bris 
de  prifon ,  le  juge  doit  fe  tranfporter  fur  les  lieux  &. 
y  drefler  fon  procès-verbal  pour  conâater  l'endroit: 
par  où  le  pritenoier  s'iefi  fwvé ,  &  de  quelle  ma-' 
nière  cela  s'eftpalTé  :  il  entend  fiir  tout  cela  la  dépor 
fition  du  concierge  ou  geoUer ,  des  guichetiers  fie 
des  antres  perfonnes.qui  peuvent  avoir  connoiâànce 
du  fait. 

£tt  conféquence  de  ce  procès -verbalV  on  doir 
décréter  l'accufé  ^  l'afligner  enfuitç  k  qiùnnine  Se 
à  huit^ne,  rendre  le  règlement  à  l'extraordinaire,, 
<$c  obferver  tes  autresibrmalités  qne  prçfcçt,  pour 
les  connnnaces,  le  titre  17  de  l'ordonnance  de  1670^ 

Obfèrv^;:  que  la  procédure  reladve  au  bru  de  ^tv" 
ion  ne  doit  rcstardcr  ni  l'infbvâion  ai  le  jugement 
de  la  première  accufation ,  fur-tout  fi  cette  premi^r^  ' 
accufiuion  eft  gouc  un  crime  capital  dont  la  preuv» 
fbit  acquife.- 

Bris  de  piage.  Cette  expreiSon  fé  ts-ouve  dans* 
la  coutume  de  la  Marche ,  arf.  34»  :  dile  s'en  ferc 
pour  défigner  l'aâion.de  ceux  qui  poiiènt  fans  payer 
le  péage. 

Les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  appellénr 
kris  de  marcké,  les  ejxcès  ou-  délit  commis  dans  les^ 
niarciiésjppblics. 

BIUSnH.  Ufûretè ,  v.  a.  (  terme  de  Coimute.  )  pour, 
en  entendre  la  figni&cadon ,  il  faut  fe  n^peller  que  ,> 
dans  notre  ancien  droit  coutumier ,.  il  étoit  permis 
à  tous  peux  qui  pouvoient  craindre  des  violences  de 
la  part  de  quel^Q^'un  *  de  demander  ju^ciairisment 
fureté  «u  affiirance,  qu'il  ne  leur  arriveroitaucuai 
joal  par  celui  dont  ils  tedoutoiem  les  menaces  oit 
les  voies  de  fait.. 

Celiu  qui  demandbir aiiifi  furiaté', dêvoit farpro^ 
flwttre  de  fa  part  ;  celui  contre  mii  eUe  étoit  isr^ 
n»ndée^étoitl£nu-de  l'accorder  :  Qt.,fur  fonrdiis,. 
le  juge  powneù  l'y  jccno-aindremâme  parl'emprir 
fitnnement  de  &  petfonne. 
.  Lorfque  h  (fûteté  anwit  été  pronufe  &  acoordée^^ 
cebii  qui  là  brifoic  ,  c'èâ-à-dire ,  qui  fè  poitoit  à: 
tjuelques  viôlenees  poutre  l'afluFÔ,  étoit  condamné: 
à;  une^  ameade  honpg^  j8(  péoupiùre»  ibn^mut 
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même  à  une  plus  grande  peine ,  fùivant  les  ctrconf- 
tances  &  la  gravité  du  délit. 

Nous  ne  connoiflbns  plus  cette  ancienne  forme  de 
demander  (ureté  :  ceux  aujourd'hui  qbi  font  dans  le 
■cas  de  craindre  quelques  violences ,  le  mettent  fous 
la  proteâion  du  roi  &  de  la  juffîce,,  &  leur  deman- 
dent fauve-garde  qu'on  ne  leur  refiife  jainais.  Celui 
qui  l'enfreindroit  &  fe  porteroit  à  quelques  violences 
contre  l'afluré ,  feroit  pourfuivi  extraordinârement 
&  puni  fuivant  l'exigence  du  cas ,  non  •  feulement 
par  rapport  aux  violences  qu'il  auroit  exercées,  mab 
encore  pour  la  défobéiiTance  aux  ordres  du  roi  & 
de  la  juftice.  f^oye^  Assurance,  Assurément, 
Sauve-garde. 

BRIEUF  de  fauvtti.  On  trouve  ces  mots  dans 
le  procés-verb^  de  la  coutume  de  Bretagne.  On 

Jr  lit ,  dans  l'énuoiération  des  droits  prétendus  par 
e  baron  de  Rays ,  qu'il  compte  parmi  eux  celui 
des  brieufi  de  (auvcti ,  c'eft-à-clire ,  cdui  de  donner 
des  lettres  d'auurance  à  ceux  qui  demandent  (ûreté. 
Voyei  Assurance. 

BROCELLES,  ( bois  de)  h  coutume  de  Char- 
très ,  art.  12  ,  appelle  bois  de  brocelles,  les  bois  taillis 
&  de  médiocre  valeur. 

BRODEQUINS ,  f.  m.  pL  (  Droa  erimhuL  ) 
forte  de  torture  &  de  queftion  dont  on  fe  fert  pour 
tirer  des  criminels  l'aveu  de'leurs  forfaits. 

Elis  conflAe ,  en  quelques  endroits ,  en  une  forte 
de  botte  ou  de  bas  de  parchemin  que  l'on  mouille, 
&  que  l'oii  applique  ainfi  à  la  jarobe  du  padent;  on 
approche  eniuite  cette  jambe  du  feu  qui  occaiionne 
un  violent  rétrecKTement  au  parchemin ,  ferre  la 
fambe  vivement ,  $c  caufç  une  douleur  infup- 
p^rtable. 

Dans  d'autres  endroits,  la  quefUon  des  brodequins 
confifle  en  quatre  fortes  planches  liées  avec  des 
cordes  tout  au  tour  :  deux  font  placées  entre  les 
jambes  du  ciiminel ,  &  les  deux  autres  fur  les  cdtés 
extérieurs  :  on  paffe  enfuitc  un  coin  de  bois  entre 
les  deux  planches ,  de  l'intérieur  des  jambes  :  ce 
tfui  ,  tendant  à  les  hW»  écarter  &  à  refferrer 
les  cordes ,  l'effet  du  coin  tombe  fur  les  os  des 
jambes  &  les  brife ,  ou  occafionne  une  luxation 
^ui  &it  foufirir  au  prient  des  douleurs  horribles. 

Cette  queflion  n  eA  plus  ufitée  en  Angleterre  ; 
mus  elle  fubfifle  encore  en  EcofTe  &  en  quelques 
autres  pays.  Elle  avoir  lieu  aufli  dans  plufieurs  pro- 
vinces du  royaume.  Mais  Louis  XVI ,  par  une  dé- 
claradoa  du  24  août  1780 ,  a  aboli  cette  efpèce  de 
qneflion ,  ainfi  que  celle  de  l'eau ,  qui  étoit  en  u£^e 
dans  d'autres  provinces. 

Suivant  cette  même  déclaration ,  la  queflion  n'aura 
{>lus  lieu  k  l'avenir  que  vis-à-vis  les  condamnés  à 
piort,  pour  avoir  révéladon  de  leiu-s  cempUces  : 
&  il  ne  fera  plus  permis  de  tourmenter  ufi  accufé 
&  de  lui  arracher,  par  la  force. des  toumiens,  noin 
)a  vérité ,  maïs  m  aveu  néceAsure  pour  opérer  fa 
condamnanon..  fiiy«f  Question.  .    ,  i    , 

BRU  ,  f.  f.  tenhe  d'i^nité,  qui  exprime  l'alliance 
-i^  &  forme  par  Iç  nurvg^  entr%  la  femme  &  le 
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père  &  la  mère  du  mari ,  lefquels  font  par  rapport 
à  elle  beau-pére  &  belle-mère.  BeUe-filU  eil  plus 
du  bel  ufage.  \h) 

BRUIT  de  marché,  (^ terme  de  Coutume.^  celle 
de  Normandie  fe  fert  de  cette  expreffion  pour  dé- 
figner  les  défordres , les  querelles,  les  batteries  qui 
arrivent  daas  las  foires  &  marchés  :  elle  décide  que 
les  batf-jufticiers  qui  ont  droit  de  foires  &  marches, 

ruvent  connoînre  de  ces  délits ,  &  faire  prononce^ 
leur  profit  une  amende  contre  les  auteurs  du 
bnùt,  pourvu  néanmoins  qu'il  n'y   ait  point  de 

i>laies  gtaves  ou  de  fang  répandu.  Dans  ce  cas  , 
a  connoifTance  du  déHt  excède  les  bornes  de  leur 
jurifcB^on ,  &  appardent  aux  hauts-juAiders. 

BRUYÈRE ,  f.  m.  (  terme  de  Coutume.  )  on  donne 
ce  nom ,  dans  plufieurs  provinces  du  royaume ,  aux 
mauvaifes  terres  qu'on  n'enfemenceprefque  jamais, 
&  qu'on  abandonne  principalement  à  la  vaine  pâ- 
ture des  bêtes  à  laine.  Ces  terres  font  ainfi  nom- 
mées, parce  qu'il  y  croît  eAeâivement  beaucoup 
de  ces  herbes,  ou  arbriflèaux,  que  l'on  appelle 
bniyirtf,  Vçye^  Brande  ,  L,andes. 

B  U 

BUCHE,  (  réparation  à  W)  terme  d^Eaux  &  Ftyi 
rétSf  eA  l'amende  ordonnée  par  jugeinent  des  maî- 
tres des  eaux  &  forêts ,  pour  avoir  abattu  ou  en- 
levé des  arbres  dans  les  forêts  du  roi.  (^) 

Bûche,  {contrôleurs  de  la)  Police,  petits  offi- 
tiers  établis  fur  les  chantiers.  Leur  emploi  eA  de 
veiller  à  ce  qiie  les  bois  de  chauAàge  aient  les  di- 
menfions  &  les  qualités  requifes  par  les  ordonnan- 
ces, ^we?  Mouleurs,  Aides  a  Mouleurs  de  boit, 

BUCHERON,  f.  m.  {Eaux  &  Forets.^  c'eA  le 
nom  d'un  ouvrier  qui  travaille  dans  les  oois ,  fie 
dont  la  principale  occupadon  eft  cféquanir  les 
grandes  pièces ,  &  d'exploiter  les  bois  de  chau£àge. 

L'ordonnance  de  -1669  défend  aux  bûcherons 
&  autres  ouvriers  travaillant  dans  les  bois,  d'em- 
poner  des  atteliers  aucun  bois  fcié ,  fendu  ou  d'au-, 
tre  namre ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,' 
pour  la  première  fois,  &  depunidon  corporelle, 
en  cas  de  récidive.  L'objet  de  ces  peines  eA  de 
prévenir  les  vpls  que  cette  efpèce  de  gens  auroient 
pu  faire  aux  marchands  qui  les  emploient. 

Un  bûcheron  fpÀ  commet  dans  les  bois,  un  délit 
pendant  la  nuit ,  doit  être  condamné  à  iine  amende 
du  double,  &  banni  des  forêts,  en  cas  de  réci- 
dive ;  telles  font  les  difpofidons  de  l'ordonnance, 
«t.  27,  art.  atf,  &  tit.  j»,  art.  j  6»  6. 

BUISSON,  f.  m.  {terme  £Eaux  &  Forêts.)  on 
l'emploie  lotfqu'on  veut  défigner  un  bois  peu 
étendu  ,  qui  \ie  peut  être  conhdéré ,  ni  être  con- 
tenu fous  ta  dénomination  de  forêt.  Ainfi,  en  par- 
lant des  bois  du  domaine,  «n  appelle  ceux  de 
Compiegne  &  de  Fontainebleau ,  les  forêts  de  Com* 
piegne  &  de  Fontainebleau,  &.  les  bois  de  Verriè- 
res ,  U  hiijfott  de  *Ferriires. 

Buisson  ,  (  terme  de  Coutume.  )  celle  du  Maine 
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donne  ce  npm  à  une  garenne  de  lapins,^ qui  ne 
doir  pas  excéder  l'étendue  d'un  arpent  de  terre  ou 
cnriron. 

Tout  poflefTeur  de  fief  peut ,  fuivant  cette  cou- 
tume ,  avoir  auprès  de  fa  mùfon  un  bu^fon  défen- 
fable  :  le  noble  peut  également  en  avoir  un ,  quoi- 
que fes  héritages  ne  K>ient  pas  tenus  en  fief. 

BUISSONNIEFÎ,  f,  m.  {N<tvigation.  Police.) 
c'eA  un  officier  de  la  ville  de  Patis,  &  en  même 
temps  un  earde  de  la  navigation  de  la  Seine  & 
autres  rivières  voifmes,  dont  la  fonâion  e!t  de 
donner  avis  aux  prévôts  des  marchands  &  éche- 
vins,  des  contraventions  qui  fe  font  aux  régle- 
mens  qui  concernent  la  police  des  rivières,  de 
veiller  à  ce  qu'il  ne  fe  paUe  rien  qui  puifTe  en  dé- 
ranger le  cours  &  mettre  obflacle  à  la  navigation , 
de  drefer  des  procès-verbaux  de  l'état  des  ponts, 
moulins ,  pertuis  &  rivières. 

D  paroît  qu'on  a  donné;  à  c/m  ofEaers  le  nom 
de  iiùjjo/uuirs,  parce  que  les  bords  des  rivières 
font  ordinairement  garnis  de  buiflons,  8c  que  c'eA 
le  long  de  ces  buiuons  que  leur  attention  doit  (e 
poner  particulièrement 

Les  biâjjonnkrs ,  ainfi  qu'il  paroît  par  l'ordon- 
nance de  la  ville  de  Paris,* de  1671, font  propre- 
ment les  imàSùxts  &  les  fubflituts  des  quatre 
htûffiers-audienciers-commiflaires  de  police  de 
l'hôtel-de-ville ,  qn'oih^çpelle  vatzémest  fergens  dt 
la  marchandife. 

En  effet,  les  buiffbmiers  font  à  la  nomination 
des  fergens  de  la  marchandife ,  qui  ont  été  main- 
tenus «ans  ce  droit  par  un  arrêt  du  17  juin  1752, 
rendu  contre  le  bureau  de  la  ville ,  qui  le  leur 
^fputoit.  Ils  reçoivent  aofTi  pour  eux,  les  droits 
qui  leur  font  attribués,  fiur  toutes  les  barques,  na- 
celles, bateaux  chargés  ou,vuide$,  qui  montent 
&*defcendent ,  tant  fur  la  Sone  que  fur  les  autres 
rivières  qui  y  font  affluentes. 

Il  eft  permb  aux  buifforoiiers  de  procéder ,  pour 
le  paiement  de  ces  droits,  par  voie  de  faille  fur 
les  bateaux  &  les  courbes  de  chevaux.  Les  con- 
dufteurs  font  tenus  de  repréfenter  leurs  lettres  de 
voiture ,  &  les  marchands  ,  avant  de  payer  ces 
condudeurs ,  doivent  fe  faire  repréfenter  la  quit- 
tance des  droits  de  builTonnage ,  jk  peine  d'en  de- 
meurer refponfables. 

Le  droit  de  buiflbnnage  efl  de  cinq  deniers  pour 
chaque  nacelle  chargée  ou  vuide  ;  de  dix  deniers 
pour  chaque  bateau  grand  ou  petit;  de  dix  autres 
deniers  fur  chaque  courbfe  de  chevaux  montons  ou 
avalant  bateaux  ou  nacelles ,  tant  fur  la  Seine  que 
fur  les  autres  rivières  qui  s'y  rendent. 

Le  droit  eft  triple  pout  les  bateaux  qui  pafTent 
de  l'Aine  à  FOife,  ou  de  TOife  à  la  Seine.  Les 
bateaux  &  courbes  de  chevaiuc  patent  trente  de- 
niers, &  les  nacelles  quinze.  Ceux  qui  pafTent  des 
rivières  de  Marne ,  Loing ,  Yonne  &  Aube  dans 
la  Seine ,  ou  qui  de  la  Seine  s'en  retsurnent  dans 
çtis  rivières,  ne  doivent  que  double  droit,  c'eft* 
Jurifprudauf.    Toau  II, 
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à-dire   dix  deniers  par  nacelle ,  &  vingt  deniers 
par. bateau  ou  par  courbe  de  chevaux. 

BULLAIRE,  f.  m.  (^Droit  cccUfiaftiaue.)  c'efl: 
le  nom  qu'on  donne  aiut  recueils  des  bulles  des 
papes.  Voye^  Bulle. 

BULLE,  f.  f.  {Droit  tccUfiajUque.)  c'eft  une 
letU'e  du  pape  expédiée  en  parchemin ,  avec  un 
fceau  de  plomb  où  font  les  images  de  S.  Pierre 
&  de  S.  Paul. 

La  bulle  eft  la  troifiéine  forte  de  refcrit  apofio-' 
lique  qui  eft  le  plus  en  ufage ,  foit  gpur  les  a^ 
faires  de  juftice,  foit  pour  les  afiiùres  de  grâce» 
Les  deux  autres  fortes  de  refcrits  font  le  bref  & 
la  fignature. 

Les  bdles  peuvent  être  comparées  aux  édits  ; 
lettres-patentes  &  provifions  des  princes  féculiers. 
Si  les  bulles  font  lettres  gracieufes ,  le  plomb  qui 
fert  à  les  fceller  eft  pendant  en  lacs  de  foie  ;  Sç 
fi  ce  font  des  lettres  de  juftice  &  exécutoires,  le' 
plomb  eft  pendant  à  un  cordeau  dé  chanvre.  Elles 
font  écrites  en  latin*  avec  im  caraâère  rond  ou 
gothique.  Le  bref  au  contraire  eft  écrit  en  carac- 
tère net  &  ordinaire. 

On.  peut  diftinguer  quatre  panies  dans  la  forme 
de  la  bulle;  la  narration  du  ait,  la  conception ,  les 
claufes  &  la  date.  Dans  la  falutation  ,  le  pape  prend 
la  qualité  de  ferviteur  des  ferviteurs  de  Jéfus-Chrift. 

Dans  les  bulles  ou  conftitutions  concernant  la 
difcipline  ecdéfuftique ,  le  pape  doit  obferver  les 
règles  prefcrites  à  tous  les  Iqgiflateurs  ;  c'eft-à-dire, 
qu  il  faut  que  les  difpofidons  en  foient  juftes , 
utiles ,  claires  ;  qu'elles  n'aient  pour  but  que  le 
bien  général  de  l'églife  ;  qu'elles  ne  donnent  point 
d'atteinte  aux  ufages  légidmement  établis,  &  aux 
canons  des  conciles  qui  font  obfervés  ;  qu'elles  con- 
viennent aux  temps  &  aux  lieux. 

Les  ultramontains  prétendent  que  quand  les 
bulles  &  les  brefs  ont  été  affichés  au  champ  de 
Flore ,  la  loi  eft  fuffifamment  promulguée ,  &  que 
tous  les  fidèles  font  obligés  de  s  y  foumettre ,  hiâme 
hors  de  l'Italie.  On  n'a  point  admis  parmi  nous  ime 
maxime  fi  contraire  aux  véritables  principes  &  aux 
libertés  de  l'églife  gallicane. 

Les  bulles ,  brefs ,  conftitutions  &  autres  décrets 
émanés  de  la  cour  de  Rome ,  ne  font  loi  parmi 
nous  qu'après  avoir  été  revêtus  de  lettres-patentes 
enregiftrées  dans  les  cours  fouveraines.  Elles  ne 
peuvent  être  publiées  par  les  évêques,  archevê- 
ques, fupérieurs  des  religieux  &  autres  prélats, 
qu'après  cet  enregîffarement,  fous  quelque  titre  ou 
fous  quelque  prétexte  qu'elles  aient  été  expédiées, 
même  dans  les  matières  de  foi.  Ce  qui  eft  fondé 
fur  la  raifon  qu'on  ne  peut  rien  innover  dans  le 
régime  &  le  gouvernement  de  l'églife  gallicane, 
fans  le  confentement  du  roi,  qiu  eu  le  proteûeur 
de  fes  libenés  &  de  fes  canons.   ^  ■ 

Ces  défenfes  concernant  la  publtcatioi\  des  buUef 
du  pape,  ont  été  renouvellées  folemnellement  par 
un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris,  toutes  les 
dumbres  aûemblées,  k  26  février  1768,  qu» 
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empêcha  Ta  publicanon  d'une  bulle  ^pm  laqueHe 
le  pape  avoit  excommunié  le  férénifume  infant, 
duc  de  Parme ,  petit-fils  de  France. 

n  eft  encore  nécefiàire  de  remarier,  à  l'égard 
des  tulles  dogmatiques,  que,  quoique  le  roi  en 
Itiiffe  le  jugement  aux  évèques ,  on  ne  peut  égale- 
ment les  publier  qu'après  qu'elles  ont  été  revènies 
de  lettres-patentes  enreglArées:  i*.  parce  que  ces 
huiles  dogmadques  peuvent  contenir  d«fi  claufes 
contraires  aux  droits  de  la  couronne  &  de  l'églife 
de  France  ;'♦  a',  parce  que  les  fouverains  devant 
tr^aiBer,  fuivant  l'étendue  de  leur  pouvoir ,  à 
hire  exécuter  ce  que  Téglife  décide  pâ-  rapport  à 
la  doârine ,  il  eft  à  propos  que  ces  décifions  (oient 
publiées  par  ordre  du  roi,  afin  qu'elles  foient  re- 
gardées comme  des  loix  de  l'éat.  On  diftingue 
deux  temps,  dans  lefquels  les  lettres-patentes, pour 
permettre  la  publication  des  tulles  dogmatiques, 
peuvent  être  expédiées  :  fi  les  lettres-patente»  pré- 
cèdent l'acceptadon  des  paftcyirs,  la  permif&on  & 
même  les  ordres  de  publier  les  bulles,  ne  font  que 
conditionnels ,  c'eft-à-dire ,  qu'il'  eft  permis  &  en- 
|oint  de  les  publier ,  en  cas  que  ceux  ,qui  font  les 
^ges  de  la  dodrioe,  en  trouvent  lès  décifions 
Conformes  à  ta  foi  de  l'églife}  fi,  au  contrùre, 
les  lettres-patentes  n'ont  été  expédiées  qu'après  l'ac- 
«qjtation  du  corps  des  paftenrs ,  les  ordres  qu'elles 
condennem  de  faire  lire ,  pid>lier  &  exécuter  la 
htllf  font  abfolus. 

Quant  aux  tulles,  qui  concernent  les  zSiàtes  des 
particuliers,  il  y  a  des  provinces  en  France ,  telles 

Îiie  l'Artois ,  la  Flandre  ,  la  Franch.e-comté  &  la 
rovence ,  ou  il  fnit  des  lettres  d'attache  pour 
5 rendre  pofTefTion  des  bénéfice  fur  des  proviuons 
é  cour  de  Rome. 
Le  parlement  de  Paris  auroit  voulu  introdtiire  la 
même  jurifpntdence  dans  fon  re/Tort,  ainfi  que  le 

Erouve  l'arrêt  du  a6  février  1768 ,  qui  fupprime 
1 5«//((  d'éxcommuniQidon  lancée  par  le  pape,  con- 
tre le  duc  de  Pafme ,  dans  la  même  année.  Mab 
le  roi,  par  une  déclaration  du  8  mars  1772,  n'af- 
Aijettit  au  vi/à  du  parlement  que  les  tulles  qui 
concernent,  les  provifions  des  bénéfices,  &  il  or- 
donne que  toutes  celles  qui  concerneront  le  f^ 
intérieur  &  les  difpenfes  de  mariage  ,  feront  exé- 
crées fans  letn-es-patentes  &  fans  vifa ,  fàuf  néan- 
moins l'appel  comme  d'abus,  s'il  y  a  Ueu. 

On  peut  oppofcr  contre  une  tulle  ^  que  le  tout 
a'eft  pas  de  même  écriture,  qu'il  y  a  des  ratures, 
que  cette  tulle  d^  fnbreptice  &  obreprice,  qu'on 
y  a  ajouté  quelque  choie,  qu'on  a  fait  parler  le 


mauvais  latin  ,  qu'elle  eft  imparfaite ,  comme  s'il 
n'y  »  qu'une  lettre  du  nom  ou  fuinom  écrite;, 
qu'elle  n'a  point  de  date ,  que  le  ftylè  de  la  chan- 
cellerie y  a  été  omis.  Le  défiiut  de  vraifemblance 
peut  aufu  être  objefté;  on^  peut  encore  oppofer 
^  daos.  la.  tulle  il  eft  exprimé  que  le  page  l'a 
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rendue  de  fin  propre  mouvement  :  ce  qui  forme  oit 
moyen  d'abus.  Mais  pour  les  mots  grattés,  fi  la 
ligne  qui  a  été  écrite  eft  de  la  même  écriture  Sc 
de  la  même  main  que  le  refie  de  la  bulle ,  il  n'y 
a  aucun  foupçon  de  âuffeté,  en  quelque  endroit 
de  la  bulle  que  ces  mots  fe  rencontrent. 

Le  perindi  valere  eft  une  féconde  expédition  des- 
bulles  qui  contiennent  la  réformation  des  £iutes 
furVenues  dans  tes  refcrlts  &  provifions  des  béné- 
fices expédiés  par  bulles. 

Les  tulles  pour  les  bénéfices,  fuivant  le  privilège 
des  François,  doivent  être  datées  Ide  l'arrivée  du 
Courier. 

Si  la  cour  de  IjLome  fàifoit  refus  d'expé(tier  des 
bidks  fur  une  permutation  d'abbaye,,  la  pofTeilîon 
prife ,  en  vertu  d'un  aq-êt ,  feroit  valable,  même 
pour  la  coUadon  des  bénéfices  ;  c'eft  ce  qui  réfulte. 
d'un  arrêt  du  grand-confeil  du  i  a  mars  1646  ,  rap- 
porté au  journal  des  audiences. 

Par  un  autre  arrêt  du  18  août  1692 ,  il  a  été 
pareillement  jugé  que  le  nommé  par  le  roi  à  une 
abbaye,  &  qui  en  avoit  pris  pofTefiion  en  venu, 
d'un  arrêt  du  grand-confeil,  en  avoit  pu  conférer 
les  bénéfices,  nonobfhntle  refus  qui  lui  avoit  été 
fait  à  Rome  de  ics  bulks;  pour  avoir  été  de.  l'af-^ 
femblée  du  clergé  en  168  a.  « 

Les  régies  de  chancellerie,,  qtù  portent  que  les 
tulles  ne  peuvent  pas  fe  levet  fans  le  confentement 
du  réllenant,  n'ont  point  lieu  en  France. 

Le  iTyle  de  la  cour  de  Rome  eft  que  les  pro- 
vifions de  tous  les  bénéfices  dont  le  revenu  excéder 
vingt -miatre  ducats.,  doivent  être  expédiées  par 
tulks,  &  que  les  fimples  fignatures  ou  fuppUque» 
ne  âiffifTent  pas.  C'eft  pourquoi  il  y  a  une  règle 
de  chancellerie,  par  laquelle  il  eft  ordonné  d'ex- 
primer le  véritable  revenu  du  bénéfice  qu'on  impé- 
trera,  &  ceux  dont  on  fera  déjà  pourvu,  à  peine 
de  nullité  des  provifions  ;  mais  la  France  n'a  point 
voulu  fe  foumettre  à  cette  règle.  Â  l'excepticn 
des  bénéfices  taxés  dans  les  livres  de  la  chambre 
apoftolique  ,  nous  nous  fommes  éonfervés  dans 
1  ancien  droit  de  n'exprimer  le  revenu  que  de  cette 
manière  :  cujus  £>  ilÛ  farfan  annexorum  fhiflus  vi- 
gimi-quatuor  ducatorum  auri  de  camerâ  ,  fecundùm 
communem  eftimationem  ,  valorem  antmum  non  ex- 
cedtint. 

Les  nommés  par  le  roi  aux  bénéfices  confiflo- 
riaux ,  font  obligés  de  prendre  des  tulles  dans  les 
neuf  mois  de  la  date  du  brevet.  C'eft  ce  qui  rélulte 
des  déclarations  des  15  décembre  171 1,  4  mars 
1715  &  14  oâobre  1726. 

II. y  a  eu  des  lettres- patentes  femblablcs-  adref> 
fées  aux  cours  fupérieiires  des  pays  de  Flandre, 
Haynaut ,  Alface ,  comté  de  Bourgogne ,  Rouffil- 
tôn,  &au  confeil  psovinci;^  d'Artois;  parce  que 
le  grand-confeil  ne  connoit  point  des  af&ires  qui 
regardent  les  bénéfices  confifioriaux  dont  le  cheF- 
lieu  eft  fitué  dans  ces  provinces. 

Toutes  les  provifions  des  bénéfices  des  évéchés 
de  Mctz^  Tout  &  Verdun ,,  s'exgédient  par  buUes^ 
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k  mt>!iu  que  leur  revenu  ne  foit  au-deflbns  de  ^ngt- 
quatre  ducats  ,  &  Ton  paie  les  droits,  même  pour 
les  bénéfices  dont-on  obtient  de  nouvelles  provi- 
sions fur  celles  que  le  roi  accorde  en  vertu  de  l'in- 
duit de  Clément  IX. 

En  Bretagne ,  l'ufage  eft  à  prifent  qu'on  n'eft 
oblieé  de  lever  des  tulles  que  dans  les  mêmes  cas 
où  Ion  en  doit  lever  pour  tous  les  auffes  bénéfices 
du  royauipe. 

On  eft  obligé  dans  le  royaume  de  Faire  expé- 
dier des  bulles  pour  les  prieurés  conventuels  atlu, 
&  pour  les  premières  dignités  des  cathédrales.  Si 
l'on  en  pouvoit  j'edrer  les  fignatùres  des  mains  des 
officiers  de  cour  de  Rome ,  elles  fereient  auffi-bien 
reçues  en  France  que  pour  les  autres  bénéfices  ; 
insus  ils  ne  remettent  pomt  les  fignatures  de  ces  bé- 
néfices aux  banquiers,  à  moins  qu'ils  ne  leur  don- 
nent caution  de  payer  les  frvs  des  bulles. 

Les  abbayes  &  prieurés  conveimiels  des  moniale* 
s'expédient  auffi  par  bulles. 

A  l'égard  des  prieurés  qui  ne  font  conventuds 
que  kaiitu ,  n»n  aSu ,  à  quairapnta  annis  &  uUrà, 
Ks  officiers  de  cour  de  Rome  ne  peuvent  obliger  les 
François  d'en  finre  expétUer  les  provifions  par  bulks. 

Si  l'on  avoit  omis  d'expiinter  dans  la  bulle  le  vice 
^e  la  luùffimce  on  le  dénut  d'^e ,  elle  doit  èn-« 
«anfcrite  tie  nouveau ,  excepté  en  deux  cas  ;  Fun , 
lorfque  durant  ce  temps  l'impétrant  a  ^tteint  l'âge 
néceffaire  qu'on  a  omis  d'exprimer  dans  la  buUe  ou 
dans  la  fignature  ;  l'autre ,  lorfaue  le  père  de  l'im- 
pétrant réc;ri}lit,paraa  mariage  fimféquem,  le  ivx  de 
naifiànce  non  exprinfé.  Voyei  Resckit,  Signa- 
ture ,  Bref  ,  Pape  ,  Libertés  d£  l'église  de 
Framcx,  &c. 

Bulle  d'or  y  {Droit  pubRc  ^AUtnupit.)  l'em- 
pereur Charles  IV  arrêta  &  publia  en  1356,  du 
confentement  &  avec  le  concours  des  éleueurs^ 
des  princes,  des  comtes,  de  la  noblefle  &  des  vil- 
les de  l'empire ,  une  conAttution  qu'on  a  nommée 
hulU  J^or  par  aîlufion  au  fceau  d'or ,  que  l'empe- 
reur fit  attacher  aux  difièrens  exemplaires  authend- 
ques  dont  il  graùfia  les  éleâeors  &  la  ville  de 
Francfort. 

Cette  loi  tîem  la  première  place  entre  les  conf- 
«irations  fondamentales  de  l'empire  gerraaiùqne, 
fon  texte  original  efl  en  lann  ;  u  traduâion  alle- 
mande, quoique  faite  dans  le  même  temps ,  n'a 
point  d'autorité  en  jufttce.  Elle  eA  divifèe  en  trente- 
im  chapitres,  dont  les  vingt-trois  premiers  oih  été 
rédigés  dans,  ta  diète  de  Nuremberg ,  &  les  huit  au- 
tres y  ont  été  ajomés,  quelques  mois  après,  dans 
Jine  diète  ékâorale  ternie  à  Metz. 

Elle  renferme  les  réglemens  les  frit»  précis  tou- 
chant réleâion  &  le  couronnement  jdes  rois  des 
Rontàins ,  fimnrs  etnpereurs ,  elle  détermine  le  nom- 
bre ,  le  rang  ,  les  droits  &  la  fucceffion  des  élec- 
teur!. Elle  mfend  ks  guerres  infuftes ,  les  rapines , 
les  incendies ,  les  pillages.  Elle  déclare  illégitimes 
tous  lis  défis  qui  n'aiirolent  pas  été  fais  troisjoufS 
entiers  avant  le  commencement  des  hoAilités ,  & 
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fignifiées  à  k/perfonne  mênse  qi^onveut  dttaquer, 
oii  à  fon  domicile  ordinaire.  Elle  défend  d'exiger 
des  péages  infolites  ,  ou  le  droit  de  haut-conduit , 
dans  les  lieux  non  piivilégiés  :  de  recevoir  des 
ferfs  fugidfs ,  que  l'on  nomme  en  allemand  Pfalf 
burgers  :  de  former,  entre  les  fujets,  aucune  eQ>éce 
de  confédération ,  à  laquelle  leurs  fouvendns  ter- 
ritoriaux n'auroient  pas  confend. 

Plufieurs  diipofitions  de  la  bulle  d'or  ont  été  chan- 
gées &  modifiées  par  des  régleniens  des  diètes  pof- 
térieurs ,  par  des  recès  des  empereurs ,  par  la  paix 
de  Wefiphalie  ,  &  aun-es  traités  qui  ont  dérogé 
au  nombre  &  aux  fondions  des  éleâeurs  ;  nous 
aurons  foin  de  le  faire  remarqiKr  fous  les  ardcles 
qui  y  auront  rapport.    1  . 

BULLETIN ,  f.  m.  (terme  de  Police.)  efl  un  or- 
dre que  donnent  des  échevins  ou  nïagiflrats  d'uDS 
ville  pour  le  logement  des  foldats. 

Ce  terme  fe  dit  aufli  des  certificats  de  famé  qtK 
donnent  les  magifbsts  en  temps  de  pefle ,  à  ceuxtpii 
veulent  pafiier  d'un  lieu  à  un  autre»  (JÎ) 

BUREAU ,  f.  m.  (  Droit  civil  &  canonique.  Fi- 
nances. )  buHou  eft  un  mot  générique  auquel  nous 
donnons  plufieurs  acceptions. 

En  terme  de  «alais ,  bureau  fc  dit  de  la  table  fur 
laquelle  font  pofees  les  pièces  d'un  procès  par  écrit 
lorâpi'on  en  fait  le  rapport ,  &  de-là  on  remploie 
pour  défigner  l'afiemblée  ou  féance  des  juges  qui 
afilfient  au  rapport ,  on  des  commifiaires  nommés 
pour  Finflruâion  &  l'examen  tl'une  affiure.  Foyn 
Commission  ,  Rapporteur. 

On  donne  le  nom  de  bureau  aux  lieux  où  s'eti» 
regiftrent  &  fe  po-çoiyent  certains  droits  dus  au  roi 
&  levés  par  les  fermiers  généraux  ',  tels  font  les 
bureaux  diss  aides,  du  contrôle,  des  traites,  £■<;. 

On^déf^e  enfin  par  ce  nom  une  aflemblée  de 
certaines  perfonnes ,  une  jurifdiâion.  Et  c'efi  en  ce 
fèns  1°.  que  l'on  appelle  l'aâêtnblée  des  adnînif^ 
trateurs  d'un  hôpital ,  le  bureau  de  l'hôpital ,  le  bur- 
reau  des  pauvres  :  a*,  la  juriidiâion  du  prévôt  de» 
marchands  &  échevins  de  Paris ,  le  bureau  de  la 
ville ,  celle  des  tréforiers  de  France ,  le  bureau  des 
finances  ;  &  les  )urifdiâions  eccléfiaAiques  pour  la 
reparution  des  impôts,  les  bureaux  des  décimes. 

Nous  allons  traiter  ^e  fuite  des  bureaux  d'aides  & 
autres  droits  ;  des  bureaux  des  finances ,  &  des  bu- 
reaux de  décimes.  Nous  renvoyons  pour  les  bureaux 
d'hôpitaux  &  des  pauvres  aux  mots  Administra- 
teur, Hôpital,  HoTEL-DiEu,  Pauvres  :  & 
pour  le  bureau  de  k  ville ,  ai^  mot  PRÉyoT  DES 
Marchands. 

Bureaux  des  firmet.  Les  clroits  d'aides,  de  con- 
trôle ,  d'infinuadon ,  petk  fcel ,  centième  denier , 
&  autres  dépendans  des  aides,  traites  &  domaines» 
fe  pàent  dans  des  lieux  défign^,  où  les  pardculiers 
font  tenu»  de  fe  tranfporter. 

Ces  lieux  s'appellent  bureaux  des  fermes  »  &  on 
y  joint  la  dénomination  parnculière  des  droits  qu'on 
y  acquitte.  J>es  réglemens  contenus  dan^  l'cdit  de 
mars   1693  ,  daos  les  déclaranons  des  ai    mars 
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1671 ,  19  mars  1696,  19  juillet  1704,  0  mars 
1709 ,  30  juillet  1710,  &  dans  les  arrêts  &  déd- 
fions  du  confeil  des  9  mars  1734 ,  30  mai  1748  , 
26  août  175a,  30  novembre  1755,  premier  fep- 
tembre  1757 ,  portent  que  les  fermiers  généraux 
font  les  maîtres  d'établir  leurs  bureaux  dans  les  en- 
droits qu'ils  jugent  à  propos ,  en  confultant  néan- 
moins l'utilité  de  la  régie  &  la  commodité  du  pu- 
blic :  que  les  burtaux  établis  &  fixés  ,  ne  peuvent 
être  ni  fupprimés  ni  transférés  ailleurs  fans  une 
permiffion  du  roi. 

Les  déclaradons  &  le  paiement  des  droits  doi- 
vent êtte  faits  dans  les  bureaux  particuliers  affeâés 
à  chaque  droit ,  fuivant  la  di/^fition  des  réglemens 
rendus  pour  chaque  partie  des  fermes.  Par  exemple 
les  déclarations  pour  le  paiemeat  des  droits  d'sùdes , 
ne  peuvent  être  faites  dans  un  bureau  des  traites, 
ni  réciproquement  celles  des  traites  dans  un  bureau 
d'aides.  On  ne  'peut  également  faire  contrôler  un 
aâe  ou  un  exploit ,  acquitter  les  droits  dlnfiiiua- 
tion ,  centième  denier ,  6fc.  que  dans  les  bureaux 
deflinés  k  cet  effet. 

Pour  que  le  public  foit  exaâement  informé  des 
endroits  où  il  eft  tenu  d'acquitter  les  droits  diffé- 
rensauxquelsileftaflreint,  &  en  connottre  en  même 
temps  la  valeur ,  les  comnûs  des  fermiers  font  obli- 
gés de  mettre  en  dehors,  fur  la  pone  des  bureaux 
ou  autre  lieu  apparent,  un  tableau  ou  infcription 
«ui  indique ,  fous  une  exprefTion  générale ,  les  droits 
-ae  la  ferme  pour  la  recette  ou  contrôle  defquels 
ils  font  établis ,  de  mettre  auffi,  dans  l'endroit  le 

{tins  apparent  de  leur  bureau ,  un  tarif  exaâ  de  tous 
es  droits  qui  s'y  perçoivent ,  à  peine  d'ameade 
arbitraire  &  des  dommages  &  intérêts  des  parties. 
Les  fermiers- généraux  font  autorifés  par  leurs 
baux ,  ii  prendre ,  foit  à  Paris ,  foit  dans  les  villes , 
bourgs  &  autres  lieux  du  royaume,  les  maifons 
qu  lis  jugent  nécelTaires  pour  y  établir  leurs  bureaux , 
à  l'exception  néanmoins  des  maifons  occupées  par 
les  propriétaires.  Ils  peuvent  même  expulfer  les 
locataires  de  celles  qui  leur  conviennent,  &  fe 
faire  fubroger  à  leur  place ,  en  fe  chargeant  du  prix 
des  baux  &  d'en  exécuter  toutes  les  claufes  & 
conditions  que  les  propriétaires  affirmeront  fmcères 
&  véritables.  Dans  ce  cas,  jii  le  fermier  ni  le  pro- 
priétaire ne  font  tenus  d'aucun  dédommagemeiK 
envers  les  locataires. 

Le  propriétaire  n'eft  pas  le  maître  ,  à  l'expn^on 
d'im  bail,  d'en  augmenter  le  prix  à  fa  volmité; 
il  faut  pour  cet  enet  qu'il  fc  pourvoie  au  confeil 
du  roi ,  qui  s'efl  réfèryé  la  connoidànce  de  toutes 
les  conteflaticns  à  ce  fujet  r  il  y  a  plufîeurs  ar- 
rêts du  confeil  qui  ont  cafTé  des  fentences  rendues 
en  cette  matière  par  d'autres  juges. 

Pour  faciliter  la  perception  ia  droits  des  cinq 
grofTes  fermes,  &  pour  obvier  aux  fraudes  qui 
pourroient  fe  commettre  de  la  part  des  marchands 
&  voicuriers  ,  on  a  établi  deux  lignes  de  bureaux, 
l'une  à  l'extrémité  des  provinces  ,  qui  compofè 
l'étendue  de  la  Sttmt  généiale,  &  l'autre  dans  les 


B  U  R 

• 

quatre  lieues  ou  enN^i;on  de  cette  extrémité;  ce» 
bureaux  fe  contrôlent  les  uns  les  autres. 

Toutes  les  marchandifes  qui  s'envbient  des  cinq 
grofTes  fermes  à  l'étranger ,  ou  dans  les  provinces 
réputées  étrangères ,  doivent  être  conduites  au  bu- 
reau le  plus  prochain  du  chargement ,  y  être  dé- 
clarées &  vilitées  ,  &  y  acquitter  les  droits  :  elles 
doivent  être  enfuite  repréfentées  au  dernier  (icrMu  de 
fortie,  dont  les  commis  retiennent  l'acquit  du  premier 
bureau ,  &  en  délivrent  un  de  contrôle.  Il  en  eft 
de  mêine  de  tout  ce  qui  arrive  de  l'étranger  ou  des 
provinces  réputées  étrangères ,  dans  l'étendue  des 
cinq  grofTes  fermes ,  les  marchandifes  y  font  vifï- 
tées  àaas  le  premier  bureau  &  contrôlées  dans  le 
fécond. 

Outre  ces  bureaux  qui  font  fitués  fur  les  grandes 
routes,  il  y  a  encore,  dans  les  routes  détournées, 
des  bureaux ,  qu'on  appelle  bureaux  de  conferve,  par 
lefquels  il  peut  entrer  8c  fortir  des  marchandifes , 
&  dans  lefquels  on  perçoit  les  droits  fur  les  mar- 
chandifes du  crû  du  lieu  &  des  environs  qui  for- 
tent,  &  fur  celles  qui  y  entrent  pour  la  confom- 
mation  des  habitans.  A  l'égard  de  celles  qui  font 
deflmées  pour  pénétrer  plus  avant  dans  le  royaume, 
on  leur  délivre ,  dans  les  bunauk  de  conferve ,  des 
acquits  de  caution ,  &  les  droits  en  doivent  être 
payés  au  premier  bureau  de  recette  qui  fe  troave 
fur  la  route. 

Quoique  le  commerce  foit  libre  dans  l'intérieur 
des  cinq  grofTes  fermes ,  il  y  a  néanmoins  de  pa<- 
reils  bureaux  établis  dans  plufieurs  villes ,  fmt  par 
rapport  à  certaines  formaUtés  de  régie ,  foit  poue 
la  facilité  du  commerce. 

Les  néeocians  ne  font  point  obligés  de  fiure  vi- 
fîter  dans  les  burtaux ,  les  marchandifes  qu'ils  expè* 
die»  ;  cependant  pkfieurs  les  y  repréfentent  &  en 
paient  les  droits ,  parce  qu'à  ce  moyen  elles  y  font 
plombées,  &  ne  font  plus  fujettes  à  vifitc  que  dans 
le  dernier  bureau  de  fortie. 

Toutes  les  marchandifes ,  même  celles  qui  font 
exemptes  de  droits  ,  &  celles  qui  font  accompa- 
gnées de  pafTe-ports,  doivent  être .  conduites  dans 
les  bureaux  pour  y  être  vifitées.  Les  entrepreneurs 
&  fimniers  des  voitures  publiques^  les  mefTagers, 
rouliers,  voituriers  Sl  marchands,  font  tenus  de 
fouffrir ,  fans  aucuiK  oppofition ,  les  vifites  des 
commis.  Ces  derniers  font  même 'autorifés  de  vi< 
fiter  les  marchandifes ,  quoiqu'elles  l'aient  déjà  été 
dans  un  autre  bureau ,  lorfqu  ils  foupçonnent  de  b 
fraude;  mais  s'il  ne  s'en  rencontre  pas,  ils  font  te- 
nus de  payer  les  fais  de  décharge  &  recharge  , 
même  les  ç<ommaees  &  intérêts,  réfultant  du  retar- 
dement occafionne  par  leur  vifîte.  Telles  font  les 
difpofitions  principales  de  l'ordonnaïKe  de  1687. 

suivant  cette  même  loi,  tous  ceux  qui  amènent  - 
des  marchandifes  à  Paris,  doivent  les  conduire  di- 
reâement  à  la  douane  pour  y  être  vifitées ,  y  re- 
préfenter  leurs  acquits ,  congés  &  pafTavants.  Oa 
y  fait  payer  le  fupplémeni  des  droits  qui  ont  ét& 
mal  perçiis  an  premiers  bunaiu  d'entrée  ,.&  ceux 
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des  nnrchiuidifes  qui,  en  vertu  d'ordres. de.  la 
coffipagaie',  n'ont  pas  été  vifitées  en  route. 

On  y  perçoit  pareillement  les  drpits  de  fortie 
fur  les  marcfaandifes  qa'on  y  envoie  dans  les  pays 
étrangers  ou  dans  les  provinces  réputées  étrangères. 
On  y  expédie,  par  acquit  à  cantion  ,  les  marchan- 
difes  deftinées  pour  les  quatre  lieues  des  limites  dl: 
la  ferme ,  pour  le  commerce  des  iflcs  françoifes  de 
l'Amérique,  &  de  la  côte  de  Guinée , comme auffi 
celles  qui ,  dans  différens  cas  pardculiers,  doivent 
être  expédiées  par  acquit  à  caution. 

Bureaux  des  iiàmts.  Ce  font  des  efpèces  de  tri- 
bunaux ,  ou  de  jurifdiâions  eccléCaAiques ,  établis 
pour  régler  ce  qui  concerne  les  décimes ,  les  dons 
gratuits ,  &  généralement  tOHtes  les  iiqpofmons  fur 
les  bénéfices. 

On  en  diâingue  deux  fortes ,  iàvoir  ;  les  bureaux 
diocéfàns ,  &  Tes  bureaux  généraux  où  fouversins  , 
qu'on  ^pelle  auflï  bureaux  provinciaux. 

Les  bureaux  diocé/ains  ont  été  étabUs  par  des 
lettres-patentes  en  forme  d'édit  du  mois  de  juillet 
1616  ,  conformément  aii  contrat  pafTé  entre  le  roi 
&  le  clergé  le  8  juillet  161 5.  Chacun  de  ces  bu- 
reaux a  pour  reâbrt  l'étendue  d'un  diocèfe.  On  y 
fixe  la  part  que  chaque  bénéficier  &  chaque  com- 
munauté doit  porter  dans  les  décimes,  impc^ées 
pour  lies  fubvenàons  ordinaires  ou  extraordinares. 

Daii$  chaque  diocèfe,  le  bureau  des  décimes 
efl  cOmpofé  de  l'évêque ,  ou ,  en  fon  abfence ,  de 
fon  grand-vicaire ,  des  députés  des  curés  î  des  ab- 
bés, des  communautés  régulières  ,*des  chapitres 
féculiers  &  du  fyndic  diocéfain  du  clergé. 

Suivant  le  droit  commun ,  le  député,  des  abbés 
doit  avoir  été  nommé  par  le  plus  grand  nombre 
des  abbés.  Il  faut  fuivre  la  même  règle  pour  les 
députés  des  communautés  régulières  &  pour  celui 
des  curés. 

Le  fyndic  diocéfàia  reçoit  les  ordres  des  aflem- 
blées  du  clergé ,  par  fes  agens  généraux  ;  il  fait 
la  fonâion  de  promoteur  dans  le  bureau  particulier  ; 
il  pourfuit  les  afiàires  qui  regardent  la  religion  ,  le 
fervice  divin  ,  l'honneur  &  les  droits  du  diocèfe 

3ui  l'a  n«mmé.  On  l'élit'  dans  l'afTemblée  générale 
u  diocèfe ,  c'eft-à-dire ,  dans  le  fynode  ;  &  il  ne 
peut  être  révoqué  que  par  ^ne  pareille  affemblée. 
Les  autres  députés  peuvent  être  auffi  révoqués  par 
ceux  qui  les  ont  conAitués. 

U  y  a  quelques  diocèses  où  les  évéques  préten- 
dent fe  rendre  maîtres  de  ces  places  pour  en  dif- 
pof<;r  en  faveur  de  qui  ils  jugent  i  propos.  Il  ed 
de  l'intérêt  du  fécond  ordre  de  veiller  ,  fur  ce 
point ,  il  la  confervation  de  fes  droits. 

S'il  furvient  des  conteftadons  dans  un  diocèfe 
au  {ujet  des  fyndics  &  des  députés  au  bureau  des 
décimes  ,  elles  doivent  être  décidées  par  l'afièm- 
bléç  générale  du  clergé  ou  par  la  chambre  des  dé- 
omes  de  la  province  ,  fi  l'affaire  efl  prefTante. 

Les  fyndics  &  les  autres  députés  aux  bureaux 
diocéfsuns  ,^font  tenus  préfens  à  leur  bénéfices ,  tant 
qn^  tnigr^Jlest  aftacllcment  aux  bureaux  »  &  Ùs 
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en  perçoivent  les  fruits,  de  même  que  slls  aveient 
affilié  au  fervice  diviru 

CefI  ce  qui  réfulte  d'une  délibération  de  l'aï' 
femblée  du  clergé  de  1655. 

Cette  délibération  a  été  confirmée  par  plufieur» 
arrêts  du  confeil  &  des  autres  tribunaux.  Elle  efl 
confprme  aux  règles  générales  du  droit  canonique, 
fuivant  lefquelles  celui  qui  travaille  pour  le  bien 
général ,  foit  fpirituel ,  foit  temporel ,  de  l'églife , 
doit  jouir  des  fruits  de  fon  bénéfice. 

Lorfqu'une  communauté  eccléfiaflique ,  ou  un 
pardculier,  prétend  avoir  été  impofé  au-defiiis  de 
ce  qu'il  doit  porter ,  tant  des  décimes  ordinaires 
que  des  fubventions  extraordinaires ,  il.  ne  peut  fe 
pourvoir  «.  en  première  infbnce  ,  que  par  la  voi«>< 
de  l'oppofition  au  bureau  des  décimes  du  diocèfe. 
Les  bureaux  particuliers  jugent  en  dernier  refTort 
les  conteftadons  pour  les  décimes  ordinaires  qui 
n'excèdent  point  la  fomme  de  vingt  livres  en  piin- 
cipal ,  &  les  différends  pour  les  fubvendons  ex' 
traordinaires ,  quand  ils  ne  font  pas  au-deffus  de 
trente  livres. 

Cenx  qui  veulent  fe. pourvoir  contre  leur  taxe,' 
ne  peuvent  en  demander  la  modération  qn'il  n'aient 
payé  les  termes  échus  &  la  moine  du  courant ,  & 
qu'ils  n'aient  joint  à  leur  requête  un  état  par  eux 
cerufié  véritable  du  revenu  &  des  charges  des  bé- 
néfices, de  la  communauté  ou  de  la  menfe  con- 
ventuelle ou  capitulaire.  U  faut  en  outre  qu'à  cet- 
état  les  plaignans  joignait  les  pièces  juftincatives 
du  revenu,  à  peine  de  payer  le  double  de  l'impo- 
fition.  Ceft  ce  qui  réfulte  des  letQ-es-patentes  des 
24  mai  1760  &  }o  juin  ij6%. 

Des  bureaux  fouverdns.  Avant  l'afTcinblée  géné- 
rale ,  tenue  à  Melun  en  1579  ,  les  fyndics  génér 
raux  du  clergé  avoicnt,  en  dernier  rèffort ,  la  con- 
noifiànce  dé  toutes  les  afiâires  concernant  les  fub< 
vendons  ordinaires  &  extraordinùres.  Mais  cette 
aifemblée  ayant  révoqué  ces  fyndics ,  elle  obtint 
du  roi,  le  10  février  1580,  un  édit  portant  créa- 
non  de  fept  bureaux  généraux  dans  les  villes  de 
Paris ,  Lyon ,  Touloufe ,  Bordeaux,  Rouen,  Tours 
&  Aix  ;  des  lettres -patentes  du  6  juin  1586, 
en  ont  étid>li  un  huinème  dans  la  ville  de  Bourges. 

En  1633  Louis  XIII  en  créa  un  neuvième  i  nu; 
mais  il  a  été  fiipprimé  en  1743  ,  &  les  ecdéfiaf^ 
tiques  des  diocèfes  d'Oléron  &  de  Lefcar  ,  de  la 
Soûle  &  de  la  bafie-Navarre ,  doivent ,  en  cas  de 
conteflation  pour  les  décimes ,  fe  pourvoir  dans  le» 
bureaux  (fiocéfains ,  &  par  appel ,  à  la  chambre  ecclé* 
fiaflique  de  Bordeaux. 

Les  bureaux  fbuveralns  n^avoient  d'abord  été 
établis  que  pour  dix  ans ,  aiafi  qu'il  réfulte  du  ré* 
glement  donné  par  Henri  IV  au  mois  de  janvier 
1599.  Mais  enfin  une  déclararion  du  mois  de  mai 
1626,  re^ifb-ée  au  parlement  de  Paris ,  a  confirmé 
&  continué  à  perpétuité  l'établifTement ,.  le  refTort: 
&  la^  jurifdiâion  des  bureaiix  ou  chambres  ecdéfiaf^ 
tiques.  Les  chofes  n'ont  plus  varié  à  cet  égard  y 
i  moins  qiie  ce  qe  foit  pour  le  rcflort  glus  ou  moiii*> 
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étendu  de  quelques  bureaux ,  &  le  clergé  n*a  plus 
befoin  de  pire  inférer  dans  fes  contrats  avec  le 
roi,  la  confirmation  de  cette  jurifdiAinn. 

Chaque  diocèfe  nomme  un  député  au  bureau  gé- 
néral dans  le  reflbrt  duquel  il  (c  trouve.  Ces  dé- 
putés jugent  toutes  les  afiaires  qui  concernent  les 
fubventions  ordinaires  ou  extraordinaires  ,  en*  ap- 
pèUant  avec  eux  trois  confeiller  -clercs  du  parle- 
ment, qnand  le  bureau  eA  établi  d.ns  une  ville  où 
il  y  a  un  parlement  ;  &  s'il  n'y  a  point  de  parle- 
ment, en  appellant  trois  confeillers  laïques  du  pré- 
lîdial  du  lieu. 

Quand  les  députés  au  bureau  général  des  déci- 
mes ont  des  bénéfices  qui  obligent  à  réfidence ,  ils 
font  tenus  préfens  à  leurs  bénéfice*  &4ls  reçoi- 
vent les  gros  fruits  &  les  diflributions  manuelles 
tant  qu'ils  font  a&fens  pour  le  fervice  du  bureau.  Il 
fkut  que  les  députés  foient  gradués  &  confHtués 
dans  les  ordres  lacrés.  U  ne  leur  efl  pas  permis  de 
recevoir  des  appointemens  des  diocèfes  qui  les  ont 
comtnis.  Les  archevêques  &  les  évêques  du  refTort 

?ji  fe  trouvent  au  bureau  y  préiîdent.  Les  deux 
ères,  ou  deux  autres  parens  qui  fe  trouvent 
dans  un  degré  prohibé  par  les  ordonnances  pour 
tenir  des  charges  dans  un  même  fiège ,  ne  doivent 
point  être  admis  dans  le  tribunal  où  Ton  juge  les 
aflàires  des  décimes. 

L'attribution  au  bureau  diocéfàin  de  la  connotf- 
fance  de  routes  les  afiaires  qui  concernent  les  dé- 
cimes &  les  autres  fubvenrions ,  efl  fi  générale , 
qu'elle  a  Uen  même  contre  les  communautés  dont 
tous  les  procès  doivent  être  portés  au  grand -con- 
feil ,  en  vertu  d'une  attribution  particulière. 

En  cas  qu'il  furvienne  quelque  conteflatton  en- 
ire  deux  bureaux ,  au  fujet  du  refTort ,  ils  peuvent 
dioiflr  un  bureau  voifin  pour  décider  Je  difiérend 
ou  attendre  l'afTemblée  générale  du  clergé,  à  la- 
quelle nos  rois  ont  accordé  le  droit  de  prononcer 
fur  les  affaires  de  cette  nature. 

C'efl  ce  qui  réfulte  de  l'édit  du  mois  de  février 
1680  ;  &  cette  difpofidon  fe  trouve  dans  les  con- 
trats que  le  roi  a  -renouvelles  poâérieuremem  avec 
le  clergé. 

Les  rôles  des  taxes  &  les  jusemens  rendus  fur 
ce  fujet ,  par  les  bureaux  diocéfaîns ,  doivent  être 
«xécutés  par  provifion  :  c'efl  pourquoi  il  efl  expref- 
fément  défendu  aux  bureaux  fupérieuTs  de  donner 
des  défenfes  d'exécuter  ces  jugemens  ou  d'accorder 
la  main-levée  des  faites  faites  à  la  requête  des  re- 
ceveurs des  décimes;  ce  qui  a  lieu  pour  les  déci- 
mes ordinaires,  de  même  que  pour  les  fubventions 
csaraordinaires. 

Lorfque  les  bureaux  provinciaux  jugent  contre 
la  difpofu-.on  des  ordonnances,  des  contrats  paflés^ 
entre  le  roi  &  le  clergé  ,  &  des  lettres-patentes 
expédiées  en  conséquence  ,  on  peut,  fe  pourvoir  au 
confeil  du  roi  pour  faire  caffer  le  jugement.  Mais 
le  confeil  renvoie  fouvent  ces  fortes  de  contefta- 
tions  à  la  prochaine  afTemblée  générale  du  dereé. 
A  regard  des  difféiends  qui  peuvent  naitre  entre  les 
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pays  d«s  décimes  &  les  provinces  qn!  n'y  Tout 
point  afTujetdes ,  ils  ne  fe  décident  qu'au  confeil 
du  roi  ,  parce  que  l'aiTemblée  générale  du  clergé 
doit  toujours  être  regardée  comme  panie  dans  ces 
.conteflations.  - 

On  peut  voir  dans  les  mémoires  &  dans  les  pro- 
cès •  verbaux  des  afTemblées  du  clergé  ,  plufieurs 
arrêts  du  confeil  qui  ont  renvoyé  à  l'afTemblée  gé« 
nénde  la  coanoifiànce  des  requêtes  en  cafTation 
prifes  contre  les  jugemens  qui  ;ivoient  été  rendus 
par  les  bureaux  provinciaux.  ' 

Le  bureau  général  de  Paris  a  pour  refTort  dix- 
huit  diocèfes ,  qui  font  Paris ,  Oiiéans ,  Sens ,  filois , 
Troyes ,  Boulogne ,  Laon  ,  Âuxerre.,  Beauvais  , 
Nevers ,  Châlons ,  Reims ,  Noyon ,  Meaux ,  Soif* 
fons,  Amiens,  Chartres  &  Senlis. 

Celui  de  Rouen  a ,  dans  fon  refTort,  les  fept 
diocèfes  de  Normandie;  favoir,  Rouen,  Evreux, 
Liziçux ,  Séez ,  Bayeux ,  Coutances  &  Avranches. 

Celui  de  Lyon  comprend  treize  diocèfes ,  favoir  ; 
Lyon ,  Vienne ,  Embrun ,  Langres ,  Viviers ,  Ma- 
çon ,  Autun ,  Châlons-fur-Saône ,  Grenoble ,  Va- 
lence, Die,  S.  Paul-Trois-Châteaux  &  Nevers; 
ce  dernier  diocèfe  avoit  été  mis  dans  le  reflbrt 
du  bureau  général  de  Paris ,  &  il  y  d<Mt  être ,  fui- 
yant  le  règlement  de  l'afTemblée  du  clergé.  " 
janvier  1616  ;  mais  dans  le  fait  &  après^-*^ 
conteflations  il  eft  demeuré  dans  le  refTdr 
reau  général  de  Lyon. 

Celui  de  Tours  a  douze  diocèfes  ;  Tours ,  le 
Mans-,  Angeft  ,  Nantes  ,  Vannes ,  Quimperco- 
rennn.  Saint -Paul -de -Léon',  Treguier,  Saint- 
Brieux,  Rennes,  Dol  &  Saint-Malo. 

Celui  de  Touloufe  a  vingt -quatre  diocèfes  ;  To* 
loufe,  Aufch  ,  Narbonne,  Lavaur  ,  Momauban  , 
Leiaoure ,  Lombes ,  Tarbes ,  Comminges ,  Con- 
ferans ,  Pamiers  ,  Rieux  ,  Saint-Papoul ,  Mirepoix  , 
CarcafTonne  ,  Aleth  ,  Saint-Pons-de-Tommières , 
Agde  ,  Beziers ,  Lodève ,  Montpellier ,  Nifmes , 
Uzés  &  Alais. 

Celui  de  Bordeaux  a  quatorze  diocèfes  ;  Bor- 
deaux ,  Sùntes ,  la  Rochelle ,  Luçon ,  Poitiers ,  An- 
gouléme  ,  Périgueux,  Sarlat,  Agen,  Condon, 
Bazas,  Aire,  Dax,  &  Rayonne  :  à  ce  nombre  on 
ajoutera  le  diocèfe  d'Oléron  &  celui  deLefcar ,  tan- 
(És  que  le  bureau  général  de  Pau  ne  fera  pas  rétabli. 

Celui  d'Aix  a  miatorze  diocèfes  ;  Aix ,  Arles  , 
Apt ,  Marfeille ,  Toulon ,  Riez ,  Fréjus ,  GrafTe , 
Vence  ,  Senez,  Digne*,  Gbindêve,  Sifleron  6c 
Gap. 

Celui  de  Bourses  a  fept  diocèfes;  Bourges,  Li- 
moges ,  Tulles ,  Clennont ,  Saint-Flour ,  le  Pmr  en 
Vefiy  &  Mende.  Foye^  Clergé,  Décimes  ,  Don 

GRATUIT,  SoB-\TENTION. 

Bureau  des  finances.  Ce  font  les  jurifdiâions  éta- 
blies pour  connoître  des  afRùres  qui  concernent  le 
domaine,  &  qui  font  tenues  dans  les  différentes 
généralités  du  royaume  par  lés  tréforicrs  de  France, 
généraux  des  Enances ,  ot  grands-voyers. 

Leur  origine.  L'inffcttmon.  des  ircforiersde  R-ance 
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doit  être  sn^ifi  ancienne  que  la  monarchie ,  sll  t& 
Trai  que,  dés  fon  établiflement,  nos  rois onteu un 
domaine  &  un  tréfor  particulier ,  parce  qu'ils  ont 
.  dû  avoir  en  même  temps  des  offiaers  à  qui  ils  en 
confîràem  la  |arde  &  la  diroffion.  Grégoire  de 
Tours  &  Aimom ,  deux  de  nos  plus  anciens  hifto- 
riens ,  parlent  du  tréforier  de  Ciovis  I ,  qu'ils  ap- 
pellent titfaurarius  Clodoviei. 

Du  temps  de  ce  prince  te  trifor  ëtoit  gardé  à 
Paris  dans  une  chambre  de  ion  palais,  où  le  par-- 
lement  dent  aujourd'hui  Tes  féances.  U  fiit  enluite 
dépofè  au  temple ,  de  là  transféré  dans  une  tour  du 
louvre ,  &  ennn  remis  dans  le  palus. 

Il  y  étoit*  dans' une  tour  près  de  la  chambre  ap- 
pellée  du  tréfor,  qu'on  voit  encore  aujourd'hui 
treillilTée.  On  avoit  fufpendu  au  plancher  les  ba- 
lances où  ie  pefoient  les  finances  ou  royaume  ap- 
portées &  mifes  entre  les  mains  du  changeur  du 
roi.  yoyti  Changeur. 

n  paroît  que  jufqu'au  r^ne  de  Philippe-Âugufte 
3  n'y  avoit  qu'un  feul  tréiorier  de  France.  Il  avoit 
en  ik  garde  toutes  les  finances,  il  ordonnoit  du 
paiement  des  gages  &  des  penfions  aflignés  par  les 
rois  fur  leurs  domaines,  même  des  fiefs  &  aumô- 
nes :  il  avoit,  près  du  tréfor ,  une  chambre  où  il 
conMJ|kit  de  toutes  les  aflaires  qui  avoit  rapport 
au  o^Ape  :  il  expédioit  les  quittances  aux  prévôts 
&  ba^Bchargés  de  la  recette  des  proyinces ,  & 
comptables  au  tréfor. 

On  trouve  peu  de  choies  au  fnjet  des^tréforiers 
de  France  jufqu'au  règne  de  Philippe-le-Bel  ;  fou- 
vent  il  n'y  en  avoit  qu  un  feul ,  on  les  trouve  auffi 
Jufqu'au  nombre  de  trois.  Lorfque  S.  Louis  rendit 
ftdentùre  à  Paris  la  chambre  des  comptes,  qui 
jufqu'alors  avoit  été  ambulatoire ,  les  tréforiers  de 
France ,  &  les  officiers  des  monnoies ,  à  raifon  de 
la  communication  qu'ils  avoient  avec  les  finances , 
dont  les  gens  des  comptes  étoient  juges,  fiirent  unis 
&.  incorporés  en  la  cmunbre  des  comptes,  où  cha- 
cun d'eux^  continua  l'exercice  de  fa  charge.  Miraul- 
mont  dit  avoir  vu  plufieurs  commiilîons ,  une  en- 
tre auH'es  de  i35r  ,  intitulée  les  gens  des  comptes 
&  tréforiers ,  &  les  généraux  maîtres  des  monnoies 
notre  fire.  C'eA  de  là  que  les  tréforiers  de  France 
font  encore  reçus  &  inilallés  à  la  chambre  des 
comptes;  &  qu'on  nomme  encore  aujourd'hui  chant- 
ire  du  trifor,  la  première  des  fix  divifions  dans 
lefquelles  les  auditeurs  des  comptes  font  diflribués. 

Depitjs  Philippe-le-Bel  jufqu'a  Charles  Vil ,  le 
nombre  des  tréforiers  de  France  &  leurs  fondions 
ont  beaucoup  varié  ;  les  uns  étoient  pour  la  direc- 
tion du  domaine  &  des  finances;  les  autres  étoient 
pr^pofés  pour  rendre  la  juftice  fyr  le  fait  du  do- 
maine &  du  tréfor  :  les  premiers  confervèrent  le 
nom  de  trcforïtrs  de  France;  les  autres  étoient  ap- 
pelles généraux  des  finances  ou  confeilîtrs  du  tréfir^ 

Lorlqne  ces  dernières  'charges  étoient  vacantes , 
les  tréforiers ,  lorfqu'il  fe  préfentoit  ciuelques  dif^ 
ferends  an  txéfor  ,  appellotent ,  pont  les  décider  ^ 
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des  confeillers  au  parlement  ou  de  la  diambre  de» 
comptes^ 

Etatlljfement  des  bureaux  des  finances  aAuls.  Lesbu' 
reaux  des  finances ,  tels  qu'ils  exii^ent  aujourd'hui , 
doiveqt  leur  établiflement  à  François  I.  Ce  prince , 
ayant  établi,  dans,  le  royaume,  ieize  recettes  géné- 
rales, ordonna,  par  le  même  édit,  que  les  géné- 
raux des  finances  établiroient ,  dans  chacune^'elles, 
un  commis  ou  lieutenant  pour  avoir  la  direâion  des 
finances,  &  veiller  à  l'obfervation  des ordomumces 
&  réglemens. 

Henri  II  marcha  fur  les  traces  de' fon  .père  :  il 
cré  1,  dans  chacune  des  feize  recettes,  un  tréforier 
de  France  &  un  général  des  finances ,  dont ,  pour 
l'uniformité ,  il  réunit  les  fonâions  par  im  édit  du 
mois  de  janvier  1^51 ,  &  les  défunit  enfuite,jpar 
un  auH'e  motif,  au  mois  d'août  1^57.  Charles  IX » 
par  un  édit  du  4  février  1571 ,  créa  aux  uns  &  aux 
autres  des  alternatif.  • 

Henri  III  enfin ,  par  fon  édit  du  mois  de  juillet 
1577,  établit  les  bureaux  des  finances  avec  le -même 
titre  fous  lequel  on  les  connoît  aujourd'hui  ,  & 
réunit  les  charges  de  tréforiers  ^  France  à  celles 
des  généraux  des  finances ,  fans  pour  cela  qu'ils  puf^ 
fent  être  regardés  comme  ofRciers  de  France  ou  de 
la  couronne ,  ni  même  comme  généraux ,  puif^ 
qu'ils  furent  attachés  chacun  à  une  province  fpéciale. 

Il  a  été /ait  une  infinité  de  créations  &  de  fnp- 
preffions  fous  les  règnes  de  Henri  IV,  Louis  Xul 
Si  Loua  XIV  ;  mais  comme  elles  n'intéreflènt  poine 
le  fonds  de  l'étabbiTement ,  il  efl  inu^le  d'entrer 
dans  le  détail  minutieux  de  ces  différentes  variations. 

Depuis  l'année  1300,  les  tréforiers  de  France 
n'avoient  aucune  jurifdi^on  contenrieufe  fur  le 
domaine  &  la  voirie.  Mais  Louis  XIII ,  par  un  édit 
du  mois  de  mars  1617 ,  ayant  ôté  aux  baillis  &  fé- 
néchau^  la  connoifiance  des  caufes  du  domaine,  que 
leiu-  avoit  attribuée  l'éditde  Cremieu-,  la  donna  aux 
bureaux  des  finances ,  avec  faculté  de  juger  en  der- 
nier refTort,  jufqu'à  deux  eens  dnquante  livres  de 
principal  &  de  dix  livres  de  rente ,  &  par  provi- 
fion ,  jufqu'au  double  de  ces  fommes. 

Après  la  fupprefTion  de  l'office  de  grand-voyer, 
fàw  en  1636 ,  la  jurifdiâion  attribuée  à  cette  charge 
fut  réunie  aux  bureaux  des  finances ,  chacun  dans 
leurs  généralités.  En  1693 ,  Louis  XIV  réimit  auflî 
la  juriiciiAion  de  la  chambre  du  tréfor  au  bureau  des 
finances  de  Paris. 

Des  officiers  des  bureaux  des  finances ,  &  de  leurs- 
privilèges.  Les  bureaux  des  finances  fent  aAuellement 
compofés  de  deux  préfidens  en  titre  d'office  :  mais  , 
dans  plufieurs ,  l'office  de  fécond  préfident  a  été 
réuni  au  corps ,  &  efl  exercé  par  le  plus  ancien  de» 
tréforiers.  Dans  quelques-uns ,  il  y  a  auffi  un  che- 
valier d'honneur.  A  regard  du  nombre  des  confeil- 
lers-tréforlers  de  France,  U  varie  dan$  les  diflé- 
rens  bureaux.  îl  y  a  dans  chaque  deux  avocats  & 
deux  procureurs  du  roi,  l'un  pour  les  finances^ 
&  l'aun-e  pour  le  donuùne.  Il  y  a  encore  un  gref^ 
fier  &  d'autres  officiers  ûibalternes.. 
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Les  préfidens  &  tréforiers  de  France  à  Paris  fer- 
voient  autrefois,  alternativement  à  la  chambre  du 
domaine  8c  au  bureau  des  ânances;  enforte  que 
cette  comp^nie  paroiflbit  former  comme  deux  corps 

Ïfaràculiers.  Mais,  par  édit  du  mois  de  juin  1771, 
e  roi  a  réimi  la  jurifdiâion  de  la  chambre  du  do- 
maine au  bureau  des  finances  pour  ne  former  do- 
rénavant qu'un  feul  fiège  &  corps  de  jurifdiâion , 
fans  aucune  diftinâion  de  fervice  ni  fôparation  de 
fonâions;  enforte  que  les  audience; ,  foit  du  bureau 
des  finances,  foit  de  la  cliambre  du  domaine,  fe 
tiennent  dans  le  même  lieu  &  par  les  mêmes  of- 
^iers.. 

Par  le  même  édit ,  le  bureau  des  finances  de  Paris 
eft  compofé  d*im  premier  préfident,  de  deux  préii- 
denstréforiers  de  France  ,  douze  confeillers  du  roi , 
tréforiers  de  France ,  un  avocat  &  un  procureur  du 
roi  &  un  greffier.  U  y  a  auffi  quatre  commifTaires 
àf  la  voirie. 

En  1661 ,  le  roi  créa  un  nouveau' ^urMU  des  fi- 
nances à  Metz ,  dont  la  jurifdiâion  s'étend  fur  toute 
l'Âliace ,  pour  la  comptabilité  feulement.  Il  efl  com- 
pofé d'un  premier  &  fécond  préfident,  d'un  che- 
.valier  d'honneur*  de  quinze  tréforiers ,  d'un  avo- 
cat, d'un  procureur  du  roi ,  d'un  grefiier  &  de  quel- 
ques huifuers. 

Les  tréforiers  de  France  jouifTent  de  privil^es 
très-confidérables.  Ils  font  commenfaux  de  la  maifon 
du  roi  :  &,  en  cette  qualité ,  ils  jouifTent  des  pré- 
rogatives attribuées  aux  ofHciers  de  fa  majeflé ,  tels 
que  le  droit  de  committimus,  de  franc -falé  , 
d'exemption  de  guet  &  garde ,  de  réparations  de 
ville,  &  de  fubvention. 

Ils  font  compris  fous  le  titre  commun  de  coti^^ies 
fupérieures,  &  cette  dénomination  leur  a  été  expref- 
fément  confervée  par  une  déclaration  du  12  juillet 
I770,enregiflréeau  erand-confeil  le  12  feptembre 
fuivant.  Elle  fiit  rendue  fur  les  repréfentations  des 
bureaux  des  finances  ,  qui  craignoient  que  l'édit  du 
mois  de  février  de  la  même  année,  dans  lequel  ils 
avoient  été  compris  avec  plufieurs  autres  efEciers 
inférieurs  dans  un  emprunt  de  huit  millions ,  fous 
le  dtre  de  fuppUmcru  de  finance ,  ne  portât  préju- 
liice  à  leurs  droits ,  privilèges  &  prérogatives. 

Ils  jouifTent  de  la  noblefTe  perfonnelle,  &  la  tranf- 
inettent  à  leur  poflérité  après  deux  généradons,  c'efl- 
à-dire,  lorfque  le  père  &  le  fils  ont  pofTédé  de 
fuite  un  office  de  trélorier  de  France.  Us  font  exempts 
des  droits  feigneuriaux  pour  les  biens  qu'ils  acquiè- 
rent dans  la  mouvance  au  roi.  On  leur  adrefTe  quel- 
Suefois  des  édits  &  déclaranons.  Ils  ont  l'honneur 
e  parler  debout  au  roi.  Ils  ont  entrée  &  féance 
aux  chambres  des  comptes  &  cours  des  aides ,  lorf- 
qu'ik  y  font  mandés  pour  adirés.  Ils  l'ont  pareilr 
lementaux  parlemens,  lorfqu'ils  y  viennent  ou  font 
mand^  pour  affaires  ;.  mais  iorfqu  ils  y  viennent  feu- 
lement pour  affifler  aux  grandes  audiences,  ils  t>nt 
droit  de  fiéger  les  premiers  fpr  le  banc  des  baillis 
^  fènéchaux. 

Ils  ont  rang  &  féance  aux  entrées  &  pompés  fijnè- 
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bres  des  rois,  reines  &  autres  princes.  Leurs  huiffiers 
ont  été  créés  à  l'inflar  de  ceux  des  autres  compa- 
gnies fouveraines. 

Les  préfidens ,  tréforiers ,  avocats  &  procuretu^ 
du  roi  des  bm-eaux\des  finances  font  reçus  &  inf- 
tallés  dans  les  chambres  des  comptes  :  les  préfidens  ,■ 
avocats  &  procureurs  du  roi  le  font  en  outre  à  la 
grand'chambre  du  parlement  de  Paris  pour  les  bu- 
reaux de  fon  refTon. 

Jurifdiilion  des  bureaux  des  finances.  Les  fonâions 
que  réunifTent  aujourd'hui  les  tréforiers  de  France , 
font ,  1  ".  celles  qui  leur  appartenoient  anciennement 

fiour  la  direâion  des  finances ,  dans  le  temps  que 
a  connoifTance  des  afiàires  du  domaine  étoit  por- 
tée à  la  chambre  du  tréfor;  2°.  la  jurifdiâion  de 
cette  même  chambre ,  &  tout  ce  qui  étoit  de  la  com- 
pétence des  baillis  &  fénéchaux  fur  le  ait  du  do- . 
maine;  3°.  ce  qui  concerne  la  grande  voirie.  On 
doit  en  conféquence  confidérer  les  pbuveirs  des 
bureaux  des  finances  fous  deux  rapports  dlSerens^ 
les  finances  &  la  voirie. 

JurifdiSion  par  rapport  aux  finances.  Les  tréforiers 
de  France ,  chacun  ouïs  leurs  généralités ,  font  char- 
gés de  veiller  à  la  confervation  des  domaines  du 
roi,  &  de  fes  revenus  ;  d'en  ^re  payer  les  charges 
locales,  & ,  pour  cet  effet ,  de  donner  auxreceveurs , 
pour  fe  conduire  dans  letu^  recettes ,  un  IhaÂ  des 
recettes  &  dépenfes  qu'ils  ont  à  faire.  _  " 

Ils  reçoivent  les^foi  &  hommage ,  les  aveiix  & 
dénomb^emens  des^  terrés  non  titrées  qui  relèvent 
du  roi,  dont  ils  envoient  un  double  à  la  chambre 
des  comptes ,  en  exécution  du  règlement  du  mois 
de  février  1668.  \ 

Ils  connoiffent  de  tout  ce  qui  concerne  les  bâ- 
timens  &  réparadons  du  palais  [à  Paris ,  &  des  au- 
tres jurifdiâions  royales.  Dans  le  cours  de  leurs 
chevauchées,  ils  drefTem  les  procès  -  verbaux  des 
réparadons  qui  font  à  faire  aux  maifons  &  hôtels 
du  roi ,  aux  prifons  &  autres  édifices  dépendans  du 
domùne. 

Les  brevets  de  dons,  accordés  pour  les  droits 
feigneiu-iaux ,  d'aubaine ,  bâtardife ,  déshérence ,  con- 
fifcation ,  les  lettres  de  naturalité  &  de  légidmation , 
celles  de  nobleffe ,  d'éreâions  de  ^es  pour  les 
terres ,  &  autres  femblables ,  leur  font  adreflees  pour 
être  enregiflrées. 

Cefl  aux  tréforiers  de  France  qu'appartiennent 
les  réceptions  des  officiers  des  éleâions  &  greniers 
à  fel,  des  receveurs  généraux  des  finances,  des  re- 
ceveurs des  tailles,  &  autres  dans  l'étendue  de  leur 
généralité. 

Les  commiffions  des  tailles  &  autres  tinpofidons 
leur  font  envoyées,  &  ils  les  envoient  enfuite  avec 
leur  attache  aux  élus  pour  en  fiàre  l'afliette  &  le 
département  fur  les  paroiffes  contribuables. 

Ils  donnent  aux  comptables  de  leur  généralité  un 
état  par  el^imanon  des  recettes  &  dépenfes  qu'ils  ont 
à  fidre,  &  véiifient ,  à  la  fin  de  chaque  exercice  , 
l'état  au  vrai,  même  des  con^itables  qui  rendent 
leur  çoinpte  en  U  chambre  des  comptes  :  ils  ont 

même 
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nètne  toute  iurifdidion  à  cet  égard  fur  les  Compta- 
bles ,  en  vertu  de  l'état  du  roi  qulls  ont,  jufqu'au 
moment  où  les  comptes  font  rendus  en  la  chambre. 
Car  c'eft  alors  feulement  que  les  comptables  & 
ceux  qui  ont  des  afllgnations  fur  leurs  recettes,  pren- 
nent droit  par  les  comptes ,  &  fe  pourvoient  en 
coni^quence  à  la  chambre. 

Ils  reçoivent  les  cautions  des  comptables  de  leur 
généralité  :  "ils  peuvent  même  les  faire  fortifier  en 
cas  d'infolvabilité  i  mais  ils  font  tenus  d'en  envoyer 
les  aâes  à  la  chambre  des  comptes.  Si  les  compta- 
bles deviennent  infolvables ,  ils  peuvent  les  dèpof- 
feder  &.  commettre  à  leur  exercice  jufqu'à  ce  que 
le  roi  y  ait  pourvu.  Â  la  mort  d'un  comptable,  ils 
ont  le  droit  Jappofer  le  fcellé  fur  fes  efipts,  de  veil- 
ler à  la  Hireté  de  ce  qui  eft  dû  au  roi ,  &  de  s'en  aire 
compter  par  état. 

On  ne  peut  décliner  la  jurifdiâion  des  bureaux 
des  finances  pour  les  matières  concernant  le  do- 
mine ,  fous  prétexte  de  committimus.  La  raifon  en 
eft  fenîlble  ;  elle  eft  fondée  fur  ce  que  le  roi  n'ac- 
corde pas  de  privilège  contre  lui,  &  que,  dans 
toutes  les  a£fiures  qui  fe  portent  aux  bureaux  des  fi- 
nances, il  s'agit  des  intérêts  du  roi,  ou  ifi  celles 
dans  lefquelies  le  procureur  général  ou  les  procu- 
reurs.i^  roi  font  parties. 

T^K^es  (o\s  qu'il  s'eft  élevé  entre  les  différens 
corp^^uflice  des  conteftations  par  rapport  à  la 
connoifTance  des  aSaires  de  la  compétence  des  bu- 
reaux des  finances  j  ces  derniers  ont  toujours  été 
maintenus  dans  leur  jurifdiâion ,  ainfi  qu'il  réfulte 
de  difFérens  arrêts  du  confeil  des  ii  août  1705  , 
19  oâobre  1706,  9  feptembre  1710,  ao  janvier 
1728,  25  avril  1730,  5  oâobre  1745,  21  février 
*747»iî  janvier  1754, 21  juillet  &  51  août  1758, 
&  d'un  arrêt  de  règlement  du  13  oâobre  1739. 

De  la  voirie.  La  qualité  de  grarids-voyers,  attri- 
buée aux  bureaux  des  finances,  depuis  la  fupprefiïon 
de  cette  charge ,  leur  donne  une  jurifdiâion  com- 
plene  fur  tout  ce  qui  concerne  la  voirie  &  les  che- 
mins ,  de  toutes  les  grandes  routes  &  de  tous  les 
chemins  d^traverfe  -appanenans  au  roi  &  entre- 
'  tenus  à  fes  d^ens. 

En  verm  de  ce  titre,  ils  ont  feuls  le  droit  de 
donner  les  alignemens  pour  confiruâions  ou  reconf- 
truâions  des  maifons,  édifices  ou  autres  bâtimens 
finies  le  long  des  routes ,  foit  dans  lés  villes  ,  bourgs 
&  villages,  foit  en  pleine  campagne  ,  ainfi  que  les 
permiflions  pour  toute  efpèce  d'ouvrages  aux  faces 
de  ces  maifons  ou  édifices ,  pour  y  établir  des  échop- 
pes, auvents  &  autres  chofes  faillantes. 

Ces  alignemens  &  permiffions  doivent  être  don- 
nés fans  frais  &  en  conformité  des  plans  levés  par 
ordre  du  roi,  &  dépofés  aux  greffes  des  bureaux 
des  finances.  Lorfqu'il  n'y  a  pas  encore  de  plan  dé- 
pofé,  les  tréforiers  de  France,  avant  de  donner 
aucun  alignement,  doivent  fe  faire  faire  un  rapport 
circonflancié  de  l'état  des  lieux ,  par  Fingénieur  en 
chef  de  la  province,  ou. par  l'un  des  fous-ingé- 
JurifprudeiKe.     Tome  II. 
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nîeiifs,  qui  doit  être  Paiement  dépofé  au  greffe 
Comme  cette  partie  oe  la  jurifdiâion  des  bureaux 
des  finances  tient  à  une  branche  importante  de  l'ad- 
miniflration ,  la  réformation  de  leurs  ordonnances 
n'appartient. qu'au  confeil,  &  leur  exécution  n'en 
peut  être  fufpendue  par  la  voie  d'appel  ou  d'op- 
pofition. 

Ces  droits ,  attribués  aux  bureaux  des  finances ,' 
en  qua[ité  de  voyers ,  font  clairemem  exprimés  dans 
un  arrêt  du  confôl  du  27  février  176c,  qui  rap- 
pelle à  cet  égard  les  difpofitions  de  l'éaitde  1627, 
de  l'ordonnance  de  1667,  &  de  ki  déclaration  di^ 
7  juin  1704.  AuflTi  toutes  les  fob  que  le  parlement 
a  voulu  s'attribuer  la  connoiffance  de  ces  fortes  d'af- 
âires,  fès  arrêts  ont  été  cafTés,  ainfi  qu'on  peut  le 
voir  par  deux  arrêts  du  confeil  des  4  février  &  j 
avril  1774,  &  13  juillet  1775. 

A  l'égard  des  chemins  privés,  des  rues  des  villes; 
bourgs  &  villages  qui  n  appartiennent  pas  au  roi , 
&  qui  ne  font  pas  entretenus  à  fes  finus ,  les  tré- 
foriers de  France  ne  peuvent  y  exercer  aucime  ju- 
rifdiâion :  la  police  en  appartient  aux  feigneurs 
hauts-jufliciers,  parce  que  c  efl  un  droit  de  police , 
inhérent  à  la  haute-juftice.  Il  n'y  a  pas  d'effort  ni 
d'entreprifc  que  les  tréforiers  de  France  des  diffc- 
rentes  généralités  n'aient  fait  pour  fe  procurer  cette 
jurifdiâion  ;  mais  leurs  tentatives  ont  toujours  été 
réprimées,  foit  au  confeil,  foit  au  parlement.  Vn 
arrêt  folemnel ,  rendu  le  <  feptenwre  1776 ,  par 
le  parlement  de  Paris ,  a  déclaré  incompéfcmment 
rendus  plufieurs  jugemens  du  bureau  des  finances 
d'Orléans ,  au  fujet  des  alignemens  qu'il  avoit  youla 
donner  pour  une  maifon  bâtie  fur  la  rue  du  village 
de  Tygnonville  en  Beauce ,  6c  leur  a  fiiit  défentes 
d'en  rendre  de  pareils ,  à  peine  d'interdiâion. 

BURLETTE  ou  Bullette  ,  (  Urme  de  Coutume.  )  , 
il  efl  particulier  au  pays  Meiîin ,  &  on  le  trouve- 
dans  les  anciennes  ordoniunces  de  Metz,  dans  la 
fignification  du  mot  fceau.  Le' droit  de  burlette  efl 
la  taxe  qui  fe  payoit  pour  le  fceau  appofé  aux  con- 
trats &  aux  obligations.  Il  appartenmt  originairement 
à  la  ville  de  Metz ,  &  férvoit  à  payer  les  gages  des 
officiers  de  la  juflice  des  treize.  Depuis  la  fuppreffion 
de  ce  tribunal ,  faite  en  1634,  les  émtflumcns  du 
droit  de  burlette  ont  été  partagés  entre  les  officiers 
du  biùlliage  &  les  officiers  municipainc.  Les  premiers 
jouifTent  du  produit  de  la  burlette  fur  les  obligations, 
les  féconds  fur  les  aâôs  qui  concernent  les  biens- 
fonds.  Le  droit,  en  lui-même,  efl  le  quarantième 
denier  des  biens  ou  des  obligations.  Voye:^  Metz. 

BUT  ,  f.  m.  (  Droit  naturel  &  public:  Morale.'") 
Ce  mot  a  deux  acceptions  différentes.  Dans  un  fens 
propre ,  le  but  efl  le  lieu  où  l'on  vife ,  où  l'on  tend , 
où  l'on  veut  aller  ou  faire  aller  quelque  chofe.  Dans 
un  fens  figuré ,  le  but  efl  un  effet  prévu ,  defiré  , 
&  à  la  produâion  duquel  un  ên-e  intelligent  deflino 
fes  aâions. 

Le  but  auquel  tendent  tous  les  hommes ,  efl  leur 
bonheur  :  c'ol  le  refTort  de  tous  leurs  mouveoien* 
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volontaires ,  la  caufe  finale  &  le  principe  de  cha- 
cune de  leurs  allons.  Mais  fouvent  ils  manquent 
de  fageiTe  dans  la  déterminadon  du  but  qu'ils  fe  pro- 
pofent ,  &  ils  fe  trompent  dans  le  choix  des  moyens 
qu'ils  emploient  pour  y  parvenir.  Les  préjugés,  les 
paillons ,  les  habitudes ,  1  ignorance ,  le  manque  d'at- 
tention ckns  l'examen  des  chofes  qui  les  intéref- 
fent ,  font  la  caufe  de  leurs  erreurs. 

Le  but  de  la  morale  cft  de  les  prévenir ,  foit  en 
apprenant  à  l'homme  en  quoi  conlide  fon  véritable 
bonheur ,  foit  en  le  dirigeant  dans  la  route  la  plus 
(lire  pour  y  arriver;  &  c'eft  en  cela  que  conuAe 
toute  la  fagefle  humaine. 

Le  bfU  de  tout  gouvernement  jufte  &  bien  réglé 
efl  le  bonheur  public  &  le  bien-être  de  la  focieté 
qu'il  régit.  Ses  opérations ,  fes  démarches ,  fes  loix , 
les  réglemens  doivent  y  tendre,  comme  à  une  fin 
générale  &  unique  qui  embraiTe  tous  les  intérêts, 
tous  les  deâeins ,  toutes  les  vues  particulières.  La 
fcience  du  gouvernement  confifte  à  employer  les 
moyens  les  plus  propres  pour  parvenir  direâement 
à  ce  but. 

BUT-A-BUT.  On  trouve  cette  expreffion  dans 
la  coutume  de  Meaux ,  art.  1 09 ,  potv  fignificr  qu'une 
chofe  efl  égale  en  valeur  à  une  autre.  Ainfi ,  dans 
une  permutation  ou  échange ,  l'on  dit  que  les  chofes 
permutées  ou  échangées  font  but-à-but,  lorfqu'elles 
font  de  même  valeur,  &  que  l'un  des  contraâans 
ne  paie  à  l'autre  aucune  foulte ,  aucun  retour  en 
argent. 

BUTIN,  f.  m.  (  Code  miluaire.  )  c'eft  en  général  - 
ce  qu'on  enjève  à  l'ennemi.  Quelques  auteurs,  en  . 
traitant  du  droit  de  la  guerre ,  ont  diftingué  le  bi/iin 
d'avec  le  pillage.  Us  prétendent  qu'on  doit  appeller 
butin,  ce  qui  conftitue  la  prife  générale,  ùàte  fur 
l'ennemi ,  «  entendre  fat  pillage ,  les  habits ,  bardes 
'&  coffres  des  foldats,  ainfi  que  l'argent   qu'on 
trouve  fur  eux ,  jufqu'à  la  concurrence  de  trente  liv. 
Cette  diflinâion  t&  fmffe.  Le  butin  eft  la  prife 
de  tous  les  effets  abandonnés  par  l'ennemi  vaincu , 
dans  une  place  ou  fur  le  champ  de  bataille;  le  pil- 
lage au  contraire  eft  un  aâe  de  Ucencc ,  de  bar- 
barie &  d'inhumanité ,  que  le  général  fe  croit  quel- 
quefois autorifé  de  permettre  à  fes  troupes.  Le  pre- 
mier eft  un  véritable  droit  de  la  guerre ,  parce  que , 
fuivant  le  droit  naturel,  nous  pouvons  dépouiller 
de  fes  biens  un  in}ufte  agrefTeur ,  en  punition  de 
ce  qu'il  vouloit  nous  enlever  les  nôtres ,  &  pour 
l'empêcher  de  nous  nuire.  Le  butin  alors  eft  la  ré- 
compenfe  du  plus  vaillant ,  &  la  fortune  du  plus 
heureux.  Le  pillage  eft  abfolument  contraire  au  droit 
de  la  nature  &  de  la  fociété  ;  il  n'appartient  qu'à 
des  fauvages  de  méconnoître  les  droits  &  les  de- 
voirs réciproques  auxquels  les  hommes  font  obligés, 
&  qui  ne  leur  permettent  pas  de  vexer  &  de  dé- 
pouiller celui  qui  n'eft  plus  en  état  de  leur  réfifter. 
Chez  les  Romains ,  les  chofes  appartenant  à  l'en- 
oemi ,  res  hojiiles ,  étoient  comprîtes  dans  la  daftie 
des  chofes  communes  dont  la  propriété  o'apparte- 
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noît  à  perfonne ,  &  tomboit  dans  le  domaine  dU 

Î»remier  occupant.  Ainfi  chaque  citoyen 'devenoit 
e  propriétàre  incommutable  de  ce  qu'il  pouvoit 
enlever  ûir  le  territoire  de  l'ennemi. 

Les  foldats  eh  campagne  fuivoient  une  autre  rè- 

f,le;  en  les  aftemblant  lous  le  drapeau,  on  les  fiii- 
oit  jurer  qu'ils  ne  mettroient  rien  à  part  du  butin , 
qu'ils  rapporteroient  fidellement  tout  ce  qu'ils  au- 
roient  gagné  :  on  le  mettoit  dans  un  lieu  déCgné 
par  le  général ,  on  le  vendoit  à  l'encan ,  on  en  par- 
tageoit  le  prix  en  parties  égales  qu'on  diftrihuoit , 
tant  à  ceux. qui  étoient  reftés  à  la  garde  du  camp, 
qui  avoient  été  détachés  pour  quelque  fonûion  par- 
ticulière ,  ou  qui  étoient  malades ,  qu'à  ceux  qui 
avoient  eu  part  à  l'aâion  par  laquelle  on  s'étoit  pro- 
curé du  butin. 

Les  Gaulois  fuivoient  la  même  maxime;  c'étoit 
un  excellent  moyen  de  conferver  la  difcipline  mi> 
litaire  :  en  effet ,  le  partage  affuré  dans  tout  le  butin 
laiiToit  à  chaque  foldat  une  efpérance  égale  dans  la 
diftribution ,  &  l'engageoit  à  né  jamais  abandonner 
fon  pofte  pour  prendre  part  au  pillage.  Si  nos  gé- 
néraux obfervoient  la  même  conduite,  il  en  réM- 
teroit  fiirement  une  plus  grande  fubordination  parmi 
les  gens  de  guerre,  &  un  courage  plus  décidé 
parmi  eux. 

Dans  nos  ufages  aâuels,  on  diflingue  entre  le$ 
différens  effets  pris  fur  l'ennemi.  On  accorde  aux 
fouverains,  outre  les  villes,  forts,  villages  &  mai- 
fons,  l'artillerie,  les  munitions  de  guerre,  les  bâ- 
timens  des  magafms,  les  fourrages  emma^nés,  le 
tréfor  particulier  de  l'armée  ennemie ,  pris  dans  un 
convoi  ou  autrement ,  &  les  contributions  pécu- 
niaires. 0"  abandonne  au  foldat  tout  ce  qui  appar< 
tenoit  à  l'ennemi ,  foit  mort ,  prifonnier  ou  en  mite, 
&  ce  qui  eft  pris  fur  lui  après  une  bataille  ou  un 
affaut ,  tels  que  les  meubles ,  linges ,  bardes ,  bijoux 
&  argent.  •  f 

■  Dans  les  prifes  faites  fur  mer ,  la  cargùfon  d'un 
vaiffeau,  les  malles  de  l'équipage  vaincu,  l'argent 
trouvé,  les  provifions  de  bouche  appartiennent  de 
droit  aux  foldats  &  matelots  vainqueurs  :  le  fouve- 
rain  ne  revendique  à  fon  profit  que  la  carcaffe  des 
navires  &  les  agrêts  que  le  combat  a  épargnés-,  les 
canons  &  les  autres  provifions  de  guerre.  La  dé- 
claration du  24  juin  1778  accorde  même  une  gia- 
dfication  aux  armateurs  pour  les  canons  &  les  pri- 
fonniers  qu'ils  feront  fur  l'ennemL  Elle  confifte  en 
cent  livres  fur  les  canons  de  quatre  livres  de  balle 
jufqu'à  douze,  &  de  cent  cinquante  livres  pour  ceux 
d'un  calibre  fupérieur ,  pris  fur  les  vaiffeaux  mar- 
chands ;  cent  cinquante  livres  poiu*  les  canons  du 
premier  calibre,  &  deux  cens  vingt-cinq  fur  ceux 
d'im  calibre  fupérieur,  pris  fur  un  bâtimeift  de  cor- 
faires;  deux  cens  livres  fur  les  premiers,  &  trois 
cens  fur  les  féconds ,  pris  des  vaiffeaux  &  frégates  de 
guerre.  La  gratificarion  fur  les  prifonniers  eft  de 
trente  livres  dans  le  premier  cas,  de  quarante  livres 
dans  le  fécond ,  &  de  cinquante  livres  dans  le  troir 
£^me. 
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V-«  ,  (Droit  crimintl.  Moanoit.  Commerce,')  c'eft 
h  troineme  lettre  de  notre  alphabeth.  Les  Romains 
lui  donnoient  le  nom  de  trifte  &  dcfunejle,  parce 
que  étant  la  première  du  verbe  condemno ,  je  con- 
damne ,  les  juges ,  dans  les  procès  criminels  ,  l'inf- 
-  envoient  fur  leurs  tablettes  ,lorfqu'ils  condamnoient 
l'accufé.  Foye^  A. 

Cette  lettre  eft  également  la  première  du  mot 
centum,  cent,  &  par  cette  ràifon  ils  s'en  fervoient 
pour  défigner  un  cent.  La  jonâîon  de  pluAeurs  C , 
fignifioit  autant  de  centaine^.  Le  C  furmonté  d'une 
5an-e,  dans  cette  forme  C,  vouloit  dire  cent  mille. 

Le  C  efl  d'ufi^e  parmi  nous  dans  les  hôteb  des 
monnoies,  c'eft  U  marque  diftinâive  de  celles  qui 
fe  ûibriquent  à  Caen  en  Normandie. 

Les  négocians,  banquiers,  &  twieurs  de  livres 
s'en  fervent  aufli  pour  l'abréviation  du  mot  compte. 
C.  O.  veut  dire  compte  ouvert;  C.  C.  compte  cou- 
rant ;  M.  C  titon  compte;  L.  C.  leur  compte  ,•  N.  C.  notre 
compte, 

C  A  • 

CABAL  6"  CabAV,  f.  m.  (/erme  de  Coutume.) 
il  a  plufieurs  flgnifîcadons.  Dans  les  anciens  auteurs 
ïl  eft  employé  dans  le  fens  de  fomme  capitale, 
pincipale,  &  il  s'applique  pardculiéremerft  aux 
biens  &  facultés  des  marchands;  un  ftatut  du  comte 
de  Touloufe,  de  1197,  rapporté  par  Cattelledans 
ion  Hifloire  de  Touloiife ,  porte  :  «  que  ft  un  débi- 
»  teur  ne  peut  pas  payer  fon  créancier ,  il  fera ,  à  la 
»  requêta  de  ce  dernier,  détenu  pendant  huit  jours 
»  au  château  ;  qu'après  l'expiration  de  ce  délai ,  s'il 
»  ne  paie  pas  ou  ne  s'arrange  pas ,  il  fera  remis 
»  entre  les  mains  de  fon  créancier,  qui  pourra 
»  le  mettre  aux  fers  dans  fa  maifon ,  lui  donnera 
»  du  pain  &  de  l'eau  jufqu'à  ce  qu'il  ait  payé  fon 
V  cabal  ou  capital  ». 

Dans  b  coutume  de  Bordeaux, le  mot  cabal  cor- 
re|pond  au  mot  ladn,  peculïum,  pécule,  ûnfi  que 
l'ooferve  Ragueau  dans  fon  indice  ;  il  défigne  aufli 
les  kiens  de  la  femme  qui  ne  font  pas  partie  de 
ià  dot ,  &  encore  la  portion  qui  lui  revient  dans 
les  acquifitions  faites  par  fon  mari,  lorfqu'elle  eft 
commune  en  biens  avec  lui. 

Suivant  la  dtfpofmon  des  arndes  49  &  50  de 
cette  même  coutume,  lorfqu'une  femme,  mariée 
en  féconde  noces ,  prédécède  en  làflaiit  des  enfans , 
fon  mari  furvivant  ne  gagne  que  la  dot,  &  les 
uftenfUes  de  la  maifon:  le  furplus  des  meubles-. 
For  Se  l'argent  monnoyé,  le 'bétail,  les  marchan- 
difes  ,les  dettes  aâives ,  le  cabal  delà  femme  appar- 
dcnnent  aux  enfans  nés  iu  mariage,  pour  en  jouir 
aprè&  le  décès  du  père,  s'il  n'y  a  paâe  au  contraire. 
Si  la  femme  décède  fans  Mfler  d'enfims,  l'or  Se 
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l'argent  motuioyé ,  le  cabal  &  les  meubles  qui  lut 
font  advenus  par  fiiccelTion  retournent  à  fes  plus 
proches  parens;  mais  le  mari,  outre  la  dot  &  les 
uftenfiles  de  maifon,  gagne  les  meubles  acqiùs 
pendant  la  durée  du  mariage. 

Cette  même  coutume,  dans  les  articles  %%  Se 
f  6 ,  a  encore ,  par  rapport  aux  fucceffions  collaté- 
rales ,  des  difpofitions  particulières  fur  le  cabaly 
elle  adjuge  les  biens  propres  aux  héritiers  de  la 
ligne  dont  ils  proviennent,  les  meubles  &  acquêts  i 
ainfi  queleMid/  du  défunt,  à  l'héritier  le  plus  pro- 
chain en  degré;  mais  lorfque  le  ctéal  lui  eft  advenu 
par  fuccef&on ,  le  plus  proche  parent  n'y  fùccède , 
que  dans  le  cas  où  le  défunt  iâSe  des  immeubles 
propres  à  la  ligne  dont  il  a  eu  le  cabal,  pour  la 
valeur  de  la  moitié  de  ce  même  cabal. 

La  coutume  de  Bayonne ,  tu.  3 ,  art.  31,  aa  &  2  j," 
ainfi  que  celle  de  Bragerac,  art.  114,  emploient  le 
mot  Ciéal  ou  cabau,  dans  la  même  fïgnificadon 
que  nous  employons  celui  de  cheptel,  c'cft-à-dire, 
pour  une  fociété  compofée  de  befliaux,  dans  la-, 
quelle  la  perte  &  le  profit  fe  partagent  également. 

Celui  qui  presd  cabal  d'un  autre;  c'eft*à-dire, 
qui  prend  d'un  autre ,  à  cheptel  de  pêne  &  de 
profit,  des  beftiaux,  eft  le  maître  de  rendre  le 
cabal,  &  de  fe  départir  de  la  fociété  :  dans  ce 
cas ,  après  avoir  reflitué  au  propriétaire  fon  cabal, 
il  remet  entre  les  mains  de  la  juftice,  les  gains, 
profits  &  accroifTemens  qui  font  furvenus.  Ces 
gains  confiftent  dans  tout  ce  <qui  excède  le  prin- 
cipal du  cabal.  Le  cabalifte  drefTe  enfuite  fon  compte 
de  fociété,  prend  fa  part  du  profit  dont  il  eft  cm 
à  fon  ferment,  &  dans  le  cas  où  il  allègue  de  la 
perte,  il  eft  tenu  d'en  juftifier. 

Le. cabal  a  lieu  pour  moirié,  tiers  ou  quart  de 
gain ,  fuivant  la  convention  des  parties.  Jufqu'à  ce 

Sue  le  cabalifte  ait  rendu  le  cabal  au  propriétaire 
e  qui  il  le  tient ,  ce  dernier  refte  toujours  per- 
fonnier,  c'eft-à-dire,  afTocié  dans  tous  les  gains  &< 
profits  qui  fiirviennent  jufqu'à  la  diflblution  de  la 
fociété  ou  la  reddidon  àxx'cabal  :  enforte  que ,  même 
*dans  le  cas  de  perte  totale  du  ad>al,' ce\m  qui  l'a 
pris  doit  faire  duemént  apparoître  de  l'accident  qiû 
a  occafionné  cette  perte ,  à  peine  de  donner  part 
dans  les  gains  &  profits  qu'^  auroit  &ts  dans  la 
même  efpèce  de  commerce.  Voye:^  Cheptel. 

CABALE, f.f.  Cabaleur,  f.  m.CABALER,v.ai' 
(  Droit  crimineL  Police,  )  on  appelle  cabale  le  con- 
cert ou  confpiration  de  plufieurs  perfonnes  qui ,  par 
des  menées  fecrètes  &  illicites ,  travaillent  fourde- 
ment  à  quelque  chofe  d'injufte ,  comme  à  perdre 
un  innocent,  à  fauver  un  coupable,  à  décréditer  ime 
bonne  marchandife,  un  bon  ouvrage,  à  ruiner 
quelque  établifTement  unie,  ou  à  fsure  éclorre  quel- 
que projet  préjudiciable  à  l'état  ou  à  la  fodété. 
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Ce  mot  Te  dit  aiifli  du  projet  mâffle  des  perfonnes 
mn  cabaUnt.  Ainfi  l'on  dit ,  fi  les  manœuvres  des  per- 
fonnes mal  intentionnées  ont  réuifi ,  ou  ont  man- 
qué :  la  cabale  l'a  emporté  cette  fois  ;  la  cabale  a 
tcioue',  &c. 

De  ce  mot  on  a  fait  cabaleur,  pour  déHgner  celui 
qui  trempe  dans  une  cabale,  ou  plutôt  même  celui 
qui  en  eft  le  promoteur  ;  &  cabaler  pour  fignifîer 
l'aâion  par  laquelle  des  hommes  inquiets ,  envieux 
&  lâches,  cherchent  à  faire  réuflir  leurs  intrigues. 
Les  cabales  qui  fe  bornent  à  renverfer  un  mi- 
niflre ,  à  élever  dans  un  poAe  éminsnt  un  fujet 
indigne  ou  incapable,  ne  peuvent  être  mifes  dans 
la  clafle  des  délits  &  des  crimes  qui  méiitent  Tapi- 
madverfion  de  la  judice ,  quoiqu'il  foit  vrai  de 
dire  que  les  cabjleurs  portent  préjudice  au  véri- 
,  table  mérite ,  &  foient  fouvent  la  caufe  des  maux 
qui  furviennent  dans  l'état.. 

Cette  efpèce  de  cabale  eft  très  -  fréquente  dans 
les  cours ,  où  il  n'eA  pas  rare  de  voir  Êicrifier  le 
bien  public  à  l'intérêt  particulier.  — 

Les  cabales  qui  ont  lieu  pour  accréditer  un  ouvrage 
médiocre ,  ou  en  faire  tomber  un  bon  ne  forment  pas 
auflï  la  matière  d'un  délit.  Leur  ufage  le  plus  ordinaire 
.eft  lors  de  la  repréfentation  d'une  pièce  nouvelle: 
c'efl  une  efpèce  ae  milice  que  les  amis  ou  les  ennemis 
d'un  poëte  vont  lever  dans  les  carrefours ,  dans  les  en- 
droits publics,  dans  les  fociété^ particulières ,  & 
qu'ils  répandent  enfuite  dans  le  parterre  &  dans  les 
loges ,  pour  blâmer  ou  applaudir  au  gré  de  ceiix 
qui  les  .emploient. 

Les  auteurs  ne  doivent  pas  s'effrayer  de  la  guerre 
que  les  cabdeurs  leurs  déclarent.  Si  la  cabale  foutient 
quelque  temps  une  produâion  médiocre,  la  pièce 
tombe  bientôt  avec  elle  :  fi  au  contraire  elle  s'acharne 
à  décrier  un  bon  ouvrage,  il  ne  tarde  pas  à  étouffer 
fes  cris  impuiflans.  Rien  ne  peut  empêcher  l'opi- 
nion publique  d'êire  jufte ,  &  de  marquer  à  chaque 
chofe  le  degré  d'admiration,  d'^ime  ou  de  mépris 
qui  lui  eft  dû. 

rLorfque  les  cabaleurs  dont  nous  parlons  fe  dé- 
chaînent ,  non-feulement  contre  l'ouvrage ,  mus  atta- 
quent encore  l'auteur  &  cherchent  àv  le  rendre 
odieux  par  leurs  calomnies  ou  leurs  libelles,  ils  fe 
rendent  alors  coupables  d'un  délit  très-grave,  &. 
pour  letfuel  ils  peuvent  être  pourfuiyis  criminelle- 
ment, condamnés  à  des  réparations  &  des  dom- 
mages &  intérêts ,  même  à  des  peines  afHiâives , 
fuivant  U  nature  des  circonftances  &  la  gravité  dli 
flélit.  Voyei^  Calomnie  ,  Libblus  diffamatoires. 
Les  cabales  &  inA^igues,  qurtendent  à  opérer 
une  révolution  dans  le  gouvernement,  font  rangées 
parmi  les  crimes  de  haute-trahifon ,  ou  de  leze- 
majcfté,  &  font  punies  comme  tels  :  ainfi  celui  qui 
cabale  pour  changer  la  fo/me  du  gouvernement, 
pour  s'attribuer  un  pouvoir  infolite  dans  la  confii' 
tution  de  l'état,  pour  fe  fouftraire  à  l'obéifTance 
gu'il  doit  aux  loix  &  aux  dépofitaires  de  l'autorité 
iouveraine ,  doit  être  pourfuivi  juridiquement ,  & 
puai  fj:k>n  l'exigence  des  cas.  Les  exemples  de 
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cette  efpèce  de  cabale  ne  font  pas  rares  dans  l'hif- 
toire ,  &  particulièrement  dans  la  nôtre.  Comme  la 
tab.de  fe  trouve  toujours  jointe  à  un  autre  crime 
qui  trouble  la  fociété ,  tel  que  la  trahifon ,  la  confpi- 
radon,la  révolte,  la  fédinon,  la défobéiftiuice ,  & 
autres  femblables,  nous  renvoyons  à  ces  mots  pour 
traiter  les  peines  qu'on  doit  infliger  aux  cabaleurs. 

CABALISTE,  f.  m.  (^  terme  de  Commerce.  )  il  eft 
en  ufage  dans  le  pays  de  Touloufe,  &  dans  tout 
le  Languedoc,  ou  on  s'en  fert  pour  fignifier  un 
marchand  qui  ne  fait  pas  le  commerce  par  lui- 
même  ,  mais  qui  s'ûitéreâe  &  place  des  fonds  dans 
le  commerce  d'un  autre.  Ce  mot  eft  dérivé  de  eahal 
dont  nous  avons  parlé  ci-deftiis. 

CABARET ,  f.  ni.  (Police.  Commerce.  )  on  appelle 
cabarets  les  lieux  où  ion  vend  du  vin  &  ou  l'on 
donne  à  manger,  ce  qui  les  dingue  des  tavernes 
où  l'on  ne  vena  que  du  vin. 

Cette  diftinâion  des  cabarets  &  des  tavernes  efl 
très-ancienne,  elle  eft  pafTée  des  Grecs  aux  Ro- 
mains, &  de  ces  derniers  parmi  nous.  Les  Grecs 
appelloient  tafitfnai,  les  endroits  où  l'on  vendoit 
du  vin ,  &  Haïr  ,  ceux  où  l'on  donnoit  à  manger.  Les 
Romains,  à  leur  exemple ,  donnoient  aux  premiers 
.le  nom  de  tabernte ,  &  aux  féconds  celui  depopitite. 

Les  fondions  (Thôteliers  ,  de  cabaretiers  &  de 
taverniers  font  maintenant  confondues ,  dans  la 
plupart  des  villes;  &  s'il  fubilfte  encore  qudques 
diilerences  à  cet  4gard,  ce  ne  peut  être  que  dans 
celles ,  où  les  arts  &  métiers  font  en  corps  de  ju- 
rande &  en  maitrifes,  dans  lefquelles  les  mar' 
chands  de  yin  font  proprement  taverniers,  font 
diftingués  des  aubergiftes,  traiteurs  &  cabaretiers, 
&  font  bornés  au  feul  conunerce  du  vin ,  foit  en 
gros,  foit  en  détail. 

Lapoliceaprefcrit  par-tout  aux  cabareders  &  ta- 
verniers des  règles  relatives  à  la  religion ,  aux  mœurs, 
à  la  fanté  &  à  la  (ûreté  publique.  Ces  règles  font  très- 
belles  en  elles-mêmes  ,  &  très-fages ,  maismalheureu- 
fement  elles  font  mal  obfervèes.  Nous  allons  en  don- 
ner le  détail  fous  le  mot  Cabaretier. 

CABÀRETIER,  f.  m.  {PoOce.  j4rts &  Métiers.) 
c  eft  celui  qui  eft  autorifè  à  donner  à  boire  &  à 
manger  dans  fa  maifon  à  tous  ceux  qui  ^réfentent. 
La  multitude  innombrable  de  cabarets,  que  l'on 
trouve  non-feulement  dans  les  grandes  villes ,  mais 
même 'dans  les  plus  petits  &  les  plus  pauvres  en- 
droits ,  multiplie  l'ivrognerie ,  les  v«ls ,  la  débauche  , 
la  fainéantife,  la  paiTion  du  jeu,  les  querelles,  les 
mauvais  ménages ,  &  caufe  la  ruine  des  pauvres 
£unilles. 

Ceft  dans  ces  lieux  que  fe  rafTemblent  les  bri- 

Î;ands,  les  voleurs,  les  receleurs ,  les  entremetteufes» 
es  femmes  de  mauvaife  vie,  les  mauvais  game- 
mens,  les  gens  fans  aveu.  La  fuppreffion  de  la  . 
majeure  partie  des  tavernes  &  cabarets,  occaflon- 
ceroit  le  prompt  rctabliffement  des  bonnes  moeurs» 
&  préviendrcit  la  naiftànce  d'une  multitude  de 
aimes  que  U  juftice  eft  obligée  de  punir. 


Digitized  by 


Google 


CAB 

Non-feulement  les  moralises,  mais  même  les 
hommes  d'état  ont  fenti  les  abus  fans  nombre  qui 
réiultent  de  la  multiplication  des  cabarets  :  com- 
ment dçdc  fe  peut-il  teire  qu  on  en  ait  favorifé 
l'établiiTement?  Ne  peut -on  pas  fuppléer  la  bran- 
che des  revenus  que  Timpofmon  des  droits  d'aides 
fourait  à  l'état?  Si^es  nunillres,  que  le  choix  du 
monarque  place  dans  fes  confeils  pour 'lui  aider  à 
fuutemr  le  poids  du  gouvernement ,  jettcz  un  coup- 
d'oeil  fur  les  maux  qu'enfantent  les  cabarets,  fur  les 
crunes  qui  s'y  complotent  &  qui  le  répandent  de- 
là dans  la  fociété ,  où  ils  portent  le  trouble  :  trou- 
vez les  moyens  de  concilier  les  intérêts  du  fifc, 
de  conferver  les  bonnes  mœurs  &  l'honnêteté  pu- 
blique, &  d'arrêter  la  fource  des  défordres  ! 

En  attendant  ce  moment  heureux ,  rappelions  aux 
magiiirats  chargés  de  la  police  ',  les  règlemens  qui 
concernent  les  cabarets  Ce  les  tavernes,  &  enga- 
geons-les par  les  loix  du  devoir  Sl  de  l'honneur 
a  en  mamteiur  l'exécution. 

L'anicle  25  de  l'ordoimance  d'Orléans  f^t  dé- 
fênfes  aux  cabareders  de  recevoir  chez  eux  aucun 
faabuant  de  l'endroit  pour  lui  donner  à  boire  fk  à 
hianger,  à  peine  d'amende  pour  la  première  fois, 
&  de'prii'on  pour  la  féconde;  elle  leur  permet 
feulement  de  dcbiter  à  ceux  qui  ont  ménage,  les 
dent&es  dont  ils  tont  conmierce ,  pour  être  empor- 
tées par  Ceux  qui  les  achètent,  qui  doivent  les  con- 
fommer  chez  eux. . 

>  La  coutume  de  Paris  ,  article  128  ,  dénie  toute 
aâion  aux  cabareticrs ,  pour  demander  en  juAice  le 
paiement  de  la  dépenle  £ùte  dans  les  cabarets  par 
des  domiciliés.  Cette  difpofmon  efl  devenue  le 
droit  commun  du  royaume  ;  un  arrêt  du  parlement 
de  Dijon  ,  rendu  fur  la  requête  du  'procureur  gé- 
néral le  12  janvier  1718,  déclare  nulles  les  obli- 
gadons  paiiées  pour  dépenfes  faites  dans  les  caba- 
rets, &  défend  aux  juges  d'y  avoir  égard.  Il  y  a 
aiiili  un  arrêt  du  parlement  de  Befançon  du  4  jan- 
vier 1732,  qui  coudent  à-peu-près  les  mêmes  dif- 

pofiÙOHS. 

Ces  arrêts  n'ont  fait  que  renouveller  TarDcle  361 
de  l'ordonnance  de  Blois,  qui  tait  défenfes  aux  ca- 
taretiers  de.  prendre  aucim  fonds  en  puement  de 
deocs  contractées  dans  leurs  cabarets,  déclare  nulles 
les  ventes  qui  pourroient  avoir  lieu  à  ce  fujet,  & 
prononce  une  amende  contre  les  notaires  qui  les 
reçoivent. 

Il  <âut  cependant  excepter  de  la  rigueur  de  la 
loi  les  feifms  qui  fe  donnent  chez  les  cabartticrs 
dans  certaines  occafions,  fur-tout  parmi  les  gens 
de  campagne  &  le  peuple  des  villes,  lorfqu'ds^t 
de  noces,  d'enterremens,  &  autres  choies  fem- 
blables ,  ce  font  en  quelque  forte  des  repas  de  né- 
celfité  ou  de  bienféance ,  que  de  fimples  panicu- 
liers  ne  pourroient  pas  donner  commouément  chez 
eux.  C'elt  aulli  par  ce  motif  qu'il  a  parujufte  de 
conferver  aux  cabaruiers  leur  aition  pour  le  paie- 
ment <^  ces  fortes  de  dépenfes  j  nuis  ces  cas 
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exceptés,  il  eft  contraire  au  bon  ordre  de  les  écou- 
ter  pour  des  dépenfes  faites  chez  eux  fans  nécefitté. 
Les  arrêts  des  parlemens  de  Dijon  &  de  Befan- 
çon,  dont  nous  venons  de  parler,  défendent  aux 
gens  mariés,  à  leurs  enfans  &  à  leurs  domcfliques* 
de  fréquenter  les  cabarets  des  lieux  de  leur  domi- 
cile ,  &  de  ceux  qui  n'en  font  qu'à  la  diflance 
d'une  lièue  :  ils  défendent  également  aux  cabantiers 
de  les  recevoir;  ils  prononcent  contre'  les  uns  & 
les  autres  une  amende  de  cinquante  livres ,  dont 
les  cheft  de  maifon  font  refponfables.  Ils  défendent, 
fous  les  mêmes  peines,  d'ouvrir  les  cabarets  & 
d'y  foufTrir  des  jeux  &  des  danfes  les  jours  de 
dimanches  &  de  fêtes ,  &  enjoignent  aux  juges 
des  lieux  d'y  tenir  la  'main ,  à  peine  d'en  demeu: 
rcr  refponfables. 

Le  parlement  de  Dijon ,  par  un  fécond  arrêt  de 
règlement  du  4  janvier  1723  ,  a  ordonné  la  publi- 
cation de  celui  de  17 18  «  tous  les  fixmois,  àVilTue 
des  meffes  de  paroifTe. 

Ces  £^es  diiî>ofidons  des  ordonnances  &  de  la 
jurifprudence  ne  s'obfervent  plus  à  la  rigueur  de- 
puis l'établifiement  &  l'augmençuion  des  droits 
d'aides  :  on  exige  feulement  que  les  cjbartt'urs  ne 
donnent  à  boire  ni  à  manger  les  jours  de  diman- 
ches &  de  fêtes  pendant  le  fervice  divin,  c'eft-à- 
dire,  fuivant  une  déclaration  du  roi  du  16  décem- 
bre 1698,  pendant  la  grand'mefTe  &  les  vêpres. 

Le  parlemem  de  Paris,  par  un  arrêt  du  15  dé- 
cembre 171 1 ,  avoit  fait  défenfes  aux  cabaretiefs  & 
autres  vendans  vins  &  boilTons ,  de  tenir  les  caba- 
rets ouverts,  d'y  doimer  à  boire  &  à  manger,  & 
d'y  recevoir  aucunes  perfonnes  après  huit  heures 
diL  foir  en  hiver ,  &  dix  heures  en  été ,  à  peine 
4'amende  arbitraire  pour  la  première  fois,  de  pri- 
fon  pour  la  féconde ,  &  même  de  plus  grande 
peine  fi  le  cas  y  écheoit.  Ces  défenfes  ont  été  re-> 
nouvellées  par  im  arrêt  du  confeil  du  4  janvier 
1724,  qui  ordonne  de  pourfuivre  les  contreve- 
nans  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

Le  10  février  de  la  mèxM  année  le  parlement 
de  Paris  rendit  up  nouvel  arrêt,  rapponé  dans  le 
code  de  la  police ,  par  lequel  il  fait  défenfes  à  toutes 
perfonnes  de  fréquenter  les  cabarets  &  autres  lieux 
oit  fe  vendent  vin,  eau-de-vie,  café  ou  autres  li- 
queurs pendant  la  nuit  &  autres  heures  indues ,  & 
pendant  le  fervice  divin  :  8c  aux  cabaretiers,  taver- 
niers,  Umonnadiers  &  autres,  de  recevoir  quel- 
qu'un pendant  le  même  temps,  à  peine  de  cin- 
quante livres  d'amende  dans  les  villes,  &  de  vingt 
livres  dans  les  .bourgs  &  villages  :  le  même  arric 
condamne  également  ceux 'qui  font  entrés  dans  les 
cabarets  aux  heures  défendues  en  vingt  livres  d'a- 
mende dans  les  villes,  &  en  cinq  livres  dans  les 
bourgs  &  villages.  En  cas  de  récidivé ,  les  uns  & 
les  autres  font  condamnés  à  une  amende  du  double  , 
à  tenir  prifon ,  même  à  une  peine  corporelle  s'il 
y  écheoit.  Il  eft  enjoint  aux  juges  royaux,  &  aux 
o£^ciers  des  hioites  juflices  fèigiieuriales  d'y  tenic 
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la  mainjàpeîtie  d'en  répondre  en  leur  propre  & 

{irivé  nom,  &  aux  officiers  de  niaréchauUee  de 
eur  prêter  main-forte ,  &  d'arrêter  ceux  qu'ils  trou- 
veront en  contravention. 

Comipe  il  eft  très-ordinaire  de  voir  employer 
en  débauche  la  nuit  qui  précède  la  fête  denoël,  les 
officiers  de  police  doivent  particulièrement  défendre 
à  tous  Cdbareticrs,  traiteurs,  limonnadiers&  autres, 
de  recevoir  perfonae  chez  eux  après  huit  heures 
du  foir;  ces  défcnfes  Te  renouvellent  à  Paris  aux 
approches  de  cette  fête,  &  les  contrevcnans  en- 
courent pour  la  première  fois*  une  amende  de  deux 
cens  livres ,  &  1  interdiâion  de  leur  commerce  en 
cas  de  récidive. 

Un  édit  rendu  en  i^i"] ,  pour  la  Lorraine,  par 
le  duc  Léopold,  y  a  introduit,  par  rapport  aux 
cabaret'uTSy  les  mêmes  règles  que  les  ordonnances 
d'Orléans  &  de  Blois,  &  la  jurifprudence  des 
arrêts:  nous  devons  y  remarquer  entre  autres  un 
anide  fagement  introduit  pour  empêcher  la  dé- 
penfe  excèffive,  à  laquelle  on  fe  livre  ordinaire- 
ment dans  les  feftins  de  noces. 

Le  duc  Léopold  défend  aux  bourgeois,  aux  la- 
boureurs, &  aux  artifans  des  villes,  de  convoquer 
à  ces  fefHns  plus  de  douze  perfonnes,  foitparens 
ou  amis  des  deux  côtés,  &  de  huit  pour  les  ma- 
nœuvres, artifans  &  autres  gens  de  campagne. 

Nous  avons  dit ,  au  commencement  de  cet  article , 
que  la  loi  n'accordoit  aucune  aâion  aux  cdbaretien 
pour  les  dépeufes  faites  chez  eux  par  les  perfonnes 
domiciliées  dans  le  même  endroit;  mais  cette  dé- 
négation n'a  pas  lieu  pour  les  livraiibns  qu'ils  peuvent 
faire  de  denrées ,  qui  doivent  être  confommées  par 
les  habitans  dans  l'intérieur  de  leurs  familles.  L'or- 
donnance tt  1673,  "'•  '»  *"■'•  *»  ^^"''  accorde' fix 
mois  pour  former  leur  demande  en  psement  de 
ce  qui  leur  eA  dû  à  ce  fujet  :  pafîé  ce  délai  leur 
aâion  eft  prefcrite. 

Comme  l'ordonnance  n'a  pas  dérogé  aux  cou- 
tumes particulières,  dont  phweurs  n'accordent  aux 
eabttrcùtrs  qu'un  terme  beaucoup  plus  court,  on 
demande  s'ils  doivent  intenter  leur  adion  dans  le 
délai  fixé  par  la  coutume  ou  par  l'ordonsance.  La 
plupan  des  auteurs  font  d'avis  que  les  caiareticrs 
font  obligés  defe  conformer  à  la  loi  de  leur  territoire , 
&  que  leur  aâion  eft  prefcrite  après  l'expiration  du 
terme  qu'elle  leur  accorde  pour  intenter  leur  aélion. 

La  profeffion  de  cabarttitr  n'exige  aucune  efpècfr 
d'apprentiflage,  elle  peut  être  exercée  par  tous  ceux 
qui  le  jugent  à  propos ,  &  il  ne  dépend  pas  des 
.officiers  de  police  d  empêcher  la  muldplication  des 
gens  de  cet  état,  fait  en.  pays  d'aides,  foit  en  pays 
Itbt-e;  ils  ne  peuvent  même  contrnndre  les  caba- 
retiers  à  fe  fwre  enre^iftrer  dans  leurs  greffes,  pour 
obtenir  une  permiflion  de  tenir  çabaçct  ,  encore 
moins  exiger  d'eux  un  droit  fous  ce  prétexte.  Plu- 
fieurs  arrêts  du  confeil  ont  caffé  différentes  ordon- 
nances de  police  rendues  à  cet  égard,  &  entre 
autres,  deux  en  1760,  rendues,  l'une  par  le  bailli 
du  marquifat  de  la  Paliffe,  &  l'auu-e  par  les  offi- 
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cîers  de  police  de  Moulins;  en  1769,  par  ftuk 
de  la  Rochelle;  en  1772,  par  le  juge  conferva- 
teur  des  foires  de  Guibrai;  en  1773,  par  les  offi- 
ciers municipaux  de  la  ville  de  Boulo«ne-fur-mer. 

Il  eft  aufli  défendu  aux  officiers  de  police  de 
taxer  les  denrées  des  cabaretiers ,  fur-tout  pour  ce 
qui  conirerne  la  vente  du  vin;  c'eft  une  des  dif- 
pofitions  de  l'article  5  du  titre  14  de  l'ordonnance 
des  aides  pour  la  Normandie.  Il  eft  néceffaire  de 
remarquer  oiie  les  arrêts  du  confeil  dont  nous  ve- 
nons de  parler  n'empêchent  pas  les  juges  ordinaires 
de  conferver.fur  les  cabaret'urs  l'infpeSion  queleiir 
attribuent  les  réglemens.  Us  font  toujours  en  droit 
d'empêcher  qu'il  ne  fe  paffe  aucun  défdrdre  dans 
les  cabarets;  de  vifiter  les  poids  &  les  mefures, 
&  de  voir  s'ils  font  fidèles;  de  veiller  à  ce  qu'ils 
ne  donnent  point  à  boire  &  à  manger  pendant  le 
fervice  divin,  &  à  des  heures  indues. 

Les  canons  des  conciles  ont  févérement  défendu 
à  tous  les  eccléfiaftiques  ,  non-feulement  de  tenir 
des  cabarets,  mais  même  de  les  fréquenter.  Le  vin, 
dit  S.  Paul,  eft  un  poifon  pour.les  eccléfiaftiques, 
Sl  l'ivreffc  eft  pour  eux  comme  un  incendie.  Si 
un  ecdéfiaftique  étoit  affez  peu  maître  de  lut  pour 
fréquenter  les  cabarets  du  lieu  de  fa  réfidence, 
l'évêque  eft  en  droit  de  lui  repréfenter  fes  devoirs , 
&  fl  après  les  monitions  canoniques,  il  perfévé- 
roit  dans  cette  mauvaife  hïbitude,  il  feroit  dans  le 
cas  d'être  fufpendude  fes  fondions,  &  même  privé 
de  fon  bénéfice. 

Cette  prohibition  des  canons  ne  s'étend  pas  aux 
eccléfiaftiques  qui  font  en  voyage,  il  leur  eft  per- 
mis alors  de  s'arrêter  dans  les  auberges  &  dans 
les  cabarets  ,  pourvu  qu'ils  foient  éloges  d'une 
lieue  ou  environ  de  leur  domidle.  Les  canons 
admettent  encore  une  exception  en  faveur  des  repas 
de  famille,  auxquels  les  eccléfiafliques  font  invi- 
tés. Comme  dans  ces  cas  les  chofes  fe  paffent  fans 
fcandale,  la  loi  doit  ufcr  d'indulgence. 

Il  eft  expreffément  défendu  aux  officiers  de  judica- 
ture  de  teiur  cabaret:  cette  prohibition  eft  fondée 
non-feulement  fur  l'indécence  qui  réfulteroit  de  la 
po/Teffion  d'un  lieu  propre  à  fiivorifer  la  débau- 
che ,  tenu  par  celui  qui  eft  chargé,  par  état  de  la 
condamner  &  de  la  détruire ,  mais  encore  fur  la 
crainte  qu'un  juge  n'abufe  de  fon  autorité  fur  fes 
jufliciables ,  pour  obtenir  la  préférence  fur  ceux 
qui  font  le  même  commerce. 

Deux  arrêts  du  parlement,  l'un  du  12  janvier 
1672,  rapporté  dans  les  anciens  mémoires  du  clergé, 
&  l'autre  du  28  avril  1673 ,  rapporté  au  Journal 
des  audiences  f  défendent  également  aux  juges  de 
fi-équenter  les  cabarets ,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  pour  la  première  fois,  &  ainterdiâion 
en  cas  de  récidive.  Ils  leur  défendent  auffi  d'y 
tenir  leurs  féances  ,  &  d'y  faire  aucun  aâe  de  ju- 
rifdiâion.  Plufieurs  arrêts  poflérieurs  ont  même 
prononcé  la  peine  de  nullité ,  pour  tous  ceux  qui 
font  faits  ailleurs  que  dans  les  lieux  dcftinés  à  cet 
effet,  ainâ  que  nous  Tayons  dit  fous  tes  mots 
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Audience  &  Auditoire.  Foyei  Aubergiste  , 
HÔTELLERIE.  Voye^  aufli  le  DiSiotmaire  de  Finance  , 
3t  rapport  aux  régleuiens  d'aides  qui  concernent 
les  ciharetitTS. 

CABASSET,  /.  m.  {termede  Coutume)  c'étoit 
une  efpéce  d'anne  défenfiye ,  en  ufage  avant  l'in- 
Tention  de  la  poudre  à  canon  :  elle  lerroit  à  cou- 
yrir  la  tête.  Il  paroît  que  fon  nom  vient  de  l'efpa- 
gnol  caieça  ,  qui  figniiîe  tête.  La  coutume  deBayonne 
en  fait  mendon,(i/.  6,  art.  i  :  elle  en  dérend  la 
venie ,  ainfi  que  de  toute  autre  efpèce  d'armes ,  lorf- 
qu'ellesont  été  achetées  pour  l'utilité  commune  de 
là  ville.  Elle  défend  pareillement  aux  ouvriers  qui 
les  fabriquent ,  &  aux  particuliers  qui  les  ont  ache- 
tées ,  de  les  vendre  pour  être  tranfportées  hors  du 
royaume. 

Les  matres  de  navire ,  &  les  gens  de  leurs  équi- 
pages font  obligés ,  avant  de  s'embarquer ,  de  don- 
ner une  déclaration  des  armes  &  munitions  de  guerre 
dont  ils  croient  avoir  befoin ,  &  de  prêter  ferment 
qu'ils  n'en  vendront  pas ,  &  qu'ils  les  reporteront. 
Après  leur  retour,  un  échevin  doit  vérifier  l'in- 
ventaire des  armes  fait  avant  leur  départ ,  &  s'il 
en  mancpie ,  ils  font  punis  arbitrairement  félon  l'exi- 
gence des  cas. 

CABOT A&E ,  f.  m.  (  Code  maritime.  )  ce  mot 
a  deux  fignifications.  Il  fert  d'abord  à  défigner  la 
navigation  le  long   des  côtes ,  de  cap  en  cap ,  de 

Eiort  en  port  :*  en  fécond  lieu ,  on  entend  par  ce  mot 
a  connoiflànce  des  mouillages ,  bancs  >  courans  & 
marée  que  l'on  trouve  le  long  d'une  côte. 

On  diitingue  les  voyages  uir  mer  en  voyages  de 
long,  cours ,  voyages  de  grand  cabotage ,  &  voyages 
de  petit  cabotage. 

On  appelle  voy^s  de  long  cours,  ceux  aux  Indes 
orientales ,  aux  ifles  ^  au  continent  de  PAmérique 
méridionale  &  feptentrionale  ,  aux  Açores ,  aux  Ca- 
caries ,  à  Madère ,  &  généralement  à  tous  les  lieux 
qui  font  au-delà  des'  dkroits  de  Gibraltar  &  du 
Sun4. 

Les  voyages  en  Angleterre ,  EcofTe ,  tlande  , 
Hollande,  £)anemarck,  Hambourg,  &  autres  ifles 
&  terres  en  deç4  du  Sund  ;  en  Efpagne ,  en  Por- 
tugal, ou  aun-es  ifles  &  terres  en  deçà  du  détroit  de 
Gibiaitar,  font  cenfés  voyages  de  grand  cabotage. 

Ces  diflinâions  font  appuyées  fur  un  règlement 
du  ao  août  1673  >  confirmé  par  les  arucles  i  &  2 
4e  Fordonnance  du  18  oâobre  1740.  Suivant  le  pre> 
mier  de  ces  réglemens ,  &  celui  du  2.3  janvier  1727, 
le  petit  cabotage  étoit  borné  à  la  navigation  de  port 
en  port ,  depuis  Bayonne  jufqu'à  Dùnkerque  inclu- 
fivement;  mais  par  l'article  3  de  l'ordonnance  de 
1740 ,  le  petit  cabotage  a  reçu  beaucoup  d'extén- 
fion. 

On  regarde  comme  tel ,  1°.  la  navigaâon  des  bâ- 
timens  expédiés  des  ports  de  Bretagne,  Norman- 
die, Picardie  &  Flandres,  pour  ceux  d'Oflende, 
Bruges ,  Nieuport,  Hollande ,  Angleterre ,  EcofTe 
&  Lrlaiide  :  a  .  celle  qui  fe  fiiit  par  les  bâtimens 
expédié  du»  les  ports  de  Guieqne ,  Saintonge , 
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pays  d'Aunis,  Poitou,  &  ifles  en  dépendantes ,  & 
qui  efl  fixée  depuis  Bayonne  jufqu'a  Dùnkerque 
inclufivement  :  3°.  celle  des  bâtimens  expédiés  dans 
les  ports  de  Bayonne  &  de  S.  Jean  de  Luz ,  à  ceux 
de  S.  Sébaftien ,  du  Pafïage  &  de  la  Coroene ,  juf- 
qu'à Dùnkerque  aufTi  inclufivement  :  4°.  à  l'égard 
des  bâtimens  expédiés  dans  les  ports  de  Provence 
&  de  Languedoc  ;  il  répute  navigation  au  petit  at- 
botagt ,  celle  qui  fe  fait  depuis  &  compris  les  ports  . 
de  Nice ,  de  Villefranche ,  &  de  la  principuté  de 
Monaco,  jufqu'au  cap  de  Creuz:  j".  on  cfoit,  fui- 
vant  l'article  4 ,  regarder  comme  petit  cabotage ,  tous 
les  voyages  qui  ne  font  pas  compris  dans  les  deux 
premiers  articles  de  la  même  ordonnance,  &  quç 
nous  venons  de  fpécifîer. 

Cette  diftinôion  entre  les  voyages  de  long  cours , 
&  ceux  de  grand  &  de  petit  cabotage  eA  abfolu- 
ment  elTentielle  ;  parce  que  aux  termes  des  r^le- 
mens  &  ordonnances  de- la  marine,  la  manière  de 
recevoir  les  capitaines  &  patrons  des  bâtimens ,  & 
les  examens  qu  on  leur  fait  fubir  font  difïérens ,  fui- 
vant  l'efpèce  de  navigation  à  laquelle  efl  defliné  le 
vaiffeau  qu'ils  doivent  commander. 

Suivant  l'ordonnance  de  la  marine,  nul  ne  peut 
monter  un  bâtiment,  pour  un  voyage  de  long  Cours, 
ou  pour  le  ^rzai  cabotage ^  en  qualité  de  capitaine, 
patron  ou  maître ,  qu'il  ne  foit  âgé  de  vingt-cinq 
ans  ;  qu'il  n'ait  navigué  cinq  ans  entiers  fur  des  vaif- 
feaux  marchands;  qu'il  n'ait  fait  deux  campagnes 
fur  les  vatfTeaux  du  roi ,  dom  il  doit  rapponer  la 
preuve ,  par  un  certificat  du  commiflàire  aux  clafTes, 
&  qu'il  naitfubi  un  examen,  pour  faire  connoître 
fa  capacité  dans  l'art  de  la  navigation. 

Cet  examen  fe  fait  en  préfence  des  ofGciers  de 
l'amirauté.  Le  profeffeur  d'hydrographie  interroge 
le  récipiendaire  fur  la  fphère  &  la  navigation  !  après 
quoi ,  quatre  anciens  maîtres  ou  capitaines  l'interro- 
gent fur  la  manœuvre  ;  &  fi  enfuite  on  le  juge  ca- 
pable ,  les  officiers  de  l'amirauté  le  reçoivent ,  &  lui 
font  expédier  fes  lettres.  Il  leur  efl  dû ,  pour  cette 
expédition ,  quatre  livres  au  lieutenant ,  les  deux 
tiers  au  procureur  du  roi ,  quarante  fous  au  greffier, 
non  compris  fon  expédition. 

Les  officiers  d'une  amirauté  ne  peuvent  recevoir 
maîtres  ou  capitaines ,  que  des  mariniers  établis  & 
habitués  dans  l'étendue  de  leur  jurifdiâion  :  s'il  s'ea 
préfente  un,  domicilié  dans  le  refToit  d'une  autre  ami- 
rauté, il  efl  tenu  de  rapporter  un  certificat  des  offi- 
ciers de  cette  amirauté  ,  vifé  par  le  commifTaireidit 
département,  qui  juflifie .qu'il  aies  qualités  requjfes. 
Un  arrêt  du  confeil  du  7  avril  1736  a  cafTé  la  ré- 
ception d'un  maître  de  bâfiment ,  faitepar  l'amirauté 
de  Louisbourg  ^  en  la  perfonne  de  Jean  Âvice,  natif 
de  S.  Malo,  qui  n'avoit  juflifié  ni  fon  âge,  par 
fon  extrait  de  baptême ,  ni  fes  capacités ,  par  le  cer- 
tificat des  officiers  de  l'amirauté  de  S.  Malo. . 

A  l'égard  du  peut  cabotage ,  tous  les  matelots  & 
autres  gens  de  mer,  qui  ont  fervi  pendant  quatre 
ans  fur  les  bâtimens  des  fujets  du  roi ,  &  qui  en 
rapportent  un  certificat  en  forme  de  l'officier  des 
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dafles  de  leur  départeinem  ou  quartier  ',  peuvent 
être  admis  k  commander  des  bâtimenS  deuinés  au 
petit  cabotage.  Us  doivent  être  reçus  fans  être  aflu- 
]èttis  aux  formalités  prefcrites  pour  les  capltùnes  de 
.  long  cours,  ou  de  grand  cabotage,  après  avoir fubi 
un  examen  fur  la  connoiilànce  qu'ils  doivent  avoir 
des  côtes,  havres,  ports  &  parages,  compris  dans 
l'étendue  de  la  navigation  du  petit  cabotage.  Les  fnds 
de  leur  récepdon  iont  fixés  à  trente  fous  pour  le 
lieutenant ,  vingt  pour  le  procureur  du  roi ,  quinze 
pour  le  greffier ,  non  compris  fon  expédidon.  Il  eft 
défendu  aux  officiers  des  amirautés  d  exiger  déplus 
erands  droits,  fous  quelque  prétexte  que  ce  loit, 
a  peine  de  concuffion  &  de  reftitudon.  Les  gref- 
fiers font  même  tenus  de  &ire  mennon  »  au  bas  des 
lettres  de  récepdon,  de  la  totalité  des  droits  &  frais 
qui  auront  été  payés. 
.  Ceux  qui  ont  été  reçus  capitaines,  maîtres  ou 

{tatrons ,  pour  commander  des  oâtimens  deftinés  aux 
ongs  cours ,  ou  au  grand  cabotage ,  peuvent  com- 
mander des  bâtimensdeftinés  au  petit  c<i£or<i^,  fans 
être  affiijettis  à  une  féconde  réception  ;  mais  il  n'en 
cA  pas  de  même  des  capitaines  reçus  pour  le  petit 
cabotage,  lorfqu'ils  veulent  commander  dans  les 
voyages  de  long  cours  ou  de  grand  cabotage. 

En  1746,  le  roi  s'écarta  de  la  difpoildon  desré- 
glemens  qui  concernent  la  récepdon  des  capitaines, 
relativement  aux  armemens  en  courfe.  Par  une  lettre 
écrite  à  M.  l'amiral ,  il  déclara  avoir  permis  aux 
oégocians  qui  armeroient ,  pour  la  courfe,  des  bâ- 
timens  du  port  de  cinquante  tonneaux  &  au-deflbus', 
d'en  donner  le  commandement  à  tels  officiers ,  ma- 
riniers &  autres  gens  de  mer  qu'ils  jugeroient  à 
propos ,  fims  qu'il  fut  nécefTaire  de  leur  ùiife  fubif 
aucun  examen,  ni  de  les fiiire  recevoir  capitaines, 
à  la  charge  toutefois  qu'après  la  courfe  finie ,  ces 
fortes  de  gens  conrinucroient  d'être  affiijettis  k  l'ordre 
&  difciphne  des  clafles ,  ne  pourroient  commander 
d'autres  navires  d'un  port  plus'cbnfidérable  ,  ni  être 
réputés  c^itaines ,  qu'après  avoir  été  reçus  en  cette 
qualité  avec  les  formalités  prefcri^s.  Voye;^  Navi- 
gation, Voyage,  Capitaine. 

CACHE.  Ce  mot  fe  trouve  dans  la  coutume  de 
h  ville  de  Lille,  «rr.  6y ,  où  il  eA  pris  dans  lafigni- 
fication  finguliére  des  gages  &  falaires  d'ui;  huiflier. 
it  Les  fergens  de  la  prévôté  de  la  ville,  porte  cet 
y>  ardde ,  font  tenus  de  faire  les  deniers  bons  de 
»  toutes  les  chofes  qu'ils  ont  vendues;  &  pour  cet 
»  effet  ils  doivent  avoir  pour  leur  cache ,  c'efl-à- 
»  dire ,  pour  leur  falaire ,  quatre  deniers  pour  liv.  ». 

CACHEREAU ,  f.  m.  c'efl  un  mot  en  ufage  dans 
le  Cambrcfis  ;  on  le  trouve  dans  le  titre  16 ,  art.  ç , 
de  la  coutume  du  pays,  où  il  fignifie  titre ,  chartre, 
«  Il  efl  nécefTaire ,  y  efl-il  dit ,  que  celui  qui  pré- 
»  tend  dixme  ou  terrage  fur  un  territoire ,  &  de- 
n  mande  à  être  maintenu  en  pofTeffion,  produife 
»  un  cartulaire  ou  cachcreau  authentique ,  &  qu'U 
»  y  joigne  la  dépofidon  d'un  témoin  irréprochable , 
n  qui  déclare  l'avoir  vu  percevoir ,  notamment  de- 
m  puis  dix  ans ,  fuivant  tel  titre  ou  cacktrea'j  ». 
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CACHET  ,  f.  m.  (Jurifprudence.  Finance.  )  c'eft 
un  petit  inflrument,  qu  on  peut  faire  de  toute  efpèce 
de  métaux,  &  de  tomes  les  pierres  qui  fe  gravent. 
On  s'en  fert  pour  fermer  des  lettres,  pour  fceller 
des  papiers ,  des  ballots ,  des  armoires ,  &c.  par  le 
moyen  d'une  fubflance  fufible,  telle  que  la  cire 
ordinaire,  &  celle  appellée  d'Efpagne ,  fur  laquelle 
on  l'applique. 

On  donne  aùffi  le  nom  de  cachet  Jk  l'empreints 
formée  fur  la  cire  avec  cet  inflrument. 

Dans  les  aftes  civils ,  on  fe  fert  du  mot  ie  fceller; 
au  lieu  de  celui  de  cacheter;  &  par  cette  raifon  nous 
renvoyons  à  l'article  Sceau  ,  ce  que  nous  avons 
à  dire  fur  le  mot  cachet. 

On  trouve  néanmoins  ce  dernier  dans  un  arrêt 
du  cofifeil  du  17  mai  1740 ,  qui  ordonne  k  tous 
les  capitaines  de  vaifTeaux ,  barques  ou  allèges,  fnn- 

Î;ois  ou  étrangers ,  lorfqu'ils  remontent  à  Rouen ,  de 
ouffi-ir,  i  leur  premier  abord  &  mouillage  fur  les 
côtes  de  la  rivière  de  Seine, l'appofmon des pfombs 
&  cachets  des  commis  de  la  ferme ,  fur  les  écou- 
tilles  de  leurs  navires,  &  de  faire  leur  foumiffion 
de  repréfenter  à  leur  arrivée  à  Rouen ,  le  même 
nombre  de  plombs  &  de  cachets,  fains  &  enden, 
à  peine  de  confifcation  des  bâtimens  ;  &  de  trois 
cens  livres  d'amende. 

La  même  peine  efl  prononcée  contre  ceiix  qui 
remonteroient  la  rivière,  cKareés  cTe  marchandifes, 
fans  que  les  écoutilles  aient  été  plombées  &  m- 
chetées. 

Le  même  arrêt  excepte  feulement  le  cas  où  les 
plombs  &  cachets  auraient  été  rompus  par  une  né^ 
ceffité  urgente,  pour  éviter  la.  perte  du  bâtiment, 
&  le  dépérifTement  des  marchandifes.  Le  fermier 
efl  alors  autorifé  à  faire  interroger ,  fous  la  foi  du 
ferment ,  l'équipage  du  bâtiment. 

Les  conteftations  qui  nailTent  k  cet  égard ,  doi' 
vent  être  portées  en  première  infiance  pardevani 
le  commiflaire  départi  dans  la  province  de  Roi|^, 
&  par  appel ,  au  confeil.  ^^ 

Cachet,  {lettres  de)  Droit publicc^eR  le  nom 
qu'on  donne  en  France  à  des  lettres  émanées  du 
fouverain ,  fignées  de  lui ,  &  contrefignées  d'un  fc- 
crétaire  d'état ,  écrites  fur  fimple  papier ,  &  pliées 
de  manière  qu'on  ne  peut  les  lire  làns  rompre  le 
caehet  dont  elles  font  fermées. 

Ces  lettres  font  très-différentes  de  celles  qu'on 
appelle  lettres-patentes  :  ces  dernières  font  ouvertes, 
n  ayant  qu'un  feul  repli  au-deffous  de  l'écriture,  qtli 
n'empêche  pas  de  lire  ce  qu'elles  contiennent. 

On  tient  communément  que  Louis  le  Jeune  efl 
le  premier  de  nos  rois ,  oui ,  outre  le  grand  fceau 
royal ,  dont  on  fcelloit  «Jès-lors  toutes  les  lettres- 

Îtatentes,  eut  un  autre  fcel  plus  petit ,  dont  il  fcel- 
oit  certaines  lettres  parriailières ,  qui  n'étoient  pas 
publiques  comme  les  lettres-patentes.  Les  lettres 
fcellées  de  ce  fceau  étoient  appellées  lettres  clofes. 
Le  petit  fcel  étoit  porté  par  un  des  chambellans, 
tandis  que  le  grand  fceau  étoit  entre  les  mains  du 
grand  référendaire,  ou  chancelier  de  France. 
•  Outre 
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thtat  ce  p^t  fcel ,  nos  rois  fe  feiroient  encore 
tTun  petit  cMAet ,  appelle  autrefois  petit  fiput.  Le 
roi  le  portoit  lui-in£»ie,  &  c'itoit  ordinairement 
l'anneau  ou'il  «voit  au  doigt. 

Le  roi  Tappliquoit  aux  lettres-patentes ,  pour  îxtxt 
«onnottre  qu'elles  étoient  émanées  de  fa  volonté , 
&  fcellées  de  fon  ordre.  Ce  fait  eft  prouvé  par  des 
lettres-patentes ,  adreflées  à  la  chambre  des  comptes, 
du  i6  juin  1349»  par  deux  lettres  clofes  ou  de 
cachet  des  19.  oc  27  juillet  1367,  adrefTées  au  par- 
lement de  Paris ,  &  aux  avocat  &  procureur  géné- 
raux, &  par  une  ordonnance  de  Charles  V  du  der- 
nier février  1378. 

Ces  lettres,  appellées.dés-Iors  lairts  de  petit  ca- 
chet, étoient  employées  pour  manifefter  la  volonté 
du  roi ,  i  l'égard  des  affignations  d'arrérages ,  dons, 
tranfports  ,  aliénations ,  échanges ,  gages  des  officiers 
&  commenfaux ,  &c. 

Les  ordonnances  d'Orléans ,  de  Blois  &  de  Mou- 
fins  défendent  d'avoir  aucun  égard  aux  lettres  clofes 
ou  de  cachet ,  accordées  fur  4e  fait  de  la  juftice; 
ce  qui  eA  conforme  à  une  première  ordonnance  du 
mois  de  }uin  13 16,  par  laquelle  Philippele-Long , 
rtgent  du  royaume,  veut,  «  qu'en  fait  de  juflice, 
o»  n'ait  aucun  égard  à  lettres  raiilives  ;  que  le  grand 
fceau  dû  roi  y  efl  nécefTaire,  parce  que  les  chan- 
celievde  France  &  maîtres  des  requêtes'  font  infli- 
tués  à  la  fuite  du  roi ,  pour  être  le  premier  œil  à 
la  juflice,  dont  le  roi  ell  débiteur;  lie  fécond  œil 
étant  les  officiers  ordonnés  dans  les  provinces  pour 
l'adminifbation  de  ladite  juflice  i>. 

On  trouve  néanmoins  quelques  lettres  de  caciet 
enre^flrées  au  parlement  :' telle  efl  celle  de  Henri  II 
du  3  décembre  155  H  "i^  il  faut  qu'elles  ne  con- 
tiennent que  des  ordres  particuliers,  8c  non  des  ré- 
glemens  nouveaux. 

Lorfque  le  roi  juge  "k  propos ,  en  adreâânt  à  fon 

Eocureur  général  des  édits ,  décl^irations ,  &c.  de 
;  accompagner  d'une  lettre  de  cachet  portant  fes 
ordres  pour  1  enregiflremént ,  elle  doit  être  préfen- 
tée  aux  chambres,  avec  les  édits  ou  dédiirations, 
conformément  i  une  déclaration  du  roi  du  24  février 
1673. 

Les  lettres  de  cachet  ne  s'emploient  anjourdliui 
que  dans  deux  circonfbnces  :  i*.  pour  enjoindre 
à  certains  corps  polifiques  de  s'aâembler,  &  de 
faire  quelque  choix; ,  ou  pour  leur  enjoindre  de  dé- 
libérer fur  certaines  matières.  Elles  ont  auffi  quelque- 
fois pour  objet  l'ordre  qui  doit  être  gardé  dans  cer- 
tanes  cérémonies  publiques ,  auxquelles  différentes 
compagnies  font  invitées  par  les  ordres  du  roi. 

2*.  On  fe  ièrt  de  la  forme  dçs  lettres  de  cachet, 
pour  indmef  à  quelqu'un  un  ordre ,  un  comman- 
dement ou  avis  de  la  part  du  prince  ;  leur  objet  le 
plus  commun  efl  d'envoyer  quelqu'un  en  exil ,  ou 
de  le  feire  enlever  &  conftitupr  prifonnicr. 

Le  premier  exemple  des  lettres  de  cachet  de  cette 
dernière  efpèce,  efl  l'ordre  donné  par  Thierri  ou 
par  Brunehaud ,  contre  S.  Colomban ,  pour  le  Êùre 
Imfprudencc.    Tome  IJ, 
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fbrtir  de  fon  monaflére  de  LuxeuS,  &  l'exiler  dans 
un  autre  lieu  jufqu'à  nouvel  ordre. 

L'on  ne  jpeut  fe  diffimuler  que  l'ufage  des  lettres 
de  cachet  en  devenu  trés-abufif;  qu'if  donne  lieu 
iune  multitude  d'injuflices  criantes,  Scque  la  bonté 
&  la  bienfaifance  de  Louis  XVI  mettront  un  frein 
à  l'ufage  de  ces  lettres ,  en  vertu  defquelles  on  en- 
lève à  un  citoyen  fk  liberté,  fur  la  délatiwi  d'un 
feul  de  fes  ennemis ,  fans  lui  faire  connoître  les 
motifs  de  fa  détention ,  les  délits  dont  on  le  charge  « 
&  fans  lui  donner  les  moyens  de  fe  juflifîer. 

Il  efl  vrai  néanmoins  qu'en  fuivant  l'efprit  de  l'ar- 
ticle 91  de  l'ordonnance  d'Orléans ,  celui  qui  a  été 
privé  in juAement  de  fa  libené ,  en  vertu  d'une  lettre 
de  (Cachet,  furprife  à  l'autorité  fouveraine ,  peut  de- 
mander à  aire  preuve  de  cette  injuflice  ;  oc  s'il  la 
prouve ,  il  obtient  des  dommages  &  intérêts  po- 
portîonnés  à  l'offenfe ,  &  au  préjudice  qui  lui  ont 
été  faits.  La  jurifprudence  des  arrêts  efl  conforme 
à  l'efprit  de  l'ordonnance,  &  l'on  trouve  dans  la 
coUeâion  de  jurifprudence  un  arrêt  rendu  au  par- 
lement de  Paris ,  le  9  juin  1769 ,  qui  condamne  en 
fîx  cens  livres  de  dommages  &  intérêts  un  fils ,  qui 
avoit  follicité  injuflement  une  lettre  de  cachet  contre 
fa  mère ,  &  qui  l'avoit  fait  renfermer  pendant  deux  ' 
ans.  Un  arrêt  du  même  parlement ,  rendu  le  9  avril 
1770,  condamiu  en  vingt  mille  livres  de  dom- 
mages &  intérêts  le  comte  de  la  Tour  du  Roch , 
qui  avoit  procuré ,  fans  motif  fuffifant,  l'enlèvement 
de  la  comtefTe  de  Lancize. 

Les  lettres  de  cat!het  contiennent  i*.  le  nom  & 
les  -qualités  de  celui  à  qui  elles  font  adrefTées; 
2*.  l'ordre  que  le  roi  lui  donne  ;  3°.  la  fignature  du 
roi  &  le  contr&-fein^  d'un  miniitre.  La  foufcrip- 
tion  efl  £ute  i  celm  ou  à  ceux  i  qui  elles  font 
adrefTées. 

Elles  font  or^nah-ement  portées  à  leur  deftina- 
rion  par  quelque  officier  de  police ,  ou  même  par 
quelque  perfonne  qualifiée,  fdon  l'état  &  le  rang 
de  ceux  ■ii  qui  dles  s'adrefTent. 

Le  porteur  de  la  lettre  de  cachet  drefTe  un  pro- 
cès-verbal de  l'exécution  de  facommiflion ,  en  tête 
duquel  il  tranfcrit  la  lettre  ;  au  bas  il  fe  fait  donner 

r'  celui  à  qui' il  la  donne,  une  reconnoifTancç  de 
remife  qu'il  lui  a  faite.  S'il  ne  rencontre  pas 
la  perfonne  à  qui  efladrefTée  la  l(|ttre  de  cachet,  il 
drefTe  un  procès-verbal  de  fa  perquifition. 

Il  nous  refle  à  obferver  qu'on  ne  peut  recevoir 
aucunes  recommandations ,  foit  pour  dettes ,  foit 
pour  autres  motifs ,  lorfqu'un  homme  efl  détenu 
prifonnier  en  vertu  d'une  lettre  de  cachet;  enforte 

3ue  dés  l'inflant  de  la  révocation  de  cette  lettre, 
ne  peut  être  retenu  en  prifon  en  vertu  d'autres 
recommandations. 

CACHOT,  f..m.  {Droit  criminel.)  c'efl  dans 
les  prifons  un  lieu  fouterrein ,  voûté ,  obfcur ,  def- 
tiné  à  renfermer  les  malËùteurs  &  les  criminels, 
accufés  de  crimes  capitaux ,  ou  rebelles  aux  ordres 
de  la  juflice. 
L'ordonnance  de  1670  défend  aux  geôliers  de 
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mettre  les  wifonnicrs  dans  les  caehou  faM  un  or i« 
du  juge,  à  moins  que  ce  ne  foit  pour  préyemr 
quelque  acddent  fèchcux ,  ou  lorfque  l'oncramtla 
violence  d'un  ptifonnier.  Dans  ces  cas  le  geober 
doit  en  feire  promptement  fon  rapport  au  juge ,  afin 
ou*il  ordonne  ce  qu'il  eftimera  devoir  ên-e  fait. 

On  doit  vifiter  au  moins  une  fois  par  jour  les 
taehom^  &  les  geôliers  ioat  tenus  d'avertir  les  pro- 
cureurs du  roi ,  ou  ceux  des  feigneurs ,  des  pnfon- 
niers  malades  qui  y  font  renfermés ,  s^n  qu  lU  foient 
Vifués  &  transférés  ailleurs,  fi  le  juge  1  ordonne. 
On  ne  doit  permettre  aucune  commumcanon 
entre  ceux  qui  font  enfermés  dans  les  cachots  ;  il 
eft  févérement  défendu  aux  geôliers  de  leur  laiflcr 
iraher  aucune  lettre  ou  billet  , 

Il  n'y  a  que  le  juge  criminel ,  &  non  celui  ^ui 
a  la  police  des  prifons ,  qui  puifTe  ordonner  qu'un 
accufé  fera  mis  au  cachot.  Il  y  a,  à  cet  égard ,  un 
arrêt  dérèglement  du  premier  feptembre  1717, rendu 

pour  les  prifons  du  refTort  du  parlement  de  Paris, 
fcependant ,  dans  les  cas  de  trouble  &  de  révolte 
dans  les  prifons  ,  le  juge,  à  qui  la  police  en  elt 
confiée  ,  a  le  droit  de  faire  mettre  au  cachot  les  pn- 
fonniers  rebelles  &  Cfcdioeux.  • 

On  ne  doit  jamais  renfermer  dans  \es  cachots  les 
femmes ,  quel  que  foit  le  crime  dont  elles  font  accu- 
féet  :  on  peut  cependant  les  mettre  au  fecret ,  c  eft- 
à-dire ,  leur  interdire  toute  communicadon  avec 
d'aun-es  perfonnes.  ,     .       .  , 

Louis  XVI ,  dont  le  nom  ne  fera  jamais  prononcé 
fois  attcndriiTement,  ainfi  que  celui  de  Henri  IV, 
a  jette  auffi  un  regard  paternel  fur  ces  Henx  d  hor- 
reur &  de  mifère.  L»  même  loi  qui  a  ordonné  la 
réparation  des  perfonnes  retenues  pour  dettes  ou 
aun-es  caufes  civiles,  d'avec  tes  accufés  de  crime, 
veut  aufE  qu'on  répare  les  lieux  deftinés  à  renfer- 
mer ces  derniers  ;  qu'on  fupprime  ces  cacAow  fou- 
terreins  où  l'air  &  la  lumière  ne  pouvoient  péné- 
trer ;  &  qu'on  accorde  à  ces  viftimes  infortunées 
toutes  les  commodités  qui  peuvem  s'accorder  avec 
h  fureté  publique.  ,,.    ^    ,  «. 

CACIQUE ,  f.  m.  (  Droit  public.  )  e  eft  le  nom 
inie  les  peuples  de  l'Amérique  donnoient  aux  gou- 
verneurs des  provinces  ,  &  aux  généraux  des  troupes, 
fous  les  anciens  yncas  du  Pérou. 

Les  princes  ou  chefs  des  diverfes  peuplades  des 
ifles  de  Cuba  &  de  Saint-Domingue  ponoient  auffi 
le  même  ftom,  lorfque  les  Efpagnols  s'en  empar 
lèrent. 

Les  fauvages  le  donnent  toujours  par  honneur 
aux  plus  nobles  d'entre  eux ,  quoique  ce  tin-e  foit 
éteint, quant  à  l'autorité,  parmi  les  peuples  fournis 
aux  nations  européennes  ;  mais  les  chefis  des  In- 
diens l'bres  &  indépendans  Font  retenu. 

CAD ASTTRE  ,  f.  m .  (  ttrm  de  Fmanct  S-  de  Corn- 
wurct.)  En  terme  de  finance,  on  appelle  cadaftre, 
un  regiflrp  pubBc  ,  dans  lequel  eft  contenu  le  dé- 
nombrement des  habitans  d'une  province ,  &  des 
biens  fonds  qullj  y  pofTèdem ,  enfemble  la  quan- 
tné ,  la  valeur ,  reûiniaiion  &  le  nom  du  proprié- 
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taire  cte  chaque  fonds.  Ces  regiflres  font  en  ufage 
dans  la  Provence  &  le  Dauphiné ,  &  dans  les  autres 
pays  d'état  où  les  tuHes  fom  réelles.  Le  mot  cd- 
dafire ,  en  ce  fens ,  eft  fynonyme  à  celui  iî<ijfoua-r 
gémira  ,  ufité  pareillement  .en  Provence ,  6c  à  celui 
de  fouage,  dont  on  fefert'en  Brec^ne.  foyeç  Af- 

FOUAGEMENT,  FOUAGE. 

En  terme  de  commerce ,  les  habitans  de  la  Pro- 
vence &  du  Dauplùné  donnent  Quelquefois  le 
nom  de  cadafire  au  joupial  ou  regiftre  fur  lequel 
ils  écrivent  chaque  jour,  lesaffiures  de  leur  com- 
merce ,  &  le  détail  àt  la  dépenfe  de  leur  maifon. 
Les  coda/tes,  pris  dans  a  première  fignifîca- 
non  que  nous  wur  avons  donnée  ,  s'étendent 
à  tous  les  hérïK^es  d'une  province  ,  &  font 
feits  pour  parvenir  à  l'affictte  de  l'impôt  nécefTaire 
pour  les  befoinsde  l'état,  &en  cela,  ils  diâerenr 
des  terriers,  qui  font  également  un  dénombrement 
des  héritages  &  des  arrière-fiefs  fournis  à  un  fei- 
gneur  particulier ,  mais  qui  ne  contiennent  que  les 
droits  &  les  redevances  dus  à  la  feigneurie  dont 
ces  héritages  relèvent. 

Orient  des  cadaftres.  L^ufage  des  cadafires  doit 
remonter  au  premier  gouvernement ,  qui  a  établi 
des  règles  pour  impofer  les  citoyens  en  prof^r- 
tion  de  leurs  facultés.  Il  n'eft  pas  pofllble  de  faire 
une  jufte  répartidon  des  tributs  entre  les^  contri- 
buables, fi  l'on  ne  connoît  la  jufte  valeur  des  biens- 
que  chacun  d'eux  pofTède. 

Nous  ne  connoifTons  pas  de  cadaflres  dans  les 
anciennes  républiques  de  la  Grèce  ;  ils  eulTent  été 
inutiles,  pour  déterminer  ce  que  cliaque  citoyen' 
devoit  payer  à  la  patrie  ,^  puifqull  n'avoir  rien  qu'if 
ne  demt  lui  donner. 

Les  Romains,  dont  les  loix  ont  fervi  dé  modèle' 
à  tous  les  états  qui  leur  ont  fuccédé ,  avoient  éta- 
bli l'ufàge  des  cadaftres.  Lear  hiftoire  &  leurs  loix 
nous  apprennent  que  les  tributs  publics  confiftoienr 
en  deux  efpèces  d'impofitions ,  dont  Tune  étoir 
une  taxe  réelle,  à  raifon  de  chaque  arpent,  &  à- 
laquelle  on  donnoit  le  nom  de  cens ,  cenfus  ;  la. 
féconde,  une  capitation  par  tète. 

Pour  afTeoir  l'impofition  du  cens  ,  on  drefToir 
des  regiffa-es  ou  des  recenfemens ,  dans  lefquels  on- 
infcrivoit  métropole  par  métropole ,  cité  par  cité, 
les  noms  des  lûibitans ,  teiir  âge ,  leur  condition ,. 
la  qualité  &  la  nature  de  leurs  biens.. 

Ces  dénombremens  procnreient  plufîenrs  avati-^ 
tagcs.  En  les  confuhant ,  te  gouvernement  étoif 
inftruit  du  nombre  des  citoyens  ,  de  cekit  de  leurs 
efclaves  8c  de  leurs  richeflés.  H  lui  étoit  Bi^cile  de 
tirer  les  recrues  néceftâires  pour  les  armées ,  fans- 
fouler  un  canton  au  préjudice  d'im  autre ,  &  en- 
lever à  l'agriculture  les  bras  qui  lui  étoient  nécei^ 
faires.  Dans  les  befoins  de  Tétât ,  rimpofitlon  affife- 
en  vertu  de  cens ,  Ce  tronvoit  répartie  avec  une 
exaélitude  qui  mettoit  l'égalité  entre  Tes  contribua- 
bles, &  leur  ôtoit  les  inquiémdes  auxquelles  les 
expofe  une  impoftnon  arbitraire. 
Le  cens  f«  fàifoit  publiqiiement  à  Rome  par 
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les  eenfeurs^  Se  itoit  renouvelle  tous  les  cinq  ans. 
Daos  les  provinces,  il  jîoit  rédigé  par  les  officiers 
municipaux,  ou  les  décurions  de  cnaque  cité,  qui 
le  faifoicnt  approuver  par  le  gouverneur  de  la 

firovioce.  Tous  ces  regi/tres  «toLent  enfuite  dépo- 
ès  dans  les  archives  publiques,  comme  des  actes 
quL.raifoient  foi  en  juflice.  On  peut  confulter  fur 
la  forme  &  les  règles  de  ces  cadaflres ,  les  titres  du 
code  Théodofien ,  de  div.  r^crip.  it  txaSion,  de 
anfu  five  adfcnpt,  de  muner.  &  honor.  &  du  code 
Juninien  ^\càt.  de  tminer.  patron. 

On  coaferve  encore  en  Italie  des  cenjîmenù  ou 
adafira ,  qu'on  dit  avoir  été  rédigés  par  les  ordres 
des  empereurs  romûns.  ^ 

Les  relations  de  la  Chine  nous  apprennent  que 
les  cadaflres  font  en  ufage  chez  eux':  on  les  rait 
remonter  à  la  plus  haute  antiquité.  Ce  font  les  plus 
beaux  &  les  plus  utiles  monumens  entrepris  par  le 

Souvemement ,  non  feulement  pour  la  perception 
e  l'impôt ,  mais  encore  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'aïKmentation  de  la  richefTe  publique. 

te  cadaflre  chinois  .eA  ait  uur  le  plus  grand  plan 
topographunie  qui  ait  jamais  été  exécuté.  Il  con- 
tient le  dénombrement  des  habitans  ,  de  toutes 
leurs  terres,  &  de  leurs  revenus,  dont  on  prélève 
depms  le  trentième  jufqu'au  dixième ,  fuivant  la 
qualité  du  fol.  H  fert  aufli  de  bafe  aux  projets  uti- 
les p«ur  augmenter  la  valeur  des  produirions.  Oeft 
d'après  lui  qu'on  a  déterminé  quelles  étoient  celles 
dont  ia  culture  étoit  la  plus  lucrative  &  la  plus 
néceilIiirB  pour  la  fubfiftance  des  hommes. 

C'eft  auffi  à  l'aide  des  plans  topographiques,  né- 
ceflàires  à  la  confèâton  de  ce  cadaflre,  qu'on  a 
dirigé  la  conduite  des  canaux  de  navigation  qui 
rèuniflTent  toutes  les  rivières  de  la  Chine ,  &  ceux 
d'arroferaent,  qu'on  regarde  ,  avec  ràfon,  comme 
la  principale  Caufe  de  la  fertilité  des  terres  de  ce 
vane  empire. 

Les  Ànglois,  à  l'imitation  des  Chinois  ,  font 
jever,  fur  tuie  échelle  d'un  douzième  de  ligne 
pour  toife,  un  plan  topographique  de  leur  iiie, 
qui  doit  non  feulement  corriger  les  cadaflres  an-'^ 
.  ciens ,  mais  aufli  conduire  aux  recherches  de  la 
plus  giande  utilité  pour  l'adminiAration  publique. 

Des  cadaflres  en  France.  Quelques  favans  publi- 
cités François  foutienncnt  que  fous  Clovis,  8c  fous 
les  rois  de  la  première  race ,  au  moins  dans  les 
terres  du  donuune ,  la  première  brancHe  du  tribut 
public  provenoit  des  terres  évaluées  par  des  caduf- 
trts.  Leur  fentiment  paroit  appuyé  par  deux  pafla- 
gesde  Grégoire  de  Tours,  où  il  parle  de  dcfcriptions 
&  de  dénombremens  ^its  fous  les  règnes  de 
Chilpcric  &  de  Childebert  le  jeune ,  pour  impofer 
les  taxes  fur  leurs  fujets. 

Ce  fentiment  paroit  d'autant  plus  probable ,  qu'il 
y  a  tout  lieu  de  croire  que  Clevis  &  fes  fuccef- 
feiu^  ont  fui\d,  dans  la  levée  des  impôts  fur.les 
Gaulois  &  les  Romains ,  les  mêmes  formes  &  les 
mêmes  u(àges  établis  fous  la  domination  romaine; 
«pills  ea  ont  coofcrré  les  çadaflru  &  les  dénoin- 
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bremens;  &  qu'ils  les  ont  fàt  renouveUer  en  dif- 
fërens  temps. 

L'ufage  des  cadaflres  a  fubfifté  fous  b  féconde 
&  la  ffoifième  race  de  nos  rois ,  au  moins  dans 
les  provinces  où  ils  font  encore  aujourd'hui  ea 
ufaee.  La  preuve  s'en  tire  d'un  capitulaire  de  Char< 
les-Te-Cfaauve  de  864 ,  des  ordonnances  du  29  no» 
vembre  1273  ,  7  janvier  1306,  du  roi  Jean  de 
^360,  des  22  juin  1372,  &  1392,  &  ai  mars' 
1402.  Il  exifle  même  encore  dans  ces  provinces 
des  cadaflres  antérieurs  au  règne  de  Charles  VIL 

Du  cadaflre  de  Lanpudoc.  Ce  n'efl  qu'un  regif» 
tre  où  fe  trouve  l'évaluation  des  héritages.  On  lui 
donne  le  nom  de  compoix.  L'impôt  y  eft  fubdivifé 
en  livres,  fous,  deniers,  oboles  &  mailles,  en« 
forte  que  U  taille  d'une  communauté  fe  monte  à 
une  fomme  exprimée  par  ces  monnoies  idéales: 
la  communauté  diflribue  enfuite  fa  quote-part  entre 
fes  habitans  ,  félon  la  nature  &  la  valeur  de  (^ 
pofTeflions. 

Tout  propriétaire  d'héritage  paie ,  fans  égard  à 
fon  domicile  ni  à  fa  qualité  perfonnelle  de  noble , 
d'ecdéfiaftique ,  d'officier ,  de  citadin,  de  cafflpa-> 
gnard.  Les  feules  terres  nobles  font  privilégiées  & 
exemptes  de  tailles.  Les  terres  de  cette  e(j>ece.ont 
été  déterminées  par  une  ordonnance  de  Philippe  de 
Valois ,  &  par  les  ré^emens  de  Louis  XII  &  de 
François  I. 

Il  y  a  aufll  de  femblables  r^iftres  pour  la  taxe 
des  maifons ,  &  de  l'induflrie  iur  les  marchands  & 
artifans,  afin  que  toutes  les  fortes  de'blens  contri- 
buent aux  charges  publiques ,  &  que  l'impôt  foit  ré- 
parti proportionnément  aux  facultés  de  cnaque  con- 
tribuable. 

Le  cadaflre  général  .de  la  province  n'a  pas  été 
renouvelle  depuis  le  quinzième  fiècle  ;  mais  celui 
des  propriétaires,  habitans  d'une  même  conunu-. 
nauté ,  fe  renouvelle  tous  les  trente  ans. 

Pour  le  renouveller  les  états  choififfent  des  com- 
miilâires ,  qui  font  autorifés  par  un  arrêt  du  confeil 
à  vifiter  les  propriétés  de  chaque  communauté ,  &. 
à  en  faire  reAimation  :  le  réiiiltat  de  leur  opéra- 
tion efl  rapporté  &  vçrifié  dans  l'afTemblée  générale, 
des  états  :  il  eA  enfuite  approuvé  par  un  fécond 
arrêt  du  confeil.  De  manière  que  le  gouvernement, 
ainfi  que  l'adminiAration  de  la  province  ,  favent 
toujours  de  quelle  façon  on  a  opéré ,  &  quel  eft 
le  produit  de  l'opération. 

Du  cadaflre  de  Provence.  Le  cadaflre  général  de 
cette  province  s'appelle  aff]uagement;\cs(e\i\sh\tTS 
romriers  y  font  infcrits  pour  y  être  impofés  à  la 
taille.  Il  eA  indifférent  qu'ils  foient  pofTédés  par  des 
roturiers  ou  pr  des  nobles  &  eccléfiaAiques  ;  car 
les  nobles  &  le  clergé  paient  la  taille  à  raifon  des 
biens  roturiers  qu'ils  pofTèdent ,  &  les  roturiers  en 
font  exempts  lorfqu'iu  ne  poAèdent  que  des  biens 
nobles. 

Le  cadaflre  fe  renouvelle  tous  les  trente  ans,& 
avec  les  mêmes  formalités  qu'en  Languedoc.  Dans 
l'année  de  ce  renouveUement  00  afTemble  h.  com.^ 
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nranauti  pour  favoir  sll  ne  refte  «acune  plainte 
fur  ta  fixation  particulière  de  chaque  contribi^able , 
afin  (Ty  faire  ch'oit  fans  délai.  La  vérification  ter- 
minée ,  le  cadafire  eft  accepté  par  le  confeil ,  & 
dès  ce  jour  chaque  propriénure  connoiflanr  la  va- 
leur de  fon  bien ,  fût  combien  il  doit  fupporter  de 
livres  de  cadafire ,  &  par  conféquent  dès  que  l'on 
publie  à  combien  doit  fe  monter  l'impôt  général 
oe  la  province ,  chaque  particulier  peut  calculer 
lui-même  ce  qu'il  doit  payer. 

Lorfqu'il  arrive  (pielque  mutation  dans  la  per- 
fonne  oss  propriétah-es,  une  note  écrite  à  la  marge 
du  cadafire  ,  indique  aux  colleâeurs  que  c'eft  au 
nouveau  ptepriétaire  à  payer  la  partie  de  l'impôt 
due  par  cette  pornon. 

Des  cadaflres  de  Dauph'mé  ,  d^ Artois  ,  de  Bour- 
pigne ,  d'Agin ,  de  Condom ,  d'Aix  6*  de  Bretagne. 

Le  cadafire  général  du  Dauphiné  a  été  renou- 
velle en  1699 ,  par  M.  Douchu ,  alors  intendant 
de  cette  province.  Il  efl  renommé  par  le  foui  & 
l'application  avec  lefquels  il  y  a  été  tait.  Il  eft  aufli 
«n  torme  de  regiftres  »  sçpellés  ajp>uagement,  comme 
en  Provence. 

Dans  la  province  d'Artois  on  paie  des  centièmes , 
qui  font  .un  impôt  réel  réparti  lur  une  ancienne  ef- 
tunation  des  biens,  femblanle  aux  anciens  cadafires. 
Ce  font  les  états  qui ,  d'après  le  cadafire  des  reve- 
nus ,  fixent  la  quantité  &  la  portion  de  centièmes 
^e  chaque  héritage  doit  fupporter. 

La  Bourgogne  n'a  pas  de  cadafire  général.  Dans 
quelques  termoires  ou  la  taille  eA  réelle ,  elle  fe 
perçoit  fur  d'.anciennes  estimations ,  d'iiprès  les  ré- 
glemens  des  élus  généraux  nommés  par  les  états. 

Agen  ,  Condom  &  Aix  »  oii  l'on  perçoit  la  taille 
réelle,  ont  aufli  des  cadafires.  On  tes  renouvelle 
rarement,  il  y  a  des  endroits  où  ils  ne  l'ont  pas  été 
depuis  un  fiècle.  C'cft  l'intendant  qui  a  la  police  de 
tout  ce  qui  les  concerne ,  qui  nomme  les  experts 
chargés  de  l'eAimation  ,  &  enfin,  qui ,  dans  les  cas  ' 
d'accident,  exempte  d'impôt  les  communautés  fouf- 
.  firantes. 

En  Bretagne  le  cadafire  efl  à-peu-près  femblable 
à  celui  de  Languedoc ,  &  produit  les  mêmes  effets. 
Les  biens  fonds  font  divif&s  eh  un  certain  nombre 
de  feux  qu'on  appelle  fouage.  Voye:^  ce  mot. 

Du  cadafire  de  Montauban.  Ce  cadafire,  dreffé 
d'après  les  réglemens  faits  par  M.  Colbert ,  divife 
la  généralité  de  Montauban  en  douze  mille  feux , 
chacun  de  cent  étincelles  on  belluques  :  on  répartit 
l'impôt  fur  ce  pied ,  fans  que  les  communautés 
puiitent  être  chargées  ^  caufe  d'une  augmentation 
de  population ,  ni  déchargées  à  caufe  d'une  diminu- 
tion. S'il  arrive  quelque  accident ,  l'intendant  obtient 
une  diminution  de  tailles  pour  fouhger  les  commu- 
nautés affligées ,  ainfi  que  cela  efi  arrivé  en  1700. 

L'impofition  eA  afTife  fiir  tûus  les  biens  ,  foit  qu'ils 
appartiennent  au  clergé  ou  à  la  noblefTe  :  elle  efi  auffi 
amfê  fur  finduflrie ,  fur  les  fonds  de  marchandifes, 
bu  les  meubles-,  fur  les  deniers  à  intérêt ,  &  fur  les 
notes  cenfbtuéesi. 
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Le  eadajlrt  n'af&anchit  de  l'impôt ,  que  les  biens 
annoblis  avant  1600 ,  &  y  afTujettit  tous  les  autres, 
même  ceux  qui  ont  été  annoblis  par  lettres  -  paten- 
tes vérifiées ,  fàuf  à  pourvoir  au  dédommagement 
des  propriétaires. 

La  répartition  fur  les  communautés  n'augmen-' 
tant  ni  ne  diminuant ,  à  raifon  des  augmentations 
ou  diminutions  de  la  population ,  chacun  ett  inté- 
rcffé  à  augmenter  fes  feux ,  &  à  n'en  laifl«îr  en 
friche  aucune  partie.  Par  cette  raifon  il  t&  permis 
de  s'emparer  aes  terres  abandonnées,  à  condition 
de  les  mettre  en  culture  :  le  propriétaire  négligent 
ne  peut  plus  y  rentrer  après  trois  années  expirées. 

Les  arrêts  de  la  cour  des  aides  de  Monuuban 
&  du  confèil  ont  maintenu  dans  toute  fa  vigueur  ^ 
l'ordonnance  rédigée  par  M.  Colben. 

Du  cadafire  de  Pifle  de  Corfe.  Après  la  ceffion  de 
cette  ifle,  faite  par  les  Génois  an  roi  de  France, 
on  a  coinmeneé  un  cadafire  en  vertu  de  plufieur» 
arrêts  du  confeil.  Le  but  de  ce  travail  eft  d'àffeoir 
avec  juflice  &  égalité  un  impôt  réel,  de  connoître, 
par  une  recherche  exaôe ,  en  qaoi  confifle  Téten- 
.  due  des  domaines  fonciers ,  &  des  droits  du  roi 
dans  cette  ifle,  de  procurer  enfin ,  aux  habitans, 
des  ades  authentiques  qui  établiffent  leurs  }éginme& 
pcfTeffions ,  &  qui  fuppléent  aux  titres  primordiaux 
détruits  par  les  dèfaflres  de  la  guerre. 

Les  réglemens  rendus  pour  la  confefilion  de  ce 
cadafire,  veulent  qu'il  foit  levé  fur  une  échelle  d'un 
huitième  de  ligne  par  toife  ,  une  carte  topographi- 
que de  tous  les  turreins  qui  compofent  l'étenduer 
&  le  diflriâ  de  plufieurs  communautés  ,  qu'on 
nomme  dans  le  pays  pièves  :  que  cette  carte  re- 
préfente ,  le  plus  exaâement  qu  il  eft  pofTtble ,  la 
configuration  &  l'étendue  du  terrein ,  leur  conte- 
nance &  leur  mefure  en  arpent,  &  fubdivifion 
«Tarpent  ;  que  chaque  article  de  ces  plans  foit  mar-  « 
que  de  numéros  contenant  un  canton  ou  une  fub» 
divifion  dt  canton  ,  qui  eorrefpondent  à  des  ca- 
hiers d'explication ,  for  la  nature  &  fur  la  qualité 
des  teneins  repréfentés  par  les  cartes. 

Les  géomètres  employés  à  ce  cadafire  doivent 
former  l'arpent  de  cent  perches  de  fuperfîcie,  & 
la  perche  doit  avoir  vingt  pieds  mefure  de  roi. 

[/tilité  &  nécejjiti  des  cadaflres.  Notre  hifloire  fàir 
affez  connoître  les  avantages  que  les  cadafires  pro- 
curent aux  provinces  oii  ils  font  admis ,  pour  l'af^- 
fierté  &  la  répartition  des  impôts.  Mezerai  a  dé- 
montré les  inconvéniens  des  impôts  indireâs  Se 
perfonnels ,  &  l'on  ne  peut  douter  qu'on  ne  fen- 
ttt ,  dès  le  régiie  de  Louis  XIII ,  la  néceffité  d'avoir 
des  mémoires  &  des  cadafires  qui  fiflenc  coimoitre 
les  revenus  des  citoyens ,  &  établiffent  un  iufle 
équilibre  dans  la  difiribunon  des  charges  de  1  état. 
Tout  le  monde  convient  qu'il  n'efl  pas  pcffible: 
de  fixer  le  genre  des  impofitions  ,  &  les  moyens  de 
les  percevoir  les  plus  fimples  ,  les  plus  avantageux: 
an  fouverain ,.  &  les  moins  onéreux  aux  peuples  ^ 
fans  connoître  avec  exaâitude  le  nombre  des  ha- 
bitons y  letu-s  Êicultés  »  leurs  poffeflloDS  »  &  tout 
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ce"^  eft  compris  fous  ces  deux  dénominations. 
Cette  vérité  n'avoit  pas  échappé  à  Colbert , 
&  c'étoit  pour  acquérir  ks  connoifnnces  néceiTaires 
i  lin  ininiftre  des  finances ,  qu'il  forma  des  projets 
de  réglemens  pour  la  confeâion  générale  dun 
cadafire  de  la  France.  Il  devoit  coiuenir  le  dénom- 
brement des  habitans  de  chaque  éleâion ,  celui  des 
citadins ,  des  laboureurs ,  des  artifans  &  des  ma- 
nœuvres :  la  quantité  des  terres  bonnes,  médio- 
cres &  mauvaifes  ,.  la  nature  des  différens  biens , 
les  revenus  du  clergé  féculier  &  régulier ,  les  com- 
munes des  villes  &  des  communautés. 

Ces  projets  ont  occafionné  la  confèâion  du 
cadaftrc  os  Montauban  dont  nous  venons  de  parler , 
les  mémoires  des  intendans  fur  leurs  généralités, 
publiés  par  M.  de  Boulainvilleif  ;  &  les  projets 
de  l'abbé  de  S.  Pierre,  relatif  à  la  taille  tarifée, 
auxquels  on  prêta  d'abord  beaucoup  d'attention, 
&  qu'on  mit  dans^la  fuite  au  rang  des  rêves  d'un 
homme  de  bien.  ' 

U  paroît  qu'on  s'occupa  férieufement,  fous  le 
régne  de  ]x>uis  XV  ,  de  la  confeâion  d'un  cadajhe 
général.  Le  roi  rendit,  au  mois  de  novembre  176^  , 
une  déclaration  qui  invitoit  les  parlemens  ,  les 
chambres  des  comptes ,  les  cours  des  aides ,  à  en- 
voyer des  ménioirt;s  contenant  leurs  vues  fur  les 
moyens  de  perfeéiionnér  &  de  fimplifier  l'établif- 
fement,la  répartition,  le  recouvrement,  l'emploi 
&  la  comptabilité  de  tout  ce  qui  compofe  1  état 
des  finances. 

Elle  annonçoît,  qu'après  l'examen  de  ces  mé- 
moires, le  roi  adrefTeroit  à  l'es  cours,  pour  y  être 
vérifiés  en  la  forme  ordinaire ,  des  réglemens  pour 
procéder  à  la  confeftion  d'un  cadjflre  général  de 
tous  les  biens  fonds  du  royaume ,  de  quelque  na- 
ture &  qualité  qu'ib  fiiiTent ,  iifins  en  excepter  au- 
cuns ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fijt  ,  même 
ceux  du  domaine  de  la  couronne ,  des  princes  du 
^g ,  du  clergé  6c  des  nobles. 

Après  cette  déci-ration  on  effaya  de  dreflèr  le 
udjjlre  de  quelques  éledions.  On  i'uivit  trois  plans 
difterens  :  on  devoir ,  dans  une  éleâion ,  établir  la 
p<:rception  de  la  taille  oh  de  la  dixme  en  nature , 
fuvant  le  fyitême  de  M.  de  Vauban  :  dans  une  au- 
tre ,  la  répartition  fe  fit  fur  un  cadaftre  dreffé  fur 
des  rcgiftres  d'évaluation  ,  ainfi  qu'il  fe  pratique 
dans  le  Languedoc  &  autres  provinces  :  dans  une 
troiliéme ,  on  devoit  afleoir  l'impofition  d'après  un 
cadajtre  foindé  fur  un  plan  détaillé  de  chaque  héri- 
tage. Mais ,  par  une  fatalité  attachée  fouvent  à 
Texécudon  des  meilleures  vues ,  cet  eflai  n'a  pas 
eu  le  iuccés  qu'on  en  attendoit ,  &  il  a  Êillu  ren- 
voyer à  its  temps  plus  favorables  la  confeâion 
d^un  cadaftre  général.  Ne  doutons  pas  que  Louis 
XVI,  après  avoir  terminé  glorieufement  une  guerre 
cnueprife  pour  aiTurer  à  toutes  les  nadons  com- 
merçantes la  liberté  des  mers,  ne  s'occupe  tout 
entier  des  moyens  de  procurer  à  fes  fujets  les  fou- 
Isgemens  dont  ils  ont  befoin  ,  en  ^aut  exécuter 
Wï  vues  patemeUe»  de  fon  «euL 
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Sans  entrer  dans  le  détail  «les  motifs  d'intérêts 
qui  déterminent  des  paniculiers  &  des  corps  à  s'op- 
pofer  à  b  confeâion  d'un  cadafire  général  ,  qu  il 
nous  foit  permis  d'obferver  qu'il  eA  abfolument 
nécelTaire  ;  que  fa  véritable  baie  eft  un  plan  géo- 
métrique &  topographique  de  toutes  les  paroifTes 
du  royaume;  qu'un  pareil  travail. foumiroir  au  mi- 
niflère  lyi  plan  général  &  détaillé  de  tomes  les 
pofTeffions,  &  éviteroit  aux  citoyens  une  foule  de 
procès  au  fujet  des  limites  de  leurs  héritages. 

Des  règles  obfervées  dans  les  provinces  oit  Us  cà- 
dtftres  ont  lieu.  i".  Ccft  un  principe  généralement 
reçu  que  toutes  les  efpéces  de  biens  font  afltijettis 
aux  câdajlres ,  à  l'exception  des  terres  qui  étoient 
réputées  nobles ,  ou  dépendantes  des  bénéfices  lors 
de  la  première  formation  du  cadaftrt.  Pgur  cette 
raifon ,  une  terre  énoncée  comme  nobte  Où  dépen- 
dante d'un  bénétice  dans  le  renouvellement  d'un 
cadaftre,  ne  peut  êffe  exempte  de  taille  fi  foi| 
exemption  efl  vicieufe  dans  fa  fource ,  quand  bien 
même  elle  feroit  foutenue  de  la  plus  longue  pof^ 
feflion.  C'eft  la  difpofition  précife  de  l'article  17 
de  la  déclaration  de  1684 ,  en  vertu  de  laquelle 
M.  le  prince  de  Conri ,  propriétaire  du  domaine 
des  Pris ,  dans  la  communauté  de  Pezenas ,  &  M. 
de-Choifeul,  évêque  de  Mende,  pour  des  terres 
de  fon  évêché ,  n'ont  pu  s'exempter  d'être  cotifés 
à  la  taille  pour  raifon  de  ces  objets. 

2*.  Il  efl  également  de  principe  que  les  eadaftres 
des  communautés  ne  peuvent  leur  fervir  pour  fi; 
fouflraire  aux  droits  dus  aux  feigneurs  feuda- 
taires.  L'objet  des  eadaftres  eft  de  <féterminer  en- 
tre les  habitans  la  quote-part  que  chacun  d'eux 
doit  fupporter  dans  les  impofitions ,  &  non  de  fit- 
vorifer  les  prétentions  qu'ils  peuvent  former  con- 
tre des  tiers.  C'efl  par  cette  Hlifon  que  le  parlement 
de  Provence  ne  les  admet  jamais  comme  titre  con- 
tre les  feigneurs ,  ce  qui  eft  d'autant  plus  jufle  , 
que  les  eadaftres  font  formés  à  l'infu  &  fans  la 
parricjparion  des  feigneurs ,  &  que  les  communautés 
fe  feroient  à  elles-mêmes  des  titres. 

Des  réglemens  généraux  pour  la  confeUion  des  ca-  " 
daftres.  Lorfqu'on  forme  ou  qu'on  renouvelle  un 
cadaftre  par  évaluation  des  biens,  les  propriétaires 
font  obligés  à  des  déclarations ,  dans  tefquelles  ils 
doivent  énoncer  la  fituation ,  les  limites,  la  nature, 
la  î[ualité,  la  fuperficie  de  chaque  canton  ,  les 
droits  aâifs  ou  paififs  qui  fe  trouvent  attachés  à 
chaque  bien  déclaré ,  indiquer  le  nom  du  canton 
où  il  efl  finie ,  les  titres  des  héritages ,  &  la  nature 
des  revenus ,  la  fituation  où  il  efl  par  rapport  aux 
rivières  ou  aux  chemins,  fi  des  atterriiTemens  en 
ont  changé  la  figure,  fi  des  accidens  quelconques 


en  ont  détérioré  la  valeur. 


Les  commifTaires  du  cadaftre  ,  &  les  officiers  mu- 
nicipaux, fe  tranfportent  fur  les  lieux  &  y  véri- 
fient les  déclarations  avant  qu'on  |>rocède  à  l'efU- 
mation  définitive  de  la  valeur  réelle  des  terres.  Les 
experts ,  autorifés  par  des  aftes  authentiques  ,  avec 
l'agrémeiu  des  intéreâés ,  prêtem  fermant  d'exer. 
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cer  leur  charge  avqp  attention ,  fidélité  &  pfOibSté. 
Ils  peuvent  même  être  rejettes  fur  les  repréfenta- 
tions  des  contiibuables ,  s'ils  ont  de  juûes  ûijets  de 
les  récufer. 

On  dreflè ,  dans  le  regiAre  du  eadaflrt ,  Taâe  de 
la  preftation  de  ferment  des  experts.  Ils  forment 
un  état  de  la  qualité  des  terreins  appartenant  au 
public,  comme  les  chemins,  les  fleuves,  les  ri- 
vières ,  les  lacs ,  les  communes  deAinèes  au  pacage 
des  beftiaux ,  &  les  terres  abandonnées  &  qui  ne 
font  pas  îufceptibles  de  culture.  Ils  drefleqt  une 
lifte  alphabétique  des  noms  de  tous  les  propriétaires, 
à  côté  des  numéros  qui  défignent  chaque  portion 
de  terre  ;  ils  marquent  en  marge  la  qualité  du  ter- 
rein,  le  nombre  d'arpens  qu'il  contient;  &  écrivent, 
eu  toutes  lettres ,  l'évaluation  à  laqueÙe  ils  le  por- 
KHt ,  à  raifon  de  l'eftimation  qu'ils  .en  font. 

Si  quelques  particuliers  fe  croient  léfés ,  la  plainte 
fe  vérifie  fur  le  champ  par  de  nouveaux  experts,-en 
préfence  des  eftimateurs  ;  fi  elle  eft  fondée ,  elle  eft 
«orrieée  aux  frais  de  la  communauté  ;  fi  elle  ne  l'eft 
pas ,  les  frais  en  font  fupportés  par  le  plaignant.  Dans 
w  cas  où  il  infifte  pour  une  féconde  vérification , 
tX  doit  prendre  la  voie  judiciaire ,  &  fpécifier  la 
partie  de  terre  qu'il  prétend  mal  évaluée.  En  for- 
mant fon  infiance ,  il  eft  tenu  de  dépofer  les  frais 
qu'elle  occafionnera,  &  qui  hii  A>nt  rendus  lorfque 
ia  demande  eft  fondée. 

Les  ventes,  les  fucce{!tons,  &  généralement 
toutes  les  manières  de  tranfmettr»  la  propriété  des 
fonds ,  caufent  continuellement  des  variations  dans 
les  propriétaires;  par  cette  rùfon,  chaque  nouvel 
acquéreur  dl  obligé ,  par  les  rtelemen<',  d'en  faire 
fa  déclaration  à  la  perfonne  prépofée  pour  la  re- 
/cevoir,  8c  en  drefferun  nouvel  article  au  regiftre 
du  cadaftre ,  foit  à  la  fuifc  du  nom  du  dernier  proprié- 
taire ,  s'il  fe  trouve  dans  la  lifte ,  foit  en  faifant  un  ar- 
nde  nouveau  à  la  fin  du  regiftre ,  &  marquant  à  côté 
du  numéro  qui  défignoit  l'héritage ,  comment  il 
(cA  pafFé  en  d'autres  muns. 

Lorfque  les  cadaftres  font  faits  d'après  ua  plan 

Î;éométrique  des  oofTefTions  d'une  communauté, 
es  réglemens  obligent  les  ingénieurs  qui  y  font 
employés ,  à  lever  leurs  plans  dans  un  ordre  fuivi 
)bc  fucceflW",  à  fe  fervir  d'une  échelle  afTez  grande 
pour  que  l'on  puifTe  indiquer  les  pieds ,  à  diftin- 

Îuer  les  montagnes ,  les  collines,  les  ptsùnes ,  à  en 
éterminer  la  lurfàce.  Avec  ces  précautions ,  les 
champs  de  la  plus  petite  étendue  peuvent  être 
aulTi  bien  détaillés  que  les  grands,  ^  on  évite 
l'inconvénient  de  taxer  un  particulier  à  une  taille 
trop  fort^ ,  eu  égard  à  l'étendue  de  fes  pofTeffions. 
On  retient,  pendant  un  certain  temps,  le  tiers  des 
honoraires  du  géomètre,  pour  fervir  de  caution 
&  de  fureté ,  cbns  le  cas  oîi  il  fe  feroit  glifté  des 
erreurs  fur  fes  plans.  S'il  s'élçve  qualques  contef- 
tations  à  ce  fujet ,  &  que  par  une  vérification  nou- 
velle fes  plans  fe  trouvent  inexaâs ,  il  eft  obligé 
d'en  payer  les  frais  &  ceux  de  la  nouvelle  levée 
des  plans.  Vaye^  Terrier  ^  TKiLys,  RCEtL^ 
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CADAVRE, f.  m.  (Droit  civil,  eHmlnet  *  of 
nonique.  )  c'eft  ainfi  qu  on  appelle  le  corps  d'uno 
perfonne  morte 

Nous  réunirons  dans  un  prenùo'  paragr^he  ce 
cpie  les  loix  ci^es  &  ecdéfiafliques  ont  ordonné 
par  rapport  à  l'inhumation  des  cadavres ,  &  à  dif- 
férens  délits  qui  fe  commettent  vis-à-vis  d^eux: 
nous  parlerons  dans  le  fécond ,  des  cas  où  le  pro- 
cès peut  être  fiut  à  un  cadavre  ;  dans  un  troifièâie  , 
du  recelé  des  cadavres  des  bénéfiders. 

Précis  des  loix  concernant  les  cadavres,  i".  Il  finit 
être  bien  affiiré  de  la  mort  d'une  perfonne,  avaat 
d'en  enterrer  le  cadavre.  Il  eft  d'ufage ,  fiuvant  les 
r^lemens  de  la  plupan  des  diocèfes  du  royaume, 
d'attendre  vingt-quatre  heures.  Ce  délai  paroit  bien 
court:  ne  feroit-il  ps  plus  prudent  de  ne  per- 
mettre d'enfevelir  les  morts  qu'après  l'expvation 
des  vingt-quatre  heures ,  &  d'attendre  encore  quel- 
que temps  pour  célébrer  leurs  obféques  ?  Il  peut  y 
avoir  autam  d'inconvéniens  daift  la  pratique  d'en- 
fevelir les  morts  immédiatement  après  le  dernier 
foupir  apparent,  que  dans  celle  de  les  dépofer 
promptement  dans  la  terre. 

On  doit  en  dire  autant  de  la  permifHon  que  les 
chirurgiens  prennent  quelquefbu ,  d'ouvrir  les  coda- 
itm' après  le  dernier  foupir  apparent.  S'il  eft  de 
l'intérêt  public  que  les  chirurgiens  s'inflruifent  par 
rinipeôion  des  cadavres ,  la  loi  doit  veiller  à  ce 
qu'il  n'arrive  aucun  abus,  &  qu'on  nefiicrifie  pas 
là  vie  d'un  citoyen. 

Dans  les  maladies  contaeieufes ,  dans  le  temps 
des  chaleurs  exceffives ,  lorfque  la  putréfeâipn  s'an- 
nonce avant  les  vingt-quatre  heures ,  &  que  la  mort 
eft  atteftée  par  les  gens  de  l'art ,  on  peut ,  on  doit 
même,  fur  leur  certificat,  procéder  à  l'iiiliumadoa 
avant  l'échéance  des  vingt-quatre  heiu-es. 

2°.  Lorfque  l'on  trouve  des  cadavres  dans  les 
rues,  les  chemins ,  les  rivières  ou  autres  endroits ,  on 
eft  obligé  d'en  informer  la  juftice  du  lieu  ,  &  on  ne 

|>eut  les  inhumer  qu'après  que  la  vifite  en  a  été  £ute  de 
'ordonnance  du  ]uge ,  &  qu'il  a  permis  de  procéder 
i  l'inhumation.  Il  faut  néanmoins  obferver  que  cette 
formalité  n'eft  obfervée  qu'à  l'égard  des  perfonnes 
inconnues  ou  de  celles  qu'on  peut  foupçonner  n'être 
pas  mones  d'une  mort  naturelle  :  c'eft  le  difpoûtif 
d'une  déclaration  du  f  feptembre  1712,  &  d'un 
arrêt  de  règlement  du  premier  feptembre  1725 .  yoye^ 
Blessé,  Blessures, 

A  Paris ,  il  eft  d'ufage  d'expofer  dans  la  bafle 
geôle  du  châtelêt,  qu'on  appelle  la  morgue  y  les  en* 
davres  des  perfonnes  inconnues ,  qu'on  trouve  dans 
les  rues  ou  dans  la  rivière.  Ceft  le  feul  moyen  de 
les  expofer  à  la  vue  de  ceux  qui  ont  intérêt  de  les 
ceconnoître ,  qui  peuvent  alors  en  réclamer  la  dé- 
pouille qui  doit  leur  être  reftimée  fans  frais.  Il  y 
a  à  ce  fujet  un  règlement  du  lieutenant  criminel  du 
châtelet,  rendu,  le  6  décembre  1736  ^  fpr  les  conv 
clufions  du  procureur  du  roi. 

3°.  Ceft  un  crime  public  de  dépoiûller  les  eaé 
4<ivrcs  ou  dç  les  déterrer^  foit  par  c^riofiié^  foit 
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Mf  înt&èt.  On  doit  aux  défunts  de  ne  poînt  tM>n- 
Dler  le  lieu  de  leur  repos  après  leur  mort. 

La  1(M  falique  ,  dit  1  auteur  de  ÏE/prit  des  toix  , 
intercfifoit  à  celui  qui  avoit  dépouille  un  ctdavrt , 
le  commerce  des  hommes ,  julqu'à  ce  que  les j>a- 
rens,  acceptant  ta  fatisfaâion  du  coupable,  enflent 
demandé  qu'il  lui  fût  permis  de  rentrer  &  de  vivre 
dans  la  fociété.  ' 

La  jurifprudence  confiante  des  parlemens  eft  de 
condamner  à  des  peines  in&mantes ,  &  marne  af- 
ffiâives  ceux  qui  violât  les  fépulturcs.  Un  arrêt  du 
27  juin  1708 ,  rapporté  dans  le  Journal  des  audiences , 
prononça  des  peines  in&mantes  contre  plufleurs  vaf- 
faux  du  comte  de  Beaujeu ,  qui  avoî^nt  violé  Ton 
tombeau.  On  connoît  l'arrêt  du  11  février  171 1  , 
rendu  en  &veur  du  duc  de  Lefdiguieres  contre  l'^bé 
&  les  religieux  de  S.  Wafl  de  Moreuil,  qui  avoient 
exhumé  les  corps  des  fèigneurs  de  Creqni  pour  en 
voler  les  plombs.  On  pourroit  rapporter  un  grand 
nombre  d'autres  arrêts  qui  ont  condamné  des  M- 
foyeurs ,  les  uns  au  blâme ,  les  autres  au  banni/Te- 
inent ,  &  même  aux  galères ,  pour  avoir  violé  des 
fèpulcres  ou  pour  avoir  vendu  des  cadavres  à  des 
chimrgiens.  Il  appartient  bien  à  ceux-ci  de  demander 
des  cadavres  ;  mais  il  eft  défendu  aiuc  foflbyeurs  de 
toucher  à  ceux  qui  fcfnt  inhumés. 

4°.  Les  cadavres  des  perfonnes  mifes  à  mort  par 
autorité  de  juflice,  font  ordinairement  expofés  fur  les 
fourches  patibulau-es>  afin  que  ce  fpeftaclc  foitunê* 
leçon  pour  les  vivans.  On  en  excepte  cependant 
les  pcrlonnes  du  fexe ,  que  les  réglemens  défendent 
d'expofer. 

Le  juge  néanmoins  qui  préfide  à  une  exécution 
criminelle ,  efl  le  oiahre  de  faire  donner  la  fépul- 
lure  à  ces  cadavres,  lorfque  certaines  confidérations 
Texigent  :  il  peut  même  en  difpofer  en  faveur  des 
démonfhateurs  en  chirurgie. 

j".  L'anide  ly  d'un  édit  du  mois  de  mars  1707 
ordonne  aux  magiftrats  &  aux  direé^eurs  des  hû- 
{ntaux  de  &ire  fournir  des  cadavres  aux  profefTeurs 
de  médecine  pour  les  démonflrations  d'anatomie  & 
pour  les  opérarions  de  chirurgie;  mais  ceci  ne  peut 
avoir  lieu  que  depuis  te  premier  odobre  jufqu'au  pre- 
mier avril,  parce  que  c'efl  le  temps  de  l'année  où 
3  n'y  a  pas  dlnf^ibon  à  craindre.. 

Des  cas  où  l'on  fût  It  procès  à  un  cadavre.  Cefl 
im  principe  général  en  matière  criminelle,  que  toute 
accufation  efî  éteinte  par  la  mort  de  l'accufé ,  & 

Îu  il  n'eft  pa^permis  de  continuer  l'infini  îlion  contre 
)n  cAA»vr<;enforte'que  l'accuft  qui  décède  pen- 
dant le  cours  de  ^a  procédure,  même  pendant  le 
ji^ement  de  l'app:  I  dîme  femence  de  condamna- 
tion ,  meurt  en  p  .iTeflion  de  fon  état. 

Mais  J'orJonntnce  de  1670,  tit.  22,  art.  r,  en 
excepte  trois  efpcres  de  crimes  :  celui  de  léfe-ma- 
jef^é  divine  où  humaine ,  de  rébellion  à  juflice  à 
f jrce  ouverte  ,  &  du  fuicide. 

A  r^ard  des  o-imes  de  léfé-majeffé  &  de  rebef- 
l'on,  il  n'y  a  point  lieu  de  procéder  contre  la  mé- 
Boire  du  dëâint  ,s'il  n'a  été  prévenu  du  crime  >c'eû- 
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i-«Bfe ,  fî  f accufation  n'a  pas  été  commencée ,  à  moins 
qu'iln'ait  été  oié  dans  te  temps  même  de  fa  rébellion. 
Quant  au  fuicide ,  comme  cet  homicide  réfléchi  de 
foi-même  efl  un  crime ,  &  que  celui  qui  s'en  rend  cou- 
pable ,  ne  peut  être  puni  que  par  la  flétrifTure  impofée 
a  fa  mémoire ,  le  légiflateur  a  cru  devoir  permettre 
de  £iire  le  procès  au  cadavre ,  afin  de  fervir  d'exem- 
ple &  d'en  arrêter  la  multiplication.  Mais  il  faut  bien 
remarquer  que  le  prAcès  ne  doit  avoir  trait  qn'ait 
fuicide ,  &  non  aux  autres  délits  dont  le  défunt 
pouvoit  être  prévenu. 

On  a  plufieurs  exemptes  de  procès  criminels,  fait» 
aux  cadavres. 

Lorfqu'on  fait  le  procès  i  la  mémoire  d'un  ac- 
cufé  prévenu  du  crime  de  lèfe-majeflé  ou  de  rébel- 
lion ,  on  fuit  la  procédure  dans  l'état  où  elle  étoir 
au  moment  de  Ion  décès,  avec  un  curateur  que 
le  juge  nomme  d'office. 

Mais ,  dans  le  cas  de  fuicide ,  il  faut,  avant  même 
la  nomination  d'un  curateur,  commencer  par  in- 
former,  afin  de  procurer  au  juge  quelque  certitude 
à  cet  égard.  L'information  doit  être  précédéed'une 
vifite  &  d'un  rapport  de  médecins  &  chirur^ens. 
Ce  n'efl  qu'après  avoir  rempli  ces  formalités  , 
que  le  juge ,  en  conformité  de  l'article  a  du  titre 
aa  de  l'onlonnance  de  1670 ,  doit  nommer  un  cu- 
rateur au  défunt.  Il  peut  nommer  d'office  qui  boit 
lui  femble  ;  mais  il  doit  donner  la  préférence  à  utt 
parent ,  s'il  s'en  préfente  pour  remplir  cette  corn-- 
miffion ,  par^la  raifon  qu'un  parent  eu  plus  à  portée 
&  mettra  plus  d'intérêt  à  défendre  l'innocence  da 
défunt  y  qu'un  étranger.. 

Si  le  cadavre  eft  encore  extant ,  &  que  Taprocédure 
puifle  être  achevée  fans  crante  d'infeélion ,  on  te 
conferve ,  fur-tout  en  fait  de  fuicide ,  iorfqu'il  y  z 
lieu  de  lui  faire  fùbir  l'ignominie  publiqlie  d'être 
traîné  fur  une  claie  ;  autrement  on  en  oraonne  l'in- 
humation en  terre  bénite  on  en  terre  profane ,  f;ii- 
vaot  les  circonflances  :  ce  qui  doit  être  décidé  par 
le  tribimal  auquel  appartient  \s  connoifTsice  da 
crime.  Autrefois  ,  pour  l'exécution  de  la  condam- 
nation qui  devoit  intervenir,  on  fâifoit  embaumer 
le  cadavre,  afin  de  le  conferver,  ou  on  le  faifoif 
exhumer  pour  être  traîné  publiquement  An  jourd'liuï 
.  on  eft  revenu  de  cette  pra;ique  qui  avoit  trop  d'in- 
convéniens,  fauf  à  fiiire  l'exécution  en  effigie. 

Le  curateur  qu'on  donne  au  défunt ,  doit ,  fui- 
vant  l'ordonnance ,  favoir  lire  &  écrire.  On  pro- 
cède contre  ce  curateur  en  \z  manière  ordinaire  , 
coimne'on  procéderoit  contre  l'accufé  lui-même  r 
on  lui  fait  fubir  des  interrogatoires,^  mais  jamais  fur 
la  icilette.  On  récolle  les  témoins,  on  les  confronte 
avec  lui,  parce  qull  peut  avoir  des  moyens  &  des 
reproches  à  leur  oppofer  :  mais  la  condamnation 
ou  l'abfolution  n'interviennent  jamais  que  pour,  01» 
contre  la  mémoire  du  défunr. 

Il  eft  du  devoir  du  curateur  d'empToyer  tous  te» 
moyens  dfe  &it  &  de  droit ,  ca.iables  de  juftifiet' 
la  conduite  du  défunt ,  &  de  fauver  fk  mémoire  6c 
l'hoiineur  de  fà-  £unilk.  Lorfqu'il  y  a  lieu  de  cioic* 
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re  le$  premiers  juges  ne  lui  ont  pas  rendu  juAîce* 
eft  de  fon  devoir  d'interjetter  appel  de  leur  ja- 
Femenr.  Il  peut  même  y  être  force ,  aux  termes  de 
ordonnance,  par  quelqu'un  des  parens;  mais,  en 
ce  cas ,  ce  parent  en  obligé  d'avancer  les  frais  né- 
cefEùies  pour  la  fuite  de  l'appel. 

U  réfulte  des  difpofitions  de  cette  ordonnance, 
que  l'appel  des  fentences  de  condamnation  contre 
le  cadavre  ou  la  mémoire  d'An  défunt  n'a  pas  lieu 
(de  plein  droit ,  &  que  ces  difpofitions  fe  réfèrent 
à  celles  de  l'article  6  du  titre  26  de  la  même  or- 
donnance. Cependant  il  y  a  deux  arrêts  rapportés 
au  nouveau  recueil  de  réglemens,  l'un  du  2  dé- 
cembre 1737, l'autre  du  31  janvier  1749,  fuivant 
lefquels  il  paroît  que  le  parlement  de  Paris  établit 
pour  maxime  que  les  condamnations  dont  il  s'agit, 
ne  peuvent  s'exécuter ,  dans  les  cas  même  où  il 
n'y  a  point  d'appel,  que  lorfqu'elles  ont  été  con- 
firmées par  arrêt  :  c'eft  ce  qu'il  a  encore  jugé,  à  l'oc- 
cafiondun  fuici^e,  par  un  arrêt  du  27  mars  1770, 
dont  il  a  fait  envoyer  copie  dans  tous  les  bailliages 
du  rcflbrt.pour  y  être  lu,  publié  &  enregiAré. 

CeA  une  queftion  fi  le  juge  d'égliiepeut  prendre 
connoifTance  du  procès  qu'on  inflruit  contre  le  ca- 
davre ou  contre  la  mémoire  d'un  eccléfiaflique  :  les 
fentimens  étoient  partagés  autrefois;  mais  aujour- 
d'hui on  penfe  communément  que  le  juge  d'églife 
n'a  rien  à  y  voir,  parce  que  fon  jugement  ne  pou- 
vant avoir  trait  qu'à  des  peines  canoniques  qui  ne 
fauroient  s'appliquer  à  un  cadavre ,  il  feroit  fort  inu- 
ùle  qu'il  fût  appelle  à  la  procédure.  Telle  eA  la  ju- 
tifprudence  du  parlement  de  Dijon  &  de  celui  de 
Paris.  On  fait  qu  un  doâeur  de  Sorbonne  s'étant  ho- 
micide ,  le  lieutenant  criminel  du  châtelet  de  Paris 
prit  feul  coimoiflance  du  £iit,  &  que  le  cadavre  fiit 
traîné  fur  la  claie ,  làns  ^e  le  juge  d'églife  eût  été 
appelle  à  la  procédure. 

Du  recelé  des  cadavres  des  binificïers.  Il  arrive 
quelquefois  que,  pour  cacher  la  vacance  (fun 
bénéfice ,  &  pour  avoir  par-là  le  temps  de  fe 
pourvoir,  on  cèle  la  mort  de  celui  qui  en  étoit  ti- 
tulaire ,  en  recelant  fon  cadavre.  Cette  pratique  qu'on 
appelle  deuftandaferitat'u ,  eA  également  condamnée , 
&  par  les  loix  de  l'églife,  &  par  les  loix  de  l'état. 

«  Défendons  ,  dit  l'anicle  56  de  l'ordonnance 
»  de  1^30,  la  garde  defdits  corps  décédés. ...  fur 
r>  peine  de  conhfcation  de  corps  &  de  biens  contre 
»  les  laïques  qui  en  feront  trouvés  coupables;  & 
j>  contre  les  ecdéfiaftiques ,  de  privation  de  tout 
»  droit  poflèiToire  qu'ils  pourroient  prétendre  es 
y>  bénéfices  ainfi  vacans,  &  de  grofie  amende  ,  à 
■7>  l'arbitration  de  juAice  ».  , 

Une  déclaration  du  roi  du  9  février  1657 ,  en 
renouvellant  cette  difpofition  de  l'ordonnance,  au- 
torifoit  les  évêques,  leurs  vicaires  généraux  &  leurs 
efficiauz  à  faire ,  dans  les  maifons  des  féculiers ,  la 
recherche  des  cadavres  des  gens  d'églife  qu'ils  foiip- 
jonnoient  d'y  être  recelés ,  &  à  fe  faire  «AiAer  d'un 
juge  royal  qui  étoit  obligé  de  leur  prêter  main-forte 
pour  l'exécution  de  leurs  démarches  :  ce  qui  parut 
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un  peu  violent  aux  cc-jrs  «ù  cette  déclaraâon  fût 
envoyée  pour  être  vérifiée,  &  les  obligea  d'en  di& 
férer  l'enregiArement.  Il  s'ételt  déjà  paflé  quatre  ans 
qu'elle  n'étoitpointencore  adoptée  :1e  clergé  voyant 
qu'elle  éprouvoit  des  difficultés  dans  les  parlemens, 
obtint  des  lettres  de  furannation  ,  &  fit  adrcffer  cette 
déclaration  au  j^rand-cOnfeil  par  des  lettres-patentes 
du  30  mars  1661 ,  avec  attribution  de  jurifdiâioa 
&  intei'diâion  à  toutes  les  cours  de  parlement  d'en 
connoitre.  Cette  déclaration  &  les  lettres -patentes 
y  furent  enregiflrées  le  lendemain  avec  ces  modi- 
fications :  u  que  les  perquifitions  &  exhumations 
»  des  corps  des  bénéficiers  cUmdeAinement  gardés 
»  ne  pourrj}'itrtt  ixK  faites  que  par  les  juges  royaux 
»  des  lieux,  &  de  leur  autorité;  lefquels,  à  la  ré- 
»  quifuion  des  collateurs,yîroienr tenus  de  procéder 
»  à  ladite  perciuifition  en  préfence  de  trois  témoins 
»  &  defdits  collateurs  qui  ;>0i<r7otcn/yafiifter ,  fi  bon 
»  leur  fembloit,  ou  autres  commis  par  eux  à  cet 
»  effet  ;  &  ,  taute  par  les  parens  ou  domeftiques  de 
»  repréfenter  lefdits  bénéficiers  malades,  &  de  fouf- 
»  fi-ir  lefdites  recherches ,  leurs  bénéfices  feroiatt 
»  cenfés  vacans  par  ledit  refus ,  en  cas  qu'ils  dèci- 
n  dajjent  de  la  maladie  dont  ils  étoieTU  détenus ,  &  les 
X  collateurs  pourroient  v  pourvoir  le  inême  jour  ». 

Les  exhumations  permifes  par  cette  loi  peuvent 
parohre  fingulières;  il  eA  pourtant  vrai  de  dire  que, 
dans  ce  temps-là ,  il  n'étoit  pas  rare  de  n-ouver  beau- 
'  coup  de  cadavres  de  gens  d'églife ,  qui  avoient  été 
falés,  &  dont  on  avoit  rempU  d'étoupes  le  veiTire 
&  l'eAomac.  Pour  arrêter  une  pratique  femblable, 
on  crut  qu'il  n'y  avoit  pas  de  meilleur  moyen  poK 
reconnoitre  la  fraude ,  que  de  permettre  ces  foites 
d'exhumations. 

Lorfaue,  fur  le  refus  des  parens  ou  de»  domef- 
tiques de  repréfenter  un  bénéficier ,  le  bénéfice  a 
été  conféré,  la  collation  demeure  valable  pendant 
que  fubfiAe  l'incertitude  fi  ce  bénéficier  éto't  pour 
lors  mort  ou  vivant  ;  mais  fi ,  dans  la  fiiite ,  il  fè 
découvre  qu'il  étoit  encore  vivant ,  la  collation  eft 
regardée  comme  non  avenue ,  fans  nuire  ni  préju- 
dicier  à  perfonne.  1 

Si  celui  qui  a.impéaré  le  bénéfice  du  défunt  dont 
on  a  recelé  le  cadavre^  n'a  eu  abfolument  aucune  part 
à  ce  délit,  &  qu'il  ait  été  dàns^nê  entière  bonne-foi, 
le  fait  d'autrui  ne  fauroit  lui  nuire  en  cette  occafion. 

Comme  le  dévolut  a  lieu  pour  crime  de  recelé, 
le  dévolucdre  préfente  requête  au  grand-confeil ,  où 
le  fiùt  du  recelé  cA  allégué.  Il  obtint  permiffion 
d'informer  à  fes  frùs  &  à  la  requête  du  procureur 
général  Si  le  fait  fe  trouve  grave ,  on  décrète  & 
Fon  inflruit  par  recollement  &  par  confrontation. 
Les  amendes  envers  le  roi  &  le  banniffement  font 
les  peines  ordinaires  que  l'on  impofe  aux  coupa- 
bles ,  autres  que  le  pourvu,  qui  eu  puni  par  la  pri- 
vation du  bénéfice. 

Quand  le  fiiit  d'un  recelé  eA  incidemment  allégué 
dans  une  complainte  bénéficiale ,  portée  devant  le 
juge  ordinaire ,  ce  juge  peut  également  permettre 
d'en  informer  :  il  peut  auffi  donner  cette  pernùfTion , 
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fans  qu'il  foit  faifi  d'aucune  aâion  principale ,  IchrC- 
qu'il  eft  requis  par  le  coUateur  de  fe  tranfponer  chez 
le  bcaéfider  malade ,  &  il  peut  informer  de  la  garde 
&  du  recélement  de  fon  cadavre.  Mais ,  dans  ce  cas , 
comme  dans  tout  autre,  le  procureur  général  au 
grand  -  coofeil  peut  y  faire  évoquer  toute  la  pro- 
cédure. 

Legrand-confeil  ne  s'écarte  point  des  difpofitions 
des  ordonnances,  lorfqu'il  eA  queftion  de  prononcier 
fiir  un  Eut  de  recelé.  Il  donna,  le  20  mais  17)4, 
au  fujet  de  la  cure  d'Efpennes  en  Provence ,  un  arrêt 
en  forme  de  règlement,  par  lequel  il  eA  enjoint 
aux  domefliques  des  bénéficiers  décédés  d'aller  fur 
le  champ ,  à  peine  de  punition  corporelle ,  (ûie 
fooner  les  cloches  comme  on  a  coutume  de  les  fon- 
ner  pour  les  eccléfiafiiques  décédés;  &  il  eft  expref^ 
fément  défendu  aux  fonneurs ,  fous  la  même  peine , 
de  s'y  refiifer ,  à  quelque  heure  du  jour  qu'ils  es 
foient  avertis. 

Le  fieur  Manfel ,  ayant  été  convaincu  d'avoir  re- 
celé le  cadavre  du  curé  de  Linjgefvres,  fin  privé 
du  bénéfice  du  défunt  par  arrêt  du  grand-confeU, 
en  date  du  26  fèptembre  17^  5  ,  &  il  fiit  ordonné 
que  le  domeflique  de  ce  bénéficier  feroit  admo- 
nellé  pour  ne  s  être  point  conformé  au  règlement 
doat  nous  venons  de  parler. 

Le  même  tribunal,  par  un  autre  arrêt  du  7  jan- 
vier 175 1,  a  condamné  un  prêtre  facriftain  de  la 
paroifle  de  S.  Paul  de  Lyon  à  être  admondlé',  & 
a  trois  livres  <f  aumône ,  pour  avoir  pareillement  re- 
celé le  cadavre  d'un  bénéfider.  Il  a  été  en  même 
temps  ordonné  que  le  règlement  du  20  mars  1734 
feroit  exécuté  fuivant  fà  forme  8c  teneur.  f^oyt{, 

ClMETlhlE,  MiMOIRE,  SiPULCRE. 

CADET ,  f.  m. ,  <ff  Dro'u,  eft  un  terme  de  re- 
lation ,  fynonyme  à  piuné ,  &  fe  dit  de  tous  les 
garçons  nés  depub  1  aîné. 

Dans  la  coutiune  de  Paris,  les  cadets  des  familles 
boureeoifès  partagent  également  avec  leurs  aines 
dans  les  biens  roturiers.  Dans  d'autres  coutumes ,  les 
aùiés  ont  tout  ou  prefque  tout.  £n  Efp^ne ,  l'ufage , 
dans  les  grandes  ramilles ,  e&  qu'un  des  cadtu  prenne 
le  nom  de  fa  mère.  (  H) 

Caoet-GENTILHOMME,  (  Code  militaire.  )  Louis 
Xiy,  en  168a,  avoir  créé  plufieurs  comp^nies 
de  jeunes  gentilshommes  pour  leur  faire  donner  les 
infhuftions  nècefiaires  à  un  homme  de  guerre.  Il 
payoit,  par  chaque  comp^nie,  \xa  maître  de  ma- 
thématiques, un  maître  à  defiiner ,  un  maître  de  lan- 
gue allemande,  un  miûtre  à  danfer,  &  deux  maî- 
tres d'armes. 

Cet  établifTement  n'a  pas  duré  long -temps.  On 
commenta  par  exiger  de  chaque  cadet  une  pçnfion 
annuelle  de  cent  cinquante  livres.  Les  fr^  nécef- 
fàires  pour  folliciter  en  cour  les  lettres  de  cadet  en 
rebutèrent  plufieurs,  de  manière  qu'on  reçut,  dans 
ces  comp^nies,  des  jeunes  gens  qui  n'étoient  pas 
gennlshommes ,  pourvu  qu'ils  fuflent  d'une  famille 
honnête,  &  que  leurs  pères  vécuflent  noblement. 
£n  1692  y  on  ceâà  de  faire  des  recrues  pour  ces 
Jmjprudtnce,     Tome  II. 
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compagnies,  &  elles  forent  anéanties  dans  l'efpace 
de  deux  ans. 

Louis  XV  rétablit  plufieurs  àe  ces  comp^;iiies 
en  1726,  ffl^  elles  ont  été  réformées  lors  de  U 
guerre  de  1733. 

Louis  XVI ,  par  une  ordonnance  du  2f  mars 
1776,  a  établi,  dans  chaque  comp^nie  d'infante- 
rie, de  cavalerie,  de  dragons  &  de  chafTeurs,  au> 
très  néanmoins  que  les  cotps  qui  compofent  fa  mai" 
fon ,  la  gendarmerie  &  les  onze  règimens  fuifies  , 
un  emploi  de  cadet-gentilhomme  pour  fervir  de  pèr 
pinière  aux  officiers  de  fes  troupes. 

Pour  être  admis  aux  places  de  cadet,  il  faut  être 
né  d'un  père  noble ,  ou  être  fils  d'un  officier  d'un 
grade  fupérieur ,  tel  que  celui  de  colonel ,  de  lien- 
tenant-colonel  ,  de  major  ou  de  capinune ,  &  décoré 
de  la  croix  de  S.  Louis  ;  être  âgé  de  quinze  ans  révo« 
lus ,  &  ne  pas  excéder  l'âge  de  vingt  ans. 

La  nominadon  à  ces  pbces  appartient  aux  colo>' 
nels  des  règimens ,  qui  prèfentent  les  jeunes  gen-^ 
tibhommes  au  fecrètaire  d'état  du  dépanement  da 
la  guerre,  qui,  fur  les  ordres  du  roi,  leur  expédie 
les  lettres  nècei&ires  pour  être  pourvus.  Le  roi  s'efl 
réfervé  de  placer  par  préférence  &  à  tour  de  rôle, 
dans  tous  fes  règimens ,  fes  élèves  des  nouvelles 
écoles  militaires.  ^ 

Les  emplois  de  fons-lieutenans  doivent  être  rem-' 
plis  par  les  cadets-nruilshommes  de  chaque  Tépraeatf 
&  l'ordonnance  n  admet  de  dérogadon  à  cette  règle  , 
qu'en  feveur  des  pages  attachés  au  fervice  du  roi 
&  de  la  reine. 

Les  nobles  de  race ,  nommés  à  une  place  de 
cadet  y  doivent  adrefier  au  miniflre  de  la  guerre 
leur  extrait  de  baptême  &  leur  certificat  de  noblefTe, 
vérifiés  &  vifés  par  les  commandans  des  provinces 
&les  intendans  des  généralités  :  les  fils  d'ofticier  doi- 
vent joindre  à  leur  extrait  baptifbire  les  atteAations 
de  fervice  de  leurs  pères. 

Les  cadeu-eentilshommes  doivent  porter  le  mênie 
uniforme  que  les  foldats ,  cavaliers ,  aragons  ou  chaf- 
feurs  des  règimens  auxquels  ils  font  attachés,  avec 
cette  différence  que  le  drip  qui  les  habille,  doit 
être  pareil  à  celui  des  bas-ofnciers,  &  que  leur  habic 
e&  orné  d'une  èpaulette  en  galon  d'or  ou  d'argenc 

Ils  font  affujettis  aux  mêmes  fervices  çpie  le  fol- 
dat,  à  l'exception  des  corvées  :  ils  font  reunis  pour 
faire  chambrée  &  ordinàre,  fous  la  conduite  &in|pec- 
tlon  d'un  officier  choifi  par  le  colonel.  Ils  font  fubor- 
donnés  aux  officiers  de  leurs  compagnies,  &  à  tons 
ceux  du  régiment  dans  ce  cpii  concerne  le  fervice  & 
la  difciptine  militaire.  Ils  ne  peuvent  être  punis  ^e 

Car  les  officiers  fupèrieurs  :  lorfque  les  bas-officiers 
M  trouvent  en  faute ,  ils  doivent  en  rendre  compte 
au  capitaine  de  la  compagnie,  afin  qu'il  les  puniflè. 
.  Avant  de  pouvoir  ên-e  £ùts  officiers ,  les  cadett 
font  obligés  de  pa^  fucceffiveiTient  par  tous  les 
g^es  de  bas- officiers ,  d'en  porter  les  marques  dif- 
tinâives,  &  d'en  fidre  le  fervice  comme  fumumé- 
caires.  Ceflaux  commandans  dfis  ré^mens  à  dèter;; 
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niner  le  temps  pendant  lequel  ils  exerceront  les 
fonâions  de  ces  diffërens  grades. 

Les  colonels  font  tenus  de  fuivre  l'ordre  d'an- 
•'cienneté  des  cûdets-grntilskotmnei  pour  les  propcfer 
aux  emplois  de  fous  -  lieutenans ,  à  moins  qu'ils 
.n'aient  des  raifons  particulières  d'en  ufer  différem- 
ment, dont  ils  doivent  rendre  compte  au  miniAre 
^e  la  euerre. 

.  Les  {brevets  de  fous-lieutenans  qu'on  leur  accorde , 
.ponent  la  même  date  que  les  lettres  de  caJets-gen- 
jilf  hommes  ;  mus  cette  date  antérieure  n'inilue  pas  fur 
leur  rang  d'officier  dans  le  régiment,  qu'ils  ne  pren- 
nent que  du  jour  de  leur  nomination  a  l'emploi  de 
jTous- lieutenant. 

L'ordonnance  veut  que  les  officiers  aient  en  toute 
occaiîon  pour  les  cadeu-genùLkommes  les  égards  con- 
venables envers  des  jeunes  gens  de  la  même  con- 
dition qu'eux ,  &  qu'à  l'exception  des  circonftances 
du  ferv.ce,  ils  les  traitent  en  camarades.  Elle  dé- 
fend aux  bas-officiers,  foldats,  cavaliers,  dr^ons 
.ou  chafleurs  d'infulter  de  paroles  ou  de  menacer  un 
.M<ff/; le  coupable,  dans  ce  cas,  doit  èo-e  arrêté  fur 
le  champ ,  &  puni  par  le  commandant  relativement 
à  l'injure.  Si  ï'offenfe  eA  d'une  nature  très^grave, 
il  doit  être  mis  au  confeil  de  guerre  pour  y  être 
jugé  fuivant  l'exigence  du  cas. 

Les  cadtis  -  gtntiUhommts  qui  reçoivent  des  pen- 
'fions  de  leurs  familles ,  ne  peuvent  fe  difpenfer  de 
Tivre  en  chambrée  avec  leurs  camarades ,  ni  fe  per- 
mettre aucune  diflinAion  de  luxe,  qui  paroiflê  les 
élever  au  deflus  de  l'égalité  qui  doit  régner  entre 
eux.  Il  efl  expreiïément  recommandé  aux  comman- 
dans  des  corps  de  tenir  la  main  à  ce  que  cette  difpo- 
♦  fînon  de  l'ordonnance  foit  ponôucllement  exéaitée. 

CADI ,  f.  m.  (  Droit  public.  )  c'eft  le  nom  qu'on 
donne  aux  juges  des  caufes  civiles  chez  les  Sarra- 
'iîns  &  chez  les  Turcs.  Ce  mot  vient  de  l'arabe  kadi , 
«pli  figniiîe  jugt.  D'Herbelot  écrit  cadhi. 

•Le  mot  cadi ,  pris  dans  un  fens  abfolu ,  dénote 
le  juge  d'une  ville  ou  d'un  village  :  ceux  des  pro- 
vinces s'appellent  moUa  ou  moulas,  quelquefois  mou- 
■la-cadis  ou  grand-cadis. 

On  peut  appeller  des  fentences  des  caJis  aux  juges 
^périeurs.  (G) 

CADILESQUOl  ou  Cadilesquier  ,  f.  m. 
(  Droit pubtic.  )  c'efl,  chez  les  Turcs,  le  chef  de 
£1  juAice.  Ce  mot  vient  de  l'arabe  kadi,  juge,  & 
■cfchardvrtc  l'articie  «/,  c'eft-à-dire,  4rrm!«,  d'oùs'eft 
■formé  kadilafcktr,  juge  d'armée ,  parce  que  d'abord 
cet  officier  étoit  juge  des  foldats. 

Chaque  cadilefqutr  a  fon  di  Ariâ  particulier.  D'Her- 
belot en  compte  deux  dans  l'empire  Ottoman  :  l'ua 
de  Remanie ,  c'efl-à-dire  d'Europe  ;  le  fécond  d'Ana- 
tolie  eu  d'Afie.  M.  Ricaud  en  ajoute  un  troifiéme, 
.qu'il  appelle  cadiUjqUtr  du  Caire. 

Les  caélefqu<rs  font  fubordonnés  au  reis-effi;ndi , 
•qui.  eft  comme  le  grand-chancelier  de  l'empire. 

CADUC ,  adj.  (  Jurifprudtnce.  )  fe  dit  de  ce  qui, 

itmt  valide  dans  l'origine,  eA  cependant  devenu  nul 

•dans,  la  Cuite  à  cauTe  de  qudquc  éyénetaeiu  poft6- 
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rieur.  L'on  dit  dans  ce  fens  qu'une  înflïtution  d'hd- 
ritier  ou  un  legs  font  devenus  caducs  par  la  mort 
du  légataire  ou  de  l'héritier,  arrivée  avant  celle  du 
teftateur.  On  dit  auffi ,  dans  le  même  fens ,  cad:». 
eiié.  Foye^  TESTAMENT,  LEGS. 

On  appelle ,  en  terme  de  coutume,  bieru  caducs , 
ceux  auxquels  perfonne  ne  fe  préfente  pour  fuc- 
céder  :  & ,  dans  ce  fens ,  l'appellation  des  biens  (d- 
ducs  eA  la  même  que  celle  clés  biens  vacans. 

Dans  les  auteurs  de  la  baife  latinité ,  le  mot  caduc, 
en  latin  caducum,  fignifie  au  contraire  hérédité,  ce 
qui  échoit  au  légitime  héritier ,  ce  qui  lui  appar- 
tient pour  fa  portion  héréditaire.  C'en  dans  ce  fens 
3u'on  le  trouve  dans  les  Chartres  du  douzième  8e 
u  treizième  Aède.  On  le  trouve  auifi  dans  la  figni- 
Acation  du  droit  de  main-morte ,  dû  aux  feigneivs 
par  les  hommes  de  corps.  Foye^  Main-MORTE. 

CAEN,  (Droit  public),  f^oye^  Normandie. 

CAFÉ,  1.  m.  (  Police.  Commerce.  Finances.  )  c'eft 
une  forte  de  fruit  en  forme  de  fève,  qu'on  rôtit, 
qu'on  réduit  en  poudre ,  &  dont  on  compofe  un 
breuvage  qu'on  nomme  auffi  café. 

Nous  laiubns  au  Didiennaire  de  botanique  à  décrire 
cette  plante  &  fesefFet^,&à  celui  des  finances  à  détail" 
1er  les  droits  auxquels  ce  fruit  eA  aAiijetti  :  nous  nous 
contenterons  de  parler  des  endroits  où  l'on  débite 
habituellement  cette  boiAon',  &  qu'on  appelle  cafis, 
quoiqu'on  y  prenne  toutes  fortes  de  liqueufs. 

Le  cafi  nous  étoit  connu  dès  le  feizième  fiècle  : 
mais  ce  n'a  été  que  vers  le  milieu  du  dix-feptiéme 

K'il  a  commencé  à  devenir  commun  en  Europe-. 
:  commerce  en  a  d'abord  été  libre  à  toutes  pen- 
fonnes.  U  a  fait  enfuite  partie  de  cehii  des  épiciers  ; 
à  mefure  que  l'ufage  en  eA  devenu  plus  fréquent-, 
il  s'eA  établi  des  maifons  dans  lefquelles  on  s'eA 
avifé  de  le  rôtir  &  d'en  préparer  la  boiAon.  On  en 
a  formé  un  corps  de  jurande  particulier  fous  le  nom 
de  cafetiers  ou  limoimadiers.  Nous  parlerons  de  leur& 
flatuts  fous  te  mot  Limonnadier. 

Les  cafés  Çom  devenus  aujourd'hui  néceAâires  dans 
les  grandes  villes  où  il  eA  i  propos  d'avoir  des  mû- 
fons  qui  foiem  le  centre  de  la  réunion  des  hommes, 
telles  que  les  loges,  les  bourfes,  la  comédie  &  ai>- 
tre.<!.  Les  cafés  peuvent  être  auffi  utiles  que  tes  aca- 
démies de  jeu  font  nuifibles.  Ils  ont  un  avantage  cor> 
fidérable  fur  les  cabarets ,  qui  font  fouvem  le  rendez» 
vous  des  libertins  &  des  mauvais  fùjets. 

La  police  doit  les  mettre  fur  le  ton  de  la  décence 
&  de  l'honnêteté,  &  les  y  maintenir;  ils  peuvent 
à  ce  moyen  procurer  aux  honnêtes  gens  une  réaé»- 
rion  agréable ,  lorfqu'ils  y  trouvent  une  compagnie 
choifie  &  diAinguée. 

,  CAGOT,  f.  m,  (  Coutume  de  Biam.  )  dans  cette 
province  &  dans  quelques  cantons  de  la  Gafcogne^ 
on  appelle  cagots  ou  ciipots ,  des  familles  qu'on  pré'- 
tend  defcendues  des  Vifigoths  qui  reAèrent  dans  ces^ 
cantons  après  leur  déroute  générale. 

On  les  regardoit  comme  des  ladres  &  des  infeâs  : 
la  coutume  leur  défendoit,  fous  les  peines  les  plus 
révères  p  de  fe  mêler  avec  le  leAc  des  habioiK  Us 
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irvoTent  dans  TégUre  des  fiéges  féparés ,  &  ils 
ne  pouvoient  y  entrer  que  par  une  porte  particu- 
Kère.  Leurs  maifons  étoiem  écartées  des  villes  & 
des  villages.  Dans  quelques  endroits ,  ils  n'étoient 
pas  admis  à  la  cemmiinion  ;  ils  n'étoient  pas  reçus 
en  témoignage ,  ou  û  on  leur  faifoit  cette  grâce,  on 
eikeoit  lept  d'entre  eux  pour  un  témoin  ordinaire. 

Les  cagots  étoient  tous  charpentiers  :  &  on  dit 
que  c'eft  par  un  châtihient  femblable  à  celui  que 
les  Ifraélites  infligèrent  aux  Gabaonites,  qu'ils  font 
toiB  occupés  au  travail  des  bois  :  ils  ne  peuvent 
s'armer  que  des  inftrumens  de  leur  mener. 

On  £ût  venir  leur  nom  de  caas  Gotht,  chiens  de 
G^ths  :  &  cette  dénomination  injurieuîe  leur  efli 
reilée  avec  le  foupçon  de  bdrerie,  en  haine  de  l'aria- 
taifmedont  lesGoths.defquels  ils  defcendentjfaifoient 
profeilion. 

En  1460,  les  états  de  Béam  demandèrent  à  Gafton 
d'Orléans,  prince  de  Navarre ,  qu'il  leur  fut  défendu 
de  marcher  pieds  nuds  dans  les  rues,  fous  peine  de 
Ici  avoir  percés,  &  qu'il  leur  fût  enjoint  de  porter 
nn  pied  d'oie  ou  de  canard  fur  leurs  habits.  On  crai- 
gnoit  qu'ils  n'infeâaiTent,  &  l'on  prétendoit  annon- 
cer par  le  pied  d'un  animal  qui  le  lave  fms  cefle , 
qu'ils  étoient  immondes. 

On  les  a  aufli  appelles  G«(iatins,  de  Giezi,  fer- 
viteur  d'Elifte ,  qui  fut  frappé  de  la  lèpre. 

Nous  ignorons  (t  ces  maroues  de  mépris  &  de 
liaine  fubfiftent  encore  avec  la  même  force  dans  le 
Béarn.  Malgré  les  lumières  qui  ont  éclairé  le  dix- 
feptième  &  le  dix-huitième  fîècle,  nous  ne  ferions 
pas  furpris  de  trouver,  parmi  le  peuple  de  cette  pro- 
vince, la  même  horreur  pour  les  cigots,  tant  les 
bines  populaires  ont  de  force  &  de  durée. 

Le  mot  de  cagot  eft  aufli  devenu  fynonyme  k 
^ypoerite.  Se  l'on  s'en  fert  habitueUement  pour  dé- 
figner  un  faux  dévot. 

CAHIER ,  f.  m.  (  Droit  public.  Eaux  &  Forits. 
Prjtique.  '\  c'efl,  au  propre,  l'affemblage  de  plufieurs 
feuillets  de  papier  blanc,  ou  écrits,  plies  enfemble 
fans  ên-e  attachés  ni  reliés. 

On  a  transporté  ce  nom  i  des  ouvrages  qui  fe 
diftem  fous  cette  forme  :  ainfi  l'on  dit  des  cahiers 
àe philofophie ^'  des  cahiers  de  droit,  &c. 

En  droit  public ,  on  appelle  cahier ,  la  fiippUque 
ou  le  mémoire  des  demandes ,  des  propofitions  & 
remontrances  que  le  clergé ,  les  états  généraux  du 
royaume ,  ou  les  états  particuliers  d'une  province  font 
au  roi.  Voyei  ASSEMBLÉE  DU  CLERGÉ  ,  ASSEMBLÉE 
VtS  ÉTATS. 

En  terme  d'eaux  &  forêts ,  on  appelle  cahier  des 
charges ,  l'aôe  qui  contient  le  détail  des  principales 
conditions  d'une  vente  de  bois,  &  des  réglemens 
contenus  dans  l'ordonnance.  On  en  fiiit  lecture  pu- 
bliquement avant  de  procéder  à  l'adjudication.  Si 
toutes  les  difpolitions  de  l'ordonnance  n'avoient  pas 
été  comprifes  dans  le  cithitr  des  charges,  i'adjudica- 
Qire  ne  feroit  pas  excufable  d'y  conn-evenir,  fous 
le  prétexte  qu'elles  n'y  auroient  pas  été  exprimées, 
parce  qu'il  eft  cenfé  les  connoître  toutes,  &  s'être 
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obfigé  de  s*y  conformer.  En  effet,  perfonne  ne  peut 
s'excufer  d'ignorer  le  dro^t.  Voye:;^  Adjudication, 
Bois,  Vente. 

Dans  la  procédure ,  on  donne  pareillement  le  nom' 
de  cahier  de  charges  à  l'aâe  qui  contient  le  détail  des 
conditions  d'un  ïasA  judiciaire  ou  de  la  vente  par 
décret  d'un  immeuble.  yoyt{_  Bail  judiciaire  , 
DÉCRET ,  Saisie-réelle. 

CAILLE ,  f.  f.  (  Eaux  &  Forêu.  )^c'eft  une  forte 
d'oifeau  un  peu  plus  grand  qu'une  grive  :  elle  quitte' 
nos  pays  aux  approi:hes  de  l'hiver  pour  aller  dans 
des  climats  plus  chauds. 

L'ordonnance  db  1669,  tit.  30,  an.  8,  défend 
à  toutes  perfonnes  de  prendre  des  œufs  de  caille 
en  quelques  lieux  que  ce  foit ,  à  peine  de  cent  li- 
vres d'amende  pour  la  première  fois,  du  double 
pour  la  féconde ,  &  du  fouet  pour  la  troifième. 

CAÏMACAN  ou  Caïmacam,  f.  m.  (^  Droit  pu- 
blic. )  c'eft,  dans  l'empire  Ottoman,  un  titre  de  di« 
Snité  qui  répond  parmi  nous  k  celui  de  lieutenant  ou 
e  vicaire.  Ce  mot  efl  çompofé  de  deux  mots  arabes 
qui  font  cmir,  machum,  celui  qui  tient  la  place  diin 
autre ,  qui  s'acquitte  des  fonSions  d'tin  autre. 

Il  y  a  pour  l'ordinaire  deux  catmaçaas;  l'un  ré-, 
fîde  à  ConAantinople  dont  il  eft  gouverneur,  l'autre 
accompagne  toujours  le  granij-vitir  dont  il  eft  le  lieu- 
tenant. U  y  en  a  ouelquefois  un  troi^ème  qui  ne  quitte 
jamais  le  grand-leigneur,  &  qu'on  né  nomme  qu'en 
l'abfencedu  vifir. 

Le  eaïmatjn  de  Conûantinople  en  eft  proprement 
le  gouverneur  :  il  a  rang  après  les  viurs,  &  foa 
pouvoir  égale  celui  des  Dachas  dans  leurs  provin- 
ces ;  cependant  il  ne  peut  rien  ftatuer  fur  l'admi- 
niftration  de  la  juftice  ou  le  règlement  civil,  fans  un . 
mandement  du  vifir. 

Le  eaimacan  qui  accompagne  le  vifir,  eft  comme ■ 
fon  fecrétaire  d'état  &  le  premier  miniihe  de  fon 
confàl.  U  n'exerce  fi»  fonâions  que  quand  il  eft 
éloigné  du  grand -feigneur;  elles  (ont  fufpendues, 
quand  le  viiir  eft  auprès  du  fultan. 

Lorfque  le  grand- vifu*  eft  engagé  daas  quelque 
expédition  militaire,  &  que  le  grand-feigneur  rcfte- 
dans  fon  fcrrail,  ce  prince  nomme  alors  un  des 
vifirs  du  Kubbe,  ou  un  bâcha  à  trois  queues,  re- 
kiaf  ctûmacan ,  c'eft-à-dire,  député  pour  tenir  rétrier. 
Cet  officier  eft  chargé,  pendant  l'abfence  du  vidr, 
de  toutes  les  aftaires  qui  regardent  le  gouvernement; 
.  mais  il  ne  peut  créer  de  nouveaux  bâchas  ni  dé- 

frader  ceux  qui  le  font ,  ou  en  mettre  aucun  à  mort, 
on  pouvoir  ceâè  au  retour  du  premier  miniftre. 
Il  n'a  nulle  autorité  dans  les  villes  de  Conflantl- 
nople  &  d'Andrinople ,  tant  que  le  fultan  y  eft  pré- 
fent  :  insus,s'il  s'en  abfente huit  heures  feulement, 
fon  autorité  commence  &  va  prefque  de  pair  avec 
^  celle  du  fouverain.  (  G  ) 

CAISSE,  f.  f.  (^Finance.  Commerce.")  ce  mot  fe* 
dit ,  au  propre ,  d'un  co<!re  de  bois  aflemblé  avec  des 
clous  oa  des  traverfes  clouées,  ou  autrement,  fet^  • 
madt  trés-fourcnt  à  clef,  &  deAtné,  foit  à  ten>-- 
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fumer  des  marchaaclif«$,  (bit  aies  codbrver,  f<Ht 
à  les  tranrporter. 

Par  analogie ,  oc  mot  a  un  grand  nombre  d'ac- 
cepnons.  Prjcfque  tous  les  ans  ont  des  objets  aux- 
quels ils  donnent  le  nom  de  ca^.  Dans  le  com- 
merce on  ^pelie  ainû  le  cofTre-fort  où  le  négo- 
ciant enferme  fon  argent,  le  cabinet  du  caiffier, 
dans  lequel  il  ùit  fa  recette  &  fa  dépenfè. 

On  a  donné,  en  terme  de  finance,  le  nom  de 
eaiffi  à  différens  établiflêmens ,  tels  que  les  eaiffis 
d'amortiflcinens ,  des  arrérages,  de  crédit,  d'em- 
pnmts,  d'efcompte,  de  Sceaux  &  de  Poifly,  du 
tréfor  royal.  Nous  allons  donner  un  précis  des  régle- 
mens  qui  concernent  chacune  de  ces  elpèces  de  caiffis. 

Caisse  des  amortijjimenj.  Elle  nit  établie  par 
Fanide  14  d'un  édit  du  mois  de  décembre  1764. 
On  cré^  en  même  temps  une  chambre  au  parle- 
ment pour  juger  fommairement  toutes  les  contefla- 
tions  qui  naîtroient  au  fujet  des  rembourfemens  des 
dettes  de  l'état  qu'on  devoit  y  fiiire.  Deux  offi- 
ciers de  cette  cour  étoient  nommés  pour  veiller 
aux  opérations  de  la  eaiffi. 

Les  propriétaires  des  rentes  ou  contrats  dont  le 
rembourfement  devoit  s'exécuter  à  cette  eaiffi  furent 
obligés  de  repréfenter  leurs  titres  de  créances  dans 
eertmns  délais ,  qui  ftirent  prorogés  jufqu'au  premier 
juillet  1771. 

Une  déclaration  du  7  janvier  1770  fuipendit  les 
rembourfemens  ;  les  fonds  qui  dévoient  y  (êrvir 
durent  être  verfés  au  tréfor  royal  pendant  l'efjuce 
de  huit  ans,  pour  y  ferrir,  année  par  année,  au 
remplacement  des  (ommes  confommées  par  antîci- 
paùon  (lir  les  revenus  à  échoir.  Une  autre  décla- 
ration du  30  juillet  1775  fupprima  entièrement  la 
taiji  d'amortiflèment,  dont  le  tréforier  n'a  eu  d'autre 
fonâion,  en  1776,  que  d'achever,  en  recette  & 
^enfe,  les  exercices  de  1775  &  des  années  an- 
térieures ,  pour  en  compter  ik  la  chambre  des  comptes , 
fuivant  le  règlement  établi  par  l'édit  de  1764. 

Les  propriétaires  des  créances  fur  l'état ,  qui  dé- 
voient être  rembourfées  par  la  eaijfe  d'amoniffe- 
nient,  avoient  été  déchue  déchus  irrévocablement 
de  leurs  créances,  s'ils  n'en  avoient  pas  repréfenté 
les  titres  avant  le  premier  juillet  1771  ;  nais  par  la 
dédaradon  du  30  jinllet  lyyK ,  le  roi  a  relevé  de 
la  perte  de  leurs  capitaux ,  i  .  ceux  qui  n'avoient 
pu  obtenir  de  nouveaux  titres  avant  le  premier  juil- 
let 1771  :  2°.  les  propriétàres  des  parties  liqiù- 
dées,  dont  la  revifion  devoit  être  faite  en  exécu- 
tion des  lettres-patentes  du  1 1  jtùUet  1768 ,  qui 
s'étoient  préfentes  avant  .le  premier  juillet  1772 , 
&  qui  n'avoient  pu,  jufqu'â  cette  époque,  étwlir 
la  propriété  de  leurs  rentes  :  3°.  ceux  qui  avoient 
obtenu  de  nouveaux  dtres  avant  le  premier  jan- 
vier 1772,  &  depuis,  fur  des  certificats  de  liqui- 
dations antérieures ,  &  qui  les  repréfenteroient  avant 
la  fin  de  décembre  1771;. 

Mais  les  uns  &  les  autres  ne  dévoient  commen- 
cer à  toucher  leurs  arrérages  &  intérêts  qu'à  compter 
du  premier  jour  du  fefKffare  dans  lequel  'ûs  f<;  fe* 
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roient  mis  en  règle,  &  dans  lequel  leur  créance 
auroit  été  reconnue  &  conflatée. 

Les  parues  de  rentes  qui  provenoîent  des  dé- 
daianons  à  f^ire  par  les  receveurs  des  cenfigna- 
tions,  les  commiflaires  aux  faifies-réelles,  &  autres 
dépofitaires  publics;  les  contrats  à  cinq  pour  cent, 
provenant  de  la  liquidadon  des  offices  uir  les  cuirs  , 
&  des  jugemens  de  liquidadons  des  offices  muni» 
cipaux,  dont  les  titres  n'avoient  pas  été  repréfen- 
té ,  n'ont  pas  eu  befoin  de  la  grâce  contenue  dans 
la  dédaradon  de  1775 ,  parce  que,  aux  termes  de 
l'arrêt  du  11  août  1771,  ils  dévoient  continuer 
d'être  admis  à  la  liquidation ,  fans  avoir  égard  aux 
délais  fixés  par  les  déclarations  du  roi ,  Si.  arrêts 
du  confeil  précédens. 

La  forme  prefcrite  par  l'étfit  de  1764,  conccr* 
nant  les  nouveaux  ntres  a  été  abrogée  par  la  dé- 
claration de  1775.  ^^  papiers  &  tout  ce  qui  pou- 
voit  concerner  les  opéranons  de  la  eaijfi  d'amor» 
nflement  ont  été  remis  au  greffe  de  la  grand'chambre. 
On  a  validé  les  ordonnances  expédiées  par  un  leul 
officier  de  la  eaiji  fupprimée,  quoiqu'elles  euflent 
dû  l'être  par  deux. 

Le  dixième  d'amorniTement,  établi  par  l'édit  de 
1764,  &  qui  fe  portoit  ii  la  caijfe  d'amortiflement, 
continue  de  fe  percevoir,  &  doit  être  dcfljné  k 
l'extinâion  des  dettes,  de  l'état ,  le  produit  s'en  eft 
verié  entre  les  mains  du  tréforier  de  la  CMffi  des 
arrérages,  qui  devoit,  jufqu'au  mois  d'avril  1778» 
le  porter  au  tréfor  ro^. 

Les  petites  parties  de  rentes  de  douze  livres  & 
au-deâbus,  employées  dans  les  états  du  roi,  ont 
dû  être  rembourfées,  en  1776,  fiu-  le  pied  du  de- 
nier vingt ,  fiu-  les  quittances  des  propriétaires  en 
la  forme  ordinàre,  c'efl-à-dire ,  en  rapportant  leurs 
contrats  ou  quittances  de  finance,  avec  mendon 
de  décharge ,  &  en  juflifiant  d'un  certificat  des  cotir 
fervateurs  des  hypothèques  ,  qui  atteflent  qu'il  ne 
fubfiAe  entre  leurs  mains  aucune  oppofidon  fur  les 

n'es  à  recevoir.  Le  droit  des  conlervateuis  pom* 
èUvrance  de  ce  certificat,  a  été'fixé  i  trente 
fous ,  quoiqu'il  y  ait  plufieurs  part-prenans. 

Caisse  des  arrérages ,  c'efl  celle  qui  cA  deftinée 
i  payer  les  rentes  &  les  intérêts  fur  les  tailles  & 
les  gabelles;  les  gages  &  augmentations  de  gages» 
appartenant  aux  communauté  d'officiers  ou  autres: 
les  taxations  héréditaires  défunies  d'offices,  &  pof- 
fédées  par  des  ders  ;  les  intérêts  de  finances  d'of- 
fices anciennement  fupprimés;  &  les  autres  objets 
fur  lefqueb  il  a  été  pafTé  de  nouveaux  dtres  ea 
exécution  de  l'édit  de  déceniibre  1764. 

Le  pâement  de  toutes  ces  parties  a  été  renvoyé 
à  la  caifi  des  arrérages  par  arrêt  du  confeil  du 
premier  avril  1774,  afin  d'en  débarraflêr  les  états 
du  roi,  qu'elles  rendoient  trop  volumineux  ,  & 
dont  elles  gènoient  la  comptabilité,  finguliérement 
celle  des  recettes  générales  de  finances. 

Les  paiemens  de  ces  parties  doit  fe  fiûre  des 
fonds  provenant  des  deniers  des  tailles  &  autres 
in^fidoiu  fur  kfquelles  ces  mènes  parties  font 
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affignèes,  uns  néaèmoiiis  risn  changer  à  l'affignat 
des  fonds  originairement  de{Knés  pour  les  acquit- 
ter, ni  au  régime  des  coutumes,  villes  &  élec- 
tions fur  leTquelles  elles  font  aflifes,  &  qui  les  gou- 
vernent ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  reconflitution 
de  ces  parties,  £dte  en  vertu  de  la  déclaration  du 
2  iuUlet  1765  ,  parce  qu'alon  elles  fuivent  le  ré- 
gime de  la  coutume  de  Paris. 

Caisse  Je  crédit  ^  c'efi  une  caife  établie  en  âveur 
des  marchands  forains  qui  amènent  k  Paris  des 
vins  &  autres  boifTons.  Son  premier  établiflement 
a  été  formé  par  un  édit  du  mois  de  feptembre 
17 19  ,  qui  porte  que  les  marchands  forains  & 
autres  pourront  y  recevoir  fur  le  champ  le  prix 
de  leurs  vins  &  boifTons,  &  y  prendre  crédit 
moyennant  fix  deniers  pour  livre.  Quant  à  ce  qui 
concerne  la  police  &  l'adminiAradon  de  cette  coiffé, 
voye^  le  DÙàoniuârt  d*  commtret^ 

Caisse  des  emprmus.  On  a  donné  ce  nom  en 
France  Ji  une  caijfe  publique  établie  à  Paris  dans 
I1i6tet  des  fermes  générales^  du  roi ,  où  toutes  per- 
fonnes,  françoifes  ou  étrangères,  étoient  reçues  i 
porter  leur  argent  pour  le  faire  valoir  :  oa  leur 
ibumiflbit  une  promeâè  folidaire,  fignée  de  quatre 
fermiers  généraux  pr^ofésàcetâ9'et,daris  laquelle 
on  comprenoit  les  intérêt*  de  la  fomme. 

Ces  prome&s  étoient  en  blanc,  &  conféquem- 
jnent  pa3rables  an  portem-  :  elles  fe  payoient  a  leur 
échéance,  c'efl-à-cnre,  au  bout  de  1  année,  fbit  en 
ics  renouvellant,  foit  en  retirant  foq  capital. 

Cette  aùffi  fat  d'abord  établie  en  1673  >  ^  ^^ 
fupprimée  vers  la  fin  du  même  fiécle  ;  on  la 
rétu>lit  en  i7oa,ou,fuivant  M.  le  préfident  Hé- 
nault,  en  1707,  &  les  intérêts  réglés  à  huit  pour 
cent.  Les  billets  de  cette  aùffc  fe  multiplièrent  pro- 
^euièmem  pendant  la  guerre  finie  en  1713  ,  ils 
furent  convertis,  en  1715  ,  en  billets  d'état,  & 
retirés  chi  commerce  par  différentes  voies,  ainfi 
que  nous  l'avons  £t  au  mot  Buxets  ^itat. 

Caisse  d'tjcompu.  Cette  eaiffe  Ait  établie  i  P^s 
par  un  arrêt  du  cenfeil  du  preçiier  janvier  17671 
avec  création  de  foixante  mille  aâions,  k  mille 
Uvres  chacune,  pour  en  faire  les  foais.  Un  autre 
anêt  du  confeil  du  6  du  même  mois,  porta  l'éia- 
bliâëinent  d'un  dépôt  volontaire  des  actions  inté- 
|feâ%es  dans  cette  càffi.  U  fut  rendu  deux  autres 
arrêts  du  19  du  même  mois ,  l'un  concernant  les 
aâions  acouifes  par  les  étrangers ,  &  l'autre  la  no- 
minanon  oe  cem  qui  fieneroient  les  coupons  d'in- 
tirèis  &  les  reconnoiflsuices  pardculières  pour  les 
lots  de  ces  mêmes  aâions.        -^ 

n  y  eot  le  3  mai  de  la  même  année  1767,  des 
lettres  -  patentes  enregiflrées  en  la  chaxnbre  des 
comptes ,  qui ,  entre  autres  difpofitions ,  ordonnèrent 

Î[ue  les  nrdes  du  tréfor  royal  feroient  dépenfe  des 
onds  qu  ils  payeroient  aux  caifEers  de  Tefcompte, 
&  que  ceux-ci  foumiroient,  à  la  fin  de  chaque 
année ,  Ji  ces  gardes,  l'extrait  des  balances  décompte 
Tifé  par  M.  le  contrôleur-généraL  Mais  cette  eaijft 
n'a  pas  fubfiûé  long-temps  ^  elle  a  été  fupprimée 
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5nn  arrêt  du  confeil  du  11  mars  1769.  Il  a  été 
bli  par  le  même  arrêt  des  régies  &  un  commif- 
faire  pour  l'acquittement  des  capitaux,  bénéfices 
&  intérêts  de  toutes  les  aâiçns  qui  compofoient 
cette  CMlft,  ainfi  que  pour  la  dèchaige  du  com< 
mi^re  &  des  direneurs  qui  la  régifToient.  Par  arrêt 
du  confeil  du  24  mars  1776 ,  le  roi  a  autoriflb  le 
fieur  Jean -Baptifle- Gabriel -Bernard  k  établir  une 
nouvelleeoi^d'efcompte ,  fous  les  condidons  énon- 
cées dans  la  requête  de  ce  particulier.  Il  fera  pvlè 
de  cet  établiffement  à  Vanicle  EscOMPTE.- 

Caisse  de  Sceaux  &  dt  Poijfy.  La  guerre  que 
l'état  eut  à  fouteair  en  1689  donna  lieu  à  un  édit 
de  création  du  mois  de  janvier  1690,  de  foixante 
offices  de  jurés-vendeurs  de  befliaux ,  auxquels  il 
fin  atnibue  un  fou  pour  livre  de  la  valeur  des  bafe 
tiaux  qui  fe  confommeroient  à  Paris ,  à  la  charge 
de  payer  en  deniers  comptans  aux  marchands  10- 
rains,  les  befUaux  qu'ils  y  ameneroient;  ce  qu'on 
préfentoit  comme  propre  à  encourager  le  com- 
merce &  i  procurer  l'abondance  en  prévenant  les 
retards  auxquels  les  marchands  de  befliaux  étoient 
cxpofés  en  tzaitam  direâcmeat  avec  les  bouchers. 
Cette  première  tentative  donna  lieu  à  beaucoup  de 
réclamations  de  la  part  des  marchands  forains  & 
des  bouchers.  On  reprëfenta  que  la  création  des 
jurés-vendeurs  de  beniaux  étoit  fon  onéreufe  au 
commerce,  qu'il  n'étoit  befoin  d'aucun  agent  in- 
termédiaire entre  les  fournifTeiu^  de  befliaux  & 
ceux  qui  les  débitoient  au  public,  &e.  On  eut 
égard  à  ces  repréfentatioas  ;  &  par  une  déclaration, 
du  II  mars  de  la  même  année ,  les  foixante  offices 
de  jurés-vendeurs  fiirent  fupprimés. 

Au  bout  de  dix-fept  ans ,  en  1707,  dans  le  cours 
d'une  guerre  maUienreufe,  après  avoir  épuifé  les 
reffirarces  de  toute  efpèce ,  on  eut  recours  anx 
motifi  qu'avoit  préfentés  l'édit  de  1690.  On  allé- 

ga  que  quelques  pardculiers  exerçoient  des  ufiues^ 
ormes,  &  Ton  créa  cent  offices  de  confeillers- 
tréforiers  de  la  bourfe  des  marchés  de  Sceaux  & 
de  PoifF^ ,  k  l'effin  d'avoir  Un  bureau  ouvert  tou» 
les  jours  de  marché ,  pour  avancer  aux  marchands 
forains  le  prix  des  beftiaux  par  eux  vendus  aux 
bouchers  &  aux  autres  marchands  folvables.  Ces 
officiers  fiirent  autorifés  <t  percevoir  le  fou  pour  livre 
de  la  valeur  de  tous  les  befHmix  vendus ,  même  de 
ceux  dont  ils  n'auroient  pas  avancé  -le  prix;  enfuite 
ces  offices  furent  fupprimés  k  la  paix ,  &  le  commerce 
reprit  fbn  cours  naturel  pendant  trente  ans. 

Sur  la  fin'  de  1743  ,  une  nouvelle  guerre  ports^ 
le  gouvernement  à  recourir  aux  mêmes  refTources; 
on  fuppofa  qu'il  étoit  nécefTaire  de  âùre  dimi» 
nur  le  prix  des  befliaux  en  mettant  les  marchands 
forains  en  état  d'en  amener  un  plus  grand  nombre. 
On  prétendit  que  le  moyen  dy  parvenir  étoit  de 
les  faire  payer  en  deniers  comptans  ,  &  que  cet 
avancée  ne  feroit  pas  acheté  trop  cher  par  la  re- 
tenue d'un  fou  pour  livre  ;  mais  quoique  cette 
retenue  f&t  établie  fur  toutes  les  ventes  de  oefliaux, 
It  eaijft  fat  difpenfée ,  conuae  en  1707 ,  d'avan» 
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cer  le  prix  de  ceux  qu'acheteroient  les  bouchers 
qui  ne  feroient  pas  d'une  folvabilité  reconnue;  le 
terme  du  crédit ,  envers  les  'autres ,  fiit  borné  à 
deux  femaines.  Ces  di<pofitions  reflreignotent  preA 
ciue  l'utilité  de  la  CMJJ* ,  au  droit  d'un  fou  pour 
kvre.  Ce  droit  fut  aflfermé ,  il  a  toujours  condnué 
deouis  à  faire  partie  des  revenus  de  l'état. 

ï.e  roi  régnant ,  en  portant  fon  attention  fur  cet 
ètabltflement,  a  reconnu  qu'il  étoit  contradiâoire 
a%c  les  effets  qu'on  avoit  paru  s'en  promettre  ;  que 
le  droit  de  fix  pour  cent ,  qui  augmentoit  d'envi- 
ron quinze  livres  le  prix  de  chaque  bœuf,  ne 
pouvoit  que  renchérir  la  viande ,  au  lieu  d'en  mo- 
dérer le  prix,  &  diminuer  en  partie'  le  profit  des 
cultivateurs  qui  élèvent  &  engraiiTent  des  bediaux; 
%que  d'ailleurs,  il  étoit  contre  les  principes  de  toute 
juAice ,  que  les  bouchers  riches  qui  pouvoient  payer 
comptant ,  fuffent  néanmoins  forcés  de  payer 
l'intérêt  d'une  avance  dont  Us  n'avoient  pas  befoin; 
&  que  les  bouchers  moins  mfés,  auxquels  on  re- 
fiifoit  ce  crédit,  lorfqu'on  ne  les  croyoit  pas  aflëz 
folvables ,  fuffent  également'  forcés  de  P>yer  l'in- 
térêt d'une  avance  qui  ne  leur  étoit  pas  taite.  L'édit 
de  création  fixoit  à  quinze  fours  l'époque  où  les 
bouchers  dévoient  s'acquitter  envers  la  caiffe;  & 
faute  de  paiement,  les  fermiers  de  la  caiffe  pou- 
voient les  y  contnundre  même  par  corps,  dans  la 
troifième  (emaine  ;  il  en  réfultoit  que  l'avance 
effeâive  des  fommes  prêtées ,  ne  pouvoit  jamais 
égaler  le  douzième  du  prix  total  des  ventes  annuel- 
les ;  cependant  l'intérêt  en  étoit  payé ,  comme  fi 
l'avance  du  prix  total  de  ces  ventes  étoit  &ite  dès 
le  premier  jour  de  l'année  &  pour  l'année  complette. 

C'eft  d'après  ces  confidérations ,  que  le  roi,  par 
un  édit  du  mois  de  février  1776,  a  ordonné  qu'à 
compter  du  premier  jour  de  carême  de  cette  même 
année ,  la  caijft  ou  bourfe  des  marchés  de  Sceaux 
&  de  Poiffy  demeureroit  fupprimée ,  fauf  l'indem- 
nité de  l'adjudicatsure  des  fermes  générales ,  pour 
les  fous  pour  livre  compris  dans  Ion  bail. 

Mais ,  pour  fuppléer  en  partie  à  la  diminution 
des  finances  du  roi ,  dans  la  perte  du  fou  pour 
livre  de  la  valeur  des  beAiaux  deftinés  à  l'appro- 
vifionnement  de  Paris ,  établi  par  l'édit  de  décem- 
bre 174J ,  &  des  quan-e  fous  pour  livre  de  ce 
droit  énoli  en  fus  par  l'édit  du  mois  de  décembre 
1747 ,  il  devpit  être  perçu  jufqu'au  premier  jour  de 
carême  de  1780,  aux  barrières  &  aux  entrées  de 
Paris,  cent  fous  pour  chaque  boeuf;  trois  livres 
dix  fous  pour  chaque  vache;  onze  fous  dix  de- 
niers quan'e  cinquièmes  pour  chaque  veau  ;  fix 
fous  pour  chaque  mouton  ;  Si.  fix  deniers  dix-fept 
vingtièmes  pour  chaque  livre  de  viande ,  bœuf, 
vache  &  mouton.  Les  droits  pour  chaque  livre  de 
veau,  doivent  être  diminués  au  total  de  fuc  de- 
niers feize  vingt-cinquièmes ,  &  réduits  au  même 
p:ed  que  ceux  par  livre  de  bœuf,  vache  ou  mou- 
ton ;  &  il  efi  dit  que  ce  droit  d'entrée  ne  pourra 
donner  lieu  à  aucun  premier  ni  fécond  vingtième, 
ni  à  aucun  ancien  ou  nouveau  fou  pour  livre, 
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droits  d'offices ,  don  gratuit ,  droit  de  garre  &  fou 
pour  livre ,  en  £iveur  de  l'hôpital  général  de  Paris , 
d'aucun  titulaire  d'offices,  d'aucune  régie,  ni  de 
l'adjudicataire  des  fermes. 

Le  fermier  de  la  caijft  fupprimée  eft  autorift 
à  retirer ,  dans  les  délais  accoutumés ,  les  fommes 
dont  il  a  pu  être  en  avance  au  moment  de  la  fiip- 
preflion,  avec  le  droit  de  pourfuite  &  le  privilèee 
dont  il  a  joui  jufqu'alora  pour  la  rentrée  de  ies 
fonds. 

Il  eft  permis  aux  bouchers  &  aux  marchands 
forains  qui  amènent  -des  beftiaux ,  de  faire  entre 
eux  telles  conventions  qu'ik  jugeront  à  propos, 
■&  de  flipuler  tel  crédit  que  bon  leur  femblera. 
Il  eA  libre  en  même  temps  à  ceux  qui  ont  régi  la 
ctùjfe^  6c  à  tout  autre  particulier ,  de  {>rêter  aux 
conditions  qui  feront  réciproquement  &  volontai- 
rement acceptées ,  leurs  deniers  aux  bouchers 
qui  croiront  en  avoir  befoin  pour  foutenir  leur 
commerce. 

Caisse  du  trèfor  royal.  Cefl  le  lieu  même-  9Ù  Ton 
porte  dans  les  coffres  du  roi  le  produit  net ,  après 
toutes  charges  payées ,  de  fes  revenus  formés  de 
toutes  les  recettes  générales  ou  particulières ,  ex- 
cepté les  taillons  &  les  décimes  qui  ne  fe  portent 
point  au  tréfor  royal. 

Ce  que  nous  entendons  aujourd'hui  par  ^rifor 
royal  ^  étoit  ce  qu'on  appelloit  l'épargne  ^  fous 
François  I;  &  même  aun-efois  le  tréfor  royal  fe 
nommoit  yêcTM  royal  y  &  le  tréforier  bailli  de  la 
ficrette. 

Il  y  a  des  greffiers  confervateurs  des  faifies  Çc 
oppofitions  formées  au  tréfor  royal  ;  on  peut  voir 
à  ce  fujet  deux  édits,  l'un  du  mois  de  mai  1706, 
&  l'autre  du  mois  de  juillet  1734.  Les  oppofitions 
qui  fe  font  entre  les  mains  des  gardes  du  tréfor 
royal ,  au  paiement  des  deniers  dus  à  des  partîcu- 
■liers,  doivent  être  fignifiées  par  des  huimers  de 
la  chaîne  ou  du  confeil.  f^oye^  TRÉSOR  ROTAL. 

Caisse  de  feu,  (^ Droit  puhlic.)  dans  plufieurs 
villes  d'Allem;^ne,  on  donne  ce  nom  à  des  afTo- 
ciadons particulières,  par  lefquellesun  certain  nom- 
bre de  citoyens  fe  garantiffent  mutuellement  letirs 
maifons  contre  les  incendies. 

On  fe  cotife  d'abord  pour  raffembler  im  petit 
fonds ,  à  l'effet  de  frayer  aux  menus  frùs  de  1  étaf- 
bUffement.  Chaque  propriétaire  taxe  fa  maifon  à  un 
prix  jufle  &  équitable  ;  on  infcrit  cette  taxe  fur 
un  regiflre  dépofé  à  l'hôtel-de-ville ,  fous  l'autorité 
de  la  police,  qui  donne  au  propriétaire  un  billet 
d'affurance  qui  confiate  la  valeur  de  fa  maifon. 

S'il  arrive  un.  incendie ,  les  maglftrats  de  police 
examinent  le  dommage  &  déterminent  la  valeur, 
&  font  une  répartition  générale  fur  toutes  les  mai» 
fons  des  affociés,  dont  chacun  paie  fâ  contribu- 
tion au  prorata  de  ce  que  fa  maifon  e&  taxée. 

Cette  forme  de  faire  contribuer  au  marc  la  livre 
pour  la  réparation  du  dommage ,  nous  paroit  pré- 
férable à  celle  d'impofer  annuellement  chaque  mai- 
fon infcrite,  pour  former  de  ces  fommes  un  fonds 
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capable  de  hàre  hcg  aux  accidens.  Ceft  efièdive- 
ment  une  contriburion  fourde  qui  mine  le  citoyen , 
&  qu'il  eA  psflïble  de  détourner  à  d'autres  u»ges. 
D'ailleurs,  cette  dernière  méthode  rend  Içs  ci- 
toyens indolens  fur  les  incendies.  S'il  arrive  un 
accident,  le  dommage  eA  réparé,  &  chacun  n'en 
paie  ni  plus  ni  moins.  Les  «cours  font  bien  plus 
efficaces,  quand  chaque  lubitant  fait  qu'il  eu  obligé 
d'ouvrir  fa  bourfe,  pour  contribuer  au  dédomma- 
gement  de  celui  qui  perd. 

En  Angleterre,  il  n'y  a  pas  de  caiffès  Je  fiu, 
mais  le  gouvernement  y  a  autorifé  des  compagnies 
d'afTurance,  qui  aiTurent  les  cas  d'incendies,  pour 
les  màfons,  les  meubles  &  les'  effets.  On  leur 
pde  tant  poiu-  cent  par  an ,  des  effets  aflùris. 

Ces  compagnies  fuivent  à-peu-prés  le  même  plan 
que  les  coiffes  de  feu.  Comme  elles  font  direôe- 
mem  iméreffèes  à  la  confervadon  des  mùfons,les 
mefures  qu'elles  ont  prifes  contre  les  accidens  du 
feu  font  admirables,  &  les  fecours  qu'elles  y  v^ 
ponent  au/lî  prompts  qu'efficaces. 

CAISSIER,  f.  m.  {^Finance.  Commerce.)  c'eft  celui 
qui  tient  un  état  des  revenus  &  des  deniers  d'une 
compagnie ,  &  en  rend  compte ,  qui  eA  en  même 
temps  chargé  de  la  recette  &  de  ta  dépenfe.  foye^ 
Receveur,  Trésorier. 

CAÏUS,  Caia,  {Jurifpr.  Romaine.)  ces  deux 
mots  chez  les  Romans  fbrmoient  un  nom  propre  de 
famille  ;  mais  ils  les  emptoyoient  aufli  en  général 
&  (ans  additions  ,  pour  fignifîer  un  homme  &  une 
femme.  On  s'en  fervoit  particulièrement  dans  les 
fètes  nuptiales  :  ceux  qui  conduifoient  la  nouvelle 
èpoufè  dans  la  maifon  de  fon  mari,  lui  faifoient 
prononcer  ces  mots ,  uii  tu  caius ,  &  ego  caia ,  oii 
tu  feras  caius  ,  je  ferai  caia. 

Cette  expreffion,  anfi  que  le  remarque  Plutar- 
que  ,  Cgnifioit  que  la  femme  p^cipoit  aux  bien» 
civ^  &.  religieux  de  fon  mari,  ùnfî  qu'au  eou- 
vemement  de  la  famille ,  &  que  caius  étant  maître, 
eaia  devoit  être  également  maîtreflê. 

On  voit  que  dans  cette  cérémonie  les  mots  de 
caius  &  de  caia  correfpondent  à  ceux  de  pater  & 
mater  fimilias,  pire  &  mère  de  famille.  (  G  ) 

CALAIS ,  (  Droit  public.  )  Voye^  PiCARDil. 

CALATRAVA ,  {Droit  public.  )  c'eft  un  ordre 
militaire  d'Efpagne.  U  fin  inAitué  en  ii^8,par 
Sanche ,  roi  de  CaAiile. 

Les  hiftoriens  en  rapportert  l'origine  an  bruit 
qui  s'étoit  répandu  ,  que  les  Arabes  venoient  att»- 

Îuer  avec  ime  armée  formidable  la  inlle  &  le  fort 
e  Calatrava.  Les  templiers,  qui  craignirent  de  ne 
pouvoir  la  défendre ,  la  remirent  au  roi  dem  San- 
che. Raimond ,  aUbé  de  Fitero ,  de  l'ordre  de  cî- 
teaux ,  &  la  {bl'.idtation  de  Diego  Velafqués ,  reli* 
^eux  du  même  ordre ,  &  homme  de  qualité ,  qui 
avoit  dn  crédit  à  la  cour,  demanda  &  obrint  du 
r<M  la  défenfe  de  cette  place. 

Jean ,  archevêque  de  Tolède  ,  ami  de  l'abbé  de 
Fitero ,  excita  les  peuples  par  (es  prédications ,  à 
£t  joindre  à  ùm  aiuL  Pluûeuts  peifoones  fis  rear 
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dirent  i  Calatravay  &les  Arabes  perdant  l'efpéi-^ 
rance  de  la  forcer,  abandoimèrcnt  leur  entreprife 
&  ne  parurent  point. 

,  Plufieurs  de  ceux  qui  étoient  venus  au  fecours 

de  cène  ville,  entrèrent  dans  l'ordre  de  ckeaux, 

,fou$  un  habit  plus  militaire  que   monaftique ,  ce 

qui  donna  naiflance  à  l'ordre  dont  nous  parlons.  Il 

s  accrut  beaucoup  fous  le  règne  d'Alphonie  le  noble. 

Il  eut  pour  premier  grand-maître ,  dom  Garcias 
de  Redon ,  fous  le  gouvernement  duquel  le  pape 
Alexandre  III  le  confirma  en  1164,  f«x  ans 
après  fon  ètablifleraent.  Innocent  III  l'approuva  le 
a8  avril  1 199.  Ferdinand ,  du  confentement  d'In- 
nocent Yin ,  réunit  en  1489  la  grande-maîtrife  à 
la  couronne,  &  depuis ,  les  rois  d'Efpagne  s'ea  ^ 
qualifiant  adminlArateurs  perpétuels. 

Cet  ordre  pofTède  quatre-vingts  conmanderies,' 
dont  la  plupan  font  données  k  des  gens  mariés. 

CALCUL,  f.  m.  fJurifprudence.)  c'eft  la  fup- 
putanon  de  plufieurs  ibmmes  ajoutées,  fouflraites» 
mulùpliées  ou  divifées.  Ce  mot  vient  du  latin  caU 
culus ,  peàte  pierre ,  parce  que  les  ancieas  fe  fçr- 
voient  de  pedts  cailloux  plaû  pour  faire  leuis  fup' 
putations. 

On  adopta 'le  inème  ufâge  pour  donner  les 
fuffrages  dans  les  aflemblées  &  dans  les  jugemens.  . 
On  fe  fervit  auffi  de  ces  petites  pierres  ou  calculs  , 
pour  diAinguer  les  jours  j  les  heureux  étoient  .mar-^ 
qués  d'une  pierre  blanche,  &  les  malheureux  d'une 
noire,  dies  albo  notanda  lapillo ,  dit  Horace.  .    ' 

C<tte  manière  de  donner  fon  fufFrage  pafla  des 
Grecs  aux  Romains ,  &  on  fubftima  bientôt  aux 
pierres  de  petites  pièces  d'airùo  de  la  même  fi- 
gure. Foyei  Aréopage. 

•  En  droit,  les  erreurs  de  calcul,  qui  fe  trouvent 
dans  un  compte ,  ne  fe  couvrent  jamais ,  même  par 
tranfaftion  ou  par  arrêt.  De  quelque  manière  que; 
s'arrètt  un  compte,  on  fous-^tend toujours,^/ 
erreur  de  calcul. 

Il  paroît  que  chez  les  Romains  toutes  les  famit- 
les  confidérables  avoient  un  officier  chargé  des. 
comptes  &  des  calculs,  &  de  montrer  aux  enfant 
les  principes  &  les  ufages  du  calcul;  on  le  trouve 
nommé ,  dans  'plufieurs  anciens  jurifconfultes ,  fous 
le  titre  de  â  calculis ,  à  rationihus. 

CALE ,  f.  f.  (  Code  maritime.  )  (brte  de  chanment 
ufité  fur  les  vaifTeaux.  C'eft  une  efpèce  d'efb-a- 
pade^à  laquelle  on  condamne,  en- mer,  ceux  de 
l'équipage  qui  font  convaincus  S'avoir  volé  ,  blaf- 
phémé  ou  excité  quelque  révolte. 

Suivant  l'ordonnance  de  la  marme,  Uv.  2,,///.  f^ 
art.  22  ,  le  capit»ne  ou  maî-re  d'un  navire  doit  pren- 
dre l'avis  du  pilote  &  du  contre-maître, pour fkire 
donner  la  cale,  mettre  à  la  boucle  ou  kiva  punir 
pr  d'aunres  peines  femblables ,  les  matelots  mutins,, 
ivrognes ,  défobéifTans ,  ceux  qui  malrraitent  leurs 
camarades,  ou  qui  commettent  d'autres  délits  Se. 
fiiutes  femblables  dans,  le  cours  d'un  voyage. 

Il  a'eft  pas  inudle  de  remarquer  que  rordon- 
luoce  n'ayant  accorda  au  capÀtaine  d'un  bâtiment,. 
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que  durant  le  cours  des  voyages ,  le  pouvoir  de 

Kunir  les  matelots ,  il  ne  peut  en  ufer  dans  les  ports, 
avres ,  grèves  &  rivières,  D  eft  alors  obligé  de 
recourir  à  l'autorité  de  la  jultice  ordinaire  pour 
^e  punir  les  délinquans.  M.  Valin  n'eft  pas  de 
*cèt  avis ,  mais  nous  croyons  qull  fe  tron^ ,  parce 
que  les  loiz  pénales  ne  peuvent  recevov  aucune 
extenfion ,  &  qu'elles  doivent  refier  dans  les  limi- 
tes où  le  légifuteur  les  a  circonfcrites.  D'où  il 
fuit  que  l'ordonnance  n'ayant  accordé  au  cspitaine 
k  juriTdiâion  fur  les  matelots  que  pendant  le  voya- 
ge, U  n'en  a  aucune  lorfque  le  vaifTeau  eA  dans 
un  port  ou  une  rade. 

On  diftingue  deuxefpèces^de  eaUs ,  la  eaU  or- 
dinaire &  la  cale  féche. 

Dans  la  eaU  ordinaire ,  on  conduit  le  criminel 
*  vers  le  plat-bord ,  au-deffous  de  la  grande  vergue, 
là  on  le  £ut  afieoir  fur  un  bâton  qu'en  lui  pafle 
entre  les  jambes,  afin  de  le  foulager:  il  embrafle 
un  cordage  auquel  ce  bâton  eft  attaché ,  &  qui  ré- 
pond à  une  poulie  fufpeadue  à  un  des  bouts  de  la 
vergue.  Trois  ou  quatre  matelots  hiâent  cette  corde 
le  plus  promptement  qu'ils  peuvent,  jufqu'à  ce 
qu'iu  aient  guindé  le  patient  à  la  hauteur  de  la 
vei^e  ;  après  quoi ,  ils  lâchent  le  cordage  toot-à- 
coup ,  ce  qui  le  précipite  dans  la  mer.  On  lui  a^ 
tache  quelquefois  un  boulet  de  canon  aux  pieds, 
afin  que  la  chute  foit  plus  rapide ,  ce  qui  n  a  lieu 
que  dans  le  cas  où  le  délit  eft  grave  ;  on  rtitère 
même  cette  chute  jufqu'à  cinq  fois. 

On  appelle  cale  fiche ,  quand  le  criminel  eft  fuf 
pendu  k  une  corde  raccourcie ,  qui  ne  dcfcendant 
qu'à  quelques  pieds  de  la  furface  de  l'eau ,  em- 
pêche qu'u  ne  plonge  dans  la  mer  :  c'eft  une  ef- 
pêce  d'eftr<q>ade. 

Dans  tous  les  cas,  ce  châtiment  eft  rendu  pu- 
blic par  un  coup  de  canon,  qu'on  tire  pour  averth- 
tous  ceux  du  vaiftèau  ou  de  la  flotte ,  d'en  être  les 
ipeâateurs. 

Les  Hollandoîs  ont  en  ufaee  une  efpèce  de  cale 
que  l'on  doit  metu-e  au  «ombre  des  peines  capita- 
les :  ce  châtiment  eft  rude  &  dangereux ,  car  le 
moindre  défaut  de  diligence  ou  d'adnefte  de  la  prt 
de  ceux  qui  tirent  la  corde ,  ou  quelque  autre  ac- 
cident ,  peuvent  être  caufe  que  celui  que  l'on  tire 
fe  rompe  bras  ou  jambe ,  &  même  le  cou. 

Ils  appellent  cène  peine  donner  la  grande  eale 
ou  donner  la  eale  far-dejfous  la  quilU.  On  mène 
le  coupable  au  bord  du  vaiiTeau ,  on  y  attache  une 
corde  à  laquelle  il  eft  Ué  par  le  milieu  du  corps, 
ou  bien  on  amène  la  vergue  fur  le  vibord,  & 
ayant  mis  le  coupable  fur  le  bout,  on  y  attache 
la  corde  :  on  met  quelque  chofe  de  pefant  autoiu- 
de  fon  corps,  ou  on  l'atache  à  iès  pieds.  La  corde 
eft  aufli  longue  qu'il  faut  pour  pafTer  fous  la  quille 
du  vaifTeau  ;  un  des  bouts  eft  tenu  de  l'aud-e  côté 
par  quelques-uns  des  plus  forts  matelots  de  l'équi- 
page ,  8c  l'autre  eft  attaché  au  vibord  ou  à  la  ver- 
gue. Le  criminel ,  à  l'ordre  qu'en  donne  le  quar- 
t|«r-inaîare ,  étant  jette  à  U  «er,  ceux  qui  tiesnent 
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la  corde  à  l'autre  bord  du  vaifTean,  la  tirent  le  plus 
vite  qu'ils  peuvent,  de  forte  qu'il  paftè  avec  la  plus 
grande  rapidité  dans  l'eau  fous  la  quille.  On  re- 
commence de  même,  &  on  le  jette  autant  de  fois 
que  la  fentence  le  porte. 

CALEMBERG,  {^Dma  publU  d^AUem^.) 
principauté  d'AUemvne  en  balTe  Saxe ,  appellée  le 
pays  d'Hanovre,  Se  nifant  partie  du  grand  duché 
de  Brunfwick. 

En  expofant  ce  qui  concerne  cette  principauté  , 
nous  croyons  devoir  fuppléer  à  l'omiflion  de  l'ar- 
ticle Brunswick  ,  &  rendre  compte  de  ce  qui  eft 
relatif  à  l'éleâorat  de  Hanovre. 
Souverain.  Ceft  l'éleâeur  de  Hanovre ,  dont  la 
''  maifon ,  ainft  que  celle  d'Eft,  om  pour  fouche  com- 
mune le  margrave  Haro,  qui  poilidoit  Milan, 
Gènes ,  &  plufieurs  autres  pays  de  la  Lombardie: 
il  époufa,  en  1040 ,  Cunégonde ,  héritière  des  bieiu 
qu'avoiem  poflédés  les  Guelfes  dans  la  Germanie  8c 
dans  la  Bavière.  Nulle  màfon  dans  le  monde  n'a 
éprouvé ,  8t.  n'éprouvera  peut-être  encore  plus  de 
révolutions ,  à  1  excepdon  de  la  maifon  d'Autriche; 
nulle  n'a  jamais  été  mus  puiflànte  en  Allenusne .. . 
la  plupart  des  poftêuions  qui ,  en  1 23  5  ,  rmoient 
à'  cette  maifon ,  étoient  allodiales.  A  cette  époque, 
Othon  le  jeune  les  offrit  à  l'empereur  8c  à  l'em- 
pire. L'empereur  (  Frédéric  II  )  les  érigea  m  duché, 
en  y  joigiîant  la  ville  de  Brunfwick ,  8c  donna  ce 
duché  en  fief  héréditaire  à  Odion  8c  à  fes  enfàns 
de  l'un  8c  de  l'autre  fexe. 

Guillaume,  defcendant  d'Otfaon,  eft  l'auteur  de 
la  branche  de  Zell  ou  de  Hanovre.  Il  mourut  ei) 
1592.  Ernefl-Augufte,  foii  petit-âl$ ,  iiit  créééleâeur 
un  fiède  après. 

L'éleâorat  fiit  principalemem  coomofé  des  prin- 
cipautés de  Calemierg,  de  Zell,  de  Gnibenhagen; 
des  comtés  de  Hoya  8c  de  Diepgolt. 

L'éleâeur  Geotge-Louis  y  rèuiùt,  en  1705 ,  la 
principauté  de  Lundiourg ,  le  duché  de  Lavemboutg  , 
8c  la  totalité  du  comté  de  Hoya.  Il  obnnt  la  couronne 
de  la  Grande-Bretagne  8c  alrlande  en  17 14,  8c 
acquit,  en  17 15,  le  duché  de  Brème  8c  la  prin- 
cipauté de  Werden.  Il  a  eu  pour  fucceftèur  au  trône 
8c  à  l'éleâorat  George-Augune  fon  fils ,  8c  Geotge  III 
fon  arrière-petit-fils. 
Dignité  éleSorale.  Sa  création  iitnàtredescomef- 
.  tarions  très-vives  de  la  part  d'un  grand  nombre  d'é- 
leâeurs ,  de  princes ,  des  catholiques ,  8c  des  ducs 
de  Brunfwick-WolfenbuteL 

Les  éleâeurs  difoient  que  l'empereur  n'avoit  pas  ~ 
le  pouvoir  de  créer  un  nouvel  éleâorat  fans  leur 
confentement  unanime  :  que  d'ailleurs  la  bulle  d'or 
en  avoit  déterminé  le  nombre ,  qui  n'avoit  été  ali- 
menté, lors  de  la  paix  de  Weftphalie,  que  dans  une 
extrême  néceflité.  \ 

ipn  difoit,  pour  les  catholiques,  que  c'étoit  aug- 
menter,  à  leur  préjudice ,  le  pouvoir  des  proteftans 
dans  l'empire. 

Les  princes  ajoutaient ,  que  c'étoit  fint  de  leur 
collège,  fi  on  n'y  confervoit  les  membres  les  plus 
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kniffins;  G  le  pouvoir  des  éleâeurs  n'étoit  pasba* 
lancé  par  celui  des  princes  :  qu'il  étoit  temps  de 
s'oppofer  aux  fuites  des  malheureux  exemples  don- 
nés pour  les  éleâorats  de  Saxe  &  du  Palatinat.;  que 
l'on  ne  pouvMt,  fans  le  confcntement  des  princes, 
diminuer  leur  collège,  &  accroître  celui  des  élec- 
teurs ;  que  fi  cet  accroiflement  étoit  de  quelque  uti- 
lité ,  il  exiAoit  d'autres  maifons  de  princes ,  qui  y 
avoient  autant  de  titres  mie  celle  de  Hanovre. 

Enfin ,  le  duc  de  Brunfwick-Wolfenbutel  fe  plai- 
fnoit ,  de  ce  qu'en  atnrant  à  fa  maifon  la  jaloufie 
de  cette  nouvelle  dignité ,  on  l'eût  conférée  à  une 
branche  cadette  plutôt  qu'à  la  branche  ainée  ;  que 
c'était  lui  enlever  les  droits  de  primogéniture,  con- 
iêrvés  depuis  tant  de  fiècles  ;  que  l'on  n'avoit  pu , 
ùas  injure ,  l'exclure  de  la  fuccefiion  à  l'éleâorat , 
dans  le  cas  d'extinâion  de  la  ligne  de  II.inuvre. 

Mais  le  nouvel  éleâeur  répondoit ,  que  la  bulle 
d'or  n'avoit  pas  fixé  exclufivemeni  le  nombre  des 
éleâeurs;  quil  ne  Êdloit  pas  s'arrêter  à  ce  qui  étoit 
unie ,  mais  à  ce  qui  étoit  jufle  ;  que  les  droits  des 
différens  collèges  étoient  trop  bien  fixés ,  pour  qu'ils 
pufient  être  compromis  par  quelque  changement 
dans  le  nombre  de  ceux  qui  les  compofoient  ;  que 
la  création  de  la  nouvelle  dignité  avoit  été  accordée 
plutôt  aux  fervices  de  la  ligne  de  Hanovre  en  par- 
ticuUer,  qu'à  ceux  de  la  maifon  de  Brunfwick,  & 

Î|ue  les  privilèges  de  la  dignité  éleâorale  ne  détrui- 
oient  point  les  paâes  domeAiques. 

De  tds  monts  ne  perfuadèrent  point  les  oppo- 
fans ,  qui  formèrent  des  ligues  dont  l'objet  étoit  de 
Élire  annuller  le  neuvième  éledorat  :  on  fe  propo- 
foit  même  de  recourir  à  l'alliance  de  la  France  ga- 
rante du  traité  de  Wefiphalie;  mais  les  efprits  fe 
calmèrent  pendant  la  guçrre  de  la  fucceffion  d'Ef- 

fagne,  &  Téleâeur  de  Hanovre  fut  reconnu  par  tout 
empire  çn  1708. 

L'office  qui  avoit  d'abord  étâ  annexé  à  cet  élec- 
toral ,  étoit  celui  de  grand  banneret  de  l'empire  ;  - 
mais,  fur  les  réclamadons  du  duc  de  'Wirtcmberg, 
on  donna,  en  1710,  au  nouvel  éleâeur,  la  charge 
de  grand  tréforier.  L'éleâeur  Palatin  venoit  de  s'en 
démettre ,  pour  reprendre  celle  de  erand-maître  d'hô- 
tel^ dom  la  branche  bavaroife,  tiuie  au  ban  de  l'em- 
pire, venoit  d'être  dépouillée. 

Mm  après  le  rétablifiTementtdu  Bavarois ,  THa- 
novrien  voulut  conferver  fon  office  jufqu'à  ce  qu'il 
eût  été  pourvu  d'un  autre.  Il  en  fit  les  fondions, 
en  l'abtence  du  Palatin  ,  aux  couronnemens  de 
Charles  VU  &  de  Françob^. 

Cet  office  lui  reftera,  au  moyen  de  l'extinâion 
de  h  branche  bavaroife ,  qui  a  laiiTé  à  la  maifon 
palatine  tous  fes  dro^,  oc  répudié  par-là,  ceiuc 
qu'elle  avoit  acquis  par  le  traite  de  Weftphalie.* 

Suffrages  dans  Us  ajfanblées  de  /'c/npir«.  Indépen- 
damment de  fa  voix  &  féance  dans  le  collège  élec- 
toral ,  la  maifon  d'Hanovre  jouit  de  fix  fnfirages  dans 
le  collège  des  princes ,  par  rapport  à  Zell ,  à  Ca- 
lemberg  &  à  Grubenhagen ,  &  à  caufe  des  duchés 
&  principautés  deiîrcine,  iXc  Lawembourg  &•  de 
Junjprudcnu,       Tomt  It, 


CAL 


Mî 


W^^en  :  cette  màfon  a,  en  outre ,  trois  voix  dans 
les  collées  des  comtes  de  Wefiphalie ,  à  caufe  des 
comtés  qu'elle  pofiede  :  elle  a  cédé  une  quatrième 
voix  aux  comtes  de  Platen. 

Les  éleâeurs  ont  le  Ar<M  de  nommer  deux 
confeilkrs  afiefieurs  à  la  chambre  impériide ,  lorf* 
que  le  nombre ,  au  complet,  en  eA  porté  à  cin- 
quante ;  mais  ce  nombre  étant  aâuellement  réduit 
à  vingt-cinq,  le  droit  de  l'éleâeur  de  Hanovre  eft 
pareilument  réduit  à  la  moirié. 

Il  a  le  direâoire  du  cercle  de  la  bafi'e  Saxe,  alter< 
nativement  avec  Magdebourg,  par  rapport  au  du- 
ché de  Brème ,  &  le  pouvoir  de  préfenter  un  aflèf- 
feur  à  la  chambre  impériale ,  lorfque  la  dknité  élec- 
torale eft  occupée  par  le  plus  ancien  delà  maifon 
de  Brunfwick. 

Cette  mùfon  a  le  co-d!reâoire  avec  Magdebourg 
&  Brêm^jpie  a  cinq  fuffiages  de  prince  dans  le  cercle 
de  la  baffe  Saxe ,  &  un  pareil  nombre  dans  celui  de 
Weftphalie,  oun«^les  trois  fuffi-ages'  de  comte; 
elle  a  l'alternative  de  l'évôché  d'Ofnabruck,  avec 
un  évèque  catholique,,  le  droit  de  proteâion  fut  la. 
ville  de  Hildesheim  ;  &  conjointement  avec  Brun<^ 
wick-Wolfenbutel ,  le  même  droit  fur  la  ville  im- 
périale de  (joflard ,  fur  l'abbaye  de  Corvey  ,  &  ûjt 
la  ville  de  Hœrter  en  déjpendaute;  enfin  celui  de 
préfenter  un  des-quan-eafleffeursde  la  chambre  im- 
périale, que  le  cercle  de  la  baffe  Saxe  eft  endroit 
de  nommer. 

Contingent.  Chacune  des  principautés  &  chaque 
comté,  dont  jouit  la  maifon  de  Hanovre,  font 
chargés  d'une  taxe  -matriculaire  :  cette  mai(bn 
fournit  en  outre  par  mois  romains  ,  pour  ce 
qu'elle  poffède  dans  toiB  les  cercles  de  l'em- 
pire ,  pro  quamo  matriculari ,  &  pro  prxflationibus  Gr 
onenbus  publias ,  foixante  cavaliers  &  deux  cens 
foixante-dix-fept  fantaflîns;  ou  bien,  elle  paie  en 
argent  mille  hiut  cens  vingt-huit  fiotins  ;  elle  acquitte 
encore ,  pour  l'entretien  de  la  chambre  impériale , 
huit  cens  onze  rixdales ,  cinquante  huit  &  demie  kr. 
Lesduchfe  de  Brème,  de  Lavembourg,  &  la  prin- 
cipauté de  Werden  ont  des  taxes  particulières  qu'il 
feut  payer  féparément. 

Gouvernement  intérieur.  Les  pays  poilédés  par  l'élec- 
teur font  enclavés  dans  les  cercles  de  la  baffe  Saxe, 
de  Weftphalie  &  de  la  haute  Saxe.  Tous  ces  états 
pris  enfemble  contiennent  prés  de  fept  cens  milles 

téométriques  quarrés  ;  ils  forment  la  même  étendue 
e  pays ,  que  la  Pruffe  oiientale,  ou  -que  le  cercle 
de  Suabe ,  ou  que  l'élcâorat  de  Saxe,  on  <[ue celui 
de  Bavière.  Le  dénombrement  de  1756  portoit  fa 
population  à  f^t  cens  cinquante  mille  âmes. 

Régence  provinciale.  Le  confeil^oyal  &  éleâoral 
de  Hanovre  en  fiiitles  fondions.  Les  af&ires  d'état, 
foit  intérieures ,  f<Mt  extérieures ,  font  de  fon  reffort. 
Il  a  le  pouvoir  légiflatif ,  promulgue  les  ordon- 
nances,  &  accorde  des  privilèges  au  nom  du  fou* 
yerain.  Il  eft  Aargé  de  l'infpeâion  fupérieure  fur 
les  régaliens,  fur  les  affaires  de  police.  Il  pour- 
voit aux  appointemens   des  officiers  de  julUce , 
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accorde  des  lettres  dinveftiture ,  &€.  Dans  les  affaires 
importantes ,  il  envoie  fon  avis  au  roi  en  Angleterre , 
&  attend  fes  ordres. 

Le  pouvoir  de  ce  confeil  s'étend,  non-feulement 
for  les  pays  éleaorau» ,  mais  aufli  fur  les  duchés  de 
Brème ,  <fc  Werden,  de  Lawembourg  &  de  Halden. 
Ce  confeil  efl  compofé  de  différens  confeillers ,  qui 
fe  partagent  entre  eux  les  af&ires  ;  enforte  que  cha- 
cun a  un  département  particulier  ,  fans  toutefois 
Îu'aucun  d'eux  décide  aucun  cas  important ,  que 
e  l'avis  du  collège  :  les  quatre  fecrétaires  privés 
font  chargés  de  la  partie  des  impôts  ;  ceux  de  la  chan- 
cellerie délivrent  les  expéditions  des  affaires  réglées, 
tant  en  matière  gracieufe  que  contcntieufe.  Très- 
fouvent  on  demande  l'avis  des  états  dans  les  madères 
qui  intércflént  la  régence. 

Etats.  Ceux  de  la  province  de  Cale^gg  ou  de 
Hanovre  font  compofés  i",  des  prélatuil^qui  font 
les  chapitres  de  Lockum,  de  Hameln,  de  Winef- 
torf ,  &  de  plufieurs  couvcns  :  a",  de  la  iioblefle ,  de 
laquelle  dépendent  cent  foixante- quatre  corps  de 
biens  nobles ,  qui  donnent  entrée  aux  états  à  leurs 
poflefleurs  :  3".  des  villes. 

Ces  états  font  partagés  en  trois  quartiers ,  Ha- 
novre, Gotdngue,  Hameln  &  Lavenau.  Les  états 
de  Lavenau  feifoient  partie  ,  en  1640  ,  du  comté 
de  Schavenbourg  ;  mais  la  race  des  anciens  comtes 
tétant  éteinte  à  cette  époque ,  ils  échurent  à  la  prin- 
cipauté de  Calemberg. 

Les  états  s'affembleht  tous  les  ans  dans  la  ville 
de  Hanovre.  Ilsy  font  convoqués  à  jours  certains , 
parle  fouverain  ou  par  la  régence.  Ils  compofent 
entre  eux  un  grand  &  un  petit  comité  :  chaque  quar- 
tier a  le  droit  d'y  envoyer  un  cortfeiller  provincial 
&  du  tréfor ,  qu  il  choiiit  ;  &  la  noblefle  de  chaque 

Suarticr  deux  députés  provinciaux.  La  province  a 
e  plus  un  fyndic  &  ditterens  autres  employés. 
JurifdiSions.  Il  y  a  à  Hanovre  une  chancellerie 
&  une  cour  de  juftice.  De  la  première  relèvent  les 
principautés  de  Calanierg  &  de  Grubenhagen ,  & 
les  comtés  de  Hoy a  &  de  Diepholtz  :  de  la  (econde , 
les  mêmes  pays ,  excepté  la  principauté  de  Gruben- 
hagen. La  ville  de  Zell  eil  le  fié];e  de  pareils  tri- 
bunaux ,  pour  la  principauté  de  Lunebourg  ;  &  la 
ville  de  Stade,  pour  les  duchés  de  Brème  &  de  Wer- 
den. Le  duché  de  Lawembourg  relève  de  la  régence 
&  de  la  cour  de  juftice  établies  à  Ratzebourg,  où 
fontauffi  portés  les  appels  des  jugemens  rendus  aux 
fièges  fupérieurs  de  juftice  d'OtteAdorf,  dans  le 
pays  de  Hadeln. 

Les  appeb  de  tous  ces  collèges  de  juiHce  fe  re- 
lèvent à  la  cour  fupérieure  des  appellations,  établie 
à  Zell,  en  171 1.  Un  confeiller  du  confeil  privé 
y  préfide,  &  eft  à  la  tète  de  deux  vice-prélidens; 
l'un  defquels  fe  place  fur  lé  banc  des  nobles ,  l'autre 
fiir  celui  des  doâeurs  ;  les  juges  de  ce  collège  étant 
partagés  de  la  forte  j  quatre  d'entre  ^nx  foHt  nom- 
niéj  par  l'é'eâeur,  les  autres  font  préfentés  par  les 
provinces  :  deiu  par  celle  de  Calemberg,  un  par  celle  de 
jCmbçnhagen,  un  par  celle  de  Hoya  &  d«  Diepholtz, 
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deux  par  celle  de  Lunebourg ,  &  trois  par  celle  de 
Brème  &  de  Werden.  La  dernière  place,  créée  en 
1733 ,  eft  occupée  par  un  confeiller  que  les  pro- 
^nces  préfentent  tour-à-tour. 

Ce  tribunal  eft  pourvu  d'un  proto- notaire,  de 
différens  fecrétaires,  &  de  quelques  employés  à  la 
chancellerie. 

Les  jugemens  ou  arrêts  qui  s'y  rendent  font  en 
dernier  reftbrt  ;  l'on  n'en  admet  point  d'appel  à  au- 
cun tribunal  de  l'empire.  La  faculté  qu'avoient  les 
duchés  de  Brème  &  de  Werden  de  s'y  pourvoir,  fiit 
annuUée  par  le  traité  de  Weftphalie ,  du  confen- 
tement  des  états  de  ces  duchés.  Le  privilège  de  non 
apptUando  a  été  confirmé  en  1 7 16 ,  par  Charles  VI, 
quant  aux  états  èleâoraux;  &  par  François  I,  ea 
1747,  quant  au  duché  de  Lawembourg. 

La  chancellerie  de  l'armée,  appellée  eommiffïon  Je 
laguerrt,  eft  formée  de  deux  conîèillers  privés  aâuels  , 
&  de  quelques  autres  de  la  guère.  ËUe  adminîftre 
dans  l'armée ,  la  juftice  civile  ;  l'auditeur  général  & 
l'auditeur  en  chef,  y  font  les  rapports  de  femaine 
en  femaine  ;  mais  ils  n'y  ont  que  la  voix  coofulta- 
tive;  les  appels  en  font  portés  à  la  cour  de  Zell. 
Ce  tribunal  a  la  liberté  de  déférer  aiuc  autres  tribu- 
luux  fupérieurs  les  affaires  qui  intéreffeiît  le  rang 
des  officiers.  La  juftice  criminelle  eft  rendue  par 
les  généraux  ou  autres  chefs  de  l'armée.  Le  régiment 
des  Mrdes ducorps  a  une  ju<^ice  particulière,  tant 
en  affaires  civiles  que  criminelles. 

Chambre  des  comptes.  Elle  tient  fes  féances  à 
Hanovre ,  elle  eft  prèfidée  par  un  confeiller  do 
confeil  privé ,  &  compofée  de  deux  confeillers 
privés  aâuels  ,  de  cinq  confeillers  privés  de  la 
chambre ,  de  deujt  pareils  confeillers  ordinaires , 
d'un  maitre  des  comptes,  d'un  fecrétaire  privé  de 
L  chambre ,  de  quelques  fecrétaires  ordinaires ,  d'un 
régiftrateur  &  d'autres  pareils  officiers  fubaltemes. 
Cette  chambre  adnJiniftre  les  revenus  de  l'éleâeur. 

Finances.  Les  revenus  peuvent  former  annuelle- 
ment trois  millions  de  rixdales  :  ils  dérivent  des  bail- 
liages domaniaux  qui  font  affermés ,  des  mines ,  des 
faUnes,&  du  produit  des  forêts  &  de  la  chaffir;  des 
poftes  &  meffageries  ;  du  monnoy^^e  ;  de  l'impofttion 
fur  les  eaux-de-vie  ;  des  contributions  qui  fe  per- 
çoivent dans  les  duchés  de  Bremen  &  de  Werden. 

Les  provinces  (ânt  chargées  de  la  recette  des 
différentes  fortes  d'impôts ,  qu'elles  perçoivent  de 
diverfe  façon  :  en  général  on  perçoit  un  impôt, 
appelle  le  liceri ,  qui  }  pour  objet  la  fubfiflance 
de  l'armée.  Celui  appelle  fchatr,  qui  eft  deftiné 
à  l'extinétion  des  dettes  nationales,'  cônfifte  dans 
une  taxe  affife  fur  les  cQipmunautés  &  fur  les 
pafticuliers ,  à  caufe  des  moutons ,  des  grains  & 
du  pacage  du  gros  bétail  :  cet  impôt ,  ainfî  que  le 
produit  des  droits  fur  les  chaudières  fervant  à  la 
confeftion  des  eaux-de-vie,  fe  verfe  dans  la  caifle 
de  la  province.  Les  quatre  grandes  villes  de  la 
principauté  de  Calemberg  font  exemptes  du  fchat^^ 
parce  qu'elles  ont  acquitté  dans  le  temps  leur  con- 
ttibûtion  pour  ^'acquit  des  dettes  de  l'état  :  leurs 
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dipntès  n'ont  pour  cette  raifon  aucune  înfliience 
dans  le  collège  de  |ette  recette. 

Dans  la  princ|||wte  de  CaUmbtrgy  les  infpeAeurs 
chargés  de  veiliplwr  la  perception  du  licent ,  font 
nommés  par  le  fouverain,  &  les  commiflaires  par  la 
province;  les  uns  &  les  autres  afliflent  aux  comptes 
qui  en  font  rendus  :  les  infpeAeurs  veillent  fur  la 
confeétion  de  la  bière,  &  Air  l'acquittement  des 
droits;  les  commiffaires  répriment  les  fraudes  & 
fiatuent  fur  les  plaintes  qui  leur  font  portées  à 
cet  égard.  Toute  perfonne  de  campagne  au-deiTus 
de  12  ans,  paie  deux  aiuids  de  feigle,  le  ticent  fe 
réduit  à  moitié  pour  celles  âgées  depuis  quatre 
ans  jufqu'à  douze. 

La  contribution  fur  les  nobles,  fur  le  clergé, 
fur  les  forains,  aînfi  que  le  produit  du  timbre  fur 
le  papier,  font  verfés  dans  la  même  calfle  que  le 
licent. 

Cet  impôt,  déduâlon  faite  de  la  dépenfe  des 
gens  de  guerre  ,  eft  employé  aux  autres  dépenfes 
de  la  province. 

Le  mjgapn-gom  eft  une  autre  forte  dlmpôt  afits 
fur  cette  province;  les  contribuables  le  paient  tan- 
tôt en  nature,  tantôt  en  argent. 

La  caiffi  des  invalides  eft  formée ,  i°.  des  reve- 
nus d'un  an  des  fiefs  devenus  vacans,  (  fur  lefquels 
il  avoit  été  accordé  une  expeâative  )  déduâion  des 
deties  &  dépenfes  qu'exige  l'exploitation  des  fiefs  ; 
î°.  de  la  douzième  partie  des  appointemens  nou- 
vellement accordés  aux  employés  civils;  3°.  de  la 
déduâion  de  fix  pfenins  par  mois,  qui  eft  faite  aux 
foldats,  &  qui  leur  eft  rendue,  s'ils  fe  retirent 
fans  appointemens. 

Dans  la  caiji  des  couvens,  font  verfés  les  reve- 
nus provenans  des  bailliages  créés  des  biens-fonds 
des  couvens  fécularifés,  la  chambre  des  biens- 
fonds  eft  gérée  par  un  membre  du  confeil  privé. 

ReSàon.  La  mhirienne  eft  en  général  domi- 
nante dans  les  états  de  l'éleâeur  de  Hanovre  ;  cepen- 
dant les  réformés  ont  fept  égUfes  dans  les  pays 
èleâoraux ,  &  fept  communautés  dans  le  duché  de 
Brème  :  les  catholiques  ont  à  Hanovre  une  églife 
&  une  école ,  où  leurs  prêtres  ne  peuvent  Ëilre  de 
fonâions  qu'après  avoir  été  confirméspar  l'éleâeur  : 
leur  religion  eft  libre  à  Gottingue  &  à  Hamlen. 
Ils  ont  une  collégiale  à  Noerten ,  un  couvent  à  Ma- 
rienrode  ,  &  à  Vides -Hauzen  un  prêtre  féculier 
qui  ne  peut  exercer  que  dans  une  maifon  privée. 

hes  Juifs,  autorifés  &  même  protégés,  ont  droit 
de  fe  choifîr  un  rabin  provincial  qui  dirige  leurs 
fyn^ogues ,  leurs  loix ,  leurs  cérémonies ,  qui  a 
droit  de  fe  fervir  des  voies  de  contrainte,  de  termi- 
ner à  l'amiable  les  différends  dans  les  matières  aux- 
c{uel]es  il  leur  eft  permis  de  le  hkc  ,  par  la  loi 
judiîque. 

La  religion  dominante  a  750  paroifTes,  divifées 
en  43  furintendancespardculiéres,  qui  elles-mêmes, 
font  fubordonnées  à  fept  autres  générales  :  il  y 
a  quatre  confiftoires,  un  à  Hanovre  pour  les  états 


CAL 


MS 


élcâoraux,  un  à  Stade,  un  à  Ratzeboutg  &  un  à 

Otterndorf. 

Charges  héréditaires ,  feigneuries ,  vilUs  municipales  y 
jurifdiaions  fubalternes:  La  femille  d'Olders  Haufen 
poâède  la  charge  de  maréchal  héréditaire ,  dans  les 
principautés  de  Calemberg,  de  Grubenbwgen  &  de 
Wolfembuttel.  Elle  doit  en  être  invefiie  conçut» 
remment  par  les  deux  princes  régnaos  de  Calem* 
btrg  Se.  de  Wolfembuttel. 

La  charge  héréditàre  d'intendant  des  cuiftnes 
appartient  à  la  Emilie  de  RœfEng;  toutefois  cette 
dignité  eft  aufli  conférée  en  fief,  à  celle  de  Gœts 
d'OUicnhaufen ,  pour  la  partie  de  la  principauté 
qui  fe  trouve  entre  le  Deifter  &  la  Leine.  Celle 
aéchanfoit appartient, à  pareil  titre,  à  la  famille  de 
Rhœden  Reven. 

Il  y  a  dans  les  états  éleâoraux;  1°.  des  abbayes 
&  des  couvens  qui  reçoivent  les  ordres  des  fouverains 
immédiatement  ,   quoique  la  jurifdiAion  de  quel" 

?ies-uns  ne  s'étende  point  au-delà  de  leurs  enclos, 
eux  dont  la  junfdiâion  eft  plus  étendue,  ont 
des  fièges  de  niflice  pour  la  perception  du  licent, 
&  en  verfent  le  produit  dans  la  caifle  de  h  guerre» 
établie  à  cet  effet  :  2°.  des  bailliages  de  couvens  , 
compofés  des  biens  d'anciens  couvens  fécularifés: 
3°.  des  bailliages,  des  prévôtés,  des  fièges  de  juf^ 
tice ,  dont  dépendent  de  petites  villes ,  &  des  fièges 
de  juftice  feigneuriaux  qui  ne  font  point  bornés 
&  qui  ont  des  droits  de  diverfes  efpeces  :  4°.  des 
fièges  de  juftice  feigneuriaux  dont  un  enclos  forme 
les  limites ,  qui  jouifFent  des  mêmes  droits  crue  les 
bailliages  éleâoraux  auxquels  ils  ne  font  nullement 
fubordonnés  ;  ceux  de  cette  dernière  efpèce  reçoi- 
vent les  ordonnances  &  les  con/iimtions  du  fou- 
verain 'immédiatement  ;  ils  envoient  de  même  le 
licent  à  la  caifTe  militaire ,  en  exerçant  à  cet  égard 
leur  droit  de  juftice  conjointement  avec  les  com- 
miffaires des  états  ;  ils  répardffent  aufli  les  deniers 
qui  font  levés  pour  l'éleâéur,  en  nomment  les 
receveurs  &  en  envoient  le  montant  à  fa  caifTc  :  ils 
ont  encore  le  droit  de  régler  le  logement  des  gens 
de  guerre ,  celui  de  £ure  tirer  la  inilice  &  d'en 
extraire  les  recrues. 

Ils  jouiftbient  autrefois  du  droit  de  proteéUon 

3ue  les  Juifs  ont  continué  de  payer  dans  le  lieu 
e  leur  demeure;  mais  il  leur  fut  contefté  &  en- 
levé, en  1744,  par  le  tribunal  des  appellations 
de  Zell.  Cependant  comme  ils  ont  le  choix  d'avoir 
des  Juifs  ou  de  n'en  avoir  point,  ceux  qui  en  re- 
çoivent font  dans  l'ufage  de  convenir  avec 'eux, 
d'une  certaine  redevance. 

Il  y  a  des  villes  immédiates  qui  ne  recoiuioif- 
fent,  pour  tribunal  de  première  inftance,  que  la 
chancellerie  du  prince  ;  quelques-unes  d'entre  elles 
ont  droit  de  juftice  civile  &  criminelle; 

Ainfi  dans  la  ville  du  vieux  Hanovre ,  les  ma* 
tières  civiles  &  criminelles  font  de  la  jurifdiâion 
des  ofHciers  municipaux  ;  mais  la  police  eft  admi- 
niftrée  par  un  comniiflàite  oommé  par  la  régence; 
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tani£s  que  dans  le  vieux  Hanovre  h  }uf&ce  eft 
rendue  par  un -prévôt  royal. 

Les  magiftrats  de  la  ville  de  Hameln  y  adim- 
niftrent  également  la  juftice  civile  &  criminelle; 
ils  tiennent  en  fief  de  l'évêché  de  Fulde ,  le  droit 
de  juAice  criminelle,  la  foreftale,  les  forêts,  la 
chaâe  :  ils  poifêdent  à  pareil  titre  le  droit  de  battre 
nonnote ,  te  péage ,  le  droit  de  police  &  la  pré- 
vôté. Le  prévôt  préfide  au  magiflrat ,  &  prononce 
£nil  dans  les  affaires  qui  intéreflem  les  gens  de 
juftice  &  les  Juifs,  droit  qui  eft  re0é  à  fa  char- 
ge ,  comme  provenant  de  l'ancienne  advocatie, 
ou  droit  de  proteâion.  La  colonie  françoife  a  un 
cooimiâidre  &  un  juge  particulier. 

A  Gottingue ,  la  juftice  eft  rendue  par  le  prévôt , 
les  bourguemeftres  &  quelques  magiftrats.  Le  fou- 
verân  nomme  le  prévôt  immédiatement  ;  la  régence 
choifit  les  bourguemeftres  &  le  fyndic;  &  quant 
aux  nii^iftrats  ,  ceux  -  ci  préfentent  à  la  régence 
un  certain  nombre  de  fujets,  parmi  lefquels  elle 
ilit  le  plus  capable  pour  remplir  la  place  vacante.- 
La  haute-juftice  eft  adminiftrée,  au  nom  du  roi, 
par  le  prévôt  &  par  trois  députés ,  dont  l'un  &  les 
fonâions  de  grenier.  Le  prévôt  ordonne  des  prifes" 
de  corps  &  aflifle  aux  exécutions  :  il  juge  égale- 
ment en  matière  civile ,  mais  conjointement  avec 
les  magiftrats. 

Les  états  du  due  de-  Brunfwick  lyolffcabutel  font  ' 
^-peu-près  gouvernés  fur  les  mêmes  principes  que 
«eux  de  l'éieâeur  d'Hanovre.  C'eft  un  pays  d'état 
dont  les  afTembléesfe  convoquent  à  Brunfwick  quatre 
fois  l'année ,  &  font  compofées  du  clergé ,  de  la 
noblefle  &  des  villes.  La  religion  luthérienne  eft 
la  dominante ,  mais  fans  exduuon  de  la  catholique 
ni  de  la  réformée. 

La  ville  de  Brunfwick  en  eft  la  capitale  :  c'étoit 
•mrefois  une  ville  libre  &  anféatique,  mais  elle  a 
perdu  la.  plupart  &  les  plus  beaux  de  ies  privilèges. 
Extrait  du  Recueil  de  M.  Robinet.  (If) 

CALENDRIER,  {Droit  civil  &  csnon.y  c'eft 
h  table  ou  le  livre  qui  contient  la  diftributton  ci- 
vile &  ecdéfiaftique  du  temps  pour  chaque  année, 
Tordre  &  la  fuite  des  mois  ,  des  femaines  &  des 
jours ,  auxquels  on  ajoute  les.  fêtes ,  les  fotemnités 
annuelles,  les  lunaifons.  Ce  mot  vient  du  latin 
ealendct ,  les  calendes ,  nom  que  les  Romains  don- 
Boient  au  premier  jour  de  chaque  mois,  &  qu'ils 
icrivoienten  gros  caraâères. 

Nous  avons  remarqué,  fous  le  mot  Année,  les 
erreurs  qui  s'étoient  i;li(irées  dans  le  calendrier  ro- 
main, malgré  la  réforme  de  Jvles-Céfar,  &  la 
manière  dont-  le  ppe  Grégoire  XIII  fe  fervit  pour 
les  faire  difparoitre.  C'eft  pourquoi  nous  renvoyons 
à;  ce  mot,  &  à  celui  de  Calendrier,  du  DiSion- 
naire  d' y4jIro,"o:nie^  Voye;^  aufli  EPACTE ,  Pasqu£S. 

11  nous  refte  à  trmarquer  qu'on  trouve,  dans  les 
auteurs  du  feiziéme  &  clix-feptiéme  iiécles,  deux 
manières  de  compter,  l'une  conforme  à  l'ancien 
taUndritr  ^  qu'on  apj^Uei  vieux  jf^lt  „  &  l'autre 
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an  calendrier  réformé ,  qu'on  nomme  nouveau  flyU. 

Calendrier,  (  Droit  eecUf^\e^mot ,  dans  luie 
acception  particulière ,  défigne  i^^nalogue  ou  les 
faftcs  que  l'on  gardoit  anaennaRlnt  dans  chaque 
églife ,  &  où  étoient  infcrits  les  faints  que  l'on  y 
honoroit  en  général  ou  en  particulier,  avec  les 
noms  des  évéques  &  des  martyrs  de  cette  églife. 

Il  ne  faut  pas  confonde  ces  calendriers  avec  les 
martyrologes.  Chaque  églife  avoit  fon  calendrier 
particulier ,  au  Ueu  que  les  marnn-ologes  regardent 
toute  l'églife  en  général  ;  car  ils  comiennent  les 
martyrs  &  les  confefteurs  de  toutes  les  églifes. 
On  a  formé  le  martyrologe  des  diflférens  calen' 
driers  des  ^lifes ,  enforte  que  les  mar^rologe). 
leitf  font  ponerieurs. 

11  exifte  encore  quelques-uns  de  ces  calendriers. 
Nous  en  avons  un  fort  ancien  de  l'édife  de  Rome, 
qui  fut  fait  vers  le  quatrième  fiâcle;  il  contient 
les  fêtes  des  païens,  comme  celles  des  chrétiens  t 
ces  dernières  étoient  en  petit  nombre. 

Le  P.  Mabillon  a  fait  imprimer  le  calendrier  de 
l'églife  de  Carthage  ,  qui  a  été  fait  vers  l'an  483, 
Celui  de  l'églile  dxthiopie ,  &  celui  des  Cophtes, 
publiés  par  Ludolphe,  paroiftèm  avoir  été  faits 
après  l'année  760:  celui  des  Syriens,  imprimé  par 
Gencbrard  ,  eft  fort  iinparfait  :  celui  des  Mofco" 
vîtes,  publié  par  le  P.  Papebrock,  convient  pour 
la  plus  grande  partie  avec  celui  des  Grecs. 
'  Le  calendrier  mis  au  jour  par  D.  Dachery ,  fous 
le  titre  ff  Annie  /blaire ,  ne  difFère  en  rien  de  celui 
de  l'églife  d'Arras:  le  wif/j^/rK/- publié  par  Beckius, 
à  Ausbourg ,  en  1 687 ,  eft ,  félon  toute  apparence  , 
celui  de  l'ancienne  églife  d'Ausbour^ ,  ou  plutôt 
de  Strasbourg ,  qui  fiit  écrit  vers  la  nn  du  dixième 
fiècle.. 

Le  calendrier  mozarabique  ,  dont  on  fait  encore 
ufage  clans  les  cinq  églifes  de  Tolède,  le  calendrier 
Ambrofien  de  Milan ,  &  ceux*' Angleterre  avant 
la  réformation ,  ne  contiennent  rien  qu  on  ne  trouve 
dans  ceux  des  autres  églifes  occidentales  ,  c'eft-à- 
dire,  les  ùints  que  l'on  honore  dans  toutes  ces 
églifes  en  général ,  &  les  faints  particuliers  aux 
éelLTes  qui  raifoient  ufage  de  ces  calendriers,  foyt{, 
Martyrologe  ,  Nécrologe.. 

CALENGE,  f.  f.  CalengïR,.v-  a.  {termes  de 
Pratique.  )  on  trouve  fréquemment  dans  les  ancien- 
nes coutumes  le  mot  de  cjlenge ,  &  il  fe  prend 
tantôt  pour  dcbat  ou  conteftation ,  tantôt  pour  ac- 
cufation  ou  dénonciadon  judiciaire ,  tantôt  pour 
appel  ou  défi. 

Le  verbe  calerger  a  les  mêmes  fignifications.  Il 
eft  encore  d'ufage  en  Normandie,  pour  fîgnifiér 
barguigner, 

La  coutume  particulière  dé  Sdnt-Paul ,  itrr.  30, 
fe  fert  du  mot  calenpcr,  au  lieu  de  celui  de  cJcn- 
gtr,  dans  le  fens  de  dénoncer  à  jiiftice  lesheftisux 
pris  en  dommage  dans  les  taillis ,  &  de  pouifi.iv're- 
le  paiement  de  l'amende  qui  eft  due  pour  ce  délit.. 

La  coutume  de  Huiazut  i,.cAjp.  Cg  ^  emploie  \t. 
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mot  tslenp ,  pour  défiener  les  prifes  de  corps  fai-' 
tes  par  les  Te^ens  ou  huifliers. 

CALFâT  ou  CAtFAS ,  f.  m.  {Code  marittme.) 
on  donne  le  nom  de  c<t//<u au* radoub  d'un  navire, 
qui  fe  fait  lorfqu'on  en  bouche  les  trous  &  qu'on 
les  enduit  de  fuif,  de  poix,  de  goudron,  afin 
d'empêcher  qu'il  ne  ÊtiTe  eau  :  on  le  donne  auOi 
à  une  étoupe  enduite  de  brai ,  que  l'on  poudè  de 
force  dans  les  joints  ou  entre  les  planches  du  na- 
vire ,  pour  le  tenir  fain ,  étanché  &  franc  d'eau. 

Le  terme  de  calfit  s'emploie  également  pour 
figniiîer  l'ouvn^e  &  l'ouvrie^;  ce  dernier  s'appelle 
aoin  calfattur. 

L'ordonnance  de  la  marine  ,  £v.  7 ,  th.  g ,  art.  1 , 
pemet  d'exercer  par  la  même  perTonne  les  méders 
d^ral&teur,  charpentier  &  perceur  de  navire, 
nonobAant  tout  règlement  ou  natut  contraire. 

Les  cal&teurs  qui  fortent  du  royaume,  pour 
aller  fervir  chez  les  étrangers,  qui  y  tranCponent 
leur  domicile,  &  s'y  émliflent  par  mariage  ou 
autrement ,  font  punis  comme  déferteurs.  Les  or- 
donnances de  1635  ,  163&  &  1669  vouloient  qu'ils 
fiilTeiu  punis  de  mon  ;  mais  cette  peine  a  été  con- 
verne  en  celle  des  galères  perpétuelles,  par  une 
déclaration  du  10  oélobre  1680 ,  &  par  l'ordon- 
aance  du  15  avril  1689. 

11  y  a  toujours  fur  les  vaiiTeaùx.  un  calfeteur, 

Jiui  eft  un  des  officiers  de  l'équipage.'  Il  doit  avoir 
oin  de  faire  donner  le  radoub  aux  parties  qui  en 
ont  befoin  ;  examiner  foir  &  matin  le  corps  du 
bâtiment  ,  pour  voir  s'il  n'y  manque  ni  <lous, 
ni  cheviUes,  fi  les  pompes  font  en  bon  état, 
s'il  ne  fe  fait  pas-  quelque  voie  d'eau.  Il  doit  avoir 
Foeil  particulièrement  à  Ifétrave  ,  qui  eft  l'endroit 
du  vaiiTeau  le  plus  expofé  aux  açcidens  de  la  mer , 
aux  carènes ,  oc  autres  oeuvres  de  marée.  Dans  les 
combats,  il  fe  tient  à  la  fofle  aux  cables,  avec  des 
plaques  de  plomb  &  autres  chofes  néceilaifes ,  & 
fe  met  à  la  mer  pour  boucher  par  dehors  les  voies 
d'eau  qu'on  découvre.. 

CALICE  ,  f.  m.  (  Droit  cccUfiaftiaue.  )  c'eft  la 
coupe  ou  vaiiTcau  qui  fert  à  la  méfie  pour  la  con- 
fécranon  du  vin.  Ce  mot  vient  du  grec  <i..^a.^  ou 
ii( .  Il    qui  fignifie  un  vafe ,  un  verre. 

Dans  les  premiers  fiècles  de  l'églife  on  fabri- 
quoit  ces  vafes  de  toutes  fones  de  matières ,  même 
de  bois  &  de  verre.  Ce  fiit  le  pape  Zéphyrin ,  ou 
félon  quelques  auteurs ,.  Urbain  I,  qui  ordoiuia 
qu'ils  ne  feroient  faits  que  d'or  ou  d'argent. 

Léon  rV  défencËt  qu'on  en  fît  d'étain  ou  de 
verre,  &  le  concile  de  Calchut,  ou  de  Celcyth, 
en  Angleterre ,  réitéra  les  mêmes  défenfes. 

Dans  la  primitive  églife ,  les  calices  étoient  Beau- 
coup plus  grands  que  ceux  dont  on  fe  fert  aujoin'- 
d'hut ,  parce  que  le  peuple  comsiunioit  fous  les 
deux  étpéces.Ils  avoient  deux  anfes ,  par  lefquelles 
le  diacre  les  retenoit  tandis  que  les  fidèles,  au 
moyen  d'un  tuyau  ou  chalumeau  qui  y  étoit  atta- 
ché ,  bnvoient  le  précieux  fang.  On  a  confervé 
cetuiage  dans  qtielques  égliieSi,  entre  autres  à  L'ab- 
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baye  der  S.  Denis  en  France ,  où  le  diacre  &  le 
fous-diacre  communient  fous  les  deux  efpèces. avec 
le  prêtre. 

L'évêque  feul  a  le  droit  de  confacrer  les  cali- 
ces :  ce  droit  cependant  efl  quelquefois  accordé  à 
.des  généraux  d'ordre ,  à  des  abbés  &  antres  prélats 
du  fécond  ordre. 

L'édit  de  169c  ordonne  à  ceux  qui  font  chargés 
de  la  vifite  des  eglifes  parbilfiales ,  de  veiller  à  ce 
qu'elles  foîent  fournies  de  calices  par  les  décimateurs 
eccléfiaftiques ,  &  fubâdiairemeut  par  ceux  qui  po& 
fèdent  les  dixmes  inféodées ,  fi  les  fabriques  ne 
peuvent  les  foutnirr  Foyei  Fabrique  ,  Décima- 

TEUR. 

CALIFE,  f.  m.  (^  Droit  puilic.)  c'eft  le  titre  que 
prirent  les  fucceffeiirs  de  Mahomet  dans  le  nouvel 
empire  temporel  &  fpiriniel  établi  par  ce  légifla- 
teiu-.  Ce  mot  veut  dire  proprement  en. arabe  im 
fuccefeur,  un  héritier.  Il  fignifie  auffi  être  en  la 
place  de  quelqu'un  en  qualité  de  fon  hériuer  ou 
de  fon  vicùre. 

Les  empereurs  Sarrafins  prirent  ce  titre  ,  ou 
parce  qu'ils  fe  regardoieiit  comme  les  vicatSres  & 
les  lieutenans  de  Dieu,  ou  parce  qu'ils  étoient  les 
fuccefieurs  do>Mahomet.  Ils  étoient  en  même  temps 
rois  &  ponùfes  ,  ils  tenoient  dans  la  même  main 
l'épée  &  l'encenfoir. 

La  puiflànce  &  le  pouvoir  du  calife  furent  bien- 
tôt refferrés  dans  des  bornes  n-ès-étroites  par  les 
guerres  civUes  &  relij^eufes  que  fe  firent  les  dif- 
férentes  feaes  qui  partagent  la  religion  mufulmane. 
Sous  le  règne  de  Rhadi,  fucceffeur  de  Moftader, 
dix-huitième  calife  ,  le  califot  n'étoit  plus  qu'une 
ombre  de  réalité  ;  on  comptoit  trois  chefs  qui  fe 
foudroyoient  refpeftivement  par  des  anathémes; 
quatorze  fouverains  indépendans  n'envoyoient  pluf 
les  tributs  de  leurs  {provinces  k  Bagcbd  ,  réfidence 
du  calife.  Le  petit-fils  de  Geneis,  en  fe  rendant 
maître  de  cette  ville ,  l'an  115»  de  J.  C,  fit  mou- 
rir le  calife  &  en  abolit  le  titre.  Il  fubfifta  encof« 
quelque  temps  dans  l'Egypte.  Mais  lorfque  Selim  , 
empereiu-  Turc ,  en  eut  lait  la  conquête ,  il  pro- 
nonça l'extinâion  totale  du  califat  en  1 5 17  de  notre 
ère,  &  toute  la  puifTance  facerdotale  fe  réunit  dans 
l'iman  de  la  Mecque. 

Depuis  cette  époque  les  intérêts  du  trône  ont 
cefTé  d'être  confondus  avec  ceux  de  l'auteL  Lescheft 
de  la  religion  mufulmane  n^e  font  plus  que  des 
flmulacres'  muets  &  fans  force  ,  leur  puifiance  eft 
'  refierrée  dans  l'enceinte  du  temple ,  8c  on  n'y  re- 
connoît  plus  les  fuccefi^eurs  de  Mahomet. 

CALIFORNIE,  (  Droit  putlic.)  grande  prefquifle 
de  l'Amende  fcptentrionale;  nous  ne  connoifTons 
rien  de  plus  récent  ûir  ces  contrées  que  ce  qu'en' 
a  dit  l'^bé  Raynal. 

«Avant  ,  dit  cet   auteur,  que  Ton   eût  péné- 
tré chez  le  Californiens ,  ils  n'avoient  auame  pni'^ 
dque  de  religion  j  &  leur  gouvernement  étoit  tel 
qu'on  devcit  l'attendre  de  leur  ignorance.  Chaque- 
,  nation  était  un  afTemblage  de  [^ufieurs  cabanes,. 
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plus  ou  moins  nombreufes ,  toutes  unies  entre  elles 
par  des  alliances ,  mais  fans  «ucun  chef.  L'obéif- 
fance  filiale  n'y  étoit  pas  même  connue,  quoique 
ce  fenttment  ioit  plus  pur  dans  l'état  fauvage  que 
dans  celui  de  fociété.....  En  effet,  le  père  pour- 
voit feul  à  la  fubfifbnce  &  à  la  fîh-eté  des  en^s 
fauvages  :  ils  reftent  près  de  lui;  ils  y  reâent  libre- 
ment, ils  n'en  reçoivent  jamais  de  réprimande,  ils 
n'en  font  jamais  maltraités. 

Cortez  avoit  voulu  ajouter  à  fes  conquêtes  celle 
de  la  Cdifomit ,  mais  ion  expédition  &  celles  qui 
fui  virent  ne  fiirent  pas  heureufes.....  L'on  y  avoit 
entièrement  renoncé ,  lorfque  les  jéfuites  follici- 
tèrent,  en  1697,  la  permiflion  d'en  entreprendre 
l'acquilition  :  dès  qu'ils  l'eurent  obtenue ,  ils  com- 
mencèrent l'exécution  du  plan  qu'ils  avoient  for- 
mé, d'après  des  notions  exaâes  de  la  nature  du 
fol,  du  caraâère  des  habitans,  de  l'influence  du 
climat.  Le  fananfme  ne  guidoit  point  leurs  pas.  Ils 
arrivèrent  ches  les  fauvages  quils  vouloient  civi- 
lifer,  avec  des  curiofués  qui^pufTent  les  amufer,,  des 
grains  deftinés  à  les  nourrir,  des  vétemens  propres  à 
leur  plaire.  La  haine  de  ces  peuples  pour  le  nom 
efpagnol  ne  tint  pas  contre  ces  déraonflrations  de 
bienvdllance  :  ils  y  répondirent  autant  que  leur  peu 
de  fenfibilité  &  leur  inconfbuice  le  pouvoit permettre. 
Ces  vices  fiirent  vaincus  en  partie  par  les  religieux 
inflituteurs  qui  fuivoient  leur  projet  avec  la  cha- 
leur &  l'opmiâtreté  particulières  à  leur  corps.  Us 
fe  firent  charpentiers,  maçons,  tifTeraçds,  cultiva- 
teurs ,  &  réullirent,  par  ces  moyens,  à  donner  .la 
connoifTance,  &  jufqu'à  un  certain  point,  le  goût 
des  premiers  arts  à  ces  peuples  (àuvages.  En  1747, 
ils  formoient  quarante-trois  villages  féparés  par  la 
flérilité  du  terrein  &  la  difene  d^eau 

Les  Indiens  ont  chacun  leur  champ  &  la  pro- 
priété de  ce  qu'ils  récoltent.  Mais  telle  efl  leur  peu 
de  prévoyance,  qu'ils  difliperoient  chaque  jour  ce 
qu'ils  auroient  recueilli ,  fi  leur  miflîonnaire  ne  s'en 
chargeoit  pour  le  leur  diflribuer  à  propos. 

Une  douzaine  de  loix  fort  fîmples  fufHfent  pour 
conduire  cet  état  nai£Eint,  le  miflîonnaire  choiflt 
pour  les  Ëiire  obferver. ,  l'homme  le  plus  intelligent 
du  village ,  &  celui-ci  peut  inflieer  le  fouet  &  la 
prifon ,  les  feuls  châtimens  que  l'on  connoifTe. 

D' n'y  a  dans  toute  la  Californie  que  deux  ear- 
nifons  de  trente  hommes  chacune,  &  un  foMat 
auprès  de  chaoue  miilionnaire  :  ces  tronpes  étoient 
chcnfies  par  les  légiflateurs  &  à  leurs  ordres ,  quoique 
payées  par  le  gouvernement..... 

Tel  étoit  l'état  des  chtffes,  lorfqu'en  1767,  la 
cour  de  Madrid  chafTa  de  la  Californie  les- jéfuites, 
comme  elle  les  ex'pulfoit  de  fes  autres  provinces...... 

M.  l'abbé  Rainai  arrête  avec  complsifance  fes 
regards  fur  l'adminifîration  vraiment  intéreflante  de 
ces  miiTionnaires ,  fur  leurs  travaux  infpirés  par  l'hu- 
manité &  dirigés  par  la  bienfaifance  ;  tandis  que 
toutes  les  autres  conquêtes  ont  été  eûtes  par  les 
armes,  tandis  que  les  autres  contrées  ont  été  fuc- 
cefTivcment  le  théâtre  de  nos  perfidies,  de  notre 
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férocité,  de  nqs  trahifons,  de  tous  nos  crimes; 
&  que  nos  hifloires  n'y  montrent  que  des  hommes 
qui  égorgent  des  hommes  ou  qui  les  chargent  de 

chaînes Sans  dobte ,  les  établifTemens  du  Para- 

guai  &  de  la  Californie  l'emportent,  aux  yeux  du 
philofophe,  fur  tous  ceux  des  Européens  dans  les 
deux  Indes,  fi  l'on  en  excepte  la  Pcnfilvanie  & 
&  le  Groenland.  Sans  doute  c'efl  à  la  relkion 
feule  à  rapprocher ,  à  civilifer  les  fauvages.  L'ef- 
prit  de  domination  &  de  commerce  n'ont  poné 
que  la  corruption ,  le  carnage  &  la  fervitude  dans 
toutes  les  contrées  que  Gama  &  Colomb  ont  ou- 
vertes à  notre  induftne  :  la  philofophie  n'a  jamais 
donné  ce  zèle  ardent  &  padent,  cette  abnégation 
de  foi-même,  qu'infpire  la  charité  chrétienn^  & 
qu'exiee  cependant  la  fbndadon  d'une  MRcté 
tirée  du  fein  des  fauvages.  D'ailleurs,  par  quels 
modfs  le  philofophe  fauroit-il  les  engager  à  renon- 
cer au  repos  de  leur  vie  vagabonde  pour  fe  cour- 
ber fous  le  joug  des  travaux  civils  i  Le  philofophe 
doute  encore  fi  l'indépendance  de  l'état  de  nature, 
fi  l'ignorance  de  tous  nos  befoins  ââices ,  ne  valent 
pas  mieux  que  la  fureté ,  trop  fouvent  incertaine, 
que  peuvent  procurer  nos  loix;  que  l'abondance 
«les  commodités  de  nos  arts,  de  nos  fociétés, 
qui  immolent  à  l'aifarice ,  ou  plutôt  à  la  fatiété  du 
peut  nombre,  la  fubfifbmce  &  le  nécefTaire  phyfi- 
que  de  la  middmde.  Mais  les  inftiturions  des  bons 
miiHonnaires  étoient-elles  auili  propres,  à  conlèr- 
ver,  à  faire  profpérer  les  nouvelles  fodétés,  qu'elles 
paroifTent  avoir  été  fufHfantes  pour  en  jetter  les 
premiers  fondemens  i  N'étoit-il  pas  à  craindre  que 
la  tyrannie  du  defpodfme  &  les  fureurs  de  la  fu- 
perflition  ne  fuccédafTent  bientôt  à  lenthoufiafme- 
écbdré  de  la  bienfaifance  &  de  la  religion  P  Eloi- 
gnés de  ces  régions  fermées  aux  navigateurs  ,  où 
aucun  philofophe  imparùal  n'a  peut-être  pénétré, 
fommes-nous  bien  bi/lruits  des  faits?  N'ef^il  paS  à 
craindre  que  M.  Raynal  n'ait  eu  pour  les  miÂîon- 
naires  cette  prévention  fi  naturelle  k  tous  ceux  qui 
ont  été  élevés  dans  leur  inftitut  ?  Attendons  dés- 
lors  pour  pofer  des  principes  &  rédiger  des  maximes  , 
que  l'hifloire  de  ces  établiffemens  foit  mieux  connue; 
&  regrettons  cpie  la  mort  nous  ut  enlevé,  mnfi 
qu'à  laflronomie ,  les  obfervations  &  les  relations 
que  nous  aivoit  rapportées  l'abbé  Chappe  d'Aute- 
roche.  ^oye^  Paraguay.  {Henry.) 

CALOMNIATEUR,  f.  m.  Calomnie,  f.  f. 
(  Droit  civil  y  canonique  &  criminel,  )  en  général  un 
calomniateur  efl  celui  qui  attaque ,  qui  blefle  l'hon- 
neur &  la  réputation  de  quelqu'un  par  des  men- 
fonges  ou  des  imputations  fàufTement  inuiginées. 
Et  Ton  appelle  calomnie  ces  fortes  de  menfonges. 

Daps  le  fens  des  jurifconfultes  on  entend  par 
calomnie  y  l'aâion  de  celui  qui ,  devant  un  tribunal , 
chargé  de  réprimer  les  défordres ,  accufe  une  per- 
fonne  innocente  d'un  crime  qu'elle  n'a  pas  commis. 

Les  jurifconfultes  Romains  nommoient  auflî  ca- 
lomnie, toute  adion  ou  demande  par  laquelle  on 
mettoit  quelqu'un  en  juflice,  foit  au  civil, foit  au 
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criminel ,  &  dans  ce  fens  elle  fe  difoit  même  d'une 
légitime  accufarion  ou  d'une  demande  juftc.  On 
rappU<]uoit  cependant  plus  panicultérement  à  une 
adion  juridiquement  intentée ,  Toit  pour  faute ,  foit 
pour  dette,  contre  une  perfonne  qui  n'y  avoitpas 
donné  lien.  Auâi,  pour  la  prévenir,  on  exigeoit 
de  celui  qui  intentent  l'adion ,  qu'il  jurât  mi'il  n  agif- 
foit  pas  comme  calomniateur,  c'eft-à-oire,  qu'il 
croyoit  fa  demande  ou  fon  accufation  bien  fondée. 
Ce  ferment  s'appelloit  jusjurandum  calumnia.  11  en 
eft  fait  mention  dans  plufieurs  loix  romaines,  & 
dans  quelques  textes  du  droit  canon. 

L'auteur  de  VEfprh  des  loix  obferve  que  chez 
les  Romains ,  la  loi  qui  permettoit  aux  citoyens  de 
s'accufer  mutuellement ,  é^oit  bonne  félon  Teiprit 
de  la  république,  où  chaque  citoyen  doit  veiller 
au  bien  commun  :  que  fous  les  empereurs  elle  pro- 
duifit  une  foule  de  calomniateurs  ;  que  Sylla ,  dans  le 
cours  de  fa  dlâature  ,  leur  apprit  qu'il  ne  fallolt  pas 
punir  cette  efpèce  d'homme  ;  que  bientôt  on  alla 
jufqu'à  les  récompenfer.  Heureux  le  gouvernement 
uù  ils  font  punis  !  • 

En  refiraignant  la  fîgnification  de  calomniateur  & 
de  calomnie  ,  aux  dilcours  que  l'on  tient  devant 
les  juges ,  foit  comme  aâeur  ,  accufateur  ou  té- 
moin ;  calomnier ,  c'eft  joindre  au  caraâére  infâme 
de  délateur,  le  crime  odieux  d'un  fàudkire  ;  & 
comme  le  juge ,  induit  en  erreur  par  la  calomnie , 
peut  prononcer  une  fentence  injufte  contre  l'inno- 
cent ,  &  lui  fture  perdre  les  biens ,  la  vie  ou  l'hon- 
neur ,  le  calomniateur  eA  refponfable  de  toutes  les 
fuites  que  peut  avoir  fon  accufation ,  il  en  eft  im- 
médiatement coupable ,  &  on  a  droit  de  les  lui 
imputer. 

Ce  crime  a  été  en  horreur  dans  tous  les  temps , 
à  l'exception  de  ces  nrrans  odieux  &  cruels  qui 
redontoient  la  vertu  &  la  droiture,  &  qui  em- 
ployoient ,  pour  s'en  dé&ire ,  le  miniflère  infâme 
4es  délateurs. 

Les  loix  ont  toujours  f%vi  contre  ceux  qui  s'en 
rendcûem  coupablçs.  Les  plus  anciennes  qui  nous 
foienc  connues,  font  celles  de  Moyfe.  Dans  l'Exode , 
chap.  20  &  ay,  dans  le  Deutéronome ,  chap.  iç, 
le  calomniateur  eft  condamné  à  fubir  la  même 
peine  que  le  juge  auroit  dû  infliger  à  l'accufé  s'il 
eût  été  réellement  coupable. 

Cette  peine  du  talion  avoit  également  lieu  chez 
-les  Egyptiens  &  les  Athéniens ,  ainfi  que  le  rap- 
porte Diodore  de  Sicile.  I^  loi  des  douze  tables 
la  prononçoit  aulH  chez  les  Romains.  Dans  la  fuite 
leurs  loix  civiles  condamnèrent  les  Calomniateurs 
ii  re»L  La  loi  Remmia  voulut  qu'on  leur  imprimât 
fur  le  front  la  lettre  K  ,  qui  s'employoit  ancienne- 
ment à  la  place  du  C.  On  avoit  même  le  droit  de 
faire  parokre  devant  le  préteur  tout  calomniateur 
qui  ,  dans  une  converfation  parnculière,  avoit  in- 
jnftetnent  chargé  une  perfonne  de  quelque  crime. 
l'empereur  Coaflantin  abrogea  la  loi  Remmia ,  & 
depuis  lui  les  panes  des  calomniateurs  ont  été  ar- 
bitraires &  reladves  au  Eut  &  aux  circooâances. 


CAL 


Ï9 


La  religion  chrétienne  interdit  non-feulement  la 
calomnie  &  le  faux  témoignage ,  mais  elle  défend 
encore  tout  faux  bruit  ,  tout  aux  rappqn  contre 
la  réputation  des  autres. 

L'évangile ,  pour  couper  le  mal  par  b  racine  , 
défend  julqu'aux  jugemens  téméraires ,  par  lefquels 
noys  foupçonnons  une  perfonne  d'être  coupd}le, 
avant  d'avoir  des  raifons  fufFifantes  pour  le  croire  : 
il  met  la  calomnie  au  rang  des  péch^  qui  excluent 
du  ciel. 

C'efl  par  ces  liiotifs  ,  ainfi  que  le  remarque  le 
célèbre  Pafcbal ,  que  l'églife  dittéroit  aux  calomnia- 
teurs ,  ainfi  qu'aux  meurtriers ,  la  communion  juf< 
Su'à  la  mort.  Un  concile  de  Latran  juge  indignes 
e  l'état  ecdéfiaftique ,  ceux  qui  en  ont  été  con- 
vûncus ,  quoiqu'ils  s'en  foient  corrigés  :  le  psme 
Adrien  condamne  au  fouet  les  auteurs  des  libelles 
diffamatoires  qui  ne  peuvent  prouver  ce  qu'ils  ont 
avancé. 

L'ordonnance  de  1670,  tit.  j  ,  art.  7,  veut  que 
les  accufateurs ,  dénonciateurs ,  les  panies  civiles  , 
oui  fe  trouveront  mal  fondésfou  qui  fe  feront  défiftjb 
ne  leurs  plaintes,  foient  condamnés  aux  dépens, 
dommages  &  intérêts  des  accufés ,  &  à  plus  grande 
peine  s'u  y  échoit.  Cette  plus  grande  peine  eu,ful- 
vant  les  circon^nces,  l'amende  nonorable,  l'amende 

fiécuniaire  ,  leHilâme,  le  bannifTement,  &  même 
a  peine  de  mort.  Cette  jurifi>rudence  efl  confir» 
mée.par  plufieurs  arrêts,  qu'on  trouve  dans  le  jour- 
nal cfes  audiences  &  dans  les  autres  arrêtifies. 

Ceux  qui  exercent  le  miniflére  public  ne  font 
point  dans  le  cas  de  la  calomnie  lorfque  le  crime 
leur  a  été  dénoncé,  ou  que  la  rumeur  publique  a 
excité  leur  zèle  &  leur  démarche. 

Il  en  feroit  différemment  s'ils  avoient  reçu  pour 
dénonciateurs  des  gens  fans  aveu ,  ou  qu'ils  euf« 
fent  follicité  une  fiiufTe  dénonciation  de  la  part 
de  qui  que  ce  fût ,  afin  d'avoir^  un  prétexte  de 
vexer,  ou  que  fans  dénonciation  ils  eufTent  mis 
trop  d^mprudence  dans  la  pourfuite  de  quelque  ,ac-- 
cufation. 

Dans  ces  cas  un  procureur  du  roi  ou  fîfcal  feroit 
non-feulement  tenu ,  en  fon  nom ,  des  dommages  8l^ 
intérêts  de  l'accufé ,  mais  il  mériteroit  encore  d'être 
puni  de  la  peine  due  à  la  calomnie ,  laquelle  feroit 
alors  d'autant  plus  févère  ,  qu'un  tel  officier  qui 
abufè  de  fon  miniflère  commet  un  crime  impar- 
donnable. Ceft  ce  qui  réfulte  de  plufieurs  loix, 
ùnfi  que  d'un  arrêt  du  28  juin  1695  ,  rapporté  au 
journal  des  audiences. 

L'aétioa  pour  calomnie  &  pourjraifon  des  dom- 
mages &  intérêts  dans  le  cas  d'accufation  ou  dé» 
nonciation  calomnieufe ,  peut  non-feulement  être 
intentée  par  l'accufé ,  mais  encore  par  fès  héritiers 
s'il  vient  à  mourir  pendant  la  çounuiie  du  procès. 
Le  parlement  de  nm  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  10 
avril  1709. 

Cette  aâion  doit  être  pourfuivie,  même  contre 
la  parue  publique,  devant  le  juge  qui  a  connu  de 
l'accufatioa  :  ce&  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  6  fep^ 
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tembre  1^94,  rapporté  au  journal  des  audiences. 
C'cfl  aufll  ce  qui  réfulte  des  articles  6  &  12  du 
titre  2  de  l'ordonnance  criminelle  rendue  par  le 
duc  Lèopold  pour  la  Lorraine  au  mois  de  no- 
vembre 1707.  Mais  cette  règle  n'a  pas  lieu  relati- 
irement  aux  accufations  portées  devant  les  prévôts 
des  maréchaux.  Dans  ce  cas,  il  faut  fe  pourvoir  au 
préfidial  ou  devant  le  juge  civil  du  lieu.  Cela  a 
été  mnft  jugé  par  arrêt  du  15  janvier  1724 ,  contre 
le  prévôt  des  maréchaux  de  Mantes. 

Les  officiaux  n'ont  pas  le  droit  de  prononcer 
les  peines  de  la  calomnie  contre  des  laïques ,  qui  ont 
intente  devant  eux  une  faufie  accufation  contre  des 
fccléfiaftiqiies.  Voye^  Accusation  ,  Procureur 

i>U  ROI. 

CALVAIRE,  (  Congrégation  de  Notre-Dame  du") 
Droit  eccléfiafiitjue.  Cett  un  ordre  de  religieufes  qui 
fuivent  dans  toute  fa  rigueur  la  régie  de  S.  Benoît. 

Elles  ont  été  fondées  par  Antoinette  d'Orléans , 
d:  la  maifon  de  Longueville.  Cette  dame,  veuve  à 
l'âge  de  22  ans ,  de  Charles  de  Gondi ,  marquis  de 
CeUe-Ifls ,  fon  mari ,  fc  redra  au  monaAère  des 
feuillantines  de  Touloufe ,  où  elle  fe  fit  religieufe 
en  1601. 

Elle  fut  appellée  pour  mettre  la  réforme  dans 
l'ordre  de  Fontevrault ,  elle  établit^  demeure  dans 
le  monaflère  de  l'Endoitre ,  à  dent  lieues  de  Poi- 
tiers ,  où  elle  fut  autorifée  à  recevoir  les  filles  qui 
roudrolent  embrafTer  une  vie  plus  régulière. 

Le  père  Jofeph ,  confeflèur  oc  agent  du  cardinal 
At  Richelieu ,  obtint ,  le  4  oâobre  1617 ,  avec  le 
«onfcmement  de  l'abbefTe  de  Fontevrault ,  un  bref 
de  Rome ,  qui  permit  à  la  mère  Antoinette  de  fortir  de 
l'ordre  de  Fontevrault ,  &  de  prendre  pcfTefTion 
d'un  couvent  que  l'évèque  de  Poitiers  venoit  de 
lui  faire  bâtir  dans  fa  ville,  &  d'y  introdwre  les 
xeligieufès  qui  voudroient  la  fuivre. 

L'abbefTe  de  Fontevrault  interjetta  enfuite  appel  du 
btei  du  pape.  Le  roi  prit  connoiHance  de  cette  affaire , 
&  chargea  le  cardinal  de  Sourdis  de  lui  en  rendre 
compte.  L'abbefTe  fe  défifb  de  fes  pourfuites ,  & 
permit  à  fes  religieufes  de  faire  une  nouvelle  pro- 
feffion.  La  mère  Antoinette  ne  vit  pas  bi  fin  de 
cette  affaire ,  die  étoit  décédée  le  25  avril  1618. 
Mais  le  père  Jofeph,  qui  n'avoit  pas  perdu  de  Vue 
Je  nouvel  inftitut,  donna  aux  religieufes  qui  vou- 
lurent l'exnbrafTer ,  le  nom  de  fiiUs  du  ctUvaire,  Il 
engagea  la  reine-mère,  Marie  de  Mediçis,  à  leur 
bâtu-  ime  maifon  près  le  palais  du  LuKcrabourg , 
ce  qui  fut  exécuté  en  1620.  Il  leur  procura  e;i  1638, 
jin  nouveau  couvent  dans  le  marais  :  la  place  fut 
achetée  des  deniers  de  la  congrégation ,  &  le  mo- 
Jiaflère  conflruit  par  les  libéruités  du  roi ,  du  car- 
dinal de  Richelieu  &  de  madame  Combalet ,  fa 
^éce,  depuis  duchefTe  d'Aiguillon. 

Le  père  Jofeph  leur  donna  des  conflitutions 
particulières,  qui  furent  approuvées  par  le  pape 
Grteoire  XV.  Par  fa  bulle  il  érigea  les  couvens 
de  Paris ,  de  Poiriers  &  d'Angers ,  &  tous  ceux 
i^ui  Croient  fondés  par  la  fuite ,  en  congrégation 
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de  l'ordre  de  S.  Benoît  fous  le  titre  de  tfoifti 
Dame  du  calvaire. 

'  Le  monaflère  établi  au  marais  porte  le  nom  de 
crucifixion ,  pour  le  difHnguer  de  celui  du  Liixem- 
boui^.  La  diredrice  ou  générale  de  l'ordre  y  réfide 
ordinairement. 

Il  efl  gouverné  par  trois  fupérieurs  majeurs ,  qui 
font  ordinairement  des  cardinaux  &  des  prélats, 
un  vifiteur  &  une  générale.  Il  efl  exempt  de  la 
jurifdiftion  des  ordinaires.  Les  fupérieurs  majeurs 
font  à  perpétuité  ;  le  vifiteur  n'eu,  que  pour  trois 
ans,  mais  il  peut  être  continué.  La  générale  n'efl 
non  plus  que  pour  trois  ans  ;  cependant  de  chapitre 
en  chapitre  on  peut  auffi  la  continuer ,  mais  cette 
continuation  doit  ceflinr  après  douze  ans  d'exercice. 
Au  bout  de  ce  temps  eUe  devient  la  dernière  de 
la  communauté  pendant  un  an ,  &  ne  peut  être 
élue  prieure  qu'après  trois  ans. 

Pendant  qu  elle  exerce  fon  eénéralat ,  elle  a  qua-* 
tre  affifbntes  pour  l'aider  de  leurs  confeils.  L'une 
d'elles  l'accompagne  dans  les  vifites  qu'elle  eft 
obligée  de  faire  de  tous  les  monaflères  de  la  con- 
grégation. 

Lorfqu'il  efl  queflion  de  la  tenue  du  ch^itre 
général ,  les  prieures  des  monaAères ,  &  leur  com- 
munauté dans  la  perfoiuie  élue  par  chacune  d'elles , 
ont  droit  d'envoyer  par  écrit  leurs  fuffrages  au 
chapin-e  général.  Le  vifueur  qui  préftde  ce  cnapioce 
avec  trois  fcrutatrices ,  élues  par  la  communauté 
où  il  fe  rient ,  ouvre  les  lettres ,  compte  les  fuf- 
frages ,  &  déclare  générale ,  afMantes ,  &  prieures 
celles  qui  om  le  plus  de  voix. 

La  congrégation  dont  il  s'agit  efl  compofée  de 
vingt  maifons ,  dont  la  première  efl  à  Poitiers  :  il 
y  en  a  deux ,  comme  nous  venons  de  le  dire ,  à 
Paris  ;  fept  ou  huit  en  Bretagne.  Les  autres  font 
à  Orléans ,  à  Chinon  ,  à  Mayenne ,  à  Vendôme , 
à  Loudun  &  à  Tours.  L'abbaye  de  la  Trinité  de 
Poitiers  a  été  aufii  unie  à  cette  congrégarion ,  ainfî 
jque  le  monaflère  des  bénédiâines  de-Baugé.  L'ha- 
billement des  religieufes  du  calvaire  efl  une  robe 
de  couleur  brune  avec  un  fcapulaire  noir  qu'elles 
mettent  fur  la  guimpe ,  comme  les  ou-mélites  dé- 
chaufTécs.  Au  chœur ,  elles  portent  un  manteau 
noir,  &  elles  font  déchaufTées  depuis  le  premier 
mai  jufqu'à  la  fête  de  l'exaltadon  de  la  croix. 

CALVINISME , f. m. Calviniste ,  f. m. (Droit 
public  &  canon.  )  Le  calvinifme  efl  la  doârine  de  Cal- 
vin. Quoique  Zuingle  ,  Ji^colooipade  &  Haller 
aient ,  avant  Calvin ,  enfeigné  les  mômes  dogmes , 
&  jette  ks'fbndemens  de  la  même  difcipline ,  c'efl 
cependant  ce  dernier,  comme  l'obferve  Vt)ltaire, 
qui  a  donné  fon  nom  à  ceux  de  fà  con&fTion  :  de 
même  le  nouveau  continent,  découvert  par  Chrif- 
^ophe  Colomb,  a  reçu  le  fien  d'Amérique  Vefpuce. 

Mais  £1  Calvin  ne  fiit  pas  le  premier  réformateur 
de  Genève,  il  eut,  dit  un  auteur  protefbmt,  l'avan- 
tage d'accroître  la  confiftance  de  la  nouvelle  reli- 
gion ^  d'imprimer  à  fa  hiérarchie  eccléfiafHque  1« 
l«nhe  qu'elle  a cojifèrvéejufqu'àpréfent.  Cetho«r>nje 
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'extnordlnaîie  tient,  entre  les  légiflateurs  &  les  gens 
de  lettres,  un  rang  en  quelque  forte,  auflidiflingué 
que  parmi  les  fondateurs  des  feâes  reUgieufes.  Il 
eut  la  plus  grande  part  aux  arrangemens  qui  fixèreat 
la  conftituuon  politique  de  Genève  :  chargé  de  tout 
le  &-deau  des  afiaires  politiques  &  reUgieufes  d'un 

Î^rand  parti ,  il  fut  un  des  meilleurs  écrivains  de  fon 
léde;  il  encouragea  les  fciences,  les  arts  &  les 
belles-lettres;  il  obtint  rétablilTement  de  l'uni verfîté 
de  Genève,  où  les  hommes  du  plus  rare  fa  voir  don- 
noient  des  leçons  à  la  jeunefle  de  toutes  les  parties 
de  l'Europe  :  &  ce  fut  du  fein  de  ce  collège  que 
fortirent  les  hommes  du  temps ,  les  plus  distingués 
par  leurs  connoiflance»  &  leurs  talens. 

Ce  réformateur ,  ajoute  l'auteur  des  Lettres  fur 
l'état  politique ,  civil  £■  naturel  de  la  Suijfe  (  Wiliam 
Coxe  ) ,  ce  réformateur  célèbre  &  défmtéreiTé ,  con- 
iidéré  fous  certains  afpeâs,  a,  dans  fon  caraâère, 
des  parties  A  éclatantes ,  que  l'œil  fe  ferme  fur  les 
taches  obfcares  qui  terniilent  fa  gloire.  Mais  fi  l'on 
réfléchit  un  inftint  à  l'âpreté ,  à  l'arrogance ,  à  l'o- 
piniâtreté préfomptueufe  qui  ont  caraâérifé  fa  con- 
duite ;  fi  Ton  fe  rappelle  fur-tout  la  barbarie  avec 
kquelle  il  a  perfécuté  fon  ancien  ami ,  l'infortuné 
Senret,  l'on  eâ  pénétré  d'horreur,  &  l'on  gémit 
fur  l'exemple  mprtifîant  qu'il  a  donné  du  mélange 
monftrueux  des  qualités  les  plus  fublimes  &  des  af- 
feâions  les  plus  viles  dont  le  cœur  huRuun  puifie 
^re  pétri.  Convenons  cependant  que  l'intolérance 
ne  lui  étoit  pas  endérement  perfonneUe  :  lé  même 
défaut  de  charité  a  diftingué  plufieurs.  des  plus  cé- 
lèbres réformateurs  :  erreur  af&eufe  qui  donna  bien 
de  l'avantage  à  leurs  adverfaires  ;  car  qui  ne  fent 
^'il  n'efl  pas  une  feâe  qui  ne  puifie  s'arroger  le 
droit  de  perfécuter ,  fi  une  feule  jufHfie  la  légid- 
mité  de  la  perfécudon  ?  Les  calvitùJUs  de  nos  jours 
(âvent  difiinguer  les  défauts  &  les  vertus  de  leurs 
réformateurs;  en  général,  &  fur-tout  à  Genève, 
b  tolérance ,  ce  d<^me  de  la  raifbn.  &  de  la  po- 
liticnie,  ne  trouve  plus  d'adverfàires. 

En  France ,  l'on  a  aufll  appelle  les  calvinijles ,  pro-, 
tefiansy  à  caufe  de  la  proteuation  faite  à  Spire,  par 
ceiw  qui  fuivoient  en  Allemagne  les  «pinions  de 
Luther,  avec  lefquels  on  les  avoit  d'abord  con- 
fondus :  kupienots,  peut-être  à  caufe  de  l'attache- 
ment qu'ils  ont  témoigné  à  la  maifon  de  Bourbon ,  ' 
defcendante  d'Hugues  Capet  :  religtonaaires  ^^  caufe 
des  différences  de  leur  confeifion  avec  la  religion 
dominante  :  prétendus  réformés ,  parce  qu'ils  préten- 
dent avoir  rétabli ,  dans  leur  état  primitif,-  les  dog-, 
mes ,  la  difdpline  &  le  culte  des  chrétiens. 

C'eft  pour  cela  qu'ils  fe  nomment  eux-mêmes 
iîmplement  réformés  :  plufieurs  arrêts  du  confeil  leur 
ont  fait  défenfe  de  prendre  en  France  ce  titre  ni 
celui  d'onhodoxe. 

M.  l'abbé  Mallet  obferve  que  le  ealvinifme,  de- 
puis fon  établifiement ,  s'efl  toujours  maintenu  à 
Genève  qui  fiit  fon  berceau ,  d'où  il  fe  répandit 
en  France ,  en  Hollande  &  en  Angleterre.  Il  a  été 
Ja  religion  dominante  des  Provinces-Unies  jufqu'en 
Junfprudenu,     Tome  II. 
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I  ^72  :  & ,  quoique  depuis  cette  république  ait  toléré 
toutes  les  feâes ,  on  peut  toujours  dire  que  le  calvi' 
nifme  rigide  y  eft  la  religion  de  l'état  :  en  Angle- 
terre ,  il  a  toujours  été  en  décadence  depuis  le  règne 
d'Elizabeth ,  malgré  les  efforts  qu'ont  fait  les  puri- 
tains &  les  presbytériens  pour  le  ^re  prédominer; 
maintenant  il  n'y  efl  plus  guère  jprofefie  que  par  les 
non-conformifles,quoic|ail  fubufle  d'une  manière 
bien  mitigée ,  dansJa  doorine  de  l'églife  anglicanne  ; 
mais  il  eft  encore  en  vigueur  en  Ecoffe  aufli-bien 
qu'en  Pruffe;des  treize  cantons  fuiffes,  fix  profef- 
lent  le  ealvinifme  :  la  religion  cfl  auffi  mélangée 
dans  quelques  parties  de  l'Allemagne ,  comme  dans 
le  Palâtinat  &  les  états  de  l'empereur. 

Nous  ferons  connoître ,  aii  mot  Église  ivAMGÉ- 
LIQUE ,  les  principes  généraux  de  la  police  reli^eufe 
des  calvinifles  fous  ces  différens  dùnats  :  &  nous 
nous  bornerons,  dans  cet  ardde ,  à  ce  qui  concerne 
les  calvinifles  de  France. 

Les  loix  de  ce  royaume  ont  fouvent  varié  fur 
leur  fort.  Ils  y  ont  été  d'abord  profcrits  &  févé- 
rement  pourfuivis.;  ils  ont  enfuite  été  tolérés  pen- 
dant quelques  années,  après  lefquelles,  l'exercice 
public  de  leur  culte  a  été  autorifé  par  différens  édits, 
fur-tout  par  celui  de  Nantes,  qui  avoit,  en  quel- 
que fone  eflacé  toutes  les  différences  polidques  & 
civiles  qui  pouvoieiu  être  eno-e  eux  oc  les  autres 
citoyens. 

Mais  cette  loi  fâge  n'a  été,  pour  aùnfi  dire ,  que 
pafiagère ,  & ,  après  avoir  reçu  différentes  atteintes , 
continuées  fans  interruption  pendant  l'efpace  de  prés 
d'un  fiècle ,  elle  a  été  endérement  révoquée ,  au  mois 
d'oâobre  1685  ,  par  un  édit  qui  depuis  a  été  con- 
firmé plufieurs  fois,  fur-tout  par  celui  du  mois  de 
mars  1724. 

Ces  dernières  loix  permettent,  d'im  côté,  aux 
calvinifles  de  demeurer  dans  le  royaume,  d'y  continuer 
leur  commerce ,  d'y  jouir  de  leurs  biens ,  en  attendant 
qu'il  ait  plu  à  Dieu  de  les  éclairer,  fans  qu'ils  puijfent 
are  inquiétés ,  fous  prétexte  de  leur  religion  :  d'un  autre 
côté ,  elles  leur  défendent  à  -  la  -  fois  de  fonir  du 
royaume  &  de  f^l«  aucun  exercice  de  leur  culte,  quel 
qu'il  fait  :  cette  impuilTance  où  fe  trouve^  les  pro- 
teffams  de  célébrer,  au  gré  de  leur  confcience,  une 
foule  d'ades  religieux,  deftinés  à  confHtuer  parmi 
nous  l'effence  ou  le  caraâère  de  l'état  civil,  ont  fait 
naître  dans  notre  jurifprudence  une  foule  de  pro- 
blèmes. 

Pour  réfoudre  ces  problêmes ,  il  fam  cotmoître  les 
loix  antérieures  &  pofiérieures  à  l'édit  de  Nantes. 

1°.  Nous  indiquerons  les  premières;  &,  fixant 
enfuite  l'état  »âuel  des  calvintfks ,  nous  examinerons 
les  loix  pofiérieures  à  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  dans  leurs  Reports  aux  objets  des  titres 
fuivans. 

a".  La  tolérance  civile ,  accordée  aux  proteffauis. 

3°.  Les  charges,  emplois, fondions  &  préroga* 
tives  dont  ils  font  privés. 

4°.  L'exercice  de  leur  religion. 

<°,  L'éducation  de  leur»  enfins. 
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6\  tears  mariages. 

7°.  Les  peines  portées  contre  les  religïonnaïres 
fugitifs,  la  régie  &  adminiflradon  de  leurs  bieps. 

8°.  Enfin ,  nous  rendrons  compte  des  loix  particu- 
lières aux  calviniftu  d'Alface ,  dont  lés  droits  fur 
tous  ces  objets  fe  décident  par  des  principes  différens. 

Section    première. 

Loix  atatrieuTU  i  la  révocation  de  Fidit  de  Nantes. 

L'églife  prétendue  réformée  eft  née  &  s'eft  ac- 
crue au  milieu  des  bûchers.  L'on  exécuta  d'abord 
avec  la  plus  grande  rigueur  contre  les  proteftans 
ces  loix  de  l'inquifition  qui  condarfmoient  l'homme 
noté  d'héréfie,  à  être  confumé  vif  dans  un  brafier 
ardent. 

Lorfque  desfavans,  attirés  par  François  premier, 
apponérent  en  France  les  premières  femences  du 
protefhnrîfme ,  ce  prince  oc  Henri  II ,  fon  fils , 
rendirent  les  ordonnances  les  plus  rigoureufes  pour 
étouffer,  dans  fa  naiiTance,  les  progrès  de  la  nou- 
velle reÛgion  :  on  publia ,  entre  autres ,  l'édtt  de 
îuin  1540 ,  qui  défond  k  tontes  perfonnes  «  de  ré- 
n  cepter,  fàvorifer  ou  fupporter  lefdits  coupables 
»  (  d'héréfie  ^ ,  leurs  adhérens,  alliés  &  complices, 
w  ni  leur  bailler  confbn  ou  aide  direâemem  ni  in- 
r  direâement;  mais  tantôt  &  incontinent  qu'ils  en 
»  feront  avertis ,  les  révéler  à  juftice ,  &  de  tout 
»  leiu-  pouvoir  aider  à  les  exnrper,  comme  un 
w  chacun  doit  concourir  à  éteindre  le  feu  public  : 
r>  &  ce,  fous  peine  d'être  déclarés  avoir  encouru  envers 
»  l^roile  crime  de  lèfe-majefté,  félon  le  chefd'icelui...  ». 
i>  Un  édit  de  1 5  3  4  ordonnoit  déjà  que  ceux  qui  re- 
»  celeroient  les  luthériens ,  eneourroient  les  peines 
prononcées  _  contre  les  hérétiques  même ,  &  accordoit 
aux  dénonciateurs  le  quart  des  confifcadons. 

Uédit  de  1^40  etijoint  en  outre  à' tous  les  juges 
du  royaume,  foit  royaux,  foit  feigneuriaux,  d'in- 
former ,  toutes  chpfes  cédantes ,  cbntre  les  fàuteure 
&  adhérens  de  l'néréfie,  foit  clercs,  foit  laïcs,  de 
les  emprifonner  &  de  les  envoyer ,  avec  les  pro- 
cédures, au  parlement  pour  y  être  jugés  en  la 
grand\:hipnbre.  ■ 

Cette  loi  veut  que  fi,  en  jugeant  les  procès ,  il 
.étoit  trouvé  que  les  juges  fubaltemes ,  les  procu- 
reurs &  avocats  de  fa  majefté  u  fe  fiiÂent  petite- 
»  ment  acquittés  en  la  fàÔion  defdits  procès ,  fol- 
M  licitudes  &  ^ligences  requifes  en  chofes  tant  ne- 
M  cefTaires,  ou  que,  par  crainte,  feveur  ou  autre- 
M  ment,  ils  euifent  pafTé  aucune  chofe  par  difiîmu- 
»  lation....  il  foit",  a  l'encomre  d'eux,  procédé  par 
»  ajournemens  performels ,  prifes-de-corps ,  mulÛes ,  & 
»  amendes  arbitraires ,  fufpenfions  &  privations  de 
w  leurs  offices,  fi  métier  eft,  &  autres  peines,  félon 
»  l'exigence  des  cas  ». 

Et  k  l'égard  des  vaflàux  &  hauts-jufticiers  «  qui 
M  fen-ouveroient  avoir  été  négligens  d'exercer  leur 
»  juflice ,  &  auroient  malicieufement  &  par  négU- 
»  gence  équipollé  à  coulpe ,  négligé  de  s'enquérir 
»  OC  informer  diligemment  defdits  cas  &  coupables  », 
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cette  loi  veut  «  que  le  procureur  général,  pnîffe 
»  prendre  conclulion,  à  fins  de  commife  &  priva- 
n  lion  de  leurfdiies  jufiices ,  &  autres  peines  que ,  fe- 
»  Ion  l'exigence  des  cas,  il  verra  être  à  faire  par 
»  rsùfon  n. 

A  mefureque  le  nombre  desproteflans  s'accroif- 
foit ,  on  redoubloit  contre  eux  la  févérité,  &  l'on 
multiplioit  les  j)récautions.  La  déclaration  du  roi 
Henri  II,  du  11  février  1549,  ordonnoit  aux  par- 
lemens ,  dans  le  cas  de  retard  ou  négligence  des 
juges  inférietirs ,  de  nommer  des  commi&ires  tiré» 
de  leurs  compagnies  «  pour  Êiire  les  aâes ,  pro- 
M  cédures  &  iHligences  requifes  &  aéceffaires, 
»  cono-e  les  hérétiques  &  mal  fentant  de  la  foi, 
i>  leurs  feflateurs  &  imitateurs  ». 

L'édh  du  mois  de  juin  1551  e&  rédigé  cbns  le 
ffléme  efprit.  L'article  26 ,  «  attendu  que  les  juge» 
»  ^oient  fouvent  importunés  de  prières  &  requêtes 
»  pour  ceux  qui  étoient  par  eux  détenus  prifon- 
»  niers, étant  accufés du  crime  d'héréflA...  défend 
»  à  toutes  perfonnes,  de  quelque  état  &  qualité 
»  qu'elles  foient ,  de  n'importuner  &  Biire  inftance  & 
»  requête  indues  pour  lefdits  chargés  &  fufpeâs 
M  d'héréfie,  prifonniers  &  abfentésj  mais  en  laif' 
»  fent  Ëùre  aux  juges  &  officiers  leur  devoir ,  fans 
M  les  divertir  ni  empêcher  d'en  ^e  jufBce,  fous 
»  peine  d'être  déclarés  fauteurs  d'hérétiques  £>  punit 
»  de  peines  indiOes  par  les  confiautions  canoniques  ». 
Il  eft  enjoint  aux  juges  d'avenir  les  procureur» 
généraux  «  de  ceux  qui  leur  auront  fiùt  telles  re- 
»  tjuôtcs  &  importunités ,  pour  les  pourfuivre  & 
n  conclure  contre  eux  à  la  condamnation  defdites 
»  peines  ». 

L'article  3 1  ordonne  «  que  tous  accufateurs ,  dé- 
»  lateurs  &  dénoncistteurs ,  en  cas  de  preuves  lè- 
»  gitimes,  conviâions  &  condamnations  contre  les 
»  déférés ,  dénoncés  &  accufés  par  eux ,  auront 
»  la  tierce  partie  dés  biens  des  accufés ,  à  quelque 
n  valeur  &  eflimation  qu'elle  puifTe  fe  monter  ». 
L'article  36 ,  u  attendu  qu'ordinairement  il  avient 
»  que  piufieurs  de  tous  états  indifféremment  s'in- 
»  gèrent  fans  aucun  favoir  d'intelligence  qu'ils  aient 
»  en  la  fiùnte  écriture ,  en  preiumt  leur  repas ,  ou 
»  bien  en  allant  par  les  champs ,  ou  autrement , 
»  quand  ils  font  retirés  les  luis  avec  les  autres  en 
»  leurs  conventicules  fecrets ,  parlent,-  devifent  & 
»  difputent  des  chofes  concernant  la  foi ,  le  fùnt 
»  fâcrement  de  l'autel  &,les  conftitutions  de  l'églife  ; 
n  faifant  des  queflions  curieufes  &  fans  fruit,  lef- 
»  quelles  font  tomber  fouvent  en  grandes  erreurs... 
»  Pour  à  ce  obvier,  défend  à  toutes  perfonnes  non 
»  lettrées ,  de  quelque  état ,  qualité  &  condition 
»  elles  foient ,  &  à  tous  én-angers ,  de  ne  faire  pbu 
n  dorénavant  telles  propojttions ,  que/lions  &  difputes 
n  fur  le  point  de  notre  foi ,  du  £dnt  fâcrement  &  des 
»  conftitutions  &  cérémonies  de  l'églife,  des  faints 
»  conciles,  &  autres  chofes  ordonnées  par  le  faint 
»  fiège  apoftolique ,  fotts  peine  d'être  punis  comme 
»  injrafleun  des  ordonnances  6»  défin/es  ». 
Si  tant  de  précautions  n'eurent  pas  tout  le  fuccès 
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«que  Ton  en  attendoit,  ce  ne  fut  pas  faute  de  mettre 
les  édits  en  exécution.  François  I ,  dit  Brantôme , 
£t  faire  de  grands  feux  des  protefbuis,  &  n'épargna 
aucun  de  ceux  qui  vinrent  à  fa  cpnnoifTance.  Mais 
il  ne  faut  pis  imputer  à  fa  mémoire  le  mafTacre  des 
Jiabitans  de  Cabrières  &  de  Merindol  :  ces  pro- 
teflans  étoient  un  refle  édfeappé  jdes  feux  &  des  bou- 
cheries faits, quelques  fièdes  auparavant,  des  Vau- 
dois  &  des  Alb'^eois.  Ils  habitoient  les  montagnes 
de  Provence,  lieux  incultes  que  leur  patience  opi- 
mitre  avoit  fertilifés.  Le  parlement  d'Aix  les  cita 
en  1540  :  &,  comme  on  ne  leur  confeilla  pas  de 
comparortre ,  ils  furent  tous  condamnés  à  mort.  On 
dit  que  le  jurifconfulte  Chaflànée ,  alors'  premier 
préiident  de  cette  cour,  arrêta  l'exécution  de  l'atrêt. 
Les  habitans  fe  pourvurent  au  confeil ,  &  le  roi 
ayant  commis  fon  lieutenant  dans  la  province  pour 
informer,  il  fut  vérifié ,  fuivant  M.  le  préfident  de 
Thou ,  qu'ils  habitoicnt,  depuis  trois  cens  ans,  ces 
monognes;  qu'ils  étoient  laborieux  &  charitables, 
ajrant  en  horreur  les  procès,  &  fervant  fidellement 
le  prince  ;  qu'ils  étoient  pieux  &  de  très  -  bonnes 
mœurs,  mais  nullement  fournis  au  pape  &  aux 
évêques. 

Ces  boas  témoignages  fiirent  inutiles  ;  quatre  ai> 
nées  après ,  d'Oppede ,  devenu  premier  préfident , 
obtint  la  permiffion  d'exécuter  l'arrêt ,  &  des  trou- 
pes pour  le  féconder.  Mainbourg  avoue  que  dans 
cette  expédition ,  le  vol ,  le  viol ,  le  mafTacre  des 
hommes,  des  enérns,  des  femmes,  des  filles  & 
des  vieillards ,  furent  exercés  avec  la  plus  ardente 
fiireur  ;  ce  fut  un  eifai  de  la  S.  fiarthélemi.  Main- 
bourg  n'a  pu  s'empêcher  de  Êùre  monter  à  trois 
miile  fix  cens,  le  nombre  des  vidimes.  François I, 
en  mourant ,  recommanda  à  fon  fuccefTeur  d'en 
feire  la  vengeance.  ' 

Henri  II  fit  citer  en  1^52,  au  parlement  de 
Paris,  le  préfident  d'Oppede,  les  confeillers  de  la 
Fond  &  Balu ,  l'avocat- général  Guérin  &  leurs 
complices.  La  caufe  fut  plaidée  pendant  cinquante 
audiences,  &  Aubery>  lieutenant-civil,  y  parla 
très-fortemem  au  nom  du  roi.  Le  feul  avocat-gé- 
néral Giiértn  fut  décapité  ou  pendu;  mais,  dit  M. 
le  préfîdent  Hainam,  il  étoit  accufé  de  bien  d'au- 
tres crimes.  L'on  ne  prononça  que  quelques  années 
de  prifon  contre  d'Oppede,  qui  mourut  dans  fon 
lit. 

L'on  ne  condmia  pas  moins  de  pourfuivre  les 
proteflans  avec  rigueur,  fouvent  aux  frais  des 
evèques  ;  on  a  confervé  plufieurs  arrêts  du  parle- 
ment ,  qui  obligent  des  évêques  à  fournir  les  frais 
des  procès  des  religionnaires  :  tels  font  ceiuc  des 
14  &  39  novembre ,  4  décembre  i  fM ,  &  5  février 
1515 ,  dans  les  preuves  de  l'églife  gallicane;  ceux 
des  II  avril,  3  feptembre  i548&du2mars  i^p, 
rapportés  dans  le  recueil  des  ordonnances  d^  Néron. 

Les  premières  idées  de  la  tolérance  civile,  bien 
différente  de  la  tolérance  religieufe  ,  durent  n»tre 
de  TmefRcacité  de  fupplices  aufli  multipliés  ;  mais 
il  en  coûta  la  .vie  au  confçiller  Anne  du  Bourg, 
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qui  y  dans  un  lit  de  juflice  tenu  contre  ks  protef- 
tans,  eut  le  courage  de  détourner  Henri  II  des 
projets  de  fang  que  fés  minifbvs  lui  avoient  fait 
adopter ,  &  que  ce  prince  vouloit  ^e  coafacrer 
par  l'afTemblée  du  parlement. 

Un  moyen  très-efHcace  pour  adoucir  la  tieuetu* 
des  peines  décernées  contre  les  hérétiques ,  eut  été 
d'en  laifler  le  jugement  aux  cours  d'églife ,  qui  ne 
peuvem  point  prononcer  de  peines  amiâives,  in- 
nimantes,  ni  pécuniaires,  réfervées  aux  perturba- 
teurs du  repos  public  ;  mais  feulement  feparer  de 
la  communion  les  opiniâtres,  &  condamner  les 
foibles  i  des  aumônes  &  à  des  prières. 

Ce  fin  fans  doute  dans  cet  efpritde  modération, 
&  pour  empêcher  que  l'héréfie  ne  fiit  recherchée 
&  punie  comme  im  délit  public ,  que  le  parlement 
de  Paris,  enfàifantdes  remontrances  fur  l'édit  du 
22  novembre  1549,  qui  attribuoit  la  connoifTance 
du  crime  d'hérâiîe ,  aux  juges  royaux  &  ecdéfiafr 
tiques  concurremment ,  demanda  «  que  pour  le 
»  regard  des  juges  royaux,  la  conciurence  fût 
»  entendue  quant  k  llnformadon  &  au  décret  feu- 
»  lement,  à  la  charge  que  le  juge  royal ,  après  l'in- 
»  terrogatoire ,  feroit  tenu  de  rendre  l'accufé  ai) 
n  juge  d'églife ,  pour  connoître  &  juger  dudit  crime 
n  d'erreur  ou  héréfie  fimpie ,  procédant  plus  tTigao- 
n  Tétnct ,  tntut ,  infirmiti  &  frapUti  humùnt ,  Ugértté 
n  &  btbriciti  de  la  langue  de  V accufé ,  que  de  vraie 
»  malice  de  fe  féparer  de  l'union  de  l'églife ,  Se 
»  oii ,  avec  ledit  ciime  d'héréfie ,  il  y  auroit 
»  fcandale  public,  commotion  populaire ,  fédiàon 
n  ou  autre  crime  emportant  offenfe  publique ,  & 
»  par  conféquent  cas  privilégié  ;  en  ce  cas ,  foit  le 
»  procès  fait  à  l'accufé  par  les  juges  royaux  & 
»  d'églife  enfemblement  ». 

Cette  diftinâion  étoit  trop  lumtneufè,  pour  n'être 

Î>oint  adoptée  par  le  grand  chancelier  L'Hôpital, 
iir-tout  dans  un  moment  où  les  Guifes  propoioient 
de  livrer  la  nation  aux  bourreaux  de  l'inquifition. 
Ce  miniflre  fit  rendre  à  Romorantin  l'ordonnance 
du  mois  de  mai  1560,  qui  «  délaifle  X entière  con- 
»  noif&mce  de  tout  crime  d'héréfie, aux  prélats  du 
»  royaume ,  les  admonefhnt  défaire  réfidence  dans 
»  leurs  diocèfès,  6*,  par  leurs  bonnes  maurs ,  exem- 
n  pie  de  bonne  &  foin  te  vie  j  prières^  oraifons ,  prt" 
n  chemens  &  perfuafion ,  réduire  ceux  qui  font  en 
»  erreur,  à  la  voie  de  vérité  >A 

Et  à  l'égard  «  de  ceux  qui ,  fous  efpèce  de  re- 
»  ligion ,  prenoient  les  armes ,  fe  foulevoient ,  cui- 
»  dant  planter  par  force  les  nouvelles  opiniotHm  ^ 
l'édit  les  déclare  «  ennemis  &  rebelles ,  fujets  aux 
n  peines  établies  contre  les  criminels  de  léfe-ma> 
»  jeflé,  &  en  renvoie  la  connoiflance  aux  baillis, 
»  fénéchaux  &  autres  juges». 

Les  malheurs  des  temps  avoient  déjà  fait  naître 
de  premiers  troubles ,  que  L'Hôpital  calma  bientôt 
par  ré<lit  du  27  janvier  1561  (quelques  auteurs, 
&  entre  autres  M.  le  préfident  Hainaut,  datent 
cette  loi  de  1 562.  ) ,  dont  Tanicle  3  ,  «pour  entre- 
»  tenir  les  peuples  .en  paix  &  coacorde,  en  atteiH 
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»  dant  que  Dieu  fàfle  la  grâce  de  pouvoir  les 
M  réunir  en  une  même  bergerie,  &  jufqu'à  la 
»  détermination  d'un  concile  général ,  ou  qu'il  en 
y>  ait  été  autrement  ordonné  ,  furpend  les  défenfes 
»  des  aflêniblées  desproteftans,  qui  (e  feroient  de 
n  jour,  hors  des  Tilles ,  pour  ^ire  leurs  prêches , 
»  prières  &  autres  exercices  de  leur  reli^on  ». 

L'article  7  défend  «  aux  miniftres  de  la  religion 
»  nouvelle,  deÊiire  aucuns Tynodes  &  confiAoires, 
y>  fi  ce  n'eÂ  par  congé  &  en  préfence  des  officiers 
M  ro^ux ,  ni  d'étabhr  entre  eux  aucuns  réglemens , 
7>  fans  les  avoir  Ëdt  autorifer  par  les  mêmes  offi- 
»  ciers». 

Les  articles  fuivans  veulent  que  ceux  de  la  nou- 
velle religion  gardent  les  loix  politiques,  même 
celles  Air  les  fêtes  &  jours  chomables,  celles  fur 
les  mariages  pour  les  degrés  de  confanguinité  & 
d'affinité  ;  que  leurs  miniftres  promettent  de  ne 
prêcher  doorine  qui  contrevienne  à  la  pure  pa- 
role de  Dieu ,  félon  qu'elle  eft  contenue  dans  les 
livres  canoniques  du  vieux  &  du  nouveau  tefta- 
ment,  &  de  ne  dire  aucune  inveâive  contre  la 
meife  &  les  cérémonies  reçues  &  gardées  en  l'é- 
glife  catholique. 

Enfin ,  l'article  4  défendoit  à  toutes  perfonnes 
ifempâcher,  inquiéter,  ni  moleAer  les  proteffains, 
lorfqu'ils  iroient,  viendroient  &  s'afTembleroiem 
hors  des  villes  pour  le  fait  de  leur  religion. 

Le  mafTacre  des  cah/inijUs  afTemblés  à  Vaflt, 
fut  une  contravention  formelle  à  cette  loi;  l'auto- 
rité royale  ëtoit  trop  foible  pour  punir  les  auteurs 
d'un  attentat  aufit  atroce.  Cet  événement,  le  car- 
nage qui  le  fuivit  dans  ime  grande  partie  des  villes 
du  royaume ,  l'ambition  des  princes  de  Guife , 
l'eâTroi  que  le  chef  de  cette  maifon  caufa  à  Ca- 
therine de  Médicis ,  qui ,  dans  cène  néceflité , 
recommanda  fa  propre  ptrfonnt,  avec  l'état  &  fes  en- 
fans,  au  prince  de  Condi ,  l'exhortant  d'empêcher 
Us  efiorts  des  ennemis  de  la  couronne,  fiirent  les 
caufes ,  ou ,  fi  l'on  veut ,  les  prétextes  de  nos 
guerres  civiles;  le  mafTacre  de  Vaili  en  fut  le  fignal. 
Ces  guerres  furent  la  plupart  terminées ,  ou  plu- 
tôt fufpendues,  par  des  édits  de  plus  en  plus  fa- 
vorables aux  proteflans,  mais  qui  étoient  prefque 
toujours  ,  il  faut  l'avouer,  auffi-tôt  violés  que  rendus. 

Siiand  même  les  proteflans  euifent  toujours  été 
ement  provoqués ,  ce  n'étoit  point  un  motif 
légitime  pour  prendre  les  armes  contre  leur  fou- 
verain ,  &  rien  ne  peut  autorifer  la  révolte.  Mais 
s'il|&roit  injufle  d'attribuer  à  la  vraie  religion  le 
canage  de  la  faint  Barthélemi,  ceux  des  Albi- 
geois, les  fureurs,  les  rebellions  de  la  ligue,  les 
régicides  des  Ravaillac  &  des  Clément ,  &  cette 
quantité  de  crimes  autorifés ,  ou  plutôt  célébrés 
par  une  foule  d'auteurs  regardés  comme  orthodoxes  ; 
peut-on  fe  faire  un  titre  de  perfécudon  contre  la 
religion  protefhme ,  des  excès  auxquels  fes  feâa- 
teurs  ont  pu  fe  hvrer  ?  Non  fans  doute,  la  doârine 
de  l'une  &  l'autre  communion  abhorre  &  défavoue 
également  ce$  attentats  &  les  perfécuùons  qui  les 
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ont  fuîvîs  de  part  &  d'autre;  les  fynodes,  les 
dofteurs  des  prétendus  réformés  ne  leur  permet- 
tent d'aunre  défenfe  que  la  confiance  dans  les  fouf- 
frances  &  le  martyre.  «  Vous  devez ,  leur  cBt 
»  Zuingle,  fouffrir  pour  la  gloire  de  Dieu,(i  vous 
»  voulez  refTembler  à  Jefus-Chrifl  &  aux  apôtres 
»  qui  ont  été  mis  à  mo#  par  les  Juifs;  foyez  donc 
»  fermes ,  &  ne  doutez  pas  que  votre  fang  n'aug- 
»  mente  les  progrés  de  l  évangile  :  vous  avez  an- 
»  nonce  conflamment  &  fideflemem  h  parole  de 
»  Dieu;  mais  le  fang  innocem  que  vous  répai>- 
»  dez  efl  plus  efficace  que  vos  difcours..~.  Ré- 
»  jouifTez-vous  donc ,  &  vous  félicitez  de  ce  que 
»  Dieu  fe  fert  de  votre  fang  pour  la  gloire  &  les 
»  progrès  de  fa  parole  ;  car  c'efl  du  fane  des  fidè- 
»  tes  que  Dieu  arrofe  te  champ  de  l'égnfe  &  qu'il 
»  le  rend  fisnile  ». 

Ces  difcours  de  paix  ne  furent  pas  toujours  en* 
tendus,  &  l'évangile,  qui  commande  la  foumiffion 
envers  les  puifTances,  non  proeier  tram,  fei  propttr 
confcienàam ,  fut  également  méconnu  des  deux  par* 
tis.  Enfin,  Henri  IV  étant  monté  fur  le  trône, 
ayant  pacifié  tous  les  troubles  &  payé  la  foumif- 
fion  des  chefs  catholiques  révoltés ,  voulut  récom- 
penfèr  les  fervices  rendus  à  fa  maifon  par  les  pro* 
tcftans;  il  donna  l'édit  de  Nantes. 

Cette  loi,  pour  ne  laiflèr  aucune  occafion  de 
trouble  ,  permettoit ,  par  l'article  6  ,  à  ceux  de  la 
religion  prétendue  réformée,  de  vivre  &  demeurer 
dans  toutes  les  villes  &  lieux  du  royaume ,  fans 
pouvoir  y  être  moleflés  ni  contraints  à  faire  au- 
cune chofe ,  contre  leur  confcience ,  pour  le  fut  de 
la  religion. 

Elle  autotifoit  l'exercice  libre  &  public  de  la  re- 
ligion prétendue  -réformée  ,•  dans  les  mùfons  des 
gentilshommes  &  autres  étant  en  pofTefTion  d'un 
ticK  au  moins  de  la  haute-juflice  du  lieu ,  ou  d'un 
plein  fief  de  haubert ,  pourvu  qu'ils  y  fiiffent  pré* 
fens  ,  eux,  leurs  femmes  ou  leurs  en&ns. 

Les  feigneurs  particuliers  de  fiefs  avoient  égale- 
ment ,  dans  leurs  fie6 ,  le  libre  exercice  de  leur 
culte ,  mais  fans  pouvoir  y  admettre  plus  de  trente 
perfonnes ,  &  à  la  charge  de  prendre  le  confeu' 
tementdu  roi  ou  des  feigneurs  catholiques,  dans  les 
hautes-juAices  defquelles  les  maifbns  féodales  pou* 
voient  être  fituées. 

L'exercice  public  de  cette  refigion  étoit  encore 
autorifé  d'abord  dans  toutes  les  villes  &  lieux  où 
il  étoit  établi  en  i<f96  &  1^97,  dans  tous  ceux  où 
il  avoit  été  autorifé  par  l'édit  de  1 577 ,  &  par  les 
conférence  de  Flex  &  de  Nérac;  l'article  11  de 
l'édit  zjoutoit  que  dans  chacun  des  anciens  b<ùllia- 
ges  &  fièges  qui  en  tiennent  lieu  ,  refforàflànt  nue- 
ment  aux  cours ,  les  proteflans  auroient  l'exercice 
public  dans  les  ^xbourgs  d'une  ville ,  outre  celles 
'  qui  leur  avoiem  été  accordées ,  ou  dans  un  des 
bourgs  ou  vills^es  en  dépendant ,  &  une  troifième 
ville  dans  la  fénéchaufTée  de  Provence  &  dans  le 
bailliage  de  Viennois ,  à  caufe  de  leur  grande  éten- 
dwe;  mais  ùt»  ^e  les  protefhns  pufleat  choiftr> 
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pour  y  établir  ic  nouveau  cet  exercice ,  les  villes 
(farchevèchés  &  d'évêchés ,  ou  les  lieux  &  feigneu- 
ries  appartenant  aux  eccléfîaftiqnes. 

L'édit  &  les  arddes  particuliers  exceptoient  en- 
core  la  ville  de  P^ris  &  fon  diAriâ ,  à  cinq  lieues 
à  la  ronde  ,  &  quelques  villes  ou  gouvernemens 
qui  n'avoient  été  rendus  au  roi  qu'à  condition 
qu'aucun  exercice  de  la  religion  proteftante -ne 
pourroit  y  être  autorifé  :  mais  il  étoit  permis  aux. 
habitans  des  campagnes  d'aller  à  l'exercice  de  leur 
religion  dans  les  villes ,  fauxbourgs  &  autres  lieux 
où  ils  étment  publiquement  établis. 

La  tolérance  &  la  liberté  de  confcience  dévoient 
aroir  lieu ,  même  en  faveur  des  minières ,  péda- 
gogues ,  (bit  regnicoles  ou  étrangers. 

Dans  tous  les  lieux  où  l'exercice  de  la  religion 
prétendue  réformée  étoit  permis  publiquement ,  l'on 
pouvoit  «  afTembler  le  peuple ,  même  à  fon  de 
i>  cloches,  &  6ire  tous  aâes  &  fondions  appar- 
»  tenans ,  tant  à  cet  exercice  qu'aux  réglemens  de 
»  la  (fifcipline  ;  comme  conimoires ,  colloques  & 
»  fynodes  provinciaux  &  nationaux,  par  la  per- 
»  mifBon  du  roi  ». 

Les  dons  &  legs  ^ts  poin*  l'entreàen  des  minif- 
tres,  doâeurs,  écoliers  &  pauvres  proteftans,  ou 
autres  canfes  pies ,  étoient  autorifés  ;  la  pourfuite 
&  le  recouvrement  pouvoient  en  être  ponrfuivis 
par  procureurs,  fous  le  nom  des  corps  &  commu- 
nautés de  leur  religion  qui  y  avoient  intérêt.  Il  étoit 
libre  aux  proteAans  de  s'aiTembler  pardevant  le  juge 
royal ,  &  par  fon  autorité ,  pour  lever  &  repartir 
fur  eux,  lafomme  nécefTaire  aux  frais  de  leurs  fy- 
nodes &  à  l'entretien  de  ceux  qui  avoient  chatge 
de  l'exercice  de  leur  religion. 

Les  minières  avoient  Pexemption  des  droits  de 
guet  &  de  garde,  l<wement  des  gens  de  guerre, 
afliettes ,  &  coUeAes  <us  tailles ,  commiflariats  pour 
la  garde  des  biens  faifis ,  tutèles  &  curatelles  ;  ils 
se  pouvoient  être  tenus  de  répondre  en  juÂice 
comme  témoins ,  pour  les  chofes  révélées  en  leurs 
confifloires ,  lorfqu'il  s'agiiToit  de  cenfures ,  à  moins 
que  ce  ne  fût  pour  chofe  concernant  la  perfonne 
du  roi  ou  la  confervanon  de  l'état. 

On  avoit  accordé  aux  proteAans  des  cimetières  par- 
ticuliers dans  toutes  les  villes  &  lieux  du  royaume  , 
pour  la  fépulture  de  leurs  morts  ;  ils  en  avoient 
trois  dans  la  ville  de  Paris  ;  im  arrêt  du  26  août 
1600,  leur  défendoitde  faire  enterrer  leurs  parens, 
en&ns,  domefHques  &  amis  étant  de  leur  religion, 
dans  les  ^lifes  «  cimetières  des  catholiques. 

L'article  26  de  l'édit  défendoit  aux  catholiques, 
comme  aux  proteAans ,  toute  exhérédation  de  leurs 
enbns ,  pour  caufe  de  religion  ;  mais  il  étoit  libre 
aux  derniers  de  pourvoir  à  leurs  enfàns  de  telles 
éducations  que  bon  leur  fembloit,  &  d'en  fubfli- 
tuer  un  ou  plufieurs  par  tefhunent,  codidle,  fui- 
vant  &  dans  la  forme  prefcrite  par  les  loix  du 
royaume  ;  il  leur  étoit  libre  de  tenir  des  écoles 
pu.liques  dans  les  villes*  &  lieux  oîi  l'exercice  pu- 
blic de  leur  religion  étoit  autorifé  ;  enfin  »  ils  de- 
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voient  être  reçus  &  inftruîts  ,  comme  les  catholi- 
ques, &    fans   diflinâion,  dans  les  univerfîtés , 
collèges  &  écoles;  &  leurs  malades  &  pauvres  ad- 
mis dans  les  hôpitaux ,  maladreries  &  aumônes  pu-  . 
bliques. 

Les  malades  &  condamnés  à  mon  ne  pouvoient 
être  contraints  de  recevoir  les  exhortations  des 
prêtres  catholiques ,  mus  pouvoient  être  vifîtés  & 
confolés  par  leurs  mioiflres. 

Le  roi  impofoit  filence  fur  les  mariages  dqà  cé- 
lébrés des  prèo-es  religieux  &  religieufes;  leurs 
enfàns  étoient  déclarés  habiles  à  fuccéder  aux  meu- 
bles ,  acquêts  &  conquêts  de  leurs  père  &  mère  : 
il  étoit  défendu  d'attaquer  aucun  marine  qui  avoit 
été  paffé  ou  qui  pourroit  l'être,  à  l'avenir  entre  pro- 
teflans  du  tiers  au  quart  degré ,  ni  de  contefter  les 
fucceilîons  aux  entans  nés  ou  à  n<ntre  de  ces  ma- 
riages. Et  à  l'égard  de  ceux  qui  auroient  déjà  coii- 
traôé  mariage  au  fécond  degré ,  ou  du  fécond  au 
troifiéme  degré ,  le  roi  promit  de  leur  donner  pro- 
vifions  néceffaires',  pour  qu'ils  n'en  pufTent  être 
recherchés  ,  ni  les  fucceuions  conteflées  à  leurs 
enfàns. 

Le  juge  royal  devoir  connoître  de  la  validité  des 
mariages  des  proceftans ,  fi  les-deux  parties,  ou  feu- 
lement le  détendeur  étoit  proteffamt;  au  contraire, 
la  connoifTance  en  étoit  réfervée  aux  juges  d'égliïfe, 
lorfque  le  défendeur  étoit  catholique. 

Les  livres  concernant  la  reli^on  proteflante  ne 
pouvoient  être  imprimés  &  vendus  que  dans  les 
lieux  où  l'exercice  public  leur  étoit  accordé  ;  fuî- 
yant  les  édits  antérieurs ,  ces  livres  étoient  fournis  ■ 
à  la  cenfure  des  chambres  de  l'édit. 

Dans  les  jours  de  fêtes  de  la  rel^ion  catliolique,' 
les  proteflans  ne  pouvoient  travadler ,  vendre  ni 
étaler  à  boutiques  ouvertes ,  ni  même  s'occuper , 
dans  l'intérieur  des  maifons ,  d'aucun  métier  dont  le 
bruit  pût  être  entendu  des  voifms  &  des  paiTans. 

Ils  étoient  tenus  d'acquitter  &  d^rayer  les  dixmes 
aux  ecdéfiafliques ,  fuivant  les  nifages  des  Heux  ; 
mais  ils  étoient  difpenfés  de  contnbtier  aux  répara- 
tions &  conAruâions  des  églifes  &  presbytères , 
achat  des  omemens  facerdotaux ,  liuninaires  &  au- 
tres chofes  femblables ,  à  moins  (^'ils  n'y  fiifTent 
obligés  par  des  fondations  ou  difpofitions  Eûtes  par 
eux  ou  par  leurs  auteurs. 

L'article  47  de  l'édit  les  déclaroit  capables  d'exer- 
cer tous  les  états  &  dignités  fans  aucune  diAinâion 
des  catholiques ,  avec  faculté  pour  les  officiers  fu- 
baltemes  &  ceux  des  chambres  de  l'édit,  de fe faire 
recevoir  dans  ces  dernières  compagnies,  fans  autre 
information  quecelle  de  vie  &  de  moeurs ,  &  fans 
aatre  ferment  que  celui  de  bien  fervir  le  roi  &  de 
garder  les  ordonnances.  A  l'égard  des  proteflans 
pourvus  d'offices  dans  les  corps  des  parlemens  & 
autres  cours  fouveraines ,  bureaux  de  tréforiers  de 
France ,  &  autres  charges  de  finance ,  ils  dévoient 
être  reçus  aux  lieux  accoutumés ,  &  en  cas  de  refiis 
ou  déni  de  juilice ,  au  confcil  privé. 

Les  chambrts  de,  tédit  jugeoient  fouvervnement 
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de  tous  les  procès  où  ceux  de  la  reli^on  prétendue 
réformée  étoient  parties  principales  ou  garans ,  en 
demandant  comme  en  défendant,  fans  autre  excep- 
tion que  les  matières  bénéâdales ,  le  pofleiToire  des 
dixmes  non  inféodées,  les  droits,  devoirs ,  eu  do- 
mine de  l'églife,  les  afBùres  criminelles  où  les  ec- 
cléfiaAiques  étoient  défendeurs. 

Ces  chambres,  qui  embraffoient  dans  leurs  ref- 
forts  ceux  des  parlemens  pour  lefquels  on  n'en 
avoit  point  créé  de  femblables ,  étoient  compofées 
de  m^iftrats  &'  d'ofRciers  fubsdtemes  nroteftans  & 
catholiques  en  nombre  égal  ;  ces  protenans  ne  pou- 
voient  êd-e  admis  aux  charges  réfervées  dans  ces 
chambres  à  ceux  de  leur  reli^on ,  fans  une  atteâa- 
tion  du  fynode  ou  colloque,  qu'ils  étoimt  de  la  rt- 
ligiên  &  gens  de  bien. 

Dans  les  enquêtes  en  matière  civile  ,  lorfque 
le  commiffaire  ou  enquêteur  étoit  proteftant  ,  il 
étoit  obligé  de  prendre  im  adjoint  catholique ,  & 
réciproquement. 

Dans  les  matières  fur  lefquelles  ks  préfidiaux  & 

Îirévôts  des  maréchaux  prononcent  en  demi^  ref- 
brt ,  les  proteftans  avoient  droit  de  récufer  ,  fans 
expreflïon  de  caufes ,  deux  juges  au  civil ,  &  nrois 
au  criminel  ,  excepté  lorfqail  fe  trouvoit  pareil 
nombre  de  juges  de  leur  communion  dans  ces  com- 
pagnies. Ces  recufations  n'empêchoient  point  celles 
qui  font  fondées  fur  les  ordonnances.  La  réciprocité 
avoit  lieu  pour  les  catholiques,  lorfque  le  plus 
grand  nombre  des  officiers  de  ces  fièges  étoient 
proteftans.  Les  prévôts  des  maréchaux  &  leurs  lieu- 
tenans  étoient  aufli  obligés  de  prendre  im  adjoint 
cath<)Hque ,  &  réciproquement  :  leur  compétence 
pour  les  procès  des  proteftans  des  provinces  méri- 
dionales ,  devoit  être  jugée  fur  l'appel  aux  chambres 
de  l'édit. 

Telles  étoient  les  prindpales  difpofitions  de  cette 
loi  célèbre ,  qu'un  prince  qui  devoir  fa  couronne 
fiv-tout  au  3è{fr  des  proteftans ,  avoit  efpéré  de 
rendre  étemeljijt  fl'on  a  accufé  fa  mémoire  de  n'avoir 
voulu  que  céder  aux  circonftanccs,  en  donnant 
aux  proteftans  de  vaines  ^iromefles  qu'il  n'avoit  pas 
l'intention  de  tenir  ;  mais  de  pareils  defleins  ne 
pouvoient  entrer  dans  cette  ame  loyale  &  géné- 
reufe  :  «  je  ne  trouve  pas  »  difoit  ce  grand  roi ,  au 
fujet  de  la  vérification  de  cet  édit',  «  je  ne  trouve  pas 
»  bon  d'avoir  une  chofe  dans  l'intention  ,  &  d'écrire 
M  l'autre  ;  &  fi  quelques-uns  l'ont  fait ,  je  ne  veux 
n  pas  ^re  de  même  ;  la  tromperie  en  par -tout 
tt  odieufe  ;  mais  elle  l'eft  davamaee  aux  princes , 
M  dont  la  parole  doit  être  immuable  ». 

Cependant  il  étoit  refté  entre  lés  mains  des  pro- 
teftans, des  places  de  sûreté  dans  l'intérieur  du 
royaume  ;  ce  fut  peut-être  la  caufe  de  leurs  mal- 
heurs :  après  le  meurtre  de  Henri  IV,  les  princes 
&  les  erands ,  mécontens  de  la  régence ,  firent  tous 
leurs  efforts  pour  les  engager  à  faire  caufe  com- 
mune avec  eux  ;  ils  ne  manquèrent  pas  de  prétexte 
I)0ur  les  féduire  :  Henri  IV  avoit  été  aflâfliné  par 
e  fanatifiiie  des  catholiques,  &rvticle  4  de  l'édit 
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de  Loudun  nous  attcfte  «  qu'aucuns  ofHciers  étoient 
»  réputés  avoir  ufé  de  nonchalance  en  la  pourfuite 
»  &  recherche  de  ceux  qui  avoient  participé  à  ce 
»  forfiut».  Depuis,  les  protefhns  avoient  été  per- 
fécutés  dans  bien  des  endroits  ;  on  avoit  brûlé  plu- 
fieuts  temples ,  mafTacré  des  miniftres ,  contrevenu 
ouvertement  aux  loix  établies  dans  le  Béarn ,  en  y 
rétabliffant  les  catholiques  dans  tous  les  droits  de  U 
religion  dominante ,  dont  ils  avoient  été  exclus  par 
Jeaime  d'Albert ,  contre  laquelle  ils  s'étoient  révol- 
tés. D'un  aun-e  côté ,  la  cour  d'Efpagne,  cherchant 
toutes  les  occafions  d'afFoiblir  le  royaume ,  deman- 
doit  l'expulfion  des  calvinijks  ;  elle  en  faifott  un 
ardcle  fecret  du  marine  de  l'inËuite  avec  le  jeune 
roi  ;  &  le  cardinal  du  Perron  avoit  affirmé  dans 
l'aâemblée  générale  de  la  nadon ,  «  oue  les  édits 
»  accordés  aux  hérétiques  n'avoient  tait  que  fuf- 
»  pendre  l'exécunon  des  loix  fiiites  contre  eux  ;  que 
»  ce  n'étoit  qu'un  répit  donné  à  des  criminels  déjà 
»  condamnés ,  jufqu'à  ce  que  l'on  trouvât  à  propos 
»  de  les  conduire  au  fupplice  ». 

Mais  fi  leur  défcnfe  avoit  pu ,  *n  quelque  façon,. 
être  regardée  comme  légitime  fous  les  rois  précé- 
dens ,  que  des  étrangers  tenoient  dans  une  eô>èce 
de  captivité ,  &  dans  un  temps  où  il  étoit  queflion 
de  conferver  la  couronne' aux  véritables  héritiers 
du  trône ,  leur  prife  d'arme  ne  dut  point  être  ex- 
cufé^,  lorfque  leur  légitime  fouverain ,  par  des  rai- 
fons  juftes  ou  non ,  diminua  quelques-uns  de  leurs 
privilèges ,  &  même  lorfqu'on  exerça  fur  eiut  plu- 
fieurs  cruautés  ;  il»  dévoient  alors ,  dit  l'auteur  des 
fenùmais  des  catholiques  de  France ,  au  fujet  du  mé- 
moire fur  les  mariages  clandejlins ,  ils  dévoient  imi- 
ter la  conduite  que  leurs  ancêtres  avoient  tenue 
depuisi52oiufiiuen  156a:  ils  dévoient  fouiîriria 
mort  plutôt  que  de  fe  foulever.  Telle  étoit  la  doc- 
trine de  leurs  meilleurs  théologiens.  Un  de  leun 
fynodes  y  exhortoit  l'affemblée  de  la  Rochelle. 

Auili  les  proteftans  du  Dauphiné  &  ceux  des 
provinces  feptentrionales  demeurèrent- ils  dans  hi 
ibumiftion  ;  &  quand  on  voudra  juger  fans  pré- 
vennon,  on  conviendra  que  les  autres  ne  furent 
entraînés  que  par  l'afcendant  des  mnds  feigneurs 
catholiques  &  proteflans.  Louis  XIII  reconnoît  dans 
la  déclaration  du  mois  d'avril  1613  ,  qu'on  prenoit 
dans  les  aftemblées  politiques  des  proteftans ,  plu- 
Jteurs  réfolutions  contraires  au  fentiment  du  général  fi» 
des  pùu  confidérables  d'entre  eux.  Il  reconnoît  dans 
la  déclaration  du  15  janvier  1626 ,  que  tout  ce  qu'il 
y  avoit  de  plus  qinlifié  entre  fes  ui jets  proteftans, 
qut  les  députés  générat^x  des  églifes  dé  Paris ,  dt  la 
Rochelle  f  de  Nifmes,  dt  Montatiban^  &  Us  com- 
munautés des  Cévines ,  avoient  donné  des  défaveax 
de  bouche  &  par  écrit  des  entreprifes  des  ducs  de  Sou- 
bife  &  dt  Rohan.  Il  reconnoît  dans  l'édit  du  mois 
de  mars  de  la  même  année ,  que  la  meilleure  &  ht 
plus  grande  partie  de  fes  fujeu  proteftans  s'eft  confer- 
vée  en  la  fidélité  &  obéijfance  qu'ils  lui  doivent. 

Auffi  vit -on  ceux  des*  proteftans  qui  s'étoient 
joints  aux  niinces  &  feigiteuis  révoltés ,  ou  qui 
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anroîent  imité  leur»  exemples  ,  rentrer  bientôt  en 
eux-mêmes  ;  &  depuis  la  padfication  de  1619  juf* 
qu'i  ]a  révocation  de  l'édit  de  Nantes  »  ils  font 
reftés  fidellement  attachés^à  nos  rois ,  ma^é  les 
troubles  qui  ont  agité  le  royaume,  fur-tout  pen- 
dînt  la  minorité  de  Louis  XlV  :  ils  n'ont  pris  gu- 
euse parti  la  guerre  ridicule  de  la  fronde.  Ce  mo- 
narque leur  a  rendu  ce  témoignage ,  foit  dans  la 
déclaration  du  22  mai  1652  ,  conhrmanve  de  inédit 
de  Nantes ,  dans  laquelle  il  déclare  u  que  fes  fu- 
it jets  de  la  religion  prétendue  réformée  lui  ont 
».  donné  des  preuves  certaines  de  lein*  affeâion  & 
»  fidélité  ,  &  notamment  dans  les  occafions  pré- 
»  fentes ,  dont  il  demeure  très-âtisfàit  »^  foit  dans 
une  lettre  écrite  trob  ans  après  au  roi  d'Angleterre, 
où  il  dit ,  en  parlant  des  proteftans  :  «  j'ai  fujet  de 
f>  louer  leur  fidélité  pour  mon  fervice  ;  ils  n'o- 
»  mettent  rien  pour  m'en  donner  des  preuves, 
]>  même  au  delà  de  ce  qui  s'en  peut  im^ner , 
»  contribuant  en  toutes  chofes  au  bien  &  avance- 
»  ment  de  mes  affaires  »  ;  foit  enfin  dans  une  autre 
lettre ,  écrite  en  i666  à  réleâeur  de  Brandebourg, 
qui  avoit  intercédé  auprès  du  roi  en  leur  fiiveur. 
(■  Pour  vous  marquer  TeAime ,  dit  ce  monarque  , 
»  que  i'ai  pour  vous ,  je  vous  dirai  que  des  gens 
»  mal  iatentionnés  ont  répandu  des  libelles  lëdi- 
»  tieux ,  comme  fi  l'on  ne  gardoit  pas ,  dans  mes 
»  états,  les  édits  que  mes  prédécefleurs  ont  donnés 
»  en  faveur  de  mes  fujets  de  la  rfeligion  prétendue 
»  réformée,  &  que  je  leur  ai  confirmés  moi-même , 
■»  ce  qui  feroit  contre  mon  intention  ;  car  je  prends 
»  fo'm  qu'on  les  maintienne  dans  tous  leurs  privi- 
»  lèges,  &  qu'on  les  &ffe  vivre  dans  une  égalité 
y>  avec  mes  autres  fujets  ;  j'y  fuis  engagé  par  ma 
»  parole  royale  ;  &  c'efl  la  régie  que  je  me  pref- 
»  cris  à  moi-même,  tant  pour  obferver  la  juuice, 
»  que  pom*  leur  témoigner  la  fatis&ftion  que  j'ai 
»  de  leur  obéifiànce  &  de  leur  zèle  depuis  la  der- 
»  nière  pacification  de  1629;  &  la  reconnoifiànce 
»  oiie  j'ai  des  preuves  qu'ils  m'ont  doimées  de  leur 
»  ndélité  pendant  les  derniers  mouvemens  oii  ils  ont 
»  pris  les  armes  pour  mon  fervice  &  fe  font  op- 
»  pofés  avec  vigueur  &  avec  fuccès  aiuc  mauvais 
»  deffàns  qu'un  parti  de  rébellion  avoit  formés 
»  dans  mes  états  contre  mon  autorité  ». 

Cependant  on  fàifoit  dès-lors  les  préparatifs  de 
la  defmifBon  entière  des  protefhms;  le  plan  de  fub- 
verfion  des  privilège  qui  leur  avoient  été  accor- 
dés ,  efl  trace  dans  les  articles  préfentés  au  roi  par 
les  aflèmblées  du  clergé  de  15^5»  1670,  1675  & 
1680  :  voici ,  d'^^rès  l'apologine  même  de  la  S.  Èar- 
thelemi  ,  comment  l'on  prépara  les  efprits  &  les 
cceiirs  à  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  ;  d'abord 
un  arrêt  du  confeil  de  1665  interdit  l'exercice  de 
la  religion  prétendue  réformée  dans  plufieurs  villes 
du  rojranme  ;  des  lettres -patentes  données  tm  an 
vprès  f  manifeôèrent  les  vues  du  roi ,  en  attaquant 
ouvertetnent  l'édit  de  Names  :  ces  lettres-patentes 
fiurent ,  à  la  vérité ,  révoquées  par  une  déclaration 
du  premier  février  léép  ;  mais  cette  dernière  loi 
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ne  rendit  aux  protefhns  leurs  pri^èges,  qu'après 
les  avoir  mutilés.  Dès  le  mois  de  janvier  1669  , 
les  chambres  mi-parties  de  Paris  &  de  Rouen  fiu-ent 
fupprimées ,  des  peines  n-ès-graves  furent  pronon- 
cées contre  les  relaps  ;  &,  afin  qu'ils  ne  puÂent 
échapper  aux  pourfuites  de  la  juftice,  les  évêques 
furent  chargés  de  remetn-e  les  aâes  d'abjuration  de 
leurs  proféutes  entre  les  mains  des  procureurs  du 
roi  :  la  démolition  de  tous  les  temples,  dans  les 
lieux  de  l'établifTeraent  des  archevémies  &  évê- 
ques ,  fut  ordonnée  ;  défisnf!»  dirent  feites  aux  mi- 
niflres  de  prêcher  dans  leurs  vifites  paftorales  ,•  aux 
proteflans,  de  s'aflembler  fans  l'affiftance  de  com- 
mifiàires  catholiques  ;  8t  aux  feigneurs,  d'établir 
des  juges  qui  ne  fuffent  pas  de  cette  reliùon  j  il 
ne  fut  plus  permis  d'êtte  fage-femme ,  fermier  , 
fous-fermier ,  commis  des  fermes ,  employé  ni" 
même  foldat  dans  les  brigades  de  l'adjudicataire 
général ,  &  d'avoir  le  recouvrement  des  tailles,  ûms 
être  catljolique. 

Dès  1680 ,  il  fîit  enjoint  aux  juges  ordinaires  de' 
vifiter  les  malades ,  pour  avoir  d'eux  s'ils  n'étoient 
pas  dans  le  defiein  de  fe  convertir  ;  &  quatre  moi» 
après,  les  marguilliers  fiu-ent  commis  i  ce  foin 
qui  répugnoit  à  la  déticatefife  des  juges. 

En  1681  &  1682,  il  fiit  permit  aux  enfansdes 


. ^  penfions  pro- 
portionnées à  leurs  befoins  &.  à  leur  naiflance;  il 
ne  fut  plus  libre  d'élever  les  enfans  bâtards  dans 
une  amre  religion  <pie  là  catholique.  Les  notaires,, 
procm-eurs ,  poftuians  ,  huifliers  ou  fergens  protef-- 
tahs  furent  obligés  de  fe  démettre  de  leurs  offices.^ 
Le  collège  de  Sédaa  fi:t  interdit ,  le  nombre  des 
minlffa-es  réduit.  Il  fiit  défendu  aux  mâtres  des  dif- 
férentes communautés  d'arts  &  métiers  qui  profefr 
foient  la  religion  prétendue  réformée,  d'avoir  des 
apprentifs  ,  foit  protefians ,  foit  catholiques.  Un  ar- 
rêt du  confeil,  du  9  mars  1682,  ordonna  que  la 
préférence  pour  la  fourniture  des  chevaux  d& 
louage  dans  les  villes  du  royaume ,  feroit  accor- 
dée aux  catholiques  fiu-  ceux  de  la  religion  pré- 
tendue réformée. 

D'autres  arrêts  du  confeil  de  la  même  année  r 
ôtèrent  aux  avocats  cah'miftts,  la  préféance  &  le- 
droit  de  porter  la  parole  ,  qui  leur  étoit  acquis  par 
leur  ancienneté  au  barreau.  Le  temple  d'Argentan" 
fiit  démoli ,  les  miniflres  furent  éloignés  des  lieux 
qui  avoient  été  privés  de  l'exercice  public  de  leur" 
religion  ;  on  leur  ôta  les  émolumens  qui  leur  avoient 
été  accordés:  les  feigneurs  perdirent  le  privilège' 
de  l'exercice  public  de  leur  religion ,  fous  prétçxte 
qu'ils  en  avoient  abufé. 

De  nouveaux  réglemens,  faits  dans  les  trois  an- 
nées fuivantes ,  ne  permirent  plus  aux  protefHms> 
de  s'afTembler  qu'en  fynode ,  &  détruiiirent  à  Ut- 
fois  les  écoles  de  leurs  enfans ,  les  hofpices  &  le» 
afyles  de  leurs  pauvres ,  de  leurs  infirmes  &  de 
leurs  vieillardSrll  fiit  ordoimé  à  tous  tes  pioteflansi 
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qui  avoient  des  charges  à  la  conr  ou  dans  des 
maifons  royales ,  de  s'en  défidre.  Ce  règlement  fiit 
étendu  aux  officiers  de  maréchau^ée ,  aux  rece- 
veurs des  confignations ,  aux  fecrëtaires  du  roi , 
qui  perdirent  la  noblefTe  acquife,  &  leurs  veuves 
leurs  privilèges.  Il  fut  défendu  de  nommer  des 
«xperts  &  de  recevoir  des  apothicaires-épiciers ,  de 
la  religion  prétendue  réformée  ;  les  libraires  &  im- 
primeurs càlvimjUs  furent  interdits.  Les  ecdéfiafti- 
Ses  n'eurent  pas  la  libené  de  prendre  de  bons 
miers  proteftàns,  ni  même  des  catholiques, 
iorfque  ceux-ci  ne  pourroient  trouver  des  cautions 
folides  que  parmi  les  proteflans.  L'on  fit  défenfe 
aux  juges  &  gens  de  loi,  d'avoir  des  clercs  de 
cette  religion. 

Il  fut  défendu  de  recevoir  des  avocats  calv'miJUs. 
Les  juges  dont  les  femmes  profèâbient  le  protef- 
tantifme ,  ne  purent  plus  connoitre  des  procès  des 
ecdéfiafliques  ni  des  nouveaux  convertis.  Les 
veuves  des  officiers  du  roi  &  des  maifons  royales , 

Ïù  perflftoient  dans  la  religion  proteflante ,  per- 
rent  leurs  privilèges.  Les  médecins ,  chirurgiens 
&  apothicaires ,  pour  exercer  leur  profeffion ,  n'eu- 
rfiat  pas  moins  befoin  de  prouver  qu'ils  étoient  ca- 
tholiques, que  capables.  Pour  empêcher  les  pro- 
teâans  de  réparer  les  pertes  que  ces  loix  pouvoient 
leur  occaflonner ,  il  nu  défendu  à  leurs  minifh-es 
d'inffa-uire  dans  leur  doârine  &  de  recevoir  dans 
leurs  temples ,  foit  les  catholiques,  foit  même  les 
infidèles  oc  les  mahométans. 

L'on  attaqua  direâement  Yé£t  de  Nantes,  en 
reflreignant  Vardde  4<; ,  au  fujet  des  récufarîons  ; 
en  limitant  les  articles  7  &  8 ,  concernant  les  prê- 
ches dans  les  châteaux;  en  rendant  impraticable 
iVticle  43 ,  par  la  eêoe  des  conditions  qui  y  fu- 
rent appofées.  Le  fécond  des  articles  particuliers , 
qui  exemptoit  les  relùjioniiaires  de  contribuer  à  la 
conflruâion  des  églif»  &  presbytères,  fut  révo- 

2ué  ;  les  miniflres  eurent  ordre  de  s'éloigner ,  de 
X  lieues, des  habitadons  où  l'exercice  de  leur  culte 
avoit  été  interdit  :  ceux  que  les  fynodes  choifif- 
foient  pour  le  fervice ,  ne  purent  être  confervés 
oue  trois  ans  dans  leurs  emplois.  Sedan  n'eut  plus 
oe  prêche  ;  on  abatdt  les  temples  de  Givone  &  de 
Raucour.  Les  villes  pavées  d'exercice  le  furent 
auffi  de  dmetière  ;  perfoime  ne  put  aller  au  tem- 
ple que  dans  l'étendue  du  bailliage  où  il  avoit  fon 
domicile. 

Un  grand  magifbat  a  cru  qu'à  l'époque  de  ces 
réglemens ,  on  avoit  perfuadé  à  Louis  XlV  que 
le  nombre  des  calv'wijles  de  fon  royaume  étoit  peu 
nombreux,  &  que  la  meilleure  partie  demandoit 
déjà' à  fe  converrir.  C'étoit  fans  doute  pour  accé- 
lérer ces  converfions,  que  le  clergé  fit  en  1685  , 
à  Louis  XIV,  de  nouvelles  demandes  dans  l'ef- 
nrit  de  celles  dont  nous  avons  déjà  rendu  compte. 
Le  roi  furpaiTa  malheureufement  l'attente  du  clergé; 
l'èdit  du  mois  d'oâpbre  i68<,  fupprima ,  révocjua 
celui  de  Nantes  de  ifo8,  &  celui  de  Nîmes  de 
1629 ,  enfemble  toutes  les  autres  concef&ons  fjùtes 
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à  ceux  «de  la  relieion  prétendue  réformée ,  de  quel' 
que  native  qu'elles  puflent  être. 

Cet  édit  fut  enregiflré  fur  le  champ ,  en  vaca' 
dons;  le  parlement  étoit  alors  privé  du  droit  de 
aire  des  remontrances.  Cette  loi ,  qui  enleva  au 
royaume  des  millions  de  dtoyens,  de  négocians 
&  d'artiiles  ineftimables ,  ne  liù  conferva  pas  la 
tranquillité  dont  il  jouiflbit.  On  vit  naître  la  guerre 
des  camifàrds  ;  les  difputes  des  moliniftes  oc  des 
janfénifles  agitèreiK  le  gouvernement  intérieur, 
affligèrent  la  vie'dlefiè  de  Louis  XIV  &  rem- 
plirent de  troubles  le  règne  de  fon  fuccefTeuc. 
Bientôt  les  difputes  des  deux  partis  &  les  violences 
faites  aux  confciences ,  occaftonnèrent  l'indifFérence 
de  toute  religion.  Puifie  cette  révoludon  n'être  pas 
le  fatal  précurfeur  de  la  pêne  des  mœurs,  &  de 
tout  dprit  patriotique  I  Doit-on ,  en  effet,  fe  flatter 
que  les  fyflêmes  des  philofophes,  ou,  fi  l'on  veut, 
les  prindpes  de  la  raifon,  foient  un  fiein  capable 
de  contenir  le  défordre  des  paf&ons^de  la  multi- 
tude? A  peine  règlent- ils  la  vie  du  fage,  qui  en 
fait  une  étude  connnuelle ,  &  qui  pr  des  médita- 
dons  profondes  fiu-  tout  ce  qui  efl  l'objet  des  de- 
firs  &  des  paillons  des  autres  hommes,  a  appris 
à  en  connoître  l'illufion. 

Quoi  qu'il  en  (bit,  fi  l'on  excepte  les  troubles 
desCévènes;  troubles  qui  ont  eu  pour  caufe  la 
rigueur  des  impofitions  aufli-bien  que  l'inquifino'n 
rdigieufe;  troubles  qiù  ont  été  défapprouvés  par 
les  calvinijks  de  toutes  nos  provinces  :  les  proteflans 
n'ont  pas  d^uis ,  &  n'avoient  même  long-temps  avant 
l'édit  de  108^ ,  excité  la  plus  légère  émeute  dans  le 
xayzvtai;  la  feule  démarche  que  l'on  fe  foit  permife 
de  Êdre  fous  leur  nom ,  démarche  que  l'on  doit  en- 
core attribuer  aux  réfugiés  répandus  parmi  les  nations 
protefhntes  de  l'Europe ,  &  peut-être  aux  puifTances 
ennemies,  a  été  de  réclamer  la  médiation  des  pléni- 
potentiaires du  traité  d'Utrecht  auprès  de  Louis  XlV. 

Les  protefbns ,  dans  ce  mémoire ,  obfervent  que 
tout  fouverain  peut  intercéder  pour  \&  fujets  re- 
belles d'un  autre,  que  fouvent  il  les  appuie  & 
leur  fournit  des  moyens  d'empêcher  qu'on  ne  les 
opprime,  quelquefois  même  fans  rupture  oinrerte 
avec  le  fouverain  des  rebelles  :  qu'à  plus  forte 
raifon  l'on  ne  peut  trouver  mauvais  que  dans  un 
traité  de  paix  on  tâche  de  procurer  quelque  fou- 
lagement,  par  négodadon,  à  des  fujets  oppriniis. 

En  conféqueiice  ils  demandoient ,  en  ce  qui  con- 
cerne leur  religion ,  que  fi  l'on  ne  la  rétabliflbit 
pas  dans  toute  l'étendue  de  fa  liberté,  fans  limita- 
tion ni  contrainte ,  ils  ne  pufTent  au  moins  être  re- 
cherchés fous  prétexte  de  leur  fendment,  &  dn 
dé&ut  d'af&fhnce  aux  cérémonies  j6c  prédications 
de  l'édife  romaine;  qu'on  leur  laifTât  la  libené  de 
prier  Dieu  dans  leur  mmfon ,  &  d'y  exercer  les 
aâes  de  leur  religion;  d'élever  &  dinflruire  leurs 
enfims  dans  leur  foi,  &  de  leur  doiuier  des  tuteurs 
après  leur  mon:  que  dans  les  baptêmes  &  mariages 
on  ne  les  contraignît  pas  à  fe  conformer  aux^pra- 
tiques  des  cadioliques,  ni  dans  leurs  maladies  à 
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itre  vifités  par  les  prêtres  catholiques;  mais  qu'ils 
puirïent  au  contraire  être  alors  confolés  fans  bruit 
&  fans  aiTemblées  nombreufes  par  leurs  minières 
reçus  ailleurs,  6e  d'origine  françoife  :  qu'on  ne 
leur  refiidt  point  le  droit  de  fépulture  funple  & 
6ns  cérémonies,  ni  fous  prétexte  de  religion,  le 
droit  d'habiter  &  de  tranfporter  leur  domicile  in- 
difëremment  dans  tous  les  lieux  du  royaume, 
même  d'en  fortir,  félon  l'ancienne  coutume  fuivant 
laquelle,  en  tout  temps,  les  François  ont  eu  la 
liberté  de  chercher  des  établilTemens  hors  de  leur 
pays  :  qu'on  leur  laiflàtla  libre  difpofition  de  leurs 
biens,  conformément  aux  loix  &  coutumes,  la  fa- 
culté de  pofTéder  toutes  les  charges,  comme,  les 
autres  fujets,  enfin,  que  l'on  annuUât  les  obliga- 
tions qu'ils  auroientcontraâées,  de  fe  conformer  à 
l'édife  romaine. 

£n  ce  qui  concerne  la  liberté  des  perfonnes, 
les  calviniftes  demandoient  celle  de  ceux  qui  en' 
étoient  privés  fous  prétexte  de  religion;  comme  des 
hommes  &  femmes  enfermés  dans  des  prifons  & 
couvens  poiu-  avoir  fait  paroitre  trop  d'aiFeâadon 

f)OHr  la  calvinijle,  ou  trop  de  répugnance   pour 
a  catholique  ;  comme  des  minift-es  qui  ont  été 
arrêtés  fans  que  l'on  en  ait  donné  que  des  mo- 
tifs légers:  «  car  ceux,  porte  le  mémoire,  qui  ont 
»  fait,  dans  les  provinces,  quelques  aflemblées 
»  nombreufes ,  jS^  qu'on  a  trouvé  bon  d'accufer 
»  d'avoir  contribué  ou  participé  à  quelque  prétendu 
»  foulevement ,  ont  été  exécutés  fans  miféricorde 
»  quand  on  a  pu  les  faifir  »  :  comme  enfin ,  de 
ceux  qui  ont  été  condamnés  aux  galères...... 

Quant  à  la  (ùreté  des  biens ,  les  calviniftes  de- 
mandoient qu'on  reflituât  les  biens  de  ceux  fortis 
du  royaume  pour  caufe  de  religion,  foit  qu'ils  en 
eufTent  été  exilés  fous  ce  prétexte,-  ou  envoyés  dans 
les  colonies,  foit  qu'ils  en  fiifTent  fortis  contre  les 
défenfes  des  édits. 

En  conféquence  de  ce  mémoire,  les  plénipo- 
\entiaires  des  états  proteflans  en  ont  présenté  un 
aatre  aux  tniniflres  du  roi ,  en  conformité  des 
ordres  exprès  de  leurs  fouverains  :  par  ce  mémoire , 
ils  ont  requis  inflamment  les  minières  du  roi  de 
vouloir  repréfenter  à  leur  maître  :  «  qu'il  foit  accor- 
>•  dé  à  tous  les  proteflans  françois  le  foulagement 
»  après  lequel  ils  foupirent  depuis  fi  long -temps, 
»  &  qu'ils  foient  rétablis  dans  leurs  droits  &  pri- 
»  Tilèges  en  matière  de  religion ,  pour  jouir  d'une 
»>  entière  liberté  de  confcience ,  &  ceux  d'entre 
»  eux  qui  font  dans  les  prifons ,  galères  ou  autre- 
»  ment  détenus ,  foient  élargis  &  remis  en  liberté , 
»  afin  que  ces  affligés  puifTent  avoir  part  à  la  paix  ». 
D'un  côté ,  Louis  XIV  n'étoit  pas  d'un  caraftère 
à  fe  laiflêr  faire  ainfi  la  loi  par  des  puiflances  étran- 
gères, fur  ce  qui  concernoit  fon'  gouvernement 
intérieur  :  de  pareilles  repréfentations  ne  pouvoient 
f]ue  llndifpofer  de  plus  en  plus,  contre  cette  mal- 
heureufe  ponion  de  fes  fujets  :  d'un  autre  côté, 
les  états  étrangers  avoiezu  reçu  &  recevoient  en- 
core trop  d'avant^es  des  mauvais  trdtemens  faits 
Jitrifprudenct^     Tome  11, 
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aux  proteflans  dans  le  royaume;  pour  s^ntérefTer 
bien  vivement  à  en  faire  celTer  la  caufe.  Il  ne  paroit 
pas  que  cette  démarche  ait  çu  aucune  fuite. 

Section    IL 

Tolérance  civile  dont  jouiffent  Us  calvmftes. 

L'article  1 1  de  l'édit  de  1685  laiflè  à  ceux  de  la 
religion  prétendue  réformée ,  la  liberté  de  demeurer 
dans  tous  les  lieux  de  l'obéifTance  du  roi ,  d'y  con- 
tinuer leur  commerce,  &  d'y  jouir  de  leivs  biens» 
fans  pouvoir  être  troublés  ni  empêchés  fous  pré* 
texte  de  leur  religion:  en  vertu  de  cette  loi,  il 
n'eft  pas  permis  de  les  contraindre  en  aucune  au- 
nière,  d'aflïfler  aux  cérémonies  du  culte  catho- 
lique ;  il  n'efl  pas  permis  d'exiger  d'eux  des  cerd- 
ficats  de  catholicité,  à  moms  qu'ils  ne  fe  préfen- 
tent  pour  exercer  des  fondions  fpécialement  inter< 
^tes  aux  proteflans. 

Si  l'on  en  croit  les  hiftoriens  de  Louis  XIV, 
cette  difpofidon  de  la  loi  auroit  été  illufoire  :  les  mif- 
fionnaires  env4l^és  par  lès  jéfuites  le  Tellier  &  la 
Chaife ,  &  les  dragons  de  Louvois  qui  les  accom-  < 
pagnoient,  les  fcènes  violentes  de  la  fin  de  ce 
régne,  font  des  monumens  de  l'intolérance  la  plus 
oppreffive;  mais  heureufement  de  pareils Êiits,  quel- 
que accumulés  qu'ils  puifTent  être,  ne  peuvent  avoir 
parmi  nous  force  de  loi,  &  la  loi  feule  doit  fervir 
de  règle.  Aux  termes  de  la  loi,  il  n'y  a  que  deux 
efpèces  de  perfonnes  exceptées  de  la  (hfpofuion 
de  l'article  premier  de  l'édit  de  1685  ;  ce  font  les 
relaps  &  les  mirti^es. 

l".  A  l'égard  des  relaps,  plufieurs  loix  qui  font 
antérieures  a  cet  édit,  &  qui  ont  été  renouvellées 
par  la  déclaration  de  ^724,  prononcent  contre  eux 
des  peines  tiés-févéres.  La  déclaration  du  mois  d'a- 
vril 1663  veut,  que  ceux  qui  ayant  &it  abjuration, 
ou  qui  étant  engagés  dans  les  ordres  fàcrés,  ou 
liés  par  des  voeux  à  la  profeffion  religieufe,  quittent 
la  religion  catholique  pour  embraffer  celle  des  cair 
viniftes,  foit  à  deflein  de  fe  marier  ou  autrement, 
foient  bannis  à  perpétuité  ,  fans  que  cette  peine 
puilTe  être  réputée  conmiinatoire. 

La  déclaration  du  13  mars  1679  ajoutoit  à  cette 
peine  celles  de  l'amende  honorable  &  de  la  con- 
fifcation. 

Suivant  la  déclaradon  du  29  avril  1686 ,  ceux 
qui  ayant  fiait  abjuration,  &  qui  étant  malades, 
refuferont  les  facremens  de  l'églife  &  déclareront 
aux  prêtres  de  leur  paroifTe,  qu'ils  veulent  per- 
fîAer  &  mourir  dans  cette  difpofition ,  doivent  être 
condamnés  à  l'amende  honorable  &  aux  galères 
perpétuelles,  &  les  femmes  &  filles  enfermées: 
s'ils  décèdent  de  cette  maladie,  le  procès  doit. être 
fait  à  leur  mémoire ,  leurs  cadavres  traînés  fur  la 
claie  &  jettes  à  la  voirie  ;  les  biens  des  uns  & 
des  autres  doivent  êtte  confifqués.  L'article  9  de 
la  déclaration  de  1714  reflreint  ces  peines  à  la 
condamnation  de  la  mémoire  &  à  la  confifcation 
des  biens.  La  déclaradon  de  1686  obligeoit  \is 
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prêtres  de  paroîffes  de  dénoncer  le  refus  aux  offi- 
ciers de  juAice,  &  de  requérir  leur  traniiport.  Mais 
pluileurs  curés  étant  juftement  perfvades  que  les 
ioix  ne  pouvoient  obliger  leur  miniAère,  qui  eft 
purement  de  bien&ifance  &  de  clurité ,  à  fidre 
d'auffi  odieufes  dénonciations,  la  déclaradon  de 
.1714,  en  abrogeant  ces  formalités ,  veut  en  même 
temps  qu'il  ne  loit  pas  befoin  d'autres  preuves  pour 
établir  le  crime  de  relaps,  que  de  pareils  refus  de 
&cremens ,  avec  de  pareilles  déclarations ,  attefiés 
par  la  dépofition  des  prôtres  ayant  la  charge  des 
âmes ,  &  autres  qui  y  auront  été  préfens. 

«  Et  attendu ,  porte  l'article  20 ,  que  ce  qui  con- 
»  tribue  le  plus  à  confirmer  ou  à  hire  retomber 
»  les  malades  dans  leurs  anciennes  erreurs ,  efl  la 
»  préfence  &  les  exhortations  de  quelques  reli- 
jf  gionnaires  cachés  qui  les  afHflent  fecrétement  en 
»  cet  état,  &  abufent  des  préventions  de  leur 
»  enfance  &  de  la  foiblefTe  où  la  maladie  les  ré- 
»  duit,  pour  les  faire  mourir  hors  le  fein  de  l'é- 
»  glife,  ils  doivent  être  condamnés,  favoir,  les 
M  hommes  aux  galères ,  &  les  femKies  à  être  rafées 
»  ou  enfermées  ». 

Les  termes  ambigus  de  cette  déclaration  &  de 
celle  de  171 5  avoient  fait  penfer  à  plufieurs,que 
ces  Ioix  dévoient  avoir-  lieu  contre  tous  les  pro- 
teflans  indiflinâement  ;  mais  quel  que  foit  le  pré- 
*ugé  d'un  arrêt  du  4  juillet  17*9 ,  rendu  contre 
a  mémoire  d'un  nommé  Trinité,  il  efl  certain  que 
ces  déclarations  ne  révoquent  point  l'article  1 1  de 
l'édit  d'oâobre  1685 ,  qui  laifle  la  liberté  de  conf^ 
cience  aux  proteflans;  elles  ne  parlent  que  de  ceux 
qui  ont  ci-devant profejje  la  religion  prétendue  réformée , 
ou  -qui  font  nés  de  parens  qui  en  ont  fait  profejjion, 
&  non  de  ceux  qui  en  font  profeflion  afhielle. 
C'efl  fur  ce  principe  qu'ont  été  rendus  les  arrêts 

des 1726  ,.13  mai  1733  &  4  janvier  1740, 

rapponés  par  Deiiifart  aux  mots  relaps  8i.  prote(lant. 

Lors  du  fécond  arrêt  qui  déclare  valable  le  tef- 
tament  d'une  dame  de  Bellefond,  qui  avoit,  dit- 
on,  refiifé  les  facremens  de  Téelife,  &  qui  avoit 
été  inhumée  dans  un  chantier  defliné  à  la  fépul- 
ture  des  proteflans ,  M.  l'avocat  général  Gilbert  fît 
voir ,  que  la  demande  des  héritiers ,  peu  favorable 
d'ailleurs,  étoit  contrah-e  à  leur  intérêt ,  puifque  fi 
cette  dame  fût  morte  relaps  ,  elle  eût  encouru  la 
confîfcation  °;  qu'une  pareille  accufation  ne  pou- 
voir être  inâruite  que  par  la  vote  extraordinaire, 
qui  ne  convenoit  qu'au  miniAère  public  ;  mais  qu'il 
ne  croyoit  pas  être  autorifé  à  l'intenter  fans  avoir 
un  dénonciateur. 

2».  Quant  aux  miniflres ,  l'arride  4  de  l'édit  de 
1685  enjoignoit  aux  miniflres  qui  n'embrafTeroient 
point  la  rebgion  catholique ,  de  fortir  du  royaume 
dans  la  quinzaine,  fans  pouvoir,  pendant  leur  fé- 
jour,  faire  aucune  prêche,  exhortation,  ni  autre 
fonôion ,  à  peine  de  galères.  Pour  attirer  plus  fure- 
ment  les  miniflres  à  la  reli^on  romaine ,  les  articles 
fuivans  accordoient  à  ceux  qui  l'embrafTeroient  ûi 
contiiuadon  des  exeœpdons  &  une  peniion  plus 
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forte  d'un  tiers  que  les  appointemens  dont  ils  joui^ 
foient,  &  dont  moitié  feroit  reverftble  à  leurs 
veuves.  Ceux  d'entre  eux  qui  auroient  ,-ouln  fe 
faire  doAeurs  en  droit  ou  avocats,  eufTent  été  dif- 
penfés  du  temps  d'étude  &  de  la  moitié  des  frais 
des  univerfités.  On  verra  dans  la  fuite  que  les  mi- 
niflres qui,  en  conféquence  de  la  première  de  ces 
difpofitions,  fortirent  du  royaume,  perdirent  la  pro 
prieté  ou  an  moins'  la  jouiâance  &  la  difpofuion 
de  leurs  biens. 

La  déclaradon  du  premier  juillet  1685  défend  i 
tous  miniflres  françois  ou  étrangers  de  rentrer  dans 
le  rojraume,  à  peine  de  mort  contre  eux  &  contre 
les  miniflres  qui  y  feroient  refiés  ;  8t  à  toutes  per- 
fonnes  de  les  retirer  ni  fkvorifer,  à  peine  de  ga- 
lères conn-e  les  hommes ,  &  conu-e  lœ  femmes 
d'être  renfermées.  L'article  3  de  cène  déclaration 
accorda  une  gratification  de  5500  livres  au  profit  de 
celui  qui  donneroit  lieu  à  h  capture  d'un  miniflres 

L'article  2  de  la  déclaradon  du  24  mai  1724, 
porte,  que  le  roi,  «  informé  qu'il  s'élève  dans  le 
>'  royaume  plufieurs  prédicans  qui  ne  font  occupés 
»  qu'à  exciter  les  peuples  à  la  révolte  &  à  les  de* 
»  tourner  des  exercices  de  la  religion  catholique. . . . 
»  ordonne  que  tous  les  prédicans  qui  auront  con- 
»  voqué  aucune  afTemblée  ,  qui  y  auront  prêché 
»  ou  fait  aucune  fonâion,  feront  punis  de  mort, 

»  avec  défenfe  à  tous  fujets  du#oi de  rece- 

»  voir  lefdlts  miniflres  ou  prédicans,  de  leur  don- 
»  ner  retraite,  fecours  ou  afliflance,  ou  d'avoir,' 
»  direâement  ni  indireâement ,  aucun  commerce 
»  avec  eux  ». 

Il  efl  enjoint  «  à  tous  ceux  qui  en  auront  con- 
»  noiflânce ,  de  les  dénoncer  aux  ofHciers  des  lieux  , 
»  à.  peine,  en  cas  de  contravention  ,  contre  les 
»  hommes,  des  galères  à  perpétuité,  &  contre 
»'  les  femmes,  d'èo-e  rafées  &  enfermées  pour  le 
»  refte  de  leurs  jours  ». 

n  ne  faut  pas  croire  que  les  dernières  £fjx>fttions 
de  ces  Ioix  aient  jamais  été  mifes  à  exécution:  fains 
doute,  il  efl  naturel ,  qu'à  l'exemple  des  autres  com- 
munions ,  les  martiroleges  proteftans  fê  permettent 
des  exagérations;  mais  un  de  leurs  plus  adiamés  an- 
tagonifles  convient  que  dans  notre  fiècle,  dont  les 
moeurs  ne  refpirent,  en  apparence,  que  tolérance, 
humanité,  bienfkifance ,  depuis  1745  jufqu'en  1770, 
huit  minières  ont  été  exécutés  a  mon. 

L'hifloire  véritable  du  vertueux  Fabre  efl  au- 
jourd'hm  nniverfèllement  connue,  par  le  drame 
plein  de  fenfîbilité  de  Vhonnéu  criminel. 

Cependant  il  fàudroit ,  avant  d'affirmer ,  bien 
connoître  les  efpèces  &  les  circonflances  dans  lei^ 
quelles  les  jugemens  ont  été  rendus  ;  on  ne  croira 
pas  facilement  que  les  peines  aient  été  étendues  , 
foit  aux  protefbns,  foit  aux  catholiques  qui  airoient 
reçu  chez  eux  des  miniflres  fugitifs,  m  On  regar- 
»  deroit,  dit  l'auteur  catholique  des  fixions  fier 
»  les  Ioix  de  France,  relatives  aux  proteftans,  comme 
M  un  infâme,  tout  catholique  qui  refufèroit  à  un 
»  nùsiflre  iligitif  un  afyle  &  du  pain;  qtû,  ea  lui 
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9  fennant  fa  porte  >  rexpoferoit  k  tomber  entre  les 
»  mains  de  ceux  qui  le  pourfuivent.  Ofons  même 
»  interre^er  les  chefs  du  clergé  de  France;  de- 
»  mandons-leur  s'ils  ne  mettroient  pas  leur  hon- 
»  neur  à  protéger  un  minidre  proteflant  qui  au- 
»  roit  cherché  un  afyle  dans  leur  palais.  Difons 
»  plus,  fi,  lorfqu'ily  avoit  des  jéfuites,  un  miniftre 
»  s'étoit  jette  entre  les  bras  d'un  reâeur  d'une  de 
»  leurs  maifons,  n'y  eût-il  pas  été  en  fureté  «^ 
Nous  annonçons  avec  empreiTement  à  nos  conci- 
toyens, que  les  loix  contre  les  minières  &  les  autres 
proteikns  ,  commencent  à  tomber  en  défuétude  : 
d'autres  foins,  d'autres  af&ires,  en  occupant  tous  les 
efprits,  ont  fait  perdre  de  vue  les  proteAans  dés 
1770;  &  notre  monarque,  en  rétabliflant  l'empire 
desloix,  n'a  pas  voulu  que  la  religion  prétendue 
réformée  pût  fe  vanter  d'av*ir  encore  ce  qu'elle 
appelle  des  martyrs.  Nous  avons  tout  lieu  d'efi>érer, 
qu'en  rendant  ici  un  compte  fidèle  de  celles  de 
nos  loix  qui  ne  font  pas  formellement  abrogées,  nous 
préparons  plutôt  des  matériaux  pour  l'hiftoire,  qu'un 
code  pour  les  tribunaux. 

3°.  Obfervons  que  la  tolérance   accordée  par 
l'édit  de  1685 ,  a  encore  été  reAreinte,  dans  les 

fremiers  temps,  à  l'égard  des  femmes  6*  des  veuves. 
,'édit  du  mois  de  janvier  1686  vouloit  que  les 
femmes  des  nouveaux  catholiques  qui  refuleroient 
de  fuivre  l'exemple  de  leurs  maris,  &  les  veuves 
qui  perfifleroient  dans  la  religion  prétendue  réfor- 
mée, fufTent  déchues  du  pouvoir  de  difpofer  de 
leurs  biens ,  foit  par  tefbment ,  donation  entrer-vifs , 
aliénation  ou  autrement;  &  qu'à  l'égard  de  l'ufu- 
£ruit  des  biens  qui  pourroient  leur  avenir  ou  leur 
être  échus  par  les  donations  de  leurs  maris ,  foit  entre- 
vit, foit  par  contrat  de  mariage,  ùnfi  que  des 
douaires,  ikoits  de  fuccèder  en  Normandie,  aug- 
mens  de  dot,  habitation,  droit  de  partager  la  com- 
munauté, préciput,  &  généralement  de  tous  les 
autres  avantages  qui  leur  auroient  été  faits  par 
leurs  maris;  fédit  vouloit  que  cet  ufufruit  appar- 
tînt aux  en&ns  catholiques  de  ces  veuves,  fui- 
vant  la  difpofïtion  des  coutumes,  &  à  leur  déâut, 
aux  hôpitaux  des  villes  les  plus  prochaines. 

Section    IIL 

Charges f  emplois,  fonSioits  &  prérogatives  dont 
texercice  efi  interdit  aux  calviniftes. 

Conformément  à  une  foule  de  loix  précédentes, 
l'article  1 2  de  la  déclaration  de  i  yii^  ordonne  que  nul 
ne  puiflê  èae  reçu  en  aucune  charge  de  judicamre  dans 
les  cours  ,baiUi;£es,  fénéchauifées,  prévôtés  &  jufti- 
ces  du  roi ,  ni  dans  celles  des  hauts-jufliciers ,  même 
dans  les  places  de  mahres,  échevins  &  autres  offi- 
ciers dcshôtels-de-ville,  foit  qu'elles  foient  érigées 
en  titre  d'office,  ou  qu'il  y  foit  pourvu  par  élec- 
tion &  autrement,  enfemble  dans  celles  des  gref- 
fiers ,  procureurs ,  notées ,  huifliers  &  fergens , 
de  quelque  jurifdi^on  que  ce  puifTe  être ,  &  gé- 
aéralemest  dans  aucun  office  ou  fonâion  publique. 
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foit  en  titre  ou  par  commiffion,  même  dans  les 
offices  de  la  maifon  du  roi  &  maifons  royales. 
fans  avoir  une  atteflation  du  curé ,  ou  en  fon  abfence, 
du  vicaire  de  la  paroijfe  dans  laquelle  ils  demeurent, 
de  leurs  bonnes  vie  &  mœurs ,  enfemble  de  l'exer- 
cice qu'ils  font  de  la  religion  catholique. 

L  article  1 3  veut  pareillement  que  les  licences  ne 
puiflent  être  accordées  dans  les  acuités  de  droit 
on  de  médecine,  que  fur  des  atteftations  fem- 
blables;  que  ces  atteAations  feront  repréfentées  à 
ceux  qui  donneront  les  letffes  de  Ucence,  &  qu'il 
en  fera  fait  mention  dans  les  lettres,  à  peine  de  nul<. 
lité.  Foyei  CERTIFICAT,  {matière  civile )i 

L'article  14  ajoute,  que  les  médecins,  chirur- 

Î;iens,  apothicàres  &  les  fages-femmes,  enfemble 
es  libraires  &  imprimeurs  ne  pourront  pareille- 
ment être  admis  à  exercer  leur  art  &  profeffibn 
dans  aucun  lieu  du  royaume,  fans  rapporter  une 

Eiareille  atteflation ,  dont  il  fera  fait  mention  dans  les 
ettres  qui  ItfUr  feront  expédiées ,  môme  dans  les 
fentences  de  leur  réception,  à  peine  de  nullité. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  d'une  loi  faite  unique- 
ment pour  empêcher  les  écuyers  de  donner  des 
leçons  d'équitanon.  Cefl  ainfi  que  l'on  a  efpéré 
d'obliger  les  proteflans  à  fe  convertir,  tantôt  par 
la  perfpeâive  de  pertfions  dont  PelifTon  eut  d'abordf 
la  feuUle  ;  tantôt  par  l'effioi  de  la  mifére  la  plus 
affieufe  ;  tantôt  par  l'interdiâion  de  tous  les  états 
qui  conduifent  à  la  confiance  &  à  la  confidération. 

Les  réglemens  antérieurs  à  l'édit  de  Nantes ,  qui 
excluoient  les  proteflans  de  toutes  les  affaires  de 
finances,  fom  aujourd'hui  fans  exécution ,  au  moins 
pour  les  places  qui  n'exigent  point  que  l'on  prête 
ferment  en  juflice. 

Quoique  l'on  ait  laifTé  aux  proteflans  l'exercice  des 
autres  profefîions,ilyacependantquelques  fonétions 
&  prérogatives  dont  l'exercice  leur  a  été  interdit. 

D'abord  telles  font  les  tutèles  &  curatelles.  Lx 
déclaration  du  14  août  1685  veut,  que  dorénavant 
il  ne  foit  donné  pour  tuteurs ,  fubrogés  tuteurs  ou 
curateurs ,  aux  enfàns  des  prétendus  réformés,  que 
des  perfonnes  de  la  religion  cathob'que,  avec  dé- 
fenfê  d'en-  nommer  ni  admettre  d'autres ,  à  peine  , 
contre  les  contrevenans,  d'amende  arbitraire  &  du 
barniiffement  pour  neuf  ans  du  refibrt  de  la  juflice 
royale  du  lieu  de  leur  demeure.  L'article  11  de 
l'édit  du  13  décembre  1698  enjoint  aux  parens, 
lorfqu'ils  nomment  des  tuteurs  ou  des  perfonnes 
pour  avoir  foin  de  l'éducation  desen&ns  mineurs, 
u  de  les  choifir  de  bonnes  vie  &  mœurs,  &  qu'ils 
»  rempliffent  exaâement  tous  les  devoirs  de  la 
»  religion  catholique  ». 

£n  fécond  lieu,  la  déclaration  du  9  juillet  168; 
aveit  (léfendu  aux  proteflans  dihvoir  des  domefli- 
ques  catholiques;  celle  du  11  janvier  1686,  en 
révoquant  la  précédente ,  leur  défend  d'avoir  des 
domefliques  proteflans  ,  à  peine ,  contre  les  con- 
trevenans ,  d  être  condamnes  ,  favoir ,  les  hommes 
aux  galères,  &  les  femtnes  aufoiut,  &  à  être  fiétrU 
^tme  fleur  dt  lis. 
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En  troiphu  lUu,  une  ordonnance  ia  t6  oâobre 
't688  enjoignit  aux  nouveaux  convertis  (  c'ètoit  le 
nom  que  l'on  donnoit  alors  dans  les  loix  aux  cal- 
vinijles,  dans  la  fmSc  fuppoiidon  que  tous  avoient 
cmbra/Té  la  reli^on  romaine  ) ,  de  porter  chez  les 
magiibats  des  lieux  toutes  leurs  armes  ofTenfives  & 
munitions,  à  peine  des  galères;  les  gentilshommes 
■e  purent  conferver  que  deux  épèes,  deux  Aiûls, 
deux  iKures  de  piAolets ,  fa  livres  de  poudre  &  de 
plomb,  à  peine  de  prlfon  &  d'une  amende  de  mille 
écus  par  chaque  nature  d'armes  au-delà  de  celles 
prefcrites ,  &  de  dix  milles  livres  également  payables 
par  corps ,  par  ceux  chez  lefquels  on  trouveroit 
une  plus  grande  quantité  de  poudre  &  de  plomb. 

En  quatrième  lieu  y  l'on  a  ibuvent  a^té  la  quef- 
tion  de  favoir  ù  les  proteAans  étoient  capables 
«f  exercer  les  patronages  &  collations  attachés  à 
leurs  ÊuniOes  ou  à  la  pofTeflion  de  leurs  terres.  La 
juri/prudence  a  varié  à  cet  égard.  C'étoit ,  dit  M.  Le* 
merre  (^Mémoires  du  clergé,  tome  XII,  page  4jj. ), 
«  le  fentiment  le  plus  reçu  des  anciens  canoniiles, 
M  que  les  ptrons  qui  devenoient  hérétiques  étoient 
m  privés  de  l'exercice  &  du  droit  même  de  patro- 

»  nage C'étoit  une  fuite  de  ce  oue  les  héré- 

*>  dques  étoient  privés  de  tous  leurs  biens ,  &  de 
»  ce  que  leurs  enfans,  même  catholiques,  n'y  fuc* 
»  cédoient  pas  ». 

Mais  en  France,  où  de  pareilles  loix  ne  font  pas 
reçues,  fur-tout  à  l'égard  desproteftans,  M.  Louet 
attefte  qu'ils  exerçoient  eux-mêmes  les  patronages 
attachés  aux  terres  qu'ik  pofTédoient;  après  avoir 
cité  un  arrêt  en  leur  faveur,  ce  magiftrat,  ancien 

agent  du  clergé,  en  donne  le  motif. HtKenim 

ieneficiomm  eoUationes  inter  fruSus  hononficos  com- 
putantur,  ui  ftr  conJUtutiones  feu  paeifieaùonis  édifia 
hujus  nova  opinionis  homines  bonorum  fitorum  &  ju- 
rium  Uèeram  habent  aJminiftrationem,  igititr  &  colla- 
ûonum,  de  nominattont  autem  Jiu  prafintatione  ad 
hentficia  ,  nulla  fuper^e  pottfl  dubitandi  ratio  quee 
magis  ad  fruSuum  naturam  accedit  (  ad  regulam  de 
Uifimàs  refignantibtis  ,  n*.  410  ). 

Cette  jurifprudence  ne  dura  pas.  Un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  6  février  1648,  porta  une 

{)remière  atteinte  à  ce  principe.  Jl  c&  vrai  que,  fur 
es  plaintes  des  calvinifies,  un  règlement  du  confeil 
du  8  Juillet  165 1 ,  maintint  les  proteftans  «  en  la 
»  poueflion  de  nommer  des  perfonnes  capables 
»  aux  bénéfices  dont  ils  étoient  patrons,  à  caufe 
n  de  leurs  terres ,  à  la  charge  par  eux  de  nom- 
t>  mes  des  perfonnes  catholiques,  auxqueUes  ils 
y>  dbnneroient  pouvoir  de  6ire  ces  nominations  & 
»  préfentations,  à  la  charge  également  de  &ire  en~ 
»  regiArer  la  profuratioa  au  grefe  royal  le  plus 
»  prochain  de  la  terre  qui  leiu-  attribue  droit  de 
i>  ptronage;  quoi^ifant ,  les  évêques  &  autres  col- 
>  lateurs  eccleHailiques  feroient  tenus  d'admettre, 
»  en  la  forme  ordinaire ,  les  nominations  &  pré- 
»  {èmations  qui  feroient  ainH  faites  ».. 

Mais  raiTembléc  du  clergé  de  1655  fit  à  fon 
«uir  des  Mnonttances  conac  Tarrêt  ou:  coofeiï^ 
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elle  obtînt  la  dèdaranon  du  J  décembre  iS^S^ 
dont  l'article  5  veut  <t  que  les  leignenrs  âifant  pro- 
»  fbffion  de  la  religion  prétendre  réformée,  ne 
n  puiâènt  ufer  d'anciens  droits  honorifiques  dans 
»  les  églifes,  de  fépultures,  bancs,  litres,  tant 
n  dehors  que  dedans,  &  patrenaps,  demeurant  lel< 
»  dits  droits  en  furfèance ,  tant  qulls  feront  pro> 
»  f«(Hon  de  la  religion  prétendue  réformée,  & 
»  pour  le  patronage  que  l'evêque  conférera  de  plein 
n  droit,  pendant  ledit  temps  feulement,  fans  pré* 
»  judice  du  droit  de  la  terre  après  l'empêchement 
»  ceflé  ». 

Cette  déclaration  n'ayant  pas  été  enregiflrée,  & 
étant  reftée  en  projet ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
le  parlement  ne  reviendra  à  fa  première  iurifpm- 
dence ,  &  jugera  pour  les  proteftans ,  d'après  les 
principes  maintenues  récemment  par  l'arrêt  qui  a 
confirme  la  pleine  collation  faite  par  le  juif  Chk 
mer  d'une  prébende  du  chapitre  de  Péquigny.  Les 
proteAans  ne  font  certainement  pas  plus  défàvo-r 
tables  que  les  Juifs. 

Cet  arrêt  prouve  que  l'on  ne  peut  regarder  le 
patronage  laïc  comme  une  conceflïon  de  l'églife 
qui  ne  puifle  s'étendre  anx  hérétiques.  Si  Ton  exa* 
mine,  au  contraire,  la  nature  de  ce  droit,  l'on  fera 
convaincu  qu'il  n'eft  qu'une  réferve  St.  une  con- 
dition mife  par  les  laïcs  à  la  donation  des  biens 
dont  ib  ont  doté  les  églifes ,  &  qu'il  feroit  in jufle 
qu'en  confervant  la  dot ,  l'églife  dépouillât  les  hé- 
ritiers ,  les  ^ans  caufe  ou  repréfentans.  du  bien- 
faiteur. 

Cependant  la  jurifprudence  du  confeil  étoit  con- 
forme, dans  le  dernier  fiécle,  à  la  déclaration  de 
1656  :  au  moins,  c'efl  ce  qui-paroît  réfuher  de 
deux  arrêts  du  confeil  des  15  juillet  1659  &  23 
odobre  1663,  rapportés  par  les  auteurs  des  Mé- 
moires du  clergé. 

Dans  la  fuppofition  que  le  patron  proteftanrdût 
être  privé  de  fon  droit ,  &  dans  le  cas  où  il  nè- 
eUgeroit  d'en  faire  ufage ,  on  a  demandé  fi  les 
bénéfices  appartenant- à  des  hérétiques,,  peuvent 
être  impétrés  en  cour  de  Rome  par  prévention  de 
l'ordinaire  ?  D'un  côté,  l'on  dit  pour  tes  impétrans,. 
que  l'incapacité  des  patrons  fiiit  rentrer  la  aifpofi- 
tion  des  iupérieurs  eccléfiafiiques  dans  l'ordre  où 
elle  feroit,  s'il  n'y  avoit  point  de  patron;  que 
quand  le  patron  efl  incapable,  c'efl  la  même  chofe 
que  sll  n'y  avoit  pas  de  patron,   &  qu'alors  la 

Îtrévention  ne  fût  point  ne  difficulté;  que  dans 
e  cas  de  l'incapacité  du  patron ,  ce  n'eft  pas  un 
droit  de  fief  que  l'evêque  exerce,  mais  fon  droit 
de  coUateur  ordinaire ,  dégagé  des  obfbcles  qui  y 
avoient  été  mis  en  faveur  des  patrons  ;  que  la  ju- 
rifprudence eA  confiante  par  l'arrêt  du  15  juillet 
1659,  qui  ▼icnt  d'être  cité,  &  par  celui  da  par- 
lement de  Rouen,  rendu  fur  le  poflèfToire  delà 
cure  d'Aulnay;:  que  d'ailleurs  l'on  ne  peut  objec- 
ter l'arrêt  de  cette  cour , du  ao  juillet  1714  jqull eA 
certain ,  par  le  plaidoyer  du  miniAère  public ,  fur 
lequel  cet  arrêt  eA  intervenu»  que  la  quefUbn  n'^p 
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a  pont  été  jugée ,  &  que  le  préveiirionn:dre  a  été 
exclu  fur  des  circonfbuices  peribimelles  qui  le  ren- 
oient défavorable. 

Mais  fi  la  caufe  des  évêques  eût  été  bien  dé- 
fendue, l'on  auroit  dit  fans  doute  que  la  préven- 
tion qui  donnoit  les  collancns  à  un  étranser,  & 
qiii  ailuroit  les  bénéfices  au  clerc  le  plus  diligent, 
uns  égard  pour  les  mœurs ,  la  c^acité  &  les 
connoiffances ,  étoit  trop  défiivorable  pour  rece- 
voir aucune  extenfion ,.  fous  quelque  prétexte  que 
ce  fut ,  &  quil  fàlloit  rigoureufement  la  renfermer 
dans  fès  anciennes  bornes;  que  d'ailleurs  les  évê- 
ques ne  tenoient  pas  de  rtelife ,  mais  du  roi ,  leurs 
droits  fur  des  bénéfices  ds  pan-onage  laïc;  que 
cette  concefiion  du  roi  ne  changeoit  pas  la  na- 
ture prophane  de  ces  bénéfices  ;  qu'ainfi  il  falloit 
encore  le  renfermer  dans  les  termes  de  la  concef- 
fion  du  roi ,  qui  ne  fàifoit  aucune  mention  du  pape. 

L'auteur  de  VHiftoire  des  loix  &  ufages  de  la 
Lorraine,  dam  les  madères  bénéfieïales  ,  toujours 
emporté  par  fa  prédileâion  pour  ce  qu'Û  crcMt  les 
ulages  ^u  royaume ,  dit  que  l'on  doit  fuivr*  en 
Lorraine  la  déclaration  de  i6f6;  que' les  principes 
ta  ont  été  confkcrés  par  un  arrêt  de  la  cour  fou- 
veraine ,  du  i8  juin  17CO ,  mi  a  maintenu  le  fieur 
Charron  dans  la  pofrdTion  de  la  cure  d'Holbing ,. 
contre  un  préfenté  par  le  rheineraf  de  Putelange , 
patron  proteflant.  Il  ajoute  qu'il  ne  prétend  point 
eo;icher  au  droit  des  proteftans  fbuverains ,  qui 
poiTèdent  dans  leurs  états ,  en  vertu  du  traité  d'Of- 
oabruck ,  des  biens  eccléfiafliques  dont  dépendent 
des  patronages  de  bénéfices  fitués  en  Lorraine; 
que  ces  princes  exercent  ces  patronages,  fans  qu'ils 
leur  foient  comeAés  ;  qu'ainfi  M.  le  duc  de  Deux- 
Ponts  ,  à  raifon  de  l'abbaye  d'Homebach ,  dont  il 
étoit  adminiffa^teur  &  confervateur ,  nommoit  en 
effet  à  plufieurs  cures  de  la  Lorraine  allemande , 
&  que  fur  la  préfencation  qu'il  avoit  fiute^  à  celle 
d'AItheim ,  M.  l'évêque  de  Metz  avoit  donné  des 
provifions,  fiir  tefquelles  le  roi  Stahiflas  avoit  ac- 
cordé des  letffes  d'attache  qui  avoient  été  enre- 
giflrées  à  la  coiir  fouveraine. 

Quoi  qu'il  en  foit  des  droits  des  patrons,  ces 
droit»  ne  peuvent  être  que  fufpendus  pendant  qu'ils 
exercent  la  religion  prétendue  réformée  :  dés  qu'ik 
la  quittent  pour  hàrc  profèflion  de  la  religion 
dominante ,  ils  rentrent  dans  l'exercice  de  tous  leurs 
droits  honorifiques, ytcrc/w/ZiSminii.  La  déclaration 
de  1656  &  les  arrêts  cités,  contiennent  à  cet  égard 
des  réferves  formelles. 

Mais  on  a  demandé  fi  ce  di'oit  de  retour  devoit 
avoir  lieu  en  faveur  des  fiimilles  qui  jouiiTent  de 
patronages  perfonnels  ?  Il  n'y  auroit  pas  moins  de 
r::ifon  de  les  y  miuntenir  ;  la  confidëration  d'être 
ia  fang  des  fondateurs ,  étant  même  plus  favorable 
que  celle  de  la  poflêflion  d'ime  terre  à  laquelle  il 
a  plû  au  fondateur  d^ttacher  ce  droit. 

On  a  auffi  demandé  fi  l'on  pouvoit  en  priver 
le  patron  qià ,  après  fon  abjuration ,  na  fait  aucun 
cxfircicg  de.  la.  reli^n.  catholi^  ?.  M*  Lemerre 
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obferve  encore  avec  raifon ,  que  les  toîx  qui  pri- 
vent de  ce  droit  les  proteflans ,  n'en  privent  pas 
les  niauv^s  catholiques  ;  que  le  patron  n'étant  point 
traité  comme  relaps  dans  le  gouvernement  politi- 
que ,  n'étant  ni  condamné ,  ni  même  accufé  judi- 
ciairement ,  efl  préfumé  en  pofTeflion  de  fon  état  ; 
que  l'on  pourroit  même  regarder  comme  trés-dan- 
gereux  d  admettre  de  pareils  moyens ,  pour  priver 
un  citoyen  de  fes  biens  &  de  l'exercice  de  fes 
droits. 

En  cinquième  lieu,  il  y  a  certains  droits  Aonorifi- 
ques  dont  les  proteflans  font  naturellement  privés. 
Rien  n'empêche  que  l'on  ne  faffe  pour  eux  les 
prières  nominales,  dans  les  paroifTes.dont  ils  ont 
la  haute-juftice  ,  puifque  l'églife  nous  commande 
de  prier  pour  les  héréti^es  &  les  infidèles  ;  mais 
étant  retranchés  de  la  communion  par  des  canons 
reçus  dans  l'état ,  la  décence  publique ,  leur  reli- 
gion même  ne  leur  permettent  pas  d'sudifler  dans 
nos  églifes,  ni  par  conféquent  d'y  recevoir  des 
places  diflinguées  &  des  honneurs,  tels  que  l'en- 
cens &  l'eau  bénite  :  ils  ne  peuvent  s'y  feire  en- 
terrer. L'ardde  10  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
1606,  veut  qu'ik  ne puifTent  élire  leurs  féoultiires, 
ni  être  inhumés'  dans  les  églifes ,  monanères  St 
cimetières  des  églifescatholiques,  encore  qulk  en 
f(Hent  fondateurs.. 

En  Jixième  lieu ,  les  canonifïes  agitent  la  quef- 
tion  de  fkvoir  fi  le  fecours  des  monitoires  peut 
être  accordé  aux  hérédquesPIl  ferolt  jufie  de  leur 
dénier  une  refiburce  qui  fcroit  fans  force  contre 
eux;  il  eft  certùn  que  le  juge  d'églife  feroit  au- 
torifé  à  les  leur  refiifer  :  mais  comme  le  procureur 
du  roi  efl  parne  nécefTaire  dans  toutes  les  procé- 
dures criminelles ,  on  doit  les  accorder  à  ces  offi- 
ciers qui  les  demandent  comme  parties  publiques, 
dans  les  caufes  où  les  proteflans  font  panies  civiles.. 

Sectiow     IV. 

Exercice  du  calvinifme. 

Avant  larévocationdel'édit  de  Nantes,  une  grande 
partie  des  proteflans  avoient'déjà  été  privés  de  l'exer- 
cice de  leur  culte,  en  vertu  de  réglemens  paniculiers; 
il  y  avoit  un  grand  nombre  de  bailliages  qui  ne  dé- 
voient plus  avoir  de  temples  &  de  miniflres  ,  &  ce- 
pendant ladéclaradondu  15  juillet  1685  leucdéfen- 
doit  d'affifler  à  aucun  exercice  de  leur  religion  hors 
du  refTort  de  la  jurifdiâion  de  leur  domicile  :  on 
l'avoit  interdit  dans  le  pays  dé  Gex ,  fous  prétexte 
que  cette  petite  province  ayant  été  unie  à  la  cou- 
ronne après  l'édit  de  Nantes  ,  n'avoit  pu  y  être 
comprife  ;  c'étoit  fous  le  même  prétexte  que  l'oa 
avott  ruiné  les  temples  &  le  collùge  de  la  ville 
de  Sedan ,  cédée  à  la  couronne  par  un  fouverain 
proteflant.  C'étoit,  aux  termes  de  l'arrêt  fatal,  fur 
la  requête  même  des  miniflres  &  du  confillolre  de 
Sedan ,  qu'étoit  intervenu  l'ordre  de  deftruâion. 

Mais  la  ruine  entière  du  culte  proteflant  a  été 
confomuiée  gar  l'édit  dé  168  j ,  qui  veut  que  tous.- 
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les  temples  de  ceux  de  la  re%lon  prétendue  réfor- 
mée ,  (oient  inceflamment  démolis  dans  t<)utes  les 
terres  &  feigneurics  de  la  domination  du  roi.  L'ar- 
ticle a  ajoute  des  défenfes  à  ceux  de  cette  reli- 
gion ,  de  plus  s'aflembler  pour  ^re  l'exercice  de 
cette  religion ,  en  aiuun  lieu  ou  maifon- particulière , 
foi]S  quelque  prétexte  que  ce  puiue  être  ,  même 
d'exercices  réels  ou  de  bailli<^es ,  quand  même  lef- 
dits  exercices  aurotent  été  msuntenus  par  des  arrêts 
du  confeiL  L'article  3  défend  à  tous  les  feigneurs , 
de  quelque condidon  qu'ils  foient,de  faire  l'exercice 
dans  leurs  maifons  &  fiefs ,  à  peint ,  contre  tous  les 
fujets  qui  feroient  ledit  exercice ,  de  confifiation  de 
corps  6»  de  biens. 

L'anide  i  de  la  déclaration  du  14  mai  1724  » 
veut ,  en  renouvellant  lot  prohibinons ,  que  la  re- 
ligion catholique  foit  feule  exercée  dans  le  1  oyaûme; 
défend  à  tous  les  fujets  du  roi  de  faire  aucun  exer- 
cice de  la  religion  autre  que  la  cathotique ,  &  de 
s'a{Tembler ,  pour  cet  effet ,  en  aucun  lieu  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puifle  être ,  à  peine ,  con- 
tre les  hommes,  des  galères  perpétuelles,  &  con- 
^e  les  femmes ,  d'êo-e  rafées  &  enfermées  pour  tou- 
jours ,  avec  confifcation  de  biens  des  uns  &  des 
autres ,  &  même  à  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
fe  feront  affemblés  en  armes. 

Les  écrivons  favorables  aux  protefbns  fe  font 
plaints  de  l'exécution  rigoureufe  donnée  à  ces  loix. 
Si  l'on  en  croit  l'auteur  de  Y  Accord  parfait ,    on 
pourroit  produire  des  liftes  de  plus  de  trois' mille 
perfonnes  arrêtées,  depuis  1724,  à  cette  occafion; 
oii  y.compteroit  plus  de  cinq  cens  gentibhommes, 
avocats ,  médecins ,  boiis  bourgeois  &  riches  né- 
gocians  qui  ont  efTuyé  une  captivité  longue  &  dure, 
qui  n'a  ceffé  que  par  le  paiement  d'amendes  &  de 
contributions  ruineufes.  En  1747,  trois  cens  per- 
fonnes fijrent  condamnées ,  dans  le  Dauphiné ,  à  la 
mort ,  aux  galères ,  au  fouet ,  au  pilori ,  au  bannif^ 
fement,  à  la  prifon  perpétuelle  ou  à  temps,  à  la 
dégradation  de  nobleffe ,  ou  à  des  frais  &  des  amen- 
des pécuniaires.  Cinquante-trois  gentilshommes  per- 
dirent leur  état ,  &  il  y  en  eut  fix  qui  furent  con- 
duits fur  les  galères.  Si  l'on  en  croit  cet  auteur,  plus 
de  trois  cens  perfonnes ,  parmi  lefquelles  fe  trou- 
voient  quarante  gentilshommes  &  deux  chevaliers 
de  faint  Louis ,  furent  condamnées  aux  galères  per- 
pétuelles par  le  parlement  de  Bordeaux ,  par  les  in- 
tendans  dAuch,  de  Montpellier,  de  Perpignan, 
de  Poitiers ,  de  Montauban  &  de  la  Rochelle.  Il  y 
eut  même,  en  1746 ,  cinq  condamnations  à  mort 
prononcées  par  l'intendant  de  Montauban  &  par  les 
parlemens  de  Bordeaux  &  de  Grenoble.  Cet  écri- 
vain fe  plaint  enfuite  des  dégâts  af&eux ,  commis 
par  les  troupes  contre  les  protefhms ,  &  de  l'excès 
des  amendes ,  taxes  &  frais  auxquels  ils  ont  été  con- 
damnés :  il  dit  que  dans  le  Languedoc  feul ,  depuis 
1744  jufqu'en  1748,  le  produit  des  amendes  fe 
pnontoit  à  40000  écus ,  &  les  frais  feuls  à  40000 
livres.  Si  l'on  croyoit  ces  ftiits,  le  milieu  de  ce 
^de  f  fi  cél^re  par  les  nonumens  élevés  à  }a 
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raifon  &  à  la  philofophie ,  auroit  été  foiùllé  par  éeê, 
perfécudons. 

Cependant ,  nous  devons  le  dire  avec  l'impar- 
tialité dont  nous  &ifons  profeiTion  :  le  prétexte  de 
la  religion  ne  pouvoit  excufer  ces  aflemblées ,  à 
l'occahon  defquelles ,  les  dépofitaires  du  pouvoir  fe 
font  crus  obligés  d'exercer  tant  de  rigueur.  Jefus- 
Chrifl  confeille  à  fes  difciples  de  fe  reunir  pour  le 
prier  &  faire  des  bonnes  oeuvres ,  afin  qu'ils  putf- 
fent  s'édifier  &  fe  fordfier  par  la  ferveur  &  par 
l'exemple  commun  ;  mais  il  n'a  ordonné  nulle  part 
de  s'aflembler  malgré  les  défenfes  des  magiftrats  & 
des  princes  :  dieu  reçoit  au  connraire  les  larmes  & 
les  vœux  qui  lui  font  adreffés  par  des  folitaires  fou- 
rnis ;  il  efi  fourd  au  contraire  aux  expianons  &  aux 
prières  d'une  afTemblée  faite  contre  les  ordres  du 
prince  ;  les  conciles  même  de  ht  véritable  églife 
ne  peuvent  ni  s'afTembler,  ni  rien  déàder,  foit 
fur  le  dogme ,  foit  fur  la  difcipllne ,  qu'avec  la  p«r- 
miflion  du  mi^iflrat  politique. 

Ce  n'efl  pas  que  le  prince  ne puifTe  en  confcleace 
autorifer  les  affemblées  des  protenans  ;  &  l'expérience 
de  tous  les  temps  n'a  que  trop  malheureufement 
^pris ,  qu'en  madère  de  religion ,  les  voies  de  con- 
trainte ne  font  que  des  opiniâtres. 

Aufli  aujourd'hui  les  afTemblées  que  tiennent  les 
proteflans,  dans  les  entons  d'un  grand  nombre 
de  villes  ,  font  tacitement  tolérées  ,  en  attendant 
fans  doute  que  l'on  ait  trouvé  le  moyen  convena- 
ble de  fixer  le  repos  &  l'état  de  cette  portion  nom- 
breufe  de  citoyens  :  puifTe  une  loi  lage  afTurer  à 
la  poflérité  la  plus  reculée  le  bonheur ,  dont  l'ad- 
miniflranon  paternelle  du  roi  veut  £dre  joiûr  la 
génération  aâuellel 

La  reliaon ,  dans  toutes  les  communions  chré< 
tiennes,  eft  te  lien  indiffelublequi  enchaîne  Thomme 
à  la  patrie.  A  peine  efl-il  né ,  qu'en  le  régénérant 
par  le  baptême ,  la  religion  l'infcrit  fur  la  lifle  des 
citoyens ,  en  même  temps  que  fur  celle  des  fidè- 
les. Veut-il  unir  fon  fort  à  celui  d'une  compagne , 
avoir  desenfàns  légitimes,  &  leur  afTurer  le^rang, 
le  nom ,  le  patrimoine  que  fes  ancêtres  lui  ont 
tranfmis?  Ceft  la  cérémonie  religieufe  qui  fe  cé- 
lèbre dans  l'églife ,  c'efl  l'aâe  que  drefTe  le  pif- 
t«ur  chargé  de  recevoir  fes  fermens ,  qui  feul  peut 
le  rendre  époux  &  père  d'enfàns  légitimes  :  c'eft 
encore  la  religion  qui  dirige  l'éducanon  de  ces  en- 
fans ,  c'efl  elle  qui ,  dans  tout  le  cours  de  leur  vie ,  les 
enchaîne ,  par  des  liens  fumatiu-els ,  à  robfèrvatioa 
des  vertus  fodales,  &,  par  les  promeilês  d'une 
^e  à  venir,  fait  charmer  les  misères  &  les  mal- 
heurs de  notre  condition.  Enfin  ,  la  mort  tranche- 
t-elle  leur  deftinée  ?  Non-feulement  à  ce  moment 
terrible  toute  confolanon  efl  inefficace  auprès  des 
efpérances  que  préfentent  les  minières  de  la  reli- 
gion ,  en  même  temps  que  les  frayeurs  falutaires 
qu'ils  infpirent  portent  le  mourant  à  réparer  fes 
torts  &  fes  injumces  :  mais  c'efl  encore  le  pafleiv 
c[ui,  après  avoir  enfenné  le  cadavre  au  tombeau, 
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efl  chargé  d'attefler  à  la  fodété  la  vérité  &  la  «hte 
du  décès. 

L'édit  de  1685  ,  en  enlevant  aux  proteftans  leurs 
minières,  en  leur  iriterdifant  l'exercice  de  leur 
culte»  malgré  la  liberté  de  confcience  qu'il  leur 
hiiToit ,  paroi  doit  devoir  les  conduire  naturellement 
dans  nos  temples,  pour  y  f^re  baptifer  leurs  en- 
fàns ,  célébrer  leur  mariaee ,  &  rendre  les  devoirs 
funèbre  aux  autturs  de  leurs  jours  t  mais  on  crai- 
gnit qu'ils  ne  cédaflënt  à  la  voix  de  leur  confcience, 
plutôt  qu'à  la  crainte  des^mtes  que  pouvoient  en- 
traîner le  mépris  &  l'omiilnn  des  formalités  les  plus 
importantes.  k 

Tel  eft  le  motif  de  plufieurs  réglemens  fur  ces 
difféfens  objets;  nous  rendrons  compte  dans  un 
des  paragraphes  fuivans,  de  ceux  qui  concernent 
le  mariage. 

Quant  aux  baptêmes ,  on  fe  rappelle  que  la  ré- 
vocarion  de  l'édit  de  Nantes  avoit  été  préparée  de 
loin  par  des  réglemens ,  qui  interdifoient  à  ime  par- 
ne  des  calviniftet  toute  efpèce  d'exercice  de  leur 
religion  :  pour  les  raffiirer  fur  leur  état  &  fur  ce- 
lui de  leurs  enfàns ,  qui  ptroiiToient  ne  pouvoir  être 
confiâtes  que  par  leurs  miniflres ,  un  arrêt  du  con- 
feil  du  16  juin  1685  avoir  pourvu  à  ce  que  cette 
partie  nombreufe  des  citoyens  puflent  faire  baptifer 
leurs  enfans  par  les  minimes,  qui  feroient  choiiîs 

?ar  les  intendans  ;  mais  cette  reflburce  a  bientôt 
té  enlevée  aux  ealviniflts.  L'ardde  8  de  l'édit 
d'oâobre  1685  veut  que  les  enfans  qui  naîtront 
de  parens  de  la  religion  prétendue  réformée,  foient 
dorénavant  baptifés  pv  les  curés  des  paroifles;  cette 
loi  enjoint  aux  pères  &  mères  de  les  envoyer  aux 
égtifes  à  cet  effet,  à  peine  de  ^00  liv.  d'amende, 
&  de  plus  grande  peine  s'il  échet;  l'article  8  de 
l'édit  doâobre  1680  enjoint  à  ceux  qui  font  nou- 
vellement réunb  à  l'églife  (  c'eft  ainfi  que  Louis  XIV 
appel  loit  les  proteftans^  de  faire  baptifer  les  enf»ns 
dans  les  églifcs  des  paroiâes  où  ils  demeurent ,  dans 
Us  vingt-quatre  heures  aprîs  leur  naijfance ,  à  moins 
quHb  n'aient  obtenu  permifiion  des  prélats  diocé- 
uins ,  de  différer  les  cérémonies  du  Jsaptême  pour 
des  raifons  conftdérables.  jQ  efl  enjoint  aux  fages- 
femmes  &  autres  perfonnes  qui  affiflent  aux  accou- 
chemens ,  d'avemr  les  curés  des  lieux ,  de  la  n»f- 
&nce  des  en&ns ,  &  aux  officiers  de  fa  majeflé  d'y 
tenir  la  main,  &  de  punir  les  contrevenans  par 
des  amendes  &  même  par  de  plus  grandes  peines. 
L'article  3  de  la  déclaraden  de  1714  renouvelle 
mot  à  mot  cette  difpofuion. 

Les  proteflans  fe  refiifant  à  l'obférvation  de  ces 
loix,  parce  que,  d'après  les  principes  de  leurs  fy- 
nodes  &  de  feurs  doâeurs  ',  l'on  ne  peut  fans  péché 
£ure  adminiftrer  aux  enfàns  le  baptême  de  1  églife 
romaine,  &  parce  que  le  baptême  efl  une  marque 
d'adhérence  à  la  conununion  dans  laquelle  on  le 
reçoit  ;  différens  jugemens  ont  été  rendus  contre 
les  infraàeurs  \&L ,  par  une  ordonnance  du  mois 
d'avril  1751,  M.  l'intendant  de  Montpellier,  ^i 
ynifexBblablcmsDt  aysjit  reçu  attribution  de  junf- 
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diction  dans  ces  matières ,  a  déclaré  que  ceux  qui  ; 
à  l'avenir,  feroient  baptifer  leurs  enfans  au  défert, 
ou  qui ,  l'ayant  fait  par  le  pafTé  ,  ne  les  porteroient 

f)as  à  l'églife  romaine ,  pour  leur  y  faire  fuppléer 
es  cérémonies ,  ne  dévoient  efpérer  aucune  grâce. 

Un  autre  obflade  arrêtoit  encore  les  parens  caU 
vinifies  ;  plufieurs  curés ,  ne  regardant  pas  comme 
valables  les  mariages  qu'ils  croy oient  faits  au  défert, 
refiifoient  de  donner ,  dans  les  aâes  de  bs^tême , 
la  qualité  de  légitimes  aux  enfàns  qui  en  étoient 
nés.  Pour  &ire  cefTer  cet  obflacle ,  une  déclaration 
du  12  mai  1782 ,  ordonne  «  à  tous  curés  ou  vh 
»  caires  ,  lorfqti'ils  rédigeront  des  ades  de  bap- 
M  tême.....  de  recevoir  &  d'écrire  les  déclarations 
»  de  ceux  qui  préfenterom  les  enfàns  au  baptême.... 
»  &  lenr  rait  défenfes ,  &  à  tous  autres ,  d'infé- 
»  rer  par  leur  propre  hit ,  foit  dans  la  rédaclion 
»  def£ts  aâes ,  foit  fur  les  regiflres  ivi  lefquels  ils 
»  font  tranfcrits  ou  autrement ,  aucunes  claufes , 
»  notes  ou  énonciations ,  autres  que  celles  conte- 
»  nues  aux  déclarations  de  ceux  qui  auront  préfenté 
»  les  enfàns  au  baptême ,  fans  pouvoir  uire  au- 
»  cunes  interpellations ,  fur  les  déclarations  qui  (à- 
n  ront  faites  par  ceux  qui  préfentent  les  •nfans  au 
»  hxpthmt ,  le  tout  fous  les  peines  portées  par  la 
»  déclaration  dû  9  avril  1736  ». 

Une  pareille  loi  afFolblit ,  fans  doute ,  l'autorité 
ou'avoient  les  aâes  de  baptêmes, fur-tout  ceuxpaflés 
aans  des  paroifTes  peu  nombrenfes ,  où  les  pafleuri 
étoient  en  état  d'attefler  à  la  fois ,  &  le  baptême 
des  enfàns  &  leur  légitimité  ;  mais  le  légiflateur  a 
cru  vraifemblablement,  qu'il  étoit  plus  intéreflànt 
de  parer  à  l'inconvénient  du  moment  ;  il  a  prévu 

3u'il  f  avoir  d'autres  moyens  d'empêcher  que  l'état 
es  en&ns  ne  fût  à  la  difpofition  des  pères  &  des 
mères ,  des  parrains  &  des  marrùnes  ;  d'empêcher 
qu'un  père  catholique  fît  baptifer  comme  légitime , 
le  fils  de  la  Laïs  qu'il  foudoie ,  &  que  le  laps  de 
temps  pût  couvrir  de  pareils  fxax. 

A  l'égard  des  fépultures ,  les  précautions  des  ré- 
glemens dévoient  être  en  défaut ,  puifqu'il  efl  dé- 
tendu ,  par  les  loix  de  l'églife  &  de  l'état ,  d'ea- 
terrer  dans  nos  églifes  &  dans  nos  cimetières  ceux 
qui  meurent  féparés  de  notre  commimion. 

C'efl  en  vain ,  comme  nous  l'avons  vu ,  qu'on 
a  voulu  étendre  aux  proteflans  ordinaires ,  les  pa- 
nes qui  n'ont  lieu  que  contre  les  relaps  ;  cependant 
fi  le  curé  de  la  paroifTe  fe  préfentoit  chez  un  ma- 
lade de  cette  religion  &  s'y  conduifoit  avec  la  mo- 
dération &  la  charité  qui  lontrapan<^e^de  nos  paf- 
teurs ,  nous  croyons  que  l'on  ne  pourroit  décem- 
ment s'empêcher  de  le  recevoir  avec  le  refpeâ 
dus  au  caraâére  qui  lui  efl  imprimé  par  la  fociété 
ci^le ,  comme  par  la  religion. 

Pour  conflater  légalement  le  décès  de  ceux  de 
la  religion  prétendue  réformée,  la  déclaration  du 
1 1  décembre  1685  ordonne  que  les  deux  plus  pro- 
ches parens  de  la  perfonne  décédée ,  &  à  défaut 
de  parens ,  les  deux  plus  proches  voifms ,  foient 
tenus  d'en  aire  la  déclaruion  aux  juges  du  lieu  , 
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&  de  figner  fur  le  regiib-e  qui  fera  tenu  à  cet  effet 
par  cet  officier,  à  peine,  contre  les  parens  ou  voi- 
fms ,  d'amende  arbitraire  &  des  dommages-intérêts 
des  parties  intéreffées.. 

La  déclaration  du  9  avril  1756  porte  plus  loin 
les  précautions;  l'article  13  veut  que  ceux  auxquels 
la  fépulture  ecdéfiaftique  n'eft  point  accordée ,  ne 
puillent  être  inhumés  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
du  juge  de  police  des  lieux,  rendue  fur  les  con- 
clulions  de  la  partie  publique ,  &  que  menrion  foit 
faite ,  dans  cette  ordonnance ,  du  jour  du  décès  & 
clos  nom  &  qualité  de'la  perfonne  décédée;  qu'il 
foit  feit  au  greffe  un  reginre  des  ordonnances  qui 
feront  données  dans  ce  cas ,  fur  lequel  il  fera  dé- 
livré des  extraits  aux  parties  intéreflees ,  en  payant 
au  greffier  fon  falaire ,  qui  ne  peut  être  plus  fort 
que  dix  fous. 

Pour  l'exécution  de  cette  loi ,  M.  le  lieutenant 
de  police  à  Paris  a  ordonné,  le  i%  décembre  1736 , 
qu'avant  l'inhumation  des  perfonnes  auxquelles  la 
fépuiture  ecdéfiaflique  ne  feroit  pas  accordée,  les 
comralflàires  au  châtelet  fe  n-anfporteroient ,  cha- 
cun dans  leur  quartier ,  dans  les  maifons  où  les  per- 
fonnes fflioient  décédées ,  lorfqu'ils  en  feroient  re- 
quis ,  ou  fur  l'avis  qui  leiv  en  auroir  été  donnée  à 
Teffet  de  drefler  leurs  procès-verbaux  ,  qu'ils  feroient 
tenus  de  communiquer  auffi-tôt  au  procureur  du  roi , 
pour  en  référer  enfuite  au  lieutenant  de  police. 

Les  protefhns  font  au  furplus  tenus  de  fe  con- 
former au  culte  extérieur  de  U  religion  catholique  : 
dans  le  temps  bù  leur  religion  étoit  autorifée,  une  ' 
déclaration  de  Charles  IX,  du  14  juin  1563  ,  or- 
donnoit  que  les  jours  des  fêtes  de  la  religion  ca- 
tholique, ils  fe  contiendroient  en  leurs  maifons, 
ouvroirs  &  boutiques ,  le  plus  doucement  &  gra- 
cieufement  que  faire  fe  pourroit ,  fous  peine ,  con- 
tre les  contrevenans ,  d'être  punis  rigoureufement. 
Des  réglemens  poftérieurs  leur  défendent  d'aller  à 
la  taverne  aux  heures  des  offices  divins  ,  ni  d'ex- 
pofer'en  vente  de  U  viande  aux  jours  défendus  par 
J'églife  ;  ils  leur  ordonnent  de  fe  retirer  ou  d'ôter 
leMTS  chapeaux  quand  le  faint  facrement  paffera,  & 
de  fouffrir  que  les  officiers  des  lieux  fanent  tendre 
devant  leurs  maifons ,  aux  jours  &  oâave  du  fùnt 
facrement. 

L'édit  de  Nantes  ordonnoit  encore  aux  protêt- 
tans  d'acquitter  les  dixmes  dues  aux  églifes  ;  les  ar- 
ticles particuliers  les  difpenfoient  cependant  de  con- 
tribuer à  l'entretien,  aux  réparations  des  presbytères 
&  autres  charges  des  paroiHIes  ;  mais  un  arrêt  du 
I  cnnfeil  du  9  juillet  1585  a  ordonné  que  dans  les 
généralités  du  royaume  où  les  tailles  font  réelles , 
cîux  de  la  religion  prétendue  réformée  contribue- 
rolent  à  la  réédifîcation  &  réparations  des  églifes 

Earoiffiales  &  maifons  curiales ,  à  proportion  des 
iens  qu'ils  poiléderoient  dans  les  paroiilès. 
L'édit  de  1685  ayant  révoqué  toutes  les  concef- 
fions  faites  aux  protïAans ,  l'on  ne  peut  douter  qu'ils 
ne  doivent  aujourd'hui  fe  conformer  aux  loix  & 
aux  obligations  qui  leur  ètoient  impofées  dans  le 
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temps  où  ils  étoîent  traités  le  plus  âTorablemeQb 
Section   V. 

Education  des  en/ans  des  calviniflcs. 

Les  miniAres  de  Louis  XIV  connoiffoient  trop 
bien  l'influence  de  l'éducation ,  fur  les  opinions  des 
hommes ,  pour  ne  pas  s'emparer  de  celle  des  enfans 
des  proteAans;  c'efl  par  ce  moyen  fur-tout,  qu'ils 
avoient  efpéré  d'efi&cer  bientôt ,  jufqu'aux  derniers 
veftiges  de  la  religion  ^étendue  réiormée  ;  il  né- 
toit  pas  pofTible  qu'ils  nufTiflënt  dans  cette  attente  , 
parce  qu'il  n'étoit  pas  pofTible  d'enlever  les  enâns 
à  plus  d'un  million  de  che&  de  famille ,  répandus 
&  renés  dans  le  royaume. 

Nous  avons  dit  que ,  par  les  lolx  antérieures  à 
l'édit  de  1685  »  '^  ^^oit  été  défendu  d'élever  les  bâ- 
tards de  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée  , 
dans  une.  autre  religion  que  la  catholique  ;  deux 
autres  déclarations  des  17  juin  1683  &  iz  jiùUet 
1685 ,  ont  ordonné  que  les  enËins  de  14  ans  & 
au-deâbus ,  dont  les  pères  auroient  fait  abjuration 
de  la  religion  prétendue  reformée,  feroient  infh^its 
&  élevés  par  leurs  foins  en  la  religion  catholique; 
qu'il  en  iercMt  de  même  de  ceux  dont  les  mères 
{Croient  catholiques,  quoique  leurs  pères  fulTent 
morts  dans  la  religion  prétendue  réformée ,  &  que 
l'article  8  de  cette  loi  ordonnoit  que  tous  les  en- 
fans  de  la  religion  prétendue  réformée  feroient  bap- 
tifés  par  les  curés  des  paroiATes.  Cette  difpofidon 
n'eût  pas  rempli  fon  objet,  fi  l'on  n'eût-ordonné, 
en  même  temps,  comme  fait  le  même  article  :  u  que 
»  les  enfàns ,  ainfi  baptifés ,  feroient  élevés  daas  la 
»  religion  catholique  ». 

L'article  7  défend  les  écoles  particulières  ,  pour 
les  enfàns  de  la  religion  prétendue  réformée. 

L'article  4  de  la  déclaration  du  14  mù  1724, en 
renouvellant  les  loix  précédentes  &  en  y  ajoutant, 
défend  aux  calvuùfles  d'envoyer  élever  leurs  enfans 
hors  du  royaume ,  fans  une  permifllon  fignée  d'un 
fecrétaire  d'état ,  qui  ne  fera  accordée  que  fur  les 
preuves  de  la  catholicité  des  pères  &  mères  ;  à  peine 
d'une  amende  proponionnée  aux  biens  des  pères 
&  mères,  &  qui  ne  peut  être  moindre  de  6000 
livres ,  par  chacune  des  années  que  les  enfans  de- 
meureront en  pays  étranger. 

L'article  5  de  cette  déclaration ,  &  l'article  9  de 
celle  du  13  décembre  1608,  veulent  en  outre, 
qu'il  foit  énbli ,  autant  qu'il  fera  pofTible ,  des  maî- 
tres &  des  maîtreflês  d'écoles,  dans  toutes  les  pa- 
roiffes  où  il  n'y  en  a  point,  pour  inAruire  tous 
les  enfans  de  l'un  &  l'autre  fexe ,  des  principaux 
myAéres  &  devoirs  de  la  religion  catholique  ,  les 
conduire  à  la  meffe  tous  les  jours  ouvriers ,  autant 
qu'il  fera  pofTible ,  leur  donner  les  inflruâions  dont 
ils  ont  befoin  fur  ce  fujet ,  &  avoir  foin  qu'ils 
afTiftent  au  fervice  divin  les  dimanches  &  les 
fctes. 

Les  articles  6  &  10  de  ces  déclarations  enjc:- 
gneut  à  tous  les  pères  &  mères ,  à  toutes  perfonnes 

chargées 
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dnrgies  de  l*édncation  des  enùas,  6c  ilofflm£- 
tinent  de  ceux  dont  les  pères  &  mères  ont  fait 
Ou  font  profeflion  de  la  religion  prétendue  réfor- 
mée, de  les  envoyer  aux  écoles  &  catéciyfmes 
jufqu'àrâge  de  14 ans,  même  pour  ceux  qui  font 
au-deflus  de  cet  âge ,  jufqu'à  celui  de  20  ans ,  aux 
inftniâions  qui  fe  font  les  dimanches  &  fêtes,  fi 
Ce  n'eA  que  ce  foient  des  perfonnes  de  telles 
conditions  qu'elles  pinflent  &  aoivent  les  inftruire 
chez  elles,  ou  les  envoyer  au  collège,  ou  les 
mettre  dans  des  monaAères  Se  communautés  lé- 
piliéres. 

Ces  loiz  enjoignent  aux  curés  de  vâller  avec 
une  attention  particulière  fur  l'inflruâion  des  en- 
fans,  dans  leurs  paroifles ,  même  à  l'égard  de  ceux 
qui  n'iront  pas  aux  écoles  ;  aux  archevêques^  & 
evèques  ,  oe  s'en  informer;  aux  pères  &  mères 
&  autres  perfonnes  chargée  de  l'éducation,  de 
repréfemer  aux  prélats,  dans  le  cours  de  leurs 
vifites ,  les  enfims  qu'ils  ont  chez  eux ,  pour  leur 
rendre  compte  de  l'infiniâîon  qu'ils  auront  reçue  ; 
enfin ,  aux  juges  &  au  minîftère  public ,  de  Êiire 
tomes  les  diligences,  perquifitions  &  ordonnances 
néceffàres,  de  punir  ceux  qui  feroient  négligens 
ou  conbevenans,  par  des  condamnadons  d'amende. 
Pour  aflûrer  Fexécudon  de  ces  difpofitions,  l'ar- 
ticle 8  de  la  déclaration  de  1724  veut  que  les 
JirocureuTS  de  S.  M.  &  ceux  des  hauts-jufticiers  fe 
àflènt  remettre ,  par  les  curés ,  vicaires ,  maîtres 
ou  maîtreffes  d'école ,  ou  autres  qu'ils  chargeront 
de  ce  foin ,  un  état  exaâ  de  tous  les  enfans  qui 
n'iront  pas  aux  écoles  ou  aux  catéchifmes  &  inf- 
tni&ons,  pour  &ire  enfuite  contre  les  parens  ou 
les  maîtres ,  les  pourfuites  nécefTaires ,  avec  ordre' 
d'en  rendre  compte  tous  les  fix  mois  à  MM.  les 
procureuts  généraux.  s 

Dans  le  fiècle  précédent  &  dans  le  milieu  de 
celui-ci,  l'on  avoir  recours  à  un  autre  expédient; 
c  étoit  d'enlever  aux  pères  &  mères  leurs  eniàns , 
&  de  les  mettre  dans  des  couvens  ou  communautés 
catholiques  :  fouvent  les  pères  &  mères  ont  été 
rendus  refponfables  &  punis  par  de  grofTes  amendes , 
&  même  par  des  emprifonnemens ,  lorfque  leurs 
enfans ,  quoique  parvenus  4  l'âge  de  puberté ,  fe  {au- 
voient  des  maifons  de  propaganon. 

D'autres  loix  ont  été  rendues  dans  le  deflèin  de 
ftciliter  les  abjurations  des  enfàns.  La  dédaradon  du 
4  odobre  1665  veut  qu'après  que  les  en&ns  de  la 
religion  prétendue  réformée  fe  feront  convertis  à 
la  religion  catholique,  favoir,  les  mâles  à  quatorze 
ans  ,  &  les  filles  à  douze  ,  il  foit  à  leur' choix 
de  retourner  dans  la  maifon  de  leurs  pères  &  mères, 

Îiour  y  êa-e  par  eux  nourris  &  enffetenus,  ou  de 
enr  dfejnander  pour  cet  efièt  une  penfion  propor- 
tionnée k  leurs  conditions  &  Êtailtés. 

Cette  loi  paroiflânt  trop  modérée  à  Louis  XIV, 
la  déclaration  du  17  juin  168 1  veut  que  lesenfàns 
nâles  &  femelles ,  ayant  atteint  râg,e  de  fept  ans , 
puiflent  embrafler  la  religion  catholique;  &  qu'à 
cet  effet  ik  foient  reçus  à  faire  abjuration  de  la  re« 
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Sgîon  prétendue  réformée ,  fans  que  les  parens  y 
puiflent  donner  aucun  empêchement.  Tout  nous 
fiiit  croire, que  l'on  regardoit  comme  relaps,  ceux 
qui,  dans  la  fuite ,  revenoient  contre  une  abjuratioM 
raite  dans  un  âge  auffi  prématuré. 

Section    VL 

Marù^is   dts  nligionmdres. 

Quoique ,  dans  le  temps  où  la  reliûoH  préteii' 
due  réformée  étoit autoriiée,  les protenans  euffent 
la  libené  de  célébrer  leurs  mariages  fuivant  leurs 
lits ,  cependant  nous  avons  vu  qu'ils  étoiént  obli- 
gés, i  certains  égards,  d'obferver  les  loix  àe  l'é- 
glife,  reçue;  dans  l'état. 

Au  moment  où  l'on  fe  préparoit  de  porter  aux  eat- 
vtniftes  le  dernier  coup ,  un  arrêt  du  confeil  du  1 5  no- 
vembre 1 68  j  permit  à  ceux  qui  fe  trouvoient  dès-lors 
privés  de  leurs  pafteurs,  de  fe  fidre  marier  par  des 
«niniftres  qui  dévoient  être  choifis  par  les  intendans , 
pourvu  que  ce  fût  en  préfence  du  principal  officier 
de  juflice  de  la  réfidence  de  ces  minières  :  &  à  hi 
chaâge  que ,  lors  de  la  célébranon ,  il  ne  pourroit  être 
feit  aucun  prêche  ni  exhortation,  &  qu'il  n'y  pour^ 
roit  aflifter  d'autres  pjerfonnes  que  les  parens  des  con- 
joints jufqu'au  qnan-ième  degré.  Cet  arrêt  veut  que 
les  publications  ou  annonces  de  ces  mariages  fe  taf- 
fent  à  l'audience  du  fiège  royal ,  le  plus  prochain  du 
lieu  de  la  demeure  des  deux  conjoints ,  à  la  charge  par 
cesminiflres  de  rapporter,  à  la  fin  de  chaque  mois, 
au  greffe  de  la  plus  prochaine  jurifdidion  royale; 
un  certificat  figné  d'une  des  perfonnes  qu'ils  auront 
mariées ,  pour  être  inféré,  fans  frais ,  fur  un  regiâre 
qui  fera  coté  &  paraphé  par  le  premier  juge. 

L'édit  d'oâobre  1685  rendit  inutile  ce  règlement 
faitquelques  jours  auparavant,  puifqu'il  expuUà  tous 
les  mininres  du  royaume ,  &  interdit  toute  efpèce 
de  Culte  de  la  religion  calvimfri  mais  aucune  loi 
p^oAérieure  n'a  encore  ftamé  fur  la  forme  des  ma-, 
riages  de  ceux  qui  perfiAent  dans  la  religion  pré^ 
tendue  réformée;  toutes  les  difpoftdons  de  notre 
légiflation  font  rappelléçs  à  cet  égard  dans  la  déch-; 
ration  du  14  mai  1714. 

L'article  1  y  concerne  les  nouveaux  converds  :  il 
ordonne  que  les  édits  &  déchranons  de  tios  rois 
fur  le  fait  des  mariages,  &  nommément  l'édit  du 
mois  de  mars,  &  la  déclaration  du  11;  juin  1697 
feront  exécutés,  fuivant  leur  forme  &  teneur, ^ar 
Us  fujeu  du  roi  nouvellement  réunis  à  la  foi  catho- 
lique ,  comme  par  tous  les  autres  fujets  du  roi;  & 
leur  enjoint  d'obferver  dans  les  mariages  qu'ils  vou- 
dront contraâer ,  les  folemnités  prefcrites,  tant  par 
les  (àints  canons  reçus  &  obfervés  dans  le  royaume  , 
que  par  lefdites  ordonnances ,  édits  &  déclarations  , 
le  tout,  fous  les  peines  qui  y  font  portées,  même 
de  puninon  exemplaire,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

L'ardde  16  concerne  les  mariages  dés  enfans  dont 
les  pères  &  mères,  tuteurs  &  curateurs  font  fords 
du  royaume,  &  fe  font  retirés  en  pays  én^nger  pour 
caufe  de  reli^on.  Suivit  cettç  loi,  ces  enâns  peu- 
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vent  légiômement  contrader  mariage ,  (ans  attendre 
ni  demander  le  confentement  de  leurs  pères  ou  tu- 
teurs abfens ,  à  condition  de  prendre  le  confente- 
ment &  avis  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs ,  s'ils  en 
ont  dans  le  royaume,  ou  de  ceux  qui  leur  feront 
créés  à  cet  efiet,  &  de  leurs  pareils  ou  alliés,  &,. 
à  leur  défaut,  de  leurs  amis  ou  voifins. 

En  conféquence,  il  eft  ordonné  que  pardevant 
le  juge  des  lieux ,  il  foit  fait  une  afTemblée  de  fix  des 
plus  proches  parens  ou  alliés  catholioues ,  tant  pa- 
ternels que  maternels ,  & ,  à  leur  défaut ,  d'amis 
ou  voifuis ,  indépendamment  des  tuteurs  &  cura- 
teurs, pour  donner  leur  avis  :  s'il  n'y  avoit  qae  le 
père  ou  la  mère  d'abfent,  ilfufHroit  de  trois  parens 
ou  alliés  du  côté  de  l'abfent.  Mention  doit  être  faite 
de  ces  aifemblées  ou  confentemeAs  dans  le  contrat 
&  dans  l'aâe  de  célébration  des  mariages  :  en  ob- 
fervant  ces  formalités,  les  enfans  font  à  l'abri  des 
péfnes  ponées  par  les  ordonnances  contre  les  en- 
suis de  famille  qui  fe  marient  fans  le  confentement 
<ie  leurs  parens. 

L'article  i  j  eft  relatif  aux  mariages  des  enfans  de 
famille,  qui  font  célébrés  en  pays  étrangers  :  il  dé- 
fend à  tous  les  fujets  du  roi  de  confentir  ou  ap- 
prouver que  leurs  enfans  &  ceux  dont  ils  feront 
tuteurs  &  curateurs ,  fe  marient  en  pays  étrangers  , 
foit  en  fignant  les  contrats  qui  pourroient  être  faits 
pour  parvenir  à  de  pareils  mariages,  foit  par  afle 
antérieur  ou  poftérieur,  pour  quelque  caufe  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être,  fans  la  pcrmif- 
flon  expreffe  ou  par  écrit  dtf  roi,  fçnéc  dun  fe- 
crètaire  d'état,  à  peine  de  galères  à  perpétuité  contre 
les  hommes,  &  de  banmflement  perpétuel  contre 
les  femmes,  &  en  outre  de  confîfcaaon  des  biens 
des  uns  &  des  autres  ;  & ,  dans  le  cas  où  la  cbn- 
fifcation  n'auroit  pas  lieu ,  d'une  amende  qui  ne  pour- 
toit  être  moindre  que  la  moitié  de  leurs  biens. 

Nous  per.fons  avec  les  jurifconfultes  les  plus  éclai- 
rés, qu'il  fufîit  de  lire  ces  textes  pour  fc  convaincre 
^'ils  ne  font  aucunement  applicables  à  ceux  qui 
exercent  afluellement  la  religion  proteflante.  L'ar- 
ticle 1 3  ne  parte  que  des  nouveaux  convertis  :  &  quand 
l'on  diroit  que  le  légiflateur  ne  donnoit  pas  d'autre 
dénomination  aux  proteflans  du  royaume,  il  fàu- 
droit  encore  convenir  qu'il  n'avoit  pas  intention  de 
fiatuer  fur  tes  mariages  des  véritables  proteflans , 
puifqn'il  les  croyoit  tous  converris.  L'article  i  j  ne 
défend  qu'aux  ntles  de  famille  de  fe  marier  en  pays 
étranger  :  il  n'annullc  pas  même  leur  mariage  ;  mais 
il  oe  parle  aucunement  des  chefs  de  fiimille,  qui 
reffent  à  cet  égard  dans  la  difpodtion  du  droit  com- 
mun. Quant  à  l'article  14,  il  ne  règle  rien  fur  le  rit 
des  mariages ,  il  ne  &it  que  fuppleer  le  confente- 
ment des  parens  abfens  ou  fugit'.fe. 

D'àlleurs ,  l'édit  de  1685  ,  en  révoquant  celui 
de  Nantes ,  en  confervant  aux  proteflans  la  liberté 
de  demeurer  dans  le  rojraume ,  d'y  fiire  leur  com- 
merce ,  d'y  jouir  de  leurs  biens  &  de  tous  les  droits 
atifichés  ï  la  liberté  civile ,  fans  pouvoir  être  inquiétés 
à  canfe  de  leur  itligipn,  «^  impliqué~ceotndiâion , 
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s'il  les  eût  obligés  de  fe  marier  en  face  de  FégUfei 
puifque  c'eût  été  les  troubler  dans  leur  religion, 
&  la  leur  enlever  dans  l'aâe  le  plus  important  de 
la  vie. 

A  la  vérité ,  l'édit  de  1697  a  fait  cette  injonâion 
à  tous  les  fujets  du  roi;  mais  cette  loi,  qui  ne  fût 

3ue  rappeller  les  anciens  canons ,  les  anciennes  or- 
onnances  qui  jufques-Ià  n'avoient  été  obfervés  que 
par  les  catholiques,  ne  rappelle  point  les  proteflans, 
ne  déroge  point  à  l'édit  de  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  qui  leur  accorde  la  plus  entière  liberté  de 
confcience*:  il  efl  donc  évident  aull  ne  les  oblige 
point ,  comme  il  n'oblige  point  les  Juifs  qui  font 
tolérés  dans  quelques  villes  &  dans  quelques  pro- 
vinces du  royaume ,  quoique  les  Juift  foient  fujets 
du  roi  comme  les  proteflans.  Aufll  la  déclaration  du 
12  décembre  i6yS,  confirmative  de  l'édit  de  1697, 
n'ordonne  qu'aux  fujets  réunis  à  l'églife,  l'obfcrva- 
tion  des  folemnités  prefcrites  par  les  faints  canons 
&  par  les  ordonnances.  La  déclaration  de  1724  n'a 
pas  d'autres  expreflions. 

Comme  l'obferve  l'auteur  des  Lettres  de  deux  eurés  i 
quoique  la  religion  proteflante  foit  profcrite ,  l'on 
ne  peut  méconnoître  dans  les  tribunaux  l'exifîence 
d'un  nombre  de  fujets  calvmiJUs;  mais  ces  fujets 
que  le  fouverain  fait  engagés  dans  la  refigTon  pré- 
tendue réformée ,  ne  font  ni  nommés  ni  déCgnés 
dans  nos  loix  fur  les  mariages;  ils  font  au  contraire 
exclus  du  fyflême  de  ces  loix  qui  ont  explicitement 
déterminé  leur  propre  application  4êux  catholiques  & 
aux  fujets  nouvellement  réunis  à  ta  foi  catholique. 
Donc,  conclut-il,  les  protedans  ne  peuvent  être 
contraints ,  en  FVance ,  à  obferver  nos  mflitutions 
religieufes,  à  peine  de  nullité,  puifqu'aucune  loi 
fi^nçoife  ne  leur  prefcrit  l'obfervation  de  ces  inf- 
titutions,  puifque  même,  de  l'aveu  de  toutes  nos 
loix ,  ces  infliturions  leur  font  étrangères.  Qulm- 
porte  que  le  fouverain  n'ait  établi  aucune  loi  par- 
rici:liére  pour  les  mariages  des  proteflans ,  dès  qu'il 
ne  les  a  pas  fournis  aux  formes  aâuellement  établies? 
Il  ne  s'agit  pas  fans  doute  de  favoir  ce  que  les  princes 
qui  ont  diaé  ces  loix,  ont  voulu  faire;  ce  n'eil  point 
lurfqu'il  s'agit  d'anéantir  l'état  d'une  portion  aufi 
nombreufe  de  citoyens,  qu'il  efl  permis  d'aller  fouil- 
ler dans  la  confcience  des  fouverains.  Les  loix  ne 
peuvent  être  ambiguës;  il  faut  que  leurs  difpoft- 
nons  foient  claires  &  précifès  ;  que  les  nullités ,  & 
far  -  tout  la  nullité  des  mariagges ,  foiem  fortement 
exprimées;  fans  quoi,  elles  s  interprètent  par  la  loi 
divine ,  par  la  loi  naturelle  ,  qui ,  ordonne  l'exécu- 
tion de  tous  les  engagemens  comraâés  de  boiiae 
foi.  X 

Tels  font  les  moyens  que  les  proteflans  invoquent 
en  faveur  des  mariages  célébrés  fùivant  leurs  rits. 
Nous  craindrions  d'induire  nos  leâeurs  en  erreur, 
fi  nous  ne  les  prévenions  que  cette  interprétadon 
de  nos  loix  ne  paroit  point  encore  admifè  dans  la 
plupart  des  tribunaux  du  royaume. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Grenoble  pa- 
roit fur -tout  0-^>févèrç  contre  ces  mariages.  Dès 
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•lÈgS,  le  procureur  général  ayant  repréfenfé  que 
plufieurs  nouveaux  converris  de  la  province  con- 
jrevenoient  aux  édits  &  déclarations  de  fa  majeflé , 

6  fortoient  du  royaume  fans  permiflion  pour  aller 
à  Genève  &  dans  les  pays  étrangers,  &  après  re- 
venoientdans  leurs  maifons,  &  y  vi voient  comme 
s'ils  eufTent  reçu  la  bénédtâion  nuptiale  de  leurs 
paileurs;  cette  cour  ordonna  par  un  règlement  du 
27  feptemTjre  de  la  même  année ,  que  le  procès 
feroit  fait  &  parfait  aux  contrevenans.  Mais  cène 
coui-  n*a  pas  cru  devoir  fuivre  la  rigueur  de  fon  rè- 
glement ;  & ,  lorfque  de  pareils  mariages  lui  ont 
été  déférés,  elle  s'eft  contentée  d'en  ordonner  la 
réhabilitaûon  en  face  d'églife  :  telles  font  les  efpéces 
des  arrêts  des  9  décembre  1741  &  2  avril  1746 , 
elle  s'éil  montrée  plus  févère  dans  un  troifième  du 

7  juin  1749 ,  qui  condamne  plulleurs  hommes  & 
femmes,  chacun  «n  cinq  cesns  livres  d'amende  en- 
vers le  roi ,  &  en  trots  cens  livres  d'aumône  ;  leiu' 

'6it  défenfe  de  cohabiter  enfemble,  à  peine  d'être 
pourfuivis  comme  concubinaires  publics,  leurs  en- 
fàns  déclarés  illégitimes,  iàuf  aine  condamnés  de  fe 
prèfenter  devant  &ur  curé  pour  &ire  réhabiliter  leur 
prétendu  mariage  aux  formes  ordinaires.  Cet  arrêt, 
en  décrétant  d'ajoiu-nement  perfonne!  un  notaire  qui 
avoit  pafTé  le  contrat  de  mariage  de  deux  des  per- 
fonnes  dont  il  s'agiiToit,  a  fait  défenfes  à' tous  no- 
taires de  recevoir  des  contrats  de  mariage  des  nou- 
veaux convertis ,  qu'il  ne  leur  apparoiue  du  certi- 
£cat  de  catholicité  des  futurs  conjoints,  iigné  par 
le  curé ,  qui  reftera  annexé  à  la  minute ,  a  peine 
de  cinq  cens  livres  d'amâide  &  d'interdiâion. 

D'après  une  jurifprudence  auiïl  décidée ,  on  fe- 
roit difficilement  triompher  au  parlement  de  Gre- 
noble les  principes  qui  viennent  d'être  réclamés  en 
faveur  des  proteflans. 

n  ne  paroît  pas  que  les  autres  cours  aient  imité 
la  rigueur  du  parlement  de  Grenoble  contre  les  pro- 
tefhins.  Cependant,  fans  parler  ici  des  jugemens 
rendus  par  les  intendans ,  l'auteur  de  Y  Accord  par- 
fait dit  u  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux , 
»  du  21  mai  1749,  enjoignit  à  quarante -fix  per- 
»  fonnes  de  fe  féparer;  leur  défendit  de  fe  hanter 
»  ni  fréquenter ,  à  peine  de  punition  exemplaire  ; 
»  déclara  leurs  cohabitations  râites  en  conféquence 
»  de  la  bénétUâion  des  miniflres,  être  des  concu- 
»  binages,  &  les  enfàns  nés  &  à  naître,  illégitimes 
»  &  bâtards,  &  comme  tels,  incapables  de  toutes 
»  fucceffions  &  autres  effets  civils  &  prérogadfs  ». 
D  ajoute  «  que  cette  cour  prononça  la  même  chofe 
»»  contre  dix-huit  autres  perfonnes ,  le  17  décembre 
"  fmvant ,  & ,  en  y  ajoutant,  condamne  les  hommes 
»  aux  galères  perpétuelles ,  &  les  femmes  à  être  ra- 
n  fées  &  enfermées  dans  l'hôpital  de  la  manufacture 
■n  de  Bordeaux,  auquel  leur  dot  feroit  appliquée, 
^  comme  aufTt  que  les  certificats  des  miniffa-es  fe- 
»  roient  brûlés  par  l'exécuteur  de  la  haute  juflice 
»  à  la  place  du  palais  de  Lombière,  en  prëfence 
»  des  prétendus  époux  ». 

S  l'on  en  croit  cet  écrivain,  en  1744,  le  par- 
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lement  de  Touloufe  a  annuUé  quarante  mariages  de 
proteflans.  Il  y  3  ,  pour  cette  grande  province ,  une 
ordonnance  du  17  janvier  1750 ,  <c  qui  veut  qu'il 
»  foit  procédé  par  le  commandant  ou ,  en  fon  ab- 
»  fence ,  par  l'intendant ,  contre  les  nouveaux  con- 
»  vertis  qui  auront  célébré  des  mariages  contre  les 
»  difpofitions  de  la  déclaration  du  14  mai  1724». 
Mais  cette  ordonnance  qui  ne  paroît  pas  avoir  été 
enregifh-ée ,  n'ajoute  pas  que  ce  fera  à  l'exclufion 
des  autres  jiiges. 

Suivant  Caveirac  qui  n'efl  pas  fufped  d'exs^érer 
les  malheurs  arrivés  aux  proteflans ,  le  premier  ma- 
riage des  calvinifles,  dont  on  ait  entendu  parler  en 
Languedoc,  ne  remonte  qu'à  l'année  1737.  M.  le 
maréchal  de  la  Ferre  fit  punir  deux  proteflans  ma- 
riés en  préfence  d'un  miniflre.  Lorfqu'en  1739,  le 
préfidial  de  Nifmes  fut  tenir  fes  féances  dans  le  Vi* 
varais ,  on  dénonça  plufieurs  mariages  femblables 
au  procureur  du  roi.  Cette  compagnie  ne  voulut 

Sas  en  prendre  connoifTance  fans  un  ordre  du  rot. 
1.  le  comte  de  Saint-Florendn  lui  répondit  que  le 
procureur  du  roi  pouvoit ,  fans  inconvénient,  pour- 
fuivre  quelques-uns  des  contrevenans.  On  choifit 
cinq  à  fix  particuliers  ;  le  miniflère  public  rendît 
plainte  pour  concubinage  notoire  &  fcandaleux  : 
on  entendit  de*  témoins,  on  entendit  les  accufés; 
ils  convinrent  qu'ils  avoient  été  mariés  par  des  mî- 
niftrès,  &  alléguèrent  les  difficultés  qu'ils  avoient 
éprouvées  pour  fe  marier  à  l'églife.  Le  jugement  les 
déclara  convaincus  "d'avoir  vécu  en  concubinage 

fmblic  &  notoire  avec  leurs  prétendues  femmes  , 
es  condamna  à  une  aumône  envers  les  pauvres  , 
&  à  une  amende  envers  le  roi,  fans  qu'elle  pût 
porter  note  d'infamie!  :  on  ordonna  qu'ils  feroient 
tenus  de  ceflèr  d'habiter  avec  leurs  prétendues  fem- 
mes, de  vivre  féparément ,  &  que ,  dans  qu<nzune  » 
ils  fê  retireroient  pardevers  l'évêque  diocéfain ,  à 
l'effet  d'en  obtenir  la  bénédiâion  de  leurs  mariages» 
s'il  y  avoit  lieu. 

Nous  n'avons  aucuns  vefliges  de  femblables  ma- 
riages attaqués  dans  les  autres  cours  par  la  voie  de 
la  procédure  criminelle  ;  & ,  après  avoir  examiné 
avec  attention  tous  les  arrêts  rendus  au  civil  fiir 
les  marines  des  proteflans ,  nous  croyons  qu'il  n'ai 
exifle  aucun  qiû  m  annuUé  le  mariage  desrelieion- 
nùres,  faute  d'avoir  it^ fait  enfaced'égUfi^m  dénié 
les  effets  civils  aux  enfans  en  provenans.  Il  efl  cer- 
tain que  les  arrêts  qui  pourroient  être  objeâés,  ne 
paroiuènt  pas  avoir  jugé  la  queflion  in  lerminis  ;  tantôt 
c'eft  la  clandeftinite ,  tantôt  la  féduâion  ;  tantôt  c'efl 
le  mépris  de  l'autorité  paternelle  ou  de  quelques  fo- 
lemnités  ordonnées  par  des  loix  irritantes ,  qui  ont 
é:é  punis.  Comme  l'obferve  le  judicieux  auteur  du 
Code  matrimonial ,  M  feroit  difficile  de  f.iire  ufage  de 
ces  arrêts ,  parce  qiie  chacun  des  juges  fait  feul  fur 
quels  moyens  il  s  efl  déterminé  ;  il  feroit  dange- 
reux de  donner  pour  motif  de  décifion  un  fyflême 
qui  feroit  peut-être  celui  que  les  ms^iflrats  auroient 
profcrit. 
Quoi  qu'il  en  foit,  pour  repoufTer  les  atteintes 
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portées  aux  mariages  célâ>ré$  fuivmt  leur  retigioii , 
les  protefhns  ont  toujours  été  reçus  âvon^lement, 
lorfqu^its  ont  fah  uCige  des  fins  de  non-recevoîr  qui 
s'élèvent  naturellement  contre  ceux  qiû  attaçnient 
des  engtfemens  dont  Hudiflolubilité  ihtérefle  le 
repos  public  &  tient  à  l'exécution  des  convendons, 
cette  bafe.  fondamentale  de  toutes  les  fociétés  & 
4e  toutes  les  loix.  Ceft  en  vertu  de  ce  grand  principe 
que  les  arrêts  ont  déclaré  non-recevabl^  les  époux 
eux-mêmes,  leurs  pères  &  mères,  leurs'collatéraux, 
les  promoteurs,  les  curés ,  &  que  la  poflel&on  d'état 
&  la  bonne  foi  des  pères  &  mères  ont  rendu  l'état 
des  en£ins  inattaquable. 

Comentons-nous  d'indiquer  oielquesHUis  de  ces 
arrêts  rendus  en  faveur  des  cafvmïfles, 

1°.  Plufieurs  de  ces  arrêts  ont  déclaré  les  époux 
non-recevables  r  tel  eft  celui  du  27  janvier  1744» 
recueilli  dans  le  Code  matrimonial,  qui  a  déclaré  non- 
recevable  la  dame  Terrier  qui  demandoit  la  nullité 
de  fon  mari^  célébré  dans  une  prêche  en  Angle- 
terre par  un  minïAre  anglican. 

a".  Si ,  par  la  fatalité  oes  circoit(tances ,  les  cours 
îe  croyoient  quekpiefbis  obligées  d'accueillir  les  ré- 
clamations d'un  q>oux  contre  de  pareils  mariages, 
il  ne  faut  pas  douter  qu'elles  ne  s'empreflàflènt  à 
▼enger  les  droits  de  l'honneur  &  de  1  mnocence , 
indignement  abufés  fous  le  mafque  d'une  abjuration, 
&  à  punir ,  par  les  dommages  &  intérêts  les  plus 
forts,  le  parjure  qui  oferoit  abufer  à  ce  point  de 
la  rigueur  des  loix  qui  ont  moins  pour  objet 'de 

J>unir  l'erreur  involontaire  des  proteflans ,  que  de 
es  ramener  au  tein  de  l'églife.  S  une  mort  igno- 
minieufe  eA  la  jufte  peine  duraviflèur,  fi  des  fup- 
plices  flétriiTans  font  décernés  contre  le  féduâeur, 
quelle  punition  ne  doit  pas  encourir  celui  qui  fe 
}oue  de  fa  propre  reli^on  pour  féduire  &  désho- 
aorer  une  fille  vertueufe  ?  Tout  homme  doit  ré- 
parer le  dommage  qullacaufé,  même  par  erreur; 
&  3  n'exifle  point  dans  nos  moeurs  de  dommage 
plus  énorme  &  en  même  temps  plus  outrageant  que 
d'eplever  à  une  fille  ce  qu'elle  a  de  plus  précieux , 
& ,  fous  les  apparences  de  la  religion  que  l'on  prefefTe 
foi-même,  de  dévouer  le  reAe  de  la  vie  de  cette 
infoituiiée  à  l'opprolM-e,  aux  remords  &  aux  hor- 
reurs d'im  célibat  forcé.  Mais  le  pai^ure  ne  peut 
alléguer  Terreur  :  &,  comme  dit  M.  Servant  dans 
la  cauiè  de  Jacques  Roux,  «  l'on  ne  préfume  point 

V  d'erreur  ,  lorfqu'on  devoit  connoKre  les  loix  ;. 
»  qu'un  hoaime  de  trente  ans^  vienne  nous  dire  qu'Û 
r*  a  cru  contraâer  un-  mariage  légitime,  il  fitudroit 

V  hii  impoiér  fîlence  vrw  imlignation ,.  il  connoif- 
i>  foit  donc  nos  loix  fiir  le  mariage,  &  cependant 
9  il  a  contraâé  ce  lien  Guis  les  obfêrver.  Il  adit  à  une 
yt  fille  innocente  :  vous-  ferez:  mon  époufe ,.  &  il 
»  (àvoit  Lien  que  cette  union  ne  fubfineroit  qu'au- 
y>  tant  qu'il  le  voudroit;  if  attefloit  devant  elle  fa 
j»  rerif^ion,  &  il  (kvoit  que  la  nÔire,.  au  premier 
»  figne ,  anéantiroit  fes  lermens.  Quel  jeu  cruel  1 
»  Cei;e  fille  crédule  s'endort  en  femme  vertueufe , 
»  &  s'éveille  en  femme,  proâiiuée  »>  L'arsêt  rendu 
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m  parlement  de  Grenoble,  le  6  avril  1767',  3 
condamné  Roux  en  huit  cens  cinquante  livres  de 
dommages  &  mtérêts.  Ce  Roux  étoit  vraifembli- 
blement  ua  pauvre  meânier  y  la  fille  Robeqms 
n'avoit  demandé  que  douze  cens  livres,  &  il  étoit 
bien  digne  de  M.  Servant  de  regretter  que  fon 
miniAére  ne  liû  permît  pas  de  requérir  une  plu» 
forte  fomme.  Voilà  le  vca^&xatX  Puiffent  toujours 
fes  collègues,  fe  propofant  pour  modèle  le  plus 
touchant  des  orateurs,  fe  montrer  de  même  les 
vengeurs  des  droits  imprefcriptibles  de  l'humanité. 

3*.  Ce  que  les  conjoints  ne  peuvent  point ,  les 
pères  &  mères  le  pourroient  encore  moins ,  lorf- 
que  leur  autorité  na  point  été  néprifée  ,  foit  qu'ils 
eufient  confenti ,  avant  la.célébiaaon,,au  mariage, 
en  pays  étranger  ou  au  défert  ;  ou  que  r  l'ayant 
«onnu  poAérieuremem,  ils  eufilcnt  reçu  cfaea  eux 
le  gendre  &  k  bru,  ou  bien  laffié  écouler  un 
long  efpacede  temps  fans  réclamer.  Ainfiylots 
de  Farrêt  du  i«  janvier  1744 ,  il  s'a^flbit  priU' 
cipalement  de  1  appel  comme  d'abus ,.  que  le  fieur  ' 
Grandfire  avoir  interjette  de  fon  vivant ,  du  mariage 
de  la  dame  Terirer,  fa  fille  mineure  :  l'on  ne  doit  pas 
douter  que  les  protefiansne  fiifiisnt  encore  reçus  plus 
fiivotablement  que  les  catholiques ,  à  fe  prévaloir 
de  la  juriiprudence  des  arrêts  intervenus  conne  les 
pères  &  mères,  fur-tout  fi  le  motif  de  bi  récla- 
mation de  ces  derniers  protefians ,  lors  du  mariage  y 
ponoit  principalement  fur  ce  qu'il  auroit  été  ce» 
iébré  au  défert. 

4°.  Qiio<f  quifquejum ,  in  aKum  flattum ,  ut  ivfe 
eodem  jure  utatur:  Ceft  la  règle  qui,  en  pardiles 
circonîbmceSr  fera  toujours  écanerles  réclamations 
des  parens  ptoteftans  ;  <feft  le  taoaS  d'un  arrêt 
rendu  au  parlement  de  Paris,  au  mois  de  juin  r^^. 
Il  fut  jugé  par  Farrét ,  ou'un  homme  de  la'  religion 

E rétendue  réformée ,  n  étoit  pas  recevable  à  com- 
attre  le  mariage  d'un  prêtre  qui  avoir  apoftafié, 
ni  à  dénier  le  partage  aux  enians  ifius  de  ce  ma- 
riage. Les  moyens  que  Ton  employa  centre  ce  reli' 
Siennaire  ,  fiirent  qu'il  agiiToit  contre  fa  conicienoe. 
lais  au  dèfeut  d'un  principe  aufii  refpeâable ,  qui 
ne  poiuToit  êo-e  oppofé  qu'à  dés  protefbuis ,  ceux 
de  la  religion  prétendue  réformée  peuvent  encore 
invoquer  contre  les  collatéraux  catholiques,  ces 
principe»  de  notre  jurifpmdence  r  qui ,  pour  ainfi 
dire ,  dans  toutes  le»  circonflances  ^  ont  fait  dé- 
clarer les  collatéraux  non  recevables. 

Ceft  dans-  de  pareilles  circonftances  que  des 
arrêts- du  parlement  de  Paiis,  des  24  avril  1756, 
17  janvier  1758  8c  14  mai  1770,  ont  repoufTéle» 
attaque»  des  collatéraux  contre  des  mariages  pafiiis 
par  des  calvinijks ,  fuivant  le  rit  proreAant. 

5°.  Si  un  mariage  pafTé  au  défert  entre  protef- 
tans ,  étoit  attaque  après  la  mort  de  l'un  d'eux , 
dans  fa  v«e  de  contefter  le  droit  de  fuccéder  aux 
enfans  qui  en  feroient  provenus ,  la  faveur  de  la 
pofl'eflion  d'âat  couvriroit  ces  derniers  d'iine  égide 
impénétrable.  Comme  difoit  M.  d'Âgueficau ,  dans 
ra&tire  de  /acques  Touchet^il  p'en  efi  pas  de» 
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marines  coiBine  des  teftsunens  ;  fi  Tutllité  pubfique 
demande  qu'on  obferre  rigoureufement  les  forma- 
•  Ihés  preicritcs  par  les  loix ,  la  même  unlité  ne 
permet  pas  qu'on  txpode  l'état  des  enÊms  &  la 
deftinée  d'une  famille  aux  caprices  d'un  père  ou 
d'une  mère  irrités,  qui  veulent  les  facrifier  plutôt 
i  leur  paflïon  au'à  la  juflice.  Le  marine  cA  alors 
TaUde,  non  quil  foit  exempt  de  défaut,  mais  par 
k  défaut  de  droit  dans  celui  qui  veut  le  ùàie  annuller. 

Deux  mod6,  dit  encore  ce  nu^ifbat,  ont  fait 
adopter  ce  principe.  Le  premier  en  le  nom  île 
mariage  f  nom  fi  puidknt,  que  fen  ombre  même 
fuffit  pour  purifier  en  faveur  des  en&ns  le  prin- 
cipe de  leur  naifiànce  ',  le  fécond  efl  la  bonne  foi 
de  ceux  qui  ont  contraâé  un  femblable  engage- 
ment: l'état  leur  nem  compte  de  l'intennon  qulls 
arcnem  à  lui  donner  des  enfâns  légitimes  ;  ils 
ont  formé  un  engagement.,  honnêt&rils  oiK  cru 
fuivre  l'ordre  prefcrit  par  la  loi  pour  làfier  une 
pofiérité  légitime.  Un  empêchement  fecret,  un 
événement  imprévu  trompe  leur  prévoyance;  on 
ne  biffe  pas  de  récompenier  en  eux  le  voeu ,  l'ap- 
parence, le  nom  de  marisge,  &  l'on  regarde  moins 
ce  que  les  en&ns  font ,  que  ce  que  les  pares  avoient 
voulu  qu^ls  fufTent. 

Ces  principes  ont  été  conâcrés  par  tuie  foule 
d'arrêts  ;  nous  n'en  citerons  que  ceux  des  26  juin 
1760  &  14  août  1769,  retidus  au  parlement  de 
Normandie,  en  faveur  des  proteflans,  auxquels 
on  contefloit  des  fucceflions  collatérales ,  en  atta- 
quant leur  poiTcffion  d'état. 

6°.  Lors  du  dernier  de  ces  arêts,  on  attaquoit 
un  mariage,  lors  duquel,  fur  le  refus  du  curé  de 
bénir  le  marine,  les  parties  s'étoient  tran^ortées 
pardevant deux  notaires  ,qui  ^autorifès  par  le  juge, 
leur  avoient  donné  aâe  de  ce  qu'elles  s'étoient 
pris  pour  mari  &  femme. 

Au  furplus ,  plufieurs  auteurs  &  même  plufieurs 
arrêts  om  juge  que  de  paràb  marines  étoient 
valables,  fans  la  tormaUté  de  la  bénédiâion  nup- 
tiale. Le  concile  de  Trente, difoit  M.  Talon,  lors 
de  l'arrêt  du  1 1  août  1673 ,  a  déclaré  nuls  les  ma- 
riages clandeftins»mais  les  mariages  contraâés  fans 
bénédiâion  nupnale ,  font-ils  compris  dans  cette 
difpofition?  Le  condle  parle  de  ta  bénédiâion 
nuptiale  comme  d'une  chofe  que  doivent  recevoir 
ceux  qm  contraâent,  mais  c'âl  en  d'autres  termes 

Su'il  parle  de  la  préfence  du  curé  &  des  témoins  ; 
décbd-e  le  mariage  nul ,  quand  il  n'efl  pas  célé- 
bré devant  eux.  Si  le  conçue  avoit  voulu  que  la 
bénédiâion  nuptiale  fût  regardée  comme  auffi  ef- 
iêntietle,  il  auro't  employé  les  mêmes  expreifions. 
Le  modf  du  concile  n  a  été  cme  de  rendre  les  ma- 
riages publics ,  &  il  fonde  u  difpofition  fur  les 
défordres  des  marines  clandefiiiis  :  or ,  la  préfence 
du  ciné  &  des  témoins  e&  un  remède  contre  la 
clandeflinité ,  &  la  bénédiâion  nuptiale  ne  le  ièroit 
pas...»  La  miUité  n'eA  prononcée  que  lorfque  le 
mari^  c&  fait  hors  la  préfence  du  curé  &  des 
«éœoias.  L'opinion  de  S,  Thomas  &  de&  caûiiilcs 
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eft  que  la  bénifâion  miptîaile  n'e^'pas  tSeaûeUei 
u  De  tout  ce  que  deiTus  on  peut  conclure,  ajoute 
»  M.  Talon ,  qu'un  mariage  peut  être  valablemeAt 
M  cpntraSti  fans  béné£Sion  ,  en  la  frifenu  au  euri 
»  6f  des  quatre  témoins,  lequel  curé  doit  afMer 
n  volontùrement  n. 

La  queflion  s'efl  préfentée  plufieurs  fois  dai» 
difiérens  parlemens  ;  dans  toutes  les  circonfhncesy 
on  a  fait  des  défenfes  aux  notaires  de  drefTer  de 
pareilles  déclarations  ;  mais  les  mariages  ainfi  con- 
traâés  n'ont  pas  été  déclarés  nuls ,  à  moins  ^qu'ils 
ne  s'y  rencontrât  quelque  vice  irritant ,  tel  que  le 
défaut  de  confentement  des  pères  &  mères.  L'on 
ne  peut  dès-lors  douter  que,  dans  les  provinces 
où  ces  défenfes  ne  fubfifloiem  pas  contre  les  oiE- 
ciers  publics,  des  mariages  ainfi  contraâés  par  des 
protenans ,  ne  pourroient  être  attaqués  avec  fuccès* 

L'on  pourrou  encore  moins  fe  promettre  de  faire 
annuller  le  mariage,  sll  avoit  été  célébré  en  pays 

Îtrotefbuis  par  des  perfonnes  qui  y  auroient  établi 
eur  domicile.  Un  auteur  qui  n'en  point  fufpeâ  , 
celui  des  conférences  eccléfiafhques  du  tBocèfe  de 
Paris,  dit  que,  «  ^s  les  pays  où  le  concile  de 
»  Trente  ira  pas  été  reçu ,  tel  que  l'Angleterre  , 
»  les  catholiques  peuvent  fe  marier  fans  aller 
n  devant  un  râré  m  un  prêtre  ;  parce  que  les  chofes 
»  y  font  refiées  dans  1  état  où  elles  étoient  avant 
y>  le  concile.  Cefi ,  dit  Eflius  ,  le  fendment  de  la 
»  cour  de  Rome.  Les  catholiqnes  d'Angleterre  n'en 
»  font  pas  de  peine  ». 

Nos  loix  prohibitives  ne  font  pas  appBcables  aux 
mariages  des  François  ,  qui  feroient  domiciliés  en 
pays  èttanger  ;  elles  ne  pourroient  fcrvir  de  pré- 
texte pour  faire  annuller  ces  mariages  à  leur  retour 
dans  le  royaume. 

Un  arrêt  du  confèil  de  1681 ,  enregiffa-é  à  Befân- 
çon ,  en  défendant  aux  habitans  de  Ftanche-Comté 
aaller  fe  marier  hors  du  royaume,  ajoute  cette  ex- 
cepdon . . .  .gu'apris  y  avoir  demeuré  U  temps  requis: 
pour  pouvoir  être  réputi  paroijjlen. 

Sans  parler  ici  de  l'arrêt  du  20  juillet  177S ,  qui  a  re- 
jené  les  réclamations  du  fieur  le  Grand ,  comre  fon 
mariage  célébré  en  Corfe  avec  la  demoifelle  de  la  Ro- 
zata,  devant  Taumânier  du  ré^ment ,  il  exifle  un  arrêt 
du  parlement  de  Rouen ,  du  1 1  juillet  1770 ,  imprimé 
&  publié  fous  ce  titre  :  Arrit  en  faveur  du  fieur 
Chouet  de  Vaumoret,né  enAngUurre,  de  parens  fran- 
çois ,  qui  a  jugé  U  mariage  de  fen  père  ,  à  Londres^ 
valablement  contraâé  fuivant  le  rit  anglican  ;  & ,  ert 
conféquence,  a  admis  le  fils  i  partager  Us  fucceffions 
de  fes  parens  décèdes  avant  fon  retour. 

Un  autre  arrêt  de  cette  cour ,  du  14  juillet  1760  i 
a  jugé  valable  le  mariage  de  la  dameVandefnudey 
Françoife ,  célébré  en  Hollande  avec  un  HoUandois, 

7°.  La  validité  des  mariages  des  catholiqiies  ne 
pourroit  être  attaquée  d'office  par  les  promoteur» 
ni  par  les  curés  ;  il  en  doit  être  fans  doute  de  même 
de  ceux  des  proteflans,  &  d'autam  phis  oue,  dans 
l'ordre  naturel,  moral  &  ecdéfiaAique ,  ils  ne  Aaot 
pas  fournis  à  l'autorité  de  l'églife. 
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Cependant ,  des  confîdénitions  aufll  puUTantes 
n'ayant  pas  toujours  été  fuffifantes  pour  tranquillifer 
les  proteAans,  &  pour  alTurer  leur  état,  un  grand 
nombre  fe  déterminèrent  à  fe  marier  en  hce  de 
régUfe;  &,  pour  y  parvenir,  fe  foumettoient  aux 
épreuves  que. les  évèques  &  les  curés  leur  impo- 
foient.  «  he  temps  de  l'épreuve  fini ,  écrivoit  l'abbé 
»  Robert,  doûeur  de  Sorbonne,  &  ami  de  Flé- 
1»  chier ,  à  M.  le  Cardinal  de  Fleury ,  on  les  marie 
j»  en  face  d'égUfe  ;  de  forte  qu'après  avoir  profané 
n  le  facrement  qui  les  unit  etifemble ,  ils  font  éga- 
»  lement  enracinés  dans  leurs  premières  erreurs ,  & 
n  ne  font  plus  aucunie  fonâion  de  catholique;  ce  qui 
»  eft  fiinraillible, que  depuis  quarante  ans,  à  peine 
»  en  a-t-on  trouvé  quelques-uns  qui  aient  été  fidèles 
»  aux  promeiTes  folemnelles  qu  on  avoit  exigées 
»  d'eux  avant  leur  mariage?...  Il  eft  furprenant  que  1  on 
i>  ne  foit  pas  fenfible  à  un  fi  grand  abus,  &  ^  des 
»  profanations  fi  manifeAes  n, 

«  D'autres  proteibns ,  dit  M.  de  Mondar ,  ne 
»  pouvant  îe  réfoudre  à  fubir  les  épreuves  ou? 
»  les  évéques  exigent  d'eux ,  ont  pris  le  parti ,  fur- 
»  tout  depuis  douze  à  quinze  ans ,  de  fe  marier 
»  devant  leurs  minières,  au  défert  :  de-là,  cette 
n  multitude  de  mariages  clandestins;  de-là,  ce 
»  nombre  prodigieux  de  mariages  &its  au  t'.lfert.; 
'  »  de-là  auuï  cette  confiifion  que  ces  T.. .  >és  de  ma- 
7>  riages  &  de  baptêmes  ont  introduite  dans  l'état, 
M  &  qui  eâraie,  avec  lant  de  raifbn,  le  gouver- 
»  nement  ». 

En  175 1,  M.  l'intendant  de  Languedoc ,  en  con- 
féquence  fans  <doute  des  inflruâions  fecrètes  de  la 
cour ,  .informoit  M.  l'évêque  d'Alais  des  juftes  in- 
quiémdes  de  la  cour  ;  il  exhortoit  ce  prélat ,  & , 
en  fa  peiîfonne,  tous  fes  collègues ,  à  fe  joindre  aux 
officiers  du  roi,  pour  arrêter  ces  déf ordres  fi  fii-- 
neftes  à  l'égUfe  &  à  l'état.  Il  infinuoit  enfuite  que 
les  voies  de  rigueur  n'étant  pas  du  goût  de  fa  majefié , 
il  fidlcùt  prendre  pour  cela  tous  les  t^péramens 
&  les  mçnagemens  qui  peuvent  s'accorder  avec  la 
religion. 

Feu  M.  l'évêque  d'Alais  eft  convenu ,  dans  fa  ré- 
ponfe  a  que  les  châtimens  ne  font  pas  changer  ceux 
»  des  protefhns  qui  le  font  dans  le  cœur  ;  que  les 
»  perfécuiions  ne  fervent  fouvent  qu'à  augnenter 
j)  le  nombre  des  profélyt»s,&  à  aigrir  les  efprits». 
Cependant ,  pour  prévenir  tous  les  inconvéniens ,  la 
charité  de  ce  prélat  n'a  pas  trouvé  d'autre  moyen 
que  de  donner  une  déclaranon ,  «  qui  défendra  aux 
n  preteftans ,  pour  l'avenir ,  de  fe  marier  hors  de 
n  l'églifi; ,  &  de  fiiire  bapnfer  leurs  enfims  au  défert  ; 
f>  &  leur  ordonnera ,  pour  le  paffé ,  de  venir ,  dans 
j»  un  terme  très-court ,  réhabiliter  &  recommencer 
n  leurs  mariages  &  leurs  baptêmes  ;  le  tout  fous  des 
»  peines  très-fcvcres  ,  &  fous  la  condition  d'être  jugés , 
11  f^ns  forme  ni  figure  de  procès ,  par  le  commandant 
n  de  la  province,  &,  en  fon  aefence,  par  Finun- 
n  dant  ». 

Un  fécond  expédient  a  été  propoii  par  feu  M. 
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l'évêque  d'Agen,  dans  une  lettre  écrite,  le  6  mai  ly^f; 
à  M.  le  contrôleur  général.  Ce  prélat  avoue  fans 
détour  que  tous  les  moyens  employés  jufqu'ici  pour 
la  converfion  des  proteftans  font  endéremem  épui-  * 
fés;  qu'il  n'eft  plus  poflible,  après  la  condniuté&: 
l'univerfalité  des  abus  pafTés ,  de  les  admettre ,  Sa 
encore  moins  de  les  forcer  à  la  réception  des  facre- 
mens  ;  que  leur  endurcifTement  eA  confirmé  pour 
toujours ,  &  que  ce  feroit  s'abufèr  foi-même ,  que 
de  vouloir  encore  tenter  leur  converfion;  enfin, 

3ue  le  feul  moyen  d'arrêter  les  maux  de  l'églife  & 
e  l'état,  eA  de  fe  défaire  pour  jamais  de  cette  efpece 
£  hérétiques  obJUnés ,  &  de  leur  ouvrir  les  portes  du 
royaume. 

Un  autre  projet ,  il  paroît  que  c'étoit  celui  d» 
confiai ,  étoit  de  diminuer  les  épreuves  que  les  évè- 
ques exigent  peur  permettre  la  célébration  des  ma- 
riages de  ceux  qui  ont  fait  profefifion  de  la  religion  ' 
prétendue  réformée.  Il  fiiUoit  que  les  plus  vertueux 
magiftrats  vinfiTent  au  fecours  de  l'humanité  &  de 
la  patrie ,  fecondafifent  les  vues  du  miniftère ,  &  em- 

ÎtêchafiTent  que  l'on  ne  pût  acpufer  ce  hxa.  zèle  de 
a  religion ,  d'une  nouvelle  perfécution. 

Les  trois  projets  furent  difcutés  en  1756  par 
un  de  nos  plus  grands  m^iftrats  (  Mondar  )  dans 
un  écrit  intitulé  :  Mémoire  théologiqiu  &  polià- 
que  au  fujet  des  mariages  clandeJUtu  des  prottputs 
de  France;  u  où  l'on  feit  voir  qu'il  eft  de  l'intérêt 
»  de  l'églife  &  de  l'état  de  faire  cefler  ces  fones 
»  de  mariages ,  en  établifiant  pour  les  proteftans  une 
»  nouvelle  forme  de  fe  marier ,  <]ui  ne  blefle  point 
n  leur  confcience ,  &  qui  n'intérefle  point  celle 
»  des  curés  ".L'auteur  propofe  un  dernier  moyen; 
il  confifte  à  fùte  publier  les  bancs  devant  un  offi- 
cier de  jufiice ,  &  célébrer  le  mariage  devant  un 
magiflrat.  Ceft  au  moins  l'efprit  de  farrét  du  con- 
feil  du  17  feptembre  1685.  Le  prince,  arbitre  des 
formes  de  tous  les  contrats ,  peut  d'autant  plus  coo- 
facrer  celle  propofée ,  qu'il  ne  s'agit  pas  du  facre- 
ment :  cet  établiflement ,  ajoute  l'auteur,  feroit avan- 
t^eux  à  la  religion ,  en  retranchant  une  multinide 
de  profanadons  &  de  fiicrilèges  ;  à  L'état ,  parce  que 
non-feulement  il  empêeheroit ,  pour  l'avenir ,  les 
émigrations  «  mais  même  il  eneageroit  à  rentrer  dans 
le  royaume,  un  nombre  conmllrable  de  perfonnes 
que  la  perfécution  en  a  fait  fbr^r  ;  il  rendroit  en 
même  temps  légitime  un  nombre  infini  d'enfans  qui 
ne  peuvent  être  confidérés  que  comme  bâtards  ;  & 
l'on  ne  niera  pas  combien  il  eft  avant^eux  que  le 
royaimie  foit  rempli  de  dtoyens  dont  l'état  foit 
reconnu  par  les  loix. 

Ce  mémoire  a  donné  lieu  à  une  foule  de  libelles , 
entre  autres  à  celui  intimlé  :  Senùmetu  des  catholiques 
de  France  ;  on  l'attribue  au  nommé  Caveirac  :  mais 
que  pouvoit-on  attendrp  de  l'atroce  apclogifte  de  la 
S.  fiarthelemi ,  d'un  homme  qui  dit  exprefTément, 
en  parlant  des  miniflres ,  pag.  41.  «  Je  ne  confeil- 
n  lerois  jamais  de  les  Ëdre  mourir  ,  non  qu'Us  ne  le 
»  méritent,  puifqulls  viennent  troubler  l'état,  mais 
>>  parce  que  la  cooftance  qu'ils  font  paroitte  à  la 
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*  mort,  affermit  ceux  qu'ils  avolent  ftduîts  pendant 
»  leur  vie  »  :  &  qui ,  en  parlant  du  peuple  &  des. 
races  obfiures,  dit  que  le  gouvernement  n'en  ejl  comp- 
tablt  à  la  nation  que  comme  population. 

De  tels  libelles  n'altérèrent  point  les  impref- 
fions  profondes  que  l'écrit  de  Mondar  avoir  \sà.i- 
fées  aans  tous  les  coeurs.  Dans  l'aiTemblée  la 
plus  augufte  par  fon  objet,  qui  ait  été  tenne  de- 
puis le  lit  de  juffice  de  1776,  un  magiftrat 
aufli  défintéreffé  ,  auffi  vertueux  qu'éclairé,  s'eft 
levé ,  &  a  dit ,  dans  les  termes  les  plus  mo- 
dérés.... «  L'ebjet  de  ma  réferve  eft  très-im- 
»  portant  &  très-fimple  ;  il  ne  s'agit  ni  de  fàvori- 
»  fer  l'exercice  de  la  religion  prétendue  réformée , 
y>  ni  d'admettre  aux  charges  ceux  qui  la-profeflent, 
»  mais  d'obtenir  pour  eux  ce  qu'on  accorde  aux  Juih 
»  dans  toute  l'étendue  du  royaume  ;  ce  que  les 
»  princes  protefians  ne  refufèrent  jamais  aux  catho- 
»  liques ,  ni  les  empereurs  puens  eux-mêmes  aux 
»  chrétiens  qu'ils  perfécutoient ,  je  veux  dire  un 
»  moyen  légal  dWurer  l'état  de  leurs  enfans. 

»  Il  étoit  naturel  d'y  pourvoir  lors  de  la  révocation 
»  de  l'édit  de  Nantes;  mais  les  miniftr^  de  Louis  XIV 
»  pensèrent  qu'en  évitant  de  s'expliquer  fur  cet  ob- 
»  jet,  une  incertimde  fi  pénible  pour  les  protefians, 
»  jointe  aux  aun-es  moyens  employés  contre  eux , 
»  ameneroit  biemôt  leur  converfion.  Cependant , 
»  on  fentit  que  l'humanité  ne  permenoit  pas  de 
»  leur  interdire  expreffément  le  mariage ,  ni  la  reli- 
»  pon  de  les  traîner  malgré  eux  aux  pieds  des 
»  autels.  D'ailleurs ,  comment  avouer  le  projet  de 
»  les  réduire  à  cette  alternative ,  après  leur  avoir 
»  promis ,  par  la  loi  même  de  la  révocation  de  l'é- 
w  dit  de  Nantes ,  une  exiftence  paifxble  ?  On  aima 
»  mieux  (aire  femblant  de  croire  qu'il  n'y  avoit  plus 
»  de  proteftansdansle  royaume  ;  &,  par  un  ayeu- 
»  giement  inconcevable ,  la  plus  vsune  des  fiâions 
»  fi»  regardée  comme  un  chef-  d'oeuvré  de  poli- 
»  tiqne. 

»  L'expérience  fit  voir  qu'on  s'étoit  trompé  ;  mais 
»  ce  fyAême ,  confacré  par  le  temps  &  par  l'ha- 
»  bimde ,  furvécut  pendant  une  longue  fuite  d'an- 
»  nées  aux  efpérances  qui  l'avoient  feit  nàtre.  En- 
-  ï»  fin ,  on  ouvrit  les  yeux.  Les  difpofitions  de  l'or- 
J»  donnance  de  1756 ,  fur  les'fépulmrcs ,  parurent 
r>  annoncer  quelque  chofe  de  femblable  fur  les  naif- 
■»  fances  &  les  mariages  ;  c'étoit  l'intention  du  ^ou- 
»»  vemement.  Un  ^nd  prince ,  qui  vivra  toujours 
»  dans  le  fouTenir  du  parlement  &  de  la  nation 
J»  (  M.  le  prince  de  Conti  ) ,  des  ralniftrcs ,  des  ma- 
»  giftrais  nabiles  &  vertueux  s'en  occupèrent  par 
»  ordre  da  feu  roi  ;  mais  leurs  vues  furent  traver- 
y  fées  par  un  enchaînement  d'obfiacles  &  de  cir- 
T>  confiances  malheureufes. 

»  CependaiK ,  le  mal  va  en  augmentant  ;  depuis 
»  1740,  plus  de  quatre  cens  mille  mariages  ont 
n  été  contraàés  au  défert  v  fource  féconde  de  uro- 
»  ces  icândaleux  !  Des  hommes  avides  conteltem 
«>  à  leurs  fvoches  leur  état ,  pour  enyabir  leur  for- 
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»  tune  ;  des  époux  parjures  implorent  le  fecours  de 
y>  la  jufiice  ,  pour  ronwre  des  nœuds  formés  fous 
n  la  bonne  foi.  Les  tribunaux,  prefiTés  entre  la  loi 
»  naturelle  &  la  lettre  de  la  loi  pofitive  ,  font  for- 
»  ces  de  s'écaner  de  l'une  ou  de  l'auffe  ;  de  qnel- 
»  que  manière  qu'ils  décident,  leurs  arrêts  font  atta- 
»  qués  ....  Les  loix  de  Louis  XIV  ne  font  donc 
»  pas  tellement  tombées  en  défuétude,  qu'il  foit 
»  mutile  de  les  abroger.  Cefi  une  épée  fufpendue 
»  par  un  fil  au-defius  de  leur  tête  ;  l'intérêt  &  le 
»  »natifme  cherchent  continuellement  à  en  ^re 
»  ufage  ;  malgré  les  intentions  connues  du  gDuver- 
n  nement,  ils  y  réufifififent  quelquefois  :  que  feroit- 
n  ce  fi  des  adminifirateurs  moins  fages  &  moins 
n  humains  adoptoient  d'antres  principes  ?  Non,  ce 
n  n'eft  point  des  fyfiêmes  mobiles  du  minifière  que 
n  doit  dépendre  la  (ùreté  d'un  fi  grand  nombre  de 
»  citoyens  ;  il  n'y  a  que  la  loi  qui  puifle  l'établir 
»  fur  une  bafe  folide.  C'eil,en  même  temps, Pu- 
»  nique  moyen  de  rendre  à  la  France  une  foule 
n  de  réfugiés ,  que  la  crainte  de  l'opprefiion  tient 
»  éloignés  de  leur  patrie ,  &  de  prévenir  de  nou- 
»  velles  émigrations  devenues  plus  belles  que  ja- 
n  mais.  En  effet ,  les  protefians  ne  f;^roient  igno- 
»  rer  que  tous  les  peuples  de  l'Europe ,  jaloux 
n  d'augmenter  leiu-  population ,  les  recevroient  à  bras 
1»  ouverts ,  &  que  l'Amérique  lèptena-ionalc ,  une 
»  fois  pacifiée ,  leur  ofiHra  des  refiources  encore  plus 
n  sûres.  D'un  aun-e  côté ,  la  jufiice  &  la  bonté  du 
»  roi,  le  caraâère  de  fes  miniftres,  le  vœu  des 
»  magifirats ,  ont  dà  leur  donner  de  grandes  efpé- 
»  rances  ;  il  fera  dur  pour  eux  de  les  voir  trom- 
»  pées;  plus  dur 'encore  de  voir  mettre  le  fceau 
»  à  leur  profcription ,  dans  un  fiède  où  la  tolé- 
»  rance  civile  a  reçu ,  dans  la  plupart  des  pays  ca-> 
n  tholiquesou  protefians,  k  (anoionde  la  loi,  & 
»  dans  tous ,  celle  de  Topinion  publique .... 

»  N'en  doutons  pas ,  te  réfultat  de  notre  déli« 
»  bération  rendra  la  vie  à  deux  millions  de  citoyens, 
n  ou  les  plongera  dans  le  défefpoir.  Tous  les  yeux 
»  font  fixés  nu-  le  parlement  ;  c'efi  de  hii ,  c'efi  de 
n  ce  fénat  augufie-,  l'appui  des  malheureux  &  le 
»  père  de  la  patrie,  qu'on  attend  un  remède  efiicace 
»  au  plus  criant  des  abus  :  les  myfières  font  pro- 
»  fimés ,  l'humanité  outragée ,  les  droits  des  dtoyens 
»  foulés  aux  pieds ,  l'état  menacé  d'une  perte  irré« 
»  parablè ,  &  nous  garderions  le  filence  I  &  nous 
»  n'uferions  pas  du  droit  incoiitefiable  que  la  rai- 
»  fon  &  la  loi  donnent  au  parlement  ;  de  ce  droit 
n  que  le  plus  abfolu  des  princes  reconnoît  &  con- 
»  nrme  dans  l'ordonnance  de  1667,  '^  reprifenur 
»  en  tout  temps  au  roi  ce  qu'il  juge  à  propos  fur  Us 
i>  articles  des  ordonnancfs ,  qui,  par  la  fuite  du  tenœs^ 
»  ufage  &  expérience ,  fe  trouvent  être  contre  Putuitd 
n  V  cotnmodxti  publiques ,  ou  être  fujets  à  interpréta-r, 
M  tion,  déclaration  ou  modération. 

M.  de  Bretignières  ayant  prié  M.  le  premier  pré- 
fi(dent  de  vouloir  bien  mettre  en  délibération  ce 
qu'il  pouvait  y  avoir  à  faire  à  cefujet ,  on  a  été  aux 
opinions  ,Sçoa  dit  qu'il  a  été  arrêté  qu'il  n'y  a 
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lieu  À  dilîhinr,  s'en    rapportant  ladite  eourà  tapru- 
dtnce  du  roi. 

'On  verra,  dans  le  titre  des  cjlviniftes SAXùcc, 
quel  moyen  falutaire  M.  le  duc  de  Choifeul  a  £dt 
adopter  pour  ceux  de  cette  proTiace. 

Section    VIL 

'Peines  portées  contre  les  cahinifles  fuffûfs.  Ripe 
£•  admimflraàon  de  Uurs  biens. 

De  toutes  les  loix  pénales  fïdtes  pour  empê- 
cher les  émigrations  ,  les  plus  convenables  fe- 
roient  fans  doute,  celles  qui  défendent  aux  fu- 
gitifs d'emporter  avec  eux  les  richefUi»  qui  leur 
ont  été  tramjnires  par  leurs  ancêtres ,  ou  celles  même 
qu'ils  ont  acquifes  dans  le  royaume  par  leur  induf^ 
trie.  Les  liens  de  fujétion  &  de  cité  font  néceilài- 
remem  fubordonnès  à  la  condition  de  demeurer 
dans  un  état  ;  on  ne  peut  point  enchaner  au  delà 
la  volonté  de  l'homme ,'  m  le  priver  du\  droit  que 
lui  donne  la  nature,  dé  fixer  fon  féjour  dans- tel 
lieu  de  la  terre  qu'il  juge  à  propos.  Il  faudroit 
au  moins  pour  cela  un  paâe  exprés  entre  la  fociété 
&  chacun  des  individus  oui  la  compofent.  Il  ne  fuf- 
firoit  pas  même  d'une  claufe  expreâe  dans  le  con- 
trat originaire  qui  a  donné  l'ên-e  à  la  fociété  ;  il  efl 
des  droits  fondamentaux  auxquels  l'homme  ne  peut 
jamais  renoncer ,  &  dont  les  pères  peuvent  encore 
moins  faire  le  facrifice  pour  leurs  aefcendans. 

Mais ,  par  un  jufle  retour ,  la  fociété  en  fàifant 
cefTer  la  communauté  de  tous  les  biens,  de  toutes 
les  riche/Tes  répandues  dans  fon  territoire ,  ne  les  a 
réparties  entre  fes  membres,  ne  leur  a  donné  le 
droit  de  les  accroire ,  qu'à  la  charge  qu'ils  continue- 
roient  d'être  citoyens }  elle  s'en  eu  confervé  te  do- 
maine éminent  ;  de  forte  qu'un  fuotif  ne  peut  em- 
porter avec  lui ,  ai  conferver  dans  u  fuite ,  fâ  for- 
tune particulière  ;  de  même  que  le  va£kl  commet 
(on  fîef ,  dés  que ,  par  fon  fait ,  il  n'efl  plus  en  état 
de  remplir  les  devoirs  de  la  vafTalité;  de  même 
ou'il  ne  peut  s'en  jouer  au  préjudice  des  daufes  de 
1  invefUture  &  du  domaine  direâ  réfervé  par  le  fei-- 
gneur  fuzendn;  ainfi  le  citoyen  ne  peut  jamais  dif- 
pofer  de  fon  patrimoine  pardculi<^,  au  préjudice 
du  domaine  énùnent  de  la  fociété. 

Nous  n'examinerons  pas  ici  fi  ce  principe  reçoit 
une  jufle  application  ,  lorfqu'une  portion  fi  confi- 
dérable  d'un  état,  fe  trouve  privée,  fans  moti6 
valables ,  des  droits  ^i  appartiennent  naturellement 
à  tour  citoyen ,  &  lorfque  l'ordre  ordinaire  des 
loix  fe  trouve  violé  à  leur  préjudice. 

Mais  fi  la  loi  qui  interdit  aux  fugitif  l'exportation 
de  leur  fortune  eft  dans  le  cas  de  paroînre  jufle ,  peut- 
être  n'eft-elle  pas  toujours  dans  le  vériôble  intérêt 
des  narions.  Il  efl  (ans  doute  deia  grandeur  d'un  état 
de  ne  retenir  les  fujets  que  par  les  liens  de  la  coil^ 
fiance  réciproque ,  &  de  l'amour  de  la  patrie  ;  le  fen- 
timent  fortifié  par  le  climat ,  par  l'éducation ,  par  le» 
habitudes  &  les  liaifons  de  par4({ité,  n'efl  jamais  vain 
élPi  im  gr.ttveraemeat  fà^e,  (p  fait  procurer  def 
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re^ources  affurécs  à  Hnduflrie  des  habitans.  Si  ces 
reàburces  leur  manquent ,  les  loix  contre  les  émi« 
grations  font  fans  effet.  D'ailleurs  l'exécudon  de 
ces  loix  n'eA  point  facile ,  fur-tout  depuis  que  le 
commerce  a  ouvert  toutes  les  commimicarions  des 
états  entre  eux  ,  &  depuis  l'ufâge  des  lettres-de- 
change  ,  inventées ,  dit-on ,  par  le^  Jui&  &  les  Loin- 
bards ,  dans  des  circonfbnces  auffi  déplorables  que 
celles  où  fe  trouvoient  les  protefbns  fous  la  fin  du 
régne  de  Louis  XIV. 

C'étoit  pour  empêcher  que  les  proteftans  ft^tifi 
ne  réalifailent  leur  fortune ,  qu'une  déclaration  du 

5  mai  1609  fsùfoit  défenfes  à  tous  ceux  de  la  re- 
ligion prétendue  réformée  ,  de  difpofer  de  leurs 
biens  immeubles  &  de  l'univerfàlhé  de  leurs  meu- 
bles &  effets  mobiliers  ,  fans  en  avoir  obtenu  la 
permiffion  du  roi  par  un  brevet  expédié  par  un 
Secrétaire  d'état ,  pour  les  objets  de  la  valeur  de 
trois  mille  livres  &  au  defliis ,  &  fanr  h  permii^ 
fion  des  commiflàires  départis  pour  les  objets  d'une 
valeur  plus  modique.  Cette  prohibidon  comprenoit 
non-feulement  les  aliénations  à  titre  de  vente,  mais 
encore  les  donations  entre-vifs;  elle  n'admettoit 
d'exception  que  pour  les  donations âites  en  faveur, 

6  par  les  contrats  de  maris^e,  des  enfims  ou  petits- 
cnums ,  ou  des  héritiers  préfomptiâ  demeurant 
dans  le  royaume ,  au  défaut  de  defcendans  en  ligne 
direâe.  Â  l'égard  des  ventes  antérieures ,  cette  dé- 
claration vouloit  que  ceux  de  U  religion  prétendue 
réformée  ne  puâènt ,  fans  de  pareilles  permifHons  , 
en  toucher  le  prix ,  en  tout  ou  en  paiîie ,  ni  leius 
débiteurs  le  leur  p^er. 

Tousaâes  convaires ,  tous  contrats  &  quittances 
pafTés  en  fraude  de  ces  prohibitions ,  étoient  décla- 
rés nuls ,  ànfi  que  les  contrats  d'échange  dans  le 
cas  d'émigration  ,  &  dans  celiù  ou  les  chofes  échan- 
gées vaudroient  un  tiers  moins  ique  celles  données.' 

La  déclaration  vouloit  en  outre ,  que  quand  les 
biens  defdits  fujets  feroient  vendus  en  jufHce  ou 
abandonnés  par  eux  à  leurs  créanciers,  ceux-ci  ne 
pufTent  être  colloques  utilement  dans  les  ordres  & 
préférences ,  qu'en  rapportant  les  contrats  &  ritres 
de  leuK  dettes  en  bonne  forme ,  &  après  les  avoir 
affirmés. 

Quant  au  rembourfemem  des  rentes  conflituées 
emportant  aliénation  ,  des  lettres-patentes  du  a8  fé- 
vrier 1714  avoient  ordonné  que  les  débiteurs  qui 
voudroient  en  faire  le  rembourfement  à  ceux  de 
la  religion  prétendue  réformée  ^fufTem  tenus  de  fis 
pourvoir  devant  les  commiflbires  départis,  qui  pour- 
roient  leur  en  accorder  la  permiffion ,  à  quelques 
fbmmes  que  pufTent  monter  les  principaux ,  en  or- 
''onnant  en  même  temps  le  remploi  en  acquifition 
de  fonds,  rentes  ou  autres  immeubles,  ou  au  paie» 
ment  de  dettes  légitimes  ou  hypothécaires. 

Ces  réglemens  étoient  fuivis  à  la  rigueur  :  fiiîts 
pour  trois  ans,  on  les  renouvelloit  à  l'expiration; 
mais  le  gouvernement  a  reconnu  par  re]q)érience 
de  prés  aun  fiéde ,  l'inutilité  de  pareils  réglemens; 
il  f  ét^  efta^é  des  entraves  apportées  \.  pure  pertes 


Digitized  by 


Google 


CAL 

i  i  la  difpofidon  des  propriétés  :  &  le  terme  de  la 
dernière  déclaration  vient  d'être  expiré ,  fans  qu'elle 
ait  été  renouvellée. 

Cependant  les  miniAres  de  Louis  XTV  &  de  Loiùs 
XV  ne  s'étoient  pas  bornés  à  ces  prohibitions.  Dès 
1669 ,  \fis  atteintes  portées  à  l'eut  de  Nantes  dé^ 
terminoient  uh  grand  nombre  de  calvinijles  k  fortir 
du  royaume ,  où  ils  croyoient  que  leur  confcience 
n'étoit  pas  en  fureté.  On  (bngea^  dés-lors  à  arrêter 
les  émigradons  ;  mais  le  gouvernement  ne  pouvant 
encore  leur  porter  des  coups  éclatans,  fans  fe  com- 

C remettre ,  la  poUdque  exigeoit  qu'on  leur  donnât 
!  moins  d'alarmes  poflibles.  Ainfî  on  ne  les  nomma 
point  dans  l'édit  qm  défend  u  à  tons  les  François' 
»  de  fe  reàrer  du  royaume  ,  pour  aller  s'établir , 
I)  (ans  la  permiffion  du  roi ,  dans  les  pays  étran- 
»  gers  ,  par  mariages ,  acqnifîdon  d'immeubles,  & 
»  tran&ort  de  leurs  familles  &  biens,  pour  y  pren* 
»  dre  leurs  établilTemens  fbbles  &  fans  retour ,  à 
»  peine  de  confifcation  de  corps  &  de  biens,  & 
»  d'être  cenfés  &  réputés  étrangers ,  fans  qu'ils 
»  puiflènt  être  ci-après  rétablis ,  ni  réhabilités ,  ni 
»  leurs  enfàns  naturaUfés ,  pour  quelque  caufe  que 
»  ce  foit }  les  hommes  condamnes  aux  galères,  & 
»  les  kmmeé  à  être  reclufes  n.  Ces  peines ,  déjà 
ii  rigoureufies ,  étoient  en  même  temps  décernées 
contre  ceux  qm  auroient  diraâemem  ou  indireâe- 
mem  contribué ,  sùdé  ou  favorifé  Févafion. 

En  i68f ,  en  1698  &  en  1699,  on  renouvella 
les  <fifpofidons  de  ces'  loix  contre  les  cdvinifles  ; 
on  les  renouvella  encore  en  1704  &  en  1713 , 
fpécialemem  contre  ceux  que  le  roi  avoir  exilés  & 
qui  fortcnent  du  royaume  fiuis  fa  permif&on  ;  la  peine 
de  mort  avoit  mêmie  été  décernée  ;  elle  fut  révo- 
quée quelque  temps  après. 

Unt  première  okjfervaàon ,  bien  efTentielle  à  .faire 
fur  ces  l<nx ,  qui  ne  font  pas  encore  expreflément 
révoquées,  c'en  que  les  condamnations  qu'elles  pro- 
noncent ,  telles  que  la  confifcation  de  corps  &  de 
biens ,  les  galères  ,  les  réclufions ,  &  fur-tout  la 
peine  d'être  réputé  étranger ,  &  de  ne  pouvcnr  re- 
cueillir à  ce  titre  les  fucceffions  de  fes  parens  dé- 
cédés dans  le  royaume,  ni  jomr  des  autres  droits 
de  cité ,  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  ju- 

{ement  rendu  après  une  inflruction  juridique.  Un 
rançois  protefbnt,  qui  s'abfentereit  du  royaume, 
ne  pourroit,ni  fesenfiins,  être  réputés  étrangers, 
qu'en  vertu  d'un  jugement  irrévocable  ,  rendu 
dans  les  formes ,  qui  les  déclareroit  tels. 

Toute  peine  requiert  déclaration ,  ^t  LoifeL  La 
France ,  ajoute  M.  Richer ,  qui  s'élève  avec  tant  de 
force  &  de  juflice  contre  les  cenfures  &  les  excom- 
manications  ip/o  faâo  de  la  cour  de  Rome,  n'a 
garde  de  lui  donner  elle-même  l'exemple  des  pei- 
nes ioffigées  fans  jugement  ni  inflru^on.  De  là , 
cette  maxime  établie  par  Loifeau ,  «  en  France ,  nul 
»  n'eft  infâme  ipfojure;  mais  <fdl  une  règle  géné- 
>»  raie,  que  tout  ce  qui  avoit Ueu  ipfo jure velipfo 
y  foBo ,  au  droit  romain ,  requiert  i  nous ,  fentence 
»  décbntoîren. 

Jurifprudenet.  Tome  II, 
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k  le  ^t ,  dit  encore  M.  Lorty  ,  eft  du  reflbrt 
1»  de  la  nature,  &  non  de  la  loi;  la  ienre  de-la 
»  loi  efl  morte ,  &  entre  cette  lettre  &  l'aâion 
»  qu'il  s'agit  de  lui  donner ,  il  y  a  la  déclaration 
»  du  fait  par  vn  jugement  ;  ce  fera  la  parole  dit 
»  juge  qui  exécutera  les  peines  qm  peuvent  s'exé- 
»  cuter  par  la  parole.  Le  tugement,  en  déclarant  le 
»  crime  ,  déclarera  auffi  la  peine  encourue  dans  1* 
»  nioment  du  crime ,  &  le  commencement  de  la 
»  peine  encourue  dans  le  moment  du  crime ,  fera 
»  cet  infhint,  &  non  celui  de  la  prononciation  du 
»  juge...  Nos  moeurs  ne  peuvent  comporter  l'idée 
»  des  peines  qui  s'exécutent  d'elles-mêmes ,  quajl 
»  Uud  feiuenàa;  &  prétendre  trouver  dans  les  loix 
i>  aun-e  chofe  que  des  décifions  abflraites  &  hy- 
»  ^oùiiàfp.es,pofiùsp«nendis,  c'efl  les  accuferin- 
»  juftement  de  vouloir  ufurper  un  pouvoir  qui  leur 
»  eft  étranger  &  qui  répugne  à  leur  nature  ». 

U/te  féconde  obfervation ,  c'eil  que  l'on  ne  peut 
prononcer  ces  peines  contre  les  religionnaires  qui 
fe  feroient  établis  en  Suiffe  ou  dans  d'autres  pays 
dont  les  habitans  jouiflènt  des  droits  de  cité  dans 
le  royaume.  C'efl  ce  qui  a  été  jugé  au  confeil  en 
faveur  de  Moïfe  Touloufip,  par  arrêt  du  3  avril 
172}. 

Une  troifihnt  obfervaûa» ,  c'efl  que  les  peines 
prononcées  par  ces  réglemens  ne  s  étendent  point 
aux  étrangers.  L'arrêt  ou  confeil  du  1 1  janvier  1686 
permet  à  tous  les  protefbms  étrangei^  d'entrer  dans 
le  ro}raume  avec  leurs  fuites  &  marchandi^ ,  d'y 
f^oumer ,  aller  &  venir ,  &  en  fortir  avec  la  même 
libené  que  par  le  pafTé ,  fous  la  condition  feule- 
ment de  n'emmener  avec  eux  wcun  fujet  du  roi, 
fans  permi£[ion ,  &  de  ne  faire  aucun  exercice  de 
leur  religion  :  cette  liberté  efl  étendue  i  tout  én-an- 
ger  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  pafTe-port,  par  un 
autre  arrêt  du  confeil  du  0.6  juin  1686. 

Que  deviennent  les  biens  des  prouvons  fugitifs? 
Les  premières  loix  rendues  contre  eux  en  ordon- 
noient,  comme  on  vient  de  le  voir,  la  confifca- 
tion ;  dles  ajoutoient  que ,  dans  les  provinces  dont 
la  légiflation  plus  humaine  n'admet  point  la  confia 
cadon  ,  les  proteflans  feroient  condamnés  à  des 
amendes  qui  feroient  au  moins  de  la  moitié  de  leurs 
biens. 

Un  édit  du  mois  d'août  i68f  promet  aux  dé- 
nonciateurs la  moitié  des  confifcations  :  au  mois 
de  décembre  de  la  même  année ,  les  biens  ainfi 
confifqués  ont  été  rendus  aux  héritiers  naturels. 
L'édit  du  mois  de  décembre  1689  a  ordonné  que 
les  biens  des  religionnaires  fùgidfs  appartiendroient 
aux  hériders  naturels  auxquels  Us  euflent  été  dévolus 
s'ils  ftiffent  décédés  ah  inteflM  :  &  à  l'égard  des 
proteflans  forris  du  royaume  avec  la  permiiSon  dû 
roi ,  l'article  7  de  cet  édit  ordonne  que  leurs  biens 
feront  adminiflrés  par  leurs  en£m$  majeurs ,  s'ils 
en  ont  laiflé  dans  le  royaume ,  ou  par  les  mteun 
&  curateurs  des  mineurs  ;  &  en  cas  qu'ils  n'aient 
point  d'enfâns ,  par  les  régiâeurs  des  biens  des  re> 
u^oiuuires  fiigidfs. 

At 
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La  déclaration  du  29  décembre  1^98  a  permis 
niK  religionnaires  fugitifs  de  rentrer  dans  le  royaume 
éans  les  fix  mois  ,  à  la  charge  d'y  vivre  dans  la  re- 
li^on  catholique  ,  d'en  faire  la  déclaration  &  de 
prêter  ferment  de  fidélité  entre  les  mains  du  corn- 
mandant  de  la  première  ville  de  la  frontière ,  de 
&ire  leur  abjuradon  dans  le  mois  iq>rès  leur  retour, 
&  de  ramener  avec  eux  leurs  femmes  &  leurs  en- 
fàns.  Le  délai  de  fix  mois  eA  prorogé  jufqu'à  deux 
ans  pour  les  enfàns  ;  à  ces  conditions  ,  l'ëdit  per- 
met aux  uns  ou  aux  autres  de  rentrer  dans  la  pro- 
Ïtriété  de  leurs  biens ,  &  dans  les  fucceiTions  qui 
eur  feroient  échues  pendant  leur  abfence ,  fans  ce- 
pendant aucune  reftituùon ,  foit  des  tnùts ,  foit  du 
prix  des  biens  vendus ,  foit  des  dégradations  ;  & 
faute  par  les  fugiùfs  ou  leurs  enfàns  de  rentrer  dans 
les  délais  &  aux  conditions  qui  leur  font  prefcri- 
tes,  le  denùer  ardcle  de  l'édit  maindent  dans-  la 
propriété  de  leurs  biens  ceux  qui  les  pofledent , 
fans  qu'ils  puifient  y  être  troublés  par  les  fujets  de 
fa  majeilé  fortis  du  royaume ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puifTe  èn-e  ,  à  la  charge  par  eux  de 
vivre  dans  la  religion  catholique ,  €c  de  n'envoyer 
dans  les  pays  étrangers  aucune  parde  du  fonds  & 
du  revenu  des  mêmes  biens. 

La  déclaration  du  27  oâobre  1725  a  ordonné 
l'exécution  des  difpofitions  précédentes  ;  &  en 
conféquence  ,  que ,  £iute  par  les  réfugiés  &  leurs 
enfàns  d'être  renu-és  dans  le  royaume  dans  les  dé- 
lais prefcrits ,  leurs  parens  reAés  en  France  joui- 
roient  paifiblement  des  biens  dont  ils  auroient  été 
envoyés  en  poflèffion. 

Mais,  par  un  fage  tempérament ,  cette  loi  ajoute 

Sue  les  réfugiés  rentrés  dans  le  royaume  après  le 
élai  prefcrit  par  la  déclaration  de  1698,  ou  ceux 
qui  y  reviendront  à  l'avenir  &  leurs  enfàns,  doi- 
vent ên-e  admis  aux  fucceifions  échues  depuis  leur 
retour  &  après  leur  ferment  de  fidélité  &  abju- 
radon  ,  fans  avoir  befoin  de  lettres  de  natura- 
lité ,  en  rapportant  feulement  des  certificats  de  ca- 
tholicité. 

Régie,  n  y  a  plufieurs  iâmîlles  qui  ne  font  point 
rentrées  en  poflefiion  des  biens  de  leurs  parens  ré- 
fugiés :  ces  biens,  avec  ceux  qui  appartenoient  aux 
confifloires ,  font  adminiArés  par  la  régie  des  biens 
des  religionnaires  fugitifs.  L'article  18  de  la  décla- 
ration de  1724  veut  que  les  revenus  des  protef- 
tan.<i  &  les  amendes  prononcées  contre  eux  en  vertu 
des  loix  faites  contre  les  religionnaires ,  foient  réli- 
nis  à  cette  régie,  pour  être  employés  à  la  fubfif- 
tance  des  nouveaux  convertis.  Un  arrêt  du  confeil 
iu  premier  août  1694  avoit  également  réuni  & 
affeaé  à  cette  deflination  le  tiers  des  bénéfices 
Tacans. 

L'adminiflradon  de  cette  régie  a  été  réglée  par 
nne  foule  de  déclarations  &  d'arrêts  du  confeil  ;  les 
principes  en  font  raâèmblés  dans  le  dernier  bail 
paflé  à  Claude  Jacob ,  en  vertu  dv»  «xêt  du  con- 
feil du  preaiicr  iaavier  1779. . 
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SlCTION     VII  L 

Calvimflts  fAlfact. 

Leur  fort  efl  r^é  dans  cette  province ,  par  le 
tràté  de  Weâphalie ,  conclu  à  MunAer  &  à  Of- 
nabnick. 

Cefi  ce  traité  qui ,  en  réglant  dans  tout  l'empire 
les  droits  des  eaiviniftes ,  des  luthériens  &  des  ca- 
tholiques, a  cédé  à  Louis  XIV  la  dominadonfu". 
prême  de  l'Alface. 

D'après  les  termes  de  la  ceflîon ,  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  plufieurs  difpofitions  de  ce  traité  n'aient 
dû  avoir  force  de  loi  dans  cette  province;  d'ailleurs, 
plufieurs  villes  &  territoires,  en  fe  fovmettaat  au- 
paravant aux  armes  de  la  France,  avoient ,  comme 
la  'nlle  de  Colmar ,  flipulé  dans  leurs  capitulations; 
qu'ils  feroient  compris  dans  le  prochain  traité ,  & 
qu'il  ne  feroit  apporté  aucun  changement  dans  l'exer- 
cice de  la  religion  protefbnte ,  que  les  armées  fîran- 
çoifes  étoient  venu  protéger  :  &  il  fiiut  convenir 
aujourd'hui  que  de  droit ,  &  de  fait ,  la  ville  de 
Strasbourg ,  la  nc^leâe  immédiate  &  une  foule  de 
territoires  de  l'Alface ,  n'ont  été  fournis  à  la  cou< 
ronne  de  France  que  poflérieurementi  ces  traités^ 
&  fans  y  déroger. 

Âinfîr ardcle  3  de  Ja  capituladon  de  Strasbourg; 
porte,  «que  fa  majeflé  LauTera  le  libre  exercice  de 
»  la  religion,  comme  il  avoit  été  depuis  1622 ,  & 
n  ne  permettra  à  qui  que  ce  foit  d'y  fàdre  des  pré- 
»  tendons,  ni  aux  biens  eccléfiaftiques ,  fondations, 
»  &  couvens ,  nuus  les  confervera  à  perpétuité  à 
n  la  ville  &  à  fes  habitans.  Cet  article  cA  accordé 
n  pour  jouir  de  tout  ce  qui  regarde  les  biens  ec- 
»  défîaftiqnes  ,  fuivant  qu'il  eft  prefcrit  par  le  traité 
»  de  Munfler ,  à  l'exc^don  de  l'églife  de  Notre* 
w  Dame ,  qui  fera  rendue  aux  catholiques,  fa  ma- 
»  jeflé  trouvant  bon  néanmoins  que  les  habitans 
»  puiflènt  fe  fervir  des  cloches  de  cette  églife  pour 
»  tous  les  ufages  ci-devant  pratiqués ,  excepté  pour 
»  les  prières». 

L'autorité  des  traités  de  Weflphalie  ,  <bns  TAI- 
face ,  a  toujours  été  reconnue  par  les  minifh-es  & 
par  les  nji^rats,  lorfqn'en  171 2  la  cour  aimonça 
le  defifein  d'expulfer  les  anabaptifles  de  cette  pro- 
vince ,  les  intendans,  dans  leurs  lettres  aux  baUlis , 
n'annoncèrent  d'autre  motif  de  cette  réfolution ,  que 
le  filence  des  traités  de  Munfler  &  d'Ofhabruck  fur 
ceux  de  cette  confeflîon  :  ce  fut  ce  qui ,  fuivant 
les  lettres  de  M.  le  duc  de  Choifeul ,  leur  fit  re- 
fùfer,  en  1766  &  en  1770,  la  difpenfe  de  la 
prefHition  de  ferment  en  juftice.  «  On  fait ,  difint 
n  M.  de  Corberon  ii  l'audience  du  17  mars  1717 , 
»  on  fait  à  quel  point  d'ardeur  Louis  XIV  a  porté 
»  fen  zèle  pour  la  religion }  le  monde  entier  en  eft 
»  témoin  r  en  douterions-nous  d'après  les  marques 
n  éclatantes  qu'il  en  a  données  dans  la  révocation 
»  du  fameux  édit  de  Nantes.  Si  dans  cette  occa> 
»  fion  il  a  cru  pouvoir  fe  fervir  de  fon  aMtorité- 
V  pour  £ure  une  iàintç  yiolence  à  nos  ùim 
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»  errans, peut-on  croire  que  cette  province 

w  auroit  eu  feule  la  diftinâion  de  n'être  pas  re- 
»  cherchée  fur  ce  fujet  ?  Il  n'eft  pas  permis  de  le 
»  penfer  ;  &  plus  on  en  cherche  la  raifon ,  plus 
»  on  e&  obligé  de  reconnoitre  qu'elle  ne  peut  fe 
n  trouver  que  dans  les  conditions  de  ces  traités... 
M  CeA  que  ce  prince  fe  fentoit  lié  par  le  noeud 
»  de  la  foipublique,  qu'il  avoit  folemnellement  jurée 
»  à  Munfter  ». 

C'eft  donc  d'après  les  principes  des  tnùtés  de 
WeAphalie ,  de  la  piux  publique ,  &  de  la  paix  de 
religion  de  .l'empire ,  qu'il  ùm  examiner  l'état  & 
les  droits  des  calvin'^ts  dans  la  province  d'Alface. 

Nous  ne  rappellerons  pas  ici  les  troubles  de  re- 
ligion qui  ont  défolé  l'empire  d'Allemagne ,  dont 
l'Àl&ce  n'étoit  qu'une  province  ayant  les  traités  de 
Munfler  &  d'Ofnabruck.  Les  prenùères  guerres 
commencées  avec  la  ligue  de  Smalcade ,  furent  ter* 
minées  le  s.  août  1552  par  la  paix  publique ,  ou 
tranfaétion  de  PafTaw  ,  &  par  la  paix  de  religion 
conclue  à  Ausbourg  trois  années  après  :  ces  deux 
mités  ont  occafionné  dans  l'empire  l'exercice  pu- 
blic de  la  religion  luthérienne. 

Les  calriiùjUt,  qui  n'avoient  £ùt  des  progrès 
dans  l'empire  que  depuis  ces  traités ,  dans  lefquels 
ils  n'étoient  pas  compris ,  ayant  été  à  leur  tour 
pourftùvis  par  les  catholiques,  les  deux  commu- 
nions proteftantes  fe  réunirent  &  formèrent  entre 
elles,  une  ligue  appellée l'imion  évattgtiiqtu,Les uns 
&  les  autres  accoururent  bientdt  au  fecours  de  la 
Bohême ,  qui  avoit  révoqué  les  pouvoirs  fouverains 
donnés  à  la  maifon  d'Autriche ,  &  élu  pour  fon 
rcH  l'éleâeur  palatin.  Les  fuccés  des  empereurs, 
contre  cette  ligue ,  firent  craindre  qu'ils  ne  fe  ren- 
diffem  abfolus  dans  l'empire.  De  a ,  les  alliances 
des  princes  d'Allemagne  avec  Guflave  Adolphe  & 
avec  Louis  XIIL  De  là  cette  fiuneufe  guerre  de 
trente  ans ,  qui  n'a  fini  que  par  le  traité  de  WeA- 
phalie. 

Le  traité  d'Ofnabruck,  après  avoir  fixé  les  droits 
refpeâifs  des  luthériens  &  des  catholiques  (  voye^ 
Empire  d'Allemagne  &  Luthériens)  ,  accorde, 
par  l'arocle  7  ,  à  ceux  qui  s'appellent  entre  eux 
rifornUs  ,  c'dft-à-dire ,  aux  cah'mifles ,  la  réciprocité 
de  tous  les  droits  &  avantages  dont  jouirent  les 
catholiques  &  ceux  de  la  religion  d' Ausbourg. 

On  voit  par  une  lettre  de  M.  le  duc  de  Choi- 
feul ,  à  M.  l'évêque  de  Strasbourg ,  du  14  mai  1761 , 
inférée  dans  le  recueil  des  ordonnances  d'Alface , 
que  depuis  la  réunion  de  cette  province  à  la  cou- 
ronne, les  calvinifUs  n'y  ont  jamais  été  confidérés 
fur  le  même  pied  que  les  lutliériens  :  ils  y  jouif- 
fent  de  la  liberté  de  confcience  ^  nuds  l'exercice 
public  de  leur  religion  n'eA  toléré  que  dans  un 
petit  nombre  de  temples  difperfés,  fans  qu'ils  puiiTent 
en  établir  de  nouveaux. 

Une  queftion  principale ,  qui  appardent  à  l'état 
des  aUvimfles  en  Àlface,  eft-il  dit ,  dans  cette  lettre , 
eft  celle  qui  concerne  les  fondions  que  les  curés 
catholiques  prétendent  exercer  à  letur  égard  dans 
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les  lieux  où  ils  n*ont  pas  l'exercice  du  culte  public 
pour  les  mariages,  enterremens  &  fépultures.  Ce; 
fondions  ne  iauroient  être  au  fpirituel,  que  pour 
le  baptême ,  que  les  curés  catholiques  peuvent  admi- 

iiiArer  à  toutes  fortes  d'enfàns ,  pour  les  ma: 

ri^es  &  fépultures,  il  ne  s'agit  que  aune  fonâion 
féculière  ou  le  miniAère  fpirituel  n'entre  pour  rien  , 
elle  fe  réduit,  pour  les  mariages,  à  recevoir  & 
porter  fur  les  regiftres  la  déclaration  des  parties, 
qu'un  tel  jour  &  en  telles  circonftances  elles  ont 
contrarié  leurs  mariages  fuivant  le  culte  dont  elles 
font  profefllon.  Cette  déclaration  doit  être  accom- 

{^ate  des  témoignages  qui  doivent  la  conftater. 
1  en  eft  de  même  pour  les  fépultiures;  le  ciu'6 
catholique  ne  doit  pas  fe  mêler  des  inhumations  ; 
la  famiOe  du  défunt  doit  venir  déclarer  devant  lui 
fur  fon  regiflre,  qu'un  tel  efl  mort  un  tel  jour, 

en  telles  circonfhuces ;  il  ne  s'agit  que  de 

conflater  par  un  monument  porté  dans  un  regiftre 

public,  le  maris^e  &  le  décès ;  toute  la  quef- 

tion  fe  réduit  à  favoir  à  qui  cette  fonction  appar- 
tiendra pour  les  calvinlftes ,  dans  les  lieux  ou  ils 

n'ont  m  exercice  public  ni  regiflres Il  ne  pa- 

roît  pas  douteux  que  la  préféreiKe  ne  foit  due  aux 
curés  catholiques  fur  les  miniâres  luthéiiens. 

Plufieurs  reflriâions  ont  été  mifes  à  cet  exer- 
cice du  culte  public  &  à  cette  liberté  de  confoence 
dont  jouifTent  les  proteflans  en  AUâce. 

I*.  Une  déclaration  du  mois  de  novembre 
1661  ,  regifbée  au  parlement  de  Metz  dans  un 
temps  où  r Alface  étoit  fous  fon  reflbrt,  fait  dé" 
fènfes  à  toute  perfonne  fàifant  profeflion  d'autre 
religion  que  la  catholique,  de  s  établir  dans  cette 
province. 

2°.  Il  n'eA  pas  permis  aux  edlv'mifies  ni  même 
aux  luthériens  Alfàciens  d'aller  s'étabUr,  même  en 
qualité  de  fermiers,  dans  tes  paroifTes  de  la  même 
province  qui  ne  font  compoftes  que  de  catholiques; 
ainfi  jugé  au  confdl  dAlâce  contre  des  fer- 
miers calvlnijlesf  par  deux  arrêts  des  if  mars  1727 
&  ao  février  175 1.  Lors  du  premier  de  ces  arrêts, 
M.  l'avocat  général  Muller  obfervoit  que  la  déci- 
fion  de  cette  caufè  feroit  un  règlement  général 
pour  toute  la  province;  que  d'ailleurs,  par  les 
trùtés  de  Weftphalie ,  le  libre  exercice  des  reli- 
gions luthérienne  &  calv'miJU  n'avoit  été  toléré 
que  dans  les  lieux  où  l'on  en  étoit  en  pofTeffion 
au  premier  janvier  1624,  &  qu'il  étoit  confiant 

Ju'it  n'y  en  avoit  pas  eu  d'établi  à  cette  époque 
ans  la  ville  dont  il  s'agifToit.  Le  miniftère  public 
fe  prévaloir,  lors  du  fécond  arrêt,  d'une  femblable 

circonfiance Il  fufiiroit,  ajouu-t-il,  que  depuis 

1624  la  religion  catholique  fe  fût  rétablie  en  plein 
dans  le  lieu,  fans  aucun  mélange  d'autre........ 

D'après  les  termes  du  traité ,  l'eng^ement  du  roi 
cefie  dans  les  cas  où  le  luthéranifme  &  le  c«/vi- 
mfme  ont  cefTé  dans  les  lieux  où  ils  étoient  étar 
bÛs  au  premier  janvier  1624,  &  où  la  religion 
catholique  s'eft  depuis  rétablie  en  entier. ...  La  fnpu- 

.lation  en  fàveiu-  des  protefians,  dans  ces  traités» 
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cA  de  Aride  rigueur;  elle  doit  être  prife  ^k  lettre, 
&  il  n'eft  pas  permis  de  lui  donner  aucune  forte 
d'extenfion. 

Il  eft  intervenu  au  confeil  d'ÂIface,  le  8  mars 
1762 ,  un  pareil  arrêt  contre  un  luthérien ,  fur  les 
requifîtions  de  M.  le  procureur  général ,  &  fur  la 
requête  d'une  communauté  dépendante  du  bail- 
li<^e  d'Hagueiiau,  dans  lequel  la  religion  catho- 
lique s'eft  toujours  maintenue.  Cet  arrêt  fait  dé- 
fenfes  au  nommé  Hummel  de  fixer  fon  domicile  à 
Kittolsheim,  &  d'y  tenir  des  ceniters,  domefliques 

ou  autres  perfonnes  luthériennes  à.  dtmcwt  fixe 

fauf  à  lui  de  venir  dans  ce  lieu  toutes  les  fob  que 
fes  a&ires  le  requerront. Cet  arrêta  été  con- 
firmé, par  un  auu-e  du.  20  avril  1765  ,  rendu  fur 
roppofition  de  ce  particulier.  Le  confeil  d'Âlface, 
avant  de  rendre  l'arrêt  du  8  mars  1762,  avoit  de- 
mandé les  ordres  du  roi;  &  M.  le  duc  de  Choi- 
ièul  avoit  répondu,  par  une  lettre  du  24  février 
1762 ,  que  fa  majefié  jugeoit  que  rien  ne  pouvoi: 
empêcher  M.  le  procureur  général  &  le  confeil 
d'aller  en  avant,  mais  qu^il  falloit  fe  borner  à  em- 
pêcher les  établifTemens  nouveaux  de  cette  efpéce, 
fans  rechercher  l'époque  &  la  caufe  de  ceux  qui 
font  anciennement  formés. 

3°.  Les  n^tés  de  Wef^halie  ne  déclarent  point 
les  proteflans  incapables  de  pofTéder  des  offices 
dans  les  pays  de  leur  communion;  cependant  il 
y  a  eu  des  ordres  de  M.  de  Louvois,pour  empê- 
cher que  les  charges  de  baillb,  de  prévôts  &  de 
freffiers,  ne  leur  fi^fTent  confiées.  Dans  une  letn-e 
u  premier  mars  1727 ,  M.  le  Blanc  défapprouve 
que  les  feigneurs  tentem  d'éluder  les  ordres ,  foit 
en  ne  rempliffant  pas  l'office  de  prévôt,  &  en  nom- 
mant un  vice-prévôt  luthérien ,  foit  en  nommant 
nn  prévôt  catholique  pour  plufieurs  villages,  &  en 
chargeant  de  fes  fondons  dans  chacun  un  vice- 
prévôt  luthérien. 

Ce  magiflrat,  défapprouvant  enfuîte  l'alternative 
établie  dans  le  direâoire ,  décide  de  la  part  de  fa 
majefté ,  qu'il  n'y  fera  déformais  admis  que  des 
gentilshommes  «uholiques ,  &  que  la  charge  de 
fyndic  ou  d'avocat  confiiltant  ne  fera  remplie  que 
par  des  catholiques. 

4°.  Un  arrêt  du  confeil  d'Alface  avoit  ordonné 
oue  dans  les  lieux  mi-partis,  où  il  n'y  avoit  qu'une 
fage-femme,  elle  ne  pouvoit  être  que  catholique; 
cet  arr§t  a  été  cafTé,  &  les  lettres-patentes  du  8 
novembre  1754  ont  ordonné  [qu'il  en  feroit  ufé 
comme  par  le  pafTé,  &  cependant  que  la  âge- 
femme  proteâame  feroit  tenue  de  fe  conformer, 
pour  le  baptême  des  enfàns  des  femmes  catholi- 
ques, aux  précmtes  de  l'êglife  romsùne. 

^°.  Les  loix  au  royaume  conu-e  Us  spo^au  & 
ks  relaps,  ont  été  envoyées  au  confeil  d'Alface; 
me  déclaration  du  mois  de  juin  1683  défiaid  aux 
catholimies  d'embrafTer,  foit  la  religion  de  Luther,, 
foit  celle  de  Calvin,  à  peine  de  confifcarion  & 
de  basnifTement  perpétuel.  Il  efl  défendu  aux  mi- 
Btftrcs  de  les  recevoir  dans  leurs  temples»  à  peme 
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de  privation  de  leur  état,  8c  dlnterdi^on  &  de 
privation  du  culte  public  pour  les  lieux  où  ils  au- 
roient  fait  abjuration  de  la  foi  catholique  :  mais , 
comme  M.  le  duc  de  Choifeul  l'écrivoit,  le  24 
février  1762 ,  à  M.  le  procureur  général  du  con- 
feil (TAfface,  pour  être  traité  comme  apoflat,  il 
ùiQt  avoir  été  réellement  engs^  dans  la  religion 
catholique ,  &  l'avoir  quittée  pour  une  autre.  Il  ne 
fufiitpas  d'avoir  été  baptifé  dans  l'êglife  catholique» 
fi  l'on  n'y  a  pas  été  élevé ,  ce  ne  peut  êd-e  un 
crime  au  moins  civil ,  de  perfévérer  dans  une  re- 
ligion, lorfque  l'on  n'en  a  pas  connu  d'autre. 

Il  paroît,  au  furplus,  que  le  confeil  d'Alface  fe 
regarde  comme  feul  compétent  pour  connoître  de 
l'exécudon  des  édits  rendus  conn-e  les  relaps,  & 
des  peines  prononcées  contre  eux.  Cefl  ce  cjui  pa- 
roît réfulter  de  deux  arrêts  de  cette  compagnie  des 
18 ^février  1754  &  24  mars  1768.  Le  miniflère 

fiublic  difoit,  lors  du  premier  de  ces  arrêç ,  que 
3  queôion  fi  la  coniîfcation  qui  en  réfultoit  avoit 
lieu  au  profit  du  fei|neur,  étant  conteflée,  le  juge 
de  ce  feigneur  n'étoit  plus  compétent  pour  en  con- 
noître. Si  des  jueesproteftans  avoient  droit  de  pro- 
noncer que  les  biens  d'un  catholique  qui  s'efl  fait 
calvinifle,  doivent  êffe  confifqués  au  profit  de  leur 
feigneur  proteflant ,  ce  feroit  donc  auffi  à  eux  à 
faire  le  procès  aux  rel;q)S ,  aux  apofhus ,  i  les  con- 
damner à  l'amende  &  aux  autres  peines  pronon- 
cées par  les  ordoiuiances  :  la  contravention  aux 
ordonnances  royaux  de  l'efpéce  de  celle  dont  il 
s's^it,  ne  peut  appartenir  à  un  juge  feigneurial^ 
c'en  au  confeil  feul,  dans  cette  province,  à  en 
connoître  &  à  prononcer  les  pdnes  qu'elles  ont 
portées  conn'e  les  réfraâaires. 

Aucune  loi  ne  défend  aux  calviniftts  d'embrafTer 
le  luthéranifme ,  &  réciproquement;  mais  les  cé- 
rémonies de  leur  profemon  doivent  fe  faire  fans 
éclat. 

6°.  Les  loix  qui  défendent^les  mariages  des  catho> 
liaues  avec  les  calviaifles,  avoient  été  envoyées  en 
Alface  &  étendues  aux  luthériens  par  un  édit  du 
mois  d'août  1683  :  mais  ces  loix  ont  été  révoqua, 
pour  l'Alface,  par  une  déclaration  du  19  mars 
1774,  à  la  clûrge  d'ebferver,  dans  ces  mariages, 
les  loix  du  royaume ,  de  les  fiùre  célébrer  devam 
le  propre  curé  du  conjoint  catholique,  qui  ne  peut 
puslier  les  bans'  qu'après  en  avoir  obtenu  la  per- 
mifHon  de  l'ordinaire;  &  à  la  charge  également 
que  les  enfàns  nés  de  ces  maris^es  ne  pourront 
ètn  élevés  que  dans  la  rel^ion  catholique.  Il  efl 
enjoint  à  M.  te  procureur  général  de  fe  faire  re- 
préfenter  des  certificats  comme  les  enfàns  font  inf- 
truits  &  élevés  dans  la  religion  romaine;  &  en 
cas  de  refiis  ou  de  négligence  des  parens,  de  faire 
infhuire  le£dtts  enfàns  dans  telle  maifon  qu'il  appar- 
tiendra. 

7".  Enfin  ,  plufieurs  lettres  des  minifbes  du 
roi,  ont  exigé  que  tous  les  enfàns  bâtards  tùf- 
fent  élevés  dans  la  religion  catholique  :  miùs  il 
s'étoit  élevé  une  difficultt  poiu-  les  cas  où  la  naifr 
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Cuice  étoit  légitimée  par  ufi  mariaee  fubfêqaent. 
Suivant  des  lettres  de  M.  le  duc  oe  Choileul  à 
M.  le  premier  préfident  d'Alface  &  à  M.  l'évéque 
de  Strasbourg,  des  24  février  &  14  mai  176a, 
lorfque  le  mariage  furvient  avant  que  l'enfant  ait 
atteint  l'âge  de  cinq  ans,  on  peut  le  lùfler  à  l'édu- 
cation de  ies  père  &  mère;  mais  le  marine  Ad- 
venant après  cet  âge ,  l'eniànt  doit  être  élevé  dans 
iarel^ion  catholique.  Ceft  vraifemblablement  dans 
la  première  de  ces  circonAanc^  que  le  confeil 
d'Alface  a  rendu,  le  31  août  1767,  un  arrêt  qui 
autorife  vn  minifbe  luthérien  à  admettre  aux  exer- 
cices de  fa  religion  ,  un  enfant  naturel,  baptifé 
dans  une  éslife  catholique,  mais  légitimé  par  le 
mariage  fubféonent  de  fes  père  &  mère  profeflànt 
la  religion  lumérienne. 

Ce  font  les  confifiainsqm,  dans  les  communions 
proteftantes,  exercent  fur  ceux  qui  profefTent  leur 
religion  ,  ce  que  nous  appelions  parmi  nous  la 
jurifdiâion  eccléfiailique  (  reflreinte  cependant  dans 
fes  limites  primitives,  c'èfl-à-dire ,  aux  madères  de 
dogmes,  de  facremens  &  de  difcipline);  ces  tri- 
bunaux,  chez  les  luthériens,  font  compofis  de 
minières  &  de  magiftnus  féculiers ,  qui ,  fuivant 
plufieurs  auteurs,  ne  nrent  leur  pouvoir  que  du 
fouverain,  comme  parmi  nous  les  officiaux  ne  font 
que  ks  délégués  des  évèoues  (  le  traité  de  Paffaw 
ayant  cédé  k$  droits  épifcopaux  aux  étAs  protef- 
tans  ).  Les  appels  de  leurs  fentences  fe  portent, 
iàns  foriir  de  létat,  à  un  autre  tribunal  de  pareille 
nature ,  appelle  en  Allemagne  confiflormmfupranum  : 
ce  confinoire  fupérieur  eft  également  compofé  de 
magiffa-ats  politiques ,  à  la  tête  defquels  efl  le  prince 
même,  par  l'autorité  duquel  il  eu  établi  :  c'eA-là 
le  dernier  reffort.  Il  ne  faut  pas  conclure  de  lit  que 
les  con£Aeires  puifTent  connoîu-e  des  madères  pro- 
bes &  réfervees  ailleurs  aux  magiflrats  féculiers  : 
dans  J'hnfbm  où  les  magiflrats  civils  eno-ent  au 
confiftoire.  Us  perdent  la  qualité  de  ju^és  Mcpies, 
pour  prendre  celle  de  juges  ecdéfiaffaques  :  Sed 
teni  advertenium,  dit  Catpzovius  dans  les  défini- 
lions  confiâoriales  ,  diverfo  jure ,  illam  poteftatem 
tuû  domin»  eompttere.  Nom  fiatlarem  &  poùticam  po- 
teftatem magiftratui  tentt  jure  htereditario ,  ut  pr'uiceps 

politiaUy  M  poteftatem  ecclejîafticam ex  tranfac- 

oone  fiJfav'ûnft  ut  pontifex  exercet. 

En  Al&ce,  il  paroit  que  le  confeil  fupérieur  eft 
le  eonfiftorium  fupnmttm;  ce  tribunal  a  confirmé  plu- 
sieurs iientences  émanées  des  confifloires.  Il  faut , 
difoit  encore  M.  l'avocat  général  de  Corberon  à 
Vau£ence  do  5  février  17 17  ,  il  fiiut  tenir  pour  conf- 
iant que  les  luthériens  (  &  il  en  doit  être  de  même 
des  cMvuùAts)  ayant ,  en  vertu  du  traité  de  Munfler, 
le  droit  <f exercer  leur  religion,  ils  ont  également 
celui  d'établir  un  conMpire  dont  la  jurifdicdon  fait 
une  des pkisconfidérables parties  de  cet  exerdce.... 
.  Le  conldl  a  reçu  plufieurs  fois  les  appels  des  con- 
fiAoires;  &  la  feule  réception  de  l'appel  établit  le 
droit  d'en  connoître,  qiônd  l'arrêt  efl  rendu  fur 
les  condufioQS  du  parquet.  Ceft  ce  qui  refaite  des 
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arrêts  des  17  mars  1717, 17  mars  1714  8c  18  dé- 
cembre 1753.  Lors  de  ce  dernier  arrêt,  ils'agifToir 
d'une  fentence  du  confifloire  de  Strasbourg ,  &  l'on 
foutertoit ,  qu'avant  d'être  porté  au  confeil  d'Alface  , 
l'appel  devoit  être  déféré  à  la  chambre  appellée 
kammtr  gericht,  qui,  avant  la  réimion  de  cette  .ville 
à  la  fouveraineté ,  étoit  une  efpèce  de  confdl  d'état, 
&  pardevant  laquelle  fe  relèvent  encore  ks  appels 
de  tous  les  tribunaux  inférieurs  de  cette  ancienne 
république. 

Quant  atix  mariages ,  les  confifloires  cornioifTenC 
non-feulement  du  lien  du  mariage ,'  mais  encore  des 
fimples  fépararions  de  corps.  En  1716,  la  femme 
de  Chriflophe  Vaguer ,  bourgeois  protefhnt ,  fe 
pourvut  contre  lui  en  féparation  de  corps  &  de  biens, 
pour  c»ïfe  d'adultère  oc  diffipation.  Après  les  ei^ 
quêtes  juflificatives  du  6it ,  le  magifmt  de  G)I- 
mar ,  mi-parri  catholique  &  luthérien ,  renvo3^  les 
parties  pardevant  le  conflftoii;e  de  leur  religion, 
pour  leur  être  fait  droit ,  ainfi  qu'il  appartiencvott , 
iiir  la  féparation  de  corps. 

Vaguer  interjetta  appel  ;  le  confiftoire  intervint 
pour  foutenir  fa  jurildi^on  :  la  caufe  fïit  plaidéç 
folemnellement  ;  &  M.  l'avocat  général  de  Cori»- 
ron ,  après  avoir  établi  la  compétence  du  confiftoire  , 
conclut  à  ce  que  le  recevant  partie  interverante» 
l'appellation  fut  mife  an  néant.  ' 

Le  18  mars  1717,  arrêt intervim  ftu-  délibéré, 
par  lequel  l'intervention  fat  reçue  ;  &  y  fàifamr 
droit,  la  fentence  fut  confirmée  fans  préjudice  de 
l'appel  au  confeil ,  fi  le  cas  y  échet ,  des  fentences 
qui  feroient  rendues  par  le  confiftoire. 

Mais  les  confiftoires  peuvent-ils  connoftte  de  l'é- 
tat des  enfans ,  de  leurs  alimens  ,  8c  de  la  diflblu- 
non  de  leurs  mariages  ?  Ces  quefiions  importantes 
ont  été  a^tées  au  confeil  d'Alface ,  8c  y  ont  été 
décidées,  comre  les  confiftoires ,  par  arrêt  du  17  juin 
177a.  (  Voye[  U  recueil  des  ordonnances  d'Alface.  ) 

M.  de  Coiberon  convint,  dans  fon  plaidoyer^ 
que ,  d'après  l'ufage  de  l'Allemagne ,  les  confiftoires 
«oient  compétens  pour  connoin-e  d'une  queftion 
d'état ,  8c  adjuger  des  alimens  ;  m»s  que  le  roi ,  en 
s'obligeant ,  par  les  tnùtés ,  à  maintenir  la  reFigion 
proteftame  fur  le  même  pied  oii  elle  étoit  en  1634, 
8c  en  créant  le  confeil  fupérieur  pour  juger  les  peu- 
ples fiiivant  leurs  anciens  ufages,  n'avoit  pas  en- 
tendu s'obliger  à  déroger  aux  maximes  fondamen- 
tales de  fon  état ,  dont  la  principale  étoit  de  ne  pas 
fouffrir  les  eno-eprifes  de  la  jurifdiâion  eccléfiaf- 
tique  fur  la  féculière ,  qui  font  autant  d'attentats  k 
l'autorité  rojrale ,  piufque  la  royauté  confifte  pro^ 
prement  en  un  pouvoir  fans  partage  fur  le  réâl  8c 
fur  le  temporel;  qu'il  n'en  Moit  pas  d'autre  preuve 
que  l'établiftèment  des  appels  comme  d'abus.  Dés 
nue  l'on  profcrit,  ajoutoû  ce  magiflrat ,  comme  abtK 
fives ,  certaines  maximes  fuivies  dans  les  officialités 
d'Allnnagne ,  il  n'y  a  plus  de  contravention  aux 
traités ,  en  réformant  les  jugemens  de  Ceux  de  1» 
confeftion  d'Ausbourg  fur  les  mêmes  objets.  E» 
1  France,  le  juge  d'égnfe  ne  peut,  en  matière  d$: 
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mariage ,  connoitre  «l'autre  chofe  que  du  lien  :  dans 
la  caufe ,  û  réparation  auroit  pu  être  décidée  fans 
prononcer  fur  l'état  de  l'enfant,  attaqué  fous  pré- 
texte tf  adultère  •  •  •  •    , 

Sur  la  queAion  de  YhuUffblubilité  des  nuriaees  des. 
prottftms ,  qui  étoit  incidente,  ce  ma^Arat  ooferva 
que  l'on  produifoit  des  fentences  du  confiAoire , 
rendues  en  différens  temps ,  qui  caflbient  des  ma- 
liages  pour  caufe  de  défertion  malicieufe  &  d'adul- 
tère, en  permettant  à  la  partie  innocente  de  ie  re- 
marier; qu'à  la  vérité,  «lansleur  reli^on,  le  con- 
trat de  mariage  étoit  regardé  comme  un  contrat 
civil ,  dont  on  pouvoit  diflbudre  le  lien  ;  mab  que 
l'intention  de  fa  majefté  n'étoit  pas  qu'ik  pratiqirâf- 
fent  cette  maxime  dans  leurrel^ion;  que  cette  in- 
tention étoit  manifeftée  dans  une  lettre  de  M.  de 
Barbezieux,  miniftre  d'état,  du  24  février  169a, 
au  magiflrat  de  Strasbourg  :  que  celui  de  Landau 
ne  devoir  pas  être  plus  privilégié  ;  qu'il  étoit  con- 
traire à  l'honnêteté  publique  de  le  fouf&ir  ;  d'ail- 
leurs, le  confeil  étant  le  tribunal  d'appel  des  con- 
ïiAoires,  ajoutoit  M.  de  G)rberon,  comment  les 
}uges  qui  le  compofent  pourroient-ils  confirmer 
des  jngemens  réguliers,  félon  les  principes  des 
proteftans  »  tandis  qu'ils  feroient  direacment  con- 
.trùres  à  la  plus  pure  doârine  de  l'évangile,  qui 
eft  la  fource  dans  laquelle  ils  devroient  puifer  la 
fource  de  leurs  décifions  ? 

L'arrêt  ^t  à  la  fois  défenfes  aux  confudoires  de 
connoitre  à  l'avenir  de  l'état  des  en&ns  &  des  ali- 
mens ,  &  de  procéder  à  la  difTolnùon  du  lien  du 
mariage  ,  ni  d  y  donner  atteinte. 

A  i  égard  des  bénéfices  &  des  places  de  mmifires, 
comme  par  les  traités  de  paix,  tous  les  fe^neurs 
catholiques  &  luthériens,  &  les  différens  ordres 
de  cette  province  ont  été  muntenus  dans  les  droits 
dont  ils  avoient  joui  jufques-Ià,  les  patrons  catho- 
liques, &même  les  chapitres  nomment  des  minif- 
très  proteftans  ;  &  les  patrons  proteAans  condnuent 
d'exercer  leurs  droits  de  préfentation  aux  bénéfices 
de  leur  patronage.  Mais ,  à  la  différence  des  pre- 
miers qui  nomment  eux-mêmes,  les  protefians  font 
tenus  de  fe  conformer  à  l'arrêt  du  confeil  d'état 
du  mois  de  judlet  i6{  i ,  qui  donne  pouvoir  à  des 
catholiques  de  fiùre  les  nominanons  &  préfentations. 
Cet  arrêt  a  été  enregiftré  au  confeil  d'Âlface ,  fur 
un  jugement  de  cette  compagnie  du  17  juillet  1677, 
dans  Te  temps  où  elle  n'étoit  que  provinciale.     , 

On  ne  voit  pas  de  loi  qui  oblige  les  minifb'es 

{iroteflans  à  être  régnicoles  ;  feulement ,  dans  une 
ettfe  écrite  par  le  fecrétaire  d'état  au  commandant 
de  la  province,  le  premier  mars  1727,  le  miniffa-e 
annonce  que  l'intention  de  fa  majefté  eft  que  l'on 
infmue,  tant  au  ma^iftrat  de  Strasbourg,  qu'à 'ceux 
ides  aufres  villes  &  feigneurs  de  la  province,  de^ 
n'admettre  aucun  én^ger  au  fervice  d^  églifes  pro- 
feftantes  de  leur  dépendance,  &  que  l'on  prenne 
avec  eux  des  mefures  convenables ,  pour  que  l'u- 
^ge  contraire  foit  inceffamment  détruit. 

\^  p^.té$  de  Weftphalie  détruifent  tous  1^  dro'i|s 
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&  réfervesdu  pape  fdr  les  bénéfices  des  proteflans| 
&  l'empereur ,  aux  droits  duquel  eft  le  roi ,  ne  peut 
exercer  fon  itcnt  de  premières  prières  en  &reiir 
d'un  catholique,  fur  leurs  bénéfices.  Les  protêt 
doivent  conlerver  tous  les  biens  eccléfiaftiques  dont 
ils  jouiftbient  le  premier  janvier  16 14.  La  récipro- 
cité eft  établie  en  faveur  des  catholiques  dans  les 
lieux  appartenans  aux  preteftans. 

Partage  des  églifes  &•  cimetières.  Il  eft  dit  dans  la  lettre 
oui  vient  d'être  citée ,  que  fa  majefté ,  informée  des 
oifEcultés  qui  arrivent  journellement  entre  les  catholi- 
ques &  les  luthériens ,  pour  le  parts^e  des  -^Ufesâc 
des  cimetières ,  a  réglé ,  conformément  à  l'uuge  éta- 
bli fur  différens  erches  du  fisu  rois  que  dès  qull  y 
aivoit  fept  familles  catholiques  dans  un  village ,  le 
chœur  del'églife  feroit  remis  aux  catholiques,  sour 
y  faire  le  fervice  diviii ,  &  que  le  cimenère  (croit 
partagé  entre  les  catholiques  oc  les  protefbuis,  fans 
cependant  pouvoir  comprendre  dans  le  nombre  de 
ces  fept  familles,  des  paffagers  ou  de  (impies  valets, 
tels  oue  des  chafTetn-s ,  des  pâtres ,  &  autfes  gens 
fans  domicile  fixe  ;  &  qu'au  furplus ,  la  prife  de  pof. 
feffion  des  chœurs  des  ^lifes  &  d'une  partie  des 
cimetières,  ne  pourroit  s  exécuter  que  fur  les  ordres 
de  l'inteniknt  de  la  province.  Dans  ce  cas,  le  fei- 
gneur  protefbuit  ne  doit  pas  avoir  de  fépidture  dans 
le  chœur,  quand  même  il  feroit  patron.de  l'égUfe, 
&  que  les  tombeaux  de  fes  ancêtres  y  feroient  pla- 
cés. Il  doit  encore  moins  avoir  fa  fépulture  aans 
une  églife  entièrement  catholique.  Mais  à  fà  mort, 
on  ne  doit  mettre  nul  obfhde  à  ce  que  les  cloches 
fonnent  trois  fois,  fuivant  l'ufage.  Un  arrêt  du  con- 
feil d'Alface  du  10  juillet  1754,  a  ordonné  l'enlè- 
vement de  h  tombe  ^vm  minifîre  proteftant,  qcà 
avoit  été  mife  dans  une  églife  mixte. 

RefpeS  pour  le  culte  catholique.  Les  protefhns 
d'Al&ce  doivent,  au  furplus,  fe  conformer  aux  rè- 
glemens  de  police  fur  la  céldiratioii  extérieure  des 
fêtes  &  des  myftères.  Une  ordonnance  du  confeil 
de  cette  province,  du  9  oAobre  1677 ,  leur  fait  dé- 
fenfes de  nettoyer  leurs  puits  les  jours  de  fêtes  or- 
donnés par.  l'églife ,  à  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende. Les  magiflrats  doivent  ces  jours-là  faite 
fermer  les  boutiques ,  &  empêcher  qu'aucim  mar- 
chand ou  artifan  ne  travaille  ni  vende  publiquement. 

Les  luthériens  &  les  calvimjles  font  obligés, 
comme  l'étoient  ces  derniers  dans  le  royaiune, 
lorfqu'ils  rencontrent  le  faim  facremcnt  ,  M  fe  re- 
tirer au  fon  de  la  cloche  ou  d'ôter  leur  chapeau. 
La  lettre  citée  veut  que  quand  l'évéque,  ou  fon 
fufiragant,  ou  fon  grand-vicaire  ,  feront  leurs  vifites, 
avec  les  cérémomes  prefcrites  par  le  rituel ,  dans 
les  églifes  où  l'exercice  des  deux  religions  a  cou- 
tume de  fe  faire,  l'on  s'abflienne  ,  le  jour  où  elles 
fe  feront,  de  l'exercice  de  la  religion  protefhnte. 

C'eft  ici  le  lieu  de  fuppléer  romiffion  de  l'article 
des  AnabaptiJUs  d'Alface. 

L'article  7  de  la  paix  d'Ofnabruck  pcMtoit  qu'il 
ne  feroit  reçu  dans  l'empire  que  les  trois  religions, 
luthérienne,  çalv'nùfie  &  catholi<]ue. 
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Alnfi  les  anabaptiAes  ne  pourroient  réclamer  le 
Toeu  des  traités  ,  pour  obtenir  le  culte  public,  ni 
même  la  tolérance  civile  ;  ils  n'ont  en  leur  faveur  que 
les  droits  imprefcriptibles  de  la  nature  &  de  l'huma* 
nité,  &  l'intérêt  bien  entendu  des  princes  &  des  états. 

On  voit  par  une  lettre  écrite  le  7  Teptembre  1 7 1 2, 
auxbàllis  d'Âlface,par  l'intendant  oe  la  province, 
ou'il  avoit  reçu  des  ordres  de  £ùre  fortir  de  Ton 
a&tiSt,  fans  aucune  exception,  tous  les  anabap- 
tiAes  qui  y  étoient  établis ,  même  le  plus  ancien- 
nement ,  &  de  leur  faire  défenfe  de  s'établir  dans 
aucune  province  de  la  domination  du  roi. 

U  eft  certain  que  ces  ordres'  n'ont  pas  été  exé- 
cutés avec  rigueur  ;  le  minifbe  du  département  écri- 
voit,  le  7  juin  1718 ,  à  M.  le  maréchal  du  Bourg, 
»  que  fa  majeAé  avoit  bien  voulu,  quant  à  pré- 
»  fent,  ne  pas  fe  porter  à  fiùre  chafTer  les  ananap- 
n  dites  de  la  provmce ,  comme  la  régie  l'exigeoit, 
i>  i  condition  cependant  que  le  nombre  n'en  pour- 
»  roit  être  augmenté  par  la  fiùte  ;  fà  majeflé  de- 
n  lire ,  pour  cet  ^et ,  ajoute  ce  miniffa-e ,  que  vous 
a  ordonniez  aux  baillis  des  difFérens  lieux  de  la 
»  haute  &  bafle  Âlface,  où  ces  anabaptifles  font 
>  éciblis,  de  conflater  leur  nombre,  &  enfuite  de 
»  f^ie  fortir  de  la  province  ceux  qui  pourroient  y 
»  arriver  d'augmentation  ;  l'intennon  de  fa  majefté 
»  eft  auiK ,  que  loifque  les  enfàns  de  ceux  qu'on 
»  veut  bien  y  laiffer ,  auront  atteint  l'âge  de  rai- 
»  fon ,  les  percs  &  mères  foient  tenus  de  les  cn- 
»  voyer  hors  du  royaume,  fous  peine  d'en  être 
»  chafTés  ». 

Maleré  ces  lettres,  les  anabaptifles follicitèrent, 
en  1766,  une  fone  de  tolérance  publique,  &  la 
difpenfe  de  la  preAation  du  ferment  en  juAice  dans 
la  forme  ordinidre  :  cette  demande  fut  rejettée  ;  & 
^ns  une  lettre  de  M.  le  duc  de  Choifeul  du  26 
feptembre  '  1766 ,  ce  grand  miniflre,  aiifli  humain 

3u'éclùré ,  chargea  M.  de  Bhir ,  de  la  part  du  roi, 
e  leur  faire  favoir,  que  s'ils  s'avifoient  de  tenter 
dépareilles  démarches,  &  de  ne  pas  refter  dans 
le  lilence  le  plus  cireonfpeâ ,  ils  fe  mettroient  dans 
,1e  cas  d'être  expulfés  du  royaume. 

Cette  décifion  n'a  pu  déterminer  le  nommé 
Jacques  Frey  ,  anabaptilie ,  dont  la  religion  ne  per- 
met que  de  répondre  oui  fur  la  formule-  du  ferment 
propofé  par  le  juge.  Ce  particulier  ayant  été  a^gné 
comme  témoin  dans  une  enquête,  refi^fa  de  prêter 
le  ferment  ordinaire;  fur  fon  refiis,  il  fut  mis 
en  prifon  &  écroué  à  la  requête  du  miniflère  pu- 
blic :  interrogé  le  même  jour  &  tmerpellé  df 
prêter  ferment ,  il  s'y  refufa  :  le  commiUaire  liù 
déclara  que  s'il  pemfloit  dans  fon  refus  ,  fon 
procès  Im  feroit  £ut  comme  à  un  muet  volontaire; 
l'interpellation  fiit  réitérée  tro'is  fois ,  mais  inutile- 
ment :  l'anabaptifle  fiit  imerrogé  de  nouveau  en  la 
chambre  &  fur  la  fellette  ;  mais  il  perfifla  dans  le 
même  refus  r  fur  quoi ,  le  7  feptembre  1769,  il 
intervint  arrêt,  par  lequel  le  confeil  d' Alface  le  con- 
damna au  banniflement  perpétuel  hors  du  reiTort , 
en  &x  )iTr«»  dTancode»  &  aux  dépco»  du  procès» 
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La  loi  Ile  pfennettoit  pas  aux  ma^firats  une  plus, 
grande  tolérance,  &  il  faut  ici  louer  leur  fageflè. 
M.  le  premierpréfident  ayant  £iit  part  de  cet  arrêt 
à  M.  le  duc  de  Choifeul,  ce  minifbe  lui  répondit, 
le  19  mars  1770,  que  l'arrêt  avoit  donné  lieu  à 
une  demande  des  anabapdfles ,  pour  être  difpeafés 
de  l'obligation  d'employer  le  mot  jurer ,  dans  les 
fèrmens  qu'ils  auroient  à  faire  en  juflice ,  mais  que 
fk  majeAé  n'avoit  eu  aucun  égard  à  ces  rcpréten- 
tations;  &  qu'en  approuvant  les  difpofitions  de  l'ar- 
rêt, elle  avoit  déclaré  que  fon  intention  étoit  que 
les  anabapofles  ne  pulTent  januus ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  fut ,  être  difpenfés  de  l'exécution  des 
loix  du  royaume  en  matière  de  ferment. 

Les  anaoaptiAes  ne  jouiflant  ainfi  que  d'une  to-' 
lérance  tacite,  font  obligés  d'acquitter,  envers  les 
oiHciers  de  l'églife  catholique ,  les  rénibutions  qû 
leur  font  accordées  par  les  loix.  Un  arrêt  du  con- 
feil d'Alface  du  17  feptembre  1747  a  condamné 
deux  anabantifles  de  Montreux ,  à  contribuer  à  la 
rétribution  du  maître  d'école  de  cette  paroifle.  Foye^ 
les  articles  Église  ÉvANciLiQUE ,:  Luthérien, 
Protest  ANS,  RiruGiÉs,  &c.  {M.HENRr.) 

CALUMET ,  (  Droit  public  dis  nattons.  )  c'efl 
une  pipe ,  dont  là  tête  a  la  figure  de  nos  anciens 
marteaux  d'arme ,  &  dont  le  tuyau  peint  de  diffé- 
rentes couleurs ,  efl  orné  de  têtes ,  de  queues  & 
de  plumes  des  plus  beaux  oifeaux. 

Le  calumet,  eu  parmi  les  fauv^es  de  l'Améiique 
feptentrionale ,  un  fymbole  de  paix  :  l'ufage  eil  de 
filmer  dans  le  calumet,  quand  on  l'accepte ,  &  cette 
acceptation  devient  un  engagement  facré  dont  tous 
les  fauvages  font  perfuades  que  le  grand  efprit  po- 
niroit  l'infraâion  :  fi  l'ennemi  préfente  un  calumet 
au  milieu  d'un  combat ,  il  efl  permis  de  le  refîifer; 
mais  s'il  eft  accepté,  on  doit  mettre  fur  le  champ 
les  armes  bas.  Il  y  a  des  calumeu  pour  toutes  for- 
tes de  n^tés  ;  dans  le  commerce ,  1  on  n'eft  pas  plu- 
tôt convenu  de  l'échanee ,  qu'on  préfente  un  ca- 
lumet pour  le  cimenter.  S'il  eu  queition  de  guerre, 
le  tuyau  &  les  plumes  doivent  être  rouges  ;  quel- 
qijefois  elles  ne  le  font  que  d'un  côté ,  &  fuivant 
qu'elles  font  difpofées ,  on  reconnoit  à  quelle  na- 
tion ,  ceux  par  lefquels  il  eA  préfenté ,  veulent  dé* 
clarer  la  guerre.  Ainfi  le  calâmtt  efl ,  parmi  les  fau- 
vages du  Canada,  le  g^e,  le  earant  des  conven- 
tions ,  &  fon  ufage  tient  lieu  de  mf-conduit  :  chofe 
furprenante,  que  pai;mi  les  nations  les  plus  fimples  & 
les  plus  renommées  par  leur  bonne  -  foi ,  la  parole  ne 
fuihfe  donc  pas ,  &  qu'il  faille  cimenter  tes  cngage- 
mens  (Mr  des  cérémonies  :  elles  ne  paroifTent  oi- 
farres  qu'à  ceux  qui  ignorent  la  caufe  de  leur  inâi- 
tution.  Celle-ci ,  dit-on ,  fuppofe  l'intervention  de 
la  divinité ,  comme  l'obferve  le  père  Charlevoix , 
la  flimée  du  tabac  abat  les  vapeurs  du  cerveau, 
rend  la  tête  plus  libre,  éveille  les  efprits;  les  fau- 
vages qui  ont  fans  ceiTe  la  pipe  à  la  bouche  dans 
leivs  confeils ,  ne  croient  pas  qu'il  y  ait  de  fym- 
bole plus  propre  à  fceller  leurs  réfolutions,  que 
Ilnârument  qiù  y  a  eu  tant  de  part.  Peut-être 


Digitized  by 


Google 


'9* 


C  A  M 


a'oni-ils  pas  ttnagîné  de  (igné  plus  naturel ,  pour 
marquer  une  éffoite  union  mie  de  fumer  dans  une 
même  pipe ,  fur-tout  fi  U  fumée  qu'on  en  tire  ell 
o^te  à  une  divinité  qui  y  mette  le  fceau  de  la 
religion  :  fiimer  dans  la  même  pipe ,  en  figne  d'al- 
liance ,  revient  au  même ,  que  boire  dans  la  même 
coupe ,  fuivant  l'ufage  ancien  &  moderne  de  plu- 
fienrs  nations  ;  ces  ufages  font  trop  naturels  pour 
èere  regardés  comme  des  myftères.  Voyet  Canada. 

CAMAIL ,  f.  m.  (  Droit  eanommu.  )  c'eft  une 
efpèce  de  cape  à  l'ufage  des  ecdéfuuiques;  elle  en- 
veloppe la  tète ,  à  l'exception  du  vifage ,  embrafle 
le  cou,  s'étend  fur  les  épaules,  fe  ferme  pardevant, 
&  defcend  jufqu'à  la  ceinture  :  le  clergé  fe  fert  de 
cet  habillement  pendant  l'hiver,  c'eA-à- dire,  depuis 
environ  la  touflaints  jufqu'à  pâques. 

On  donne  encore  le  nom  de  camail  à  une  ef- 
pèce de  petit  manteau  qui  defcend  jufqu'au  coude , 
&  que  les  évéques  portent  par-deffus  leur  rochet, 
quand  ils  font  en  cérémonie. 

Cétoit  autrefois  une  partie  de  leiv  habillement 
ordinaire  &  journalier.  Le  peut  capuchon  qui  y  eft 
encore  attaché  par-derrière ,  nous  engage  a  croire 
que  cet  habillemeat  leur  enveloppoit  autrefois  la. 
tête ,  de  même  que  celui  des  autres  tccléfiafiiques 
dont  nous  venons  de  parler. 

Un  concile  de  Milan  ordonne  aux  évtques  de 
porter  habituellement  le  rochet  &  le  camail,  même 
à  la  campagne  &  avec  l'habit  coun.  Mais  les  évé- 
4(ues  de  France  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  fe  fou* 
mettre  à  cette  loi. 

Le  camail  eft  aujourd'hui  pour  les  évêgiies  & 
les  abbés  qui  ont  dStenu  dn  pape  la  permiftion  de 
le  porter,  un  ornement  ponnfical.  Les  évêques  le 
portent,  dans  leur  diocèfe,  de  couleur  violette, 
&  noir  par-tout  ailleurs ,  même  dans  les  aflemblées 
du  clergé. 

CAMALDULE,  f.  m.  (  Droit  ecelifiaflhpu.  ) 
ordre  de  religieux,  fondé  par  S.  Romuald ,  fuivant 
la  règle  de  S.  Benoît. 

Leur  fondateur,  d'abord  religieux  bénédiâin  dvis 
l'abbaye  du  Mont-Caflin ,  demanda  à  fes  fupérieurs 
la  permiffion  de  fe  retirer  dans  un  hermitage  fimé 
dans  l'horrible  défert  de  Campo-MaldoU  (m  it  mont 
Apennin.  Ce  fîit-là  qu'il  jetta  les  fondemens  de  cet 
ordre  en  1009  ou  1012. 

Dans  les  commencemens,  on  les  appella  nmoM/- 
fins ,  du  nom  de  leur  fondateur  ;  ils  fe  divifèrent 
en  cinq  congrégations  :  la  première  de  Camaldoli 
ou  du  Saint-Hermitage ,  la  féconde  de  S.  Michel 
de  Murano,  la  troifième  du  Mont-de-la-Couronne , 
la  quatrième  de  Turin ,  la  cincpiième  de  Prance. 

Toutes  ces  congrégations  prirent,  vei?le  dou- 
jtiime  fiècle ,  le  nom  de  camtuduUs,  du  nom  de  Ct- 
piatdoli  leur  première  maifon,  parce  que,  dit  le  P. 
Grandi ,  la  règle  s'y  eft  m^ntenue ,  fans  dégénérer , 
mieux  que  par-tout  ùlleurs. 

Celle  de  France ,  connue  iTabord  fous  le  titre 
(k  Noirt-Dme  de  confolationt  doit  foa  origine  au 
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p.  Bonifàce-Antoine  de  Lyon ,  hermîte  de  la  eo» 
grégation  de  Turin. 

Ce  religieux  vint  en  France  en  1626  pour  y  pro< . 
pager  fon  ordre  qu'il  commença  par  deux  etablUf- 
femens,  l'un  dans  le  Dauphiné ,  &  l'autre  dans  le 
Forez  :  la  peutelTe  des  lieux  les  lui  fit  abandonner 
pour  prendre  pofTeflion  d'un  lieu  fitué  dans  le  Forez 
au  diocèfe  de  Lyon,  appelle  d'Amitux,  qui  lui  fiit 
donné  par  le  P.  vital  de  Saint-Paul ,  prêtre  de  l'ora- 
toire, &  la  dame  Jeanne  de  Saint -Paul,  fa  fœur. 

Le  pape  Urbain  VHI  autorifa ,  par  fes  bulles,  la 
congrégation  de  France,  &  Louis XlIIlui  accorda, 
en  1634,  des  lettres-patentes  qui  fiirent  enreeiftrées, 
l'année  fuivante ,  au  parlement  de  Grenoble. 

£n  164a,  les  camaîdules  de  Framy  formèrent  un 
nouvel  établifTement  i  Gros  -  Bob  près  Paris ,  du 
confentement  de  l'archevêque  de  Paris,  &  par  les 
libéralités  de  Charles  de  Valois,  duc  d'Angoulême. 
Louis  XIV  confirma  i^e  fondation ,  en  1644,  par 
des  lettres  -  patentes  enregiflrées  au  parlement  de 
Paris.  Ce  monaflère  efl  occupé  aujourdlnù  par 
les  hermites  de  Senard. 

Ces  religieux  n'ont  pas  cherché  à  fiure  beaucoup 
de'progrès  en  France.  Nous  ne  leur  connoifTons  que 
trois  autres  établifTeniens.  L'un  dans  le  bas  Vendo- 
niois,  fondé,  en  1648,  par  Catherine  le  Voyer, 
dame  d'atours  de  la  reine  -  mère ,.  &  venve  de 
René  du  Bellay ,  baron  de  la  Flotte  :  le  fécond , 
dans  le  comté  de  Rieux  en  Bretagne,  fondé,  en 
1 674 ,  par  Henri  de  Guénégaud ,  comte  de  Planci  : 
le  dernier  fitué  dans  les  marais  du  bas  Poitou ,  fondé 
par  Henri  Cauchon  de  Maupeas,  évêque  d'Èvreux 
&  abbé  de  l'Iile-Chauvet.  Ce  prélat  les  établit  dans 
cette  abbaye ,  du  confentement  de  l'évêque  de  Lu- 
çon ,  &  des  bénédiâins  de  la  congrégation  de  S. 
nfaur  à  qui  cette  abbaye  appartenoit,  &  qui  les 
reconnurent  pour  enfàns  de  S.  Benott. 

Le  concordat,  paffé  à  ce  fujetle  i  décembre  1679, 
fût  revêtu  de  lettres^atentes  enregiflrées  an  parle- 
ment de  Paris  le  7  du  même  mois  :  l'abbaye  de 
rifle-Chauvet  refh  en  commênde,  l'abbé  confentit 
au  partage  des  Inens  dont  on  fit  trois  lots  dont  l'un- 
fut  adjugé,  aux  camaîdules  :  ce  qui  a  fubfifté  juf« 
qu'à  préfent. 

Chaque  congrégadorf  a  fon  général  paniculier, 
qu'on  ajmelle  majeur.  La  vie  de  ces  religieux  cfl  très- 
auftére  &  très  -  retirée  :  leur  règle  eu  celle  de  S. 
Benoit;  par  leurs  fbimts,  leurs  maifons  doivent  être 
éloignées  de  cinq  lieues  des  grandes  villes  :  ils  fom 
Vêtus  de  blanc,  couverts  d'un  capuce  &  d'un 
manteau. 

Les  congrégations  fîmées  hors  de  France  ont  des 
couvens  de  religieufes  du  même  ordre;  mais  il  ne 
s'en  efl  pas  établi  en  France. 

n  ne  faut  pas  confondre  les  camaîdules  avec  les 
hermites  de  S.  Sever ,  bourg  de  la  baffe  Norman- 
die. Cette  maifon  doit  fon  étabfifremént  au  P.  Guil- 
laume :  ce  bon  prêtre  ,  ne  pouvant  foiitenir  les 
auflérités  des  camaîdules  chez  lefquels  il  aVoit  été 
novice  pendant  onze  mois ,  fe  retin  avec  quelques 
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heraiites  dans  la  forêt  de  S.  Sever.  Il  leur  donna 
des  réglemens  drés  en  partie  des  conftitutions  des 
eamaUulcs,  &  les  fît  approuver  par  l'évêque  de 
Coutances.  Ces  hermites  peuvent  (brtir  quand  il 
leiu-  plaît ,  portent  du  linge ,  mangent  de  la  viande 
trois  fois  la  femaine ,  ont  un  habit  différent  de  celui 
des  eamalduUs ,  &  plufieurs  pratiques  fi  diverfes , 
qu'on  ne  peut  douter  qu'ils  leur  lont  étrangers. 

CAMBlO,  f.  m.  (  Commerce.  )  ce  mot  eft  ita- 
lien &  fignifie  changer;  il  paroit  dérivé  du  latin  camr 
tium ,  qui  veut  dire  la  même  chofe.  On  s'en  fert 
aflëz  communément  en  Provence,  &  fur- tout  ea 
Hollande,  dans  la  fignification  d«  change.  Foye^ 
Cbakge. 

CAMBISTE ,  f.  m.  (  Commerce.  J  c'eft  le  nom 
qu'on  donne  à  ceux  qui  fe  mêlent  du  né|oce  des 
lettres  &  lùllets  de  change ,  qui  vont  régulièrement 
fur  la  place  ou  à  la  bourfe  pours'inftruire  du  cours 
de  l'argent,  &  fur  quel  pied  il  eft  relativement  au 
change  des  différentes  places  étrangères,  afin  de 
pouvoir  faire  à  propos  des  trates  &  remifes,  ou 
des  négociations  d'argent ,  de  billets  ou  de  lettres- 
de-change.  Foyei  Place,  Bourse,  Biilet,  Let- 

TKES-DE-CHANGE. 

CAMBRAI ,  Cambraisis  ,  (  Droit  public.)  Cam- 
brai eu.  la  capitale  d'une  petite  province  des  Pays- 
Bas  françois ,  entre  le  Hainaut ,  la  Picardie  &  l'Ar- 
tois. Nous  donnerons,  au  mot  Chateau-Cam- 
BRAISIS ,  les  détaik  que  cette  contrée  exige. 

Cambrai  efk  célèbre  dans  l'hiftoire  politique ,  pour 
avoir  été  le  lieu  des  féances  des  plénipotentiaires 
de  la  plupart  des  princes  de  l'Europe. 

L'objet  de  ce  congrès  ,  étoit  de  prévoir  & 
d'empêcher  les  guerres,  fuites  de  la  révolution 
qn'avoit  £ùte  en  Europe  l'établiffement  de. Phi- 
lippe V  en  Efpagne  ;  quoique  t'acceflion  de  la  cour 
de  Madrid  au  traité  de  la  quadruple  alliance  fem- 
blât  confommer  le  tnùtë  d'Utrecht ,  il  reftoit  bien 
des  mefures  à  prendre  pour  affurer  la  paix. 

La  cour  de  Vienne  teignoit  de  ne  pouvoir  ac- 
corder la  foiiveraineté  des  dix  provinces  des  Pays- 
Bas  ,  avec  l'interdiâion  du  commerce ,  que  les  pnif^ 
ûnces  maritimes  prétendoient  avoir  été  jettée  fur 
les  ports  de  Flandre  &  de  Brabant  ;  eUe  n'avoit 
confenti  d'afliirer  l'héritage  des  Farnèze  &  des  Mé- 
dicis  à  un  infant ,  que  dans  l'efpérance  que  cet  ar- 
rangement feroit  détruit,  comme  contraire  à  la  fu- 
reté des  états  dltalie,  que  le  traké  d'Utrecht  lui 
at^ugeoît.  Philippe  V ,  peu  content  de  Tefooir  de 
ces  uicceffions,  réclamoit  fur  les  Anglois  Gibraltar 
&  Minorque. 

Le  tndié  de  la  quadruple  alliance  empêchoitune 

Knre  ouverte;  mais  les  cours  de  France  &  de 
ndres  vouloient  que  la  psdx  fût  l'ouvrage  de 
Funion  entre  les  puiffances,  &  l'aigreur  ne  pouvoit 
qu'augmenter  entre  elles ,  tant  que  leurs  différends 
ne  feroient  pas  abfolument  terminés.  On  efpéra  les 
concilier  dans  une  affemblée  générale ,  où  chaque 
partie  n^tprochant  toiKes  les  objeâions ,  &  failif- 
âm  toutes  les  diifiadtés  qu'il  Jiu  Endroit  furnonr 
Jurifprudence,    Tomt  //, 
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ter ,  pût  fe  convaincre  de  llnutiUté  de  Ces  pourfuites. 
Le  congrès  inique,  le  lo  juillet  1720,  &  négligé 
pendant  les  deux  années  fuivantes,  fut  enfin  una- 
nimement accepté;  &  l'ouverture  s'en  fit  le  29  jaa< 
vier  i7»4. 

Mais,  les  parties  ne  s'étolent  point  rapprochées  de 
bonne-foi ,  ni  avec  le  defir  fincère  de  s'en  rappor- 
ter à  des  arbitres ,  fur  leurs  différends.  Pendant  que 
l'on  élevoit  à  Cambrai  difficulté  fur  difficulté,  & 
oue  l'on  ne  pouvoit  en  réfoudre  aucune ,  les  puif^ 
fances  intéretiées  formoient  d'autres  projets  &  né- 
gocioient,  dans  leurs"  cours  refpeéHves,  d'autres 
traités  à  llnfu  des  conciliateurs  ;  en  un  mot ,  cette 
affemblée  prouva  que  c'efl  aux  événemens  feuls  de  la 
guerre  à  prononcer  fiir  les  différends  entre  des  cou- 
ronnes également  puiffantes ,  &  que  des  cours  qui 
ne  connoiffent  pas  leurs  forces ,  fàvent  rarement  pro- 
fiter des  loifirs  de  la  p»x ,  pour  la  confolider  & 
la  rendre  permanente. 

D'ailleurs  à  qiioi  pouvoit  fervir  la  médîadon  des 
cours  de  Verfailles  &  de  Londres,  dés  qu'elles 
avoient  elles-mêmes  des  intérêts  à  difcuter  avec 
celles  de  Vienne  &  de  Madrid?  En  effet,  Philippe 
V  ne  ceffoitde  réclamer  Gibraltar  &  Pon-Mahon» 
dont  l'Angleterre  ne  vouloit  pas  fe  deffaiftr,  & 
rempereiu"  établiflbit  Ui  compagnie  d'Oflende ,  con- 
tre laquelle  fe  foulévoient  les  puiffances  maritimes; 
il  fàifoit  publier,  dans  fes  états  héréditaires,  la 
pragmatique  fanflion ,  qui  offiifquoit  la  France. 

Tandis  que  les  difficultés  fe  muluplioient  ainfi,  un 
événement  imprévu  &  én^nger  aux  négociations  de 
Cambrai,  caufa  ladiffolution  du  congres  rl'Eipagne 
crut  recevoir  un  affront ,  par  le  renvoi  de  l'inmnte 
defiinéé  à  monter  fur  le  trône  de  France  :  le  roi 
d'Efpagne  donna  ordre  auffi-tôt  à  fes  plénîpoten». 
tiaires  de  fë  retirer  de  Cambrai. 

Le  feul  traité  qui  fiit  conclu  à  Cambrai,  fut  une 
alliance  défenfive  entre  les  cours  de  France ,  d'E{^ 
pagne  &  de  la  Grande-Bretagne  ;  il  fut  négocié  fi 
fecrétement,  que  les  plénipotentiaires  de  l'empereur 
n'en  eurent  aucune  connoiffance ,  &  il  fut  envoyé 
à  Madrid  où  te  marquis  Grimaldo  le'  figna,  avec 
les  minifkes  de  France  &  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  principal  événement  de  ce  congrès ,  fut  la 
proteftation  que  le  pape  y  fit  infinuer  &  regiflrer 
pardevant  le  magiflrat ,  contre  tout  ce  qui  fe  c«nclu- 
roit  contre  les  intérêts  du  faim  fiège.  L'auditeur  du 
nonce  à  la  cour  de  France',  fe  rendit,  pour  cet 
effet,  ^  Cambra. 

On  avoit  pris  toutes  les  précautions  poffibles  ; 
pour  que  l'étiquette ,  le  cérémonial  &  des  qiierel- 
les  inévitables  ne  troublaffent  point  l'harmonie  des 
afiêmblées  ;  &  ces  arrangemens  peuvent  fervir  de 
fiiodële ,  dans  de  pareilles  circonfnnces. 

On  étoit  convenu  que  ,  pendant  la  négocia^ 
don  ,  il  ne  feroit  obiervé  aucun  cérémonial  ^ 
&  que  les  plénipotentiaires  s'affembleroient  fans 
aucune  diflinâion  de  rang  ,  fans  aucune  cé- 
rémonie ;  qu'ils  s'affeoiroient  à  une  table  ronde , 
^  s'y  placeroient  à  mefure  qu'ils  entrerment; 

B  b 


Digitized  by 


Google 


»94 


C  A  M 


1  empereur 

de  Sardaigne,  par  rapport  aux  points  qui  feroient 
ajuftés  entre  eux;  que  ceux  de  France  &  d'An- 
gleterre ajouteroient  au  bas  de  ces  traités,  qu'ils 
tra  été  réglés,  conclus  £•  fignis^fous  la  médiation  de 
UuTS  maures ,  &  que  leur  médiation  ceffe  du  jour  de 
lafignature;  que  l'on  tiendroit  prêt ,  pour  le  m6me 
jour ,  un  aâe  dans  lequel  feroit  compris  le  trsdti 
de  la  grande  alliance ,  l'accefllon  à  cette  alliance , 
&  les  traités  pardculiers  ;  que  les  mioiflres  de  tou- 
tes les  puifTances  intéreflees  à  la  grande  alliance, 
la  r^eroient  comme  parties  contractantes ,  &  comme 
gwantes  les  unes  envers  les  autres ,  de  tout  ce  qui 
avoit  été  Aipulé  &  r^Ié ,  fuivant  le  traité  de  Londres  ; 
que  Ton  feroit  autant  d'aâes  de  la  même  teneur  qu'il 
ièroit  néceflaire  pour  les  pinfTaaces  qui  figueroient 
alternativement  ;  que  les  ambafladeiu-s  de  l'empe- 
reur fisneroient  les  premiers ,  &  les  autres  puiflan- 
ces,  œins  l'ordre  obfervé  à  la  Haye,. lors  de  l'ac- 
ceÎHon  du  roi  d'Efbagne. 

CAMBRELÂGÉ  ou  ChambR£LàGE.  (  ttrme  de 
ia  Coutume  de  Haiaaut.  )  ce  mot  eft  la  même  chofe 
que  celui  ieekanU>ellage,  qui  eft  en  ufage  dans  d'au> 
très  provinces.  Il  fignifie  le  droit  que  le  fucceiireur 
d'un  âef  doit  à  fon  teigneur  pour  le  rachat  de  <îef  : 
îl  doit  être  payé  dans  l'année ,  &  la  coutume  le 
£xe  à  foixame  fous  blancs.  Ce  droit  n'eft  dû  que 
Jorfqu'il  y  a  mutation  de  la  pan  du  vaââl  :  (i  elle 
arrive  de  lapart'du  feigneur  dominant,  le  vaâàl-qiii 
a  relevé  fon  fief  j  ne  doit  à  fon  nouveau  feigneur , 
apès  qu'il  en  eft  requis  &  fommé ,.  que  la  bouche 
>  oc  les  mains.  CeA  la  difpofition  de  la  coutume  de 
Hunaut ,  chao.  j-j^  Voye^  Chambellage. 

CAMBRIDGE,  {^Droit public.)  ville  d'Angle- 
terre, capitale  de  la  province  de  Cambrip-Skire. 

Cette  ville  a  été  décorée  de  temps  à  autres,  du 
dtre  de  duché  :  elle  eft  célèbre  depuis  plufieurs  fiè- 
des  par  l'univerfité ,  dont  elle  eft  le  fiége. 

Eue  eA  gouvernée  par  uo.  maire  „  par  un  ;t^e , 
par  des  aldermans  &  par  un  confeil  commun.  Son 
maire  n'eft  qu'une  année  en  charge ,  &  à  fon  inf- 
t^lation  il  jure  de  nuuntenir  les  privilèges ,  la  li- 
berté &  tes  coutumes  de  l'univerfué  >  à  laquelle  il 
doit  d'ailleurs  obéi^ce  &  re(peâ. 
.  L'univerfité ,  dit  M.  Robinet ,  dont  nous  donnons 
ici  l'extrait ,  a  feize  collèges  :  ^eft  une  des  plus  an- 
ciennes de  l'Europe.  L'opinion  commune  en  attri- 
bue la  fondation  à  Edouard  l'ancien ,  fik  &  fuc- 
.  ccfleur  d'Alfred-le-Grand. 

Chaque  collège  a  fon  maître  ou  principal,  fes 
aggtégâ ,  fes  étudians  ou  Aipendiaircs ,  qui  mon- 
tent ordinwement  à  1 500  pcrfonnes.  Tout  étudiant 
doit  prêter ,  à  là  réception ,  le  ferment  de  ûipré- 
matie ,  &  foufcrire  formellement  aux  39  articles  de 
f  éj^fe  anglicane  ;  ce  jpréalable  exclut ,  comme  on 
voit  »  de  cette  univerhté ,  les  catholiques  romains 
&  les  autres  non-conformifles.  Il  y  a  des  chaires 
à  Caabiidge  y  dans  toutes  les  ikult&>»  &  ceux  qui 


C  A  M 

les  lemplt/Tent  s'appellent  ou  profejjiurt  on  pnTee^ 
leurs.  Le  bonnet  de  doâeur  né  s'y  donne  qu'après. 
de  longues  études,  il  faut  avoir  été  fept  ans  ma- 
tre-és-arts ,  pour  obtenir  celui  de  doâeur  en  philo- 
fophie  ;  onze  ans ,  pour  obtenir  ceux  de  médecine 
ou  de  jurifprudence ,  &  dix-huit  ans ,  pour  celui  de 
doâeur  en  théologie. 

L'univerfité  eft  gouvernée  par  un  fénat.  C'eft  ce 
fénat  qui,  tous  les  trois  ans,  élit  (on  chancelier,  & 
tous  les  ans  fon  vice -chancelier  :  le  premier  eft 
ordinairement  choifi  parmi  les  feieneurs  du  plus  haut 
rang ,  &  eft  dans  l'uiàge  de  fe  mrt  repréfentetpa: 
un  commiftiure.  Si  le  léna,  après  les  trois  ans, ne 
procède  pas  à  une  nouveUe  eleâîon,  le  chance- 
lier eft  cenfé  condnué  dans  fon  office. 

Le  vice-chancelier  eft  proprement  le  gouverneur 
de  l'univerfité,  &  il  ne  dépend  point  du  chance- 
lier pour  fes  fondions ,  il  a  fous  lui  deux  procu- 
reurs &  deux  taxeurs.  L'tmiverfirà  a  auffi  fon  grand 
maître  ou  fon  grand  juge ,  fon  orateur ,  fes  gref- 
fiers, fon  archivaire  ,  (es  regiftrateurs  „  fes  bedeaux. 
Cambridge ,  en  un  met ,  eft ,  comme  Oxford ,  une 
vraie  république  de  lettres  &  de  fciences ,  qui 
tiem  dans  fes  propres  mains  les  rênes  de  fon  gou- 
vernement. 

Cedl ,  Walfmgham ,  Temple  &  Walpole,  illaf- 
très  honunes  d'état  ;  Bacon  &  Neuton ,  philofophes 
fupérieurs  à  tous  les  éloges  ,  ont  été  élevés  à 
Cambridge. 

U  y  a  dans  la  nouvelle  Angleterre  une  ^e  & 
une  univer£té  du  même  nom. 

CAMERLINGUE,  f.  m.  (  DroupuUic)  ce  nom,. 
dit  M.  Ducange ,  a  été  autrefois  employé  pour  fi- 
gnifîer  un  ttéforier  du  pape  &  de  l'empereur.  Il  vient 
de  l'allemand,  kammerlingy  qui  veut  mre  chambntr, 
ou  maître  de  la  chambre,  ou  tréforier.  On  trouve, 
dans  une  charte  de  l'empereur  Lothaire,  le  nom  de- 
camerling  donné  i  un  Benliold  qui  exerçoit  la  charge 
de  tréforier. 

Ce  nom  n'eft  plus  en  u&ge  qu'à  Rome  où  l'oa 
entend  par  camertinme  le  cardinal  qui  régit  l'Etat  de 
l'églife ,  &  adminiftre  la  juftice.  C'eft  l'officier  le 
plus  éminent  de  cette  cour ,  parce  qu'il  eft  ii  la  tête 
des  finances.  Pendant  la  vacance  du  faint  èègi ,  i 
ùàt  battre  monnoie,  marche  en  cavalcade,  accom- 
pagné des  SuiiTes  de  la  garde  &  autres  officiers,  8^ 
fait  publier  des  édits.  Il  a  fous  lui  un  tréforier  gé- 
néral, un  auditeur  eénéral  :  il  eft  préfident  d'une 
chambre  ou  bureau  des  finances ,  compofé  de  douze 
prélats  qu'on  nomme  clercs  de  la  chtmbre.  Cet  of- 
fice eft  toujours  poffédé  par  un  cirdinaL 

CAMISÀRDSoH  Camisars  ,  f.  m.  (Droit  latHic) 
OR  a  donne  ce  nom,  en  France,  atuc  calviniftes  des 
Cevènes,  qui,  au  commencement  de  ce  fiècle,. 
prirent  les  armes  &  commirent  beaucoup  de  défor> 
dreSi^Mais  on  a  confondu,  fous  le  même  nom,  deux 
ordres  de  perfonnes  bie;a  di£Férens. 

Au  mois  de  juin  1702,  une  troupe  de  réfomiis 
&  de  catholiques  fe  fouleva  contre  les  receveus 
de  la  c^itadon  >  qui  avoiem  £dt  catécuter  avec 
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trop  de  àmtté  «les  paniculien  des  hautes  Cevinesl 
hors  d'état  de  payer  cette  taxe.  Ces  gens,  ai- 
gris contré  les  exécuteurs ,  fe  jettèrent  de  nuit 
<lans  leurs  maifons,  les  pen^rent  à  des  ari>res  avec 
leurs  rôles  au  cou ,  rodèrent  dans  le  pays,  &  pil- 
lèrent les  maifons  dans  lefijuelles  ils  fuppofoient  un 
fias  riche  butin ,  &  fiir-tow  celles  des  curés  &  des 
jxrieufs.  Comme  ces  bamfits,  pour  fe  reconnoître, 
avcnent  mis  des  chemifes  fur  leurs  habits ,  Tiuie  en 
guife  de  caleçon ,  l'autre  paâée  fur  leurs  épaules  ; 
on  Inv  donna  le  nom  de  amifards ,  du  mot  camifi , 
«m,  en  patois  du  pays,  veut  dire  une  chemife. 
Cette  troupe  de  pillards  fiit  bientôt  diiBpée. 

Dans  le  même  temps ,  les  réformés  de  ce  pays 
furent  contraints  de  prendre  les  armes  pour  fè  louf- 
tnire  à  la  cruelle  perfécution  qu'ils  éprouvèrent 
après  la  révocation  de  TécKt  de  Nantes.  Le  roi  Ait 
«)>ligé  d'envoyer  des  troupes  pour  les  réduire.  On 
oubUa  bientôt  les  premiers  camifards,  &  on  dotma 
le  même  nom  aux  réformés  qui  combattoient  pour 
la  ïikettb  de  leur  confnence. 

Ces  hér&dques  étoient  des  defcendans  des  anciens 
Albigeois  &  Vaudois  qui ,  connus  dés  le  onzième 
fiècle,  &  perfécutés,  en  Italie  &  dans  le  Langue- 
^,  par  les  papes ,  fe  réfugièrent  dans  les  Cevènes , 
où  ils  communiquèrent  aux  habitans  lenrs  erreurs 
conn«  la  tradition  romaine.  Leurs  fentimens  fe  trou- 
vèrent à-peu-près  conformes  ï  ceux  de  Calvin  & 
de  fes  lèâateurs;  de  manière  que  ces 'deux  feâes. 
fe  réunirent  &  ne  compofèrem  qu'une  même  com- 
munion. 

Il  parott  par  une  déclaration  du  roi  du  21  mars 
1652,  que  ces  feâaires  avoient  toujours  vécu  tran- 
quilles, &  donné  des  preuves  de  leur  fidélité  à  leurs 
fouverains. 

Mais ,  en  exécution  de  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes,  leurs  temples  fiirent  démolis,  leurs  paf- 
teurs  nus  à  mort,  les  paflàges  fermés  pour  les  em- 
pêcher de  forrir  du  royaume.  On  leur  envoya ,  pour 
les  convertir,  des  (bldats  brutaux  &  des  dragons 
iàns  difcipline ,  <nii  leur  firent  fouffi'ir  tout  ce  <nie 
inhumanité,  b  nireur,  la  licence  eârénée ,  l'inià- 
mie  &  la  cruauté  peuvent  imaginAMe  plus  barbare. 
Ces  excès  laâèrent  la  padeiKe  de  ces  peuples;  ils 
prirent  les  armes,  &  quelques  fuccès  qu'ils  eurent 
d'abord  ,  leur  parurent  être  une  délivrance  miracu- 
leufè.  L'enthoufiafine  &  le  fimadfme  échauffèrent 
leur  efprit,  &  les  ennemis  de  l'état  s'en  fervirent 
utilement  pour  retenir  une  partie  des  forces  de  Louis 
XrV  pendant  la  guerre  de  la  fuccefiion  d'Elbagne. 
La  valeur  &  la  prudence  du  maréchal  de  ViUars 
mirent  fin  aux  troubles  des  Cevènes.  Plufieurs  des 
tamifards  fe  r^nndirent  dans  l'Europe;  d'autres  fe 
réAigièrent  en  Angleterre  où  ils  fe  livrèrent  à  un 
nouveau  genre  de  6natifme.  Ils  prêchèrent  la  re- 
pentance,  prédirent  des  guerres  générales  dans  l'Eu- 
rope, &  accompagnèrent  leurs  difcours  de  convul- 
fions  terribles.  Ils  pouffèrent  l'extravagance  jufqu'à 
ofiiir  de  confirmer  la  divinité  de  leur  miffion  par 
la  réfiffreâioa  d'un  mort;  mais  toutes  les  précau- 
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âofls-ayttOt  été  prifes  pour  vérifier  le  miracle ,  3» 
curem  la  home  de  ne  pouvoir  remplir  leuf  pro- 
meffe  :  ce  qui  les  expofa  au  plus  grand  mépris.  ' 
,  Us  fiirent  connus  fous  le  nom  ie  petits  prophèusi 
Le  confiftoire  de  l'églife  fiançoifs  de  Londres ,  les 
want  examinés ,  décbra  qu'il  ne  trpuvoit  rien  de 
mvin  dans  ces  gens -là,  qu'il  n'y  voyoit  que  les 
égaremens  d'un  eiprit  troublé  par  l'enthouriafine , 
&  leur  dénonça  qu'il  ne  les  admettroit  pas  i  la: 
communion,  s'ils  ne  fe  renfiainoient  dans  les  bornée 
de  la  fagefle. 

CAMP ,  f.  m.  (  Codcmjlît.  )  c'eft  l'efpace  ou  le  ter- 
rein  occupé  par  une  armée  pour  fe  loger  en  campagne. 
-  Nons  laiffons  au  DUbormaire  de  l'art  militaire  le 
foin  d'expliquer  l'origine  des  camps,  leur  utilité, 
&  la  manière  des  peuples  anciens  &  modernes: 
nous  nous  bornons  à  donner  un  extrait  des  ré- 
glemens  que  doivent  fuivre  les  foldats,  &  ^us 
ceux  qui  ibm  <bns  im  catnp. 

Suivant  les  ordonnances  militaires ,  &  principa- 
lement celles  des  25  août  1698 ,  17  février  1754  j 
j  juillet  1764,  2î  juin  176J  ,  25  juillet  1766,; 
lorfqueles  troupes  arrivent  dans  un  camp,  on  publie 
les  défenfes  portées  par  les  ordonnances,  &  les 
peines  qu'encourem  les  contrevenans.  Voye^  Ban 
(  Code  militaire  ), 

^On  doit  leur  défimdre  de  rien  exiger  des  habi- 
tans du  voifinage ,  ni  de  ceux  qui  apportent  des 
vivres  &  denrées  au  citmp  :  on  doit  auffi  leur  dé'' 
fendre  de  prendre  ou  cueillir  des  grains,  fi-uits, 
herbages  &  légumes  dans  les  jardins  ou  dans  les 
champs ,  &  de  couper  aucun  arbre ,  ï  peine  contre 
les  officiers  d'en  répondre ,  &  à  peine  des  galères 
contre  les  foldats,  cavafiers  &  dragons ,  ou  même 
dé  la  vie  contré  ceux  qui  fe  trouveront  avoir  com- 
mis d'autres  défordres  plus  confidérables,  ou  avoir, 
pris  quelque  chofe  que  ce  foit  fans  payer. 

On   doit  pareillement  défendre  aux  officiers,' 
bas -officiers  ,    cavaliers  &  foldats,  de  chafler  ou' 
de  pécher  dans  les  environs  du  camp  ou  ailleurs  , 
fous  peine ,  contre  les  officiers ,  d'interdiftion  de 
leurs  charges ,  &  contre  les  autres ,  des  galères. 

Les  foldats,  cavaliers  &  dragons  qui  pafTent  les' 
gardes  établies  autour  du  cati^,  fans  un  congé  dans 
la  forme  prefcrite  par  les  ordonnances  ,  &  ceux 
qui  fe  trouvent  hors  des  gardes ,  fans  même  y 
Aire  aucun  dé(brdre ,  doivent  être  arrêtés  &  punis 
comme  déferteurs ,  ou  comme  voleurs  slls  fe  trou- 
vent avoir  commis  quelque  dèfordre. 

Les  colonels  &  commandans  des  corps  ne  peu- 
vent permettre  à  aucun  foldat  de  paflèr  les  gardes 
du  camp ,  à  moins  que  les  congés  qu'ils  leur  don- 
nent ne  foient  approuvés  du  général. 

S'il  arrivoit  qu'on  arrêtât ,  aux-  environs  du  caitq> , 
quelque  foldat  qui  eut  découché  fans  que  fon  ca- 
pitaine en  eût  averti  ,  celui-ci  feroit  interdit  & 
ttayeroit  le  dèfordre  fiiit  par  le  foldat  arrêté ,  & 
e  commandant  du  régiment  feroit  mis  aux  arrêts. 

Le  prévôt  du  camp  ,  ainfi  que  les  prévôts  &  au-  ' 
ces  officiers  de  maréchauffée  dont  les  réfidenccs  ■ 
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fe  trouvent  dans  le  voiûaage  d'un  eamp  dt  paix  ou 
d'exercice ,  doivent  arrêter  teus  ceux  qu'ils  ren- 
contrent hors  des  gardes. 

Les  maires ,  écbevins  &  habitans  des  villes  & 
Beux  voifins  du  can^ ,  doivent  arrêter  de  même 
tous  ceux  qui  fe  préfenient  dans  ces  endroits ,  & 
les  garder  prifonniers  juTqu'à  ce  que  le  prévôt  du 
camp  averti  ait  envoyé  prôidre  les  délinquans  pour 
les  conduire  au  eajnpt  &  les  Hure  punir  félon  les 
circonAances. 

On  doit  défendre  aux  fddats ,  vivandiers ,  va- 
lets &  autres ,  quels  qu'ils  foient ,  de  mettre  l'épée 
à  la  main  dans  le  camp ,  ou  dans  le  quartier  général 
&  les  environs.  Plufieurs  ordonnances  ont  pro" 
nonce  la  peine  des  galères  perpétuelles  contre  ce 
genre  de  délit. 

On  doit  pareillement  défendre  aux  foldats ,  ca- 
valiers &  dragons  d'un  canm  d'exercice,  d'avoir 
aucune  balle  fur  eux ,  ni  même  du  menu  plomb 
à  giboyer.  Plufieurs  ordonnances  ont  prononcé  la 

féme  de  mort  contre  les  infradeurs  de  ce  ban. 
our  éviter  toute  contravention  à  cet  égard ,  les 
officiers  font  tenus,  en  ariivant  au  caoy»,  de  faire, 
en  préfence  des  commandans  des  corps ,  la  vifue 
la  plus  exaâe  des  armes  &  équipages  des  foldats 
ou  cavaliers  de  leurs  compagnies  ;  ils  doivent  Eure 
décharger  ces  armes  avec  un  tire-bourre ,  ou,  fî  cela 
n«  fe  peut,  les  faire  tirer  devant  eux  en  prenant 
tbiites  les  précautions  néceffaires  pour  quil  n'en 
arrive  point  d'accident  ;  enfin  ils  doivent  prendre 
aux  foldats  ou  cavaliers  toutes  les  balles  &  tout  le 
plomb  qu'ils  peuvent  avoir  ;  mais  quand  le  camp 
fe  fépare ,  les  officiers  font  tenus  de  rendre  exac- 
tement à  leurs  foldats  le  plomb  qu'ib  letu-  ont  ôté. 

Il  doit  être  défendu  à  tous  les  marchands  qui 
fe  trouvent  au  quartier  général ,  d'avoir  des  baltes 
dans  leurs  boutique»  &  d'en  vendre  à  qui  que  ce 
foit ,  fous  peine  de  confifcation ,  &  de  cent  hvres 
dTamende  applicables  au  prévôt  du  camp. 

U  doit  pareillement  être  dé&ndu  aux  marchands 
des  villes  &  villages  des  environs ,  de  vendre  des 
balles  ou  du  plomb  aux  foldats ,  ni  même  aux  va- 
lets des  troupes. 

Dans  les  camps  de  guerre,  les  lieutenans  &  le 
major  d'un  régiment,  doivent  veiller,  lorfque  la 
dOflribution  de  la  poudre  ,  des  balles  &  des  pierres 
k  fafîl  a  été  faite ,  à  ce  que  les  foldats  aient  tou- 
jours leur  porte-cartouche  garni  ;  &  à  mefure  que 
leurs  munitions  fe  confomment ,  les  majors  des  ré- 
gimens  doivent  en  informer  le  major  général  aân 
qu'il  les  f^iTe  remplacer. 

Les  foldats  ,  cavaliers ,  dragons ,  vivandiers  & 
autres  quels  qu'ils  foient,  ne  peuvent  tenir  aucune 
table  de  jeu  dans  le  camp  ni  aiileiu^  ;  &  dans  le 
cas  de  contravention ,  les  tables  de  cette  forte  doi- 
vent être  br'fées  &  les  contreveoans  mis  en  pri; 
fon  jufqu'à  nouvel  ordre. 

Il  eA  défendu  aux  foldats ,  cavaliers ,  dragons, 
vivandiers  &  autres  étant  à  la  fuite  du  camp,  de 
Uafpkêmcr  le  iàint  nom  de  Dieu ,  de  la  vieiîge  ou 
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des  fants,  fous  peine  d'avoir  la  langue  percée  d'un 
fer  chaucL 

On  ne  doit  fouffrir  dans  le  can^  aucune  fenune 
ou  fille  publique ,  ou  de  mauvaife  vie  :  le  roi  veut 
que  toutes  celles  qui  feront  reconnues  pour  telles, 
foient  arrêtées,  punies  du  fouet,  &  enfuité  condiùtes 
prifonnières  dans  les  plus  proclûines  villes  du  caay , 
pour  y  refier  jufqu'à  ce  que  les  troupes  ea  foient 
parties. 

U  doit  être  défendu  aux  foldats ,  cavaliers  &  dr»i 
gons ,  de  Ce  traveitir  ou  de  poner  d'autres  habits 
que  les  uniformes  des  corps  où  ils  fervent.  La 
peine  de  mort  eA  prononcée  par  plufieurs  ordon- 
nances contre  cette  efpéce  de  délit. 

Suivant  l'ordonnance  du  17  février  1755  ,  le» 
troupes  que  le  roi  fait  camper  poiv  les  exercer  en 
temps  de  paix  ,  doivent  feirc  le  fervice  aiîffi  exac- 
tement que  fi  elles  étoient  dans  les  armées  en  pré- 
fence de  l'eiuiemi. 

Sa  majeflé  trouve  bon  que  les  brigadiers  des 
troupes  qui  forment  les  camps  de  paix  ou  iFexer- 
cice  ,  foient  logés  autant  que  faire  fe  peut  ;  nuas 
elle  ne  veut  pas  que,  pour  aller  s'établir  ailleun, 
ils  changent  les  logemens  qui  leur  auront  été  mar- 
qués par  le  maréchal-général-des-logis,  ou  par  le» 
fourriers  du  canut. 

CAMPAGNE  HEUREUSE,  (  DroU  public.  ) 
province  du.royaume  de  Naplô.  yoye\  Mapus» 
(^Etats  du  roi  de). 

Campagne  de  Rome  ,  (  Dnit putlk.)  province 
des  états  du  pape ,  voyez  ce  qui  concerne  ces  états 
au  mot  PaM. 

CAMPIER,  V.  a.  (  terme  de  la  coutume  du  Hd- 
ntm.  )  c'eft  un  anden  mot  françms  qui  fîgnifie  la 
même  chofe  que  champayer,  ou  mener  paîne 
des  befliaux.  La  coutume  de  Hainaut,  chapitre  fj, 
défend  à  tous  les  particuliers  demeurans  dans  l'éten- 
due de  la  juflice  &  feigneurie  du  Hainaut,  de  re- 
cevoir chez  eux  aucuns  befliaux  étrangers  pour 
campier,  c'efl-à-dire ,  les  ùàie  paître  fur  les  terres 
&  herbages  dépendant  du  Hainaut,  à  pêne  de 
deux  fous  blancs  d'amende  pour  chaque  bête ,  paya- 
bles par  le  panic4ifcr  qui  fera  convaincu  de  la  con- 
travention à  cet  égard  ,  &  de  pareille  amoide 
payable  par  le  propriétaire  des  befiiaux. 

CANADA ,  (  Droit publ'u.)  grand  pays  de  l'Ame' 
rique  feptenfa-ioiule, borné  à  1  orient  par  l'Océan, 
à  l'occident  par  le  Mtlfipiffi ,  an  midi  par  les.  Etats- 
Unis  de  l'Amérique ,  &  au  feptentrion  par  des  pays 
déferts  &  peu  connus. 

La  Grande-Bretagne  pofTède  aujourdliui  des  éta- 
blifiemens  confidér^les  dans  cette  grande  contrée; 
car  on  ne  peut  dire  qu'elle  foit  entièrement  fous  fa 
fouveraineté.  Plufieurs  nations  fauvages,  dont  l'indé- 
pendance efl  reconnue ,  font  répandues  dans  cette 
partie  du  nouveau  continent  :  ces  nations  &  les 
individus  qui  les  compofent  font  entièrement  libres 
de  toute  efpéce  de  droits  de  vaf&lité ,  de  protec- 
tion &  de  fujétion  envers  l'Angleterre  >  foit  à 
raifon  de  leurs  perfonnes ,  f<nt  à  raifoa  des  tenet 
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«pills  cuttiveiit,  des  eaux  &  des  forétt  Immenfes; 
où  ils  exercem  h  chaâe  &  la  pèche.  H  eft  dés-lors 
iinpoffible  de  fuppoferque  les  Anglois  aient,  fans 
lemi^on  ni  partage,  la  fouYcraineti  de  tout  ce 
nand  pays.  Le  traité  qui  a  cidé  aux  Anglois  les 
droits  de  la  France  j  n'a  pas  pour  objet,  &  ne  pour- 
roit  dans  la  fiiite  être  le  prétexte  d'affenrir  ces 
peuplades  incBgènes  &  indépendantes. 

Ainii ,  pour  faire  connottre  la  légiflation  du  Ca- 
nada, il  ne  fuffit  pas  d'indiquer  1«  loix  qui  ré- 
giflent les  établiâemens  anglois,  fi  l'on  ne  rend 
compte  en  même  temps  de  la  police  &  des  ufagas 
en  v^eur  dans  les  fociétés  de  ùàvages  répandus 
parmi  ces  étabfiflèmens. 

Nous  allons  rendre  compte,  i°.  des  révolutions 
politiques  de  cette  conttée. 

2°.  De  l'état  ancien  &  aâuel  du  gouvernement, 
des  tribunaux ,  des  loix  civiles-,  criminelles  &  re- 
ligieufes ,  des  habitans  fournis  à:  la  Grande-Brets^ne. 

3°.  Du  droit  public  &  civil  des  fauvages  du 
Canada. 

4°.  Des  rapports  que  les  habitans  ont  confervés 
arec  la  France. 

S  «  C  T  I  O  M      P  K^Z  M  I  k  R  K. 

'    Révolutions  poliàquet. 

Le  florentin  Verat-Zanni ,  le  malouin  Jacques 
Cartier ,  ont  les  premiers  abordé  le  pavillon  fnm- 
çois  dans  les  mers  du  Canada;  mais  leurs  expé- 
irions  &  celles  qui  les  Suivirent  en  grand  nom* 
bre  &  qui  fe  firent  à  grands  fi^,  fiirent  in- 
Ê-udueufes  jufqu'en  1608.A  cette  époque ,  Samuel 
de  Champl^  remonta  bien  avant  le  fleuve  S.  Lau- 
rent, &  ]etta  fur  fes  bords  les  fondemens  de  Que- 
bec  ,  qui  devint  le  berceau,  le  centre  &  la  capi- 
tale de  la  nouvelle  France  ou  du  Canada. 

En  1627,  le  cardinal  de  Richelieu  ne  trouva 
pas  de  meilleurs  moyens  (  &  il  n'en  exifloit  pas 
de  plus  pernicieux)  pour  établir 4a  colonie,  que 
de  la  livrer  à  une  comps^nie.  Un  règlement  du  29 
avril  de  cette  année ,  céda  à  cette  compagnie ,  en 
toute  profMÎété,  le  fort  &  l'habitation  de  Québec, 
drconflances  &  dépendances,  avec  droit  de  iuflice 
&  de  feigneurie ,  à  la  charge  d'en  porter  foi  &  hom- 
ms^e,  S  de  préfenter  au  roi  &  à  chacun  de  fes 
fuccefleurs,  à  leur  avènement  au  trône,  une  cou- 
ronne d'or,  du  poids  de  8  marcs. 

On  donna  le  droit  à  la  compagnie  d'ériger  des 
feigneuries ,  duchés ,  marquifats  &  baronnies ,  en 
prenant  des  lettres  de  confirmation.  On  lui  donna 
la  difporirion  des  établiflemens  formés  ou  à  for- 
mer, le  droit  de  les  fordfier  &  de  les  régir  à  fon 
gré ,  de  faire  la  paix  ou  la  euerre  félon  fes  inté- 
rêts :  à  l'exception  de  la  pêche  de  la  morue  &  de 
Ja  baleine,  qu'on  rendit  libre  pour  tous  les  citoyens, 
tout  le  commerce  qui  pouvoit  lé  faire  par  tetre 
&  par  mer,  lui  fiit  cédé  pour  quinze  ans;  la 
traite  des  pelleteries  &  -du  càfior  lui  fîit  accordée 
à  perpétuité. 
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L'an  Lotpofa  aux  chefs  l'obligaâoa  de  faire  paflêr 
tous  les  ans  au  Canada ,  un  certain  noinbr<^  dl». 
bitans  de  tous  les  métiers,  de  n'y  tranfpoiter  m» 
des  catholiques,  &  d'y  envoyer:  le  nomlne  d'ec; 
défiaftiques  néccflinres.  ' 

Confié  il  de  pareilles  mains ,  rétabliflêment  œ 
dttvoit  pas  profpérer.  Les  Anglois  s'emparèrent  du 
Canada  en  1629,  ils  le  rendirent  en  1631  ,  par  le 
traité  de  Saint-Gemuin-en-Laye ,  &  la  colonie  re> 
tomba  fous  le  joug  du  monopete ,  dont  le  ptivi-. 
lèee  fitt  loi^-temps  prorogé. 

Les  Anglois  s'etant  encore  emparé. d'une  partie 
des  dépendances  du  Canada,  pendant  les  guerres 
de  la  lucceilion  d'Efp^ne ,.  l'ardcle  1 2  du  traiter 
d'Un-echt,  qui  termina  cette  guerre,  c^  i  la  Grande^' 
Breta^e  a  la  nouvelle  Ecofft  ou  FAcadu ,  en  fin 
»  entier ,  confi>mimcni  à  fes  anciennes  limites,  &  la 

»  ville  de  Port-jloyal  ou  d'Anapolis &  géné- 

»  ratemem  tout  ce  qui  en  dépendoit...  fans  que 
»  les  François  puiflent  exercer  la  pêche  dans  lef- 
»  dites  terres,  baies  &auttes  endroits, à  30  lieues 
»  prés  des  côtes  delà  nouvelle  EcoflTe,  au  fud-efl, 
»  en  commençant  depins  l'ifle  de  &ble  inclufive' 
»  ment,  &  en  tirant  au  fud-ouefl». 

Par  l'article  13 ,  la  France  cède  encore  à  la 
Grande-Bretagne ,  l'ifle  de  Terre-neuve  avec  les  ifles 
adjacentes....  u  La  ville  &  fort  de  Plai£mce ,  & 
»  autres  lieux  que  les  François  pouvoicnt  encore  y 
»  pofTéder....  uns  qu'il  leur  fut  permis  d'y  forti- 
»  fier,  ni  d'y  établir  aucune  habitation  en  fiiçon 
»  quelconque,  fi  ce  n'eft  des  échaflàuds  &  cabane» 
„  nécefifaires  pour  fécher  le  poiflTon;  ni  aborder 
n  dans  ladite  ifle  dans  d'autres  temps  que  celui  qui 
n  efl  projpre  pour  pêcher,  &  néce&irepour  fécher 
n  .le  poifion  :  dans  laqueUe  ifle ,  il  ne  fera  pas  per« 
n  mis  aux  François  de  pêcher  &  de  fécher  le 
r>  poiflbn  en  aucune  autre  partie  que  depuis  le  liew 
n  appelle  ct^  de  Bona^ifta,  rafqii'à  l'extrémiti 
n  Septentrionale  de  ladite  ille ,  OC  de-là ,  en  fiuvant 
n  la  partie  occidenede  ,  jusqu'au  Heu  appelle  ht 
n  pointt  riche  ;  mais  l'ifle  dite  le  cap  Breton ,  & 
»  toutes  les  aun-es  quelconques ,  finiees  dans  Fem- 
»  bouchure  &  dans  le  eolphe  de  S.  Laurent,  de- 
»  meureront  à  l'avenir  à  la  France,  avec  î'endére 
n  faculté  au  roi  aré»<hrétien  d'y  fortifier  une  ou 
»  Uufîeurs  places». 

L'ardcle  10  cédoit  également  à  la  Grande-Bre-> 
tagne ,  «  la  bùe  &  le  détroit  d'Hudfon  avec  toutes 
»  les  terres,  mers,  rivages,  fleuves  &  Ueux  qiû 
»  en  dépendent  &  qui  y  font  fitués......  Quant 

aux  limites,  entre  la  baie  d'Hudfon  &  les  lieux 
appartenant  à  la  France ,  on  étoit  convenu  récipro- 
quement qu'il  feroit  nommé  inceiTamment  des  com- 
miflaires  de  part  &  d'autres ,  qui  les  détermine* 
roient  dans  le  terme  d'im  an ,  &  qu'il  ne  feroit 
pas  permis  aux  fujets  des  deux  nations  de  pafTer  lef- 
dites  limites,  pour  aller  les  unes  chez  les  autres,  ni 
par  mér,  nipar  terre  ;  Icscommiflaires  dévoient  avoir 
le  pouvoir  de  régler  aufli  les  limites  entre  les  co* 
lonies  françoifes.  &  britanniques,  dims  ces  pays-là* 
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Ces  optnàoas  ne  (nrent  jamais  faites ,  8c  peuNètre  à 
cette.qMque  n'étoieiu-clles  pas  praticables  ;  quoi  qu'il 
en fott,  cette  omiifion  ^nmlieu  à  la  nierre  de  1756. 
Pendant  la.guerre  qui  fut  terminée  par  le  traité 
^Aix-la-Chapelle ,  rÀneleterre  fit  de  nouvelles 
conquêtes,  oc  s'empara  de  Loiasbout^  &  de  l'UIe 
Royale,  au  cap  Breton.  La  leftitiiaoa  de  cette 
praêfEon  fut  ordonnée  par  l'article  9  de  ce  traité , 
ainfi  que  celle  de  toutes  les  conquêtes  que  les  ar- 
mes ou  les  fujets  de  S.  M.  britaïuiique  pourroient 
avoir  faites.  Malheureufonent  les  plénipotentiaires 
a}outèrent  k  .cette  reflitunon ,  la  claufe  vsœue  «  que 
M  toutes  choies  d'ailleurs  feroient  remifes  fur  le 
t>  ped  qu'elles  étoient  ou  dévoient  être  avant  la 
«  préfente  guerre». 

Ces  expreffîons,  ou  dtvoUnt  ùrt,  allumèrent  une 
nouvelle  guerre  ;  comme  l'obferve  très-bien  un  de 
nos  plus  profonds  écrivains  polidques ,  M.  l'abbé  de 
MabJiy,  il  n'en  ta  pas  de  l'Amérique  comme  de  l'Eu- 
rope. £n  Europe ,  tous  les  états  ont  des  fivntiéres  ou 
des  limites  certaines.  En  Amérique ,  ce  fom  de  vafles 
déferts,  des  pays  fans  jurifdiâion  &  fans  limites, 
&  chaque  puifnnce  regarde  les  camp;^aes  vagues 
qui  l'avoifiaent ,  comme  fon  empire ,  &  n'y  met 
aucune  borne.....  Les  traités  dévoient  fervir  (  &  fer- 
virent  en  effet)  de  titre  aux  prétendons  les  plus 
déméfuties,  dés  qu'il  s'agiroit  d'établir  les  fron- 
dères  des  deux  nadons.  Les  hoflilitéc  commencè- 
rent aufO-tôt  après  la  guerre  :  on  tena  vainement 
d^  les  pacifier,  parce  qu'on  ne  s'entendit  pas;  il 
fimoit  avouer  de  bonne  foi  que  ces  mots ,  confor- 
mmatt  aux  anàe/uut  liimtts,  ne  difoient  rien  ,  & 
qu'il  ne  pouvoit  y  avoir  de  limites  réglées  dans  un 
pays  qui  n'a  voit  été  habité  que  par  des  fàuvaees 
crrans,  avant  que  les  Européens  y  fiiflent  établis. 
Quand  les  pardes  commencèrent  à  s'entendre , 
les  Anglois  qui  avoient  fait  tous  leurs  préparati6 , 
formèrent  les  prétentions  les  plus  exorbitantes  :  ils 
'Touloîent  la  guerre:  elle  fut  la  plus  défaflreufe 
pour  les  François.  Après  y  avoir  perdu  toutes  leurs 
pofieflions  dans  le  continent  de  l'Amérique ,  puiiTent- 
ils  nV  avoir  pas  laifTé  les  refies  de  leur  énergie  ! 
La  fuite  a  peut-être  prouvé  que  cette  guerre  fiit 
encore  plus  malheureufe   pour  les  Anelois ,   ils 
voient  s'accomplir  la  pcédiâîon  de  l'abbé  Dubos, 
que  le  continent  de  l'Amérique  feptentrionale  fera 
perdu  pour  eux ,  dès  qu'ils  feront  parvenus  à  con- 
quérir les  pofleifions  françoifes. 

Par  le  traité  de  Paris,  du  10  février  1763  ,  la 
Fivice  renonce  à  toutes  les  prétentions  qu'dle  a 
pu  former  fur  la  nouvelle  Ecofie  ou  Acuiie  & 
chacune  de  fes  parties  j  elle  en  zarantit  la  pofiefBon 
entière  au  royaume  de  la  Grande-Bretagne. 

Elle  lui  cède  encore  en  toute  propriété ,  &  lui 
garantit  le  Canada  y  avec  toutes  les  dépendances, 
ainfi  que  l'ifle  du  cap  Breton  &  toutes  les  autres 
ifies  &  cotes,  dans  le  golphe  &  le  fleuve  S.  Lau- 
reiu,  &  génétalement  tout  ce  qui  dépend  defdits 
pys ,  terres ,  ifles  &  côtes ,  avec  la  fouveraineté , 
propriété  >  poffeffioa  &  droits  quelconque*  qiù  lui 
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dpparttnoîem.  Ia  France  ne  ponrr»  (eft-il  dk} 
revenir  contre  cette  ce<Bon ,  ni  troubler  la  Grande- 
Bretagne  ,  dans  fes  nouvelles  pofièfficMis ,  fous  au- 
cun préteue:  le  roi  d'Angleterre  accordera  aux 
habitans  du  Canada,  la  liberté  de  la  véàtgon  ca- 
tholifpie,  !&  dcHmera  les  ordres  les  plus  précis  & 
les  plus  effeâifs,  pour  que  fi»  nouveaux  fujets 
catholiques  romains  puifient  ytoîeSiex  le  culte  de 
leur  religion,  félon  le  rit  de  l'^fe  romaine,  en 
tant  que  le  permettent  les  lotz  iw  fai  Grande-Bre- 
tagne. (  TraiU  de  Paris ,  an,  4,  PrilmiBairu  de 
FontainMtau^  art,  2.) 

B  efl  convenir^  par  l'artkle  7  du  traité ,  que  les 
limites  de  la  Louïfiane  feront  irrévocablement  fixées 
par  une  ligne  tirée  au  milieu  du  fleuve  MifilifTipi, 
&  depuis  fa  nalfiànce  jufqu'i  la  rivière  dlberviUe  ; 
&  de  U  oar  une  li^ne  tirée  au  nùlieu  de  cette  ri- 
vière de  Mifiiflipi,  &  des  lacs  Mauicpas  &  Pont- 
Charirain ,  jufqu  à  la  mer  :  en  conféquence  le  roi 
cède  en  toute  propriété  &earantit  &  l'Angleterre ,  la 
rivière  &  le  port  de  la  Mobue ,  &  tout  ce  qu'il  pofTède 
ou  a  dûpofiéder  du  côté  ou  rive  gauche  du  âeuve 
MifTiâipi ,  à  l'exception  de  la  ville  de  la  nouvelle  Or- 
léans &  de  l'ifle  dans  laquelle  elle  efi  fituée  qui  demeu- 
reront à  la  France.  La  navigation  du  fleuve  Mifljffipi 
fera  également  libre  aux  fujets  des  deux  nations  con- 
traâantes,  dans  toute  fa  largeur  &  dans  toute  fon  éten- 
due, depuis  fâ  fource  ju^u'à  la  .mer,  &  nommé- 
ment cette  partie  qui  «ft  eno-e  l'ifle  de  la  nouvelle 
Orléans  &  la  rive  droite  de  ce  fleirve,  auffi  bien 
que  l'entrée  &  la  fortie  par  fon  embouchure,  &c. 
Les  Anglois  poâedeot  encore  toute  cette  contrée 
par  un  événement  qui  pourra  furprendre  d'abord , 
&  qui  cependant  s'explique  fiiciiement  ;  le  Canada  ^ 
ainfi  que  la  Floride  &  la  nouvelle  EcoflTe ,  étoient , 
par  l'or^ine  de  leur  population  ,  &  par  le  carac- 
tère de  leurs  anciens  luDitans ,  celles  des  colonies 
angloifes  oui  dévoient  avoir  le  plus  d'antipathie  pour 
la  nouvelle  méax>pble  ;  c'étoient  encore  celles  de 
ces  colonies  qui  ijouiflbient  de  l'admini/h-ation  la 
moins  libre...  Cependant  le  Canada,  la  nouvelle 
Ecofle  &  la  Floride ,  ont  été  les  feules  provinces 
de  l'Amérique  angloife  qui  n'aient  £m  aucune  ten- 
tative pour  fecouer  le  |oug  &  aflfurer  leur  indé- 
pendance ;  elles  font  refiées  fpeâanicss  tranquilles 
des  démêlés  du  parlement  britanique  avec  le  con- 
grès, le  Canada  s  efi  vu  le  théâtre  de  leur  guerre, 
fans  qu'il  s'y  foit  fait  aucune  confpiration  en   fa- 
veur des  libérateurs  qui  accojurotent  à  fon  fe- 
cours  ;  &  qui ,  s'ils  euifent  été  fécondés ,  eufifent , 
malgré  la  diverfité  de  religion ,  fiait  les  plus  grands 
efforts  pour  incorporer  cette  province  dans  la  con- 
fédération, comme  ils  femblent  s'y  être  engagés 
par  l'aâe  dç  confédération. 

Sectiçm    il 

Gouvemanera,  loi»  eMUi  ^  crimvuUes  &  rtUpeufi*» 

La  colonie  ajrant  été'établie  fous  le  minlfière  de 
Richelieu  ,  le  gouvenieœent ,  dès  fon  origine  ,  n'y 
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peuvoit  être  que  defpotique  &  ailiitraîre;  auffi  Tau- 
torité  du  chef  militaire ,  ou  de  fes  lieutenans,  fut- 
elle  d'abord  abfolue  :  elle  embraâa  toutes  les  par- 
ties de  l'adminiflration  ;  le  gouverneur  eat  le  pou- 
roir  de  puiùr  &  d'aËToudre;  il  tenoit  dans  fes  nuùns 
ks  grâces  &  les  peines ,  les  récoinpenfes&  les  defti- 
tutions ,  le  droit  d'emprifonner ;  il  déeidoit  arlMtrai- 
rement  &  fans  appel  de  tous  les  procès  qui  s'éle- 
voient-entrekles  cqlons.  Cette  autorité ,  dont  l'exem- 
pk  fut  ù  dangereux  à  la  métropole  même,  fut 
maintenue,  avec  tous  fes  abus,  jufqu'en  i66yi  à 
cette  époque  un  confeil  fupérieur  fut  établi  à  Que- 
bec.  On  y  fixa  fucceflivement  un  intendant ,  un 
maître  des  eaux  &  forêts ,  &  les  juges  fubaltemes 
de  la  police  françoife. 

Après  la  conquête ,  la  Grande>Bret^e  a  d'abord 
donné  à  ù.  nouvelle  polTeifion ,  les  loix  de  l'aini* 
lauté  angloifâ  ,  elle  y  a  auffi  établi  les  loix  cri- 
minelles de  la  métropole:  Kaynal  dit, avec rxufon  , 
que  c'étoit  un  des  plus  heureux  préfens  que  pût 
recevoir  le  Canadd;  au  myftère  impénétrable  de  la  pro- 
cédure de  PufTort  fuccédoit  une  inflruâion  calme,  rai- 
fonnée ,  publique  ;  &  l'Anglois  rapportoit ,  dans  un 
établîflfement  formé  par  des  Françou ,  cet  antique 
tribunal  des  pairs,  qu'il  paroît  avoir  reçu  ^  nous. 

Les  peuples  conquis  ont  reçu  en  même  temps 
la  fàmeufe  loi  de  Xhaheas  corpus,  qui  garantit  la  li- 
berté dvile ,  &  la  (ureté  pertonnelle ,  peut-être  plus 
pxécieufe  que  la  liberté  politique. 

£a  un  mot ,  la  cour  de  Londres  a  doané  au  Ca- 
nada le  eouveraement  an^ois  ,  autant  qu'il  étoit 
compadbTe  avec  une  autorité  purement  ro^e ,  & 
fans  aucim  mêlaoge  d'adminiAradon  populaire  :  en- 
core ne  fkut-il  pas  douter  que  (i  la  métropole  avoit 
befoin  des  fubfides  de  fes  nouveaux  fujets,  inftruite 
par  une  Étale  expérience  »  on  ne  la  verroit  pas 
toucher  ^  leurs  propriétés  fans  Tavis  &  le  confen- 
tement  des  aâemblées  de  leurs  repréfentans. 

Quant  aux  loix  &  à  la  poUce  religUufi  >  nous 
avons  vu  que  l'article  4  du  traité  de  nns  laiâbit 
aux  catholiques  la  liberté  &  l'exercice  de  leur  reli- 
Ùon  y  &  félon  le  rit  de  l'égUfe  romaine  ,  tn  tant  que 
le  permettent  Jet  loix  de  la  Grande-Bretagne,     • 

M.  l'abbé  de  Mably  fe  plaienoit,  avec  ndfon  ^ 
qu'une  pareille  reflnâion  ne  laiffoit  aux  catholi- 
ques qu'une  libené  précaire  de  leur  culte ,  puifqu'à 
cette  époque  les  loix  de  la  Grande-Bretagne  tolé- 
jroient  à  peine  ceux  de  la  communion  romaine  ; 
aoais  l'Angleterre  connoifToit  trop  bien  fes  véritables 
intérêts  pour  fe  prévaloir  contre  fes  iwuveaux  Ai  jets 
d'une  femblable  équivoque  :  le  cabÏQet  de  S.  James  , 
perfuadé,  dit-on ,  que  les  catholiques  font  en  général 
des  iujets  plus  patiens  Se  plus  dévoués  à  la  monarchie 
dbiblue  oue  les  proteAans ,  crut  devoir  protéger  le 
catholiciune  dans  le  canada ,..,..  &  parvint  à  &ire  ac- 
cueillir ce  fyftême  au  partement.  Les  autres  coto- 
oies    ne  manquèrent  pas  de  s'en  fiiire  im  gtitf. 

«  Les  \mx  d'Angleterre ,  difoit  L'afTemblée  de  la 
»  Caroline  en  1775 ,  &  le  gouvernement  Itbre  dont 
»  la.  J5>ui£lànce  avoit  été  affiirée  ajix  habitan»  de 
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»  Québec ,  par  une  proclamation  du  roi  (  avant  la 
»  la  paix  ),  ont  été  abolis  &  remplacés  par  les  loix 
»  françoiies.  On  a  établi ,  dans  Cette  province ,  la 
n  religion  catholique  romaine,  qui  jufques  là  y  étoit 
n  déjà  exercée  librement  &  tolérée;  on  y  a  étabU  uii 
»  gouvernement  abfolu  ;  on  a  établi  les  limites  de 
»  cette  province  jufqu'aux  frontières  des  établifle- 
»  mens  anelois ,  proteftans  &  libres  ;  avec  le  deflein 
»  de  faire  lervir  tout  un  peuple ,  profeffant  des  prin- 
»  cipes  de  rel^ion  différens  de  ceux  des  colonies 
»  voifines,  &  fournis  à  un  pouvoir  arbitraire, 
»  cothme  d'infiniment  propre  à  indmider  &  à  fub- 
n  juguer  les  colonies  ». 

Ainfi ,  le  Canada  a  confervé  les  loix  relieieufcs. 
qui  lui  avoient  été  données  par  les  François.  Il  refle 
fournis  à  la  crofTe  de  l'évêqne  de  Québec. 

Cet  évèque  n'avoit  pas  été  mal  partagé  ;  on  peut 
dire  qu'il  a  ta  plus  grande  dixmerie  de  l'univers ,, 
puifqud  éfl  le  feul^êque,  le  feul  déciraateurde 
tout  le  Canada,  &  ne  doit  qu'une  foible  ponioii 
congrue  à  fes  ciirés.   " 

Suivant  un  édit  de  1663  ,  la  dixme  étoit  da 
treizième  de  tout  ce  que  produifoit  le  travail  des. 
hommes  ,  le  treizième  de  tout  ce  que  la  terre  don- 
noit  fans  culture  :  cet  impôt  étoit  exorbitant  ,  fur- 
tout  dan>  un  pays  &  avec  des  colons  qui  avoient , 
en  £iveuf  de  l'oifiveté ,  la  vanité  efpagnôle  :  il  eût 
fellu  au  conn^re  les  exciter  au  travail  &  aux  cuU 
tures  parles  plus  grands  encouragemens.  Leconfeit 
de  Québec  prit  fur  lui,  en  1667,  de  réduire  ce 
tribut  au  vingt-fucième ,  &  un  édit  poflérieur  at 
confirmé  cette  réduâion  ,  beaucoup  trop  foible. 

Indépendamment  de  ces  dbunes  ,  le  clergé  joiiif^ 
foit  des  plus  belles  propriétés  :  par  exemple  l'ifle 
entière  de  Mon^Réal,  dans  laquelle  e&  fimée  la; 
féconde  ville  de  Me ,  efl  du  domaine  ou  de  la> 
cenûve  des  fulpiciens. 

Seigneuries.  Des  fiefs  de  ce  genre  avoient  été 
accordés  à  une  foule  de  particuliers  :  c'étoit  encore 
un  autre  abus  de  la  légèreté  avec  laquelle  on  avoit 
appliqué  à  la  colonie  les  loix  de  l'ancienne  métro- 
pole. Dès  l'origine  on  avoit  fait  de  pareilles  con- 
cei&ons  qui  avoient  depuis  deux  jufqu'à  fîx  lieues 
quarrées.'  Ces  grands  propriétaires  hors  d'état ,  par' 
la  médiocrité  de  leur  fortune  &  par  leur  peu 
d'apnttde ,  de  s'adonner  à  la  culture  &  de  mettre 
en  valeur  d'auffi  vafles  poffeffions ,  furent  comme 
forcés  de  les  diftribuer  à  des  foldats  vétérans ,.  en 
s'en  réfervant  la  direâe ,  &  avec  elle  tons  les  au- 
tres inconvéniens,  toutes  les  fervitudes  qu'elle  en»; 
traîne  parmi  nous> 

Chaque  colon  recevoir  ordinairement  quatrèi^ 
vingts-dix  arpens  de  terre,  &  s'engageoit  à  donner 
annuellement  à  fen  fàgfieur  un  ou  deux  fous  par 
arpent,  &  un  demi-minot  de  hled'pour  la  con- 
ceffion  endère;  il  s'eng^eoit  i  moudre  à  fon  moH- 
lin ,  &  à  lui  céder  pour  droit  de  baonalitè  la  qua- 
torzième  partie  de  k  farine  j  il  s'engageoit  à  lui 
payer. un  douzième  pour  les  lods  &  ventes,  Sc 
ceâoit  fournis,  aa  droit  de  reaait„  &c,  &c,    , 
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Dés  1663 ,  la  coutume  de  Paris,  modifiée  par 
des  combinaisons  locales,  forma  le  code  civil  de 
la~  colonie;  mais  cette  counune  admettant  dans  les 
fucccf&ons  le  partage  égal  des  propriétés,  les  do- 
maines Airent  bientôt  morcelés  ;  ils  étoient  expofés 
ik  être  réduits  à  rien  ou  prefque  rien  par  des  partages 
multiplies  dans  une  longue  fuite  de  générations  :  il 
étoit  d'autant  plus  facile  de  prévenir  cet  inconvé- 
nient, que  la  colonie  avoit  des  terreins  fans  nombre 
que  l'on  pouvoit  aiTurer  aux  cadets  ou  à  ceux  qui 
n'auroient  pas  été  compris  dans  les  partages.  Le  père , 
poulTé  à  l'économie  &  au  travail  par  le  defu-  de  pré' 
parer  un  fort  heureux  à  fes  autres  enfans ,  auroit  de- 
mandé &  exploité  de  nouvelles  terres;  il. y  auroit 
placé  {à  nomoreufe  poftérité;  les  nouveaux  proprié- 
taires auroient  fuivi  cet  exemple ,  & ,  avec  le  temps , 
la  colonie  entière  auroit  été  peuplée  &  cultivée. 

Les  avantages  de  cette  politique  frappèrent  le  gour 
vernement  françob  en  1745  :il  défendit  ladiv£oa 
ultérieure -de  toute  plantation  qui  n'auroit  pas  un 
arpent  &  demi  de  front  fur  treme  ou  quarante  de 
profondeur. 

L'efprit&l'ordrede  l^iiladon  qui  caraâétife  le  par- 
lement de  la  Grande-Bretagne,  rempédia  fiins  doute 
^adopter  en  aveugle  les  régleraens  &  les  formes  de 
Tadminiflration  françoife.  Fut-il  plus  que  probable  que 
ces  maximes  font  les  plus  convenables  au  fol  de  la 
colonie  &  au  caraâére  de  fes  habitans,  la  prudence 
(Tua  fàge  furveillant  demande  encore  qu'il  ne 
donne  nen  au  hafàrd,  &  qu'il  ne  laiâê.fubllfler  ce 
^'il  trouve  établi,  qu'après  en  .avoir  vérifié  & 
condaté  l'utilité ,  $c  après  avoir  fait  examiner  l'ani- 
oenne  légiHation  dans  toutes  fes  pardes;  mais  l'An- 
gleterre pouvoit-elle  raifonnablemeiu  recevoir  une 
opinion  aufTi  &vorgi>le  des  établUTemens  faits  dans 
{a  conquête?  pouvoit-elle  penfer  que  les  loix  don- 
nées aux  fujets  d'un  monarque  abfolu ,  fufTent  celles 
qui  conveaoient  le  mieiu  aux  ûijets  d'un  gouver- 
nement qui ,  au  moins  dans  les  principes ,  a  porté 
k  la  perfèâion  les  modifications  du  pouvoir  royali 

Quand  même ,  la  révoludon  de  la  loi  politique  n'au- 
roit pas  dû  changer  le  fyftême  de  la  légiflation  civile  : 
quand  même  ce  qu'on  appelle  les  loix  municipales, 
^efl-à-dire ,  celles  qui  fixent  les  rapports  des  dtoyeiis 
^tre  eux,  pourroient,  6ns  dang^  pour  la  confli- 
tjidon,  être  uniformes  dans  tous  les  gouvememens  , 
Çi.  même ,  dans  tous  les  climats  :  auroit-on  pu  re- 
garder comme  le  chef-d'œuvre  de  la  l^^âadpn  ci- 
vile, un  code  tel  que  la  coutume  de  Paris;  ce  code 
rédigé  à  la  vérité  par  dés  hommes  f^es,  mais  qui 
étoient  aflervis  à  1  autorité  d'ufàges  difparates,  for^ 
mes  au  bafard  par  le  concours  &  le  mêianee  de 
conquérans  barûares  &  de  nationaux  ci^^fâ;  ce 
code  qui ,  loin  d'avoir  donné  ai^x  maris  &  aux  pères 
c^tte  autorité  domeflique,  ce  fage  frein  de»  mpeurs, 
femble  avoir  voulu  mettre  les  citoyens  dans  l'ef- 
davage  de  leurs  femmes  &  de  leurs  en&is;  ce  code 
incomplet  qui  garde  le  filence  fur  prefque  tous  les 
rapports  civils ,  &  dont  la  plupart  des  difpofitiops  ont 
itacore  été  ou  rearcrféespar  des  r^lemcns  épan^ 
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on  modifiés  &  interprétés  par  ime  jurifpmdence 
nécefTairement  incertaine?  A  Dieu  ne  plaife  que  je 
veuille  ici  fiùre  la  critique  des  coutumes  de  ma  pa- 
trie, &  encore  moins  leur  préférer  celles  de  la 
Grande-Bretagne;  il  me  âifliroit  au  contraire  cTavoir 
fiit  le  parallèle  des  unes  &  des  autres  pour  être  con- 
vaincu cpie  les  detnià«$  n'excellent  pas  fur  les  pre- 
mières; mais  fi,  arrêtés  par  des  drconfbnces  dif- 
ficiles ,  l'on  ne  6it  pas  à  Pans  &  à  Inndres  tout 
le  bien  que  l'on  pounroit  y  faire ,  fi  l'on  s'y  croit 
forcé  de  remettre  à  des  circonfiances  plus  heureu- 
fes ,  des  réformes  fàlutaires,  efl-ce  un  motif  pour 
ne  pas  procurer  aux  coloides  les  avantaees  de  cei 
réformes?  Les  miniflres  de  France  &  d'Angleterre 
n'en  ont  pas  penfé  ainfi  :  en  France ,  le  dief  de 
la  juflice  a  formé  une  commiffion  de  lu^ifbats  du 
confeil,pour  donner  un  code  à  laCorfe:  en  An- 
gleterre ,  l'on  a  confié  à  des  jurifconfbltes  éclairés  , 
laborieux  &  jufies ,  le  foin  de  doimer  un  code  ci> 
vil  au  Canada. 

Sectioh    IIL 

Sauvages  Ju  Canada^ 

Tacite,  après  avoir  peint  l'efpèce  humaine,  dé' 
gradée  par  les  infiunies  &  les  cruautés  des  tyrans  de 
Rome ,  &  par  b  corruption  de  leurs  efclaves ,  ie 
confoloit  à  Vafpeâ  des  forêts  de  la  Germanie,  aa 
fpeâacle  des  mœurs  &  des  vertus  des  hommes  li- 
bres  qui  les  habitoient. 

En  vain  a-t-on  prétendu  que  Tacite  n'a  6it  qu'une 
romanefque  allégorie,  dans  le  deflèin  de  rendre  plus 
amère  la  fatyre  des  mœurs  de  fon  fîècle.  Les  mo- 
numens  poftérieurs  n'ont  que  trop  atteflé  l'exaâi- 
tude  des  tableaux  de  ce  grand  homme.  On  a  Eut 
avec  aufii  peu  de  fondement  le  même  reproche  à 
ceux  de  nos  écrivains  qui  nous  ont  vanté  les  na- 
tions fortes  &  vigoureufes  qui  peuplent  les  forêts 
du  Canada,  Plus  voifines  de  la  namre,  elles  ont  auflî 
plus  de  verra ,  de  liberté  &  de  bonheur  que  n'en 
eurent  jamùs  nos  pères;  mais  la  France  anoUie  n'a 
pas  eu  de  Taeite  :  &  l'Anglois  plus  énetgiqi]e|,  qui 
nous  vhafia  de  ces  livres,  au  lieu  d'aller  s'inffa-iure 
parmi  ces  peuples,  ne  fait  plus  leur  porter  que  des 
armes  &  des  denrées  defmiârices. 

Cependant  où  le  publidfle,  où  le  moralifte  trou- 
veront-ils im  fpeâacle  aufli  infhnâif  ?  Par-tout 
les  hommes  façonnés  par  les  inflitutions  fociales, 
courbés  depuis  long-temps  fous  le  joug  de  préjugés 
invétérés  qui  ont  t»us  la  même  origine  &  le  même 
objet ,  aflervis  riutôt  qu'enrichis  par  des  arts  plus 
born^  que  les  oefoms  qu'ils  font  naître, ne <nfi^ 
rent  plus  que  par  de  foibles  nuances.  Dans  tous 
nos  pays  prétendus  civilifés,  depuis  les  cimes  de 
l'Atlas  ]ufqu'aux  rives  du  Japon ,  les  mœurs ,  les 
ufàees ,  les  loix ,  les  venus,  les  vices ,  toiu  fe  dent, 
^af&mÛe ,  &  nulle  part  les  dégradations,  les  dilR- 
rences  ne  font  fortement  prononcées  :  par-tout  Ton 
n'apperçeit  que  des  riches  fans  entràlles ,  &  des 
pauvres  uns  courage,  des  riches  abufiuxt  avec 
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(fins  Oif  moins  «Tadreflé  des  travant  Sa  aiUl- 
rable  qui  rampe  à  leurs  pieds.  £n  a-t-il  toujours 
été  de  mêmer  non  fans  doute;  mais  ce  que  nous 
avons  de  connoifTances  des  anciens  peuples,  ne 
nous  a  été  tranûnis  que  par  les  écrivains  de  nations 
depuis  long-temps  civimées  :  &  Ci  Von  eti  excepte 
Tacite,  tous  n'ont  vu,  n'ont  jugé  les  peuples  voi- 
fins.de  l'état  de  nature,  qu'à  travers  le  prifme 
des  préjugés  de  la  fociété;  femblable  à  cet  infenfé 
defpote  de  llnde,  'qui  rioit  aux  larmes  de  la  (à-^ 
gefle  de  la  conflituticn  hollandoife.  Quoique  le 
prifme  foit  redé  fur  les  yeux  de  ceux  de  nos  écri- 
vains qui  ont  obfcrvé  les  fauVages  du  Canada,  ils 
n'ont  pu  dénaturer  les  faits  :  &  c'eA  à  ces  faits , 
comme  l'obferve  Raynal ,  que  la  morale  (  cette  bafe 
de  l'att  de  gouverner)  doit  les  progrés.  «  C'eft ,  dit-il , 
M  r^norance  des  peuples  fauvages  qui  a  éclairé  en 
M  quelque  forte  la  fcience  des  peuples  policés  :  de- 
»  puis  qu'on  a  vu  que  les  inrlitutions  fociales  ne 
»  dérivoiem  ni  des  befoins  de  la  nature,  ni  des 
»  dogmes  de  la  religion ,  puifque  des  peuples  in- 
»  notnbrables  vivoient  inaépendans  &  fans  culte , 
»  on  a  découvert  les  vices  de  la  morale  &  de  la 
»  légiilation  dans  rétabli{remenr  des  fociétés;  on  a 
»  fenri  que  ces  maux  originels  venoient  des  fon- 
»  dateurs  &  des  légiflateurs ,  qui  la  plupart  avoient 
»  créé  la  police  pour  leur  utilité  propre ,  ou  dont  les 
»  £iges  vues  de  juftice  &  de  bien  public  avoient  été 
»  perverties  par  l'ambition  de  leurs  fuccefTeurs  & 
M  par  raltérati(Hi  des  temps  &  de  mœurs  ». 

Le  publicité  ne  peut  donc  raâembler  avec  trop 
^e  foin  tous  les  feits  qui  peuvent  nous  fidre  con- 
noître  les  coutumes  en  ufage  parmi  les  peuples  fau- 
v^^es:  nous  laiflerbns  à  part  les  réflexions  auxquelles 
elles  ont  pu  donner  lieu;  mais  rtous  obferverons 
que,  dans  une  contrée  auflt  étendue,  il  eft  impof- 
fible  que  des  peuplades  auflî  multipliées ,  aum  fé- 
parées  entre  elles ,  aient  par-tout  des  ufages  unifor- 
mes; nous  rendrons  compte  de  ce  que  difcnt  les 
voyageurs,  mais  fans  garantir  qu'ils  n'ùent  pas 
quelquefois  confondu  &  donné  pour  des  ufages  gé- 
néraux ceux  qui  feroient  paracuUers  à  quelques 
peuplades. 

Liberté ,  égalité.  Le  grand  principe  de  toutes  les 
peuplades  lâuvages  du  Canada  efl  qu'i//i  homme  ne 
doit  rien  à  un  autre  homme:  de  cette  maxime  qui 
paroitra  d'abord,  ann-fociale,  ils  concluent  qu'i/ 
ae faut  pas  faire  tort  â  ceux  dont  on  n'a  pas  reçu  ÎTof 
ftnfei  &  comme  leurs  inftinnions  font  plus  en  pra- 
tique qu'en  précepte,  ils  obfervent  entre  eux  le  ref- 
péâ  pour  les  vieillards ,  la  déférence  pour  les  égaux , 
&  tons  envers  tous,  une  douceur  &  des  égards  que 
Ton  n'apperçoit  guère  parmi  les  nations  les  plus  ci- 
vilifées.  De  la  même  maxime  réfulte  encore  la  li- 
berté &  l'égalité  qui  régnent  parmi  eux.  Les  In- 
dietu  domiciliés  au  centre  des  habitations  européen- 
nes, comme  ceux  qui  font  difperfés  dans  les  forêts, 
confervent  leur  indépendiince  :  ce  n'efl  pas  feule- 
ment la  nation  entière,  c'eA  l'individu  qui  cA  vrai- 
«lent  libre. 

JitrifprudenUf     Tome  II, 
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Gouvtnumau.  Les  formes  en  font  ettrèniement 
variées;  fi  l'on  en  croit  les  auteurs  de  YHifioirt  des 
voyagesy  prefque  tous  ces  peuples  ont  un  gouver' 
nement  aîiftocratique  ;  & ,  quoique  chaque  bour» 
gade  ait  un  chef  indépendant ,  il  ne  fe  conclut  ri<it 
que  par  l'avis  des  anciens.  Cependant  qiielques  na- 
tions ont  des  âmilles  principales  qui  jouifTent  d'une 
forte  de  prééminence;  chacune  de  ces  tribus  ou  h- 
milles  ont  leur  chef  féparé  :  & ,  dans  tes  afiàires 

?ui  intéreffent  toute  la  nation,  ces  chefs  fe  réunif*. 
ent  pour  délibérer. 

Dans  le  Nord  &  par-tout  où  règne  la  langue  al- 
gonquine,  le  chef  eit  élecUf  :  mats  toute  la  céré- 
monie de  l'éleâion  &  de  l'inAallation  fe  réduit  à 
des  fi^âins  accompagnés  de  danfes  &  de  chants. 

Parmi  les  Htirons  où  cette  dignité  eft  héréditaire  ,- 
la  fucceflion  fe  continue  par  les  femmes;  de  forte 
qu'après  la  mort  du  chef,  ce  n'eA  pas  fon  fils  qut 
lui  (uccède ,  mab  le  maii  de  fa  fceur  ou,  à  fon  dé- 
faut, fon  plus  proche  parent  en  ligne  femelle.  Si 
toute  une  branche  vient  à  s'éteindre,  la  plus  noble 
manrone  de  la  tribu  ou  de  la  nation  e&  maîtreflê  du 
choix.  Si  le  chef  n'eA  pas  parvenu  à  un  âge  mûr, 
on  lui  donne  un  régent  qui  a  toute  l'autorité,  mais 
qui  l'exerce  fous  le  nom  du  mineur. 

Ces  che&  ne  font  pas  toujours  fort  refpeâés  :  Sc^ 
s'ils  favent  fe  faire  obéir,  c'eA  qu'ils  favent  queQes 
bornes  ils  doivent  donner  à  leurs  ordres;  ils  pro- 
pofent  plutôt  qu'ils  ne  commandent  :  ainfi  c'efl  à 
la  raifon  publique  que  l'on  obéit. 

Chaqtie  famille  a  droit  de  fe  choifîr  un  confeillef 
&  un  afliflant  du  chef  qui  doit  veiller  à  fes  intérêts, 
&  fans  l'avis  duquel  ce  chef  n'entreprend  rien.  Ces^ 
confeilltrs  ont  l'infpeâion  du  tréfor  public  :  leur  ré- 
ception fe  fait  dans  un  confeil  général.  Dans  les  na* 
tions  huronnes,  ce  font  les  femmes  qui  nomment  ces 
fénateurs ,  &  fouvent  elles  choififTent  les  perfonnes 
de  leur  fexe.  Ce  corps  de  confeillers  tient  le  pre- 
mier rang;  celui  des  anciens,  c'eA-àdirc,  de  toui 
ceux  qui  ont  atteint  l'âge  de  maturité ,  tient  le  fé- 
cond ;  &  k  dernier  qui  comprend  tous  les  hom- 
mes en  état  de  porter  les  armes  ,  e&.  celui  des 
guerriers. 

Ces  guerriers  ont  fouvent  à  leur  tête  le  chef  de 
la  nation  ou  celui  de  la  bourgade  :  mais  il  doit  s'être 
diflingué  par  quelque  aâion  de  valeur;  fans  quoi, 
il  fert  entre  les  fubalternes ,  car  il  rCy  a  point  de 
grades  dans  la  inilice  des  fauvages.  Quoiqu'un  grande 
parti  puiâ'c  avoiif  plufieurs  cheR ,  parce  qu'on  donne 
ce  titre  à  tous  ceux  qui  ont  déjà  commandé ,  tous  ces 
guerriers  n'en  font  pas  moins  fournis  au  comman- 
dant déftgné,  efpèce  de  général  fans  caraôère  & 
fans  autorité  réelle,  qui  ne  peut  récompenfer  ni 
pimir ,  que  fes  foldats  peuvent  quitter  qu^nd  il  leur 
plaît ,  &  qui  néanmoins  n'eft  prefque  jamais  con-> 
tredit. 

Les  femmes  ont  la  principale  autorité  chez  tout 
les  peuples  de  la  race  huronne ,  à  l'exception  du 
canton  dlrocpois  d'Onoeytout  où  elle  ell  alterna 
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tivE  entre  les  deax  fexes;  mais  les  hommes  n'en 
lai0ent  que  l'ombre  aux  femmes ,  &  rarement  ils 
leur-communiquent  une  affaire  importante.  Quoique 
-  tout  fe  fàffe  en  leur  nom ,  &  que  les  chefs  ne 
foient  que  leurs  lieutenans,dan$  les  affaires  de  fimple 
police ,  elles  délibèrent  les  premières  fur  ce  qui  cft 
propofé  au  confeil  :  &  leur  avis  efl  rapponé  par 
les  chefs  au  confeil  général  qui  eft  compofé  des 
anciens.  Les  guerriers  confultent  entre  eux  fur  ce 
qui  appartient  à  leur  ordre  :  mus  ils  ne  peuvent 
rien  conclure  d'intérelTant  pour  la  nation  ou  la 
bourgade. 

Affajrts  6*  négociations  extérieures.  Il  eft  furpre- 
nant  que  ces  peuples,  ne  pofTédant  prefque  rien  & 
n'ayant  pas  l'ambition  de  s'étendre ,  puifTent  avoir 
autant  d  affaires  à  traiter  entre  eux.  Cependant  on 
affure  qu'ils  négocient  fans  ceffè;  ce  font  des  traités 
à  conclure  ou  à  renouveller,  des  offres  de  fervices, 
des  civilités  réciproques ,  des  alliances  qu'on  ménage , 
des  invitations  à  la  guerre,  ou  des  complimens  fur 
la  mort  d'un  chef.  Toutes  ces  afôres  fe  traitent 
avec  une  dignité,  une  attention,  &  fon  ajoute 
même,  une  capacité  digne  des  phis  grands  objets. 
Souvent  les  députés  ont  des  inftruftions  fecrêtes, 
&  le  motif  apparent  de  leur  commiflion  n'efl  qu'un 
voile  qui  en  cache  de  plus  férieux. 
•  Phifieurs  faits  font  connoîtte  la  profondeur  de 
'leur  politique  :  la  nation  iroquoife  qui  fe  trouvoit 
placée  entre  les  établiffemens  françois  &  anelois,  . 
'a  compris ,  dès  leur  origine ,  que  les  deux  colonies  . 
étoient  intéreffées  à  la  ménager  :  &  jugeant  aufFi 
que ,  fi  l'une  des  deux  prévaloit  fur  l'autre,  elle  en 
«roit  bientôt  opprimée,  elle  a  trouvé  long-temps 
l'art  de  balancer  leurs  fuccès  :  recherchés  par  les 
«leux  partis  pendant  la  guerre  de  la  fuccefTion  d'Ef- 
pagne ,  les  Iroquols  déclarèrent  fièrement  qu'ils  preft- 
droient  les'armes  conn-e  celui  des  deux  ennemis , 
qiii  commcnceroit  les  hoflilités.  Les  Anglois  avoient 
réiifli  à  féduire  quatre  des  cinq  nations  en  1709;  mais 
lorfque  l'armée  s'avançoit  vers  le  Canada  avec  l'af- 
furance  de  le  conquérir,  un  chef  iroquois  qui  n'avoit 
jamais  approuvé  la  conduite  qu'on  tenoit,  dit  (im- 
plement  aux  fiens ,  ^ue  deviendrons  -  nous ,  yî  nous 
rtujfijfons  à  chajjir  les  François?  Ce  peu  de  mots  dits 
avec  un  air  d'inquiétude  &  de  myftére ,  rappella  tous 
les  efprits  à  leur  premier  fyfl^me ,  &  l'on  réfolut 
d'abandonner  un  parti  pris  téfttérairement  contre 
l'intérêt  public.  Dans  la  dernière  guerre,  ils  ont 
pris  le  pani  des  François  plus  près  de  fuccomber  ; 
aujourd  hui  ils  font ,  (ans  doute  par  le  même  motif, 
pour  l'Anglois  contre  fes  colonies. 

Ces  fauvages  paroiffent  ou  ne  pas  connoître  ce 
que  l'Europe  appelle  droit  des  gens ,  &  dont  elle  ob- 
lerve  fi  mal  les  principes,  ou  le  compofer  de  la 
rufe  &  de  la  force.  Leur  art  eA  de  fe  cacher  de 
loin  pour  mieux  furprendre  l'ennemi ,  pour  l'acca- 
bler fans  qu'il  s'y  attende  :  la  gloire  du  chef  eft 
de  ramener  tous  fes  foldats.  Mais  c'eft  dans  le  trai' 
tement  des  ptifonniers  que  fe  manifefte  fur-tout  leur 
profonde  ignorance  du  droit  naturel  ;  rien  de  plus  "^ 
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barbare  que  les  fuppliccs  qu'ils  font  éprouver  à  leuis 
capti&,  lorfqu'ils  ne  les  adoptent  pas  pour  remplacer 
leurs  guerriers. 

Police  religieufe.  Quoique  les  fauvages  n'aient  ni 
temple  ni  culte  régU ,  &  que  l'idée  qu'ils  ont  du 
grand  être  ou  du  grand  génie  &  de  quelques  gé- 
nies fubalternes  foit  fort  fimple,  plufleurs  de  leurs 
peuplades  ont  des  prêtres ,  rêveurs  ou  jongleun; 
quoique  ces  jongleurs  n'aient  pas  encore  une  au- 
torité politique ,  cependant  l'on  ne  peut  douter 
qu'ils  ne  jouiflent  d  une  influence  très  -grande  fur 
une  nation  qui  attache  du  myffère  aux  (onges,  qui 
les  regarde  comme  des  précliftions  d'en  haut,  qui 
fait  dépendre  de  pratiques  fuperflitieufes  l'exécution 
des  opérations  oc  des  délibérations  publiques.  On 
dit  même  que  ces  jongleurs  s'annoncent  comme 
communiquant  aux  racines  &  aux  plantes  la  vertu 
de  guérir  toutes  fortes  de  plsùes ,  &  celle  même 
de  rendre  la  vie  aux  morts. 

Coutumes ,  ufages ,  iicifions  des  dijfîrends.  Dans 
l'intérieur  des  bourgades,  les  affaires  des  fauvages 
fe  réduifcnt  prefque  à  rien ,  &  ne  font  jamais  diffi- 
ciles à  terminer.  Il  ne  paroît  pas  même  qu'elles  at- 
tirent la  conciliation  des  chefs;  les  conciliateurs  font 
ordinairement  des  amis  communs  ou  les  plus  pro- 
ches voifins.  Ceux  qui  jouifTent  de  quelque  confé- 
dération, ne  s'occupent  que  du  public. 

La  pluralité  des  femmes  eft  établie  dans  plusieurs 
nations  de  la  langue  algonquine.  Il  y  eft  même 
afTez  ordinaire  d'époufer  toutes  les  fceurs,  &  cet 
ufage  paroît  uniquement  fondé  fur  l'opinion  que  des 
fœurs  doivent  vivre  entre  elles  avec  plus  d'intelli- 

?:ence  que  des  étrangères  ;  auftl  toutes  les  femmes  qui 
ont  fceurs,  jouilTent-elles  des  mêmes  droits;  mais 
parmi  les  autres  on  diftingue  deux  ordres,  &  celles 
du  fécond  font  les  efclaves  des  premières.  Quel- 
ques nations  ont  des  femmes  dans  tous  les  cantons 
où  La  chafTe  les  oblige  de  faire  quelque  féjour  :  cet 
abus  s'eft  même  introduit  depuis  peu  chez  les  peu- 
ples de  la  race  huronne,  qui  fe  contentoient  ancien- 
nement d'une  feule  femme  ;  mais  on  voit  régner 
dans  le  canton  iroquois  de  Tfonnontouan  un  dé- 
fordre  beaucoup  plus  odieux,  qui  efl  la  pluralité 
des  maris. 

A  l'égard  des  degrés  de  parenté ,  les  Hurons  & 
les  Iroquois  portent  fi  loin  le  fcrupule ,  qu'il  faut 
n'être  pas  lié  du  tout  par  le  fang  pour  s'époufer , 
&  que  l'adoption  même  eft  comprife  dans  cette  loi. 
Mais  le  mari  qui  perd  fa  femme,  doit  en  èpoufer 
la  fœur  ou,  à  fon  défaut,  celle  que  la  famille  lui 
préfente  :  la  femme  eft  dans  la  même  obligation  à 
l'égard  des  frères  &  des  parens  de  fon  mari  ,  Ci  elle 
le  perd  fans  en  avoir  eu  d'enfàns.  Un  homme  veuf 
qui  refiiferoit  d'époufer  fa  fœur  ou  la  parente  de 
la  femme  qu'il  a  perdue ,  feroit  abandonné  à  la  ven- 
geance de  celle  qu'il  rejette.  Lorfqu'on  manque  de 
l'ujets,  on  permet  à  une  veuve  de  chercher  uti  paru 
|ui  lui  conviei^nç.;  mais  alors  elle  a  droit  d'exiger 
les  préfens  qui  pafTent  pour  un  témoignage  de 
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f)  &gcfle.  Ces  options  ont  des  ^iptlles  «liAînguées 
qiii  ne  peuvent  S*aÙier  qit'entre  elles;  laftabi}jté  dep 
mariages  eft  fafcrêe  ;  i&  les  conventions  paffagcres*  ' 
quoiqu'en  ufage  parmi  quelques  peuples ,  n'en  font 
pas  moins  regardées  comme  un  défordre.  Cepen- 
dant, chez  les  Iroquois  &  les  Hurons,  on  peut  fe 
quitter  de  concert ,  mais  (ans  bruit  :  &  les  parties 
réparées  ont  la  liberté  de  prendre  de  nouveaux  en- 
gùemens. 

Les  dons  nuptiaux  que  les  maris  font  aux  fem- 
mes font  des  fymboles  d'efclavage  :  ce  font  les  fem- 
mes qui  portent  les  fardeaux,  culrivent  les  terres  & 
font  les  travaux  domeftiques;  les  maris  ne  s'occu- 
pent que  de  la  guerre ,  de  la  chaiTe  &  des  onvn^es 
qni  y  font  accèflToires.  Il  n'y  a  point  de  différence 
à  l'égard  des  femmes  dans  les  pays  où  elles  ont  toute 
l'autorité  :  quoique  maîtreffes  de  l'état ,  du  moins 
en  apparence ,  elles  n'en  font  pas  moins  les  efclaves 
d*  leurs  maris;  en  général ,  il  n'y  a  point  de  pzys 
m  monde  où  les  femmes  font  plus  méprifées.  Le 
père  Charlevoix ,  qui  parle  de  tous  ces  ufages ,  doute 
s'ib  font  communs  <i  tous  les  peuples  du  Canada. 

Les  enfàns  n'appartiennent  qn'à  la  mère,  ne  re- 
connoiflênt  point  d'autre  autonté  que  la  fienne.  Le 
père  eft  toujours  pour  eux  comme  étranger;  il  n'eft 
refpeâé  qu'à  titre  de  maître  :  mus  les  ui)5  &  les 
autres  n'exercent  qu'une  autorité  vraiment  pater- 
nelle, c'efl-à-dirè,  purement  de  bienveillance  & 
de  proteâion.  Ils  lùflenc  aux  enfàns  des  deux  fexes 
la  plus  grande  indépendance.  En  général ,  les  pères 
&  mères  s'efforcent  de  leur  infpirer  les  principes 
d'honneur  qiu  fe  trouvent  établis  dans  chaque  na- 
tion :  &  c'eft  l'unique  éducation  qu'ils  leur  donnent, 
encore  efi-elle  îndireàe,  c'dft-à-dire,  que  Tinflruc- 
non  eAprife  des  leçons  de  leurs  ancêtres;  les  jeunes 
gens  font  échauffés  par  ces  anciennes  images,  & 
ne  refpirent  que  l'eccaiion  d'iîniter  ce  qui  excite 
leur  admiradon.  Quelquefois ,  pour  les  corriger  de 
leurs  dé&uts,  on  emploie  les  exhonadons ,  les  priè- 
res, mais  jamais  le  cliâdment  ni  les  menaces,  fur 
le  principe  qu'ztn  homme  n'efi  pas  en  droit  tTen  con- 
trtundrt  un  autre. 

Jujlice  criminelle.  Les  crimes  font  très-rares  chez 
les  (auvages.  Tue-t-il,  a-t-on  tué  quelqu'un  de  fa 
nu:e?  Si  le  meurtrier  étoit  ivre,  comme  on  feint 
quelquefois  de  l'être ,  pour  fatisfaire  la  vengeance 
ou  la  haine,  on  fe  contente  de  plaindre  le  mort; 
s'il   étoit  d:  fang-froid,  on  fuppofe  facilement, 

Su'ii  ne  s'cA  pas  porté  à  cet  excès  fans  raifon; 
'ailleurs  c'eA  aux  (àuvages  de  la  même  cabane 
à  le  cliâtier,  parce  qu'ils  y  fcjnc  feuls  intéreffés;  ils 
peuvent  le  condamner  à  mort,  mais  l'on  en  voit 
peu  d'exemples;  &  s'ils  le  font,  c'eft  ikns  aucune 
forme  de  juftice.  Quelquefois  un  chef  prend  cette 
occafion  pour  fe  défiùre  d'un  mauvais  fujet.  Un 
affaffuiat  qui  intérefferoit  pluiieurs  cabanes,  auroit 
toujours  des  fuites  flcheufes ,  &  fouvent  un  crime 
de  cette  nature  a  mis  une  nation  entière  en  com- 
btdtion  :  alors  le  confeil  des  anciens  emploie  tous 
fes  foins  à  concilier  les  parties  ;  s'il  y  parvient. 
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c^çft  ordinùrementle  public  qui  Eût  des  démarches, 
auprès  de.  la  Bmiille  offenfée.  La  prompte  punitiqn  > 
du  coupable  éteindroit  tout  d'un,  coup  l^s^  reffep- 
timens,  &  s'il  tombe  au  pouvoir  des  parens  du. 
■mort,  ils  font  matres  de  la  vie;  mais  ^hQnnç^^r 
de  la  cabane  eft  intéreiTé  à  ne  pas  le  facri£er ,  & . 
fouvent  la  bourgade  ou  la  nation  ne  juge  point  à 

firopos  de  l'y  contraindre.  Un  miflionnaire  qm  avoit 
ong  -temps  Vécu  chez  les  Hurons,  raconte  la  ma- 
nière dont  ils  puniffent  les  affaffuis.  Ils  étendent  le 
corps  mort  fur  des  perches  au  haut  d'une  cabane ,  &  le 
meurtrier  eftplacé  pendant  plufieurs  jours  immédiate- 
ment au-deffous  ,  poiir  recevoir  tout  ce  qui  découle  du 
cadavre  fur  foi  &  fur  fes  alimens  :  cependant  l'ufage 
le  plus  commun  pour  dédommager  les  parens  du 
mort,  eft  de  le  remplacer  par  un  prifonnier  de 
guerre;  ce  captif,  s'il  eft  adopté,  entre  dans  tous 
les  droits  de  celui  dont  il  prend  la  place. 

On  nomme  quelques  crimes  odieux  qui  font 
fur  le  champ  punis  de  mort,  du  moins  dans  plu- 
fieurs nations  :  tek  font  les  maléfices;  chez  ces 
nations,  qui  dès  leurs  premiers  pas  dans  la  fociété, 
font  déjà  imbues  des  préjugés  de  la  fiiperfiinon, 
il  ny  a  de  fureté  nulle  part  pour  ceux  qui  font 
atteints  du  foupçon  :  on  leur  feit  même  fubir  une 
forte  de  queflion  pour  leur  faii-e  nommer  leurs 
complices,  après  quoi  ils  font  condamnés  au  fùp- 
plice  des  prifonniers  de  guerre  ;  mais  on  commence 
par  demander  le  confentement  de  leurs  familles  qui 
n'ofent  le  refufer  :  on  affomme  ceux  qui  font  regardé» 
comme  les  moins  criminels  avant  que  de  les  brû- 
ler. Ceux  qui  déshonorent  leurs  failles  par  une 
lâcheté ,  reçoivent  le  même  traitement,  &  c'eft  ordi- 
nairement leur  fonilte  même  qui  en  6it  jufUce. 
Chez  les  Hurons ,  qui  étoient  ponés  au  vol  & 
qui  l'exerçoient  avec  beaucoup  d'adreffe  ,  il  efl 
permis  non-feulement  de  reprendre  au  voleur  tout 
ce  qu'il  a  dérobé,  mais  encore  d'enlever  tout  ce 
qu'on  .trouve  dans  fa  cabane  jufqu'à  le  lalffer  nud, 
lui ,  fa  femme  &  fes  enfàns ,  fans  qu'ils  puiffent  faire 
la  moindre  réfifhmcfe. 

HDans  la  nation  desMiamis,  le  mari  eft  en  droit 
de  couper  le  nez  à  fâ  femme  adultère  ou  fi^itive. 

Section    IV.   . 

Relations  politiques  qtu  la  France  a  coafervées  avec 
le    Canada. 

Pjo-  le  traité  de  ceflion ,  les  Anglois  ont  exigé 
oue  l'on  affurât  le  paiement  des  lettres-de-change 
oc  des  billets  qui  avoient  été  délivrés  aux  Cana- 
diens pour  les  fournitures  faites  aux  troupes  du 
roi  de  France ,  &  le  roi  s'en  eft  chargé  fuivant  la 
liquidation  qui  feroit  faite  dans  un  temps  conve- 
nable,  félon  la  diftance  des  lieux  &  la  poffibiliié,' 
en  évitant  néanmoins  que  les  billets  8c  les  lettres-de- 
change  que  les  fujets  françois  pourroient  avoir 
Eour  lors,  ne  fuffent  pas  confonaus  ayec  d'autres 
illets  &  d'autres  lettres- de -change  qui  «toiem 
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dons  la  poflèffioa  des  nouveaux  fujets  du  n^  d'Ats 
gletcrrc. 

Cette  liquidation  avoit  déjà  été  comine préparée, 
&  voici  commeiit  ;  un  arrêt  du  confeil  du  i^ 
odobre  1758  avoit  établi  (les  commiflàires  pour 
la  liquidation  des  dettes  de  la  marine  &  des  colo- 
jiies;  un  auae  arrêt  du  iS  novembre  1761  avoit 
ordonné  y  en  conféquence  du  précédent,  que  les 
créanciers  des  dettes  contrariées  en  Cmada ,  pro- 
duiroient  leurs  lettres  au  greffe  de  conuniflïon  dans 
le  délai  de  fix  mois. 

Ce  délai  a  été  fucceflivement  prorogié  jurqu'au 
premier  avril  1764,  par  des  arrêts  poftérieurs. 

La  vérification  des  différens  eâets  &  des  papiers 
raonnoics  du  Canada  ayant  fait  reconnoître  que- 
Texcés  des  dépenfes  faites  fous  prétexte  du  fêrvice 
du  roi  dans  cette  colonie,  provenoit  autant  des 
prévarications  qui  y  avoient  été  commifes ,  que  du 
difcrédit  de  cette  monnoie,  (iiite  néceâàire  de  la 
profiiflon  criminelle  avec  laquelle  elle  y  avoit  été 
fabriquée  &  répandue ,  cette  circonflance  détermina 
l'arrêt  du  conleil  du  29  juin  1764,  qui  ordonne  : 

1°.  Que  les  lettres-de-change  tirées  du  Canada  en 
1758  &  dans  les  années  précédentes,  par  les  com- 
mis des  tréforiers  généraux  des  colonies,  &  qui 
avoient  été  déclarées  &  vifées  en  exécution  des 
arrêts  du  confeil  du  24  décembre  1762,  if  mai 
1763  &  5  janvier  1764,  &  que  les  proprïétaires 
aâuels  avoient  acquÛes  par  la  voie  de  la  négo- 
ciation ailleurs  qu'en  Canada  avant  le  i  f  oâobre 
1799,  époque  où  le  paiement  des  caites  de  cette 
colonie  avoient  été  lufpendu  ;  ièroient  payées  en 
entier,  ainfi  que  celles  tirées  en  ^760  &  timbrées 
pourfubfiflance  des  armicsi  mais  que  celles  qui  avoiem 
été  tirées  auparavant ,  ne  ieroient  acquittées  que  pour  - 
moitié  de  la  valeur  pour  laquelle  elles  avoient  été 
tirées.  A  Fégard  des  billets  de  iponnoie,  déclarés 
&  vifés,  il  tiu  dit  qu'ils  fèroient  acquittés  pour  un 
quart.  ^ 

2°.  Que  les  porteurs  de  papiers  du  Caitaia ,  les 
ronettroient  avec  les  déclarations  qu'ils  en  avoient 
faites  au  commis  prépofé  pour  la  liqui(htton ,  & 

3ue  ce  commis  en  arrêteroit  &  fîgneroit  les  bor- 
ereaux  pour  lés  &ire  enfuite  enregiflrer  &  con- 
trôler par  un  autre  commis  prépofô  à  cet  effet; 
qu'après  cette  opération,  ces  bordereaux  feroient 
remis  au  premier  prépofé  pour  tes  faire  examiner, 
vifer  &  figner  de  deux  des  commifTaires  établis  à 
cet  tSet'y  que  toutes  ces  formalités  une  fois  rem- 
plies ,  il  feroit  procédé  au  paiement  des  parties  li- 
quidées, en  des  reconnoiflànces  au  porteur,  ear- 
nies  de  coupons  dlntérêt  à  quan%  pour  cent,  aont 
la  forme  &  le  rembourfement  furent  indiqués  & 
prefoiis  par  un  arrêt  du  confeil  du  2  juillet  1764. 
'  Au  moyen  de  cette  liquidation ,  il  fat  défendu 
d'exercer  aucun  recours  fiir  les  endofleurs ,  à  moins 
qu'il  nV  eût  à  ce  ftijet  une  convention  contraire 
cxpreflement  Aipulêe,  pour  raifon  de  quoi  toutes 
contefbtions  fiirent  évoquées  &  renvoyées  devant 
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le»  comnnfftires  établis ,  &  confirmas  par  les  airitt 

du  confeil  des  iS  oâobre  1758,  29  novembre 
1759  &  28  novembre  1761. 

Cependaiit,  parmi  les  différentes  pilces  prodiutes 
au  bureau  de  Aquiànion ,  plufieurs  avoient  trait  à 
des  fournitures  en  marckandifes  &  en  denrées,  & 
à  des  ouvrages  &its  dans  la  colonie  pour  le  fèr- 
vlce  du  roi  :  ces  dépenfes  avoient  la  même  ori- 
gine &  les  mêmes  vices  que  celles  qui  avoient  don- 
né lieu  à  la  diflributlon  des  lettres-de-change  & 
des  billets  de  monnoie  dont  le  fort  étoit  réglé  par 
l'arrêt  du  confeil  du  29  juin  dont  nous  venons  de 
parler,  ce  fut  le  mont  d'un  autre  arrêt  du  confeil 
du  15  décembre  1764,  qui  ordonna,  que  les  pièces, 
relatives  à  ces  dépenfes  feroient  liquidées  fuivant 
les  mêmes  principes  que  les  lettres-de-change  & 
les  Uliets  de  monnoie,  &  que  les  billets  connus 
fous  le  nom  de  bilUts  de  l'Acalu  y  fubireient  ime 
diminution  de  deux  fep:iémes  avant  d'être  afTtroilcs 
aux  autres  titres  de  Jépenfe  du  Canada,  attendu 
que  cette  diminution  étoit  d'un  ufage  conflamment 
fuivi  dans  cette  colonie,  &  te  paiement  de  ces 
parties  liquidées  fiir  ordonné  'par  un  arrêt  du  con- 
feil du  9  février  1765'. 

Les  Anglois  &  les  habitans  du  Canada  ,  proprié- 
t»res  des  papiers  de  cette  colonie ,  ayanrrepréfentè 
qu'il  étoit  de  juflice  &  d'équité  que  tes  reconnoif- 
lànces données  en  paiement  des  parties  liquidées 
en  exécution  des  arrêts  des  29  juin  oc  2  juillet  1764, 
fuffcnt  confervées ,  tau  pour  les  capitaux  que  pour 
les  intérêts,  &  le  Tprincipe  devant  être  le  même 
pour  les  nationaux  que  pour  les  étraRgers,  un 
autre  arrêt  du  confeil  du  20  décembre  1765 ,  or- 
donna l'.qne  les  coupons  d'intérêts  des  reconnoif- 
fanccs  données  jufqu'alors,  &  i  donner  par  la  fuite,, 
quoique  fixées  à  quatre  pour  cent ,  feroient  néan- 
moins payées  à  raifon  de  quatre  &  demi  au  mois 
de  janvier  de  chaque  année ,  à  commencer  en  1 766 ,. 
&  que  les  capitaux  en  feroient  confervés  en  leur 
entier  :\  2°.  que  les  porteurs  de  papiers  du  Canada 
feroient  tenus  de  les  fsire  liquider  avant  le^remier 
mars  fuivant ,  &  qu'après  es  délai ,  ces  mêmes  pa- 
piers n'auroient  ablblument  plus  de  valeur  y  encore 
qu'ils  euffent  été  auparavant  déclarés.  Cependant 
le  délai  fut  prorogé  par  exception  pour  les  Anglois 
jufqu'au  premier  oâobre. 

Le  31  du  même  mois  de  décembre  176  j  ,  il  pa- 
rut un  autre  arrêt  du  confeil ,  portant  que  les  cou- 
pons d'intérêts  joints  aux  reconnoifTances  feroient 
payés  à  la  caiiTe  des  arréntges  an  mois  de  janvier 
de  chaque  année,  &  que  les  capitaux  de  ces  recon- 
noiflànces feroient  rembourfés  par  la  voie  du  fort. 
Il  fut  dit,  par  un  autre  arrêt  du  17  janvier  fuivant,. 
que  les  effets  acquittés  feroient  jenés  au  feu  &  brû- 
lés ,  &  qu'on  drefleroit  procès-verbal  de  cette  opé- 
radon. 

La  liquidation  des  papiers  appanenans  aux  An- 
lois  ayant  occafionné  une  diicufTion ,  foit  pour 

réduûion  de  ces  mêmes  papiers,  foit  pour  la 
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manière  dont  ils  avoient  été  négociés ,  la  cour  de 
Verfâiltes  &  celle  de  Londres  nommèrent  chacune 
un  miniAre  plénipotentiaire.  Ces  deux  miniAres 
prirent  entre  eux  les  précautions  les  plus  propres  à 
écarter  la  fraude  de  h  part  des  propriétaires  des  ef- 
fets du  Cdnd^a.  On  exigea  de  ces  propriétaires  qu'ils 
£flènt  leur  déclaration  par  ferment  prêté  devant  le 
lord  maire  de  la  ville  de  Londres,  fur  la  manière 
dont  ils  s'étoient  rendus  acquéreurs  de  ces  fortes 
d'effets  :  & ,  -en  faveur  de  l'arranzement  qui  termi- 
noit  les  difcufHons ,  la  cour  de  Fiance  accorda  aux 
propriétaires  britanniques  une  indemnité  de  trois 
raillions  tournois ,  payables ,  favoir ,  cinq  cens  mille 
livres  dans  le  courant  d'avril  fuivant ,  &  deux  millions 
cinq  cens  mille  livres  en  contrats  de  rente ,  fous  la 
condition  expreffeque  tous  les  papiersdu  Canada ,  de 
)ropriété  britannique  non  Lquidés,  {uivroient,pour 
ie  rembourfement ,  le  fort  des  papiers  françois,  & 
entreroient  en  conféquence  daas  la  liquidadon  des 
dettes  de  l'état ,  dont  les  reconnoiffances  ou  contrats 
de  rente  feroiem  payés  comme  les  auQ-es  dettes , 
fans  être  fujsts  à  aucune  réduâion  quelconque  ;  & 
de  plus  ,  fous  la  condition  que  tous  les  Anglois  pro- 
priétaires de  ces  papiers  renonceroient  à  toute  in- 
demnité particulière  pour  quelque  caufê  &  prétexte 
que  ce  fut.  L'arrangement  frit  figné  entre  les  deux 
miniAres  à  Londres  le  39  mars  1766. 

£d  conféquence,  le  roi  de  France  ordonna,  par 
nn  arrêt  du  confeil  du  9  mai  fuivant,  que  les  titres 
de  créance  du  Canada,  de  propriété  angloife ,  pour 
lefquels  les  ponenrs  juftifieroient  avoir  rempli  les 
formalités  prefcrites  par  l'arrangement  figné  à  Lon- 
dres 1«  aç  mars  1766,  feroient  admis  à  la  liqui- 
dation. 

Il  fiirvint  encore,  en  1766 ,  quelques  difficultés 
relativement  aux  papiers  du  Canada  ,  de  propriété 
angloife  ;  mais  elles  fiirent  terminées  ï  Londres  le 
24  juin  de  la  même  aimée.  II  fut  dit  oue  tous  les 
papiers  qu'on  pourroit  prouver  p^  bordereaux,  fe- 
roiem fuffifamment  prouvés;  que  tous  tes  papiers 
rejettes  d'un  bordereau  (pourvu  que  ce  ne  fut  pas 
le  bordereau  entier  )  feroient  prouvés  par  le  poilèf- 
feur  ,  comme  fans  bordereau  ;  que  toutes  les  co- 
pies notariées  de  bordereaux  feroient  admifes  comme 
originaux  ,  lorfqu'il  paroîtroit  par  le  cerrificat  du  no- 
tùre,  que  ces  bordereaux  avoient  été  mis  entre 
fes  mains;  finalement»  que  les  copies  de  borde- 
reaux atteftées  par  un  notaire ,  feroient  admifes 
comme  preuve  iuffifante ,  pour  en  liquider  le  papier 
après  le  premier  oâobre  fuivant»  fi  le  bordereau 
CMi|ioai  n'avoit  déjà  été  préfenté  &  admis  à  ta  liqui- 
danon.  Sur  quoi  il  intervint  un  arrêt  du  confeil  du 
premier  août  1766 ,  par  lequel  les  commiiTaires  fu- 
rent autorifés  à  fe  conformer  aux  difpofîtions  de  ce 
qui  venoit  d'être  arrêté  à  Londres. . 

Le  18  du  même  mois,  il  fut  rendu  un  autre  arrêt 
du  confeil,  par  lequel  les  porteurs  de  papiers  du 
Canada,  de  propriété  l>ritannique  ,  quiréfidoient 
en  France,  furent  affujettis  à  prêter  devant  le  lieu- 
tenant général  de  police  de  Pazij  le  feri^ieiu  auquel 
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les  Angîois  avoient  été  fournis  par  Farrangement 
conclu,  à  Londres  le  29  mars  1766.  Il  fru  mém« 
commis  par  un  arrêt  du  même  jour,  un  dépiué  de 
la  part  du  roi,  pour  «flifler  k  cette  prefiation  de 
ferment.  . 

Le  prépofé  à  la  liquidation  des  papiers  du  Canada 
fiit  autorité ,  par  un  arrêt  du  confeil  du  14  oâobre 
1767 ,  à  payer  aux  particuliers  dénommés  dans  l'état 
annexé  à  la  minute  de  cet  arrêt,  les  fommespour 
lefquelles  cliacun  d'eux  y  étoit  conqwis,  &  cela 
en  reconnoiffances  garnies  de  trois  coupons  dln- 
ténêts  feulement. 

Comme  il  avoit  été  aimoncé  par  Pardcle  8  de  l'è- 
dit  de  décembre  1764 ,  concernant  la  liqui^on  des 
dettes  de  l'état,  qu'aufli-tôt  a^és  cette  liquid^on, 
il  feroit  créé  des  remes  pour  les  acquitter,,  le  roi, 

Ear  un  édit  du  mois  de  novembre  1767 ,  ordonna 
i  converfion  en  contrats  de  différens  effets;  &  il 
fut  dit  que  les  arrérages  de  reiHes  conflituées ,  dans 
tes  contrats  defqiiellés  feroient  convenies  les  recon- 
noiffances donnés  poin-  les  dettes  du  Canada,  au- 
roientcoursà  compter  du  premier  janvier  1768 ,  & 
feroient  payables  au  premier  janvier  de  chaque 
année,  à  commencer  au  premier  janvier  1769. 

Tous  les  délais  généraux  &  particuliers  fixés  par 
les  traités  &  prorogés  par  le  roi,  étant  expirés,  un 
arrêt  du  confeil  du  ao  février  1768 ,  déclara  nul» 
&  de  nulle  valeur  tous  les  billets  de  monnoie,  lettres- 
de-change  &  autres  titres  de  créance  du  Canada  » 
qui  n'avoient  pas  été  produits  jufqu'alors  à  la  corn- 
miffion,  ou  qui  l'ayant  été,  n'avoieiK  pas  été  dans 
le  cas  d'être  admis  à  la  liquidation. 

Des  lettres-patentes  du  12  mars  1769  autorifë- 
rent  le  principal  commis  de  la  recette  des  pièces 
de  la  liquidation  à  remettre  aux  tréforiers  généraux 
des  colonies  &  à  ceux  de  la  marine ,  exercice  par 
exercice ,  les  lettres-de-change  ,  billets  de  monnoie, 
certificats  &  autres  acquits  de  dépenfe  qu'il  avoit 
retirés  des  créanciers  du  Canada,  OL  qui  montoient 
à  la  fomme  de  foixante-douze  millions  deux  cens 
trente-deux  mille  quatre  cens  quatorze  Kvres  neuf 
fols  onze  deniers  ;  &  il  fiit  dit  que  les  papiers  re> 
préfentés  feroient  répartis  dans  les  exercices  des 
colonies  &  de  la  marine ,  fuivant  les  états  des  an- 
nées antérieures,  à  compter  depuis  l'exercice  de 
l'année  1753 ,  jufqu'à  celm  de  l'année  17^9  iachi-: 
fircment. 

Sur  la  repréfentation  qui  fut  fate  au  roi  au  mois 
de  mai  fuivant,  qu'entre  tous  les  eflets  doiu  la  con- 
verfion  en  contrats  avoit  été  ordonnée  par  l'èdit 
de  novembre  1767 ,  les  recotmoiffances  pour  les 
dettes  du  C'»zj</iiappartenoientpourlaplu[nnàdes 
étrangers ,  &  que  plufîeurs  des  propriétaires  de  ces 
rentes  n'avoient  pas  été  en  état  jufqu'alors  de  faire 
la  converfion  en  contrats  ,  ce  «li  les  avoit  empê- 
chés de  recevoir  les  coupon»  d'imérêts  échus  au 
mois  de  janvier  1769,  lefquels  dévoient  être  rap- 
portés lors  de  cette  converfion  ,  fa  majeflé  ordion- 
na ,  par  arrêt  de  ioa  con£âi  ài6  nuû  176$  ,  ai  iié- 
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forier  Je  la  caifle  des  arrérages ,  de  pa]rer  les  con> 
poit9-des  reconnoiflances  du  Canada  non  conver- 
ties en  contrats  échus  au  premier  janvier  de  cette 
même  année  ;  &  il  fut  dit  qu'au  moyen  de  ce  paie- 
ment ,  les  propriétaires ,  lors  de  la  converfion  en 
contrats,  n  auroient  la  jouiâànce  des  arrérages  qu'à 
compter  du  premier  janvier  1769 ,  pour  être  payés 
au  premier  janvier  de  chaque  année,  ji  commencer 
au  premier  janvier   1770. 

Le  roi ,  dans  la  vue  de  proportionner  les  charges 
employées  dans  (es  étars  à  la  portée  des  fonds  que 
les  circonftances  lui  permettoient  d'y  appliquer ,  dé- 
clara, par  un  arrêt  duconfeil  du  20  janvier  1770, 
que  les  arrérages  des  reconnoiflances  domiées  en 
échange  de  celles  des  tréforiers  des  colonies,  ainfi 

Sue  de  celles  qui  avoient  été  délivrées  pour  dettes 
u  Canada,  ne  feroient  plus  employées,  jurqu'à  ce 
3u'il  en  eût  été  autrement  ordonné ,  que  lut  le  pied 
e  deux  &  demi  pour  cent  des  capitaux  ;  mais  que 
ces  arrérages  feroient  exempts  de  toute  impoAtion 
pendant  ce  temps  -  là  ,  &  que  les  capitaux  n'en 
pourroient  être  réduits  fous  quelque  prétexte  que 
ce  fût. 

Par  une  déclaranon  du  3  juin  i76i^,les  offiders 
du  confeil  fupérieur  du  Canada  &  de  l'Isle  royale, 
qui  étoient  paiTés  en  France  &  ceux  qui  dévoient 
y  pafler  dûs  le  terme  de  deux  années  ,  ont  été 
maintenus  dans  tous  les  honneurs  ,  privilèges  , 
exemptions  &  franchifes  dont  jouirent  les  mem- 
bres honoraires  des  cours  fouveraines. 

Le  gouvernement  a  aufii  pourvu  à  l'cxiAence 
d'un  grand  nombre  d'Âcadiens  qui ,  a|M'és  avoir 
quitté  la  Nouvelle -EcoiTe  pour  s'établir  dans  le 
Canada,  ont  encore  eu  la  générofité  d'abandonner 
cette  dernière  colonie  après  la  conquête  des  An- 
glois. 

Mais  en  cherchant  à  indemnifer  les  François  qui, 
par  attachement  pour  leur  patrie,  avoient  renoncé 
lu  leur  établiflement  dans  la  colonie,  il  étoit  jufle 
de  la  venger  de  ceux  dont  les  malverfations  en 
.avoient  peut-être  entraîné  la  perte  :  cette  vengeance 
étoit  encore  due  à  la  nation ,  à  laquelle  il  étoit 
peut-être  plus  nécef&ire  que  jamais  de  donner  un 
grand  exemple;  &  l'hiiloire  de  ces  exemples  fi  rares 
wparticnt  au  droit  public. 

Un  auteur  moderne  dit  qu'avant  la  conquête  du 
Canada ,  il  étoit  fouvent  revenu  au  miniAre  de  la 
marine  des  mémoires  du  déplorable  état  où  fc 
trou  voit  cette  contrée  :  «  tout  le  pa3r$,  lui  écrivoit- 
on,  eA  prêt  à  dépofer  des  malverfàtions  qui  s'y 
font  commifes  &  s'y  commettent  journellement  ; 
jugez-en  par  les  fecours  confidérables  que  vous 
nous  avez  envoyés,  &  par  la  mifére  dont  nous 
fommes  accablés  ;  jugez-en  par  les  fortunes  rapides 
qu'elles  ont  occafionnèes ,  c'eA  aux.  dépens  du  roi 
qu'elles  fe  font  âites;  il  épuifoit  fes  forces  pour 
nous  nourrir  &  nous  donner  la  force  de  combattre 
à  fon  fervice;  h  faim  nous  confitme,  &  c'efi  de 
ROtrç  fubâance  qu'on  s'eft  engraiilé.....  t>.  Le  mi* 
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nlflre  InAruit  des  défordres ,  s'en  prit  dircâcmcnt 

à  l'intendant ,  c'étoit  M.  Bigot Celui-ci  avoît 

été ,  en  1745  ,  commiffaire  ordonnateur  à  Louif- 
bourg;  lorfque  cette  fonereflc  tomba  au  pouvoir 
de  l'ennemi ,  il  fiit  acaifé  dèS'lors  d'avoir  contri- 
bué au  foulevement  de  la  gamifon  indignée  de 
voir  qu'on  s'appropriât  le  fruit  de  fes  fueurs,  en  la 
frufirant  de  la  pue  que  lui  payoit  le  roi  pour  la 

conAruâion  &  réparation  des  fortifications. 

M.  Bigot,  échappé  à  ce  danger ,  n'avoit  pas  été 

plus  modéré  dans  l'intendance  du  Canada 

Chargé  par  M.  Cadet,  munitionnaire  des  vivres 
du  Canada ,  il  fut  arrêté  &  conduit  à  la  Baftille. 
Un  mois  après  ,  en  décembre  1762  ,  on  pu- 
blia des   lettres-patentes  dont  le  préambule  por- 

toit u  que  le  roi  étoit  informe  que  dans   fes 

colonies  de  l'Amérique  feptentrionale,  &  particu- 
lièrement dans  celle  du  Canada,  il  avoit  été  com- 
mis des  monopoles,  abus,  vexations  &  prévarica- 
tions qui  ont  porté  un  préjudice  confidérable  aux- 
dites  colonies ,  ont  eaufé  la  ruine  de  plufieiirs  ha- 
bitans  &  font  d'autant  plus  pimiâables,  que  oiicl- 
qiies-uns  de  ceux  qui  en  fontfoupçonnés  ont  ^ufè 
ou  nom  &  de  l'autorité  de  fa  majeAé  ».  Après  cet 
expofé ,  le  roi  ordonna  qu'une  commiflion  du  châ- 
telet  inAruiroit  le  procès  des  auteurs ,  complices , 
fauteurs  &  adhérens  defdits  crimes ,  ce  qui  impli- 
quoit  plus  de  cinquante  accufés  de  tout  état,  par- 
mi lelquels  étoit  le  gouverneur ,  l'intendant ,  dix- 
fept  commandans  de  poAe ,  deux  commitTaires  de 
la  marine ,  un  commiiTaire  au  confeil  fupérieur  de 
Québec.  Le  préfident  de  cette  commiuion  étoit 
M.  de  Sartinc,  alors  lieutenant  général  de  police; 
le  rapporteur ,  M.  Dupont.  L  inffanâion  de  ce 
procès,  fur  lequel  la  France,  l'Europe  &  même 
le  nouveau  monde  avoient  les  yeux ,  dura  trois  ans. 

Le  jugement  ordonna  douze  millions  de  reAi- 
mtions  envers  le  roi  ,  M.  le  marquis  de  Vau- 
dreuil ,  gouverneur ,  enveloppé  dans  le  procès , 
quoique  l'on  ne  pût  lui  reprocher  que  de  la  foi- 
bieiTe  poin-  les  concuflions  qu'il  ne  pouvoir  igno- 
rer ,  de  l'intendant  &  des  ofHciers  fournis  à  fes 
ordres,  fut  déchargé  de  toute  acaifation;  MM.  Bi- 
got, intendant,  Varin,  commifEtiré  ordonnateur 
a  Montréal ,  Bréard ,  contrôleur  de  la  marine  à 
Québec»  convaincus  pendant  le  temps  de  leur 
adminiAration ,  d'avoir  toléré,  fevorifé  &  commis 
eux-mêmes  les  abus,  malvetiàtions  &  infidélités 
dans  la  partie  des  finances  memionnées  au  procès, 
ne  furent  punis  que  du  banniAcmcnt  :  quelques 
officiers  fiirent  admoneAés;  M.  Pèan,  major  des 
troupes,  fut  condamné  à  600,000  livres  de  rcAi- 
tution  envers  le  roi,  mais  fans  aucune  note  juri- 
dique d'infamie,  quoique  depuis  ilfe  foitfàit  réha- 
biliter. {Henry^ 

CAti AL,  (^Droit  public.^  c'eA  un  lieu  creufi 
pour  recevoir  les  eaux  de  la  mer ,  des  ruiAeaux , 
des  Aeuves ,  des  rivières ,  des  fources ,  &c.  &  les 
conduire  d'un  endroit  dans  un  autre ,  afin  d'établir 
lue  communication  entre  les  rivières  naturelles  , 
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faciliter  le  commerce  entre  différentes  provinces, 
&  procurer  aux  terres  une  plus  grande  fertilité  par 
ks  arrofemens. 

Précis  hiflorique  des  canaux.  Tous  les  peuples  an- 
ciens  &  modernes  ont  connu  l'avantage  des  canaux 
pour  augmenter  la  richeffe  naturelle  des  campa- 
gnes ^  &  la  richefle  artificielle  des  provinces  par 
u  facilité  des  commimications  &  du  transport  des 
marchandifes. 

Les  premiers  habttans  de.  la  terre  ont  travaillé  à 
rompre  les  ifihmes ,  &  à  couper  les  terres ,  pour 
établir  par  eau  une  communicadon  entre  les  con- 
trées. Hérodote  rappone  que  les  Cnidiens ,  peuple 
de  Carie  dans  TAue  mineure ,  entreprirent  de  cou- 
per Tifthme  qui  joint  la  prerqulfle  de  Cnide  à  la 
terre  ferme ,  mais  qu'ils  en  furent  détournés  par  un 
crade. 

Pldieurs  rois  d'Egypte  ont  tâché  de  joindre  la  mer 
Rouge  à  la  Méditerranée ,  en  coupant  l'iflhme  de 
Suèi.  Soliman  II ,  empereur  des  Turcs,  y  employa 
uns  effet  foooo  hommes 

Les  Grecs  &  les  Romains  projettèrent  un  canal  à 
travers  l'illlime  de  Corinthe ,  qui  joint  la  Morée  & 
TAchaie ,  afin  de  paffer  ainfi  de  la  mer  Ionienne , 
dans  l'Archipel.  Le  roi  Démétrius,  Jules  Céfar, 
Caligula  &  Néron ,  y  firent  des  efforts  inunies. 

S^is  le  règne  de  ce  dernier,  Lucius  Verus,  un 
des  généraux  de  l'armée  Romaine  dans  les  Gatiles, 
entreprit  de  joindre  la  Saône  &  la  Mofelle  par  un 
canal ,  &  de  faire  communiquer  la  Méditerranée  & 
la  mer  d'Allem;^ne  par  le  Rhône ,  la  Saône ,  la 
Mofelle  &  le  Rhin ,  ce  qu'il  ne  put  exécuter. 

Charlemagne  forma  le  deffein  de  joindre  le  Rhin 
&  le  Danu£e,  afin  d'établir  une  communication 
entre  l'Océan  &  la  mer  Noire ,  par  un  canal  de  la 
rivière  d'Almutz ,  qui  fe  décharge  dans  le  Danube , 
à  celle  de  Reditz,  qui  fe  rend  dans  le  Mein ,  qui 
va  tomber  dans  le  Kliin  près  de  Mayence.  Il  y  fit 
travailler  nne  multitude  d'ouvriers;  mais  différens 
obfbdes  qui  fe  fuccédérent  les  uns  aux  aun-es, 
lui  firent  abandonner  Ton  projet. 

Les  anciens  Egyptiens  avoient  creufé  fix  mille 
canaux  depuis  le  Grand-Oure  jufqu'à  Effene.  Ils 
étoient  fubdivifés  par  des  ramifications.  Onlesou- 
vroit  tous,  le  jour  déterminé  annuellement  par  le 
magifbat  qui  veilloit  à  l'arrofement  des  terres. 
Pilleurs  d  entre  eux  étoient  en  tout  temps  prati- 
cables pour  la  navigation. 

Le  plus  fameux  étoit  celui  qui  conduifbit  le  Nil 
au  lac  Mceris ,  enfuite  au  lac  Maréotis ,  d'où  il  fe 
perdôit  dans  la  mer.  Il  avoit  prés  de  quatre-vingts 
lieues  de  longueur ,  &  il  étoit  prefque  entièrement 
formé  par  un  encaifiemem  de  grandes  pierres. 

Les  Chinois  n'ont  poim  oublié  d'employer  les 
canaux  pour  vivifier  leurs  proviiKes  &  y  encouta- 

t;er  la  navigation.  Ce  pays  eft  coupé  par  des  mil- 
iers  de  canaux ,  qui ,  femblables  à  nos  artères  & 
à  nos  veines ,  portent  dans  ce  corps  immenfe  la  vie , 
h  iaaté  &  la  féliciii.  Le  plus  fiuneux  efl  le  cand 
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Impérial ,  quî  a  cent  foixante  lîeues  de  longueur," 
&  quarante  édufes.  Il  a  été  projette  &  exécuté  par 
le  fameux  Ku-Blai-Kan ,  petit-fils  de  Gengis-kan. 

La  Perfe  &  le  Japon  ont  aufil  leurs  canaux  ^  foit 
pour  faciliter  le  commerce,  foit  pour  fertilifer  les 
terres ,  foit  enfin ,  pour  rendre  l'air  plus  falub^e 
en  defféchant  les  marais. 

Pierre  le  Grand  a  tenté  de  fiiire  communiquer  le 
Don  ou  Tanais  avec  le  Volga ,  qui  n'en  eft  éloigné 
que  de  dix  lieues  ;  mais  la  dureté  du  terrein  a  été 
im  obfhcle.  Ce  monarque  fit  creufer  un  canal  de 
communicatton  très-utile  enn-elaMofca  &  le  Ta- 
nsus. 

Les  Pays-Bas  autrichiens  font  coupés  par  une 
multitude  de  c<»i<u(x.  L'adminiflration  en  appartient 
aux  états  de  chaque  province.  Ils  ont  leurs  officiers 
ou  commis  prépofés  à  la  perception  des  droits, 
dont  ils  ne  rendent  compte  qu'aux  députés  des 
étae  pour  cette  partie.  Ds  ont  été  autorifés  daiis 
l'origine  i  emprunter  les  fonds  néceffaires  pour  la 
d^nfe,  le  rembourfemcnt  des  capitaux  ,  &  le 
paiement  des  rentes ,  foit  perpétuelles ,  foit  viagè- 
res. Le  gouvernement  ignore  quelle  efl  la  dépenfe 
de  la  conftruftion  &  de  l'entretien  des  canaux. 

Dans  les  Provinces-Unies,  &  fur-tout  dans  celle 
de  Hollande ,  il  y  a  aufH  une  infinité  de  canaux , 
qui  font  le  commerce  &  la  richc/To  du  pays.  Il 
n'y  a  pas  de  ville  ni  de  village  qui  n'en  ait.  La  fitua- 
non  baffe  &  marécageufe  de  ces  provinces  exigeoit 

2u'on  en  fît  pour  le  defféchement  des  campagnes, 
{.  l'on  en  a  profité  avec  intelligence  pour  la  navi- 
gation. Ces  canaux  font  plus  élevés  que  la  mer,  & 
avec  des  moulins  à  vent  on  y  rejette  les  eaux  des 
campagnes  qui  font  plus  baffes. 

On  a  fait  beaucoup  de  canaux  en  Italie ,  prind- 
paiement  du  côté  de  Boulogne  &  de  Ferrare  ;  mais 
les  plus  anciens  &  les  plus  curieux  de  tous,  font 
les  deux  canaux  de  Milan,  dont  l'un  va  au  Tefin  , 
&  l'autre  à  l'Adda.  Ils  ont  été  commencés  avant 
l'an  1 177 ,  pour  l'arrofement  des  campagnes  de  la 
Lombardie,  où  ce  genre  d'indufhie  a  toujours  été, 
&  fe  trouve  encore  très-pratiqué  &  très-utile. 

Le  roi  d'Efiragne  a  tenté ,  dans  lefiècle  dernier, 
de  deffécher  les  environs  de  la  ville  de  Mexique, 
par  le  moyen  du  canal  At  Geagueroca;  mais  ce 
projet  n'a  pas  réuffi ,  quoiqu'on  y  ait  dépenfé  plus 
de  trois  millions  de  pièces  d'or.  On  travaille  ac- 
mellement  en  Efpagne  à  tracer  deux  canaux  d'arro- 
femem  &  de  navigation  ;  il  y  a  déjà  plufieurs 
lieues  de  navigables  fur  cdui  qui  tend  de  AMrid 
à  la  mer. 

Nous  ne  connoiffons  en  Angleterre  que  le  c«> 
nal  du  duc  de  Bridgewater ,  prés  de  Manchefler. 
C'eft  fans  contredit  un  des  plus  beaux  &  des  plus 
furprenans  ouvrages  en  ce  genre.  Il  fert  au  tranJP 
port  des  charbons  que  le  duc  tire  de  fes  terres  :  il 
eft  creufé  fous  le  roc ,  &  s'étend  fort  avant  dans 
la  montagne,  enforte  que  le% bateaux  vont  charger 
le  charbon  dans  la  mine  même.  On  efl  obligé  de 
£ùre  environ  trois  quarts  dé  nulle  avec  des  lumiè- 
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tes  :  dans  le  refle  du  fouterrein  on  a  percé  des 
trous  perpendiculaires ,  jufqu'à  la  fuperncie  de  la 
mont^ne ,  pour  renouveller  Tair  &  donner  itTue 
aux  exhalsdfons ,  ordinairei&ent  fi  dangereufes  dans 
les  travaux  de  ce  genre. 

Ce  canal  paiTe  par-detTus  une  grande  rivière  na- 
vigable, qui  va  de  MancheAer  à  Liverpool,  au 
moyen  de  trois  arches  élevées  au  deiTus  d;  cette 
rivière  d'environ  cinouante  pieds.  C'eft  un  fpeâade 
curieux  de  voir  pluueurs  navires  £ùre  voile  en  Te 
croifant ,  les  uns  Air  l'aqueduc ,  les  autres  fous  les 
arches  de  ce  même  aqueduc. 

On  a  fenti  également  en  France  la  néceflité  & 
les  avantages  de  la  jonâion  des  mers  &  des  riviè- 
res par  des  canaux.  On  avoit ,  au  commencement 
du  aernier  fiécle ,  l'exemple  des  Italiens ,  des  Hol- 
landois  &  des  Flamands.  Henri  IV  &  SuUi ,  fon 
digne  miniifa-e ,  s'ocatpèrent  des  moyens  de  procu- 
rer cet  avantage  à  l'état  :  ils  conçurent  jplufieurs 
projets  de  canaux ,  foit  pour  le  Languedoc ,  foit 
pour  la  Bourgogne  :  ils  fuent  commencer  en  1605 
celui  de  Briare  pour'^oindre  la  Loire  à  la  Seine  : 
il  a  été  achevé  Tous  Louis  XIII  par  les  ibins  du  car- 
dinal de  Richelieu. 

Ce  canal  devo'.t  fe  réunir  avec  un  autre  qu'on 
projettoit  dans  le  CharroUois ,  &  faire  une  commu- 
nication importante  dans  toute  la  longueur  ds  la 
France. 

On  commença  en  1675  un  nouveau  canal  de 
jonâion  de  la  Loire  avec  la  Seine ,  par  le  canal 
d'Orléans.  Il  a  été  achevé  fous  la  minorité  de  Louis 
XV,  par  les  foins  de  Philippe  d'Orléans,  régent 
du  royaume. 

Le  plus  grand  &  le  plus  important  ouvrée  en 
ce  genre ,  eu  le  canal  royal  de  Languedoc ,  qui  joint 
l'Océan  &  la  Méditerranée.  Ce  monument  eft 
comparable  à  tout  ce  que  les  Romains  &  les  au- 
tres peuples  anciens  ont  tenté  de  plus  grand.  Il  a 
été  conâruit  fur  les  plans  &  devis  de  M.  Riquet , 
dans  la  longueur  d'environ  foixante  lieues  de  pofie, 
l'élévation  du  point  de  partage  eft  de  ^76  pieds  au 
defTus  du  niveau  des  deux  mers.  Il  a  été  commencé 
en  1666,  Se  achevé  en  1680. 

Les  avantages  que  ces  trois  canaux  ont  produite 
■u  royaume  ,  oiu  fait  demander  par  plufieurs  pro- 
vinces l'exécution  de  nouveaux  canaux.  Louis  XV  a 
6it  exécuter  celui  de  la  Lys  i  l'Aa ,  afin  de  ren- 
dre plus  parfaite  la  navigation  de  fes  frontières  de 
Flandres ,  de  Hainaut  &  d'Artois ,  &  pour  former 
une  barrière  aux  courfes  des  ennemis  en  temps  de 
guerre.  Ce  canal,  commencé  en  17^4,  fiitinter- 
.rompu  pendant  la  guerre  de  1756  ;  les  travaux  en 
ont  été  repris  en  1768 ,  &  achevés  en  1771.  On 
a  prefque  abandonné  la  grande  route  pour  profiter 
.  des  avantages  &  des  commodités  que  préfentent  les 
ttanfpons  par  eau. 

La  Bourgogne  demande ,  depuis  long-temps , 
qu'on  creuie  tnns  fon  fein  les  canaux  qui  lui  (ont 
nécefTaires  pour  ticiliter  fon  commerce.  L'académie 
de  Dijon ,  dont  les  lumiôrcs  &  le  zé'-e  font  con^ 
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nus ,  cherclia  ii  réveiller  l'attendon  ia  public  &  du 
eouvemement  fur  cet  objet  ,  en  propoiant  pour 
ion  prix  de  1762 ,  tit  Jéterminer,  relaùvement  i  la, 
Bouf^rne  ,  Us  avantages  &  Us  iifavantages  du  canal 
projette  en  cette  province  ,  pour  la  communication  des 
deux  mers,  par  la  fonBion  de  la  Saône  &  de  lu 
Seine. 

Henri  IV  &  Sulli  cherchèrent  auflî  les  moyeni 
de  vivifier  la  province  de  Berri  en  étendant  & 
perfeflionnant  la  navigation  de  la  rivière  d'Auron. 
Ce  projet  a  été  repris  dans  ce  fiède ,  &  a  été  puif- 
faninient  appuyé  par  MM.  les  ducs  de  S.  Aignan 
&  de  Charôt ,  &  par  le  cardinal  de  la  Rochefou» 
cault ,  archevêque  de  Bourges,  prédécefleur  immé- 
diat de  M.  Phelippeaux  d  Herbault  ;  il  paroit  par 
les  procès-verbaux  des  afTemblées  provinciales  du 
Berri ,  que  les  membres  qui  les  ccmpofent ,  ont  été 
convaincus  de  l'utilité  que  les  c<»Muxprocurerotent 
à  leurs  pays.  On  y  fait  mention  de  plufieurs  mé- 
moires, dans  lefquels  on  prétend  prouver  la  facilité 
de  l'exécution  de  plufieurs  canaux  d'arrofement  & 
de  navigation  qui  vivifieroient  cette  province ,  & 
latirerotent  de  l'état  d'inerde  dans  lequel  elle  pa- 
roit plongée. 

Avantages  des  canaux.  Nous  n'entrerons  pas  à  cet 
égard  d^ns  un  grand  détail ,  cet  objet  regarde  par- 
ticulièrement le  Visionnaire  économique.  Mais  nous 
ne  pouvons  nous  difpenfer  de  remarquer,  1°.  que 
les  canaux  de  navigadon  diminuent  confiJérable- 
ment  les  frais  du  commerce  ;  ce  qui  nécefiàirement 
doit  le  rendre  plus  floriflant ,  &  qu'ils  épargnent  en 
même  temps  à  l'état  la  dépenfc  immenfe  de  l'en- 
tretien des  grands  chemins. 

2".  Le  défaut  de  communication  par  eau ,  caufd 
beaucoup  d'embarras ,  d'alarmes  &  de  dangers  dans 
les  temps  de  guerre.  On  les  a  fentis  pendant  les 
campagnes  de  174a  à  1748,  lorfque  les  ennemis 
pafTèrent  le  Var  :  lorfqu'il  fMm  forcer  Jes  habitans 
de  la  campagne  à  conduire  par  corvée ,  dans  des 
chemins  impraticables  ,  les  vivres ,  les  fbuminires , 
&  les  munitions  de  guerre  nécefîaires  aux  armées 
de  Flandres.  Dans  la  dernière  guerre,  il  fallut  en 
quelque  forte  forcer  la  nanire ,  pour  amener  de  loin 
en  peu  de  temps,  les  troupes  &  les  mtminons  né- 
ceflaires  lors  de  la  defcente  des  Anglois ,  qui  Ri- 
rent défiiits  à  la  journée  de  S.  CaÂ. 

3°.  Il  y  a  peu  de  pays  qui  n'ait  befoin  d'en»  ar- 
rofè ,  quelle  qu'en  foit  la  firuation.  Les  Egyptiens, 
les  Romains ,  les  Chinois ,  &  parmi  tes  moaernes , 
les  Italiens ,  les  Flamands  ,  les  Hollandois  &  les 
Suifiiss  ont  fu  fe  faire  une  fource  inépuifable  de  li- 
chefTe ,  par  la  difhibution  des  eaux  fur  les  campa- 

f;nes.  Rien  n'en  prouve  mieux  la'nécefTité  &  l'uri- 
ité  que  la  plaine  de  la  Crau ,  entre  Arles  &  Salon. 
Die  eft  tellement  couverte  de  pierres  iju'on  n'y  voit 
prefque  pas  de  terre ,  dans  une  étendue  de  fept  à 
huit  lieues  fur  trois  à  quatre  de  large.  Elle  ne  doit 
fa  fertilité  aâuelle  qu'au  canal  ou  vàllat  de  Craponne , 
ainfi  nommé  du  nom  de  fon  auteur  Adam  de  Cra- 
ponne, qui,  en  1558 ,  fit  dériver  de  Ja  Dniance 
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le  canal  qui  porte  fon  nom  ,  le  fit  pafler  par  les 
ompaghes  de  Salon  fa  patrie,  de  Gran,  dIAres, 
&c..... 

Etabliffimens  pour  futvemr  aux  diptnfts  des  canaux. 
Un  arrêt  du  confeil  du  7  feptetnbre  1773  ordonna 
<]ue,  dans  la  généralité  des  pays  conquis,  il  fefoit 
impoié  en  1774,  fur  tous  tes  contribuables  de  la 
capitation,  &  au  marc  la  livre  de  cette  impofi- 
flon.laibmme  de  419875  liv.  8  f.  5  d.  y  compris 
les  taxations  ordinaires  &  accoutumées ,  pour  lub- 
venir  aux  dépenfes  des  canaux  de  Picardie  &  de 
Bourgogne. 

Cette  impofidon  fot  prorogée  pour  Tannée  177^ , 

run  autre  arr^  du  confeildu  9  août  1774.  Mais 
roi  s'étant  fait  repréfenter  ces  deux  arrêts,  & 
fétat  des  fommes  impofées  dans  différens  pays 
iféle^on,  pour  travaux  relatifs  à  la  navigation,  il 
jiigea  plus  conforme  aux  principes  d'une  fage  ad- 
Biiniftrarion ,  de  réunir  ces  diverfes  contributions 
en  une  feu\p  contribution  générale ,  afin  de  ne  fur- 
dtarger  aucune  province  ,  &  de  les  fitire  contribuer 
toutes  dans  une  jufte  proportion ,  à  une  dépenlè 
qui  les  intcrefie  également. 

Enconfêquence,  par  arrêt  du  confeil  du  premier 
août  177^  ,  il  a  été  ordonné  que  l'impoCtion  de 
419873  liv.  8  f.  ^  d.  pour  les  canaux  de  Picardie 
&  de  Bourgogne ,  ainfi  que  les  importions  parti- 
culières des  généralités  d'Âuch ,  Lyon,  Montauban , 
&  Bordeaux ,  pour  différens  travaux  concernant  la 
nay^ation  ,  cefleroient  d'avoir  lieu  à  l'avenir ,  & 
qu'à  dater  de  l'annde  1776,  il  feroit  levé  fur  les 
pays  d'éleâion  &  les  pays  conquis,  une  fomme 
de  800000  livres ,  dont  les  pays  d'éleâion  fuppor- 
teroient  celle  de  721905  livres,  &  les  pays  con- 
quis le  furplus ,  montant  à  78095  liv. 

Ces  fommes  fe  lèvent  par  les  coUedeurs ,  ou 
autres  prépofés  ordinaires  au  recouvrement  des  in- 
pofmons.  Ils  font  tenus  d'en  verfer  le  montant  en- 
ue  les  mains  des  receveurs  des  impositions ,  qui  les 
remettent  aux  réteveurs  généraux  des  finances.  Ces 
derniers  les  verfent  enfuite  dans  la  caiflè  des  tré- 
fbriers  des  ponts  &  cliaufiées. 

Aux  termes  de  l'arrêt  du  confeil ,  les  deniers 
provenant  de  cet  impôt  ne  peuvent  être  employés 
qu'aux  dépenfes  des  canaux  de  Picardie  &  de  Bour- 
gogne ,  de  la  navigation  de  la  Charente ,  &  d'au- 
tres ouvrées  de  pareille  Kimre,  deflinés  aux  pro- 
grès de  la  navigation  dans  les  différentes  provinces 
du  roj'aimie. 

CANCEL  ou  Chancel,  f.  m.  (  Droit  tccUfiaf' 
àjiu.  )  c'eft  l'endroit  du  choeiu-  d  une  églife ,  qui 
eu  le  plus  proche  du  maître-autel.  Ce  terme  vient 
du  mot  latin  cancelli,  qui  ftgnifie  barreaux,  parce 
qu'ordinairement  cet  endroit  efl  fermé  de  barreaux 
on  treillis  qui  laiflent  voir  ce  qui  fe  pafTe  dans  le 
chœur  fans  qu'on  puifie  y  entrer. 

Cet  endroit  eft  réfervé  pour  les  prêtres  &  pour 
ceux  qui ,  par  leurs  fondions ,  participent  d'une  ma- 
nière fpéciale  à  la  célébradon  des  iaints  Biyftéres. 
Jmffrudcnec,    Toau  i/. 
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Anciennement  le  cancel  étoit  tout  ce  qui  formoit 
une  églife.  Les  fidèles  s'afiembloient  autour  poitt 
aflifter  aux  offices  &  aux  prières.  Dans  la  fuite , 
pour  leur  commodité  particulière ,  ils  firent  conf- 
truire  des  bâtimens  afin  d'être  à  l'abri  des  injurçs 
de  l'air.  On  leur  a  donné  le  nom  de  ntf,  à  raifoii 
de  cette  forme  oblongue  de  vaifieau,  qu'ils  ont 
prefque  tous.  Lorfque  le  nombre  des  paroiffiens  s'ac- 
croît au  point  que  la'  nef  n'eft  plus  fuffifantc  pour 
les  contenir ,  on  y  fait  quelquefois  des  bas  -  côtés 
qu'on  appelle  colLtéraux. 

Avant  la  didribution  des  biens  eccléfiaftiqites  en 
bénéfices  particuliers ,  les  réparations  &  reconftruc- 
tions  des  églifes  étoient  prifes  fur  le  tiers  des  re» 
venus  affeaiès  à  chaque  diocèfe  :  & ,  à  ce  moyen , 
il  ne  pouvoit  y  avoir  de  djfitculté  pour  déterminer 
ceux  qui  dévoient  connibuer  à  ces  fiais. 

Dans  le  partage-  de  ces  mêmes  biens ,  on  devolt 
affiirer  aux  fabriques  la  quatrième  portion  des  re- 
venus des  biens  que  les  eccléfiafliques  ne  tiennent 
que  de  la  libéralité  des  fidèles.  Mus  il  s'en  faut  bien 
que  toutes  les  églifes  aient  confervé  à  cet  égard  le 
droit  qui  leur  étoit  originairement  acquis.  C'efl-  par 
cette  raifon  que  les  loix  canoniques  ont  obligé  les 
pofTcflèurs  des  biens  ecclèfiafliques  ou ,  pour  pr.rler 
plus  exaâement ,  les  poiTeifeurs  des  dixmes ,  à  une 
partie  des  réparations  des  églifes. 

Il  eft  de  règle  générale  à  cet  égard ,  cfue  tout 
ce  qui  a  été  pratiqué  de  la  part  des  laïques  pour  leur  ' 
commodité,  refie  à  leur  charge  pour  l'einretren  : 
mais ,  poiH-  ce  qui  eft  du  c'ancel,  du  choeur  &  du 
fanâuaire,  il  regarde  abfolument  les  feigneurs  dé- 
cimateurs. 

Lorfque  les  £d[>riques  ont  des  revenus ,  ils  doi-  ' 
vent  être  employés  aux  réparations  des  éplifes,  à  ' 
la  fourniture  des  calices,  des  ornemens  &  des  livres 
néceffaires,  &  les  décimateurs  ne  font  tenus  d'v 
pourvoir  que  fubfidiairement ,  après  avoir  épuifé 
les  revenus  des  fabriques  :  c'efl  ce  qui  réfulte  de 
l'article  21  de  l'édit  de  1695.  Cependant  il  faut  re- 
marquer avec  la  Combe,  dans  fa  Jurifprude.ice  cA' 
nonique,  que ,  dans  les  lieux  où  les  décimateurs  font 
aifnjetris  par  l'ufage  à  ces  fortes  de  dépenfes ,  ils 
ne  peuvent  les  prendre  fur  les  revenus  de$  fa- 
briques. 

Les  fabriques  jie  font  pas  cependant  oblijiéss  d'ac- 
cumuler leurs  revenus,  de  façon  qu'il  fe  trouve 
toujours  de  quoi  remplir  les  charges,  dont  les  dé- 
cimateurs font  tenus  à  cet  égard.  A  mcfurc  que  ces 
revenus  fe  firtrment,  on  peut  les  employer  à  l'uti- 
lité &  à  l'ornement  de  l'églife ,  fuîvant  qu'on  le 
juge  à  propos ,  d'après  le  voeu  commun  des  ha- 
bitans ,  &  le  confentement  exprés  ou  préfumé  de 
l'évêque. 

On  commence  par  l'acquittement  des  fondations, 
des  gages  &  falaires  de  ceux  qui  font  employés  au 
fervice  divin ,  ou  à  prendre  un  foin  plus  particulier 
de  l'églife.  On  peut  auffi  les  faire  fervir  à  procurer 
aux  paroiffiens  une  plus  grande  inflruâion  en  payant 
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des  honorûres  ï  des  prédicateurs  de  Pavent,  do 
carême ,  &c. 

Lorfqu'il  furvient  des  réparations  à  la  charge  de» 
babitans,  &  qu'U  reAe  encore  des  fonds  dans  la 
caifle  des  fabriques,  après  les  prélevemens  dont 
nous  venons  de  parler,  il  eft  naturel  que  ces  mêmes 
babitans  y  trouvent  une  reflburce  préférablement 
aux  dédmateurs ,  même  dans  le  cas  où  il  y  a  en 
même  temps  des  réparations  à  la  charge  des  uns  & 
desaun-es.  AuiTi  les  habitans  ont-ils  le  £-oit  d'épuifer 
Ua  revenus  des  fabriques  à  leur  décharge ,  oc  les 
dédmateurs  ne  peuvent  fe  fervir  que  de  ce  oui 
refle ,  apr^  que  les  réparations  qm  concernent  les 
habitans,  om  été  Ëiiies. 

En  effet,  les  biens  des  £d>nques  font  particuUé- 
rement  confàcrés  aux  réparadons  des  éuifes  :  & 
celles  de  la  nef,  qiù  concernent  les  habitans ,  ne 
font  pas  moins  des  réparations  de  Téglife  que  celles 
du  chœur ,  qui  regardent  les  décimateurs. 

Dans  le  cas  où  les  £ibriques  n'ont  point  de  re- 
venus, ou  lorfqulls  font  iiuuffifans,  les  murs,  les 
Siliers  buttans ,  la  clôture ,  tout  ce  qui  environne 
t  renferme  le  chœur,  eft  à  la  charge  des  déci- 
mateurs :  c'eft  un  point  de  droit. durement  établi 
par  l'artide  ii  de  l'édit  de  1695.  Quand  même  les 
piliers  du  canccl  fouôendroient  les  voûtes  des  bas- 
côtés,  ils  n'en  feroient  pas  moins  à  la  charge  des 
décimateurs,  par  la  raifon  que  ces  bas-côtés,  loin 
de  faire  tort  aux  piliers  du  chœur ,  les  entretien- 
■ent  &  leur  fervent  de  piliers  buttans. 

Non-feulement  le  canctl,  mais  encore  tour  fcs 
accefibires  &  toutes  fes  dépendances  font  à  la  charge 
des  décimateurs;  ils  font  tenus  du  pavé,  des  voûtes , 
des  vitres,  du  comble  ou  du  dôme;  de  la  couver- 
ture ,  £*£.  du  m»tce-4utel ,  des  ftalles ,  des.  bancs  & 
de  tout  ce  qui  eft  nécefTalre  pour  l'office  divin,  ainfî. 

Se  de  ce  qui  fait  la  fépvation  entre  le  canctl  &  le 
lâuatre  proprement  dit. 

Qudques-uns  ont  prétendu  que  les  décimateurs 
n'étoient  point  tenus.de  l'entretien  du  rétable  de  l'au- 
tel, lorfqu'il  tAii  colonnes  ou  pilaftres ,  décoré  de 
ceintres&  d'autres  ornemens;  mais  c'eft  une  préten- 
tion que  rejettent  les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette 
madère  ;  il  fuffit,  félon  eux,  que  tout  ced  fafTe 
partie  du  chœur.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus 
modéré  à  ce  fujet,.  c'eft  que  fi  le  rétabli  avoit  été 
«onfbuit  avec  une  dépenfe  confidérable ,  &  qu'il 
fit  queftion  de  le  renouveller,  on  poueroit  le  faire 
k  moindres  fnûs  qu'auparavant,  pourvu  toutefois  qu'il, 
eût  im  air  de  décence  coavenâble. 

Les  murs  &  les-grilles  r  fo>t  c"  ^^*^  >  foi*  c»  f<^ 
avec  le  crucifix  au-deffus,  qui  féparent  le  chœur 
de  h  nef,  font  encore  parde  du  canctl  ^  i  quelque 
élévation  que  ces  murs  ou  ees  grilles  foient  portés. 

Si  le  chœur  &  la  nef  étoient  conf^uits  de  la 
même  façon  &  avec  la  même  fymméu-ie  çn  en- 
tier, ce  qui  dk  fort  rare ,  le  chœur  fe  trouveroit 
commencer  à  l'endroit  de  la  clôture  où  feroit  le 
cnu;ifix» 


C  AN 

Si  les  paroSflîeas ,  pour  (è  placer  dans  te'cBanr, 
avoient  alongé  cette  partie ,  l'extenfion  ne  feroit 
point  ï  la  charge  des  dédmateurs.  Ced  pourroit  fe 
reconnohre  à  la  conffauâion  de  la  voûte,  de  h 
charpente  oh  de  la  couverture.  A  Fontenai  près 
de  Vincenncs,  la  clôture  du  chœur  de  l'églife  avoit 
été  avancée  dans  la  nef  d'environ  une  travée  par 
les  habitans.  H  furvint  des  réparations  en  1703 ,  mais^ 
les  gros  dédmateurs  ne  furent  obligés  d'y  caniiibuet 
que  fuivant  l'andenne  étendue  dû  chœuK 

A  l'égard  des  latéraux  qui  fom  à  côté  ou  der- 
lière  le  chœur,  il  y  a  bien  des  difficultés  pour  (à- 
voir  fi  ce  font  les  habitans  ou  les  décimaeun  qnî 
font  tenus  de  ces  parties.  Les  dédfions  ne  font  pas- 
uniformes  à  ce  fujet.  En  16^0,  le  chapitre  de  l'églife 
cathédrale  de  Châlons  fut  condamné  avec  d'autres 
décimateurs  envers  les  habitans  de  fiufTy-l'Eftrèe,  à 
faire  la  réparation  du  chœur  entier  de  leur  paroifTev 
fans  diflinâion  des  deux  eôtés  ou  coU^térauz. 

Le  10  ma  1698 ,  il  fbt  jugé  au  confdl  que  les 
habitans  de  Noify-le-Sec  feroient  tenus  de  réparer  leS' 
voûtes  &  les  couvertures  des  bas-côtés  du  choeur. 
La  même  chofe  fitt  jugée ,  le  1 1  janvier  1701 ,  à 
l'égard  des  bas-côtés  du  chœur  de  l'églife  du  Bourg- 
la  Reine;  même  jugement  encore,, le  10 juin  1704, 
contre  les  habitans  de  Fontenai. 

Cependant  les  habitans ,  aux  tenues  de  Tédit  de 
1695 ,  ne  font  chargés  que  de  l'entreôen  de  la  nef 
de  leurs  éiglifes  :  & ,  (t  les  décimateurs  n'ètoient 
jamais  tenus  des  baS'CÔtés,  ils  auroient  bien  moins 
d'entretien  &  de  réparadons  JL  leur  charge  pour  I^cs 
chœurs,  lorfqu'il  y  a  des  bas-câtés,  parce  qu'ils 
n'auroient  pas.de  min^  i  entretenir.  De  fone  que, 
dans  des  occafions  où  il  fé  préfente  des  difitcultés 
femblables,  nous  croirions  qu'il  y  a. heu  d'adopter 
ladiftinâion  propofée  par  Defgodets,  &  1^  con- 
fifte  à  favoir  li  ces  bas-cÔtés  font  d'une  conftruaion 
auffi  ancienne  que  le  chœur ,.  enfojpe  su'i}  paroifTe 
que  l'un  a  été  employé  pour  foutenir  l'autre ,  &  , 
en  ce  cas,  de  laiffer  le  tout  à  la  charge  des  dé- 
cimatetu-s  v  que ,  fi  au  contraire  il  paroit  que  ces 
bas-côtés  ont  été  ajoutés  après  coup  pour  la  com- 
modité des  habitans ,  c'eft  i  ceux-d  de  les  téparer 
&  de  les.  entretenir.  Toyc^  CKatm  ,    Dict- 

MATEUR. 

CANCELLARIUS ,  f.  m.  C  Jurifpnitnct.)  ce 
mot  étoit  en  ufage  fous  les  empereurs  romains  r 
ouelques  auteurs  l'ont  rendu  en  françois  par  celui 
de  ciancdier.. 

C'étôit  ua  offider  fubalteme  qui  fe  tenoit  dans 
un  lieu  fermé  de  grilles  &  de  barreaux  appelles  cM' 
ctUi ,  d'où  lui  eft  venu  le  nom  de  canctllariiu. 

Ses  fonôions  étoient  decopierlesfentencesdes  juge»' 
&  les  autres  aâes  judiciaires ,  à-peu-près  comme  no» 
greffiers  &  commis  du  greffe.  Il  étoit  payé  par  rôles 
d'écritures ,.  ainfi  qu'il  paroît  par  le  fisement  d'une 
loi  des  Lombards,  dtée  par  Saumaife.  il  failoit  que 
cet  officier  fût  très-peu  de  chofe ,  puifque  Sopifcu» 
rapporte  que  Numéricn  fit  une.  éleâion  hontcui» 
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«n  confiant  à  Fun  de  ces  greffiers  le  gonremement 
de  Rome. 

Ducange  prétend  que  le  mot  caïutUaritts  vient 
de  la  PalefHne,  où  les  toits  étoient  plats  &  faits  en 
ttmfles  avec  des  barricades  où  balufbades  grillées , 
«ommées  canetlli  :  que  cenx  qni  montoient  fur  ces 
toits  pour  réciter  quelque  harangue ,  étoient  nommés 
CMcmam  :  qu'on  a  depuis  étendu  ce  dtre  à  ceux  qui 
plaidoient  dans  le  bureau ,  qu'on  a  nommés  can- 
alLmi  forenfis.  • 

Mémiee  a  dré  auffi  l'étymoloeie  de  chancelier, 
UnctUarius,  du  même  mot  cancelh,  parce  que,  lêlon 
lui ,  quand  l'empereur  rendoit  la  jnflice ,  le  ekan- 
ctBtr  étoit  à  h  porte  de  la  clôture  ou  des  grilles 
qui  fépareient  le  prince  d'avec  le  peuple.  (G) 

CANCELLATION,  f.  f.  (  Commerce.  )  ce  terme 
eft  en  ufàcc  à  Bordeaux  dans  le  bureau  du  cOur- 
t2ge  &  de  Ta  foraine  :  il  fîgnifie  la  décharge  que  le 
commis  donne  aux  marchands,  de  la  foumiffion 
qu'ils  ont  faite  de  payer  le  quadruple  des  droits ,  faute 
^  rapporter ,  dans  un  temps  limité ,  un  certificat  de 
l'arrivée  de  leurs  marchandues  dans  les  lieinc  de  leur 
dcfUnation.  Sur  l'étymologie  de  ce  mot,  voye^  le 
fmaat. 

CANCELLER ,  v.  a.  en  Droit ,  (ignîfie  rendre  une 
obligation,  un  aâe,  un  écrit  nul  en  le  barrant  ou 
le  bi^t  à  traits  de  plume. 

Ce  mot  vimt  du  latin  eanetUare,  croifir,  traver- 
fer,  (m  dt  cMcelli,  qui  fignifie  des  barrtaux  ou 
tràitis,  parce  qu'en  eâCêt,  en  biffant  un  aâe  par  des 
rues  tirées  en  difièrens  fens,  on  y  forme  une  ef- 
pèce  de  nrdllis. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris.,  du  14  feptembre 
1769,  rapponé  dans  le  Répertoire  de  jurifprudence  ' 
fous  le  mot  caneelUr,  il  a  été  jugé  que  de  légers 
traits  de  plume ,  paffés  fur  quelques  lignes ,  étoient 
infuffiransponr  faire  déclarer  luii  un  aâe,  fous  pré- 
texte qu'il  a  été  car.celU. 

Dans  Tefpèce  de  cet  arrit,  la  grofTe  d'un  contrat 
de  coofliturion  fe  n-oitvoit  barrée  en  plufieurs  en- 
droits ;  mais  on  ne  remarquoit  aucun  trait  de  plume 
fur  la  dernière*  p^e  où  étoient  la  date  &  les  fi- 
gnamres.  Le  dtibtteur  de  la  rente  la  foutenoit  éteinte 
par  le  paiement  do  capital ,  qui^étoit  fait,  difoit-il, 
par  compeofation  ;  il  employoit  à  l'appui  de  cette 
aSértion  les  panies  barrées  du  contrat.  La  cour  re< 
iena  ce  moyen ,  &  condamna  le  débiteur  à  conti- 
auer  le  fervice  de  la  rente ,  &  au  paiement  de  cinq 
années  dTanérages ,  en  affirmant  par  le  crcaiicier ,  qu'il 
n*y  avoit  point  en  de  compenfation ,  &  que  les 
lignes  barrées  ne  provenoient  pas  de  fon  fut. 

CÂNCELLI,  f.  m.  pi.  (  Jurifpruience.  )  on  don- 
noît  anciennement  ce  nom  à  des  petites  chapelles 
figées  par  les  Gaulois  aux  déeffes-mères  qui  pré- 
fidoient  ï  la  camp<^ne  &  aux  fruits  de  la  terre.  Ces 
peuples  y  portoienc  leurs  offrandes  avec  de  petites 
bougies  :  flt ,  après  avoir  prononcé  quelques  paroles 
tnyiléneufes  fur  du  pain  ou  fur  quelques  herbes ,  ils 
les  cachoientdans  un  chemin  créa  ou  dans  le  tronc 
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ifun  att>re,  &  croyoieut  par-là  garantir  leurs  trou* 
peaux  de  la  contagion  &  de  la  mort. 

Cette  pratique,  ainfi  que  plufieurs  fuperfUdons 
dont  elle  étoit  accompagnée,  fut  défendue  par  les 
capitulaires  de  nés  rois,  &  par  les  évèques. 

CANCHEAU,  f.  m.  (  urmc  de  la  Coutume  de 
Nainaïu.)  elle  s'en  fert,  dans  le  chapitre  108 ,  dans 
la  même  lignificadon  que  celui  de  coMel,  dont  nous 
avons  parle  ci-defTus.  Elle  décide  que  les  réparations 
de  la  nef,  du  clocher  &  du  chimider  des  églifes. 
paroifTiales  font  à  la  charge  des  habitans  &  de  ceux 
qui  Y  poffèdent  des  biens,  quand  bien  même  ils 
auroiem  ailleurs  leur  domicile;  mais  que  celles  qui 
concernent  les  cancheaux,  regardent  les  collateurs,. 
i'il  n'y  a  fait  efpiciat  au  contrairi. 

Cette  décifion  eft  conforme  au  droit  commun; 
foit  par  rapport  aux  réparadons  des  éjdifes ,  dont 
les  unes  font  fupportées  par  les  paroiffiens ,  &  les 
autres  pjir  les  décimateurs,  foit  par  rapport  à  la  con- 
tiibudon  qui  a  lieu  entre  les  habitans.  Les  proprié- 
taires de  biens  fitués  dans  la  paroi^e,  qui  y  ont 
aufS  leur  domicile,  paient,  en  ces  deux  quaUtésj 
le  total  de  leur  quote-part;  ceux  au  contraire  qui 
font  domiciTiés  dans  un  autre  endroit,  contribuent 
pour  une  porrion;  le  furplus  eft  payé  par  leurs  lo- 
cataires ou  fermiers.  Voye^  Cancel  ,  Chœur  ,  Ré- 
parations d'églises. 

CANDEUR,  f.  f.  (  Droit  naturel  -Jce  mot  a 
beaiKOup  de  rapport  avec  ceux  dUngêniàté  &  de  aù- 
veté;  ils  ne  font  pas  cependant  fynonymes.  La  «n- 
deur  eft  le  fentiment  intérieur  de  la  pureté  de  fon 
ame ,  qui  empêche  de  penfer  qu'on  ait  rien  à  diflt- 
muler.  L'ingénuité  peut  être  une  fuite  de  la  fottife, 
quand  elle  n'eft  pas  l'effet  de  l'expérience  :  &  la  . 
naïveté  n'eft  tout  au  plus  que  llgnoiance  des  chofès 
de  convendons ,  faciles  à  apprendre',  &  bonnes  à 
dédaigner. 

La  candeur  eft  la  ptemîére  marque  d'une  belle 
ame.  Elle  eft  le  plus  précieux  &  le  plus  aimable  or- 
nement de  la  vertu.  Elle  peut  fe  trouver  réunie  avec 
la  naïveté  dans  le  plus  beau  génie. 

La  candeur  naît  d'un  grand  amour  de  la  vérité  ; 
elle  fuppofe  ordinairement  l'ignorance  du  mal ,  6c 
fe  peint,  dans  les  paroles,  les  aâions  &  le  filence 
même.  Les  hommes  les  plus  dépravés  font  un  cas 
infini  de  ceux  qui  en  font  pourvus.  Mais  elle  ne 
réfide  guère  que  chez  les  jeunes  gens  ou  dans  des 
hommes  fupérieurs  :  elle  fe  perd  aifément  dans  le 
commerce  du  monde. 

Le  maréchal  de  Turenne  a  donné  un  bel  exemple 
de  candeur.  Il  eut  la  foiblefTe  de  découvrir  à  une 
marquife  Jeune  &  charmante ,  qu'il  avoit  vu  chez 
la  duchefle  d'Orléans  un  fecret  imponam  que  Louis 
XIV  lui  avoit  confié.  Le  fecret  fiit  bientôt  divulgué, 
&  le  roi  qui  ne  s'en  étoit  ouvert  qu'au  maréchal  & 
au  marquis  de  Louvois ,  accufa  ce  minifb-e  d'avoif 
révélé  fon  fecret.  Turenne,  généreux  &  vrai  au 
milieu  de  fes  foiblefres ,  juftifia  Louvois  en  avouant 
fa  faute.  Cette  noble  candem-  charma  le  monarque. 
1   &  redoubla  ù.  confiaiKe  pour  un  homme  qui 
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n'avoit  pas  voulu  cacher  fa  home  en  perdant  un 
miniftre  au'il  lui  étoit  permis  d^  ne  pas  aimer. 

CANDIDAT,  f.  m.  (  Jurlfprudence.  )  ce  mot  fe 
dit  en  général  de  tonte  peribnne  qui  afpire  à  un 
emploi  honorable  &  lucratif.  Les  "Romains  le  don- 
noient  particulièrement  aux  prétendans  aux  charges 
publiques ,  qui  fe  mettoient  fur  lés  rangs  dans  le 
temps  de  l'éleflion  des  magiftrats. 

Ce  mot  eft  entièrement  latin,  candi Jatus;  il  eft 
formé  de  c;inifi</{u,  blanc ,  à  caufe  de  la  robe  blanche 
que  ces  afpirans  portoient  afin  d'être  plus  aifement 
reconnus ,  lorfqii'ils  alloicnt  folliciter  Içs  fuffrages , 
accompagnés  de  leurs  proches ,  de  leiu-s  amis  &  de 
)«urs  cliens. 

Les  plus  illuftres  magiftrats  qui  prenoient  intérêt 
à  un  candidat ,  le  recommandoient  au  peuple.  De 
foncôté,le  candidat,  averti  par  les  nomenclateurs  , 
gens  chargés  de  lui  faire  connoître,  par  noms  & 
farrnm^,  ceux  dont  il  briguoit  les  fuffrages,  fa- 
luo't  tons  ce-ix-ci,  emb:-a{Toit  tous  ceux  qu'il  ren- 
contro'.t  en  c'  «.mm  ou  dans  la  p'acc  publique. 

La  loi  Ti.llienne  fK'f.n.loitaux  candidats  de  don- 
ner (les  jeux  o;;  des  rots .  a'i  .nibl'c ,  de  peur  qae , 
p,-)r  --c  n!')y;'n ,  on  ne  g-i>;rât  !e>  faffra^es  du  peu}  le  : 
ni.ii-,  lu  rc<lj,  on  nôublioit  rien  pour  y  parvenir; 
csr. i'.l's,  intriuu.s,  libéralités,  bafleffe  même,  tout 
étoit  prociigï'c. 

Dans  'es  d  "niiers  temps  de  la  république ,  on  vint 
jufqu'à  corrompre  Ls  diftributeurs  des  bulletins  qui , 
en  les  donnant  au  peuple  pour  le  fcrutin  ,  gliflbient 
adrcitem-'nt  par-de(Tous  une  pièce  d'or  à  chacun 
de  ceux  dor.t  on  vouloir  d.cterminer  le  fuffrage  en 
faveur  d'un  ejndidat  dont  le  nom  étoit  infcrit  fur 
ce  bulletin. 

C'étoit  pour  prévenir  cet  inconvénient,  que,  par 
des  loix  particulières ,  on  avoit  impofé  aux  candidats 
la  néceflité  de  ne  pamitr;  dans  les  aHemblées, 
qu'avec  la  rcbe  blanche  fans  tunique ,  afin  d'ôter 
tout  foupçon  qu'ils  portaflent  de  l'argent  pour  cor- 
rampre  les  fuffrages.  (  G  ) 

CANDIDI  SERVI  ARGENTUM^  (  Jurifpru- 
dtnct  ang'vife.  )  on  donne  ce  nom  à  une  efpèce  de 
tribut  ou  amende  payée  à  l'échiquier  par  certains 
cantons  du  dedans  ou  des  environs  de  la  forêt  de 
Witheard  dans  le  Dortfetshire. 

Cène  amende  eft  la  continuation  de  celle  que 
Henri  III  avoit  impofèe  à  Thomas  de  ta  Lende , 
&  à  d'autres  pour  avoir  tué  un  cerf  blanc  d'une 
beauté  fmp;uliere ,  que  ce  roi  avoit  excepté  de  la 
chaffe.  ((i) 

CANDIE ,  (  Droit  public.)  ifle  &  royaume  de 
la  Médtterrarée ,  fous  la  domination  du  grand- 
feigncur.  yoyei  Crète  ,  Grand  -  Seigneur  , 
Crt^ce. 

CANDIL  ou  Candile,  f.  m.(Commerc*.  )  c'eft 
une  mefi;re  dont  on  fe  fert  aux  Indes ,  à  Cambaye 
&  au  Bengale  pour  vendre  le  riz  &  les  autres  grains  : 
elle  péfe  environ  cinq  cens  livres.  C'eft  fur  le  pied 
du  candil  qu'on  jauge  dans  ce  pays  les  navires  , 
comme  nous  Êùfoos  en  Europe  au  tonneau»  Ainû , 
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lorfqu'on  dît  qu'un  bâtiment  eft  da  port  de  quatre 
cens  candils ,  c'eft- à -dire,  qu'il  peut  porter  deux 
cens  mille  pefant ,  qui  font  cent  de  nos  tonneaux ,  le 
tonneau  pris  fur  le  pied  de  deux. milliers,  f^oytx. 
Jauger  ,  Tonneau.  (  G  ) 

CANON,  f.  m.  ce  terme  a,  dans  notre  langue, 
une  infinité  d'acceptions  qui  n'ont  prefque  aucun 
rapport  les  unes  avec  les  autres. 

Il  déQgne  un  catalogue,  une  déci{ion,une  arme 
&  plufieurs  inftriunens  méchaniques  de  dififérentes 
fortes. 

Nous  lai  fions  à  la  théolo^e  le  (biri  de  difcuter 
ce  qu'on  entend  par  canon  ou  catalogue  des  livres 
qu'on  doit  reconnohre  pour  divins;  au  Diilionnairc: 
militaire,  la  defcription  des  armes  auxquelles  on 
donne  le  nom  de  canon  ;  &  au  DiSionmàre  des  aru  â» 
métiers ,  les  différens  inftrumens  qu'on  dtfigne  par 
ce  nom  ;  nous  nous  bornerons  à  parler  de  u  figni- 
ficption  en  droit. 

Canon  ,  (  Droit  eccUJiaJlique.  )  ce  mot  eft  tiré 
du  grec  nimn  ,  qui  veut  d.re  rè^le  ou  difcipUne. 
Ai'm  eft-il  ufitê  en  droit  pour  (ïgnifier  proprement 
les  régies  &  les  décifions  de  régUfe,  foit  fur  le 
dogme ,  foit  fur  la  difcipline.  Il  y  a  plufieurs  col- 
lerions des  canons  des  conciles,  que  nous  allons 
indiquer  d'après  M.  Fleuri,  dans  fon  irfiitution  a» 
droit  ccdfjiajlique. 

Des  canons  des  apâtris.' Vnt  des  plus  anciennes 
collerions  des  caf:ons  ou  loix  ecdéwftiques  dont 
l'églifc  fe  fert ,  eft  celle  à  laquelle  on  donne  le 
nom  de  confins  des.  cotres  :  on  l'a  attribué  pendant 
très-long-temps  à  S.  Clément  pape ,  difciple  de  S. 
Pierre,  &  fon  troifième  fuccefliîur  dans  le  fiège  de 
Rome.  Les  Grecs  même  ne  regardent  pas  ces  ca- 
nons comme  l'ouvrage  des  apôtres,  &  ne  prétendent 
pas  qu'ils  aient  été  recueillis  de  leur  bouche  par  S. 
Clément  ;  ils  fe  contetHent  <lfe  ^re  que  ce  font  des 
canons  qu'on  appelle  des  apôtres. 

Il  eft  certain  que  les  offrandes  d'épk  nouveaux, 
de  raifins  fur  l'autel ,  &  d'huile  pour  le  lumin^re  , 
les  noms  de  leâeur ,  de  clerc ,  de  métropolitain  » 
dont  il  eft  queftion  dans  ces  canons  ,  prouvent  qu'ils 
font  poftérieurs  aux  temps  des  apôtres ,  &  on  con- 
vient généralement  aKourd'hui  qu'ils  font  l'ouvrage 
de  quelques  évèques  d'Orient ,  «.  qu'on  petit  placer 
l'époque  de  ce  recueil  à  la  fin  du  troifième  nécle> 
On  les  trouve  cités  dans  les  conciles  de  Nicée, 
d'Antioche ,  de  Conftantinople ,  fous  le  tit/e  de 
canons  anciens  >  de  canons  des  pires  y  de  canons  ec- 
cUJiafliques. 

Il  y  a ,  entre  l'églife  latine  &  l'égUfe  grec- 
que ,  quelques  difficultés ,  tant  fur  le  nombre  que 
lut  l'autorité  de  ces  canons.  Les  Grecs  en  comp- 
tent 8^ ,  les  Latins  n'en  ont  reçu  que  50,  dont 
même  plufieurs  ne  font  point  oblervés.  Les  Grecs 
comptent  les  premiers  à-peu-piès  comme  nous» 
mais  ils  en  ajoutent  d'autres,  dans  la  plupart  def- 
quels  il  y  a  des  articles  qui  ne  font  pas  confor- 
mes à  la  difcipline  &  à  la  croyance  de  l'églifc 
latine  >  &  c'^eft  pour  cette  raifoa  qu'elle  leiene 
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les  3^  derniers,  comme  ayant  été  la  .plupart  in- 
férés ou  âlfiAés  par  des  hérétiques  Se  des  fckif- 
matiques. 

A  l'égard  de  l'autorité  de  ces  eanont,  le  pape 
Geiafe ,  dans  un  concile ,  tenu  à  Rome  Tan  494 , 
en  met  le  recueil  au  rang  des  livres  apocryphes, 
d'après  le  pape  Damafe ,  qui  femble  avoir  été  le 
premier  qui  ait  déterminé  les  livres  qu'il  falloir  re- 
cevoir ou  rejetter.  Ceft  par  cette  raifon  qn'Ifidore 
ks  condamne  dans  le  padage  que  Gratien  rappone 
de  lui ,  dans  fa  leiziéme  diftinâion. 

Le  pq)e  Léon  IX  en  a  excepté  cinquante  de  la 
profcripuon  de  Geiafe.  Avant  lui ,  Denis-le-petit 
avoit  commencé  par  eux ,  fa  coUeâion  des  canons 
eccléfiaAiques.  Sa  traduâion  les  ût  connoître  dans 
l'églife  rfOccident.  Dès  qu'ils  parurent  en  France , 
ils  y  fiirent  orés-eftimés.  On  les  allégua  pour  la 
première  fois  dans  la  caufe  de  Prétextât ,  du  temps 
du  roi  Chilperic ,  &  on  y  déféra. 

Gratien,  dans  fa  difiin£Hon  feiraème,  rapporte 
qu'IfiJore  ayant  changé  de  fennment  &  fe  contre- 
difam  lui-même ,  met  au-defTus  des  conciles  ces 
cmons  des  apôtres ,  comme  approuvés  par  la  plu- 
part des  pères,  reçus  entre  les  conftitutions  apof- 
toliques,  &  adoptés  par  le  pape  Adrien  I,  en  re- 
cevant le  quatrième  concile  où  ils  font  inférés. 

Il  y  a  ici  deux  erreurs  de  la  part  de  Gratien  ; 
il  prend  le  fécond  concile  m  'truUo,  que  les  Grecs 
appellent  fouvent  le  qiutriinu  concile ,  pour  le  pre- 
mier tenu  in  truUo ,  qui  eft  véritablement  le  fixième 
œcuménique,  ou  général.  Quam  à  Ifidore ,  le  pre- 
mier paffi^e  lapponé  par  Gratien  efl  dlfidore  de 
Séville,  &  le  fécond  d'Ifidore  Mercator  ou  Peccator, 
auteur  des  fauffis  Décré taies ,  ainfi  que  l'a  rqp  arqué 
Antoine  Auguilin ,  archevêque  de  Tarragone. 

U  réfulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire , 
que  les  canons ,  coimus  fous  le  nom  de  canons  des 
apôtres ,  ne  font  pas  véritablement  d'eux ,  ni  de 
leurs  premiers  dilciples,  mais  qu'ils  font  très-an- 
ciens, que  l'églife  grecque  s'en  eft  toujours  fervi, 
que  l'églife  latine  n  en  a  admis  que  cinquante ,  qui 
même  n'y  font  bien  connus  que  depuis  la  traduc- 
tion &ite  par  Denis-le-petit.  Hincmarc ,  archevê- 
que de  Rheims ,  témoigne  qu'ils  étoient  à  la  tète 
d'une  coUeâion  de  canons,  faite  par  l'églife  de 
France,  &  les  croit  a.iciens,  quoiqu'ils  ne  foient 
pas  des  apôtres. 

Pm  autres  compilations  des  canons.  Sous  le  règne 
de  ConAantin,  l'an  314,  fe  tinrent  les  conciles 
d'Ancyre  ten  Galatic ,  &  de  Néocéfarée  dans  le 
Poffl,  qui  font  les  plu5anciens,dontil  nous  refte 
des  canons.  En  325 ,  fe  tint  le  concile  général'de 
Nicée ,  dont  on  recueillit  aufTi  les  canons.  U  y  eut 
enfuite  trois  conciles  particuliers ,  dont  les  canons 
ont  eu  une  très-grande  autorité  :  l'un  fiit  tenu  à 
Andoche ,  en  331 ,  le  fécond  à  Laodicce  en  Piiry- 
pe  ,  vers  l'an  370 ,  &  le  troifième  à  Gangres  en 
Faphl^onie,  vers  l'an  375.  Enfin  l'an  381  ,fe  tint 
le  iêcond  concile  univcriel  à  Conftaatinople. 

Les  cmoiu  de  ces  fept  conciles  furent  recueillis 
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en  un  corps  \  qu'on  appella  le  code,  des  canons  de 
féglife  univerfeîle ,  auxquels  on  ajouta  ceux  du 
concile ^'Ephéfe^qui  fiit  le  troifième  œcuménique, 
tenu  en  430,  ceux  du  concile  de  Chalcédoine , 
tenu  en  450.  On  y  ajouta  pardllement  les  canom 
des  ïpôtres ,  au  nombre  de  cinquante ,  &  ceux  du 
concile  de  Sardique ,  de  l'an  347 ,  que  l'on  regar- 
doit  dans  plufieurs  églifes  comme  ime  fuite  de 
celui  de  Nicée. 

Tous  ces  canons  avoient  été  écrits  en  gret.  Las 
églifes  d'Occident  fe  fervoient  d'une  a.icienne 
verfion  latine,  dont  on  ne  conncit  pas  l'auteur. 
L'églife  romaine  ne  l'a  confervée  que  juiqu  au  com- 
mencement du  fixième  ftècle  ;  les  églifes  des  Gau- 
les &  de  Germanie  n'en  connurent  point  d'autres 
jufqu'au  neuvième. 

Vers  l'an  530 ,  Denis-le-petit ,  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  fit  une  nouvelle  verfion  de  ce  code 
des  canons ,  plus  fidelle  que  l'ancienne  ;  il  y  ajouta 
tout  ce  qui  étoit  alors  dans  le  code  grec ,  entre 
autres  les  cinquante  canons  des  apôn-es,  ceux  des 
conciles  de  Chalcédoine  &  de  Sardique  :  il  y  joignit 
encore  les  canons  des  conciles  d'Afrique ,  princi- 

Îtalement  ceux  tenus  du  temps  de  S.  Auguftin ,  & 
es  lettrés  décrétales  des  papes  depuis  S:rice ,  qui 
mourut  en  308 ,  jufqu'à  Anaâafe  II,  qui. tint  le 
faint  fiège  julqu'en  498. 

La  colleâion  de  Denis-le-petit  acquît  une  û 
grande  autorhé ,  que  l'églife  romaine  s'en  fervit 
toujours  depuis.  On  la  nomma  Amplement  le  corps 
des  canons  de  l'églifi  d'Afrique ,  à  caufe  du  grand 
nombre  de  ceux  qui  ont  été  tirés  des  conciles  de 
cette  province.  Les  Grecs  la  traduifirent  pour  leur 
ufage.  Charlemagne  la  reçut  du  pape  Adrien  I ,  & 
rapporta  en  France  en  787. 

Les  orientaux  ajoutèrent  à  leur  ancien  code ,  les 
trente-cinq  canons  des  apôtres ,  que  l'églife  latine 
n'a  pas  reçus  ;  le  code  de  l'églife  d'Afrique ,  traduit 
en  grec  ;  les  canons  du  concile  in  truUo ,  tenu  en 
692,  pour  fuppléer  au  cinquième  .&  fixième  con- 
ciles ,  qui  n'avoient  pas  &it  de  canons  ;  ceux  du 
fécond  concile  de  Nicée ,  feptième  oecuménique , 
tenu  en  787.  Tout  cela  compofa  le  code  des  canons 
de  l'églife  d'Orient ,  &  ce  peu  de  loix  fuffit  pendant 
800  ans  à  toute  l'églife  catholique. 

Sur  la  fin  du  règne  de  Charlemagne ,  on  répan- 
dit en  Occident  une  colleâion  Je  canons,  qui  avoit 
été  apportée  d'Efpagne ,  &  qui  porte  le  nom,  d'un 
Ifidore  que  l'on  furnomme  communément  le  mat' 
chmd,  mercator.  Ce  recueil  contient  les  canon* 
orientaux  d'une  verfion  plus  ancienne  que  celles  de 
Denis-le-petit ,  pkifieurs  canons  des  conciles  des 
Gaules  &  des  Ë<°pagnes,  &  un  grand  nombre  de 
décrétales  des  ppes  des  quatre  premiers  fiècles  de 
l'églife ,  dont  plufieurs  font  fàuAes  &  fuppofées, 
ainfi  que  l'ont  prouvé  les  cemuriateurs  de  Magde- 
bourg,  &  les  fi-ères  Pithou  ,  qui  les  ont  difiingués 
dans  leur  édition  du  corps  de  droit  canonique. 
Nous  en  parlerons  plus  au  long  au  mot  DÉCRÉTALES. 

Ce  recueil  a  été  fuivi  de  plufieurs  compilations 
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nourelies  des  «idens  eaioiu.  On  coimoit  cdle  de 
Aégtnon,  abbé  de  Prum,  qui  vivott  l'an  900; 
celle  de  Burchard ,  évèque  de  Vorms,  faite  l'an 
1020;  celle  d'Yves  de  Chartres^  qui  vivoit  en 
iioo;  enfin  celle  deGratien,  bénéciiâinde  Bou- 
logne en  Italie,  qui  fit  la  fienne  vers  l'an  1151. 

Ce  reli^eux ,  dans  fa  colleâion ,  a  réuni  aux 
tarions  des  conciles ,  des  textes  de  la  bible ,  &  les 
fentimens  des  pères  de  l'églife ,  fur  les  plus  impor^ 
tantes  matières  eccléfiafUques  :  il  intitula  fon  ou- 
vrage la  Concordance  des  canons  difcordans ,  il  le 
partagea  par  ordre  de  matières,  &  non  par  ordre 
de  temps ,  comme  on  avoit  îùt  avant  lui. 

Cette  compilation  eft  celle  qui  efl  la  plus  citée 
dans  le  droit  canon  y  elle  ^t  partie  du  corps  de 
ce  droit,  &  elle  efl  connue  fous  le  nom  de  dé- 
crtt.  Nous  en  ferons  connoître  toutes  les  parties 
fous  le  mot  Droit  canonique. 

On  nous  a  donné  depuis  diverfes  autres  collec- 
tions des  conciles,  dans  lefquelles  on  a  confervé 
leurs  canons;  une  des  plus  eftimées  efl  celle  des  PP. 
Ldbbe,  Coflàrd  &  Hardouin. 

Ri^  géncrales  fur  Us  canons.  En  prenant  le 
mot  canon  dans  toute  fon  accepdon ,  pour  régie  & 
difcipline,  on  en  ^flingue  deux  efpeces  :  les  uns 
regardent  le  dogme  &  la  foi,  les  autres  ne  concsr- 
Aent  que  la  difcipline. 

Les  premiers  font  reçus  fiuis  difficulté  par  l'é- 
glife univerfelle,  quand  ils  ont  été  faits  dans  un 
concile  général.  Les  autres  font  obfervés  par  toute 
l'églife ,  eu  n'ont  lieu  qu'en  certaines  églifes  par- 
ticulières. 

Suivant  les  maximes  de  l'églife  de  France,  un 
tanon  concernam  la  difcipline,  n'a  autorité  parmi 
nous  que  lorfqii'il  a  été  accepté  exprcfTément  par 
les  prélats  &  par  le  roi ,  proteâeur  de  la  difcipline 
«ccléfiaflique.  Les  canons  même  des  conciles  géné- 
raux ne  font  point  exceptés  de  cette  règle.  Foyei 
Conçue,  Libertés  de  l'église  gallicane. 

Les  canons  des  conciles  font  pour  l'ordinaire 
conçus  en  forme  de  loix,  en  termes  impératifs,  & 
quelquefois  conditionnels,  mais  toujours  exprimant 
la  peine  à  laquelle  doivent  être  fournis  ceux  qui 
les  violeront.  Les  canons  qui  concernent  le  dogme, 
fom  fouvent  conçus  en  forme  d'anathême,  c'efl-à- 
dirc ,  que  les  pères  y  décernent  la  peine  de  l'excom- 
munication contre  ceux  qui  foutiennent  ou  qui  fon- 
tiendront  les  erreurs  qu'ils  condamnent.  Les  «<ino/M 
du  concile  de  Trente,  contre  les  erreurs  des  nou- 
veaux feâaires ,  font  dans  cette  forme. 

Cwfifv  pafckd,  c'efl  une  table  des  fêtes  mo- 
biles ,  où  1  on  marque  pour  un  cycle  de  dix-neuf 
ans,  le  jour  auquel  tombe  la  fête  de  pâques  &  les 
auties  qm  en  dépendent.  On  croit  qu'il  a  été  cal- 
culé par  Eufêbe  de  Cèfarée,  par  les  ordres  du  con- 
cile de  Nicée.  Voye^  Pasques,  Cycle. 

Canon  ,  {^autres  acceptions  dt  ce  mot  ai  Droit 
emotùqueA  1°.  Les  religieux  donnent  le  nom  de 
canon  au  hvre  ^  coiuieiu  la  règle  &  les  iuûituts 
de  l'ordre. 
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2*.  Ce  mot  fe'dit  du  catalogue  des  fàints  re< 
connus  &  canonifés  par  l'églife. 

3°.  On  appelle  ainfi  par  excellence  les  paroles 
facramentales  de  la  méfie ,  les  paroles  fecretes  qui 
font  récitées  par  le  prêtre  entre  la  préâce  &  le 
pour  y  &  au  milieu  defquelles  le  prêtre  conûcre 
l'hoflie. 

Quelques-uns  difent  que  S.  Jérôme,  par  ordre 
du  pape  Sirice ,  a  mis  le  canon  dans  la  forme  ou 
nous  l'avons  :  d'autres  l'attribuent  au  pape  Sirice 
même ,  qui  vivoit  fur  la  fin  du  quatrième  fiède. 
Le  concile  de  Trente  dit  que  le  canon  de  la  mefle 
a  été  drefli  par  l'églife,  &  qu'il  efl  compofi  des 
paroles  de  /.  C.  de  celles  des  apôtres,  &  des  pi«- 
miers  ponnfes  qui  ^nt  gouverné  Téglife. 

Canon  emphytéotique,  ( Droit «wi)c'efl 
le  nom  qu'on  donne  à  la  redevance  annuelle  ,  que 
le  preneur  d'héritées  par  bail  emphytéonque  eft 
tenu  de  payer  au  bailleur.  Lorfque  le  preneur  a 
ceffé  de  payer  cette  redevance  pendant  trois  années 
de  fuite,  il  peut  être  évincé  par  le  bailleur.  MaJs, 
pour  que  la  pêne  de  l'héritage  donné  à  empfaytéofe 

[luifTe  avoir  lieu,  il  feut  que  le  bailleur  conflitue 
e  preneur  en  demeure ,  &  fàfTe  prononcer  judi- 
ciairement  la  commife.  Voye^  ^mphttéose. 

CANONIAL,  ad),  terme  de  droit  ecclèjîafli^t ; 
qui  fc  dit  de  tout  ce  qui  à  rapport  &  qui  concerne 
un  chapitre,  un  chanoine.  Ainfi,  l'on  dit  titre  ca- 
nonial, pour  fignifier  lé  droit  d'un  ecdéfiafliaue  i 
un  canonicat  ;  maifon  canoniale ,  en  parlant  «Tune 
maifon  deflinée  au  logement  d'un  chanoine; 
menft  canoniale,  pour  déugner  les  biens  qui  vppat- 
tiennent  à  un  chapitre,  foyeç  Canonicat, 
Chapitke 

CANIJNICAT,  f.  m.  {Droit  tccUf.)  les  au- 
teurs confondent  quelquefois  ce  mot  avec  celui 
de  prébende  ;  as  diffèrent  cependant  entre  eux. 
Canonicat  ou  chanoinie  font  fynonymes,  &  fe  difent 
du  ntre  ou  de  la  qualité  fpirituelle,  en  vertu  du- 

3uel  l'eccléflaftique  qui  en  efl  pourvu  a  le  dn>it 
e  fe  placer  dans  le  choeur  &  le  chapitre  d'une 
égltfe  cathédrale  ou  collégiale.  Le  canonicat  efl  in- 
dépendant du  revenu  temporel  qui  y  efl  atnché.  La 
prébende  au  cono-aire  ne  fe  dit  que  du  revenu 
temporel,  annexé  au  titre  fpirituel  du  canonicat.  Mbis 
dans  le  langage  ordinaire,  on  appelle  auflî  canoni- 
cat, la  prébende  ou  le  revenu  temporel  d'un 
chanoine. 

Nous  avons  dit  ci-defTus  au  mot  Age,  oue, 
fnrvant  la  jurifprudence  des  parlemens,  il  falloit 
être  âgé  de  14  ans  accomplis  pour  poflèder  un 
cMonicat  dans  une  églife  cathédrale,  &  de  dix  ans 
aufli  accomplis,  pour  un  canonicat  de  collégiale; 
que  fuivant  celle  du  mnd-confeil ,  l'âge  ck  dix 
ans  étoit  fufGfant  dans  l'un  &  l'autre  cas.  Il  nous 
refle  à  obferver  à  cet  égard ,  que  Charles  IX  avoir 
chargé  fes  ambaffadeurs  au  concile  de  Trente ,  de 
demander  «m  règlement  à  VeSet  de  fixer  à  vine^- 
cinq  ans  l'âge  pour  pefféder  ks  canonicats  Set 
églifes  cathédrales. 
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Le  rtÂ  IbndoSt  le  motif  de  Ta  demande ,  fur  ce 
qn^  n'eft  pas  rûfonnable  qu'un  mineur  auquel  on 
n'ofe  confier  l'adiidniAration  de  fon  bien,  occupe 
nne  place  qui  le  rend  de  drmt  le  confeU  de  lé- 
vèque ,  dans  le  gouvernement  &  TadminiAration 
de  fon  diocèfe. 

Le  concile  ne  fuivitpas  ce  projet,  it  fe  contenta 
d'ordonner  qu'on  annexeroit  aux  csnonicats  des 
cathédrales  quelqu'un  des  ordres  facrés,  &  qu'il 
fiiudroit  que  les  pourvus  de  canonkats  Aiflent  en 
£ge  de  recevoir  l'ordre  annexé  à  leur  dtre,  dans 
l'année  de  leur  prife  de  poffeffion. 

Ce  règlement  du  concile  n'a  point  eu  d'exécu- 
Hon  en  France,  mais  dans  les  p^s  où  il  a  été  reçu. 
Blême  dans  les  provinces  du  royaume ,  conquifes 
depuis  l'époque  où  il  a  été  tenu ,  on  ne  peut  être 
chanoine  dans  les  cathédrales  qu'à  vingt  &  un  ans  ^ 
&  dans  les  collégiales,  qu'à  treize  accomplis. 

Un  concile  de  Tours  avoit  voulu  établir,  pour 
les  canonkatt  de  fa  province  eccléfiafHque ,  une  règle 
particulière:  il  avoit  ordonné  que  les  canomcau, 
les  perfonnats,  &  les  dignités  fans  charge  d'âmes 
ne  ponrroient  être  conférés  tju'à  l'âge  de  vingt- 
deux  ans,  &  que  les  chanoines  ne    feroient  pas 
obligés  d'entrer  dan;  les  ordres.  Le  chapitre  du 
Mans  fit  refus  en  conféquence,  d'admettre  au  nom^ 
bre  de  fes  chanoines,,  un  jeime  homme  de  dix- 
huit  à  dix-neuf  ans,  à  qui  orf  avoit  réfignéjun  ca- 
Monkat.  Le  parlement  de  Paris,  par  un  arréf  rendu 
en  1616 1  muntint  le  téfignataire  en  pofîeffion, 
parce  que  les  évêques  d'une  province  particulière- 
oe  font  pas  les  maîtres  de  changer  ce  qui  eft  établi 
par  le  droit  public  &  l'ufage  général  du  royaume. 
On  doit,  dans  la  collation  des  canordcais,  fe  con- 
firmer aux   ftatuts  authentiques  des  égtifes,  iorf- 
qulls  font  partie  de  leur  fondation ,  ou  qu'ils  font 
confirmés  par  des  lettres -patentes  duement  enre- 
gifirées;  auffi  on  ne  peut  être  pourvu  d'un  cano- 
nieat  de  l'églife  cathédrale  de  la  Rochelle,  qu'à 
Fâge  de  vingt-deux  ans  commencés,  ni  d'une  di- 
gnité qu'à  vingt-cinq  ,  parce  que  c'efl  une  condition- 
exprenément  portée  par  la  bulle  &  les  lettres-pa- 
tentes de  tranflarion  de  l'évêché  de  Maillezais  à  la 
Rochelle ,  &  de  la  fécutarifation  &  éreâion  de 
l'églife  cathédrale  de  cette  même  ville. 

Le.  pape  ne  peut  même  difpenfer  des  condiùons 
portées  par  ces  flatuts,  ainfi  que  nous  l'avons  déià 
<&t  fous  U  mot  Affectation,  (^ Droit  canoiùqiu.). 
Cefl  par  ce  motif  que  le  parlsment  de  Fans,  par 
arrêt  du  9  juillet  1693  ,  déclara  abufive  la  difpenfe 
donnée  par  le  pape  à  un  bâtard ,  à  l'êfFat  de  pof- 
(tdsr  un  caaonicat  de  l'églife  de  S..Hilaire  de  Poitiers  i 
que  le  parlement  de  Rouen  a  jugé  la  même  chofe, 
par  arrêt  du  21  mars- 1708,  pour  im  caaonkat  de 
l'églife  de  Bayeux..  En  effet,  ces  deux,  chapitres 
ont  des  Aatuts  particuliers  confirmés  par  les  bulles 
de  leur  fondation ,.  qui  déclarent  incapables  de  pof- 
ftder  des  amonieats  ceux  dont  la  nùifance  eft  illè- 
^cime. 
Les  pages  s'étoient  arrogé  le  droit  de  créet  dans. 
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Tes  chapitre»  des  eMoiùaus  fans  prébende,  &  d'ac' 
corder  aux  pourvus  de  ces  coMnicats  l'expeâadve 
de  la  prefflièr&  prébende  vacante.  Cet  abus  eft  ceffî 
depuis  long-temps,  le  concile  de  Trente  Ta  tota- 
lement aboli  :  le  p;me  jouit  feulement  aujourd'hui 
du  droit  de  créer  des  ciMOAictfU,, auxquels  on  a 
donné  le  nom  de  canotikats  ad  effiHum.  C'eÂ  un 
titre  fans  prébende  gue  te  pape  confère  à  quel- 

Su'ui»  à  l'efiet  de  If  rendre  capable  de  poflèdçr». 
ans  un  chapitre,  une   d^nité  pour  l'obtention 
de  laquelle  il  faut  être  chanoine  ;  ce  n'eft  qu'un 
titre  flérile  &  infmâueux,  qu'on  appelle  aufU  par 
cette  rsihn  jus  ventofum. 

Cette  prérogadve  a  été  confervée  au  pape  par 
la  pragmatique  fanâion  &  le  concorcht.  Une  fbnplç 
fignature  de  Rome  fùffit  pour  créer  un  cdoonkat 
ad  effrfbim ,  mais  il  faut  que  cette  claufe  foit  exprefie 
&  qu'il  y  foit  dit  auffi,  non  obftantc  canonuorum 
numéro. 

Un  chanoine  ad  tffiflwn  peut  prendre  le  titre  de 
chanoine  fans  y  ajouter  cene  dénomination  :  il 
n'eft  aftreint  n'  à  la  réfidence,  ni  à  l'affiflance  awb 
heures  canoniales,  ni  à  la  promotion  aux  ordres^ 
facrés;  il  ne  jouit  pas  des  privilèges  des  autres- 
chanoines,  il  n  a  aucune  part  aux  dimibutions  quo» 
tidiennes ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  ufage  contraire  r 
il  n'a  pas  de  voix  au  chapitrer  il  ne  peut  permu- 
ter, &  s'il  eft  pourvu  dune  pr^ndc  ou  d'une 
dignité,  dont  il  fe  démette  dans  la  fuite,  lé  cano- 
picat  adtgeOum  n'efl  point  r^uté  vacant,  à  moins 
qu'il  ne  s'en  foit  démis  nommément  :  il  ne  peut 
ên-e  juge  délégué  par  le  pape  ,  comme  les  autres 
chanoines  prébendes ,  parce  çi*il  n'èft  créé  qu'à 
l'effet  de  pouvoir  obtenir  &  pofféder  une  dignité 

Îii  exige  la  qualité  de  chanoine.  Voyt^  Chanoine  , 
HAPITRÉ. 

CANONIQUE,  adî.  fe  («t,  m  flyU  de  Jurif. 
prudence  eeclèfiajlijuc ,  de  tout  ce  qui  efl  conforme 
à  la  difpofition  des  canons. 

Canonique,  (^Droit)  eft  un  corps  de  droit,, 
ou  recueil  de  loix  ecdéfiaftiques  concernant  la  dif- 
cipline  de  l'églife.  Le  recueil ,  dont  on  fe  fert  aur 
jourd«hui  dans  les  écoles,  eft  compofé,  i".  du 
décret  de  Graùen;  a",  des  décrétales  j  3*.  d'une 
fuite  des  décrétales.  appellée  U  fvete;  4'.  des  clé- 
mentines; 5°.  des  extravaMntes.  Voyei  Canon,, 

DÉCRET,    DiCRÉTALES,    UROlT,    SEXTE,    ClÉ» 

MENTiNEs  &  Extravacantes. 

Dans  les  églifes  proteftantes  le  droit  eanoniqiu  as 
été  fort  abrégé  depuis  là  réformation  ;  car  elles 
n'en  ont  retenu  que  ce  qui  étoit  conforme  au  droit, 
commun  du  royaume,  &  à  la  doârine  de  chaque: 
églife.(JSO  ^         ^  w-H 

Canoniques  ,  (  Uvres  )  on  donne  ce  nom  aux 
livres  de  l'ancien  &  du  nouveau  teftament ,  com-^ 
pris  dans  le  canon  ou  catalogue  des  livres  de  l'é» 
crimre,  que  toute  l'églife  catholique  regarde,  d'ut» 
confentement  unanime,  comme  divinement  inftù- 
rés.  Foye[  ,icet  égard,,  le  Diaioimaire  de  Théologie. 

CANONISATION „f.f.  iVroit  ecclé^a/lique.}! 
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c'efl  la  déclaration,  ou  la  cérémonie  par  laquelle 
le  pape  met  folemnellement  dans  le  caaWue  des 
fàints,  une  perfonne  morte  en  odeur  de  fainteté, 
dont  les  vertus  ont  été  vérifiées  par  des  miracles, 
&  à  laquelle  il  permet  de  rendre  un  culte  public. 

Le  mot  cano/tifation  femble  être  d'une  origine 
moins  ancienne  que  la  chofe  même  ;  on  ne  trouve 
point  qu'il  ait  été  en  ufage  aVfint  le  douzième  flècte, 
quoique  «iès  le  onzième  on  trouve  un  décret  ou 
bulle  de  Cimonifaûq/i  donnée  à  la  prière  de  Lin- 
tolfe ,  évêque  d'Ausbourg ,  par  le  pape  Jean  XV, 
pour  mettre  faint  Ulderic  ou  Ulric  au  catalogue  des 
faims. 

Ce  mot  eft  dérivé  de  celui  de  canon,  dans  la 
fîgnification  de  catalogue ,  &  il  vient  de  ce  que  la 
esnonifation  n'étoit  dans  l'origine  qu'un  ordre  des 
papes  ou  des  évêques ,  'par  lequel  il  étoit  fiatuè 
que  les  noms  de  ceux  qui  étoient  distingués  par 
une  piété  &  une  vertu  extraordinaires,  feroient 
inférés  dans  les  facrés  diptyques  ou  Je  canon  de  la 
meffe,  afin  qu'on  en  fît  mémoire  dans  la  linirgie. 
On  y  ajouta  enfuite  les  ufages  de  marquer  un  emce 
particulier  pour  les  invoquer ,  d'ériger  des  églifes 
fous  leur  mvocation ,  des  autels  pour  y  ofinr  le 
faint  facrifice,  de  tirer  leurs  corps  de  leurs  pre- 
miers fépulcres.  Peu-à-peu  on  y  joignit  d'autres 
cérémonies;  on  porta  en  triomphe  les  images  des 
ûints  dans  les  procédons  :  on  aéclara  jour  de  fète 
l'anniverfaire  de  celui  de  leur  mort;  &  pour  rendre 
h  chofe  plus  folemnelle ,  le  pape  Honorius  III, 
en  1225,  accorda  pludeurs  jours  d'indulgence  pour 
les  canonifaûons. 

Toutes  ces  règles  font  modernes  &  étoient  in- 
connues à  la  primitive  églife.  Sa  difcipline  à  cet 
égard,  pendant  les  premiers  fiècles,  conMoit  à 
avoir  à  Rome  ,  qui  fiit  long -temps  le  premier 
théâire  des  perfécutions,  des  greffiers  ou  notaires 
publics  pour  recueillir  foigneufement  &  avec  la 
dernière  fidélité  les  aâes  des  martyrs,  c'eA-à-dire, 
les  témoignages  des  chrétiens  touchant  la  mort  des 
martyrs,  leur  confiance,  leurs  derniers  discours, 
le  genre  de  leurs  fupplices ,  les  circonfiances  de 
leurs  accufations,  &  uir-tout  la  caufe  &  le  motif 
de  leur  condamnation.  Et  afin  que  ces  notaires  ne 
puiTent  ps  falfifier  ces  aâes,  l'eglife  nommoit  en- 
core des  fous-diacres  &  d'autres  officiers  qui  veil- 
loient  fur  la  conduite  de  ces  hommes  publics  & 
ijui  vifitoient  les  procès  -  verbaux  de  la  mort  de 
chaque  martyr,  auquel  l'eglife,  quand  elle  le  ju- 
geoit  à  propos  ,  accordoit  un  culte  public  &  un 
rang  dans  le  catalogue  des  faints. 

Chaque  évoque  avoit  le  droit  d'en  ufer  de  même 
dans  fon  diocèfe ,  avec  cette  différence  que  le 
culte  qu'il  ordonnoit  pour  honorer  le  martyr  qu'il 

{termettoit  d'invoquer,  ne  s'étendoit  que  dans  les 
ieux  de  ia  jurifdidion,  quoiqu'il  pût  engager  les 
antres  évêques  par  lettres,  à  imiter  fa  conduite; 
s'ils  ne  le  faifoient  pas ,  le  martyr  n'étoit  regardé 
comme  bienheureux  que  dans  le  premier  diocèfe  : 
mais  quand  l'eglife  de  Rome  approuvoit  ce  culte, 
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il  devenoît  commun  à  toutes  les  églifes  ptrticu^ 
lières.  Ce  ne  fut  que  long-temps  içr&  qu'on  cano< 
nifa  les  confefleurs. 

U  eA  difficile  de  décider  en  quel  temps  cette 
difcipline  commença  à  changer  ,  &  quand  le  droit 
de  canontfation  que  l'on  convient  avoir  été  com- 
mun aux  évêques  &  fur-tout  aux  métropolitains., 
avec  le  pape,  a  été  réfervé  au  pape  feul.  Quel- 
ques-uns prétendent  qu'Alexandre  lu ,  élji  pape  en 
1159,  ^"  'c  premier  auteur  de  cette  réferve  qui 
ne  lui  tat  conteAée  par  aucun  évêque.  Les  jéfuites 
d'Anvers  ont  affiiré  qu'elle  ne  s'étoit  établie  que 
depuis  deux  ou  trois  fiècles  par  un  confentement 
tacite  &  une  coutume  qui  avoit  paffé  en  loi,  mais 
qui  n'étoit  pas  généralement  reçue  dans  les  dixième 
&  onzième  fiècles  :  on  a  même  un  exemple  de 
canontfation  particulière,  faite  en  1373  par  Witi- 
kind,  évêque  de  Minden  en  Wefiphalie,  qui  fit 
honorer  comme  faint ,  l'évêque  Félicien ,  par  une 
fète  qu'il  établit  dans  tout  fon  diocèfe.  Cependant 
on  a  des  monumens  plus  anciens  qui  prouvent 
que  les  évêques  qui  connoiffent  le  mieux  leurs 
droits,  &  qui  y  font  les  plus  attachés,  les  évêques 
de  France ,  reconnoiffoient  ce  droit  dans  le  pape. 
Cefi  ce  que  firent  authentiquement  l'archevêque 
de  Vienne  &  fes  fuffi^gans  dans  la  lettre  qu'ils 
écrivirent  à  Grégoire  IX  pour  lui  demander  la 
c^onifation  d'Etienne,  évêque  de  Die,  mort  en 
1208.  Quia  nemo,  difoient  -  ils ,  qtiantâlibtt  merito- 
mm  prarogativd  poUeat,  ab  ecclefiâ  Dci  pro  faaSo 
hahenius ,  aut  venerandus  tfl,  mfi  priits  per  ftdtm 
apoftoUcam  ejus  fanSitas  fuerit  approbata,    . 

Quoi  qu'il  en  foit ,  le  faint  fiége  eA  en  pofleffion 
de  ce  droit  depuis  plufieurs  fiècles  ,  &  l'exerce 
avec  des  précautions  &  des  formalités  qui  doivçnt 
écarter  tout  foupçon  de  furprife  &  d'erreur. 

Le  pape  Benoît  XIV  a  publié  fur  cette  matière 
de  favans  ouvrages  lorfqu'il  étoit  encore  cardiml 
fo.us  le  nom  de  Profper  LambertinL 

On  trouve  dans  les  mémoires  du  clergé  la  rela- 
tion de  ce  qui  s'eft  paiTé  en  France  pour  la  cano- 
mfation  de  S.  Louis,  pour  celle  de  S.  François  de 
Sales  &  pour  la  béatincation  de  Vincent  de  Paul , 
avec  les  procès-verbaux  &  les  titres  des  afTemblées 
du  dei^e  fur  ce  fujet. 

Le  P.  MabUlon  di/tingue  deux  efpèces  de  cmo- 
lùfation ,  l'une  générale  qui  fe  fait  par  toute  l'eglife 
aflemblée  en  concile  œcuménique ,  ou  par  le  pape; 
l'autre  particulière ,  qui  fe  faifoit  par  un  évêque , 
par  une  églife  particulière,  par  un  concile  provin- 
cial. On  prétend  auffi  qu'il  y  a  eu  des  canomfa- 
lions  fàttct  p.ir  de  fimples  abbés.  (G) 

CANONISTE,  f.  m.  {Jmif prudence.)  dodeur, 
ou  du  moins  homme  verfé  dans  le  droit  cano* 
nique. 

CANTON,  f.  m.  (  Droit  public^  )  ce  mot  paroît 
dérivé  de  l'italien  cantone,  pierre  de  coin;  on  s'en 
fert  pour  déngner  un  quartier  d'une  viue,  que  l'on 
conudèrc  comme  féparé  de  tous  les  autres.  Dans 
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ts  fens  eantm  eft  fyaoayme  de  qutrûtr.  Voya^  ce 
Aermer  mot. 

On  défigne  plus  communément  par  canton,  une 
petite,  contrée ,  ou  un  diftriâ ,  qui  eft  fous  un 
gouvernement  féparé  du  refte  chi  pays. 

Cantons,  (treize-)  Droit  public.  Sous  ce 
tenne  on  défigne  ordinairement  les  treize  états  qui 
compofent  la  confédération  des  SuiiTes.  Le  mot 
emton ,  dit  M.  Tfcharner ,  n'eft  point  ufité  dans  les 
aâes  publics  &  dans  le  ftyle  de  chancellerie.  Les 
Suifles  emploient  à  fa  place  celui  de  ort ,  lieu ,  le- 
quel pris  dans  une  figniâcation  plus  étendue,  pour 
ua  diftriâ ,  eft  fynonyme  avec  celui  de  canton.  Le 
mot  ort  s'applique  quelquefois  aux  alliés  des  Suifles. 
On  dit  lablicht  oru ,  les  louables  cantons  :  &  lugc- 
wanie  ort,  pour  défigner  ces  alliés. 

Ceft  fous  le  titre  fimple  &.modefte  de  loua- 
bles lieux  ou  diftriâs,  que  les  premiers  confédérés 
Suites  ont  commencé  a  jouir  de  leur  heureufe  in- 
dépendance ,  plus  jaloux  de  la  réalité  de  la  libené 
que  de  l'appareil  de  la  puifTance. 

Depuis  lar  première  ori^e  de  Ig  ligue,  les  can- 
tons s  intitulent...  Nous  Us  bourguemejlres  ,  avoyers, 
imàammans ,  tournois  &  communautés  des  viÛes  & 
fays.  Dans  la  première  alliance ,  les  confédérés  fe 
nonunoient  eidguenojfcn ,  ce  qui  iigniâe  affociis  par 
ferment  :  le  paru  autrichien  les  dèftgnoit  fous  ce 
titre,  même  dans  les  aâes  publics.  Leur  aflbciadon 
fiit  auffi  appellée,  dans  l'empire ,  la  lipie  des  hautes 
Allemagnes,  pour  la  diftinguer  des  autres  aflbcia- 
lions  des  vÛles  de  la  Germanie. 

Enfin  le  nom  de  Suijfe  prit  faveur ,  à  caufe  du 
cam»n  de  Schwitz  ,  3c  fut  bientôt  adopté  par  les  na- 
dons  voifînes. 

Nous  laiâèrons  à  l'hiftoire  le  foin  de  déterminer  \ 
les  caufes  &  les  révolutions  qui  ont  fixé  l'état  po- 
lidque  de  la  SuifTe.  Mais  on  ne  peut  trop  conter- 
ver  &  tranfmettre  à  la  poftérité  la  plus  reculée , 
les  noms  des  trois  SuifTes  fondateurs  de  la  liberté 
helvétiaue ,  Walter  Fuft ,  dl/ri  ;  Werner  Stau&- 
cher  ,*  de  Schwitz  ;  &  Arnold  de  Halden ,  ou  de 
Melchtal ,  d'Undetwald. 

L'indépendance  du  cotps  helvéuque  envers  l'em- 
pire d'Allemagne ,  n'a  été  reconnue  que  par  le  tnôté 
de  Weflphalie. 

On  divife  politiquement  la  Suifie  en  quatre  par- 
ties :  1°.  les  cantons  :  i*.  leurs  afibciés  :  3°.  leurs 
alliés  :  4*.  leurs  fùjets. 

Les  cantons  font  diftingués  par  leur  rang  dans  la 
confédération  ,  en  àndens  &  en  nouveaux;  par 
retendue  de  leurs  territobes ,  en  erands  &  en  petits 
<4Ênîons  ;  par  leur  reli^on  ,  ta  cauudiques  &  eu  ré- 
formés. 

Les  hiût  anciens  cantons  font  Zurich ,  Berne ,  qui 
tous  deux  font  réformés ,  Lucerne ,  Un,  Schwitz, 
Underwald ,  Zug ,  qui  font  catholiques ,  &  Claris 
qui  eft  mixte.  Les  cinq  nouveaux  cantons,  font  Bâle , 
réformé;  Fribourg &  Soleure ,  catholiques;  Schaff- 
hoak,  réformé;  &  Âppen^ell,  qui  efl  mixte. 

Les  glands  cantons  font  Zurich ,  Berne ,  Lucerne , 
Junjprudenee.    Tome  II. 
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Pi&ourg,  Soleure,  Schaffhoufe  &  JBâle  :  les  fix 
petits  font  Un,  Sdiiwitz,  Underwald ,  Zug ,  Glatis 
&  Appenzell. 

Zurich ,  Berne  &  Lucerne  s'ont  pas  été  admis 
les  premiers  dans  la  confédérafion ,  mais  leur  im- 
portance leur  a  fait  fuccefHvement  accorder  le  pre- 
mier rang. 

Les  affociis  des  cantons ,  font  la  ville  de  S.  Gall,' 
l'abbé  du  même  nom,  celles  de  Bienne  &  de  Mul- 
haufen  ou  Mulhoufe.  Cette  dernière  avoit ,  en  quel- 
que forte ,  perdu'  l'ufage  de  fon  drok ,  parce  que 
les  habitans  ont  maltraité ,  il  v  a  deux  fiècles,  quel- 
ques députés  du  canton  d'Un;  depuis,  \i% cantons 
catholiques  l'avoient  rejettée  de  leur  alliance  ;  & 
ce  n'eft  qu'à  la  diète  de  1777,  Qu'elle  a  obtenu 
d'y  être  réadmife ,  en  renonçant  tormellement  & 

f>our  toujours  à  y  avoir  voix.  Le  canton  d'Uri ,  peu 
aù^t  de  cette  refiriâion ,  a  perfifté  dans  fon  op- 
pofidon ,  &  a  interjette  contre  l'admiflion  des  dé- 
putés de  Mulhoufe  une  proteftation  qui  fera,  dit- 
on  ,  renouvellée  tous  les  ans. 

Ias  alliés  des  SuifTes  font  les  trois  ligues  grifes,' 
le  Valois,  Neufchâtel,  la  ville  de  Genève,  l'évè- 
que  de  Bàle.  Voye^  ces-  mots.  Nous  ne  parlons  p^s 
dans  ce  moment  des  princes  étrangers  aux  Suiâes 
qui  ont  contraâ^  avec  eux  des  traités  d'alliance. . 

Les  fujets  des  Suiffis ,  de  leurs  afTociés  &  alliés , 
font  les  bailliages  &  territoires  fournis  à  la  fouve- 
raineté  &  à  la  jurifdiâion  de  ces  différentes  répu- 
bliques ,  foit  qu'ils  foient  fous  la  fouveraineté  d^un 
feul  de  ces  états ,  ou  fous  la  fouveraineté  commune 
de  tous  les  cantons  ou  de  plufieurs  d'entre  eiuc. 

La  feule  diftin£tion  qu'il  y  ait  entre  les  afTociés 
des  SuifTes  &  leurs  alliés ,  eft  en  ce  que  les  pre- 
miers, font  convoqués  aux  diètes  du  corps  helvéd- 
3ue  en  qualité  de  membres ,  &  qu'ils  y  ont  voix 
élibératiye  ;  prér<wative  que  n'ont  pas  les  funples 
aUiés. 

Au  fuiplus,  les  aflbciés,  alliés  &  fujets ,  jouif- 
,  fent-,  ainfi  que  les  cantons,  d'une  indépendance  ab- 
folue,  ils  partagent  avec  les  habitans  des  cantont, 
tous  les  privilèges  &  immunités  accordés  aux  Suif- 
fes  chee  les  étr^gers  ;  &  quoique  plufieu^  de  ces 
états  ne  foient  alliés  qu'avec  quelques  cantons  par- 
dculiers ,  s'ils  venoient  à  être  afTaïUis  par  un  en- 
nemi extérieur ,  ils  feroient  fecourus ,  non-feule- 
ment par  leurs  alliés  dUreâs  ,  mais  encore  par  les 
autres  cantons^ 

Pour  mettre  de  l'ordre  dans  cet  article  ,  nou9 
rendrons  cpmpte,  dans  diftérentesfeâions,  i*.  des 
loix  de  la  confédétation  helvédqae  :  1*.  de  la  ma- 
nière dont  les  intérêts  communs  y  font  traités  : 
il**,  des  alliances  des  cantons  &  de  leurs  alliés  avec 
a  France  &  les  autres  pmfTances  qui  leur  font 
étrangères  :  4*.  des  privilèges  dont  les  SuifTes  jouiif- 
fent  dans  le  royaume  de  France. 

Cet  article  des  cantons  en  général  feia  fiûvi  de 
ceux  des  eantont  particuliers  éi^ppeniell,  de  Bâle, 
&de  Berne,  dont  nous  n'avions  pasi  parlé  jufqu'ici. 
Dans  la  même  vuib  de  fuppléer  nos  omiffions  , 
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nous  comprendrons  fous  rartide  ednton  de  BâU  j 
ce  qui  concerne  l'évéque  prince  de  Bâie,  &-  la 
ville  de  Bienne.  • 

Nous'  expnferons  ce  qui  regarde  les  autres  can- 
tons ,  leurs  alliés  &  afTociés ,  lous  les  noms  de  cha- 
cun d'eux. 

Et  pour  compléter  tout  ce  qui  concerne  les  can- 
tons ,  nous  efpêrons  préfenter  au  mot  Helvétique, 
Fanalyre  de  leurs  inflitutions  civiles. 

Sectiov    Première. 

Ntfture  de  Punion  des  treirçe-cantons^ 

Les  cantons  n'ont  pas ,  comme  dans  la  fuite  tes 
Provicces -Unies  des  Pays-Bas,  ou  comme  les  Etats 
Unis  de  l'Amérique ,  formé  entre  eux  ,  dès  l'ori- 
gine ,  un  contrat  pour  réunir  en  une  feule  maiTe 
toutes  leurs  forces-  extérieures ,  &  en  former  une 
feule  puiflance.  Trois  cantons  ,  &  trois  petits  can- 
tons y  s'étoient  feuls  unis ,  &  cette  union  é'toit 
plutôt  un  traité  d'alliance   entre   voifms  ,  pour  la 

fueme ,  qu'un  paâe  de  confédération  entre  tes  mem- 
res  d'une  même  nation.  Les  autres  cantons ,  en  ac^ 
cédant  fuccefliyement  à  cette  alliance ,  en  y  ajou- 
tant de  nouvelles  conditions,  n'ont  jamais  rafTem- 
blé  en  un  feul  corps  de  loi ,  ces  différentes  Aipu- 
lations  ;  de  manière  que  pour  bien  connottre  la. 
nature  de  l'union  des  Suiilès  ,  il  eft  néceflâire  de 
parcourir  &  de  fuivre  chraRoltogiquemcnt,  le»difié- 
rens  traités  pa/Tés  entre  eux. 

La  première  de  ces  ligues  cft  celle  de  Brummen , 
entre  les  trois  cantons  d'Uri ,  Schwitz  &  Underwald, 
du  3  oAobre  lUf.  Cependant  H  exiAe  un  aâe  à- 

Îeu-près  femWaDle  de  1191 ,  publié  à  Bâle  en  1760' 
la  fiiite  d'une  differtation  de  Glefer.  Ces  deux  trai- 
tés ne  diffèrent  pa^  effentiellement  de  ces  confédé- 
rations particulières ,  fréquentes  en  Allemagne  dans 
les  temps  aatérieurs» 

La  ligue  de  1 3 1 5 ,  que  l'on-  appdlîe  ^alliance  des 
'  trois  Jf^Mjlatt,  porte  en  fiibftance  que  ces  cantons 
<  ftrom  tenus  de  fe  fecourir  mutuellement ,  avec  ton- 
tes Içurs  forces  &  à  leurs  frais  ,  contre  tous  les 
'états  ou  perfonnes  qui  vondroient  les  aflàillir  ou 
molefter  en  aiicune  manière  ;  qu'aucun  des  trois  can- 
tons ne  recevra  un  nouveau  fouverain,  &  ne  lé 
foumettra  à  fon  obéiffance ,  fans  la  participation  & 
le  confentem^nt  des  deux  autres  cantons;-  que  fans 
un  pareil,  confentemint  aucun  d'eux  ne   prendra 
d'engagement  ou  d'alliance  avec  quelque  autre  pro- 
'vince  on  état  que  ce  foit;  &  que  s'il  furveneit 
quelque  diâèrend  entre  deux  des  camons  confédé- 
rés j  le  rroifièmé  fera  pris  pour  arbitraire,  &  fera 
rénu  xlé  fecourir  cehii  qui  fe  fera  foumis  i  fon  ar- 
bitrage ,.  contre  celui  qui  auroit  re&fé  de  lie  recof> 
noître. 

Depuis  1.3 iç   jbfcm'én    1353  ,  fa-  confédération- 

s^ccnit.  au  nomlrt-e  de  huit  cantons  i  rien  de  plus 

notable  pour  les  premiers  cantons ,  quç^  faccef- 

•  ■  •  de  Claris  &  dé  Zbug  à  leur  ^dliance  :  ces  deux 

ont  soient  été  .conqws  iur  TAjur^çbe  far  là  ' 
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confédération  :  les  conquérans  qui  ponvoîentles  fo» 
mettre  devinrent  leurs  libérateurs ,  rendirent  à  ces  pe- 
tits pays ,  Tordre  &  l'ancienne  conÂitution  populaire , 
&  ws  admirent  dans  leur  union  perpétuelle.  L'accef- 
fion  de  Zurich  à  cette  union ,  contientune  différence 
fenfible ,  parrapportau  but  &  dans  tesi  termes  de  cène 
alliance:  les  Zuricois^fe  réfervent  non -feulement 
leurs  privilèges  &  leurs  engagemens  antérieurs  d'aï- 
Kance  &  de  combourgeoiiie ,  mais  réciproquement 
avec  leurs  confédérés,  le  droit  de  former  diEnoi> 
velles  alliances,  pourvu  qu'elllK  ne  dérogemeitrien 
à  l'union  des  cantons  ;  ils  fe  font  en  même  temps 
garantir  p»  leurs  allié»,  la  natwe  de  leur  gouver- 
nement. 

Dans  cette  convention  les  confédéré»  fé  promet- 
tem  encore  de  faifir  par-tout ,  ceux  qui  auroiem 
léfé  un  conft^déré ,  lors  même  que  le  &it  fetoit 
arrivé  hors  de  llenceinte  de  la  ligue  i-  &  de  renou- 
veler le  ferment  de  l'union  de  dix  ans  en  dix  ans  „ 
fans  tMtefois  que  remUTion  de  cette  formalité  pût 
porter  atteinte  à  l'alliance.. 
'  Dans  celle  de  135^3-,  avec  h.  viOk  de  Berne; 
les  parties  s'engagèrent  à  £ure  diverfion  dans  les 
guerres  que  l'une  ou.  L'autre  aiuoU  à  fouteiir.  Si 
lune  d'elles  réclame  dès  forces  auxiliaires,  elles 
feront  k  &  folde  dès  leur  arrivée  à  Underfèen, 

Eetitc  ville  fur  l'Aar.  En  cas  de  guerre  ,  la  ville  de 
eme  fiipportera  tous  les  fi-ais,^  de  même  que  les. 
WaldAatt  ;  mais  pour  les  «Redirions  en  terre  en- 
nemis ,  chaque  allié  armera  à  fes  -dépens. 

Le  traité  de  Stsmpach  ,  fait  en  1 393  ,  règle  les 
articles  reladfs  à  la  guerre.  Il  défend  a  tous  foldais 
fuiflc  de  quitter  fon  rang-  pendant  une  aâion,  (ut- 
il dftneereufement  bleffé.  Nous etuendoiu attjfi,  (porte 
■  ce  traité  ) ,  que  fi  qutbju'un  s^koit  Ueffi  en  qutlqittfj' 
çon  quecefât,encomèattant  ouon  t^ffailUnty  de  forte 
qu'il  fitroit  inutile  pour  fe  défendre  i-  il  demeanra  lu^ 
nohftant  auffi.  avec  ks  autres  ,jufqu'à:ctqiu  ta  bataiUe- 
fera  expirée- ,  &  pour  cela  ne  fera  eftiméj^ard,  &  ne- 
l'en  fâcherort-on  en  fa  perfotme  pi  en  fon.  bien  aaa^ 
nement^ 

Avec  une  pareille  loi  un  peuplé  efiinvincible; 
Mais  une  pareille  loi  ne  peut  être  en  vigueur  que 
dans  de»  états  libres  ;  que  chez'  des  peuples  qui  ne 
combattant,  que  pour  la  défenfe  de  leur  liberté  &. 
de  leur  pan-iè ,  éliftnt  eœp-mêmes  teurs  généraux. 
On  dit  que  cette  loi  ne  Aibllfle  pltis  ;  mais  l'tfprit 
en  efl  reflé  :  les  Suiffes  font  encore  invincibles , 
même  quand  ils  vendent  leur  làng  ai  des  rois. 

Les  Suiffes  fiirent  quelquefois  conquérans  :  leur 
première  conquête  éclatante  fut  celle  des  baillii^es 
communs  ;  Jean  XXII ,  dépofé  à  Conftïtace ,  avoit 
trouvé  une  retraite  chez  Frédéric  ,  duc  d'Autriche-» 
il  s'agiffoit  d'éteiitdre  un  grand  fchlfme ,  dont  les 
maux  portés  à  l'excès ,  avoient  »  par  cch  même , 
fervt  l'églife  &  le»  peuples  en  les  éclairant  fur  leurs. 
dl-oics>  Frédéric  avoit  été  excommunié  par  le  con- 
cile ,  &  mis  au  ban  par  l'émprre  r  ce  ait  fur  ce 
prinee  que  lès  Suiflès ,  nommés  exécuteurs  des  fei> 
tcascs  dosU  diète  &  du  concile  ,  firent  leur  coa- 
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quête.  Cette  fois  ils  ne  furent  pas  généreux.  Les 
uilliages  fournis  reAèrent  leurs  fujets  :  mais  dés- 
Ion  l^nfluence  des  républiques  ariftçcradques  com- 
nençoit  à  prévaloir  iur  la  modération  des  jouver- 
BOnens  populaires  compofés  de  paAeurs. 

On  vit  en  1442 ,  Zurich ,  dans  le  dépit  d'une 
qnerelle  avec  le  caitton  de  Schwitz ,  contraâer  avec 
la  maifon  d'Autricke ,  des  engagemens  que  les  tan- 
tans  taxèrent  d'une  infraâion  nite  à  leur  alliance. 
On  prit  les  armes ,  &  le  réfukat  de  la  guerre  fut 
une  prononsiation  d'arbitres,  qui  déclara  nuls  les 
eogagemens  avec  l'Autriche.  Deux  maximes /éful- 
tèrent  de  ce  jugement  ;  la  première ,  que  tout 
différend  eotre  les  cantons  doit  être  fournis  à  la 
négociation  ou  au  jugement  des  cantons  neutres, 
&  que  ceux-ci  peuvent  employer  les  armes  pour 
réduire  le  parti  qui  refufe  d'accepter  leur  pronon- 
ciation, &  de  ikds^re  pour 'les  hojQilités  com- 
mencées^ la  féconde ,  que  nonobilant  le  privilège 
réfervé  par  divers  cantons ,  de  former  de  nouvelles 
alliances ,  les-autres  confédérés  ont  le  droit  de  juger 
fi  un  tel  engagement  efl  compatible  avec  celui  de 
leur  union  générale. 

Le  convenam  de  Sunts  ,  ouvraige  de  Nicolas 
de  Flue ,  ancien  uagiflrat ,  alors  enfoncé  dans  la 
folitude ,  eft  le  monument  du  triomphe  de  la  juf> 
ùce  &  de  la  venu ,  fur  un  peuple  prêt  i  Ce  cor- 
rompre &  à  fe  divifer.  Cet  anachorète  ^t  l'arbitre 
des  cantons  f  &  retourna  mourir  dans  foa  her- 
mitage. 

En  X4i,y ,  les  Irait  eanums  paifêrent  im  tnûté 
dont  voici  la  teneur:  «l'alliance  ne  fera  que  dé- 
fensive ,  &  aucun  des  cantons  ne  fera  tenu  d'en  affif- 
ter  un  autre  dat»  le  cas  d'une  guerre  ofiènfive. 
Pour  qu'une  guerre  ne  foit  pas  témérairement  en- 
treprife,  les  griefs  dom  aucun  canton'  auroit  à  fe 
plaindre ,  feront  communiqués  à  tons  les  autres 
cmtons,qm  feront  juges  de  la  folidité  de  ces  griefs. 
S'ils  trouvem  que  ces  grie6  font  fondis ,  &  qu'il 
y  a  caufe  fuffifante  de  faire  la  guerre, ,  alors  Ils 
affifleront  le  canton  plaignant  ou  injurié  ,  mais  non 
autrement  ;  &  ^rès  avoir  précédemment  envoyé 
vers  II  partie  qui  a  fiut  l'offenfe  ,  pour  tâcher , 
s'il  eft  pdfible  »  d'accommoder  le  différend.  Lorf- 
qu'on  aura  perdu  toute  efpérance  de  concilia- 
^on,  lotftfaeli  guerre  fera  déclarée ,  tous  les  can- 
tons, (ans  autre  fommation  ni  délai ,  enverront 
toutes  leurs  forces  pour  foutenir  &  fecourir  te 
canton  attaqué ,  ou  bien  ils  emploieront  leufs  trou- 
pes pour  finre  diveriion  aux  forces  de  l'ennemi ,  ainft 
qu'on  le  jugera  le  plus  à  propos.  Tant  que  la  guerre 
mreta ,  Les  troupes  auxiliaires  feront  entretenues 
par  les  cantons  qui  les  auront  envoyées  :  s'il  s'a^t 
d'entreprendre  quelque  fiège  pour  le  fervice  parti- 
culier d'un  des  eanums,  cette  dépenfe  extraordi- 
naire fera  à  la  charge  de  ce  canton;  mais  fi  cette 
dpédition  fe  £ùt  pour  le  fervice  de  tous  les  can- 
'lu,  alors  chaque  canton  fournira  prtf  ortionnelle- 
»Kiit  à  la  dépenfe.  Aucun  cantonne  pourra  être 
0%é  de  faire  (Darcher  les  troupes  auvUures  hors 
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des  limites  de  la  Siiîâé ,  fous  qtielqBe  prétexte  que 
.  ce  puifTe  être.  Toutes  les  fois  qu'il  s  élèvera  quelque- 
différend  eritre  deux  ou  plufieu|^  cantons,  les  au- 
tres feront  tous  leurs  efforts  pour  l'accommoder: 
à  l'effet  de  quoi ,  chacune  des  parties  choiûra  deux 
juges  de  fon  propre  canton ,  lefquels  promettront 
avec  ferment  de  juger  avec  impartialité  :  s'ils  ne 
peuvent  pas  fe  concilier ,  on  choifira  un  cinquième 
juge  pour  arbitre ,  lequel  décidera  le  différend  par . 
une  fântence  définitive ,  &  tous  les  amtons  fe  réu- 
nh-ont  pour  la  Êiire  mettre  à  exécution  ;  ils  feront 
pareillement  obligés  d'afSfler  celle  des  panies  qui 
voudra  foufcrire  à  la  fentence  de  l'arbitre ,  contre 
celle  qui  refiifera  de  s^  foumettre ,  fi  le'  cas  ad- 
vénoit.  Les  cinq'  premiers  cantons  s'obligent  aufK 
à  ne  point  fàre  de  lieue  avec  aucun  autre  prince 
on  ént,  fans  le  conlentemént  réciproque  les  uns 
des  autres.  Mais  les  trois  autres  cantons'  fe  réfer- 
vent cette  libeitè ,  pourvu  que  la  ligue  dons'  la- 
'  quelle  ils  s'engagèrent  ne  contienne  rien  qui  puiflê 
préjudicier  à  cette  préfente  alliance ,  laquelle  fera 
toujours  préférée  k  toute  autre,  comme  étant  la 
plus  ancienne  J>. 

Il  eft,  en  outre.,  fHptdé  que. cette  alliance  fera 
de  nouveau  foleranellement  jurée  tous  tes  cùif 
ans ,  ou  tout  au  moins  tous  les  dix  ans. 

Dans  le  convenant  de  Stants ,  l'on  ajouta  deux 
conventions  aux   précédemes.  Par  la  première, 
tous  les  cantons  s'ooligent  de  fe  fecourir  mutuelle- 
ment, pour  le  fpivi^n  de  l^i  .forme  du  gouveraerf 
ment  de  chacun  d'eux,  .  .  , ,      • 

Par  ta  féconde,  le  code  des  ordonnances  milï«' 
tûres  doit  être  reçu- par  toute  la  nation  ,  &ponc« 
tueUemem  obfervé. 

Les  cinq  nouveaux ,  Mnfo/u  accédèrent  à  <iette 

union ,  fans  y  ajouter  de  nouvelles  ftipulations ,. 

mais  fous  la  rettriâion  de  ne  s'engager  dans  au- 

.  quie  guerre  ou  alliance,  fans  le .confe;itement  dgs* 

;  anciens  ««tfMw-,.^de  fomnettr»  |ou$  leur$  différen(ds 

;  à  l'aihitrage  des  P4n<f^t  dès. qu'il,  l.eur  aura  été 

offert  par  la  paru?  gdv^e«  .&  d'obfefvcr  la  neu.. 

tralité  dans  les  div^ions  avec  les  anciens  cantons. 

D'un  autre  côté ,  les  qi^rè  cantons  d'Uri ,  de 

Schwitz ,  d'Underwald  &  de  Lvcerne ,  réferVèrent, 

lors  de  l'alliance  avec  Appenzell,  pelles  qu'ils  avoienc 

âites  avec  l'abbé  de  S.  Gall.   . 

Quelques  guerres  excitées  depuis  entre  les  can' 
tons,  foit  par  le  zèle  de  la  religion,  foit  par  la 
jaloufiede  la  puiflànce,  foit  pour  l'intérêt  d^  quel< 
ques-uns  de  leurs  alliés,  en  altérant  la  confiance 
mumelle ,  n'ont  rien  changé  à  ces  conventions  : 
mais  les  vaincus  ont  été  forcés  de  facrifier  ou  les 
droits  de  leurs  alliés  ou  ceux  qu'ils  avoient  eux- 
mêmes  ,  fur  plufieurs  des  bailliages  communs ,  tant 
il  eft  vt»  que  les  paffions  humaines  exercent  par- 
tout leur  empire,  puifquedes  gouvernemens  aufli 
modérés  n'ont  pas  réûfté  à  la  tentation  d'exiger  le 
prix  de  leur  fupèriorité,  au  rifque  de  voir  fo- 
menter ce  levain  de  diicorde ,  dans  leur  uaion^ 

£e  a 
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La  feule  con^nidon  nadonale  poftérieufe  que 
ton  connoiflè,  c'eA  l'éat  d'une  armée  confidé- 
nble  entre  les  mmtens  &  leurs  affodés  ,  Ton 
Bh'y  a  pas  compris  les  alliés.  Voici  la  table  des  di- 
TCfs  contingens  inipofés  à  chaque  membre  de  la 
Sgue  &  aux  provinces  fujettes ,  Air  une  fomme 
totale  de  13400  hommes,  qui  doit  être  augmentée 
fuivant  la  même  échelle ,  félon  les  eirconrauices  & 
le  befoin.  Cette  table  peut  être  regardée  comme  une 
eftimation  des'  forces  relatives  i  de  chaque  état  de 
la  ligue  ou  du  corps  helvétique. 

Pour  former  une  armée  de  13400  hommes  , 
les  cantons  fourniront:  ^ 

I.    Zurich,'. 1400  hommes. 

H.'  fferne,  ' ; 2000 

m.  Lucerne  , 1200 

IV.  Un ,     400 

V;;  Schwits,    .  .  .  i 600 

VI.'UnderTalden, 400 

VII.  Lug, 400 

Vm.  Claris,    400 

'IX.  Bile 400 

X.    Fribourg, 800 

Vt  Sdleure, .  .' .  600 

Xlii  Sehaflianfen, 400 

3[III.Âppeinell,  ' .-..<.  600 

^  Totd  9609  hommes. 

-  Les  trois  alTodés: 
fabbaye  de  S.  Gall,  ......  i  1000  hommes. 

L9.  ville  de  S.  Gall,  .......     aoo 

£a  TiQé  dé  Bienne ,  ' 200 

• ,  '  ...—^ — . 

Total    1400  hommes. 

•  Cba^e  état  fournit  une  pièce  de  campagne  de 
(  livres,  en  tout  16  oanons. 

•  Les  provinces  fujettes  : 

tiUgano, ' 400  hommes. 

Ldcamo  , ;  . 200 

Mendris, •<....  100 

Val  Maegio,  .  ............  loo 

Les  Bailliages  libres,  '.  ...  ....  300 

Sarontz , 300 

La  Turgovie, 600 

Baden  , 200 

Le  Rimhal, 100         , 

Total    2400  hommes. 

D*:4>rès  ces  différens  traités,  on  peut  confidérer 
l'union  helvétique  comme  une  confédération  for- 
née  fur  le  plan- de  celle  des  amphiâions ,  fi  cé- 
lèbres dans  lliiftoire  grecque  :  mais  il  faut  conve- 
'Air  que  les  Grecs  avoient  feulement  ébauché  ce 
plan ,  &  que  les  Suifles  l'ont  porté  à  fa  perfeâion. 
On  peut  fixer  la  nature  de  cette  union ,  en  difant 
avec  Coxe,  ou'elle  confifle  dans  une  alliance 
perpétuelle  direnfive  entre  treize  puHTances  indé- 
pendantes ,  pour  protéger,  de  leurs  forces  unies, 
chacune  d'elles  en  particulier ,  contre  fes  ciineinis 


extérieurs  quelconques,  enforte  que  fi  l'un  des* 
membres  de  cette  ligue  étoit  attaqué,  il  auroit 
droit  d'appeller  iirtStmatt  i  fon  fecours  la  totalité 
de  la  contédération. 

Âinfi,  c'efl  une  erreur  de  prétendre  que  les 
^trùifcantons  ne  forment  pas  reellemem  un  feul 
corps ,  &  qu'il  n'y  ait  que  les  trois  cantons  plus 
anciens  qui ,  chacun  en  jrârticulier ,  foient  diredemtnt 
alliés  avec  les  douze  autres  ;  qu'il  exifle  k  la  vé* 
rite  une  telle  connexion  entre  eux ,  que  fi  l'un 
étoit  attaqué ,  tous  les  autres  feroient  obligés  de 
marcher  à  fon  fêcours  ;  mais  que  ce  feroit  en  con- 
féquence  du  rapport  que  deux  cantons  auroient 
avec  un  troifiéme,  &  non  pas  en  vertu  dune 
alliance  direâe  fubfifiante  entre  chacun  (feux  & 
tout  autfe. 

Cette  opiinon  qui  feroit  vnne  à  l'égard  dte  quel* 
ques  alliés  des  Suiiibs ,  n'efl  rien  moins  qu'exaâe 
à  l'égard  des  cantons  entre  eux ,  puifque  iiftlépen- 
damment  des  engagemens  antérieurs ,  paflés  entre 
les  huit  anciens  cantons,  tous  ont  été  parties  dans 
le  traité  de  1481 ,  &  dans  le  convenant  de  Stants, 
ou  y  ont  accédé  indéfiniment. 
■  L'expofition  de  ces  aâes  nous  eût  difpenfés  de 
relever  cette  erreur  ;  fi  elle  n'étoit  en  quelque  fone 
confacrée  dans  un  ouvrage ,  qui  peut  être  regardé 
comme  le  manuel  des  publiâmes,  dans  le  droit 
public  du  refpeâable  abbé  de  Mably. 

On  ne  peut  dire  que  les  cantons  forment  entre 
eux  une  alliance  entièrement  é«le:  fi  onconfidére 
les  conditions  refpeâives  foufcrltes  par  les  cinq 
derniers  cantons ,  on  reconnoftra  qu'ils  n'ont  point 
dans  tous  les  cas  les  prérogatives  des  huit  anciens, 
puifque,  eneflfet,  s'il  arrivoit  que  la  queftion  de 
faire  la  guerre  à  une  puiflàncc  étrangère  eût  été 
décidée  affirmativement  &  d'une  voix  unanime, 
dans  l'aflemblée  de  ces  cantons,  ik  feroient  en 
droit  de  requérir  l'affiflance  des  dnq  nouveaux, 
fans  leur  communiquer  le  motif  de  leur  réfo- 
ludon  )  ceux-d  au  contraire  ne  pOurroient  com- 
mettre aucune  hoflilité  fans  le  confentement  de 
tous  les  confédérés  ;  &  fi  leur  ennemi  vouloit  en- 
trer en  confédération ,  relativement  à  l'objet  de  la 
querelle,  ils  feroient  obligés  de  fe  foumettre  à 
1  arbitrage  des  huit  anciens  cantons. 

Un  autre  objet  de  la  confédération  efl  de  main- 
tenir la  paix  &  la  bonne  intelligence  entre  les  di- 
vers états  qui  y  ont  accédé  ;  en  conféquence ,  on 
eft  convenu  que  tout  fe  termineroit  à  l'amiable;  ou 
a  défignë  des  |uges  &  des  arbitres,  on  s'efl  gaianti 
les  formes  conftitutionnelles  des  républiques  refpec- 
tives;  enfin  nul  engagement,  pris  féparément  par 
l'un  des  cantons,  n'eft  valable ,  s'il  efl  incompatible 
avec  les  articles  fondamentaux  de  l'union  générale 
qui  l'emporte  fur  tous  autres  traités  &  alliances. 

Mais  toutes  les  fois  oue  les  conventions  de  l'union 
ne  font  pas  compromifes,  chacun  des  états  qui  com- 

!>ofent  la  ligue,  efl  indépendant  &  diftinft  de  tons 
es  autres,  foit  dans  l'intérieur  de  fon  territoire>  fient 
au  dehors. 
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ÂIn£  chaque  aaitm  peut  contrafier  indiiicluel- 
lement  avec  telle  puifTance  qu'il  juge  à  propos,  &  re- 
jetter  une  alliance ,  quand  même  tous  les  autres 
eanions  y  auroient  accédé.  Zurich  en  fournit  un 
exemple  :  il  refufa,  dans  le  temps  que  la  première 
alliance  avec  la  France  fût  propofée,  d'y  être  com- 
pris. Ce  privilège  s'étend  à  toutes  les  négociations 
avec  les  puiflànces  étrangères,  foit  qu'elles  deman- 
dent des  levées  de  troupes  ou  le  paâàge  de  leurs 
armées  par  les  terres  du  corps ,  foit  qu'il  s'i^^e 
Renvoyer  des  ambaifades. 

Cependant  cette  maxime  du.  droit  public  helvé- 
tque  fouâre  encore  quelques  refhiâions;  les  cinq 
nouveaux  cantons  qui  ont  renoncé  à  la  éiculté  de 
contiaâer  uns  la  participation  des  huit  anciens ,  font 
néceSàirement  exclus  du  nombre  de  ceux  qui  ont 
ce  pouvoir.  H  en  efi  de  même  des  cantons  qui  fe 
font  liés  entre  eux  par  des  traités  particuliers ,  en 
coniéquence  defquels  ils  ne  peuvent  former  aucune 
alliance  (ans  leur  confentement  refpeâif  :  tels  font, 
par  exemple ,  ceux  d'Un ,  Schvitz  &  Uqderwald  ; 
mais  c'eft  à  raifon  du  traité  de  Brunnen  de  ij  15 , 
&  non  en  vertu  de  l'union  générale.  Il  n'en  eft  pas 
moins  incontellable  qu'à  l'exception  de  certains  cas 
réfervés  par  la  confédération  commune ,  nul  des 
untmu  n'efl  gêné  par  les  réfolutions  de  la  majorité. 
Chacun  d'eux  au  contraire  eft  abfolu,  forme  un 
état  fouverain ,  indépendant ,  qui  fe  gouverne  &  fe 
conduit  par  fes  propres  principes  &  fes  loix.  Cha- 
que )our ,  pour  auifi  dire ,  les  uns  &  les  autres  d'entre 
ces  cantons  exercent  cette  indépendance  par  des  prov 
hiUtions  réciproques.  Un  gouvernement  profcrit  les 
monnoies  d'un  autre ,  s'il  les  trouve  de  trop  bas 
aloi  ;  il  défend  à  fon  gré  l'importation  ou  l'expor- 
tation des  dem-ées  ou  des  marchandifes ,  pourvu  que 
le  tranfit  dans  les- autres  cantons  demeure  libre,  & 
qu'à  cet  ^ard  on  ne  haufle  point  les  pé^es. 

Sectioh    il 

Comment  fi  traitait  les  intérêts  communs  des  canton». 

Quelquefois  les  ai&ires  communes  fe  difcutent 
&  te  d^dem  par  correfpondance,  fans  quHl  foit 
Iwfoin  d'aâ'embier  les  députés  de  ces  républiques; 
plus  fouVent  elles  fe  difcutent  dans  différentes  ef* 
pèces  d'aiTemblées  qui  ont  diflièrens  noms  &  dif- 
férentes formes ,  fuivant  la  différence  des  af&ires. 
On  les  appelle  Mètcs  générales ,  loriqu'elles  font  for- 
mées de  tous  les  cantons;  diètes  pàrticuIUres ,  lorf- 
que,  ne  s'<^flant  que  des  intérêts  particuliers  de 
«[uelques  cantons ,  elles  ne  font  pas  compofées  des 
reprdentans  de  toute  la  ligne;  conférence,  lorfqu'il 
s'agit  de  querelles  de  religion  ;A''n/'c<a,  lorfqu'il 
eft  quefHon  de  la  (urifdiâion  &  de  l'adminiAration 
des  bailliages  communs. 

Zuiich ,  étant  le  premier  Tivzto/i,  a  la  chancellerie 
&,  en  quelqne  fone,  la  dire^on  &  la  préfidence 
dans  les  affaires  communes  :  c'eft  à  lui  que  l'on 
adrcffe  les  propo{idj>DS])  les  deavuades  qui  concer- 
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oent  l'inâoA  :  il  a  également  la  garde  des  archives,' 
le  d^t  de  la  chancellerie  helvétique. 

I*.  Lorfque  Us  affaires  fe  traitent  par  comfpondanet. 
Le  canton  de  Zurich  à  qui  les  proportions  font 
adreffées  ou  par  les  puiâànces  étrangères,  ou  par 
les  cantons,  en  fait  part  aux  autres  cantons,  expli» 
que  quelquefois  fon  propre  fentiment  en  expouint 
la  queflion ,  demande  celui  des  autres-  &  indique 
une  conférence.  Si  les  réponfes  aux  lettres  de  com- 
miuncation  font  uniformes,  Zurich  en  communi- 
que le  contenu  aux  intéreffés  ou  à  la  puii&nce  étran- 
gère, &  cette  communicadon  fe  eu  au  nom  du 
corps  helvétique. 

si  les  cantons  diffèrent  de  fentiment  dans  leur 
réponfe  à  la  lettre  de  communication ,  te  premier 
canton  leur  écrit  une  féconde  fois,  &  leur  demande 
derechef  leur  avis.  Dans  les  affaires  oui  n'exigent 
pas  la  pluralité  des  fuffrages,  la  réponte  fe  fait  feu» 
lement  au  nom  des  cantons  qui  y  ont  confenti. 

a.".  Diètes  générales.  Les  affaires  les  plus  impor- 
tantes y  font  tfidtées;  elles  Ce  tiennent  communé- 
ment une  fois  par  an ,  vers  la  S.  Jean.  Mais  cela  n'em- 
pêche pas  que ,  fuivant  les  drconflances,  l'on  n'en 
convoque  d'exn^ordiniùres,  à  la  requifition  de  l'un 
des  cantons,  ou  à  celle  d'une  puiflance  étrangère. 

Elles  fe  tenoient  autrefois  à  Baden  :  mais  les 
cinq  anciens  cantons  ayant  renoncé  à  leur  part 
dans  la  corrégence  de  ce  comté ,  elles  ont  été  trans-^ 
férées  à  Fra^enfeld,  chef-lieu  de  la  Turgovie. 

On  y  traite  les  affaires  les  plus  importantes  qui 
intéreffent  tout  le  corps  helvétique  ;  la  guerre ,  It 
paix,  les  alliances  à  faire  ou  à  renouveller  avec  le^ 
puiffances  étrangères ,  le  gouvernement  &  l'admi- 
niftration  des  provinces  communes;  on  y  donne 
aucEence  aux  ambaflàdeurs,  on  y  dtéffe  les  Infiruc- 
dons  de  ceux  que  l'union  envoie. 

Chaque  canton  envoie  ordinairement  deux  députés 
à  la  (tiète ,  à  moms  qu'il  n'ait  été  prié ,  par  la  lettre 
de  convocadon,  de  n'y  en  envoyer  qu'un  feul. 
Le  canton  d'Undemrald  en  envoie  trois  :  mais  deux 
peuvent  feuls  fe  mêler  des  af&ires  politiques. 

Les  affociés  des  cantons,  l'abbé  de  S.  Gall,  la 
ville  du  inème  nom,  celle  de  Bienne  &,de  Mul- 
haufên  yen  envoient  chacun  un.  Le  bailli  du  Tureaw 
a  une  voix  décifive  dans  l'occafion;  &  quand  les 
voix  fom  ^ales,  dans  les  affaires  qui  doivent  fe 
décider  à  la  pluralité,  la  ftenne,  ajoutée  à  l'un  ou 
à  l'autre  fentiment ,  emporte  la  balance  pour  la  né- 
gative ou  l'aflirmadve  de  la  queftion.  Il  appofe  le 
fceau  aux  lettres  que  la  diète  écrit  aux  ambaflàdeurs  , 
&  aux  réfultats  du  règlement  des  comptes  annuels. 
Ceft  lui  qui  in^te  lucceilivcnient  les  députés  à 
opiner.  Si  la  diète  ne  fè  tient  pas  à  Frairembere, 
les  députés  nomment  un  autre  officier  pour  remplir 
ces  fonâions. 

Le  premier  député  de  Zurich  fixe  le  jour  de  l'ou- 
verture de  la  diète  qui  s'affemble  à  rhôtel-de-viUe 
du  lieu  où  elle  fe  tient.  Les  députés  fe  placent  dans 
Tordre  d'ancienneté  que  nous  avons  indiqué  dans  la 
t^le  du  CMitingent.  Le»  fauteuils  des  huit  anciens 
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Cfliuons,  font  fur  une  eflrade  un  peu  plus  élerée  que 
ceux  des  autres.  CeA  ce  premier  député  qui  propofe , 
ainfi  que  dans  toutes  les  aiTemblées  fuivantes,  les  ma- 
dères à  difcuter.  Les  députés  de  chaque  canton  expo- 
ftnt  enfuite,  Aiivant  leur  rang,  les  ordres  doiu  ils 
(ont  chargés  de  la  part  de  leurs  maîtres. 

Autrefois  les  regiilres  ou  protocoles  étoient  tenus 
pjir  le  greffier  du  comté  de  Baden  ,  toujours  catho- 
lique :  mais,  par  l'ardcle  i  du  traité  d'Ara\r,  il  doit 
y  avoir  deux  fecrétaires ,  l'un  catholique ,  l'autre 
évangélique  ;  leurs  protocoles  doivent  ônre  lus  en 
pleine  aUemblée,  &  rendus  conformes. 
■  Si  la  diète  fe  tient  dans  un  bourg  on  chef*lieu 
de  l'un  des  treUt-ctuitoRS,  les  propofitions  fe  font 

Ear  le  premier  député  de  ce  canton,  &  la  préfidence 
li  appartient.  Alors  la  chancellerie  du  lieu  tient  la 
Elume  ;  l'on  n'y  joint  qu'un  protocolifte  d'une  re- 
^on  différente. 

Il  eftrare,  fur-tout  dans  les  maùères  importantes, 
que  les  affaires  foient  décidées  dans  une  première 
diète;  pour  toutes  les  négociations  publiques,  les 
députés  n'importent  ordinairement  aux  diètes,  oue 
des  inflruâions  limitées  :  &  ce  n'eft  qu'en  vertu  d  un 
ordre  ou  pouvoir  Ibécial ,  qu'ils  peuvent  conclure 
^  terminer  les  afiàures  intéreffantes.  Ainfi  les  ma- 
tières propoféés  font  communément  prifes  ad  refi-- 
r«niKm,c'eft-à-dire,  à  être  rapportées  à  leurs  conf- 
dtuans  :  &,  fi  ces  objets  ne  font  pas  fort  prefTans , 
p»  renvoie  la  délibération,  à  une  autre  diète. 

3°.  Syndicats  appelles  mS&^feJJions  dt  contrôle  ou 
diètes  pour  les  affaires  des  baiUiages  communs.  Lorique 
les  affaires  de  l'union  font  terminées ,  la  diète  gé- 
nérale chanee  de  forme  &  d'objet;  elle  devient 
une  aiTemblée  des  repréfemans  dés  divers  cantons , 
oui  oiu  part  à  la  régence  ou  à  la  jtu'ifdiâion  fiir  les 
TOilliages  communs.  Les  baillis  rendent  coaipte  ii 
rafleoâ>lée  des  revenus  appartenans  aux  éats;  ils 
ibumettent  leur  geftion  a  l'afTembiée  de  la  diète , 
qui  co/ifirme  &  redreffi:  les  fentences  prononcées 
par  les  baillis  fur  des  caufes  civiles,  portées  par  appel 
«levant  cette  afiemblée  :  dans  ces  cas,  chaque  député 
préfent  a  fiiffiage  en  qualité  de  juge ,  &  le  bailli 
prononce,  en  cas  de  parité  de  fuâra£es.  Mais  ces 
jugemens  de  la  diète  ne  font  pas  en  dernier  relTort 
dans  les  caufes  majeures;  oopeut  en  appeller  par- 
devant  les  cantons  môme.  Alws  le  tribunal  fuprlme 
ie  chaque  canton  projionce ,  &  fa  fentence  forme 
vn  nouveau  fufirage.  Toutes  ces  prononciarions  font 
fommuiiiquées  aux  parties, &  notifiées  aux  baillifs 
pour  exécuter  £«  que  la  pluralité  a  décidé. 

Les  baillifs  de  h  Tui^ovie,  du  Rheinthal,  du 
Sargautz  ëc-  àeU  parue  {upérieure  des  bailliages  li- 
bres rendent  compte  à  la  diète  de  Frawenfeld. 

Mais  il  fe  tient  annuellement ,  au  mois  d'août , 
une  afTemblée  ou  diète  des  députés  de  douze  can^ 
tons  à  tucaao  ou  k  Loeamo  :  elle  a  poin:  objet  Tadmi- 
lùfiration  des  quatre  bailliages  ultramontains  fur  les 
confins  de  la  Lombardie.  D  eft  d'ufage  de  n'envoyer 
ji  cette  diète,  qu'un  feul  député  de  chaque  canton. 
Une  pareille  fei&oa  a  lieu  à  Ëaden,  entre  les  dé* 
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pûtes  des  trois  cantons  de  Zurich,  Berne  &  Oint, 
au  fujet  des  bailliages  de  Baden  &  de  la  partie  in* 
férieure  des  bailliages  libres.  Les  cantons  d'Uri, 
Sch^ritz  &  le  bas  Underwald  envoient  des  doutés 
à  une  fefiion  paniculière,  relative  à  quatre  vallées, 
fur  les  confins  du  Milanois ,  dont  ils  ont  la  four 
versdneté. 

Les  états  de  Berne  &  de  Fribourg  om  établi  entre 
eux  une  conférence ,  de  deux  en  deux  ans  à  Mo- 
rat ,  pour  les  quatre  bailliages  que  ces  républiques 
ont  en  commun. 

Les  cantons  ariftocratiques  défraient  leurs  iéçmsa 
&  règlent  leur  part  atuc  épices  &  émolumens.  Les 
cantons  démocratiques  au  contraire  laiflent  à  leurs 
repréfentans  le  foin  de  fe  dédommager  de  leun  dé- 
penfes  fur  le  produit  de  leurs  commifBons.  Mais 
n'eft-il  pas  à  cnùndre  que  cette  méthode  n'intro- 
duife  la  corruption  panai  les  furveillans  même  des 
baillis  i  Llnconvéniem  n'eft-U  pas  d'autant  plus  im- 
minent, mie  les  états  démocratiques  établirent  une 
taxe,  en  nveur  de  l'aflemblée  du  peuple,  fur  toutes 
les  charges. un  peu  lucradves  &  honorables f 

Le  traité  d'Argav  a  fait  des  réglemens  f^es  pour 

3ue  l'harmonie  des  bailliages  fournis  à  des  cantons 
es  deux  reUgions  ne  foit  pas  trotiblée  par  les  dif- 
putes  de  religioo.  Suivant  ce  traité ,  les  protefbns 
doivent  y  jouir  des  mêmes  privilèges  que  les  ca- 
tholimies.  Il  doit  y  régner  une  parfute  égalité  entre 
eux.  Les  accufations  &  les  infomadons  fecrètes  y 
font  abolies.  Les  orphelins  ont  des  tuteurs  de  leur 
religion.  U  eft  défendu  d'employer  des  termes  in- 
jurieux ou  des  railleries  en  parlant  des  cultes  ref- 
peâifs  :  &  le  criminel ,  condamné  à  mort ,  doit 
être  afTiflé  par  le  miniftre  de  la  religion  qu'il  de- 
mandera. 

Les  catholiques  &  les  proteftans  ont  leurs  fonts 
bapdfmaux  &  leurs  cimetières  pardculiers,  daiisles 
lieux  où  l'églife  eft  commune  aux  deux  religions. 
Les  premiers  qui  y  font  l'office ,  font  obligés  d'en 
fortii  à  huit  heures  du  matin  en  été  &  pendant  le 
printemps;  &  à  neuf  heures  dans  les  autres  faifons, 
à  moins  que  l'on  ne  prenne  à  l'amiable  d'autres  ar- 
rangemens.  Si  ceiuc  d'une  religion  veulent  ime 
bâtir  une  églife  à  leur  ufage,  ils  le  peuvent  à  leurs 
dépens  :  mais  ils  perdent  dès  -  lors  tout  droit  fur 
l'églife  dans  laquelle  ils  avoi«nt  part.  Il  leur  eft 
cependant  permis  de  traiter  pour  cette  renonciation. 
Les  charges  &  les  raagiftraturcs  font  partagées 
entre  des  perfonnes  des  deux  religions;  le  greffier 
de  la  Tui^ovie  eft  catholique  :  la  charge  de  laa- 
duman,  dans  le  même  pays,  eft  podédée  par  un 
évangéUque.  La  première  m;^iftiature  du  Rheinthal 
&  du  Sareautz  eu  entre  les  mains  d'un  catholique; 
la  féconde  dans  celle  d'un  protcflant.  Les  auo-es  of- 
ficiers, tant  civil»  que  militaires  ,  comme  baillis» 
juges  du  lieu,  avocats,  procureurs,  huiftters,  offi- 
ciers ordinaires,  font  en  nombre  égal  des  deux  re- 
ligions. Toutes  les  aSaares  concernant  les  droits  de 
r^ale  &  les  ordonnances  générales  du  gouverne- 
tnttu ,  fou  portées  pardevaat  des  conusifuures  cboi* 
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&  par  Taffemblée  générale  en  nombre  égal  dans 
les  deux  religions. 

Par  ce  oaité ,  les  eantaas  de  Zurich  &  de  Berne 
promènent  une  entière  liberté  de  confcience  aux 
bibitans  des  p^s  (jui  leur  font  cédés  \  ils  promet- 
tent de  nommer  aux  dignités  ecdéfiaitiques  des 
fiqets  pris  tour-à-tour  dans  les  cantons  catholiques 
qui  en  partageoient  lafouveraineté,  &  de  n'établir 
aucun  nouvel  impôt. 

4°.  Dittts  partkuhères.  Ce  font  celles  qui  fe  tien- 
nent entre  deux  ou  plufieurs  cantons  qui  ont  à  régler 
des  intérêts  réparés  de  ceux  de  l'union  générale.  Quel- 

fiefols  ils  arment  même  à  rafTemblée  générale  de 
Lvemberg^des  fefEons  parncuUéres  pour  ces  objets. 

5°.  Let  confêrtnees  font  les  afTemblées  que  les  ha- 
bitaos  d'une  même  religion  convoquent  entre  eux. 
Les  proteÛans  s'aâèmbletu  ordinairement  à  Arav; 
les  catholiques  à  Lucerne ,  à  Brunnea  ou  à  quel- 
que autre  endroit ,  à  leur  choix. 

Aux  conférences  des  proufiaru  fe  trouvent  Zurich , 
Beme ,  les  diftriAs  de  Claris  &  d'Appeiuell ,  oui 
font  de  cette  religion,  Bàle ,  Schai&ouze,  les  villes 
de  S.  GoU  y  Mi&aufen  &  Bienne. 

Les  eoufinnces  des  catholiques  font  qualifiées  ïal- 
Emce  d'or.  Elles  foat  compofées  de  Lucerne ,  Urt , 
Schvitz ,  Undervald ,.  Fribouig ,  Soleure ,  Claris , 
AppenzeE,  en  tant  au'ils  font  de  cette  religion,  de 
b  r^ublique  du  Valais  &  de  l'abbé  de  S.  Call. 

Les  aiBUres  fe  traitent,  dans  ces  aflêmblées,  de 
la  même  manièie  que  dans  les  diètes ,  avec  cette 
différence  feulement  que»  fi  la  conférence  fi:  tient 
dans  une  ^le  ou  daiis  un  viU^  qui  n'eâ  pas  ca- 
pital d'un  destrei^e-eantoBSfZanch  préfide  chez  les 
protefUns ,  &  Lucerne  chez  les  catholiques. 

Sectiok    II  L 

jinîances  des  cantons  avec  les  puiffances  éirangires, 

ÂTant  de  rendre  compte  de  ces  alliances,  obfirr- 
vons,  avec  M.  l'abbé  Mably,quelesSiiiires  ne  fis 
mêlent  jamais  des  conteAatLons  qui  s'élèvent  entre 
ks  piài&nces  étrangères  ;  ils  obfervent  tme  ég4e 
neutralité,  &  ne  tirent 'd'amre.avantsce  des  guerres 
tm  défiaient  feuvem  l'Europe ,  que  de  vendre  in- 
•iiFéreinment  des  hommes  à  leurs  alliés  &  aux 
prince»  qni  ont  recours  à  eux. 

Les  Suiflès  ont  des  alliances  avec  FAngleterre, 
la  Sardaigpe ,  le  pape,  le  grand  duc  de  Tolcane»  la 
nùfon  <f  Autriche,  les  états  généraux  des  Provio- 
ces-U«ûes,  &  la  France.  Mais  la  plupart  de  ces  al- 
fiances  no  font  faites  que  pour  un  temps  borné, 
erdinairentent  au  régne  du  prince  qui  les  contraâe, 
&  aux  quatre  ou  cinq  premières  annéesde  celui  de. 
(Son  Aiccefleur. 

Ce  ne  font  que  de  Amples  capitulations  fiir  les 
levées  des  trotipes ,  qui  feront  permifes  dans  ces 
ouiums.i  ûtt  leur  £Qlae,.leur.  difcipliae ,.  leurs  pei- 
vil^es.. 

Telle  eA  Palliance  avec  la  maifisn  d'Autriche , 
çioiqi^eUe  fait  qualifiée  àhérédi/aire,. 
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Maïs  il  n*eii  eift  pas  ainfi  du  traité  dn  canton  de 
Berne  &  des  Grifons  avec  les  Provinces  -  Unies  , 
ni  dé  l'alliaiKC  dn  corps  helvétique  avec  la  France. 

Alliances  avec  les  états  généraax.  Par  le  traité  de 
la  Haye,  du  ai  juin  171 2,  les  Provinces  -  Unies 
&  le  canton  de  Beme  fe  prometteiu  une  étroite  & 
peraétuelle  amitié. 

Le  canton  de  Beme  eft  tei»  de  défendre  les  Pro* 
vinces-Uiùes ,  fi  on  les  attaque  dans  leur  propre  do> 
maine  on  dans  leurs  barrières  :  &  les  Provinces- 
Unies  peuvent  em^iloyer  les  troupes  de  ce  canton  , 
qu'ils  tiennent  à  leur  fèrvice,  pour  la  défenfe  de 
tous  les  pays  que  k  couronne  de  la  Grande  •  Bre^ 
tagne  polTéde  en  Europe^ 

Ce  canton\ùSe  aux  états  généraux  les  vîngr-qnatre 
compagnies  qui  font  à  leur  Tervice;  fi  quelque  puif- 
fance  étrangère  l'attaque  dirciitement ,  il  pourra  les 
rappeller^^  mais-  il:  ne  le  pouira  pas,  fi  le  canton  h'eft 
,  en  guerre  qu'avec  d'autres  cantons.  Dans  ce  cas,  les 
états  généraux  lui  paieront  feulement  an  fubllde 
équipent  à  la  paie  qu'elle  donnent  à  ces  troupes. 
Elles  la  lui  paieront  égateinent ,.  fi  le  cmiton  en  guerre 
avec  des  étrai^ers  ne  demande  pas  le  rappel  de  fes. 
compagnies.  Pendant  la  paix ,  chacune  des  compa^ 
gnies  pourra  être  réduite  à  cent  cinquante  hommes». 

Toutes  les  fois  que  les  Provinces -Unies  feront 
une  guerre  défenfive ,  il  leur  fera  permis  de  fàire^ . 
dans  le  canton  de  Berne,  une  levée  de  quatre  mille, 
hommes ,  &  les  recrues  nécefiàires  pour  tenir  ce 
corps  complet,  à  moins  que  le  canton  de  Berne  ne 
foit  lui-même  en  guerre ,  &  n'ait  de  jufles  raifons. 
de  craindre  de  pareilles  hoflilités  de  lapart  de  quel- 
ques-uns de  fes  voifins. 

Les  états  généraux  prendront  Ii  dé&itTe  du  eanttm 
de  Berne,  de  la  ville  de  Genève,  de  celles  de 
Bienne  &  de  MunfterhaU ,  ainfi  que  des  comtés  de- 
Neufchatel  &  de  Valengin ,  toutes  les  fois.que  queW 
que  puifiânce  les  attaquera.. 

Les  vingt- quatre  êompagaies  ne  ferent  données: 
qu'à  des  capitaines  du  canton  de  Berne  :  &  te  cantom 
nommera  le  capitaine  des  nouvelles.  levées.. 

Les  compagnies  bemoifesL  ne  feront  pmnt  ent^ 
ployées  au  préjudice  des  traités  des  cantons  avec  lat 
France  &  la  maifon  d'Autriche  ;  mais  ces  alliances 
,  n'étant  que  défenfives,  le  canton  de  Berne  ne  per^- 
mettra  pas  que  ces  puifiances  fe  (èrvent  de  fes  fu^ 
jers  au-delà  des  termes  prefcrits ,  ni  qu'eUes  les  env- 
ploicnr  contre  les  Provinces-Unies  ou  coiitre.  leucs. 
barrières.. 

Les  troupes  bemoifes,  à  la  folde  des  états  gé^ 
néraux ,  ne  ferviront  que  fur  terre  ;  on  ne  pournt 
les  tranfporter  par  mer  dans  aucun- pays  étraneer,. 
excepté  la Cronde'&etagne,. quand d  s'agira deiai 
défenfe. 

AUitxnces  dis  états  généraux  avec  lès  Itguesgri/h^ 

Cette  alliance  a.  été  coinraôée  à.  la  Hsye  le  19  avriP. 

1713.  Les  conditions  ont  le  même  efprit  que  le  traitê- 

'  paiTé  avec  K;  canton  de  Berne  ;  mais ,.  quam  »n  nr)m.i- 

Dre  des  troupes,  les  ligues  grifes  ne  fonmi/Tent  ques 

\i  duc  compagnies  :  ea.  ca&  de.  gierrc  dé£anfixe«.  1«» 
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Ikues  grifes  peuvent  rappeHer  les  deux  diers  de  leurs 
officiers,  fi  les  écats  généraux  font  en  paix,'&  un 
ders  feulemeitt,  slls  font  en  guerre.  A  l'égard  des 
comptées,  on  ne  les  rappellera  dans  aucune  cir- 
conftance  ;  mais  les  Provinces-Unies  donneront  par 
£>rme  de  fubfide  aux  ligues  grifes,  fi  celles-ci  ont 
une  guerre  défenfive  ,  une  fomme  pareille  à  celle 
tpe  leur  coûte  annuellement  l'entreden  des  dix  corn- 
pauiies  grifonnes  &  de  leur  état-major. 

En  cas  de  guerre  défenfive,  les  états  généraux 
peuvent  lever  chez  les  Grifons  un  corps  de  deux 
«ùUe  hommes  &  leurs  recrues,  conformément  à 
■ce  qui  eft  itipulé  pour  Berne. 

Les  états  génmux  défendront  en  toutes  occa- 
£ons  les  ligues  grifes ,  leur  pays  &  leur  fouverai- 
«leté  ;  les  dix  compagnies  grifonnes  feront  également 
données  à  des  fujets  des  ligues ,  &  pourront  être 
réduites ,  en  temps  de  paix ,  à  cent  cinquante  hommes 
chacune. 

Alliances  avec  la  Fra/ict.  LoiûsXI  eft  le  premier 
roi  de  France  qui  ait  eu  des  troupes  fuiffes  à  fon 
fervice ,  &  qui  ait  payé  des  fubfides  pécuniaires  à 
ces  républicains.  Ces  rétributions  fe  font  beaucoup 
Accrues  fous  fes  fuccefieurs  :  enfin  le  traité  d'alliance 
petpétuelle  que  François  premier  conclut  avec  les 
cantons  immédiatement  après  la  bataille  de  Mari- 
fjnan ,  eft  regardé  comme  la  bafe  de  tous  les  traités 
qui  ont  eu  ueu  depuis  entre  ces  deux  pulflances. 

L'alliance  de  1603  avec  Louis  XIV  devoit  fub- 
fifter  pendant  la  vie  de  ce  monarque ,  celle  du  dau- 

Ihin  fon  fils ,  &  huit  années  au-delà  ;  mais,  après 
I  mort  de. fon  fils,  Louis  XIV  ayaiù  propofé  aux 
cantons  le  renouvellement  de  FalUance  en  fon  nom 
&  en  celui  de  fon  fuccefiTeur ,  les  états  protefhns 
lui  refufêrent  leur  confentement  :  &  le  traité  n'eut 
lieu  en  17 11;,  qu'avec  les  états  catholiques  &  la 
république  du  Valais. 

Ce  traité  avoit  une  difpofition  à-peu-prés  con- 
forme à  la  garantie  du  traité  de  WeAphalie  ;  ce 
4pii,  en  cas  d'événement,  auroit  pu  réâlifer  chez 
les  Suiffes  la  fiible  du  jardinier  &  de  fon  feigneur. 
-Il  portoit  i(  que ,  fi  le  corps  helvétique  ou  quelque 
»  cmton  étoit  troublé  intérieurement...  fa  majefté  ou 
»  les  rois  fes  fuccefieurs  emploieront  d'abord  les 
»  bons  offices  pour  pacifier  ces  troubles;  &  que 
»  fi  cette  voie  n'avoit  pas  tout  l'effi»  defiré,  fa  ma- 
*>  jefté  emploieroit,  à  fes  propres  dépens ,  les  forces 
i>  ^e  Dieu  lui  a  mifes  en  main ,  pour  obliger  l'agref- 
»  leur  de  rentrer  dans  les  règles  prefcrites  par  les 
w  alliances  que  les  alliés  &  les  cantons  ont  entre 
»  eux  ». 

Dans  le  dernier  traité  on  a  fixement  omis  cette 
difpofition.  Ce  traité  a  été  conclu  à  Soleure  le  a8 
mù  1 777 ,  entre  le  roi ,  les  treize  cantons  helvétiques , 
l'abbé  de  S.  Gall ,  la  ville  du  même  nom ,  la  ré- 
publicpie  de  Valais,  les  villes,  de  Mulhouze  &  de 
Sienne  ;  en  voici  îa.  difeofidon. 

La  pâx  perpémelle  de  1516  eft  d'abord  réfer- 
vée  &  rappellée  dans  ce  traité  de  la  manière  la 
plus  exprefl^,  comme  devant  toujours  fubûfler, 
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todépèndammeat  de  ce  traité  ,  excepté  gonr  les 
articles  auxquels  il  efl  dérogé  :  ce  traité  fixe  la  na» 
ture  de  l'aluance  réciproque ,  les  fecours  mutuels 
.que  les  contraâans  doivent  fe  fournir,  le  traite- 
ment des  troupes  fuiflès  en  France;  il  établit  des 
r^emeas  fur  la  jurif(£^on  des  tribunaux  récipro- 

Ses  fur  les  fujets  refpeâifs,  fur  le  refus  de  pafliue 
d'afyle  aux  ennemb  &  criminels  refpeâiâ ,  ur 
les  agens  de  paix  &  d'alliance ,  fur  l'aubaine ,  &e. 

1°.  Quant  à  la  nature  de  l' allumée,  elle  s'étend 
k  tous  les  états  qui  compofent  le  coq>s  helvétique, 
à  ceux  de  leurs  alliés  que  l'on  conviendra  re^ec* 
dvement  d'y  admettre.^ 

Cette  alliance  eft  purement  difenfive ,  l'eflfet  en  eft 
reftrdnt  aux  états  &  fujets  que  ces  coatraâans  pofle- 
dem  en  Europe;  mais  ce  traité  ne  préjudicie  en  rien  à 
la  neutralité  des  pardes ,  qui  déclarent  vouloir  la  gar- 
der fans  difiinâion,  dans  tous  les  cas  &  envers 
toutes  les  puifiànces.  Les  parties  s'eneagent  cepen- 
dant à  ne  faire  aucun  traité  qui  y  -(oit  contraire; 
mai»  réfervent  les  capimlarions  &  conventions 
Élites  avec  diverfes  puiflànç es. 

La  durée  de  l'alliance  eft  de  cinquante  ans. 

2°.  A  l'égard  des  fecottrs  mtttuels,  dans  le  cas 
où  le  coips  helvétique,  ou  quelques-uns  des  états 
&  républiques  qui  le  compofent,  feroient  attaques 
par  quelqiu puiffanct  étrangère,  le  roi,  après  avoir 
employé  fes  bons  offices ,  les  aidera  de  fes  forces ,  & 
les  détQtidn  à  fes  frais  contre  toute  agreiiion  hofiiie, 
félon  que  la  nécefiité  le  demandera ,  /yrèsi  cepen- 
dant que  fa  majefté  en  aura  été  requife  ;  réciproque- 
ment, dans  le  cas  où  les  états  du  roi  en  Europe  fe- 
roient  envahis  ou  attaqués ,  &  que  fa  majefté  jugera 
avoir  befoin ,  pour  fa  défenie  ,  d'un  plus  grand 
nombre  de  troupes  fuifiTes  qu'elle  n'en  aura  alors 
à  fon  fervice ,  &  que  celui  déterminé  par  les  capi- 
tulations alors  fubbftantes ,  les  cantons  &  alliés  de 
la-Suifife  s'engagent  de  fe  prêter  à  ces  circonftances 
&  d'accorder,  dix  jours  après  la  requifition  qui 
leur  en  fera  fiiite  par  fa  majefté,  une  nouvelle 
levée  de  gens  volontaires  &  enci^és  de  leur  plein 
gré,  dans  leurs  états  médiats  k  immédiats,  en 
réfervant  toutefois  le  cas  où  le  corps  helvétique 
feroit  lui-même  en  guerre ,  ou  dans  un  péiil  immi- 
nent de  l'être. 

Cette  nouvelle  levée,  qui  fera  feite  aux  d^ens 
du  roi,  ne  pourra  excéder  le  nombre  de  6000 
hommes  qui  ne  feront  employés  que  pour  la  dé> 
fenfe  du  royaume. 

Cette  levée  qui  aura  la  préférence  fur  toute 
autre  nouvelle  levée  étrangère ,  ne  pourra  être  faite 
concurremment  avec  les  aiumeatations  déjà  ftipu- 
lées  par  les  diverfes  capituuitions. 

3°.  Traitement  des  troupes  fuiffes  en  France.  Ce 
corps  de  troupe  jouira  du  libre  exercice  de  la  re- 
linon  &  de  la  juftice,  ■&  fera  traité  à  l'inftar  des 
r^imens  de  la  nation ,  qui  ferviront  alors  par  ca- 
[utularion  :  ces  ré^mens  continueront  de  jouir  de 
cette  liberté  comme  du  pafiTé,  ainfi  que  de  tous 
les  autres  privilèges,  finnchifes  &  avantages  q«i 
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{ont  aitîirés  aux  troupes  de  la  nation  AiiiTe,  par 
les  traités  &  capitulations. 

Quant  à  la  forme  de  la  levée  effeâive ,  à  la 
nomination  des  officiers  &  à  toutes  les  autres  con- 
ditions particulières ,  ces  di£férens  objets  feront  ré- 
glés conformément  aux  circonAances,  &  par  une 
convention  amiable.  La  guerre  finie,  ces  troupes 
iëroiit  renvoyées  dans  Kur  pays,  à  moins  qu'il 
n'en  fuit  convenu  autrement. 

Les  conventions  aâuelles  ou  futures,  entre  le 
Eoi  &  les  états  cUvers  du  corps  helvétique ,  au  fujet 
de  l'entrerien  des  régimens  iuiâes  en  France ,  étant 
l'objet  des  capitulations  militaires,  on  fera  libre  de 
part  &  d'autre  d'en  faire  de  nouvelles  à  leur  expiration 
ou  de  ne  pas  les  continuer,  fans  par^là  pré]udicier 
ni  déroger  à  l'alliance  même ,  fous  l'engagement 
réciproque,  toutefois,  d'exécuter  les  capitmadons 
ièlon  leur  forme  &  teneur. 

4".  En  ce  qui  conccmt  la  jmifdiSion.  fur  les  fujets 
rerpeâiÊ,  toutes  les  fois  que  les  parnculiers  des 
deux  nations  auront  entre  eux  quelques  attires  lid- 
ficufes  qui  ne  pourront  fe  terminer  à  l'amiable , 
K  demandeur  pourfuivra  fon  aâion  pardevant  le 
juge  du  défendeur ,  à  moins  que  les  'parues  ne 
fiiHent  préfentes ,  dans  le  Heu  mime  du  contrat ,  ou 
ne  fiiiTent  convenues  des  jugA  pardevant  lefquels 
elles  fe  feraient  engagées  de  difcuter  leurs  diffi- 
cultés ;  toutes  les  caufes  réelles  feront  ponées  par- 
devant  le  juge  tenitorial;  la  nature  &  le  caraâère 
de  chaque  aâion  feront  déterminés  par  les  régies 
établies  dans  le  lieu  de  la  fituarion  des  biens. 

Datis  le  cas  néanmoins  où  un  SuiiTe  décéderoit 
en  France  fans  avoir  diijpofé  des  biens-meubles 
«ail  y  pofiédoit ,  &  où  les  plus  proches  parens 
Kroient  tous  domiciliés  en  Suiflè,  les  difficultés  qui 
/urviendroient  entre  lefdits  parens  à  raifon  de  l'na- 
.bileti  k  fnccéder  au  défiint ,  leront  portées  pardevant 
le  juge  naturel  &  ordinaire  de  fes  hériners-oc  parens; 
&  réciproquement,  fi  la  même  queAion  s'éléve 
entre  des  parens  &  hériders  d'un  François  décédé 
en  Suiflê. 

Les  jugemens  définitifs  en  matière  civile,  rendus 
par  des  tribunaux  fouverains,  feront  exécutés  réci- 
proquement félon  leur  forme  &  teneur ,  dans  les  états 
refpeâift,  comme  s'ils  avoient  été  rendus  dans  le 
pays  ou  fe  trouvera,  après  le  jugement,  la  panie 

condamnée on  s  en  rapportera  de  pan  & 

d'autre  à  la  fimple  déclaration  du  fouverain  dans 
les  états  duquel  les  jugemens  auront  été  rendus, 
pour  en  expliquer  la  nature. 

5*.  Relarivement  au  refus  èCafyU  envers  les  enne- 
mis relpeâtfs ,  les  banqueroutiers  &  les  criminels , 
les  parties  contraftantes  s'engagent  de  ne  pas 
Ibufmr  que  leurs  adverfaires  refpeôife.s'établident 
dans  leurs  pays,  terres  ou  feigneuries,  elles  ne 
leur  acftorderont  auam  pafTage  pour  aller  inquié- 
ter l'antre  allié;  elles  s  y  oppoferont ,  même  à 
mÛTï  armée. 

Un  banqueroutier  frauduleux ,  fujet  de  la  France, 
ne  pourra  o-ouver  d'afyle  en  Suife  pour  tromper 
Juri/prudcnce,     Tome  II, 
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fe  Créanciers,  il  pourra  au  contraire  y  être  pour- 
fuivi  &  faifi ,  &  le  jugement  rendu  conn-e  lui  y 
fera  pleinement  exécutoire ,  quant  aux  effets  civils* 
&  réciproquement. 

Le  roi  &  le  corps  -helvétique  n'accorderont  pas 
leur  proteâion  aux  fujets  refpeâife  qui  fiiiroient, 
pour  crimes  reconnus  &  confiâtes,  ou  feroient 
bannis  de  l'une  ou  de  l'autre  domination,  pour 
forfaiture  ou  délits  qualifiés;  mais  ils  apponeront 
tous  leurs  ibins  pour  les  chafTer. 

Si  des  criminels  d'état ,  des  aflàflins  ou  autres 
perfonnes  reconnues  coupables  de  délits  publics  & 
majeurs,  &  déclarés  tels  par  leurs  fouverains  ref^ 
peâife,  cherchoient  à  fe  réfugier  chez  l'autre  na- 
tion ,  fa  majeflé  &  le  corps  helvédque  promettent 
de  fe  les  remettre  de  bonne-foi  &  à  là  premier» 
requifidon,  &  s'il  arrivoit  aufS  que  des  voleurs 
fe  refiigiaÂent  en  SuifTe  ou  en  France  avec  des 
chofes  volées,  on  les  faifira  pour  en  procurer  de 
bonne-foi  la  reflitution;  &  fi  les  voleurs  étoienc 
des  domeftiques  qui  auroient  volé  avec  efiraâion  , 
ou  des  voleurs  die  grand  chemin,  on  livrera  à  la 
première  requifidon  leurs  perfonnes,  pour  être 
punies  fur  les  lieux  où  les  vols  fe  feront  commis. 

Les  parues  contraâantes  font  néanmoins  conve- 
nues qu'elles  n'extraderont  point  réciproquement 
leurs  liijets  refpeâifs ,  prévenus  des  crimes  com- 
mis dans  l'autre  état,  k.  moins  que  ce  ne  foit  pour 
crime  grave  &  public  :  excepté  dans  ces  cas,  elleS' 
puniront  elles-mêmes  le  délinquant. 

6*.  Quant  au  droit  cT aubaine,  les  arrangemens 
qui  fubfiflent  entre  le  roi  &  les  états  catholiques 
reUdvement  au  droit  d'ai^aine ,  atnfi  que  le  traité 
conclu  en  177a ,  avec  les'cantons  proteflans ,  con- 
dnueront  â  être  exécutés ,  en  attendant  qu'on  puifTe 
convenir  d'un  traité  qui  fera  cenfé  faire  parde  de  la 
préfente  alliance;  mais  les  parties  contraâantes  décla- 
rent qu'elles  n'entendent  point  abolir  les  droits  locaux 
qui  peuvent  être  dus,  en  pareil  cas,  à  des  feigneurs 
particuliers,  fous  le  nom  Sid^ug  ou  autres  fem- 
olables;  mais  dans  tous  les  cas,  la  réciprocité  fera 
obfervée.  En  conféquence ,  les  choyens ,  bour- 
eeo  s  &  fujets  des  états  refpeâifs,  ne  ièront  admis 
a  exponer  les  biens  qui  peuvent  leur  être  dus, 
ou  le  prix  d'iceux,  quen  rappôrtam  un  cerrificat 
en  bonne  forme  du  magiflrat  ou  du  juge  du  lieu 
de  leur  domicile  qui  confhtera  l'ufage  qui  y  eft 
obfervé,  ou  fervira  de  bafe  à  h  réciprocité. 

Les  parues  conn-aâantes,  en  177a,  déclarent  en  * 
même  temps,  en  exécution  des  arrangemens  ref^ 
peâivement  (ubfiflans,  recueillir  &  exponer  libre- 
ment les  fucceffions  qui  leur  feront  échues,  ou  le 
prix  provenant  de  la  vente  qu'ils  en  auront  faite,  « 
fkns  être  aiTujetds  au  paiement  du  droit  de  traite 
foraine. 

Jufqu'à  la  conclufion  d'un  traité  définitif,  la  ré- 
ciprocité la  plus  exaâe  aura  lieu  tant  à  l'égard  des 
fucceffions,  qu'à  l'égard  de  tous  les  autres  objets 
qui  y  fort  relurifs ,  &  qui  ne  font  pas  déterminés 
par  le  traité  de  1772. 
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7°.  Les  états  catholiques ,  les  caiaoïu  de  Glarîs 
&  d'Âppenzell ,  &  la  ville  de  Sienne  réfervant  Us 
mrgens  de  paix  6-  d'alliance ,  fa  majefié  promet  de 
les  faire  régulièrement  payer  en  la  ville  de  Soleure 
en  efpèces  ayant  cours  en  Suifle.  (  Ce  qu'on  appelle 
amns  de  paix  d'alliance  confide  en  fubfide  que  le 
roi  psue  à  ces  cantons.  Chaque  bourgeois ,  au-deffus 
de  l'âge  de  quatorze  ans ,  touche  annuellement  fix 
livres  tournois;  le  landaman  &  les  magiArats  da- 
vantage k.  proportion  de  leur  dignité.  Le  roi  paie 
quatre  livres  a  chaque  enfant  mâle  du  canton  de 
Schwitz,  à  compter  du  jour  de  la  naiiTance.  ) 

8°.  Fourniture  defel,  extradions  des  denrées.  H  eft 
permis  aux  états  compris  au  traité ,  d'acheter  dans 
le  royaume  &  d'en  exporter  librement  tout  le  fel 
dont  ils  auront  befoin  :  la  auantiré  &  les  condi- 
tions des  livraifons  feront  fixérs  de  çré  à  gré, 
néanmoins  i  des  prix  modérés;  &  fa  majeAé,  fans 
changer  Tordre  (tes  livraifons,  tiendra  la  main  à 
l'exécution  des  conventions  parti-uliéres  Eûtes  à 
cet  égard  avec  les  fermiers  généraux. 

Elle  accordera  en  tout  temps  le  libre  padàge  par 
fes  états,  pour  toutes  les  denrées  que  les  états 
compris  aux  traités ,  feront  venir  de  l'étranger.  Elle 
acCordsra  la  permiflîon  de  recueillir  &  de  tranfpor- 
ter  librenlent  en  SuiiTè  le  produit  en  nature ,  des 
dixmes,  rentes  foncières  &  biens  fonds  que  les 
divers  états  oofTèdcnt  adyellement  en  Alface,  fans 
èat  aflùjems  au  paiement  des  droits  ufués  en 
pareil  cas,  &  en  fuivant  les  formes  obfervées  juf- 
qu'ici,  à  moins  que  des  circonfhnces  extmordi' 
mires  &  prenantes  ne  s'y  oppofent  :  fa  nuiefté  leur 
donnera,  relativement  à  l'achat  des  grains  &  autres 
denrées  deftinées  pour  leur  ufage,  toutes  les  faci- 
lités compatibles  avec  les  befoins  de  fes  auves 
fujets. 

9°.  Si  dans  la  fuite  quelque  article  du  traité  de- 
mande  quelque  éclaircifTement ,  on  fe  concertera 
àmiablement ,  pour  prévenir  toute  interprétation 
arbitraire ,  fans  rien  entreprendre  ni  innover  juf- 
qu'à  ce  que  le  fens  de  ces  articles  ait  été  fixé  d'un 
commun  accord. 

Les  arddes  de  ce  traité ,  relatifs  à  des  objets  fuf- 
ceptibles  d'être  agités  dans  les  tribunaux,  ont  été 
adreflésaux  tribunaux  du  royaume,  par  des  lettres- 
patentes  du  premier  juillet  1777,  qui  ont  été  enre- 
Î|iftrées  au  parlement  de  Paris  le  12  décembre 
uivant. 

Section    IV. 

Privilèges  dont  Us  Suijpct  jouijpmt  en  France. 

L'on  avoit  voulu  examiner ,  lors  .  du  tndté  de 
1777 ,  l'étendue  de  ces  privilèges  ;  mais  pour  ne 
point  retarder  la  confeâion  de  Talliance  générale, 
on  étoit  convenu,  par  l'article  18,  que  ton  tien- 
droit  des  conférences  dans  lefquelles  on  régleroit 
Jéfininvemcnt  les  tkres  &  Jes  modâ  des  réclama- 
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tiens  du  corps  helvétique  &  de  fes  membres,  9c 
que  l'arrangement  qui  (eroit  conclu  auroit  la  même 
force  &  valeur  que  s'il  étoit  inféré  mot  à  mot 
dans  ce  traité ,  &  qu'en  attendant  il  n'y  fcroit  ries 
innové. 

Ceft  fans  doute  en  confêquence  de  ces  arran- 
gemens  que  le  roi  a  déterminé  ces  privilèges,  dans 
un  édit  du  mois  de  décembre  1781 ,  qui  a  été  en- 
regiflré  an  parlement  le  8  janvier  1782. 

En  verm  de  cette  loi,  les  fujets  ont  la  liberté 
d'entrer  dans  le  royaume  &  d'y  féjourner ,  de  s'y 
domicilier,  d'y  acquérir  même  comme  les  natio' 
naux,  &,  s'ils  ont  quelque  commerce,  profeflion, 
mener  ou  induflrie,  de  pouvoir  l'exercer  en  toute 
liberté ,  pourvu  qn'ils  fe  fouraettent  aux  loix ,  ré» 
glemens  &  ufages  établis  dans  les  Heux  où  ils  feront 
leur  demeure  :  mais  cette  permifTion  n'emporte 

Cas  la  faculté  de  poiTéder  des  charges ,  offices  ou 
énéfices ,  auxquels  nul  étranger  ne  peut  être  pro- 
mu en  France. 

Ceux  qui  font  domiciliés  en  France ,  s'ils  n'y 
pofTèdent  aucun  bien -fonds,  n'y  exercent  ou  n'y 
ont  exercé  aucun  commerce,  profefTion,  métier 
ou  induftrie ,  font  exempts  de  la  capitadon  &  autres 
charges  perfonnelles.  Il  en  efl  de  même  des  ëtu- 
dians,  &  des  marchands  qui  font  un  féjour  paiS^er 
dans  le  royaume  pour  fuivre  les  affaires  de  leur 
commerce. 

Les  SuifTes  domiciliés  qui  y  poflèdent  des  biens- 
fonds,  qui  y,  exercent  ou  y  ont  exercé  quelque 
commerce ,  profeifion ,  méuer  ou  induflrie  ,  doi' 
vent  fupporter,  comme  les  fujets  du  roi,  tovtes 
les  charges  de  l'état  &  celles  attachées  à  la  namre 
de  leurs  profeffions  ou  étais;  ils  font  feulement 
exempts  de  la  milice,  du  guet  &  garde  &  du  loge- 
ment des  gens  as  guerre,  excepté,  quant  à  cette 
dernière  exemption ,  en  cas  de  fouie. 

S'ils  font  établis  dans  l'intérieur  des  campagnes 
ou  autres  lieux  fujets  aux  corvées  des  chemins ,  ils 
y  font  fujets  comme  les  nationaux  ;  mais  il  leur  eft 
permis  de  fe  faire  remplacer  par  des  ouvriers  mer- 
cenaires. 

Tous  ne  paient  les  droits  depareatis,  de  greffe  j 
de  fceau  &  autres ,  que  comme  les  nadonaux. 

Les  marchands  fuiffes  iouiffent  de  la  franchifè 
pendant  le:»  foires  de  Lyon,  &  quinze  jours  au-delà. 

Les  marchandifes  entrant  en  France  partaSuifTe, 
font  diAinzuées  en  marchandifes  étrangères  &  en 
marchandifes  de  crû  &  fabrication'  fiilfte.  Les  pre- 
mières psdent  les  mêmes  droits  que  fi  elles  étoieot 
entrées  direôement  dans  le  royaume.  D  n'en  eft 
pas  de  même  des  autres  marchandifes  :  il  en  eft 
plufieurs  qui  ne  paient  pas  de  droits,  tels  font  les 
from<^es;  d'autres  ne  paient  que  la  moine  d|S  droits 
auxquels  les  marchandifes  des  autres  nations  font 
afTujetties  ;  mais  voyez  le  D'tSionnaire  du  commerce 
&  celui  des  Finances. 

Les  SuiATes  ne  paient  les  droits  d'eiqtonation  de» 
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«narc^iandlfe?  qù^ils  ont  achetées  tlaiisle  royaume', 
que  fur  le  même  pied  que  les  nationaux. 

Le  Sutflè  <}ui  abuferoh  des  privilèges  de  fa  na- 
tion, en  prêtant  fon  nom  à  tout  qutre  négociant, 
ieroit  dans  le  cas  de  ne  plus  être  réputé  Suiflc  & 
d'être  puni  par  les  tribunaux  du  royaume. 

Dans  les  cas  non  prévus  par  l'edit ,  les  Suifles 
font  allimilés  ^ux  François  &  ne  peuvent  être 
traités  plus  favorablement.  , 

Ces  privilèges  &  concevions  ne  doivent  avoir 
lieu  oue  juf^'au  28, mai  1827,  c'efl-à-dire,  juf- 
qu'à  1  expiration  du  tnùté  d'alliance. 

L'étendue  des  objets  que  j'ai  embniTés  me  les 
a  fait  parcourir  avec  rapidité.  Ten  ai  peup-être  dit 
affez  pour  ceux  qui  ne  veulent  que  furcharger  leur 
mémoire  de  l'expofition  des  attes  &  de  1  analyfe 
dçs  faits  :  j'invite  les  autres  à  aller  étudier  les  Suif- 
fes  chez  les  SuifTes  même ,  ou  au  moins  dans  les 
écrits  des  philofophes  qui  ont  voyagé  parmi  eux: 
c'efl  là  que  l'on  apprendra  à  connoître  leurs  gou- 
vernemens ,  à  juger  leurs  adminiftrations  par  leurs 
effets ,  c'efl-à-dire ,  par  leur  influence  fur  les  peuples. 
Nulle  contrée  ne  préfente  plus  de  fujets  de  pro- 
fondes méditations  ,  aux  obfervateurs  de  tous  les 
genres;  mais  fur-tout  au  publiciAe. 

Lorùfae  du  fommet  des  Alpes  il  planera  fur 
fEurope,  il  ne  fera  pas  furpris  que  les  vigou- 
reux habitans  de  ces  montsgnes ,  aient  fubjugué  les 
empires ,  les  royaumes  que  dominent  leurs  demeu- 
res :  c'efl  dans  les  Alpes  qu'il  ira  chercher  le  ber- 
ceau de  ces  peuples  qui ,  tant  de  fois ,  fous  le  nom 
ée  Celtes  &  de  Gaulois ,  ravagèrent ,  afTervirent , 
firent  trembler  la  Grè;e ,  la  Gaule ,  &  l'Italie. 

Si  l'on  compare  les  connoiflances ,  la  valeur ,  la 
flature  même  des  SuifTes  modernes ,  à  ces  débris 
du  temps  qui  difent  encore  ce  que  Airent  leurs 
aïeux ,  1  on  voit  avec  fatisfaâion  que  les  fié,cles  ont 
peif^ftionné  cette  race  d'hommes. 

Sur-tout  ils  ne  font  plus  des  brigands  féroces  : 
contens  d'avoir  affermi  leur  repos  &  leur  liberté , 
ils  ne  conquérent'plus,  ils  n'afiervifTent  plus  leurs 
yoifîns  ;  il  leurs  gutrriets  font  aufTi  renommés  que 
jamais ,  s'ils  font  encore  les  modèles  de  cette  tac-  • 
ùque  dont  ils  font  les  inventeurs ,  convenons  que 
cette  taâiqne ,  cette  inviolable  difcipline ,  font  plus 
pour  la  défenfe  que  pour  l'attaque  ;  enforte  que  par 
leurs  foldats,  comme  par  leurs  traités,  les  Suifles 
font  les  protedeurs  &  les  défenfeurs  des  limites  des 
grandes  nations  leurs  alliées. 

Sages  helvétiens  !  mon  ame  émouflée  par  l'ér 
goïCtne  qui  m'entoure ,  n'afpire  point  à  partager  cette 
gloire  extérieure  ;  mais  fï  je  ne  puis  jouir  du  repos, 
ce  l'égalité ,  de  l'indépendance  de  vos  démocraties  ; 
lî  je  ne  puis  converfer  avec  vos  bergers  ;  fi ,  libre 
comme  eux  des  niaiferies  de  notre  luxe  ,  &  de 
notre  littérature  aâuelle ,  je  ne  puis  méditer  avec 
eux,  les  penfées  des  Loke,  des  Montefquieu  & 
des  Jean- Jacques,  je  defîre  au  moins  la  perpétuité 
de  votre  bonheur.  Pmffiez-vous  le  tranfinetffe  à  la 
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dernière  poftérité;  puifTent  vos  conftifutîons  &  vos 
ligues  être  étemelles  comme  vos  montagnes  même'! 
Mais  en  exprimant  ce  voeu ,  fera-t-il  permis  à  ma  jeu- 
neffe,  à  mon  inexpérience,  de  craindre  &  de  dire 
ce  qui  pourroit  altérer  votre  liberté  ? 

Autour  de  vous  je  vois  des  fers,  des  fujets:  ce 
font  vos  concitoyens  que  vous  avez  afTervis ,  fiéres      ( 
démocraties!   pourquoi,  citoyens  modérés,  êtes- 
vous  des  maîtres  defpotiques  ?  Les  Romains  n'euf- 
fent  jamais  été  afTervis  à  Céfar,  à  Oéfave,  à  Ti- 
bère ,  s'ils  n'eufTent  fongé  qu'à  fe  confédérer  avec 
les  peuples  qu'ils  fubjuguoient ,  &  à  établir  au 
milieu  d'eux  des  gouvernemens  populaires.  Cefl 
eii  dire  affez  à  des  hommes  dont  les  principes  font 
fains,  &  dont  l'efprit  n'efl  pas  encore  corrompu 
par  les  fàuffes  maximes  de  ce  qu'on  appelle  ailleurs 
la  raifon  d'état  :  mais  fi  déjà  vous  étier  réduits  à  ne 
confuher  que  l'intérêt  de  votre  grandeur  &  de  votre 
sûreté ,  je  vous  dirois  que  mille  confédérés ,  qui 
combattroient  à  la  fois  pour  leur  liberté  &  pour  la 
vôtre,  fêroient  plus  pour  vous  qu'un  million  de 
fujets,  toujours  inttfîerens  fur  un  changement  de 
maîtres  :  je  vous  dirois  que  ces  fujets ,  ndèles  imi- 
tateurs de  vos  grands  exemples,  peuvent ,  non-feu- 
lement brifer  vos  chaînes,  mais  fc  venger  fur  vous- 
même  de  la  dureté  de  leur  captivité.  Le  jour  n'en 
efl  peut-être  pas  éloigné  :  déjà  ^erne  a  fu  vous  en- 
lever   une  partie  de   ces  antiques  fujets  ;  peut- 
être  jamais  ne  toumera-t-elle  contre  vous  fon  ef- 
frayante fupériorité  ;  mais  les  fujets  qui  vous  ref- 
tent  font  auflî  aguerris  que  leurs  maîtres  :  craignez 
qu'ils  ne  s'élèvent  parmi  eux  un  Ctvilis  :  hâtez-vous 
d'être  leurs  libérateurs  :  devenus  vos  égaux  ,  on  les 
verra  fortifier  votre  alliance ,  vous  mettre  en  état 
de  contrebalancer  l'influence  trop  décidée  de  vos 
grandes  républiques  :  les  petites  ont  été  fauvées  jufi 
qu'ici ,  par  la  rivalité  que  fàifoit  naître ,  contre  les 
premières,  la  différence  des  dogmes  &  des  cultes; 
mais  cette  rivalité  s'afToiblit  depuis  long-temps  avec 
la  diâéreiice-des  opinions. 

Au  moins  confervez  toute  votre  vigueur  contre 
la  révolution  qui  vous  menace  ;  continuez  d'en- 
voyer vos  foldats  fe  former  à  là  folde  des  peuples 
étrangers  ;  mais  craignez  que  ceux  de  vos  ci- 
toyens qui  vont  féjourner  chez  des  nations  riches 
&  commerçantes  ,  ne  rapportent  au  milieu  de 
vous  des  germes  de  vices  contraires  à  vos  gou- 
vernemens. Sachez  préférer  uour  eux  le  fervice 
de  ces  états  guerriers ,  dont  les  mœurs  font  for- 
tes &  aufléres ,  dont  les  cités  femblent  des  camps 
où  l'on  fe  prépare  fans  ceflê  aux  combats  &  aux 
afiâuts. 

CefTezde  multiplier ,  au  milieu  de  vous ,  ces  fabri- 
ques, ces  manufiâures,inflrumens  infaillibles  d'inéga- 
lité &  de  décadence  ;  vous  n'ignorez  point  que  leurs 
travaux  fédentaires  amoUiiTcnt  les  corps  &  énervent 
les  courtes  ;  que  le  luxe  ,  les  richeffes ,  les  com- 
modités qu'elles  procurent ,  donnent  moins  de  fadf^ 
Éiftions  que  de  befoins  deftruâeurs ,  qui  rétreciffent 
les  efprits  &  les  âmes.  Seroit-ce  que  vous  voudriez 
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£xer  pannî  vous  raccroiflement  de  votre  popula^ 
don ,  &  fiippléer  pour   cela  à  la  ftirilité  de  vos 

S  laces  &  ae  vos  montagnes  ?  Mais  c'efi  la  valeur 
e  votre  jeunefTe  qui  lui  afliire,  chez  les  autres 
nattons ,  des  itablifTemens  avantageux  ;  &  les  fon- 
dateurs de  votre  liberté ,  ces  terribles  vaincpieurs 
^es  armées  bourguignonnes  &  autrichiennes ,  n'é- 
toieiit  qu'une  poignée  de  pafteurs. 

Sages  helvétiens ,  il  eA  temps  encore  de  prévenir 
votre  perte;  msùs  fongez  que  G.  les  corps  phyitques 
périflent ,  c'eA  qu'après  une  révolution  marquée , 
la  nature  tarit  en  eux  les  fources  de  la  fève  &  de 
la  vie  ;  au  contraire  l'oeil  prudent  du  bon  admi- 
nifirateur  peut  quelquefois  perpétuer  la  durée  du 
corps  politique ,  en  perpétuant ,  en  régénérant  les 
mœurs ,  l'efprit ,  les  vertus  qui  lui  ont  donné  l'être. 
Moins  les  maux  'font  invétérés ,  plus  le  remède  eft 
facile  &  plus  le  fuccés  eft  prompt.  {Henht.) 

Canton  d'Appemzell.  Autrefois  les  moines  de 
S.Gall  prétendoient  avoir  aflervi  ce  canton.  Mais  à 
force  de  taxes  ,  d'èxadions  &  d'infultes ,  ils  for- 
cèrent ces  {»yfans  d'arborer  le  pavillon  de  la  liberté. 
Quatre  paroines  chaiTent  les  officiers  de  l'abbé ,  & 
bientôt  tout  le  peuple  s'engage  par  ferment  à  dé- 
truire la  tyrannie.  Que  ne  peut  rentlioufiafme  de 
Tindépendance  ?  Quelques  hameaux  de  bergers  re- 
poufTent  les  foldats  des  moines,  les  troupes  des 
villes ,  de  la  noble/Te  de  Suabe ,  &  des  ducs  d'Au- 
triche ;  toutes  ces  pui^Tances  avoient  réuni  leurs  for- 
ces contre  des  bergers  :  car  tout  ce  qui  eft  puif- 
fance  fe  ligue  &  confpire  ordinairement  la  ruine 
de  tout  peuple  qui  rentre  dans  fes  droits  :  Ci  quel- 
quefois ron  voir  des  princes  devenir  l'appui  aune 
généreufe  infurreéUon ,  ce  n'efi  poim  au  îecours  du 
peuple  qu'ils  accrurent;  ils  cèdent  feulement  à  une 
naine ,  à  un  defir  de  vengeance ,  plus  fortes  contre 
le  fouverain,  leur  ancien  rival. 

Ces  bergers  montrèrent  le  même  courage  contre 
tes  entreprifes  de  la  puiiTance  eccléfixftique  :  quand 
Tévêque  de  Confiance,  pour  arrêter  leurs,  expbits, 
les  eut  mis  dans  Huterdit ,  ils  arrêtèrent  qu  ils  ne 
Touloient  pas  être  mis  là  dedans. 

Après  de  longue  guerre ,  aptes  avoir  vainement 
tenté  de  mettre  en  liberté  toute  la  Suabe  &  le  Ti- 
rol ,  les  habitans  de  l'Appenzell  fe  liguèrent  par 
une  combourgeoifie  perpétuelle  avec  les  fept  e<ui- 
toru ,  leurs  plus  proches  voifins  ;  ce  traité  fut  con- 
verti, en  i4ja ,  en  une  alliance  perpétuelle,  enfin, 
en  1513,  lAppenzell  fut  adopté  par  les  douze 
tontons  de  la  ligue  helvétique  dans  laquelle  il  oc- 
cupe le  dernier  rang. 

Divijîon  (Tes  catholiques  &  des  prottjtans.  A  cette 
dernière  époque  le  canton  étoit  partagé  en  douze 
rhodes ,  dont  les  chefii  portent  encore  le  nom  de 
capitaines.  Alors  chaque  rhode  fbumifToit  un  coo- 
feilter,  un  a/Teflèur  à  la  juftice,  des  jurés  d'où  ref- 
fottiflbient  les  caufes  qui  emportoient  purgation  par- 
ferment,  &  deux  jufficiers  pour  l'a  juftise  pubUque. 
ou  civile.  Ces  tribunaux  s'aflembloient  dans  le  bourg 
d'AppenzelL  [a  difcorcie  occaiionaée  par  la.  divers 
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fwk  des  (Mpînîofli  fur  I2  réfonoa^il  ;  prodiùfitV 
après  une  longue  fermentation ,  un  changement  el< 
iendel  dans  la  conftitudon  de  la  réfMibhque. 

Il  Êillut  arranger  un  cantonnement  entre  les  deux 
partis,  par  la  médiation  des  autres  cantons  ;  le  pays 
fut  partagé  en  deux  cantons  dUHngués ,  mais  non 
féparés  aintérèt;  le  canton  des  rhodes  intérieures 
ou  catholiques ,  &  le  canton  des  rhodes  extérieures 

ou  réformées. 

• 

Ces  deux  partis  ferment  deux  petits  états  iiidé- 
pendans  ;  gouvernement ,  police ,  finance ,  tout  eil 
féparé  :  feulement  les  deux  députés  n'ont  qu'une 
voix  à  la  diète  helvétique, &  ils  la  perdent b leurs 
opinions  font  partagées. 

Dans  l'un  &  l'autre  canton  te  pouvoir  fouveraiit 
réfide  chez  le  peuple ,  &  tout  mâle  au-defllis  de 
feize  ans  a  voix  dans  l'aiTemblée  générale  qui  fe 
tient  tous  les  ans  pour  élire  les  magiftrats ,  &  faire 
tous  les  aâes  de  la  légiflation.  Tout  mend>re  qiù 
vote  aux  comices  doit  y  venir  armé.    . 

Canton  intérieur  ou  catholique.  Ce  canton  eft  aU' 
jourd'hui  compofé  de  neuf  rhodes ,  ïaStnAAke  gé- 
nérale eft  convoquée  ordinairement,  une  fois  par 
an  ,.Ie  dernier  dimanche  (f  avril  :  l'afTemblée  fe  tient 
alors,  ainfî  que  dans  les  cas  de  convocation  extra- 
ordinaire ,  dans  le  bourg  d'Appenzcll ,  ou  en  plein 
air,  ou  dans  Téglife,  fui  vaut  ta  drconfiance  du  bon 
.&  du  mauvais  temps. 

C'eft  dans  les  aflemblées  annuelles  que  (e  fût 
l'éleâion  des  magiftrats  du  landamman ,  qui  refte 
deux  ans  en  charge ,  fi  le  conf<^l  national  n'en  or- 
donne autrement4  du  ftatthalter  ou  lieutenant ,  du 
tréforier ,  du  capitaine  général,  de  l'édile,  de  l'inf- 
pedeur  des  églifes  &  dti  porte-bannière.  Ces  fept 
chefs,  avec  douze  ou  quatorze  adjoints,  forment 
le petit-confeil oa  confeil  hebdomadaire,  qui ,  à  l'ex- 
ception des  fêizc ,  s^fTemble  à  Appeneeu'  une  fois 
par  fêmaine. 

Le  choix  des  adjoints  fè  fait  le  jour  dé  raflèm^ 
h\£e  générale  dans  des  convocations  particulières 
des  rhodes  qui  les  fbnrniflënt  dans  une  proportioi» 
réglée.  Ce  confeil  juge  des  alTairçs  civiles  &  fifcales 
ordinùres ,.  il  a  fa  police  inférieure.  Dans  lés  cas 
'  preftans ,  il  s'alTocie  un  certain  nombre  de  membres 
du  grand-confeil  ;  alors  iUpeut  traiter  des  afiaires 
étrangères,  donner  des  inftru£dons  aux  dcputés,^ 
diâer  des  bans  plus  forts ,.  6'c. 

Le  grand-confeil,  compofé  de  iiS'perfonnesy 
compris  les  chefs  &  le  petit-confeil ,  décide  des 
caufes  majeures  civiles  &  fifcales  ;  il  eft  juge  cri- 
minel, &  reçoit  les  comptes  des  fir.ances.  Il  peut 
publier  les  mandats  de  police ,.  ou  édits  publics  ,  & 
les  expliquer  fùivant  tes  occurrences.  Ses  aftemblées 
fixes  ordinaires  fe  réduifent  à  deux ,  qui  fe  rieiH- 
nent  l'une  huit  jours  avant  l'afTemblée  générale  da 
peuple, &rautre  te  16  oâobre. 

Le  canton  extérieur  au  réformé  eft  plus   étendu  r 

il  eft  partagé  en  deux  .quaniers  fé^iarés  par  la  fîtter.. 

;  A.  l'anàenne  divifioa  en  fix  ibûodes  »  a  ûtoctdk 
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ttAt  en  Ax-nenf  paroiâès  ;  k  forme  de  radsûmf- 
oation  eft  un  peu  plus  compofée. 

VaJpanbUt  giiUraU  ordinaire  du  peuple  fe  deat 
slternativement  à  Grognen  ou  à  Herifleos,  dans 
les  deux  quartiers  :  elle  eft  fixée  au  dimanche  d'a- 
vril, vieux  ftyle.  Ceft  dans  cette  afleniblée  ou 
landfgeimein  oue  réfîde  le  pouvoir  fouverain  :  deux 
landemans,  deux  iieutcnans,  deux  bourfîers,  deux 
capitaines  généraux  &  deux  pone-banniéres,  font 
les  dix  che&  de  l'état  ;  dans  chaque  office ,  il  n'y 
en  a  qu'un  en  charge  pour  lui  an  >  en  oblêrvant 
l'ordre  alternati£  pour  les  deux  quartiers. 

Le  doubk  conjcil  du  pays  eft  compofé  de  90 
membres,  il  ne  s'aflemble  qu'une  fois  Fan.  La 
publicanon  des  loix  de  police ,  l'éledion  des  édiles 
&  autres  officiers  fubaiiÉemes  font  de  fon  reflbrt. 

Le  grand-confeil  proprement  dit ,  s'afTemble  al- 
lernadvement  dans  les  deux  quaniers. 

Pctit-confeil ,  chaque  quartier  a  le  fien  diftingué. 

Le  pouvoir  &  l'inilnidlion  du  grand  &  des 
pedts  conieils ,  font  les  mêmes  que  dans  le  canton 
catholique.  Les  caufes  matrimoniales  &  les  traaf- 
greftioiu  contre  les  mœurs  foiu  jugées  dans  un 
conflftoire  établi  dans  le  pays. 

Quant  au  mifiuire ,  outre  les  chefs ,  le  banneret , 
c'eft  le  landamman  hors  de  charge,  les  deux  capi- 
tânes  &  les  deux  portes-banntéres.  Chaque  diftriâ 
a  fes  ca>itaines  ou  commandans  d'exercice  parti- 
culier :  la  milice  eft  panagée  en  cinq  divinons  ,- 
qui ,  dans  les  aàaques  imprévues  ,  marchent  fuc- 
ceffivemeht  au  rendez-vous ,  après  que  les  fignaux 
établis  fur  les  hauteurs  ont  donné  l'alarme. 

Le  canton  proteftant  eft  dans  k  proportion  beau- 
coup plus  ricne ,  plus  peuplé,  plus  puiftànt  que  le 
canton  catholique. 

Les  rhodesmtérieures&  exténeures  n'ont  aucune 
ville  f«»tnée ,  mais  deux  eu  trois  bourgs ,  un  peut 
nombre  de  villi^es  réunis ,  &  des  habitations  épûfes. 

Cet  article,  ainil  qu'une  partie  des  iâits  du  pré- 
cédent &  des  deux  fuivans,  font  tirés  du  recueil 
imprimé  chez  M.  Félice,  de  celui  de  M.  Robinet 
&  des  lettres  de  Coxe.  (H.') 

Canton  dc  Bale.  C'eft  te  neuviàne  canton 
dans  h  confédération  helvénque. 

Révolution  politique.  Ce  pays  eft  cejui  des  anciens 
Rauraques  ;  les  Romains  y  avoient  établi  une  colo- 
ne  ,  AuguÇia  Rauracorunu  Cette  ville  ayam  été  dé- 
viée ,  à  ce  qu'on  croit,  par  Attila,  la  ville  de 
Bâle  fe  forma  des  débris  de  fa  population  j  les  évo- 
lues y  tranférérent  kur  fiége. 

On  dit  qu'en  iiio,  leconièU  de  Bâte  étottcom» 
pofé  de  quatre  chevaliers  &  de  huit  citoyens  qui 
n'exerçoient  aucune  profeftion  méchanique  ;  i  cette 
époque  l'érëque  Lutoldè  permit  aux  bourgeois  de 
format  douze  abbayes  ,  dont  chacune  fourniroit  un 
confeiller  ou  tribun,  ce  qui  doubloit  le  nombre 
des  confeillers.  Chaque  année  l'évêque  nomraoit 
buit  éleâeurs ,  deux  chanoines ,  deux  chevaliers  , 
deux  fimptes  gentilshommes  &  deux  citoyens  des 
oSmsTpour  dreflèr  le  tableau  de  la  magifiiature  pouv 
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nae  année  :1e  bourguemeflre  &legrand  tribun  étoienr 
pris  alternativement  dans  les  deux  tribus  que  for» 
moit  la  noblefte. 

Bâle  s'accoutuma  k  l'indépendance,  par  fes  con- 
fédérations avec  d'autres  villes  de  la  haute  Allema- 
gne ,  pendant  la  confofion  des  interrègnes  &  les 
troubles  des  fchifmes  :  en  1348  l'empereur  Charles 
IV  céda  à  cette  ville  l'advocatie  ;  ce  qui  fembloit 
la  rendre  la  proteârice  de  l'évêque.  Les  habitans 
formèrent,  en  1377,  un  tribunal  compofé  de  dix 
nobles  &  de  dix  bourgeois ,  pou*  veiller  à  la  con- 
fervation  de  la  paix  publique  &  de  la  liberté  :  les 
guerres  privées  furent  aUujetties  à  la  dédlion  do 
ce  tribunal. 

En  1388  les  bénédiâins  du  &uxboat^  de  (sdnt 
Alban  cédèrent  â  la  ville  la  juftice  civile  :  elle  ra- 
cheta enfuite  ce  fàuxbourg  qui  étoit  hypothéqué 
aux  ducs  d'Autriche  :  enfin ,  en  1396,  l'évêque  ven- 
dit aux  habitans  les  bailliages  de  Ueftal ,  de  Wallem- 
bourg  &  de  Homberg. 

Après  la  guerre  de  1448  les  Bâlois ,  irrités  con- 
tre les  nobles  oui  avoient  pris  le  parti  de  l'Autriche, 
les  bannirent  de  leur  ville.  Dès  l'année  1516  le 
confulat  ou  la  charge  de  bourguemeftre  pafla  aux 
plébéiens  ^  enfin ,  a  ville  accraa  aux  cantmts  bel- 
véùques> 

En  adoptant  la  réformadon ,  ks  Bâlois  parvïn- 
rem  à  (è  fouftrake  à  toute  efpèce  d'autorité  dc  leur 
anckn  prince.  Le  nombre  des  tribus  fiit  augmenta 
de  douze  à  quinze  &  enfuite  à  dix- huit ,  celui  des 
deux  membres  que  chaque  tribu  foumiftbit  au  petit- 
confeil ,  &  des  lix  ou'elles  nommoient  au  grand  a 
été  doublé.  Par  là ,  tes  places  forent ,  pour  la  ma- 
jeure partie ,  occupées  par  des  anifans ,  qui  paflenc 
de  leurs  atteliers  aux  divers  emplois  de  la  magif- 
trature  &  de  la  police. 

Gouvememeni  y  confàl  fottverain.  On  en  ^nore 
l'ori^ne  ,  ainfi  que  celle  de  plufieurs  de  ceux  de» 
autres  ariftocraùes  de  la  Suifie ,  oii  ces  corps  ex^er- 
cent  cependant  l'autorité  fouveraine.  Nul  doute  que 
ces  corps  ne  fuffent  d'abord  une  élite  de  repréfon- 
tans ,  autorifés  à  délibérer  fur  les  intérêts  généraux 
de  la  communauté  ;  les  convocations  ë-équentes  ren- 
dirent ces  élus  plus  inftruits ,  &  accrurent  leur  in- 
fluence dans  le  gouvernement  jufqu'à  ce  que  les 
conftitutions ,  déterminées  par  une  ûiccefTion  de 
circonfiances,  fixârem ,  dans  ces  confeils ,  le  pou- 
voir fuprême. 

Le  pouvoir  fouverain  eft  attribué  aux  .deux  con- 
feib  réunis  ;  le  perit-confeil  compofé  de  foixante 
membres  tirés  à  nombre  égal  des  quinze  uibus  de 
la  grande  ville  ;  le  grand-confeil  de  216  membres ,. 
tires  de  même,  des  dix-huit  uibus  delà  grande  6c 
de  la  petite  ville  ;  deux  bourguemeftres  &  deux 
tribuns  ,  qui  font  les  quatre  chefs  ,  'complètent  le: 
nombre  de  a8o  perfonnes. 

Son  pouvoin  Ce  confeil  fouverain  décide  de  tous. . 
les  grands  intérêts  économiques  &  politiques  de. 
l'état,  il  exerce  la  légiflation  Si.  la  haute  poÛce  ,  8c 
dÛpofi:  des  emplois  principaux  ;  il  aie  droit  de  fiiiie 
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h  paix  &  la  guerre ,  d'établir  des  impdts,  de  con* 
férer  la  bourgeoifie. 

RefitiBion.  U  n'en  exiAe  point  :  feulement  le 
euple  s'affemble  une  fob  l'an ,  pour  recevoir  pu- 
_liquement  le  ferment  cpie  font  fes  m^iftrats  de 
maintenir  les  loix  dans  leur  intégrité ,  &  de  con- 
ferver,  fans  atteinte, les  droits  &  immunités  du 
peuple.  Le  ferment  réciproque  ffallégeance  aux 
magiftrats ,  eft  reçu  dans  les  tribus  relpeâives. 

Un  frein  plus  fort,  c'eft  que  nulle  part  la  conduite 
des  magiflrats  n'eft  examinée  plus  librement,  ni 
cenfurée  plus  févérement  qu'à  Bâle.  L'exercice  de 
ce  droit ,  qui  éclaire  le  peuple ,  peut  réagir  avec 
fuccés  fur  le  magiilrat  même,  foit  en  le  forçant  à 
s'inftruire,  foit  en  le  tenant  en  garde  contre  toute 
elpèce  d'injuftice.  Ce  droit  eft  d'ailleurs  attaché 
effenriellement  à  l'indépendance ,  &  nul  gauverne- 
ment  ne  peut  furvivre  long-temps  à  fon  extinâion. 

Petit  -  confeil.  Il  eft  partagé  en  deux  diviiiens  , 
préfidées  chacune  par  un  bourgmeftre  &  un  grand 
•  tribun  ,  qui  fuccède  au  premier  en  cas  de  mort. 
Chaque  divifion  gouverne  pendant  une  année  ;  elles 
fe  relèvent  le  jour  de  la  S.  Jean  d'été.  Le  petit-con- 
feil  juge  les  caufes  de  petit-criminel ,  décide  des 
caufes  d'appel  des  bourgeois ,  pourvoit  aux  bénéfices 
de  l'églife  &  aux  emplois  fubalternes.  Chaque  an- 
née le  petit-confeil  eft  confirmé  par  le  grand-con- 
ieil  ;  &  chacun  des  membres  de  celui-ci ,  par  les 
autres  membres  des  deux  confeils ,  qui  font  de  la 
même  tribu. 

Tribunaux.  Le  confeîl  d'état  ou  des  treize ,  la 
chambre  économique,  la  chambre  d'appellations 
pour  le  pays,  la  d^utation  ou  <Ureftion  des  églifes 
CL  collèges ,  le  confeil  de  commerce ,  le  confiftoire 
décident  oii  préparent  les  délibérations  des  confeils 
fur  les  matières  de  leurs  reftbrts. 

Le  canton  eft  divifé  en  fept  bailliages  ;  la  pré- 
figure des  ballis  dure  ordinairement  huit  ans.  Qua- 
tre font  pris  communément  dans  le  petit-conleil  ; 
deux  autres  indifféremment  dans  le  grand-confeil 
ou  dans  le  corps  de  ht  bourgeoifie.  Deux  avoyers 
préfident  à  Lieftal ,  l'un  choift  dans  cette  petite 
ville ,  l'autre  de  la  ville  de  Bâle  :  ils  alternent  dans 
leurs  fondions  d'année  en  année. 

EUfbons  du  charges  &  magijlratures.  Les  places 
vacantes  dans  le  petii-confeil  (ont  remplies,  au  choix 
du  erand-confeil ,  par  les  membres  des  tribus  aux- 
quelles la  place  eft  affeAée  :  les  places  du  grand- 
confeil  ,  par  les  membres  des  deux  confeiU  de  la 
tribu  à  laquelle  elles  font  affeâées. 

Toutes  ces  éleftions  fe  faifoient  autrefois  à  la 
pluralité  des  voix  ;  mais  pour  prévenir  la  brigue , 
&  l'afcendant  de  ceux  qui-avoient  plus  de  crédit, 
on  établit  ce  qu'on  appelle  le  ternaire  :  trois  citoyens 
étoient  élus  ,  &  le  fort  décidoit  entre  eux.  Cette 
méthode  ne  contre-balançant  pas  encore  affez  l'in- 
•flucnce  des  richeffes,  on  changea  le  ternaire  en  fe- 
naire ,  au  lieu  de  trois  candidats  on  en  élut  fût , 
pour  faire  décider  au  fort ,  celui  d'entre  eux  qui 
occupera  le  pofie  vacant.  Leurs  noms  font  mis 
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daiis  un  &c;  &  fix  billets ,  fur  l'un  desquels  on  a 
écrit  l'emploi  vacant  ,  font  niis  dans  un  autr& 
Deux  perionnes  font  nommées  pour  tirer  cette  lo- 
terie ,  &  puifent  à  la  fois  dans  les  facs.  Celui  du 
compétiteur  avec  lequel  on  tire  l'heureux  billet, 
obtient  l'emploi  défigné. 

Il  y  a  une  feule  circonftance  dans  laquelle  le 
fenaire  n'eft  point  en  ufage  ;  c'eft  à  la  mort  du 
boin^uemeftre  ,  alors  un  des  tribuns  lui  fuccède  de 
droit.  On  obferve  la  même  méthqde  pour  les  char- 

Ses  des  baillis,  même  pour  les  charges  de  l'uni  ver- 
té ,  &  pour  les  bénéfices  &  places  de  l'églife. 

Les  conftitutions  n'admettent  le  père  avec  le 
fils,  ou  le  beau-père  avec  le  gendre ,  m  dans  le  petit» 
confeil ,  ni  dans  le  nombre  des  membres  du  grand- 
confeil  fur  la  même  tribu. 

Six  des  quinze  tribus  de  la  grande  ville  n'admet- 
tent à  leur  corps ,  &  par  conféquent  parmi  leurs 
repréfentans  dans  les  confeils ,  que  des  maîtres  de 
leur  pro&ftlon.  Deux  tribus  ont  le  même  privil^e, 
pour  la  moitié  feulement  de  leur  condngent  :  dans 
toutes  les  autres,  l'accès  de  la  tribu  &la  concurrence 
pour  les  emplois  ,  font  ouvers  aux  perfonnes  de 
toutes  profeifions  non  claftèes,  aux  miUtaires,  aux 
avocats,  aux  gens  de  lettres,  &c.  encommimavec 
ceux  qui  fe  donnent  aux  arts  fixés  fur  les  mêmes 
tribus. 

Les  dtoyens^e  la  petite  ville  font  fondus  dans  les- 
tribus  de  la  grande ,  &  quoique  ceci  rendît  leur  con- 
didon  abfolument  égale ,  ils  ont  obtenu  d'être  eiKore 
formés  en  trois  fociétés ,  qui  envoient  chacune 
douze  membres  au  grand-confeil.  Les  droits  parti- 
culiers du  petit  Bâle  ^ont  fort  finguliers.  Ses  citoyens 
y  perdent  le  droit  de  cité ,  ipjb  faOo ,  lorfqu'ils 
vont  habiter  la  grande  ville ,  &  ceux  de  fes  con- 
feillers  qui  s'établifrent  dans  cette  dernière  ,  font 
obligés  de  conferver  une  chambre  dans  la  petite 
Ville,  &  d'y  laifTer  leur  robe  magiftrale,  quils  y 
vont  prendre  &  dépofer  les  jours  de  confeil. 

Quant  à  la  conftitution  militaire  ,  la  ville  &  fes- 
fàuxbourgs  font  divifés  eii  fix  compagnies  bour- 
geoifes  des  fix  quartiers.  La  milice  du  pays  forme 
deux  régimcns  ,  chacun  de  neuf  compagnies  de 
fufiliers,  une  de  grenadiers,  &  une  de draeons. 

Clergé.  Le  pafteur  de  la  crfhédrale  en  eft  le  chef, 
il  forme  un  fynode  à  la  ville  &  trois  à  la  campagne. 

Effet  du  gouvernement  fur  la  population.  Le  peu- 
ple eft  en  général  fi  prévenu  pour  fa  patrie ,  qu'il 
croit  que  le  vrai  bonheur  n'exifte  qu'à  Bâle.  Peut- 
être  n'exifte-t-il  aucun  lieu  du  monde  où  cette  claftë 
d'hommes  foit  aufli  heureufe.  Le  moindre  individu 
s'enoreueillit  de  fa  liberté,  &  en  a  le  droit.  D'ail- 
leurs les  privilèges  dont,  le  corps  des  citoyens 
jouit ,  &  l'efpér^nce  i^e  chacun  de  fes  membres 
peut  avoir  de  IJure  un  jour  partie  du  confeîl  fou- 
verain  ,  donne  au  dernier  des  bourgeois ,  une  fort* 
de  confidération  perfonnelle  qui  l'entretiem  dans  le 
fentiment  de  fa  propre  iinportance  :  en  effet,  dans 
le  nombre  des  magiftrats,  on  en  compte  plufieuis 
qiû  exercent  des  méders.  infibieurs. 
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Cependant  il  paroît  que  Bâle  a  été  nne  des  villes 
les  plus  peuplées  de  la  SuilTc  ;  fbn  enceinte  con- 
tiendroit  iàciiement  cent  miUe  âmes,  tandis  que 
maintenant  on  en  compte  à  peine  24000 ,  félon 
les  uns ,  &  1 1000  félon  d'autres. 

D'où  vient  ce  défaut  de  population  ?  d'un  côté  , 
il  eA  naturel,  fur-tout  parmi  les  bmSis ,  qui  paâept  en 
erand  nombre  au  fervice  étranger ,  &  te  nxent  dans 
les  états  voifins,  que  tous  ceux  qui  naiHent  dans 
la  ville ,  n'y  fixent  point  leur  réfidence  ;  d'un  autre 
côté,  on  croit  que  dans  toutes  les  grandes  villes 
le  nombre  des  morts  furpaffe  celui  des  naiffances. 
Si  cet  excédant  n'efl  point  compenfé  par  une  af- 
âuence  réguliète  de  nouveaux  habitans ,  une  grande 
ville  doit  tendre   rapidement   à  fa  dépopulation. 

Mais  les  citoyens  de  Bâle ,  comme  ceux  des  au- 
tres ariftocrades  de  la  Suifle  ,  font  à  tel  point  jaloux 
du  droit  de  bourgeoifie ,  &  s'eiiorgueùliiTent  tel- 
lement de  fes  privilèges,  qu'ils  daignent  rarement 
le  conférer  à  aes  étrangers ,  qui ,  ne  pouvant ,  fans 
cela,  établir  aucun  commercé,  ni  exercer  aucun 
métier  dans  leur  ville ,  ne  viennent  point  y  r^arer 
les  pertes  condnuelles  que  ùl  population  eflliie. 

Cependant  il  y  a  quelques  années ,  plufieurs  ma- 
gifirats  ,  csnvaincus  des  mauvais  effets  de  cette 
exclnfion  illimitée,  parvinrent  à  faire  pafTer  une 
1<H  en  vertu  de  laquelle  les  étrangers  peuvem  être 
admis  à  partager  la  liberté  de  la  ville  &  les  nroits 
de  cité  :  mais  cette  loi  fut  embarraffée  de  tant  de 
refbiâions ,  qu'elle  efl  devenue  incapable  de  rem- 
plir fon  ol^et.  Tous  les  motifs  pofnbles  d'intérêt 
privé  &  d'ambition,  fe  font  ligués  pour  déoruire 
l'on  eiHcacité.  Je  n'en  fuis  pas  furpris  ,  ajoute  M. 
Coxe  ;  car  des  fociétés  entières  d  hommes ,  font 
raremem  imies  par  un  efprit  aifez  généreux ,  pour 
làcrifier  leurs  avantages  perfonnels  &  immédiats, 
au  bien-être  &  à"bi  poAérité  future  de  leuç  pays. 
Cette  grande  vérité  n'efl  que  trop  malheureufe- 
ment  de  tous  les  pays ,  de  tous  les  états  &  de  tous 
les  temps.  Elle  e&  par-tout  le  pins  terrible  obfb- 
de  du  bien  public. 

Adminifiration ,  revenus  publics.  Ils  confident  dans 
des  taxes  impofées  fur  l'entrée  de  toutes  les  charges ,  à 
proponion  de  l'émolument;  dans  des  droits  modiques 
fur  les  boucheries,  &  fur  la  vente  du  vin  en  dé- 
tail; dans  la  perception  d'une  fomme  de  15  liv. 
payée  par  chaque  bourgeois  pour  la  garde  de  la 
ville  ;  de  celle  de  6  fous  par  tête  &  de  a  f.  par  ar- 
pent; dans  les  corvées,  à  raifon  des  facultés  de 
chaque  habitant  de  campagne  ;  dans  des  dlxmes  ,  ren- 
tes foncières .  droits  de  lods  &  vente ,  &  de  fuc- 
cefTion  ;  dans  des  droits  de  péage  fur  les  voitures 
&  fur  les  beAiaux  ;  dans  les  douanes ,  à  lâifon  de 
cinq  deniers  par  florin  du  prix  des  marchandifes 
que  le  forain  achète ,  vend  oc  iùt  vendre  dans  le 
pays. 

Le  négociant  déclare ,  fous  fon  ferment ,  la  va- 
leur des  marchandifes  qu'il  aenvoyée^  à  l'éttiuiger , 
&  paie  uo  demi  pour  cenu  Mais  s'il  prouve  que 
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faute  de  débit  il  a  été  obligé  de  feirc  revenir  fes 
marchandifes,  il  ne  doit  rien  pour  le  retour. 

L'artifan  paie ,  pour  l'ouvrage  qu'il  envoie  au 
dehors ,  \\r^  quart  pour  cent ,  &  le  culdvateur  2  f. 
par  quintal  des  denrées  qu'il  envoie  hors  du  canto/t. 

Ceux  qui  veulent  fortir  du  pays ,  &  les  fenjmes 
qui  vont  fe  marier  à  un  étranger,  paient  dix  pour 
cent  de  tous  les  biens  qu'ils  pofledent  dans  ïèfsa- 
due  du  canton. 

Par-tout  la  loi  fifcale,  contraire  à  celle  des  au- 
tres pays ,  témoigne  la  plus  grande  confiance  au 
contribuable. 

Chaque  bourgeois  prête  tous  les  ans  ferment  de 
payer  ce  qu'il  devra  d'impôt,  &  tous  les  n-ois  mois 
le  marchand  &  le  cabaretier  ,  qui  forment  entre 
eux  une  très-grande  partie  de  la  bourgeoifie ,  en- 
voient, ibit  au  tréforier  de  l'état,  foitaux  baillis; 
un  compte  de  ce  qu'ils  om  vendu,  foit  dans  le 
pays ,  foit  dans  l'étranger ,  &  règlent  au  bas  du 
compte ,  le  montant  de  la  fomme  qu'ils  jugem  de- 
voir légitimement  payer. 

Les  n-éforiers  de  1  état  règlent  les  comptes,  8e 
ceux  que  leur  envoient  les  baillis ,  en  reçoivent  le 
montant ,  règlent  pareillement  les  comptes  des  com- 
mis de  la  douane  &  des  péages',  paient  les  aopoin- 
temens ,  &  forment ,  au  bout  de  l'année ,  lin  état 
de  la  recette  &  de  la  dépenfe ,  qui  efl  porté  de- 
vant le  grand-confeil ,  qui  l'arrête. 

Concile  de  Bâle.  Il  ne  nous  appartient,  ni  d'en 
faire  l'hifloire ,  ni  de  rendre  compte  de  fes  déci- 
fions,  que  la  France  a  adoptées.  Mais  obfervons  que 
jamais  concile  ne  fut  plus  libre ,  &  n'établit  mieux  les 
libertés  de  l'églife.  Ce  ne  fiirent  pas  feulement  les 
prérogatives  du  concile  conn-e  les  papes ,  qui  fiirem 
invariablement  fixées ,  msds  l'indépendance  du  fé- 
cond ordre  fiit  confolidée  par  l'établiffement  de 
l'expedative  des  gradués  ;  établifTement  fujet  à  des 
inconvéniens ,  mais  infiniment  plus  fage  que  celui 
du  concours  qui  a  été  ordonné  à  Trente ,  &  qui  a 
trop  laiflé  à  l'arbitraire  des  évêques. 
^  Evêchi  &  principauté  de  Bâle.  Le  prélat  n'efl ,  à 
l'égard  de  cette  ville ,  qu'un  titulaire  ;  mais  il  coo- 
ferve  une  partie  de  fon  territoire  fpirituel  &  tem- 
porel ;  il  léfide  à  Porentru ,  fa  capitale  aûuelle , 
&  les  protefians  ne  rappellent  ,que  le  prince  ie 
Porentru. 

Ce  prélat ,  prince  d'empire ,  eft  allié  avec  les  can- 
tons catholiques  :  l'alliance  eft  défenfive  :  elle  fut 
traitée  fort  fecrétement,  à  l'infu  des  réformés, 
en  1 579 ,  &  jurée  publiquement  à  Porentru  au  mois 
de  janvier  ij8o.  Elle  a  été  renouvellée  folemnel- 
lementen  1655  ,  169c  &  171a. 

Comme  prince  di_Empire,  l'évêque  eft  du  cercle 
du  haut-Rhin.  Il  a  rang ,  dans  les  diètes ,  au-defifus 
de  l'évêque  de  Liège ,  &  alterne  avec  Brixen  : 
fa  contribiidon ,  d'après  la  matricule  impériale  de 
1721 ,  eft  de  quinze  fantaftins,  deux  cavaliers,  ou 
de  quatre-vingt-quatre  florins ,  à  fon  choix ,  par  mois 
romains,  outre  trente  florins  pour  l'entretien  de  la 
chambre  impériale. 
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L'évèque  de  Bâle  eft  aoffi  allié  de  h  France,  fi 

eft  élu  par  le  chapitre  de  fa  cathédrale,  qui  le  choifit 
ordinairement  dans  Ton  corps. 

Le  territoire  ou  l'état  de  ce  prince  a  près  de  quinze 
lieues  de  long  fur  fept  à  huit  de  large.  On  ne  peut 
dira>  qu'il  ait  la  pleine  Touveraineté  dans  tout  ce  ter- 
ritoire ,  ni  même  qu'il  foit  le  maitre  de  n'y  laiâer 
exercer  d'autre  religion  que  la  fienne. 

L'abbaye  de  Bellelui  eu  indépendante  de  lui.  La 
ville  de  Sienne  a  le  droit  de  bannière  fur  les  ha- 
bitans  du  Val  S.  Imier  :  les  communautés  de  Munf- 
terthal  ou  de  la  prévôté  de  Moutier  Granval  jouif- 
fent  de  la  protecHon  du  canton  de  Berne,  en  vertu 
d'un  traité  de  combourgeoifie  de  i486,  renouvelle 
f  ufqu'à  nos  jours  :  les  quatre  cornons  proteftans  font 
d'ailleurs  garans  du  libre  exercice  de  ta  religion  ré- 
formée dans  l'Erguel ,  autre  parne  de  l'évêché.  Les 
cantons  catholiques,  dans  leur  traité  avec  l'évèque, 
fc  font  bien  engagés  de  lui  prêter  main-forte  pour 
ramener  dans  la  communion  romune  ceux  de  fes 
(bjets  qui  avoient  embrafTé  la  réforme  ;  mais  avec 
la  réferve  de  ne  point  employer  les  voies  de  fait 
ùois  l'avis  des  autres  cantons. 

Ceft  un  pays  iétau;  les  iinpoCtions  y  font  af- 
fîfes  fur  un  cadaftre  qui  eft  défeâueux ,  parce  que 
les  communes  &  les  toréts  n'y  font  pas  compris  :  & 
pour  que  l'impôt  ne  porte  pas  entièrement  fur  les 
tonds,  on  lève  une  efpèce  de  capitation  fur  les  ca- 
bareriers,  les  meuniers  &  artifans  des  villes.  Cette 
taxe,  ainft  que  les  droits  de  péage  &  d'affife,  qui 
qui  fe  lèvent  fur  les  vins  &  d'autres  marchandifes , 
efl  très -modéré.  .L'impôt  ordinaire  fur  les  terres 
eft  de  dnq  pour  cent,  de  leur  eftimation.  Lorfque 
l'on  veut  l'augmenter ,  une  ordonnance  annonce  que 
l'on  lèvera  deux  ou  trois  impoiltions. 
.(  Le  receveur  général  qui  fait  l'emploi  des  deniers , 
rend  compte  k  une  commiftlon  nommée  par  le 
prince  ou  par  les  députés  des  états. 

Fille  de  Sienne.  Cette  ville  a  droit  de  Êiire  porter 
fon  fuffrage  aux  diètes  des  cantons  par  un  député. 
Quoique  Tévéque  de  Bâle  y  jouifte  du  titre  de 
Ibuverain ,  ce  n'eft  qu'un  vàn  ûtre  :  &  la  ville  eft 
une  véritable  république  ariftocradque. 

Elle  eft  {imée  fur  le  bord  du  lac  du  même  nom, 
vis-à-vis  d'une  ifte  qui  fera  long-temps  célèbre  pour 
avoir  fervi  de  retraite  à  Jean-Jacques  Roufteau.  Ce 
fut  la  dernière  qu'il  eut  en  Suifle  ;  on  fait  qu'il  y  fut 
pourfuivi  par  les  régences  des  ariftocraties  de  Berne 
&  de  Bile ,  honteufes  de  ne  pouvoir  réfuter  aun-e- 
ment  les  lettres  de  la  Montagne. 

Révolutions  politiques  de  Sienne.  Après  l'extinâion 
du  troifième  royaume  de  Bourgogne,  Frédéric  I 
inféoda  Bienne  à  Ulric,  troifième  comte  de  Neuf- 
cbâteL.  Les  enfàns  d'Ulric  IV  furent  forcés  de  céder 
cette  ville  à  Henri  leur  frère ,  chanoine  de  Bâle.  Celui- 
ci,  parvenu  à  l'évêché,  en  fit  donation  i  fbn  églife. 
Ijcs  libertés  de  cette  ville  durent  fe  conferver 
ou  s'accroître  avec  celles  des  autres  villes  de  l'Hel- 
vérie.  Au  commencement  du  quatorzième  fiécle, 
elle  réuDiftuit^  fous  fkbanoière,  la  milicç  deplufieuis 
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dîftriéb  voiflns.  Vers  la  même  époque,  elle  étoit 
alliée  avec  Soleure  &  Fribourg ,  & ,  dès  1 279 ,  avec 
Berne.  Les  alliances  devinrent  perpétuelles  avec 
Berne  en  135»,  avec  Soleure  en  .t38a,  avec  Fri- 
boutç  en  1496. 

En  1468 ,  l'évèque  Jean  VI  remit  k  la  ville  la 
jurifdiâion  criminelle.  Il  y  eut,  entre  elle  &  les 
prélats,  quelques  démél&  qui  fiirent  terminés* 
en  16^0,  par  une  prononciation  de  huit  arbitres 
choifis  par  les  cantons.  Cet  aâe  &  un  autre  dreftes, 
en  173 1 ,  par  la  médiation  de  Berne,  font  les  fon<. 
démens  des  droits  réciproques. 

Gouvernement  de  Bienne.  L'évèque  de  Bâle  n'y  a  que 
le  titre  de  fouverai  n.  Si ,  lors  de  fa  nomination  à  l'évê- 
ché ,  il  reçoit  les  hommages  des  citoyens  &  de  h  mi- 
lice de  Bienne ,  accompagnés  de  toutes  les  cérémo- 
nies extérieures  du  vaflelage  &  de  la  fuiétion ,  il  eft 
obligé  en  même  temps  de  confirmer,  die  la  manière 
la  plus  authentique  &  la  plus  folemnelle,  tous  les 
privilèges  &  les  franchifes  de  cette  ^le.  Il  a  droit 
de  nommer  le  maire  ;  mais  l'office,  le  pouvoir  de 
ce  maire  fe  réduifent  à  convoquer  &  préfider  le 
petit-confeil ,  &  i  prononcer  les  fuffiages ,  mais  fans 
avoir  voix  :  & ,  quoique  la  jufUce  foit  rendue  au 
nom  du  prince ,  ni  lui  ni  le  ptince  n'ont  le  droit 
de  faire  grâce  ni  de  commuer  la  peine.  Ce  maire 
doit  être ,  fuivant  les  capitularions,  ou  gendlhomme 
capaMfe  d'avoir  entrée  au  chapitre  de  Tévèchè,  ou 
confeiller  de  Bienne.  Les  émolumens ,  attachés  à 
cette  principauté  titulaire,  ne  vont  pas  de  fept  à 
huit  mille  livres. 

L'autorité  &  la  puiflance  effeftive  réfident  dans 
le  grand  &  dans  le  petit-confeil  :  le  premier  com- 

(»ofe  de  vingt-quan-emembres,le  fécond  de  quarante; 
e  petit-confeil  divifé  en  deux  dafles ,  eft  juge  civil 
en  première  inflance}  juge  criminel  &  de  police 
dans  tous  les  cas  qui  ne  (ont  pas  évoqués  au  con- 
feil  fouverain.  Il  difpofe  des  emplois  civils,  à  l'ex- 
ception de  ceux  de  bourguemeftre  &  de  banneret. 
Il  exerce  la  police  eccléfiadique  &  a  le  département 
militaire 

Lcgrand-confeil'jïige  en  dernier  relTort  des  caufes 
majeures;  il  connoit  des  objets  d'économie  publique 
importans;  il  donne  des  inftruâions  aux  députés  à 
la  diète ,  fe  &it  rendre  compte  de  leurs  commtffions, 
&  fait  les  édits  qui  doivent  avoir  force  de  loi.  L'élec- 
tion du  bourguemeflre ,  des  pafteurs  &  n^ens  lui 
eft  réfervée  :  mais  il  ne  s'afTemble  qu'avcfc  les  mem* 
bres  du  petit-confeil. 

Le  Ifourguemeftre  eft  à  vie,  mais  fujet  à  être  con- 
firmé tous  les  ans ,  ainfi  que  tous  les  membres  des 
deux  confeils.  Il  les  préfide  &  garde  les  fceaux. 

Le  banneret  avoir  autrefois  le  preimer  rang,  & 
n'a  plus  que  le  fécond.  Il  garde  une  clef  de  la  caiflê 
publique  &  celle  de  l'arfenal.  U  reçoit  le  ferment 
de  tous  les  miliciens  aftemblés ,  sq>rès  avoir  prêté 
le  fien  en  leur  préfence. 

Avocats.  Dans  les  caufes  portées,  foit  au  petit, 
foit  au  grand-confeil,  chacune  des  pardes  choifn 
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«m  juge  dû  tribunal  pour  la  défendre ,  &  ce  juge 
eft  obugi  de  le  &ire  gratuitement. 

EU&ons.  Celle  de  bourguemeAre  fe  £ut  par  toute 
la  bourgeoïAe  afTemblée  dans  l'églife  :  la  bourgeoifie 
choifit  entre  deux  fujets  qui  lui  font  préfemés  par 
les  confeils.  Les  éleâions  des  autres  magiilratiu'es 
fe  font  par  un  concours  de  balotages  &  de  fiiflrages. 
On  ne  peut  propofer  de  compléter  le  petit- con- 
feil ,  que  quand  d  y  a  deux  places  vacantes,  ni  le 
différer,  lorfqu'il  s  en  trouve  fix.  Ce  font  les  deux 
confeils  qui  fontles  éleâions.  Le  pedt-confeil  choîfit 
les  membres  du  ^-and  -  confeil  parmi  les  citoyens 
éligibles. 

Les  Jijffèrenres  chambres  ou  commijjîons  font  établies 
fur  le  même  pied  que  dans  les  autres  ariltocraties 
de  la  Suifle.  Le  confeil  des  anciens  cA  le  confeil 
d'état  pour  l'économie  &  les  finances ,  il  pourvoit 
aux  tutèles,  &  difcute  préliminairement  les  matières 
qui  doivent  être  portées  au  erand-confeil. 

Police  religieufe.  Le  clergé  de  la  vUle  &  foa  ter- 
ritoire forment  un  corps  féparé;  les  caufes  matrimo- 
niales font  jugées  par  un  tribunal  compofé  de  fix 
juges  féculiers  &  de  deux  paAeurs,  fous  la  préfidence 
tf un  confetller. 

Canton  de  Berne.  C'eft  le  plus  grand  &  le 
plus  più<&nt  de  la  SuiAe.  Nous  allons  faire  connoître , 
i".^  le  gouvernement  de  cette  république  ;  a°.  fes 
tribunaux;  3*.  fon  admIniAration;4°.  fa  police  mi- 
iitaire;  5*.  fis  loix  religieufes. 

Section     première. 

Gowtmemtnt. 

Les  écrivains  fmffes  n'ont  que  trop  bien  confirmé 
cette  vérité ,  que  les  droits  du  peuple  qui  ne  fait 
rien  pour  fes  défenfeurs ,  font  toujours  facrifiés  aux 
proteâions  des  hommes  puifTans  qui  difpofent  des 
penfions  &  des  places,  qui  peuvent  être  injuAes 
&  tyrans  impunément  r  foit  vile  adulation ,  foit 
crainte,  foit  prévention  ;  des  auteurs  fuiffes  ont  pré- 
tendu que  la  conAitution  de  la  ville  de  Berne  avoir 
été  ariflocratique  dès  fon  origine. 

Cependant  ils  font  forcés  de  convemr  que,  dans 
la  bulle  d'or  par  laquelle  l'empereur  Frédéric  II 
confirma  les  privilèges  de  là  ville  de  Berne,  &  fixa 
fes  loix  conftitutives ,  ce  prince  donna  à  la  com- 
mimauti  le  droit  d'élire  chaque  année  l'avoyer,  de 
choiiîr  le  curé ,  de  dilpenfer  un  citoyen  des  charges 
publiques,  de  juger  oie  la  vie  &  de  la  mort  en  cer- 
tains cas,  de  décider  fur  les  différends  entre  les 
étnuigers  &  les  bourgeois  en  temps  de  foire ,  & 
de  rare  de  nouvelles  loix. 

OeA  à  la  communauté  que  ces  attributs  éminens 
de  la  légiflanon,  de  la  jimfdiâion  &  du  gouver- 
nement font  accordés  ou  plutôt  confirmés;  ce  n'eA 
pmnt  à  un  fénat  ariAocratique,  compofé  d'un  petit 
nombre  de  petits  gentilshommes  ou  de  bourgeois. 

D'àlleurs,  que  l'on  ne  s'y  trompe  pas!  Dans 
tous  les  pays,  les  hommes  préféreront  toujours  l'au- 
torité aun  monarque  à  l'ariAocratie  ^e  phifisurs 
Jurifprudtnct.      Tiikt  IL  , 
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familles;  il  vaut  mieux  fervir  un  feut,  que  d'être 

I  efdave  d'une  foule  de  fouverains  :  le  joug  fût-il 
plus  onéreux,  eA  moins  humiliant.  On  convient 
que  Berthold  vouloit  enrichir  fon  état  par  la  créa- 
tion d'une  cité  puifTante  &  florifTante;  il  eut  man- 
qué fon  objet,  fi  en  fondant  fa  ville  fur  une 
troupe  miférable  &  oifive  de  nobles  peu  nombreux, 

II  eut  éloigné  la  muldnide  aôive,  laborieufe  & 
mdufh-ieufe  des  plébéiens. 

Quel'on  ne  dife  pas  que  le  terme  de  comma- 
nauU  eA,  dans  qu.elques  ariAocraties ,  comme  à 
Venife  &  à  Genève,  le  fynonymede  république... 


Î,...»,  ».v  T«iuiuic»  uemocraties  r  renonne  n  ignore 
es  époques  où  les  mœiArats  de  Venife  &  de  Gènes  , 
long -temps  élus  par  le  peuple,  fe  font  emparés, 
comme  dun  bien  de  famille,  de  l'autorité  dont  ib 
n  étoient  que  les  dépofitaires  précaires. 

Il  n'en  a  pas  été  auffement  à  Berne;  un  monu- 
ment mdeAruaible  des  droits  de  fa  commune,  c'eft 
la  conAimtion  même  du  gouvernement.  Le  grand- 
confeil  dans  lequel  réfidela  fouveraineté;  le  graid- 
confeil  qui  fournit  les  membres  du  fénat  &  tous 
les  officiers  de  la  république  ;  le  grand -confeil  eft 
entièrement  tiré  des  tribus  :  &  ces  tribus  n'étoient, 
dans  l'origine ,  que  des  corporations  d'artifans ,  dont 
elles  n'ont  pu  eilàcer  les  noms. 

Si ,  en  France  &  fous  un  gouvernement  monar- 
chique ,  ces  corporations  étoient  parvenues  à  en- 
vahir des  privilèges  exclufifs ,  à  fe  procurer  des  loix 
qui  refireignoient  à-la-fbis  l'induArie  des  auti«s  ha- 
bitans  :  & ,  par  des  formalités ,  des  taxes  exceffives , 
leur  fermoientcn  quelque  forte  l'ennée  decesafTo- 
ciations  ;  quels  fuccés  de  pareilles  entreprifes  n'au- 
ront-elles  pas  dû  avoir  cuns  des  républiques,  où 
le  peuple ,  la  bourgeoifie  étoient  diffa-ibués  en  cor- 
porations de  métiers;  où  ces  corporations  étoient 
à-la-fois  animées  de  la  jaloufie  de  commerce  &  de 
la  jaloufie  de  l'autorité  i 

Mais  à  quels  miférables  fubterfiiges,  à  quelles 
fubtilités  eft- on  obligé  d'avoir  recoivs  pour  faire 
remonter  le  pouvoir  des  magiArat;  aâuels  à  l'ori-  » 
gine  de  ces  villes?  Comme  leur  origine  bourgeoife 
eft  connue,  l'on  eA  forcé  de  dire  que  leurs  familles 
ont  fuccédé  aux  maifons  nobles  auxquelles  feules 
l'autorité  avoit  été  donnée  par  les  empereurs;  mais 
fi  un  petit  nombre  de  bourgeois ,  en  excluant  les 
nobles,  a  pu,  fans  titre,  s'approprier. légitimement 
l'autorité  des  nobles,  pourquoi  d'autres  ^milles  . 
bourgeoifes  ne  pourroient-elles  pas  juAement  &  légi- 
timement partager  cette  autorité  ?  Comment  ce  fénat 
qui  n'exineroit  que  par  l'autorité  des  empereurs , 
qui  n'auroit  été  établi  que  pour  être  Totticier  de 
1  empereur,  peut- il,  sprès  s'être  foufhait  du  joug 
des  empereurs ,  oppofer  à  fa  nation  les  titres  qu'a 
ne  tient  que  du  pouvoir  impérial ,  les  titres  que  cette 
révolution  a  dû  détruire  ? 

N'ajoutons  aucune  foi  à  ces  romans  qui  nous 
I  reprétentent  les  ariAocraties  de  SuiAe  comme  avant 
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formé,  dans  leur  principe,  des  aiTocîatîons  de  no- 
bles i  les  fôts,  les  moiiuinens  de  l'hifloire  &  les 
établifTemens  modernes ,  tout  nous  attefte  au  con-  , 
trùre  que  ces  villes  ne  furent ,  dès  leur  origine , 
que  des  communes  de  bourgeois  ;  c'eft  le  nom  que 

fardent  encore ,  dans  leurs  murs ,  ceux  qui  (ont 
levés  aux  masiftratures,  &  ceiu  qui  fe  dâftinent 
à  les  remplir  :  leurs  afliaiKcs  avec  les  cités  voiflnes 
n'ont  pris  d'abord  que  1  e  nom  de  comboutgeoifie  :  c'eft  le 
nom  qu'elles  confervent  encore;  &  ce  nom  de  bour- 
geois a  toujours  été,  en  Suifle  comme  en  Angle- 
terre &  en  France ,  l'oppofé  de  cdui  de  nobUs. 

Mais  ce  qui  diftingue  ces  ariftocranes  de  celles 
de  la  Grèce,  de  Rome,  de  l'Italie ,  &  d'un  grand 
sombre  de  villes  d'Allem^ne ,  c'eft  que ,  dans  cel- 
les-d ,  les  familles  revêtues  des  charges  ont  pris  le 
titre  àe  pairiciermes  :  c'a  été  en  s'arrogeant  une  qua- 
lité plus  relevée ,  qu'elles  font  parvenues  k  fe  dif- 
tinguer  des  autres  clafTes  de  citoyens. 

En  SuifTe  au  contraire,  les  familles  qui  ont  enfin 
concentré  entre  elles  toute  la  puif&nce ,  foit  effet 
de  l'habitude,  foit  pour  ne  pas  enàroucher  un  peuple 
alors  plus  fier ,  ont  confervé  la  qualité  de  bowvtois; 
mais ,  en  le  confèrvant,  elles  en  ont  dipouuU  Us 
autres  cLiffes  tlu  peuple  :  &  maintenant  cet  autres  ha- 
bitans ,  plus  dégradés  qu'ailleurs ,  «nt  réellement 
perdu  les  droits  de  citoyen ,  &  fe  font  trouvés  fujets , 
au  réveil  de  ce  long  fommeil  pendant  lequel  fe  font 
£)ites  les  innovations. 

Cependant  dles  ne  fe  font  poim  unes  &ns  orage  : 
les  hiltoriens  parlent  des  premiers  troubles  arrivés  en 
1384.  Le  peuple  a  tenté,  en  1749,  une  nouvelle 
révolution  :  les  fuites  n'en  ont  point  été  heureufes; 
le  grand  -  confeil  de  Berne ,  foit  qu'.l  n'eût  pas  la 
modéradon  qui  animoit  le  fénat  de  Rome  dans  de 
inrciUes  circonAances,  foit  qu'il  ne  fe  crût  pas  obligé 
aux  mêmes  ménagemens  envers  le  peuple ,  a  ait 
couper  la  tète  à  quelques  chek  des  plébéiens. 

Confeil  Je  deux  cens.  La  puiflànce  foirveraine  réfîde 
aâuell.  menr  dans  ce  confeil  ;  l'autorité  dont  il  eft  re- 
vêtu ,  dit  W.liam  Coxe ,  eft ,  fk  quelques  ^ards , 
la  plus  abfolue  &  la  moins  limitù-e  dont  les  ariflocrades 
de  la  SuifTe  foumifTent  Texemple.  Le  gouvernement 
de  Lucerne  efl  confidéré  à  la  vérifé  comme  le  plus 
ariAoctatique  des  cantons  :  &,  en  effet,  il  efl  tel ,  ' 
eu  égard  au  petit  nombre  des  familles  qui  peuvent 
prendre  part  aux  afT.iires  publiques;  mats,  d'un  autre 
cô.é ,  fes  mag'iflrats  fuprèmes  ne  peuvent  déclarer 
la  guerre  ni  &re  la  paix ,  contraaer  des  alliances 
ni  impofer  les  taxes,  fans  le  confentement  de  l'af- 
femblée  eénérale  des  bourgetrà.  A  Fribourg  &  à 
Soleure,  les  bourgeois  font  convoqués  de  même 
en  certaines  occafions  :  inais  le  confeil  fouverùn 
de  Berne ,  diitingué  par-là  de  tous  ces  corps  fupé- 
rieurs  des  ariftocraries  fuiffes,  ne  connoit  aucune 
barrière  coafUtutionnelle  de  ce  genre,  qui  puifiè 
reflreindre  fa  puiflànce  :  &  les  citoyens  ne  s'af- 
femblent  jamais  poiv  quelque  caufe  que  ce  puiflè 
être. 

Saiisdon(e»il  n'en  a  p«  toujounéié  de  même: 
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&,  fî  l'on  voyoit  revenir  des  temps  périlleux;  s^i] 
s'a^fToit  de  comraAer  de  nouvelles  alliances  qis 
puïïent  êo-e  onéreufes  à  l'état;  s'il  étpit  befoin  d'af- 
fêoir  des  impofitions  un  peu  fortes,  fans  doute  Toi 
Tcrroit  les  fênateurs  revenir  aux  anciennes  mzu- 
mes,  afTembler  la  commtme  &  folliciter  le  cou- 
cours  unanime. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  le  confeil  des  deux  cens  dans 
lequel  tous  les  autres  collèges  font  réunis ,  qui ,  fous 
les  ritres  Savoyer,  petit  &  grand<onftil .  ou  S  noya, 
confeil  &  bourgeois  de  la  ville  &' république  de  Benu , 
exerce,  fur  tous  les  fujets  de  cet  état,  le  pouvoir 
foiiverain,  fkit  les  loix  &  les  révoque;  juge  de  * 
toutes  les  affaires  intérieures,  évoquées  devant  lui; 
donne  aux  autres  tribunaux  leurs  pouvoirs  compè- 
tens  ;  forme  des  alliances ,  les  renouvelle ,  traite 
de  la  paix  &  de  la  guerre,  &  juge  de  la  vie  &.  de 
la  mort. 

Le  tin-e  oue  l'on  donne,  tant  au  ctand  qu'au  petit- 
confeil ,  eft  celui  de  maffiifiqties,  kmu ,  piùjfans  & 
fouverains  feigneurs  ;  en  opinant ,  les  membres  don- 
nent à  l'affemblée  celui  de  vos  excellences. 

Vers  la  fin  du  treizième  fiéde,  ce  conreil  étoit 
réellement  compofé  de  deux  cens  pcrfonnes  :  k 
nombre  des  membres  s'accrut  coofidéiablemeiu  dans 
la  fuite.  Aujourd'hui ,  ils  ne  peuvent  eue  plut 
de  1S9. 

Cefl  ordinairement  tous  les  dix  ans  que  ce  con- 
feil fe  complette  ;  au  bout  de  cet  efpace  de  tempt, 
il  y  manque  communément  quatre-vingts  membres. 
Le  confeil  détermine  alors  le  moment  on  éleâions  : 
ce  point  convenu ,  chaque  avoyer  nomme  deux  des 
nouveaux  membres  ;  chacun  des  feiseniers  &  des 
membres  du  fénat  en  nomme  un  :  deux  ou  trois  as- 
tres officiers  jouifTem  du  même  privilège. 

U  y  a  un  certain  nombre  de  perfonnes  qui  ré- 
clament, en  verm  de  leurs  offices,  le  droit  d'eue 
élus  :  leurs  prétentions  font  ordinairement  admifes; 
ces  différentes  nominadons  &  prétentions  feumif- 
fcnt  environ  cinquauite  des  membres  à  élire  ;  le  refle 
eft  rempli  par  le  fénat  &  les  feizeniers,  fuivant  le 
procédé  d'une  éleétion  ordinaîie. 

Dans  les  délibérarions  du  grand-confeil,  les  fît- 
nageurs  ou  membres  du  petit  -  confeil  om  un  rang 
diftingue ,  &  font  invités,  par  leur  nom ,  à opioo'* 
Les  mîembres  du  grand-confeil  opinent  enfuite  fur 
l'invitation  générale  de  l'avoyer  ou  préfident;  cha- 
que membre  a  le  droit  de  prof>o(ër  ce  qu'il  croit 
utile  i  l'état  :  le  préfident  doit  foumetorc  toutes  les 
opinions  au  fufiraee.  Aujourd'hui  que  le  graod-coa- 
feil  prend  connoifiance  de  prefque  toutes  les  affaires, 
les  affemblées  fe  tiennent  ordinairemem  trois  jours 
par  femaine ,  excepté  pendantles  vacances  des  ven- 
danges ou  des  moiffons. 

Ainfi ,  quoique  le  grand  -  confeil  vt  délégué  n 
fénat  le  maniement  d'une  partie  des  alRàres  KS  plutj 
impartantes ,  comme  il  efl  toujours  dans  un  éiat| 
d'aâivité  confiante ,  &  exerçant  par  lui-même  fonj 
autorité  fi^>rème  >  le  fénat  ne  jouit  pas  à  Berne  d'uflt; 
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œtorité  auffi  étendue  que  daas  les  autres  arif< 
locrades. 

li  n'y  a  rien  de  diâinâif  du»  l'habit  des  mapf- 
mis,  mi'un  chapeau  plat  dont  le  hord  eft  arrondi 
&  horde  de  fiaages  pour  les  membres  du  confeiL 
des  deux  cens;  celui  des  fénateurs  a  le  fond  fort 
nitauSè  :  le  premier  eft  appelle  banite,  le  dernier 
btr^t.  L'avoyer  en  exercice  préTide  au  grand-con- 
feil,  porte  itir  fon  habit  un  furplis  fort  coun,  fait 
d'ffirès  une  très-ancienne  mode. 

Le  ftùt-confùl  ouyërMrs'afTemble  i-peu-prés  tons 
les  jours  ;  on  y  traite  d'abord  toutà  les  affaires  qui 
peuvent  être  portées  à  celui  des  deux  cens.  Il  ex- 
pédie les  a&ires  courantes  &  de  police ,  dilpofe 
de  la  plupart  des  cures  ou  charges  eccléfiaftiques , 
des  places  fubalternes ,  tant  civiles  que  de  police , 
jage  en  dernière  inftance  les  procès  criminels,  à 
l'excepaon  de  ceux  qui  regardent  des  citoyens  de 
Berne,  &  des  droits  de  juHice  criminelle ,  réfervés 
î  quelques  villes  &  vailàux. 

L'éleâion  des  fénateurs  fe  fiiilbit  autrefois  gar 
les  bannerets  &  les  feize ,  aujourd'hui  cette  élec- 
tion fe  £ùt  d'après  un  plan  fort  combiné ,  qui  a 
peur  objet  d'eapâcher  leseffns  de  la  brigue,  par 
un  mélange  du  fort. 

Ce  contai  ou  fénat  eft  compoft  de  deux  avoyers , 
de  deux  qnefteurs  ou  tréforiers ,  de  quatre  banne- 
rets ou  oibunt ,  &  enfin  de  deux  confeillers  fe* 
crets.    • 

Le  grabeau  ou  la  rééleflion  des  magiftrats  fe  iâtt 
chaque  année  dans  la  femaine  fainte  de  pâques  ;  le 
jeudi ,  les  feize  font  choifis  par  le  fort ,  ils  font 
avec  le  ftnat  la  revue  du  grand-confeil ,  le  mente 
jour  ;  k  Iniufi  après  pâques ,  fe  fiut  l'éleâien  an- 
nuelle de  l'avoyer  &  des  quatre  bannerets  ',  le  même 
jour  ^ès-mi(h ,  les  bannerets  font  avec  les  feize , 
b  revue  ^  fénat ,  &  fur  leur  rapport ,  le  jour 
fnivant,  les  confeillers  font  confirmés  au  confeil 
des  deux-cens ,  où  fe  fitit  encore  l'éleffîon  des  tré- 
foiiers.  Chaque  année  le  fénat  nouvellement  con- 
firmé, demande  une  nouvelle  patente  au  erand- 
confeU.  Cette  démarche  eft  une  reconnoiftknce 
qu'il  tient  de  lui  fon  autorité. 

Voici  commem  fe  font  les  éleâimis:  on  met 
dans  une  b<^  36  balles  dont  3  font  d'or  ;  les 
aé  membres  du  fénat  refians  en  tirent  chacun  une ,  & 
ceux  auxquels  les  3  balles  d'or  tombent  en  pansue, 
nomment  dai»  le  nombre  de  leurs  confi-ères ,  trou 
éleâeuis.  Sept  autres  éleâeurs  font  nommés  par 
le  grand-confeil,  fuivant  un  procédé  femblable. 
Les  tieâeurs  cht^ififeiit  va  certain  nombre  de  can- 
fiidae ,  qui  ne  peuvent  excéder  dix ,  ni  être  moins 
de  fa  ;  ceux  de  ces  candidats  qui ,  offerts  au  fiiftr^e 
du  confeil  fouverain ,  ont  la  mmorité ,  fe'  retirent  juf- 
qu'ik  ce  qo^  n'en  rcfle  plus  que  quatre  ;  à  ces  quatre 
candidats,  oa  tm  prer  4  balles  dont  a  {om  d'or 
&  a  d'argent  :  ceux  auxquels  les  balles  d'or  vien- 
nent à  échoir  font  ds  nouveau  propofés  au  con- 
fcil  foHvcnùn,  &  la  plunlité  àk  voui  prononce 
c^re  SOS. 
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Pour  être  tilgibie ,  il  fout  avoir  été  dix  ans  mem- 
bre du  grand-confeil ,  &  éo-e  marié. 

Le  confeil  fient  eft  compofé  de  l'avoyer  régnant, 
dki  plus  ancien  tréfoiier,  des  quatre  bannerets  & 
des  deux  confeillers  fecrets.  On  traite  dans  ce  con- 
feil, les  affaires  de  l'état  qui  requièrent  une  difcrérion 
que  l'on  ne  peut  attendre  crun  corps  auffi  nom- 
breux que  le  confeil  fouverain.  Le  confeti  ftcret  a 
le  pouvoir  de  fe  déterminer  dans  les  aflàires  d'une 
cés-grande  importance. 

L'oiBce  des  confeillers  feertu  eft  de  veiller  dans 
les  délibérations  des  confeils ,  pour  qu'il  tie  s'y 
gaffe  rien  conn-e  le  gouvernement.  Miis  les  con- 
lèillers  étant  deftinés  à  fuccéder  aux  places  vacan- 
tes du  fénat,  fuivant  la  date  de  leurs  éleâions, 
ii'eft-il  pas  à  craindre  qu'ib  ne  prennent  d'abord 
l'efprit  de  ce  corps ,  &  le  confeil  fouverain  peut- 
il  les  reearder  comme  des  tribuns  qui  lui  Soient 
bien  aftidés,  en  cas  d'entreprife  du  ftnat?  S'il  y  a 
lieu  de  fe  plaindre  de'dén^ation  de  juftiee,  ou 
d'autres  abus  importans,  les  membres  du  grand- 
confeil  peuvent  èùre  propofer  l'afiairç  par  un  con- 
feiller  lecret. 

Les  principaux  magiftrats  °^de  Berne  font  les  deux 
avoyers,  les  deux  tréforiers  &  les  quatre  banne- 
rets; ces  grands  ofiiciers  font  élus  k  b  pluralité 
des  voue ,  par  le  grand-confeil  &  pris  dans  le 
nombre  de  les  membres. 

Les  avoyers  f  dans  l'origine,  étoieot  élus  vm^A* 
lement;  aujourd'hui  deux  avoyers  nommés  à  vie , 
fous  la  réferve  du  pouvoir  fouverdn  pour  les 
dépofer ,  alternent  pour  k  préfidence  des  con- 
feils &  pour  l'exercice  de  leur  dignité.  On  donne 
le  titre  d  avoyer  régnant  i  celui  qui  eft  en  exercice. 
H  a  dans  la  fidle  du  confeil ,  un  fiège  particulier, 
un  peu  élevé  au-deffus  des  autres  &  couvert  d'un 
dais  :  le  fceau  de  U  république  eft  devant  lui  fur 
une  table;  il  ne  donne  jamais  fon  avis  qu'il  n'en 
foit  requis,  &  n'a  la  voix  que  lorfque  les  fuftragef 
font  également  partagés. 

L'avoyer  hors  d'exercice  eft  le  premier  en  rang 
parmi  les  fônateurs. 

L'avoyer  ne  peut  être  choifi  que  parmi  les  ban- 
nerets &  les  tréforiers. 

Le  tréforier  allemand  ou  quefleur,  pour  la  portion 
allemande  du  canton,  rient  le  troifieme  rang^  il  ne 
peut  être  confirmé  que  fut  ans  de  fuite  :  il  en  eft 
de  même  du  tréforier  du  pays  deVaud,  qui  prend 
le  rang  avec  les  bannerets,  fuivant  la  date  de  fon 
élcâion. 

Les  quatre  bannerets,  autrefois  iandereu,  font 
élus  pour  quatre  ans ,  chacun  d'eux  a  la  jurifdiâion 
fur  un  certain  diftriâ  aux  environs  de  la  ville , 
qu'on  appelle  bannière,  ils  ont  fous  leurs  ordres 
des  officiers  nommés  freiveibel,  qui  font  payfans, 
&  qui  ont  infpeâion  fur  le  militaire ,  &  fur  ce 
qui  eft  du  reffort  du  juge  criminel  :  che6  de  l'armée 
bcmeife,  ils  font  élus  dans  le  nombre  de  ceux  qui 
compofent  les  quatre  premières  id)bayes  ou  tribus. 

Il  y  a  douze  tribus ,  les  quatre  premières  fom 
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celles  des  maréchaux  ,  des  tanneurs,  de»  boulan- 
gers &  des  bouchers  :  ce  font  tes  anciennes ,  elles 
ont,  dit  M.  Ramon,  de  très -grands  privilèges: 
lorîqu'on  eft  ni  dans  le  fein  d'une  tribu  quelcon- 
que ,  il  n'eft  pas  néccflaire  d'un  profeffer  le  mé- 
tier ;  màs  l'on  ne  peut  paflTcr  de  l'une  à  l'autre 
fens  &irç  le  chef-d'œuvre.  C'eft  ainfi  qu'une  branche 
de  la  maifon  d'Erlach ,  qui  fe  trouvoit  exdufe  des 
grandes  charges  de  l'état ,  parce  qu'elle  ne  faifoit 
pas  partie  d'une  des  quatre  abbayes,  eft  entrée  dans 
celle  des  maréchaux. 

Lesfeire,  font  feiie  membres  du  grand-confeil, 

?)ris  tous  les  ans  dans  les  douze  abbayes  ou  tribus; 
avoir,  deux  dans  chacune  des  quatre  grandes  tribus, 
&  on  dans  chacune  des  huit  petites.  Les  candidats 
font  ordinairement  choifis  au  fort  dans  le  nombre 
de  ceux  qui  ont  exercé  l'office  de  bailli  :  mais 
cela  n'eft  pas  abfolument  néceffaire.  S'il  arrive  que 
dans  une  même  tribu,  il  y  ait  deux  éligibles  dont 
l'un  ait  été  bailli ,  &  dont  Tautre  foit  alors  mem- 
bre du  grand-confeil,  ils  tirent  au  fort  pour  la  charge 
de  feirenier  :  fi  au  contràre ,  il  ne  s'y  trouvoit 
qu'un  feul  tributaire  qui  fût  du  grand-confeil,  celui- 
ci  feroit  feirenier  de  droit ,  pourvu  <ju'il  eût  les 
qu;dités  requifes  pour  êore  éligible,  c  eft -à- dire, 

Îiu'il  fiit  marié  &  qu'il  n'eût  ni  fon  père  ni  fou 
rére  dans  le  fénat. 

Etat  ext-Tuur.  Nous  ne  pouvons ,  i  l'exemple 
de  M.  Coxe,  paflèr  fous  filence  cet  établiftement, 
qui  eft  une  copie  en  miniature  du  confeil  fouve- 
rain,  dont  d  ne  diffère  en  rien.  Cet  état  extérieur 
eft  compofé  de  jeunes  dtoyens  qui  n'ont  pas  atteint 
l's^e  requis  pour  entrer  dans  le  confeil  des  deux 
cens;  ils s'aftemblent fréquemment,  en  fuivant  dans 
toute  leur  régularité  les  formes  de  l'àdminiftration 
fuprême  du  canton;  ils  ont  tous  les  magiftrats ,  tous 
les  officiers  de  la  république  :  ils  élilent  les  uns  & 
les  autres  de  la  manière  prefcritc  par  le  gouverne- 
ment ;  la  dignité  d'avoy  er  y  eft  follicitée  avec  ardeur , 
parce  que  celui  qui  1  obtient  eft  afturé  d'être  admis 
<lans  le  confeil  louverain  fans  autre  recommanda- 
rion.  Ce  corps  poiTède  auffi  un  certain  nombre 
de  bailliages',  ce  font  de  vieux  châteaux  ruinés, 
difperfés  dans  le  canton. 

.  Cet  établiftement  peut  être  conftdéré  conuneun 
collège  politique  pour  la  jeuneffe  de  Berne;  elle 
y  acquiert  ime  connoiftance  par6ùte  de  la  confti- 
tution,  &  les  fréquentes  auemblées  de  confeil ,. 
étant  toujours  remplies  par  des  difcuffions  politi- 
ques de  toute  efpèce ,  foumiftent  à  ces  jeunes  d- 
toyens  l'occafion  d'exercer  &  de  perfeâionner  les 
talens  dont  ils  font  doués. 

Çectiom    il 

Tribunaux. 

.  Autrefois  im  confeil  de  foixante  jugcoh  en  der- 
Xiier  reffort  des  appels  ;  maintenant  la  chambre  des 
appellations  alUmandes  juge  tout  appel  civil  en  der- 
nière inftanice ,  û  l'objet  principal  ne  paâe  pas  la 
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valeur  de  aooo  livres  bemoifes,  (la  Une  de  Ben» 
^t  vingt-deux  fous  fu  deniers  de  France.); mai», 
tenant  toutes  les  caufes  dont  l'objet  paffe  cette  va- 
leur, de  même  que  toutes  les  caufes  d'injures, 
peuvent  être  portées  au  confeil  des  deux  cens. 

La  chambre  des  appellations  romandes  juge  en 
dernier  reffort  pour  le  pays  de  Vaud ,  foit  à  Yvaàf 
tation  de  la  chambre  d'appel  établie  à  Moudon, 
fous  les  ducs  de  Savoie,  foit  parce  que  dans  les 
premiers  temps  qui  ont  fuivi  la  conquête,  la  lan- 
gue de  ce  pays,  qui  eft  la  françoife,  étoit  trop 
peu  coimue  à  Berne ,  pour  trouver  un  plus  grand 
nombre  de  juges  capables. 

Ces  tribunaux  préfidés  par  un  membre  du  finit; 
font  composés  de  mend>res  du  grand-confdL 

Les'  pays  foimiis  ài  la  domination  de  Berne  font 
panagés  en  bailliages  ou  prifiSuns  ^  dont  la  com^ 
miftion  dure  (ix  ans. 

Les  baillis  font  les  juges  délégués  de  h  police; 
les  exécuteurs  des  édiis  &  nun£its  fouverains.les 
écoiiomes  des  rentes  du  fifc  &  des  greniers  publics, 
les  juges  d'appel  des  juftices  inférieures,  &  les 
juges  de  paix ,  fur  tous  les  objets  que  les  panies  i 
s'accordent  à  porter  à  leur  audience.  ' 

Dans  le  pays  de  Vaud ,  les  bsûlis  fom  affiftis  pot    | 
les  cours  baiUivales,  qui  font  h  première  inftan^    | 
dans  les  caufes  féodales  où  le  baUli  isôx  les  ftnc 
tions  de  partie  publique.  Ces  cotu-s  décident  aaâi    ' 
à  la  pluralité  dans  les  caufes  civiles  qui  font  me 
médiatement  portées  devant  elles  ;  mais  les  a/Tef' 
feurs  n'ont  que  voix  délibérative  dans  les  caulés 
d'appel,  &  le  bùlli  prononce  la  fentence. 

Qudques  contrées  ont  des  privilèges  parricnlieis: 
ainu  le  oays  dt  Hafli,  en  fe  feumettant  au  cmm, 
s'eft  rélervé  le  privilège  de  fe  choifir  pour  chef 
im  landamman  qui  prêtèrent  ferment  à  la  république*, 
une  révolte  l'avoit  privé  de  cette  difti^oa,  mais 
elle  lui  fut  rendue  fous  la  condition  que  ce  chef 
feroit  fubordonné  à  l'infpeâion  du  bailli  d'Intel- 
lachen. 

Lau&ine  jouit  de  très-grandes  prèrogadves,  voyq 
Lausanne;  &  pour  les  bailliages  de  Granfon,Oitt 
&  Morat ,  indivis  entte  le  canton  de  Berne  &  ^ 
Fribourg»  voye^  ces  trois  mots. 

La  viUe  i'Aarai» ,  qui  s'eft  foumife  aux  Beniois 
par  capitulation  pendant  le  condle  de  Confiance, 
a  confervé  le  drok  de  fe  gouverner  dle-mêffle. 
Sa  régence  municipale  confSe  en  neuf  confeiUeis 
du  confeil  étroit ,  cUx-huit  autres  confeillers  &  (hx* 
huit  membres  pour  compléter  le  grand-confeil  des 
quarante-cinq.  Les  avovers  ou  chefs  font  pris  entre 
les  neuf  du  confeil   étroit  :  Bs  prêtent  hommage 
au  nom  de  la  ville ,  à  l'eut  de  Berne.  La  jurifdic- 
tion  de  la  ville  eft  limitée  dans  une  enceinte  très- 
reflerrée;  les  appds  en  caufe  civile  vont  à  Berne. 
On  dit  qu'il  y  a  un  très-grand  vice  dans  l'admi- 
nifhation  des  baillis ,  &  que  par  la  nature  des  chofes, 
les  plaintes  portées  contre  leurs  exaâions  les  plus 
notoires,  ne  font  pas  toujours  écoutées  avec  im- 
partialité. Le  confeil  des  d(uz  cens,  dejrwu  le^Ki 
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ces  affiùres  font  ponées  en  dcmière  Inftance,  n'a 
pour  membres  que  des  hommes  qui  font ,  qui  ont 
été  OH  qui  eTpèrént  derenir  baillis,  de  manière  que 
les  juges  du  délit  font  en  quelque  forte  in^éreâis 
à  le  pallier  :  on  ajoute  cependant  que  les  faits  font 
exagérés,  &  que  s'il  y  a  des  exemples  de  baillis 
coupables  d'exaâions ,  on  a  de  même  des  exemples 
de  jugemens  impardaux  &  févères  qui  les  ont 
punis. 

Les  émolumens  des  baillis  confiftent  dans  une 
pordon  qu'ils  prélèvent  fur  le  poduit  des  taxes 
oc  des  droits  perçus  pour  le  compte  du  gouTeme- 
ment,  dans  1  étendue  de  leurs  jurifdiâions.  Dans 
les  bailliages  allemands ,  le  bailli  prend  encore  une 
pordon  déterminée  dans  l'héritage  des  pay&ns. 

Les  bailliages  fe  donnoient  autrefois  par  éleétion; 
mais  un  réglemem  de  1718  »en  a  fournis  la  (fifhibu- 
tion  au  ^ort.  Cette  loi,  oui fuppofe  oue  les  afpirans 
jugés  capables  d'opiner  oans  le  conieil  fouverain , 
le  font  auffi  de  tous  les  emplois ,  établit  l'égalité 
dans  la  pofTeffion  des  charges  lucratives ,  rend  la 
brigue  8c  les  paras  inutiles. 

Sectiom    IIL 

Adminifiratton. 

La  ehamire  teonomique,  ou  conftil  des  fiiuuiees  eft 
compofé  des  quatre  bannerets,  qui  font  préfidés 
par  l'un  ou  l'autre  tréforiers ,  fuivant  le  départe- 
ment des  affaires.  La  dire^ion  des  bleds ,  des  forêts, 
de  bi  ferme  des  fels ,  l'intendance  de  la  police , 
celle  des  bâtimens ,  celle  des  péages  &  chemins , 
le  confeil  de  fanté,  &  beaucoup  d'autres  dépar- 
temens,  forment  des  commiilions  féparées ,  préfi- 
dées  par  un  membre  du  fénat ,  chargées  ^exécuter 
les  ordres  fouverains  dans  leur  reuort,  on  d'exa- 
miner les  affaires  qui  leur  font  propofées,  pour 
rapporter  énfuite  leur  avi»  motivé. 

Les  baillis  rendent  compte  annuellement  à  la 
chambre  des  bannerets  ,  autrefois  cette  chambre 
laifoit  aux  comptables ,  des  gratiâcadons  &  appré- 
ciations arbitraires;  mais  ces  faveurs,  fouvent  par- 
tiales &  abufives,  accordées  aux  dépens  du  bien 
public ,  ont  été  arrêtées  par'  un  règlement  fouve- 
rxn,  à  la  fin  du  dernier  ilécle. 

Les  impofiûons  font  trés-modérées  ;  elles  con- 
fident proprement  en  droits  de  dixme ,  de  direâe, 
en  péages  &  en  domaines ,  dans  la  ferme  des  fels , 
qui  efi  en  ré»e ,  &c. 

L'état  d'aiUeurs  a  peu  befoin  de  contribution , 
fes  reflburces  confident  dans  la  fidélité  des  habitans  > 
<]ui ,  dès  qu'ils  font  parvenus  à  l'âge  de  porter  les 
armes ,  font  afliijettis  au  fervice  nulitaire. 

Section    IV. 

Police  militaire. 

Tout  mâle  eft  daffî  dans  la  milice  nationale , 
dès  l'âge  de  40  ans;  le  ders  des  hommes  ainfi 
parole,  eft  {«rmi  en  titgmws  panicuUers,  compofé» 
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de  fufdiers  &  d'éleâioimaires.  Les  premiers  font 
les  jeunes  gens  non  mariés ,  les  autres  font  les 
pétés  de  funille.  Tout  homme  compris  (hns  ces 
divifions,  doit  fe  fournir,  à  fes  frùs,  d'un  uni- 
forme, d'un  moufquet  &  d'une  certùne  quand^ 
de  balles  :  nul  payfan  n'obdent  la  permiilion  de  Ce 
marier ,  qu'il  ne  foit  en  état  de  repréfenter  foa  ar^ 
mement  complet. 

Lç  confeU  de  guerre  env<Me  tous  les  ans  un  cer- 
tain nombre  d'officiers  nommés  lands-majors  ^  novt 
infpeâer  les  armes  &  les  munitions  des  foldus  ; 
compléter  les  régimens  &  exercer  la  milice  :  re- 
venus de  leur  tournée ,  ils  en  font  le  rapport  an 
confeil.  Indépendamment  de  cette  revue  annuelle^ 
les  régimens  ont  quelques  exercices  particuliers, 
commandés  par  des  foldats  vétérans  commis  à  cec 
effet. 

Outre  les  armes  entretenues  dans  l'aifenal  de 
Berne,  chaque  bailliage  en  conferve  dans  un  ar- 
fenal  particulier  autant  qu'il  en  faut  pour  toute  h 
milice  du  diflriâ ,  &  garde  en  ouife  une  fonime 
fuffifknte  pour  folder  pendant  trois  mois ,  la  troupe 
des  éleâionnaires ,  en  cas  de  fervice  aâuel. 

La  cavalerie  e&  compofée  de  bons  laboureurs,; 
chacun  fournit  fon  cheval  &  tout  fon  équipement. 

En  temps  de  paix ,  l'avoyer  non  régnant  préfide 
au  confeil  de  guerre,  &  l^n  des  membres  de  ce 
confàl  efl  à  la  tète  de  l'armée  du  pays  de  Vaud. 
Màs  en  temps  de  guerre ,  on  nomme  un  eénéral 
Êfû  commande  toutes  les  forces  de  la  république  : 
on  a  placé  des  flgnaux  fur  les  terreins  les  plus  éle- 
^rés  de  chaque  bùlliage  ,  pour  raiTembler  a  milice 
en  un  certain  lieu  dâgne  k  cet  effet,  où  elle  r&; 
çoit  les  ordres  qui  déterminent  fa  marche. 

Section    V. 

Lûix  &  folice  reUgieufe. 

Le  f%nat  de  Berne  ne  defiroit  pas  la  réfbrmadoti 
qui  enlevoit  aux  Êunilles  qui  le  compofoîent,  les 
bénéfices  de  l'état  qu'elles  fe  rèfervoient  ordiiud- 
remeat;  d'ailleurs  les  réformateurs  s'élevoientavec 
énergie ,  non  feulement  contre  les  abus  du  culte  , 
mais  encore  contre  ceux  de  l'état ,  centre  la  cor- 
ruption &  la  vénalité  qui  s'étoient  introduites 
parmi  les  chefs  :  mais  la  bourgeoifie  entraîna  ,ic 
confeil  des  deux-cens,  on  fit  difputer  les  prêtres 
&  les  minifb-es ,  &  la  pluralité  des  fuffi-^es  fiit 
pour  les  derniers.  La  rétbrmation  fut  enfinte  pro- 
pofée  aux  communautés  fujettes ,  par-tout  elle  fiit 
foumife  à  la  pluralité  des  voix  ;  dans  les  lieux  où 
elle  prévalut  «  l'ancien  culte  fiit  aboli;  dans  les 
autres,  on  conférva  la  liberté  de  confcience  ,  ea 
fe  réfervant  de  reprendre  la  délibération. 

yoici  maintenant  quelle  eR.  la  police  eccléfîaflt- 

3ue.  Ceux  qui  fe  vouent  à  cet  état ,  font  leur  cours 
'étude  dans  une  des  deux  académies  de  Berne  ou 
de  Laufaïuie  ;  xprès  l'examen ,  les  étudians  reçoi- 
vent avec  la  confécration,  par  l'impofition  de» 
nuinsj  la  ca^ti  de  deffervv  Ips  cures.  Ces  bd- 
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aéfice»  ft  dMMiit  au  fémt ,  it  Texception  de  ceux 
de  la  caphale,  qui  font  réfervés  au  choix  du  grand- 
coafeil ,  &  de  ceux  de  coHanire  ou  de  patronage 
kne. 

La  ctei^é  du  canton  allemaul  cA  dirifé  en  huit 
^modes ,  qui  s'aflemMent  fiparémcnt  chaque  année , 
ious-  la  prefidence  d'un  doyen. 

Le  pays  de  Vaud  eft  divifé  en  cinq  fynodes , 
dans  tefqucls  font  compris  les  égUTes  des  bailliages 
communs  entre  Berne  &  Fribourg,  Se  celle  de 
Bonchaberg ,  dépendante  du  canton  de  Soteure , 
qui  a  embnSé  bi  rèformadon.  Les  paflcurs  affiftcnt 
aux  conitft<Mres  ,  où  font  rapponée»  les  fautes 
CMitre  les  bonnes  mœurs,  lescaufes  matrimonia- 
les, celles  de  divorce,  de  fornication  ou  d'adul- 
téré. Les  procâs-verbaux  font  enfuite  adrtSès  au 
confifloire  fuprême  de  Berne,  qui  eft  compofé  de 
iuges  civils  K  ecdéfiaftiques.  (  M.  Henrt.  ) 

CANTONNEMEhfT,  f.  m.  (  Eaux  «•  Forêts. 
Droit  ftodoL  )  c'eft  une  portion  de  beis,  fixée  ordi- 
nairement aux  deux  tiers,  donnée  en  propriété  aux 
ufagers  pour  leur  tenir  lieu  du  droit  crufi^e ,  qu'ils 
avoient  dans  une  certaine  quantité  de  bois  appar- 
tenant au  roi  ou  à  un  feigneur. 

Nous  avons  déjà  remarmié ,  fous  le  mot  BoiS , 
qu'sqn-és  l'établiflement  des  Francs  dans  les  Gaules , 
les  rois  réunirent  à  ïtvf  domaine  la  propriété  des 
vafles  forêts  qui  couvrwem  une  grajide  étendue 
de  pays  :  que  pendant  long-temps  on  ne  donna  des 
loix  que  pour  la  confervation  du  gibier  ;  que  touft 
les  habitans  d'un  canton  prenoicm  dans  les  bois 
de  leur  voifinage  ce  dont  ils  avoient  befoin  poui^ 
k  confhiiâion  &  réparation  de  leurs  maifons ,  & 
pour  leur  chaulbge. 

Lors  de  rintrodudion  du  gouvernement  féodal , 
les  feigneurs  s'approprièrent  les  forêts  enclavées 
dans  leurs  territoires,  &  laifTèrent  fubfifler,  en  ùf 
veur  de  leurs  vaflâux ,  les  droits  d'ufàge  dont  ils 
avoient  joui  jufqu'alors. 

L'exercice  continuel  de  ce  droit  a  occafloimé 
une  multitude  d*;d)us,  &  le  dépérifTement  total 
d'une  grande  partie  des  forêts  :  c'efl  pour  y  remé- 
dier que  nos  rois  ont  rendu  plufîeurs  ordonnances 
dont  nous  avons  parlé  fous  le  mot  Bois ,  afin  de 
confhter  les  droits  d'ufàge  établis  dans  leurs  forêts, 
&  afin  de  régler  l'exercice  d:  ce  droit  pour  le 
rendre  utile  aux  uiâgers,  &  pour  coaferver  en 
même  temps  leurs  bois. 

C'efl  par  les  mêmes  motifs  que  le  confeil  s'efl 
déterminé  à  accorder,  aux  feigneurs  haiits-juiliciers, 
lorfqu'ils  le  denumdent,  le  partage  des  bois  dans 
lefqucls  leurs  vafTaux  om  des  tbroits  d'ufàge.  La 
ponion  qui  td  aifignée  aux  u6gers ,  &  qu'on  dif- 
trait  de  U  propriété  du  feigneur,  s'^pelle  canton- 
nement. 

K  Tous  les  feigneurs-hauts-jufliders ,  laïques ,  ecdé- 
fiaftiques,  main-mortables,  même  les  communautés 
de  filles,  peuvent  demander  le  triage  ou  canton- 
nement :  ils  y  font  autorifés  par  Foroonnance  des 
ma  &  forêts  de  1669 ,  h  déckradon  d«  8  )an- 
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vier  171$ ,  redit  de  mai  1716,  &  une  muleltude 
d'arrêts  du  coofèil ,  dont  le  dernier  que  nous  con- 
aoiâons  eft  du  4  décembre  1781 ,  rendu  en  faveur 
des  abbé ,  prieur  &  religieux  de  Fontmorigny  en 
Berri ,  ordre  de  Clairvaux ,  contre  les  feigneurs  & 
habitans  des  paroifTes  de  Meneton-Couture,  Joué, 
Saint-Hilàre-de-GondilUr ,  Chaffy  &  Momai. 

Le  droit  qu'ont  les  feigneurs  bauts-jufiiciers  de 
demander  le  cantonnement  des  bois  communaux  re« 
^it  deux  exceptions,  clairement  expliquées  dans 
l'ordonnance  de  1669  »  '"•  ^f  »  '«'■'•  4  *  ^  •  il  faut, 
pour  que  le  confeil  accorde  le  cantonnement  aux 
feigneurs,  i'.  qo^la  conceffion  du  droit  d'ufàge 
ait  été  faite  (par  les  feigneurs ,  eratutteraent,  fans 
charge,  rede^^mce ,  preftation  ou  fervirude  :  i*.  que 
les  deux  autres  tiers  fuffifent  pour  l'ufage  des  vaf* 
faux  ;  il  n'eft  pas  même  nécefTaire  que  les  ufagerS 
jufKfient  par  le  titre  primordial,  que  l'acquifmon 
du  droit  d'ufàge  a  été  faite  à  tiire  onéreux ,  il  fuffit 
qu'ils  paient  pour  raifon  de  ce  droit,  quelque  rede- 
vance en  areent,  corvées  ou  autremem. 

Dans  ces  deux  cas,  le  cantonnement,  c'efl-à-diie, 
la  djftraâion  du  tiers  des  bois  communaux  ne 
peut  avoir  lieu  en  faveur  des  feigneurs ,  ils  jouif- 
fent  feulement  comme  premiers  habitans  de  leurs 
ufages  &  chaufeee,  ainfi  que  les  autres  habitans, 
de  la  manière  quon  a  habitude  d'en  ufer  dans  le 
pays. 

Le  cantonnement  des  bois  communaux  peut  être 
demandé ,  ou  par  le  feigneur  feul ,  ou  par  le  fei- 
gneur &  fes  vafTaux  conjointement. 

Lorfqije  le  feigneur  demande  feul  le  cantonne- 
ment, il  préfente  au  confeil  une  requête  expofitive 
des  motiB  qui  autorifent  fa  demande  :  le  confeil  ren- 
voie cette  requête  au  grand -m;dtre  des  eaux  & 
forêts  du  dépaitement,  &  ordonne  en  même  temps 
qu'elle  fera  communiquée  aux  habitans ,  pour  y 
répondre  dans  un  délai  dléterminé. 

Le  grand-maitre,  ou  celui  des  officiers  de  la  mai» 
nife  des  lieux  qu'il  commet,  font  aflèmbler  le  fei- 
gneur &  les  habitans  ,  dreffent  procès -verbal  de 
leur  comparution,  des  dires  &  requifitions  des  ufa- 
gers, de  leur  nombre,  de  la  quantité  &  efpéce  de 
leurs  befiiaux ,  de  l'état ,  quanmé ,  quafité  &  valeur 
des  bois  communaux  ,  des  dtres  des  feigneurs  & 
ufagers;  de  la  manière  dont  le  cantonnement  peut 
s'opérer  ou  des  motifs  qui  peuvent  le  faire  rejetter: 
ce  procès-verbal  hk  &  dreflé  en  préfence  de  toutes 
les  parties  intèrefTées,  eu  de  leurs  fondés  de  pro- 
curation, efl  envoyé  au  confeil  avec  l'avis  du 
grand-mainv  ;  &  c  efl  d'après  toutes  ces  informa- 
tions &  précaurions  que  le  confeil  fe  détemûne  i 
accorder  ou  rcfofer  le  eantomtement. 

Lorfqiie  le  feigneur  &  les  ufagers  demandent 
conjointement  le  cantonnement  de  Kurs  bois  com- 
munaux, leur  première  démarche  efl  de  faire  dreA 
fer ,  par  un  notaire ,  procès-verbal  des  motifs  qui  les 
engagent  à  le  demander  ;  la  féconde  de  faire  faire 
un  plan  figuré  des  ufages  &  communes  :  ces  deux 
pièces  font  {ointes  à  une  requête  préfentée  au  coc- 
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fdl,  qui  doit  contenir  les  noms  des  feîgneurs  & 
des  uiagers,  rénuméraùon  &  les  claufes  de  leurs 
titres,  a  quantiii  des  bois  communaux,  le  nombre 
&  les  qualités  des  ufagers ,  le  nombre  &  les  efpèces 
de  leurs  beAiaux.  Cette  requête  eft  paiement  ren> 
voyée  au  grand-maître  du  département  qui  en  vé* 
tifie  le  contenu  ,  &  d'après  fon  avis,  le  conièil 
décide. 

Ces  précautions  font  f<^ement  établies,  eh  ce 
qu'elles  empêchent  que  les  ufagers  ne  foient  léfés 
(BBS  le  partage ,  ou  cantonnement  qu'on  leur  fait 
faire  fouvent  malgré  eux ,  &  cependant  ce  partage 
c/i  fondé  fur  une  raifon  de  juftice  &  d'équité,  car 
les  ufages  qui  ne  (ont  appuyés  d'aucuns  titres,  ne  font 
très-fourent  qu'tme  longue  ufurpation  de  la  part 
des  uiàgers. 

Les  grands -mutres  &  autres  officiers  des  tnaî- 
trifes  ont  feuls  le  droit  de  connoitre,  phvat'rveraent 
i  tous  autres  juges,  de  tout  ce  qui  concerne  les 
triages  &  cdntonnemens.  La  jurisprudence  eA  cer- 
taine à  cet  égard;  elle  eft  fondée  fur  la  difpofition 
prèdfe  de  Tordonnance  de  1669,  la  déclaradon  de 
pmner  I7r5,  Fédit  de  mat  1716,  les  arrêts  du 
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confell  des  24  mai  1707,  6  janvier  i7J9,  février 

. .     *î  &  J  •  juillej 
&  2^  juin    1758.  Toutes  les  fois  que  les  autres 
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juges,  officiers  municipaux,  gouverneurs  &  inten 
dans  fe  font  immifcés  dans  a  cdnnoi/Tance  de  ces 
fortes  d'affaires,  le  confeil  a  toujours  caffé  leurs 
juzemens  &  ordonnances,  fur  la  réclamation  des 
officiers  des  maîtrifes  &  des  grands-maîtres. 

Cet  article  nia  été  donné  par  M.  Remortd,  maître 
particulier  des  eaux  &  forêts  de  Bourges. 

Cantonnement  ,  (  Code  militaire.  )  «n  terme 
de  guerre  on  s^pelle  cantonnement  le  repos  qu'on 
procure  aux  troupes  en  les  logeant  en  diœrens 
villages  à  portée  les  uns  des  autres ,  &  Êiifant  Bux  ■ 
i  l'ennemi.  On  appelle  auffi  eamonaer  les  troupes, 
k>rf«pie  l'on  les  cu^terfe  dans  le  pays  en  ^fférens 
corps,  pour  leur  donner  plus  de  ncilités  pour  ks 
fubfifbnces. 

Le  cantofuimunt  eA  différent  du  quarner ,  en  ce 
que  le  premier  n'a  lieu  que  pour  procurer  un  fou-  \ 
Cernent  momentané  à  une  armée  fatiguée,  & 
que  le  fervice  s'y  continue  comme  en  campagne, 
au  lieu  que  dans  les  quarners  le  fervice  s'y  fait 
comme  oans  les  places. 

'  L'ordonnance  du  17  février  1753  veut  que  les 
maréchaux-de-logis  de  l'armée ,  &  à  leur  déraut  les 
majors  de  brigade  faâisnt  &  diffaribuent  les  loge- 
mens  des  eaatonntmtns  )  qu'ils  mettent  enfemble 
les  régimens  d'une  même  br^de ,  les  compagnies 
^'uo  même  ré^ment  &  d'un  même  bataillon  fi  le 
terrein  le  permet ,  ou  du  moins  qu'on  ks  loge  le 
plus  prèi  poff^le  les  uns  des  autres. 

On  doit  ,  dans  chaque  cantonnement,  marquer 
de  préfêt«n<«  Itf  logement  du  brigadier ,  ou  du 
cc^onel  qui  le  fupptée,  celui  du  major  de  brigade, 
des  cdoaek  &  licutcnaaKoloaels»  on  r^wàt-k 


furplus  des  logemens  entre  les  autres  officiers ,  après 
que  les  foldats  font  placés  &  établis. 

Les  officiers  doivent  vedler  à  ce  qu'il  ne  foit 
ait  aucun  tort  dans  les  granges ,  les  maifons,  ks 
jardins,  clos,  vignes  &  prés  ;  à  peine  de  répondm 
des  dommages  tpii  feroient  £uts,  même  des  acd" 
dens  du  feu. 

A  l'arrivée  des  troupes  on  publie  k  ban  pomit 
dé&nfes  de  commettre  aucun  défordre  dans  le 
cantonnement,  à  peine,  contre  les  offiders,  de  coiH 
cuffion ,  &  de  la  vk  contre  les  ibldats  &  vakts. 

Le  foldat  ne  peut  mettre  l'épée  à  la  main  dans 
le  caatonntment,  en  fortir  avec  d'autres  armes  qiw 
fon  babc ,  excéder  les  limites  qui  lui  ont  été  fixées, 
fous  les  peines  portées  par  ks  ordoimances  nûlir 
taires  :  il  ne  doit  rien  exi§er  de  £es  hôtes  fous 
prétexte  de  repas  d'arrivée  ou  de  départ^  ni  em- 
plo;^er  à  fon  ufàge  ks  chevaux  ou  voiaures  dei 
nabitans. 

Lorfque  ks  troupes  délogent  d'un  cantonnement^ 
le  commandant  doit, après  qu'eSes  en  font  fordes, 
détacher  quelques  officiers  oc  foldats  pour  voir  «*U 
n'y  reile  perionne ,  &  Êdre  éteindre  les  feux  qui 
ne  k  feroiem  pas,  i  peine  d'être  refponûbk  ae$ 
dommages  qui  arriveroient  faute  d'avoir  pris  cette 
précaution. 

La  même  ordonnance  règle  auffi  tont  ce  qui 
concerne  la  police  des  cantennemens  ,  les  précau» 
dons  que  k  commandant  doit  prendre  sour  la  fûreti 
des  troupes  &  pour  éviter  ks  fiirprifes  de  l'enoe- 
mi;  nous^a'en  détsùUerons^as  ks  aiticks,  parc« 
qu'Jt  appartiennent  plus  particuUéremeat  au  DiBion^ 
noire  de  l'Art  militaire;  nous  obferverons  feulement 
que  les  habitans  des  villages  où  les  troupes  font 
cantonnées,  doivent  fournir  aux  foldats  luftenfilé 
ordinaire ,  &  aux  corps-de-garde  les  quantités  de 
bois  &°  de  chandelles  réglées  par  les  ordonnances , 
i&  quelques  perches  &  travers  avec  de  la  paiUc 
pour  y  faire  des  abri-vents. 

C APABI£ ,  adj.  (  en  Droit  )  eft  celui  qui  a  les 
qualités  requifes.par  lesloix  pour  fîdre  quelque  foncr 
tien  appartenante  à  la  vie  civik  :  par  exemple,  il 
faut  avoir  vingt-cinq  ans  accomplis  pour  être  capable 
d'aliéner.  Il  faut  être  régnicole  pour  être  capable  dé 
pofféder  des  bénéfices  en  France  ;  il  n'y  a  que  les 
gradués  qui  foient  capables  de  pofféder  des  cures 
dans  les  villes  murées. 

CAPACITÉ  i  f.  f.  dans  un  fens  général,  fe  dit 
d'une  apdtude  ou  difpofinon  à  quelque' chofe.  En 
droit,  ce  mot  11;  prend  dans  le  même  fens  que  ca- 
pable  dom  nous  venons  de  parler  ci-deffiis  :  ainfi , 
ou  entend  par  capacité  les  qualités  requifes  pour 
exercer  une  fonâion  quelconque. 

Il  y  a  des  qualités  requiiès  en  droit  civil  pour 
pofléder  une  charge ,  un  office  :  k  droit  canonique 
en  exige  dans  ceux  qui  fe  deflinent  à  l'état  ecclé- 
fiafiique  ;  il  en  faut  encore  de  particulières  pour  être 
habile  à  pofftder  un  bénéfice  :  c'eft  ce  que  nous 
allons  détailler  dans  trois  articles  différens. 

Capacité,  m  matiire  civile ^  c'eft  en  général 
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cette  efpèce  (f  apntucle  que  le  bon  ordre  exige  pour 
remploi  auauel  on  fe  deftine.  On  peut  diltinguer 
i  cet  égard  les  capacltù  en  morales  &  extérieures  : 
l«s  capat'uis'  morales  font  les  talens ,  les  lumières , 
&  fur-tout  l'expérience  pour  s'acquitter  dignement 
de  fes  fondions  :  les  extérieures  font  l'âge,  les 
mœurs ,  la  reli^n  qu'on  profefle. 

Dans  les  artsSc  métiers ,  avant  la  fuppreâion  des 
jurandes,  ordonnée  par  l'édit  du  mois  de  février 
1776 ,  on  exigeoit  des  afpirans  à  la  mûtrife  un  exa- 
men éc  une  preuve  de  leur  capac'ai  par  la  confec* 
tion  d'un  chef-d'œuvre ,  fuivant  qu'il  étoit  prefcrit 
par  les  ftatuts.  S'ils  en  font  difpenfés  aujourd'hui , 
ds  n'en  font  pas  moins  obl^és  de  faire ,  d'une  ma- 
nière  exaâe,  fidelle  &  bien  condidonnée,  les  ou* 
yn^es  dom  ils  s'occupem  pour  le  public. 

Ils  font  toujours  refponfables  des  fautes  qu'ils 
commettent  par  ineptie  ou  par  fraude,  &  ils  en  font 
punis  par  des  dommages  9.  intérêts  envers  les  par- 
ties ,  &  par  des  amendes  que  peuvent  prononcer 
contre  eux  les  lleutenans  généraux  de  police  dans 
les  lieux  où  ils  font  établis. 
-  Ceux  qui  exercent  des  fciences  qui  intérefTent  eflen- 
tellement  l'ordre  public,  telles  que  la  jurifprudence, 
la  médecine  &  autres  femblables ,  doivent  Êiirepreuve 
de  coBocitis  morales  avant  d'y  être  admis.  Ce  n'efl 
que  lur  le  rapport  qu'ils  font  des  certificats  &  let- 
tres qui  atteflent  leur  capacitif  qu'on  leur  permet 
d'y  npirer.  Cette  preuve  même  ne  les  met  pas  à 
l'abri  d'être  pourfuivis,  lorfqu'ils  négligent  de  s'ac- 
quitter de  leur  état,  &  lorfqu'ils  commettent  de 
ces  Êiutes  grofliéres  qui  approchent  du  dol. 

Ceux  qui  afpirent  aux  charges  &  oiRces ,  font 
également  preuve  de  leurs  capacités  morales  &  ex- 
térieures, en  juAifiant  de  leur  âse ,  de  leurs  mœurs , 
de  leur  religion ,  de  leur  naifmce  ou  extra^on , 
de  leurs  talens  &  de  leur  fcience.  On  exige  même , 
dans  certaines  comp<^nies,  des  Mpucif»/ particulières  ^ 
gue  nous  aurons  loin  de  faire  remarquer. 

Les  jurés-gardes  &  les  anciens  des  corps  &  mé- 
^ers  font  fous  l'inQ>eâion  des  lieutenans  généraux 
de  police,  &  des  procureurs  du  roi,  juges  des  c«- 
focuis  des  afpirans  aux  arts  &  métiers. 

Les  univerfités  peuvent  feules  attefter  les  aya- 
fiîtés  reqmfes  pour  exercer  les  profd&ons  de  ju- 
rifconfultes ,  de  médecins  &  autres. 

A  l'égard  des  clurges  &  offices ,  le  roi  juge  quel- 
quefois par  lui-même  des  capacités  du  fujet  qui  fe 
préfente;  mais  pour  l'ordinaire  il  en  renvoie  la  vé- 
rification pardeyant  les  juges  qui  doivent  procéder 
à  la  récepdon  de  l'afpirant.  , 

Les  loix  d'Angleterre  donnent  au  roi  deux  tapth 
cités,  l'une  naturelle ,  &  l'autre  polirique.Par la  pre- 
mière, il  peut  acheter  des  terres  pour  lui  &  fes 
^  hériders  ;  par  la  féconde ,  il  en  peut  acheter  pour 
lui  &  fes  fuccefTeurs. 

En  France ,  le  roi  ne  jouit  que  de  la  capacité  po- 
litique pour  acquérir;  tout  ce  qu'il  poflede,  tout 
ce  qu'il  acquiert,  eft  réuni  &  lEait  partie  du  do- 
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maine  de  la  couronne  qui  ne  peut  appartenir  qu'ir 
fes  fuccefTeurs. 

Le  clergé ,  avant  l'édit  de  1749  qui  lui  a  interdit 
le  droit  d'acquérir,  jouiflbit  de  la  capac'ui  politique 
&  naturelle.  Mais  il  ne  lui  refle  que  la  capacité  na- 
turelle. Un  bénéficier  peut  acquérir  des  fonds  pour 
lui  &  fes  hériders  ;  mais  il  ne  peut  le  fiiire  pour 
lui  &  fes  fuccefleurs  dans  le  bénéfice  qu'il  pofiede. 

Capacité  ,  en  Droit  canonique ,  fe  dit  des  qua- 
lités morales  &  légales  qu'exigent  les  canons  &  les 
loix  de  l'état  dans  ceux  qui  defu-ent  entrer  daos 
l'ordre  du  clergé. 

Les  qualités  morales  apparnennent  à  FeTprit  & 
au  cœur.  Elles  confiflent  dans  la  vérité  de  la  vo-  . 
çidon,  dans  les  vertus  reconunandées  aux  eccléfud*- 
dques,  la  douceur,  la  padence,  l'humilité ,  la  cha- 
rité ,  la  fcience ,  &c. 

Les  qualités  légales  concernent  la  naif&nce ,  l'âee, 
b  liberté ,  &c.  Il  fani ,  par  exemple ,  pour  embraSèr 
l'état  ecdéfiaflique  ou  religieux ,  être  né  d'un  ma- 
riage légitime  ou  en  avoir  obteiiu  difpenfe  ;  être 
dans  l'âge  où  on  peut  être  admis  dans  le  clergé  (è- 
culier  ou  régulier;  n'être  d'aucun  état  contraire  à 
l'églife ,  être  libre  de  fa  perfonne ,  n'avoir  aucun  de 
ces  empêchemens  phyfiques  ou  moraux  qui  conf- 
tituent  une  irrégularité.  Il  y  a  encore  d'autres  m- 
pacités  relatives  aux  différens  degrés  qui  compofent 
la  hiérarchie  eccléfiaflique  ;  telles  font  les  qualités 
de  maître-és-arts,  de  bachelier ,  licentié  ou  doâeur. 

Capacité  ,  en  matière  bénéficiale,  on  entend  par 
ce  mot  tout  ce  qui  eft  requis  dans  un  fujet  pour 
pofTéder  un  bénâce. 

Les  capacités,  dans  cette  efpèce,  font  abfolues 
ou  relatives.  Les  premières  font  celles  qu'exige  la 
pofTefTion  de  toutes  fortes  de  bénéfices  en  eénéral  : 
telle  efl  la  nécefCté,  dans  un  nmhire  de  bénéfice, 
d'être  ecdéfiafHque ,  régnicole  ou  naturalif%. 

Les  capacités  relatives  font  celles  qui  ne  font  exi- 
gées que  relativement  à  certains  bénéfices ,  â  cer- 
taines dignités.  Ainfi,  par  exemple,  pour  poflUer 
une  cure  ou  tout  autre  bénéfice  à  charge  d'amer, 
il  faut,  aux  termes  de  la  déclaration  du  13  janvier 
1742,  être  prêtre  &  âgé  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis j  fans  quoi ,  les  provifions  accordées  font  re- 
gardées comme  nulles  :  il  ne  fuffit  pas  d'attendre 
les  vingt-cinq  ans  pour  prendre  pofleffion,  il  faut 
avoir  l'âge  &  le  caraâère  dans  le  temps  même  que 
l'on  t&  pourvu  :  la  déclaration  dont  il  s'agit,  a 
entièrement  changé  à  cet  égard  l'ancienne  jivif- 
prudence. 

Il  y  a  d'aunes  capacités  relatives  qui  ne  font  pas 
rigoureufement  exigées  lors  des  provifions ,  &  qu'il 
fumt  d'avoir  acquiles,  lorfqu'on  prend  pofTeffioa, 
ou  qu'on  entre  en  exercice  des  fondions  attachées 
au  bénéfice.  Ainfi ,  quoiqu'il  faille  être  doâeur  ou 
du  moins  licencié  en  théol(^ie  ou  en  droit  canon 
pour  pofiéder  ua  évêché;  ^e  gradué  pour  pof- 
léder  des  cures  ou  des  vicairie^  perpétuelles  dans 
les  villes  murées,  des  dignités  dans  les  cathédrales, 
$c  ks  premières  dignités  dans  les  coU^iales ,  il  fuffit, 
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fuîvaflt  la  nouvelle  jurifpnklence  atteftée  par  Taô- 
teur  des  Noavttux  Mimùirts  du  cUrgi,  que  les  pour- 
vus aient  ait  leur  temps  d'étude  avant  leurs  pro- 
vifions,  &  qu'ils  aient  obtenu  des  degrés  avant 
I«urpri{ê  de  pofleâlon.  On  a  même  jugé  en  1738, 
contre  les  dévolutaires,  qu'il  fuffifoit  que  des  pour- 
vus, déjà  pofTefieurS,  euflènt  pris  leurs  (tegrés 
avant  le  trouble.  On  voit,  dans  le  rapport  des  ^ens 
du  clergé,  de  fannée  1745 ,  que  la  même  chofe  a 
été  jiffiée,  le  ij  décembre  1743 ,  en  faveur  du  ûeur 
de  la  Barre,  pour  la  cure  de  la  Flèche. 

Denifiut  ndt  là-deAjs  une  diflindion  qui  paroit 
jufte  :  il  croit ,  &  nouj  penfons  de  même  avec  lui , 
ipi'il  ne  faut  pas  confondre  les  collations  forcées  de 
oénéâces,  faites  aux  gradués  qiù  font  en  droit  de 
requérir  en  verni  de  leurs  degrés,  &  les  collations 
13>res  qui  exigent  fimplement  le  degré  dans  laper- 
fonne  du  pourvu.  Dans  le  premier  cas,  il  efl  tout 
naturel  que  le  gradué  qui  requiert  en  verm  de  fes 
grades, ^t  ie  temps  d'étude  &  les  degrés  prefcrits 
par  la  pragmatique  &  par  le  concordat;  mais  rien 
n'empêche  que,  dans  le  fécond  cas,  l'incapacité  qui 
itthiitloit  lors  de  la  provifion ,  ne  s'efface  après,  en 
obtenam  le  degré  requis  :  &  il  fufiit,  comme  nous 
venons  de  le  voir  à  l'égard  d'un  dévolutaire,  que 
ce  d^è  foit  obtenu  avant  le  trouble. 

'Une  chofe  qui  paroit  un  peu  fmguliàre ,  &  qui 
cqiendant  c&  adoptée  par  tous  les  auteurs ,  &  con- 
firmée par  la  jnriiprudence  des  arrêts ,  c'efl  qu'un 
incapable  d^uis  1  impétradon  fôte  fur  lui ,  eft  en 
droit  de  réfigner  &  de  tranfmettre  à  un  capable  le 
bénéfice  qurl  ne  peut  conferver,  &  que  la  pro- 
vifion fiir  la  réfignation  eft  valable,  pourvu  qu  elle 
précède  le  trouble  &it  à  l'incapable.  O^  peut  <fire 
a  ce  fujet  :  mais  comment  un  eccléfialHque  qui  n'a 
pas  les  qiialités  requifes  pour  conferver  un  béné- 
fice ,  a-t-it  le  pouvoir  d  en  difpofer  ?  On  répond 
à  cela  que  le  réfignant  ne  confère  pas,  qu'il  ne  fait 
qu'indiquer  au  coUateur  on  fujet  habile  à  pofltder , 
oc  que ,  des  que  Ce  fîijet  efl  pourvu  (  avant  aucun 
vovb\c  )  ,  tout  eft  confommé. 

A  l'yard  des  bénéfices  qui  (ont  en  patronage  on 
à  la  nomination  du  roi,  Guéret  fur  le  Prêtre  an- 
nonce comme  certain  que  celui  qui  a  la  nomina- 
tion du  patron ,  doit  avoir  pour  lors  les  qualités 
générales,  requifes  pour  poHéder,  &  même  les 
qualités*  particulîères  qu'exige  le  titre  de  fondation 
du  bénéfice;  de  forte  que,  fi  ce  bénéfice  efl  fa- 
cerdotal ,  il  6m  être  prêtre  dans  le  temps  même  de 
la  préfematioa  :  ce  qui  paroît  fage  &  canonique.  . 
Comme  il  y  a  des  bénéfices  féculicrs  &  régu- 
liers ,  a  &ut  être  du  clereé  féculier  pour  pofTéder 
les  nns,  &  du  clergé  régulier  pour  poueder  les 
autres ,  finvant  la  maxime  fi  connue  :  regularia  re- 
pdarzitts;fiecuUriafxcularibus.  On  a  trouvé  moyen 
d'éluder  la  règle  en  établiffiint  la  commende. 

Lorfqu'un  bénéficier  vent  exercer  l'aôîon  en  c6m- 

pkûnte,  introduite  par  le  titre  15  de  l'ordonnancé 

de  1667,  il  eft  obligé  ,  aux  termes  de  l'ardde  » 

du  même  ritre,  non -feulement  d'exprimer  le  titre 
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de  fa  provïfîon  6c  le  genre  de  la  inintiCt  fur  h-^ 
^elle  il  a  été  pourvn ,  mais  encore  de  fiiire  dé- 
livrer à  fa  parde  adverfe  des  copies  de  fes  dtres  & 
ctq>acitis,  fignées  de  lui  &  de  llniifHer. 

Les  titres  font  les  pro-nfiolis ,  le  vifa  de  l'ordf- 
naire  ou  de  celui  à  qui  il  »parrient  de  le  donner, 
&  l'aôe  de  prife  de  pofTeflion. 

Les  capacités  font  l'extrait  bapiifhire ,  les  lettres 
de  tonfure ,  &  fuccefTivement  de  tous  les  ordres  dans 
lefquels  on  doit  être  conflitué  pour  pofTéder  ca- 
noniquement ,  ainfi  que  les  lettres  qui  établiflent 
les  grades  nécef&ires  pour  les  bénéfices  afifeâés  aux 
gradués. 

Il  femble  que  celui ,  par  exemple ,  ma  juflifip-^ 
roit  fimplemenr  de  fes  lettres  de  prêtrife ,  détroit 
être  difpenfé  de  juftifier  de  fon  extrait  baptiftaire, 
de  fes  lettres  de  tonfuré ,  des  quatre  moindres',  de 
foudiaconat  &  de  diaconat,  parce  qu'un  homme 
qui  eft  prêtre,  eft  cenfé  avoir  été  bapdfè  &  avoir 
paflj  par  tous  les-ordrcs  inférieurs  ;  cependant  l'ex- 
hibition &  la  fignificadon  de  chacune  de  ces  capa- 
cités  en  pardculier  font  requifes  pour  conno!tt« 
d'abord  fi  la  naiflance  eft  tégidmc ,  fi  le  demandeur  efl 
régtùcole,  fi  l'âge  étoit  acqiiis  lors  de  chaque  grade  , 
s'il  n'a  é^  omis  aucun  interface:  il  eft  mêmed'ii< 
fage  qu'au  bas  de  chaque  capacité  fîgnifiée ,  le  de- 
mandeur &  l'huiffier  appofent  leur  fignature  ;  ce- 
pendam,  comme  rordonnance  ne  l'exige  pas,  il 
fuffit  qu'une  feule  foufcription  fe  trouve  à  ta  der- 
nière ligne  de  la  copie  fîgnifiée.  On  peut  même  dire 
que,  fi  la  fignificadon  de  ces  c^dcités  avoir  été 
«mife ,  la  demande  n'en  fubfifteroit  pas  moins ,  fauf 
i  lés figmfier  après;  mais,  en  ce  cas,  il  ferort  jufte 
de  retrancher  de  la  taxe  des  dépefis-le*  copies  fî- 

Snifiées  après  coup,  en  fe  conformant  à  l'article  6 
u  titre  2  de  la  même  ordonnance  de  1667. 
Comme  il  n'en  eA  pas  du  pofTeiroire  des  béfléficcs 
ainfi  que  des  madères  proranes,  le  défendeur  qui 
veut  le  6ire  maintenir  dans  fa  poflêffioii ,  eft  éga- 
lement obl^é,  par  l'article  6  du  ritre  i^  delà  même 
ordonnance,-  de  fiiire  flgnifier  des. copies  fignées 

Çir  fon  procureur,  de  fes  titres  &  de  fes  caDacités: 
ont  eccléfiafHque  fntervenant  eft  pareillement 
obligé  à  la  même  formalité  oar  l'ardde  1 2  dn  même 
ntre.  Et ,'  lorfqii'îl  eft  queftibn  d'un  jugement  par 
défaut ,  le  juge  ne  doit  point  l'accorder  qu'il  n  ait 
vérifié  par  Jui-même  fi  réellement  celui  qui  le  de- 
mande ,  eft  en  règle  ;  & ,  au  cas  qu'il  s'apperçoive 
qu'H  lui  manque  quelque  chofe ,  foit  du  côte  dés 
Otrés  ou  des  capacités,  il  doit  rejettér  la  demande'^ 
quoique  la  partie  adverfe  ne  fàlTé  i  ce  fujet  aucune 
conteftarion.  Vayt^  COMMKNDË  ,  COMPLAINTE  , 

IWCAPACITÉ. 

CAPDEULH ,  f.  m:  ^  terme  de  Coutume.  )  on 
le  trouve  dans  celle  d'Acqs,  tit.  z,ari.8&(f-^ 
8c  dans  celle  de  S,  Sever,  tit.  12  ,.ir/.  arf,  dans 
le  fens  de  châtdau,  de  priiicipal  manoir  d'un  fiefî 
"'  Suivant  hdifpofitionde  ces  deiix  coiitumes»  les 
biens  nobles,  clélaifiés  par  les  père  &  ràèrs,  zp* 
partiennent  à  l'aîné ,  au  préjudice  des  puînés  ^  des 
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filles ,  ({ae  l'alaé  eft  feulement  tenu  f  appordônner 
en  héritage  ou  en  argent ,  à  fon  choix. 

Cette  portton  des  puînés  eft  fixée  au  quart  clés 
fciens , s'ils  ne  font  que  deux, &  au  ders,  s'îûfoni 
trois  ou  plus. 

Ceci  n  a  lieu  que  lorTou'il  ne  Ce  trouve  à  la  fîic- 
ïceflîon  que  des  en&ns  aun  feul  lit;  mais  s'il  s'en 
Tencontre  de  deux  ou  de  plufieurs  mariaees",  les  biens 
fe  partagent  en  autant  de  parues  égales  quil  y  a 
de  lits  dmérens  ;  chaque  aîné  s'empare  de  la  portion 
qui  revient  Jifa  branche,  fur  laquelle  il apportionne 
MS  puînés  &  fes  foeurs.  Mais ,  avant  tout  partage , 
Taîne  du  premier  mariage  prend  par  préciput  le  cap- 
deulA  o%château  auquel  n  coutume  de  S.  Sever 
qoute  lejardin  qui  lui  eft  contigu. 

CAPETIEN  ,  f.  m.  (  Dtm  publie.  )  c'eft  le  «>m 
par  lequel  nous  défignons  en  France  la  troifiéme 
race  de  nos  rois  :  if  ^ent  de  Hugues  Capet ,  le 

Ksmier  de  cette  race ,  qui  ait  monté  (ûr  le  trdne> 
uis  XVI  eâ  le  trente-troifièmp  roi  de  cette  fà- 
ini^e,  qui  occupe  le  trône  de  mâle  en  miUe  dqniis 
près  de  huit  cens  ans. 

CÂPI-AGA  ou  Capi-AGASSI,  (  Droit  puhlic  ) 
ce  mot  vient  d'un  terme  turc  qui ,  dans  fon  origine, 
jSgnifie  portti  enfortç  que  capi-^a  iigoifie  le  gou- 
;yerneur ,  l'intendant  des  portes. 

Cette  dignité  eft  la  première  des  eunuques  blancs  ; 
celui  qui  en  eft  revêtu,  eft  grand-maître  du  ferrail 
^  gouverneur  des  portes  :  il  eft  toujours  auprès 
iu.  grandfeigneur ,  &  il  introduit  à  ion  audience 
Us  ambaftadetuï..  Perfonne  n'entre  ni  ne  fort  de 
Fappartement  du  fuhan  que  par  fon  miniftère. 
.  Sa  charge  lui  donne  le  privilège  de  porter  le 
turban  dans  le  ferrail ,  &  aaller  par-tout  4  cheval. 
Il  accomps^ne  le  grand -feigneur  iufqu'au  quartier 
des  ftiltanes  j  mais  il  demeure  à  a.  porte,  &  n'y 
entre  point. 

n  a  environ  {bi?cante  Kvres  par  jour  pour  les  frais 
de  fa  table;  mais  &.  fes  appointemens  font  modiques, 
Ù  trouve  le  moyen  de  s'en  dédommager  par  le  grand 
nombre  de  préfens  qu'il  reçoit ,  parce  qu'aucune 
aftàire  de  conféquence  ne  vient  à  la  conooiâance 
de  l'empereur  ^  qu'elle  n'ait  pafte  par  fes  mains.,  fie 
qu'il  n'ait  vendu  faproteâion.  Cette  corruption  n'eft 
pas  bornée  aux  cours  des  barbares  :  on  pourroit  en 
citer  plufîeurs  exemples  dans  les  cours  lés  plus  po- 
Kcées  de  l'Europe. 

.  CAPIGI ,  (  Droit^puHlic^  )  ce  font  les  portiers 
on  les  gardes  des  portes  du  ferrail  du  grand^feignour. 
Bs  font  environ:  cinq,  cens.,  partagés  en  deux  troupes.. 
Leurs  fonâions  font  d'aififter  avec  les  janiflaires  à 
h  garde  de  la  première  &  de  la  féconde  porte  du 
ibnil. 

Us  y  font  tous,  lorfque  le  fultan'  tient  confeil' 

Dérat,  reçoit  un  ambafladeur  ou  va.  à  la  mofquée.. 

>r<que  quelqu'un  eft  admis  dans  le  fesrail ,  ceux. 
qfû  fofit  de  garde,  fe  rangent  des  deux  côtés,  pour 
{empêcher  que  perfonne  n'y  entre  avec  des  armes 
ttu  ne  fàiTe  du  tumulte.. 

fis  font  fuboidonnes  aux  capip^Sachït  c^  font  au. 
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nombre  de  douie  j  &  peuvent  itre  re|aidé/edmiM 
les  capitaines  des  portes.  Ces  derniers  prennent 
Tordre  du  capi-aga.  Leur  fonffion  eft  de  monter  la 
gardé  deux  a  deux  à  la  troifiéme  porte  du  femU, 
avec  une  brigade  de  fimples  capipt. 

Lorfque  le  grand-feigneur  eft  à  la  tête  die  (on  at' 
mée  ou  en  voyage ,  fix  capips-bachis  marchent  tou- 
jours à  cheval  œvant  lui  pour  reconnoitre  les  ponts; 
ils  V  mettent  pied  à  terre ,  attendent  le  fultan,  rangés 
à  droite  ou  à  gauche  fur  fa  route,  &  lui  font  une 
profonde  rèvéretKe  pour  marquer  la  fôreté  du  paf- 
fage.  A  l'entrée  des  tentes  ou  ou  ferrail,  its  fe  met- 
tent en  haie  ^  la  tète  de  leur  brigade. 

CAPISCOL,  f.  m.  (  Drmt  ecelifiaflîque.)  c'eft 
le  nom  qu'on  donne  k  un  dignitaire  dans  quelques 
ch^itres  de  cathédrales  &  de  collégiales.  Dans  les 
tuis,  fa  dignité,  répond  à  celle  de  doyen;  dans  d'au- 
très,  à  ceUe  de  grand- chantre.  Ce  terme  eft  plus 
ufité  en  Provence  &.  en  Languedoc ,  que  dans  les 
autres  provinces  :  &  it  eu  plus  ordinairement  em- 
ployé pour  défigner  celui  qu'on  appelle  illleurs  le 
cAantre,  Si  Ton  s^en  rappone  à  rétymologie,lec4- 
pifcol  doit  être  celui  qui  a  la  prééminence  au  chœur; 
car  c<:;ptyc0/ vient ,  à  ce  crue  l'on  prétend,  de  caput 
chori,  celui  qui  eft  à.  la  tète  du  choeur,.^  premier 
au  cheeur.   . 

CAPITAL  Stirpes,  (termes du  eoutume.)  «es 
deux  mots  font  latins,  &  veulent  dire  téies  &  »r«n- 
ches.  On  les  trouve  dans  ^article  i6  de  la  coutume 
de  LiHe  pour  eiqirimer  les  portions  que  preiment 
dans  la  fucceffion  de  leur  grandpère  ou. mère, le», 
petits-enfkns  qui  y  font  appelles  de  leur  chef  on  par 
repréfentation  de  leur  père. 

Il  eft  à-peu-près  général,  dans  tout  fi;  pays  coo- 
.turaier,que  b  tepréientation  aitlieu  en  ligne  dtrede» 
La  coutume  de  Lille  ea  a.  une  difpofition  précife. 
Mais  il  peut  aniver  deux  efpèces  difiJéreintes  dans 
leiquelles  les  petits-en&ns  font  appelles  i  la  fuccef- 
flon  de  leur  aïeul;  ou  ils  y  viennent  tous  à  dé£uit 
d'ên&ns  du  premier  degré,  ou  Us  y  font  appelles 
par  repréfentation  de  leur  père  ,  conjointement  avec 
leurs  oncles  &  tantes.. 

Dans  lie  premier  cas  ,c'eft-à-dne ,  lerftpie  pliiilears 
petits-enfàns  de  branches  diflïrentes  recueillent  en- 
femble  la  fucceAon  de  leur  aïeul ,  &  qu'il  n'exifte 
aucun  enfant  du  premier  degré ,  cette  fucceffion ,  dit 
la  coutume,  fe  partie  in  ayita,  par  têtes,  c'eft-à- 
dire  ,  qu'en  fuppofant  que  ces  petits-cnfans  provien- 
nent de  deux  branches ,  on  ne  ait  pas  difHnâion  entre 
les  branches,  pour  donner  à  Tune  une  moitié  de 
l'hérédité,  &  1  autre  moitié  à  l'autre;  mais  tous  les 
pents-en&ns  des  deux  branches  partagem  par  ^es- 
portions;  enforte  que,,  s'il  n'y  en  avoit qu'un  (eul 
dans  une  branche  &  trois  dans  l'autre,  celui  qui  eft 
feul  de  fa  branche,  n'auroit  qu'iu  quart,  ainuquc 
chacun  des  trois  autres. 

Lorfqu'au  contiaiire  les  petits-enfims  d*un  «Kfîinr 
viennent  à  la  fuccefHon  par. repréfentation  de  leur 
père,  concurr-émmem  avec  leurs  oncles^, enfans  du 
défiant ^lafijccefEoa  fe  partage i»)&»p«,  g»  bran.; 
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ches.  Chaqne  enfant  du  défunt  prend  £(  portion 
héréditaire  ;  &  les  petits-enfàns ,  iffus  du  môme  père 
qu'ils  repréfentent ,  n'ont  enCemble  qu'une  part  égale 
à  celle  d  un  de  leurs  ondes.  Forf^REPRÉSENTATtôN. 

CAPITAINAGE,  f.  m.  (proufiodal  6-  coutu- 
mer.  )  Dans  le  Forez  ,  Quelques  châtelains  royaux 
lèvent  fur  les  habitans  de  leurs  châtelleniés ,  par 
forme  de  gttes,  un  droit  appelle  caphainage  ou  uulle 
iapd/ic,  qn^  eft  plus  ou  moins  fort ,  félon  les  ter- 
riers du  roi ,  de  diaqiie  lieu  où  il  e(l  dû.  Ce  droit  a 
èiè  smorifé  par  un  arrêt  des  grands  jours  de  Cler- 
mont,  du  25  fepiembre  1582. 

CAPITAINE ,  f.  m.  (  Code  militaire ,  maritime. 
Eaux  &  Forêts.  Finance.  )  le  titre  de  capitaine  (î- 
|miâe  plus  communément  un  commandant  ou  chef 
oune  compagnie  de  gens  de  guerre,  foit  i  pied, 
foit  à  cheval  ;  mais  on T<^lique  au/&  à  d'autres  per- 
fonnes.  En  terme  de  maiine,  on  appelle  capitaine, 
le  commandant  d'un  vai/Teau,'  cTune  frégate,  &c. 
En  terme  d'eaux  &  forêts,  on  donne  ,ce  nom  à  celui 
qui  eâ  prépofë  pour  le  fait  des  chafles  fur  une  cer- 
taine étendue  de  pays.  En  terme  de  finance,  on  donne 
le  même  nom  au  chef  d'un  certain  nombre  de  commis 
^eftinés  à  veiller  aux  intérêts  des  fermes ,  &  à  em- 
pêcher  la  cono-ebande.  Ce  mot  vient  du  lann  caput^ 
qui  fignifie  c/uf. 

Capitaine  ,  (  Code  milit.  )  c'eft  un  ofRcier  fu- 
balteme  qui  commande  une  compagnie  île  cava- 
lerie «  dln&nterie  ou  de  drs^ons,  fous  les  ordres 
du  colonel. 

On  diftlnguoit  autrefois  dans  plufieurs  coips  deux 
«ipèces  de  capitaines;  les  tins  fe  nommoient  lîmple- 
ment  capiuùnes  ;  les  autres  M/;ùâ//zM-lieutenan5. 

Le  capitaine  étoit  celui  qui  comni^doitune  com- 
pagnie ,  (ans  autre  fupérieur  que  le  colonel  & 
autres  officiers  de  l'état-major.  On  donnoit  le  nom 
4le  capitaine-lieutenant,  i*.  à  celui  qui  comman- 
doit  U  première  compagnie  d'un  régiment ,  qu'on 
appelloit  la  colonelle,  &  dont  le  colonel  du  régi- 
inent  étoit  premier  capitaine  ;  2°.  aux  capitaines 
conuniuidant  les  compagnies  des  réglmens  étran- 
gers, à  la  place  des  capitaines  proprietùres  de  ces 
mêmes  compagnies ,  lorfqu'ils  ne  pouvoient  faire 
le  fervice  ;  3".  aux  commandans  de  quelques  corps 
dont  le  rojf  efl  cenfé  le  capitaine ,  tels  que  les 
gendaraies  &  chevaux-légers  de  la  garde,  &  quel- 
ques comp^nJes  de  la  gendarmerie  de  France. 

Cetto  dénomination  -de  capitaine- lieutenant  efl 
encore  aujourd'hui  en  ufage  dans  la  gendarmerie 
&  les  chevaux-légers  ;  mais  elle  n'a  phis  lieu  dans 
les  r^imens  étrangers,  à  la  folde  du  roi. 

Par  une  ordonnance  du  3  juin  1763 ,  les  capi- 
taines commandans  des  compagnies  fuifTes,  que 
leur  âge ,  leurs  infirmités  ou  leurs  blefTures  obli- 
f^ent  de  quitter  le  fervice,  obtiennent  des  pen-^ 
fions  proportionnées  à  leur  grade  &  à  l'ancienneté  ' 
de  leurs  fervices  ;  ik  ne  peuvent  plus  mettre  à 
leurs  places  un  capitaine  ,  pour  commander  en 
leur  nom.  Lorfque  ces  compagnies  viennent  ainfî 
à  vaquer-,  l'iote&tion  du  roi  «ft  .de  les  accorder 
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préferablement  aux  parens  des  capitaines  retirés  p 
s'il  s'en  trouve  qiù  aient  fes  qualités  requifes.  La, 
même  chofe  a  été  réglée  pour  tous  les  autres  régi- 
mens  étrangers ,  par  une  ordonnance  du  10  mû  1704. 
Les  différentes  ordonnances  rendues  depuis  cette 
épooue  ]ufqu'à  préfent,  ont  établi  une  nouvelle 
conftitution  dans  prefque  tous  les  corps.  Il  exifle 
dans  les  compagnies  un  c^itaine  cominandam ,  & 
un  capitaine  en  fécond. 

Les  fonâions,  les  droits,  les  prérogatives  des 
différens  capitaines,  varient  félon  les  corps  aux- 
queb  ib  font  attachés.  Nous  renvoyons  pour  cet 
objet ,  au  Diilionnaire  de  l'art  militaire. 

Capitaine,  (  Code  marit.)  en  terme  de  marine  « 
on  donne  le  nom  de  capitaine  à  celui  qui  com- 
mande imvaiiTeau,  une  A-égate,  une  galiote,tme 
galère,  pu  autre  bâtiment  armé  en  guerre. 

Suivant  les  ordonnances  de  .la  marine  ^  il  doit 
V  avoir  fiir  le  vaifTeau  amiral,  outre  le  comman» 
dant ,  deux  capitaines ,  deux  lieutenans  &  deu:^ 
enfèignes.  Il  y  a  pareil  nombre  d'officiers  fur  tous 
les  vaifleaux  du  premier  rang  ;  affez  ordinairement 
fur  ceux  d'un  rang  inférieur.,  il  n'y  a  qu'un  capitaine. 
Les  devoirs  &  les  fon£iUons.  des  capitaines  de. 
vaifleaux  font  contenus  en  détail  dans  le  titre  7 
du  premier  livre  de  l'ordonnance  de  1689,  ils 
concernent  la  police  qu'ik  doivent  faire  obferver. 
dans  les  ports  &  rades  ,  &  fur  leurs  vaifleaux 
pendant  le  cours  des  voyages;  les  obfervations 
qu'ils  font  tenus  de  faire  fur.  la  conflruâion,  les 
Donnes  qualités  &*les  défauts  de  kurs  bâtimens, 
les  remarques  avantageufes  poui'  la  navig^don, 
qu'ils  font  pendant  leurs  courfes. 

Il  leur  efl  dëfenthi  de  rentrer  dans  les  port^ 
pendant  le  temps  de  leur  croifière ,  fans  une  ab- 
folue  nécefCté,  dont  ils  font  tenus  de  rendre 
compte  k  Hniendant  du  port  où  ils  relâchent. 

Les  articles  36,  37  &  38,  du  titre  2,  liv.  4; 
de  la  même  ordoimance ,  défendent  à  tout  capi- 
taine de  vaifTeau  de  l'abandoimer ,  ainfl  que  les 
vaifleaux  %tarchand$  quHl  a  fous  Ion  efcorte ,  à.. 
peine  d'être  puni  de  mort  comme  défeneur:  de 
le  rendre  jamais  aux  ennemis ,  pour  quelque  raifon 
que  ce  puifTe  être.  H  doit  fe  défendre  jufqu'à  Yex- 
trémité,  &  fe  laifTer  forcer  l'épée  à  la  mùn,  & 
même  brûler.  Auttement  il  doit  être  mis  au  con- 
feil  de  guerre,  &  puni  de  mort,  fdon  les  cir-, 
confiances. 

Cette  rigueur  a  été  modérée  par  l'an.  11 77  de 
Fordonnance  du  25  mars  1765.  Un  capitaine  de 
vaifleau  peut  fe  rendre  à  l'ennemi ,  lorfqu  il  efl  hors 
d'état  de  fe  défendre ,  &  qull  n'a  pas  d'autre  moyen 
de  fauver  le  refle  de  fon  équipage.  Mais  alors  il 
doit  pafîer  au  confèil  de  guerre ,  pour  être  loué  fur 
fa  déflsnfe,  ou  condamne  à  mort,  s'il  n'a  pas  comr 
battu  avec  bravoure. 

Capitaine  fe  dit  encore,  en  terme  dt  marine,  é» 

commandant  d'un  bâtiment  marchand ,  qu'on  nomme 

aufll  maître  ou  ptaron.  L'ordonnance  de  la  marine , 

I  Sv,  »,nt,  I ,  détsulle  les  droits  &  les  obCgations 
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de  ces  officiers.  Nous  avons  déjà  remarqué  au  mot 
Cabotage,  que  nul  ne  pouvou  monter  un  vaif- 
feâu  en  qualité  de  m^tre,  qu'il  n'eût  éié  reçu 
par  les  omciers  de  l'amirauté ,  après  avoir  fubi  un 
examen. 

Droits  6"  dtvoïn  du  caphaint  vu- à-vis  Je  fin 
iquipage.  Les  propriétaires  d'un  navire  ne  doivent 
iamais  gêner  le  choix  du  capitaine  dans  ta  forma- 
tion de  fon  équipage  ;  c'eft  à  lui  qu'il  appartient 
jAt.  choifir  fon  pilote ,  fon  contre-maître ,  fes  ma- 
telots; il  eA  tenu  néanmoins,  lorfqu*!!  efi  dans 
le  lieu  de  la  réfidence  de  fes  propriétaires,  de  le 
Élire  de  concert  avec  eux. 

L'ordonnance  lui  accorde  ce  droit,  i*.  parce 
qu'il  eft  plus  en  état  de  le  bien  compofer;  2°.  parce 
qu'il  répond  des  iàîts  &  délits  de  fon  équipage. 

Dans  les  lieux  où  il  y  a  des  pauvres  renfermés, 
îl  eA.tenii  d'y  prendre  les  garçons  dont  il  abefoin , 
•  pour  lui  fcrvir  de  moufles. 

Il  ne  peut ,  fous  peine  de  300  liv.  d^unende  , 
débaucher  dans  les  colonies ,  un  matelot  engagé  à 
nn  autre  maître;  ce  dernier  peut  le  reprendre, fl 
bon  lui  femble. 

Pendant  le  cours  des  voyages ,  le  capitaine  a  la 
jurifdiâion  fur  ion  équipage  ;  il  peut,  après  avoir 
pris  l'avis  du  pilote  &  du  contre -maître ,  faire 
punir  les  matelots  mutins,  ivrognes  &  défobéif- 
ians,  leur  îsàxz  donner  la  cale,  mettre  à  la  bou- 
de,  é'c. 

A  l'égard  de  ceta  oui  font  prévenus  de  meur- 
tres, de  blafphèmes  &  autres. crimes  graves,  il 
peut  informer  contre  eux ,  les  iàire  arrêter ,  rédi- 
ger les  procédures  les  plus  urgentes  &  les  plus 
nécelTaires  ;  mais  il  doit  remettre  les  coupables 
entre  les  mains  des  officiers  de  l'amirauté  du  lieu 
de  la  charge  on  de  la  décharge  de  fon  navire ,  dans 
ie  royaume.  S'il  arrive  dans  un  port  étranger,  où 
réfide  un  conful  de  la  nation  ftançoife ,  il  peut  lui 
livrer  les  coupables  pour  inftruire  leur  procès,  ï 
la  charge  de  les  fiire  repafTer  en  France  avec  la 
procédure,  par  le  premier  vàlTean ,  pour  y  être 
jugés  par  les  officiers  de  l'amirauté. 

Les  confuls  ne  petrvent  juger  définitivement,  en 
matière  criminelle ,  que  les  anaires  où  il  n  y  a  pas 
lieu  de  prononcer  des  peines  affli^ves  ;  &  comme 
il  n'y  a  que  les  officiers  du  roi  qui  puiflènt  faire 
le  procès  à  fes  Aijets ,  te  capitaine  d'un  navire  ne 
doit  jamais  livrer  les  coupables  qu'il  a  fait  arrêter 
fur  fon  bord ,  aux  officiers  d'un  port  étranger  dans 
lequel  il  relâche. 

Avant  de  fe  mettre  en  mer,  le  eapitatnt  doit  fè 
fùre  délivrer  par  le  commif&ire  aux  claffes ,  un 
rôle  d'équipage,  dont  il  doit  dépofer  un  double 
«n  forme  au  greffe  de  l'amirauté.  Ce  rôle  contient 
les  noms,  fumoms,  demeures  &  fignalement  des 
officiers ,  matelots ,  novices  &  mouues ,  ainfi  que 
ceux  des  paf&gers  &  engagés  pour  les  ifles.  On  y 
fàit  mendon  des  appoîntemens,  gages  &  loyers  ae 
l'équipage ,  des  mois  qm  ont  été  payés  d'avance , 
&  de  u  rçteoqe  de  dix  dçnier;  pov  livre»  au 
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profit  des  invalides.  Si  le  capUahu  ne  &ttsfài(b'u 
pas  à  ces  formalités ,  les  officiers  de  l'amirauté  ne 
lui  délivreroient  pas  le  congé  &  les  autres  expi- 
dition&.nécefi^res  pour  fon  départ. 

Droits  £>  obligations  du  capitaine  y  par  ramm 
au  Bâtiment.  Il  efl  obligé  de  veiller  au  radouo  du 
navire ,  &  à  tout  ce  qui  eft  nécefTaire  pour  le 
voyage. 

Lorfque  Tarmement  fe  fait  dans  k  Ëeu  où  réfi- 
dent  les  propriétaires,  ou  leurs  commilTionnaires, 
'  il  doit  fe  concerter  avec  eux  pour  ordonner  le  ra- 
doub ,  acheter  les  voiles ,  les  cordages ,  &  autres 
chofesnécefTaires au  vaiffeau,  ainfi  que  pour  pren- 
dre ,  à  cet  égard  »  de  l'argent  à  la  grofle  lur  le  corj» 
&  quille  du  vaifTeau.  Sll  en  agiuoit  autrement ,  il 
feroit  obligé  de  payer,  en  fon  nom],,  les  fonunes 
qu'il  auroit  empruntées. 

Si  dans  Tefpece  fuppofée ,,  l'un  des  co  -proprié- 
taires refufoit  de  contrifatier  aux  frais  néceffiùres 
pour  mettre  te  bânment  en  état  de  naviguer,  le 
cjpiiaiiie  eA  autorifé  à  lui  Eure  une  fommadoo  par 
écrit  de  fournir  fa  portion  ,  &  ,  faute  d'y  fatîsËùre 
dans  les  vingt- quatre  heures ,  il  peut  l'y  faire  con- 
damner, &  faire  ordonner  qulllui  fera  permis  de 
prendre  à  la  grofTe,  pour  fon  compte  oc  rifque» 
tine  femme  fuffifantc  pour  remplir  leur  portion. 

Pendant  te  cours  du  voys^e ,  le  capitaine  pem 
emprunter  à  la  crofTe  aventure  ou  autrement,  fur 
le  cc»ps  &  quiUe  du  navire ,  les  fommes  qui  font 
néceflaires  pour  radoub ,  viftnailles  &  autres  chofes 
femblables  :  il  peut  auffi ,  pour  les  mêmes  caufes» 
mettre  en  gage  les  apparaux  du  navire ,  ou  vendre 
des'marchandifes  de  fon  chareement ,  à  condidon 
d'en  payer  le  prix  fur  le  piea  que  le  refie  aura  été 
vendu. 

Dans  cette  efpèce,  te  capitaine  efl  obligé  de 
prendre  l'avis  du  pilote  &  au  contre-maître,  de 
faire  conflater  par  eux  la  nécefllté  de  l'emprunt,, 
ou  de  la  vente ,  &  la  qualité  de  Tempîm ,  autre- 
ment il  fe  rendroit  coupable  d'infidélité,  &  d'a- 
bus de  confiance,  feroit  condamné  à  payer  en  fon 
nom  les  fommes- emprumées,  ou  les  naarchandifes 
vendues,  &,  fuivant  les  circonflances ,  déclaré  in- 
digne de  la  mattrife ,  &  banni  du  port  de  fa  de- 
meure ordinaire. 

Comme  rhonneur  &  la  probité  exkent  qu'un 
caphaine  donne  tous  fes  feins  i  la  confervation  du 
navire  &  des  marchandifes  qui  lui  font  confiés» 
il  n'efl  pas  obligé  de  fe  tenir  affidumeat  fur  fon 
vaiflêau,  loriquit  e&  en  rade  &  fiu*  fes  ancres; 
mais  il  doit  être  puni  d'une  amende  arbitraire  ,  s'il 
néglige  d'y  être  en  perfenne,  lorfqu'il  fort  de  quel- 
que pon  ,  havre  ou  rivière. 

Par  la  même  raifon  ,  il  lui  efl  défendu  de  Fabac-' 
donner  pendant  te  vovage ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  fôit,  même  dun  danger  prenant.  S'il  efl 
forcé  par  les  circon^anees ,  il  peut  y  céder,  après 
avoir  pris  favis  des  principaux  ofliciers  &  mate- 
lots :  u  lui  eft  enjoint  de  fauver  avec  lui  l'argent» 
^  ce  <jix%  foitt^  de^  marcbantUfes  \n  plus  pré.^ 
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cîeufes,  à  peine  d'être  puni  coraorellement ,  & 
d'être  condamné  aux  donjmages  oLi  ntirêts  qui  ré- 
iûltent  de  fà  prévarication. 

Tout  cap'Uiiïne  convaincu  d'avoir  livré  fon  vaif- 
tèau  à  Fennemi ,  ou  de  l'avoir  fait  malicieufeinent 
ickouer  eu  périr,  doit  être  puni  du  dernier  fup- 

(lice.  M.  Valin  Ibutientque la  conviâioa  a  lieu, 
>r(qu'il  eft  prouvé  que  le  capitaine  a  conduit  fon 
vàfleau  dans  un  port  ennemi ,  ou  trop  près  des 
gardes-côtes ,  ou  corfàires  de  ce  p^ ,  fans  être  en 
état  de  leur  réfiAer. 

La  peine  de  mort  n'auroit  pas  lieu  dans  le  cas 
où  le  capitaine,  uns  deflèin  prémédité  de  perdre 
fon  navire,  n'a  pas  fait  tout  ce  qui  dépendoit  de 
lui ,  pour  éviter^  un  vaifleau  ennemi  auquel  il  ne 
pouvoir  réfifter  ;  mus  il  y  a  lieu  de  le  condamner 
a  mort,  s'il  s'eft  rendu  «ns combat,  parce  qu'une 
telle  lâcheté  fait  foi^çonner  de  la  trahifon. 

Un  capitiàne  qui ,  après  s'être  mis  fous  l'efcorte 
d'un  vaiflèau  du  roi,  s'en  fépare  fans  caufe  légi- 
nine ,  quand  bien  même  fon  bânment  ne  feroit  pas 

Kpar  l'ennemi ,  étoit  autrefois  condamné  aux  ga- 
s  ;  mais  fuivant  la  juiifprudence  établie  par  l'or- 
doonance  du  14  mai  1745 ,  il  efl  puni  aujourd'hui 
par  une  amende  de  mille  Uvres,  lui  an  de  prifon, 
&  déclaré  incapable  de  commander  à  l^venir  aucim 
bâtiment. 

La  loi  eft  fagemen't  rigoureufe  à  cet  égard  ;  elle 
f.it  exécutée  contre  le  capitaine  CoAun,  en  1747. 
Mais  comme  il  étoit  reconmi  pour  un  capitaine  ex- 
périmenté ,  &  qu'il  étoit  prouvé  au  procès  qu'il 
n'avoit'été  qu'imprudent ,  ramiral  lui  m  remife  de 
l'amende ,  &  le  roi  lui  accorda  des  lettres  de  réha* 
bilitadon,  avec  la  faculté  de  commander. 

Ce  îÂt  nous  donne  occafion  d'obferver,  qn'on 
doit  admettre  pour  principe  général  &  invariable, 
en  matière  criminelle ,  que  la  loi  ne  doit  jamais  re- 
cevoir dlnterprétatioB  favorable  par  les  juges  ; 
qu'elle  doit  porter  indiflinâement  fur  tous  ceux  qui 
l'ont  enfreinte  ;  mais  que  le  fouverain  peut  adou- 
cir fa  râieiir ,  accorder  même  la  grâce  enuère , 
lorJqne  l'intérêt  de  la  fociété  &  le  bien  de  l'état 
exigem  une  modifîcadon  dans  fon  exécution.' 

Des  autres  obligations  du  capitaine.  Dans  toutes 
les  circonflances  où  il  s'agit  de  prendre  une  réfo- 
lunon  fur  un  objet  important ,  le  capitaine  doit  né- 
cef&irement  prendre  lavis  des  principaux  officiers 
&  natelots  de  fon  bord.  S'il  k  détermine  contre 
l'avis  commun ,  s'il  néglige  de  le  prendre ,  il  de- 
vient re/jmnfable  des  dommages  &  intérêts  que  fà 
conduite  pent  occafionner. 

Ainft ,  avant  de  faire  voile ,  il  d<Ht  prendre  l'a- 
vis du  pilote  du  contre-miôtre  &  autres  principaux. 
Dans  le  cas  d'une  tempête,  ou  de  chafTe  d'un  cor- 
âire ,  il  ne  peut  jetter  des  effets  de  fon  bâtiment 
â  la  mer ,  qu'après  y  avoir  été  autorifé  par  une  dé- 
libération. En  un  mot ,  il  ne  peut  rien  Biire  dlm- 
portant  avam  d'avoir  pris  confeil ,  &  l'écrivain  dn 
.vaiflêau  doit  en  tenir  reg(f)re. 

Dans  }es  voyages  de  long  cours,  le  c/^itaine  àoh 
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affeaibles  ctoque  jour,  à  Iheure  de  midi ,  &  tou- 
tes les  fois'  quil  le  croit  néceSsàn,  les  pilotes , 
les  contre-maôtres,  &  autres  qu'il  juge  experts  au 
fait  de  la  navieadon ,  afin  de  conférer  avec  eux  fiir 
Içs  hauteurs  pnfes,  les  routes  Eûtes '&  à  faire,  & 
fur  leur  edime. 

Le  capitaine,  qui  s'cfl  engagé  pour  faire  un  voyage, 
eft  obligé  de  l'achever ,  fous  peine  d'être  tenu  des 
dommages  &  intérêts  de  fes  propriétaires,  &  des 
marchands  qui  ont  chargé  fur  fon  bâtiment.  Lescir- 
conftances  paruculières  peuvent  même  autorifer  à 
employer  contre  lui  la  procédure  extraordinaire.  Il 
n'y  a  d'exception  que  le  cas  d'interdiâion  formelle 
de  commerce ,  avec  le  pys  pour  lequel  fon  navire 
étoit  defliné.  Si  le  voyage  n'eft  que  fufpendu ,  parce 
que  le  port  eft  fermé ,  ou  le  bâtiment  arrête  pir 
ordre  du  fouvenùn ,  il  doit  attendre  que  l'empêche- 
ment foit  levé ,  &  continuer  enfiiite  fon  voyage. 

Il  eft  défendu  à  tout  capitaine,  fous  peine  d'être 
puni  exemplairement,  d'entrer  fans  néccflité  dans 
un  port  étranger.  Lorfqu'il  y  eft  poufté  par  la  tem- 
pête ,  ou  chafTé  par  les  pirates ,  il  doit  en  partir 
ail  premier  temps  propre.  La  raîfon  de  cette  défenfe 
eft  fondée  fur  ce  qu'un  capitaine  qui  s'écarte  de  fa 
route ,  &  allonge  fon  voyage ,  ocK^onne  des  fixais, 
tant  à  l'armateur  qu'aux  négociàns,  Si.  qu'il  peut 
être  foopçonné  de  mauvaile  intention. 

La  loi/,c.  de  navicul,  condamnoità  mort  un  ca- 
pitaine qui ,  en  fàifant  ÊiufTe  route  -,  ou  en  entrant 
dans  un  havre  étranger ,  fàifoit  péiir  ou  détoumoit 
les  effets  appartenais  au  fifc.  Cette  rigueur  auroit 

Ïirobablement  lieu  dans  notre  iurifprudence ,  fi ,  dans 
e  même  cas  ,  il  s'^iffoit  d'ef&ts  appartenans  au 
roi. 

Tout  capitaine  qui  commet  quelque  lardn ,  qDi 
s'entend  avec  cepx  qui  en  commettent ftir fon  bord, 

?ui  donne  firauduleufement  lieu  à  l'altération  011  con- 
fcation  des  marchandifes,  ou  du  vaiffeau,  doit  être 
puni  corporellement. 

S'il  s'eft  commis ,  fîir  fon  bord ,  un  vol  dont  il 
ne  puiffe  reconnoitre  les  auteurs ,  l'ufage  eft  d'en 
faire  payer  la  valeur  au  capitaine ,  aux  officiers  & 
à  l'équipage,  ii  propordon  des  gages  de  chacun. 
Cette  police  eft  judicieufe ,  en  ce  qu'elle  oblige  le 
capitaine  &  fes  officiers  de  prendre  les  précaunons 
néceffmres  pour  empêcher  les  délits  de  cette  efpèce, 
&  de  veiller  plus  exaâement  fur  la  conduire  des 
matelots. 

Le  capittâne ,  à  fon  retour  dans  le  port ,  doit  ^e^ 
dans  les  vingt-quatre  heures  y  fon  lï^port  de  tout 
ce  qui  lui  eft  arrivé  de  remarquable  penaant  le  coors 
de  fa  navigation.  Il  doit  aufE  rendre  un  compte  exaâ 
de  tous  les  hommes  qoi  lui  om  été  confiés ,  foit  paf- 
fagers  ou  autres. 

L'ordonnance  du  8  avril  1711  a  défendu  aux 
capitaines  de  vaiffeaux  marchands ,  fous  p»ne  de. 
cent  livres  d'amende ,  &  du  double  en  cas  de  ré- 
cidive, de  tirer,  fous  aucun  prétexte  que  ce  foit.. 
aucun  coup  de  canon,  lorfqu  ds  font  mouillés  dans 
les  rades  des  colonies  françoifes,  à  moins  que  ce' 
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ne  folt  pour  faire  lignai  dlncommoditi ,  <tn  aprâs 
«a  avoir  obtenu  permilTion  de  l'officier  commandant 
des  lieux. 

Lorfque ,  dans  le  cours  du  voyage ,  les  vivres 
viennent  à  manquer,  le  eap'uaine  peut  obliger  ceux 
qui  en  ont  en  particulier,  de  les  mettre  en  com- 
mun ,  à  la  chaire  de  leur  en  payer  le  prix.  Il  ne 
peut  ni  vendre ,  ni  détourner  aucune  partie  de  ceux 
qui  lui  ont  été  confiés.  Il  doh ,  à  (on  retour ,  re- 
mettre  à  fes  commettans  ce  qui  lui  refte  de  vivres 
&  de  munitions. 

Uorâonnance  apporte  néanmoins  une  exception 
à  cet  égard.  Lorfqu'un  ctmitaine  trouve  en  mer  des 
vaiiTeaux  qui  ont  un  preuant  befoin  de  vivres ,  il 
eft  autorife  à  leur  en  vendre ,  après  avoir  pris  Tavis 
des  principaux  de  fon  équipage,  &  conftaté  avec 
eux  qu'il  lui  en  refte  fuffifamment  pour  achever  fon 
voyage.  Ce  feroit  manquer  aux  devoirs  de  l'huma- 
nité ,  de  t'efufer  des  vivres ,  dont  on  peut  fe  pafTer , 
à  ceux  qui  en  font  dépourvus.  Dans  ce  cas,  le  ca- 
pitaine doit  tenir  compte  à  fes  propriétûres  du  prix 
des  vivres  qu'il  a  vendus. 

Lorfque  le  etpitaute  eft  aflbcié  avec  les  proprië- 
tàres  du  navire ,  ou.  qull  navigue  à  part  de  profit 
avec  les  gens  de  fon  équipage,  il  ne  peut  taire» 
pour  fon  compte,  aucun  négoce  particulier ,  à  peine 
de  coiififcation  de  fes  marchandifes  au  profit  des 
autres  intéreflés.  Il  lui  eft  également  défendu  d'em- 
prunter plus  d'argent  que  n'en  exige  le  fond  de 
fon  chargement,  fous  peine  de  privation  de  fa  mâ- 
trife ,  &  de  fa  part  au  profit. 

Cette  dernière  difpofition  ne  doit  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  ou  l'emprunt  a  été  fait  dans  la  vue  de 
tromper  la  fociété,  comme  il  arriveroit,  s'il  rap- 
portoif  dans  la  dépenfe  de  fon  compte  toute  la  fomme 
empruntée,  &  qu'il  n'en  eût  appliqué  qu'une  parde 
aux  befoins  communs. 

Devoirs  d^s  capitaines  par  rapport  aux  vaîffieaux, 
Ju  toi.  Tout  capitaine  de  vai/Teau  marchand,  'qui , 
«n  arrivant  dans  un  port  ou  rade ,  foit  du  royaume , 
ion  des  pays  étrangers ,  y  n-ouve  des  vocaux ,  fré- 
sates,  &  autres  batimens  du  roi,  eft  tenu  de  les 
laluer  de  la  voile  &  de  la  voix,  fuivant  l'u&ge  ;  de 
fe  rendre  %  bord  du  bâtiment  ayant  pavillon  ou 
âamme,  auflTi-tôt  après  avoir  mouillé  l'ancre,  & 
avant  de  defcendre  à  terre}  de  rendre  compte  à 
l'officier  commandant  du  lieu  d'où  il  vient,  du  jour 
iqu'il  eft  parti ,  des  événemens  qui  Itû  font  arrivés 
pendant  fa  navigation ,  &  généralement  de  tout  ce 
qui  peut  intérefier  le  fervice  du  roi,  &  qu'il  a  ap- 
pris ,  foit  dan?  le  lieu  de  fon  départ ,  foit  dans  ceux 
où  il  a  relâché ,  foit  enfin  des  batimens  qu'il  a  ren- 
contrés en  mer. 

Celui  qiû  manqneroit  à  venir  faire  fon  rapport 
«m  qui  en  feroit  un  fiiux  ,  doit  être  privé  du 
commandement,  même  être  puni  corporellement, 
fuivant  l'exigence  des  cas.  Celui  qui  manque /au 
falut ,  doit  être  mis  aux  arrêts  par  le  commandant 
du  yailTeau  du  roi  j  qui  en  Informe  enûiite  le  ïe- 
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critaire  d'état  au  département  de  la  marine ,  pour 
fur  le  compte  qui  en  eft  rendu  au  roi ,  être  or- 
donné de  la  punition  du  capitaine  félon  les  df 
confiances. 

Dans  les  deux  cas  rapponés  à-àdSva ,  lorsqu'il 
fe  trouve  cinq  vaifTeaux  de"  roi ,  on  plus ,  raftem- 
blés  en  efcadre ,  le  commandant  peut  afTembler  le 
confeil  de  guerre ,  &  faire  punir  les  capitaines  qui 
ont  manque  au  falut, ou  qm  font  defcendus  à  terre 
avant  d'avoir  rendu  compte  de  leur  navigation ,  ou 

2ù  ont  fait  de  faux  rapports.  Ces  deux  points  ont 
é  réglés  par  une  ordonnance  du  if  mai  iTét,. 
Capitaine  larmes.  (  Code  marit.  )  L'ordonnance 
de  la  marine  donne  cette  qualité  à  un  bas-officier, 
qui  dans  un  vaifTeau  de  guerre  eft  chargé  du  foin 
des  armes.  Ses  fonâions  confiftent  à  faire  embar- 
quer tout  ce  qiu  eft  ordonné  pour  l'armurier,  à 
Mire  nettoyer  &  raccommoder  les  armes ,  à  les  dif- 
tribuer  fur  le  vatlTeau,  ainfi  que  la  pondre  à  moUf- 
quet,  les  gargoufTières ,  les  mèches,  les  balles, 
les  bourres,  les  pierres  à  ftifil,  &c.  D  a  nnfpec- 
rion  fur  les  bandoulières ,  pertuifanes ,  efpontons , 
haches  d'armes  &  autres  femblables,  qu^il  diftribue 
félon  les  befoins.  C'eft  lui  qui  pofe  la  fentinelle 
devant  la  chambre  du  capitaine,  &  au  haut  de  la 
tire-vieille. 

Capitaine  Je  port.  En  terme  de  marine,  on 
donne  ce  titre  à  un  officier  établi  dans  quelque 
port  confidérable ,  où  il  y  a  un  arfenal  de  marine, 
&  qui  y  commande  une  garde  pour  la  ftliretè  de 
toutes  chofes.  Ses  fondions  font  déaillées  dans  le 
tit.  3  ,  liv.  I  z ,  de  l'ordonnance  de  1689 ,  &  dans 
deux  autres  du  27  feptembre  1776. 

Autrefois  les  capitaines  de- port  étoient  dîflin- 
gués  des  capitaines  de  vaifTeaux,  &  étoient  char- 

5 es  de  la  confervation,  entretien  &  équipement 
es  vaiffi»ux ,  fous  l'autorité  de  l'intendant.  Suivaiu 
les  nouvelles  ordonnances,  h  régie  des  ports  eft 
adminifirée  par  un  tibedeur- général,  un  direâeur 
cap'uabu  de  vaiflèau ,  &  un  fous-direâeur  capitaine 
de  fort.  Les  provifions  de  ce  dernier  lui  donnent 
aujourd'hui  la  quaUté  de  capitaine  de  vaiffèau  &  dt 
port,  enfbrte  qu'il  fait  aujourd'hui  partie  du  corps 
des  capitaines  de  vaifTçaux.  Néanmoins  le  capiuine 
de  port  ne  prend  rang  qu'après  tous  les  capiuùnes 
de  vaifTeaux  ;  mais  en  cette  qualité ,  U  comoiande 
aux  lieutenans  de  vaiffi^aux. 

Capitaines  Gardes-eôus.  Ce  font  encore  des 
officiers  établis  pour  le  fervice  de  la  marine,  qiû 
commandent  les  milices  deftinées  à  la  garde  des 
côte^ ,  &  à  empêcher  les  ennemis  ou  us  pirates 
de  faire  quelques  defcentes.  Foy^^CAPlTAiMERlE- 
Garde-cête. 

Capitaine  des  chajfes,  {Eaux  â>  Foréu.) c'eft 
un  officier  chargé  de  vdller  dans  un  certain  can* 
ton ,  à  tout. ce  qui  concerne  la  duf&.  Voye^  Ca- 
pitainerie. 

Capit AlSt  féne'ral,  {Fhtaïue.)  on  appelle  aînll 
dans  la  lé^e  des  fermes  du  roi ,  celui  qui  corn- 
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mande  us  certaîn  nombre  de  gardes  employés  potir 
veiller  aux  imérèts  des  fermiers  généraux ,  en  fai- 
fiâànt  les  marchandes  qui  entrent  en  fraude  dans 
le  royaume-,  &  en  arrêtant  les  conduâteurs  ou  les 
porteurs  des  eâèts  proUbés.  Voyt^  le  Di&omuùre 
it  Finance. 

CAPITAINERIE,  f.  f.  {Droit  public. Eaux  6- 
Forits.)  c'eft  un  nom  de  ^gnité  qui  n*a  plus  guère 
lieu  que  par  nqpport  au  commandement  clés  gardes- 
chafles  «  des  ^rdes-côtes,  à  Tenn-etien  des  forêts 
&  à  ce  CRU  concerne  les  chafles. 

Dans  Pacception pardcuUére  des  eaux  &  forêts, 
on  emend  par  capitainerie ,  une  certùie  étendue 
de  terrein,  un  certain  canton  fur  lequel  le  cafir 
taine  (tes  chaiTes ,  à  qui  il  eil  confié ,  exerce  fa  ]u- 
lifdi^on ,  en  veillant  à  ce  que  le  pays  foit  fourni 
de  gibier,  en  accordant  ourefufant  la  permiffion 
de  chaâCr. 

Les  aunuùneries  {ont  a/Tez  ordEuiùrenfent  des 
annexes  des  màfons  royales.  De  tout  temps  nos 
tàs  ont  mis  en  réferve  certàns  cantbns^,  pour  y 
joinr  du  plaifîr  de  la  cfaaflê  i.  mais  ce  n'a  été  que 
fous  François  I,  que  ces  cantons  ont  été  érigés 
en  e^itainerîes.\ljeax  nombre  a  été  augmenté  & 
dimioné  en  divers  ten^s,  tant  par  ce  prince  que 
par  fês  fuccefléurs. 

Une  déclaradon  du  mob  d'oâobre  1699  a  fup- 

Erimé  environ  quatre-vinets  capitaineries,  &  iva 
iflé  fubtifter  que  celles  de  la  Varenne  du  Louvre , 
du  Bois  de  Boulogne ,  de  Vincennes ,  de  S.  Ger- 
main-en-laye ,  de  Ovry-Bondy ,  de  Fontainebleau , 
de  Monceaux,  Compiegne  ,  Chambort,  Blois , 
Hallate ,  Corbéil  &  Limours.  Depuis  ,  celle  de 
Blois  a  été  fupprtmée,  par  un  édit  de  1739,  ^ 
celle  de  Livry-Bondy  en  176 1.  Un  édit  du  mois 
d'avril  1773  en  a  créé  unç  nouvelle  pour  le 
parc  de  Meudon  ;  &  le  roi ,  par  un  autre  édit  de  no- 
Tembre  177^,  en  a  érigé  une  autre  en  âveurde 
Monfieûr  ,  fous  le  titre  de  capitainerie  loyale  de 
Sénan ,  qui  a  été  démembrée  de  celle  de  Corbeil. 
Les  princes  apanages  ont  aufli  des  capitaitieries 
dans  leur  apanage ,  &  leurs  capitaines  des  chalTes 
fouiâéni  des  mêmes  droits  que  ceux  des  capitai- 
lurizs  royales  ,  en  ce  qui  concerne  la  chafle. 

On  diâingue  denxelpèces  de  capitaineries  :  celtes 
<fe  la  première  font  les  capitaineries  établies  autour 
des  BEÙfoas  royales  ,  que  le  roi  habite  ou  peut  ha- 
biter ;  les  autres  (ont  appellées  capitaineries  ûm- 
pies,  dont  on  diftinsue  paiement  deux  efpéces. 
Il  y  a  une  très-graniK  ^ffîrence  entre  les  droits 
attribués  aux  capitaines  des  unes  ou  des  autres. 

Ceux  des  capitMuries  des  màfons  royales  que 
le  roi  h^ite,  font  de  véritables  commiflàires  du 
eonfeil.  Ds  ont  des  proyifions  du  roi ,  &  prêtent 
ferment  entre  fes  mains  ou  en  celles  de  M.  le  chan- 
celier ;  leurs  officiers  inférieurs  le  prêtent  entre  les 
siains  ducapitsùne  :  &  c'eft  fur  &  nominadon  qifUs 
«btieniKnt  des  proviAons. 

Les  ai^llaùons  des  jugemens  de  ces  atpitaïne- 
r'us  doivent  être  portée»  au  confeiL  où-  on  peut  les 
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i^dever  par  lettres  ou  par  arrêt  de  (bit  commtmi' 

3ué ,  conformément  i  l'article  preaùer  du  titre  % 
u  règlement  du  28  juin  173  8r 

L'article  a  du  même  titre  veut  que  ces  jugemet» 
^exécutent  nonobdant  l'appel  :  &  il  doit  en  être  in- 
féré une  claufe  expreâè  dans  les  lettres  ou  dans  l'arrêt 
oui  reçoit  la  panie  appellante.  Le  dé&ut  de  cette- 
rormalité  entraine  la  peine  de  nullité. 

Lés  capitaines  de  ces  ^urifdiâions  peuvent  dépof- 
féder ,  quand  ik  I0  jugent  i  propos ,  leurs  lieute- 
nans ,  fous-lieutenans  &  autres  officiers ,  ainfi  que 
les  gardes  de  leurs  capitamerUs,  en  les  rembourunt 
«u  nifant  rembonrfer  :  c'eA  ce  oui  réfulte  de  l'or- 
donnance du  34  janvier  169^.  Ils  peuvent  aulfi, 
fnivant  la  même  loi,  interdire  ces  officiers  &  gardes 
pour  contravendon  aux  ordonnances ,  &  commettre 
à  leur  place  telles  perfonnes  qu'ils  jugent  à  propos 
durant  l'efpace  de  trois  mois. 

Quant  3ax  capitaineries  iiav^ts,  elles  font,  ainfi 

re  nous  l'avons  remarqué,  de  deux  efpéces;  car 
y  en  a  dont  les  officiers  font  compris  dans  1^ 
états  annuellemem  envoyés  à  la  cour  des  aides  ^ 
&  qui  font  conféquemment  du  nombre  des  officiers 
commènfaux  de  la  maifon  du  roi,  &  jouifTent  du 
privilège  de  commitdmus  :  ce  qui  fait  qu'on  met 
a  cet  égard  ces  c^itaineries  au  nombre  des  premières 
capitaineries  royales. 

Les  officiers  de  ces  capitaineries  fimples  ont  nne 
pleine  jurifdiâion'  civile  &  criminelle  fur  le  Êiit  de^- 
chafTes,  de  même  que  ceux  des  capitaineries  des 
maifbns  royales,  à  rexclufîon  des  maitrifes;  mais 
ils  en  diffièrent  en  ce  que  les  capitaines,  lieutënanis 
&  autres  officiers  de  ces  capitaineries  fSmples,  font 
obligés  de  fe  faire  recevoir  à  la  table  de  mathrc^ 
on  le  relèvem  les  appels  de  leurs  jugemens.' 

A  l'égard  des  capitaineries  fimples  de  la  féconde 
efpéce ,  comme  leurs  officiers  ne  font  pas  compris- 
dans  les  états  envoyés  à  la  cour  des  aides ,  ik  ne- 
jouifTent  d'aucun  des  privilèges  accordés  aux  com- 
mènfaux. Les  capitaines  ont  feulemem  le  droit  d'iif- 
former  des  faits  de  chafl'e  &  dq  &îre  arrêter  les  dé.- 
linquans,  &c.  conformément  à  l'article  31  dit  titrç 
30  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts. 

Le  roi  ayant ,  par  édit  du  mois  de  juin  Ty6i ,. 
fupprimé  la  capitainerie  de  Livry-Bondy,  &  réuni: 
une  panie  du  terrein  qui  la  compofoit,  à  la  capi- 
tainerie de  Vinceimes,  le  parlement  n'enregîffa^  cet 
édit  qu'i  la  charge  que  l'appel  des  jugemens  refidùs  par 
les  Officiers  ie  cette  capitainerie  ferait  porté  i  la  taili 
ie  martre ,  ftuf  f  appel  à  la  cùiif,  eonfbrmêmene  kux 
loix,  nuDfimes  &  ujages  du  rayottine. 

M»s ,  par  la  déclaration  du  4  février  1774 ,  fa^ 
majèflé  a  rendu  cette  modification  f*i»e&t;  voici 
ce  que  port*  cette  loi  :  a  vioulons  &  nous  platt  que 
n  les  œpelladons  qui  pourraient  être  .intenetraes 
w  «tes  (entences  &  juçemens  rendus  pai*  lesofficierS' . 
»  de  notre  capltaineru  royale  des  chilfli9s.de  Vin- 
»  cennes,  nepuifTent  être  portées  qu'en  notre  con-» 
n  feil ,  ainfi  &  dans  la  même  forme  quil  en  efl  ufét 
»  daf»  00s  autres  capitùaenes  ffma,  caf&nt  Sc 
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.  »  annullaflt  tout  c«  qui  ponrroit  être  ou  avoir  été 
:  »  fait  au  contraire.  Si  y  dérogeant  en  tant  que  de 
»  befein.  Si  donnons  en  mandement,  &c.  n. 

Dans  les  ufitainerics  des  maifons  royales ,  & 
même  une  lieue  au-delà  de  leurs  limites,  les  fà- 
gneurs  ne  peuvent  chaflër  fur  leurs  propres  fiefs  , 
uns  la  permiiTion  du  roi  ou  du  capitaine.  La  lieue 
au-delà  des  limites  eA  nommée  lieue  de  rachat ,  & 
la  chafle  y  eft  aufiî  interdite  pour  toutes  fortes  de 
gibiers ,  même  aux  feigneurs  hauts-jufKciers  :  c'eA 
ce  qui  réfulte  tant  de  l'article  20  du  titre  30  de  Tor- 
donnance  de  1669,  que  deFartide  i  de  Tarrèt  du 
confeil  du  17  oâobre  1707. 

L'article  a  de  ce  même  arrêt  ordonne  que  les  fei- 
gneurs  hauts  -  jufHciers  feront  tenus  de  foufirir  les 
"vifites  que  les  capitaines  pourront  Ëdre  ou  faire  £iire 
par  leurs  officiers  ou  gardes  pour  la  confei-vatton 
du  gibier  dans  les  parcs ,  clos  &  jardins  de  ces  fei- 
gneurs ,  fauf  aux  propriétaires  de  faire  accompagner 
ces  officiers  ou  gardes  dans  leurs  vifltes  par  tel  de 
leurs  gens  que  bon  leur  femblera. 
'  L'article  3  ajoute  que  les  capitaines  pourront  auffi 
tirer  dans  ces  parcs,  clos  &  jardins,  quand  b«n  leur 
femblera,  &ns  qu'ils  puifTent  faire  tirer  d'autres  per- 
sonnes avec  eux,  ni  y  envoyer-,  fans  que  les  au- 
tres officiers'  &  gardes  des  capitMiuTies  pui/Tent  ufei 
de  la  même  libené  qui  eÂ  refervée  à  la  feule  per- 
ibiiiie  des  capit^nes ,  de  laquelle  liberté  fk  majeilé 
entend  néanmoins  qu'ils  ufent  modérément. 

L'article  21  du  titre  30  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts,  défend  aux  perfonnes  qui  ont  des  parcs, 
jardini,  vergers  ou  autres  hériages  clos  de  murs, 
dans  les  capitaineries  royales,  de  pratiquer  à  ces  murs 
des  trous  ou  d'autres  paffiiges  par  lefquels  le  gibier 
puifTé  enver  dans  ces  héritages,  &  prononce  dix 
livres  d'amende  contre  chaque  contrevenant. 

L'article  %x  excepte  de  cette  difpofition  les  ou- 
vertures qui  fervent  au  cours  des  ruiâêaux  &  à 
l'écoulement  des  eaux. 

Il  eft  pareillement  défendu ,  par  l'article  14  >  ^^ 
faire  de  nouveaux  parcs  ou  clômres  d'héritages  en 
maçonnerie  dans  l'étendue  des  plaines  des  cjpitai- 
ntrits  royales,  fans  une  permiOion  expreiTe  du  roi. 
Mais  cette  défenfe  ne  s'étend  pas  atu  héritages  fC- 
tués  derrière  les  maifons  des  bourgs,  villages  & 
hameaux  :  ceux-ci  peuvent  être  entourés  de  murs 
au  gré  des  propriétaires  :  c'eû  ce  qui  réfulte  des  ar- 
ticles «4  &  25. 

Les  prés  ne  peuvent  être  fauchés  dans  les  capi- 
taintrits  royales  avant  le  jour  de  la  S.  Jean-Bapbfte, 
à  peine  de  confifcation  &  d'amende  arbitraire  :  c'eft 
la  dUpofinon  de  l'article  23. 
.   Les  prétogattves  dont  on  a  parlé ,  ne  s'étendent 

ri  aux  capiuiiuriu.  (Iraples  de  la  féconde  efpéce. 
y  a  mêma  des  cap'uainèrits  royales  de  la  pre- 
mière efpèce  ou  elles  n'ont  pas  lieu  :  &  quelquefois 
les  circpnAances  les  ont  &t  modérer  ^ns  les  cit- 
pitainerits  des  maifons  royales  :  c'efi  ce  que  prou- 
vent une  dédaraooa  de  1687  pour  la  cafitdnerit 
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de  Fdntânebleau,  &  une  autre  de  1714  pour  cel^ 
d'Hallate. 

Dans  les  eapîtameries  royales  fûnples,  les  fei- 
gnetirs  peuvent  chalTer  fiu-  les  terres  de  leurs  fei- 
gneuri^,  à  moins  qu'ils  n'en  foient  nommément 
exclus  par  le  titre  d'ereôion  ou  par  un  autre. 

n  a  été  décidé  ,  par  un  arrêt  rendu  au  confdl 
des  dépêches  le  13  avril  1726,  enn-e  le  comte 
d'Evreux  &  l'évêque  de  Meaux,  que  la  capitainerie 
royale  de  Monceaux  ne  devoit  point  avoir  la  lieue  de 
rachat  qu'ont  les  capitMtterits  des  nudfbns  royales. 

Les  terres  qui,  par  des  arrangemens  poftérieurs 
à  l'établiiTement  des  capïtMtttnts ,  en  font  difiraites 
fans  qu'on  les  attribue  à  aucime  autre  capitaiaerie  , 
rentrent  dans  le  droit  commun  relativement  aux 
droits  de  chafle;  ainfi ,  dans  ces  terres ,  le  droit  de 
chaâe  retourne  aux  feigneurs  de  fiefi  &  aux  (à- 
gneurs  hauts -juAiciers,  de  la  nuuiière  qu'il  fê  pra* 
tique  dans  le  fiuplus  au  royaiune. 

La  déclaration  du  30  avril  1748  avoit  r^Ié  que 
le  marc  d'or  des  offices  d'exempts  &  de  receveurs 
des  amendes  des  capitaineries  royales ,  ieroit  payé 
fur  le  pied  de  la  finance  de  ces  offices  ;  mais  le 
roi  ayant  conddéré  que  cette  difpofition  mettoit 
ceux  qui  fe  faifoient  pourvoir  de  ces  ofEces,  dans 
la  néceffité  de  j^yer  un  droit  beaucoup  plus  fort 
que  celui  des  omces  d'un  grade  fupérieur  dans  ces 
capitaineries,  fa  majeflé  a  rendu,  le  4  décembre 
1774,  un  arrêt  en  fon  confeil,  par  lequel  elle  a 
ordonné  qu'à  l'avenir  les  pourvus  d  offices  d'exempts 
ou  de  receveurs  des  capitaineries  royales  des  chaflès 
paieroient  le  droit  de  marc  d'or,  tel  qu'il  a  été 
fixé,  par  la  déclaration  du  30  avril  1748,  pour  les 
offices  d'avocats  du  roi  &  de  lieutenans  de  ces  m- 
pitaineries,  avec  l'augmentation  ordonnée  par  la 
déclaration  du  4  mai  1770,  &  les  fous  pour  livre 
en  fus. 

CAnrkwsg.'a'GarJe-côte ,  (^Code  marit.)  c'eft 
une  étendue  de  pays  le  long  des  côtes  de  la  mer, 
qui  renferme  un  certain  nombre  de  paroiâës  chai^ 
gées  de  la  garde  de  ces  mènes  côtes. 

Chaque  capitainerie  eft  commandée  par  un  ca{n' 
taine  général ,  un  major  général ,  un  liemenant 
général ,  qui  en  forment  l'nat-ms^r  &  foat  char- 
gés du  détail  des  compagnies  détachées:  il  y  a 
en  outre,  un  capitaine  général  &  un  lieutenant 
du  guet ,  pour  aVoir  le  d&iil  de  tout  ce  qui  con- 
cerne les  compgnies  du  guet. 

Ces  capitaineries  font  compof^  d'un  nombre  de 
paroifTes,  plus  ou  moins  confidérable,  fiiivant  l'é- 
tendue de  leurs  côtes ,  &  le  sombre  de  letas  ha- 
bitans. 

Les  domiciliés  ,  jufqu'à  deux  lieues  de  diflance 
des  bords  de  la  mer,  font  tenus  de  fournir  les  mi- 
lices gardes^ôtes,  dans  les  perfotmes  âgées  depuis 
dix-huit  ans  jufqu'à  foixame. 

Il  y  a' des  c<ipir<iinrn<4-gardes-côies ,  qm  font  for- 
mées en  batùUon ,  dont  chaque  compagnie  efl  de 
quarante  hommes ,  &  ea  ciMmpagnie  de  cavalerie 

ou 
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ha  de  dragons  de  foixame  &  dix  flsutres  chacnne  ^ 
bien  montés  &  équipés. 

Les  ctq>itaùtenes-gardei-c6tes  font  foumifes,  par 
une  ordonnance  du  1 1  mars  1759 ,  i  dltax  infpec-' 
teurs  généraux  &  plusieurs  infpeaeuisparnculiers, 
fous  rautorité  des  gouverneurs  ou  commandans  gé- 
nitaux des  provinces. 

Les  infpeâeurs  ont  rang  de  colonel ,  les  cq>Itù- 
nes  généraux ,  celui  de  lieutenant-colonel ,  les  tna- 
}ors,  celui  de  capitaine  d'infanterie ,  &  de  premiers 
apitaines  de  la  garde-côte ,  &  en  cette  qualité  ils 
commandent  aux  compagnies  détachées  &  aux  ca- 
pitaines généraux  du  guet.  Les  aides-majors  <Hit 
rara  de  Ueutenans  d'infanterie. 

Tous  les  officiers  des  gardes-câtes  ont  des  com- 
miflîons  ,  prOviiions  &  brevets  du  roi ,  fur  lefquek 
ils  doivent  prendre  l'attache  de  l'amiral  de  France  : 
ils  prêtent  ferment  devant  lui ,  ou  devant  fes  Ueu- 
tenans aux  fièges  de  l'amirauté,  où  ils  font  d'ail- 
leurs tenus  de  faire  enregifber  leurs  provifîons. 

D  y  a  deux  fortes  de  fervice  dans  la  garde-cô- 
te :  le  fèrvtce«iili taire  pour  s'oppofer  aux  defcemes, 
&  le  fervice  d'obfervation  dû»  les  paroiâês  pour 
y  veiller  contii^uellement. 

Les  e£Sciers  de  ce  corps  jouifTent  de  l'exemption 
de  tutèle  &  de  curatelle ,  des  charges  de  ville ,  de 
ban  &  d'arriére-ban  :  les  foldats  &  cavaliers  font 
difpenfés  de  tirer  pour  la  milice  ordinaire ,  chacun 
dans  leurs  paroifles ,  qui  en  font  exemptes  par  or- 
(fre  du  roL 

Les  infpeâeurs  généraux  ont  le  droit  de  propo- 
fer  au  fecrétùre  d'état ,  du  département  de  la  guerre , 
les   officiers  qu'ils  croient  propres  à  remplir  les 

Éices  qui  viennent  à  vaquer  dans  les  états-majors, 
s  capitaônes  généraux  ont  pareillement  le  droit 
de  propofer  ceux  qui  conviennent  aux  places  va- 
cantes de  capitaines  des  compagnies  détachées ,  & 
de  capitsdne  général  du  guet.  Mais  les  uns  &  les 
.  autres  ne  peuvent  propofer  aucun  officier  employé 
au  fervice  du  roi ,  foit  dans  des  places  fixes  ou  at- 
tachées à  quelque  ré^ment ,  ni  aucun  autre  dont 
l'habitation  foit  à  plus  de  fix  lieues  de  la  c^'uai- 
nerie ,  où  il  s'^it  ae  l'employer. 

Les  côtes  dé  la  France ,  tant  fur  l'Océan  que  fur 
la  Méditerranée ,  font  divifées  en  1 10  capitaineries, 
qui  compofent  environ  200,000  hommes ,  tant  de 
|Hed  que  de  cheval  ;  mais  ce  nombre  peut  varier 
tous  les  jours.  Une  ordonnance  parùculiére  du  i  j 
mai  175  B  ,  pour  les  c<q>itaineries  du  Languedoc ,  a 
réduit  à  cinq  les  fept  qui  y  étoient. 

CAPITAL,  adj.  pris  afiez  fouvent  fubfl.  (  Droit 
civil  &  aimintl.  Finance.  Commerce.')  ce  mot  vient 
du  latin  copia  Si.  fe  dit  en  différentes  occafions , 
pour  marquer  b  relation  de  chef  &  de  principal. 
Ainiî  ville  capitale  fignifie  la  première  d'un  roy^- 
me ,  d'une  pro^ce  :  Paris  efl  la  capitale  de  la 
France  ,  Londres  de  l'Angleterre,  Orléans  de 
rOrléannois. 

On  appelle,  en  droit,  crime  capital ^  celui  pour 
la  réparation  duquel  on  inflige  au  coupable  une 
Jurijfrudenet,     Tomt  H. 
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peine  eapaale ,  comme  la  perte  de  la  vie  naturelle 
ou  civile.  Voyt^  Crime,  Peine. 
*  Capital  fe  At  auffi  du  principal. d'une  fomne  que 
l'on  doit ,  &  qu'on  efl  dans  l'obligation  de  rem- 
bourfer ,  indépendamment  des  intérêts.  Ainfi  cent 
livres  placées  au  denier  vingt ,  produifent  à  U  fin  de 
■l'année  cinq  livres  d'intérêts,  &  le  débiteur  n'eft 
libéré  de  fa  dette  qu'en  payant  cent  livres  de  capi- 
tal, &  cinq  livres  d'intérêts.  Voft^  Principal, 

iNTÉRir. 

Capital  fe  dit  du  fonds  d'une  compagnie  de  com-> 
merce  ou  de  finance ,  ainfl  que  de  la  fomme  d'argent 
que  chaque  afTocié  fournit  à  la  caifTe  commune , 
pour  être-employée  dans  l'aâàire  de  commerce  ou 
de  finance,  qui  fiùt  l'objet  de  la  fociété.  Voyt^^ 
Fonds,  Compagnie. 

Capital  ii  dit  encore  de  la  fomme  d'argetu,  qu'un 
marchand  met  d'abord  dans  fon  commerce ,  lorf-> 
qu'il  s'établit  pour  fon  compte  particulier.  Ce  mot 
efl  alors  oppofé  à  celui  de  gain  &  de  profit ,  qu(ù- 
qiie  fouvent  le  gain  augmente  le  capital,  &  de- 
vienne lui-même  capital,  lorfqu^l  eft  joint  au  pre- 
mier c^ital. 

CAPITAK-BACHA  ou  Capovdan-Bacha  , 
f.  m.  (  t>roit  public.  )  c'efl  le  nom  du  grand-amiral 
des  Turcs.  Cette  cfignité  efl  la  troifiéme  charge  de 
l'anpire ,  celui  qui  en  eft  revêm  jouit  du  même 
pouvoir  fur  mer ,  que  "le  grand- vifir  fur  terre. 

Le  commandant  de  la  marine  turque  portoit  autre- 
fois le  nom  de  Beg  de  Gallipoli.  Mais  Soliman  JD  infli- 
tua -cette  charge  en  faveur  du  fameux  BarberoufTe, 
&  y  attacha  une  autorité  abfolue  fur  tous  les  offi- 
ciers de  la  marine  &  de  l'arfenal ,  que  le  cap'itan- 
bacha  peut  punir ,«afrer,  &  faire  mourir,  dès  qu'il 
eft  hors  du  détroit  des  Dardanelles.' 

n  commande  dans  toutes  les  terres,  les  villes , . 
châteaux  &  fort^effes  maritimes;  vifite  tes  places^ 
les  fortifications ,  les  msgafins  ;  ordonne  des  répa- 
ndons ,  des  munitions  de  guerre  &  de  bouche  ; 
change  les  milices  &  tient  confeil  pour  recevoir 
les  plaintes  des  officiers. 

Lorfque  cet  officier  eft  k  Conffauitinople,  il  a 
droit  de  police  dans  les  villages  de  la  odte,  du 
port  &  du  canal  de  la  mer  Noire ,  qu'il  fiùt  exercer  ou 
par  fon  kiaja  ou  lieutenant ,  ou  par  le  boftangi-bachi. 

La  marque  de  fon  autorité  eft  une  grande  canne 
dinde ,  qu'il  porte  à  la  main  dans  1  arfenal  &  k 
l'armée.  Son  canot,  pa^  un  privilège  réfervé  feu- 
lement au  grand-feigneur ,  eft  couvert  d'un.tindelet 
&  armé,  aun  éperon  à  la  proue.  Il  difpofe  des 
places  de  capitaines  des  vaiueaux  &  de  galères , 
vacantes  par  mort. 

Cet  officier  a  une  copie  de  l'état  des  troupes  de 
mer,  &  des  fonds  ddUnés  poiv  l'entretien  des 
armées  navales.  Trois  compagnies  des  janiflâires 
compofent  fa  garde  :  elles  débarquent  par-tout  où 
la  flotte  féjourne,  &  campent  devant  la  galère  du 
général.  Sa  maifon ,  fans  ^e  auffi  nombreufe  que 
celte  du  grand-vifir ,  eft  covpofée  des  mêmes  of- 
ficiers; quand  la  flotte  mouille  dans  un  pon,  il 
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tient  un  divan  ou  confeil ,  compofé  des  officiers  de 
la  marine.  , 

Le  capiton -bâcha  jouit  de  deux  fortes  de  reve- 
nus ,  les  uns  fixes ,  'es  autres  cafuels.  Les  premiers 
proviennent  de  la  capitation  des  ifles  de  l'Archipel', 
&  de  certains  gouvernemens  &  bailliages  de  la 
Natolie  &  de  la  Romélie,  entre  autres  de  celui  de 
Gallipoli ,  que,  le  grand-feigneur  lui  donne  en  apa- 
nage ,  avec  la  même  étape  que  celle  du  erand-vifir. 

Ses  revenus  cafuels  confiftent  en  ce  qu  il  tire  de  la 
paie  des  bénévole* ,  &  de  la  demi-paie  de  ceux  qui 
meurent  pendant  la  campagne ,  qu'il  partage  avec 
le  terfana-emini.  Il  a  encore  le  cinquième  des 
prifes  que  font  les  begs ,  &  loue  fes  efclaves  pour 
mariniers  &  rameurs  fur  les  galères  du  grand-fei- 
gneur,  à  raifon  de  cinquante  écixs  par  tète,  fans 
'qu'ils  lui  coûtent  rien  à  nourrir  &  à  entretenir , 
parce  qu'au  retour  de  la  flotte ,  il  les  ftiit  enfermer 
avec  ceux  de  far  liauteffe.  Les  contributions  qu'il 
exige  dans  les  lieux  où  il  paffe ,  augmentent  con- 
fidèrablement  fes  revenus  cafuels.  (G) 

CAPITATION,  f.  f.  {Finance.)  c'eft  une  im- 
pofuion  annuelle  qu'on  lève  fur  chaque  perfonne , 
à  raifon  de  fon  état  &  de  fes  facultés.      ^ 

De  l'origine  de  la  capitation ,  &  des  premières  loix 
concernant  cette  impofition.  Les  fecours  qu'exigeoit 
la  guerre ,  qui  fot  terminée  par  la  paix  de  Ryfwick , 
furent  l'occafion  du  premier  étabUflement  de  la  ca- 
pitation en  France.  Une  déclaration  du  i8  janvier 
1695  ,  enregiftrée  au  parlement,  &  à  la  chambre 
des  comptes  de  Paris ,  le  21  &  12  du  même  mois , 
ordonna  qu'il  feroit  impofé  &  levé,  dans  toute  l'é- 
tendue du  royaume,  même  dans  les  villes  con- 
quifes  depuis  que  la  guerre  avok  été  déclarée ,  une 
capitation  générale  ,  parfeu  &  par  familles ,  laquelle 
feroit  payée  d'année  en  année ,  pendant  la  durée 
^e  la  guerre ,  conformément  au  tarif  arrêté  au  con- 
feil ,  Uns  qu'elle  pût  être  continuée ,  ni  exigée  fous 
-quelque  prétexte  que  ce  fût,  trois  mois  après  la 
publication  de  la  paix. 

Par  ce  tarif,  tous  les  fujets  du  roi  furent  diflri- 
bués  en  vingt-deux  clafTes  inégalement  taxées.  La 
première,  qui  commençoit par  monfeigneur  le  dau- 
phin ,  fut  taxée  à  2000  livres  ;  la  féconde ,  à  1500 
livres  ;  la  troifiême ,  à  1000  livres,  &c.  &  ceux  qui 
compofoient  la  vingt-deuxième  ou  dernière  ne  du- 
rent payer  que  vingt  fous  chacun.  On  s'étoit  pro- 
pofé ,  par  cette  dif&ibution ,  de  faire  fupporter  le 
poids  de  l'impofition  à  chaque  individu ,  dans  la 
proponion  aflignée  à  la  claiVe  où  il  fe  trouveroit 
placé  :  mais  comînent  ne  s'étoit-on  pas  apperçu  que 
l'idendté  des  mêmes  états  ,  qualités  &  fondions  n'en- 
traînoit  pas  celle  des  fortunes  &  des  facultés ,  & 

Jru'une  opération  appuyée  fur  une  pareille  bafe  blef- 
oit  nécelTairement  les  vues  de  Juflice  &  d'égalité 
que  fuppo('e  une  bonne  admininration  ? 

La  déclaration  dont  il  s'agit ,  avoit  aiTujetti  à  la 
capitation  toutes  fortes  de  perfonnes ,  de  quelque 
qualité  &  condidon  qu'elles  puffent  être ,  à  l'ex- 
ception des  taillables,  dont  les  cotes  étoient  au- 
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deflbus  de  40  fols ,  des  ordres  mendians  &  des  pau- 
vres mcndians ,  dont  les  curés  des  paroifles  dé- 
voient donner  des  rôles  (ignés  &  certifiés. 

La  même  loi  avoit  régie  que  dans  les  pays  d'é- 
tats les  rôles  de  la  capitation  feroient  arrêtés  par 
les  intendans,  conjointement  avec  les  députés  or- 
dinaires ou  fyndics  des  états  :  qu'^  Paris,  ces  rôles 
feroient  formés  par  le  prévôt  des  marchands  &  les 
échevins  :  qua  les  rôles  des  gentilshommes  &  des 
nobles  feroient  formés  par  les  intendans  de  concert 
avec  un  gentilhomme  de  chaque  bailliage  que  le 
roi  auroit  nommé  :  que  les  rôles  de  la  ctmitation 
des  officiers  &  foldats ,  tant  de' terre  que  de  mer, 
feroient  arrêtés  par  les  imendans  des  provinces  & 
par  ceux  de  la  marine  &  des  galères ,  dans  les  dé- 
panemens  defquels  les  troupes ,  tant  de  terre  que 
de  mer,  fe  trouveroient  lors  de  l'impofition,  &c. 
Il  ftit  dit  que  les  titulaires  de  plufieurs  charges 
ou  offices ,  &  qui ,  par  cette  circonAance,  pouvoient 
faire  partie  de  plufieurs  clafTes ,  ne  feroient  tenus 
que  d'une  taxe  dans  la  plus  forte  clafTe ,  fiùvant 
leur  qualité.  * 

La  loi  portoit  d'ailleurs ,  que  les  fils  de  famille 
mariés  ou  pourvus  de  charges  ,  feroient  taxés  à 
part ,  quoique  réfidant  chezleurs  pères  &  leurs  mères; 
que  les  enfàns  de  famille,  majeurs  ou  mineurs, 
qui  auroient  recueilli  la  fucceflion.  de  leur  père  ou 
de  leur  mère ,  feroient  taxés  au  quart  de  ce  que 
leur  père  auroit  fupporté ,  &  que  les  veuves  &  les 
femmes  féparées  ne  paieroiem  que  la  moitié  de  la 
taxe  de  leurs  maris. 

Comme  il  devoir  naturellement  y  avoir  des  in- 
dividus qui  ne  pouvoient  être  compris  fpécialement 
dans  aucune  des  clafles  du  tarif,  il  bit  ordonné 
qu'ils  feroient  taxés  par  les  intendans  feuls  ,  bu  par 
les  intendans  conjointement  avec  les  fyndics  & 
députés  des  états ,  les  fyndics  des  diocêfes  &  les 
gentilshommes  nommés  par  le  roi ,  fur  le  pied  de 
la  claffe  à  laquelle  ils  auroient  le  plus  de  rapport, 
par  leur  profeffion ,  état  ou  qualité. 

Les  intendans  fiu-ent  auffi  autorifés  à  augmenter 
ou  diminuer  les  taxes  des  perfonnes  fujettes  à  la 
capitation ,  relativement  aux  changemens  que  pou- 
voir éprouver  l'état  de  ces  perfonnes,  &  Ils  furent 
chargés  d'envoyer,  chaque  année  au  minifb-e  des 
finances ,  le  tableau  de  ces  augmentanons  ou  dimi- 
nutions. 

La  déclaration  de  1695  avoit  afTujetd  à  la  ca- 
pitation le  clergé ,  comme  les  autres  fujets  du  roi , 
mais  il  fe  rédima  de  cette  impôfîuon  par  le  moyen 
d'un  don  gratuit,  &  la  capitation  de  ce  corps  le 
trouve  encore  aujourd'hui  comprife  dans  le  don 
gratuit,  qu'il  efl  dans  l'iif^e  d'accorder  toutes  les 
fois  qu'il  s'afTemble. 

On  a  vu  que  les  taillables ,  dont  la  cote  ètoit 
fixée  au-de/Tous  de  40  fols ,  dévoient  être  exempts 
de  la  capitation.  If  réfulta  de  cette  difpofiricn  que 
beaucoup  de  chefs  de  famille  des  pays  d'états, 
quoique  aifés,  ne  payoient  néanmoins  pas  40  fols 
de  taille,  prétendirent  à  cette  exemption  i  saaâs  ua 
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«irèt  du  confeil  du  22  février  lâçf ,  ordonna  que 
l'exemption  prévue  par  la  déclaration  du  21  jan- 
vier précédent ,  n'auroit-  lieu  que  dans  les  pays 
d'éleaion  :  &  un  autre  arrêt  du  confeil  reftreignit 
cette  exemption ,  dans  les  pays  où  la  taille  eA  réelle , 
aux  individus  dont  la  cote  ne  feroit  que  de  vingt 
fols  &  au-deflbus. 

Nous  avons  dit  que ,  conformément  à  la  loi  qui 
avoit  établi  la  capitation ,  cette  impofition  déçoit 
ceffer  trois  mois  après  la  paix  :  en  effet,  elle  fut 
fiipprimée  par  arrêt  du  confeil  du  17  décembre  1697; 
mai;  bientôt  une  nouvelle  guerre  obligea  de  la  ré- 
tablir, &  c'eft  ce  qui  fut  fait  par  une  déclaration 
du  12  mars  1701,  que  le  parlement  enregiAra  le 
17  du  même  mois. 

Cette  dernière  loi  ne  différa  guère  de  la  décla- 
ration de  1695  ,  fi  ce  n'efl  qu'elle  autorifa  certains 
corps  à  répanir  eux-mêmes  la  capitation  fur  leurs 
membres.  Tels  furent  1°.  le  parlement  de  Paris  & 
les  autres  cours  fupérieures  du  royaume,  dont  les 
rôles  durent  être  arrêtés  par  le  premier  préfident , 
deux  députés  &  le  procureur-général  de  chaque 
compagnie  ;  2°.  les  jurifdiftions  fubalternes  ou  in- 
férieures ,  dont,  les  rôles ,  à  l'égard  de,  celles  de 
Paris,  durent  être  formés  par  les  chefs ,  deux  dé- 
putés &  les  procureurs  du  roi ,  &  quant  à  celles 
des  provinces ,  par  les  intendans  conjointement  avec 
les  officiers  de  ces  jurifdiâiOns  ;  3".  le  châtelet  de 
Paris ,  dont  les  taxes  durent  être  fixées  par  les  chefs 
&  le  procureur  du  roi  ;  4°.  enfin  les  corps  &  mé- 
tiers ,  fournis  à  la  jurifdiâion  du  lieutenant  général 
de  police  de  Paris ,  dont  les  taxes  durent  être  ré- 
glées par  ce  magiftrat  &  par  le  procureur  du  roi. 
La  nouvelle  capitation  devoif ,  fuivant  la  décla- 
ration de  170 1  ,  ceffer  d'être  levée  fix  mois  après 
la  paix  ;  mais  les  dépenfes  de  la  guerre  furent  fi 
confidérabies ,  que,  par  une  déclaration  du  9  juillet 
171  j  ,  la  capitation  fiit  prorogée  indéfiniment,  & 
même  les  exemptions  qui  avoient  été  promifes  en 
1708  &  1709 ,  à  ceux  qui  acquerroient  des  rentes 
de  la  créanon  des  années  précédentes  ,  fiirent 
révoquées. 

Nous  allons  maintenant  faire  connoitre  les  pro- 
cédés fuivant  lefquels  fe  lève  la  capitation  y  tant 
des  pays  d'éleâion  &. des  pays  d'états,  que  de  la 
cour  ,  des  troupes ,  de  la  ville  de  Paris  &  des  com- 
munautés cTarts  &  métiers. 

De  la  capitation  du  pays  d'éltflion.  Avant  la  dé- 
claration du  13  février  1780,  enregiftrée  à  la  cour 
des  aides  de  Paris,  le  18  du  même  mois,  on  ar- 
rètoit  au  confeil  un  état  par  lequel  on  régloit  ce 
«jue  chaque  province  devoit  fupporter ,  &  d'après 
cet  état,  le  minifire  des  finances  annonçoit  aux  in- 
tendans la  fomme  à  laquelle  le  roi  avoit  fixé  la 
ejpiiijtion  de  leurs  dépanemens.  Mais  le  roi ,  ayant 
confidérè  qu'une  telle  manière  de  répartition  étoit 
à  charge  aux  peuples  &  finguliérement  aux  habi- 
tais des  campagnes,  en  ce  que  la  capitation  pou- 
vant être  augmentée  obCcurcment ,  ou  du  moins 
ÙJti  aucTUie  formalité  gênante ,  &  par  un  funple 
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arrêt  du  confeil ,  il  réfultoit  de  cette  fecuhé  que 
l'adminiftration  des  finances  avoit  fouvcnt  préféré 
cette  reffource  à  plufieurs  autres  qui  euffent  été 
moins  onéreufes  aux  peuples ,  &  moins  contraires 
à  la  profpérité  <Iu  royaume  :  c'eft  pourquoi -fa  rna- 
jeilé  a  jugé  qu'il  étoit  important  de  déterminer 
d'une  manière  invariable  le  montant  de  la  taille  & 
de  la  capitation  ,  dans  chaque  généralité ,  &  d'affur 
jettir  toute  efpèce  d'augmentation  aux  formes,  qui 
font  néceffiiires  pour  toutes  les  autres  impofitions, 
afin  que  fi  l'adminifiration  des  finances  avoit  à  pro- 
pofer  la  levée  de  contributions  nouvelles  pour  les 
befoins  de  l'état,  le  fouverain  ne  fût  point  guidé 
dans  fon  choix  par  des  moâb  é»angers  au  bien 
de  fes  peuples.  En  conféquence ,  il  a  été  ordonné 
par  la  déclaration  du  13  février  1780,  dont  on 
vient  de  parler ,  qu'à  compter  du  département  des 
impofitions  de  1781,  il  ne  feroit  plus  arrêté  au 
confeil  pour  les  vingt-quatre  généralités  de  pays 
d'éleûion  &  pays  conquis ,  qu'un  feul  brevet  gé- 
néral qui  comprendrolt ,  avec  la  taille ,  les  autres 
impôts  qui  fe  répartiffant  chaque  année  au  marc  la 
livre  de  la  taille ,  ainfi  que  la  capitation ,  les  quatre 
fols  pour  livre  additionnels ,  &  les  impofitions  ré- 
parties au  marc  la  livre  de  la  capitation.  La  même 
loi  a  réglé  que  le  montant  de  ce  brevet  général 
demeureroit  invariablement  fixé  à  la  fomme  im- 
pofés  pour  l'année  1780 ,  &  que  s'il  arrivoit  que 
le  roi  jugeât  néceffaire  de  l'augmenter,  ou  pour 
le  befoin  du  royaume,  ou  par  des  confidératîons 
d'utilité  publique ,  fa  majefle  ne  feroit  ce  change- 
ment que  par  une  loi  enregiflrée  dans  les  cours. 

A  l'égard  de  la  capitation  de  la  nobleffe ,  des 
privilégiés,  des  officiers  de  juflice,  des  employés, 
des  habitans  des  villes  franclies  &  abonnées ,  &  qui 
fait  partie  du  brevet  général ,  les  rôles  doivent  en 
être  arrêtés  au  confeil ,  comme  par  le  paflS ,  &  le 
montant  de  ces  rôles  doit  continuer  de  tourner  à 
'  la  décharge  des  taillables.  La  déclaration  de  1780 
a  d'ailleurs  ordonné  qu'en  cas  de  réduélion  dans  le 
nombre  des  privilégies ,  officiers  de  juflice  &  em- 
ployés ,  ou  de  révocation  des  exemptions  perfcn- 
nelles  &  d'aboimement  de  quelques-unes  des  villes 
franches  &  abonnées ,  les  taillables  recueilleroient 
le  fruit  de  ces  réformes  ,  qui  augmenteroient  le 
nombre  des  contribuables  à  la  portion  du  brevet 
général. 

De  la  capitation  des  pays  d'états.  Dans  les  pays 
d'états,  la  capitation  fe  paie  par  abonnement,  c'efl- 
à-dire  ,  que  l'objet  en  efl  compris  dans  la  fomme 
convenue ,  pour  le  fubfide  annuel. 

La  manière  doiu  la  capitation  fe  répartit  dans  ces 
pays,  varie  félon  les  différentes  formes  d'adminif- 
tration  qui  y  font  en  ufage  :  voici  celle  qui  fe  pra- 
tique en.  Bourgogne ,  &  qui  a  été  réglée  par  un 
arrêt  du  confeil  du  5  juin  17 17. 

La  première  répartition  eft  fixée  par  les  élus  gé- 
néraux ,  qui  déterminent  ce  que  doivent  payer  la 
nobleffe,  les  différens  corps  &  le  tiers- état. 

L'élu  de  la  nobleffe  &  quatre  gentilshommes, 
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nommés  par  le  goureraeur  de  la  province ,  font  la 
répartition  de  b  capitation  de  la  nobleflè ,  fur  les 

Sentilshommes  &  nir  ceux  qui  pofledent  des  fie^s  : 
s  en  font  faire  le  recouvrement  par  des  perfon- 
nesqu'ib  choififTem ,  &  qu'ils  chargent  d'en  remet- 
tre les  deniers  au  tréforier  de  la  province. 

Les  rôles  de  la  ct^itation  du  parlement ,  de  la 
chambre  des  comptes  &  du  bureau  des  finances , 
fe  drefTent  conformément  à  îa  déclaration  du  ii 
mars  1701 ,  &.par  les  commifTaires  qui  font  indi- 

Ïués  :  ceux-ci  remettent  les  extraits  de  ces  rôles  aux 
lus  généraux ,  &  ces  derniers  impofent  eux-mêmes , 
conformément  au  tarif,  ceux  qui  peuvent  avoir 
été  omis. 

Le  payeur  des  gages  de  chaque  compagnie  reçoit 
cnfuite ,  ou  retient  fur  les  gages ,  le  montant  de  la 
CMttation  de  chaque  individu ,  &  en  remet  les  de- 
niers au  tréforier  des  états-. 

Quant  à  la  capitation  des  jurifdiâions  inférieures, 
tes  élus  généraux  en  font  eux-mêmes  la  répartition , 
&  en  envoient  un  état  au  procureur  du  roi  de 
chaque  jurifdiâion.  L'impofinôn  fe  fait  enfiiite  par 
le  cnef ,  affifté  de  deux  députés  &  du  procureur 
«lu  roi  :  ils  nomment  l'un  d'entre  eux  pour  faire  le 
recouVremem,  qui  doit  être  remis  fans  non-valeur 
entre  les  màns  du  tréforier  des  états.  Le  corps  refle 

Sarant  de  la  folvabilité  de  celui  qui  a  été  chargé 
e  faire  ce  recouvrement. 

Les  élus  généraux  font  aufli  le  rôle  de  ce  que 
doivem  payer  ceux  qui  habitent  les  châteaux  de 
Dijon,  de  Chilons  &  d'Auxerre,  &  les  officiers, 
tant  civils  que  militaires  ou  autres  privilégiés  qui  ne 
font  attachés  à  aucun  corps  :  ceux  qui  habitent  les 
châteaux  paient  au  commandant  fur  l'état  qu'on  lui 
envoie  ;  Q  remet  enfuite  ce  qu'il  a  reçu  au  tréfo- 
rier de  la  province  :  à  l'égard  dés  autres  ils  paient 
entre  les  mains  des  receveurs  qui  leur  font  déhgnés. 

Quant  aux  taillables ,  les  élus  généraux  répardf- 
fent  le  montant  de  \A4apuation  fur  chaque  paroiffe 
&  on  le  diflribue  ënfmte  au  marc  la  livre  de  la 
taille  :  les  coUefleurs  font  tenus  d'en  faire  la  levée , 
&  de  remettre  les  deniers  qu'ils  ont  reçu  aux  rece- 
veurs des  bailliages,  qui  les  font  pafTer  au  tréforier 
de  h  province.  Tous  les  membres  des  difTérens 
corps  oc  communautés  font  folidaires,  &  doivent 
faire  les  deniers  bons ,  au  moyen  de  quoi ,  il  n'y 
a  jamais  de  non-valeur. 

De  la  capitation  de  la  cour.  Dans  l'origine  les 
princes  du  fang,  les  minifb-es  &  les  autres  perfon- 
nes  de  diflin^on ,  comprifes  dans  les  deux  pre- 
mières dafTes  du  tarif,  dévoient  payer  leur  agita- 
tion au  tréforier  royal ,  &  ceux  qui  étoiem  com- 
{>ris  dans  la  troiflème  clafTe  dévoient  payer  entre 
es  mains  d'un  receveur  paniculier. 

Mais  bientôt  on  jugea  que  la  comptablfité  feroit 
plus  âcile  en  chargeant  une  feule  perfonne  de 
recevoir  la  capitation  dé  ces  trois  claffes ,  &  en  con- 
l%quence  ,  il  fut  rendu ,  le  18  février  1696 ,  un 
arnt  qui  commit  le  fieur  le  Fevre,  pour  aire  cette 
recette. 
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Et  pour  rendre  le  recouvrement  pins  fàcSe ,  if  ' 
fut  ordonné ,  par  un  autre  arrêt  du  29  juin  1701, 
qu'aucun  de  ceux  qui  avoient  des  appointemens,. 

Î;ages  ou  penfîons  à  toucher,  foit  au  tréfor  royal, 
bu  fur  les  tréfbriers  de  la  maifon  du  roi ,  foit  fur 
ceux  de  Tordinaire  ou  de  l'extraordinaire  des  euer- 
res ,  foit  enfin ,  fur  toutes  les  perfonnes  mdiffinc- 
tement  chargées  de  payer  pour  le  rm ,  ne  pourroit 
recevoir  le  montant  de  ces  appointemens ,  gages 
ou  penfîons ,  qu'en  juf^ifiant  du  paiement  de  la  ca- 
pitation ,  ii  peine ,  par  les  tréforiers  &  payeurs,  d'en 
répondre  en  leur  propre  &  privé  nom. 

Cet  ordre  a  fubMé  jufqu'au  30  décembre  i77( , 
<^'un  nouvel  arrêt  du  confeil  a  ordonné  que  les 
rôles  de  capitation  des  princes ,  des  ducs ,  aes  ma- 
réchaux de  France ,  des  officiers  de  la  couronne  , 
des  chevaliers  de  l'ordre  du  Saint-Efprit ,  de  la  chan- 
cellerie ,  des  officiers  de  finances  &  des  fermieis 
généraux ,  continueroient  d'être  arrêtés  au  confdl 
en  la  forme  ordinaire,  &  que  les  fommes  qui  y 
feroient  ponécs  feroient  acquittées ,  à  compter  du 

Îrremier  janvier  1776,  dans  les  délais  prefcritspar 
es  réglemens  pour  le  recouvrement  de  la  cjpiu- 
tion ,  entre  les  mains  de  celui  des  receveurs  des 
impofitions  de  la  ville  de  Paris ,  dans  le  départe- 
ment duquel  les  perfonnes  comprifes  dans  ces  rô- 
les feroient  domiciliées. 

De  la  capitation  des  troupes.  Le  tarif  de  cette  m- 
p'itaùtn  fiit  arrêté  au  confeil  .royal  des  finances,  le 
21  oâobre  1701 ,  &  depuis  cette  époque  il  n'a 
point  varié ,  excepté  qu'on  y  a  ajouté  les  quatre  fols 
pour  liyre,  comme  aux  autres  capitations. 

Depuis  les  ordonnances  du  25  mars  1776 ,  co» 
cernant  l'iii&nterie,  la  cavalerie  &  les  dirons,  la 
capitatian  des  troupes  fe  paie  fur  la  vea^  établie 
dans  chaque  corps ,  &  elle  ne  doit  plus  être  rete- 
nue ,  comme  cela  fe  pranquoit  précédemment ,  fur 
les  appointemens  &  folde ,  tant  des  oâîciers  que 
des  foldats,  cavaliers  &  dragons. 

De  la  capitaûon  de  la  ville  de  Patif.  Cette  capi- 
tation slmpofe  par  le  prévôt  des  marchands  &  par 
les  échevins. 

Comme  les  principales  règles  ,  établies  'par  les 
réglemens  intervenus  fur  cet  objet,  en  différa» 
temps ,  fe  trouvent  rappelles  dans  un  arrêt  rendu 
au  confeil  d'état  du  roi,  le  44  février  1773  ,  & 

3ue  cet  arrêt  forme  le  dernier  état  de  la  jurifpru- 
ence ,  fur  la  matière  dont  il  s'agit,  Û  fuMradTen 
rapporter  ici  les  difpofitions» 

«  L  La  déclaration  du  1 2  mars  1701  »  enfemble 
»  les  arrêts  du  confeil  &  réglemens  intervenus  fur 
»  le  fait  de  la  capitation,  feront  exécutés  félon  leur 
»  forme  &  teneur,  &  notammem  ceux  des  19 
»  avril  &  21  juin  1701 ,  ij  janvier  1704 ,  9  juin 
»  &  22  décembre  171 1 ,13  décembre  1718,  & 
«15  décembre  1722;  &  q«'en  conféquence,  les 
»  rôles  qui  feront  formés  fur  les  déclarations  des 
»  propriétaires,  principaux  locataires,  &  les  vifîtes 
»  des  employés  au  recouvrement  de  la  capuaàony 
»  &  dont  les  taxes  feront  faites  en*  la  manière  ac- 
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h  coutuinie ,  contini)eront  cTétre  airëtis  en  Ton 
»  confeil. 

»  IL  Les  propriétaires ,  habitant  leurs  mùfons , 
»  ou  principaux  locataires,  qui,  au  préjudice  des 
»  arrêts &reglemens  des  n  juin  17O1 ,  9iuin&  11 
»  décembre  1711 ,  &  13  décembre  1718  ,  auront 
»  laiûé  démén^er  les  locataires  ou  redevables  de 
»  la  Ici^iutwn,  iàn$  en  avoir  donné  avis  par  écrlt| 
»  au  receveur,  un  mou  auparavant  leur  déména- 
»  gement ,  feront*  contraints ,  en  leur  propre  & 
»  privé  nom,  au  paiement  des  fonunes  dues  par 
»  lefdits  locataires,  pour  les  années  qu'ils  auront 
»  occupé  leurs  maifons,  &  même  pour  l'impofi- 
»  tion  entière  de  l'année  dans  laquelle  ils  auront 
»  changé  de  domicile  ;  fauf  aux  propriétaires  ou  prin- 
»  dpaux  locataires  à  exercer  leur  recours,  &  à 
»  pourfuivre  lefdits  redevables,  ainfi  &  de  la  même 
»  manière  que  l'auroient  fait  lefdits  receveurs;  &  ce 
D  làiu  que  lefdits  propriétaires  ou  principaux  loca- 
»  taires  puiflent  en  ên-e  déchargés,  fous  quelque 
»  prétexte  que  ce  foit ,  même  en  indiquant  la  de- 
n  meure 'deidits  redevables,  à  moins  qu'ils  ne  juf- 
»  tiâent ,  par  pièces  authentiques ,  de  la  perte  de 
»  leur  It^er ,  &  de  la  fortie  fiutive  de  ces  mêmes 
»  locataires  :  &  pour  mettre  lefdits  propriétaires 
»  <9i  principaux  locataires,  en  état  de  s'aiTurer  du 
n  paiement  de  ceux  qui  voudront  déloger  de  leurs 
»  maifons,  ils  pourront,  conformément  auxdits 
n  arrêts,  6ire  failir  &  arrêter  leurs  meubles  avant 
»  leur  démén^ement,  &ute  par  lefdits  pardculiers 
»  de  juftifier  du  pùement  de  leur  c^itaàon ,  à  leur 
»  première  requiiition ,  parlaremife  SvnÂ^lieata 
n  de  leur  quittance,  que  les  receveurs  feront  te- 
»  nus  d'expédier  gratuitement ,  quand  ils  en  feront 
»  requis. 

n  m.  Ordonne  fa  majefté ,  conformément  aux 
}>  arrêts  du  confeil  des  9  juin  &  21  décembre  171 1 , 
n  13  décembre  1718,  &  15  décembre  1722,  à 
n  tous  chefs  de  famille ,  de  quelque  quaUté  &  con- 
»  dition  «pi'ils  foient ,  propriétaires  habitant  leurs 
»  maifons ,  piindpaux  locataires ,  fupérieur^  ou  fti- 
y>  périeures  de  communautés  féculières  ou'régulié- 
»  res,  principaux,  ou  provifeurs  de  collèges,  maî- 
yi  très  d'académies ,  martres  ou  mâtreiTes  de  pen- 
n  lion  ,  &  autres  tenant  hôtels  garnis  &  aubères; 
^  comme  aufli  à  tous  ceux  qui  ont  desenfansmi- 
»  nenrs  en  leur  puifTance ,  foit  qu'ils  aient  des  biens 
»  ou  non ,  acquis  par  le  décès  de  feurs  pères  & 
'>  mères  ;  i  tous  tréforiers  généraux  ou  particuliers  , 
"  fermiers  ou  fous-fermiers , gens  d'affaires,  éntre- 
^  preneurs, régiffeursjohefs de bureatnc, banquiers, 
»  commerçans ,  maniifàâuriers  ;  enfemble  à  toutes 
"  fenunes  non  communes  en  biens,  ou  féparées  de 
*>  leur  mari ,  de  corps,  de  biens  ou  d'haoitations, 
>»  ou  à  quelque  ntre  que  ce  foit ,  &  généralement 
»  à  tons  ceux  qui  ont  des  perfonnes  à  leur  charge , 
»  logées  avec  eux  ou  employées  fous  eux,quoi- 
»  que nV  demeurant  pas,  de  fournir  à  la  première 
7*  lequifuion  defdits  prépofés  ,  des  déclarations 
•>  exaâes  &  certiâées  d'eux ,  contenant  kc  noms 
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r)  8c  qualités  de  toutes  les  perfonnes  qui  habitent 
»  Iddites  maifons ,  le  nombre  des  enâois,  commis, 
»  Clercs  &  domefliques,  les  garçons  &  filles  de 
»  boutique ,  les  apprentis  &  apprenties  ,  compa- 
»  gnons,  ouvriers  &  ouvrières  ,  &  généndement 
»  toutes  les  perfonnes  étant  k  leur  charge ,  logée» 
»  chez  eux  ou  employées  fous  eux  ;  enfemble  les 
»  appointemens  &  gratifications  de  leurs  commis, 
»  pour,fiir  lefdhes  déclarations , être  chaque con* 
»  tribuÀle  employé  dans  les  rôles  de  la  eapuaàon, 
»  fuivant  fon  état  &  faculté. Quant  à  ce  qui  concerne 
»  les  châteaux  ou  mafons  royales ,  ainfi  que  ceux  des 
»  princes  du  fang  &  autres,  entend  famajeflé  qu'A  Mt 
n  remis,  chaque  année,  par  les  gouverneurs  ou 
»  concierges  defdites  maifons ,  aux  receveurs  de  la 
»  tt^itatioTi^  un  état  exaft  &  déaillé  de  toutes  les 
»  perfonnes  ,  avec  énonoanon  de  leurs  quaÛt^  , 
n  logeant  dans  lefdites  maifons  ou  châteaux,  afin 
»  que  fur  ces  états  les  receveurs  puiâènt  ne  com' 
»  prendre  dans  leurs  rôles  que  ceux  qui  font  dans 
»  le  cas  d'être  impofés.  Autorife  au  furplus,  & 
»  majeflé ,  lefdits  receveurs  à  faire ,  dans  lef^tes 
»  maifons  ou  châteaux ,  toutes  pouifuites ,  ainfi  & 
»  de  la  même  manière  qu'ils  le  fèroieiu  dans  de» 
n  maifons  particulières. 

»  rV.  Enjoint  fa  m^eflé  aux  maîtres  des  hôtels  , 
n  maifons ,  appartemens  &  chambres  garnies ,  de 
y>  repréfenter  au  receveur  de  la  capitaàon  ,  toute* 
M  les  fois  qu'il  le  requerra,  le  livre  de  police,  pour 
n  connoitre  les  perfonnes  qui  logeront  dans  lefdits 
»  hôtels ,  maifons  &  chambres  garnies  ,  à  peiné 
»  de  cent  livres  d'amende;  comme  aufli  aux  au- 
»  bergifles  &  aux  perfonnes  qui  tiennent  des  logis 
»  &  chambres  à  loyer  d'ouvriers  &  compagnons, 
n  de  déclarer  ceux  qu'ils  logeront ,  à  peine  de  payer 
»  le  double  de  la  taxe  k  laquelle  ils  feront  fu}eis. 

>•  V.  Veut  fa  majeflé  que  tous  ceux  compris 
n  dans  l'article  m  du  préfent  arrêt  qui  refiiferont 
»  de  fournir,  par  écrit,  dans  le  i^  janvier  de  cha^ 
n  que  année  ,  leurs  déclarations ,  on  qin  y  feront 
n  quelques  omiffions  ou  déguifemens ,  foienr  affi- 
»  gnés  pardevant  les  prévôt  des  marchûids  &  éche- 
n  vins ,  pour  être  par  eux  condamnés  à  payer  le 
»  quadruple  de  la  fomme,  pour  laquelle  chaque 
»  particulier  qu'ils  auront  refiifé  de  déclarer,  ou 
n  qu'ils  auront  omis,  ou  dont  ils  auront  déguifé  la 
»  qualité ,  auroit  dû  être  compris  dans  lefSts  rô- 
»  les  ;  &  en  outre  en  cent  livres  d'amende ,  dont 
»■  moine  appartiendra  au  dénonciateur,  fans  que 
»  cette  peine  puifTe  ên-e  réputée  comminatoire. 
n  Ordonne,  fa  majeflé ,  que  les  particuliers  qui  au* 
»  ront  été  omb,  Sc.dont  les  qualités  auront  été 
n  déguifées  ,  feront  compris  dans  les  rôks  par 
»  fupplément. 

»  Yl.  Vent  pareillement  fa  majeilé ,  conformé' 
»  ment  &  l'article  XV  de  l'avêt  du  confeil  du  i  « 
n  décembre  1718 ,  que  toutes  perfonnes,  de  quel- 
»  que  qualité  &  condidon  qu'elles  foient ,  qui  ont' 
n  un  domicile  aâuel  dans  la  ville  de  Paris. ,  foiont: 
»  compiifes  dans  les  rôles  des  habitans  de  ladite 
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M  ville,  fuivant  leurs  qualités, état  &  facultés ,  quand 
»  bien  niômc  elles  fefoient  irapofées  en  province 
»  ou  dans  les  rôles  particuliers ,  pour  raifon"  des 
»  terres,  fiefe  ou  châteaux  qu'ils  y  poflèdent,  ou 
»  par  rapport  à  quelques  charges ,  emplois  ou  com- 
»  mifllons,  foit  militaires  ,  foit  de  juftiçe ,  police  , 
'»  finance  ou  de  maifons  royales ,  pour  lefquels 
»  elles  ne  paient  que  des  taxes  modiques ,  fauf  à 
»  leur  tenir  compte ,  fi  le  cas  y  échoit ,  de  ce  qu'elles 
»  juftifieront  avoir  payé  ailleurs  par  des  quittances 
»  duement  vifées  &  atteftées. 

»  VIL  Entend  fa  majefté  que  tous  les  officiers 
»  de  fes  troupes ,  qui ,  quoique  ne  fervant  plus , 
»  ont  confervé  des  appoinçemens ,  t>u  qui  font  de- 
}>  meurans  à  Paris ,  loient  impofés  conformément 
ji  à  leur  qualité  &  dans  la  proportion  de  leurs  fk- 
»  cultes;  fauf  à  leur  tenir  compte  des  fommes 
>»  qu'ils  juftifieront  avoir  payées  à  Textraordinau-e 
»  des  guerres. 

»  VIII.  Entend  aufli  fa  majefté  que  tous  les-do- 
»  meftiques  mariés  ,  qui  font  en  fervice ,  &  qui 
»  occupent  des  logemens  qui  ne  font  pas  à  la  charge 
»  de  leurs  maîtres ,  foient  impofés  au  rôle  de  la 
»  capïtation  de  la  ville ,  auffi  au  proTotd  de  leurs 
>»  facultés  appaientes ,  &  qu'ils  foient  tenus  de  payer 
»  leur  impolition ,  fans  aucune  déduôion  de  ce  que 
»  leurs  maîtres  pourroieht  payer  pour  eux ,  ni  (ans 
»  que  les  mâtres  puiffent  fe  prévaloir  du  paiement 
V  rait  par  leurs  domeftiques  à  leur  domicile ,  pour 
•»  faire  décharger  ou  diminuer  la  taxe  faite  à  leur 
»  article ,  pour  raifon  de  ces  mêmes  domeftiques. 

»  IX.  Veut  auffi  fa  majefté ,  conformément  à 
y,  l'article  XVI  dudit  arrêt  du  confeil  du  13  dé- 
»  cembre  17 18,  que  les  marchands  &  artifans  & 
»  autMS  parriculiers ,  qui ,  par  eux-mêmes  ou  par 
»  leur  femme ,  exercent  &  réuniffent  à  leur  cora- 
»  merce ,  quelque  profeffion  particulière  &  étran- 
»  gère  à  celui  de  la  communauté  dont  ils  font 
»)  membres  :  tels  que  ceux  qui  débitent  de  la  crème, 
w  du  fruit,  de  l'eau-de-vie ,  bière,  tabac  ou  fel; 
»  enfin ,  toutes  perfonnes  fiufant  ufage  de  lettres 
»  de  regrat  ;  les  diftributcurs  des  billets  de  loterie , 
»  ayant  des  bureaux  ouverts ,  les  femmes  qui  ven- 
M  dent  de  la  marée  ou  poiffon  d'eau-douce  ;  ceux 
n  qui  louent  des  maifons  ou  chambres  garnies, 
»  autres  que  les  traiteurs  exerçant  leur  commerce, 
»  à  qui  cette  foculté  eft  atn-ibuée  pour  leur  maifon 
>»  de  domicile  feulement ,  &  fait  partie  de  l'exer- 
>»  cice  de  leur  profeffion;  &  enfin,  tous  ceux  qui 
»  ont  quelque  emploi,  commiffion  ou  exercice 
»  én-anger  à  celui  de  la  communauté  à  laquelle 
»  ils  font  attachés,  &  dont  ils  retirent  un  produit 
»  pardculier,  foient  impofés  dans  les  rôles  des 
»  Bourgeois ,  pour  raifon  defdites  profeffions ,  exer- 
■»  cice  &  emplois,  indépendamment  des  fommes 
»  qu'ils  paient  à  letg-s  corps  &  communauté,  pour 
'»»  raifon  de  leur  commerce  8c  profeffion  direite. 

»X.  Veut  pareillement  fa  majefté,  qu'en  con- 
»  fêquence  de  l'article  III  de  l'arrêt  du  confeil  du  3 
»  juin   1738 ,  concerniuit  les  renonciations  des 
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»  marchands  &  artifans  de  la  ville  de  Paris ,  à  leurs 
»  corps  &  communauté ,  les  gardes ,  prévôt  ^ 
»  jurés  defdits  corps  &  communautés ,  foient  té- 
»  nus  de  remettre  au  fieur  lieutenant  général  de 
»  police  ,  les  extraits  de  renonciations  qui  auront  été 
»  faites  par  lefdits  marchands,  artifans  &  leurs 
»  veuves ,  à  leurs  droits  dans  leurs  corps  &  com- 
_^»  munautés ,  avec  un  extrait  du  ,rôle  contenant  les 
»  fommes  auxquelles  chacun  defdits  particuliers, 
»  qui  auront  renoncé ,  font  imsofés ,  afin  que  le 
»  fieur  lieutenant  général  de  police  puifte  envoyer 
»  ces  extraits  au  fieur  prévôt  des  marchands  de  la 
»  ville  de  Paris,  pour  qu'après  les  trois  années  ré- 
»  velues  de  leur  renonciation,  ils  puilTent  être 
n  compris  au  rôle  des  bourgeois ,  fuivant  leurs 
»  état  &  acuités. 

»  XI.  Ordonne  enfin  fa  majefté  que  la  capitaùan 
n  continuera  d'être  payée  dans  les  termes  accou- 
»  tumés ,  faute  de  quoi  feront  tous  les  contribua- 
»  blés  contraints  par  faifie  de  leurs  rentes  ,  gages, 
»  appointemens ,  loyers  de  maifons  &  autres  de- 
n  niers  &  revenus ,  &  par  les  autres  voies  portées 
n  par  l'article  II  du  préfent  arrêt  ;  &  pour  la  (àci- 
»  lité  du  recouvrement  des  rôles  en  ce  qui  con- 
»  cerne  les  direéleurs ,  caiffiers  &  commis  des  tré- 
»  foriers  généraux  ou  particuliers,  les  fermiers, 
I  *  fous-fermiers ,  gens  d'afiàires ,  entrepreneurs'  ré- 
»  gifieurs ,  chefs  de  bureaux ,  banquiers ,  commer- 
»  çans ,  manufaâuriers  &  tous  autres ,  ayant  des 
»  commis ,  fecrétaires ,  clercs  ou  des  ouvriers  em- 
»  ployés  fous  leurs  ordres ,  leur  Cdpitaùon  perfon- 
»  nelle  &  celle  de  leurs  commis,  ouvriers  &  do- 
»  meftiques ,  feront  payées  enfemble  &  dans  les 
»  mêmes  termes  par  leurs  receveurs  ou  caiffiers , 
»  fiu-  les  extraits  qui  leur  feront  fournis  defdits  rô- 
»  les  :  à  quoi  iivce  lefdits  caiffiers  &  receveurs  fe- 
»  ront  contraints,  fauf  à  leurs  commettans  à  Eure 
»  la  retenue ,  fi  bon  leur  femble  ,  de  ce  qu'ils  au- 
»  ront  payé  en  l'acquit  de  ceux  qui  font  à  leur 
»  charge. 

»  XII.  Pour  éviter,  autant  qu'il  eft  poflible,  dans 
»  ce  recouvrement  les  non-valeurs,  fait  défenfcs 
»  là  majefté  à  tous  dépoCtaires ,  fequeftres  &  huit 
»  fiers ,  commiflaires-prifeurs ,  ibus  peine  d'en'  ré- 
n  pondre  en  leur  propre  &  privé  nom,  &  de 
»  payer  deux  fois,  de  faire  délivrance  d'aucuns 
»  deniers  provenans  de  vente  de  meubles,  foit 
«  volontaire ,  foit  forcée ,  foit  après  décès,  qu'oti 
»  ne  leur  juftifie  préalablement  par  duplicata  de  la 
»  quittance  de  capitaiion  perfonnelle  ,  «dofi  que 
»  de  celle  des  domeftiques  de  la  perfonne  à  qui 
»  appartenoient  les  meubles. 

»  XIII.  Fait,  en  outre,  fa  majefté  défenfes  à  tous 
n  fes  fujets ,  de  quelque  état  &  condition  qu'ils 
»  foient ,  de  porter  auciui  trouble ,  empêchement 
»  ni  préjudice  aux  receveurs  &  commis  chargés  du 
»  recouvrement  de  la  capitaaon ,  foit  dans  leurs 
»  vifites  ou  dkns  leurs  autres  fonôions  ;  voulant 
»  fa  majefté  que  ceux  qui  les  troubleront  ou  qui 
»  s'oppoferont  aux  recherches  qu'ils  font  obligés 
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»  de  fiiire,  foient  condamnés,  conforniiment  à 
»  l'arrêt  du  confeil  du  i^  décembre  1722  ,  par  le 
»  fieur  prévôt  des  marchands ,  en  trois  cens  livres 
»  d'amende,  fur  les  fimples  procés-verbaux  des 
»  receveurs  ou  commis  qui  feront  fignés  d'eux. 

»  XIV.  Ordonne  fa  majefté ,  en  confirmant , 
»  en  tant  que  befoin  feroit ,  les  réglemens  fûts 
»  pour  le  recouvrement  de  la  capitation ,  qu'à  l'ex- 
»  ception  des  pauvres  au  pain  de  la  paroinb ,  qui 
»  rapporteront  des  certificats  de  leur  curé ,  &  dont 
»  on  aura 'bien  conAaté  la  fitoation,  des  femmes 
»  communes  en  biens  &  demeurantes  avec  leur 
»  mari  ,  fans  exercer  aucun  état,  commerce  ou 
»  métier  particulier,  des  enfàns,  ayant  père  & 
»  mère ,  demeurans  avec  eux  ou  fàiiànt  leurs  étu- 
»  des  ,'fan$  avoir  acquis  aucuns  biens  par  fuccèf- 
»  fions  ou  autrement,  &  fans  exercer  aucun  état^ 
»  commerce,  métier  ou  emploi;  encore  auffi  à 
»  l'exception  des  miniftres  des  princes  étrangers , 
n  avec  leurs  officiers  A.  domeAiques  logeant  dans 
y>  leurs  hôtels,  tous  les  autres  bourgeois  &  habi- 
»  tans  de  la  ville  de  Paris,  foient  impofés  aux 
»  rôles  à  proportion  de  leurs  état  &  facultés. 

»  XY.  Ordonne,  au  furplus,  fa  majeflé,  que 
»  tous  les  arrêts  &  réglemens  précédemment 
»  rendus  en  fon  confeil,  fur  le  fait  de  la  capitation , 
»  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur ,  en 
»  tout  ce  qiii  n'efl  pas  contraire  au  préfent  arrêt. 

»»  XVI.  Enjoint  fa  majefté  au  fieur  prévôt  des 
«  marchands  &  au  fieur  lieutenant  général  de  po- 
»  lice  de  la  ville  de  Paris,  de  tenir  la  main  ,  cna- 
»  cun  pour  ce  qui  le  concerne ,  à  l'exécution  du 
»  préfent  arrêt ,  qui  fera  publié  &  affiché  par-tout 
n  ou  befoin  fera ,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore  : 
»  &  pour  l'exécution  d'tcehii  feront ,  fi  befoin  c&, 
n  toutes  lettres  néceffaires  expédiées.  Fait ,  &c. 

Un  édit  du  mois  d'août  I77^  avoit  créé  un 
office  de  receveur  général  des  vingtièmes  &  de  la 
capitation  de  la  ville  de  Paris  ;  mais  cet  office  a  été 
fiipprimé  comme  onéreux,  par  un  autre  édit  du 
mois  de  janvier  1775.  Cette  dernière  loi  a  en 
même  temps  créé  fix  receveurs  pour  faire  le  re- 
couvrement, tant'  de  la  capitation  que  des  autres 
impofitions  de  la  ville  de  Paris. 

■De  la  capitation  des  communauiés  d'arts  6*  métiers. 
Les  précautions  qui  avoient  été  prifes ,  pour  que 
la  capitation  fût  répartie  dans  une  jufle  proportion 
fur  les  différons  membres  ,  qui  compofent  les  corps  ' 
&  coinjtamutés  de  la  ville  de  Paris ,  &  les  privi- 
légiés.J^Kêtel  du  roi,  ainfi  que  fur  ceux,  qui 
exercnjfffe  profeffions  libres  ,  n'avoient  pas  em- 
pêché qu'il  ne  s'élevât  de  fréquentes  plaintes  de  la 
pan  des  contribuables ,  qui  fe  prétendoient  furtaxés 
relativement  à  l'étendue  de  leur  commerce  ou  à 
l'exercice  de  leur  profeffion.  Pour  remédier  à  cet 
inconvénient  &  prévenir  par  la  fuite  les  taxes  ar- 
bitraires ou  les  négligences  dans  la  répartition,  le, 
roi  a  jugé  que  le  moyen  le  plus  fur  étoit  d'établir , 
en  faveur  des  membres  des  corps  &  communautés, 
des  privilégiés  de  l'hôtel  &  des  profeffions  li^es, 
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un  tarif  divifé  par  daffes ,  d'après  lequel  les  mem- 
bres des  corps  &  communautés  ne  pourroicnt'plus 
être  taxés  que  fuivant  la  proportion  des  facultés 
réfultantss  du  commerce  ou  de  la  profeffion  des 
contribuables.  En  conféquence ,  fa  ihajeflé  a  rendu 
en  fon  confeil,  le  14  mars  1779,  un  arrêt  qiù 
contient  les  difpofitions  fuivantes  : 

u.  I.  La  capitation  des  marchands  &  artifans ,  fài- 
»  fant  commerce  ou  exerçant  prûfefTion  dans  la 
»  ville  &  feuxbçjurgs  de  Paris ,  fera  dorénavant 
n  divifée  en  vingt-quatre  claffes ,  lefquelles  feront 
»  fixées  par  le  tarif  annexé  au  préfent  arrêt  (*). 
n  Les  contribuables  feront  répartis  dans  celles 
'»  defdites  clafTes  qui  feront  déterminées  pour  cha- 
»  que  corps  &  communauté ,  par  un  éat  de  dif- 
»  tribution  à  la  fuite  dudit  taril  (**) ,  au  nombre 

(*)  Tarif  contenant  la  taxe  de  capitation  fixée  pour 
chacune  des  clajfes ,  affignées  aux  corps  &  communau- 
tés d'arts  &  métiers  de  la  ville  de  Paris ,  pri-lilêfàés 
de  l'hôtel,  &  profejpons  librcst 

Première  clafle  à  trois  cens  livres. 

Deuxième  clafTe  à  deux  cens  cinquante  livres. 

Troifième  clafie  à  deux  cens  livres. 

Quatrième  clafTe  à  cent  foixante-quinze  livres. 

Cinquième  daffe  à  cent  cinquante  livres. 

Sixième  clafTe  à  cent  vingt-cinq  livres. 

Septième  clafie  à  cent  livres. 

Huitième  claffe  à  quatre-vingt  livres. 

Neuvième  claffe  à  foixante-dix  livres. 

Dixième  claffe  à  foixante  livres. 

Çnziéme  claffe  à  cinquante  livres. 

Douzième  claffe  à  quarante^cinq  livres. 

Treizième  claffe  i.  quarante  livres. 

Opatorzième  claffe  à  trente-cinq  livres. 

Quinzième  claffe  à  trente  livres. 

Seizième  claffe  à  vingt-cinq  livres. 

Dix-feptième  claffe  à  vingt  livres. 

Dix-huitième  claffe  à  quinze  livres. 

Dix- neuvième  claffe  à  douze  livres^ 

Vingtième  claffe  à  neuf  livres. 

Vingi-uniéme  claffe  à  fix  livres. 

Vingt-deuxième  claffe  à  quatre  livres. 

Vingt-troifième  claffe  à  cinquante  folsi 

Vingt-quatrième  claffe  à  trente  fols. 

(**)  Dijlribution  des  clives  afflgnées  à  ehaqiu  corps 
&  communauté,  &  profeffion  libres ,  ainfi  qu'au*  pri- 
vilégiés de  l'hôtel. 

Les  drapiers-merciers  diflribués  en  vingt  claffes, 
depuis  &  compris  la  première  à  trois  cens  livres» 
jufques  &  compris  celle  de  neuf  livres. 

Les  épiciers ,  en  feize  claffes ,  depuis  celle  de 

cent  cinqmnte  livres,  jufqu'à  celle  de  neuf  livres. 

.   Les  pelletiers ,  bonnetiers ,   chapeliers ,  en  quinze 

claffes,  depuis  celle  de  cent  vingt-cinq  livres,  jui» 

qu'à  celle  de  neuf  livres. 

Les  orfèvres, _  batteurs  &  tireurs  d'or,  en  dix-hirit 
claffes ,  depuis  celle  de  deux  cens  livres ,  jufqu'à 
celle  de  neuf  livres. 

Les  fabricans  d'j(tojfes  6»  de  ga^es  ,  ti/Jîuitrt ,  nh 
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n  qui  fera  fixé  anouellement  pour  chacune  dcfdites 

hmîers ,  en  treize  clafTes ,  depuis  celle  de  foixante 
livres,  jufqu'à  celle  de  quatre  livres. 
-  Les  nutrdumis  de  vin,  en  feize  clafles ,  depuis 
celle  de  cent  dnquante  livres,  jufquà  celle  de 
neuf  livres. 

Le  coUip  de  pharmaeit,  en  quatorze  clafles,  de- 
puis celle  de  cent  livres,  )ufqifà  celle  de  neuf  liv. 

Les  imprimewi-réraires ,  en  vjngt  claffes ,  depuis 
celle  de  deux  cens  livres ,  jufqu  à  celle  de  quatre 
livres. 

Les  pemiquurs-coèffiurs  de  femme  ,  en  huit  clafTes, 
depuis  celle  de  trente  livres,  jufqu'à  celle  de  qua- 
tre livres. 

Les  amidonmers ,  en  fix  claies ,  depuis  celle  de 
vingt  livres,  jufqu'à  celle  de  quatre  livres. 

Les  arauebufiers  ,  fôurbiffiùrs ,  couteliers ,  en  dix 
clafTes ,  depuis  celle  de  trente  livres ,  jufqu'à  celle 
de  trinte  fols. 

Les  bouchers ,  en  freize  dafles ,  depuis  celle  de 
quatre-vingt  livres ,  jufqu'à  celle  de  neuf  livres. 

Les  botUangers,  en  douze  clafles ,  depuis  celle  de 
foii^nte  livres,  jufqu'à  celle  de  fix  livres. 

Les  brafftur* ,  en  huit  dafles ,  depuis  celle  de 
cent  dnquante  livres ,  jufqu'à  celle  de  quarante- 
cinq  livres. 

Les  brodeurs ,  pajfemtntiers ,  boutomùers ,  en  quinze 
daflès, -depuis  celle  de  foixante  livres ,  jufqu'à  celle 
et  trente  lois. 

Les  brojjiers ,  vtrfjettersy  v'aiwUrs,  nauiers  ^  patc 
aotrierSf  bouchûnmers,  en  fept  dafles,  depuis  celle 
de  quinze  livres ,  jufqu'à  celle  de  trente  fols. 

Les  ehaircuders ,  en  onze  dafles,  depuis  celle  de 
foixante  livres ,  jufqu'à  celle  de  fix  livres. 

Lès  chandeliers ,  en  douze  claflês ,  depuis  celle 
de  foixante  livres,  jufqu'à  celle  de  fix  livres. 

Les  charpentiers ,  en  quatorze  daflies ,  depuis  celle 
de  cent  livres ,  jufqu'à  celle  de  neuf  livres. 

hes.charmru ,  en  treize  claflès,  depuis  celle  de 
foixante-dix  livres,  jufqu'à  celle  de  iix  livres. 

Les  chauderonmtrs ,  balanciers,  potiers  d'itaui,ea 
quatorze  ckifles ,  depuis  celle  dé  cinquante  livres, 
jufqu'à  celle  de  trente  fols. 

Les  coffretiers ,  gaî/iiers ,  en  neuf  dafles ,  depuis 
celle  de  trente  livres ,  jufqu'à  celle  de  cinquante 
fols. 

Les  cordonniers,  en  quatorze  claflês ,  dq>uis  celle 
de  dnquante  livres,  jufqu'à  celle  de  trente  fols. 

Les  comuiières ,  dècoupeufes,  en  neuf  dafles ,  de- 
puis celle  de  vingt-cinq  livres,  ji^cpi'à  celle  de 
trente  fols. 

Les  couvreurs ,  plombiers ,  «srreleurs  ,  paveurs  ,  en 
4|uinze  daflTes ,  depuis  celle  de  quatre-vingt  livres , 
jufqu'à  cdle  de  quatre  livres. 

Les  écrivains,  en  fept  dafles,  depuis  celle  de 
vingt  livres,  jufqu'à  celle  de  cinquante  fols. 

Les  faifeufis  &  marchandes  de  modes ,  plumaffii- 
res,  flewiftes,  en  douze  clafles,  depuis  celle  de 
«parante-cinq  livres ,  jufqu'à  celle  de  cinquante  fols. 
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M  dafles ,  par  le  fieur  lieutenant  général  de  police  ', 

Les  fayanciers  ,  vitriers  ,  potiers  de  urre,  en  treize 
clafles ,  depuis  celle  de  foixante  livres ,  jufqu'à  celle 
de  quatre  livres. 

LJes  firrMlleurs ,  cloutiers  ,  épingHers,  en  feptclaf« 
fes ,  depuis  celle  de  quinze  livres ,  jufqu'à  celle 
de  trente  fols. 

Les  fondeurs  ,  doreurs  £•  graveurs  fur  métaux,  en 
douze  claflles,  depuis  celle  de  dnquante  livrei,  juf- 
qu'à celle  de  quatre  livres. 

Les  fhii tiers ,  ora/igers ,  grainiers  ,  en  douze  daflfes , 
depub  celle  de  foixante  livres,  jufqu'à  celle  de 
fix  livres. 

Les  gantiers,  parfiimeurs ,  bourfiers,  ceiaturiers , 
en  dix-nuit  dafles,  depuis  celle  de  cent  vingt-cinq 
livres,  jufqu'à  celle  de  dnquante  foU. 

Les  horlogers ,  en  douze  daflTes ,  depuis  celle  de 
foixante  livres ,  jufqu'à  celle  de  fix  livres. 

Les  imprimeurs  en  taille  douce  ,  en  neuf  claflès , 
tlepuis  celle  de  trente  livres,  jufqu'à  celle  de  cin- 
quante fols. 

Les  lapidaires ,  en  dix  clafles ,  depuis  celle  de 
quarante-cinq  livres,  jufqu'à  celle  de  fix  livres. 

Les  limonnadjers ,  vinaigriers ,  en  <Ux-huit  dafles  ,' 
depuis  celle  de  cent  cinquante  livres,  jufqu'à  cdle 
de  quatre  livres. 

lès  lingères ,  en  fdze  claflès,  depuis  ceUe  de 
cent  livres ,  jufqu'à  celle  de  quatre  livres. 

Les  maçons,  en  quinze  dafles,  depuis  cdle  de 
cent  livres ,  jufqu'à  celle  de  fut  livres. 

Les  maures  d'armes,  en  fix. dafles,  depuis  celle 
de  quinze  livres, Jufqu'à  celle  de  dnquante  fols. 

Les  maréchaux  Jerraru ,  éperonniers  ,  en  douze  daf- 
fes ,  depuis  celle  de  foixante  livres ,  jufqu'à  celle 
de  fix  livres. 

Le»  meauifiers,  ébénijles ,  tourneurs ,  layetiers,  en 
dix-huit  dafles,  depuis  celle  de  cent  livres ,  jufqu'à 
celle  de  trente  fols. 

Lxs  papetiers -colleurs  (f  en  meubles,  cartiers-re- 
Ueurs ,  en  fdze  claflès ,  depuis  celle  de  quaure-vingts 
livres,  jufqu'à  celle  de  cmquante'fols. 

Les  patottiers ,  en  huit  clafles,  depuis  celle  de 
trente  livres,  jufqu'à  celle  de  quatre  livres. 

Les  peintres , /cùlpteurs ,  en  leize  clafles,  depuis 
celle  de  auaore-vingts  livres ,  jufqu'à  celle  de  cin- 
quante fols. 

Les  felliers-bourrerters ,  en  cUx-huit  dafles ,  depuis 
celle  de  cent  dnqbante  livres ,  jufmSiMdle  de 
quatre  livres.  ^H| 

Les  ferrwiers ,  taillandiers,  firblanti^ÊÊI^hMX 

f'offiers ,  en  dix-fept  daflTes ,  depuis  cdle  de  ceat 
vres ,  jufqu'à  celle  de  cinquante  fols. 
Les  tablet'urs ,  luthiers ,  éventailliftes ,  en  quatorze 
dafles,  depuis  celle  de  foixante   livres  ,  jufqu'à 
celle  de  cinquante  fols. 

Les  tanneurs,  corroyairs ,peauffiers ,parchemiier*^ 
en  feize  dafles,  depuis  celle  de  cent  livres,  juf- 
qu'à celle  de  quatre  livres. 

Les  tailleurs ,  fripiers  d'habits,  en  dix-huit  claflès. 
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»  à  l'exception  néanmoins  de  la  demiére ,  qui  com» 
»  prendra  tous  ceux  qui  n'auront  pas  été  diftribués 
»  dans  les  dafles  fuperieures ,  &  dont  le  nombre, 
»  ainfi  que  le  produit,  refteront  indéterminés.  Fai' 
»  fent  défenfes ,  fa  majeAé ,  de  fuivre ,  pour  la  répar- 
»  dtion  de  la  capitaàon ,  dans  les  corps  &  commu- 
m  nautés  ,  d'autre  divifion  que  celle  formée  par 
»  ledit  tanf. 

n  II.  Conformément  à  l'article  XIX  de  Tédit  du 
»  mois  d'août  1776 ,  les  membres  des  corps  & 
»  communautés  qui  procéderont  annuellement  ik  la 
*>  nomination  des  députés ,  &  les  députésqui  feront 
•t  par  eux  élus ,  ne  pourront  être  pris  que  dans  les 
»  premières  defdites  claiTes ,  lefquelles  feront  dé- 
n  terminées ,  pour  chaque  cmps  &  communauté , 
»  piu-  le  (leur  lieutenant  général  de  Pplice. 

»  IIL  Les  deux  vingtièmes  d'induftrie ,  auxquels 
»  font  afllijettis  tous"  Tes  marchands  &  artifans , 
»  feront  fixés ,  tant  qu'ils  auront  lieu ,  aux  trois 
»  quarts  du  principal  de  la  agitation ,  le  tout  non 
»  compris  les  fous  pour  livre ,  qur  continueront 
»  d'être  perçus  au-delà  des  impofitions  principales, 
»  confoTinément  aux  réelemens. 

n  IV.  Les  gardes ,  prévôts ,  fyndics  généraux , 
i>  (yndics  &  adjoints  ,&,  à  leur  refiis,  desprépo- 
»  fis  à  la  nomination  du  fieur  lieutenant  général 
»  lie  police,  diftribueront  les  membres  des  corps 
t>  &  cotnmunautés,  des  privilégiés  de  l'hôtel  &  des 
»  pofeffions  libres,  dans  les  claiTes  indiquées  par 
*•  l'état  de  diAribunon  k  la  fuite  du  tarif,  de  la 
•>  manière  ponée  en  l'article  premier,  &  fuivant 
•»  les  régies  qui  feront  établies  par  les  ordonnances 
•  particulières  du  fieur  lieutenant  général  de  police. 
Comme  la  difpofitwn  de  ut  article  qui  avait  laijje 

depws  celle  de  cent  livres  jufqu'à  celle  de  trente  fols. 

Les  t/fijpers,  fripiers  en  meubles,  miroitiers,  eft 
dix-huit  cla£ès ,  depuis  celle  de  cent  cinquante  li- 
vres, juiqu'à  celle  de  quatre  livres. 

Les  teinturiers  en  foie  du  grand  6*  du  petit  teint , 
t»ndeurs  &  foulons  de  draps  ^  en  quinze  dafles,  de- 
puis celle  de  cent  livres ,  jufqu'à  celle  de  fix  liv. 

Les  tonneliers  y  iojfeliers,  en  huit  claiTes,  depuis 
celle  de  vingt-ciiiq  livres,  jufqu'à  celle  d«  dn- 
quame  fols. 

Les  traiteurs  y  rôtiffiurs,  pitijjiers,  en  treize  claf- 
tes,  depuis  celle  de  foizante  livres,  jufqu'i  cclle^, 
de  quatre  livres. 

Les  âfferands  ,  corditrs ,  ainiers  yftùfeurs  de  fouets  , 
Jiniersy  filaffiers,  en  fept  claiTes,  depuis  celle  de 
quinze  livres ,  jufqu'à  celle  de  trente  fols. 

Les  bouquetières ,  en  cinq  claiTes,  depuis  celle  de 
neuf  livres ,  jufqu'à  celle  de  trente  fou. 

IjCS  jardiniers ,  en  fept  clai&s,  depuis  celle  de 
quinze  livres ,-  jufqu'à  celle  de  trente  fols. 

Les  favetiers ,  en  cinq  claiTes  ,  depuis  celle  d« 
neuf  livres ,  jufqu'à  celle  de  trente  fols. 

Les    marchands  &  artifans  priviUpis  de  PAStely 
en  ieize  claiTes,  depuis  celle  de  cent  yiiigt<inq 
livres  ,  jufqu'à  celle  de  fix  livret. 
Jfiirifprudençt,  TomtJU 
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aux  gardes',  fyhdks  &  adjoinu  fiuls,  Ufoiri  d'indi- 
quer les  proportions  dans  ùfqueUes  chaque  membre  con- 
tribueroit  aux  charges  publiques ,  donnait  lieu  à  des 
réclamations  de  la  part  de  plujieurs  contribuables  qui 
prétendaient  que  ces  gardes  ,  fyndics  &  adjoints  étaient 
en  trop  petit  nombre  pour  qu'ils  puffent  a£ioir  un  JU' 
gement  également  certain  fur  les  facultés  de  tous  leurs 
confrhts,  le  rota  rendu  ,  en  fan  confiil,  le  /^février 
1781  y  un  arrêt  par  lequel  fa  majejlé  a  ordonné,  que 
pour  former  l'état  de  tGftr^ution,  prefcrit  par  l'article 
dont  il  s'apt ,  il  ferait  ajouté  aux  gardes  ,  fyndics  & 
adjoints  un  nombre  de  députés  ,  en  exercice ,  qui  ferait 
de  cinq  dans  les  corps  où  les  garder  fi»  adjoints  font 
au  nombre  de  fix  ,  &  de  trois  dans  les  communautés 
ou  les  fyndics  &  adjoints  font  au  nombre  de  quatre. 

Ces  députés  daive/it  être  nommés  dans  une  affimbUe 
de  tous  les  députés  en  exercice ,  convoquée  pour  cet 
effet.  Il  tfl  d'ailleurs  permis ,  par  le  même  atrit ,  aux 
gardes ,  fyndics  &  adjoints  d^appeller  à  la  confefHon 
des  états  de  répartition  ,  tels  maîtres  que  bon  leur 
femble ,  pour  leur  demander  des  renfeignemens  fur  les 
facultés  des  contribuables ,  fans  touufois  que  Us  mai' 
très,  ainfi  appelles,  puijfent  avoir  voix  délibérative 
pour  la  formation  de  ces  états. 

»  V.  Il  fera  remis  au  fieur  lieutenant  général  de 
n  police,  au  plus  tard,  au  15  du  mois  de  janvier 
»  de  chaque  année,  par  leidits  gardes,  prévôts, 
M  fyndics  généraux ,  iyndics  &  adjoints  ou  autres 
»  pr^fés,  lefquels  y  feront  contraints ,  sdnii  & 
»  de  la  même  manière  que  peur  les  propres  de- 
»  niers  &  affaires  de  fa  majené,  un  double,  figné 
»  d'eux ,  des  états  qu'ils  auront  dreilés  en  confé> 
»  quence  des  ordonnances  du  fieur  lieutenant  gé* 
»  néral  de  police,  &  fur  ces  états ,  il  fera  formé, 
»  pour  chaque  corps  &  communauté ,  un  rôle  pour 
»  chaque  nature  d'impofidon ,  lequel  fera  par  lui 
»  arrêté  &  rendu  exécutoire,  en  vertu  des  rôles 
»  généraux  qui  en  auroient  été  préalablement  arrêtés 
»  au  confeil,  au  plus  tard  dans  le  courant  de  février. 

n  VI.  Les  rôles  feroiu  exécutés  nonobifamt  op- 
»  poiitions  quelconques  ;  &  pour  que  ces  contri- 
n  buables  piiiiTent  connoitre  la  manière  dont  ils 
V  auront  été  claffés  &  les  motifii  de  leurs  impofi- 
»  tioBS,  veut  ià  majeilé  que  les  rôles  particuliers 
rt  de  chaque  corps  &  communauté  ^  ainfi  que  les 
»  états  fur  lefquels  lefdits  rôles  auront  été  dreiTés  , 
»  foient  communiqués,  fans  déplacer,  à  ceux  qui 
n  le  requerront ,  chaque  jour  de  bureau  dudit  corps 
n  ou  de  la  communauté ,  &  en  cas  de  réclamation 
»  de  leur  part,  pourront  lefdits  contribuables  fe 
rt  pourvoir  devant  le  iieur  lieutenant  général  de 
»  police ,  qui ,  fuivant  la  juilice  de  leurs  repréfen- 
»  tations ,  déterminera  les  clailês  dans  leiquelles 
n  ils  devront  être  compris  l'année  fuivante. 

»  VIL  Le  recouvrement  des  impofitions  fera  fôt 
M  chaque  année,  à  commencer  du  premier  mare, 
i>  par  les  gardes ,  prévôts ,  fyndics  généraux ,  Cyn- 
n  dics  &  adjoints  en  exercice ,  lefquels  feront 
»  folidsârement  refponfables ,  chacun  dans  leurs 
»  corps  9t  communauté  j  du  montant  de  la  ton- 
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»  lité  des  r&les  :  pourrom  néanmoins  leCdits  gar- 
N  des ,  prévôts ,  lyndics  généraux ,  (yndics  &  ad- 
M  joints  choifir  l'un  d'entre  eux ,  pour  faire  la  re- 
»  cette  en  leur  nom  :  tous  ceux  qui  feront  char- 
»  gés  dudit  recouvrement,  feront  tenus  de  rendre 
»  compte  de  leur  recette ,  chaque  jour  de  bureau , 
i>  8t.  at  juflifier  par  quittances  du  paiement  qu'ils 
n  auront  fait  defdites  recettes  entre  les  mains  des 
»  receveurs  des  impofitions  de  la  ville  de  Paris  : 
»  ordonne  là  majeité  que  la  totalité  du  recouvre- 
»  ment  ferji  ùitç  &  acquittée  à  la  fin  de  chaque 
y»  année,  entre  les  mains  defdits  receveurs  desim- 
M  pofitions ,  qui  à  cette  époque ,  &ute  de  paiement, 
n  pourront  contraindre  les  gardes ,  prévôts ,  fyn- 
3)  aies  généraux ,  fyndics  &  adjoints ,  en  retard , 
»  ânfi  &  de  la  même  manière  que  pour  les  pro- 
»  près  deniers  &  a&ires  de  fa  majefté. 

Obferve\  que  ces  gardes ,  prévôts,  fyndics  &  adjoints 
ont  été  déchargés  du  recouvranent ,  mentionné  dans  cet 
article  ,  par  un  arrêt  du  confeil  du  27  ofhbre  1^81  ; 
cet  arrêt  a  ordonné  que  ce  recouvrement  fe  ferait  par 
les  receveurs  des  impofitions  de-  la  ville  de  Paris ,  de 
la  mime  manière  que  le  faifoient  précédemment  les  gar- 
des, fyndics  &  adjoints. 

n  Vin.  Les  gardes,  prévôts,  fyndics  généraux , 
»  fyndics  &  adjoints  ou  autres  prepofés,  ne  pour- 
V  ront,  fous  peine  d'en  répondre  perfonnellement, 
»  comprendre  par  la  fuite,  &  à  commencer  de 
»  la  préfente  année  1779 ,  dans  leurs  états  que  les 
M  membres  de  leurs  corps  &  communauté  qui  fe- 
»  ront.  alors  le  commerce  ou  exerceront  des  pro- 
»  fbffions,  &  qui  en  conféquence  feront  dans  le 
3*  cas  de  payer  les  vingtièmes  de  leur  induArie  : 
y»  entend  fa  majefté  que  dorénavant  tous  cchx  qui 
»  voudront  fuipendre,  pour  un  temps,  leur  com- 
»  merce  ou  profisflion ,  ou  renoncer  entièrement 
9*  à  leur  corps  ou  communauté ,  feront  tenus  d'en 
M  faire  &  ligner  leur  déclaration  dans  le  courant 
M  d'oâbbre  oc  novembre  de  chaque  année ,  &  non 
»  en  d'autre  temps ,  devant  le  fieur  lieutenant  gè- 
»  néral  de  police ,  fur  un  regiAre  à  ce  deftiné  ; 
»  de  lacfuelle  déclaration  il  leur  fera  délivré  un  certi- 
»  ficat  fans  frais,  qu'ils  feront  tenus  de  faire  en- 
M  regiArer  dans  huitaine ,  au  plus  tard ,  au  bureau 
w  de  leurs  corps  &  communauté. 

»  IX.  Les  marchands  &  artifans  qui  auront  dé- 
M  daré ,  dans  le  temps  &  de  la  manière  portée  par 
»  l'arucle  VIII  du  préfent  arrêt ,  qu'ils  entendent 
j>  fufpendre  ou  quitter  entièrement  l'exercice  de 
M  leur  commerce  ou  profèâion  ,  ceiTeront  en  con- 
»  fèquence ,  dés  Tannée  fuivante  ,  d'être  compris 
»  fur  les  états  des  corps  &  communautés  ;  mais  ils 
»  ne  pourront,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
»  s'immifcer  «lans  le  commerce  ou  la  profefTion 
»  qu'ils  auront  fufpendu  ou  quitté,  fous  peine  de 
»  laifie  &  de  confifcation  des  marchandifes  &  outils 
r  trouvés  en  contravention ,  &  de  tels  dommages, 
»  intérêts  &  amendes  qu'il  appartiendra. 

»  X.  Il  fera  néanmoins  permis  à  ceux  qui  auront 
«-déclaré  rouloir  fufpciMK  leur  comaerce  ou 
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»  profclfion,  d'en  reprendre  l'crcrcice  après  tii 
»  avoir  fait  &  fienè ,  au^  dans  le  temps  ci-deffuj 
»  marqué ,  leur  déclaration ,  devant  Is  fieur  lieu- 
»  tenant  général  de  police,  dom  il  leur  fera  dé- 
»»  livré  certificat,  quils  feront  pareillement  tenus 
»  de  f.iire  enregiflrer  dans  huitaine,  au  plus  tard, 
»  au  bureau  de  leur  corps  ou  communauté  :  veut 
»  fa  majefté,  que  nonobftant  ladite  fufpenfion,i!s 
»  foient  tenus ,  pour  conferver  ladite  feculté  <  de 
»  continuer  à  payer  ,  pendant  tout  la  temps  de 
»  leur  fufpenfion ,  les  charges  communes  à  toiis 
»  les  membres  de  leur  corps  •«  communauté, 
»  autres  que  les  impofidons  qui  fe  lèvent  au  pro» 
»  fit  de  fa  majefié. 

»  XI.  Il  fera  adrelTé,  chaque  année,  dans  la 
»  première  quinzaine  de  janvier ,  par  le  fieur  lieu- 
»  tenant  général  de  police,  au  fieur  prévôt  des 
»  marchands ,  un  état  des  différentes  déclarations 
»  qu'il  aura  reçues  dans  le  courant  du  mois  d'oc- 
»  tobre  &  novembre  de  l'année  précédente  ;  le- 
»  quel  état  fera  par  lui  certifié ,  &  contiendra  les 
»  noms,  demeiu-es  &  profelfion  des  déclarans, 
n  avec  la  fomme  de  capitation  en  principal ,  à  la- 
»  quelle  ils  étoient  taxés  au  temps  de  leur  décla- 
»  ration,  &  la  date  defdites  déclarations. 

»  XIL  Ne  pourront  les  gardes ,  prévôts ,  fyn- 
n  dics  généraux,  fyndics  &  adjoints  &  auues, 
»  comprendre  fur  ces  états  qu'ils  font  chargés  de 
»  drefler  annuellement,  aucun  deî  contribuables, 
n  dans  des  clafTes  inférieures  à  celles  oi»  ils  étoient 
"  précédemment ,  fans  une  autorifation  expreffe  du 
»  fieur  lieutenant  général  de  police ,  &  fous  peine 
»  de  trois  cens  livres  d'amende ,  à  la  décharge  des 
»  impofitions  des  plus  pauvres  membres -de  la 
»  communauté  ;  lefquelles  autorifarions  feront  com^ 
»  muniquées,  fans  déplacer,  ch<{que  jour  de  bu* 
>)  reau ,  à  tous  ceux  des  contribuables  qui  Texige- 
n  ront ,  pour  être  par  eux  fiùt  audit  fieur  lieutenant 
n  général  de  police,  telles  obfervations  qu'ils  croi- 
»  ront  comrenables, 

»  Enjoint  fi^  roajeflé  au  fieur  lieutenant  général 
»  de  police ,  de  tenir  particulièrement  la  main  i 
'  »  l'exécution  du  préfent  arrêt ,  qui  fera  imprimé , 
»  publié  &  af&ché  par-tout  où  befoin  fera ,  &  fur 
»  lequel  toutes  lettres  nècelTaires  feront  expédiées; 
»  dérogeant  ,  en  tant  que  de  befoin  aux  arrêts 
»  &  reglemens  précédemment  rendus ,  en  tout  ce 
»  qui  pourroit  y  être  contrùre.  Fait,  &-c  ». 

Obfervations  générales  fur  les  moyens  de  faciliter  le 
recouvrement  de  la  capitation ,  6*  fur  la  comptahiùti 
des  receveurs  de  cette  impojtt'ion.  Pour  rendre  le  re- 
couvrement de  la  capitation  plus  facile ,  on  a  atta- 
ché à  cette  impofition  le  privilège  des  deniers  royaux. 
Âinfi ,  par  exemple ,  la  capitation  d'une  perfonne 
dont  les  biens  font  faifis  réellement ,  doit  èo-e  payée 
par  le  fÏH-mier  judiciaire  &  par  le  commifTaire  aux 
faifies-réelles ,  préférablement  à  toute  autre  dene  ; 
c'eA  ce  qu'ont  ordonné  deux  arrêts  du  tonfeil', 
des  j  mars  169^  &  4  oâobre  1701. 

La  même  prétérence  doit  avoir  lieu  fur  les  de* 
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nlers  qui  font  entre  les  imàns  des  payeurs  des  ra- 
jes,  &  qui  font  faifis  fur  le  rimlaire.  Le  conleil 
a  ainû  ordonné  par  deux  auu-es  arrêts  des  1 6  fé- 
vrier &  II  juillet  170a. 

Le  privilège  de  la  capitation  paiTe  même  avant 
celui  de  la  taSle  :  elle  doit  être  payée  fur  les  reve- 
nus des  terres  nonobftant  toute  délégation  accep- 
tée,  &  par  préférence  à  tout  créancier  faififlànt , 
conformément  à  une  déclaration  du  roi ,  du  7  fep- 
tembre  1706. 

Quant  à  la  comptabilité  des  receveurs  de  la  ca- 
piution ,  leurs  compte;  doivent  être  ponés  en  der- 
nier reflbrt  dans  les  chambres  des  comptes,  mais 
lis  font  auparavant  foumis  à  plufieurs  examens. 

Premièrement ,  les  receveurs  particuliers  des  pro- 
vinces doivent  rendre  compte  aux  intendans  &  com- 
miflàires  départis.  Les  déclarations  du  roi  de  1695  , 
1696  &  1697 ,  portent  que  les  reprifes  que  ces 
nu^iftrats  auront  allouées  le  foront  pardllement  par 
les  chambres  des  comptes. 

En  fécond  lieu,  les  receveurs  généraux  des  fi- 
nances ,  dans  la  caiffe  defquels  verient  les  receveurs 
pardcuÛers ,  doivent,  avant  de  compter  à  la  cham- 
bte  des  comptes,  compter  par  états,  au  vrai,  au 
confeil  &  joindre  à  ces  états  les  pièces  jufiffîcati- 
ves  de  la  recette  &  de  la  dépenfe  :  ces  états  apof- 
nllés  &  les  pièces  vifées  au  confeil  fixent  le  réiultat 
du  compte  à  la  chambre ,  parce  que  les  compta- 
bles ne  font  obligés  qu'à  rapporter  les  feules  pièces 
qui  ont  été  vifées  au  confeil ,  &  la  chambre  doit 
aJJouer  les  reprifes  paflces  au  confeil. 

Le  principe  général,  en  matière  de  capitation,  & 
prefcrit  par  l'arrêt  du  confeil  du  5  feptembre  1702, 
revêtu  de  lettres-patentes ,  eft  que  toute  perfonne 
chargée  du  recouvrement  de  la  capitation  doit  comp- 
ter devant  ceux  de  qui  elle  tient  ùl  commiiEon , 
fans  être  pour  cela  difpenfée  de  rendre  à  la'  cham- 
bre le  compte  qui  doit  opérer  fa  décharge.  Voyez 
d'ailleurs  les  articles  Taille  &  Receveur.  (  Af.  G.  ) 

CAPÎTAU  ,  f.  m.  {terme  de  Coutume.')  celle  de 
la  Sole  ,  rit. -20,  art.  1  &  2,  (e  fert  de  ce  mot  pour 
figniiîer  le  ^rix  principal ,  auquel  font  eftimés  les 
bcftjaux  donnés  à  cheptel  de  perte  &  profit.  Ainfi 
Ci2pitau ,  dans  ce  fens ,  eft  la  même  choie  que  prifée 
&.  eflimation.  Foye^  Cheptel. 

CAPITAUX,  f.m.  plur.  On  n-ouve  ce  mot  dans 
l'article  75  de  la  coutume  de  Bordeaux  rédigée  en 
i;:o,  où  il  eft  employé  pour  marquer  une  diflinc- 
lion  de  la  haute  nobleflef.  Elle  met  au  premier  rang 
les  com:es ,  &  au  fécond  les  capitatix  que  fuivent 
les  vicomtes ,  barons  &  autres.  Capitaux  font  ta 
même  chofe  que  captaux ,  qu'on  trouve  ailleurs  dans 
la  fignification  de  capitaines. 

CAPITOUL,  f.  m.  {Droit  public.)  ce  mot  eff 
particulier  ^  la  ville  de  Touloufe  ;  on  le  donne 
aux  officiers  municipaux ,  qui  joignent  à  la  iurifdic- 
tion  ordinaire  des  echevins  des  autres  villes,  des 
jurais  de  Bordeaux,  des-confuls  de  Provence  & 
de  Languedoc ,  l'exercice  de  la  police  dans  la  ville  fc 
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banlieue,  de  la  jurifdiflion  civile  &  criminelle ,  même 
dans  les  cas  royaux ,  fauf  l'appel  au  parlement. 

Le  nom  de  capitoul  vient  de  celui  de  capitoU , 
que  l'hôtel-de-ville  de  Touloufe  a  porté  dans  le 
temps  qu'elle  étoit  fous  la  domination  des  Romains 
&  qu'elle  a  confervé  depuis  :  il  a  été  appliqué  k 
fes  magiib-ats  municipaux ,  parce  qu'ils  ont  h  gards 
du  capitole ,  &  qu'ils  y  deiment  leurs  féances. 

Touloufe  étoit  déjà  une  ville  confidérable  dès 
le  temps  de  la  conquête  des  Romains.  Le  vain- 
queur y  introduifit  les  ^lœurs ,  fes  ufages  &  fes 
coutumes.  Il  l'érigea  en  métropole  &  y  établit , 
comme  dans  les  antres  colonies,  deux  magiArat* 
annuels ,  fous  le  titre  de  Jmmvirs ,  poiu*  exercer  la 
même  jurifdiâion  que  les  confub  de  Rome.  Cc$ 
deux  magiflrats  prirent  le  nom  de  viri  c^itolini ,  it 
caufe  du  capitole  oii  ils  rendoiem  la  jtmice. 

Cette  dignité ,  de  mêpne  que  le  confulat,  fàifoit 
pafier  le  plébéien  dans  l'ordre  des  patriciens,  lui 
conféroit  les  prérogatives  de  la  nohieSé ,  lui  don- 
noit  le  droit  d'images ,  qui  confiiloit  à  conferver 
dans  fa  maifon ,  &  à  fidre  porter  à  ks funérailles, 
fon  portrait,  &  ceux  de  fes  ancêtres ,  qui  avoient 
été  honorés  du  c^itoulai. 

Cafel ,  dans  fon  Hifloire  du  Languedoc ,  rapporte 
que  de  fon  temps ,  on  trouva ,  en  démoliflant  U4 
vieux  mur ,  dans  l'endroit  même  où  l'on  croit  qu'é» 
toit  l'ancien  capitole,  des  peinturés  à  frefque  des 
anciens  capitouU,  revêtus  du  même  habit  de  cé- 
rémonies qu'ils  portent  aujourd'hui. 

On  confervé  non-feulement  dans  les  falles  de 
l'hôtel-de-ville  les  portraits  de  tous  les  capitouîs , 
mais  encore  ils  font  peints  en  miniature ,  dans  les 
regiAres  confulaires. 

Ces  oiRciers  municipaux,  fous  la  domination 
des  Vifigoths  &  des  rois  Fcancs ,  ont  confervé  les 
privilèges,  les  prérogatives  &  notamment  la  no- 
mefie ,  dont  ils  jouifloient  fous  les  Romains.  Dans 
les  temps  du  gouvernement  particulier  des  comtes 
de  Tôiuoufe ,  les  capitouU  eurent  la  même  déno- 
mination ,  les  mêmes  honneurs  &  immunités ,  ils 
acquirent  même  plus  de  confidération ,  ils  formoient 
le  confeil  du  prmce ,  ils  rendoient  la  juAice  peur 
eux ,  ils  étoient  gouverneurs  de  la  ville. 

Cétoit  entre  leurs  mains  que  les  comtes  pré- 
toient  ferment  de  garder  les  privilèges  de  la  ville. 
C'eft  même  en  venu  de  cet  ancien  droit,  que 
lors  de  la  réunion  du  comté  de  Touloufe  à  la  coU'» 
ronne ,  ils  Aipulércnt  dans  l'aâe  de  ferment  que 
Louis  XI  prêta  entre  leurs  mains ,  non-feulemeiit 
la  confervation  des  privilèges  de  leur  ville,  mais 
même  de  tout  le  comté,  C'eA  par  la  même  raifon 
qu'ils  reçoivent  le  ferment  de  nos  rois  à  leur  pre- 
mière entrée  à  Touloufe.  Louis  XIV  leur  fit  c«f 
honneur  en  1659. 

Dans  toutes  les  circonAances  où  les  Toulouiàins 
ont  fourni  des  fecours  extraordinaires  en  troupes , 
elles  ont  toujours  été  commandées  par  les  capitouîs , 
&  c'eA  delà  que  dans  les  confirmations  de  liur» 
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privilèges ,  prifes  de  régne  en  régne ,  on  accorde 
aux  capiioub  le  droit  d'affembler  la  noblefle  de  la 
Ville  &  banlieue ,  de  convocfuer  le  ban  &  l^arrière- 
ban ,  de  le  commander ,  &  de  prendre  la  qualité 
de  chefi  des  nobles. 

Il  efl  certain  que  la  noblefle  qui  appartient  aux 
aqfitouls,  ne  leur  a  point  été  concédée  par  les 
rois;  qu'elle  a  eu  lieu  de  toute  ancienneté,  fans 
«pon  puiflé  en  affigner  l'origine  :  qu'elle  a  tou- 
jours été  regardée  comme  une  noblefle  d'extraâion , 
qu'elle  eft  admife  dans  les  chapitres  &  dans  tons 
les  ordres  de  cheralerie.  On  pourroit  rapponer  un 
grand  nombre  d'édits  &  déclarations  du  roi ,  d'arrêts 
du  confeil,&  d'autres  titres  confirmant  de  ces 
privilèges,  depuis  Philippe-le-Bel ;  mais  leur  détaU 
eft  inutile  &  deriendroit  ennuyeux. 

Les  traitans  ont  eflayé  néanmoins  plufieurs  fob 
•  ^^l"  ****  anciens  cap'aouli  &  de  leurs  defcendans , 
une  finance  pour  les  fiefs  qu'ils  poflèdoient ,  mais 
us  ont  toujours  été  repoufl'é.  Deux  édits  des  mois 
de  mars  1667,  &  juin  1691 ,  avoient  ordonné  que 
tous  les  defcendans  des  maires  &  échevins  anno- 
blis  depuis  1600  paieroient  une  fomme,  pour, 
obtenir  la  confirmation  de  la  noblefle  :  mais  par 
un  autre  édit  du  mois  de  feptembre  1694,  les  ca- 
piroidî  de  Touloufe,  leurs  veuves  &  defcendans 
M  ont  été  déchareés,  &  le  roi  les  a  confirmés 
■  dans  la  jouiflance  des  avanoges  accordés  aux  no- 
bles d'extraâion. 

Les  traitans  ont  renouvelle  leurs  tentatives  en 
1706,  1-14  &  i7a7.L'édit  de  1606  fiit révoqué 
au  mois  de  janvier  1707  en  ftiveur  des  capitoiUs; 
des  arrêts  du  confeil  des  17  juillet  1717,  &  iç 
m?n  1727,  les  ont  maintenus  dans  leurs  privilè- 
ges. Ils  ont  été  compris  dans  l'édit  du  mois  d'avril 
1771  j  qui  aflujettit  indiflinâement ,  au  paiement 
d'une  fomme  de  fix  mille  livres ,  pour  confirma- 
tion de  nobleffe ,  tous  ceux  qui  depuis  le  premier  jan- 
vier 171  j  ,avoientétérevêtusd'ofHcesmunicipaux, 
auxquels  la  noblefTe  aanfmiffible  étoit  attachée.  Nous 
favons  qu'il  Y  >  eu  une  ezceprion  en  &veur  des 
échevins  de  Paris  ;  mais  nous  ignorons  fi  les  capi- 
touls  ont  été  confervés  dans  leurs  anciens  privilèges. 

Pour  obvier  à  l'inconvénient  de  la  multiplication 
des  nobles ,  on  avoit  im^iné,  en  1743 ,  d'exclure 
les  commerçans  de  toute  prétention  au  capitoulat. 
Mais  ce  règlement  a  été  aboli  par  une  adrainiftra- 
tion  plus  fage  .&  plus  éclairée.  On  a  fait  du  capi- 
toulat un  encouragement  pour  le  commerce ,  en  y 
admettant  ceux  de  cette  profeffion  qui  fe  font  dif- 
tingiiés  par  une  probité  héréditaire ,  par  des  travaux 
foutenus  &  fécondés  d'une  fortune  folide  &  fans 
rq)rojche. 

Le  nombre  des  eapiioitls  a  fouvent  varié  ;  fous 
les  comtes ,  &  dans  le  temps  de  la  réunion  ,  ils 
étoient  douze,  fix  nobles  d'extrafKon  &  fut  choifîs 
.  parmi  les  notables.  Depuis  cette  époque  il  y  a  eu 
des  changemens  pour  le  nombre  &  pour  le  choix. 
Ils  furent  fixés  k  huit  par  une  ordonnance  des 
commifTaires  du  roi ,  en  1738. 
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Un  édit  du  mois  de  novembre  1771 ,  ayant 
fupprimé  les  éleâions  des  ofliciers  municipaux  dans 
toutes  les  viUes  du  royaume,  à  l'excepoon  de 
Paris  &  de  Lyon ,  le  roi ,  par  l'article  fécond , 
avoit  créé ,  en  dtre  d'offices  formés  &  héréditaires, 
les  cjpiuuls  de  Touloufe ,  en  leur  confervant  la 
noblefle  fucceflive ,  dans  le  cas  où  Vadécéderoient 
dans  l'exercice  du  capitoulat,  ou  après  l'avoir  pof» 
fédé  pendant  vingt  ans. 

Cette  loi  a  été  réformée  par  im  règlement  émané 
du  confeil  en  1778.  Il  porte  qu'on  formera  n-ois 
clafTes  de  capitouls,  l'une  de.  deux  gendlshommes , 
la  féconde  de  deux  anciens  capitoias ,  h  troifiène 
de  quatre  nouveaux  captiouls^  qui  fisr<Mit  pris  in« 
diftinâement  entre  les  notables;  qu'on  choifira, 
en  outre ,  4in  chef  de  confiftoire ,  pami  les  avo- 
cats anciens  capitouls  :  que  les  nouveaux  e^uuuJs 
exerceront  le  csçitoulat  pendant  l'efpace  de  deux 
ans ,  &  qu'on  en  nommera  deux  par  chaque  année. 

Le  même  règlement  porte  qu'à  l'avenir  nul  ne 
fera  nommé  capitoul,  s'il  n'eft  né  dans  la  ville  on. 
banlieue,  ou  qu'il  n'aut  un  domicile  réel  depuis 
dix  ans  fans  imerruption;  que  les  nobles  n'aient 
été  pendant  deux  ans  membres  du  confeil ,  &  les 
notables  pendant  quatre  ans  ;  que  les  capitouh  fe- 
ront élus  daflc  parclaflède  candidats,  par  fcrutin, 
&  à  la  pluralité  des  fufirages ,  &  fur  le  nombre 
des  fujets  prépofés  ou  préfentés,  favoir  quatre  geo- 
nlshommes ,  par  les  caoitouU  de  la  première  dafflè, 
quatre  anciens  capitouls  &  huit  notables  citoyens  , 
par  le  corps  ender  des  capitouls ,  le  chef  du  con- 
fifloire  compris. 

Le  règlement,  dont  efl  queftion ,  prefcrit,  en 
outre ,  la  forme  des  confeils  polidques ,  généiaux 
&  ordinaires ,  &  des  quatre  commiflions  ètsd>lies, 
1°.  pour  les  afiaires  contentieufes  ;  %°.  pour  les 
afl&ires  économiques  ;  3°.  pour  l'^dlïette  des  im- 
pofirions  ;  4°.  pour  l'audidon  des  comptes  du  tré- 
forier.  Ces  confeils  &  commiflions  font  compofés 
de  capitouls  anciens  &  nouveaux,  de  gentilshom- 
mes, de  commiffaires  du  parlement,  de  députés 
des  jurifdiâions  inférieures  &  de  notables. 

Les  capitouls  fe  partagent  entre  eux  leurs  fonc- 
tions. La  juflice  e&  adimniflrée  par  le  chef  de  con- 
fifioire  &  par  l'avocat  le  plus  ancien  :  deux  autres 
prennent  le  foin  de  la  police ,  quoique ,  par  le  nou- 
veau règlement ,  le  chef  foit  fpécialement  chargé 
de  ce  qui  regarde  le  détail  de  cette  partie.  Deux 
veillent  aux  réparations  dçs  édifices  publics,  aux 
cafemes,  aux  embelliiTemens,  &  enfin  deux  con- 
courent à  l'adminiflration  des  hôpitaux. 

Tous  ont  néanmoins  une  égale  autorité ,  s'aidant 
mutuellement  dans  leurs  fondions,  &  délibérant 
enfemble.  Ils  s'àflemUent  tous  les  jours  matin  & 
fotr  à  l'hdtel-de- ville ,  où  ils  jugent  \  tout  infiant 
les  petites  affaires  civiles ,  &  les  légères  querelles 
entre  les  gens  du  peu|>te  ;  &  fur  Te  bureau ,  les 
procès  du  gi-and  &  du  peut  criminel ,  de  la  voirie, 
police  &  impofitions ,  fur  le  rapport  de  leurs  sdTef^ 
leurs ,  qui  font  au  nombre  de  quatre  »  tousarocaitt 
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&  Aent  la  pànàpale  occupation  eft  d'înArulre  les 
procédures  crimineUes,  daffifler  les  jurés-gardes 
dans  leurs  vifites,  &  de  préfider  aux  aâeinblées 
des  cotps  &  métiers ,  lorfqu'il  y  a  des  cabales  ou 
des  troubles  dans  leurs  délibérations. 

Les  a^Uouls  tiennent  aufli  audiences  deux  fois 
la  femaine ,  &  y  jugent  les  caufes  qui  peuvent  être 
Tuidëes  duis  cette  forme. 

CAPrrULAIRES,  f.  m.  plur.  {Droit  publie ^ 
mil  6*  canon^"^  ce  terme,  qm  défi|ne  en  général 
des  livres  divifés  en  plufieurs  chapitres  ou  capitu- 
Us ,  s'eft  appliqué  en  particulier  aux  loix ,  tant  ci- 
viles que  canoniques,  &  Spécialement  aux  loix  ou 
réglemens  que  les  rois  de  France  fàifoient  dans  les 
aflemblées  des  ëvèques  &  des  feigneurs  du  royaume , 
qui  ièuls  alors  étoient  admis  aux  aflemblées  de  la  na- 
tion, car  il  n'ètoit  pas  encore  queflion  des  communes. 

Les  évéques  rédigeoient ,  en  arddes ,  les  régle- 
mens qu'ils  croyoient  néceiTaires  pour  la  difcipline 
eccléiîaâique ,  &  qu'ils-  tiroient  pour  la  plupart 
des  andens  canons  :  les  feigneurs  dreflbient  des 
ordonnances,  (iiivam  les  loix  &  les  couttunes;  le 
roi  les  confînnoit  par  fon  autorité,  &  enfuite  ils 
étoient  publiés  &  reçus. 

L'exécution  des  capituldrts ,  qui  regardoient  les 
af&ires  eccléiiafliques ,  étoit  commife  aux  archevê- 
ques &  aux  évèques  ;  &  celle  des  capitulaircs  ^  qui 
concemoient  les  loix  civiles ,  aux  comtes  &  aux 
antres  fdgneurs  temporels;  &  à  leur  dé£iut,  des 
commiflaires  envoyés  par  le  roi,  qu'on  appelloit 
mijfi  dominid ,  étoient  chargés  d'y  veiller.  Ces  ca- 
piiuLùres  avoient  force  de  loi  dans  tout  le  royau- 
me :  non-feulement  les  évêques,  mais  les  papes 
même  s'y  foumettoient.  Childebert ,  Clôture ,  Da- 

foben ,  Carloman ,  Pepin  &  fur-tout  Charleiiiagne , 
,ouis-le-Débonnaire ,  Charles-le-Chauve ,  Lothaire, 
&  Louis  II ,  ont  publié  plufieurs  capltulairts  :  mais 
cet  ufaee  s'eA  aboli  fous  la  troifiéme  race  de  nos  rois. 
Ânie^fe,  abbé  de  Lobe,  félon  quelques-uns, 
on  félon  M.  Baluze ,  abbé  de  Fontenelles ,  a  fait 
le  premier  un  recueil  des  réglemens  contenus  dans 
les  eapitulaires  de  Charlemagne  &  de  Louis-le- 
Débonnaire;  ce  recueil  eft  partagé  en  quatre  livres 
&  a  été  approuvé  par  Louis-le-Débonnaire  &  par 
Charles-le-Chauve.  Après  lui,  Benoît,  diacre  de 
Miyence ,  recueillit  vers  l'an  845 ,  les  capituLùres 
de  ces  deux  einpereurs ,  omis  par  Anfegife ,  &  y 
joignit  les  eapitulaires  de  Carloman  &  de  Pepin. 
Cette  coUeâion  eft  divifée  en  trois  livres  qui  com- 
po(ênt ,  avec  les  quatre  précédens ,  les  fept  livres 
des  eapitulaires  de  nos  rois  :  les  fix  premiers  livres 
ont  été  donnés  par  du  Tillet,  en  1548 ,  &  lere- 
cudi  enner  des  fept  livres  par  MM.  Pithou  ;  mais 
on  a  encore  des  eapitulaires  de  ces  princes  en  la 
manière  quils  ont  été  publiés  :  il  y  en  a  eu  quel- 
ques-uns imprimés  en  Allemagne,  en  I5<;7  :  on  en 
a  imprimé  une  autre  colleâion  plus  ample  à  Bafle. 
Le  P.  Sirmond  a  fait  paroître  quelques  eapitulaires 
de  Charles-le-Chauve;  &  enfin  M.  Baluze  nous  a 
procuré  une  belle  édition  des  sapuulairts  de  nos 
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rois ,  fort  ample ,  &  revue  fur  plufieurs  manufcrits , 
imprimée  en  deux  volumes  in-folio,  k  Paris,  en 
1677  :  elle  contient  les  eapitulaires  orùinaux  de 
nos  rois ,  &  les  colleâions  d'Anfeeife  &  de  Be> 
noit,  avec  quelques  autres  pièces.  Il  y  a  une  nou- 
velle édition ,  que  nous  ferons  connokre  dans  la 
notice  des  livres  &  des  auteurs  de  Droit. 

Les  évêques  ont  aufli  doimé ,  dans  le  huitième 
flècle  &  dans  les  fuivans ,  le'  nom  de  eapituUs  & 
de  eapitulaires,  aux  réglemens  qu'ib  fàifoient  dans 
leurs  iift*embléés  fynodales ,  fur  la  difdpline  ecclé- 
fiaflique,  qu'ils  tiroient  ordinairement  des  canons 
des  condles  &  des  ouvrages  des  SS.  pères.  Ces  ré< 
glemens  n'avoient  force  de  loi  que  dans  l'étendue 
du  diocèfe  de  cekii  qui  les  publioit,  à  moins  qu'ils 
ne  furent  approuvai  par  xm  condle  ou  par  le 
métropolitain  ;  car ,  en  ce  cas ,  ils  étoient  obfervés 
dans  toute  la  province  ;  cependant  quelques  pré- 
lats adoptoient  fouvent  les  capitules  publiés  par 
un  feul  evêque.  C'eft  ainfi  qu'ont  été  reçus  ceux 
de  Martin,  archevêque  de  Pn^ue,  de  l'an  f 2j  ; 
ceux  du  pape  Adrien ,  donnés  a  Angilram  ou  En- 

Ïierran,  évêque  de  Metz,  l'an  78^;  ceux  de 
héoduiphe ,  évêque  d'Orléans ,  de  l'an  797  ;  ceux 
d'Hincmar ,  archevêque  de  Rheims ,  en  85  a  ;  ceux 
dUerard,  archevêque  de  Tours,  en  8;8;  &  ceux 
d'Ifaac  ,  évêque  de  Langres. 

C'eft  par  une  fuite  de  cet  ufage  que  les  collec- 
teurs du  droit  canonique  ont  <u>nné  le  nom  de 
eapituUs ,.  aux  décrets  ces  papes ,  contenus  dans  les 
décrétales  raflemblées  par  les  ordres  de  Grégoire 
IX ,  dans  le  fexte  &  dans  les  clémentines ,  &  qu'on 
les  cite  encore  aujourd'hui  fous  ce  nom. 

L'auteur  de  VÈJprit  des  Loix  obferve  ,  avec 
raifon  ,  qu'après  quon  eut  cefté  d'affembler  la  na- 
tion ,  fuivant  l'ufi^e  des  deux  premières  races  des 
rois ,  les  eccléfiaftiques  fè  {^parèrent  &  négligèrent 
l'obfervation  des  etaituLùres ,  dont  ils  n'étoient  pas 
les  feuls  auteurs;  ils  recueillirent  les  canons  des 
condles  &  les  décrétales  des  papes,  qu'ils  préfé- 
rèrent comme  une  fource  plus  pure.  D'ùlleurs  la 
France ,  au  commencement  de  la  troifiéme  race , 
étant  divifée  en  plufieurs  petites  feigneuries ,  pref> 
que  indépendantes  les  unes  des  autres ,  les  eapitu- 
laires furent  plus  diifidles  à  obferver,  &  peu-à- 
peu  on  n'en  entendit  plus  parler. 

CAPITULANT,  adj.  (OroU  canonique.)  c'efl' 
celui  qui  a  voix  délibératlve  dans  un  chapitre.  On 
pourroit  dire  ,  dans  le  même  fens ,  eapituLùre  ;  mais 
cène  dernière  façon  de  parler  n'eft  pas  en  ufàge* 
Voyei  Chanoine  ,  Chapitre. 

CAPITULATION,  f.  f.  {Code  milUaire,  Droit 
des  gens.)  on  appelle  ainfi  l'aâe  qui  contient  les 
condinons  de  l'évacuation  d'ime  place  affiégée,  qui 
(e  rend  à  l'ennemi. 

I^rfque  le  gouverneur ,  qui  défend  une  ville , 
fe  voit  réduit  aux  dernières  extrémités ,  ou  que  fa 
cour  lui  donne  ordre  de  fe  rendre ,  pour  avoir  de 
meilleures  compofitions  de  l'ennemi,  &  £ure  un 
trùté  plus  avantageux,  tant  pour  la  ville  que  pour 
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la  pm£on;  il  ùir  battre  ce  qu'on  appelle  ia  cAa- 
madc.  Pour  cela  on  Eut  monter  fur  le  rempart,  du 
côté  des  attaques ,  uo  OU  plufieurs  tambours ,  qui 
battent  pour  avertir  les  aOîëgeans  que  le  gouver- 
neiur  a  quelque  chofc  à  leur  propofer;  on  élève 
■  suffi  un  ou  pluileurs  drapeaux  blancs  fur  le  rem- 
part pour  le  même  Aijet ,  &  on  en  laifTe  un  planté 
iat  le  rempart  ou  fur  la'  brèche ,  pendant  tout  le 
temps  delà  négociation.  On  enufe  de  même  pour 
demander  une  fufpenfion  d'armes ,  après  des  atn- 
ques  meurtrières,  pour  enlever  les  morts,  les 
bleffés,  &c. 

V  Auffi-tôt  que  la  chamade  a  été  battue  ,'od  ceflè 
de  tirer  de  part  &  d'autre  :  le  général  affiégeant 
fait  {brtir  de  la  trancbée  l'olfHcier  qui  la  commande , 
k  gouvemmr ,.  de  foo  côté ,  Ëiit  fortir  de  la  ville 
quelques  officiers  de  marque,  qui  vont  trouver  le 
commandant  du  ûège,  lui  ej^poGmt  les  conditions 
£dus  lefqueiles  on  offre  de  lui  rendre  la  ville. 

Pour  la  lùreté  de  ces  oSciers,  les  arïlégeans 
en  envoient  dans  la  ville  un  pareil  nombre  pour 
ôtaeesit  • 

Si  les  propofitions  du  gouverneur  ne  convien- 
■ent  pas  an  commandant  de  l'armée  affiégeailte , 
il  les  refiile,  &  il  dit  quelles  font  celles  qu  il.  veut 
accorder.  Il  menac»  ordiiuirement  le  gouverneur 
de  ne  lui  en  accorder  aucune ,  s'il  ne  prend  le  pard 
de  fe -rendre  promptement;  s'il  laiflè  achever,  par 
exemple,  le  paâage  du  fofTé  de  la. place,  ou  éta- 
blir quelque  batterie  vis-à-vis  des  flancs ,  &c.  fi  l'on 
ffouve  les  propofilions  qu'il  Eût  trop  dures. ,  on 
fead  les.  ôt<^es ,  &  on  fait  rebattre  le  tambour  fur 
le  rempart  pour  faire  retirer  tout  le  monde  avant 
que  l'on  recommence  à  tirer,  ce  que  l'on fidt  très- 
peu  de  temps  après. 

Il  fixa  obferver  que ,  pendant  le  temps  que  dure 
ht  négociation  t  on  doit  fe  tenir  tranquille  de  part 
&  d'autre ,  &  ne  travailler  abfolument ,  en  aucune 
manière ,  aux  travaux  dufiège.  Le  gouverneur  doit 
anffi  ,  pendant  ce  temps ,  fe  tenir  exaâement  fur 
lès  garcîes ,  afin  de  n'être  point  furpris  pendant  le 
traira  de  la  capitulation;  autrement  il  pourroit  fe 
trouver  expofé  à  la  difcrétion  de  l'afTiégeant. 

Sqppofant  que  l'on  convienne  des  termes  de  la 
et^itulaûtm  ,  le  gouverneur  envoie  aux  afiiègéans 
pour  otages  deux  ou  trois  des  principaux  officiers 
de  fa  garnifon ,  &  le  général  des  affiégeans  en 
«nvoie  le  même  nombre  &  de  pareil  grade ,  pour 
pureté  de  l'exécution  de  la  capituUaon.  Lorfque  les 
afllégés  ont  exécuté  ce  qu'ils  ont  promis ,  on  leur 
remet  leurs  otages  ;  &  lorfque  les  affiègcans  ont 
pareillement  ex&uté  leurs  engagemens ,  on  leur 
renvoie  auffi  les  leurs. 

Les  condidons  que  demandent  les  affiégés  va-, 
rient  fuivant  les  différentes  circonflances  &  fitua- 
tions  où  ils  (è  trouvent.  Voici  les  plus  ordinaires  : 
i".  que  la  garnifon  fortira  par  la  brèche,  avec 
armes  &  bagages ,  chevaux ,  tambour  battant,  mè- 
che allumée  par  les  deux  bouts ,  drapeaux  déployés , 
|U)  certain  nombre  de  pièces  de  canon  &  de  mor- 
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tiers, avec  leurs  armes, &  desaffiits^deicchange, 
des  munitions  de  guerre  pour  tirer  un  certain  nom- 
bre de  coups;  pour  être  conduite  en  fureté  dam 
la  ville  qu'on  indique ,  Hi.  qui  efl  ordinairement  la 
plus  prochi.ine  d;  celles  qui  appartiennent  aux  af- 
fiégés; on  obferv;  de  mettre  par  le  plus  court 
chemin  ,  ou  l'en  indique  clairement  celui  par  le- 
quel on  veut  ên-e  mené.  Lorfque  la  garnifon  doit 
être  plufieurs  jours  en  marche ,  pour  fe  rendre  au 
lieu  indiqué,  on  demande  que  les  foldats  foient 
munis  de  provifions  de  bouche  pour  quatre  ou  ciaq 
jours ,  fuivant  le  temps  que  doit  durer  la  marche 
par  le  chemin  dont  on  en  convenu. 

2°.  Que  l'on  remettra  le  foir  ou  le  lendemain 
à  telle  heuee,  une  porte  de  la  ville  aux  affiégesns, 
8ç  que  la  garnifon  en  fortira  un  jour  ou  deux 
après,  fuivant  ce  dont  on  fera  convenu  à  ce  fujet 
de  part  &  d'autre.   . 

3°.  Que  les  affiégeans  fourniront  un  certain 
nombre  des  charriots  couverts,  c'efl-à-dire ,  qui  ne 
feront  point-  vifités ,  & ,  en  outre ,  des  charriots 
pour  conduire  les  malades  &  les  bjeffés  en  ént 
d'être  tranfportés ,  &  en  général  toutes  les  voitures 
nécefTaires  pour  emporter  les  bagages  de  b  garni* 
fon ,  &  l'artillerie  accordée  par  la  capituLtion, 

4°.  Que  les  malades  &  les  blefl'és ,  obligés  de 
refier  dans  la  ville ,  pourront  en  fonir  avec  tout 
ce  qui  leur  appartient ,  lorfqu'ils  feront  en  état  de 
le  faire ,  &  qu'en  attendant  il  leur  fera  fourni  des 
logemens  grads  ou  autrement. 

<;°.  Quil  ne  fera  prétendu  aucune  indemnité 
contre  les  affiégés,  pour  chevaux  pris  chez  le  bout- 

Seois  &  pour  les  maifons'  qui  ont  été  brûlées  & 
émolies  pendant  le  fiége. 

6°.  Que  le  gouverneur,  tous  les  officiers  de 
l'état-ntajor ,  les  officiers  des  troupes ,  &  les  trou- 
pes elles-mêmes,  &  tout  ce  qui  eft  au  fervice  du 
roi ,  fortiront  de  hi  place  Êuis  être  fujets  à  aucune 
aâe  de  repréfaiUes ,  de  quelque  nature  que  ce 
pui/Te  être,  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

7°.  Si  ceux  auxquels  on  rend  la  ville  ne  font 
point  de  la  religion  catholique  ,  npoilolique  &  ro- 
maine ,  on  ne  manque  pas  d'inférer  dans  la  ctpi- 
lulation  qu'elle  fera  confervce  dans  la  ville. 

8°.  Que  les  bourgeois  &  habitans  feront  main* 
tenus  dans  tous  leurs  droits,  privilèges  &  pré- 
rogatives. 

9°.  QuHl  fera  libre  à  ceux  qui  voudront  fbrnr 
de  la  ville ,  d'en  fortir  avec  tous  leurs  effets,  & 
d'aller  sàétabitr  dans  les  lieux  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos. On  y  marque  auffi  quelquefois  (  &  onle  do'u, 
lorfqu'on  craint  que  l'ennemi  ne  traite  avec  trop 
de  rigueur  les  bourgeois  fur  les  marques  d'attache- 
ment qu'ils  auront  doimées  pendant  le  fiège  pour 
le  prince  dont  ils  quittent  la  domination  )  qu'ils  ne 
feront  ni  inquiétés  ,  ni  recherchés  pour  aucune 
des  chofes  qu'ils  auront  pu  faire  avant  ou  pendant 
le  fiège. 

lo".  On  met  auffi  dans  la  capitulation  qu'on  li- 
vrera les  poudres  &  les  munidons  qui  fe  trouve- 
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ront  dans  la  place ,  &  qu  on  indiquera  les  endroits 
où  il  y  aura  des  mines  préparées. 

II".  Que  les  prifonniers  faits  de  part  &  d'autre 
pendant  Te  fiège  feront  rendus. 

Il  faut  obferver  que  pour  qu'une  place  foit  reçue 
à  comporition ,  il  faut  qu'elle  ait  encore  des  vivres 
Se.  des  munitions  de  guerre  au  moins  pour  trois 
jours ,  fans  quoi  elle  le  trouveroit  obligée  de  {e 
rendre  prifonniére  de  guerre;  mais  fi  lafliégeant 
n'en  efl  point  informé,  &  que  la  capitulation  ait 
été  fignée ,  il  ne  feroit  pas  jufte  de  retenir  la  gami- 
fon  prifonniére  de  guerre  lorfque  l'on  reconnoi- 
troit  fa  difette  de  munitions. 

Quand  l'ennemi  ne  veut  point  accorder  de  ca- 
piiidation  à  moins  que  la  garnifon  ne  fe  rende  pri- 
fonniére de  guerre ,  &  qu  on  fe  trouve  dans  la  fa- 
cheufe  nèceuitè  de  fubir  cette  loi,  on  tâche  de 
l'adoucir  autant  qu'il  efl  poffible  :  on  convient 
ifTez  conununémem , 

1°.  Que  le  gouverneur  &  les  principaux  officiers 
'  garderont  leurs  épées ,  piflolets ,  bagnes ,  &c. 

1°.  Que  les  omciers  fiibalternes ,  au-deffous  des 
capitaines,  auront  leurs  épées  feulement  avec  leul% 
ullenfiles  ou  bagages. 

3°.  Que  les  ioldats  ne  feront  ni  dépouiUés,  ni 
diiperfés  de  leur  régiment. 

4°.  Que  la  garni(on  fera  conduite  en  tel  endroit , 
pour  y  demeurer  prifonniére  de  guerre. 

j°.  Que  les  principaux  officiers  auront  la.per- 
miiSon  d'aller  vaquer  à  leurs  affaires  pendant  deux 
ou  n-ois  jours. 

6°.  Lorfque  la  garnifon  évacuera  la  place,  il  ne 
fera  pas  permis  de  débaucher  les  foldats  pour  les 
faire  défener  de  leurs  régimens. 

Rien  n'eft  fi  ordinaire  que  les  infidélités  &  les 
fupercheries  d'un  ennemi.  Les  hiftoires  font  rem- 
plis de  capitulations  mal  obfervées,  nous  ne  nous 
arrêterons  pas  à  en  faire  le  détail  :  mais  nous  de- 
vons faire  remarquer  aux  militaires ,  que  la  rédac- 
ùon  des  articles  d'une  capitulation  efl  un  aâe  de  là 
plus  grande  importance ,  &  qu'ils  doivent  apponer 
tous  leurs  foins  &  toute  ley  attention ,  pour  n'y 
laifler  ni  ambiguïté ,  ni  obfcurité. 

Lorfque  toute  la  capitulation  eu  arrêtée ,  il  entre 
dans  la  place  un  officier  d'artillerie  des  affiégeans, 
pour  faire ,  conjointement  avec  un  officier  d'artil- 
lerie de  b  garnifon ,  un  inventaire  de  toutes  les 
munitions  de  guerre  qui  fe  trouvent  dans  la  place  : 
il  y  entre  aum  un  commifTaire  des  guerres ,  pour 
faire  un  état  des  munitions  de  bouche  qui  s'y  trou- 
vent encore. 

Lorfqu'on  prévoit  être  dans  la  néceffité  de  fe 
rendre ,  &  que  l'on  a  des  magafins  confidéfables 
de  munitions  de  guerre  ou  de  bouche ,  on  en  gâte 
autant  que  l'on  peut  avant  de  parler  de  fe  rendre , 
afin  qu  il  n'en  refle  dans  la  place  que  ce  qu'il  doit 
y  en  avoir  pour  pouvoir  capituler,  &  que  l'en- 
nemi n'en  profite  pas  :  fi  l'on  attendoit  pour  les 
brûler  ou  gâter  que  l'on  entrât  en  capitulation  ,  l'en- 
nemiçourroit  ii^ifler  à  ce^uNls  faSeattôtikryis  ; 
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naîs  il  ne  peut  pius  y  penfer  lorf^'oh  a  |>ris  fetf 
précautions  auparavant. 

Auffi-tôt  que  les  afCégés  ont  ttvné  une  porte  de 
leur  ville  aux  affiégeans,  le  premier  régiment  de 
l'armée  s'en  empare  &  y  Éiit  la  garde. 

Le  jour  que  la  garnifon  doit  forar  de  la  place , 
on  fait  mettre  l'armée  affiégeante  fous  les  armes  J 
elle  fe  rar^e  ordinaireiftent  en  deux  haies  de  ba- 
taillons '&  d'efcadrons ,  &  la  garnifon  paiTe  au  mi- 
lieu. L'heure  venue  de  la  fonie ,  le  général  &  le» 
principaux  officiers  fe  mettent  à  la  réte  des  troupes 
pour  la  voir  défiler  devant  eux.  ~     ■  •      ■ 

Le  gouverneur  fort  à  la  tète  de  la  garnifon, 
accompagné  de  l'état-major  de  la  place  6c  des  prin- 
cipaux officiers;  il  la  fait  défiler  dans  le  meilleur 
ordre  qu'il  lui  efl  poffible ,  on  met  ordinairement 
les  anciens /régimens  à  lâ  tête  &  à  la  queue ,  &  les 
autres  au  milieii  avec  les  bagages.  Lorfqn'on  a  de 
la  cavalerie,  on  la  partage  de  niême  en- trois  corps, 
pour  la  tète ,  le  cena«  &.  la  queue.  On  détache  des 
cavaliers  &  de  petits  cor^  d^nfànterie,  pour  mar- 
cher le  long  des  bagages  &  veiller  à  leur  fureté , 
afin  qu'il  n  en  foit  pillé  ^ucnt\ç  partie. 

L'artillerie  accordée  par  la  capitulation  marche 
après  le  premier,  bataillon.  Lorfque  la  garnifon  efl 
arrivée  à  la  place  où  elle  doit  être  conduite ,  elle 
remet  à  l'efcOrte  les  otages  des  affiégeans  ;  &  lorf- 
que cette  efcorte  a  rèjôini  l'armée ,  on  renvoie  le* 
otages  qiie  les  affiégés  avoient  laifTés  pour  la  fTireté 
de  l'-efcorte ,  des  charriots  &  autres  cbofès  accor- 
dées par  l'amée  affiégeaiHe  ;  pour  la  conduite  de 
la  garnifon.  ' 

Lorfque  la 'garfiifôit  efl  prifonniére  de  guerre,, 
on  la  conduft-auffi',  avec  efcorte  j  jdfqu'k  la  ville 
où  on  doit  la  mener  par  ta  capitulation.  ' 
•  Tout  ce  qui  efl  porté  dans  les  capitulations  doit 
être  facré  &  inviolable ,  &  l'on  doit  en  entendre 
tous  les  termes  dans  le  fens  le  plus  propre  &  le 

(lus  naturel  ;  cependant  on  he  le  fait  pas  toujours, 
l  faut  que  le  gouverneur  apporte  la  plus  grande 
attention  pour  qu'il  ne  s'y  glilTe  aucun  terme  équi- 
voque &  fufceptible  de  •différentes  Interprétations: 
il  y  a  nombre  d'exemples  qui  prouvent 'la  nécef^ 
fité  de  cette  attention. 

Lorfque  '  la  garnifon  d'une  ville  où  il  y  a  une 
citadelle ,  capitule  pour  fe  retirer  dans  la  citadelle , 
il  y  a  quelques  conditions  particulières  à  deman- 
der ,  telles  que  font  celles-d  : 

Que  la  citadelle  ne  fera  point  attaquée  du  côté 
de  la  ville  :  que  les  malades  oc  bleffôs  qui  ne  pour- 
ront être  tranfportés  refieront  dans  la  ville  &  dans 
les  logemens  qu'ils  occupent  ;  &'  qu'après  leur 
guérifon,  il  leur  fera  fourni  des  voitures  &  de» 
pafle-ports  pour  fe'retirer  en  toute  fureté  dans  une 
ville  qui  fera  marquée  dans  la  capitulation.  On  doit 
ne  laifTer  entrer  dans  la  citadelle  que  ceux  qiû 
peuvent  y  être  utiles  pour  fa  défenfe;  les  autres 
perfonnes  qu'on  nomme  communément  bouches 
inutiles ,  ne  doivent  point  abfolument  y  être  fouf- 
fertes.  U  faut  faire  inférer  dans  la  capitulation  qu'elle» 
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ièront  conduites  dans  une  ville  vmfine  de  la  do- 
mination du  prince  que  l'on  indiquera.  On  doit  auflî 
convenir  d'un  ceitain  temps  pour  fiiire  entrer  toute 
la  garnifon  dans  la  cindelle ,  &  marquer  expreffè- 
ment  que  pendant  ce  temps  il  ne  lera  Ëùt  de  la 
part  de  l'affiégeant  aucun  des  travaux  néceflàires 
pour  l'attaque  de  la  citadelle. 

Une  ville  maritime  demaide  encore  quelque  at- 
tention particulière  pour  les  vaifTeaux  qu'il  peut  y 
avoir  dans  le  port.  On  doit  convenir  qu'ils  foni- 
ront  du  port  le  jour  que  la  garnifon  (ortira  de  la 
ville ,  ou  lorfque  le  temps  le  permenra ,  pour  fè 
rendre  en  (ûreté  dans  le  port ,  dont  on  fera  con- 
venu. Us  doivent  conferver  leur  artillerie ,  agrès, 
provifions  de  guerre  8c  de  bouche ,  &c.  Il  &ut 
flipuler ,  dans  la  capitulation ,  que  fi  le  mauvais  temps 
obligeoit  ces  vaiueaux  de  relâcher,  pendant  leur 
route ,  dans  un  des  ports  des  affié^eans ,  ils  y  fe- 
ront reçus,  &  qu'on  leur  fournwa  tous  les  fe« 
cours  dont  ils  auroiem  beibin,  pour  les  mettre  en 
état  de  contimier  leur  route  ;  ils  doivent  auffi  être 
munis  de  paflè-ports  ,  & ,  en  un  mot ,  avoir  tou- 
tes les  (uretës  qu'on  peut  exiger ,  pour  n'être  point 
kifultés  par  les  vaiueaux  ennemis,  &  fe  rendre 
fans  aucun  obA^dedans  le  port  qui  leur'  fera  in- 
.  diqué.  (Q) 

CjipnvLATiOV  impériale,  (^DroitpubBcifAllana- 
gne.  )  on  donne  ce  nom ,  en  AUema^e ,  à  une  loi 
faite  par  les  éleâeurs  au  nom  de  tout  l'empire,  & 
tmpofée  à  l'empereur  pour  gouverner  félon  les  ré- 
gies qui  y  font  contenues ,  dont  il  jure  l'obferva- 
tion  i  fon  couronnement. 

Pkifteuts  jurifconfultes  font  remomer  l'or^ine 
des  capituLitlo/fs  aux  temps  les  plus  reculés,  &  pré- 
tendent qu'elles  étoient  en  ufffie  fous  les  empereurs 
Charles-le-Chauve  &  Louis-Te-Germanique.  Mais 
ceux  qui  font  dans  ce  fentiment ,  femblent  avoir  con- 
fondu ,  avec  les  capitulations  en  ufage  aujourd'hui , 
les  formules  de  ferment  que  les  rois  de  plufieurs 
pays  &  les  empereurs  ont,  de  temps  immémorial, 
prêté  à.  leur  facre,  &  qui  ne  contiennent  que  des 

Îrome^Tes  générales  de  gouverner  leurs  états  fuivant 
!s  règles  de  la  juflice  &  de  l'équité ,  &  de  remplir 
envers  leurs  fujets  les  devoirs  de  bons  fouverains. 
Les  capitulàiiom  dont  il  tA  ici  queftion,  font  plus 
particulières ,  &  doivent  être  regardées  comme  des 
conditions  auxquelles  l'empereur  eft  obligé  de  fouf- 
crire  avant  de  pouvoir  eiuror  en  poâemon  de  la 
couronne  impériale. 
fJlesont  commencé  lors  de  l'éleâion  de  l'empereur 
^.  Charles-Quint.  Avant  lui ,  les  princes  de  l'empire  ne 
s'étoient  choifis  des  che&  que  dans  leur  corps,  &  ils 
fe  contentoienc  de  &ire  promettre  à  l'empereur  par 
fermem,  qu'il  feroitiuiDon  ufiytdtja  charge; car 
c'eft  fous  cette  idée  que  les  états  de  l'empire  fe 
slaifoient  à  envifager  la  dignité  impériale  :  Se  c'efi 
le  nom  qui  lui  cA  cooffaunment  doniû  dans  le  flyle 
des  diètes. 

La  trop  grande  puifTance  de  Charles  -  Quint , 
l'éducation  qu'il  aypit  r^ue ,  ^  qui  l'empéchoit 
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d*itre  an  £dt  des  coutumes  germaniques,  laçramie 
de  voir  dominer  les  étrangers  dans  fon  conseil  & 
dans  le  gouvernement,  engagèrent  Frédéric-le-Sage, 
éleâeur  de  Saxe,  qui  favorifoit  l'éleâion  de  ce 
prince,  à  propofer  aux  autres  éleâeurs  de  lui  onf- 
crire  une  capitulation  pour  limiter  fon  pouvoir ,  1  obli 
ger  à  obferver  les  loix  &  coutumes  de  l'empire, 
mettre  à  couvert  les  prérogitives  des  éleôeurs, 
princes  &  autres  états,  &  aSiirer  par -Ut  la  liberté 
du  corps  germanique. 

L'expérience  du  règne  de  ce  prince  convainquit 
les  éleâeurs,  que  leur  crainte  n'avoit  pas  été  uns 
fondement,  &  ils  jugèrent  convenable  de  conferver 
l'ufage  des  capitulations ,  afin  qu'à  chaque  éleâion , 
on  eût  occafion  de  redreiTer,  à  l'entrée  d'un  nou- 
veau règne,  les  £iutes  &  les  abus  du  précédent. 
Elle'i  ont  eiFeâivement  continué  d'avoir  lieu  depuis 
ce  temps ,  en  y  fàifant  cependant  quelques  chan- 
gemcns  ou  additions,  fuivant  l'exigence  des  cas. 
Nous  avons  celle  de  l'empereur  Jofeph  II,  ac- 
tuellement régnant,  qu'il  a  ratifiée  le  27  mars  1764. 

Les  capitulations  font  donc  le  lien  qui  unit  le  chef 
&  les  membres  de  l'empire ,  des  concordats  entre 
l'empereur  &  les  états ,  &  les  règles  qu'ils  s'impo- 
fent  réciproquement.  Elles  contiennent  des  difpofi- 
tions.conformes  aux  conAiiutions  expreflès  du  corps 
|ermanique ,  aux  traités  de  Weftphalie ,  aux  régies 
Fondées  fur  les  ufages ,  qui  ont  acquis  force  de  loi; 
elles  font,  en  im  mot,  des  conventions  qui  de- 
viennent ime  loi  fondamentale  du  gouvernement 
allemand. 

On  a  donné  Jk  ces  conventions  le  nom  de  e^i- 
tulations ,  foit  parce  que  le  diolôme  oiù  les  contient, 
eft  (hflingué  par  chapitres  èc  articles,  foit  plutôt 
parce  que  c'eit  une  compofition ,  un  trùté ,  un  coi»> 
trat  dans  lequel  les  éleâeurs ,  au  nom  de  tout  l'em- 
pire, capitulent  avec  celui  à  qui  ils  deflinent  la 
couronne,  &  lui  prefcrivent  les  loix  &  les  con- 
ditions fous  leiquelles  ils  la  lui  mettront  fur  la  tête. 

Les  auteurs  allemands,  lorfqulls  écrivent  en  la- 
tin ,  «ppellent  la  capitulation  impériale ,  lex  repa  ; 
mais  c  eft  dans  un  fen^bien  différent  de  celui  que  les 
jurifconfultes  romains  donnoient  à  la  loi  par  laquelle 
le  peuple  céda  autrefois  tous  fes  droits  de  fouve- 
raineté  aux  empereurs.  En  effet ,  la  loi  repa ,  royale, 
tranfporta  du  peuple  aux  empereurs  toute  Pautorité; 
les  ctfitulations  au  contraire  modèrent  la  puiffancc 
de  l'empereur  aôuel,  &  tâchent  de  la  réduire  aux 
termes  d'un  gouvernement  ariftocratique. 

L'empereur  n'eft  point  confulté  pour  dreffer  les 
articles  de  la  capitulation.  En  l'acceptant ,  il  la  recon- 
aoit  pour  loi ,  &  jure  de  s'y  conformer.  Son  confen- 
tement  n'eft  que  paffif.  Il  dépend  de  lui  de  larefûfer 
ou  de  l'accepter.  L'empereur  Léopold,  éluapr^  la 
mort  de  Ferdinand  III,  refiifa ,  pendant  plus  d'un  an , 
la  capitulation  que  les  éleâeurs  lui  préfentoient.  Mus 
fon  éleâion  ne  put  être  confirmée,  &  il  ne  put  être 
fàcré  qu'après  l'avoir  acceptée. 

t^es  éleâeurs  font  encore  feuk  dans  la  poflbfiîoa 
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ii  ufaga  de  dréfler  les  articles  de  la  capitulation  im- 
■pérlde;  il  paroît  même  par  les  monumens  hiâori- 
«ues ,  qu'ils  ont  exercé  ce  droit  d^nis  Charles- 
Quint  jufqu'à  l'éleâion  de  l'empereur  Mathias, 
4  l'exclufion  de  tous  autre;. 

A  cette  époque ,  les  princes  6(  autres  états  de 
l'enipire  voulurent  concourir  &  donner  leur  fuf^ 
frage  fur  les  articles  qui  dévoient  conipofer  la  ca-- 
pitttiaiioa  qu'on  lui  propafcroit.  Ils  difoient  que  la 
^ipitulition  étam  une  loi ,  que  la  puiflânce  légi^ative 
rèfidant  uniquement  dans  le  coips  germanique  af- 
femblé ,  les  éieâeun  qui  n'en  font  que  les  aiem- 
bres ,  n'avoient  pas  une  autorité  fufli&nte ,  &  qu'elle 
devoit  être  &ite  dans  la  diète  ou  aâètnblée  géaén 
Taie  des  états  de  l'empire. 

Les  éleâeurs  alléguèrent ,  pour  fe  msinteiiir  dans 
leur  poii!èinoii,  que  le  droit  de  former  feuls  la 
capitulatioit  leur  étoit  acquis  par  une  p<^ifion  cen- 
tenaire ;  que  la  c/ipitulatioa  n'étoh  loi  que  pour  l'em- 
pereur; <{ne  le  droit  de  lui  prefcrire  les  conditions 
de  fon  éleâion  ne  pouvoit  appartenir  qu'à  ceux  qui 
avoient  le  droit  de  l'élire. 

La'décifion  de  cette  affaire  pefta  alors«en  fufpens. 
Les  princes  &  états  de  l'empire  en  firent  un' article 
^  grie6,  dont  ils  demandoiem  le  redreHement  dans 
le  temps  desuégociations  de  la  pix  de  Xl'^eAphaiie. 
Ils  obdnrent ,  en  1648 ,  qu'il  fut  ordonné ,  par  l'ar- 
ticle 8-,  paraeraphe  3 ,  du  traité  d'Ofnabruck ,  que, 
dans  la  prochaine  diète  de  l'empire ,  on  travaille- 
roit  à  drefibr  une  capitulation  perpétuelle  &  ilable 
à  laquelle  les  princes  &  états  auroient  part. 

NonobAant  cette  précaution  &  les  proteôations 
réitérées  des  états ,  les  éleâeurs  ont  toujours  éludé 
l'exécution  de  cet  anicle.  La  diète  même  de  165  a 
a  prononcé  que  les  éleâèurs  avoient  privativement 
le  droit  de  dreflér  la  capiûlation;  mais  elle  leur  en- 
joignit de  recevoir,  à  fon  fujet ,  les  avis  des  princes 
&  états,  &  d'y  avoir  égard. 

A  l'éleâion  de'Ferdinand  IV  en"  x6^3 ,  les  élec- 
teurs parurent  négliger  les  avis  qu?  n'intéreffoient 
pas  le  corps  éleâoral.  Les  plaintes  des  prince»  re- 
commencèrent. La  difpute  fembloit  devoir  être  ter- 
minée eh  1665  ,  lorfque  les  éleiSeurs  agréèrent  le 
plan  de  capitulation  perpétuelle ,  qui  leur  fiK  préfenté 
par  les  princes  &  états.  M<us ,  comme  ils  prétendirent 
fe  réferver  le  droit  d'y  ajouter  à  chaque  éleâion 
ce  qu'ils  jugeroient  à  ptopos,  &  que  les  princes 
Yefufèrent  ibfolument  d'y  acquiefcer,  la  (]ueilion 
refta  encore  indécife» 

Nélamoins,  pour  donner  une  efpèce  de  fans- 
faSàon  aux  princes,  on  a  depuis  inféré  dans  les  c»- 
piiulations  impériales,  &  notamment  dans  celle  de 
Franç<Hs  premier  en  1745  ,  une  promelTe  de  tra- 
vailler avec  force  à  faire  décider  l'afËiire  de  la  ca- 
pitulation perpétuelle. 

Le  collège  des  princes  ne  perd  p^as  de  vue  cet 
objet  :  &,  au  mois  de  juin  175 1 ,  il  adreffa  à  la 
diète  de'Ratisbonne  vm  mémoire  fur  la  néceflitéde 
drefTer  un  projet  de  capitulation  perpétuelle  ,  pour 
régler,  d'une  «lanière  ferme &uable,  les  engage- 
Jurifprudtncc»     Tom*  11, 
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mens  auxqu/ek  les  «mpereurs  feront  tenus  par  leur 
dignité  de  chefs  du  corps  germanique. 

Cette  queftion  fait  l'objet  du  paraeniphe  z  de 
l'article  30  de  la  capiudation  accepté^  en  1764 , 
par  l'empereur  Jofeph  II,  qui  s'eA  ob^  de  la  bat 
terminer  le  phitôt  pofTible  dans  la  oMe  de  l'em- 
pire. La  fuite  nous  apprendra  fi  cette  dernrére  ten- 
tative aura  plus  de  luccés  que  les  précédentes,  & 
fi  le  colley  éleâoral  fera  plus  diipofe  que  par  le 
pafle  à  y  taire  attention.   , 

Cette  dernière  capitulation  contient  trente  articles.' 
Par  le  prenûer,  l'empereur  s'interdit  le  droit ,  1°.  4ié 

I)river  même  provifionnellement  aucun  membre  de 
'empire  de  fa  féance  &  de  fon  iufFrage  à  la  diète; 
2°.  d'admettre  aucun  nouveau  membre  dan»  un  des 
collèges  de  l'empire  fans  le  confentement  des  états. 

Par  le  fécond,  il  renonce  au  droit  de  porter  de 
nouvelles  loix  ou  d'interpréter  les  anciennes  conf- 
titurioiK  fans  le  confentement  de  tous  les  états  a(- 
femblés  en  diète. 

Dans  le  troifième ,  il  reconnoît,  dans  le  collège 
éleâoral,  le  pouvoir  de  «nir  des  diètes  particu- 
lières fans  fon  aveu,  &  d'y  délibérer,  fanis  fà  par- 
ticipation ,  fur  les  afialres  générales  de  l'empire; 
il  ^mureen  outre  aux  vicaires  de  l'empire,  pendant 
la  vacance ,  le  droit  de  décider  lesaflaires  pendantes 
au  confeil  aulique  fous  le  règne  précédent,  &  de 
pourfuivre  jufqu'à  décifion ,  malgré  le  nouveau  ré- 
gne ,  celles  dont  ils  auroient  commencé  l'infor- 
mation. 

Les  articles  quatre  &  fk  confirment  les  éleâeurs 
&  autres  princes  de  l'empire  dans  le  droit  de  traiter 
avec  les  puifTances  étrangères  en  ce  qui  les  re- 
garde, &  .obligent  l'-empereur  de  ne  £iire  ni  guerre 
ni  alliance  fans  le  confentement  de  la  diète  ou  du 
moins  du  collège  éleâoral  :  ils  lui  ôtent  auffi  la 
faculté  de  loger  fes  troupes  particulières  dans  aucun 
des  états  de  l'empire,  avant  d'en  avoir  obtenu  le 
confeiHemeht  du  lèigneur  territorial ,  &  avoir  donh^ 
caution  pour  le  paiement  des  fournitures. 

Dans  le  cinquième,  l'empereur  promet  de  n'éta- 
blir auam  impôt  fans  le  confentetnent  des  éleâeurs, 
princes  &  états;  de  n'employer  les  taxes  ordinaires 
qu'aux  ufages  pour  lefquels  elles  ont  été  accor- 
dées ,  '&  de  n'aCcorder  à  perfonne  aucune  exemp- 
tion ou  modération  de  celles  auxquelles  elle  efl  iv 
pofée  :  il  s'oblige  même  de  faire  payer  par  fes  états 
héréditùres  les  fécours  &  taxes  pour  lefquels  ils 
doivent  contribuer  aux  charges  de  l'empire. 

Le  feptième  <&  le  huitième  regardent  le  com- 
merce :  les  éleâeurs  y  fHpulent  que  l'empereur  ne 
pourra  créer  aucune  compagnie  exclunve  pour 
mettre  le  commerce  en  monopole,  &  ne  permettra 
pas  l'établiffement  de  nouveaux  péages.  Le  neu- 
vième oblige  l'empereur  de  veiller  fur  le  fait  des 
monnoies,  conformément  aux  recès  de  l'empire» 
&  lui  6te  le  pouvoir  d'accorder  à  qui  que  ce  foit 
le  privilège  de  battre  motmoie  fans  le  confente- 
ment fpécial  des  éleâeurs ,  &  pris  l'avis  du  cercle 
où  fe  ffouve  -établi  l'état  qui  aipire  i  ce  privilège. 
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Par  les  dixième  &  onzième,  on  interdit  à  Tem- 
pereur  toute  aLénation  des  droits  impériaux,  toute ^ 
hjraothèque ,  tout  engagement  des  fiets ,  on  lui 
dérend  denipproprier  les  homm^es  dus  à  l'empire , 
d'attribuer^  la  chancellerie  l'expédition  des  invef- 
titures,  SAr  conférer  les  fiefs  vacans  fans  le  con- 
fentement  du  collège  ou  du  banc  où  ils  donnent 
féance  &  fuffraee. 

.  L'empereur  s  engage,  dans  le  douzième,  à  faire 
tous  fes  efforts  pour  eqjpêcher  qu'on  ne  démembre 
à  l'avenir  aucune  partie  des  cercles,  &  pour  opérer 
la  récupéranon  de  ce  qui  en  auroit  été  fouftrait.  Il 
promet ,  dans  le  fuivant ,  de  convoquer  des  diètes 
au  moins  de  dix  ans  en  dix  ans,  dV  faire  fes 
propofitions  dans  ta  quinzaine ,  &  de  faire  enfone 
que,  dans  les  deux  mois,  il  y  foit  délibéré  fur  les 
griefs  des  cercles  ;  & ,  dans  le  quatorzième ,  de  veiller 
a  l'obfervation  des  concordats  entre  les  papes  &  le 
^aint  flè^e,  d'une  part,  &  la  nation  allemandiede  l'au- 
tre; de-conferver  les  privilèges  particuliers ,  les  cou- 
tumes &  ufages  anciens  de  chaque  arch- vêqiis  & 
èvêque ,  des  chapitres  &  du  clergé ,  fans  néanmoms 
qu'il  pu'fTe  être  porté  aucun  préjudice  à  ce  qui  a 
été  réglé  par  les  traités  de  WeÂphalie  en  faveur 
des  princes  &  états  de  la  conf;.mon  d'Ausbourg , 
fous  la  dénomination  de  laquelle  font  compris  h$ 
réfurmés.  . 

Les  articles  15  ,  16,  17,  18  &  19  concernent 
l'ac'miiiidration  de  la  juftice.  L'empereur  s'engage 
à  ne  point  évoquer  à  fon  confeil  aulique  les  afâres 
oui  doivent  êne  poitées  dans  les  tribunaux  de 
1  empire;  à  ne  citer  aucun  état  ou  fujet  hors  des 
limites  de  l'empire ,  foit  pour  répondre  en  jufHce , 
foit  pour  y  recevoir  l'invefliture  de  fes  fiefs  ;  à 
conferver  à  chaque  feigneur  territorial  la  jurifdic- 
tion  qui  lui  appartient  ;  à  n'accorder  à  leurs  fujets 
aucune  exeinption ,  afFranchifTement ,  ou  lettres  de 
proteâion ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  à 
fiiire  adminiflrer  une  juflice  prompte  &  égale;  à 
maintenir  la  jurifdiâion  de  la  chambre  impériale, 
,&  à  faire  exécuter  purement  &  fimplement,  fans 
acception  de  perfonnes ,  les  déciftons  qu'elle  aura 
rendues  ,  &  qui  auront  obtenu  l'autorité  de  la 
chofe  jugée. 

Le  vingtièiiM  article  termine  le  grand  procès , 
que  l'afTemblée  de  Weflphalie  n'oia  juger  entre 
1  empereur  &  les  princes,  au  fujet  du  droit  que 
les  empereurs  de  la  mùfon  d'Autriche  s'étoient 
attribué ,  de  mettre  au  ban  de  l'empire  leurs  enne- 
mis, fàn>  confuker  les  états.  Les  éleâeurs  y  fli- 
pulent  que  la  peine  du  ban  ne  pourra  être  pronon- 
cée fans  un  fujet  légitime  &  fufEfant ,  fans  que 
l'accufé  ait  été  entendu  dans  fes  défenfes ,  &  fans 
le  fu  ,  confeil  &  confentement  des  éleâeurs  , 
pinces  &  états  de  l'empire;  que  l'empereur  ne 
pourra  s'^ppoprier  aucune  partie  des  biens  du 
Banni ,  m^  qu'ils,  feront  réunis  à  l'en^ire  ,  fauf 
aéaiimoins  les  droits  &  les  juflices  des  feigneurs 
direâs ,  &  les  droits  des  ^nats  ou  autres ,  qui 
a'auroitnt  pas  participé  de  &t  au  crime. 
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Dans  le  vingt-unièihe  article  l'empereur  s'engage 
à  laifTer  aux  éleâeurs ,  princes  &  états  de  l'empire, 
la  libre  joulflânce  de  leurs  droits  de  fuzeraineté, 
ainfi  que  leur  juflice  féodale ,  &  en  conféquence 
St  ne  point  enlever  les  fiefs  &  biens  allodiaux ,  oui 
feroient  tombés  ou  qui  tomberoient  en  commife, 
pour  crime  de  lèfe-majeflé  ,  ou  autre  commis 
contre  les  éleâeurs,  princes  &  états. 

Par  les  articles  2a ,  25 ,  24  &  af  ,  l'empereur 
s'oblige  à  fiiii'e  conflamment  fâ  réfidence  au-dedans 
des  limites  du  faint-empire  Romain  ;  à  ne  point 
donner  à  des  énangers  les  grandes  charges  de  fà 
cour ,  de  la  chancellerie  &  de  fon  confeil ,  à  pré- 
.  férer  les  nobles  aux  comtes  à  brevet  ;  à  ne  confé- 
rer les  dignités  de  prince ,  comte  &  autres.,  qu'à 
ceux  qui  auront  mérité  une  pareille  diftinâion ,  & 
qui  auront  des  moyens  fuffifans  pour  foutenir ,  avec 
honneur ,  l'état  auquel  ils  font  élevés. 

Par  le  vlngt-fijdeme  article ,  l'empereur  promet 
de  donner  au  roi  de  Sardaigne,  comme  duc  de 
Savoie ,  l'invefliture  du  duché  de  Montferrax ,  & 
des  autres  pays  &  états  qu'il  tient  en  fief  de  l'em- 
pire ,  conformément  aux  conflituùons  de  l'einpire, 
aux  droits  féodaux  ,  &  notamment  k  Tinveltiture 
donnée  en  1755  ;  &  de  confirmer  ce  que  le  col- 
lège éleâoral  avoit  écrit  le  4  juin  1658,  au  duc 
de  Mantoue,  touchant  la  caÔation  &  abolition  du 
vicariat  &  général,  t  de  l'empire  en  Italie ,  ufutpé 
au  préjudice  de  la  maifon  de  Savoie. 

Dans  les  quatre  derniers  articles  ,  l'emperenr 
s'oblige  de  n'accorder  à  aucun  prince  étranger, 
exempt  de  li  jurifdiâion  de  l'empire,  des  lettres 
de  proteâion  fur  des  villes  &  états  immédiats  ou 
médiats  ;  d'employer  fes  bons  offices  pour  fuppri» 
mer  celles  qui  auroient  été  données  aiuérieure- 
roent  ;  de  ne  point  fouffrir  que  les  puifTances  étran- 
gères s'ingèrent  ouvertement  on  lecréteraent  dans 
les  affaires  de  l'empire  ;  de  n'employer  que  des 
natureb  du  pays  dans  les  bureaux  des  polies 
impériales  ;  de  conièrver  dans  fon  int^rité  la 
graçde  maitrife  des  pofles  impériales  &  de  l'em- 
pire; &  de  procurer  une  capitulation  perpétuelle 

Capitulation.  (  Dnit  public  françois.  ^  Oa 
donne  cette  dénomination  aux  traités  d'alliance 
qui  fubfiflent  entre  la  FraïKe  &  la  cour  de  Con& 
taiitinople. 

Il  efi  certain  que  depuis  le  règne  de  François 
premier ,  les  r^is  de  France  ont  toujours  entretena 
une  étroite  correfpondance  avec  le  grand-feiztieur  ; 
que  la  nation  françoife  a  toujours  été  tiùtfc  avec 
diflinâion  à  h  Porte  ;  que  pendant  un  ttés-grand 
nombre  d'années  ,  toutes  les  nations  de  l'Europe 
n'ont  trafiqué  en  Turquie ,  que'  fous  le  pavillon 
&  la  proceétion  de  la  France.  La  capituLtion  de 
1604  entre  Henri  IV  &  Amurat  III,  pone  .-  que 
les  Efpagnols,  les  Portugais  ,  les  RagufiJas  ,  les 
Génois,  les  Floi-entins,  &  générakmem  tous  les 
peuples  qui  n'avoient  pas  d'ambafTadeurs  à  la 
Porte ,  étoient  obliges  de  navigcr  fous  la  baiv- 
nière  de  France ,  de  fc  mettre  fous  la  proteâtoa 


Digitized  by 


Google 


CAP 

des  confuls  françois,  réfidant  à  Con(hntinopIe , 
&  dans  les  échelles  du  levant ,  &  de  le)ir  payer 
certains  droits. 

Depuis  cette  époque ,  plufieurs  nations  de  l'Eu- 
rope  ont  obtenu  de  la  Porte  la  permi/Iion  de  com- 
mercer fous  leur  propre  bannière ,  ainfi  que  plu- 
fieurs  autres  privilèges  qui  ont  rendu  inutiles  plu- 
Ceurs  articles  des  anciennes  capimloùont  ;  par  cette 
rùfon ,  nous  nous  bornerons  à  rapporter  la  fubf- 
tance  de  cpux  qui  font  aujourd'hui  en  ufage  ,  & 
qui  font  contenus  dans  les  capitulations  de  1604, 
1673  ^  '740- 

Les  ambafladeurs  de  l'empereur  de  France ,  (  car 
c'ef^le  nom  qu'on  donne  k  la  Porte  au  roi  de  France  ) 
auront  la  préfi&ance  Air  les  ambaflàdeurs  des  autres 
princes.  Les  confuls  françois  joui/Tent  de  la  même 
prérogative  à  l'égard  des  confuls  des  autres  nations. 

Les  fujets  de  Tempereur  &  de  fes  alliés  peuvent 
aller  librement  en  pèlerinage  dans  les  faints  lieux. 
Les  reKgteux  qui  deflervent  l'églife  du  S.  Sépulcre 
à  Jéruf^m ,  peuvent ,  fous  la  requifition  de  l'aiii- 
baffadeur  de  France  ,  £iire  à  leurs  bâttmens  les 
réparations  nécefTaires. 

On  n'exigera  des  François  aucun  droit  pour  les 
ïgUfes  qu'il;  ont  fur  les  terres  du  grand-feigneur  : 
les  religieux  &  les  évêques  de  cette  nation  ne 
feront  pas  troublés  dans  leurs  fonctions. 

Les  fujets  de  la  Porte  ,  qui  trafiquent  dans  les 
pys  étrangers ,  fur  leurs  vaifTeaux  ou  autrement , 
fe  mettront  fous  la  proteâion  dii  conful  de  France , 
&  lui  paieront  les  mêmes  droits  qu'il  perçoit  des 
commerçans  de  fa  nation. 

L*amt»<radeur  &  les  confuls  de  France  jouiront 
de  tous  les  privilèges  du  droit  dés  gens.  Les  per- 
fonnes  qui  auront  a  fe  plaindre  d'eux  ,  ou  à  leur 
6ire  quelque  demande  en  juflice  ,  s'adrefleront 
direâement  à  la  Porte.  Us  ne  paieront  aucun  droit 
poin-  l'entrée  des  vivres ,  &  autres  chofes  néceâiiires 
à  l'entretien  de  leurs  maifons. 

Les  interprètes  &  truchemens  qui  feront  à  leur 
fervtce ,  de  même  que  quinze  de  leurs  valets  layas , 
ne  paieront  aucun  fubude. 

Les  François  établis  dans  l'empire  ottoman  feront 
exeinpts  de  payer  le  caratche ,  c'eft-à-dire  la  ca- 
pitation. 

S'il  furvient  quelque  (fifférend  entre  des  mar- 
chands de  cette  nation ,  le  jugement  en  appar- 
tiendra au  feul  ambaiTadeur  &  aux  feuls  confuls 
françois.  Si  un  François  a  des  démêlés  avec 
quelques  fujets  du  grand- feigneur ,  le  juge  à  qui 
en  appartient  la  connoiflànce  ne  pourra  informer , 
ni  porter  un  jugement,  6ns  la  participation  de 
Fambaflàdeur ,  ou  du  conful  de  France ,  &  fans 
qu'un  interprète  de  la  naùon  fojt  préfent  à  la 
procédure,  pour  défendre  les  intérêts  du  Fran- 
çois. Celui-ci  fe  hâtera  cependant  de  produire  un 
interprète ,  pour  ne  pas  arrêter  le  cours  de  la 
îuftice.  Mais  fi  la  fomme ,  dont  il  peut  être  quef- 
tion ,  paife  quatre  mille  afpres ,  le  procès  ne  fera 
jugé  qu'à  la  Porte  même. 
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Les  cotsteflations  qui  mdiTent  entre  les  n^oclanr 
françois ,  &  autres  perfonnes ,  étant  une  lois  ju- 
gées &  terminées  juridlquemetu,  il  ne  fera  plus 
permis  d'y  revenir  par  de  nouvelles  procédures. 
S'il  étoit  ]ugé  à  propos  de  revoir  ces  procès ,  ils 
ne  feront  décidés  qu'à  la  Porte. 

Si  les  coiifuls  K  les  négocians  françois  ont 
quelque  contèfhition  avec  les  confuls  &  les  néso- 
cians  d'une  autre  nation  chrétienne,  il  leur  ^ra 
permis,  du  condentement  des  deux  parties ,  de  ren- 
voyer leur  procès  <iux  ambailàdeurs  qui  réûdent  à 
la  Porte. 

S'il  arrive  qu'on  tue  quelqu'un  dans  les  quartiers 
où  les  François  réfident,  il  ed  défendu  de  les  mo- 
lefler ,  en  leur  demandant  le  prix  du  fang,  à  moins 

3u'on  ne  prouve  en  juûice  qu'ils  font  les  auteurs 
u  meurtre. 

Si  quelque  Turc  refiife  à  l'ambaâadeur,  ou  aux 
confuls  dç  France ,  de  rendre  les  efclaves  de  leur 
nation  qu'il  podede ,  il  fera  obligé*  de  les  envoyer 
à  la  Porte ,  aiin  qu'il  foit  décidé  de  leur  fort. 

Le  grand-feigneur  &  fes  officiers  ne  pourront 
s'emparer  des  effets  d'un  François  qui  mourra  fur 
fes  terres;  ils  feront  mis  fous  la  garde  de  l'ambafTa- 
deur ,  ou  des  confuls  de  France ,  &  délivrés  atr- 
légitime  héritier  du  défunt. 

Un  François ,  quel  qu'il  puifTe  être ,  qui  aura 
embraffé  la  religion  Manométgne ,  fera  oblige  de 
remettre  à  l'ambafTadeur  de  France  ,  aux  confuls 
de  cette  nation ,  ou  à  leurs  dél^ués ,  les  etTcts 
de  quelque  autre  François  ,  dont  il  fe  trouvera 
faifi. 

Les  ofHciers  du  grand-feigneur  n'empêcheront 
pas  les  marchands  de  tranfporter ,  en  temps  de 

faix ,  par  terre ,  par  mer ,  ou  par  les  rivières  du 
)anube ,  '  ou  du  Tanaïs  ,  des  marchandifes  non 
prohibées, -foit  qu'ils  veuillent  les  faire  fortir  des 
états  de  l'empire  ottoman ,  foit  qu'ils  veuillent  les 
y  faire  entrer  ;  bien  entendu  cependant  que  les- 
commerçans  françois  paieront.,  dans  ces  occafions  , 
tous  les  droits  auxquels  les  autres  nations  franques 
font  foumifes. 

°  En  confidéradon  de  Tancienné  &  étroite  ami- 
tié qui  règne  entre  l'empereur  de  France  &  la 
Porte ,  les  marchandifes  chargées  dans  les  pons 
de  France ,  fur  des  bâtimens  françois  ,  pour  les 
ports  du  grand-feigneur ,  &  celles  qui  ferontxhar- 
gées  dans  ceux-ci  fur  des  vaifleaux  françois,  pour 
être  tranfponées  dans  les  terres  de  la  domination 
Françoife ,  feront  exemptes  de  tout  droit  de  me- 
zeterie. 

Les  François  pourront  faire  toutes  fortes  de 
pêches  fur  les  côtes  de  fiarbane ,  &  en  particulier 
dans  les  mers  qui  dépendent  des  royaumes  de 
Tunis  &  d'Alger. 

Les  corfaires  de  Barbarie  ne  pourront  attaquer 
les  navires  portant  pavillon  françois.  Ils  relâche- 
ront  ceux  qulls  auront  pris ,  de  même  qu«  les  pri-' 
fonniers  de  cette  nation,  auxquels  ils  réilîtueront 
tons  leurs  effets, 

•         Il  » 
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En  cas  de  contravention ,  la  Porte  ajoutera  foi 
aux  plaintes  de  rempereur  de  France ,  &  elle  don- 
nera fes  ordres  contre  les  délinquans.- 

La  France  pourra  châtier  les  Barbarefques ,  en 
leur  courant  fus,  fans  que  le  grand-feigneur  en  foit 
ofienfé. 

Si  les  corfsures ,  qui  abordent  dans  les  échelles 
du  levant ,  font  quelque  injure  ,  ou  quelque  dom- 
Inage  aux  François  qui  y  commercent ,  ils  feront  fé- 
vérement  châtiés  par  les  officiers  dti  granJ-feigineur. 

CAPORAL ,  f.  m.  (  Codt  militaire.  )  c'eft  un 
bas-ofHcier  d'infanterie ,  immédiatement  au-déflbus 
du  fergent.  Ses  fonftions  font  de  pofer  &  lever  les 
fentinelles ,  faire  garder  le  bon  ordre  dans  les  corps- 
de-garde  ,  commander  une  efcouade ,  recevoir  le  mot 
des  ronttes ,  qui  pafTent  auprès  de  fon  corps-de- 
garde.  Ce  mot  vient  de  l'italien  caporaU ,  qui  fif 
gnifie  la  même  chofe,  &'qui  efl  dérivé  iecaput, 
<ète,  chef,  le  choral  étant  le  premier  de  fa  com- 
pagnie. 

Il  n'y  avoit  ordinairement  que  trois  caporaux  par 
compagnie  ;  mais  l'ordonnance  du  a?  mars  1776  a 
réglé,  qu'il  y  en  auroit  huit  dans  chaque  compa- 

Î'nie  de  grenadiers ,  &  dix  par  compagnie  de  fu- 
iliers.  Les  caporaux  hors  d'état  de  cominiier  te  fer- 
vice  ,  par  leur  grand  âge ,  ^Qfirmités  ou  blcfTures  , 
Iieuvent  opter  entre  la  récompenfe  militaire,  & 
'hôtel  royal  des  in^ides  :  s'ils  préfèrent  la  pen- 
fion,  on  doit  compter  annuellement  126  livres  à 
chaque  caporal  de  grenadiers,  &  120  livres  à  cha- 
que caporal  de  fufiliers. 

On  donne  auffi ,  fur  un  vaiiTeau ,  Te  nom  de  ca- 
poral,  à  un  bas-officier  qui  a  foin  de  pofer  &  de 
lever  le  guet  &  les  fentinelles  ;  il  vilite  aufS  les 
armes  des  foldats  &  des  mariniers;  il  a  un  aide 
fous  lui. 

CAPSAOS ,  ce  terme  eft  particulier  ï  la  cou- 
tume de  Béam.  Dans  te  flyle  dé  cette  province , 
il  fi^nifie  les  droits  dus  au  ieigneur  ,  c'efl-à-dire , 
au  roi ,  depuis  la  réunion  du  Biam  à  la  couronne 
de  France. 

CAPTATEUR,  f.  m.  terme  de  Palais,  par  le- 
quel on  entend  celui  qui  par  flatteries  &  par  aru- 
nces  ,  tâche  à  furprendre  des  teâamens  ou  des 
donations. 

CAPTATOTRE ,  adj.  terme  de  Palais,  qui  s'ap- 
plique â  toute  difpofition  teflamerfaire ,  provoquée 
Mr  l'artifice  d'uir  héritier  -ou  d'un  légataire,  foyfç 
Donation,  Legs,  Testament. 

CAPTIF,  f.  m.  i^Droit  public.)  te  terme  a 
parmi  les  nations  européennes  deux  ilgnifisations.  Vi 
K  dit  en  général  de  tous  ceux  qui  font  pris  par 
fennemi,  &  dans  ce  fens  captif  tft  fynonyme  i 
prifonnier.  Dans  une  autre  aceeptioa ,  en  donne  ce 
■om  aux  perfonnes  prifes  par  les  pirates  des  côtes 
de  Barbarie ,  &  par  les  Turcs ,  qui  les  réduifent  en 
lèrvitude ,  &  que  les  pères  de  la  Merci  &  les  re- 
£gîeux  Mathunns  vOnt  racheter  d^  temps  en  temps. 
raye?  Esclave',  Pirate. 

CAPTIONI'^,  V.  a.  («m«  &  Coutume.)  on 
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le  trouve  dans  celle  d'Acqs ,  «/.  p ,  art.  44  ,  àam  le 
fens  d'arrêter ,  d'appréhender  au  corps  un  açcufé ,  un 
criminel.  Suivant  cette  coutume  le  feigneur  cavier 
ne  peut  procéder  par  ajournement  perfoimet ,  ni 
capiiomter  aucun,  fi  ce  nefl  en  flagrant  délit ,  au^ 
quel  cas  il  peut  retenir  le  prifonnier  vingt -quatre 
heures ,  après  lequel  délai  il  doit  le  faire  conduire 
au  feigneur  haut-juflicicr-,  fous  peine  d'amende  ar- 
bitraire, f^oyei  Capture,  Cavier. 

CAPTIVERIE ,  f.  f.  {Droit civil.  Commerce.)  c'eft 
le  nom  que  les  négocians  fbnçois  donnent  fur  la 
côte  d'Afrique  à  de  grands  lieux ,  defHnès  à  renfer- 
mer les  nègres  captifs- dont  on  traite,  &  dans  lef- 
quels  on  les  tient  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  en  «fTêz 
grand  nombre ,  pour  ên-e  tranfportés  fur  les  vaif- 
feaux ,  &  envoyés  aux  ifles. 

CAPTIVITÉ,  f.  f.  {Droit  civil.  Droit  des  gens.) 
ce  terme  appartient  paniculiérement  à  la  jurifpru- 
dence  romaùne.  Chez  tous  les  anciens  peuples  oa 
donnoit  le  nom  de  captif  k  tous  les  ennemis ,  qui  en 
temps  de  guerre ,  avoient  été  faits  prifonniers  dant 
une  bataille ,  ou  qui  renfermés  dans  un  camp  oa 
dans  une  ville,  avoient  été  emportés  d'affaut ,  ou 
s'étoient  rendus.  On  appelloit  captivité  l'état  de  fer- 
vitude  dans  lequel  le  vainqueur  les  réduifoit. 

La  captivité ,  dans  le  fens  où  nous  la  prenons  jci, 
n'a  plus  lieu  parmi  les  nations  policées  de  l'Europe, 
i".  On  ne  fait  aujourd'hui  prifon.nicrs  de  guerre 
que  ceux  qui  ont  été  pris  les  armes  à  la  main  ;  les 
bourgeois  d'une  ville,  les  femmes  &  les  enfens, 
qui  ne  font  pas  armés  pour  fa  défenfe  ,  ne  font 

?ias  regardés  comme  prifonniers  ;  a*,  les  foldats  ne 
ont  plus  réduits  en  fervitude ,  on  fe  contente  de 
les  renfermer  fous  une  garde  ffire,  jufqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  rachetés  par  l'ennemi  ou  échangés, 
fuivant  le  cartel  que  les  parties  belligérantes 
ont  coutume  de  régler  entre  elles.  Tous  ceux  qui 
nt  l'ont  pas  été  pendant  le  cours  de  la  guerre ,  font 
entièrement  libres  à  la  publlcadon  de  la  paix,  & 
ne  peuvent  être  retenus  que  pour  Te  paiement  des 
dettes  qu'ils  ont  contrariées ,  pour  leur  nourriture 
&  entretien  ,  ou  jufqu'à  ce  que  la  puifTance  à  qui 
ils  appartiennent ,  ait  pris  des  arrangemens  pont 
fatisrare  à  ces  mêmes  dettes. 

Les  Turcs  en  Europe,  &  le»  Barbares  qui  habi- 
tent encore  les  côtes  de  l' Afrique  ,  réduifent  en- 
captivité  les  prifonniers  qu'ils  font,Foye^CARTîX, 
Esclave  ,  Servitude. 

CAPTURE,  f.  f.  (tinne  de  Pratique.)  c'eft  l'ap- 
préhenflon  au  corps  d'un  débiteur ,  oïl  d'un  crimi- 
nel, par  des  archers  ou  fergens,  à  l'effet' d'être 
conduit  &  détenu  dans  les  prifons. 

Régulièrement  on  ne  peut  faire  ni  capture,  ni 
emprifonnement ,  fi  ce  n'eft  en  vertu  d'un  décret 
du  juge. 

Un  hoiflter  ou  un  caValier  de  maréchaufTée  qui 
arrêteroit  un  citoyen ,  fans  y  être  autorifè  par  un- 
décret  du  juge  ou  un  ordre  du  roi ,  feroit  osns  le 
Cas  d'être  puni  févérement.  Un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  31  août  177} ,  a  condamné  au  eu- 
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tan,  en  3000  livres  de  dommages  &  întérèts  & 
aux  dépens ,  un  cavalier  de  marechauffée  d'Anger- 
ville ,  pour  avoir ,  fur  une  fàuiïe  indication  ,  fai: 
arriver,  in)urier  &  maltraiter,  le  fleur  Michel  du 
Champ ,  ca^taine  de  la  féconde  clafle  des  invalides. 

Q  y  a  néanmoins  quelques  exceptions  à  cette 
règle ,  fondées  fur  rordonnance  de  1^0 ,  l'édit  du 
mois  de  mars  1720 ,  &  la  déclaration  du  ^  février 
173  r. 

Il  eft  enjoint  aux  prévôts  de  maréchau/Tée ,  & 
à  leurs  cavaliers  d'arrêter  :  i".  les  criminels  à  la 
dzmeur  publique ,  ou  lorsqu'ils  font  trouvés  en  fla- 
grant délit  ;  2°.  les  vagabonds  &  gens  fans  aveu , 
c'efl-à-dire ,  ceux  qui  n'ayant  ni  profèffion,  ni  do- 
micUe  certain ,  ni  bien  pour  fubfifler ,  ne  peuvent 
être  avoués ,  ni  faire  certifier  de  leurs  bonnes  vie 
&  moeurs  par  perfonnes  dignes  de  foi. 

François  I  «voit  déjà  établi  une  régie  (èmbla- 
èle ,  à  l'égard  des  meurtriers'&  des  afTafnns.  Il  avoit 
enjoint  à  tous  ceux  qui  avoient  connoiffance  de 
tels  criminels ,  de  courir  après  eux  &  de  les  arrêter , 
Blême  -de  faire  fermer  îes  portes  des  villes ,  &  de 
faire  fonner  le  tocfin ,  pour  aflcmbler  les  habitans. 

Un  juge  peut  auffi,  fans  plainte  préalable  &  fans 
décret,  raire  arrêter  un  témoin  qui  fe  contredit, 
fur-tout  lorfque  fa  dépofition  préfente  un  faux 
confidérable. 

Dans  lé  cas  de  flagrant  délit,  les  exempts  de 
maréchauâ'ée  peuvent ,  au  moment  de  la*  capture , 
iafonner  contre  le  prifonnier.  Mais  alors  ils  doi- 
vent èire  afiiftés  du  greffier  de  la  maréchaufTée,  à 
peine  de  nullité  j  s'il  eA  abfent ,  ils  peuvent  com- 
ne-jre  d'ofHce  une  perfonne  majeure,  en  lui  fài- 
fjBK  prêter  ferment. 

Lorfque  les  cavaliers  de  maréchaufTée  écrouent 
les  ptifonniers ,  dont  ils  ont  £ilt  la  capture ,  en  vertu 
des  décrets  des  prévôts  ,  il  doivent  donner  copie 
aux  prifonniiers  du  procès-verbal  de  capture ,  &  de 
récrou ,  à  peine  d'interdiâion ,  de  dommages  &  in- 
térêts ,  &  de  «rois  cens  livres  d'amende ,  applicable 
moitié  envers  le  roi  &  moitié  envers  la  partie. 

A  l'inflant-  même  de  la  capture ,  les  prévôts  & 
cavaliers  de  maréchauffée  font  tenus  de  aire  in- 
▼entare  de  l'argent  &  autres  effets,  dont  le  pri- 
fonnier fe  trouve  faifi ,  en  préfence  de  deux  habi- 
tans ,  les  plus  proches, du  lieu ,  qui  doivent  figner 
llnventsire  ou  déclarer  la  caufe  de  leur  refus ,  dont 
mention  doit  être  Ëiite.  Le  tout  doit  être'  remis 
dans  les  trois  jours ,  au  plus  tard ,  au  greffe  du  lieu 
de  la  capture ,  à  peine ,  contre  le  prévôt ,  d'inter- 
<fiâion  pour  deux  ans ,  des  dépens ,  dommages  & 
intérêts  des  parties ,  &  de  cinq  cens  livres  d'amen- 
éCj  applicable  moine  envers  le  roi,  moidé  envers 
la  pai^. 

Les  effets ,  ainiî  faifis ,  doivent  reâer  au  greffe 
jufmi'au  jugement  définitif  du  procès ,  &  trois  mois 
après,  pendant  lequel  temps  ils  peuvent  être  ré- 
clamés par  les  propriétaires ,  à  qui  ils  doivent  être 
rendus  uns  ââûs,  ni  épices,  lorfque  la  réclamation 
a  été  jugée  val^e  par  le  prévôt  ou  fes  li«utenans„ 
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&  les  officiers  du  flége ,  qui  ont  inflruit  ]e  procès. 
Il  n'efl  pas  néceffaire  que  les  rédamans  fe  foient 
portés  parties  au  procès. 

n  eft  défendu  de  tenir  les  accufés,'en  chartre  privée 
dans  leurs  maifonsoii  ailleurs,  à  peine,  contre  les 
HuifTiers  ou  cavaliers ,'  de  privation  de  leurs  char- 
ges ou  offices.  Ils  doivent  à  Tmfhmt  de  la  capture 
être  conduits  dans  les  prifons  du  lieu ,  s'il  y  en  a, 
finon  aux  plus  prochaines ,  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Cependant ,  s'il  y  avoit  péril  d'enlèvement  ^ 
ils  pourroient  ên-e  tenus  en  maifon  particulière; 
mais  alors  il  doit  en  être  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal  de  capture  &  de  conduite. 

L'ordonnance  de  Moulins  a  fait  défenfes  aux 
prévôts  des  maréchaux ,  à  leurs  lieutenans  &  à.leur$ 
archers ,  de  rien  exiger  pour  leurs  dépens ,  frais  , 
fal^res  &  vacations ,  foit  pour  informations ,  dé- 
crets &  captures  des  délinquans ,  ou  pour  quelque 
autre  caufe ,  à  peine  de  privation  de  leurs  ofSces. 

Le  juge  du  lieu  de  la  capture  eil  compétent 
pour  juger  les  accufés  d'un  crime  commis  dans  le 
pays ,  fournis  à  une  domination  étrangère ,  les  va- 
eabonds  ou  gens  fans  aveu ,  ntéme  toute  efpéce  de 
délit ,  lorfque  les  juges  du  lieu  du  délit  ou  di| 
domicile  des  accufés ,  ne  revendiquent  pas  le  procès. 

La  coutume  de  Bretagne ,  art.  13 ,  déclare  com- 
pétent le  juge  du  lieu  oe  la  obture,  lorfqu'il  a  fait 
avertir  les  juges  du  lieu  du  délit  ou  du  domicile  du 
prifonnier  ,  crenvoyer  chercher  l'accufé  qu'il  a  fait 
arrêter ,  &  qu'Us  ont  rcfufé  ou  négligé  de  déférer 
à  cet  averriiTement. 

Il  efl  bon  d'obferver  qu'une  capture  &  tui-  em- 
prifonnement  iinufle  ,  ne  couvre  l'innocent  d'au- 
cune note  d'infiunie;  que  c'efl  une  vexation  que 
la  juftice  doit  réparer ,  en  accordant  à  celui  qui  en' 
a  été  l'objet ,  la  réparation ,  &  les  dommages  & 
intérêts  qui  lui  font  dus.  Nous  ajouterons,  pour 
terminer  cet  article,  qu'on  ne  doit  pSint  oppofer 
de  réfifbnce  à  l'exécution  d'un  décret  de  pnfe-de- 
corps  injuflement  décerné ,  parce  (ju'il  n'eft  jamais 
permis  d'être  rebelle  â  jufiice.  Le  prifonnier  peut  fe 
pourvoir  contre  les  auteurs  du  décret ,  même  prendre, 
à  partie  tes  juges  qui  l'ont  rendu ,  s'il  l'a  été  par' 
calomnie,  ou  dans  l'intention  de  le  vexer  &  de  le 
tourmenter.  Voyei  Prisonj^ier  ,  DicRET,  Com- 
pétence. 

CAPUCHON ,  f;  m.  (  Droit  eccUfiafttque.  )  efpèce 
de  vêtement  à  Tufage  des  bénédiâins,,  bernardins,, 
&  autres  religieux.  Il  y  en  a  de  deux  fortes,  l'un 
fort  ample,  que  l'on  porte  dans  les  occafions  de- 
cérémonie ,  l'auu-e  plus  étroit  qid  fsnt  une  panie- 
de  l'habit  ordinaire. 

Le  P.  Mabillon  prétend  oue  le  capuchon  étoit: 
dans  l'origine  la  même  chote  que  le  fc^idairc 
M^s  l'auteur  de  l'apologie  pour  Henri  IV,. diflingue 
deux  efpèces  de  capuchons ,  l'un  étoit  une  robe  qui 
defcendoit  de  la  tête  jufqu'aux  pieds,  qui  avoit  des- 
manches ,  &  dont  on  fe  cou'vroit  dans  les  jours  & 
dans  les  occafions  remarquables  ;  l'autre,  une  forte - 
decamail,  dont  on  fe  fervoit  habituellement.  Ceû: 
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ce  dernier  qu'on  appelloit  proprement /ê«p«AM« , 
parce  qu'il  n'enveloppoit  que  la  tète  &  les  épaules. 

On  appelle  plus  communément  aujourd'hui  ca- 
fuchon  ,  cette  pièce  d'étoffe  grofîière ,  taillée  &  cou- 
iue  en  cône,, ou  arrondie  par  le  bout,  dont  les 
capucins  ,  récollets,  cordeliers  &  autres  religieux 
mendians  Te  couvrent  la  tète. 

Le  capuchon  a  autrefois  excité  une  très  -  grande 

fuerre  entre  les  cordeliers.  L'ordre  fut  divifé  en 
eux  faâions ,  les  frères  fpirituels ,  &  les  frères  de 
communauté.  Les  uns  vouloient  le  capuchon  étroit 
les  autres  le  vouloient  large.  La  difpute  dura  plus 
d'un  Cède  avec  beaucoup  de  chaleur  &  d'animo- 
fité;  elle  eut  bien  de  la  peine  à  être  terminée  par 
les  bulles  des  quatre  papes ,  Nicolas  IV ,  Clément 
,V ,  Jean  XXll  &  Benoît  XIL  Cette  conteflation 
ridicule  n'auroit  certainement  pas  lieu  dans  le 
fiède  éclairé  où  vivent  ces  religieux.  La  véritable 
fcience  qui  a  pénétré  jufque  dans  les  cloin-es ,  com- 
jnence  à  en  bannir  la  fuperftition ,  qui  Teule  peut 
avoir  donné  lieu  à  une  pareille  difpute. 

CAPUCIN,  f.  m.  (^Droiteccléjîajlique.)  religieux 
de  l'ordre  de  S.  François  de  la  plus  étroite  obfer- 
vance.  On  leur  donne  ce  nom  par  rapport  à  la  forme 
extraordinave  du  capuce  ou  capuchon  extrême- 
ment pointu ,  dont  ils  fe  couvrent  la  tète.  Us  font 
yétus  d'une  groflè  robe ,  d'un  manteau ,  &  d'un 
capuce  d'un  gros  drap  brun ,  ils  portent  la  barbe, 
des  fandales ,  &  une  couronne  de  cheveux. 

Cette  réforme  des  frères  mineurs ,  ou  cordeliers , 
a  eu  pour  auteur ,  au  commencement  du  feizième 
fiécle ,  Mathieu  de  Bafchi ,  ou  BafTi ,  frère  mineur 
obfervannn ,  du  duché  de  SpolettQ ,  &  religieux  iiu 
couvent  de  Montefîafcone ,  qui,  en  ipj  »  affûta 
que  Dieu  l'avoit  averti  plufieurs  fois,  aune  ma- 
nière miraculeufe ,  qu'il  devoit  pratiquer  à  la  lettre 
la  règle  de  S.  François. 

li  K  retir^avec  la  permiflion  du  pape  Clément VII, 
&  le  confentement  de  fon  provincial  ,  dans  une 
folitude  ,  cil  il  fut  fuivi  de  douze  autres  perfon- 
•  nés.  Il  y  établit  fa  réforme ,  qui  s'étendit  d'une  ma- 
nière étonnante.  Le  même  pape  approuva  leur  congré- 
Sation  par  une  bulle  de  1529.  Son  fucceffeur ,  Paul 
I ,  la  confirma  en  1 53  5  ,  «  leur  donna  un  vicaire 
général  avec  des  fupérieurs.  Ce  ne  frit  que  fous  le 
pontificat  de  Grégoire  XIII  qu'ils  obtbrent  la  per- 
,ini{non  de  s'établir  au-delà  de  l'Italie}  jufqu'à  lui 
leur  réforme  y  avoit  été  concentrée. 

Sous  le  règne  de  Charles  IX ,  Pierre  Dsfchamps , 
,  natif  d'Amiens ,  profès  chez  les  cordeliers ,  com- 
mença l'établiffement  de  cette  réforme  dans  la 
maifon  de  Picpus,  ainfi  qu'il  eft  prouvé  par  des 
lettres -patentes  données  à  Blois  en  1573.  Le  père 
Padfique  ,  italien ,  vint  l'y  joindre,  &  ils  obtinrent 
de  Henri  m  ,  &  de  Catherine  de  Mèdicis,  fa  mère , 
une  nouvelle  maifon  à  Paris ,  prés  du  lieu  nommé 
les  Tuileries. 

■  Les  rois  de  France ,  fucceffeurs  de  Henri  III , 
ont  toujours  favorifé  cette  congrégation  ;'  Louis 
jXIV,  par  unsrrèt  du  confeil  du  2}  feptembrc  1668 , 
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déclara  cp'il  n'avoit  pas  entendu  la  comprendre 
dans  l'édit  de  décembre  1666,  qui  révoquoit  les, 
permiffions  données  à  différens  ordres  de  s'établir 
dans  le  royaume.  Auffi  les  capucins  s'y  font-ils 
multipliés  en  grand  nombre.  On  compte  dix  pro- 
vinces de  cet  ordre ,  en  comprenant  la  Lorraine , 
&  plus  de  quatre  cens  maifons. 

Ces  religieux  font  im  vœu  particulier  de  la  plus 
grande  pauvreté ,  enforte  qu'ils  ne  peuvent  pofféder 
aucune  efpèce  de  biens  même  en  corps  ou  en  com- 
munauté. C'eft  par  cette  raifoti  qu'ils  font  exempts  de 
toute  impofition ,  pourvu  qu'ils  n'abufent  pas  de  leurs 
privilèges  pour  favorifer  la  fraude  contre  les  droits 
du  roi  ;  qu'il  leur  efl  permis  de  faire  la  quêté  dans  les 
villes  &  dans  les  campagnes  ;  qu'ils  ne  peuvent  re- 
cevoir que  quelques  legs  modiques  ,  en  deniers 
une  fois  payés ,  à  titre  d'aumônes  ;  &  qu'on  a  dé- 
claré nul,  au  parlement  d'Aix.en  ^73 a  ,  le  legs 
d'une  rente  de  .cent  Kvres  qui  leur  avoit  été  fait. 

Régime  de  l'ordre  des  capucins  fuivant  leurs  coup- 
unions.  L'éleâion  des  miniflres  provinciaux  &  des 
cuflodes  fe  frut  dans  la  tenue  des  chapitres.  Cha- 
que commun^iuté  a  droit  d'y  envoyer  un  difcret 
quia  voix  avec  le  gardien,  difcret  né  par  fa  place; 
&  afin  que  l'éleâion  des  difcrets  foit  à  l'abri  de  tout 
foupçon  d'intrigue  &  de  cabale ,  on  ne  peut  chan- 

Eer  les  religieux  dans  les  trois  mois  qiù  précèdent 
t  convocation  du  chapitre.  Pour  cette  éledion , 
les  frères  convcrs  donnent  leur  fuflrage ,  ainfi  que 
les  autres  religieux.  Il  y  a  quelques  années  que  dans 
la  maifon  de  la  rue  S.  Honore  à  Paris ,  on  s'ioia» 
gina  que  ces  frères  ne  dévoient  point  être  appelles 
en  chapitre  :  ceci  donna  lieu  à  des  difcuffions  juridi- 
ques qui  fe  terminèrent  à  l'avantage  des  frères  par 
la  médiation  du  père  général. 

Le  proràicial  a  pour  confeil  quatre  définitears 
qui  doivent  être  pris  dans  le  corps  du  chapive ,  au 
lieu  que  le  provincial  lui-même  peut  être  choifi 
qiioique  abfent.  Les  cuflodes  élus  pour  le  chapine 
général ,  doivent  y  aflifler ,  à  moins  que  des  raifons 
légitimes  ne  les  en  difpenfent. 

Cefl  au  père  général  qu'appartient  le  droit  d'ap- 
prouver pour  là  prédication.  U  ne  le  fait  que  furie 
certificat  des  définiteurs  &  des  leâeurs  en  théologie, 
qui  atteftent  que  le  religieux  a  fait  fes  deux  aniiees 
de philofophie ,  &  qu'il  a  étudié  de  plus,  pendant 
quatre  ans  en  théologie  :  if  efl  libre  aux  examina- 
teurs d'accorder  ou  de  refiifer  leur  fuffrage  qui  fe 
reçoit  par  la  voie  du  fcrutin.  Le  religieux  approuvé 
doit  encore ,  avant  d'exercer  fon  miniflère ,  fë  fou- 
mettre  z  tout  ce  que  peut  exiger  de  lui  l'évèque 
dlocéfàin  :  une  condmte  contraire  feroit  blâmée 
&  même  punie. 

Le  provincial  peut ,  dans  certàns  cas,  priver  fes 
religieux  de  l'exercice  des  pouvoirs  qu'ils  ont  obte- 
nus ,  &  ordinairement  il  n'accorde  celui  de  la  con- 
feffîon  qu'après  des  preuves  fuivies  des  capacités  du 
fujet.  On  dit  ordinairement ,  parce  que  fouvent  il 
nomme  confeffeiirs  pour  la  communauté,  des  r«* 
U^eux  pour  kfquels  il  diffère  quelquefois  la  per« 
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miffion  de  Te  prèfenter  à  Texamen  des  èviques  , 
pour  la  confeflion  des  féculiers. 

Le  provincial  eft  le  premier  ûipérieiir  de  la  pro- 
vince  :  oc  défère  à  fon  tribunal  toutes  les  matières 
contcnùeufes  ;  il  les  juge  de  concert  avec  Tes  défini- 
teurs.  Lorfqu'il  e&  en  cours  de  vifite ,  il  n'exifte 
plus  d'autorité  que  la  fleqne  dans  la  maifon  où  il 
s'arrête.  La  vifite  s'ouvre  par  un  difcours,  après 
lequel  chaque  reliineux  eft  appelle  en  particulier 
auprès  du  provincial ,  qui  écoute  les  plùntes  des 
fupérieurs  &  des  inférieurs ,  chacun  à  fon  tour.  Il 
examine  enfuite  les  comptes  ,  parcourt  les  lieux 
réguliers  pour  (avoir  s'ils  font  en  bon  état  de  ré- 
parations ,  &  termine  fa  vifite  par  les  réprimandes 
qu'exigent  les  inculpations  qu  on  lui  a  déférées.  Cet 
aâe  de  jurifdiâion  terminé ,  le  gardien  rentre  dans 
tous  Tes  droits. 

Chaque  maifon  fe  gouverne  par  un  ear^en  dont 
l'éleôien  a  été  faite  par  le  provincial  &  les  défi. 
nitenrs  i  fcrutin  fecret.  Le  gardien  n'eft  en  place 
que  pour  trois  ans  ;  cependant  il  peut  être  continué 
pour  trois  autres  années. 

Outre  le  gardien ,  il  y  a  dans  chaque  maifon  un 
vicaire ,  qui  fe  nomme  &  fe  defiitue  au  gré  des 
fupérieiu'S  ,  à  la  différence  du  gadien  qui  ne  peut 
éu'e  def^tué  que  par  une  fentcnce  fuivant  les  for- 
mes juridiques  approuvées  dans  l'ordre. 

Comme  c'eft  une  maxime  généralement  adoptée 
parmi  la  plupart  dès  religieux  ultramontains ,  qulls 
ne  doivent  jamais  reconnoitre  pour  leurs  juges ,  les 
magifirats  qui  compofent  les  tribunaux  féculiers, 
les  capucins  <>'étoient  ima^nés  qu'en  France  cette 
maxime  devoii  être  écoutée,  &  en  conféquence 
deux  de  ces  religieux  ,  en  1^99,  refuférent  de 
comparohre  au  parlement ,  où  ils  avoient  été  cités, 
cour  ordonna  que  la  délibération  par  laquelle  il 
avoit  été  arrêté  que  ces  deux  religieux  ne  compa- 
roitroient  point ,  feroit  lacérée ,  &  qu'il  feroit  fait 
leâure  de  l'arrêt  dans  le  couvent  des  capucins  en 
préfence  des  religieux.  Depuis  ce  temps -là  il  ne 
paroît  pas  qu'ils  »ent  cherché  à  méconnoître  l'au- 
torité des  juges  féculiers  &  à  iè  foufiraire  à  leur 
iurifdiâion. 

CAPUCINE ,  f.  f  (  Droit  eecUfiafSifue.)  on  donne 
ce  nom  à  des  religieufes  de  fainte  Claire,  à  caufe  de  leur 
vêtement  femblable  à  celui  des  capucins  :  on  les 
appelle  aufii  Us  filUs  de  la  pajjîon,  à  raifon  dçs 
grandes  auftâités  qu'elles  pratiquent.    . 

Leur  premier  établiflement  fe  fit  à  Naples  en  1 538 
par  la  mère  Marie-Laurence  Longa.  Louife  de  Lor- 
raine ,  veuve  de  Henri  m ,  ayant  entendu  parler 
des  capucines  qui  étoient  en  Italie ,  voulut  en  fon- 
der un  monaftère  en  France.  Elle  en  écrivit  au 
pape  Clément  VUl  &  le  pria  d'attribuer  la  direc- 
tion de  ces  filles  aux  capucins.  Elle  étoit  à  la  veille 
de  voir  fes  vœux  exaucés ,  lorfqu'elle  fut  attaquée 
d'une  maladie  mortelle.  Mais  pour  que  ces  pieufes 
intentions  ne  demeuraffent  poiot  fans  effet,  elle 
Jaifia  vingt  mille  écus  par  tefiamem ,  à  l'effK  de 
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conflruire  à  ces  filles  un  mooaflére  qu'elle  choifit 
pour  le  lieu  de  fa  fépulrare. 

Le  duc  de  Mercceur ,  chargé  de  l'exécution  des 
dernières  volontés  de  cette  princeffe  ,  û  fœur , 
mourut  auffi  fans  avoir  pu  les  remplir;  mais  la 
ducheffe  de  Mercceur  s'emprefTa  de  les  acquitter. 
Elle  demanda  à  Henri  IV  fon  agrément  pour  la 
fondation  dont  il  s'agifToit ,  ce  qui  lui  fut  oâroyé 
par  des  letn-es- patentes  enregiftrées  au  parlement 
en  1602  :  elle  acheta  en  conféquence  l'hôtel  de 
Retz ,  nomhié  l' hôtel  du  Biron ,  fitué  rue  S.  Honoré , 
vis-à-vis  des  c^ucins.  Les  fijndemens  du  monaf- 
tére  y  furent  jettes  en  1604,  &  en  attendant  qu'il 
fût  en  état  de  recevoir  les  religieufes ,  la  duchefTe , 
en  vertu  d'un  bref  du  pape  qm  lui  permettait  d'ad- 
mettre à  l'habit  de  novice ,  avec  Tapement  des  ca- 
pucins ,  les  filles  qui  voudraient  embrafTer  la  ré- 
forme qui  alloit  smtroduire,  en  choifit  douze 
qu'elle  mit  dans  une  maifon  qu'elle  avoit  à  la  Ra- 
quête ,  &uxbourg  S.  Amoine ,  où  elle  les  exerça 
pendant  deux  ans  à  toutes  les  pratiques  de  la  règle 
qu'elles  dévoient  profefTer. 

Quand  le  monafiére  fiit  en  état  de  les  recevoir , 
elles  y  furent  introduites  avec  la  plus  grande  fo' 
lemnité ;  &  un  an  après,  le  21  juillet  1607 ,  elles 
y  firent  profeffion. 

U  fe  fit  encore  en  1615  un  établifTement  de  ca- 
pucines à  Marfeille  par  les  foins  de  Marthe  d'Orai- 
fon,  baronne  d'Allemagne,  leur  fondatrice.  Od 
fit  venir  trois  capucines  de  Paris  pour  prendre  la 
conduite  de  cette  nouvelle  communauté. 

Les  obfervances  des  capucines  font  les  mêmes 
que  celles  des  filles  clariffu.  Les  capucines  on^ 
pounant  quelques  réglemens  particuliers  qui  leur 
font  donnés  par  les  capucins. 

CAPURION  ,  f:  lïi.  (  Droit  public.  )  c'efi  le  nom 
qu'on  donne  à  Rome  à  des  officiers  chargés  d'en- 
tretetiir  la  tranquillité  publique  dans  les  dix-huit  quar- 
tiers qui  divifent  cette  grande  ville,  d'empêcher 
qu'il  ne  fe  commette  des  violences  dans  les  rues, 
d'en  informer  les  magiftràts  de  police ,  de  veiller  à 
ce  que  chaque  citoyen  s'appli<pie  à  une  profeffion 
honnête ,  de  pourftiivre  les  gens  de  mauvaife  vie , 
dechaffer  les.  faînéans,  avoir  l'œU  fur  les  édifices 
publics,  afTembler  les  citoyens  quand  il  en  eâ  be- 
fuin ,  furveiller  les  bouchers ,  les  boulangers  &  autres 
gens  d'art  &  métier. 

Les  ctpurions  ont  fuccédé  aux  magiflrats  de  l'an- 
cienne Rome,  que  l'on  appelloit,  tous  Augufle, 
curatores  rtgionum  urtis.  Leur  nom  vient  du  mot 
r/'o,  qui  fignifie  quartier.  On  voit  que  leurs  fondions 
font  affez  fembliibles  à  celles  de  nos  commiffiorei 
de  police. 

CAQUEUX,  f.  m.  pi.  {Droit public),  les  et- 
qucux ,  parmi  les  Bretons ,  font  la  même  diofe  que 
les  cagets  du  Bearn ,  dont  nous  avons  parlé  ci-def^ 
fus.  On  les  r«;ardott  avec  une  extrême  averfioa 
comme  un  refie  de  Juifs  infeâés  de  la  lèpre.  Ils 
exerçoient  tous  le  métier  de  cordi(  r ,  &  il  leur  étoit 
prefque  défendu  de  fiùre  autre  chofe.  La  police 
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civile  &  ■ëcclériàAique  a  fait  pendant  long-temps 
des  efforts  inutiles  pour  détruire  la  prévention  des 
-peuples ,  &  l'établir ,  dans  les  droits  de  la  fociété  , 
des  gens  qui  contribuoient  à  fon  avantage,  f^aye^ 

CARABINIERS,  f.  m. pi.  {Code militaire.)  c'eft 
le  nom  qu'on  donne  à  un  régiment  de  cavalerie, 
formé  de  cavaliers  tirés  de  tous  les  autres  régimeas 
de  cavalerie ,  fous  la  dénominadon  de  royd<arabi- 
nier.  Monfieur,  frère  du  roi,  comte  de  Provence , 
en  eA  le  meftre-de-camp  Àulaire. 

Avant  l'inftiiution  de  ce  corps,  on  avoit  mis, 
'ëans  chaque  compagnie  de  cavalerie,  deux  carabiniers, 
que  l'on  choiiîflbit  parmi  les  plus  habiles  tireurs, 
&  qu'on  mettoit  dans  les  combats  à  la  tête  des 
encadrons,  pour  £iire  une  décha^e,  de  loin,. fur 
J'ennemi. 

Le  nom  de  carabiniers  ienr  fut  donné ,  à  cauié 
de  l'éf pèce  de  moufqueton ,  appelle  carabim ,  dont 
ils  étoient  arhiéfi.  La  carabine  a  beaucoup  plus  de 
fjortée  que  les  fuftls  ordinaires. 

Louis  XIV  en  1690  ordonna  -de  former,  par 
•chaque  régiment  de  cavalerie,  une  compagnie  de 
carabiniers ,  l'tanée  fuivante  on  en  forma  une  bri- 
gade .prticulicif'e  ù  l'armée  :  en  169a le roien  com- 
pofa  un  corps  particulier ,  dont  il  donna  le  com- 
iBandement  à  M.  lé  duc  du  Maine. 

Ce  ré^merit  a  éprouvé  plufieufs  yari<(tions  pour 
le  nombre  des  compagnies ,  dis  efcadrons  &  des 
i>rieades  qui  le  compofent.  Son  dernier  état  a  été 
fixe  par  une  ordonnance  du  13  février  1776. 

Nous  lailTons'aa  DiSipnntùre  de  Fart  militaire, \e 
ibin  de  iàire  connoître  ce  qui  régarde  le  fervice 
militaire  ;  pour  remplir  notre  obfet ,  il  nous  (ùfHt  de 
remarquer  qu'en  vertu  de  cette  loi ,  la  maffe  géné- 
rale du  ré'giihent  doit  être  adnùniflfée.parun  con- 
feil  compofé  du  meilre- de -camp -lieutenant,  du 
ineilre-de-canip-lieutenant  en  fécond ,  du  major  & 
des  deux  plus  anciens  lieutenans-colonels  comman- 
dans  d*eiS»dron$. 

Comme  ce  confeil  doit  touiours  être  compofô 
fie  cinq  oiliciers ,  les  abfens  doivent  être  rempbcés 
fur  le  champ  psr  d'autres  officiers  pris  parmi  les 
lieutenansicolonek ,  &  iteur  dé&ut ,  parmi  les  ca- 
pitaines en  premier. 

Le  confeil  doit  chairger  des  achats ,  des  répara- 
tions &  de  la  diAribudon  des  fourrages ,  les  offi- 
ciers qu'il  aura  jugés  tes  plus  propres  a  remplir  ces, 
objets.  Le  tréfoner  doit  admihiflrer  les  deniers  du 
ferment  fous  l'autorité  dti  confeil. 

Xorfque  l'officier  général ,  chargé  de  l'infpedion 
du  régiment ,  a  ordonné  quelques  réparations  ,  le 
confeil  d'adminiflration  doit  y  pourvoir ,  ainfi  qu'aux 
antres  qui  peuvent  furvenir  ,  &  en  rendre  compte 
chaque  mois  à  cet  officier  général.  Le  même  con- 
feil doit  faire  faire  les  marchés  des  remonte»  &  des 
rtparations ,  &  tenir  tm  état  de  toutes  les  parties 
de  dépenfe  prifcs  fur  la  maiTe  générale. 

Pour  afTurer  l'entretien  du  régiment  &  pourvoir 
aux  cas  imprévus  qui  peuvent  fepr^enter,  l'inten-: 


qui  pourra  le  trouver  à  la  maffe  géné- 
rale foit  mis  en  réferve  pour  former  une  mafîe  pa- 
pétuelle,  qui  doit  être  portée  progreflivement  juf- 

3u'à  la  fomme  de  trente-fix  mille  livres.  Elle  eft 
eflinée  à  fubvenir  aux  dépenfcs  que  peuvent  oc- 
cafionner  la  morve  &  d'autres  accidens ,  à  l'égard 
defquels  la  mafle  générale  pourroit  être  infuffifsnte. 
Si  les  circonflances  exigeoient  qu'on  fît  ufage  de 
cette  réferve ,  ce  ^  ne  peut  jamais  avoir  lieu  qu'en 
cpnféquence  des  ordres  particuliers  du  roi,  l'or- 
donnance porte  que  la  parue  qu'on  en  aura  tirée 
fera  remplacée  l'année  fuivante. 

Au  furplus ,  fa  majeflé  a  déclaré  que  la  mafS; 
générale  deflinée  aux  réparadons  &  à  l  entretien  du 
régiment  ayant  été  reconnue  fuffifante ,  les  officiers 
établis  pour  le  confeil  du  régiment,  feroient  ref- 
ponfables  en  COtttmvai  du  déficit  qui  pourrroit  s'y 
troifver. 

La  même  ordonnance  pertnet  de  donner  par  com- 
pagnie ,  chaque  année ,  deux  congés  de  grâce  aux 
bas-officiers '  ou  carabiniers  jugés  nécefiktres  à  leur 
famille.  Cefl  à  l'ofEcier  général,  chargé  de  l'inf- 
peftion  du  régiment ,  à  accorder  ces  congés  fur  la 
demande  du  meflre-de-camp-lieutenant.  Il  doit  être 
remis,  pour  chacun  de  ces  congés ,  à  la  maffe  gé- 
nérale, faVoir,  quatre  cens  livres  pour  un  honune 
qui  auroit  encore  fept  ans  &  fervir  ;  trois  cens  dn- 
qiiante  livres  pour  fix  ans  ;  trois  cens  livres  pour 
cinq  ans;  deitx  cens  cinquante  livres  pour  quatre 
ans  ;  deux  cens  livrés  pour  trois  ans  ;  cent  cinquante 
livrés  -pour  -deux  ans ,  &  cent  livres  pour  celui  à 
qui  il  refteroît  moiris  de  deitx  ans  pour  achever 
fon  engagement.  L'intenrion  du  roi  efl  qu'il  foit 
fait  mention  fur  les  cartouches  de  congé,  de  ce 
qu'auront  payé'à  la  caifTe  ceux  à  qui  ces  cartouches 
auront  été  otpédiés. 

CARAT,  f.  m.  {^Junffrudtnce.  Monnaie.')  ce 
tefme  exprime  le  dfcgfé  de  bonté ,  de  finedê ,  de 
perfeâion ,  <iu  d'imperfeâipn  de  l'or;  Le  carai  eft 
la  vingt-quatriémé  paràe  d'une  quandté  (Tm  telle  . 
qu'elle  foit  ;  ainfi  un  fcrtiptile  qui  condent  yingt- 
quatre  grains ,  eft  un  carat,  par  rapport  à  l'once  qui 
conrient  \in  même  nombre  de  fcrupules. 

Toute  quantité  d'or  donnée  fe  fubdivife  en  vingt- 
qaatre  carats.  Celle  qui  ne  contient  aucun  alliage,  eft 
de  l'or  de  vingt-nuatre  carats ,  û  elle  contiem  une 
ou  deux  parties  de  matières  étrangères,  on  dit  alors 
que  l'or  eft  à  vingt-nois  ou  vin^nleux  airats ,  & 
aiiifi  de  fuite. 

Les  lohc  de  France  défendent  aux  orfèvres  de 
travailler  l'or  au-deflbus  de  vingt-trois  carats.  Il  n'y 
a  pas  d'or  à  vin^-quatrecjnttx;  car  quelque  purifié 
qu'il  foit,  il  s'y  rencontre  toujours  quelque  portion 
d'argent  ou  de  cuivre. 

Le  CM-at  fe  fubdivife  ea  demi»,  «n  quarts,  en 
huitièmes  ,  en  feiziémes  &  en  trente-deuxièmes. 
Ces  degrés  fervent  à  marquer  l'alliage. 
Le  mot  *arat  fe  prend  dans  plufieurs  acceptions. 
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On  at>pélle  carat  iùfin ,  le  vingt-ouatrîéme  degré  de 
bonté  ou  de  perfeâion  d'une  pièce  de  pur  or. 

Le  carat  dtprix  efi  la  vingt-qiiatriétne  partie  de  la 
valeur  d'une  once  ou  d'un  marc  d'or.  On  dit  auffi 
quelquefois  un  c<traf  de  poids,  qui  eft  la  yingt-qua- 
triéme  partie  du  poids  de  l'once  ou  du  marc. 

Le  earat  eft  aufii  un  poids  dont  on  fe  fert  pour 
peferles.diamanstles  perles  &  les  pierres  précieu- 
iês;  Q  fc  divife  alors  en  quatre  grains,  &  le  poids 
qn^d  rmréfente  efi  égal  à  la  pefanteiir  de  quan'e 
gnùns'de  froment  on  d'orge.  Voyt[Us Di&otmaifts 
dts  Arts  6*  Miùtnt ,  £>  dt  Commerct. 

CARBONIEN.  {l'Uù)  Junfprudcnct  romaine. 
c*étoit,  dans  rorigine,iin  décret  du  prêteur  Cn. Car- 
bon, que  les  empereurs  adoptèrent  dans  la  fuite, 
&  dont  il  eft  parlé  dans  le  Digefle ,  liv.  $7,  tit,  10. 
<JM  édit  portoit  que  dans  le  cas  oii  on  difputeroit 
aim  impubère ,  fa  qualité  de  fils ,  &  celle  dliéri- 
oer  tout  enfemble ,  la  queAion  d'état  feroit  remife 
après  la  puberté,  &  que  celle  concernant  l'hérédité 
feroit  jugée  uns  dého. 

Suivant  les  régies  &  Texaftitude  du  droit ,  la  qnef- 
don  d'état  auroit  dû  être  jugée  avant  la  qualité 
d'bérider  ;  car  ,  pour  recueilUr  la  fucceflion  d'un 
défunt  en  quûhé  de  fqn  fils ,  il  faut  nécefTairement 
fufMer  que  \'oa  en  dêfcend.  Mais  le  préteur  Car- 
bon crut  devoir  rejener  la  quefiion  d'état  au  temps 
où  le  pupille  auroit  atteint  1  âge  de  puberté ,  &  ce- 
pendant lui  adjuger  provifionnellemem  la  jouiâànce 
de  ft  portion  héréoitaire ,  pour  fubvenir  aux  frais 
de  fa  nourriture  &  de  fon  entretien ,  à  moins  qu'il 
ne  parât  évidemment  que  l'impubère  ne  fût  un  en- 
£mt  fuppofé. 

Lorfque  le  préteur ,  en  venu  de  l'é^t  earbomen, 
envojroit  provifoircment  l'impubère  en  oofTefTion 
de  fâ  pordon  héréditaire ,  il  Vobligeoit  de  donner 
à  fa  partie  adverfe  caution, qui  s'eneageoit  reAituer 
cette  même  pordon  fi  par  événement  Ta  queflion  d'état 
étmt  jugée  contre  lui.  Cependant ,  même  dans  ce 
cas  ,  Timpubère  n'étoit  pas  obligé  à  la  refiitution 
de  ce  qu'il  avoit  d^nfé  pour  fes  atimens ,  ie&  étu- 
des ,  &  autres  fhds  nécefTaires. 

S  rimpnbére  ne  pouvoit  fournir  la  candon ,  on 
donnoh  la  poflèilion  &  l'adminifiration  des  biens 
â  fa  partie  adverfe,  en  exigeant  d'elle  une  pareille 
cauabnj  fi  elle  étoit  également  dans  Timpuiflance 
de  la  fournir ,  on  nommoit  un  curateur  pour  Xfçâx' 
loin  &  pour  régir  les  biens. 

D  Ëilloit ,  pour  qu'il  y  eût  lieu  au  bénéfice  de 
Fécht  carbonîen ,  que  les  queflions  d'état  &  d'héré- 
dité fuflènt  mues  enfemble ,  qu'il  s'agtt  de  la  fuccef^ 
fion  aux  biens  paternels ,  &  que  l'impubère  n'eût 
^é  ni  înflitué ,  ni  deshérité  par  le  tcfbment  de  celui 
auquel  il  prétendoit  fuccéder  en  qualité  d'enfant. 
Ainfî ,  redit  carbon'un  ne  pouvoit  avoir  lieu  qu'eti 
faveur  de  ceux  des  enfàns  qui  venoient  à  la  fuccef- 
iîon  de  leur  père  ,  foit  ab  intejlat,  foit  par  la  raifon 
<]u*il  a'avoit  été  fait  aucune  mention  d'eux  dans  le 
teftament  de  leur  père. 

CARBOUILLON,  {.m.i^Futanu.)  c'eflua  droit 
Jwifprudenct.     Tome  Ik 


CAR  i7j 

fiir  les  faillies  de  Normandie ,  dont  îl  efl  fàît  men» 
non  dans  l'ordonnance  des  gabelles.  Il  confifle  dans 
là  quatrième  partie  du  prix  du  fel  blanc  qui  s'y 
fabrique. 

CARCAN ,  f.  m.  (  Droit  crimirulj)  c'eft  propre- 
ment un  cercle  de  fer  avec  lequel  l'exécuteur  de  la 
haute- juftice  attache  par  le  cou ,  à  un  poteau ,  celui 
qui  efl  déclaré  atteint  &  convaincu  d'avoir  commis 
certain  crime  ou  délit ,  qui  ne  mérite  pais  une  peine 
capitale. 

On  donne  par  extenfion  le  nom  de  carcan  au 
poteau  planté  en  terre  auquel  eft  attaché  le  collier 
ou  cercle  de  fer  dont  nous  parlons.  Ce  terme  fignifie- 
aufii  la  peine  même  que  fubit  le  malfi<iteur  qui  eft 
attaché  au  carcan. 

Les  déclaraticns  des  8  janvier  1719 ,  &  ç  juillet 
1722  ,  mettent  le  carcan ,  au  rtng  des  peines  afflic- 
tivfts  &  corporelles  ,  &  par  cette  raifon  elle  ne 
peut  être  prononcée  qu'à  ta  fuite  ^une  procédure 
ittfhuite  par  récolement  &  confro'Htation ,  confor» 
Aémem  ànne  autte  déclaration  du  la  mai  1717. 

Les  délits  pour  lefquels  oil  condamne  le  plus 
ordinaârement  au  carcan,  font  les  banqueroutes, le 
crime  de  faux,  la  bigamie,  le  maquèrellage ,  l'ef- 
croquerie ,  les  friponneries  au  jeu  ,  les  vols  de  fruits 
champêtres ,  le  colportage  des  livres  défendus ,  les 
infultes  iàites  aux  maîtres  pair  leurs  doiAefiiques. 
On  trotive  des  arrêts  qui  affureht  Funiformiié  de 
la  jurifpradience  dans  toâs  ces  cas. 

La  peine  du  carcan  peut  fe  prononcer  feule ,  elle 
eft  fouv«K  jointe  à  d'aun-es  ,  telles  que  le  fouet» 
le  bannifièment  &  les  gdères  à  temps.  On  ordonne 
afiez  fouVent  qu'on  attachera,  au  dos  &  fur  la 
poitrine  du  coupable,  deux  écriteaux ,  à  l'effet  d'in- 
diquer fon  crime. 

Viie  déclaration  du  11  juillet  1749  ordonne  que 
les  condamnations  par  contiunace ,  à  la  peine  du 
carcan,  feront  tranfcrites  fur  un  tableau  ,  que 
l'exécuteur  de  la  haute-jùflice  attache  à  un  poteau 
dans  la  place  publique. 

Il  eft  afiez  ordinaire  de  voir  dans  les  terres  fid- 
gneuriales  des  poteaax  à  carcan  ;  mais  ce  droit 
n'appartient  qu'aux  feigneurs  hauts-iufticiers  ;  ils  fe> 
roient  déplaces  dans  les  moyennes  &  bafles-juftices, 
puifquê  lès  juges  ne  peiivènt  condamner  à  cette 
peine.  C'eft  poiir  cette  raifon  qu*un  arrôt  du  6  août 
1738  ,  rapporté  dans  le  codede  Louis  XV ,  aenjoint 
à  la  daine  de  la  Croix,  à  qui  appartenoitla  feigneurie 
de  Bachevilliers ,  de  fiiire  abattre  le  poteau  à  carcan , 
planté  dans  cette  terri. 

CARDEUR,  f.  m.  Cardier,  f.  m.  (  Police. 
Arts  &  Métiers.  )  on  appelle  carde ,  en  terme  de 
Aianufââure,  une  efpèce  de  peigne  compofé  de 
Aiorceaux  de  fil-de-fcr  aigus,  courbés  &  attachés 
fil  le  pied  l'un  contre  l'autre ,  Se  par  rangées  fort 

tireflées ,  qui  (en  k  peigner  &  à  démêler  la  laine , 
e  coton  &  la  bourre  de  foie ,  &  les  mettre  en  état 
d'être  filés,  &  employés  aiu  divers  ouvrages  qu'on 
fe  m-opofe  d'en  £ur*. 
Oa  donne  le  nom  de  tarditr  i  Fouvrler  qui  fa- 
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Iriqiie  ces  efpéces  de  peignes ,  &  on  appelle  earieur, 
celui  qui  carde  la  laine ,  le  coton  &  la  bourre. 

La  communauté  des  cardturs  de  Paris  eA  aiTez 
ancienne  ;  fes  Aatuts  ou  régteniens  ont  été  confir- 
més par  des  lettres-patentes  de  Louis  XI  du  24  juin 
1467.  Il  fàlloit  autrefois,  pour  être  reçu  maître , 
trois  ans  d*apprentin'age ,  un  de  compagnonaee,  & 
avoir  fait  le  cnef-d'oeuvre  prefcrit  par  les  jures.  Un 
arrêt  du  confeil  du  10  août  1700  leur  défend  d'ar- 
racher ou  couper  aucun  poil  de  lièvre ,  même  d'en 
avoir  des  peaux  dans  leurs  maifons.  N'étant  pas 
permis  aux  chapeliers  d'employer  de  cette  forte  de 
poil  dans  la  fabrique  des  chapeaux. 

Les  maîtres  cardeurs  peuvent  faire  &  monter  les 
cardes  ;  mais  ils  fe  fervent  rarement  de  cette  faculté  : 
ils  s'en  fourniffent  chez  les  ouvriers  oui  les  fabriquent 

Îu'on  appelle  cardiers ,  ou  ils  les  tirent  des  provinces 
u  royaume  &  des  pays  étrangers.  Voyei^  le  DiSitn- 
nairc  des  Arts  &  Métiers. 

CARDINAL ,  f.  m.  {Droit  eccUfiaf&qutA  ce  mot 
a  en  françois  plufieurs  acceptions  ;  dans  fon  fens  pro- 
pre &  naturel ,  il  exprime  la  relation  ou  qualité  de 
premier,  principal,  ou  plus  confidérable.  Par  cène 
raifon  les  étymologifles  le  font  venir  du  mot  latin 
cardo,  qui  fignifie  gond^farce  quil  femble  que  toutes 
les  chofes  de  même  nature  portent  &  roident,  pour 
ainfl  dire ,  fur  les'  points  principaux.  Ainfi,  la  )uf- 
tice ,  la  prudence ,  la  tempérance  &  la  force  ,  font 
appellées  vertus  cardinales  ,  parce  qu'on  les  regarde 
comme  la  bafè  de  toutes  les  ainres. 

En  droit  canonique,  le  mot  cardi/ud  fe  dit  d'un 
fitre ,  ou  dignité  ecdéfiaflique ,  dont  eft  revêtu  celui 

3ui  a  voix  aâive  &  paffive  dans  le  conclave  lors 
e  l'cleâion  d'un  pape. 
Quelques  auteurs  difent  que  le  mot  cardinal,  dans 
cette  acception  ,  vient  du  latin  incardinatio  ,  qui 
fignifie  l'adoption  que  faifoit  une  églife  d'un  prêtre 
d  une  églife  étrangère ,  d'où  il  avoit  été  éloigné  par 
quelques  malheurs  ;  que  l'ufage  de  ce  mot  a  com- 
mencé à  Rome  &  à  Ravenne ,  parce  que  les  églifês 
«Je  ces  deux  villes  étant  les  plus  riches ,  les  prêtres 
malheureux  s'y  retiroient  ordinairement. 

Les  cardinaux  compefent  le  confeil  &  le  fénat 
du  pape.  Il  y  a  dans  le  Vatican  une  conflitution  du 
pape  Jean ,  qui  régie  le  droit  &  les  titres  des  car- 
dinaux ,  &  qui  porte  que ,  comme  le  pape  repréfente 
Moyfe ,  ainfi  les  cardinaux  repréfentent  les  foixante- 
clix  anciens  ,  oui ,  fous  l'autorité  pontificale ,  jugent 
&  terminent  les  différends  particuliers. 

Origine  du  titre  de  cardinaL  Les  cardinaux  dans 
leur  première  inflitution  n'étoient  autre  ch(  fe  que 
les  prêtres  principaux  ou  les  curés  des  paroifTes  de 
Rome.  Dans  la  primidve  églife  le  prêtre  principal 
d'une  paroifTe ,  qui  fuivoit  immédiatement  l'évêque , 
fut  appelle  presbyter  cardirudis.  On  les  diftinguoit 
par-là  des  autres  prêtres  moins  relevés  en  dignité , 
qni  n'avoient  ni  églife  ni  emploi.  Ce  mot  a  com- 
mencé environ  l'an  1 50  ;  d'autres  riennent  que  ce 
fut  fous  le  pape  Sylveftre  l'an  300  ;  ces  prêtres  car- 
Anaux  étoient  les  feitls  ({ui  pufTeiu  baptifer  &  ad- 
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miniflrer  les  fiicremens.  Autrefois  les  prêtres-c«rJ«' 
naux  étant  £ut  évêques,  leur  cardinalat  vaquoit, 
parce  qu'ils  croy oient  être  élevés  à  une  plus  graïuie 
dignité.  S.  Grégoire  fe  fert  fouvent  de  ce  mot 
pour  exprimer  une  grande  dignité.  Sous  le  pape 
Grégoire  les  cardinaux-^rèacs  &  les  cardinaux-àa- 
cres  n'étoieilt  autre  chofe  que  les  prêtres  ou  les 
diacres  qui  a  voient  une  églife  ou  une  chapelle  i 
defTervir.  C'eft-là  ce  que  le  mot  fignifioit  félon  l'an- 
cienne &  véritable  interprétation.  Léon  IV  les 
nomme,  dans  le  concUe  de  Rome,  tenu  en-  853, 
presbyteros fui cardinis ,  Scieurs  è^ss parochias  car', 
dinaïes. 

Les  cardinaux  demeurèrent  fur  le  même  ped 
jufqu'à  l'onrième  fiède  :  m^s  la  grandeur  du  fspe 
s'étant  depuis  extrêmement  accrue ,  il  voulut  avoir 
un  confeil  de  cardinaux  plus  élevés  en  dignité  qw 
les  anciens  prêtres.  U  eft  vrai  que  l'ancien  nomlKl 
demeuré  :  mais  ce  qu'il  exprimoit ,  n'efl  plus.  Il  fe 
pafTa  un  aiïez  long-temps  fans  qu'ils  priffent  le  pas 
fur  les  évêques ,  ou  qu'ils  fe  fiifTent  rendus  les 
maîtres  de  l'éleâion  du  pape  :  mais  dès  qu'une  fois 
ils  ont  été  en  polTeflion  de  ces  privilèges  ,  ils  ont 
eu  bientôt  après  le  chapeau  rouge  &  la  pourpre  ; 
enforte  que  croi/Tant  toi^ours  en,  grandeur,  ils  fe 
font  enfin  élevés  au-defiTus  des  évêques  par  la  feule 
dignité  de  cardinal. 

Du  Cange  obferve  qu'originairement  il  y  avoit 
trois  fortes  d'églifes  ;  que  les  vraies  églifes  s'appel» 
loient  proprement  paroiffes;  les  fécondes,  diaco- 
nies,  qui  étoient  jointes  à  des  hôpitaux  defTervis 
par  des  diacres;  les  troifièraes,  de  fimples  oratoi- 
res, où  l'on  difoit  des  méfies  panicul'eres  ,  &  qui 
étoient  defTervis  par  des  chap.lains  locaux  &  réfi- 
dens;  &  que  pour  diflinguer  les  églifes  principales 
ou  les  paroiffes ,  des  chapelles  ou  oratoires ,  on  leur 
donna  le  nom  de  cardinales.  Les  églifes  paroiflialct 
donnèrent  en  conféquence  les  titres  aux  cardinaux'* 
prêtres ,  &  quelques  chapelles  donnèrent  enfuite  les 
titres  aux  cardinaux-dhcres. 

D'autres  remarquent  qu'on  appelloit  cardinaux  i 
non-feulement  les  prêtres,  mais  encore  les  diacres 
titulaires  ,  &  attachés  ii  une  çbmine  églife ,  à  la 
différence  de  ceux  qui  ne  fervoient  qu'en  paflant 
&  par  commiffion.  Les  éj^lifes  dtulaires  étoient  des  - 
efpéces  de  paroifîès,  c'efl-i-dire  des  églifes  attri- 
buées chacune  à  un  prêtre  cardinal,  avec  un  quar- 
tier fixé  &  déterminé  qui  -en  dépendoit ,  &  des 
fonts  pour  adminiflrer  le  baptême  dans  le  cas  où 
il  ne  pouvoit  pas  être  adminiflré  par  l'évêque.  Ces 
cardinaux  étoient  fubordonnés  aux  évêques.  Cefl 
poin-  cela  que  dans  les  conciles ,  par  exemple  dans 
celui  de  Rome  ,  tenu  l'an  868 ,  ils  ne  foufcrivireni 
qu'après,  les  évêques.  Ce  n'étoit  pas  feulement  i 
Rome  qu'ils  portoient  ce  nom  :  on  trouve  des 
prêtres-cardinaux  en  France.  Ainfi  le  curé  de  la 
paroifTe  de  S.  Jean-des- Vignes  efi  nommé  cardinal 
de  cène  paroifTe,  dans  une  chartre  de  Thibault, 
évêque  de  SoifTons,  où  ce  prélat,  confirmant  la 
foadbtioa  de  l'abbi^e  de  S.  Jean-des- Vignes,  âite 
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par  Hugues ,  fe^eur  de  Château-Thieny ,  èxîes 
que  le  pTéae-cardinal  du  lieu ,  '  prcsbyur-cardinàlis 
tilius  loci ,  foit  tenu  de  rendre  raifon  ^  foin  qu'il 
aura  eu  de  Tes  paroiffiens  à  l'érèque  de  SoifTons^ 
ou  à  Ton  archidiacre  ç  comme  il  mfoit  auparavant. 
Les  mêmes  termes  fe  trouvent  employés  &  dans 
le  même  fens ,  dans  la  chartre  du  roi  Philippe  I , 
en  1076 ,  portant  confirmadon  de  la  fondation  de 
S.  Jean  des  Vignes. 

L'hiftoire  allégée  de  l'églife  de  Paris,  &  la  def- 
criptioa  de  cette  ville  par  Piganiol  de  la  Force, 
nous  apprennent  qu'autrefois  l'évêque  de  Paris  avoit 
des  prêtres -«-w<&Mtt*  qui  dévoient  l'aflifter  à  Noël , 
à.  Piques  &  à  l'AfTomption  lorfqu'il  ofHcioit  pondfi- 
calement.  Ces  cardimn^x  étoient  les  curés  de  S.  Paul , 
de  S.  Jacques ,  de  S.  Séverin  ,  de  S.  Benoît  ,  de 
S.  Laurent ,  de  S.  Jean  en  grève  &  de  Charonne, 
ainfi  que  les  prieurs  de  S.  Etienne-des-grés  ,  de 
S.  Julien-le-pauvre ,  de  S.  Merry  &  Se  Notre- 
Dame-des-champs. 

Les  curés  de  Sens ,  de  Troyes  &  d'Angers  ,  font 
mime  encore  aujourd'hui  qualifiés  de  curés  cardinaux. 

On  a  aufli  donné  le  titre  de  cardùutl  à  quelques 
évoques,  en  leur  qualité  d'évoqués,  par  exemple, 
à  ceux  de  Mayence  &  de  Milan.  D'anciens  écrits 
appellent  l'archevêque  de  Bourges  xardinal,  & 
l'églife  de  Bourges ,  églife  cardinale.  L'abbé  de  Ven- 
dôme prend  le  dtre  de  cardinal-né. 

Les  cardinaux  de  l'églife  romaine  fin-ent  dlAri- 
bués  fous  cinq  éelifes  patriarchales  :  favoir,  de 
S.  Jean  de  Latran,  de  Ste.  Marie  Majeure,  de  S.  Pierre 
du  Vatican ,  de  S..  Paul  &  de  S.  Laurent. 

L'églife  de  S.  Jean  de  Latran  avoit  feptc^<£ntfttx 
évèques,  que  l'on  appelloit  cpUatéraux  ou  hebdoma- 
dairts ,  parce  qu'ils  etoient  allifians  du  pape ,  & 
Êifoient  en  fk  place  le  fervice  divin  chacun  leur 
femaine.  Ces  itat  évêques  étoient  ceux  d'OAie , 
de  Pono ,  de  Sylva-Candida  ou  Ste;  Rufine  ,  d'Al- 
bano,  de  Sabine,  de  Frefcari,  &  de  PaleArine. 

L'églife  de  Ste.  Marie  Majeure  avoit  auffi  fept 
eardiruux-prèttes  ;  ceux  de  S.  Philippe  &  S.  Jac- 
ques ,  de  S.  Cyriace ,  de  S.  Eufèbe ,  de  Ste.  Pru- 
denrienne,  de  5.  Vital ,  des  SS.  Pierre  &  Marcellin , 
&  de  S.  Clément. 

L'églife  de  S.  Pierre  du  Vatican  avoit  les  cardi- 
naux-prêtres  de  Ste.  Marie  de -là  le  Tibre,  dé 
S.  Chryfogone ,  de  Ste.  Cécile ,  de  Ste.  AnaflaHe , 
de  S.  Laurent  in  Damafo ,  de  S.  Marc ,  &  des 
SS.  Martin  &  Sylveftre. 

L'églife  de  S.  Paul  avoit  les  cardinaux  de  Ste.  Sa- 
bine, de  S.  Prifce ,  de  Ste.  Balbine ,  des  SS.  Né- 
rée  &  Acfaillée,  de  S.  Xiftç,  de  S.  Marcel  &  de 
Ste.  Sufanne. 

L'églife  de  S.  Laurent  hors  des  murs  avoit  les 
tarduutux  de  Ste.  Praxede,  de  S.  Pierre  aux  liens, 
de  S.  Laurent  in  Lucinâ ,  des  SS.  Jean  &  Paul , 
des  SS.  quatre  couronnés ,  de  S.  Etienne  au  mont 
Cœlio  ,  K  de  S.  Quirice. 

Baroniiis  >  fur  l'année  1057 ,  cite  un  rituel  ou 
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ccréfflotùal ,  extrait  de  la  bibliothèque  du  Vatican , 
qui  contient  ce  dénombrement  des  cardinaux. 

Etat  aQttd  des  cardinaux.  Lorfque  la  grandeur  du 
fouverain  pontife  s'eft  accrue,  que  les  cardinaux  fç 
font  rendus  les  maîtres  de  l'éleâion  du  pape  ,  qu'ils 
ont  été  diAingués  du  refte  du  clergé  par  la  pompe 
extérieure  des  habits ,  ils  ont  pris  le  pa>  &  fe  font 
élevés  au-deiTus  des  évèoues ,  archevêques  &  pri- 
mats ,  par  la  feule  dignité  de  cardinal.  Urbain  VIII 
leur  accorda  le  titre  dxminence  le  10  janvier  i6jo. 
Jufques-là  on  les  appelloit  illuflriJdîmes ,  nom  qu'on 
donne  encore  aux  princes  d'Iolie  qui  n'ont  pas  le 
titre  d'altefle. 

Les  cardinaux  font  dîvifés  en  trois  ordres;  fiz 
évèques,  cinquante  prêtres  &  quatorze  diacres, 
faifaot  en  tout  foixante  &  dix  ,  qu'on  appelle  le 
facré  collège. 

.  Les  cardinaux-évéqaes,  qui  font  comme  les  vi- 
caires du  pape ,  portent  .les  titres  des  évèchés  qui 
leur  font  attribues.  Ces  évèchés  font  OAie ,  auquel 
a  été  réuni  celui  de  Ste.  Ruftine ,  Porto ,  Sabine, 
Paleflrine,  Frefcati  &  Albe.  Il  e&  d'ufage  que 
les  anciens  cardinaux  qui  font  à  Rome  optent 
les  églifes  à'évéqaei-cardinaux  quand  elles  vien»- 
nent  à  vaquer.  La  bulle  de  Paul  IV  donne  au  plus 
ancien  cardinal-évèmx  le  droit  de  faire  les  fonâions 
de  doyen  du  facré  collège ,  quand  le  décanat  eft 
vacant  ,  ou  lorfque  le  doyen  efl  abfent. 

A  l'égard  des  cardinaux-prtaei,  &  des  cardinaux- 
diacres ,  ils  ont  tous  un  titre  tel  qu'il  leur  eft  afligné. 
Ce  titre  n'efl  autre  chofe  qu'une  de  ces  églifes  ou 
diaconies  dont  les  anciens  cardiitaux-ftètres  ou  dia- 
cres étoient  fimples  titulaires. 

Le  nombre  des  cardinaux-ivtqae$  eft  toujours 
fixe>  mats  celui  des  prêtres  &  oes  diacres  a  fou- 
vent  varié.  Le  concile  de  Confiance  avoit  fixé  le 
nombre  des  cardinaux  à  vingt-quatre  ;  Sixte  IV , 
fans  avoir  égard  au  concile ,  en  porta  le  nombre  à 
cinquante  trois  :  il  paroit  fixé  depuis  long-temps  à 
foixante  &  dix. 

Le  pape  nt  peut  être  élu  pu  par  les  carSnaux.  Se- 
lon Onuphre ,  ce  fut  le  pape  Fie  IV  qpi,  en  i  (62  , 
régla  lie  pi'emier  que  le  fouvendn  pontife  leroit 
élu  par  le  fénat  des  cardinaux ,  au  lieii  qu'il  l'étoit 
auparavant  par  tout  le  clergé  de  Rome  ;  d'autres 
diient  que  dés  le  temps  d'^exandre  in,en  1160, 
les  cardinaux  étoient  déjà  en  pofleflioa  d'élire  lie 
pape  à  l'exclufion  du  clergé.  On  remonte  même 
pins  haut  &  on  croit  que  Nicolas  II ,  ayant  été  élu 
à  Sienne  en  1058  ,  par  les  feuls  cardinaux ,  en 
prit  occafion  l'année  iuivante  dans  un  concile  com- 
pofé  de  113  évèqiaes,  fit  tenu  à  Rome,  de  faire 
deux  décrets  dont  le  premier  porte  en  fubftance  , 
que  le  pape  venant  à  mourir,  les  évêques -cjr<fi- 
naux  traiteront  enfemble ,  les  premiers ,  de  1  eleâion  ; 
qu'ils  y  appelleront  enfuite  les  clercs<ardinaux ,  & 
enfin  que  le  refte  du  peuple  &  du  clergé  y  donnera 
fon  'confentement.  En  venu  de  ce  décret  &  d'au- 
tres poi^érieurs ,  les  cardinaux  font  aujourd'hui  les 
feuls  élefteurt  du  pape ,  à  l'exclufion  de  tous  ceux 
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qui  autrefois  avoient  eu  pan  à  l'éledion.  La  conf» 
ntutton  du  concla-^  pour  Véleâion  du  pape«  ait 
fiîite  au  fécond  conott  de  tyon  en  1&74. 

La  papt  créefeid  les  eardimaix.  Comme  il  n'y  a 
que  les  eardinaux  qui  créent  le  pape ,  il  n'y  a  aufii 
que  le  pape  qui  crée  les  cardinaux.  Mais  l'ufage 
efi  que  le  p^'-pe  ne  procède  à  cette  création  que  dans 
plufieurs  confiAoires ,  de  l'avis  &  du  gré  du  facré 
collège.  Lescérémoniaux  de  l'églife  romaine  infbui- 
fent  de  toute  la  procéi^Iure  de  cette  création.  On 
y  voit  les  vifttes  qui  fe  font ,  les  cérémonies  de 
b  barene  61.  du  chapeau  rouge ,  du  baiièr  de  paix, 
de  la  bouche  clofe  &  ouverte ,  la  conceflion  du 
ôtre  &  de  l'anneau  ,  8c  enfin  la  manière  d'envoyer 
ù  barene  aux  abfens. 

La  barette  eA  un  bffnncj  que  le  pape  donne  ou 
envoie  par  un  de  fe$  camériers  d'honneur  aux  car- 
ditumx  après  leur  nomination.  En  France ,  le  roi 
donne  lui-même  la  barette  aux  cardinaux  de  ùl  no- 
mination. Mais  les  cardinaux  font  obligèt  d'aller  re- 
cevoir le  chi^eau  des  mains  de  fa  ùànteté.  Ce  fat 
Innocem  IV  qui  donna  aux  cardinaux  le  chapeau 
rouge  dans  te  concile  de  Lyon  en  116  < ,  comme 
«ne  marque  de  l'obligation  où  ils  font 'de  perdre  la 
vie,  s'il  en  eftbefoin ,  pour  la  fervice  de  DÎea  & 
de  régbfe. 

Les  halMts  des  cariinattx  font  h.fi>utane>  le  ro- 
chet,  le  mantelet»  la  mozette  &  la  chape  papale 
fur  le  rochet  dans  les  aâions  publiques  81  lolem- 
aelles.  La  couleur  de  leur  habit,  difiérente  feton  le 
temps ,  eft  ou  de  rouge  ou  de  rofe  féche ,  ou  de 
violet  rsles  earlmaux  réguliers  ne  portent  point 
d'autres  couleurs  que  celle  de  leur  ordre  avec  une 
doublure  rouge  ;  nnùs  le  chapeau  &  le  bonnet  rouge 
iont  communs  à  tous. 

Les  cardinaux  envoyés  par  le  p^  aux  princes 
fouverains,  font  décorée  du  titre  de  ligat  à  latert. 
S'ils  font  envoyés  dans  une  viUe  de  la  domination 
du  pape ,  leur  gouvernement  s'appelle  légation.  H 
y  a  cinq  légations,  celles  d'Avignon, de  Ferrare, 
de  BouWne ,  de  Peroufe  &  de  Ravenne. 

Droiu  &  préregarivts  des  eardimaix^  lis  ont  le  ptU 
'^lègé  des  autels  portatifs  ,  en  vertu  duquel  Us 
peuvent  avoir  des  chapelles  domeftiques> 

Barbofa  nous  apprend  qu'à  Rome  ,  on  punit , 
comme  etiminel  de  lèfe-majeflé,  quiconque  attente 
4  la  perfonne  d'un  cardinal. 

Suivant  le  même  auteur ,  tes  maifons  des  cardi' 
taux  étoientautnefois,  dans  la  même  ville,  des  lieux 
d'immunités  ;  &  ces  princes  de  Téglife  jouiflent  en- 
core du  privilège  de  fauver  du  fupplice  le  criminel 
qu%  couvrent  de  leiu*  fobe  ou  de  leur  chapeau. 
Le  concile  de  Trente  difpenfe  les  cardinaux  de 
ffèfidw  dans  leurs  évêcbés. 

Le  pape  ne  peut  les  prévenir  dans  h  cdîatioa 
des  bénéfices  dont  ils  ont  la  difpoildon  ,  pourvu 
qu'ils  les  confèrent  daas  les  fix  mois;  c'efi  une  des 
préro^ktives  accordées  aux  cardinaux  par  un  induit 
de  Paul  IV ,  du  i8  mai  i{5{ ,  qu'en  nomme  com- 
miinfancnt  coa^oA^ 
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D'après  ce  principe ,  le  parlement  de  Paris  a  ji'gé 
par  arrêt  du  if  mai  172  a ,  conformément  à  l'^pi* 
nion  de  Dumoulin,  que  la  collation  d'un  bénéfce 
fâte  par  un  cardinal  comme  ordinaire ,  dans  les  fa 
mois  de  la  vacance ,  devoir  ên-e  préférée  k  celle  du 
pape  accordée  pendant  les  fix  mois.  La  raifon  de  cette 
décifion,  rapportée  par  Lacombe,  eft  que  b  col- 
lation du  ps^e  dans  les  (ix  mois  des  cardinaux  dl 
nulle  par  le  défaut  de  volonté  dans  le  fonvetain 
pontire ,  &  par  défaut  de  puii&nce  ;  par  k  défaut 
de  volonté  ,  en  ce  qu'on  préfume  que  le  pape 
n'auroit  pas  voulu  confiber  à  l'impétfâm,  &  qu'il 
ne  lui  auroit  pas  conféré  s'il  avoit  expofi  que 
le  bénéfice  étoit  à  la colladon  d'un  cardinal^  &  oue 
les  fu  mois  n'étoient  pas  expirés  ;  par  le  dènut 
depuiâunce  »  en  ce  que,  par  le  compaâ,  le  p;pe 
a  renoncé  à  (a.  prévention  à  l'égard  des  carânaix, 
&  a  remis  les  chofes  dans  l'état  ou  elles  étoient 
avant  que  les  préventions  fii^ent  tolà-ées.  L'irrlt 
doni  il  s'aeit  a  été  rendu  au  iiijet  du  prieuré  dt  ' 
Voifnon ,  «pendant  de  l'abbay-e  de  S.  fieaigne  de 
Dijon ,  lequel  étoit  en  litige  entre  denx  poums 
en  cour  de  Rome ,  l'un  pendant  les  fix  i^ois  ac- 
cordés au  coUateur  qui  avpit  l'induit  des  (WÛMWr, 
&  l'aun-e  après  l'expiration  des  fix  mois ,  fans  que 
le  collateur  eût  fait  ufage  de  foa  droit. 

Au  reâe ,  ce  privi!^  des  ctordioaux  n'a  pas  Gn 
quand  ils  confèrent  à  tiure  de  dévolution.  C'efl  c* 
qui  a  été  jugé  au  grand-confeil  par  arrêt  du  c  mars 
1736,  au  lujet  du  doyenné  dLe  l'iglife  couégiale 
de  S.  Orens  ,  ordre  de  Cluny  ,  fitué  dans  la  ville 
d'Aufch.  Ce  bénéfice  érnt  venu  à  vaquer  en  dé- 
cembre Î733  »  le  prieur  de  S.  Orens,  coU<^leBro^ 
dinaire ,  le  conféra  à  un  régnlie  r.  Antoine  Carrero, 

Crétre  éculier,  s'en  fit  pourvoir  en  cour  de  Rome 
;  14  janvier  1734  ,  fur  la  vacance  par  mort,  & 
fitf  ceUe  nui  réfultoit  de  rinc;çacité  du  fujetpounm 
par  le  collateur  ordinaire  :  le  cardinal  de  Polignac, 
archevêque  d'Aufch ,  confèra  le  même  bénénce  la 
21  janvier  1734,  à  un  féculier,  par  dévolution  & 
attendu  Tuicapacité  du  fujtt  pourvu  par  te  co!bteur 
ordinaire.  La  complainte  s'étant  liée  au  grand-con- 
feil entre  Les  trois  parties  intérefl'ées  ,  ce  tribunal, 
par  Tarrêt  qu'on  vient  de  citer,  mùntint  Antoine 
Cairero  poui  vu  en  cour  de  Rome ,  avec  reAitu- 
tion  de  âuits  &  dépens.  Lacombe ,  oui  rapporte 
cet  arrêt  dans  fon  recueil  de  jurifpruaence  cano- 
nique ,  expofe  les  moyens  dont  ch)|cune  des  par- 
ties fît  ufâge  pour  foutenir  fon  droit. 

Lorfque  les  bénéfices  fournis  i  la  collatîon  des 
cardinaux  font  rêfignés ,  le  réfienant  doit ,  pour  la 
validité  de  b  réfienaùon  ,  furvivre  de  vingt  jours 
francs  après  qii'elK  a  été  admife ,  non  compris 
cchii  de  l'admiffion  &  celui  du.  décès.  Le  grand- 
confeil  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  en  léSa ,  an 
fiijet  d'un  canonicat  de  l'égUfe  es  Narbonne.  Ce 
privilège  des  cardinaux  leur  eft  auffi  accordé  par  If 
compad. 

•    Les  cardinaux  ne  font  point  fbjets  i  la  rèferre 
des  mois  dans  U  Bret^e  «  non  plus  que  dans  ks 
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aitres  pays  d^obédîence.  Ils  y  confèrent  librement 
les  bénétices  dont  ils  ont  la  collation ,  en  quelque 
temps  4e  l'année  qu'ils  viennent  à  vaquer. 

Anciennement  let  eardinaux  avoient  en  France 
la  préftance  fur  les  princes  du  fang.  On  voit  qu'aux. 
états  tenus  à  Tours  fous  Louis  XI  en  1470,  le 
carduial  de  Ste.  Suxanne  ,  év6que  d'Angers ,  ètwt 
à  la  4r<Mte  du  roi,  &  le  rc»  de  Sicile  à  la  gauche. 
Les  dkics  &  pa^rs  eccléfiafiiques  précédoient  au£ 
Qr£iWeiDent  au  (acre  de  nos  rois  &  au  parlement, 
les  ducs  &  pairs  laïques,  quoique  princes  du  ùitgy 
tels  qu'ètoiem  les  aàdens  ducs  de  Bourgogne. 
Mais  depiBs  i'icfit  de  1^76 ,  donné  par  Henri  lU , 
le  rang  des  princes  de  la  osaiTop  roy^e  n'ajrant 
plus  d^endu  de  leurs  p«ùries ,  on  Ictv  a  attribué  la 
préfèance  fiur  les  eanunaux. 

Anciennement,  lorfqu'un  cardinal  étoit  pourvu 
en  commende  d'une  aobaye  régulière ,  il  avoit 
jurifdiâion  fiv  les  religieux  &  connoiâbit  de  la 
difciftline  intérieure  dn  mpmft^e.  Ainft  il  pouyoit 
infHtuer  &  deftituer  le  prieur ,  admettre  Ws  novi- 
ces à  £ùre  profcfllon ,  &c.  Fevret-,  dans  ton  Traité 
it  l'abus . 
Tannée  11 

comme  d'abus  interjette  par  les  religieux 
baye  de  Beaulieu ,  de  la  deâitution  du  prieur  clauA 
tral ,  £ùte  par  le  cardinal  de  Bourbon ,  abbé  com- 
mendai»re  de  cette  abbaye ,  elle  &t  confirmée. 

Par  un  autre  arrêt  du  f  février  1558,  le  parte- 
inent  de  Paris  jugea  qu'U  av<nt  été  mal  &-abuii- 
vement  procédé  à  Téle^on  du  prieur  clauflral 
de  Tabbaye  de  S.  Jean-des- Vignes  de  Soiflbns ,  & 
à  la  connrmation  qui  en  avoit  é:é  faite  par  l'évè- 

3ue  ,  à  l'infii  &  uns  le  çonfentemsnt  du  cardinal 
e  Gondy ,  abbé  commendataire  de  cette  abbaye. 
La  raifon  de  cette  jurifprudence ,  qui  s'obferve 
encore  en  Italie  &  ailleurs,  eQ  que  les  cardinaux 
étant  aflëflèurs  apoAoliques ,  on  leur  confère  les 
bénéfices  réguliers  avec  une  puiflânce  beaucoup 

!>lus  étendue  qu'aux  autres  commendataires.  Mais  , 
blon  ladiTcipline  aftuelle  de  l'églife  de  France,  les 
cardinaux  qui  font  abbés  commendataires,  ne  peu- 
vent, en  cette  qualité,  exercer  aucun  droit  de  )u- 
rifdiâion,  ni  m  correâion,  fur  les  reli^eux  de 
leurs  ^>bayes.  Ceft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du 
grand-conieil ,  du  30  mars  1694, rendu  en  faveur 
du  prieur  clauAral  &  des  religieux  de  l'abbaye 
d'Anchin,  contre  le  cardinal  d'Enrécs,  abbécom- 
snendataire  de  cette  abbaye. 

Ainfi,  lorfqu'un  cardinal  commeniiataîre  veut 
cxerçCi'  un  dro<t  de  jurifdiâion  fur  les  religieux 
de  fon  abbaye ,  U  &ut  que ,  pour  cet  effet ,  U  ob- 
tienne ime  bulle  du  pape ,  qu'il  la  fâflê  confirmer 
rdes  lettres-patentes  adreflees  au  parlement  dans 
reiTpn  duquel  eft  fituée  l'abbaye,  &  qu'il  l'y 
faSé  enregistrer.  D  ne  £uit  ^  à  cet  égard ,  s'en 
rapporter  i  ta  doéirine  oppolée  que  l'qn  trouve 
dans  la  coUeâion  de  Demfart;. 

Lorfque  les  décimes  fe  tevoient  en  vertu  des 
ftultes  des  papes ,  les  cardinaux  ea  étoient  exempts» 
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La  bulle  dé  Léon  X,  du  16  inaî  t^i^,  contient 
à  ce  fujet  une  difpofition  précife.  Ils  ont  joui  en 
France  de  ce  privilège  jufqu'à  l'époque  où  les  dé- 
cimes fe  font  payées ,  fen  conféquence  des  contrats' 
paflés  entre  le  roi  &  le  clergé.  Alors  on  a  impofé 
les  cardinaux  comme  les  autres  ecdéfiaAiques  ; 
mais  pour  les  indemnifer  ,  le  roi  leur  a  accorda 
une  £onune  à-peurprès  égale  à  celle  de  leurs  dé- 
cimes ,  à  prentb-e  mr  le  receveur  général.  Depuis 
1645  ,  cette  fomme  eft  fixée  à  trente-fix  mille 
livres ,  dans  <pioi  chaque  cardinal  prend  (ix  mille 
livres. 

U  eft  vrà  one  le  cletgé  a  fouvent  réclamé  coiW 
tre  cette  diftribuàon.  L'afTemblée  de  1655  obmk 
du  roi ,  que  tes  trente -fix  mille  livres  que  Tan. 
payoit  aux  carttinaux ,  feroient  à  l'avenir  employées 
à  là  décharge  des  diocèfes  &  bénéfices  fp^és» 
fans  pouvoir  ton  détournées  k  d'autres  ufa^es.  Le 
cardinal  Mazarin  obtint  en  16^7  des  tettres-pa> 
tentes  pour  faire  de  nouveau  afïeâer  cette  fomme 
aux  cardinaux,  nms  elles  demeurèrent  fans  exécution; 

L'aâèmbiée  de  1670  accorda  fix  mille  Lvres 
par  an  au  cardinal  de  Boinllon ,  jûfqu'à  l'aflèmblée 
fuivantc ,  en  confidération  de  fon  mérite  perfon-  . 
nel,  &  fans  qu'aucun  autre  carSaal  ftlt  en  droic 
de  prétendre  la  même  cbofe  à  caufe  de  fâ  dignité. 
On  ajouta  que  cette  grâce  ne  pourroit  être  tirée  à 
conféquence  pour  l'avenir. 

En  1671 ,  le  cardinal  de  Retz  obtim  des  lettres^ 
patentes ,  portant  qu'à  commencer  du  premier  jan- 
vier de  cette  année ,  il  feroit  décha'gé  d'une  fomme 
de  fix  nulle  livres  fur  le  paiemem  des  décimes 
auxquelles  étoient  afTujettis  tes  bénéfices  qu'il  poft 
iédoit  dans  le  royaume. 

Le  clergé  de  France ,  dans  l'àflèmblée  dç  t<58o 
&  les  fuivantes,  délibéra  que  l«i  fomme  annuelle 
de  trente-fix  mille  livres  dont  il  eft  mieftion,  fe- 
roit employée  à  la  décharge  des  bénénces  (polies; 
&  que  ce  qui  ne  feroit  pas  nécefiSiire  pour  cet 
objet,  ferviroit  à  la  décharge  des  cariBnaux  qui 
auroient  obtenu  des  lettres-patentes  pour  cet  etteti 

Comme  tous  les  cardinaux  qui  om  des  bénéfices 
dans  le  royaume  obtiennent  de  pareilles  lettres, 
k  dergé  leur  accorde  annuellement  à  chacun  les 
fîx  mille  livres  dont  on  a  parlé ,  fur  le  fonds  des 
trente-(ix  mille  livres  qu^ils  prétendait  Iciu:  être 
paniculiérement  afTeâées. 

Çn  1745  ,  les  bénéfîciers  de  Ph)vence  ayant 
demandé  au  roi  une  décharge  de  leurs  décimes ,  h 
C9ufe  des  ravages  que  la  peffe  avoit  £ùts  dans 
cette  contrée ,  Tes  cardinaux  préfemèrent  tute  re- 
quête parlamielle  ils  conclurent  à  ce  qu'en  ftatuant 
par  (à  iwqefté  ce  mi^elte  jugeroit  à  propos  (ùr  tes 
décharges  demandées  par  les  béoéncîers  cfe  Pro- 
vence ,.  il  hii  plût  ordonner  que  ces  décharges  119 
pourroieutêtre  prifès  fiir  les  trente-^  miUe  livres 
affedées  aiix  MTOcnoux^,  pour  leur  tenir  lieu  dfin car- 
ptioiv  de  décimes.  Les.  ageps  géoi^raux  da  cfere;â 
demandèreor  db  leur  c&ck  qu'il  p^âl  au  toi  >  feos 
s'arrêter  k  la  requête  des  eaxdixuBX^  ocdbanerq^ 
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les  contrats  iàlts  entre  les  rois  &  le  clergé  de 
France,  feroiem  exécutés  félon  leur  forme  oc  te- 
neur ;  ce  fàifaot ,  que  la  fomme  à  laquelle  mon- 
teroit  la  décharge  qu'il  plairoit  à  fa  majefté  accor- 
der aux  diocèfes  &  bénéfices  fpoliés  par  la  pelle , 
feroit  retenue  par  le  receveur  général  du  clergé, 
fur  les  trente-iix  mille  livres  dont  le  clergé  iàit  le 
.fonds,,  &  que  ce  fonds  demeureroit  affeâé  à  de 
paretUes  décharges  ,  préférablement  aux  penfions 
ies  cardinaux  :  mus  par  arrêt  du  confeil  d'état , 
du  17  avril  17ZC ,  les  agens  généraux  du  clergé 
furent  déboutés  dé  leurs  demandes. 

n  réfulte  de  tout  cela  que  les  carJùuiux  ne  font 
■point  exempts  de  payer  des  décimes ,  comme  l'a 
«litDenifart,  avec  d'autant  plus  de  mal-adreffe  qu'il 
•;cite  les.fources  où  eu.  développée  la  doârine  op- 
pofêe.  Il  eA  vrai  que  les  fix  mille  livres  qu'on  at- 
.iribue  annuellement  à  chaque  cardinal ,  font  i-peu- 
4prés  l'équivalent  d'u^e  exemption  ;  mais  ce  n'eft 
pas  une  exemption. 

Lorfqu'un  évéque  de  France  a  accepté  la  dignité 
de  cardinal ,  il  y  a  ouverture  à  la  régale.  La  raifon 
en  eft  que  le  cardinal  éunt  cenfé  s'attacher  d'une 
manière  particulière  au  pape ,  qui ,  en  qualité  de 

Ï rince,  temporel ,  eA  étranger  par  rapport  k  la 
rance ,  il  ne  doit  point  jouir  des  fruits  de  fon 
évèché,  à  moins  quil  n'ait  confirmé  par  un  nou- 
veau ferment  de  fidélité,  celui  qu'il  a  déjà  fiùt  en 
entrant  dans  fon  évêché. 
.    Nos  rois  donnent  aux  cardinaux  le  titre  de  coufin. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  cardinaux  ne  foient 
pas  fujets  en  France  au  droit  d'induit  ;  M.  d'Héri- 
court  obferve.ti;ès4>ien  que  les  cardinaux  font  af- 
fujettis  à  l'induit ,  à  moins  qu'il  ne  leur  ait  été 
accordé  des  lettres-patentes  qui  les  en  exemptent. 
En  effet,  c'eA  ce  qui  réfulte  de  la  déclaradon  de 
François  I ,  du  18  janvier  1581,  enregiârée  au 
grand-confeil  le  31  du  même  mois. 

Il  eA  vrai  que  le  pape  Clément  IX ,  ayant  fup> 
pofé  que  le  pape  Paul  UI  avott  exempté  les  car^ 
dinaux  de  l'expeâative  des  indultaires ,  a  confirmé 
cette  exemption  prétendue  par  une  bulle;  mais, 
comme  le  remarque  l'auteur  des  Loix  eccUfia^t 
^ues ,  la  confirmation  d'un  titre  ne  peut  produire 
aucun  droit ,  quand  le  titre  n'exiAe  pas.  C'eA  pour- 
quoi «^  a  toujours  jugé,  depuis  la  bulle  de  Clé- 
ment IX ,  que  les  cardinaux  étoient  fujets  à  l'in- 
duit, k  moins  qu'ils  n'euAent  obtenu. des  lettres- 
patentes  pour  s'en  exempter.  On  les  oblige  même 
en  ce  cas ,  ajoute  l'auteur  qu'on  vient  de  citer , 
de  remplir  les  indultaires  nommés  fur  leurs  prédé- 
cefTeurs ,  &  qui  n'ont  pas  été  remplis.  Et  comme 
dans  ces  fortes  de  lettres-patentes ,  le  roi  ne  les 
çxempte  que  de  l'induit  des  ofRciers  du  parlement, 
pn  juge  au  grand-confeil  qu'ils  reAeiit  alFujettis  à 
jlndultaire  noihmé  pour  remplir  l'expeâative  du 
chancelier.  Voyei  COMPACT  ,  IndULT  ,  CON- 
CLAVE, Collège. 

Le  mot  de  cardinal  a  été  auAi  employé  par 
^çl(pies  écrivains ,  pour  figoificr  un  o£ce  féçu- 
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lier.  Lés  premiers  miniAres  de  la  cour  de  Théodofe 
font  appelles  cardinaux  :  Cailïodore  fait  mention 
du  prince  cardinal  de  la  ville  de  Rome.  On  trouve 
parmi  les  officiers  du  duc  de  Breoene,  en  1447, 
un  Raoul  de  Thorel ,  cardinal  de  Quillars ,  chan- 
celier &  ferviteur  du  vicoiAte  de  Rohan,  ce  qiû 
montre  que  c'étoit  un  officier  fubalteme. 

CARÊME,  f.  m.  (^Droit  canon.)  temps  d'abfti- 
nence  qui  comprend  quarante-fix  jours  entre  le 
mardi-gras  &  le  jour  de  pâques ,  pendant  lequd 
on  jeûne  tous  les  jours,  hors  les  dimanches,  ce 
qui  rédutt  le  nohibre  des  jeûnes  à  quarante ,  pour 
fe  préparer  à  célébrer  la  fête  de  pâques. 

Anciennement  dans  l'^Ufe  latine ,  le  carêmt  n'é- 
toit  que  de  trente-fix  jours.  Enfiiite,  pour  imiter 
plus  précifément  le  jeûne  de  quarante  jours  que 
Jéfus-ChriA  fouffHt  au  défert ,  quelques-uns  ajou- 
tèrent quatre  jours ,  dans  le  cinquième  fïècle ,  & 
cet  ufage  a  été  fuivi  dans  l'Occidem ,  fi  on  en  ex- 
cepte 1  égliiè  de  Milan ,  qui  a  confervé  celui  ds 
ne  faire  le  carême  que  de  trente-fix  jours. 

Suivant  S.  Jérôme,  S.  Léon,  S.  Auguftn  & 
plnfieurs  autres ,  le  carême  a  été  infKtué  par  les 
apôtres.  Voici  comme  ils  raifonnent.  Tout  ce  que 
l'on  trouve  établi  généridement  dans  toute  régliie, 
fans  en  voir  l'isflitution  dans  aucun  concile ,  doit 
paffer  pour  un  établifTement  fait  par  les  apôtres; 
or  tel  eA  le  jeûne  du  carêifie.  On  n'en  trouve  Tint 
titution  dans  aucun  conàle  ;  au  contnùre ,  le  pre- 
mier concile  de  Nicée,  celui  de  Laodicée,  auili- 
bien  que  les  pères  grecs  &  bons ,  fur-tout  Ter- 
nillien  ',  parlent  du  carême ,  comme  d'une  chofe  gé- 
nérale &  très-ancienne. 

Calvin ,  Chemnitus  &  les  proteAans  prétendent 
que  le  jeûne  du  carême  a  été  d'abord  inftitué  par 
une  efpèce  de  fuperAinon  &  par  des  gens  funples 
qui  voulureiit  imiter  le  jeûne  de  Jéfus-ChriA.  Us 
prétendent  prouver  ce  fait  par  un  mot  de  S.  Iré- 
née,  cité  par  Eufèbe;  preuve  très-foible,  ou  pour 
mieux  dire  de  nulle  valeur,  quand  on.  a  contre 
elle  le  témoignage  conAant  de  tous  les  autres  pères 
&  !a  pratique  de  l'églife  univerfelle. 

D'aunes  difent  que  ce  fut  le  pape  Télefj>hore 

Îji  l'infUtua  vers  le  milieu  du  fécond  fiède; 
autres  conviennent  que  l'on  obfervoit  à  la  vérité 
le  carême  dans  l'églife,  c'eA-à-dire,  un  jeûne  de 
quarante  jours  avant  pâques ,  du  temps  des  apôtres  ; 
mais  que  c'étoit  volontairement ,  &  qull  n'y  eut 
de  loi  que  vers  le  milieu  du  troifième  fîècfe.  Le 
précepte  ecdéfiaftique ,  quand  il  feroit  (ea\ ,  for- 
meroit  une  autorité  que  les  réformateurs  aurcHcnt 
dû  refpeâer ,  s'ils  avoient  moins  penfé  à  introduire 
le  relâchement  dans  les  mœurs ,  que  h  réforme. 

Les  Grecs  différent  des  Latins  par  rapport  à 
l'abAinence  du  carême;  ils  le  commencent  une 
femaine  plutôt,  mais  ils  ne  jeûnent  point  les  &- 
med'is  comme  les  Latins ,  excité  le  latnedi  de  la 
femaine-iàinte. 

Les  anciens  moines  ladns  faifeient  trois  eartm^i 
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le  grand  avant  pâques  ;  l'autre  avant  noêl ,  qu'on 
appelloit  de  la  S.  Martin  ;  &  l'autre  de  S.  Jtan- 
Èaptîftty  après  la  pentecôte,  tous  trois  de  quarante 
jours. 

Outre  celui  de  pâques ,  les  Grecs  en  obfervoient 
quatre  autres  ,  qu  il^  nommoient  les  earlmts  des 
^treSf  de  l'ajfompàon,  de  noil  &  delà  transfigu- 
ration :  mais  ils  les  réduifoient  à  fept  jours  chacun  ; 
les  jacobites  en  font  un  cinquième ,  qu'ils  appellent 
de  la  pénitence  de  Ninive;  8c  les  maronites  fix,,  y 
ajoutant  celui  de  l'exaltation  de  la  fainte-croix. 

Le  huitième  canon  du  concile  de  Tolède  or- 
donne que  ceux  qui ,  fans  une  néceffité  évidente, 
auront  mangé  de  la  chair  pendant  le  carime ,  n'en 
mangeront  point  pendant  toute  l'année ,  &  ne  com- 
munieront point  à  pâques. 

Quelques-uns  prétendent  que  l'on  jeûne  les  qua- 
rante jours  que  dure  le  carême ,  en  mémoire  du 
déluge  qui  dura  autant  de  temps  ;  d'autres  difent 
que  c'eit  en  mémoire  des  quarante  années  pendant 
lefquelles  les  Juifs  errèrent  dans  le  défen  ;  d'autres 
veulent  que  ce  foit  en  mémoire  des  quarante  jours 
qui  furent  accordés  aux  Ninivites  pour  faire  péni- 
tence ;  les  uns ,  des  quarante  coups  de  fouet  que 
l'on  donnoit  aux  malfaiteurs  pour  ^ta^rriger  ;  les 
autres,  des  quarante  jours  de  j^^^^^V  Moife  ob- 
ferva  en  recevant  la  loi,  ou  d^^pErante  jours 
que  jeûna  Elie ,  ou  enfin  des  qilnnte  jours  de 
jeûne  qu'obferva  Jéfus-Chrift. 

La  (iUfcipline  de  l'églife  s'eA  infenfiblement  re- 
lâchée fur  la  rigueur  &  la  pratique  du  jeûne  pen- 
dant le  carême.  Dans  les  premiers  temps ,  le  jeûne 
dans  l'églife  d'Occident,  confiftoit  à  s'abAenir  de 
viandes ,  d'oeufs ,  de  laitage,  de  vin ,  &  à  ne  faire 
qu'un  repas  vers  le  foir  :  quelques-uns  feulement , 
prétendant  que  la  volaille  ne  devoit  pas  être  un 
mets  défendu,  parce  qu'il  e&  dit  dans  la  Genèfe 
que  les  oifeaux  avoient  été  créés  dans  l'eau ,  auffi- 
bien  que  les  poilTons ,  fe  permirent  d'en  manger  ; 
mais  on  réprima  cet  abus. 

Dans  l'églife  d'Orient,  le  jeûi^  a  toujours  été 
rigoureux;  la  plupart  ne  vi voient ,  dans  l'origine, 
que  de  paiS  &  aeau  avec  des  légumes. 

Avant  l'an  800,  on  s'étoit  déjà  beaucoup  re- 
lâché ,  par  l'ufage  du  vin  ,  des  oeufs  &  du  laita- 
ge. D'abord  le  jeûne  conMoit  à  ae  fùre  qu'un 
repas  le  jour ,  vers  le  foir  après  les  vêpres  ;  ce  qui 
s'efl  pratiqué  jufqu'à  l'an  1200  dans  léglife  ladne. 
Les  Grecs  dînoient  à  midi ,  &  fkifoient  collation 
d'herbes  &  de  fruits  vers  le  foir ,  dès  le  fîxième 
iiède.  Les  Latins  commencèrent  dans  le  treizième , 
à  prendre  quelques  conferves  pour  foutenir  l'efto- 
mac ,  puis  à  faire'  collation  le  foir.  Ce  nom  a  été 
emprunté  des  religieux-,  qui  après  fouper  allolent  à 
la  collation ,  c'efl-à-dire  à  la  leâure  des  conférences 
des  faints  pères  ,  appellécs  en  latin  collationes  ; 
^rès  quoi ,  on  leur  permettoit  de  boire  aux  jours 
de  jeûne  de  l'eau  ou  un  peu  de  vin ,  &  ce  léger 
rafraichifTement  fe  nommoit  auflî  collation.  Le  dîner 
des  jours  dç  çarime  ne  fe  ât  cepeadaot  pas  tout 
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d'un  coup  à  midi.  Le  premier  degré  de  changement 
fiit  d'avancer  le  fouper  à  l'heure  de  none ,  c'efl-à- 
dire  ,  à  trois  heures  après-midi  :*  alors  on  difoit 
none ,  enfuite  la  mefTe ,  puis  les  vêpres  ;  après, 
quoi,  l'on  alloitmaneer.  Vers  l'an  1500,  on  avança 
les  vêpres  à  l'heure  &  midi  ;  &  l'on  crut  obferver 
l'abfUnence  prefcrite,  en  s'abftenant  de  viande  pen- 
dant la  quarantaine  &  fe  réduifant  à  deux  repas  , 
l'un  plus  fort  &  l|autre  très-léger ,  fur  le  foir.  On 
joignoit  auffi  au  jeûne  de  carême,  la  continence , 
i'abflinence  des  jeux,  des  divertiffemens  &  des 
procès. 

L'abflinence  de  la  viande  eft  parnculiércment  le 
figne  caraâériftioue  du  carime.  Mais  un  évêque  peut, 
dans  fon  diocéfe,  accorder  la  permifEon  de  feire 
gras  en  Citr/m; ,  durant  certains  jours  de  lafemsiine.. 
Les  permifTions  de  cène  efpèce  ne  s'accordent  que 
quand  le  poifTon  efl  fort  rare  ou  dans  des  temps  de , 
oifette. 

La  privation  des  oeufs  ù\t  aufG  partie  de  l'abf^ 
rinence  du  carême  :  mais  la  plupart  des  évêques  au- 
torifent  tous  les  ans  l'ufage  de  cette  efpèce  d'ali- 
ment, dans  leurs  diocèfes,par  une  permiflion  ex— 
prefTe.  L'objet  principal  de  cette  permiflion  efl  de , 
ne  point  £ure  perdre  de  vue  l'ancienne  pradque 
de  l'églife. 

Lorfque  l'archevêque  de  Paris  permet  l'ufaEe 
des  oeufs  dans  fon  diocèfe  pendant  le  carême ,  le 
parlement  rend  un  arrêt  qui  ordonne  l'exécudon. 
du  mandement  du  prélat,  &  permet  en  conféquence 
d'expofer  en  vente  cette  forte  de  denrée  dans  les 
marchés  &  places  publiques  de  la  ville.  Cet  ufage 
indique  qu'en  matière  de  difcipline  ecdéfiaftique  , 
la  puiâance  fpirituelle  efl  fubordonnée  à  rautoritê . 
de  la  puifTance  temporelle. 

Ceft  d'après  ce  principe  que.,  par  arrêt  du  7  fé- 
vrier 15^^,  le  parlement  de  Paris  empêcha  la  pu- 
blication d'une  bulle  qui  permettoit  aux  provinces 
ruinées  par  la  guerre,  de. faire  ufage  de  beurre, 
d'oeufe  oc  de  fromage  pendant  le  carême. 

Les  curés  «loivent  accorder  aux  malades  la  per- 
miflion de  manger  de  la  viande  en  carême ,  lorf- 
qu'ils  en  ont  befoin  pour  rétablir  leur  fanté. 

Innocent;  m  a  décidé  que  l'on  ne  péchoit  point 
en  mangeant  de  la  viande  en  carême,  lorfqu'en 
s'en  abnenant  on  fe  trouvolt  dans  le  dan|er  de 
mourir  de  faim. 

Aun-cfois  il  étoit  défendu ,  fous  différentes  peines, 
aux  bouchers ,  aux  rôtifleurs  &  à  toute  autre  per- 
fonne,  d'expofer  en  vente,  durant  le  carême,  as' 
cune  viande  de  boucherie ,  ni  aucune  pièce  de  vo- 
laille ou  de  gibier  ;  c'efl  pourquoi  le  débit  de  .la 
viande  deflinee  aux  malades  ou  infirmes  ne  fe  fai- 
foit  à  Paris  qu'à  l'hôtel-Dieu ,  qui  pour  cet  eflfet 
avoit  un  privilège  exclufif.  Mais  le  roi  ajrant  re- 
connu que  cette  police  &  ce  privilège  donnoient 
lieu  à  beaucoup  d'abus ,  a  donné  une  déclaration 
le  a«  décembre  1774 ,  par  l'article  premier  de  la- 
quelle le  cosuaerce  &  1  entrée  des  viandes ,  gibier 
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&  volailles ,  ont  été  rendus  librfts  dans  la  vUle 
&  banlieue  de  Paris  ,  durant  le  carême. 

Comme  le  privilège  exduGf  de  l'hôtel-I^ed  lui 
produifoit  annuellement  cinquante  mille  livres,  il 
a  été  ordonné ,  par  la  même  dklaratiun ,  qu'il  lui 
ieroit  remis  une  pareille  fomme  fur  le  produit  des 
droits  perçus  pendant  le  carême,  aux  entrées  de 
Paris,  fur  les  bœufs,  veaux,  moutons  &  porcis. 

On  ne  peut  pas,  fans  difpenlè,  fe  marier  pen- 
dant le  carême.  Cette  difcipline  fe  trouve  établie 
par  des  loixibn  anciennes.  Le  canon  51  du  con- 
cile de  Laodicée,  tenu  en  368,  dit  formellement 
qu'on  ne  doit  célétrer  auam  mariage  durant  le  carême. 
Gratien ,  Yves  de  Chartres  &  Burchard  attribuent 
un  canon  pareil  i  un  concile  qu'ils  difent  s'être 
tenu  à  Léiida. 

Le  concile  de  Trente  a  renouvelle  la  même 
difcipline.  L'églife  de  France  l'a  égdement  admife , 
comme  le  prouvent  les  conciles  de  Reims ,  de 
Rouen ,  de  Bordeaux  &  de  Tours ,  tenus  en  i  j'64 , 
ij8i  &  IJ83. 

On  avoit  jpen(%  dans  onelqnes  «ndroits,  que 
lé  jour  de  la  fête  de  S.  /oieph  devoit  être  excepté 
de  cette  règle;  mais  le  concile  de  Bordeaux,  tenu 
en  1624 ,  déclara  formellement  que  cette  excep- 
uon  n'avoit  point  lieu. 

Au  furplus,  un  mari<^e  célébré  £ms  difpenfe  ta 
carême ,  n'en  feroit  pas  moins  valable  ;  mais  le  curé 
qui  l'auroit  célébré  pourroit  être  pouriuivi  &  puni 
piu-  le  fupérieur  eccléfiaflique.  f^oyei  Jevne. 

CARENŒ,  {tertnt  de  procédure.)  on  appelle 
exploit  de  carence,  ptocis-verbal  de  carence-,  un  ex- 
ploit, un  procès- verbal ,  par  lefquels  il  paroît  qu'on 
n'a  trouvé  auctm  bien  ou  effet  à  inventorier. 

Suivant  l'ardcle  24  de  l'édit  du  mois  de  mai 
1716,  on  doit  allouer  en  reprife  aux  coUeâeurs 
des  amendes  prononcées  «n  madéiv  d'eaux  & 
forêts,  les  fommes  auxquelles  fe  trouveront  mon- 
ter les  amendes  dont  le  recouvrement  n'aura  pu 
être  fait  ;  mais  il  hvx  pour  cela  que  ces  coUeâeurs' 
juâifîent  qu'ils  om  fait  les  diligences  convenables 
pour  parvenir  à  l'emprifonnement  des  condamnés , 
&  qu  ils  repréfentent  les  certiâcats  de  carence  de 
biens  ,  &  les  fentences  qui  auront  déclaré  les  in- 
folvables  bannis  tIu  reflort  de  la  naîtrifè  où  les 
délits  aiiront  été  commis.  La  même  loi  veut  que, 
dans  le  cas  de  âlfificatioo  commife  par  un  collec- 
teur, au  fujet  de  quelque  ewloit'ou  certificat  de 
perquifidon  ou  de  carence  de  oien  ,  foa  procès  lui 
foit  fait  &  parfait  en  la  manière  prefcrite  par  les 
ordonnances  ;  &  que ,  s'il  vient  à  être  convaincu 
de  ce  crime  de  mfificadon,  il  foit  condamné  aux 
galères. 

Lorfqu'un  homme  décède  fans  biHCer  aucun  effet 
dans  fà  fucceilïon ,  la  vemre  qui  veut  renoncer  à 
la  communauté,  peut  produire  un  procès-verbal 
de  carence ,  pour  tenir  lieu  de  l'inventaire  que  la 
loi  l'obliEe  dîe  faire  en  cas  pareil.  Un  tel  aâe ,  fait 
fans  fraude ,  valide  une  renonciation ,  comme  fe* 
roit  un  inventaire.  | 
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Pareillement  lorfqu'il  vient  à  échdr  à  des  mî- 
neurs  ou  interdits  une  fucceffioft  qui  ne  mérite 
pas  un  inventaire ,  le  tuteur  &  !e  curateur  doi- 
vent, pour  fe  mettre  k  l'abri  de  toute  recherche, 
faire  faire  un  procès-verbal  de  carence ,  après  la 
mort  du  déftint. 

CARGAISON  ou  Carguaison,  f.  f.  {Code 
marit.)  on  entend  par  ce  mot  le  chargement  en- 
rier  d  un  vaiffeau  ;  ainfi  ,  toutes  les  marchandifes 
dont  il  eft  chargé  ,  coippofent  fa  cargaifon,      " 

On  entend  aufli  quelquefois  par  ce  mot,  la 
fàâure  des  marchandifes  qui  fom  à  bord  d'un 
vaiffeau  marchand  :  on  s'en  fert  aufli  pour  fipifier 
l'aiXon  de  charger,  ou  le  temps  propre  à  charger 
cercunes  marchandifes.  On  dit  dns  ce  dernier 
fens  ,  et  mois  efl  le  tempt  de  la  cargaifon  des  vins , 
des  huiles ,  8lc.. 

L'article  a  du  titre  5  du  règlement  du  11  jan» 
vier  17 17,  concernant  les  fiêges  d'amîrauté  dans 
les   colonies,   avoir   ordonné  que  les  demandes 
pour   le  paiement  d'une  partie  ou  du  total  de  la 
cargaifon   d'un    navire   près  de  faire  voile  pour 
revenir  en  France ,  feroieirt  jugées  fornmàrement 
&  exécutéejMÛobAani  l'appel  &  fans  y  préjudi- 
cier  ;  que  ll|^Rénteurs  des  marchandifes  feroient 
contraints  paf»  vente  de  leurs  eflfins,  môme  par 
«  coros ,  s'il  en  «oit  èefoin ,  à  en  acquitter  le  prix,_ 
lorfqu'il  ne  s'agiroit  que  d'un  paiement  non  con- 
tefté  ;  &   que  s'il  y  avôit  quelque  qneiHon  inci- 
dente, h   fentence  de  l'amh-auté  feroit  toujonts 
eiiécutée  par  provifion ,  nonobftant  l'appel  &  fans 
y  préjudicier ,  en  donnant  caution  :  mais  ces  dif- 
politions  ayant  été  entendues  différemment  dans 
les  différentes  colonies  ,  y  firent  naître  une  diver- 
fité  de  jurifpmdence  fur  les  cas  auxqueb  devoit 
être  ai^liqué  le  privilège,  tant  do  jugement  fom- 
maire  «  de  l'exécution  provifoire ,  que  de  la  con- 
trainte par  corps  pour  le  paiement  des  dettes  de 
cargaifon.  Dans  certaines  colonies ,  on  accordoit 
le  jugement  foiftmaire  &  l'evècution  provifoire , 
mab  Êins  la  contrainte  par  corps ,  aux  /Jettes  dont 
le  paiement  étoit  pourfuivi  avant  le  dépan  dn  na- 
vire; rtiais  lorfque  le  navire  étoh  parti,  on  n'y 
regatdoit  plus  les  dettes  de  cargaifon  comme  denes 
de  comm-erce  maritime,  &  l'on  y  prétendoit  qu'elles 
lie  dévoient  èwe  pourfuivies  &  jugées  qu'aux  ju- 
rifdiâions  royales ,  de  même  que  les  tiettes  ordi- 
naires. Dans  d'autres  colonies ,  les  denes  de  car' 
géifon  étoient  tonjo^irs  regardées  comme  dettes  de 
commerce  maridme,  fort  av«it,  foit  après  le  dè^ 
part  des  navires  ;  mais  ce    n'étoit  crue  dans   le 

f)remier  cas  qu'elles  y  étoient  foumilès  an  piivi- 
^e  du  jugement  fommah^ ,  de  l'exécution  pro- 
viioue  &  de  la  contrunte  par  corps. 

Ces  confidérations  déterminèrent  le  roi  à  rendre 
une  ordonnance  le  12  juin  1745  ,  tant  pour  éta^ 
blir  une  juri&rudence  uniforme  fur  cette  matière  , 
dans  toutes  les  colonies ,  que  pour  faire  de  nou- 
vdles  £fpoûtions  qui  pufliem  affurer  dans  tous 

Us 


Digitized  by 


Google 


CAR 

les  temps  le  paiement  des  dettes  de  carpùfon ,  & 
qui  ne  kifTaiient  plus  de  doute  fur  b  compétence 
des  juges  oui  en  dévoient  connoître. 

Suivant  1  article  premier,  les  dettes  de  cargaifon 
doivent  être  jugées  fommairement  par  les  fîéges 
de  l'amirauté  dans  les  colonies',  à  quelque  échéance 
qu'elles  foient  payables  &  en  quelque  temps  qu'on 
en  pourfuive  le  paiement,  foit  avant  ou  après  le 
départ  des  navires  pour  revenir  en  France. 

Suivant  l'anicle  2  ,  les  jugemens  rendus  fur 
cette  matière  doivent  s'exécuter  nonobflant  l'appel 
&  <àns  y  préjudicier ,  &  les  débiteurs  peuvent 
être  contraints  au  paiement,  foit  avant,  foit  après 
le  départ  des  navires,  par  la  vente  de  leurs  effets 
&  même  par  corps ,  lorfqu'il  ne  s'agit  que  d'une 
fomme  non  conteftée  :  le  même  article  veut  que 
s'il  y  a  «nidque  queftion  incidente, la  fentence  de 
l'amirauté  foit  également  exécutée  par  provifion, 
nonobftant  l'appel,  mais  «i  la  charge  de  doimer 
caution. 

L'article  3  porte  qu'on  ne  doit  réputer  dettes  de 
Cirgai/bn ,  que  celles  qui  font  fondées  fur  des 
comptes  ou  billets  faits  avec  le  capitaine  du  navire 
duquel  ont  été  achetées  les  marchandifes  âifant 
l'objet  de  ces  comptes  ou  billets ,  ou  avec  le  né- 
gociant qui  géroit  la  cargaifon  pendant  la  trùte  du 
navire  &  fon  féjour  dans  la  colonie.  Toute  autre 
dene  qui  n'eft  point  ainfi  établie  fur  un  compte 
ou  billet  fait  avant  le  départ  du  navire ,  ne  doit 
point  jouir  dif  privilège  attribué  aux  dettes  de  car- 
gjïfon. 

Enfin ,  par  l'article  4 ,  le  roi  déclare  qu'il  n'en- 
tend rien  changer  aux  règles  établies ,  tant  fur  la 
compétence  que  fur  le  jugement  des  dettes  &  con- 
teilations  relatives  aux  marchands  &  négocians  des 
colonies.  Ces  conteflations  doivent  être  portées 
devant  les  jnges  ordinaires ,  &  ceux-ci  font  tenus 
de  fe  conformer  dans  leurs  jugemens  aux  difpoft- 
tions  des  ordonnances  du  mois  d'avril  1667,  du 
mois  de  mars  1673  ,  &  aux  autres  réglemens  con- 
cernant les  madères  de  commerce. 

La  Peyrère  rapporte  que  quand  plufieurs  mar- 
chands achètent  la  cargaifon  d'un  navire ,  foit  par 
écrit  ou  verbalement,  tous  les  acheteurs  font  fo- 
lidairement  obligés  au  paiement  du  prix,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  fait  une  convendon  contraire.  L'ufage 
oc  la  jurifbrudence ,  dit  l'auteur  cité ,  l'ont  ainfi 
établi  en  faveur  &  pour  la  fïireté  du  commerce. 

L'ordonnance  de  la  marine,  liv.  j,  tit.  4,  art. 
Il  &  liy  porte  que  les  propriétaires  d'un  vaifTeau 
&  ceux  de  fa  cargaifon  contribueront  au  marc  la 
livre ,  aux  panfemens  des  matelots  bleffés  en  com- 
banant  contre  les  ennemis  &  les  pirates. 

CARINTHIE,  {Duché  de)  Droit  public  d'AlU- 
magne.  Ce  duché  qui  appartient  à  la  maifon  d'Au- 
triche ,  eft  en  partie  enclavé  dans  les  autres  poffef- 
fions  de  cette  maifon ,  &  tient  en  partie  au  ter- 
ritoire de  la  république  de  Venife  &  de  l'arche- 
vêché de  Saltzbourg. 
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Etau  provinciaux  :  ils  fe  divifent  de  même  que 
ceux  de  l'Autriche,  royer  Cercle  d' Autriche. 

Ce  duché  a  confervé  les  charges  héréditaires  de 
la  maifon  des  anciens  ducs ,  telles  que  celles  de 
grand-maréchal ,  écuyer  ,  échanfon ,  fénéchal-ve- 
neur ,  maître-d'hôtel ,  maflier ,  ^c.  U  faut  convenir 
que  l'hiiloire  des  mutarions  de  ces  charges  deve- 
nues fans  fondions ,  ne  mérite  pas  place  dans  çt 
recueiL 

La  Carinthit  refTornt  de  la  r^ence  de  l'Autriche 
intérieure ,  étaUie  à  Goerts  en  Stirie ,  mais  elle  a 
fa  capitainerie  pardculière  à  Clagenfourt:  on  la 
divife  en  trois  âeâions ,  dont  chacune  a  fon  baile. 
{H.) 

CARITÉ,  («miK  de  Coutume.')  on  le  trouve 
dans  celle  de  Lille,  art.  fo,  pour  fignifier  arrhes, 
pot-de-vin  ou  vin  de  marché ,  il  y  efl  joint  il  celui 
de  deniers-à-Dieu.  La  coutume,  dans  l'ardcle  ci- 
defTus  cité ,  parle  des  ventes  de  maifons  ou  héri- 
tées ,  faifis  feulement  verbalement;  elle  décide 
que  le  vendeur,  jufqu'au  moment  où  il  s'efl  dés- 
hérité ,  c'efl-à-dire  defTaifi  réellement  de  fk  pofTef- 
fîon ,  peut  rendre ,  fi  bon  lui  femble ,  ce  qu'il  a 
reçu  de  l'acheteur,  pour  deniers-à-Dieu,  carité , 
même  pour  prix  principal  du  marché ,  fans  être  tenu 
à  aucun  intérêt  ;  que  l'acheteur  efl  tenu  de  prendre 
l'adhéritement,  c'efl-à-dire  fe  faire  faiflr  &  vêtir 
de  la  chofe  vendue ,  dans  les  quarante  jours  de  la 
vente ,  s'il  plaît  au  vendeur,  &  s'il  s'efl  déshérité  & 
l'ait  hit  fignifier  à  l'acheteur ,  ou  à  fon  domicile  ; 
qu'après  l'expiration  des  quarante  jours ,  l'acheteur 
cA  également  le  mûtre  de  renoncer  au  marché. 
Foyer  Adhéritance,  Adhéritement. 

CARLIS  de  plancher  t  (^Coutume  d'Orléans,  art. 
ify.)  cet  ardcle  règle  les  réparations  &  entre- 
tiens qui  font  à  la  charge  des  propriétaires  d'une 
maifon,  qui  poffèdent  divifémentt'un  le  bas  &  l'autre 
le  defTus  de  cène  même  maifon.  Le  maître  du  rez- 
de-chauflée  efi  tenu  de  foutenir  &  entretenir  les 
édifices,  qui  font  au-dcfTous  du  premier  plancher, 
&  le  premier  plancher  :  le  propriétaire  du  deffus 
efl  tenu  de  l'entreden  &  des  réparadons  de  la  cou- 
verture, &  autres  édifices  qui  font  au-defTus  du 
premier  plancher ,  en  ouu-e  du  carlis.  du  même 
plancher,  à  moins  qu'il  n'y  ait  convendon  con- 
traire entre  les  parties. 

CARLOVINGlENS,f.  m.plur.  {Droit public.) 
c'eft  le  nom  qu'on  doniie  aux  rois  de  France  de 
la  féconde  race ,  qui  commença  en  752,  dans  la 
perfoiftie  de  Pepin-le-bref ,  fils  de  Charles  Martel , 
&  finit  en  celle  de  Louis  V ,  en  987.  On  compte 
quatorze  rois  de  cette  Ëunille. 

CARME,  f. m.  {^Droit  eccléf.)c'eR  un  religieux 
de  l'ordre  de  Notre-Dame  dfu  Mont-Carmel.  Il 
tire  fon  nom  du  Carmel ,  montagne  de  Syrie ,  au- 
trefois habitée  par  les  prophètes  Elle  &  Elifée, 
&  par  les  enfàns  des  prophètes. 

Quelques  auteurs  carmes,  peu  intelligens  &  peu 
▼erfés  dans  la  cririque ,  ont  prétendu  que  la  fon- 
dation de  leur  ordre  rcfflontoit  au  prophète  Elle , 
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Îu'il  defcendoit  par  une  fuccef&on  non  interrotnpue 
e  ce  même  prophète  &  de  Tes  difciples;  lun 
d'eux  l'a  même  foutenu  dans  des  théfes  fingulières , 
imprimées  à  Beziers,  &  qu'on  trouve  dans  les 
NouvelUs  de  la  répuilique  des  Lettres  de  Bayle. 
""  Cette  folle  prétention  a  fait  la  matière  d'une 
difpute  très-vive  entre  les  carms  &  les  jéfuites , 
dans  laquelle  les  premiers  n'ont  point  épargné  à 
leurs  adverfaires  les  injures  les  plus  grofhéres.  Le 
pape  Innocent  XII  a  été  obligé,  pour  la  fmre 
ce/Ter ,  d'impofer  filence  aux  parties ,  par  un  bref 
du  ao  novembre  1698. 

Quelques  auteurs  donnent  aux  carmes,  Jéfus- 
Chrifl  pour  fondateur  immédiat  :  quelques-uns  ont 
imaginé  que  Pythagore  avoit  été  carme ,  naturelle- 
ment &  fans  le  fecours  de  la  métempfycofe;  d'au- 
tres, que  nos  anciens  druides  des  Gaules  étoient 
pne  branche  ou  un  rejetton  de  cet  ordre. 

Mais  abandormons  les  fables  pour  nous  attacher 
à  la  vérité  de  l'hiftoire.  Phocas ,  moine  grec ,  qui 
vivoit  en  ii8s  ,  dit  que  de  fon  temps  on  voyoit 
encore  fur  le  Carmel  la  caverne  d'Elie ,  auprès  de 
laquelle  étoient  les  reAes  d'un  bâtiment  qui  pa- 
roilToit  avoir  été  un  monaftère;  que  depuis  quel- 
ques années  un  vieux  moine,  prêtre  de  Calabre, 
sétoit  établi  en  ce  lieu,  en  conféquence  d'une  ré- 
vélation du  prophète  £lie ,  &  qu'il  y  avoit  rafTem- 
blé  dix  frères. 

Albert,  patriarche  de  Jérufalem ,  donna  en  1209, 
à  ces  folitaires,  une  règle  qui  fot  approuvée  par 
le  pape  Honoré  III,  &  que  le  père  Pabebrock  a 
fait  imprimer.  Cette  règle  fit  naître  beaucoup  de 
fcrupules  parmi  les  religieux ,  fur  la  manière  de 
l'cbierver.  On  nomma  des  commifTaires  apoAoli- 
ques ,  pour  l'expliquer  &  la  corriger  ;  les  change- 
mens  qu'ils  y  apportèrent  furent  approuvés  par 
Innocent  IV. 

Jufqu'à  la  paix  conclue  entre  l'empereur  Frédé- 
ric II  &  les  Sarrafins,  en  1129,  l'ordre  des  car- 
mes ne  s'étoit  pas  étendu  au-delà  de  la  Terre-fainte. 
Les  perfécutions  qu'ils  éprouvèrent,les  déterminèrent 
à  chercher  un  afyle  en  Europe  :  plufieurs  de  ces 
religieux  fe  répandirent  en  Chypre,  en  Sicile,  en 
Angleterre,  à  Marfeille  &  ailleurs. 

S.  Louis ,  à  fon  retour  de  la  Terre-fainte ,  en 
emmena  avec  lui  quelques-uns ,  qu'il  établit  à  Paris 
en  1259.  C'efl  de  ce  couvent  que  font  fortisceux 
de  France  &  d'Allemagne.  Les  papes  accordèrent 
à  cet  ordre  les  privilèges  des  ordres  mendians , 
quoiqu'il  lui  foit  permis  de  pofTéder  des  biens-fonds: 
il  a  été  aggrégé  à  l'univetlité  de  Paris ,  Ce  il  s'eft 
rendu  célèbre  par  les  évèques,  les  prédicateurs  & 
ks  écrivains  qu'il  a  donnés  à  l'églife. 

Les  carmes ,  lorfqu'ils  pafTèrent  d'Orient  en  Eu- 
rope ,  ponoient  des  chapes  barrées  de  blanc  & 
de  couleur  tannée  ;  ce  qui  leur  fît  donner  le  nom 
de   tarrés.   Quelques-uns  de  leurs  écrivains  ont 

i>rétendu  que  cette  bizarrerie  dans  la  couleur  de 
eut  s  habits,  étoit  fondée  fur  ce  que  le  manteau 
qu'Elie  jett»  à  fon  difciple  Elifée,  lorfqu'il  fut  vh 
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levé  dans  un  char  de  feu ,  avoit  été  noirci  ^s  féi 
^parties  extérieures ,  tandis  que  le  dedans  &  ce  qui 
fe  trouva  renfermé  dans  les  plis ,  conferva  fa  blan- 
cheur naturelle. 

Us  quittèrent  ces  chapes  bigarrées  après  le  chv 
pitre  général,  tenu  à  MontpeUier  en  1287 ,  &  de- 
puis cette  époque,  ils  ponent  une  robe  noire, 
avec  un  fcapulaire  &  im  capuce  de  même  cou- 
leur ,  &  pardefTus  une  ample  chape  &  un  camail 
de  couleur  blanche. 

Nous  n'oublierons  pas  de  remarquer  en  paflànt  j 
qu'ils  prirent  le  fcapulaire  parce  que,  difent  leurs 
auteurs,  cet  habillement  avoit  été  montré  quel- 
ques années  auparavant,  par  la  fainte  Vierge,  au 
bienheureux  Siméon  Stok^  leur  fixième  général. 
C'efl  fur  ce  motif  qu'ils  om  établi  &  qu'ils  entre- 
tiennent dans  leurs  msufons ,  la  confrurie  du  fca- 
pulaire. 

L'ordre  des  carmes  prit  de  très-grands  accroif^^ 
mens.  Il  fe  divife  aujourd'hui  en  deux  branches , 
ceux  de  l'ancienne  obfervance  appelles  autr<mem 
les  grands-carmes,  &  qu'on  nomme  aufH  mitigés, 
parce  que  l'auflérité  de  leur  règle  a  été  adoucie 
par  les  papes  Innocent  lY ,  Eugène  IV  &  Pie  II; 
&  ceux  de  l'étroite  obfervance,  qui  fuivent  la  ré- 
forme introduite  en  1635,  confirmée  en  1638 
par  le  p^e  Urbain  VIII. 

Les  carmes  de  Fancienne  obfervance  compofent 
38  provinces,  fous  le  gouvernement  d'un  général 
qui  fm  fa  réfidence  ordinaire  â  Rome,  dans  le  cou- 
vent de  fainte  Marie ,  au-delà  du  Tibre ,  &  (gui  e& 
élu  tous  les  fix  ans.  Ce  couvem  lui  efl  i  mmé- 
diatement  foumis,  ainfi  que  celui  de  S.  Martin- 
des-monts  dans  la  même  ville ,  celui  de  h  place 
Maubert  à  Paris,  &  celui  du  Mont-Oliver,  qui 
ne  relèvem  d'aucune  des  trente-huit  provinces. 

La  Congrégation  particulière  de  Mantoue,  qui 
embraffa  la  réforme  vers  l'an  1433,  fait  partie  de 
l'ordre  des  znnis-canrus ,  &  efl  foumife  au  même 
général  :  elle  pofTède  environ  cinquante^uatre 
couvens  ,  fous  la  direâion  immédiate  d'un  vicaire 
général.  Les  membres  de  cette  congrégation  difTè- 
rent  des  autres  carmes  par  rapport  à  l'habillement, 
en  ce  que  les  réformés  portent  un  chapeau  blanc 
Les  carmes  de  l'étroite  obfervance  forment  deux 
conerégadons  différentes ,  qui  ont  chacune  leur 
général.  L'une  efl  établie  en  Efpagne,  où  elle 
pofTède  huit  provinces  dépendantes  d'un  général 
particulier  ;  la  féconde  efl  en  Italie ,  où  réfide  fon 

Sénéral,  &  elle  compte  dans  ce  pays  &  dans 
ifféremes  parties  de  l'Europe ,  douze  provinces. 
Lorfqu'il  fiit  quefHon  d'exécuter  l'édit  de  1768 , 
concernant  les  ordres  religieux ,  les  erands-ejrmet 
de  France  demandèrent  au  roi  qu'il  leur  fut  per- 
mis de  s'afTembler  à  Paris ,  au  couvent  de  la  place 
Mauben ,  &  qu'à  cet  effet  il  fQt  nommé  deux  dé- 
putés dans  les  chapitres  de  chacune  de  leurs  pro- 
vinces, afin  de  prendre  ^es  mefures  pour  que 
toutes  les  maifons  de  cet  ordre,  qui  font  dans  le 
royaume ,  fuâènt  gouyernées  par  la  même  règle  ic 
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le  même  efprit.  Cette  aflêmblée  Ait  mtonde  pat 
on  arrêt  du  confeil  du  24  février  17^9  ;  en  con- 
féquence  les  religieux  s'aflèmblèrent  au  mois  de 
juillet  1770,  &  firent  des  changemens  i  leurs  con(^ 
dtutions.  Parmi  ces  changemens ,  il  y  en  eut  un 
concernant  les  gradués,  dont  ceux  qù  arment  vécu 
jufqu'alors  fans  avoir  pris  de  grades,  iê  ffouvérent 
abnînés;  mais  fur  les  repréfentations  du  général  à 
ce  iujet,  le  roi,  pour  les  traûquillifer,  a  rendu  un 
arrêt  en  fon  conleil;  le  17  feptembre  1775 ,  par 
lequel  fa  majeflé  a  ordonné  que  dans  les  provinces 
de  l'ordre  des  grands-c<tnii«^,  où  le  privilège  des 
eradués  n'avoit  pas  lieu  avant  TaiTemblée  de  1770 , 
les  religieux  non  gradués  qui  ont  Mt  profeflion 
antérieurement  aux  nouvelles  conAitutions  de  l'or- 
dre ,  continueront  de  jouir  pendant  leur  vie ,  des 
mêmes  rangs ,  honneurs  oc  préféances  dont  ils 
iouiflbient  en  vertu  des  anciens  ufages. 

Carme  déchaussé  ou  Deschau,  f.  m. 
{Droit  eecléjzaft.)  c'eft  le  nom  qu'on  donne  à  une 
congrégation  de  camus  réformés,  parce  qulls  vont 
nus-pieds.  Elle  fut  établie  dans  le  feizieme  fiède 
par  faintc  Thérèfe ,  qui  commença  par  introduire 
i'auftérité  de  la  règle  dans  les  couvens  de  filles , 
&  b  porta  enfuite  dans  ceux  des  hommes ,  ùdée 
dans  ce  deflein  par  le  père  Antoine  de  Jéfus,  & 
le  père  Jean  de  la  Croix,  religieux  corme. 

Ce  dernier  éprouva  de  grandes  perfécudons  de 
la  part  des  carmes  midgés ,  il  fiit  emprifonné  dans 
un  de  leurs  monaAères  ,  où  il  mourut  accablé  de 
foufirances,  le  14  décembre  1591.  Clément  X  le 
mit ,  en  1675  ,  au  rang  des  bienheureux. 

L'acharnement  de  ks  ennemis  n'arrêta  pas  fa 
réforme  :  dès  fon  vivant ,  elle  fut  ponée  aiix  In- 
des; a>rés  fa  mort,  elle  s'eft  répanclue  en  France, 
dans  les  Pays-Bas ,  dans  l'Italie  &  dans  toute  la 
chrédenté. 

Les  maifons  de  cette  réforme  demeurèrent  d'a- 
bord fous  l'obéifTance  des  anciens  provinciaux  mi- 
tigés ,  ayant  feulement  des  prieurs  particuliers  pour 
maintenir  la  nouvelle  difcipline.  Les  chofes  fub- 
fiflèrent  ainfi  jufqu'en  1580,  que  Grégoire  XQI, 
â  la  prière  de  Philippe  II,  roi  d'Efps^ne,  fépara 
«ntiérement  les  réforinés  des  mitigés ,  &  donna  aux 
premiers  un  provincial  particulier,  les  laifiànt  d'ail- 
leurs fournis  au  général  de  l'ordre  entier. 

Sixte  V,  en  1587,  voyant  que  les  réformés  fe 
nultiplioient  confidérablement,  ordonna  qu'ils  fe- 
roient  divifés  par  provinces ,  &  leur  permit  d'avoir 
un  viciùre  général.  Ce  règlement  fuhfiAa  jufqu'en 
1593  j  que  Clément  VIII,  pour  établir  une  fépa- 
ration  plus  particulière  entre  les  réformés  &  les 
mitigés ,  permit  aux  premiers  de  s'élire  un  général. 
Ce  pape,  en  1600,  divifa  encore  ces  réformés  en 
deux  congrégations ,  fous  deux  difFèrens  généraux, 
l'un  pour  l'allie  &  l'zavre  pour  l'Efpaene.  Ce  oui 
donna  lieu  à  cette  divifion  fut  la  prétention  des 
Efpagnols ,  qui  foutenoient  que  la  réforme  de  fainte 
Thérèfe  ne  devoit  point  s'étendre  hon  du  royaume 
d'Efpagne. 


CAR 


£85 


.  La  TÎe  de  ces  religieux  réformés  tA  afftz  auf- 
tère  &  approchante  de  celle  des  chartreux.  Us  re- 
çoivent «les  frères  qu'on  appelle  corners.  Ces  frères 
font  deux  ans  de  noviciat,  après  lefquels  ils  ne 
font  que  des  vœux  fimples.  Lorfqu'ils  ont  demeuré 
^  cinq  ans  dans  l'ordre ,  ils  font  admis  à  un  fécond 
noviciat  d'un  an ,  après  lequel  ils  font  profeffion 
folemnelle  ;  mais  s'ils  ont  reAé  fîx  ans  dans  l'ordre 
fans  demander  à  faire  cette  profeflion,  ils  n'y  font 

?lus  reçus  dans  la  fuite  ;  ils  demeurent  dans  leur 
tat  fous  Fobligation  de  leurs  vœux  fimples. 
Une  chofe  à  remarquer  efl  qu'indépendamment 
des  différens  monaftères  que  peuvent  avoir  les 
camus  déchaujfés ,  ils  ont  encore  dans  chaque  pro- 
vince ,  un  endroit  retiré  qu'ils  appellent  leur  déjertf 
pour  y  aller  pratiquer  plus  particulièrement  de  temps 
à  autre  toutes  les  vcrms  de  la  vie  folitaire  ,  &  fe 
rétablir  ainfi  dans  la  ferveur  monaflique.  Ces  dé- 
ferts  font  ordinùrement  établis  dans  des  forêts.  On 
connoît  celui  de  leur  monaAère  près  de  Louviers 
en  Normandie ,  fondé  en  1660 ,  par  Louis-le-grand. 
Le  nombre  des  religieux  qui  habitent  ces  dé- 
ferts  ne  doit  pas  excéder  celui  de  vingt  :  l'entrée 
en  efl  interdite  aux  novices ,  aux  jeunes  profés , 
aux  malades  &  à  ceux  qui  ont  peu  de  difpofitions 

f>our  les  exercices  de  la  vie  fpirituclle.  Aucun  re- 
igieux  n'y  peut  demeurer  moins  d'une  année ,  & 
il  y  en  a  quatre  qui  peuvent  y  refter  toute  leur 
vie ,  afin  d'y  mieux  perpétuer  les  ufages ,  &  fervir 
d'exemple  aux  nouveaux  folitaires.  Le  filence  y  efl 
étroitement  gardé.  Après  que  le  temps  du  folitaire 
efl  expiré ,  on  le  renvoie  dans  fon  monaflère,  en 
l'exhortant  à  ne  pas  oublier  les  leçons  de  vertus 
qu'il  a  vu  pratiquer. 

Les  conAitutions  défendent  de  laifler  vifiter  ces 
déferts  aux  perfoimes  du  monde ,  de  quelque  con- 
dition qu'elles  foient  ,  à  moins  qu'elles  n'aient 
coopéré  à  en  former  l'établiffement.  L'entrée  en 
efl  interdite  aux  religieux  même  de  la  congréga- 
tion, à  moins  qu'ils  n'aient  par  écrit  une  permif- 
fiOH  du  général  ou  du  provincial.  Le  fupérieur  du 
défert  peut  néanmoins  y  recevoir  par  droit  d'hof- 
pitalité ,  les  religieux  des  autres  ordres ,  fans  per- 
miflion ,  &  même,  leur  donner  le  couvert  pour  une 
nuit  feulement  dans  l'enceinte  du  défert. 

Quoique  les  carmes  déchaujfis  aient  toujours  mon- 
tré beaucoup  de  zèle  dans  liés  exercices  de  la  vie 
mohaflique ,  le  relâchement  n'a  pas  laifTé  de  fe 
glifTer  parmi  eux  fur  quelques  points  de  leur  inf- 
titut  primitif  ;  &  comme  dans  tous  les  temps  il  fe 
trouve  quelques  religieux  fervens  qui  défirent  de 
fe  conduire  fuivant  toute  la  rigueur  de  la  règle 
qu'ils  ont  embraffée ,  ce  qu'ib  ne  peuvent  ft  re  dans 
les  communautés  où  le  relâchement  s'efl  introduit, 
fans  devenir  en  quelque  forte  odieux  à  ceux  qui 
n'ont  pas  le  courage  de  pratiquer  les  mêmes  aufté- 
rités,  il  y  a  eu  en  i77aplufieBrse4rn!«  iU:'iu:(fés 
qui  fouhsutant  avec  ardeur  de  vivre  fuivant  les 
règles  primitives  de  leur  inflitut,  ont  enua'é  la 
l  fœur  Louife-Marie  de  France ,  reUgieufe  cannclice 
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de  Saint-Denis ,  à  prier  Louis  XV  de  féconder  des 

vues  auffi  pieufes  &  aufll  utiles  au  bien  de  la  re- 
ligion, &  pour  cet  effet,  d'affigncr  &  d'établir  le 
couvent  de  Charenton ,  du  mêrtie  ordre ,  diocèfe 
de  Paris,  pour  y  réunir  tous  les  religieux  qui 
voudroient  fuivre  à  perpétuité  la  règle  de  leur 
inftitut  primitif. 

Le  roi  a  écouté  favorablement  la  demande ,  & 
en  conféquence  il  a  obtenu  un  bref  du  pape  qui 
les  autorife  à  fe  réunir  dans  le  couvent  de  Cha- 
renton ,  pour  y  fuivre  leur  premier  inAitut.  Ce  bref 
a  été  revêtu  de  lettres-parentes,  le  4  mai  1772» 
&  eU«s  ont  été  enregiffarées  le  lendemain  au 
parlement. 

CARMÉLITE,  f.  f.  {Droit  eecléf.)c'e&  une 
r«ligieufe  qui  vit  félon  la  régie  de  Tinflitut  du 
Mont-Carmel ,  conformément  a  la  réforme  intro- 
duite par  {ainte  Thérèfe. 

La  règle  des  ordres  de  faint  Domtniqne  &  de 
faint  AuguAin,  avoit  été  embrafTée  par  plufieurs 

Îierfonnes  du  fexe ,  &  on  voyoit  par-tout  des  re- 
igieufes  qui  l'obfervoient.  Animé  pàf  cet  exemple  , 
le  bienheureux  Jean  Soreth ,  religieux  carme ,  vou- 
lut faire  fuivre  aufTi  par  des  religieufes  l'inilitut 
du  Mont-Carmel;  il  vint  à  bout  d'établir  cinq  cou- 
vent, dont  celui  de  Vannes  en  Bretagne  e&  du 
nombre.  Nicolas  V  approuva  l'exécution  de  ce 
projet  par  une  bulle  de  1452. 

Les  filles  de  cette  inAitution  font  habillées  cotiune 
les  religieux  de  leur  ordre  :  elles  ont  une  robe  & 
un  fcapulaire  de  drap  de  couleur  minime ,  &  au 
chœur  elles  mettent  un  manteau  blanc,  avec  im 
voile  noir.  » 

En  1^36,  fainte  Thérèfe,  religieufe  du  monaf. 
tère  d'Avila  en  Caftille ,  entreprit  de  réformer  les 
religieufes  de  fon  ordre  ;  elle  effuya  beaucoup  de 
contradidions  :  elle  vint  enfin  à  bout  de  faire  des 
confHtutions  conformes  à  fon  nouvel  inflimt,  & 
de  les  faire  approuver  par  le  pape  Pie  TV ,  le  11 
juillet  i<;62. 

Les  carmélites  réformées  d'Efpagne  font  foumi(ès 
dans  quelques  endroits  aux  fupérieurs  de  l'ordre ,, 
dans  d'autres  elles  dépendent  de  l'évêque  du  lieu. 
Dans  les  villes  un  peu  opulentes,  elles  ne  doivent 
pas  avoir  de  revenus,  il  feut  qu'elles  vivent  d'au- 
mônes. Ceux  de  leurs  monaflètes  qui  font  rentes, 
ne  doivent  renfermer  que  quatorze  filles ,  à  moins 
que  celles  que  l'on  reçoit  de  plus  n'apportent  de 
quoi  vivre.  Il  ne  peut  jamais  y  en  avoir  au-delà 
de  vingt,  y  compris  les  fœurs  converfes.  Cette 
détermination  d'un  nombre  fixe  n'a  lieu  que  pour 
les  couvens  tentés  qui  font  foumis  aux  fupérieurs 
de  l'ordre  ;  à  l'égard  de  ceux  qui  font  fous  lluf- 
peâion  des  ordinaires ,  le  nombre  des  religieufes 
n'efl  pas  déterminé.  Dans  les  couvens  non  rentes, 
&  oîi  ces  filles  doivent  vivre  dans  la  plus  grande 
pauvreté ,  le  nombre  des  reli^eufes  de  chœur  ne 
peut  être  que  de  treize. 

Ces  religieufes  portent  une  tunique  &  un  fca- 
{.ulatre  de  couleur  miiùmet  ^vec  ua  manteau  blanc 
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par-defli»,  d'ime  étoffe  de  ferge  frês-grofliere  ; 
elles  ont  pour  chaufTure  des  fsjidales  de  cordes , 
&   des  bas  d'une  étoffe  auf&  grofBère  que  leur  ' 

robe.  Leur  genre  de  vie  efl  fon  auflère ,  elles  font 
perpétuellement  maigre ,  &  jeûnent  habituellement 
depuis  le  14  Teptembre  jufqu'à  pâques. 

Cet  ordre  a  été  introduit  en  France  par  les  foins  / 
de  la  fiUe  du  fieur  Aurillot ,  maître  des  comptes 
à  Paris ,  qui  engagea  le  cardinal  de  BeruUe ,  fu-^ 
périeur  général  de  l'oratoire,  à  aller  chercher  lui- 
même  ,  quelques-unes  de  ces  religieufes,  en  EfpagneJ 
Elles  ont  environ  foixame-deux  meoadères  dans 
le  royaume  :  il  y  en  a  trois  à  Paris,  &  un  à  Saint- 
Denis  ,  où  «nadame  Louife  de  France  a  iàx  pro- 
feilion,  de  l'agrément  &  du  confentement  de 
Louis  XV. 

Elles  ne  font  pas  limitées  en  France ,  ainfi  qu'en 
Efpagne ,  à  ne  recevoir  qu'un  certdn  nombre  de 
religieufes.  Il  efl  à  remarquer  qu'elles  n'ont  donné 
aucune  atteinte  à  la  régularité  de  la  réforme  dont 
elles  font  profeffîon. 

Leur  établifTement  dans  le  royaume  a  été  coo^ 
firme  par  un  bref  d'Urbain  VIII,  en  1623.  Les 
lettres-patentes  dont  il  flit  revêtu  en  1624,  por- 
tent qu'il  fera  exécuté ,  quoique  non  homologué 
autre  part  qu'au  confeil  d'état  de  fa  majeflé. 

La  lupériorité  de  Tordre  a  &it  pendant  plufieurs 
années  le  fujet  de  beaucoup  de  conteflations.  Lors 
de  leur  arrivée  en  France,  il  n'y  avoit  encore 
aucun  établifTement  de  carmes  déchauffés  ,  en 
conféquence  le  pape  nomma  plufieurs  fupérieurs» 
entre  autres  le  cardinal  de  BeruUe  ;  depuis  le  gé- 
néral des  carmes  y  prétendit ,  &  y  fiit  autorife  par 
une  fentence  de  l'archevêque  de  Bordeaux,  en 
1620.  Mais  Paul  V  &  Grégoire  XV  confirmèrent 
les  fupérieurs  nommés  précédemment.  En  1661 , 
le  pape  nomma  pour  vifiteur  des  carmèlius  ,  le  fupé- 
rieur  général  de  la  congrégation  de  la  mif&on  ;  par  un 
autre  bref,  il  permit  aux  religieufes  établies  à  Paris» 
rue  du  Chapon,  à  Pontoife  &  à  Saint-Denis» 
d'élire,  de  trois  ans  en  trois  ans,  leur  reâeur  ou 
fupérieur  immédiat,  qui  feroit  confirmé  par  le  nonce 
réfidant  en  France ,  ou  par  l'ordinaire  des  lieux  > 
comme  délégué  du  pape  ;  à  la  charge  que  ce  rec- 
teur ne  pourroit  s'entremettre  de  la  vifite ,  ni  les 
vifiteurs  faire  les  fondions  de  fupérieur ,  fmon  en 
cas  d'abus  ou  de  malverfation  de  la  part  de  ceux-ci.. 

Le  pape  fît  en  même  temps  plufieurs  réglemens 
concernant  la  clôture ,  les  parloirs  &  la  recepnoir 
des  filles  dans  cet  ordre.  Ces  bre&  ont  été  revêtus 
de  lettres-patentes ,  &  il  a  été  ordonné  qu'ils  fe- 
roient  exécutés  nonobfbnt  oppofition  ou  appella- 
tion ,  dont  le  roi  fe  rèferva  la  connoifTance. 

CÂRN ALER ,  V.  a.  (  terme  de  Coutume.  )  il  efl 
en  ufage  dans  les  pays  d'Acqs,  de  ia  Sole  &  de 
Béarn,  où  il  fignine  tuer  le  bétail  pris  en  dom- 
mage; du  mot  carnaUr,  en  a  fait  camalado,  pour 
,  défigner  celui  à  qui  appartient,  le  bétail  tué,  oa 
celui  qui  doit  le  camau ,  c'efl-à-dire,  l'efiip^iùoa 
;  du  dommage  cauic  par  ces  bcfBaux». 
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On  appelle  aufli  eamalat  ou  eamoLtu  le  droit 

3u'a  le  propriétaire,  qui  trouve  des  beffiaux  en 
oiumage  dans  Tes  héritages,  de  les  faiflr,  &  même 
de  les  tuer,  &  de  les  approprier  à  fon  ufage. 

La  coutume  d'Acqs  ne  permet  de  camaltr ,  c'eQ.' 
à-dire  de  tuer  &  enlever  que  les  pourceaux ,  & 
non  les  autres  beftiaux ,  encore  faut-il  qu'Us  foient 
trouvés  en  dommages  dans  te  temps  de  la  glandée , 
ou  dans  les  bois  défenfables,  dans  les  vignes,  les 
vergers,  les  jardins:  le  propriétaire  du  lieu  a  le 
choix  d'en  tuer  un ,  ou  de  pignorèr  le  troupeau , 
afin  de  fwtc  payer  le  dommage  par  le  mùtre.  S'û 
a  pris  le  paru  d'en  camaltr  un,  il  ne  peut  plus 
prétendre  de  réparation  du  dommage,  puiiqu'il  s'eft 
tût  juftice  lui-même. 

On  ne  peut  ufer  du  droit  de  camaltr  y  que  fur 
un  feul  animal  du  troupeau,  par  chaque  fois  qu'on 
le  furprend  en  dommage.  La  Coutume  de  la  Sole 
permet  d'en  tuer  deux  pendant  la  nuit. 

Le  droit  de  carnelage  a  également  lieu  vis-à-vis 
les  chèvres  &  les  oies  qu'on  trouve  dans  les  hé- 
ritages au  temps  des  fruits,  &  généralement  dans 
tous  les  héritages  clos. 

La  coutume  de  Béam  exige  que  celui  qui  a  &it 
camau ,  vérifie  par  un  témoin  digne  de  foi  le  lieu 
où  l'animal  a  été  tué. 

CARNAVAL,  f. m.{Jurifpmdence. Police.^ c'eft 
un  temps  de  fête  &  de  réjouiiTance ,  pendant  lequel 
on  donne  babimellement  des  bals  &  des  feflins:  il- 
commence  le  7  janvier,  &  finit  au  mercredi  des 
cendres.  Les  réjouifTances  de  ce  temps  font  accompa- 
gnées de  très-grandes  folemnités  en  Italie,  &  fur- 
tout  à  Venife. 

Ctû  pendant  le  carnaval  qu'on  voit  courir  dans 
les  rues ,  un  grand  nombre  de  perfonnes  déguifées 
{bus  le  mafque.  Ces  mafques  prenoient  autrefo'is 
la  licence  de  s'introduire  chez  les  traiteurs,  aux 
aHemblées  &  aux  feflins  des  gens  mariés,  malgré 
les  parens  &  les  convives.  Une  ordonnance  de 
police  du  II  décembre  1742  a  fupprimé  cet  abus, 
en  défend;int  à  toutes  perfonnes  mafquées  ou. non 
mafquées  d'entrer  dans  [ces  a/Temblées  avec  vio- 
lence, à  peine  d'être  arrêtées  &  punies  comme 
perturbateurs  du  repos  public. 

Un  règlement  du  9  novembre  1720  £iit  défenfè 
à  toutes  perfonnes  mafquées,  de  quelques  condi- 
tions qu'elles  foient,  de  poner  des  épées  ou  d'auures 
armes ,  ni  d'en  faire  porter  par  leurs  valets,  à  peine 
de  défobéi^ance  contre  les  maiu-es,  &  de  prifon 
contre  les  domeAiques. 

CARNELAGE,  f.  m.  { Droit  fiodal  &  tccUftaf- 
tique.  )  c'eft  le  nom  qu'on  donne  dans  quelques 
provinces  à  la  dixme  qui  fe  perçoit  fur  les  beftiaux; 
c'eft  la  même  chofe  que  chamage  ,  terme  ufitè  ailleurs 
dans  la  même  acception.  Voye^  Dixme. 

CARNET,  f.  m.  (  Jurifprudtnce.  Commerce.  )  c'eft 
une  efpèce  de  petit  livre  dont  les  marchands  fe 
iërvent  pour  écrue  dans  les  voyages  &  les  foires, 
les  achaii ,  les  ventes ,  &  même  leur  dépenfe  jour- 
nalière. C'efl  auftl  le  nom  d'un  livre  fui  le(^uel  iU 
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mettent  les  échéances  de  leurs  dettes  aâives  & 
paftives.  A  Lyon  on  donne  aufii  la  même  déno- 
mination au  petit  livre  dont  fe  fervent  les  négo- 
cians,  lorf^u'ils  vont  fur  la  place  du  diange,  pour 
&ire  les  viremens  de  parties;  mais  on  donne  plus 
particulièrement,  à  ce  dernier  livre,  le  nom  de 
iilan.  Voyei  BiLAN. 

Le  carnet  eft  du  nombre  des  livres  auxiliaires, 
aucune  loi  n'oblige  les  marchands  &  négocians  à 
avoir  un  carnet., 

CARNIOLE,  {Droit  public.  )  ce  ducbé  qui 
appartient  à  la  maifon  d'Autriche,  eft  entouré  des 
poireflions  de  cette  maifon ,  de  ceUe  des  Vénitiens 
&  de  la  mer  Adriadque. 

Les  habitans  donnent  à  leur  pays  le  nom  de 
Kreinska  des  KeU;  le  difhiâ  entre  les  rivières  de 
Gurk,  Culp  &  de  Save,  qui  s'appelloit  autrefois 
la  Marche  Venède  ou  Efclavonne  ,  à  caufe  de  la  proxi- 
mité de  la  frontière  d'EfclavOnie ,  fut  incorporé  à 
la  Camiole  en  1334-  La  maifon  d'Autriche  pi'end 
le  titre  de  feigneur  de  la  Marche  Venède. 

Etats  provuKiaux  :  ils  font  divifés  en  quatre 
ordres. 

t".  Celui  du  clergé ,  qui  comprend  les  évêques 
de  Luybach ,  de  Freifmgue ,  de  Brixen ,  de  Triefte 
&  de  Biben,  quelques  prélats  inférieurs  &  fix  cha- 
noines de  Luybach. 

2°.  L'ordre  des féigneurs ,  compofé  des  princes» 
comtes  &  barons. 

3°.  Celui  des  chevaliers  ou  nobles  du  pays. 

4°.  Celui  des  villes  archiducales. 

Gouvernemens,  tribunaux.  Le  préfet  qui  gouverne 
la  province ,  a  fa  réfidence  à  Luybach ,  &  un  châ- 
telajn  ou  bourgrave  au  château  de  cette  vile.  En 
fon  abfence,  le  préteur  landsverveifer  ^  prgtor  pro- 
vincialis ,  remplit  fes  fondions  au  tribunal  de  la 
province.  Souvent  auflï ,  on  conftime  un  vice- 
préfet ,  fous  le  titre  d'adminiflrateur ,  landefvavalter, 
qji  exerce  l'emploi  du  premier. 

Le  vice-dame  {landes  vice  dôme)  connoît  des 
affaires  des  villes ,  bourgs  &  payfans  du  prince , 
&  veille  fur  fes  domaines  &  les  droits  régaliens. 

Les  affaires  économiques  refTortiffent  à  un  tribunal 
compofé  d'un  préfident  &  de  quelques  afTefTeurs 
appelles  conftitués ,  verodneta ,  qui  font  pris  des 
trois  premiers  ordres  des  états.  Le  receveur  en  chargé 
de  l'adminilmidon  des  deniers  de  la  province. 

Le  confeil  provincial  &  aulique  (landund  ho- 
frecht  )  eft  le  premier  tribunal  du  pays  ;  le  tribimal 
àuiique  juge  en  dernier  refTort  dies  apures  de  la. 
DoblefTe. 

La  féconde  juftice  eft  le  tribunal  ordinaire  de  la 
préfefhu-e,  qui  a  la  jurifdiâion  fur  les  féigneurs- 
nobles. 

Latroifième  juftice  eft  le  bailliage  du  vice-dome» 
pour  les  villes  &  bourgs  du  prince. 

La  quatrième  juftice  eft  mixte  entre  1^  préfet  &' 
te  vice-dome ,  &  cennoit  des  difiërends  entre  lai 
noblefle  &  la  bourgeoifie.         •      .         . 

La  cinquième  a  pour  objet  les  madères  écono; 
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niques  de  la  pr<mnce ,  comme  impôts  &  édfltri- 
butions  ;  les  appels  fe  portem  en  première  infhnce 
aux  états ,  endiite  à  la  régence  de  l'Autriche  in- 
térieure. 

La  fixième  juriCdiflion  eA  celle  des  feigneurs  & 
m;^iArats,  fur  leurs  fujets  &  officiers. 

La  feptième  enfin  eA  celle  des  villes  &  bourgs, 
fur  leurs  bourgeois  &  habitans.  (H.) 

CAROCHO ,  f.  f.  (  Droit  cccUfiafliqwt.  )  c'eft  le 
nom  aue  les  Efpagnob  &  les  Portugais  donnent  à 
une  eipèce  de  mitre,  faite  de  papier  ou  de  carton, 
fur  laquelle  on  peint  des  flammes  de  feu,  &  des 
figures  de  démons.  On  met  cas  canchos  fur  la  tête 
de  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  mort  par  le 
tribunal  de  llnquifition.  Vayt^^  Inqvisitiok.  (G) 

CAROLIN ,  ad).  (  Dn'u  civil  &  emonifiu.  )  on 
donne  en  premier  lieu  le  nom  de  caroUn  à  un  rè- 
glement général,  £iit  en  1752,  par  dom  C^los, 
roi  des  deux  Siciles,  pour  l'abréviation  des  procès. 
Voyt:^  Code. 

On  a  donné  aufli  la  même  dénomination  à  quatre 
livres  compofés  en  790 ,  par  l'ordre  de  Charlemagne , 
pour  réfuter  le  fécond  concile  de  Nicée.  Voye^ 
Iconoclastes  dans  le  DifHonnaire  de  Théologie. 

CAROLINE ,  (  Droit  politique.  )  c'eft  le  nom 
de  deux  des  Etats-Unis  :  cette  contrée  fe  divife  en 
Caroline  méridionale  &  en  Caroline  feptentrionale. 

Ancien  gouvernement.  Lorfque  Charles  II ,  roi  d'An- 
cleterre ,  fit  la  conceflion  de  ce  pays  à  huit  de  fes 
fujets,  l'immortel  Locke  fut  choifi,  à  la  recomman- 
dation du  fage  Schaftsburi ,  pour  être  le  lègiilateur 
de  ce  grand  pays.  L'illuflre  Raynal  dont  les  écrivains 
modernes  ont  aveuglément  copié  le  jugement,  a 
reproché  à  la  mémoire  de  ce  philofophe  d'avoir 
hit  trop  peu  pour  la  liberté  politique  &  pour  la 
liberté  reUgicule.  On  verra  dans  peu  quelle  fiit  fa 
tolérance;  quant  au  gouvernement,  le  premier  ar- 
ticle des  Conftituiioiu  fondamentales  établiSbit ,  pour 
Îjouvemeur  fous  le  titre  de  paladn,  le  plus  âgé  des 
eigneurs  propriétaires  dont  le  pouvoir  devoit  durer 
toute  fa  vie,  &  pour  afTeffeurs,  trois  autres  d'entre 
eux.  La  cour  palatine  où  Ton  donnoit  féance  à  tous 
les  autres  propriétaires  avec  le  droit  de  fufirage  & 
d'autres  privilèges,  avoit  feule  le  pouvoir  légifla- 
tif  :  la  pui/lànce  executive  étoit  réfervée  au  feiu  pa- 
latin. Les  députés  des  propriétaires  pouvoient  les 
repréfenter  avec  toute  l'autorité  de  leur%conflttuans. 

La  chartre  royale,  accordant  aux  propriétaires  le 
droit  de  créer  des  nobles,  avec  la  feule  refb-idion 
de  ne  pas  leur  donner  les  mêmes  tin-es  qu'en  Angle- 
terre, l'on  établit  par  la  confUtution ,  qu'après  la  oivi- 
fion  des  pays  en  comtés ,  ces  propriétaires  créeroient , 
dans  chaque  comté  trois  nobles ,  l'un  fous  le  nom  de 
landgrtfve,  les  deux  autres  fous  celui  de  caciques  ; 

Sue  les  lettres  en  feroient  fcellées  du  grand  fceau 
e  la  colonie ,  &  que  ces  nobles  compoferoient , 
pvec  les  feigneurs  propriétaires  ou  leurs  députés ,  U 
chambre  haute  d'un  parlement.  L'éleâion  de  la  chara- 
Jbre  baffe  étoit  laifliee  au  peuple. 

Pn  comptoit  fiiire  monter  Iç  nombre  des  land- 
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graves  2k  vingt  •  cinq,  &  celui  des  caciques  K  an: 
quante.  Les  landgraves  dévoient  avoir  quatre  bi-  ' 
ronnies  attachées  k  leur  dignité,  chaque  baronnie 
compofée  de  fix  mille  acres  de  terre;  la  digniii 
de  cacique  n'emponoit  que  deux  baronnies ,  cha- 
cune de  trois  mille  acres;  les  titulaires  des  imesSc 
des  autres  ne  pouvoient  aliéner  le  fonds  par  dona- 
tion ni  par  vente  :  mais  ils  pouvoient  en  louer  ua 
tiers  pour  trob  vies. 

Les  membres  de  la  chambre  bafle  du  pvlemei» 
dévoient  être  choifu  entre  les  tenanciers  libres  de 
chaque  comté ,  comme  ceux  des  communes  d'An< 
gleterre.  Chaque  tenancier  n'avoir  à  payer  qu'un  fol 
par  acre  aux  propriétaires  ,  &  pouvoit  même  ta- 
cheter ce  droit.  Ce  parlement  devoit  s'affembler  une 
fois  en  deux  ans  ou  plus  fouvent ,  fi  l'intérêt  pu-, 
blic  demandoit  des  convocadons  extraordinaires. 

Outre  la  cour  paladne,  qui  devoit  être  regardée 
comme  le  confeil  fuprême  de  la  colonie ,  on  devoit 
établir  des  cours  fubaltemes  dç  juftice  (hns  tous  les 
comtés,  des  juges  de  pàx ,  des  connétables ,  une  cour 
de  chancellerie,  &c. 

Les  habitans  libres  ou  non ,  depuis  l'âge  de  fdze 
ans  juf  qu'à  foixante ,  étoient  obligés  de  prendre  les 
armes  au  premier  ordre  de  la  cour  palatme. 

Tel  étoit  en  fubflance  le  pafte  focial  de  cette  co^ 
lonie  :  craignons  de  nous  laiflisr  fubjuguer  par  le 
refped  dû  au  plus  grand  philofophe  qui  àt  écyri 
l'univers  en  dévoilant  la  fource  de  toutes  nos  er- 
reurs. Ce  n'étoit  point  là  le  gouvernement  que  l'on 
devoit  attendre  de  l'auteur  ou  gouvernement  dviL 
Plus  Locke  étoit  inflruit  fur  les  droits  eflentiels  de 
l'homme ,  moins  il  devoit  en  confàcrer  llnfraûlon 
par  l'autorité  de  fon  nom.  En  vain  diroit-oi ,  que , 
choifi  par  les  propriétaires  &  non  par  le  peuple, 
le  philofophe  n'avoit  pu  obtenir  des  premiers,  de 
plus  grands  facrifices  en  faveur  de  la  liberté  ;  en 
vain  diroit-on  que ,  n'étant  point  arbitre  fuprême, 
mais  fubordonné,  s'il  eût  refùfé  de  céder  quelque 
chofe  aux  préjugés ,  à  la. manière  de  v(nr  des  pro- 
priétaires; s'il  eût  refiifé  la  rédadion  de  la  loi  conf- 
ntutive ,  il  étoit  ^ngereux  que  ce  dépôt  ne  tombât 
entre  des  mains  plus  affervies  :  rien  ne  peut  faire 
admettre  de  pareils  prétextes,  avec  lefquels  on  a  trop 
fouvent  voulu  couvrir  l'acceptation  de  commilTions 
deshonorantes  fit  pernicieufes  pour  l'état.  Il  efl  trille 

3ue  les  defpotes  foient  toujours  affurés  de  trouver 
es  âmes  viles  :  mais  peut-être  un  moyen  infaillible  de 
les  arrêter ,  feroit  de  les  forcer  d'aller  chercher  leurs 
complices  dans  la  claflè  la  plusinfededelafodèté; 
&,pour  donntt-  peut-être  de  moindres  maux  à  U 
patrie ,  le  bon  citoyen ,  l'homme  d'honneur  ne  doit 
pas  fe  dôvouer  à  l'infamie  :  la  complaifance  molle  d» 
Locke  clt  une  tache  qui  refle  imprimée  à  fon  nom. 
Sa  conAltution  n'eut  pas  le  fuccès  que  fa  répu- 
tat'.on  devoir  ^aiantir  :  la  colonie  fut  infeftèc  de 
qi;cr(.r.es  rciinici/es,  de  gucrrts  avec  les  fauvages, 
(k  dc":  er!trcpri!cs  des  feigneurs  propriétaires.  Ceux- 
ci  ,  oit  P.^aynal ,  teridoient  de  toutes  leurs  forces 
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au  âefpodfme ,  tandis  que  les  colons  mettoient  tout 
en  œuvre  pour  éviter  la  fervitude. 

Du  choc  de  ces  intérêts  oppofés ,  naquit  une  agi- 
tation inévitable  qui  arrêta  perpétuellement  les  tra- 
vaux utiles.  Di  province  entière  fut  livrée  aux  que- 
relles, aux  diflentions  &  aux  tumultes.  Ce  ne  fut 
pas  aflèz.  Grandville  qui  feul ,  comme  doyen  des 
propriétaires,  tenoit,  en  1705-,  les  rênes  du  pou- 
voir exdufif ,  voulut  afTervir  au  rit  de  l'églife  an- 
Slicane  tous  les  non  •  conformiftes  qui  £ù(oient  les 
leux  tiers  de  la  population  ;  cet  aâe  de  violence , 
quoique  déûvoué  &  réprouvé  par  la  métropole , 
aigrit  très-heureufement  les  e(pnts;  plus  heureufe- 
ment  encore  pour  eux,  durant  le  cours  de  cette 
animofité,  la  province  ayant  été  attaquée  par  dif- 
férentes hordes  de  fauvages,  qu'un  enchaînement 
d'infultes  &  d'injuftices  atroces  avoit  pouffes  au  dé- 
fefpoir ,  les  habitans  parvinrent  à  les  expulfer.  Ces 
avantages ,  en  les  innruifant  de  leurs  forces ,  leur 
^prirent  qu'ils  pouvoient  ^re  valoir  leurs  droits. 
Llmprudence  qui  toujours  perd  les  tyrans ,  fît  croire 
à  ceux-ci  qu'ils  pouvoient  fe  fouffaraire  au  joug  lé- 
gitime de  la  charge  commune;  ils  crurent  pouvoir 
impunément  refiifer  de  contribuer  aux  frais  d'une 
expédition  dont  ils  prétendotent  recueillir  les  pre- 
miers fruits.  Cette  fois  l'excès  de  la  tyrannie  fit 
naître  l'indépendance  ;  les  feigneurs  propriét<dres  fu- 
rent dépouillés. 

Le  gouvernement  anglois ,  tel  qu'il  fe  trouvoit 
déjà  enbii  dans  d'autres  provinces  du  nouveau 
monde ,  fut  fubAitué  a  l'arrangement  bizarre  que , 
dans  des  temps  d'une  extrême  corruption ,  des  fa- 
voris infatiables  avotent  arraché  à  un  monarque  in- 
dolent &  foible  :  dans  la  vue  d'en  Amplifier  l'ad- 
miniflration ,  il  fut  partagé  en  deux  gouvernemens 
îndépendans,'fous  le  nom  de  Caroline  méridionale 
&  Caroline  feptentrionaU. 

Mais  le  ;oug  devoit  encore  parottre  trop  pefant 
à  des  hommes  élevés  dans  les  principes  de  la  confti- 
tution  angloife.  Soit  que  la  Grande-Bretagne  eût 
véritablement  excédé  les  bornes  de  fon  pouvoir, 
foit  que  fes  colonies  n'attendifTent  qu'une  occafion 
Êivorable  pour  fe  refaifir  des  droits  naturels  à  tous 
les  hommes,  la  révolution  fiit  générale;  les  deux 
Carolines  envoyèrent  des  premières ,  leurs  dépiués 
au  congrès. 

La  C<tro/in«  méridionale  fe  trouva,  comme  les  autres 
colonies,  fans  gouvernement.  Les  officiers  ordinaires 
& ,  entre  autres ,  le  gouverneur ,  s'étoient  retirés , 
rorés  avoir  emporté  \e  grand  fceau  &  difTous  l'af- 
femblée;  les  juges  des  cours  de  juAice  refiifoient 
d'exercer  leurs  fonâions  refpeftives.  Il  fàlloit  em- 
pêcher l'anarchie  &  la  confijfion  :  dans  des  aiïemr 
oi^es  tenues  fucceffîvement  depuis  le  premier  no- 
vembre 177c  jufqu'au  a6  mars  1776  ,  on  arrêta  un 
plan  provifoire  de  gouvernement. 

La  ville  de  Georges  -  Town  &  fon  difWft  qui 
n*avoient  point  été  repréfemés  à  ces  affemblées,  ad- 
hérèrent aux  réfolutions.  lUen  de  plus  noble  que 
les  JBotiâ  donnés  par  le  grand-juré  de  cette  ville , 
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dans  le  préambule  de  l'aâe  d'adhéfion  :  «  Lorf« 
»  qu'un  peuple^,  dit  le  magiftrat  (  Benjamin-Younc  ), 
»  tbujours  foumis  &  afFeoionné  au  fyftême  du  gou- 
n  vernement  formé  pour  fon  bonheur ,  &  fous  le- 
»  quel  il  a  long -temps  vécu,  trouve  que,  par  la 
»  ba/TelTe  &  la  corruption  de  fes  adminiflrateurs  , 
»  les  loix  defUnées  au  maintien  de  'fes  droits  facrés 
»  &  inaliénables,  font  perverties  en  inflrumens  fa- 
»  crilèges  d'opprefîion  ;  &  qu'au  mépris  de  tout 
»  paâe  focial  &  des  obligations  générales  de  juf- 
»  tice,  ceux  même  qutl  a  conftitués  pour  le  gou-' 
»  vemer  &  le  protéger ,  cherchent  tous  les  moyens 
n  de  le  mettre  fous  le  joug  &  de  le  détruire ,  les 
»  loix  divines  &  humaines  l'autorifent  à  employer, 
»  pour  le  redreflèment  de  fes  griefs ,  ceux  que  lui 
»  mdique  le  deflr  de  fit  propre  confervation  n. 

Mais  le  congrès  ayant  promulgué  l'indépendance 
&  invité  les  Etats-Unis  à  fe  donner  une  conilitution^ 
l'afTemblée  générale  pafTa,  le  3  février  1777,  un 
bill  pour  établir  la  conftitution  de  cet  état.  Nous 
en  ferons  une  analyfe  étendue,  d'autant  mie  les  gou- 
vernemens des  différens  Etats-Unis  de  1  Amérique , 
étant  afTez  femblables  fur  plufieurs  objets ,  d'après 
les  détails  dans  lefquels  nous  allons  entrer,  il  nous 
fuffira  de  renvoyer  à  cet  article ,  lorfque  nous  trai- 
terons ceux  des  autres  états  qui  ont  des  loix  con- 
formés. 

Hautorité  Ugijlative  tA  confiée  à  un  confeil  lé* 
gîflatif  &  i  la  chambre  des  repréfentans. 

Tous  les  bills  de  levée  d'argent  pour  le  foutien 
du  gouvernement  doivent  être  raits  aans  la  chambre 
des  repréfentans,  &  ne  peuvent  être  ni  changés 
ni  corrigés  par  le  confeil  légtflatif  qui  a  feulement 
le  droit  de  les  rejetter  purement  &  Amplement. 

Il  ne  peut  être  tiré  aucun  fonds  du  tréfor  public 
que  par  l'autorité  des  deux  chambres. 

Tous  les  autres  bills  ou  ordonnances  peuvent 
être  faits  en  première  infhnce  dans  la  chambre  des 
repréfentans  ou  dans  le  confeil  légiflatif ,  &  peu- 
vent être  changés  ou  rejettes  par  l'une  &  l'autre 
chambres. 

Les  bills  qui  ont  pafTé  dans  les  deux  chambres, 
doivent  être  fîgnés  par  le  préfident  en  charge ,  par 
les  orateurs  des  deux  chambres  :  ils  ont  ^ors  la 
force  d'aâe  de  l'affemblée  générale  de  l'état. 

Le  préfident  ne  peut  commencer  la  guerre , 
conclure  la  paix,  ni  convenir  d'un  traité  œfinitif, 
que  du  confentement  de  la  chambre  des  repréfen- 
tans &  du  confeil  légiflatif. 

Le  lieu  des  féances  de  l'afTemblée  générale  &  le 
fîège  du  gouvernement  font  la  ville  de  Charles- 
Town,  à  moins  que  les  hafards  de  la  guerre  ou 
des  maladies  contagieufes  ne  permettent  pas  de  s'y 
afTembler  en  fureté  ;  dans  ce  cas  „Ie  préfident  peut, 
de  l'avis  du  confeil  privé,  affigner  un  lieu  plus  fur. 

Chambre  des  repréfentans.  Les  membres  en  font 

élus  tous  les  deux  ans ,  le  dernier  lundi  de  novembre 

&  jours  fuivans.  L'état  efl  partagé  en  vingt -fept 

paroifTes  ou  diflrifts.  Chaque  diflriâa  droit  de  nom- 

l  mer  le  nombre  des  repréfentans ,  fixé  par  la  conf- 
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titutlon;  ce  nombre  cA  aduelleinent  de  cent  vbgt- 
deux,  mais  feulement  jufqu'à  ce  que  l'on  aura  pu 
fe  procurer  les  éclairciâemens  convenables  fur  la 
population  particulière  &  fur  les  prq>riétés  fufcep- 
tibles  d'être  taxées  dans  les  différentes  parties  de  l'é- 
tat; on  doit  alors  établir  le  nombre  des  repréfen- 
tans  fur  ta  proportion  la  plus  égale  &  la  plus  ;uAe, 
eu  égard  au  «nombre  des  nabitans  blancs  &  aux  pro- 
priétés fufceptibles  d'être  taxées. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  point  d'églife  ni  de 
marguilliers  dans  la  paroi/Te  ou  le  dlAriâ,  c'eft  à 
la  cnambre  des  repréfentans  à  déilgner  les  lieux 
d'cleâion ,  &  les  perfonnes  qui  doivent  recevoir 
les  fuffrages  &  dreifer  les  procès-verbaux. 

Il  faut  cinquante -neuf  membres  pour  mettre  la 
cKambre  en  adivité;  mais  l'orateur  ou  fept  mem- 
bres peuvent  ajourner  d'un  jour  à  l'autre;  les  deux 
chambres  peuvent  elle.s-mêmes  s'ajourner  refpeâi- 
vement  :  le  préfident  n'a  pas  le  pouvoir  de  les  ajour- 
ner, de  les  proroger  ni  de  les  diiToudre:  mais,  en 
cas  de  néceUité ,  il  peut,  du  confentement  du  con- 
feil  privé ,  les  convoquer  avant  le  temps  pour  le- 
quel elles  fe  feroient  ajournées. 

Un  bill  rejette  peut  de  nouveau  être  propofé 
dans  une  féance  des  deux  chambres  réunies,  après 
toutefois  un  ajournement  de  trois  jours  au  moins. 

Chaque  chambre  choifit  refpsâivement  fon  ora- 
teur refpeâif  &  fes  propres  omciers,  fans  pouvob- 
ètre  troublée  dans  ce  choix;  quand  les  chambres 
font  en  vacance,  les  orateurs  expédient  les  lettres 
pour  pourvoir  aux  places  vacantes  par  mort ,  en 
donnant  avis  trois  lenuùnes  d'avance. 
,  EhHeuTs.  Pour  être  capable  de  voter  &  d'élire 
les  repréfentans ,  il  faut  être  mâle ,  libre ,  blanc  & 
non  autre  ;  raconnoître  l'exiûence  (Tun  Dieu ,  croire 
à  un  état  futur  de  peines  &  de  récompenfes ,  avoir 
atteint  l'âge  de  vingt-un  ans,  réfider  dans  l'état  de- 
puis l'année  qui  a  précédé  la  convocanon ,  pof- 
féder  au  moins  ime  franche  tenue  de  cinquante  acres 
de  terre  ou  un  lot  de  ville  (  ces  lou  de  ville  font 
les  terreins  qui,  dans  l'origine  de  la  fondation  des 
édiles  ,^voient  été  doanés  aux  premiers  colons  pour 
y  confîrulre  une  maifon  &  y  pratiquer  un  jardin  )  ; 
il  ùait  pofTéder  l'un  ou  l'autre  fix  mois  au  moins 
avant  l'ékâion,  ou  avoir  payé  taxe  l'année  pré- 
cédente ,  ou  bien  être  devenu ,  depuis  la  même 
époque ,  fufceptible  de  payer  une  taxe  au  moins 
égale  à  celle  impofée  fur  cinquante  acres  de  terre 
pour  le  maintien  du  gouvernement. 

Celui  qui  a  ces  qualités ,  peut  voter  pour  l'élec- 
tion des  repréfentans  &  des  membres  du  confeil 
léeiflatif,  non  -  feulement  pour  le  diflriâ  ou  il  ré- 
fide  afluellement ,  mais  encore  dans  tous  les  autres 
diflri^s  de  l'état  où  il  poiTède  une  pareille  franche- 
tenue.  Cette  quotité  de  bien  doit  être  libre  de  toute 
dette. 

Repréfentans.  Pour  être  élu ,  il  faut  avoir  les  qua- 
lités mentionnées  dans  l'aâe  d'éleâion  :  mais  on 
ne  peut  être  admis  à  repréfenter  un  difiriét  dans 
lequel  on  ne  réfideroit  pas ,  fi  Ton  n'y  poflede  alors 
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en  toute  propriété  une  terre  en  fianche-tenue ,  va- 
lant au  moins  trois  mille  cinq  cens  livres,  argent 
courant,  libre  de  tomes  dettes. 

Les  miniftres  de  l'évangUe ,  prédicateurs  publics, 
de  quelque  croyance  religieufe  qu'ils  foient,  ne 
peuvent  être  élus  membres  de  l'une  ni  de  l'autre 
chambre.  L'acceptation  faite  par  les  membres  des 
deux  chambres ,  de  toute  efpèce  d'emploi  &  de 
profit,  ou  commiifion,  exc::^pté  dans  la  milice,  fait 
vaquer  fa  place  de  plein  droit;  mais  ils  peuvent 
alors  être  élus  de  nouveau,  à  moins  qu'ils  n'aient 
été  pourvus  de  certaines  places  dans  les  greffes , 
dans  les  douanes,  £*<:. 

Confeil  ou  chambre  légijlative.  Les  membres  qui 
les  compofent ,  font  élus  le  même  jour  que  les  re- 
préfentans :  chacun  des  vingt  -  fept  diftrias  élit  un 
membre  du  confeil;  la  ville  de  Charles-Town  en 
nomme  deux ,  &  le  diAriâ  entre  la  rivière  Largo 
&  celle  de  Saludy  en  élit  trois  :  pour  être  admis 
dans  cette  chambre,  il  £iut  pofTéder  en  toute  pro- 
priété ,  dans  la  paroilTe  ou  diAriâ  qui  députe ,  une 
terre  en  valeur  ou  franche  tenue ,  valant  au  moins 
deux  mille  livres,  argent  courant,  libre  de  toutes 
dettes;  fi  l'on  n'y  réfidoit  pas,  il  fàudroit  que  la 
propriété  du  député  fut  au  moins  de  fept  mille  b- 
vres,  aident  courant. 

Il  faut  au  moins  treize  membres  pour  donner 
à  ce  confeil  l'af^ivité  :  mais  l'orateur  ou  trois  mem- 
bres préfens  peuvent  l'ajourner  d'im  jour  à  l'autre. 

Confeil  privé.  Ce  confeil  efl  compofé  de  huit 
perfonnes,  non  compris  le  vice-préfident  de  l'état , 
qui ,  de  droit ,  en  eft  préfident  :  la  préfence  de  dnq 
membres  fuffit  pour  lui  donner  de  l'aftivité. 

Ces  neuf  officiers ,  ainfi  que  le  préfident ,  font  élus 
au  fcrutin  par  les  deux  chambres  réunies  en  affem- 
blée  générale,  dans  leur  première  féance ,  (bit  parmi 
leurs  membres,  foit  dans  l'univerfâlité  du  peuple; 
tous  refient  eo  place  deux  années  feulement.  Si  l'un 
d'eux  meurt  dans  l'intervalle,  il  9&  remplacé  par 
une  éleâion  dans  la  même  forme. 

Le  préfident  &  le  vice  -  préfident  doivent  avoir 
réfidé  pendant  dix  ans,  &  les  membres  du  confeil- 
privé  pendant  cinq  ans  inunédiatement  avant  l'élec- 
tion. Chacun  d'eux  doit  pofléder,  dans  l'état,  une 
terre  en  franche  tenue ,  de  la  valeur  de  dix  mille 
livres  au  moins,  exempte  de  dettes. 

Aucun  officier  de  terre  ou  de  mer,  au  fervice,' 
foit  du  continent,  foit  de  l'état;  aucun  juge  d'une 
des  cours  de  loi,  ne  peuvent  être  élus  membres 
du  confeil  privé,  non  plus  que  le  père,  le  fils  ou 
le  frère  du  préfident  en  charge,  pendant  la  durée 
de  fbn  adminifb-ation. 

Un  membre  du  confeil-privé  ne  perd  pas  la  place 
qu'il  avoit  auparavant  dans  l'une  ou  l'autre  cham- 
bre :  mais  le  vice-préfident  la  perd,  &  l'on  élit  une 
autre  perfonne  à  fa  place. 

Le  confeil  -  privé  efl  établi  pour  donner  fes  con- 
feils  au  préfident  lorfqu'il  les  demandera  :  celui-ci 
n'efl  obligé  d'y  recourir  que  dans  les  cas  prefcrits 
par  la  loi. 

PréfiJatt. 
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Prifiitnt.  H  eft  en  même  temps  eommandant  tn 
thtf:  il  eA  revêtu  de  l'autorité  exécutrice,  mais  avec 
la  reftriâion  mentionnée  par  la  loi. 

Il  jouit ,  avec  le  vice-prifident  &  le  confeil-privé , 
des  privilèges  perfonnels  qui  étoient  accordés  au 
gouverneur ,  au  lieutenant-gouverneur  &  au  con- 
leil-privé  de  la  colonie. 

Il  a  droit ,  dans  le  temps  de  vacances  de  Taâem- 
blée  générale ,  de  mettre  des  embargos  ou  prohiber 
l'exportation  de  denrées  quelconques  pendant  trente 
jours  au  plus. 

Les  deux  chambres  ne  peuvent  procéder  à  fon 
éleâion  ni  à  celle  du  vice-prudent,  s'il  n'y  a  plus 
de  la  moitié  de  leurs  membres  préfens  :  le  préfi- 
dent  ne  peut-être  élu  de  nouveau,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  quatre  années  au  moins  révolues  depuis  le 
jour  où  il  eft  forti  de  cette  charge. 

Ces  .deux  officiers  ne  peuvent  reAer  membres  de 
l'une  on  de  l'autre  chambre  :  ils  ne  peuvent  pof- 
fèder  concurremment  un  autre  office  ou  commiflion 
civile  ou  militaire  dans  l'état ,  ni  fous  l'autorité  du 
congrès. 

Dans  le  cas  où  le  préfident  viendroit  à  décéder 
ou  à  s'abfenter  de  l'état,  le  vice-préfident  lui  fuc- 
céde  dans  fon  office,  &  le  confeil-privé  choiflt, 
parmi  fes  membres',  un  vice-préfident;  &,  fi  c'efl 
le  vice-préfident  qui  s'abfente  ou  décède ,  le  con- 
feil-privé choifit  un  de  fes  membres,  jufqu'à  ce  que 
les  deux  chambres  y  aient  pourvu. 

En  cas  de  maladie  du  préfident,  ou  s'il  s'd>fente 
de  Charles  -  Tovn ,  tout  membre  du  confeil-privé 
peut  être  autorifé  à  remplir  fes  fondions ,  par  un 
pouvoir  figné  de  lui  &  fcellé  de  fon  fceau. 

Délégués  au  conff'is.  Ils  font  choifis  annuellement 
an  fcrudn  par  les  deux  chambres  réunies  en  afTem- 
blée  générale.  Leur  éleâion  ne  bit  pas  vaquer  la 
place  qu'ils  occuperoient  dans  les  chambres. 

Tribunaux  &  charges.  Cefl  le  confeil  -  privé  qui 
exerce  le  pouvoir  delà,  cour  de  chancelleiit;  il  nomme 
tin  m-dinaire  qui  donne  des  lettres  d'adminiftration 

Kur  les  biens  des  gens  qui  font  morts ,  enregifire 
j  teflamens  &  reçoit  les  comptes  des  exécweurs 
teftamentaires  &  des  adminiflrateurs. 

La  jurifdiâion  de  l'amirauté  cR  reflreinte  aux 
caufes  maritimes. 

Les  juges  de  paix  font  nommés  par  la  chambre  des 
repréfenuns ,  &  reçoivent  du  préfident  une  commif- 
fion  amovible  :  ils  n'ont  aucun  falaire ,  excepté  dans  la 
pourfuite  des  crimes  capitaux.  Ils  ne  jonifTent  des 
privilèges  de  leurs  charges ,  qu^autant  qu'ils  l'exercent. 

Tous  les  autres  officiers  de  juftice  font  choifis 
au  fciuAl  par  les  deux  chambres  réunies  :  & ,  à 
l'exception  des  juges  de  la  cour  de  chancellerie, 
ils  reçoivent  du  préfident  leurs  commifTions  qui 
peuvent  être  révoquées  fur  la  demande  des  deux 
chambres. 

Les  fcherifs  font  élus  pour  deux  années ,  par  les 
francs-tenanciers  du  difbiâ,  &  reçoivent  leurs  com- 
iniffions  du  préfident. 

Les  commifiàires  de  la  tréforerie,  le  fecrétsdre 
Jurifprudence.     Tome  IL 
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d'état,  le  garde  des  regifb-es  des  ventes,  tran^orts 
de  propriété  &  hypothèques,  le  receveur  des  pou- 
dres, les  coUeâeurs,  les  contrôleurs,  ks  doua- 
niers &  l'arpenteur  général  font  choifis  au  fcrutin 
par  les  deux  chambres.  Leurs  comraiflions,  données 
par  le  préfident ,  fom  révocables  comme  celles  de» 
fcherifs. 

Les  officiers  de  l'état-major  de  l'armée ,  &  tous 
les  capitaines  de  vaifTeaux  qui  ne  dcnvent  pas  tenir 
leurs  commiffions  du  congres ,  font  choifis  &  pour- 
vus de  même.  Les  autres  officiers  de  la  marine  & 
de  l'armée  reçoivent  leurs  commiffions  du  préfident. 

En  cas  de  vacances  des  officiers  éligibles  par  l'af- 
fembléc,  le  préfident  y  pourvoit,  du  confentement 
du  confeil-privé ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  une  nou- 
velle éleâion.  Quant  aux  autres  places  qui  ne  font 
pas  indiquées  par  la  conflitution  ,*  elles  font  à  h 
difpofition  du  préfident,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  été 
autrement  pourvu  par  la  loi. 

Telles  font,  dans  la  confUtution  de  la  Carolint 
feptentrionale ,  les  bafes  de  fon  gouvernement.  Il 
n'appartient  peut-être  qu'à  la  poflérité  de  juger  cet 
établifTement  :  mais ,  quoique  les  circonfîances ,  les. 
événemens,  les  mœurs  des  peuples,  qui  influent 
toujours  fur  les  fuccés  &  les  revers  des  états,  puif^ 
fent  éloigner  les  effets  fimefies  de  l'oubli  des  grands 
principes,  ofons-)e  dire  à  un  peuple  libre,  &it  pour 
êtte  fervi  &  trop  généreux  pour  être  âatté  :  les 
grandes  régies  qui  feules  afFermifTent  par  leur  force 
même,  la  durée  de  la  félicité  publique ,  n'ont  pas  été 
affez  confultées  dans  l'établinement  de  cette  conf^ 
titution. 

D'abord  elle  n'a  pomt  te  caraâère  d'un  paSe 
conftitutif.  Ce  n'efl  point  le  contrat  des  citoyens 
entre  eux ,  ni  même  des  citoyens  avec  le  gouverr 
nement. 

Il  eût  fallu  confulter  le  peuple  en  corps,  ou  au 
moins  demander ,  obtenir  Ion  confentement  &  fa 
ratification ,  dans  les  afTemblées  des  paroiffes  &  des 
diflriâs. 

Si  l'on  croyoit  que ,  quand  il  ne  s'agireit  que  de 
réglemens  momentanés  &  peu  importans,  cette 
forme  fût  fufceptible  de  trop  de  lenteur  &  de  trop 
nombreux  inconvéniens  dans  un  grand  état,  il  eîit 
au  moins  Mu  pour  la  fureté  de  la  démocratie ,  re- 
courir à  la  nation  même  pour  la  réciaâion  de  la  loi 
fondamentale;  de  la  loi  qui  donne  l'être  au  gouver- 
nement, &  légitime  fa  puiflànce  ;  de  la  loi  immuable 
qui  fixe  les  droits  du  prince  ,  de  l'adminiffa^teur,  du 
magiflrat  &  du  citoyen;  en  un  mot,  de  la  loi  qui 
doit  drconfcrire  l'exercice  de  ces  droits  dans  des 
bornes  qu'il  n'efl  permis  ni  aux  uns  ni  aux  autres 
de  franchir. 

Non,  non ,  ce  n'efl  point  là  une  loi  fondamentale. 
Le  souvernement ,  ou ,  cequi  efl  la  même  chofe,  1« 
préfident,  les  dépntésau  confeil  légifhtif  &  lesrepré- 
fentans ,  ont  le  pouvoir  d'en  violer  de  fait ,  d'en  anéan« 
tir  de  droit,  telle  difpofition  qu'ils  jugent  à  propos.  Ils 
peuvent  l'abroger  en  entier,  changerle  gouvernement 
même  1  toucher  aux  libertés  des  inoividus,  lesaccabler 
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d'impôts  &  porter  à  Vexcès  la  dette  nationale  :  la 
conuitution  leur  laiâe  cette  autorité  ;  cette  conAitu- 
don  ne  confacre  aucun  moyen ,  ne  prépare  aucimes 
reflburces  par  lefquelles  le  peuple  puifle  déuiiire , 
réparer  les  abus ,  ni  même  s'oppoier  à  Fétablifle- 
t&em  qui  feroit  fait  de  la  tyrannie. 

Il  eft  vrai  que  les  rédaâeurs  ie  cette  con/litution 
ont  connu  les  abus  de  la  perpétuité  de  leurs  chefs , 
de  leurs  députés  &  de  leurs  repréfentans...  Con- 
vaincus que  dans  les  républiques  les  compagnies 
dont  les  membres  font  à  vie ,  ou  fe  régénèrent  eux- 
mêmes,  deviennent  bientôt  les  propriétaires  de  l'au- 
torité dont  ils  n'étoient  que  les  dépolkaires  ;  convain- 
cus qu'il  s'introduit  trop  fouvent  parnù  eux  un  e<prit 
de  corps ,  un  intérêt  de  compagnie ,  qui  (ont  wfo- 
lument  oppofés  à refpiit  de  la  patrie,  &qui  l'em- 
portent mr  llntérêt  public ,  les  légiflateurs  ont  res- 
treint à  deux  années  1  exercice  des  pouvoirs  &  la  du- 
rée des  commiflions  de  tous  ceux  qui  ont  part  au  gou- 
vernement; du  préfident  comme  des  Ténateurs ,  des 
repréfentans  conune  des  membres  du  confeil-privé. 

M<ùs  pourquoi  ne  pas  en  même  temps  prévoir 
le  danger  de  renouveller,  tous  les  deux  ans,  le 
corps  entier  du  gouvernement  ?  En  fuppofant  que 
la  mafTe  du  peuple  fut  affez  éclairée  peur  qu'il  fût 
£icile  d'y  trouver ,  tous  les  deux  ans ,  de  nouveaux 
repréfentans  infhuits  &  capables ,  ignoroit-on  que 
les  affaires ,  &  des  affaires  de  cette  importance ,  de- 
mandent une  certaine  fuite,  un  certùn  efprit,  une 
expérience  qui  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  les 
délibérations  des  nouveaux  adminiftrateurs  avec  les 
anciens  i 

■  L'on  a  encore  prévu  combien  il  étoît  dangereux 
de  compofer  le  gouvernement  de  differens  corps 
bientôt  oppofés  par  les  intérêts  &  par  les  prétentions. 
On  a  (ênti  que,  fi  le  corps  des  nobles,  fi  le  corps 
des  ofHciers  de  la  morale  &  du  culte  formoient 
des -chambres  féparées  de  la  chambre  des  repré- 
fentans du  peuple,  bientôt  les  divifions  despanis, 
la  difcuffion  des  prérogatives  &  des  droits  refpec- 
tift,  la  jaloufie  des  ordres  prendroient  la  place  de 
l'amour  du  bien  public;  enforte  que,  dans  les  temps 
de  crife ,  il  feroit  facile  à  des  faAieux ,  à  des  chefs 
entreprenans  de  faire  fervir  le  prétexte  des  abus  & 
des  inconvénicns  des  alTemblées  même ,  à  la  perte  de 
la  liberté ,  &  à  l'i.-it:  oduâton  d'un  fyAême  tyrannique. 

Mais  n'a-t-on  pas  évité  im  inconvénient  pour  re- 
tomber dans  ime  fource  d'abus  plus  funenes;.en 
donnant  à  la  richeffe  feule  ce  qui ,  dans  le  vul- 
gaire des  gouvernemens,  appartient  à  la  naif&nce 
CL  aux  dignités,  ce  qui,  dans  ime  république  bien 
réglée ,  pourroit  être  la  récompenfe  &  le  prix  des 
▼erms,  des  talens,  de  l'expérience,  en  un  mot, 
des  fervices  efieâifs,  rendus  k  la  patrie.?  Comment 
une  république  naiHante ,  qui  doit  avoir  pour  prin- 
dpe.l'éralité,  a- 1- elle  unt  fait  pour  les  citoyens 
riches?  Non-feulement  les  riches  ont  feuls  entrée 
au  confeil  légiflatif  ou  à  la  chambre  haute,  font 
feuls  appelles  aux  dignités  de  préfidens  &  de  vice-pé- 
iideas,  mais  ils  coacoiirent  encore  avec  les  citoyens 
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moins  Fortunés  pour  les  places  de  la  chambre  ées 
repréfentans:  mais  le  riche  propriétâre  jouit  à- la- 
fois  du  droit  de  fufirage  aux  éleâions,  foitdans  les- 
diftriâs  où  il  réfide ,  foit  dans  ceux  où  font  épars 
fes  vaftes  domaines.  Ainfi ,  à  cette  terrible  influence 
que  donne  aux  riches  le  pouvoir  des  richeffes ,  on 
a  joint  toutes  les  faveurs,  toutes  les  préférences^  ià 
la  conftitution  :  quand  je  lis  ime  pareille  loi ,  il.  me 
femble  entendre  le  légifuteur ,  prophanant  lui-même 
fes  augufles  fonâions,  dire  an  citoyen  :...  foulé 
aux  pieds  les  préceptes  des  Socrate,  des  Epiâète 
&  des  Jean -Jacques;  infulte  par  tes  mœurs  aux 
exemples  des  Phocion  &  des  Fabricius  :  la  cupi- 
dité eA  ici  la  vertu  par  efTence  ;  amafTer  pour  ac- 
3uérir,  voilà  le  fetil  chemin  de  la  véritable  gran- 
eur.  Ne  me  vante  ni  les  indigens  que  tu  as  fau- 
ves ;  ni  les  innocens  que  ton  courage  &  ta  voix  ont. 
arrachés  à  l'oppreiTion;  ni  ton  fang  prodigué  pour 
l'état;  ni  les  monu mens  que  tu  as  élevés,  au  prix 
de  ta  fortune  &  de  ton  repos ,  à  la  gloire  de  ton 
pays,  à  l'inflruâion  de  tes  concitoyens,  à  la  fanté 
ou  aux  commodités  du  public  :  dis-moi  quelle  efl 
l'étendue  de  tes  poffeffions,  &  montre-moi  les  ti- 
tres de  tes  domaines;  je  n'en  connois,  je  n'en 
adopte  pas  d'autres. 

Quoi  donc ,  me  dira-t-on ,  &  que  doit  fare  un 
peuple  qui ,  libre  de  tout  joug ,  fe  trouve  le  maître  de 
fe  donner  à  lui-même  les  meilleures  loix?  Ce  n'efl 
point  à  moi  i  réfoudre  le  problême  :  qu'on  le  pro- 
pofe  à  Mably ,  à  Franklin  ,  k  Malesherbes  ;  pour 
moi ,  je  fens  trop  qu'il  efl  bien  plus  facile  de  faire 
des  obfervations  fur  ce  qui  exiite ,  que  d'en  dire 
les  remèdes...  Mais  les  habitans  de  la  Caroline  mé- 
ridionale ont  toute  l'énergie  d'une  liberté  récente 
qu'il  leur  faudra  peut  -  être  encore  fceller  par  des 
combats  ;  c'efl  à  eux  d'affermir ,  par  de  bonnes  loix , 
des  droits  qu'ils  ont  acquis  au  prix  de  leur  fang. 
~  Lotx  religieufes,  Locke  avoit  fttth  les  fondemens 
d'une  tolérance  très-étendue ,  &  il  y  avoit  été  au- 
'  torifé'  par  la  chane  de  Charles  IL  La  loi  de  Locke 
portoit  que  les  feigneurs  propriétaires,  ayant  re- 
connu les  avantages  de  la  tolérance  pour  eiuichir 
&  peupler  une  province,  accordoient  la  plus  grande 
liberté  de  religion  que  l'on  pût  defirer,  ou  dont 
on  eût  jamais  eu  l'exemple  dans  aucune  fociété  hu- 
maine. (  L'afTertion  n'étoit  pas  exaâe ,  fi  l'on  met  à 
part  quelques  perfécutiotis  faites  aux  chrénens  :  la 
tolérance  des  Romains  étoit  fans  réferve.  )  Le  lé- 
giflateur  ajoutoit  que  les  naturels  du  pays  n'ayant 
pas  encore  la  moindre  connoiffance  du  chriflianimie  , 
leur  idolâtrie  &  leur  ignorance  ne  donnoient  afTu- 
rément  auain  choit  de  les  maltrùter  ;  qufld  chré- 
tiens qui  apportoiem  dans  la  colonie  ds  principes 
differens  de  ceux  de  l'églife  anglicane ,  s'atrendoient 
fans  dovite  à  n'être  pas  contraints  dans  leurs  opi- 
nions ,  &  que ,  par  conféquent ,  ce  feroit  manquer 
k  la  bonne  foi ,  que  de  leur  faire  la  moindre  vio- 
lence ;  qu'à  l'égard  des  ')wh ,  des  païens  &  des  au>- 
très  ennemts  du  chriftianifme ,  on  ne  voyoit  pas 
plus  de  nùfoa  de  les  rejetter,  puifque  leur  nulheur 
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ne  pouvant  venir  que  d'un  dëâut  de  lumières,  on 
devoir  fe  flatter  au  contraire  que  la  conik>iflance 
de  l'évangile  &  l'exemple  des  vertus  chrétiennes 
pourroient  fervir  quelque  jour  à  leur  défilier  les 
yeux;  qu'ainfî  tout  le  monde  étoit  invité  à  la  Ca- 
roline^ &  (ûr  d'y  jouir  d'une  parfiiixe  indépendance 
pour  les  fentknens  &  pour  le  culte  ;  qu'on  ne  met- 
toit  qu'une  condition  à  cette  tolérance  univerfelle , 
c'étoit  que  toutes  les  perfonnes  au-deflus  de  dix- 
iêpt  ans ,  qui  prétendroient  à  la  proteâion  des  loix 
àviles ,  fuuent  attachées  à  quelque  églife  ou  à  quel- 
(pie  corps  de  religion ,  &  que  leurs  noms  fiiâent 
infcrits  dans  le  regiAre  de  leur  feAe... 

CeA  cette  réferve  que  blâment  Raynal  &  les  écri- 
vains qui  l'ont  Aiivi.  A  les  entendre ,  la  liberté  de 
confcience  ne  feroit  fufceptible  d'aucune  modifica- 
tion; l'homme  ne  devroit  qu'à  Dieu  feul  le  compte 
de  fa  confcience  &  de  fes  dogmes  :  &  ce  feroit 
une  inju/Hce  d'y  faire  intervenir  le  roagiftrat,  de 
quelque  manière  que  ce  fut,  pnifqu'un  déifie  ne 
pourroit  fe  foumettre  à  cette  condinon;  cependant 
s'il  étoit  vrai ,  comme  ces  philofophcs  l'ajoutent , 
que  l'intolérance  fut  une  conféquence  néceflâire  de 
1  efprit  religieux ,  qu'aux  yeux  du  aoyant ,  l'irréli- 
gieux fût  ifnfraâeur  du  feul  lien  qui  unifie  les  hom- 
mes entre  eux ,  &  le  promoteur  de  tous  les  crimes 
^ui  peuvent  échapper  à  la  févérité  des  loix  ,  que 
pouvoir  fiiire  de  plus  l'ancien  légiflateur  de  la  Ca- 
roline ?  Il  eût  donc  fallu  que ,  pour  fapper  jufqu'aux 
fondemens  de  ce  qu'on  appelle/dnn/i/nK ,  Locke  n'ad- 
mit dans  fa  nouvelle  fociété,  que  des  athées  ou 
des  déiAes,  &  en  exclût  toute  efpéce  de  croyant 
qui  toujours  eût  été  armé  contre  les  premiers.  Quel 
légiflateur ,  en  formant  une  nouvelle  fociété ,  en  la 
compofânt  d'hommes  épars,  mais  néceffairement 
nourris  dans  des  principes  religieux,  ofera  tenter 
une  femblable  nouveauté  ?  La  philofophie  confif- 
leroit-elle  donc  à  forcer  imprudemment  du  premier 
coup  la  conféquence  des  principes  ? 

Mus  R^nal  connoît-il  bien  le  caraâère  de  l'ef- 
«rit  dlntolerance ,  cet  efprit  qui  à  la  vérité  s'afToi- 
ilit  tous  les  jours  ?  L'intolérant  concentre  exclud- 
veoient,  dans  ceux  de  fa  croyance,  la  vérité,  les 
vertus,  la  probité  &  la  juAice,  pour  les  refiifer  à 

Siconque  s'écane  de  fon  fyAême  religieux  :  il  met 
■  la  même  ligne  &  l'athée  décidé  &  celui  qui  ne 
iùt  que  douter  de  la  nécefTité  de  quelque  pratique. 
Si  llnquifition  eût  eu  en  fa  puiflânce  Dumoulin , 
Richer, Talon,  Giannone,  Frapaolo,  le  Blanc  de 
CafliUon«  die  les  eût  livrés  aux  flammes,  comme 
elle  y  a  dévoué  les  écrits  de  plufieurs  d'entre  eux. 
£t ,  fans  recourir  à  des  exemples  étrangers ,  nos 
pères  n'ont-ils  pas  condamné  à  être  confumés  vi&, 
dans  des  braflers  ardens,  nos  frères  albigeois  &  cal- 
vini/les?  IVa-t-on  pas  vu  Calvin  faire  fubir  le  même 
iiipplice  à  Servet?  Dans  notre  fiécle  plus  éclairé, 
les  molinifles  auroient-ils  pu  déteAer  les  athées  avec 
plus  de  haine,  &  les  pourfuivre  avec  plus  de  fu- 
seur ,  qu'ils  n'ont  fait  les  janféniAes? 
I^ocke  fit  beaucoup  poiu;  fon  fiécle  :  il  finit  le 
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louer  de  fon  courage,  quand  même  il  eût  pu  ofer 
davantage  \ 

Quoi  qu'il  en  foit ,  les  habitans  de  la  Caroline 
méridionale  fe  font  bien  écartés  des  principes  de 
leur  léçiflateur  :  ils  ont  mis  les  mêmes  refb-iflions 
à  leur  liberté  religieufe  qu'à  leur  liberté  civile.  Non- 
feulement  ils  n'ont  pas  donné  \\  liberté  à  leurs  ef- 
daves ,  mais  nous  avons  vu  qu'ils  n'ont  pas  ofï  afTo- 
cier  les  noirs  &  gens  de  couleur  libres  à  leur  gou- 
vernement. Si ,  dans  un  temps  où  la  nécefEté  de 
fecouer  le  joug  &  de  fe  défendre  contre  la  na- 
tion la  plus  formidable ,  devoit  engager  les  cl\e6 
de  l'état  à  établir  la  liberté  la  plus  abfolue ,  l'hu- 
manité a  reçu  encore  cet  outrage  ;  fi ,  dans  cette 
extrémité,  les  che6  ont  cru  que  la  différence  des 
couleurs  étoit  le  titre  d'exclufion  des  droits  com- 
muns de  la  nature  humaine,  peut -on  efpérer  que 
jamais  les  fociétés  feront  dirigées  par  re4>rit  d'une 
j|uAice  exaâe.' 

Il  femble,  d'après  la  loi  des  éleâions,  qu'il  fuf- 
fife ,  dans  la  Caroline,  d'avoir  la  croyance  d'un  Dieu 
rémunérateur  &  vengeur  dans  une  vie  à  venir;  ce- 
pendant il  j&ut  encore  confèfTer  la  néccfiité  d'un 
culte  piiblic  :  la  libre  tolérance  n'eft  accordée  qu'à 
ceux  qui  profefTent  ces  trois  doemes  qui  doivent 
feire,  comme  on  va  le  voir,  la  bafè  de  toutes  les 
religions  admifes  dans  l'état. 

Toute  perfonne  qui  n'eft  pas  membre  d'une  des 
églifes  de  la  religion  établie  dans  l'état,  eA  inca- 
pable d'y  pofTéder aucun  emploi  d'honneur,  de  con- 
fiance &  de  profit ,  fous  l'autorité  publique. 

La  fedion  trente-feptiéme  de  la  conAitudon  dé- 
clare que  la  religion  chrétienne  eA  la  religion  éta- 
blie dans  l'état;  que  les  chrétiens  de  toute  déno- 
mination, qui  fe  comporteront  paifiblement  &  fi- 
dellement ,  jouiront  de  privilèges  égaux. 

Pour  accomplir  ce  projet  deurable  fans  faire  tort 
à  la  propriété  religieufe  des  fociétés  déjà  incorpo- 
rées, en  vertu  d'une  loi,  pour  l'objet  du  culte  re- 
ligieur:  &  pour  donner  en  même  temps  à  toute  autre 
fociété  de  chrétiens  déjà  formée  ou  qui  fe  formera 
par  la  fuite,  la  pleine  &  entière  faculté  d'obtenir 
une  pareille  incorporation;  d'un  côté,  les  fociétés 
déjà  formées  font  confirmées  dans  les  propriétés  & 
biens  dont  elles  font  déjà  en  pofTeffion  ;  d'un  autre 
côté ,  on  déclare  que  toutes  les  fois  que  quinze  ou 
plus  de  quinze  mâles,  n'ayant  pas  moins  de  vingt- 
un  ans ,  &  profefTant  la  religion  chrétienne,  con- 
viendront de  s'unir  enfemble  en  fociété  poiir  l'objet 
du  culte  religieux,  ils  formeront  une  égUfe,  ik  fe- 
ront réputés  en  juAice  comme  étant  de  la  religion 
de  l'état,  &,  fur  la  requête  à  la  légiflature,  ils  fe- 
ront autorifés  à  s'incorporer  &  à  jouir  de  privilèges 
égaux  à  ceux"  des  autres  fociétés  religieufes;  ils  au- 
ront le  droit  de  fe  donner  la  dénomination  par  la- 
quelle ils  feront  reconnus  en  juftice  :  tous  ceux  qui 
sy  afTocieront  pour  l'objet  du  culte ,  feront  réputés 
appartenir  à  la  fociété  ainfi  appellée  :  ils  en  devien- 
ixoax.  membres ,  par  cela  feul  qu'ils  en  figneront 
l'aâe  ou  inftrufflcat  en  préfence  de  cinq  des  mera- 
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bresde  cette  fodété.  Toute  perfonne  qui  efface  fon 
nom  de  cet  inftrument ,  ou  dont  le  nom  en  eft  ef- 
fecé  par  une  perfonne  autorifée  à  cet  offet  par  la 
fociété ,  ceffe  d'en  êu-e  membre. 

Perfonne  ne  peut  troubler  ni  inquiéter  une  fo- 
àété  religieufe,  ni  fe  fervir  d'aucun  mot  injurieux 
ni  diffamatoire  contre  aucune  églife. 

Il  eft  défendu  à* toute  perfonne,  quelle  qu'elle 
foit,  de  parler,  dans  leurs  affemblées  religieufes , 
d'une  manière  irrévéreme  ou  fèditieufc  du  gou- 
yemement  de  l'état. 

Mais  pour  êtte  autorifée,  toute  fociété  reli^eufe 
doit  reconnoître  &  figner,  dans  un  livre  à  ce  def- 
liné,  les  cinq  articles  luivans  ;  i*.  qu'il  y  a  un  Dieu 
étemel  &  un  état  futur  de  récompenles  &  de  pu- 
nitions; 2°.  qu'il  doit  êore  rendu  à  Dieu  un  culte 
public;  3°.  que  la  religion  chrétienne  eft  la  vraie 
religion;  4°.  que  les  faintes  écritures  de  l'ancien  & 
du  nouveau  teftament  font  d'infpiration  divine,  & 
font  la  règle  de  la  foi  &  de  la  pratique  ;  5°.  qu'il 
eft  l^itime  &  du  devoir  de  tout  homme  appelle 
à  cet  effet ,  par  ceux  qui  gouvernent  »  de  rendre 
témoignage  à  la  vérité. 

Sans  la  fignature  de  ces  cinq  arddes,  aucun  ac- 
cord ni  union  ^ts  par  des  hommes,  fous  prétexte 
de  religion ,  ne  les  mettent  en  droit  de  s'incorpo- 
rer ni  ^être  réputés  de  la  religion  établie  dans  l'état. 
Serment.  Ai)  furplus,  tout  habitant  de  l'état,  ap- 
pelle pour  prendre  Dieu  à  témoin  de  la  vérité  de  fa 
dépobtion ,  a  la  permiffion  de  le  faire  dans  la  forme 
la  plus  convenable  ,àce  que  lui  diâe  fa  conférence. 
Mais ,  quant  au  ferment  que  doivent  prêter  ceux 
qui  font  appelles  à  auelque  office  ou  à  quelque  em- 
ploi civil  ou  militaire ,  il  eft  fixé  dans  les  termes 
fuivans  ;...MJereconnois  que  l'état  de  la  Caroline 
siéridionale  eft  un  état  libre ,  indépendant  &  fou- 
verain;  que  le  peuple  de  cet  état  ne  doit  ni  fîdé- 
£té  ni  obéiffance  à  Georges  III,  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  :  je  renonce ,  refufe  &  abjure  toute  fi- 
délité &  obéiflànce  envers  lui;  je  jure  ou  affirme 
(  fuivant  le  cas  ) ,  que  je  foutiendrai,  maintiendrai 
&  défendrai  de  tout  mon  pouvoir  ledit  état  contre 
l^t  roi  Georges  III,  contre  fes  hériders,  fuccef- 
ieurs,  leurs  fauteurs  oh  adhérens;  que  je  fervirai 
tedU  état  dans  l'office  de...  ou  dans  tout  autre  of- 
fice que  je  pourrai  tenir  dans  la  fuite ,  par  la  no- 
Biinanon  ou  fous  l'autorité  dudit  état,  avec  fidélité 
&  honneur ,  &  fuivant  tout  ce  que  mon  enten- 
demeot  &  mes  lumières  pourront  m^ndiquer  de 
mieux...». Les  miniftres  font  affujettis  à  unepro- 
fcftioo  de  foi  &  à  un  ferment  bien  plus  étendu  : 
on  ne  peut  mieux  connoître  que  par  cette  profef- 
l|on  de  foi ,  les  principes  religieux  de  l'état. 

Clerek  Le  peuple  jouit  du  droit  d'élire  fes  paf- 
teuTS  &  fon  clergé,  afin  que  Tétat  foit  affuré  que 
les  pafteurs  s'acquittent  duement  des  fondions  paf- 
torales  :perf(Mine  ne  peut  exercer  le  miniftère  d'une 
^ife  étabUe,  à  moins  d'avoir  été  choifi  par  la 
VUijeure  partie  de  la  fociété  dont  il  doit  être  miniftre, 
l»V  pai  des  pafonœs  élues  dui&  cet  objet» 
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Tous  miniftres  &  prédicateurs ,  de  quelques  feftet 
qu'ils  fobnt,  font  en  outre  obligés  de  (igner  une  pro- 
feflîon  de  foi  &  un  engagement ,  par  lefquels  ils 
déclarent,  indépendamment  des  cinq  ardcles  pré- 
cédens  ,  qu'ils  font  déterminés ,  avec  la  grâce  de 
Dieu  &le  fecours  des  faintes  éci;^tures,  à  inftruire 
le  peuple  confié  à  leurs  foins,  &  à  ne  rien  enfei- 
gner ,  (  comme  il  eft  indifpenfablement  néceflâire 
pour  le  falut  éternel  ) ,  que  ce  qu'ils  feront  per- 
fuadés  pouvoir  être  conclu  des  faintes  écritures,  & 
prouvé  par  elles  ;  qu'ils  feront  des  exhortations  pu- 
bliques &  particulières ,  tant  auprès  des  malades , 
qu'au  troupeau  entier,  confié  à  leurs  foins,  fui- 
vant le  befoin  &  les  occalions,  &  qu'ils  feront 
exaâs  à  faire  les  prières,  à  lire  les  faintes  éciîtures 
ou  à  fiure  les  études  qui  pourront  l'aider  à  en  ac- 

Juérir  une  parfiiite  connoiffance;  qu'ils  auront  foin 
e  fe  conformer,  eux  &  leurs  familles ,  à  la  doc- 
trine du  Chrift,  &  de  faire,  autant  qull  fera  en 
eux,  des  exemples  falutaires  &  des  modèles  pour 
le  troupeau  du  Chrift;  qu'ils  maintiendront  &  pro- 
cureront, autant  qu'il  leur  fera  poiTible,  la  tran- 
quillité ,  la  paix  &  1  amotir  parmi  le  peuple  chrérien , 
&  principalement  parmi  ceux  confiés  à  leurs  ibins. 
Les  miniftres  de  toute  efpèce  de  fociété,  en  cas  de 
délit ,  doivent  être  punis  comme  les  laïques ,  fans  pou- 
voir invoquer  aucun  privilège  particulier  au  clergé. 
Entretien  du  culte  &  des  nùniflres.  Perfonne  ne  peut 
^e  légitimement  obligé  de  payer  pour  le  main- 
tien &  fbutien  d'un  culte  religieux  auquel  il  ne  fera 
pas  librement  affocié,  &  qu'il  ne  fera  pas  volon- 
tairemeot  engagé  à  foutenir.  Mais  les  églifès,  cha- 
pelles ,  presbytères ,  fonds  de  terre  &  toutes  au- 
tres propriété ,  aâuellement  mpartenantes  il  quel- 
ques-unes des  fociétés  de  l'égufe  anglicane,  ou  à 
quelques  autres  fociétés  religieufes,  leur  demeure- 
ront &  leur  feront  affurés  pour  toujours. 

Mariages..  Ils  ne  peuvent  être  célébrés  qu^apr^ 
une  publication  faite ,  trois  dimanches  différens  ,  dans 
quelque  lieu  public  de  culte ,  &  dans  la  paroiffe 
ou  diftriâ  où  réfide  la  femme ,  ou  bien  wtès  une 
permiffion  qui  devra  être  adreflée  à  quelque  mi- 
niftre  de  l'évangile ,  fans  fpécifier  la  dénomination 
ni  prefcrire  la  méthode  de  célébration. 

Changtmens  dans  la  conftitutiort.  Aucun  ne  peut 
fè  faire,  fans  qu'il  en  ait  été  donné  avis  quatre- 
vingt-dix  jours  d'avance,  &  fans  le  confentement  de 
la  pluralité  des  membres  des  deux  chambres.  Quant 
à  la  conftitution  de  la  Caroline  feptentrionale,v(>y<{ 
Virginie  ,  Congrès  »  6v.  (  Af.  Henrt.  ) 

CAROLUS  ,  f.  m.  (  Jurijprudence,  Monnoie.  ) 
c'eft  une  ancienne  pièce  de  monnoie  de  France, 
frappée  fous  difterens  règnes ,  &  k  différens  titre 
&  valeur.  Les  premiers  ont  été  &briqués  fous 
Charles  VIQ,  dont  ils  ont  pris  le  nom,  &  ils  va- 
loient  dix  deniers  :  ils  augmentèrent  fous  les  règnes 
fuivans,  revinrent  i  leur  première  valeur,  puis 
ceffèrent  d'avoir  cours. 

Il  y  a  eu  beaucoup  de  diffihvns  carobu  dans  plu-^ 
fleurs  états  de  l'Europe}  nais  prefque  tous  ont  iit 
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àc  iMllon ,  tenant  argent  au  plus  haut  titre  de  cinq 
deniers  deux  grains  ,  &  au  plus  bas  de  deux  de- 
ntiers >  fi  on  en  excepte  le  carolus  d'Angleterre ,  qui 
éroit  une  pièce  d'or  aiTez  grofTe,  frappée  fous 
Charles  I,  dont  elle  porte  l'im^e  &  le  nom;  fa 
valeur  a  été  de  vingt -trois  fchelings,  quoiqu'on 
dife  qu'elle  n'en  valoit  que  vingt  au  temps  où  elle 
a  été  frappée.  (G) 

CARPOT,  1.  m.  (  terme  pamatËer  de  la  coutume 
de  Bourbonnoïs.  )  on  entend  par  carpot,  une  efpèce 
de  terrage  impofê  fur  les  vignes,  &  qui,  fuivant 
fon  étymologie,  défigneroit  qu'il  confifloit  dans  le 
quan  des  fnùts  recueillis  dans  la  vigne;  car  on 
Jifott  anciennement  guart-pot  ou  carpot^ 

La  quotité  du  carpot  eil  (ue  conformément  an  titre 
origimùre  de  la  conceilîon,  faite  fous  la  condition 
de  ce  droit;  c'efl  aufli  par  le  titre  qu'on  doit  dé- 
cider s'il  efl  portable  ou  fîmplement  requérable, 
c'efl-à-dire ,  fi  le  feigneur  efl  tenu  de  1  envoyer 
chercher  à  la  vigne,  ou  fl  le  colon  eft  obligé  de 
le  conduire  à  fes  frais  datis  le  prefToir  du  feigneur. 

Lorfque  le  carpot  eil  dû  fur  des  vignes  qui  ne 
font  pas  fujettes  au  droit  de  ban  dé  vendanges,  le 
détenteur  de  l'hérit^  doit  faire  avertir,  vingt-quatre 
heures  avant  de  commencer  fa  récolte ,  le  feigneur 
ou  fon  fermier,  fi  l'un  ou  l'autre  font  réfidens  dans 
la  paroiflè  où  les  vignes  font  fituées  :  s'ils  demeurent' 
dans  un  autre  endroh ,  le  débiteur  du  carpot  efi 
obligé  de  faire  annoncer,  au  prône  de  la  meflèpa- 
roifmle ,  le  jour  qu'il  entend  vendanger ,  à  peine 
de  payer  double  droit. 

Lonque  ces  formalités  ont  été  remplies,  fl  le 
fingneur  ou  fon  fermier  ne  fe  préfentent  pas,  le 
vigneron  doit  compter  les  tines  de  vendanges  en 
préfence  de  deux  témoins  ,  emmener  fa  part  fran- 
chement ,  conduire  celle  du  feigneur  ,  s'il  y  eft 
tenu ,  ou  la  lai/Ter  fur  le  lieu ,  fi  le  csrpot  efi  que- 
rable.  Comme  la  nature  du  carpot  efl  la  même  que 
celle  de  l'agrier  ,  terrage  ou  champait ,  l'emphytèofe 
ne  peut  appliquer  à  d'autres  ufages ,  la  vigne  filjette 
au  carpot,  ni  y  conflruire  aucun  édifice  fans  le  con- 
iëntement  du  feigneur,  à  peine  d'amende  &  de 
fes  dommages  &  intérêts.  Foye^  Agrier,  Cham- 
VA&T ,  Terrage. 

CARRIÈRE ,  f.  f.  (  Hrifpnidence.  Police:)  c'efl  un 
Keu  d'où  l'on  tire  de  la  pierre  propre  pour  bâtir. 
Nous  diviferons  cet  article  en  deux  leâions  :  la 
première  aura  pour  objet  les  carrières  en  général , 
4k  la  féconde,  les  carrières  qui  font  fous  Paris  & 
jdans  le^voifinage  de  Paris. 

Section    P-  r  e  m  r  à  r  e» 

Des  carrières  en  général.. 

Le  Brun  &  plufieursautres  penfent  que,  comme 
les  arbres  de  haute-futaie  qu  un  mari  &tt  abato-e 
durant  le  mariage  n'entrent  pas  dans  la  commu* 
nauté  légale ,  maiis  appartiennent  au  conjoint  fur 
Vhéritage  duquel  ils:  ont  été  coupés,  de  même 
tes  pierres  d'i^ic  canière.  ou.Teae  depuis  k  aiariage 
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appartiennent  au  conjoint  propriétaire  du  fonds  oîi 
cette  carrière  eil  établie.  Il  fiiit  delà  que  la  com- 
munauté venant  k  fe  diffcudre,  le  conjoint  pro- 
priét^re  ou  de  la  fiitaie  ou  de  la  carrière,  peut 
reprendre  les  arbres  ou  les  pierres  en  nature,  fî 
l'on  n'en  a  pas  encore  difpofé,  ou  en  répéter  le 
prix  à  la  communauté  fi  elle  l'a  reçu. 

Ferrières  &  quelques  autres  penfent  au  contràre 
qu'im  mari  ne  doit  aucun  compte  du  piix  des 
pierres  nrées  d'ime  carrière  qu'il  a  fiit  ouvrir  dans 
l'héritage  de  fa  femme;  mais  il  £mt  préférer  la 
première  opinion  à  la  féconde  ,  par  la  raifon  que 
les  pierres  tirées  d'une  carrière  fàifant  partie  du 
fonds,  il  s'enfuit  qu'il  diminue  proportionnément 
à  la  quantité  des  pierres  qu'on  en  détache.- 

Il  n'en  feroit  pas  de  mime  fi  les  pierres  renaif- 
foient  à  mefure  qu'on  les  tireroit  :  ce  ièroit  alors 
un  fruit  de  l'héritage. 

Pareillement,  fi  une  carrière  étoit  ouverte  avant 
le  mariage  fur  un  fonds  qui  ne  parût  point  pro- 
pre à  produire-d'autre  revenu ,  tes  pierres  qu'on 
en  tireroit  durant  la  communauté  lui  appartien- 
droient,  parce  qu'on  pourroit  les  confidérer  comme 
les  fruits  de  ce  fonds;  tel  efl  l'avis   de  plufieurs. 

i'urifconfultes,  &  finguiiérement  de  le  Brun  &  de 
'othier. 

Un  usufruitier  ne  feroit,.  en  général,  pas  fbndè 
à  ouvrir  une  carrière  dans  l'héritage  dont  il  a  l'ufu- 
fruit,  parce  que  communément  les  pierres  tirée» 
d'une  carrière  ne  peuvent  pas  être  réputées  des 
fruits  de  la  terre  où  la  carrière  e&  établie.  Il  y  x 
plus  :  un  ufiifruitier  n'auroit  pas  le  droit  de  nrer 
des  pierres  d'une  carrière  pour  les  vendre ,  quand 
même  la  carrière  auroit  été  ouverte  avant  que  l'ufu- 
fi-uit  eût  commencé:  cène  décifion  réfulte  de  c« 
que  le  fonds ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  diminue 
en  raifon  de  la  quantité  des  pierres  qu'on  en  tire 

Obfervez  néanmoins  que  fi  la  carrière  étoit  S 
abondante  qu'on  la  regardât  en  quelque  forte  comme 
inépuifable ,  l'ufufruitier  feroit  fondé  à  s'en  faire  uns 
revenu  femblable  à  celui  que  s'en  fàifbitlepropriér 
taire  en  vendant  les  pierres  qu'il  en  tiroit. 

La  vente  du  droit  de  fouiller  une  carriSre  rm 
donne  point  ouverture  aux  droits  feigneuriaux.. 
,  Suivant  l'article  40  du  titre  ij  de  l'ordonnance 
des  eaux  &  forêts ,  U  eil  défendu  de  tirer  du  fabifr 
ou  d'autres  matériaux  à  fu  toifes  près  des  rivières 
navigables,  fous  peine  de  cent  livres  d'amende.  £e 
l'anicle  12  du  même  titre  défend  pareillement  d'en- 
lever, dans  l'étendue  &  aux  rives  des  forêts  dut 
roi,  aucun  fable,  terre,  marne  ou  argilie,  &  de 
fiÀre  fûw  de  la  chaux  à  cent  perches  de  diâance  „ 
•  fans  une  permlffion  exprefTe  de  fa  majeflé,  à  pdne 
de  cinq  cens  livres  d  amende  &  de  canfifcationi 
des  chevaux  &  harnois. 

Conune  il  n'étoit  fait  aucune  mentibir  exprefle 
des  carrières  à  pierres  dans  ces  difpofitions ,  divers; 
particuliers  fe  crur«nt  en  dsoir  d  èQ'  ouvrir  dans, 
rétendue  &  aux  rives  des  £brêts  du  roi  :  mais  ua 
aorêt  rendu  va.  canièil'.  k  %%  décemËieL  lé^Ox,  dte> 


Digitized  by 


Google 


194 


CAR 


fendit  fpécialement  d'ouvrir  aucune  carrure  de  cette 
efpéce  fans  une  permiflïon  exprefle  de  fa  majefté, 
&  l'attache  du  grand-maître  du  dépanement,  fous 
peine  de  mille  livres  d'amende.  Il  fut  en  même  temps 
enjoint  aux  officiers  des  main-ifes  de  veiller  à  Texi- 
cuùon  de  cet  arrêt,  fous  peine  d'interdiâion  fie  de 
répondre ,  en  leur  propre  &  privé  nom ,  des  dom- 
mages &  intérêts  que  ces  carrUres  pourroient  occa- 
fionner. 

Ayant  été  repréfenté  au  roi  que  les  routes  royales 
fe  trouvoient  iouvent  endommagées , fur-tout  dans' 
le  voifmage  de  Paris,  par  les  voitures  employées 
à  l'exploitation  des  carrièrts  ouvertes  le  long  de  ces 
routes ,  parce  que  ces  voitures  qui  font  fort  lourdes , 
détruifoient ,  en  abordant  au  grand  chemin ,  les 
boKes,  les  foifés  &  les  accottemens,  outre  qu'elles 
cailoient  feuvent  les  arbres  placés  pour  l'embellif- 
fement  des  chemins,  fa  majefié  rendit  fur  cette 
aiatière,  en  fon  confeil,  le  5  avril  1771,  un  arrêt 
qui  contient  les  difpofidons  fuivantes  : 

«  I.  Les  réglemens  précédemment  fûts  ,  con- 
»>  cernant  l'ouverture  des  carrières ,  feront  exécu- 
»  tés  félon  leur  forme  &  teneur.  Aucune  csrrière 
M  de  pierre  de  taille,  moëlbns,  grés,  &  autres 
»  fouilles  pour  tirer  de  la  marne,  glaife  ou  fable, 
M  ne  pourra  être  ouverte  qu'à  trente  toifes  de  dif- 
»  tance  du  pied  des  arbres  plantés  au  long  des 
M  grandes  routes;  &  ne  pourront  les  entrepre- 
»  neurs  defdites  carrUres,  poufler  aucune  fouille 
m  ou  galerie  fouterreine  du  côté  defttites  routes, 
»  à  moins  de  trente  toifes  de  diflance  defdites 
»  plantations  ou  des  bords  extérieurs  defdites  routes , 
»  conformément  aux  difpofitions  de  l'arrêt  du  con- 
»  feil  4lu  14  mars  1741 ,  &  de  l'ordonnance  du 
»  bureau  des  finances  du  19  mars  1754,  concer- 
*>  nant  la  police  générale  des  chemins. 

»  II.  Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  defdites 
r>  carrières,  ne^  pourront  ouvrir  aucun  paflage  entre 
»  les  arbres  &  uir  les  foffés  defdites  routes  royales, 
»  fans  en  avoir  obtenu  une  permiflion  expreiTe  & 
M  par  écrit  du  fieur  conunifTaire  du  confeil,  chargé 
»  de  veiller  i  l'entretien  defdites  routes  ;  &  ladite 
M  permiffion  ne  pourra  leur  être  accordée  que  fur 
»  la  foiuniflion  qu'ils  donneront  de  fe'  conformer 
p  aux  anides  fuivans. 

■  »  m.  Aux  endroits  qui  auront  été  incBqués  par 
»  lefdits  fleurs  commiflaires  pour  former  lefdits 
M  pafTages,  le  foflé  fera  comblé  jufqu'à  la  hauteur 
»  des  Mrges ,  dans  la  longueur  de  douze  pieds 
»  feulemeiM,  &  par-deiTus  ilferï  fait  un  bout  de 
M  pavé  partant  de  la  bordure  du  pavé  du  grand 
»  chemin ,  &  avançant  dans  la  campagne  iufqu'à 
»  fut  pieds  au-delà  des  arbres  ;  k  rextremite  dudit 
M  bout  du  pavé,  il  fera  planté  deux  bornes  de 
M  pierre  ;  &  fur  le  pavé ,  au  mibeu  du  fofTé ,  il 
n  fera  £iit  un  caffis,  ou  une  pierrée  ou  aqueduc 
»  au-deflbus,  fuivant  l'ex^ence  des  cas,  pour  l'é- 
»  coulement  des  eaux. 

»  IV.  Lefdits  ouvrages  feront  conAruits  &  en- 
V  .tr^emts  pm  les  entrepreoeurs  des  route»  coyales 
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ti  anx  dépens  des  propriétaires  &  entrepreneurs 
)i  des  carrières  voifines;  &  ce,  tant  que  lefdites 
w  carrières  continueront  d'être  exploitées. 

»  V.  Lefdits  ouvrages  feront  payés  aux  entre- 
n  preneurs  des  routes,  par  les  propriétaires  ou 
»  entrepreneurs  defdites  carrières,  conformément 
»  aux  devis  &  états  de  répartition  qui  auront  été 
»  dreiTés  pour  lefdites  conAruâions  par  les  ingé- 
»  nieurs  de  fa  majeAé,  &  vifés  par  lefdits  fleura 
»  commiiTaires ,  &  lefdits  paiemens  feront  faits 
»  dans  le  délai  d'un  mois,  après  que  la  réception 
»  defdits  ouvrages  aura  été  donnée  par  lefdits  fleurs 
n  commiflaires  &  ingénieurs. 

»  VI.  Défend,  fa  nujefté,  à  tous  voituriers  de 
»  pierres ,  moellons ,  grés  &  autre  matériaux  pro- 
n  venant  des  carrières ,  de  fe  frayer  d'autres  paf- 
»  fages  pour  aborder  les  grands  chemins  que  ceux 
»  qui  aivont  été  ainfl  di/pofés  pour  leurufage,  k 
»  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  &  de  con- 
»  fifcanon  defdits  matériaux,  defquelles  amendes 
»  ils  feront  tenus  folidairement  avec  les  proprié- 
»  taires  &  entrepreneurs  defdites  carrières;  comme 
»  atifli  de  toute  dégradation  arrivée  par  leur  fait 
n  aux  berges,  fod^,  plantations  &  accottemens 
»  defdites  routes. 

»  Enjoint,  famajeflé,  aux  bureaux  des  finances, 
»  aux  fleurs  intendant  &  commifTaires  du  pavé 
n  de  Paris  &  des  ponts  &.  chauffées ,  chacun  en 
»  droit  foi,  de  &ire  publier  &  afficher  le  préfent 
»  arrêt  par  tout  où  befoin  fera;  &  de  tenir  la  main 
»  à  l'exécution  desvréglemens  y  contenus  ,  no- 
n  nobfbnt  oppofition  ou  appellation  quelconques , 
»  pour  lefquelles  il  ne  fera  différé;  K  fi  aucunes 
n  interviennent,  fà  majeflé  s'en  rëferve  la  con- 
n  noiffance  ,  &  icelle  interdit  à  toutes  fes  cours 
»  &  autres  juges  ». 

Section    IL 

Des  amières  qui  fora  fous  Paris  &  dans  le  voifiiagt 
de  Paris, 

Ces  carrières  font  devenues  ,  par  les  circonf- 
tances,  un  objet  important  qui  a  excité  l'atten- 
tion du  gouvernement.  En  1776 ,  ayaiK  été  repré- 
fenté au  roi  que,  nonobflant  les  réglemens  donnés 
par  fès  prédécefTeurs ,  pour  prévenir  les  dangers 

3ue  pouvoient  occaflonner  les  carrières  &  fouilles 
e  terre,  de  caves  &  autres  fouterreins  fous  les 
voies  publiques,  on  avoit  vu  récemment  arriver, 
dans  le  voiflnage  de'  la  capitale,  divers  aceidens 
qui  étoient  réfiJtés  particulièrement  de  ce  que  les 
carriers  ne  s'étoient  pas  conformés  à  ce  qui  leiu* 
avoit  été  prefcrit  par  diférens  arrêts  du  confeil ,  &c, 
fa  majeAé  rendit ,  le  1 5   feptembre  de  la  même 

Zée,  en  fon  confeil,  un  nouvel  arrêt  par  lequel 
ordonna,  entre  autres  chofes,  que  les  proprié- 
taires des  carrières  &  ceux  qui  étoient  prèpofés 
pour  les  exploiter  feroient  tenus  de  laifTer  oes  murs 
&  des  piliers  par-tout  où  il  feroit  néceffaire  pour 
fl>.utcnir  les  plafonds  de  ses  iorriiruy  &  d'ea  re>; 
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mettre ,  s^ils  avoient  négligé  d'en  laiflêr  ',  à  tous 
les  endroits  qui  leur  feroient  indiqués  pour  préve- 
nir lia  cfaûte  de  ces  plafonds ,  les  éboulemens  & 
accidens qui pourroient  en  résulter,  à  peine,  pour 
la  première  fois ,  de  cinq-  cens  livres  d'amende , 
dont  ils  feroient  tenus  folidairement ,  &  de  puni- 
tion a£9iâive  en  cas  de  récidive. 

Il  fiit  en  même  temps  nommé  un  ingénieur  pour 
vifiter  tomes  les  carrières  &  fouilles  de  la  banlieue 
de  Paris ,  &  il  fut  attribué  toute  jurifdiâion  au 
bureau  des  finances  de  cette  ville  pour  connoitre 
des  contefbmons  qui  pourroient  nâtre  au  fujet  de 
l'exécution  de  cet  arrêt. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  le  4  avril 
1777 ,  le  roi  nomma  le  lieutenant  général  de  po- 
lice de  la  ville  de  Paris ,  &  le  comte  d'Angiviller , 
direâeur  &  ordonnateur  des  bâtimens  de  fa  ma- 
jeilé,  il  l'effet  de  veiller,  chacun  à  ce  qui  pouvoir 
concenier  le  devoir  de  fa  chaire,  à  la  fuite  des 
opéradons  qu'exigeoit  l'état  aâuel  des  carrières  :  ils 
fiirent  autorifés  à  nommer  tels  architeâes  &  autres 
perfomies  qu'ils  jugerment  à  propos  pour  conduire 
les  ouvrages  nécefTaires,  prévenir  les  dangers, 
maintenir  la  fureté  des  habitans  de  Paris,  fermer 
toute  communication  qui  pourroit  être  nuifîble, 
établir  à  cet  effet  telle  garde  oui  feroit  jugée  con- 
venable pour  f^re  des  patrouilles  dans  les  carrières, 
&  faire  en  général,  pour  l'exécution  des  ordres  du 
roi,  ce  qui,  fuivant  les  circonflances,  leur  paroi-, 
troit  devoir  être  fait  :  l'exécution  de  l'arrêt  du  1 5 
feptembre  précédent  fut  fufpendue ,  &  la  jurifdic- 
don  attribuée  au  bureau  des  finances  par  le  même 
arrêt  fiit  révoquée,  &  confiée  au  lieutenant  général 
de  police,  à  l'exclufion  de  tout  autre  juge,  fàuf 
l'appel  au  confe'd. 

Ces  nouvelles  difpofinons  n'empêchèrent  pas  que 
le  bureau  des  finances  ne  rendit,  les  22  &  30  juil- 
let de  la  même  année ,  deux  ordonnances  relatives 
aux  ouvertures  &  fouilles  de  carrières  fous  les  rues 
&  aux  environs  de  la  capitale  &  des  grands  che- 
mins :  mais ,  quoique  ces  ordonnances  fiifTent  un 
témoigns^e  du  zèl*  &  de  l'attention  du  bureau  des 
finances  pour  le  maintien  des  réglemens  qui  inté- 
reffent  la  fureté  publique ,  le  roi  jugea  qu'elles  en- 
traînoient  dans  le  moment  aâuel ,  l'inconvénient 
de  pouvtnr  donner  naifiimcé  à  des  difEcultés  &  à 
des  embarras  dans  l'exercice  de  la  commiffion 
pardculiére  établie  pour  s'occuper,  fous  les  ordres 
direâs  &  immédiats  de  fa  majefîé  ,  des  opéra- 
dons  très -importantes,  reconnues  néceflàires  dans 
la  majeure  partie  des  carrières  régnant  fous  plufieurs 
quartiers  de  Paris  &  fous  tes  plaines  adjacentes  : 
en  conféquence,  elle  rendit  en  fon  confél  le  26 
fepteoibre  fuivant,  un  nouvel  arrêt  par  lequel  elle 
ordonna  que ,  fans  s'arrêter  aux  deux  ordonnances 
dont  il  s'agit,  l'arrêt  du  <  avril  1777  portant  com- 
mifCon  au  lieutenant  géaeral  de  police  &  au  comte 
d'Angiviller  pour  l'adminifh'ation  des  carrières  ^  en- 
femble  l'arrêt  de  règlement  rendu  le  4  juillet  1777, 
fiir  l'exploitation,  vifites  &  reconaoiâaaccs  des 
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carrières  fous  la  ville  de  Paris  &  plaines  adjacentes, 
feroient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur. 

Les  précautions  prifes  jufqu'alors  n'empêchèrent 
pas  que  le  27  juillet  1778  il  n'y  eût  fept  per- 
fonnes  enterrées  vives  fous  les  ruines  d'une  carrière 
à  plâtre  près  de  Ménil-Montant  :  ce  malheur  dé- 
termina le  roi' à  donner  provifoirement ,  le  5  fep- 
tembre  de  la  même  année,  une  déclaration  qui 
défendit  à  toutes  fortes  de  perfoimes  de  quelque 
Qualité  &  condition  qu'elles  hifTent ,  non-feiuement 
de  feure  ouvrir  ou  d'ouvrir  aucune  carrière  nouvelle, 
mais  encore  de  continuer  l'exploitation  des  anciennes, 
à  la  diflance  d'une  lieue  de  la  banlieue  de  Paris, 
fans  la  permiflion  par  écrit  du  lieutenant  généial 
de  police  :  il  fiit  en  même  temps  enjoint  à  tous 
entrepreneurs  de  bâtimens  &  autres  qui  confîrui- 
roient  ou  répareroiem  des  édifices,  d'avertir  le 
lieutenant  général  de  police,  fi  en  faifant  ces  conf^ 
tru^ons  ou  réparations  ils  venoient  à  découvrir 
des  excavations  fouterreines  ou  le  del  de  quelques 
carrières. 

La  même  loi  fit  défenfe  aux  notaires  du  châte- 
let  de  Paris  &  à  tous  autres,  de  pafier  aucun  aâe 
de  vente  de  terrein  en  fbperficie,  avec  réferve 
de  la  part  des  vendeurs,  d'ufer  ou  de  difpofer  du 
terrân  inférieur  à  l'effet  d'y  faire  des  fouilles  ou 
excavations  pour  en  tirer  des  matériaux  de  quel- 
que nature  que  ce  pût  être. 

La  connoifTance  des  conteflations  qui  pourroient 
furvenir  k  ce  fujet,  ainfi  que  fur  le  Bat  des  carrières 
fituées  à  Paris  &  à  la  diihnce  d'une  lieue  de  la 
banlieue ,  ftit  attribuée  au  lieutenant  général  de 
police  ,  fauf  l'appel  en  la  grand'chambre  du 
parlement ,  &  fans  que  cet  appel  pût  fufpendrs 
l'exécution  des  ordonnances  rendues  par  ce  ma- 
giflrat. 

Le  roi  déclara  d'ailleurs  qu'il  n'entendoit  point 
préjudider  aux  droits  &  fonâioas  des  officiers  du 
bureau  des  finances  en  ce  qui  concemoit  la  grande 
&  la  petite  voirie  dans  l'étendue  de  leur  jurifdic- 
non,  &  que  les  feigneurs  qui  pouvoient  avoir 
droit  de  juflicc  dans  quelque  endroit  de  l'efpace 
dont  on  a  parlé ,  demeureroient  pareillement  conr 
fervés  dans  tous  leurs  droits,  attendu  que  la  jurif- 
diâion attribuée  au  lieutenant  général  de  police 
n'étoit  que  provifoire ,  &  pour  la  fureté  lu-gents 
au  cas  dont  il  s'agifibi^ 

Cette  déclaration  fut  fuivie  d'un  arrêt  rendu  au 
confeil  le  i<)  du  même  mois,,  qui  contient' les  difr 
pofitions  fuivantes  : 

«  L  Le  fieurGuillaumot,  commis  en  qualité  de 
»  contrôleur  &  infpedeur  général  ea  chef,  &  tous 
»  autres  ci-devant  commis  &  prépofés,  ou  qui 
»  pourroient  l'ên-e  par  la  fuite ,  continueront  ds 
»  procéder  à  la  vifite  &  reconnoiflànce  de  toutes 
w  tes  carrières,  tant  anciennes  que  modernes,  ou> 
»  vertes  dans  l'étendue  d'une  lieue  au-delà  de  la 
»  banlieue  de  cette  ville  :  veut  fa  majefié  eue  ft» 
»  les  plans  &  procés-verbaux  qui  feront  drefiés^ 
n  il  foit,  par  le  fieur  lieutenant  général  de  police 
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»  de  la  ville ,  prévôté  &  vicomte  de  Patîs,  rendu 
•>  telles  ordonnances  provlfoires  qu'il  appartiendra , 
»  foit  pour  mettre  en  fureté  lefdites  carrières ,  foit 
»  pour  prefcrire  la  manière  d'en  continuer  l'exploi- 
»  tation;  à  l'exécudon  defquelles  ordonnances, 
M  tous  propriétaires  defdites  carrières  ,  leurs  cef- 
»  fionnaires  ou  tous  autres ,  feront  tenus  de  fe  con- 
n  former  fans  délai ,  à  peine  d'amende  ou  de  telle 
»  punition  qu'il  appartiendra  ,*même  de  répondre , 
»  en  leur  propre  &  privé  nom,  de  tous  domm^es. 

»  II.  Défend,  fa  majefté,  à  tous  propriétaires 
>»  privilégiés  ou  non  privilégiés,  fèculiers,  régu- 
»  Tiers  ou  autres ,  dont  les  pofTeiTions  repofent  fur 
w  des  carrures  déjà  fouillées  ,  &  qui  pourroient 
»  fournir  encore  des  matériaux ,  de  faire  aucunes 
n  ouvertures  dans  lefdits  fouterreins  pour  tirer  de 
»  la  pierre,  moellons  ou  autre  matière,  &  ce, 
»  quand  même  les  maflcs  de  ces  madères  fe  trou- 
■n  veroient  fous  des  fuperficies  non  chargées  de 
»  bâtimens  :  ordonne  que  toutes  lefdites  ouver- 
»  tures  feront  exadement  murées  &  condamnées, 
n  &  que  les  fouterreins  &  carrures  fubfiflans  fous 
»  Paris,  ne  feront  déformais  abordables  que  par 
»  les  entrées  qui  feront  référvées  :  enjoint  à  cet 
»  effet  auxdits  propriétaires  &  fous  les  peines  por- 
»  térà  par  l'article  "précédent ,  de  Eure  conAruire 
n  des  piliers  néceflaires  au  foutien  des  ciels 'des 
»  carrières,  &  généralement  faire  faire  les  travaux 
M  &  conflru£tions  qui  feront  ordonnés. 

i>  ni.  Tonte  carrière  dont  l'état  aftuel  préfen- 
n  tant  des  dangers  auxquels  on  ne  pourra  oppofer 
»  des  précautions  fufUfantes,  fera  interdite  &  con- 
'  »  damnée ,  fans  égard  aux  matières  qu'on  pourroit 
w  encore  en  tirer,  &  les  ordonnances  qui  feront 
»  à  cet  effet  rendues  par  le  fieur  lieutenant  géné- 
M  rai  de  police,  fur  le  vu  des  procès-verbaux  des 
»  prépofés,  feront,  à  Tinflant  de  la  notification, 
»  exécutées  par  tous  ceux  qui  en  feront  tenus, 
»  à  peine  de  telle  amende  ou  punition  qu'il  appar- 
»  tiendra,  &  en  outre,  fous  la  garantie  de  tous 
»  événemens  &  accidens. 

»  IV.  Il  ne  pourra  être  fait  à  l'avenir ,  dans  l'é- 
»  tendue  prefcrite  par  l'article  premier ,  ouverture 
w  &  fouille  de  nouvelles  carrières,  en  quelque 
M  genre  que  ce  foit,  fans  la  permiffion  du  fieur 
»  lieutenant  général  de  police ,  laquelle  ne  pourra 
»  être  '  expédiée  qu'après  qu'il  aura  été  reconnu  , 
»  par  l'infpeâeur ,  contrôleur  ou  prépofés ,  qu'elle 
rt  peut  être  exploitée  fans  danger ,  &  que  le  pro- 
»  priétaire  de  la  mafie  qu'il  s'agira  de  fouiller ,  ou 
M  celui  avec  le^el  il  en  aura  traité,  aura  jufli- 
n  fié  de  fes  droits  ,  '  &  de  la  véritable  étendue 
*>  de  ladite  mafTe,  pour  fervir  enfuite  de  vérifi- 
M  cation  à  la  progreflîon  des  travaux  &  prévenir 
»  toutes  extenflons  abufives  aux  propriétés  joi- 
»  gnantes. 

»  V.  En  ce  qui  concerne  les  carrières  à  plâtre , 
»  veut,  fa  majeflé,  qu'il  n'en  J)uifre  être  fait  au- 
I»  cune  ouverture  nouvelle,  que  préalablement  il 
m  n'ait  été  examiné  &  conâaté,  aux  frais  des  pro- 
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*»  priétaires,  fi  la  [>ofition  de  la  mafTe  peut  per< 
»  mettre  une  exploitation  en  décombre  &  à  tran< 
»  chée  ouverte,  auquel  cas  la  permiffion  ne  fera 
»  expédiée  que  fous  la  condition  d'exploiter  ta 
»  carrière  à  tranchée  ouverte  &  non  autrement. 

»  VI.  Tous  les  fours  conflruits  dans  l'iiitérieur 
»  des  carrières  à  plâtre  &  dont  le  feu,  en  deffé- 
rt  chant  &  fsùfant  écaner  les  parties  defdites  car- 
n  rières,  doit  précipiter  l'inflant  de  leur  écroule-* 
n  ment,  feront  fupprimés  dans  la  huitaine  de  la 
»  publication  du  préient  arrêt ,  £iute  de  quoi  ils  fe- 
»  ront  abattus  &  détruits  de  l'autorité  du  fieur  lleute- 
»  nant  général  de  police ,  aux  frab  defdits  proprié- 
»  taires.  Fait ,  fa  majefté,  défenfes  à  tous  proprié* 
»  taires  ou  exploitans  lefdites  carrières,  de  rétablir 
»  lefdits  fours ,  ou  d'en  Êùre  conffauire,  fous  quel- 
»  que  prétexte  que  ce  foit  ;  le  tout  fous  les  peines 
»  portées  aux  précédens  articles. 

n  Vn.  Défend,  fa  majeflé,  à  toutes  perfonnes, 
»  de  quelque  état,  qualité  &  condition  qu'elles 
»  foient,  de  troubler  lefdits  infpeôeur ,  contrôleur 
»  &  tous  autres  prépofés ,  dans  l'exercice  de  leurs 
»  fpnâions.  Enjoint  à  tous  propriétaires,  ceflîon- 
»  naires  &  exploitans  lefdites  carrières,  de  leur 
»  Ëiciliter  l'entrée  dlcelles,  &  de  leur  donner  avis 
»  de  tous  dangers  &  accidens  qui  pourroient  fur- 
»  venir,  pour  être  par  eux  employé,  à  l'effet  de 
»  les  prévenir,  tels  moyens  que  les  circonfbinces 
»  exigeront.  Sufpend ,  fa  majefté ,  pendant  la  durée 
n  des  pouvoirs  atoibués  par  fa  déclaration  du  j 
»  de  ce  mois  &  en  vertu  du  préfent  arrêt,  l'exé" 
»  cution  des  réglemens  &  ordonnances  qui  pour' 
»  roient  y  être  contraires  :  &  fera  ledit  arrêt  im- 
»  primé ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera. 
»  Enjoint  fa  majeflé  au  fieur  lieutenant  générai 
n  de  police,  d'y  tenir  la  main.  Fait,  &c.  ». 

Une  autre  déclaration  du  roi,  du  15  janvier 
1779  >  enregiflrée  au  parlement  le  ^  février  de  la 
même  année,  profcrivit  l'exploitation  des  carrière t 
par  le  cavage ,  &  étendit  la  jurifdiâion  attribuée 
au  lieutenant  général  de  police  par  la  déclaration 
du  5  feptembre  précédent,  jufques  dans  la  ville  de 
Saint-Denis  &  dans  les  paroifles  de  Deuil,  Mont- 
magni,  Pierrefitte,  &c. 

Par  une  autre  déclaration  du  17  mars  17S0,' 
enregiflrée  au  parlement  le  14  avril  de  la  même 
année,  le  roi  ajouta  aux  précautions  qui  avoient 
été  prifes  iufqu'sdors  tant  pour  prévenir  les  dangers 
auxouels  l'exploitation  des  carrières  pouvoit  don- 
ner lieu ,  que  pour  empêcher  que  les  propriétaires 
voifins  n'en  reçufTent  du  dommage,  &  que  la 
fureté  des  chemins  n'en  pût  être  altérée.  Cène  loi 
contient  les  difpofitions  fuivantes: 

«  I.  L'article  premier  de  notre  déclaration  da 
n  13  janvier  1779,  faifant  défenfes  d'exploiter  à 
»  l'avenir,  par  le  cavage,  les  carrières  à  plâtre  qui 
n  feroient  nouvellement  découvertes,  fera  exécuté; 
»  &  y  ajoutant,  défendons  également  l'exploita- 
»  non  defdites  carrières  par  des  puits  :  voulons  que 
»  toutes  «arrières  jt  plâtre  ne  puiflèatj  à  l'avenir, 
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«  être  oairenes  &  eqiloitées  qu'à  décdvreit  it  & 
ï»  tranchie  ouverte,  à  peine  de  cinq  cens  Ëvres 
s»  d'amende  &  de  confilcanon  de  voiture ,  chcTaux 
w  &  uAenfdes. 

»  n.  A  r^igord  des  xarrUra  \i  plâtre  exploitées 
M  ci-devant  par  uvage  ou  par  puits,  dans  l'étea- 
»  due  des  territoires  défignés  en  Tardcle  3  de  notre- 
»  dite  déclaration*  du  13  janvier  1779,  voulons 
«»  qu'il  (bit  dreffé  des  procès  •verbaux  exaâs  de 
«I  leur  état  intérieur,  ainfi  que  des  fuperticies  des 
«  tenreins  régnans  fur  keSes;  &  dans  le  cas  où 
n  il  y  suroît  quelque  péril,  les  propriétàres  ou 
»  locataim  feront  affignés ,  (ans  retardement ,  par- 
si  devant  le  lieutenant  général  de  police  du  chiSte- 
w  kt,  &  fera  obfervée  la  forme  pre&rite  par  les 
»  neuf  prewers  anides  de  la  déclaratitm ,  concer- 
■n  nant  les  périls  imminens  des  maisons  &  bàtimens 
»  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  du  î8  juillet  1729 , 
»  re^Arée  en  notre  cour  de  pariement  le  5  août 
i>  1730.  Après  cefiKtes  formalités  obfervées,  le 
»  iieutenon  général  de  police  ordonnera,  s'il  7  a 
»  tien ,  le  renverfemiem  defdites  fiiperficies  ,  ou 
9  pourvoira,  par  les  autres  voies  qu'il  eflimera 
r»  coHycfMbks,  il  k  lûretè  pldène  &  entière  def- 
»  dites  fuperficies. 

7>  S.  En  cas  de  péril  fi  ur^t,  qu'on  ne  pût 
M  oMérver  les  formalités  ci-deuùs  prefcrites,  fans 
*>  rifquer  quelque  acridem  fâcheux,  le  lieutenant 
»  eénéral  de  {K>lioe,  fi»  k  vu  defdits  procès-ver- 
«  baux,  pourra  ordonner  k  renverfement  defdites 
»  fuperficies;  &  térent  ks  ordonnances,  par  hù 
M  rendues  amTit  cas,  exécatèes  par  provÂon,  no- 
-n  aôbAmt  l'appeL 

n  TV.  L'exploitation  des  camircs  à  pilitre ,  pierres 

M  &  moellons,  ne  pourra,  à  Faventr,  être  conn- 

«>  Aiée  qu'à  la  diftance  de  htnt  toifès   des  deux 

»  extrémités,  ou  côté  de  la  largeur  des  chemins 

»»  êe  waverfe  ou  vicinaux  fréquentés  :  renouvel- 

»  Ions,  au  furplus,  ks  dèfèilfes  toes  à  tous  car- 

-»»  riert  &  particuliers ,  d'ouviïr  aucune  eanière  à 

»  pierres  de  t»lk,  meëllons ,  ptâire,   giaife  & 

*>  autres,  de  quelqne  efpèoe  que  ce  foit,  for  les 

*  bords  &  "Côtés  -des  roUtes  i&  -grands  chemini , 

n  finon  à   trente  toifes  de  diftance  du  bord   6c 

»  extrémité  de  la  ki^etn-  qu'auront  iefdits  che- 

»  mins,  le£t  bord  mefurè  du  pied  des   arbres, 

■n  lorfqu'il  y  en  aura  de  plantés ,  &  ïoffquï  liV 

•»  am'a  ni^rbres  ni  ibffés,  à  treim»-detix  toifès  de 

f»  rextrétmté  de  la  largeur ,  fans  pouvoir ,  en  an- 

»  cm  tas,  pouffer  les  rameaux  ou  -mes  défîtes 

•»  earrihtt  du  côté  defdhs  chemins,  même  defou- 

9»   CflMWr  au-éedans  de  leurs  fbmUes,  k  folide  du 

9»  -terrein  dont  nous  emendons  •qu'elles  ibient  fé- 

•9»  -parées  de  k  vok  piiblique ,  k  tout  à  peine  de 

■n  -trais  «ens  U-vres  d'amende ,  confifcanon  des  taa^- 

■»  tériaoK,  outils  &  équipages,  -Sc  de  tous  dépens, 

tf  dommages  &  iméréts. 

n   V.  Les  indemniiSés  que  les  propriétaires  vbL- 
-a»  firts  defdites  ■carrihrs  anciennement  ouvertes, 
t»  .aureiem à  t^amer-contae  les'auteursdct foniUes 
jMrifgntdtmtt,   Tom*  li. 
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»  Ùtet  fous  leurs  propriétés ,  par  fuite  de  f  exploiî- 
»  tation  des  carrières  voifmes,  jufqu'au  jour  dé 
M  renregiffa-ement  de  notre  préfente  dédaration', 
f»  feront  fixées  par  toife  quarrée ,  à  raifon  de  la 
»  valeur  du  terrein  ,  fuivant  k  prix  qui  fera  dé^ 
»  claré  &  certifié  fans  frais ,  par  le  juge  &  les  fyn- 
»  (fies  de  la  paroiffe  du  lieu;  &  voulam  affiirer 
»  pour  l'avenir,  auxtfits  propriétaires  voifins  èef- 
»  dites  carrières ,  la  propriété  abfolue  de  leurs  tei"- 
1»  reins,  tant  en  fonds  qu'en  fuperfiâe  ,  6ifons 
»  très^xpreffes  inhibitions  &  défenfes  aux  pro- 
»  priétaires  00  locataires  defdites  carrières ,  de  con- 
-»  tinner,  à  compter  du  jour  de  l'erregiftremcm 
»  de  notre  préfente  déclaration ,  de  fouiller  fous 
»  k  fonds  d'autrui-,  à  peine  de  cinq  cens  livres 
y>  d'amende  &de  tous  dommages  &  intérêts,  lef^ 
»  quds  ne  poinrom  être  moindres  que  k  double 
i>  de  la  -valeiir  defdits  terréins ,  laquelle  fera  réglée 
n  de  la  manière  &  tiinfi  qu'il  eft  cidefliis  ^xpU- 
»  que,  &  il  fera  flatué  fur  k  tout,  fommairemcnt 
»  oc  fans  frais,  par  le  lieutenant  général  de  police; 
»  pourront  même  les  auteurs  defdites  fouilles  être 
»  pourfuivis  extniordinairemem ,  fuivant  l'exigence 
n  des  es. 

»  VL  Auiorifons  les  popriétaires  ou  locataires 
■»  de  terréins ,  dans  lefquels  il  y  aura  des  carrières 
»  exploitées  à  tranchées  ouvertes  ,  à  fouiller  juf^ 
»  on  aux  extrémités  de  la  mafTe  qui  leur  appardem, 
»  lauf  à  eux  à  indemnifer  ks  propriétaires  êtk 
n  terréins  voifins ,  pour  la  partie  des  terres  que 
V  ks  edots  entndneront  dans  les  carrières  exploi- 
»  tées  à  découvert,  de  la  manière  &  ainfi  quHi  eA 
n  prefcrit  par  l'ardcle  précédent;  &  dans  le  cas 
»  où  il  fe~  trouveroit  des  écËfices  xnielconqnes  dans 
»  k  voiftn<^  des  terréins  ,  cefnites  carrières  nfc 
»  pourront  être  fouillées  qu'à  trente  toifes  des 
n  muTsdef£ts  écfifkes,  à  peine  de  trois  cens  livres 
■n  d\imende ,  confîfcation  de  matériaux ,  outils  & 
T>  équipages ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  ii>- 
»  térëts;  pourront  même,  les  auteurs  défaites  fouîl- 
■»  les ,  èitre  condamnés  à  faire  tous  les.  ouvrages 
■»  iiéceffaires  pour  afTurer  la  folidité  des  mtn-s  ou 
-»  édifices  qui  auroicm  pu.  être  altérés  par  lein-  fait. 

»  VH.  "Tons  ks  owrngés  de  la  tiatnn:  de  ceux 
»  iitemionnés  en  nxme  préfente  déclararioa,  qoi 
»  fbront  ordormés  en  «onfèquence ,  fous  ks  mai- 
M  fous ,  bârimens  &  terréins  appanenans  à  nos 
^t  fii^ets,  tantpoar  leur  confervation  &  leur  f&retë^, 
~»  qnejpour  celle  de  ceux  qui  en  ferokntlocataités 
°n  on  tennkrs ,  ou  qui  en  joniroknt  i  qùelqtte 
n  titre  que  ce  pût  être ,  feront  faits  aux  trùs  éc 
i>  dépens  tiefdits  proprièciirç ,  fiir  la  fommariop 
»  ^i  lenr  en  fera  faite  ;  fmon  à  la  requête  '  dte 
n  lidiflitut  de  notre  procureur  gënérsd  au  chatekt 
M  de  V^m^  poorfutte  &  diligence  du  receveur .dss 
-n  amendes;  &  aadh  cas,  k  receveur  des  amendes 
»  en  avancera  les  deniers,  dont  il  hii  en  "fera  dé- 
»  Hvré,  par  le  lieutenant  ]générd  de  police,  exé- 
»  cntoire  fur  les  propriétacres  pour  en  être  rem- 
■n  bovrfb  par  prtvDège  &  ptièférence  à  tous  autre» 


Digitized  by 


Google 


^^8  *C  A  R 

»  fur  les  bâdmens  &  fonds  defdiccs  propriétés, 
»  nonobftam  toutes  oppofiiions  ou  appels  qui  pour- 
M  roient  être  interjettes  defdits  exécutoires,  le  tout 
M  conformément  à  l'anicle  9  de  notre  déclaration 
»  du  18  juillet  17Î9,  concernant  les  périls  immt- 
>»  nens.  Si  donnons  en  mandement,  €fc.  ». 

En  conformité  des  réglemens  qu'on  vient  de 
jîpporter,  M.  le  lieutenant  général  de  police  a 
rendu  différentes  ordonnances  en  dififérens  temps, 
foit  pour  interdire  des  carrières  dai^ereufes,  foit 
pour  ordonner  des  travaux  qui  puflcnt  empêcher 
&  prévenir  des  accidens ,  foit  pour  prononcer  des 
amendes  ou  autres  punitions  contre  les  perfoimes  qui 
avoient  contrevenu  à  ces  réglemens.  (  M.  G.) 

CARROSSE,  f.  m.  (  Droit  public,  )  c'eft  une 
.▼oiture  à  quatre  roues,  fufpendue,  couverte,  fort 
commode,  &  quelquefois  très-fomptueufe ,  dont 
on  fe  fert  pour  iler  par  la  ville  &  a  la  campagne. 

Les  cairoffcs  font  de  l'invention  des  François , 
&  par  conséquent  toutes  les  voitures  qu'on  a  ima- 
ginées depuis  à  limitation  des  carroffis.  Ces  voi- 
tures font  plus  modernes  qu'on  ne  l  imagine  com- 
munément. On  n'en  comptoit  que  deux  fous  Fran- 
çois I;  l'un  à  la  reine;  l'autre  à  Diane,  fille  na- 
turelle de  Henri  II.  Les  dames  les  plus  qualifiées 
ne  tardèrent  pas  à  s'en  procurer;  cela  ne  rendit 
*pas  le  nombre  des  équipaees  fort  con£dérable  ; 
mus  le  Me  y  fat  porté  fi  loin,  qu'en  1563  ,  lors 
dAl'enregiflrement  desletores-patentes  de  Charles  IX 
pour  la  réformadon  du  luxe ,  le  parlement  arrêta 
que  le  roi  feroit  fupplié  de  défisndre  les  coches 
par  la  ville;  &  en  effet,  les  confeillers  de  la  cour 
ni  les  préûdens  ne  fuivirent  point  cet  ufage  dans 
fa  nouveauté;  ils  continuèrent  d'aller  au  palais  fur 
des  mules  jufqu'au  commencement  du  dix-feptième 
fiécle. 

.  Ce  ne  fat  que  dans  ce  temps  que  les  canojjts  coin- 
mencèrent  à  fe  multiplier;  auparavant  il  n'y  ayoit 

Suère   que  les   dames  qui  s'en  faffent  fervi.  On 
it  que  le  premier  des  feigneurs  de  la  cour  qui 
en  eut  un,  fut  Jean  de  Laval  de  Bois •  Dauphin, 

3ue  fa  grofieur  exceffive  empêchoit  de  marcher  & 
e  monter  à  chevil.  Les  bourgeoiis  n'àvoient  point 
encore  ofé  fe  mettre  fur  le  même  pied  :  mais  comme 
cette  voiture,  outre  fa  grande  commodité,  dif- 
tingue  du  commun,  on  pafla  bientôt  par-deffus 
toute  aun-e  confidéradon ,  d'autant  plus  au'on  n'y 
trouva  aucun  empêchement  de  la  pan  du  prince 
'ni  des  magiflrats.  De  là  vint  cette  grande  quantité 
(le  earroj^s  qui  fè  firent  pendant  les  règnes  de 
'LouisXÎn,  de  Louis  XIV  &  de  Louis  XV. 

Au  refle  quel  oue  fat  le  nombre  des  carroffis 
Sova  Louis  XIV,  l'ilTage  en  paroiifoit  réfervé  aux 
grands  &  aux  tiches;  &  ces  voitures  publiques, 
,qui  font  maintenant  ï  la  difpofition  des  particufiers., 
n'étoient  point  encore  établies.  Ce  fat  un  nommé 
Sauvage  à  qui  cette  idée  fe  préfenta  ;  fon  entreprife 
eut  tout  le  fuccés  poffible;  il  eut  bientôt  des  mii- 
tateurs.  Sauvage  demeuroit  rue  S., Martin ,à  un  hôtel 
appelli  Saint- fiacre;  c'cft  de-là  qu'eft  tcohIc  o«a 
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de  fiacre  qui  eft  refté  depuis  &  Ik  la  voiture  &  aa 
cocher.  En  1650,  un  nommé  VUerme  obtint 'le 
privilège  excluuf  de  louer  à  Paris  de  grandes  & 
de  petites  carrioles.  M.  de  Givri  en  obtint  un  pour 
les  earroffes:  il  lui  fat  accordé,  par  lettres^patentes 
du  mois  de  mai  16  «[7-,  la  permiffion  de  placer 
dans  les  carrefours  oc  autres  lieux  publics,  des 
earroffes  à  l'heure,  à  la  demi-t^re,  au  jour,  qm 
meneroient  jufqu'à  quatre  à  cinq  lieues  de  Paris. 
L'exemple  de  M.  de  Givri  encouragea  d'autres 
perfonnes  à  demander  de  pareille  grâces ,  &  l'on 
eut  à  Paris  un  nombre  prodigieux  de  voitures  de 
toute  efpèce.  Les  plus  en  u(%e  aiqourd'hin  font 
les  earroffes  de  remife,  les  fiacres,  qu'on  ^pelle 
autrement  earroffes  de  place,  les  voimres  pour  Ver- 
failles  &  la  cour,  les  coches  8l. earroffes  des  nief<. 
fageries  royales ,  pour  conduire  les  voyageurs  dans 
prefque  toutes  les  villes  du  royaume. 

Nous  nous  bornerons  id  à  parler  des  earroffes ,  aux- 
quels on  donne  ï.  Paris  le  nom  de  remSfcs  &  de 
fiacres  ;  nous  traiterons  des  loix  qui  concernent  les 
autres  voimres  publiques  fous  us  mots  CoCHES, 
Messagerie,  Poste.  A  l'égard  de  la  forme  des 
earroffes  &  des  notns  différens  qu'on  leur  donne, 
voye^  le  DilHonnaire  des  Arts. 

Nous  obferverons  avec  la  Peyrère  que  h  dame 
deMeillars  étant  i  Bordeaux,  on  faifit  les  chevaux 
de  fon  earroffe  pour  naje  dette  de  fon  mari;  mais 
que  le  parlement  lui  fit  inun-levée  de  la  faifie  par 
arrêt  du  13  juin  1645  >  pvce  qu'elle  étoit  de  con- 
dition à  avoir  un  carrojje  en  propre. 

Des  earroffes  de  remijes.  On  perçoit  à  Paris  deux 
fous  fix  deniers  par  jour  par  chaque  earroffe  de 
remife  qui  fe  loue  dans  les  maifons  a  la  journée ,  i 
la  demi-journée  &  au  mois.  Ce  droit  n'efi  établi 
que  pour  un  temps  déterminé;  mais  lorfque  ce 
temps  eft  écoulé,  on  publie  une  nouvelle  loi  pour 
le  renouveller.  Ceft  ainfi  que  par  la  déclaration  du 
a8  avril  177a ,  le  roi  a  prorogé  pour  fix  années, 
jt  commencer  au  premier  janvier  1773 ,  la  percep- 
tion de  ces  deux  fous  fix  deniers. 

Cette  impofidon  a  pour  objet  le  foulagement  & 
la  fubfiftance  des  pauvres  de  l'hôpital  général  de 
Paris. 

Ce  font  les  propriétaires  des  earroffes  de  place , 
leurs  commis  &  pi%pofés  qui  font  chargés  de  lever 
les  deux  fous  wt  deniers  dont  il  s'agit:  on  les 
difpenfe  de  compter  du  produit  de  ce  dr<Ht  au 
moyen  d'une  fonune  de  dix  mille  livres  qu'ils  font 
tenus  de  payer  annuellement  à  l'hôpital  généraL 

Pour  auiirer  la  perception  du  droit  dont  il  eft 

Îueftion  ,il  eftdéfisndu  tres-expreffémentauxlouems 
e  earroffes  de  remife ,  d'en  louer  aucun  dans  Pacis 
fiins  en  avoir  fidt  auparavant  leur  déclaration  aux 
propriétaires  des  earroffes  de  place ,  &  usa  s'ètze 
fournis  à  payer  ce  droit ,  fous  peine  de  cinqœuue 
livres  d'amende  ,  outre  la  ùifie  &  la  confiicziioa 
des  earroffes  &  des  chevaux. 

Et  afin  de  prévenir  toute  contravention  fur  cette 
matière,  le  roi  a.affiiieoi  les  loiuws  de  tmnt§ts 


Digitized  by 


Google 


CAR 

it  remife ,  à  ptéfenter  au  bureau  des  régtflçurs  du 
droit  dont  il  s'agit ,  les  carojfcs  dont  ils  ont  fait  la 
déclaration,  pour  y  être  marqués  de  telle  marque 

Îue  ces  ré^fleurs  trouveront  convenable  au-deflbus 
u  inarche-pied,  de  manière  toutefois  que  cette 
marque  ne  puiâe  être  apperçue. 

Si  un  loueur  de  carrojfe*  de  remife  s'avifoit  d'en 
faire  rouler  quelqu'un  avant  que  la  formalité  dont 
on  vient  de  parler  fût  remplie,  on  pourroit  le  con- 
damner à  cinq  cens  livres  d'amende,  outre  la 
fïiCe  &  la  conofcation  du  carrofft  Se  des  chevi^ux. 
Cela  eft  ainfi  prefcrit  par  la  déclaration  que  nous 
venons  d'analyfer. 

Cette  loi  atôibue  au  lieutenant  général  de  police 
de  Paris ,  la  connoiâànce-  des  conteAadons  rela- 
ttves  à  la  madère  dont  il  s'agit ,  fauf  l'appel  au 
parlement. 

I>es  fiacres  ou  carrojfes  de  place.  H  a  été  rendu  en 
différens  temps  divers  arrêts  &  réglemens  con- 
cernant la  qualité  des  carrojfes  de  place ,  l'ordre  & 
h  régie  que  les  loueurs  de  carrojfes  &  leurs  co- 
chers doivent  obferver,  foit  par  rapport  à  l'arran* 
Î;enieBt  de  leurs  carroffes  fur  les  places  publiques, 
bit  pour  le  départ  lorfqu'il  fe  préfente  quelqu'un 
pour  louer  un  de  ces  carrojfes  ;  &  en  général ,  fur 
tout  ce  qm  a  rapport  à  cet  objet  de  commodité 
publique  :  comme  ces  loix  ne  s'exécutoient  plus 
avec  ezaâitude,  la  police  a  jugé  à  propos  d'en 
raâembler  toutes  les  difpofitions  dans  une  ordon- 
nance du  premier  juillet  1774. 

Conformément  à  cette l<n,  les  entrepreneurs  des 
carrojfes ,  connus  fous  le  nom  de  fiacres ,  ne  peu- 
vent en  ezpofer  dans  les  places  publiques  y.  que 
lorfqu'ils  font  bien  conditionnés,  &  garnis  de  fou- 
pentes  composes  du  nombre  de  cuirs  prefcrit  par 
les  réglemens  de  la  communauté  des  bourreliers. 

Chaque  carrojfe  de  place  doit  être  numéroté  aux 
tnâs  du  propriétaire  dans  le  haut  du  derrière,  & 
aux  panneanx  de  côté  joignant  le  fond ,  avec  de 

rands  chiifres  peints  en  huile,  (ans  préjudice  de 
marque  des  propriétaires  du  droit  for  les  carrojfes. 

Les  carrojfes  ainfi  marqués  ne  peuvent  être  ven- 
dus (ans  au  préalable  en  avoir  Eut  déclaradon  au 
bnreaa  des  propriétaires  du  droit  &  les  avoir  £ût 
dèmartpier,  dont  certificat  doit  être  donné  par  les 
commis  du  droit.  Les  déchireurs  de  carroffes ,  6c 
■lème  toute  autre  perfonne ,  qui  acheteroit  un  car- 
rojft  de  place  fans  qu'il  lui  apparoifle  du  cenificat 
de  -démàque,  doivent  être  condamnés  folidaire- 
ment  avec  le  vendeur,  en  cinquante  livres  d'a- 
mende ,  &  au  paiement  de  ce  qui  fe  trouvera  dû 
au  propriétaire  du  droit. 

Il  éa.  enjoint  aux  cochers,  fous  peine  d'amende 
Sl  de  pumdon  exemplaire,  de  rendre  fidellement 
les  liardes ,  nippes  ou  p;q>iers  aux  perfonnes  qui 
les  ont  oubliés  dans  leurs  carrojfesy  &  dans  le  cas 
où  ils  ne  font  pas  réclamés,  aen  avertir  dans  le 
jour  les  conums  établis  fur  les  places ,  pour  la  régie 
du  privil^e ,  qui  font  tenus  d'en  faire  leur  décla- 
ration au  Bureau  des  carrojfes. 
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Cette  tnème  loi  défend  aux  pàrdcnliers  qui  veu-' 
lent  fe  (èrvir  d'un  carrojfe  de  place,  d'ufer  d^autorité 
ou  de  violences,  de  maltraiter  les  cochers,  &  de 
monter  en  plus  grand  nombre,  que  la  voiture  ne 
peut  contemr  de  perfonne ,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende.  Mais  il  eft  également  défendu  aux  co- 
chers d'ufer  de  menaces ,  ou  de  voies  de  fkit  pour 
feire  defcendre  ceux  qui  font  dans  leurs  carrojfes, 
fous  peine  de  trois  cens  livres  d'amende ,  &.  de 
punirion  exemplaire. 

L'ordonnance  dont  noiu  drons  ces  différens  régle- 
mens a  voulu  aufli  prévenir  les  abus  que  les  cochers 
déplace  commettoient  afTez  fouvent  envers  les  pro- 
priétaires des  carrojfes,  en  les  infultant,  les  mena- 
çant ,  les  maltraitant ,  &  en  retenant  leur  argent  :• 
pour  arrêter  ces  efpèces  de  délit,  elle  défend  à 
tous,  propriétaires  de  débaucher  les  cochers  les  uns 
des  auoes,  &  d'en  employer  aucun  fans  le  con- 
fentement  par  écrit  du  maître  de  chez  lequel  il  efl 
ford ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende. 

Les  cochers  de  place  ne  peuvent  mettre  leurs 
carroffes  que  dans  les  endroits  défignés  pour  cet 
effet,  fans  pouvoir  fe  placer  dans  les  rues  voifmes, 
&  notamment  aux  environs  des  fpeâacles.  Ils  doi- 
vent ranger  leurs  voitures  de  manière  à  ne  point  em- 
barrafler  la  voie  publique ,  &  à  ne  point  obfhcler  le 
pafTage  des  gens  de  pied  le  long  des  maifons  ;  ils 
doivent  auffi  laifTer  libre  l'accès  des  maifons  &  des 
boutiques. 

Les  propriétaires  des  carroffes  de  place  n'en  peu- 
vent confier  la  conduite  qu'à  des  perfonnes  âgées 
au  moins  de  dix-huit  à  vingt  ans ,  qui  aient  la  force 
&  l'expérience  requifes  :  il  leur  eft  défendu  de  les 
donner  à  des  gens  qui  ont  été  condamnés  à  !'»• 
mende  ou  mis  en  prifon ,  &  contre  lefquels  U  y 
a  eu  de  juftes  fujets  de  plaime.  Les  cochers,  de 
leur  côté,  ne  peuvent  fe  feire  fubftituer  par  d'au- 
très  perfonnes ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit.  L'ordonnance  prcmonce  dans  tous  ces  cas , 
contre  les  main-es  &  les  cochers  qui  y  contre* 
viendront ,  la  peine  de  l'amende  ,  de  la  prifon , 
&  mhm^  de  punidon  exemplaire. 

Les  cochers  ne  peuvent  exiger  de  ceox  qui  les 
em^oient  dans  l'intérieur  de  la  ville  &  fàuxboargs 
de  Faris,  que  le  prix  fixé  par  cette  même  ordon* 
nance  ;  il  en  eft  de  même  pour  quelques  endroits 
voifms  de  Paris ,  qui  font  également  défignés  ;  à 
l'égard  des  autres  lieux  plus  éloignés,  ils  font  les 
maîtres  de  convenir  de  gré  à  gré  du  prix  qu'ils 
exigent.  Il  peuvent,  toutes  les  fois  qu'ils  font  em- 
ployés, demander  par  avance  le  prix  de  la  couiie 
qu'on  leur  fiiit  faire.     ,  ^ 

Deux  arrêts  du  confàl  des  18  août  1768  & 
16  avril  1769,  ont  ordonné  que  la  régie  &  admi* 
niftradon  des  carroffes  de  place,  établs  &  à  étar 
blir  à  Lyon,  fe  feroit  depuis  cette  époque,  poiK 
le  compte  du  roi;  que  le  produit  en  feroit  appii» 
que  à  1  entretien  des  écoles  royales  de  médeone 
vétérinaire  ;  &  que  toutes  les  conteflanons  relatives 
i  cet  objet  f«roient  portées  psvdevant  le  -commif:; 
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faire  départi  dus  la  einiraittë  de  Lyon  ,  pour 
tue  par  lui  jugées,  uuf  ri^>el  au  confetl. 

CARTAGER,  V.  a.  {temt  de  Cmttmn*.)  Q  cfl 
principalement  en  u6ge  dans  l'Orlèannois.  On 
appelle  cartagtry  donner  un  quatrième  bbour  anx 
vienes ,  pour  détruire  les  herbes  que  les  jduies  & 
rwoncbnce  du  Aimier  produifent ,  qui  ufent  la 
terre  ,  &  eoipéchent  le  raifin  de  profiter  &  de 
mûrir. 

Les  vignerons  ne  font  pas  obligés  par  la  cou- 
tume à  cette  quatrième  iàçoo ,  k  moins  qu'elle  ne 
foit  une  condition  de  leur  marché;  c'eft  pourquoi 
on  doit  la  leur  payer  au-deflùs  du  prix  convenu , 
pour  les  £içons  ordinaires  de  la  vigne ,  qui  con- 
Ment  dans  trois  labours. 

CARTE ,  f.  f.  {Jurifp.  Finance.  )  On  donne  ce 
nom  à  un  petit  carton  fin ,  coupé  en  quarré  long , 
ordinairement  blanc  d'un  côté ,  &  peint  de  l'autre 
défigures  hamaines,  ou  autres,  &  dont  on  fe  fert 
à  plufieurs  jeux,  qu'on  appelle-,  par  cette  raifon, 
jeux  de  cartes. 
.  Suivant  le  P.  Ménefirier ,  jéfiiite ,  dans  fa  Biblio- 
thique  curieufe  6*  inflntSivt ,  on  ne  trouve  aucun 
veÂige  des  cartes  à  jouer  avant  l'année  1^92,  que 
Charles  VI  tomba  en  phrénéfie  :  on  croit  qu'eues 
dirent  imagées  pour  l'égayer  dans  ces  momens 
de  trifteife ,  auxquels  il  devint  fujet.  Ce  m^e 
auteur  ajoute  que  les  Allemands  eurent  les  pre- 
miers des  gravures  en  bois ,  &  gravèrent  aufli  les 
premiers  des  moules  de  cartes,  qu'ils  chargèrent 
de  fisures  extravagantes.-  Ce  qui  fait  foupçonner 
qu  elles  ont  piis  lutffance  en  France ,  ce  font  les 
fleuTS-de-lys  qu'on  a  toujours  remarquées  fur  toutes 
les  figures. 

Nous  traiterons  des  loix  &  réglemens  qui  ont 
été  rendus  fur  les  jeux  de  cartes ,  fons  le  tnot  Jeu. 
Ob  n-ouvera  la  fiibrication  d<s  cartes ,  dans  le  D'tc- 
tionruùn  des  arts  &  métiers.  Nous  nous  bornerons 
ici  à  donner  quelques  détails  fur  les  droits  auxquels 
les  canes  ont  été  afltijetties. 
,  Le  premier  droit  fur  las  cartes  eft  rétabliflènent 
d'un  icu-fou ,  pour  chaque  caifle  du  poids  de  deux 
sens  livres ,  «  de  plus  ou  moins  a  prc^rtion , 
qu'on  avifporteroit  hors  du  royaume.  Ce  droit 
«nt  lieu  en  vertu  d'une  déclaration  du  ti  fiivrier 
]f8i.  Le  13  mai  1583  ,  on  l'étendit  fur  Jes  cartes 
dont  on  fàifoit  ufage  dans  le  royaume ,  &  U  &t 
«Ht  qu'on  percevront  un  fou  parifis  fur  chaque  paire 
de  cvtts. 

En  1605  ,  on  fupprima  le  droit  qu'on  fiiifbit 
Bayer  pour  k  tranfport  des  eartu  chez  l'étruiger, 
&  par  une  déclaration  du  14  janvier  de  la  même 
année ,  pour  y  fnj^léer ,  on  porta  le  droit  fur  celles 
qui  fe  confonunoient  dans  le  royaume ,  à  un  fou 
trois  deniers.  Il  fîit  ^  que  et  produit  feroit  def- 
dné  à  l'entretien  des  manu&âures  ,  &  il  ne  fat 
permis  de  fabriquer  des  earus  qu'à  Paris ,  Rouen , 
Ljron,  Toulottie,  iVoyes,  Limoges  &  Thiers  en 
Anveiigiie ,  «fin  qu'on  eut  plus  de  finiliti  pour  la 
perccfHwn  dn  droit  impofi^  Gependuu  quelque 


C  AR 

tempt  après  on  pcmm  encore  d'en  fibriqacr  k 
Orléans,  Angers,  Romans  &  Marfeille. 

Comme  il  y  aveit  des  cartes  de  n-ois  qualités 
diflérentes,  que  les  unes  étoient  JiM«,  les  autres 
moyennes^  &  les  autres  P*tius ,  &  qu'il  ne  parpif- 
foit  pas  jufie  qu  elltts  fulfeiM  toutes  au  même  prix , 
il  fin  réglé  en  1607 ,  que  celles  de  la  primiè« 
qualité  feroient  à  dôix  (mis  le  jeu  ;  les  moyennes 
à  un  fou ,  &  les  dernières  à  fiix  deniers. 

Oa  fut  obligé  de  prendre  fucccffivemem  toutes 
fortes  de  précautions  pour  l'exaâitude  &  la  fidé- 
lité «hns  la  &brication  des  carut.  On  défigna  les 
heures  auxquelles  on  pourroit  n^vuller  ;  on  vou- 
lut qu'il  ne  fût  permis  de  le  fiùre  qi^à  boutiques 
ouvertes ,  qu'on  tînt  regMre  des  opéranons ,  qu'on 
déclarât  le  nom  &  la  demeure  des  ouvriers ,  fiv. 
On  ajouta  même  à  ces  précautions  par.  un  nou- 
veau règlement  qui  fut  arrêté  au  confeil ,  &  doiuié 
à  la  fuite  de  lettres-patentes  en  forme  d'édit ,  da 
mois  de  feptembre  1661^  Par  ces  lenres-patentes 
on  fixa  le  drmt  fur_  les  ctrtes  à  deux  fous  fix 
deniers  pour  chaque  jeu ,  fans  diflinâioB  de  canes 
fines  ou  aun«s  ;  &  oe  ces  deux  fous  fix  deniers , 
on  en  attribua  dix-hiùt  deniers  à  rhdpital-général 
de  Paris ,  qui  av<Ht  befoin  de  fecours. 

Le  roi ,  par  un  é£t  du  mms  d'oâobre  1701 , 
révoqua  toutes  les  conceffions  qu'il  avoit  £utes 
fur  les  canes  f  &  ordonna  qu'il  f&t  perçu  au  pro- 
fit de  fa  majûlté ,  dix-huit  deniers  fur  chaque  jeu 
de  canes  qui  fe  débiteroit  .dans  le  royaume  ;  & 
par  un  arrêt  du  confeil  du  9  mai  de  Tannée  fui- 
vante ,  il  fut  dit  que  ceux  qui  fe  ferviroient  de 
moules  &  de  cachets  conn-eiàits ,  feroient  punis 
k  première  fois  d'une  amende  de  mille  livres, 
&  du  carcan;  &  qu'en  cas  de  récicËve,  ils  en- 
cotnroient  la  peine  des  galères  i  perpétuité. 

Conune  le  droit  <fe  dix-huit  deniers  étott  pour 
lors  excefllf ,  par  rapport  à  la  valeur  des  canes 
dont  il  égal<nt  prefque  le  prix ,  &  qu'il  prèfenioit 
un  bénéfice  coimdérable  pour  la  âânde,  ce  droit 
fut  modété  à  douze  deniers  par  nne  dédaranon 
du  17  mars  1703  ;  mais  il'  fut  remis  à  dix-hiùt 
deniers  par  une  dédaranon  du  16  février  1745. 
Les  marchands  carriers  de  la  ville  de  Ronen , 
ayant  demandé  relarivement  aux  eartee  defHnées 
pour  les  ifles  &  les  colonies  françeifis,  f  exemp- 
tion du  droit  rétabli ,  ils  (iirent  déboutés  de  leur 
demande  par  un  arrêt  du  confeil  du  4  avril  1747 , 
&  il  fiit  «Ut  qu^  feroient  tenus  d'acqtmter  les 
droits  de  toutes  les  eants  qu'ils  avoient  fait  paffiar 
dans  ces  ifles  depuis  la  déclaration  du  16  fierrier 
1745  ,  portant  rétablifiement  du. droit. 

D  efl  défendu,  par  rarticle  9  d'une  déckraiion 
du  ai  oAobte  1746  ,  de  fasre  entrer  dans  le 
rojraume  ,  &  même  dans  les  principautés  qui  y 
font  enclavées ,  des  earus  âbriquées  dans  les  pnrs 
étrangers.  B  efl  enjoint  à  tous  commb  &  ganKS 
d'emprifonner  ceux  qui  en  introduifent ,  &  l'amende 
contre  ces  introduâeurs  efl  de  trois  mille  livres. 
L'u%c  de  ces  cartet  étrangères  èfi  défendu  à  tous 
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Ifls  iîi}cia  du  nn ,  i  peine  de  mille  livres  ^amende 
contre  ecux  oui  s'en  trouveront  faifis.  Il  eft  pa- 
reillenent  détendu  à  toutes  perfonnes  de  quelque 
qnalitè  qu'elles  foient ,  autres  que  les  maîtres  car- 
bert,  d*  vendre  ,  débiter   &  colporter  aucune 
earu  à  jouer,  même  dans  les  lieux  où  il  n'y  a 
point  de  maûtres  carders ,  fua  la  permiflion  par 
écrit  du  fermier,  à  peine  de' connfcation  &  de 
mille  livres  d'amende;  &  il  eft  ajouté  que  le  fer- 
mier pourra   refufer  ou  révoquer  ft  permiflion 
comme  boa  lui  femblera.  Un  arrêt  du  confeil  du 
19  noiyembre  1748  a  renouvelle  l'exécution  de 
ee  qui  eft  porté  ciMleflus,  par  l'ardcle  9  de  la  dé- 
claration du'ii  oâobrc  1744$* 

Il  fe  fit  une  rébellion  ik  la  haute  Courtille,  le 
18  janvier  1749 ,  aux  commis  des  droits  fur  les 
caftes;  il  en  fin  dreiTé  procès- verbal.  D  intervint 
des  ordres  du  roi ,  &  le  30  du  même  mois , 
lorfqu'on  voulut  les  mettre  i  exécution ,  il  fe  lit 
une  autre  rébellion ,  dans  laquelle  il  y  eut  un  em- 
ployé de  tué.  Le  roi  informé  de  cet  événement, 
commit,  par  un  arrêt  de  fon  conféil  du  11  février 
1749 ,  le  lieutenant-général  de  police  &  les  oifi- 
aers  du  préfidial  du  ch&telet  de  Paris  ,  pour  faire 
le  procès  en  dernier  reflbrt  aux  auteurs  &  aux 
complices  de  ces  rébellions. 

Le  roi  ayant  établi ,  par  Con  édit  du  mois  de  jan- 
vier i7«  I ,  une  éeole  royale  miUuire  pour  l'édu- 
canon  dun  cenain  nombre  de  jeunes  gentiu-hommes , 
il  jugea  à  propos  d'applitmer  au  foutlen  de  cet  éta- 
Uwement  le  produit  quu  levoit  fur  les  earuf  ,*  en 
conféquence  il  ordonna,  par  une  déclaration  du  13 
du  même  mois ,  que  le  droit  rét^li  fur  les  e^tes 
i  jouer  par  celle  du  16  fëvrier  1745  ,  feroit  levé 
&  perçu  dans  toute  l'étendue  du  royaume  ,  fur 
le  pied  d'un  denier  par  chaque  cartt  dont  (eroient 
compofès  les  diffêrcns  jeux  qui  étoiem  ou  qui 
pourroiem  être  dans  la  luite  en  uûgé. 

Le  fl)  janvier  de  la  même  année  17;!  ,  il 
ioterviot  on  arrêt  du  confdl  d'ént ,  par  lequeV  il 
fin  dit  que  les  contraventions  qui  pourroient  arri' 
ver  ,  tant  fur  la  âbiication  des  cartts ,  que  ûir  la 
perc^tioa  dti  drrnt  qui  y  étoit  attaché  ,  feroicnt 
uiffanutes  &  jiKées  (ommairement  ;  ùivvt ,  dans 
la  ville  &  les  nuxbonigs  de  Paris ,  par  le  lieute» 
jaaflc-généial  de  pc^ce ,  &  dans  les  antres  villes , 

Ear  les  intendans  de  province.  Le  roi  leur  attrU>ua 
i  MMinoiflâncc,  non-leulement  des  contraventions , 
ma»  encoie  de  toutes  les  demandes  &  contefb^ 
ttons  qui  pourroient  naître  an  fujet  du  droit  «a 
qsWKnw ,  circanâanccs  &  dépendances ,  Êuif  l'ap- 
pel an  con£e3;  ^  il  fia  ^otîté  que  les  ji^emens 
des  commi/laires  feroient  ex^utés,  nonobftant  toutes 
cppoùuims  ou.  appdladons  quekoiu[Hes. 
-  l,éorarA  Maratray  fat  commis  par  un  arrêt  du 
conCeii  du  30  aviil  175  i  ,  pour  faire  la  régie  du 
éroît  Tur  les  cartes  au  profit  de  l'école  militaire.  Il 
fin  (fiâaenfédefefervirdepapiertimbrépmirradmi- 
aiibration  de  h  ré^e ,  &  le  contrôle  de  chaque 
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exploit  pour  raifon  de  la  perception  du  droit ,  fiic 
fixé  à  trois  fous. 

Comme  les  précaudons  qui  avoient  été  prifes 
jufqu'alers  ne  fuflifoient  pas  pour  arrêter  les  fiaude» 
qfli  fe  commettoient  à  l'occafion  d«s  «o^M^ ,  le  roi 
crut  néceflTaire  de  rendre  un  nouveau  règlement, 
qui  ,  co  rappellant  &  expliquant  les  diipofitions 
des  anciens ,  en  contint  de  nouvelles  pour  procu- 
rer un  recouvremem  plus  facile ,  &  afliirer  davan- 
tage la  perception  du  droit  déterminé.  Voici  quel 
en  en  liibftance  ce  règlement,  introduit  par  un 
arrêt  du  confeil  du  9  novembre  1751. 

On  ne  doit  employer  d'autre  papier  cnie  celui 
qui  eft  à  la  marqtte  de  la  régie  pour  les  figures  & 
pour  les  points. 

n  eft  èàt  défenfe  de  contreâûre  h  marque  du 
pâmer  du  régiiTeur,  à  peine  defkux. 

Le  droit  aun  denier  pour  chaque  carte  doit  être 
payé  comptant ,  lors  de  la  livr^fon  du  papier , 
outre  le  prix  marchand ,  k  la  déduftion  du  droit 
de  dix  fieuilles  au-deftiis  de  chaque  cent.  Et  dans 
le  CBS  où  le  régiiTeur  auroit  fait  des  crédits ,  il  peut 
procéder  par  voie  de  contrainte  ,  conformément 
aux  réglemens  rendus  fur  le  fiiit  des  sùdes. 

On  eft  obligé  de  &ire  les  moulages  au  btnvau 
de  régie ,  avec  injonAion  d'y  remettre  les  moules 
à  ponraits  étrangers, 

il  eft  défendu  de  recouper  les  cartes ,  ni  d'en 
vendre  de  réaiTorties  ou  de  recoupées  :  il  eft  dé- 
fendu pareillement  à  toutes  perfonnes  de  prêter 
leurs  maifonspour  la  fabrication  des  c^es,  &  pour 
receler  les  fraudes  ,  k  peine  de  trois  mille  livres 
d'amende.  Il  y  a  défenfes,  fous  la  même  peine, 
d'en  fabriquer  dans  d'aun-es  villes  que  celles  qui 
font  défignées  par  l'état  arrêté  au  confeil. 

Les  cartiers ,  ainfi  que  leurs  compagnons  &  appren- 
ties ,  font  oblieés  de  fè  faire  infcrire  au  bureau  de 
la  régie ,  &  ils  ne  peuvent  fidmquer  ailleurs  que 
dans  leurs  raaifons  oc  domiciles  déclarés. 

Il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes ,  aun-es  que 
les  maîtres  cartiers,  comme  nous  l'avons  obfervé 
ci-defTus,  de  vendre  des  cartes  fans  la  permiftion 
du  rég^ffeur. 

Les  enveloppes  des  jeux  &  des  fixâns  doivent 
être  collées  par  les  commis  du  régiiTeur ,  avec  la 
bande  de  contrôle  à  fa  marque.  Ces  enveloppes 
doivent  porter  le  nom ,  la  demeure ,  l'enfejgne  & 
les  bluteaux  des  maînres  canins.  La  bande  de  con- 
trôle ne  peut  êffe  aj^ofée  qu'au-deftbus  des  jeux 
&  des  fixains. 

Tous  ceux  qui  denœnt  académies ,  cafés ,  caba- 
rets ,  tabagies ,  jeux  de  paume ,  de  billard  ou  de 
boule ,  les  épiciers ,  chandeliers ,  grenetiers ,  raer« 
ciers ,  reEratiers^enfembletous  ceux  qui  font  iifage 
de  vieilles  cartes  ^  font  tenus  de  fouftrir  les  vifites 
.  des  csmipis  ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende. 
n  leur  eft  défendu ,  &  à  toutes  autres  perfonnes 
de  quelque  condition  Qu'elles  foient,  d'acheter, 
de  vendre  &  de  tenir  dans  leurs  maifons ,  ou  de 
feufirir  qu'il  y  foit  préfenté  aucun  jeu  de  carta 
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qin  nefçit  pas  fabriqué  dn  papier  de  !a  régie,  & 

Îiui  ne  porte  pas  la  bande  de  contrôle  du  régif- 
eur ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende.  Les  com- 
mis peHvent  faire  leurs  vifttes  dans  les  lieux  privi* 
lé^iù ,  &  chez  toutes  fones  de  perfonnes  ,  ea 
prenant  une  ordonnance,  ou  fe  Êùfant  affifter  du 
premier  juge  requis,  formalité  qui  n'efl  pas  né- 
cefTaire  loifqull  s'agit  de  vifiter  chez  les  carriers 
ou  les  débitaos,  &  chez  ceux  qui  ont  été  em- 
ployés à  la  fabrication  des  canes. 

n  efl  défendu  de  foufTrir  l'entrée  &  le  com' 
merce  des  carus  étrangères,  même  d'en  tranfpor- 
ter  de  celles  qui  font  de  £kbrique  nationale ,  fans 
un  congé  du  régilTeur  ou  de  les  prépofés.  Ceux 
pour  qui  elles  font  deflinées  font  obligés  d'en 
£ùre  leur  déclaration  au  bureau  de  la  régie ,  &  d'y 
remettre  le  congé ,  aufTi-tôt  que  ces  canes  font 
arrivées. 

Les  cartiers  doivent  s'abflenir  de  confondre  dans 
leurs  boutiques  les  différentes  namres  xle  jeux  & 
de  papiers;  &  il  efl  étroitement  défendu  à  tous 
giaveurs,  tant  en  cuivre  qu'en  bois,  de  graver 
aucun  moule  ou  aucune  planche  propre  à  impri- 
mer des  carus ,  fans  la  permU&on  par  écrit  du 
régif&ur  ;  de  même  que  de  contretmre  fes  fili- 
granes ,  timbres ,  cachets  &  autres  marques ,  à  peine, 
Sour  la  première  fois ,  du  carcan  &  de  trois  mille 
vres  d'amende  ;  &  en  cas  de  récidive,  de  pareille 
amende  &  de  neuf  ans  de  galères.  Il  efl  permis  en 
pareil  cas  au  régifTeur  de  procéder  par  voie  d'in- 
formation ,  tant  contre  les  contrevenans ,  que  contre 
ceux  qui  les  fàvorifen^ 

La  contndnte  par  corps  efi  prononcée  contre 
ceux  qui  font  condamnés  à  des  amendes  pour 
rébellion,  pour  fraude  &  contravention  :  &  par 
un  dernier  article ,  il  efl  dit  que  les  employés  de 
la  régie  jouiront  des  mêmes  immunités  que  celles 
(}ont  jouifTent  les  commis  des  fermes.  - 

Le  roi  s^ant  remarqué  que  l'attribution  qu'il 
avoit  faite  par  arrêt  du  cotifol  du  23  janvier  17^1 , 
au  lieutenant-général  de  police  de  Paris  ,  de  la 
çonnoiflance  des  contraventions  concernant  les 
canes,  produiroit  un  meilleur  effet  en  la  donnant 
aux  commifTaires  du  bureau  des  oblats,  rendit  un 
^tre  arrêt  le  i^  oâobre  17^7,  par  lequel  il  fin 
dit  qu'il  évoquent  à  foi  &  à  fon  confèil  les  con- 
teAations  nées  &  à  naître ,  &  que  pour  y  faire 
droit ,  le  tout ,  k  l'égard  de  la  ville  &  Ëiuxbourgs 
de  Paris ,  feroit  porte  devant,  les  commifTaires  dé- 
putés de  fon  confeil ,  pour  connonre  des  procès 
^  (Ufférends  concernant  les  penftons  d'oblats  affec- 
tées i  l'hôtel  royal  des  invalides ,  à  l'effet  par  ces 
commifTaires ,  de  porter  leur  jugement  en  première 
Çc  dernière  infiance  ,  fouverainement  jS*  en  dernier 
rejfon.  Et  quant  aux  autres  villes ,  boui^s  &  autres 
lieux  du  royaume ,  la  çonnolffancp  de  ces  fortes 
4e  contefbttions  a  été  confetvée  aiuc  intendans  pour 

Îr  fhtuer  en  première  infbnce ,  fauf  l'^qipel  Rêvant 
es  commifTaires  dont  i)  s'agit ,  pour  y  fiure  droit 
çn  dçrqier  refTort, 
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Le  parlement  de  Rouen  rendit  le  19  mars  1770; 
fur  les  concluflons  du  procureur-général  de  cette 
coHr  ,  un  arrêt  qui  donnoit  aitùnte  aux  atiribu* 
tions  dont  nous  venons  de  parler.  Le  roi,  infonné 
de  cet  arrêt ,  en  rendit  un  en  fon  confeil  le  11 
avril  fuivant ,  par  lequel  il  fiit  dit  que ,  fans  avoit 
égard  à  celui  ou  parlement ,  que  fa  majefté  déclara 
nul  &  comme  non  avenu  ,  le  règlement  du  9 
novembre  175 1 ,  enfemble  les  arrêts  de  fon  con- 
feil des  1}  janvier  1751  &  ij  oâobre  17^7,  por- 
tant attribution  aux  commiflaires  du  bm-ean  des 
oblats  &  aux  intendans  dans  les  provinces,  de 
la  connoifnmce  des  contraventions  concernant  les 
carus ,  feroient  exécuta  félon  leur  forme  &  teneur. 
Il  fiii  fait  trés-eimreilés  inhibitions  à  tous  juges 
d'exécuter  l'arrêt  du  parlement  de  Rouen ,  à  peine 
de  nullité  ,  caflation  de  procédure ,  de  trois  mille 
livres  d'amende  ,  &  de  tous  dépens,  domm^es 
&  intérêts ,  fre. 

Un  arrêt  du  confeil  du  ai  avril  177a  a  con- 
firmé les  di£férens  réglemens,  rendus  fur  la  abri- 
cation  des  carus  à  jouer ,  &  a  fixé  en  même  temps 
les  villes ,  où ,  dans  chaque  généralité ,  cette  fabii*. 
cation  efl  permife. 

Comme  la  principauté  de  Dombes  n'appartenoit 
pas  au  roi  lors  de  1  énblifTement  de  l'école  mili- 
taire, &  que,  par  cette  raifon,  le  droit  fur  les 
cants  ne  s'y  percevoir  pas ,  la  noblefTe  de  ce  pays-li 
ne  participoit  point  aux  avantages  de  ce  nouvel 
établiffement.  Mais  cette  principauté  ayant  depiûs 
été  réunie  à  la  couronne ,  le  droit  fur  les  carus  y 
a  été  étabU  par  des  lettres-patentes  du  6  feptembre 
i77t ,  comme  il  l'efl  dans  toutes  les  amres  par- 
ties du  royaume  ;  &  à  ce  moyen  la  noblefTe  de 
cet  endroit  participe ,  comme  celle  du  refte  de  la 
France ,  aux  avantages  de  l'école  militaire.  Il  y  a 
un  arrêt  du  confeil  dn  ao  février  1773  >  ^  ^°^' 
cerne  la  forme  de  l'établifTsment  &  de  la  perce[>- 
tion  du  droit  dont  il  s'^it  dans  cette  principauté. 
C*efl  à  Trévoux  que  la  fabrication  des  carus  doit 
fe  faire  :  d'ailleurs ,  ce  règlement  efl  conforme  i 
ceux  dont  nous  venons  de  doimer  l'analyfe  cob- 
cemant  les  autres  villes  du  royaume. 

Cakte  de  ehar'ui  ,  f.  f.  {^Droit  eccléfiiiA.\  c'eft 
le  nom  qu'on  donne  au  flatut  primordial  de  1  ordre 
de  Citeaux ,  qui  fait  la  bafe  de  fa  confbtutlon ,  &  qui 
a  fervi  de  modèle  à  plufieurs  autres  établiâemens 
religieux.  Voyei  Bernardin. 

CARTEL ,  f.  m.  (  Droà  des  gens.  )  c'efl  une 
convention  qui  fe  conclut  pendant  la  guerre  exaxt 
des  commifuires  autorifés  des .  pleins-pouvoirs  de 
leurs  fouverains ,  &  qui  règle  de  quelle  manière 
l'échange  des  ptifonniers  fera  £dt ,  ou  leur  rançon 
fera  p^ée.  41 

Les  officiers  «{ui  drefient  un  carul,  ne  le  fîgnent 
qu'après  en  avoir  communiqué  les  amdes  aux  gé- 
néraux qui  commandent  les  armées  :  ils  énoncent 
qu'ils  ont  été  approuvés  j  ils  flipulent  qu'ils  feront 
exécutés ,  tua  avoir  befoin  d'être  ratifiés  par  les 
princçs. 
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les  conditions  éa  carul  font  ordinairement  d'é- 
changer ,  dans  la  quinzaine ,  les  prifonniers  de 
même  grade ,  c'eA-à-dire  un  colonel  contre  un 
colonel ,  un  capitaine  contre  un  capitaine  ,  6t. 
de  donner  officier  pour  officier  ,  homme  pour 
homme,  &  de  payer  une  certaine  {bnune  pour 
la  rançon  des  prifonniers ,  en  échai^e  defquels  on 
ae  pourra  en  donner  dautres. 

On  y  fixe  quelquefois  à  une  certsûne  fomme  la 
rançon  des  officiers  généraux  «  &  des  autres  grades 
imponans.  On  régie  ordiiuuremem  à  un  mois  de 
folde,  de  gages,  d'appcùntemens ,  celle  des  offi- 
ciers particuiers  &  des  foldats. 

Cette  e&éce  de  convention  eA  fùfcepnble  de 
tontes  les  aaufes  que  les  pardes  contraâantes  veu- 
lent y  infè-er.  Il  uiffit  pour  qu'elles  foient  juAes, 
qu'il  y  at  ^alité  &  réciprocité. 

U  eft  une  autre  forte  de  convention  à  laquelle 
on  pourroit  donner  le  nom  de  cartel.  Ce  font  les 
aâes  par  lefquels  deux  états  conviennent  de  (ë 
rendre  réciproquement  leurs  déferteurs. 

Cartel  ,  (  ancien  Droit  fiodaL)  c'étoit  une  lettre 
de  défi  on  d'appel  à  un  combat  Ungulier ,  qui  étoit 
en  ufage  lorique  tous  les  difierends  fe  jugeoient 
uniquement  par  les  armes. 

On  donne  encore  aujourd'hui  le  nom  de  cartel, 
à  l'appel  doniK  par  celui  qui  fe  croit  offisnfé  par 
un  autre ,  pour  forcer  fon  adverfàire  à  accepter  le 
duel,  f^oyei  Combat  ,  Champion  ,  Duel. 

Cartel  ,  -  (  Droit  civil.  Commerce.  )  c'eA  ime 
aoefure  pour  le^  grains ,  qui  eft  en  ufage  dans  plu- 
fieurs  provinces  du  royaume,  où  elle  varie  pour , 
la  erandeur  &  pour  le  poids. 

A  Rocroi ,  le  earttl  de  fi-oment  péfe  trente-cinq 
livres;  celui  de  méteil  trente-quatre  -,  celui  de  feigle 
trente>trois..A  Meuéres ,  il  péfe  en  fi-oment  trente 
livres ,  &  en  proportion  pour  les  autres  grains.  Â 
Sedan  ,  fon  poids  eA  de  trente-neuf  livres;  &  à 
Montmedi ,  de  quarante-iiuit  livres  &  demie. 

Il  £iut  d>(èrverqiie  la  livre  dont  nous  parlons, 
doit  être  entendue  de  la  livre  poids'  de  marc. 

CARTIER»  f.  m.  iJari/p.  Ans  &  Mttùrs.  )  c'eft 
Farûfan  ou  nurchand  qui  a  le  droit  de  fiiire  ou 
vendre  des  canes  &  jouer.  Les  eartiers  forment  à 
Paris  une  coomiunauté  fort  ancienne;  ils  font  con- 
flits fous  le  nom  àt  papttitrs'cartitrs.  Les  i^ttuts , 
dont  ils  fe  fervent ,  font  les  mêmes  que.  ceux  qui 
ont  été  renouvelle  en  coniéqueiKe  de  l'édit  de 
Henri  il  de  1 581.  Ils  ont  été  confirmés  &  homo- 
Ic^ué»  en  1^94  >  tous  Uetm  ly.  Louis.  Xm  & 
Louis  XIV  y  ont  ajouté  quelc}ues  réglemens  nou- 
veaux, &  l'établiâement  de  la  régie  des  cartes 
fous  Louis  XV  ,  les  a  encore  alimentés.  Foye^ 

C  ARTULAIRE ,  (  Dr»u  public.  )  on  appelle  aLnfi 
le  recueil  des  aâes  ,  des  ntres  &  des  papiers  prin- 
cipaux qui  concernent  les  biens  deqneb^ue  églife, 
ciapéDe  ou  monafiére.    . 

Les  aamùtires  ont  particulièrement  été  imaginés 
peur  conferver.  ks  doubles  des  aSbt»  ^u'il»  con- 
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tienacilt.  Creft  pourquoi  les  cridqnes  fonpçoiinem 
c^  recuàls  de  n'être  pas  toujours  authentiques', 
foit  qu'on  y  ait  gliffé  de  faux  aâes ,  foit  qu  on  y 
ait  altéré  les  véritables. 

Lacombe  remarque  fort  bien  qne  plus  les  eartu- 
laires  font  anciens ,  plus  ils  doivent  paroître  fuf- 
peâs ,  fur-tout  ceux  qui  remontent  à  la  première 
racCkEn  effet,  comme  on  n'étoit,  pas  anciennement, 
dans  l'ufaee  d'écrire  de$^  tin-es  de  fondadons  & 
d'imnmnitts  ou  privilèges ,  les  rédaâeurs  des  am- 
udaires ,  qiii  fe  font  vus  en  pofieffion  de  pluneurs 
terres  &  de  diffibrens  piivileges  dont  ils  h'avoient 
aucun  titre,  n'ont  pas  manqué  d'en  faire  &  de  les 
infère»  dans  leurs  cartulaires.  D'ailleurs,  les  procès 
que  les  évèques  ont  eus  avec  les  abbés  des  me- 
nafiéres ,  ont  encore  beaucoup  contribué  à  la  invtU 
nplicanon  des  faux  dtres ,  parce  que ,  pour  rendre 
(à  caufe  meillenre,  chaque  parde  lirigante  n'a  lien 
épargné  poiu-  fuppofer  des  aâes. 
-  Il  faut  conclure  de  ces  ohfervations ,  qu'on  ne 
doit  pas  admettre  tellement  &  fans  examen  les 
aâes  qui  fe.  n-ouvent  inférés  dans  les  cartulaires. 
Il  hm  fur-tout  fe  défier  des  extraits  des  bulles  & 
des  privilèges  qui  fe  trouvent  dans  les  cartulaires 
des  chapitres  féculiers  ou  réguliers.  Alnfi ,  on  de- 
vroit',  par  exemple ,  rejetter  l^xnait  d'une  bulle  où 
l'on  remarqueroit  des  folécifmes  &  d'autres  fautes 
groffières  contre  les  réelesde  la  grammaire ,  parce 
qu'à  Rome  on  a  foin  aéviter  ces  fones  de  fitutes. 

CAS ,  f.  m.  (rcniK  Je  Jurifprudence  £*  de  Palais.  ) 
il  fe  dit  de  certùnes  nawres  d*a^res  civiles  & 
ecdéfiaAiqucs,  de  délits ,  ou  de  crimes,  dont  la 
connoiflaace  appartient  à  différens  juges ,  fuivant 
les  perfonnes  ou  les  circenfknces.  CeA  ce  que 
nous  allons  expliquer  en  expofant ,  par  ordre  atpha- 
bédque,  les  différentes  acceptions  que  les  loix,  les 
ordonnances  &  les  coummes  donnent  ài  ce  mot. 

Cas  i  mort,  {ttnne  de  Coutume.'^  celle  de  Bour- 
bennois ,  tit,i ,  art.  2 ,  en  fôfant  1  énuméradon  des 
délits,  dont  la  cornioiâance  appardent  au  feigneiir 
haUt-JHilicier ,  met  ai^  prernSer  rang  les  cas  à  morf, 
c'eA-à-dire  les  crimes  qiii  doivent  éaé  punis  d'une 
peine  capitale.  Cette  difpofition  n'eft  pas  panicu- 
lière  à  la  coutume  de  Boiu-bonnois.  Suivant  les' 
principes  de  la  féodalité  ,  la  connoifTance  de  toutes 
les  affiiires  dviles  &  criminelles  eft  de  la  compé- 
teiKe  du  haut-juAicier;  fes  juges  peuvent  condam- 
ner les  délinquaoïi  dans  rèteniHie  de  leur  territoire, 
à  toiHes  fortes  de  peines  affliébves ,  même  i  celle 
de  mon.  Nous  n'avons  rapporté  cette  difpofidon  que 
poiu-  expliquer  le  terme  pardculier  dont  la  co«- 
tiune  fe  fert  pour  fignifier  les  délits  qui  mériieiK 
peine  de  mort ,  &  non  comme  un  droit  particulier 
a  cette  province. 

Cas  de  confcience ,  (  Droit  eccUf.  )  On  appelle 
ainfi  les  difficultés  ,  les  queAions  ,  reladves  aux 
devoirs  de  l'homme  &  du  chréden ,  dans  lefqudles 
on  demande  ce  que  les  loix  &  la  religion  permettent 
ou  défendent  dans  certains  cas  >  dws  certaines  àat' 
conAances,  .    ,     ■ 
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Nom  ftt  f>e«t^n$  doàner  sucnie  té^c  6ff  cette 

laatiére  ;  il  y  a  amant  de  c«r  ie  «on/ooict  »  qa'on  MUt 
fuppofcr  d'eues  de  la  vol«nré  ;  d'ailleim ,  c'eft  Mi 
théologien,  appelle  cafiiiftc^  à  pefer  la  nature  dis 
&its  &  leurs  circonftances.  Mais  il  doit  anpayer 
fes  décidons  fur  Ite  lumières  «te  la  raifon ,  lur  t«s. 
loix  civiles  de  la  fodété ,  fur  les  canons  de  l'églifit , 
&  fur  les  RKudoies  de  révan|;ile4  Ce  fortt  ^aaHe 
Ijrandes  autotités  qui  ne  doivent  jamais  fe  ft-oover 
ea  contradiâion,  enfotte  ({ue  routes  les  fois  que 
f«n  feiffinteat  fe  trouv«  en  oppofition  ave«  ^wei- 
qu'une  d'entre  «lies ,  il  doit  fùfpendre  fon  jtige- 
ment ,  &  recoorir  aux  lumières  d*auBtii ,  ^  lai 
âiffem  appercevràr  la  Tèrité,  &  rcmpèchem  de 
Aire  n»tre  dans  les  perfonnes  peu  inftnntes ,  & 
-dans  les  cohfciences  timorées,  des  fcnipulcs  m^- 
ibndés  ^  &  quelquefois  même  tidicaks  ouk  3reux 
^es  gens  fenfés. 

Les  décifions  des  cafuilles  font  plus  laiponames 
Y»oàr  lé  mai  mien  de  la  focièté ,  qu'on  ne  le  Croit 
■communément.  La  dépfavation  des  mœuts  dont 
-on  fe  plaint  eft  plutdt  le  fruit  de  la  morde  reli- 
diée  tTun  très-f  nmd  honAre  de  cafuiftes ,  que  des 
écrits  des  mcrédales  contre  les  dogues  de  la  re- 
ligtoa. 

Cm&  fortuits  ,  (^  terme  de  Dro'u.^  on  donne  ce 
nom  à  tous  les  évënemens  occafiontiés  par  une 
forcte  majeure  ,  qu'on  ne  peut  prévoir ,  &  à  la- 
tfûeWe  on  ne  peut  rèfiAer,  loit  que  la  «nlfe 
provienne  de  la  nature,  ou  d'aiïléurs. 

Lei  cas  fortuits  produits  fiiar  la  nature ,  iMi  oomaie 
s'expliquent  les  jurifconfiiltes  romains,  par  «ne 
force  divine  ,   A>nt  b   violence  des  véats,  ks 

Ehiies  ,  les  tempêtes ,  les  orages,  le  «Mmerre , 
I  gréle ,  la  gelée ,  les  déberdenens ,  las  voloas , 
les  tjrembtenens  de  terre,  les  mortalités  «tes  bef- 
tiaux ,  &  autres  accidens  pareils.  On  «oAipte  éga- 
lement entre  leaeoj  fimùH  qui  viennent  d'ane  antre 
caufe,la  chute  des  édtâoes  ,les  incui-fions  de  T'aa- 
/lemi ,  les  attaques  des,  pirates  Se  des  voleurs.  Car , 
quoique  ces  évéaeiaeHs  ne  fmaiit  |las  l'e^et  im- , 
.niédiat  d'une  'caafie  divioe,  il  n'en  eft|>as -moins 
vrai  qu'on  ne  peut  pas  -Mnataunémem  les  prévoir , 
■èc  quil  eftfoBveotknpioiQblé  <d'y  réfifter. 

Les  incandies  ne  fentfos  «otijeats  aiis  sa  taag^des 
çjs  fortuiu.  Qh  diftingue  entfe  Ceux  qui  font  «cca- 
jHonnés  par  une  oaufe  cKtériçbra»  &  eetix  4pà  le 
font  par  -une  caafe  iffténeure. 

n  -Mi  de  Hst  j^ac^n  que  ifi  le  fea  -prtttd  -it  la  ' 
-Biaifoa  tiue  j'ooeupe  «Ofltflfe  loeaSairé ,  foit  ^ftae 
-qu'une  aaD(«n  -iKiSme  fy  n  CtfAimfiiAqnê ,  itAt. 
parce  que  le  lonnatve  eft  «onbé  deMus-,  "eu  pferee 
que  des  incpndiaires  l'y  ont  mis ,  cet  acciderft  ;doit 
«ire  raagé  dans  la  àttSt  des  eas  forfuîUi  fAi&s  fi 
-au  contraire  te  fea  a  pris  daas  4b  tnalfon  -méMe , 
fiuK  audune  caufe  eeériain-e-,  «j^t  'é^«<énement  n'dl 
pins  regardé  cotmA  eus  ftmit^  &je  fins 'tenu  de 
réparer  te  dommage  du  Arii ,  parce  quUl  cA.  ^eftfé 
n'être  arrivé  que  par  ma  fraude ,  ou  par  ma  fatné. 
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Le  vol  d'une  chofe  n'efl  pas  toujours  regardé 
ooamie  un  cas  fortm,  li  en  loufours  néceâaîre 
que  celui  qui  étoit  chargé  de  la  chofe  volée ,  jcrif- 
tifie  qu'il  avoit  apporté  S  bi  garde  le  foin  ordkiaire 
d'un  bon  père  de  famille,  autrement  il  eft  ref- 
ptmfable  du  vol.  Par  cette  raifon  ,  fi  le  w^  a  été 
ait  Jk  main<nnée ,  fi  on  a  brifé  les  pones  ou  les 
armoires  ou  étoiem  les  chofes  votées ,  il-  n'y  a 
pas  de  dificuité  qae  cet  accident  eft  un  cas  for< 
luit ,  dont  le  débofitaire  ou  garifieR  de  k  chofe 
volée  n'eA  pas  tdpoafâble  :  màsfi  le  vol  a  eu  Veu  par 
la  n^tigenoe  du  ^vdien ,  s'il  a  laifTé  par  exempte , 
une  tpmme  d'argent  fins  être  feirée ,  s'il  a  laifTe  les 
pontes  de  fa  maifon  ouvertes ,  il  ne  peut  pas  im- 
puter jt  un  cas  fortm  ou  à  une  force  majeure  le 
vol  qui  lui  en  «ft  fait ,  &  il  en  eft  refponfid)te.  • 

U  cfi  de  règle  générale  par  rapport  aux  casfi/r. 
ïtfiu ,  qu'on  ne  peut  j»nais  les  imputer  à  celui  à 
qui  ils  airiveAt ,  &  qu'il  a'eft  tenu ,  k  cet  teard ,  à 
aucune  efpéce  d'mdeamité,  de  dommages  &  inté- 
rêts envers  celui  4  qui  la  dtofe  appaitiem  ;  c'eft  la 
difpofition  préçife  àe  )i  loi  aj  ,  f.  de  R.  j.  Sl  de 
la  L.  6 ,  c.  de  pipi.  aO.  qai  font  entièrement  conr 
formes  bb  droit  naturel. 

Cette  règle  générale  reçoit  néaammnsdeinc  excep- 
tions. La  première,  lorfque  le  dâiitear  de  ta  chofê  eft 
parfa  âaâe  enreard  de  la  rendre  ft  cehn  à  qui  elle 
ai^iartiem ,  &  qu'.après  ce  i«tard  la  chafè  vient  à 
périr  par  au  fortuit.  La  rtifon  en  «ft  que  l'eftt  du 
retard  que  lié  débiteur  ne  pettt  imputer  qu'à  lui- 
même  ,  perpétue  (aa  ol>ligàtioti ,  le  tend  re^n- 
iàbfe  de  «mk  tes  évënemens  ;  enforte  que  H  la 
chofe  vient  à  périr ,  «lie  périt  k  fi»  charges ,  &  il 
eft  tou^rs  terni  -de  la  rtndre  comme  fi  eËe  ezif- 
toit.  'FeUesfeat  les  tS^éçes 'des  £.  iSyjf.  commod. 
i.%.4^fdeiMig.'&t,B.»j,8a,%.  »,©»,§.  j, A 
veiv.  Mig.  On  «eut  même  dire  qae  le  dèbiteor 
daas  ce  cas,  n'eftpaspofïiivementtsnB  àa  cas  for- 
tuit ,  mus  qa'3  wt  plutôt  rei^onfiMe  de  fa  fâme. 

La  fecondb  exeeprion  a  Ken  kirft{ue  le  débttemr 
d'uae-chbfes'eft'cli»géparane«onvmtion  rxprdTe 
■de  tous  les  événeniefis  &  de  tous  les  rHques.  Ce 
paAe  ajotfté  k  1\)Migiiti««i  réfattante  d'un  -contrat , 
do  fermant  hti-même'un  contrat  particulier,  comme 
«ehii  des  affmanoes ,  chai^  le  débitbiir  de  tous 
lesrU^oes  &-daflgers  qid  peuvent  fimremr.  Voyet 
U  ixi  ay ,  £  de  n.  j.  L.  1 ,  §.  sf  y  f'  t^  1 1  C. 
depof  "dofit  les  ^lécîfions  ÏÎJnt  êmffonSes  -aa  priû- 
<Cipe  que  nom  étil^lflons. 

^CAs-p-ands,  {tentfed^Cwtuitu.^  cdle -d'An jon , 
-enifpédfednt  les  erimet^ontla  eortnoiftànce  appar- 
tient Éa  haut-jufKcier ,  à  ?ex(3ufi<m  des  moyens 
&  bas^ulK<iets ,  les  ^éTigne-fonsle-noni  des  cas' 
grands^  par  oppofition  aux  cat,  ou  fiûtt  tnoitis 

rt«s ,  quî'lfc  «léritrtrt  pas  «ne  p«ne  affiiâive , 
ti«fH  la'COh«tofâ*aflcè,|>eut  ;çpartemraùx  moyctis 
&  bas-ijuAtci«rs. 

Elle.appelle  cas-grmds ,  le Apt  deiridifence ,  RitH 
•midile  tfe  -gaet-fc-^em ,  les  breflbres  fines  4  une 
iemitie-  «neemtey^  ci^e^  'ffbeeflfie,  -ée  tcIs 
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tfe  grands  clietnins,  de  facriléges,  de  voU  de  titïr- 
chandifès  Ëùts  par  force ,  de  poifons ,  de  dévaAa- 
don  des  campagnes ,  &  autres  femblables.  Tous 
ces  crimes  étoient  eâeâivement  de  la  compétence 
des  hauts-jufticiers,  mais  à  mefure  que  nos  rois  ont 
tècnpéré  l'autorité ,  qne  les  grands  vaflàiix  ayoient 
ufurpée ,  le  pouvoir  des  juges  feigneuriaux  à  l'égard 
de  la  connoiflance  des  crimes,  a  été  beaucoup 
diminué  par  l'établiffement  des  cas  royaux  &  pre- 
vôtaux ,  dom  nous  allons  parler. 

Cas  de  hauteur ,  (  terme  de  Coutume.  )  on  trouve 
cette  expreffion  dans  la  coutume  de  Hainaut,  chap. 
69  ,  pour  {^nifier  un  délit  grave  ,  dont  la  pour- 
fuite  ,  fl  elle  étoit  faite  par  les  officiers  du  prince , 
-devoit  avoir  lieu  en  la  cour  de  Mons.  Elle  fe  fert 
de  ce  mot  en  parlant  de  la  rébellion  à  juflice ,  fbit 
par  celui  qu'un  huiffier  veut  arrêter ,  foit  par  d'autres 
perfonnes ,  pour  empêcher  l'exécudon  du  décret. 
L'ancienne  coutume  prononçoit  contre  le  coujnble 
]a  peine  du  poing  coupé. 

Cas  meurtrier ,  ou  vilain ,  (  terme  de  Coutume,  '\ 
celle  de  Hainaut ,  rédigée  en  1534,  avoit  confervé 
plufieurs  compofitions  ,  anciennement  en  uf;i^e 
dans  notre  droit  fi-ançois ,  fur  les  crimes  &  délits. 

'  Dans  le  chapitre  %b ,  elle  permet  au  grand  bailli 
ide  la  province  de  recevoir  à  compofltion  les  con- 
damnes i  mort ,  excepté  dans  les  cas  meurtriers , . 
ou  vilains.  Cette  compofîtion  confïfloit  d'abord  dans 
la  fjmsfàâion  de  la  parde  intérefTée ,  tant  par  rap- 
pon  aux  dépens ,  que  par  rapport  aux  dommages 
&  intérêts  ;  2°.  dans  les  frais  de  juflice;  3°.  dans 
une  amende  propordonnée  à  la  grandeur  du  crime. 
La  moitié  de  l'amende  dcvoit  être  remife  au  grahd 
bailli ,  &  l'autre  moitié  aux  officiers  inférieurs , 
foit  royaux ,  foit  feigneuriaux ,  qui  avolent  inflruit 
l'aâaire  ;  &  dans  le  cas  où  ils  n'avoient  fait  aucune 
pourfuite ,  la  totalité  de  l'amende  appartenoit  au 
baillL  Voyei  COMPOSITION. 

Les  cas  meurtriers,  ou  vilains,  que  la  coutume 
ne  permet  pas  d'admettre  à  compofiuon  ,  font 
l'aâîdfinac  de  guet-à-pens  ,  l'incendie ,  le  poifon , 
&  autres  fèniblables ,  qui  prennent  leur  fburce 
dans  la  baflêfTe  &  méchanceté  de  l'ame,  &  qui 
méritent  la  mort. 

Cas  périlleux ,  (  coutume  locale  de  la  Rue  d'Indre.  ) 
cette  expref&on  défigne  les  efpèces  d'af&ires  cri- 
minelles ,  dans  lefqiielles  il  y  auroit  péril  de  laiffer 
échapper  un  accufé.  Suivant  cette  coutume ,  le  jiige , 
fur  1  accufâtion  intentée  par  une  partie ,  ne  peut  fare 
arrêter  l'accufé  qu'après  l'information  préalablement 
iàite  :  cependant ,  ajoute-t-elle ,  fi  le  cas  efl  périlleux , 
s'il  requiert  célérité,  il  peut  avant  l'mformadon 
faire  conflituer  prifonnier  l'accufé. 

Cas  prévâtaux,  ou  préjidiatix,  (Code  criminel.') 
c^efl  le  nom  qu'on  donne  à  certams  crimes  dont 
la  connoifTance  appardent  aux  prévôts  des  mare- . 
chaux  &  aux  prâidiaux ,  &  qui  font  jugés  fou- 
verainement  &  en  dernier  reCort ,  foit  parce  qu'ils 
exigent  une  punidon  prompte ,  foit  parce  qu'ils 
ipxit  indignes  de  la  faveur  de  r:^>pel ,  foit  enfin 
JurifprudtHu,      Tome  Ut 


CAS 


305 


parce  (pi^Us  ont  été  commis  par  des  perfonnes  d'une 
condition  vile  &  méprifable. 

L'ordonnance  criminelle  de  1770  ,  titre  prt^ 
mier,  avoit  traité  des  cas  prévôtaux ,  &  des  juges 
qui  en  doivent  connoître;  mais  depuis  il  s'étoit 
élevé ,  entre  les  juges  ordinaires  &  les  prévôts  de 
maréchaufTée ,  plufKurs  difficultés ,  dont  quelques- 
unes  avoient  été  réglées  par  des  édits  &  déoara- 
dons  particulières ,  tandis  qu'il  refloit  encore  d'aiH 
très  points  importans  ii  décider. 

Ces  mori&  ont  engagé  le  roi  à  dotuier  le  5  fé- 
vrier 173 1,  une  nouvelle  déclaration,  qui  a  tiài 
plus  d'ordre  dans  l'établifTemènt  &  la  dltlribution 
des  coi  prévâtaux. 

Suivant  cette  loi ,  on  diAingue  deux  efpèces  de 
cas  prévôtaux  :  les  uns  le  font  par  la  qualité  des 
perfonnes,  les  autres  par  la  nature  du  crime. 

Les.M^  prévôtaux ,  par  la  qualité  des  perfonnes  ,° 
font  les  crimes  commis  i''!  par  les  vagabonds  fie 
gens  fans  aveu,  2°.  par  les  gens  repris  de  juflice  » 
3°.  par  les  gens  de  guerre. 

On  doit  entendre  par  vagabonds  &  eens  fans 
aveu,  ceux  qui  n'ont  ni  profeCion,  ni  méder, 
ni  domicile  certain,  ni  bien  pour  fubfifler.  Les 
gens  de  cette  efpèce  doivent  être  arrêtés ,  quand 
bien  même  ils  ne  feroient  accufés  ni  préveaus  d'au- 
cun crime  ,  comme  étant  par  leur  feul  état  gens 
nuifd>les ,  ou  tout  au  moins  a  charge ,  &  à  craindre 
pour  la  fociété  civile.  Il  en  efl  de  même  pour  les 
mendians  valides  qui  n'ont  pareillement  ni  feu , 
nt  lieu;  &  on  doit  leur  £ùre  leur  procès,  fuivant 
la  rigueur  des  loix,  données  fur  le  fait  de  la  men-, 
dicité. 

La  déclaradon ,  en  mettant ,  ainfi  que  l'ordon- 
nance ,  les  crimes  commis  par  des  gens  repris  de 
juflice  au  nombre  des  cas  prévôtaux  ,  décide  néan- 
moins qu'à  l'égard  de  l'infradion  de  ban,  il  n'y 
a  que  ceux  qui  ont  prononcé  le  ban  qui  dn  puiffent 
connoître  ,  &  cela  par  droit  de  fuite ,  à  moins  que 
le  bannifleqient  n'ait  été  prononcé  par  les  cours , 
auquel  cas  il  n'y  a  qu'elles  qui ,  par  la  même  rai- 
fon ,  puiffent  faire  le  procès  aux  infraâeurs  du  ban. 

Elle  efl  également  conforme  à  l'ordonnance, 
lorfqu'elle  attribue  aux  prévôts  des  maréchaux  la 
connoiffance  de  tous  les  excès ,  oppreffions ,  ou 
autres  crimes  commis  par  des  gens  de  guerre ,  tant 
dans  leur  marche  que  dans  les  lieux  d'étape ,  d'afTem- 
blée  ou  de  féjour  pendant  leur  marche ,  ainfi  que 
du  crime  de  déferdon  ;  mais  elle  ajoute  à  l'ordon- 
nance ,  en  les  autorifknt  à  juger  pareillement  les 
auteurs  ou  compUces  de  la  defertion ,  quand  bien 
même  ils  ne  feroient  point  gens  de  guerre. 

Suivant  cette  même  loi ,  les  cas  prévôtaux  par 
la  nature  du  crime ,  font  prefque  tous  cçux  qui 
étoient  mennonnés  dans  1  article  i>  de  l'ordon- 
nance ,  à  l'excepdon  de  l'afTaffinat  prémédité.  Mais 
elle  les  particularife  mieux  Tque  n'avoit  £ut  l'ordon- 
nance. En  mettant  les  vols  fur  les  grands  chemins 
daiïs  cette  clafTe  ^  elle  décide  que  les  rues  des  villes 
ne  peuvent  être  ceofées  coin[nrifes  à  cet  égard  fous 
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le  nom  de' grand  chemin.  Die  n'attribué  de  même 
aux  prévôts  des  maréchaux  les  vols  fiits  avec 
.efiWiaion ,  que  lorfqu'ils  font  accompagnés  de  port 
d'armes  &  de  violence  publique ,  ou  lorfque,  fans 
port  d'armes  ni  violence  publique ,  l'eflVaâion  (e 
trouve  avoir  été  faite  dans  les  murs  de  clôture, 
.ou  aux  toits  des  mai'ons,  aux  portes,  ou  aux 
fenêtres  extérieure».  Elle  admet  la  même  reâric- 
.tion  par.  rapport  aux  facrilèges  commis  avec  eflrac- 
ùon.  Enfin ,  elle  ajoute  aux  féditions  &  émotions 
populaires ,  les  attroupemens  &  aiTemblées  illicites 
avec  port  d'armes. 

Elle  a  aiifli  modifié  la  dernière  difpofition  de 
l'article  1 2  de  l'ordonnance ,  qui  fembte  interdire 
indiftinâement  aux  prévôts  des  maréchaux  la  con- 
noiflànce  des  cas  prevôuux,  lorfqu'ils  font  com- 
mis dans  les  villes  où-  ces  prévôts  ont  leur  réfi- 
ilence  :  car  elle  diftingue  fi  les  crimes  font  pré- 
TÔtaux  par  la  qualité  des  accufés,  ou  s'ils  le  font 
par  la  nature  du  crime  ;  dans  le  premier  cas ,  elle 
décide  qu'ils  font  de  la  compétence  des  prévôts 
des  maréchaux,  quand  bien  même  ils  auroient  été 
commis  dans  le»  villes  de  leur  réfidence  ;  dans  le 
fécond  cas  au  contrsùre  ,  elle  prononce  que  ces 
officiers  ne  peuvent  pas  en  connoitre. 

L'article  15  du  titre  premier  de  l'ordonnance 
criminelle  ,  porte  que  Us  juges  préfid'uutx  connoitront 
m  dernier  rejfort  des  perfbnnes  &  crimes  mentionnés 
en  l'article  12  ,  priférÀlemtnt  aux  prévôts  des  maré- 
chaux, s'ils  ont  décrété,  ou  avant  eux ,  ou  le  même 
jour. 

Cette  difpofition  renferme  deux  points  princi' 
paux  ;  premièrement ,  la  concurrence  des  juges 
préfidi<)ux  avec  les  prévôts  des  maréchaux  ;  fecon- 
dement ,  la  préférence  qui  eA  accordée  aux  pre- 
miers fur  ces  derniers  dans  certains  cas. 

Pour  commencer  par  la  concurrence ,  elle  a  fonf- 
fert  deux  modifications  importantes  depuis  l'ordon- 
nance criminelle  :  la  première  eft  que  les  juges 
prèfidiaux ,  ain  termes  de  la  déclaration  de  173 1 , 
lont  exclus  de  la  connoiiTance  des  crimes  commis 
par  les  déferteurs  &  par  leiirs  complices,  pour 
raifon  de  ht  défertion ,  qui ,  étant  un  crime  pure- 
ment militaire  ,  eft ,  par  fa  namre ,  de  la  compé- 
tence des  feuls  prévôts  des  maréchaux ,  à  l'exdu- 
iîon  de  tous  les  juges  ordinaires  :  la  féconde  mo- 
dificadon  eft  que  les  prèfidiaux  ne  peuvent  jouir 
du  droit  de  conctirrence  avec  les  prévôts  des  ma- 
réchaux pour  la  connoiiTance  des  cas  prévôtaux  , 
foit  par  la  qualité  des  accufés ,  foit  par  la  nature 
du  crime,  que  lorfque  le  délit  a  été  commis  dans 
l'étendue  de  la  fénéchauffie  ou  du  bsûtli^e  où  le 
£ège  préfidial  eA  attaché  :  fi  au  contraire ,  il  s'»it 
de  crimes  commis  dans  le  reâbrt  d'une  autre  le- 
néchauffée  ou  bùlliage,  quoique  refibrtifliint  au 
fiège  préfidial  dans  les  deux  cas  de  l'édit  des  prè- 
fidiaux ,  la  connoiiTance  en  eil  dévolue  aux  baillis 
ou  fénéchaux  ,  à  la  charge  de  l'appel  au  parlement; 
&  en  ce  dernier  point,  ki  déctaration  de  1731 
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n'eA  iqve  confirmatlve  d'une  autre  préc^deimnenr 
rendue  le  29  mai  1702. 

A  l'égard  de  la  préférence ,  la  déclaration  de 
173 1  auribiie,  de  même  que  l'ordonnance  crimi- 
nelle ,  aux  juges  prèfidiaux ,  la  connoiiTance  des 
cas  prévôtaux  préférablement  aux  prévôts  des  ma- 
réchaux ,  s'ils  ont  déerétè  on  avant  eux ,  ou  le 
même  jour  j  mais  de  plus  elle  étend  la  même  pré- 
férence fur  les  prévôts  des  maréchaux  dans  le 
même  cas  ,  aux  iimples  bâllis  ou  fénéchaux ,  d'a- 
près la  même  déciaiâdon  de  i7aa. 

L'anicle  16  du  titre  premier  de  l'ordonnance  ciî' 
minelle  exclut  les  juges  ordinaires  de  la  connoif- 
fance  de  tous  les  cas  prévôtaux  &  royaux ,  &  les 
réduit  à  la  fimple  acuité  d'informer ,  de  décréter 
&  d'interroger  les  coupables  ;  mais  il  n'eft  plus 
obfervé  dans  toute  fon  étendue.  D'aboid,  la  décla- 
ration de  1701,  &  celle  de  1731,  qui  y  eft  rela- 
tive ,  ont  diftingué  les  cas  prévôtaux  par  la  quaUt^ 
des  perfonnes ,  &  ceux  qui  ne  le  font  que  par  la 
qualité  du  crime,  C'eA  a  l'égard  de  ces  derniers^ 
ieulement  qu'elles  ont  laiiR  fubfifter  la  difpofidon 
de  l'ordonnance  ;  mais  quam  à  ceux  qui  ne  le  font 
que  par  la  qualité  des  perfonnes,  ces  deux  loix 
aiitorifent  tous  les  jnges  royaux  indiftinâement , 
même  ceux  des  hauts-juAiciers ,  chacun  dans  l'éten* 
due  de  ù  juilice ,  à  les  juger  à  la  charge  de  l'ap- 
pel ,  concurremment  avec  les  prévôts  des  maré- 
chaux ,  même  par  prévention  (lir  eux ,  au  cas  qu'ils 
aient  informé  ou  décrété  avant  eux,  ou  le  même 
jour. 

En  fécond  lieu  ,  k  déclaration  de  173 1  donne- 
plus  d'étendue  &  de  clané  à  l'ordonnance ,  même 
par  rapport  aux  Ciif  royaux  aa  prévôtaux  par  la  na- 
ture du  crime;  car,  quoique  l'ordoiuiaiice  parût 
amorifer  le  juge  des  Deux  d'informer ,  de  décré- 
ter &  d'interroger  feulement ,  il  s'étoit  élevé  une 
grande  queAion,  qui  étoit  de  (avoir  fi  les  juges 
des  feinieurs  étoient  compris  dans  cette  autori- 
faàon.  La  déclaration  de  173 1  décide  pour  l'affir- 
mative. D'un  antre  côté ,  l'ordonnance  iie  peraiet- 
toit  aux  juges  des  lieux  d'informer ,  décréter  ou 
interroger ,  que  dans  le  cas  du  flagrant-délit  feu- 
lement :  mais  la  déclaration  de  173 1  étend  cette  per- 
miAion  à  tous  les  cas  indiftinâement.  Enfin ,  la  per- 
miilion  réciproque  d'informer ,  de  décréter  &  oin- 
terroger  eA  accordée  par  la  même  déclaradon , 
pour  les  cas  ordinaires ,  aux  prévôts  des  maréchaux. 

Cette  même  déclaradon  veut  que  fi  les  cou- 
pables d'un  cas  royal  ou  prévôtal  ont  été  pris  ou 
en  flagrant- délit ,  ou  en  exécunon  du  décret  du 
juge  ordinaire,  avant  que  les  prévôts  des  maré- 
chaux aient  décerné  im  pareil  décret  contre  eux, 
les  baillis  ou  fénéchaux  jouiiTent  du  fruit  de  ces 
mêmes  diligences,  &  que  le  lieutenant -criminel 
de  la  fénéchauAée  ou  du  bailliage  foit  cenfî  avoir 
prévenu  le  prévôt  des  maréchaux ,  par  la  diligence 
du  juge  qui  lui  efl  fubordonné. 

Suivant  les  articles  11 ,  12  &  i]  de  la  décla- 
ration de  173 1  f  le»  ccdéfiiRiques  ne  font  pas 
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itijets ,  pour  quelque  crime  que  ce  puiflê  être ,  à 
la  jurifdiâion  des  prévôts  des  maréchaux  ,  ou  des 
préfidiaux  en  dernier  reflbrt.  Les  gentilshommes 
doivent  jouir  du  même  privilège,  à  moins  qu'ik 
n'aient  déjà  fubi  quelque  condamnation  de  peine 
«orporelk,  de  banniflemem,  ou  d'amende  nono- 
lable.  U  é&  aufii  fpécialement  accordé  aux  fecré- 
taires  du  roi ,  &  aux  officiers  de  judicature ,  dont 
les  procès  criminels  ont  accoutumé  d'être  portés  en- 
la  grande  ou  première  chambre  des  parlemens. 

Ca.s  orivilégiés ,  (^ Droit  eanoiùijue,)  ce  font  les 
aimes  oc  délits  commis  par  les  ecclénaAiques  ,  dont 
rmftruâion  appaniem  au  juge  féculier ,  comme  au 
juge  ecdériafiique,  &  qui,  outre  les  peines  cano- 
(liaues ,  méritent  d'être  punis  de  peines  affliâives.  . 
rour  comprendre  ce  que  l'on  entend  par  caspri- 
v'dipls,  il  but  (avoir  que  les  eccléflailiques  peu- 
vent (e  rendre  coupables  de  trois  efpèces  de  dé- 
lits ,  (avoir  de  délits  purement  canoniques,  tels  que 
rhèréfie ,  le  facrilège ,  la  fîmonie  ,  &c.  ;  de  délits 
que  Ton  appelle  communs  ,  tels  que  le  fimple  lar- 
cin ,  Thomicide  commis  fans  deflein  prémÛité ,  le 
concubinage,  les  injures  faites  à  des  particuliers, 
&c.;  &  enfin  de  délits  privilégiés  qui  font  les 
crimes  atroces  qui  troublent  le  bon  ordre  de  la 
fociété ,  que  le  roi  a  intérêt  de  faire  punir ,  pour 
l'exemple  &  l'intérêt  de  fes  fujets  ;  tels  font  les 
crimes  de  léfe-majefié ,  de  fàufle  monnoie ,  d'in- 
cendie ,  d'aiTaflînat  de  guet-à-pens ,  de  vols  fur 
les  grands  chemins  ,  de  vol  avec  eiFraâion ,  de 
port  d'armes  défendues ,  de  contravention  aux  de* 
fenfes  faites  par  un  juge  royal  i  &  autres  fem- 
blables. 

Cette  dernière  '  efpéce  de  crimes  eft  appelles 
délit  on  cas  pr'tv'iUgU  ,  par  oppefition  aux  délits 
eccléfiaAiques  &  communs ,  OC  encore  cas  mixte , 
parce  que  le  juge  féculier  &  le  juge  eccléfiaAique 
en  cotwoiflent  conjointement ,  &  rendent  chacun 
leur  femence,  le  premier  fur  le  délit  privilégié, 
le  fécond  furie  délit  commun.  On  trouvera  fous 
le  mot  DÉLIT ,°  les  Ipix  en  ufàge  fur  les  détiu  ou 
easprivU^s.  Voyti^  DÉUT. 

Cas  privilt'giù  ,  (  terme  de  Coutume.  )  on  le 
trouve  dans  l'art.  197  de'  c«lle  de  Paris ,  dans  le 
fens  de  délits,  dont  la  connoiffance  eft  attribuée 
à  des  ji^es  particuliers;  tels  font  les  c(v  royaux , 
les  délits  qui  fe  commettent  dans  les  bOis ,  O'U  pour 
les  faits  de  chtuSe ,  '&  autres  (emblables  ,  dont  la 
connoifTance  appartient  aux  juges  royaUx  ,  Ou  aux 
juges  d'anribution..«  La  (onnoifTanee  &  la  ptmi- 
n  non  des  délits ,  dit  cet  article,  apparéMmem  «1  juge 
»  du  domicile  des  délinquant ,  &  non  ta  juge  du 
*>  lieu  où  le  délit  a  été  commis  ,  quand  il  eft-re- 
»  quis  par  le  juge  du  domicile ,  s'a  n'y  a  cas  pri- 
»  vrUgié  n. 

La  coutume  de  Bretagne  fe  Cert  àuflr  dti  ternie 
de  cas  privilégiés,  mais  dans  le  même  fens  que 
celui  où  il  eftpris  en  droit  canonique.  L'article  3 
permet  à  tous  les  juges  fécnliers  de  faire  prendre 
<&.  arrêt»  les  clercs  Sl  les  religieux ,  lyrique  le 
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délit  le  requiert ,  fauf  à  les  rendre  iax  juges' 
ecdëfiaftiques  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis, 
s'ils  en  font  requis ,  &  que  faire  fe  doive.  Lorfque  le 
renvoi  a  lieu,  le  juge  eccléiiaftique  doit  rendre 
les  frais  faits  par  le  juge  féculier ,  autres  néanmoins  . 
que  ceux  des. parties,  à  moins,  dit  la  coutume, 
que  le  cas  ne  foit  privilégié  ^  car  alors  il  n'eft  du 
que  la  moitié  des  £rab. 

Cas  provifoires ,  (  terme  de  Palais.  )  on  appelle 
ainfi  certaines  afiàires  qui  demandent  une  prompte 
déciflon ,  à  caufe  du  préjudice  que  le  retard  pour» 
roit  occafionner. 

Les  cas  provifoires ,  fuivant  l'ordonnance  de  1^67, 
&  plufieurs  autres  réglemens  ,  font  ceux  où  il 
s'agit  de  l'élargiffement  des  perfonnes  emprifonnées 
poiu-  dettes  ,  de  la  mainlevée  de  marchandifes 
lujettes  à  dépériffcment  ,  ou  deftlnées  à  être  en- 
voyées en  quelques  endroits  ,  du  paiement  que  des 
aubergiftes ,  ou  des  ouvriers  demandent  à  des  étran- 
gers poiv  alimens  &  fournitures;  de  la  réclama* 
non  d'un  dépôt ,  d'un  gage ,  contre  des  faifies  de 
fruits ,  beftiaux ,  équipages  ,  &c.  ;  des  ventes  de 
meubles ,  &  en  général  de  tout  objet  qui  requiert 
célérité,  &  où  J  y  a  péril  à  la  demeure.  Voye^ 
Affaires  sommaires. 

Dans  les  cas  provifoires  le  juge  n'eft  point  tenu 
fiur  la  demande  d'une  partie,  d'attendre  l'expira- 
tion des  délais  ordinaires  ;  il  peut  permettre  d'afli- 
Î;ner  la  partie  adverfe  pour  le  jour  même ,  ou  le 
endemain ,  fuivant  les  circonftances. 

Cas  xoyaiut ,  (  Droit  civil  &  criminel.  )  font  ceux 
dont  la  connoiiTance  appartient  aux  juges  royaux, 
privarivemem  à  .tous  antres.  On  comprend  fous  ' 
ce  nom ,  toutes  les  affaires  qui  intéreflent  le  roi , 
foit  relativement  à  fa  perfonne  ou  à  fon  donuiine , 
foit  en  ce  qui  concerne  la  police  du  royaume ,  les 
droits  attachés  à  la  fouveraine  puiffance  ,  &  la  fu- 
reté des  citoyens  ;  d'où  il  fuit  que  les  cas  royaux 
ont  lieu  ,  tant  en  madère  civile  ,  qu'en  matière 
critùnelle. 

■  Cas  royaux  en  matière  civile.  L'examen  &  la  ré* 
cepdon  des  principaux  officiers  des  bailliages  royatu^ 
teu  que  les  baillis,  les  lieutenans  -  généraux  ,  les 
lieutenans-particuliers ,  les  confeillers  &•  les  gens 
du  roi ,  font  des  cas  royaux  dont  là  connoiflance 
apparrient  aux  parlemens.  Mais  l'examen  &  la  ré- 
ception des  autres  officiers  des  bailKages  royaux, 
&  lAême  dés  principaux  officiers  des  juftices  qui 
refTortiSent  pardevant  eux ,  font  des  cas  royaux 
dotit  la  connoifTance  <q>parrient  à  ces  bailliages. 

Toutes'  les  cat^es  qui  concenient  les  omciert 
royaux ,  ou  les  droits  dépendans  de  leurs  offices , 
font  auiH  des  cas  royaux. 

D  en  eft  de  même  des  faifies  réelles  des  office$ 
foyaux,  &  des  fcellés  appofés  fur  les  minutes, 
les  papiers'&  les  effets  des  notaires ,  des  receveurs 
des  confignations  .  des  commifTaires  aux  faifies 
réelles  ,  vc. 

B  faut  ea  ^re  autant  de  toutes  les  a^es  re- 
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latives  à  la  propriété  ou  au   revenu  du  domaine 
du  roi. 

Diverfes  ordonnances ,  &  particulièrement  l'édit 
de  Cremieu ,  avoient  attribué  la  coiinoifTance  des 
cas  royaux  de  cette  efpèce  aux  baillis  ou  féné- 
chaux ,  à  l'exclufion  de  tout  autre  jujEe ,  fur-tout 
Ibrfque  les  droits  du  roi  étoient  contenés ,  ou  que 
les  procureurs  du  roi  des  bailliages  étoient  en  caufe  : 
mais  cette  jurifprudence  a  été  changée  par  l'édit 
du  mois  d'avril  1627.  Suivant  cette  loi,  ce  font 
les  tréforicrs  de  France  qui  connoiffent  aujour- 
d'hui des  af&ires  domaniales.  Il  fiiut  néanmoins 
excepter  quelques  provinces,  telles  que  l'Orléanois , 
qui  étoient  alors  engagées  ou  données  en  apa- 
nage ;  les  chofes  y  font  reftées  dans  l'ancien  état^ 
conformément  à  l'édit  de  Cremieu. 

Il  y  a  auflï  une  exception  particulière  à  faire  pour 
la  Lorraine ,  où  les  treforiers  de  France  n'exercent 
aucune  jurifdidion. 

Dans  la  ù»St  des  cas  royaux  font  pareillement 
les  caufes  concernant  les  fiefs  qui  font  dans  la 
mouvance  du  domaine  xoyA ,  ainfi  que  les  récep- 
tions &  vérifications  de  foi  &  hommage  des  vaf- 
faux  de  fa  majeflé. 

II  en  efl  de  même  des  lettres  de  fouSrance  & 
de  conforte:main  données  à  ces  vaflâux. 

Le  droit  d'aubaine  efl  aufH  un  cas  royal  y  en 
ouelque  lieu  que  Taubain  foit  décédé  ;  mais  les 
droits  de  bâtardife ,  de  déshérence  &  de  confif- 
cation  ne  font,  des  cas  royaux  qu'autant  que  les 
bieqs  laifTés  fe  trouvent  dans  la  juflice  du  roi ,  ou 
qu'ils  ont  été  confifqués  pour  .crime  de  lèfe- 
majeflé. 

Les  droits  de  francs-iieft ,  d'amortineihent  &  de 
nouveaux;  acquêts  font  auffi  des  cas  royaux. 

n  faut  dire  la  même  chofe  des  caufes  relatives 
aux  chemins  pid>Iics ,  aux  rues  &  aux  fortifications 
des  villes  ,  aux  rivières  navigables ,  aux  iHes  & 
atterrifTemens ,  aux  naufrages  &  aux  terres  qui  ne 
font  poflédées  par  perfonne. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  1 1  décembre 
1627,  a  jugé  que  les  caufes  concernant -les  biens 
ou  domaines  des  villes  royales  étoient  des  cas 
royaux ,  dont  la  connoiflànce  devoit  appartenir  aux 
baillis  par  préférence  aux  prévôts. 

Cependant  la  connoiâance  des  contefbttpns  re- 
latives aux  murs ,  portes  ,  tours  ,  fortifications , 
chemins ,  rues  &  fentiers  des  villes  &  prévôtés 
royales,  appartient  aux  prévôts  dans- Ifslieu)^  où 
cette  connoiflànce  n'a  point  été  attribuée  partlcur 
liérement  à  d'autres  juges.  Ceâ  ce  qt^  féfultç 
tant  de  l'artide  f  de  la  troifième  déclaration  ren- 
due fur  l'édit  de  Cremieu  ea  juin  1^59 ,  que  des 
arrè»  du  parlement  des  12  décembre  1^55,  13 
juillet  léio,  &  17  avril  j6ii,  rapportés  par  Joli. 

La  même  déclaration  a  ordonné  que  les  batvx 
&  marchés  qu'il  conviendroit  de  faire  i^ladvement 
aux  réparatioiK  concernant  ces  ojbjets,  fe  feroient 

rrdevant  les  prévôts  lorfqu'il  s'agiroit  d'employer 
ces  réparations  les  deniers  coouonos  &  pardcu- 
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liers  dés  fbjets  du  roi  ;  mais  que  fi  Ton  devoSt  y 
employer  des  deniers  royatu,  les  mêmes  baux 
&  marchés  fe  feroient  pardevant  les  baillis  ou  fér 
néchaux ,  conformément  à  l'édit  de  Cremieu. 

On  doit  pareillement  mettre  au  rang  des  cas 
royaux  les  contefladons  relatives  à  la  eapitation  , 
aux  tailles ,  aux  aides ,  aux  gabelles ,  au  contrôle , 
au  centième  denier  ,  &  à  tous  les  autres  impôts 
&  deniers  royaux.  Ce  font  des  juges  extraordi- 
naires ,  tels  qu^les  intendans  &  commifTaires  dé« 
K'tis  dans  les  généralités ,  ks  cours  des  aides  i 
éleâions  ,  les  gtïniers  à  fel,  £*<:.  qui  coa>. 
noifTent  de  ces  fortes  d'objets. 

Parmi  les  cas  royaux  font  encore  les  caufes  re^ 
latives  aux  éreâions  de  terres  en  duché-pairie  » 
marquifat,  comté  \  baronnie,  ou  autre  fief  de  di- 
gnité ,  &  aux  concefUons  de  privilèges  faites  à  de& 
villes,  à  des  communautés»  à  des  univerfités,  à. 
des  académies ,  ou  à  d'autres  parnculiers> 

Il  en  efl  de  même  des  caufes  qui  ont  pour 
objet  l'état  ou  les  droits  de  la  noblefle  ;  les  pri- 
vilèges attachés  au  droit  de  juflice  ;  hi  naturalifa- 
tion  des  étrangers  ;  la  légirimadon  des  bâtards  ; 
les  lettres  d'émancipation  &  de  bénéfice  d'âge  ;  les 
lettres  de  changement  de  nom  &  d'armoiries  ;  les 
lettres  de  grâce ,  de  rémifUoa ,  d'abolidon  ou  de 
commutation  de  peine  ;  les  lettres  de  réhabilita- 
tion ;  les  lettres  d'état  ;  les  conceflions  de  foires 
&  marchés,  6fc. 

Les  caufes  concernant  les  églifes ,  les  chapitres , 
les  abbayes  ,  les  prieurés ,  ks  commanderies ,  les 
hôpitaux  »  les  communautés  ,  les  académies  ,  & 
tous  les  autres  établifTemens  de  fondation  royale , 
fom  auffi  des  cas  royaux.. 

Il  faut  également  mettre  au  rang  des  au  royaux  , 
l'exercice  que  les  juges  royaux  font  de  leur 
autorité  pour  la  confervation  des  droits  de 
la  putfTance  ecdéfiaflique  ;  potu*  la  manutendos 
des  canons  &  des  loix"  eccléfiafHques  reçus 
dans  k  royaume  ;  pour  examiner  fi  les  nouvelks 
décifions  en  matière  de  religion  ne-  contiennent 
rien  de  contraire  aux  droits  de  la  puifTance  tem- 
porelle ;  pour  maintenir  la^  difcipUne  &  police 
extérieure  de  l'èglife:»  pour  obliger  les  évèques 
à  réfider  dans  leurs  évêchés ,  &  les  autres  ecclé- 
fiafliques  pourvus  de  bénéfices  à  charge  d'âmes 
à  rèlt'der  dans  le  liett  où  ces  bénéfices  doivent 
èfre  de0ervis  ^  pour  veiller  à  ce  que  les  évèques 
vifitent  let^rs  diocèfes  dans  les  temps  déterminés 
par  les  canons ,  &  à  ce  que  ks  titulaires  des  bé- 
néfice acquittent  k  fervice  &  les  aumônes  dont 
ils  peuvent  être  chargés  (  fur  quoi  il  £iut  remar- 
quer que ,  conformément  à  l'édit  du  mois  d'avril 
1695  ,  il  n'y  a  que  les  cours  qui  aient  jurifcEc- 
tlon  fur  les  évèques  pour  leur  faire  remplir  ces 
obligations  }  j  p^ur  obliger  les  chefs  des  commu- 
nautés religieufes  à  faire  obfcrver  les  régies  de 
leur  ordre  ;  pour  la  réformation  des  ordres  reli- 
gieux loEfqu'ils  s'écartent  des  règles  de  leur  infK- 
tunon  ;  pour  examiner  &  homoroguer  les  loix  do 
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Afcipline  eccléfiaflique ,  lefquelles ,  fans  cette  for- 
malité, n'auroient  aucune  autorité  dans  le  royaume; 
pour  faire  des  réglemens  relatif  à  l'exécution  des 
canons ,  ou  à  la  réformation  de  la  difcipline  ecclé- 
£a<tique,  ou  à  la  manière  de  procéder  devant  les 
juges  d'éeKfe  ;  pour  faire  convoquer  les  concUes 
ou  fynodes  lorlque  l'intérêt  de  l'eglife  &  de  l'état 
l'exige  ;  pour  afiïfter  aux  affemblées  des  ecdé- 
iîafliques ,  afin  de  voir  s'il  ne  s'y  entreprend  rien 
contre  les  libertés  de  l'eglife  g^dlicane,  ni  contre 
les  loix  de  l'état;  pour  faire  obferver  ces  loix  à  la 
puidànce  eccléfiaitique  ;  pour  réprimer  les  abus  & 
les  contravendons  aux  canons  des  conciles  reçus 
dans  le  royaimie  ;  pour  empêcher  que  les  ofEciaux 
&  les  autres  juges  d'églife  n'entreprennem  fur  la 
jurifdiâjon  temporelle;  à  l'effet  de  quoi  les  oiE- 
ciers  royaux  doivent  évoquer  les  caufes  qui  ne 
font  pas  de  la  compétence  de  ces  juges  ;  pour  pro- 
noncer fur  l'âge  auquel  on  peut  entrer  en  religion , 
fur  les  formalités  qu'on  doit  obferver  à  cet  égard  , 
&  fur  la  validité  des  voeux,  conformément  aux 
loix  concernant  cette  matière  ;  pour  faire  obferver 
tout  ce  qui  a  rapport' à  la  police  des  mariages ,  & 
pour  donner  la  force  coa£tive  aux  ordonnances 
des  évèques ,  des  archidiacres ,  ou  dés  autres  ecclé- 
fiafHques  qui  exercent  une  jurifdiâion  ^prouvée. 

La  connoiflànce  des  entreprifes  de  la  cour  de 
Rome  contre  les  libertés  de  Véglife  gallicane ,  efl 
aufll  un  cas  royal. 

Il  en  efl  de  même  du  droit  de  réprimer  les  en- 
treprifes de  la  puiffance  ecdéfiafUque ,  lorfqu'elles 
tendent  à  bleiler  l'autorité  du  roi ,  ou  à  troubler 
Tordre  public  &  la  tranquillité  de  l'état. 

La  connoiffance  des  caufes  de  fufpenfion  de 
lettres  moratoires,  obtenues  contre  la  difpofition 
des  ordoimances ,  efl  pareillement  un  eas  royal. 

n  îsox  ranger  dans  la  même  clafTe  les  caufes 
relatives  aux  matières  bénéficiales ,  &  tout  ce  qui 
en  dépend  ,  comme  le  pofTeffoire  des  bénéfices 
litigieux  ;  le  droit  de  patronage  ;  la  collation  des 
bénéfices  ;  le  droit  de  faire  faifir  les  fruits  &  les 
revenus  des  bénéfices  ,  &ute  par  les  bénéficiers 
ffentretenir  les  biens  qui  en  dépendent  ;  le  droit 
d'appofer  le  fcellé  fur  les  titres  concernant  les  cures 
&  les  autres  bénéfices ,  après  le  décès  des  béné- 
ficiers ;  l'ufurpation  des  bénéfices  &  des  droits  qui 
en  dépendent;  les  conteflations  &  les  déclarations 
qui  ont  rapport  aux  portions  congrues  des  curés  & 
des  vicaires ,  aux  droits  des  curés  primitifs ,  aux 
dixmes ,  aux  réparations  des  églifes ,  à  la  confec- 
tion des  terriers  des  biens  ecdéfiaôiques ,  à  l'alié- 
narion  des  biens  d'églife  &  de  ceux  des  hôpitaux 
ou  confrairies,  au  remploi  des  rentes  rembour- 
rées aux  hôpitaux ,  fabriques ,  ou  autres  gens  d'é- 
glife, ^c. 

La  connoifTance  de  la  régie  des  biens  des  reli- 

R'onnaires  fugitifs  efl  aufli  un  cas  royal,  fiiivant 
;dit  du  mois  de  décembre  1688. 
Il  faut  pareillement  ranger  parmi  les  cas  royaux 
tes  cau&s  des  perfonnes  &  cws  communautés  qui  font 
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particulièrement  en  la  garde  &  proteôîon  du  roi  : 
telles  fom  les  caufes  perfonnelles  des  évèques ,  & 
celles  qui  concernent  la  confervauon  de  leurs 
droits  &  privilèges  ;  telle  cfl  auffi  la  garde  des 
églifes  cathédrales  &  des  autres  églifes  ou  commu- 
nautés qui  ont  des  lettres  de  garde  gardienne  : 
l'édit  de  Cremieu  attribue  la  connoifTance  de  toutes 
les  caufes  de  ces  églifes  &  communautés ,  tant  en 
demandant ,  qu'en  défendant ,  aux  baillis  &  aux 
fénéchaux  royaux  ,  à  l'exclufion  de  tout  autre  juge  : 
telles  font  encore  les  caufes  des  pairs  de  France , 
des  ducs  &  des  autres  privilégiés,  defquelles  la 
connoifTance  efl  attribuée,  foit  au  parlement  de 
IVis ,  foit  à  d'autres  juges  royaux. 

Les  contefhtions  qui  ont  rapport  aux  contrats 
pafTés  fous  le  fcel  royal  ,  lorlque  ces  contrats 
portent  que  les  parties  fe  foumettent  à  la  jurifdlc- 
tion  du  )uge  royal ,  font  aufTi  des  cas  royaux.  H 
y  a  même  des  coutumes,  telles  que  celles  de  Sen- 
lis  &  d'Amiens,  où  les  juges  des  feigneurs  ne 
jîeuvent  pas  connoître  des  caufes  qui  dérivent  des 
contrats  pafTés  fous  le  fcel  royal. 

Cefl  d'après  ces  principes ,  qu'un  arrêt  rendu- 
pour  Aurillac  le  5  août  16 18,  &  rapporté  par 
Chenu ,  a  jugé  que  l'exécution  d'un  tefhment  paffê 
devant  un  notaire  royal ,  appartenoit  au  juge  royal , 

6  non  au  feigneur  haut-jufticier. 

Un  arrêt  de  règlement ,  rendu  pour  Noyon  le 

7  feptembre  162a  ,  a  mis  au  nombre  des  cas  royaux 
les  demandes  en  reflitution  contre  les  contrats 
pafTés  fous  le  fcel  royal ,  à  moins  que  ces  demandes 
ne  fufTent  incidentes. 

Les  caufes  qui  concernent  les  villes ,  leurs  de- 
niers patrimoniaux  bu  d'oéboi ,  l'ufurpation  de  leurs 
droits,  &  lés  droits  d'ufage  ou  de  pâturage  pré<' 
tendus  par  les  feigneurs ,  ou  par  Jes  fujets  &  \a- 
bitans  des  lieux ,  font  pareillement  des  eas  royaux. 

Il  en  cfl  de  même  du  droit  de  contraindre  les 
particuliers  à  vendre  leurs  biens  an  public.  Ceft 
auffi  dans  cette  clafTe  qu'on  doit  mettre  tout  ce 
qui  a  rapport  à  la  confervation  des  établiflemens 
publics,  tels  que  les  dépôts  des  titres  &  papiers 
publics  ,  les  bibliothèques  publiques ,  .£>f .    - 

Il  faut  pareillement  mettre  au  rang  des  cas  royaux 
toutes  les  chofes  qui  intérefîent  la  police  géné- 
rale du  royaume  :  ainfi  les  caufes  relatives  à  l'état 
des  perfonnes ,  à  la  célébration  des  mariages ,  aux 
regiftres  des  baptêmes ,  mariages  &  fépultiires ,  & 
à  la  réformation  de  ces  regiflres,  lorfqu'il  efl  quef- 
tion  de  fupprimer  ou  de  reâifier  quelques-uns  àss 
aâes  qu'ils  contiennent ,  font  des  cas  royaux. 

Il  en  efi  de  même  des  caufes  qui  concernent 
les  droits  honorifiques  dans  les  églifes  ,  &  des 
conteflations  relatives  aux  infînuations  &  publica- 
noiis  des  donations  &  fubflitutions. 

Il  faut  en  dire  autant  des  certifications  des  criées , 
de  l'enregiflrement  des  ordonnances ,  édits ,  décla- 
rations &  lettres-patentes ,  &  des  ceflions  &  aban- 
donnemens  de  biens  faits  en  jufHce. 

Les  reconooiflàlices  d'écriture  incidentes ,  lorfque 
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les  panies  -contre  lefquelles  on  prétend  employer 
les  >.iéces  qu'on  veut  foire  connoître,  ne  lont  ni 

}>rifentes,  ni  domiciliées  au  lieu  où  les  affaires 
ont  pendantes,  font  pareillement  des  cas  royaux, 
comme  l'explique  l'ardcle  5  du  ntre  la  de  l'or- 
donnance de  1667. 

L'exécution  des  fcntences  des  officiaux  &  celle 
des  fentences  confulaires  font  auffi  des  cas  royaux , 
fuivant  les  édits  de  feptenibre  1610  ,  &  no- 
yembre  1673. 

Suivant  l'ordonnance  du  mois  d'août  1669 ,  les 
cas  royaux  en  matière  d'eaux  &  forêts  font  ceux 
qui  ont  rapport  à  la  police  générale  des  forêts  & 
rivières,  &  qiù  intéreflent  le  roi  &  le  public. 
Telles  font  la  chade  fur  le  domaine  du  roi ,  k  prife 
du  cerf  &  de  la  biche  en  quelque  lieu  que  ce  foit, 
les  contraventions  aux  réglemens  concernant  la 
pèche ,  tout  ce  qiù  a  rapport  aux  rivières  navi- 
gables &  flottables  ;  la  coupe  des  bois  de  haute- 
fiitaie  ;  les  délits  que  commettem  dans  ces  bois  les 
particuliers ,  les  eccléfuftiques  ou  les  communautés 
qui  en  ont  la  propriété  ,  vc. 

Sur  quoi  il  feut  remarquer  que  divers  arrêts  du 
confeil  ont  attribué  la  connoilTance  des  cas  royaux 
&  de  réformanon  aux  officiers  des  maîtrifes ,  à 
l'exclufion  des  gruyers  des  feieneurs. 

Cas  royaux  m  matière  cr'uiùntlU.  On  appelle  parti- 
culièrement cas  royaux ,  les  crimes  qui  offenfent 
la  majeAé  du  fouverain ,  les  droit$de  la  couronne , 
la  dignité  de  fes  officiers,  &  la  fureté  publique 
dont  il  eft  le  proteâeur. 

D'après  l'ordonnance  de  1670,  tu.  1.,  &  les 
autres  édits  &  réglemens ,  on  doit  regarder  comme 
cas  royaux  tous  les  crimes  commis  contre  l'état  ou 
contre  la  perfonne  du  roi ,  &  qu'on  qualifie  de 
crimes  de  lèfe-majeflé.  Telles  font  les  con^iradons 
contre  l'état ,  les  ligues ,  afTocianons ,  correfpon- 
dances  &  intelligences  direâes  ou  indireâes  avec 
les  ennemis  de  1  état ,  les  révoltes  &  foulévemeiis 
avec  armes  de  la  part  des  fûjets  du  roi  contre 
(es  ordres  ,  les  difcours  &  les  écrits  fédideux  qui 
tendent  à  exciter  le  peuple  à  fe  révolter  contre 
le  gouvernement ,  les  complots  qui  ont  pour  objet 
de  livrer  une  ville  ou  une  place  aux  ennemis  de 
l'état  ;  la  trahifon  qu'on  exerce  envers  les  troupes 
du  roi  pour  favorifer  l'ennoni ,  &  les  fecours  d  ar- 
gent ,  de  vivres  ou  de  foldats  qu'on  lui  fournit. 

On  devient  auffi  criminel  de  lèfe-majeflé  en 
engageant  les  alliés  du  roi  à  rompre  avec  lui ,  & 
en  détournant  les  fujets  de  fa  majefté  de  l'obéif- 
fance  qu'ils  lui  doivent. 

D  en  eâ  de  même  du  refus  que  ùàt  un  gou- 
verneur, un  commandant  de  place,  ou  quelque  autre 
officier  militaire,  de  remettre  fon  gouvernement 
ou  commandement  lorfque  le  roi  lui  en  a  donné 
l'ordre. 

Il  £aut  mettre  dans  la  même  claiTe  les  crimes 
de  ceux  qui,  conncnfTant  dans  un  camp  ou  dans, 
une  garnilon ,  des  efpions  envoyés  par  l'ennemi , 
ne  les  découvrent  pat  fur  le  chunp;  qui  foot  fàu- 
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ver  des  perfbnnes  rebelles  à  l'état ,  on  donnééf 
en  ôta^e  ,  &  qui  débitent  dans  une  armée  on 
dans  une  ville  affiégée  des  nouvelles  propres  à 
intimider  les  troupes ,  &  à  les  faire  défener. 

L'édit  du  mois  d'août  1669 ,  &  la  déciàraâon 
du  1 4  juillet  1 682 ,  ont  pareillement  r^ardé  comme 
crime  contre  l'état  la  fortie  du  royatmie  pour  aller 
s'établir  chez  l'étranger.  Foye^^  ABSENT. 

Au  nombre  des  mêmes  cas  royaux  font  coni' 

i)ris  les  crimes  de  lèfe-majeflé ,  qui  confiflent  non- 
èulement  dans  les  attenuts  commis  contre  la  per- 
fonne du  roi ,  &  contre  celles  des  princes  de  fon 
fang ,  mas  encore  dans  les  injures  proférées  contre 
le  fouverain,  &  dans  l'aâion  d'abattre  ou  de  des- 
honorer les  flatues  qui  le  repréfentent  en  public. 

Les  cas  royaux  de  cette  efpèce  s'étendent  auffi 
i  toute  rébellion  aux  ordres  &  mandemens  émanés 
direâement  du  roi  ,  ou  des  fccrétidres  d'état  par 
l'ordre  exprès  de  fa  majeflé ,  &  aux  injures  ou 
excès  commis  contre  les  ambaflàdeurs  ou  envoyés 
du  roi ,  contre  les  mef&gers  royaux  ,  &  contre 
ceux  auxqiiek  le  roi  a  donné  ordre  de  fe  rendre 
pardevant  lui ,  parce  qu'ib  font  alors  fous  la  iàuve- 
garde  de  fa  majeflé. 

Il  faut  obferver  que,  quoique  l'ordonnance  ai- 
minelle  ait  attribué  aux  baillis  &  aux  finéchaux  la 
connoif&nce  du  crime  de  lèfe-majeflé  en  tous  fes 
chefs ,  il  n'y  a  néanmoins  que  le  parlement  qui 
foit  compétent  pour  juger  le  crime  de  lèfe-ma- 
jeflé au  premier  chef.  C'eA  un  ufage  dont  il  y  a 
plufleurs  exemples.  On  doit  ajouter  que  non-feu* 
lement  le  parlement  connoit  immédiatement  du 
crime  de  lèfe-majeflé  au  premier  chef,  mais  encore 
qu'il  interpofe  fon  .autorité  dans  tous  les  cas  où  il 
juge  nécoTaire  de  le  faire.  C'efl  pourquoi  il  peut 
connoître  en  première- infiance  d'une  plainte  de 
fcandale  public ,  ou  de  faits  graves  qui  intèrefTent 
l'ordre  public ,  ou  la  police  générale.  Cet  ufage  efl 
fondé  fur  une  ordonnance  de  Charles  VIII  du  mois 
de  juillet  1493  ,  qui  le  permet  ainfi  à  la  cour, 
lorfquU  y  a  grande  6*  urgente  caufe  ,  &  qu'elle  voit 
qiu  faire  fe  doit. 

Le  vol  d'églife  avec  effiaâion  efl  aufli  un  cas 
royal  ;  il  devient  prévôtal ,  ainfi  que  nous  l'avons 
dit,  lorfque  l'effi^âion  fe  trouve  faite  aux  murs 
de  clôture ,  au  toit ,  ou  aux  fenêtres  extérieures. 

On  met  dans  le  même  rang  les  rébellions  aux  man- 
demens, fentences,  jugemens,  ou  arrêts,  émanés' 
des  officiers  royaux  :  il  en  efl' de  même  des  excès 
commis  contre  ces  officiers  dans  les  fondions  de 
leurs  charges.  Ma^s  une  rébellion  à  juflice  ne  fe- 
roit  pas  un'  cas  royal ,  fî  elle  avbit  lieu  contre  un 
huiffier  exécutant  une  fentence  ou  ordonnance  du 
juge  d'un  feigneur  haut-juftider.  Ce  ji^e  feroit 
compétent  pour  inflruire  ime  procédure  à  ce 
fujet. 

L'ordonnance  criminelle  a  pareillement  mis  dans 
la  clafTe  des  cas  royaux  la  police  pour  le  port  des 
armes>  ce  qui  doit  s'e^nijeadrâ  des  défenfes  publicei 
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Îar  (bfiAe  de  poKce  de  porter  des  arates,  contre 
I  difpodtion  des  ordonnances. 

Rouâeau  de  la  Combe  s'eft  trompé  quand  il  a 
dit  que  le  pon  d'armes  n'étoit  cas  royal,  qu'autant 
u'il  étoit  joint  à  un  crime  d'aflemblée  illicite  :  l'édit 
le  Crenieu  a  mis  le  fimple  port  d'armes  au  nombre 
des  cas  royaix,  &  l'ordonnance  de  1670  n'a  ait 
que  confirmer  cette  difpofition.  f^oy*{  Armes. 

Il  £uit  entendre  ici  fous  la  dénomination  d'armes , 
aon-feulement  les  fuûls,  les  épées  &  les  piAole», 
mm  encore  les  bâtons  ferrés  &  les  autres  armes 
défendues  par  les  ordonnances. 

Toute  aâemblée  illicite  eft  aufli  un  cas  royal, 
foit  qu'elle  ait  lieu  avec  armes  ou  fans  armes. 

Il  en  eft  de  même  des  fécUtions  &  émodons 
populaires ,  &  de  tout  ce  qui  tend  à  les  exciter , 
comme  les  propos  fédrieux  tenus  dans  les  lieux 
publics ,  les  libelles  qui  tendent  à  troubler  la  tran- 
quillité publique ,  les  prédications  fcandaleufes  qui 
peuvent  foulever  le  peuple  cono«  l'autorité  du 
gouvernement,  &c. 

Nous  avons  remarqué  d-defliis,  en  parlant  des 
cas  prévôtaux ,  que  la  déclaration  de  173 1  avoit 
mis  au  rang  de  ces  derniers  les  féditions ,  émo* 
tions  populaires,  attroupemens  &  aflemblées  illi- 
cites ,  avec  ports  d'armes.  Foye^  Assemblées  uxi» 
CITES,  Attroupement. 

L'o^onnance  compte  pareillement  parmi  les 
cas  royaux ,  la  foret  publique.  Ce  qui  doit  s'entendre 
des  aàes  de  violence  iàits  avec  armes ,  même  j>ar 
on  feul  homme i  ou  par  attroupement,  même  uns 
armes. 

L'altéradon ,  1  expofition  &  la  febrication  de  fa 
fàufle  monnoie  fe  trouvent  aufTi  dans  l'énumératlon 
que  l'ordonnance  a  fùte  des  cas  royaux.  La  dé- 
claradon  de  173 1  les  a  mis  au  rang  dticas  pré- 
vôtaux. 

Lesmalverfationscommifesparlesofficienroyaux 
dans  les  fondions  de  leurs  charges,  font  encore 
des  cas  royaux  :  8c  à  l'excepnon  des  huiffiers  ou 
fergens,  ces  offiders  ne  peuvent  pas  même  être 
pourfuivis  devant  un  juge  feigneunal  pour  crimes 
commis  hors  de  leurs  fonâions.  Airault  en  donne , 
i  regard  des  juges  royaux ,  une  raifon  jndideufe , 
qui  m  qu'il  ne  feroit  pas  décent  que  la  caufe  d'un 
nu^iftrat  fût  traitée  devant  fes  intérieurs,  &  qu'il 
fût  dans  le  cas  d'être  condamné  k  perdre  l'honneur 
ou  la  vie  par  ceux  contre  lefquels  il  auroit  pu 
lui-méne  prononcer  de  femblables  peines  aupa- 
ravant. 

Cette  jurisprudence  fe  trouve  établie  par  différens 
arrêts.  Killon  en  rapporte  un  du  30  août  r6o6 , 
rendu  en  fiiveur  cTun  commiiTaire  au  chitelet  de 
Paris ,  contre  le  juge  de  l'abbaye  de  S.  Germain- 
des-prés  ;  &  Rlleau  en  rappone  un  autre  du  a  août 
i62f ,  par  lequel  il  fut  ndt  défenfes  au  bailh  de 
Vendôme  de  plus  à  l'avenir  informer  &  décré- 
ter contre  des  offiders  royaux. 

L'ardcle  4f  du  «itre  commun  de  l'ordonnance 
«les  fermes  aa  aïoi»  de  juillet  MS81 ,  con&rme  cette 
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jurîfpradence  en  ce  qu'il  défend  aux  juges  des  fà- 

g leurs  de  connoître  des  délits  des  employés  des 
rmes,  quand  même  ib  feroient  commis  hors 
des  fonâions  de  ces  employés. 

Il  faut  néanmoins  obfèrver  que,  qutoique  ror< 
donnante  criminelle  ait  attribué  aux  baillis  &  aux 
fénéchaux  la  connoiflance  des  malverfations  com- 
mifes  par  les  offiders  royaux  dans  leurs  fonâions  » 
il  y  a  des  exceptions  à  hure  i  cet  é^wL  En  effet, 
divers  arrêts  ont  jugé  que  les  principaux  offiders 
d'un  bailli]^ ,  tels  que  les  confdllers ,  le  ptocu- 
reur  du  roi ,  l'avocat  du  roi ,  n'étoiem  en  cas  pa- 
reil fournis  qu'à  la  jurifdiâion  du  parlement,  &  non 
à  celle  de  ha  compagnie  dont  ils  étoient  membres. 

Un  édit  du  mois  de  mars  iff  i  a  pareillement 
ordonné  que  les  «^ders  royaux  des  jurifdiâiod» 
extraordinaires  ne  pourroient  être  pourfuivis  pour 
malverfarions  que  devam  leurs  fupérieurs.  Àinfi 
c'efl  aux  cours  des  aides  à  connoître  des  déUts 
des  élus ,  des  officiers  de  greniers  à  fel ,  des  re' 
ceveurs  de  tailles ,  des  juges  des  traites ,  &c. 

C'efl  aux  juges  des  eaux  &  forêts,  des  traites; 
des  éleéhons ,  des  greniers  à  fel  &  des  amirautés , 
qu'appardent  la  connoifTance  des  malverfations  que 
commettent  dans  leurs  fonâions  les  huifliers ,  fer» 

Î[ens,  ou  auo-es  offiders  inférieurs  qui  exécutent 
es  ordotmances  du  mandemens  de  ces  tribunaux» 
Cela  eA  ainfl  établi  par  plufieurs  ordotmances  ou 
réglemens ,  &  particulièrement  par  l'ordonnance 
des  eaux  &  forêts  du  mois  d'août  1669  ,  par  les 
ordonnances  des  fermes  de  168 1  &  1687,  &  par 
l'ordonnance  de  la  marine. 

Le  crime  d'héréfie  efl  auffi  du  nombre  des  cas 
royaux  ,  dont  la  connoiilànce  efl  attribuée  aux  baillis 
ou  fénéchaux  :  mais  ce  n'efl  que  quand  il  eft 
queflion  de  pourfuivre  des  hérétiques ,  qui ,  fouS' 
prétexte  de  religion  ,  caufent  du  trouble  dans  l'état ;. 
foit  parades  aflwmblées  illicites,  foit  en  enfeignant 
des  erreurs  ,  ifc.  car  s'il  s'agiiToit  de  -prononcer 
fur  la  qualité  de  la  doârine,  &  de  la  déclarer  ortO' 
doxe  ,  l'objet  iëroit  de  la  compétence  du  juge- 
d'é^fe.  i-  J6 

Le  trouble  fait  pubUquement  au  fervice  divin 
eA  encore  im  des  cas  royaux  fpéciiiés  par  l'or' 
doniunce. 

.  Il  en  eft  de  même  du  rapt  &  enlévemmt  de 
personnes  par  force  ou  violence.  C'eft  ihal-à-pro- 
pos  que  Kouffistu  de  la  Combe  a  étendu  cette 
difpofition  au  rapt  de  féduâion  :  cette  efpèce  de 
rapt  n'eft  nullement  un  cas  royal,  comme  on  l'a 
obfervé  dans  le  procés-verbal  de  l'ordoimance  y 
fur  l'article  1 1  du  titre  premier. 

Quant  au  viol  fans  enlèvement,  il  eft  rcnré* 
fente  par  ces  termes  de  l'ordonnance,  r^yr  parfirce 
&  violence ,  &  par  conféquent  il  doit  être  confi- 
déré  comme  cas  royal.  C'eA  d'ailleurs  une  difpo^ 
fîtion  des  coutumes  de  Tours  &  de  Loudun> 

Les  autres  cas  royaux  dont  l'ordonnance  parler 

fans  les  avoir  fpécuiés  ,  font,  fuivant  l'édit  de- 

,  Cremieu,  &  divers  arrêts ,  ordonnances  ou  r%lor 
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mens ,  rinfràâîon  de  fàuvergarde ,  parce  ^e  c'eft 
une  fone  de  rébellion  aux  ordres  émanés  de  l'aii- 
torité  fouveraine  ;  le  crime  de  péculat  ;  les  levées 
publiques  de  deniers  fans  commiffion  du  roi  ;  la 
lalfificaticn  du  fcel  royal;  les  incendies  des  villes , 
i^es  églifes  &  des  lieux  publics  ;  le  bris  des  pri- 
ons royales  ;  la  démolition  des  murs  ou  fortifica- 
tions des  villes  ;  les  vols  de  deniers  patrimoniaux 
&  d'oâroi ,  les  entreprifes  contre  la  fureté  des 
chemins  royaux  ;  la  fimonie  commife  par  des  laques  j 
les  oppreiuons  &  exaâions  commifes  par  les  fei- 

tneurs  contre  leurs  vaflaux  ;  les  aflaUtnats  prémé- 
ités  ;  le  duel  ;  les  crimes  contre  nature  ,  vc. 

Par  arrêt  du  iz  janvier  1672 ,  rapporté  au  jour- 
nal du  palais ,  le  parlement  de  Bordeaux  a  jugé 
que  de  fimples  inuiltes  faites  fur  un  chemin  pu- 
blic étoient  un  cas  royal. 

Lorfqu'il  y  a  conteftation  entre  un  juge  royal 
&  un  juge  uigneurial  de  fon  reflort,  fur  la  quef^ 
tion.de  lavoh-  fi  le  crime  dont  il  s'agit  eft  cas 
royal,  ou  ne  Tefl  pas,  le  juge  royal  doit  en  con- 
noître  par  main  fouveraine.  CeA  1  avis  de  Chopin. 

Cas  réservés  ,  (  Droit  canonique.  )  dans  la 
difcipline  eccléfiafiique  on  donne  ce  nom  à  cer- 
,  tains  péchés  atroces ,  dont  le  pape ,  les  évêques  , 
&  les  autres  fupérieurs  ecdéfiafiiques  fe  réfervent 
Vabfoluùon  à  eux-mêmes ,  ou  à  leurs  vicaires^é- 
néraux. 

Dans  la  pradque  aâuelle  de  l'églife  catholique, 
il  y  a  des  cas  réfervés  au  pape,  &  d'autres  ré- 
servés aux  évèques. 

iM  cas  réfervés  aufaft ,  fuivant  le  rituel  de  Paris, 
font  x".  l'incendie  des  églifes  &  celui  des  lieux 
profanes ,  fi  l'incendiaire  efl  dénoncé  publique- 
ment; 2".  la  fimonie  réelle  dans  les  ordres  &  les 
bénéfices,  &  la  confidence  publique  ;  3°.  le  meurtre 
ou  la  mutilation  de  celui  qui  elt  dans  les  ordres 
làcrés;  4°.  frapper  un  évéque  ou  un  autre  prélat; 

Î*.  fournir  des  armes  aux  infidèles  ;  6°.  fàlfJîer  les 
ulles  ou  lettres  du  pape  ;  7°.  envahir  ou  piller 
les  terres  de  l'églife  romaine  ;  8°.  violer  l'interdit 
du  faint-fiége. 

Autrefois  il  fiilloit  aller  à  Rome  pour  obtenir 
l'abfolution  des  cas  réfervés  au  papt  ;  mais  à  pré- 
fent  il  donne ,  par  des  facultés  particulières  le  droit 
d'en  abfoudre,aux  évêques,  oc  quelquefois  même 
à  des  prêtres.  Le  concile  de  Trente  a  même  au- 
torifé  les  évêques  i  abfoudre  de  tous  les  cas  ré- 
fervés au  pmt ,  1°.  lorfqu'ils  ne  font  pas  publics  ; 
3°.  lorfqu'ils  ont  été  commis  par  des  religieux  , 
des  religieufes ,  des  femmes  mariées ,  des  filles , 
des  jeunes  veuves,  des  pauvres  &  des  vieillards, 
&  par  tous  ceux  qui  ne  peuvent  pas  aller  à  Rome. 
Lorfque  le.  pape  donne  le  pouvoir  d'abfoudre 
des  cas  qui  lui  font  réfervés,  il  donne  également 
celui  d'abfoudre  des  cenfures  qu'on  a  encourues , 
parce  que  ces  cas  ne  font  réfervés  au  pape  qu'à 
caufe  des  cenfures  qui  y  font  attachées. 

Suivant  le  concile  de  Trente,  tout  prêtre,  non 
excommunié  dénoncé ,  peut  id}foudre  de  toute 
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forte  de  eu  &  de  cenfure  les  perfonhes  qui  font 
i  l'article  de  la  mort;  ce  que  les  théologiens  étendent 
avec  raifon  à  tout  péril  probable  de  mort. 

Des  cas  réfervés  aux  évimus.  Les  réfervations  de 
certains  cas  aux  évêques  font  différentes  ,  fiûvant 
l'ufage  des  diocèfes  :  elles  font  unies  en  ce  qu'elles 
donn«fnt  plus  d'horreur  des  grands  crimes,  par  la 
difficulté  d'en  obtenir  Tabfoludon. 

Suivant  le  riniel  de  Piris  ,  Its  cas  réfervés  à  Tar- 
chevêque  font  :  1°.  l'aâion  de  frapper  notable- 
ment un  religieux  ou  un  clerc  promu  aux  ordres 
facrés  ;  2°.  1  incendie  volontùre  ;  3*.  le  vol  dans 
un  lieu  facré  avec  efFraftion  ;  4*.  l'homicide  vo- 
lontaire; 5».  le  duel;  6".  l'aéHen  d'attenter  à  ia 
vie  de  fon  mari  ou  de  fa  femme  ;  7°.  celle  de, 
procurer  l'avortement  ;  8°.  celle  de  finpper  fon 
père  ou  fa  mère  ;  9°.  le  facrilége ,  l'empoifonne- 
ment  &  la  divination  ;  10°.  la  profanation  de  l'eu- 
chariflie  ou  des  faintes  huiles;  n*.  refTufion  vio- 
lente du  fang  dans  l'églife;  ti*.  la  fornication  dans 
l'églife  ;  13°.  l'aSion  d'abufer  d'une  religieufe  ; 
14  .  le  crime  d'un  confefTeur  avec  £1  pénitente  ; 
15°.  le  rapt  ;  16'.  l'incefle  au  deuxième  degré; 
17°.  la  fodomie  &  les  autres  péchés  femblables; 
18".  le  larcin  facrilèec  ;  19°.  les  crimes  de  ùua. 
témoienage,  de  faufle  monnoie,  &  de  fidfifica- 
rion  de  lettres  ecdéfiafliques  ;  20°.  La  fimonie  & 
la  confidence  cachée;  21*.  la  fiqipofidon  de  ritre 
ou  de  perfofane  à  l'examen,  pour  promouon  aux 
ordres. 

L'évêque,  fon  |rand  -  vicaire ,  fon  pénitencier; 
&  ceux  auxquels  il  accorde  ce  pouvoir  fpécial , 
peuvent  abfoudre  des  cas  qui  lui  font  réfervés. 
Mais  à  l'articie  de  h  mort  il  n'y  a  ni  diftinôion 
de  confefTeur ,  ni  réfervation  de  cas  ;  to^it  prêtre 
peut  abfoudre  celui  qui  fè  trouve  en  cet  eut ,  pourvu 
qu'il  ait  donné  quelque  figne  de  pénitence. 

Lorf(jue  le  chapin-e  de  la  cathédrale  exerce  la 
jurifdiâion  pendant  la  vacance  du  fiége  épifcopal, 
c'efl  à  lui  tpi'appartient  le  droit  de  commettre  des 
perfonnes  pour  abfoudre  des  cas  qui  étoient  ré- 
fervés ï  l'évêque.  Il  peut  pareillement  donner  des 
pouvoirs  aux  confefTeurs ,  les  limiter  pour  le  temps , 
les  lieux ,  les  cas  &  les  perfonnes ,  &  révoquer 
les  pcrmiffions  que  l'évêque  a  accordé»,  foit  par 
lui-même  ou  par  fon  grand-vicaire. 

Il  y  a  aufli  dans  les  couvens  des  cas  réfervés  pv 
les  chapitres ,  dont  les  fiipérieurs  feuls  ont  droit 
d'abfoudre. 

Les  canonifles  ont  agité  la  queflion  de  favoir 
fi  celui  qui  a  commis  dans  un  diocèfe  un  crime 
dont  l'abfoludon  efl  réfervée  Ji  l'évêque ,  fe  trou- 
vant fans  fraude  dans  un  autre  diocèfe  où  ce  crime 
n'efl  point  réfervé ,  peut  en  recevoir  l'abfolution 
d'un  confefTeur  qui  n'a  point  de  pouvoir  fpécial 
pour  les  cas  réfervés  t  Les  plus  habiles  canoniftes 
ont  cm  mie  ikns  ce  cas  tout  confefTeur  pouvoit 
abfoudre  le  pénitent  :  ils  ont  donné  deux  raifons 
de  leur  avis;  la  première,  que  les  coofefieun  no 
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font  point  obligés  de  (avoir  \es  cas  tfai  font  ri* 
fervis  dans  tous  les  dtocèfes,  d'où  il  peut  fe  pré- 
fenter  des  pénitens  ;  la  féconde ,  que  m^me,  fui- 
vant  les  principes  du  droit  romain  qui  ont  été 
adoptés  dans  le  droit  canonique ,  Taccufé  doit  être 

i'uge  fuivant  les  régies  qui  lont  obfervëes  dans  le 
ieu  où  fon  procès  eft  inflruit. 

CASAU  ,  f.  f.  (  terme  de  Coutume.  )  ce  mot 
vient  de  l'eipagnol  cafa,  qui  veut  dire  maifon;  il 
efi  en  ufage  dans  quelques  provinces  méricKonales 
de  la  France.  On  le  trouve  dans  la  coutume  de 
Labourd ,  au  titre  des  exécunons ,  où  il  eft  dit  que 
fi  les  terres ,  vergers ,  ou  autres  biens  immeubles 
£dfis  fur  un  débiteur,  fuffifent  au  paiement  de  la 
dette  pour  laquelle  ils  font  faifls ,  on  ne  doit  pas 
interpofer  le  décret  fur  la  maifoii  &  jardin,  vul> 
gairement  appelle  cafm. 

CASERNES  ,  f.  t.  pi.  (  Code  militaire.  )  ce  font 
de  grands  corps-de-logis  conAruits  aïïez  ordinmre- 
ment  entre  le  rempan  &  les  maifons  d'une  ville 
de  guerre  pour  y  loger  les  troupes  de  la  garnifon. 
On  donne  le  même  nom,  dans  les  villes  non  for- 
tifiées, aux  bâtimens  deAinés  à  loger  les  foldats. 

Une  ordonnance  du  premier  mars  1768,  tit.  /, 
veut  que  les  troupes  d'inÊmterie,  de  cavalerie,  de 
dragons  &  autres,  qui  ont  reçu  des  ordres  pour 
loger  dans  les  villes,  boui^  ou  villages  de  l'mté- 
rieur  du  royaume  ,  occupent  les  cafemu^  s'il  y  en 
a  ,  foit  qu'elles  appartiennent  au  roi ,  ioit  qu  elles 
aient  été  conflruites  aux  frais  des^ommunautés.  On 
a  droit  de  conclure  de  cette  difpofition ,  qu'on  ne 

{>eut  loger  chez  l'habitant  officier  ni  foldat ,  que 
orfifue  toutes  les  chambres  des  cafemes  font  rem- 
plies py  les  perfonnes  du  grade  auquel  elles  fom 
deftinées. 

Cette  même  ordonnance  avoit  défendu  d'em- 
ployer les  eafernes  à  d'autres  ufages  qu'au  logement 
des  troupes.  Mais  l'arrêt  du  confeil  du  22  novembre 
1775  *  c°  aâiiietniânt  a^  droit  de  nouvel  acquêt 
les  villes  &  communautés  qui  loueroient  à  des  par- 
ticuliers les  eafernes,  leur  donne  implicitement  la 
faculté  de  les  louer,  lorfqu'elles  ne  font  pas  oc> 
cupées. 

Mais  il  &ut  remarquer  qu'en  louant  les  eafenus, 
on  doit  avoir  attention  de  ne  pas  en  changer  la  defii- 
liatioa  pour  toujours;  car  alors  les  villes  ou  com- 
munautés feroient  aflujetties  au  paiement  du  droit 
d'amortiflfement. 

CASSATION ,  f.  f.  (  terme  de  Pratique.  )  on 
entend  par  ce  mot  une  voie  extrême  qu'on  peut 
employer  contre  un  arrêt  ou  jugement  rendu  con* 
tradtâeirement  &  en  dernier  retiort  :  on  le  dit  auffi 
de  la  déciAon  émanée  de  l'autorité  fouveraine  qui 
caflé  un  arrêt  ou  jugement.  Ce  mot  vient  du  latin 
quaJlfare,  qui  figniâe  fecouer  quelque  chofe  avec 
force. 

Dans  Canden  flyle  de  la  procédure,  on  étoit  ad- 
mis à  fe  pourvoir  contre  un  jugement  fouverain , 
par  une  prc^ofiiion  d'erreur,  c'eA-à-dire,  que  la 
partie  qui  avoit  à  fe  plaindre  du  mal  jugé,  obtenoit 
Jurifprudtnee,    Tome  II. 
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du  roi  h  permiffion  de  propofer  qu'il  y  iVoit  des 
erreurs  ;  lur  cette  demande ,  le  roi  accordoit  des 
lenres  qui  renvoyoient  les  parties  à  fe  pourvoir 
devant  d'autres  juges ,  &  qui  fouvent  fufpendoient 
l'exécution  du  jugement  pendant  un  certain  temps. 

Les  abus  qui  réfultoient  de  cette  forme,  eng^é- 
rent  Philippe  de  Valois  à  ordonner,  en  133 1,  que 
ceux  qui  voudroient  obtenir  des  lettres  fur  une 
propofition  d'erreur ,  feroient  tenus  de  donner  par 
écrit  les  erreurs  aux  mutres  des  requêtes  qui  avoient 
coutume  d'expédier  de  pareilles  lettres;  que  ceux-d 
jugeroient  s'il  y  avoit  lieu  d'accorder  ou  de  re^fer 
ces  lettres;  que  fi  elles  étoient  accordées,  les  er- 
reurs propofées  par  le  plaignant ,  fignées  de  lui  Sc 
contre-fcellées  du  fcel  royal,  feroient  envoyées  ans 
juges  qui  avoient  rendu  le  premier  jugement,  pour 
corriger  leur  arrêt  en  préfence  des  parties,  fuppofè 
qu'il  y  eût  lieu  ;  que  la  propoiition  d'erreur  n  em- 
pécheroit  pas  l'exécution  du  jugement ,  &  que  la 
partie  pbugnante  donneroit  caution  de  payer  les  dé- 
pens, dommages  &  intérêts,  &  une  double  amende 
envers  le  roi ,  dans  le  cas  où  elle  viendroit  à  fuc- 
comber. 

L'ordonnance  de  1539  ajouta  à  ces  difpofltions,' 
que  les  mmes  des  requêtes ,  avant  d'accorder  des 
lettres  d'erreurs ,  vérifieroient  les  feits  &  les  inven- 
taires des  parties  ;  que  le  plaignant  configneroit  deux 
cens  quarante  livres  parifis  dans  les  cours  fouverai- 
nés,  &  quarante  livres  dans  les  préftdiaux. 

L'ordonnance  de  Moulins  défendit  enfuite  de  re- 
cevoir les  propofirions  d'erreur  contre  les  jugemens 
préftdiaux.  Celle  de  Blois  régla  que,  celui  qui  auroit 
obtenu  une  requête  civile  contre  -un  jugement  , 
ne  feroit  plus  reçu  à  propofer  erreur,  &  que  celui 
qui  auroit  propofé  erreur,  ne  feroit  plus  égale- 
ment reçu  a  obtenir  requête  civile.  Enfin  l'ordon- 
nance de  1667  a  abrogé  les  propofitions  d'erreur. 

Il  n'y  à  plus  aujourd'hui  que  deux  manières  de 
fe  pourvoir  contre  les  arrêts  &  jugemens  contra- 
difioires,  rendus  en  dernier  reflbrt,  favoir,  la  re- 
quête civile  &  hi  voie  de  caffation.  f^oye^  Requête 

CIVILE. 

Jufqu'à  ce  que  l'affaire  foit  jugée  par  l'une  ou 
l'autre  manière,  rien  ne  peut  empêcher  l'exécution 
du  jugement  attaqué ,  parce  que  la  chofe  jugée  doit 
avoir  la  même  autorité  que  la  vérité,  jufquau  mo- 
ment où  il  efl  décidé  que  les  juges  fe  font  trompés 
dans  leur  premier  jugement. 

La  reflburce  de  la  caffation  eft  un  remède  ex- 
trême qui  ne  peut  avoir  pour  objet  que  le  maintien 
de  l'autorité  légifktive  &  des  ordonnances.  On  ne 
peut  en  fiiire  ufâge ,  fous  prétexte  qu'une  affaire  a 
été  mal  jugée  au  fond  ;  autrement  les  demandes  en 
caffation  deviendroient  aufTi  communes  que  les  appel- 
lations des  fentences  des  premiers  juges  :  ce  qui 
entraineroit  beaucoup  d'iaconvéniens. 

Il  faut  néceflairement,  pour  qu'un  jugement  foit 
fufceptible  de  caffation ,  qu'il  contienne  une  coti* 
travention  formelle  à  une  loi  précife  &  en  vigueur. 
Il  n'efl  guère  poflible  d'indiquer  prédfément  quelle» 
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font  le»  contravenrions  qui  donnent  ouverture  i 
la  voie  de  eajfation  :  nous  remarquerons  en  général 

Ïll  y  a  autant  de  moyens  de  cafftaion,  quil  y  a 
loue,  de  coutumes,  d'édits,  d'ordonnances,  de 
déclarations  du  roi,  &  de  difpofitions  dans  toutes 
ces  loix.  Il  y  a  encore  lieu  à  la  voie  de  eajfation, 
lorfque  deux  arrêts,  direâement  oppofés  l'un  à 
l'autre ,  ont  été  rendus  entre  les  mêmes  parties ,  foit 
cbns  la  même  cour ,  foit  dans  deux  cours  différentes. 
Les  contrariétés  d'arrêts  dévoient,  fmvant  l'or- 
donnance d'Orléans ,  être  ji^ées  dans  les  cours  où 
les  arrêts  avoient  été  rendus  :  mais  on  peut  aufli 
iè  pourvoir  au  conCeil'  des  parties. 
'  La  denoande  en  caffaiion  a  également  lieu,  lorf- 

Î l'une  cour  a  rendu  arrêt  par  entreurife  de  jurif- 
âion  fur  luie  autre,  ou  lorfque  la  procédure, 
prefcrite  par  les  réglemens ,  n'a  pas  été  fuivie. 

Avant  de  fe  pouivoir  en  caffation  d'arrêt,  il  faut 
examiner  avec  auention  la  nature  de  l'af&ire  qui  a 
ité  jugée.  S'il  s'agit  d'un  point  de  &it,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'employer  la  voie  de  eajfation  pour  faire  réfor- 
mer l'arrêt ,  parce  que  le  juge ,  n'ayam  aucune  loi 
{>ourfe  guider,  a  pu  prononcer  fuiv^mt  fes  propres 
umières ,  à  moins  que  l'arrêt  ne  pèche  par  le  dé- 
£iut  de  quelque  fornuliré  efTentielle. 

Mais  lorfqu'ii  s'agit  d'un  point  de  droit,  décidé 
par  quelque  loi  afhiellement  en  vigueur,  il  y  a  lieu 
a  la  eajfation,  lorfque  le  juge  s'en  efl  écarté ,  parce 
qu'il  efl  de  fon  devoir  d'appliquer  la  loi ,  qu  il  ne 
lui  efl  pas  permis  de  l'interpréter,  encore  moins 
d'y  conn-evenir ,  &  qu'il  eft  néceffité  de  prononcer 
comme  elle. 

Néanmoins  quelque  étroite  que  foit  l'obligation 
impofée  au  juge  de  ne  pas  s'écarter  de  la  loi ,  il 
efl  extrêmement  difficile  de  faire  caffer  les  arrêts 
ées  cours  fouveraines.  Trois  circonflances  les  met- 
tent à  l'abri  de  la  eajfation;  1°.  lorfqu'ii  s'agit  d'un 
point  de  fait;  2°.  lorfque  la  loi  qu'on  oppofe,  n'a 
pas  une  application  direâe  au  point  de  droit  qui 
a  été  jugé  ;  3°.  lorfqu'écant  véritablement  celle  de 
la  matière,  die  n'eA  pas  conçue  en  termes  im- 
pératifs. 

Dans  les  demandes  en  eajfation ,  on  ne  confulte 
que  l'intérêt  de  la  loi ,  &  on  ne  cafTe  uo  arrêt  que 

Itour  venger  le  mépns  &  la  violation  de  cette  même 
oi  par  le  juge.  C'efl  par  cette  raifon  que  le  con- 
feil  du  roi  ne  juge  que  l'anêt ,  &  qu'eu  le  cafTant, 
il  renvoie  les  parues  pardevant  un  autre  tribunal 
pour  y  procéda*  fuivant  les  derniers  erremens. 

Le  confeil  retient  quelquefois  la  coimoiâànce  du 
fonds  de  l'affaire;  mais  ce  cas  arrive  rarement,  fi 
ce  n'efl  au  confeil  des  finances  oii  l'on  juge  fou- 
yent  le  fonds  par  tm  feul  &  même  arrêt. 

Les  demandes  en  eajfation  ne  peuvent  être  formées 

Ï'au  confeil  du  roi ,  parce  que  le  roi  efl  feul  juge 
l'exécution  des  loix  de  fon  royaume.  Mais  avant 
qu'une  partie  puiffe  poner  fes  plaintes  au  pied  du 
trône,  il  faut  qu'elle  ait  épuifé  tous  les  moyens  d'ob- 
tenir juftice  ,  mdiqués  par  les  loix  :  car  la  eaffation 
efl ,  comme  on  l'a  déjà  dit  *  un  remède  extrême  i 
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c'eA  par  cette  raifon  que  toutes  les  fois  qifon  em« 
ploie,  dans  une  demande  en  eaffation,  des  moyent 
de  requête  civile,  on  rejette  cette  demande ,  fanf  ii 
l'admettre  enfuite  contre  l'arrêt  qui  auroit  débouté 
de  la  requête  civile. 

Le  règlement  du  confeil  du  %S  juin  1738  a  pref- 
crit  les  formalités  à  obfervcr  fur  les  demandes  en 
eajfation. 

Les  requêtes  en  eajfation  ne  peuvent  être  pré- 
feniées  que  par  des  avocats  aiu  confeik  ;  elles  doi» 
vent  être  fignées  de  l'avocat  demandeur,  après 
avoir  été  confuitées  par  deux  anoens  qui  la  fignent 
également. 

La  demande  en  caffaiion  doit  être  p'réfentée  dans 
les  (ix  mois  de  la  fignifîcation  de  l'arrêt  à  perfonne 
ou  k  domicile.  Ce  délai  ne  court  pour  les  mineurs, 
que  du  jour  que  la  figniiication  leur  a  été  faite , 
après  quils  ont  atteint  l'âge  de  majorité.  Les  héri- 
tiers ou  ayans  cailfe  des  particuliers  décédés  pen- 
dant ce  délai ,  en  oiu  im  pareil ,  à  dater  du  )our 
qu'on  a  obfervé  à  leur  égard  les  mêmes  formalités. 

Les  eccléfiafliques ,  lorfqu'ii  s'agit  des  droits  de 
leurs  bénéfices  ou  des  fonaions  de  leur  ordre ,  le* 
corps  &  communautés  laïques  ou  féculières ,  les 
ablens  hors  du  royaume,  pour  quelque  caufe  pu- 
blique, ont  un  délai  d'un  an.  Le  fucceffeur  dun 
bénéfice ,  pourvu  pendant  ce  temps ,  a  également 
un  an  pour  fe  pourvoir  en  eajfation ,  du  jour  au» 
quel  l'arrêt  lui  a  été  fignifié. 

Les  domiciliés  daUs  les  colonies  fhmçoifes  de 
l'Amérique  ont  un  an  pour  fe  pourvoir  en  cajfaiioit 
contre  les  jugemens  rendus  dans  les  confeils  fupé- 
rieurs ,  &  fignifiés  à  leur  domicile.  On  en  ac<x>rde 
deux  aux  hS>itans  des  ifles  de  France  &  à%  Bour- 
bon. Le  roi  s'efl  réfervé  le  pouvoir  de  relever  du 
laps  de  temps,  en  cas  dlnfuffifànce  du  délai,  félon 
les  circonfiances. 

Après  l'expiradon  de  ces  *délais ,  les  greffiers  du 
confeil  ne  peuveiu  recevoir  aucune  requête  en  eaf- 
fation ,  qu'elle  ne  foit  jointe  à  des  letnres  de  relief 
de  lsq>s  de  temps,  obtenues  en  la  grande  chancel- 
lerie, fuivant  la  forme  réglée  par  1  arrêt  du  confeil 
du  9  novembre  1769. 

Lorfqu'ii  efi  ordonné  que  la  demande  en  caffatioit 
fera  communiquée  à  la  panie  adverfe ,  cette  com- 
munication doit  être  £ùte  dans  les  trois  mois,  fous 
peine  d'être  déchu  de  la  demande  en  eaffation.  Mais 
lî  la  partie  adverfe  efl  domiciliée  dans  les  colon  es» 
le  délai  t&  le  même  que  celui  pour  fe  pourvoir  en 
eaffation. 

Le  demandeur  en. eajfation  doit  configtier  cetK 
cinquante  livres  d'amende,  lorfqu'ii  s'sgit  d'un  arrêt 
ou  jugement  contradiâo'ire,  &  foixante  &  quinze 
livres ,  s'il  a  été  rendu  par  défaut.  La  quittance  de 
conftgnation  doit  être  jointe  à  la  requête  pour  ^'elle 
foit  admife.  L'amende  confignée  en  acouife  au  roi, 
lorfque  le  demandeur  eft  dâ>outé  de  fa  demande  ; 
mais  elle  lui  eft  rendue  fans  délai ,  lorfqu'ii  obtient 
la  eajfation  f  quand  bien  même  on  auroit  omis  dans 
l'arrêt  d'en  ordonner  la  reftitudon. 
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Sur  la  requête  en  eaffatiM^  M.  le  chancelier  ou 
H  le  garde  des  fceaux  commettent  pour  rappor- 
teur un  maître  des  requête».  L'ordonnance  qui  l'a 
commis,  la  re<]uète  en  esffaùon ,' &.  les  pièces  «pir 
y  font  jointes,  doivent  loi  être  remifes  incontinent 
par  le  greffier,  &  être  communiquées  aux  corn- 
milTaires  dans  les  tr<MS  mois  du  jour  que  le  rappor- 
teur a  été  commis ,  à  peine  d'être  regardée  c<Mnme 
non  avenue  :  dans  ce  cas,  l'amende  conftgnée  eft 
acquife  au  roi ,  uns  qu'il  foit  befoin  de  rendre  aucun 
arrêt. 

Aucune  requête  en  eafaàon  n'cR  portée  au  con- 
feil,  qu'après  avoir  été  communiquée  aux  commif- 
ùires  nommés  pour  l'examen  de  ces  demandes  : 
&,  lorfqu'il  s'agit  d'une  demande  relative  au  (k>- 
Biaine,  aux  aides,  aux  gabelles,  aux  matières  ec- 
ctéfiaftiques ,  elle  doit  être  aufll  communiquée  aux 
commi^ûes  défignés  pour  ces  parties. 

Les  procureurs  généraux  du  roi ,  les  inipeâeurs 
des  domunes  font  adlms  à  fe  pourvoir  en  cafaàon 
contre  les  arrêts  dans  lefquels  ils  on  ^té  parties , 
ou  lorfqu'on  n'a  pas  eu  égard  aux  requifitions  qu'ils 
ont  prîtes  pour  1  intérêt  du  domaine  ou  du  puplic; 
leurs  requêtes  ne  font  pas  aiTujetties  à  la  formalité 
de  la  confultation  de  deux  anciens  avocats  aux  con- 
feils.  Dans  les  caufes  qui  intéreiTent  le  domaine  ou 
le  public ,  ib  peuvent  pré&nter  leurs  requêtes  après 
les  délais  orcunakes  ;  màs  elles  ne  peuvent  être 
adfflifes  après  Tannée  de  la  fienificadon  des  arrêts 
qui  ne  concernent  que  la  jutiiaiâion  &  les  préro- 
^tives  de  leurs  compiles,  ou  celles  de  leurs 
ciiarges.  • 

Les  demandes  en  caffation  dès  procédures  ou  ar- 
rêts attentatoires  à  l'autorité  du  confeil,  font  formées 
&  inAniites ,  fans  être  fujetws  à  aucune  des  règles 
prefctites  pour  les  autres  demandes. 

On  ne  (e  pourvoit  jamais  par  requête  civile  contre 
les  arrêts  du  coniHl.  Mais  on  peut  prendre,  pour 
les  faire  réformer,  la  voie  de  la  e/^ation,  dans  la- 
quelle on  emploie ,  comme  moyens  de  caffation , 
ceux  dont  on  fe  ferviroit  dans  la  requête  civile. 
Ces  demandes  en  caffation  doivent  être  communi- 
quées au  rapporteur  de  l'inAance  fur  laquelle  eft  in- 
tervenu Tarrèt  dont  on  demande  la  ct^aàon ,  afin 
qu'il  donne  les  éclairciflèmens  néceflsures  fur  les  ài- 
conftances,  &  les  raifons  qui  ont  pu  déterminer  les 
juges. 

Le  confeil  demande  quelquefois  les  motifs  de 
l'arrêt  comre  lequel  on  fe  pourvoit  en  cajfation.  Les 
juges  qui  ont  rendu  l'arrêt,  doivent  les  envoyer  au 
greffe  du  confeil,  &  ils  font  remis  cachetés  au 
rapporteur  de  la  requête  en  caffation ,  fans  qull  foit 
permis  au  greffier  de  les  décacheter. 

Le  demandeur  en  caffation,  débouté  de  (à  re- 
quête ,  après  un  arrêt  die  foit  communiqué ,  doit 
être  condamné  envers  le  (oi  à  une  amende  de 
trois  cens  livres;  à  une  de  cent  cinquante  livres 
envers  la  parde,  fi  l'arrêt  dont  on  pourfuivoit  la 
caffation ,  a  été  rendu  contradiâoirement  ;  &  à  h 
iBoitié,  s'il  a  été  donné  par  déâuit  ou  par  fordu* 


CAS 


3^5 


fion.  Cette  amende  ne  peut  jamais  être  modérée  { 
elle  peut  même  être  augmentée  par  le  confdl,  félon 
les  circonftances. 

Lorfqu'une  demande  en  caffation  a  été  une  fob 
rejettée ,  la  partie  ne  peut  plus  fe  pourvoir  contrs 
le  même  jugement ,  ni  contre  l'arrêt  qui  a  rejette 
fa  demande,  quand  même  elle  prétendroit  avoir  de 
nouveaux  moyens. 

£n  matière  criminelle,  les  demandes  en  eaffo/i 
tion  contre  les  jugemens  de  compétence ,  rendus 
en  faveur  des,prévàts  des  maréchaux  &  des  fièges 
préfidiaux, doivent  fe  porter  au  erand-confeU ,  ea 
vertu  des  lettres-patentes  du  1 1  piin  1768. 

Dans  les  autres  afiàires ,  les  accufés  ou  décrété» 
de  prife-de-corps,  qui  veulent  fe  pourvoir  en  eafi 
faàon,  foit  des  arrêts  ou  jugemens  en  dernier  tef> 
fort ,  qui  les  ont  décrétés ,  foit  des  arrêts  ou  juge- 
mens définitifs,  ne  peuvent  y  être  reçus  qu'après 
s'être  mis  en  état  dans  les  [vifons  du  lieu  ou  fe 
tient  le  confeil  :  l'aâe  d'écrou  doit,  fous  peins 
de  nullité,  être  j<Mnt  à  la  requête  en  caffatioii ,  & 
vifé  dans  l'arrêt  qui  intervient  en  conféquence. 

CASSER ,  V.  a.  en  termt  dt  Paltàs,  c'eft  annuU 
1er,  déclarer  nul  un  aâe,  une  convention,  un 
contrat.  Caffèr  une  charge  c'eft  la  fupprimer  :  caffcr 
l'officier  qui  en  eft  pourvu ,  c'eft  1  en  dépoiféder. 

En  urne  militain,  caffer  des  troupes,  fignifie 
.  les  licentitr  ^  les  réformer. 

CASTE,  f.  f.  {Droit p^Ge.)  c'eft  le  nom  que 
les  Indiens  donnent  aux  diftéraites  clafles  ou  m-, 
bus ,  qui  partagem  leur  nadon. 

Il  y  a  parmi  eux  un  grand  nombre  de  cajks  ; 
quelques  voyageurs  Européens  croient  que  l'on  en 
peut  compter  quatre-vingt  efpéces.  Mais  elles  def- 
cendent  toutes  des  quatre  principales,  qui  tirent 
leur  origine  deS  quatre  principales  parties  du  dieu 
Brama. 

La  première  de  ces  ct^es  eft  celle  des  bramines 
ou  prêtres ,  on  dit  qu'elle  tire  fon  origine  de  la 
tête  du  dieu.  La  féconde  eft  celle  des  rajas ,  c'eft- 
à-dire ,  des  rois  ou  des  ndiles ,  elle  defcend  des 
épaules  de  Brama.  La  troifième  eft  celle  des  chou- 
tres  \  qui  fe  difent  ifiûs  des  pieds  du  même  dieib 
La  dernière  enfin,  qu'on  prétend  èai  fortie  du 
membre  retranché  ou  des  parties  honteufes  de  Brama  , 
eft  la  dernière ,  &  on  appelle  fandaUn  les  peupla- 
des de  cette  cafte. 

Les  brames  ou  bramines  fe  difent  defcen^ans  des 
anciens  brachmanes  :  les  banians  foutiennent  avoir 
la  même  origine.  Ils  croient  à  la  métempfycofe  » 
&  s'adonnent  au  change  &  au  commerce. 

La  cafte  des  rajas  fe  fubdivife  en  plufieurs  bran- 
ches, {avoir,  les  princes,  les  feigneurs,  les  no» 
blés ,  £>c. 

Celle  des  choutres  eft  la  plus  confidérable ,  elle 
comprend  les  clafTes  des  laboureurs  ,  des  maçons  , 
des  charpentiers,  des  diftèrands,  des  artifans  de 
toutes  efpèces. 

Celle  des  (imdalens  fe  fubdivife  en  quan-e  con> 
ditions  différeates  :  les  aquivaiutas,  les  piléas,  le» 
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alpagradas  &  les  parias.  On  les  confond  aflêz  coni* 
munément  fous  le  nom  de  parias. 

Les  brames,  les  rajas,  les  fimias,  c'eft-à-dire 
les  pénitens  &  les  lettrés ,  fe  font  une  loi  de  ne 
jamais  parler  aux  parias  ,  ils  aimerotent  mieux  mou- 
rir que  d'en  recevoir  le  moindre  fervice.  Un  parias 
«loit  fe  coucher  la  face  contre  terre  ,  lonqu'il 
rencontre  un  brame  ou  un  raja  :  il  doit  confidérer 
les  nobles  comme  des  divinités,  ou  du  moins  comme 
les  foleils  radieux  de  ce  monde. 

Ce  qui  paroîtra  même  furprcnant ,  les  trois  pre- 
mières clalTes  des  fandalens  méprifent  fi  fort  la 
Juatrième  ,  qu'elles  fe  croir<»ent  pour  toujours 
éshonorées  &  dégradées ,  fi  elles  recevoient  le 
moindre,  des  fervtces,  ou  fi  elles  approchoient  ou 
iréquentoient  un  parias. 

3ur  la  côte  de  Coromandel ,  chacun  doit  refter 
éternellement  dans  fa  cafle  :  un  cordonnier  ne  peut 
devenir  tailleur  ;  la  fille  d  un  pêcheur  ne  peut  époufer 
un  maçon ,  chaque  individu  ,  quels  que  foient  fes 
talens,  vit,  meurt  &  fe  borne  à  exercer  la  pro- 
feflion  dans  laquelle  il  efl  né.  Tous  les  voyageurs 

Eenfent  que  c'eA  au  préjugé  de  la  fixation  immua- 
le  des  cafies ,  que  l'on  doit  dans  le  Malabar ,  l'igno- 
rance profonde ,  &  le  peu  de  perfeâion  que  Ton 
y  trouve  dans  les  art& 

Tout  Européen ,  qui  voit  les  vexaûons  abomi- 
nables que  l'on  ait  fubir  aux  parias  ;  tout  homme 
qui  lit  quelques-uns  des  détùls,  qu'en  doiinent 
les  hifioriens  modernes ,  ne  peut  s'empêcher  de 
demander,  comment  il  efi  poflible  que  des  peu- 
ples ,  qui  fe  font  un  fcrupule  de  tuer  un  infeâe , 
puifTent  être  fourds  aux  cris  de  la  nature ,  qui  leur 
dit  :  les  parias  font  vos  femblables ,  re^eaez  vo- 
tre fan  g,  ayez  de  l'humanité  ?  Comment  les  rajas, 
les  miniflres ,  les  gens  de  lettres ,  fes  prends ,  ne 
voient -ils  pas  que  le  préjugé  de  la  difiinâion  im- 
muable des  caftes ,  détruit  l'amour  de  l'humanité  & 
de  la  patrie ,  l'émulation ,  la  population ,  le  com- 
marce  &  l'indufirie? 

Mais  ce  dé&ut  efi-il  particulier  aux  Indiens?  ne 
trouverions -nous  pas  chez  les  nadons  européennes 
quelques  préjugés  conformes  à  ceux  des  banians 
contre  les  paias?  Ne  pourroit-oil  pas  leur  a|>pliquer 
cette  penfée  d'Horace  ? 

Mutato  nomint  dt  u 
Fabula  nanatur. 

Les  dlftinfBons,  la  noblefle,  les  grades,  ne  font- 
ils  pas  naître  dans  quelques-uns  des  individus  qui 
les  pofTèdent,  des  <entimens.de  mépris  &  de  aé- 
ésàn ,  contre  ceux  que  le  hazard  de  la  naifTance 
a  rangés  dans  une  clafle  inférieure  ? 

Si  les  claflifications  ont  quelque  utilité  dans  les 
fociétés  policées,  c'efl  lorfqu'elles  font  établies, 
pour  fervir  de  récompenfe  ï  tout  homme  qui  a 
de  la  verm  &  des  talens ,  qu'elles  fom  un  moyen 
d'émulation  &  d'encouragement  pour  tous  les  ci- 
toyens. Ceioc  qui  font  appelles  au  gouvernement 
des  peuples  doivent  fe  reâbuvenir  ^e  Rome  a 
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été  fauvée  des  fureurs  de  Catiluia  par  le  bourgeob 
Cicéron ,  qu'elle  avoit  élevé  au  confulat  ;  qoe  les 
empereurs  Trajan ,  Antonin ,  Marc-Auréle ,  quoi- 
que de  baflè  naifTance ,  ont  illuflrè  l'empire  &  6it 
le  bonheur  de  leurs  peuples. 

CASTELL,  (  Droit  public  d^ Allemagne.  )  c'eft 
un  comté  dépendant  du  cercle  de  Franconie.  U  étoit 
autrefois  bien  plus  confidérable  ;  mais  il  a  été  mor' 
celé  par  les  guerres ,  par  la  diflipation ,  par  les  dé< 
funions  entre  frères ,  par  des  fondations.  L'évêché 
dé  Wurztbourg  en  particulier  en  a  acquis  plufieurs 
démembremens  remarquables. 

On  Eut  defcendre  les  anciens  comtes  de  CafîcUf 
des  anciens  ducs  de  la  Franconie  orientale ,  par  les 
comtes  de  Rothembourg.  Miùs  les  nouvelles  taUcs 
généalogiques  de  cette  dernière  famille  trouvent  peu 
de  créance  ;  le  comte  Gerlach  qui  vivoit  vers  l'aa 
1019,  &  quelques  autres,  pour  fe  diflinguer  des 
comtes  de  Cafttll,  dans  le  Norgav  de  qui  dépen- 
doient  les  comtes  de  Soultsbach  qui  font  éteints  , 
prirent  le  nom  de  Hoken-Caftell.  Il  paroît  que  c'efî 
de  ce  comte  que  l'on  fût  defcendre  ceux  «Taur 
jomd'hui* 

La  plus  grande  partie  du  comté  de  CafteU  relève 
de  l'évêché  de  Wurtzbourg  :  cependant  les  comtes 
ont  auffi  une  cour  féodale  confidérable,  &  par  rap- 

Fort  à  laquelle  ils  ne  fe  rqglem  point  fur  celle  de 
évêque,  mais  fur  le  droit  commun.  Ils  font  re> 
vêtus ,  depuis  1 168 ,  de  la  charge  d'échanfoa  hé- 
réditaire de  Wurtzbourg ,  par  un  paâe  héréditaire, 
palTé ,  en  1 5  60 ,  entre  les  comtes  Conrard  III ,  Hemî 
V ,  Georges  III,  A  confirmé  par  les  empereurs  Fer- 
dinand premier  en  1 562 ,  &  Maximilien  II  en  1 566. 
il  efi  convenu  que  l'aîné  de  la  fiimille  feroit  chaque  fois 
adminiflrateur  de  la  fupériorité  féodale  de  toute  la 
maifon ,  &  qu'il  feroit  invefii  feul  de  l'office  d'échan- 
fon  héréditùre  de  l'évêché  de  Wurtzbourg. 
^  Les  comtes  de  CafteU  ohi  féance  &  la  diète  de  l'em- 
pire, fur  le  banc  des  comtes  de  Franconie,  & 
ont  deux  fuffraoes.  Aux  afTemblées  du  cercle ,  ils  ont 
féance  entre  Hohenloë  &  Wertheim. 

Leur  taxe  matricuUdre  efl,  depuis  1678 ,  de  dix- 
huit  florins  :  favoir ,  quatre  florins  trente  kr.  pour  CaJ^ 
tell,  autant  pour  Remelinguen ,  &  neuf  florins  pour 
Ruden-Hauien.  Tout  le  comté  pùe,  pour  l'entre- 
tien de  la  chambre,  dix-huit  rixoalers  quatre-vingt- 
motre  &  demi  kr.  Extrait  d'un  article  de  M,  An- 
drié,  haron  de  Goràer.  (M.  H.) 

CASTELLANS,  f.  m.  plur.(/)ro«r ;>«*&.)  c'eft 
le  nom  qu'on  donne ,  en  Pologne ,  aux  fénateurs 
qui  font  revêtus  des  premières  dignités ,  après  les 
palatins.  Os  font  chargés  du  foin  des  cafiellanies  , 
mais  fubordônnément  aux  palatins;  ib  font  les 
chefs  &  conduâeurs  de  la  noblefle  dans  chaque 
palatina^ 

Le  caftellan  de  Craco^e  eft  le  premier  de  tous» 

il  a  même  le  droit  de  précéder  les  palatins ,  &  tient , 

après  les  évèques ,  le  premier  rang  parmi  les  fibia- 

teurs  bûques. 

On  divife  les  eaftMans  en  grands  Se  petits.  Les 
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premiers  ont ,  comme  les  autres  fênateurs ,  (èsmee 
dans  les  confeils  Se  aux  diètes,  qu'ils  ont  le  droit 
de  convoquer,  ils  adminiflrent  la  jyAice  dans  leurs 
diAriâs  ;  ils  ont  l'intendance  des  poids  &  inefures , 
fixent  le  prix  des  grains  &  des  denrées,  &  font 
les  juges  def  juifs.  Les  petits  cafitlLns  n'ont  ni 
féance ,  ni  voix  dèlibératÎTe  dans  les  affaires  d'état. 

CASTEN- VOGTEY  ou  A  vocatie  ,  (  Junfpr.  ) 
c'eft  le  nom  qu'on  donne,  en  Allemagne,  à  un 
droit  particulier ,  que  quelques  feigneurs  ou  fouve- 
rains  de  l'empire  peuvent  exercer  fur  les  monaâè» 
res  ou  chapitres,  iîtuès  dans  leur  voifînage,  en 
venu  de  celui  de  proteâion  qu'ib  ont  fur  eux.  La 
plupart  des  couvens  ont  fouvent  tâché  de  fecouer 
ce  (oug ,  qui  leur  étoit ,  en  plufieurs  occafîons ,  plus 
onéreux  qu'utile,  &  beaucoup  y  ont  réuifi.  Ce 
droit  e&  auffi  ancien ,  en  Allemagne ,  que  les  mo- 
naflères  &  chapitres ,  &  paroit  avoir  été  établi  par 
les  fondateurs  evix- mêmes,  ou  par  les  empe- 
reurs. (  — ) 

Les  moines ,  dans  quelque  pays  que  ce  puifTe  être , 
étant  fujets  du  prince  &  de  l'état,  ainfî  que  les 
auQ-es  huitans ,  il  n'efl  pas  douteux  que,  fuivant  les 
principes  du  droit  naturel ,  le  prince  &  l'état  n'aient 
for  eux  un  pouvoir  dont  la  prudence  doit  régler 
l'exercice.  1}  eft  même  inconcevable  que  les  gou- 
vernemens  aient  permis  aux  moines,  ou  autres 
eccléfiaitiques  d'élever  des  doutes  fur  ces  maxi- 
mes. Ceft  leur  permettre  d'attenter  indireâement  à 
i'autoiité  des  princes,  &  on  ne  faïu^oit  trop  fé- 
vir  contre  ceux  qui  ofent  enfèigner  ou  prétendre 
le  contràre. 

CASTILLE ,  (  Droit  politique.  )  c'efl  un  des 
royaumes  qui ,  par  le  mariage  dlfabelle  &  de  Fer- 
dinand, ont  été  réunis  par  leur  poAérité  fous  la 
couronne  d'Elps^ne.  Foye^  Espagne. 

CASTRATION,  f.  f.  Castrate  ou  Castrati  , 
i.  m.  {DroU  naturel.')  la  caftration  fe  dit  de  l'opé- 
ration par  laquelle  on  ampute  &  retranche  les  teC- 
ticoles  d'un  animal  mâle-,  qui  devient  par-là  inca- 
pable d'engendrer.  Cette  opération  chirurgicale  e& 
néce(&ire  dans  certains  cas ,  dont  on  trouvera  le 
décnl  dans  le  DiSionruÛTt  de  Médecine. 

Nous  nous  bornerons  ici  à  parler  de  la  caftration 
({ui  fe  pratique  communément  chez  les  Orientaux, 
à  regard  des  hommes  qu'on  defbne  à  la  garde  des 
femmes  -,  &  de  celle  qui  étoit  en  ufs^e  en  Italie , 
pour  procurer  des  chanteurs ,  dont  la  voix  f&t  plus 
nette  &  plus  ûguë ,  &  auxquels  on  doiue  le  nom 
de  ajlrato  ou  ae  caftrati. 

Il  efl  prefque  impofllble  de  découvrir  le  temps 
où  la  fcéléranâe  des  perfonnes  puifEintes  im;^na 
4e  mutiler  tes  hommes.  Il  eft  queftion  des  eunuques 
dans  les  plus  andeimes  monarchies  de  l'Orient ,  ce  qui 
int  préfumer  que  l'on  a  commencé  à  faire  ufage  des 
ejflrates  dans  les  pays  c^juds ,  où  l'on  avoit  établi 
ou  toléré  la  polygamie. 

La  caftraion  fe  pradque  encore  dans  prefque  toute 
l'Alie,  &  fpécialenient  chez  les  Turcs,  qui  font 
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châtref  tous  ceux  de  leurs  efclaves  qu'ils  emploient 
à  la  garde  de  lem-s  ferrails. 

Dans  la  fuite,  des  hommes  riches  &  puifTans  ont 
fait  mutiler  les  enfans  de  leurs  va/Taux ,  pour  fe 
procurer  des  voix  d'une  grande  étendue.  Des  fou- 
veridns  ont  été  affez  barbares,  pour  faire  mutiler 
leurs  fujets,  ainfi  que  des  moutons,  afin  d'en  tirer 
de  l'argent.  Tavernier  rapporte  que  le  roi  de 
Boutan  fait  faire  tous  les  ans  vingt  mille  eunu- 
ques ,  pour  les  envoyer  vendre  dans  les  foires  du 
■  voifinage. 

Des  voyageurs  nous  racontent  qu'il  exifle  des 
defpotes ,  ou  plutôt  des  monfbes ,  qui  font  faire 
des  caftrates ,  pour  les  engrâflèr ,  &  pour  les  dé- 
vorer de  la  même  manièi«  que  les  Européens  man'^ 
gent  des  chapons. 

Non-feulement  l'avarice ,  la  volupté,  la  voracité,  la 
jaloufie  ont  fabriqué  des  caftratei  ;  la  vengeance ,  le 
fanatifme  &  la  prudence  en  ont  multiplié  le  nombre. 

Combabus  devoit  accomp<^ner,  dans  un  péle- 
nïotge  la  belle  Stratonice ,  reine  de  Syrie;  craignant 
la  tentadon  &  la  calomnie ,  il  fe  mutila  lui-même  , 
&  remit  au  roi  les  preuves  de  fa  jufUfication  fu- 
ture, enfermées  dans  une  boëte.  De  retour,  il  jfut 
accufé  d'avoir  féduit  la  reine ,  il  confondit  fes  ac- 
cufateurs ,  en  priant  le  rm  d'ouvrif  la  boëte  qult 
lui  avoit  remife  avant  foi^  départ. 

n  eft  des  peuples  qui  font  l'opération  de  la  caf- 
tration aux  prifonniers  de  guerre.  Plufieurs  pardcu- 
liers  ont  fubi  la  mutilation  par  la  main  de  la  juf- 
tice ,  ou  par  celle  de  leurs  ennemis  :  tels  furent 
Abailard,  &  anciennement  les  criminels  convain- 
cus d'adultère,  en  Pologne  &  en  Efp^ne. 

Les  fièdes  antérieurs  ont  vu,  à  la  honte  de 
l'humanité,  les  célèbres  Origène,  Léonce  d'Ando- 
che ,  &  quantité  de  moines  fe  munler  eux-mêmes 
poiu  éviter  les  tentations  de  la  chair,  ou  pour  fe 
conformer  textuellement  au  chapitre  ç  de  faifit 
Mathieu. 

On  a  vu  auffi  ime  troupe  d'hérétiques,  nommés 
valé^iens ,  courir  le  monde  chrétien ,  armés  d'un 
couteau,  &,  par  un  fànanfme  horrible,  rendre 
eunuques  Iês  enfans  qu^ils  ren contrôlent. 

La  loi  naturelle  s!oppofe ,  avec  force  ,  contre 
cet  abus  de  la  raifon  ou  de  la  puiflànce;  mais  â 
voix  n'eft  pas  affez  forte  pour  fe  ùke  entendre  de 
ces  fouverains  voluptueux ,  qui  régnent  dans  les  con- 
trées orientales.  Ce  crime  horrible  contre  l'huma- 
nité efl  prefque  inconnu  parmi  les  nations  eu- 
ropéennes. 

Il  a  fiUu  néanmoins  que  les  légiflateurs  ûSent 
desloix,  pour  arrêter  le  fanadfme  oulafcélératefle. 
La  jurifprudence  romaine  défendit  aux  eunuques 
de  fe  marier  &  d'acinpter,  &  punifToit,  comme 
afTaflin ,  celui  qiii  mutiloit  un  homme ,  foit  pour 
raifon  de  débauche ,  foit  pour  en  faire  commerce. 

Le  concile  de  Nicée  condamna  lefyflême  d'Ori- 

Î;ène  :  Léonce  d'Antioche  fiit  dépofe  :  on  fit  des 
oix  canoniques ,  pour  défendre  aux  eunuques  d^af- 
pher  au  facerdoce. 
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Mais  de  fages  l^iflateurs  ont  fiit  en  va'm  tous 
leurs  eâbrts  pour  les  couvrir  d'infamie  ;  Futilité  des 
caflrates,  pour  la  garde  des  femmes,  pour  les  con< 
cens ,  &  plus  encore  pour  la  débauche  perfonnelle , 
dans  les  palais  des  grands ,  ont  confervé  cette  efpéce 
de  monures ,  &  les  ont  Ëùt  parvenir  aux  premières 
dignités  des  empires  d'Orient. 

11  fe  trouvoit  encore  en  Italie  des  pères  barbares , 
qui ,  facrifîant  la  nature  à  la  fortune ,  livroient  leurs 
enfans  à  cette  opération ,  pour  le  plaifir  des  gens 
voluptueux  &  cruels ,  qui  ofent  rechercher  le  cnant 
de  ces  malheureuxl 

Vl  paroit,  en  effet,  que  la  mutilation  fûts  fur 
un  enfant ,  empêche  la  mutation  qui  furvient  à  h 
voix  des  hommes  à  1  âge  nubile ,  &  qui  la  baiïïe 
tout  d'un  coup  d'une  oaave.  Mais  cet  avantage  fe 
compenfe  par  bien  d'autres  pertes.  Ces  hommes 
qui  chantent  fi  bien,  mais  fans  chaleur  &  fans 
paffion,  font  fur  le  théâtre  les  plus  mauâàdes  ac- 
teurs du  monde.  Us  perdent  leur  voix  de  très-bonne 
heure ,  &  prennent  un  embonpoint  d^oûtant ,  ils 
parlent  &  prononcent  plus  mal  que  les  vrais  hom- 
mes, &  il  y  a  même  des  lettres,  telles  que  ïr , 
qu'ils  ne  peuvent  pas  prononcer. 

Un  pape  vertueux ,  Clément  XIV ,  a  profcrit 
enfin  cet  uiiige  détefiable  ;  il  In  a  chafTés  des  égli- 
fes  dltalie  :  U  a  renouvelle  la  rigueur  des  loix  con- 
tre ceux  qui  mutilent  leiu^  en&ns ,  pour  en  £iire 
des  êtres,  affi-eux.  Quel  affront  pour  la  nation  où 
ce  crime  exiAoit  encore  !  La  voix  de  la  pudeur  & 
de  l'humanité ,  qui  crie  &  s'élève  conn-e  cet  infâme 
uf;çe ,  n'étoit  donc  pas  fufEfame  pour  Eure  rougir 
ceux  qui  l'encourageoient  par  leurs  recherches  i  U 
a  fallu  que  la  voix  d'un  <pontifè  vint  apprendre  à 
ces  hommes  cruels  &  voluptueux ,  que  la  mutila- 
tion étoit  le  forait  le  plus,  odieux  &  le  plus 
aviliflànt. 

CASTRES,  {Droit publie.)  c'eft  une  petite  ville 
de  l'Albigeois  en  Languedoc ,  qui  doit  Ion  origine 
à  une  ancienne  abbaye  de  faint  Benoît ,  érigée  en 
évêché  en  13 17,  par  Jean  XXIL  Les  moines  en 
formèrent  le  chapitrejufqu'en  ij}6,  qu'ils  fiu-ent 
fécularifés  par  Paul  lu. 

Cefl  dans  cette  ville  que  fut  établi  le  tribunal , 
aimellé  la  chambre  de  redit ,  où  tous  lesprétendus 
reformés ,  du  reffort  du  parlement  de  Touloufe , 
avoient  leurs  caufes  commifes.  Louis  XIV  la  tranf- 
féra,  en  1679,  ^  CaAelnaudari ,  &  la  fupprima 
en  1685. 

CASTRO ,  (  Droit  public.  )  ville  dltalie ,  dans 
l'Etat  de  l'églife  :  c'eil  la  capitale  d'un  duché  du 
même  nom. 

Vers  le  milieu  du  feizième  fiède ,  Paul  m  fit  don 
de  ce  duché,  auffi-bien  que  du' comté  de  Ronci- 

tlione ,  à  Pierre  Aloyfius  Farnèfe ,  fon  fils  naturel,  . 
evenu  duc  de  Parme  &  de  Plai^ce.  Les  fuccef- 
feurs  de  celui-ci ,  reconnoiffant  tenir  Caftro  du  faint 
fiège,  le  poffédèrent  fans  interruption  pendant  prés 
de  cent  ans.  En  1640,  Odoard,  l'un  d'enn-e  eux  , 
ayant  befotn  d'argent,  fit  un  emprunt  au  mont-de- 
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^étéile  Rone,  fous  l'hypothèaue  de  Cafiro.  Maisi 
n'ayant  pas  acquitté  exaâement  les  intérêts,  le  pape 
Urbain  Vm  le  fit  f^fir ,  en  fe  cohftituant  en  même 
temps  débiteur  de  la  fomme  empruntée.  Cette  affaire 
fournit  matière  i  bien  des  difciufions  dans  lefquelles 
Louis  XrV  lui-même  ne  dédaigna  pas^d'intervenir  ; 
ce  prince  obtint  des  délais  pour  le  duc  de  Parme  : 
mais  le  rembourfement  promis  n'en  demeurant  pas 
moins  arriéré,  la  chambre  apoftolique  à  la  fin  réunit 
abfolument  Cap-o  à  fes  domaines. 

Quand ,  en  173 1  ,den  Carlos  alla  fe  mettre  en  pof* 
feffion  de  la  fuccdfion  des  Faméfe ,  ce  prince  tena 
de  faire  valoir  le  droit  de  cette  maifon  fur  ce  duché , 
en  ofirant  la  reAitudon  du  prêt.  La  cour  de  Rome  fiit 
fourde  à  la  propofidon  :  elle  fe  refufa  fans  mefure 
à  tout  accommodement  à  cet  égard;  l>empereur 
Charles  VI  à  qui  on  avoit  cédé  les  états  de  Panne , 
promit,  à  la  paix  de  1736,  qu'il  ne  chercheroit 
jamais  à  détacher  Cajh-o  des  états  du  pape.  Extrait 
d'un  article  de  M.  Andrié.  {M.  H.) 

CASUEL ,  ad;.  i^Jttrifprudtnce.)  fe  dit  de  ce  qui 
échet  fortuitement ,  de  ce  qui  eft  accidentel  &  in- 
certain. Ainfi  un  revenu  cajitel  efl  celui  qui  d^>eDd 
d'événemens  incertains ,  qui  arrivent  ou  n'amvent 
pas  ;  ou  qui  arrivent  tantôt  plus  fouvem ,  tantôt 
plus  rarement.  Telle  efl  la  pordon  des  j-evenus  du 
roi ,  qui  confifle  en  aubaines ,  confïfcation ,  bâtar» 
dife,  déshérence  ,&  autrefois  dans  le  droit  du  prêt 
&  de  la  paulette ,  &c.  Telle  eft  encore  celle  des 
revenus  des  feigneurs ,  qui  réfulte  de  mutations  des 
fiefs  &  terres  qui  relèvent  d'eux ,  comme  quints  , 
requinç,  reliefs,  lods  &  ventes ,  déshérence ,  amen« 
des,  &c.  y  oyez, chacun  de  ces  termes. 

On  appelle  cki/m/ Amplement,  en  fons^entendant 
le  terme  de  revenu,  les  profits  d'une  cure  qui  ne 
font  point  fixes,  comme  font  le  baife-matns,  les 
baptêmes ,  mari^^es  ,  enterremens&  les  rétributions 
des  meffes. 

Une  déclaration  de  1634  porte  que  le  c^uel 
des  cures  ne  doit  pas  être  compris  dans  les  portions 
congrues.  On  n'euime  pas  aufïï  le  cafuel  d'une  cure 
de  campagne ,  lorfqu'il  s'agit  de  décider  fi  un  gradué 
pourvu  de  cette  cure  efl  rempli ,  parce  que  ce  ea- 
jftul  ne  peut  former  un  objet  confidérable..  Mais  il 
en  eft  autrement  à  l'égard  du  cafuel  des  cures  de 
ville,  qui  fait  ordinairement  le  principal  revenu 
des  curés. 

On  fuit  la  même  diftinâion  relativemeat  aux 
penfions ,  auxquelles  les  cures  peuvent  être  afTu- 
jetties.  Lorfque  le  cafuel  en  compofe  prefque  tout 
le  revenu,  &  qu'il  eft  confidérable,  il  n'y  a  pas 
de  doute,  au'on  ne  puiffe  le chatger  d'une penfion. 
U  eft  regardé  comme  un  fonds  certain,  fur  lequel 
on.  doit  compter. 

Un  deffervant ,  nommé  par  Vhrètjae  à  une  cure 
en  litige,  ou  dont  le  titul^e  eft  interdit,  ne  peut 
exiger  que  les  honoraires,  qui  lui  ont  été  fixés, 
fans  pouvoir  s'approprier  le  cafuel  des  baptêmes , 
mariages ,  enterremcos  &  o&aaaes.  Il  pouiroit  tout 
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m  plus  y  prétendre  la  portion ,  que  ru&ge  ou  le 
tarif  du  dlocèCe  attribuent  au  vicaire. 

La  juriAmidence ,  à  cet  égard ,  n'a  pas  été  chan- 

Îée,  par  larrèt  rendu  le  15  mars  1707 ,  en  faveur 
u  deflervant  de  la  cure  de  Monthier-en-llfle , 
diocèfe  de  Laneres ,  pendant  Tinterdiâion  du  curé , 
qui  Ait  déboute  de  fa  demande ,  en  reftitution  du 
eafiul. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  dans  des  circonfhnces  par- 
ticulières, &  fur  les  offres  que  le  delTervant  avoit 
faites  au  curé,  de  lui  payer,  par  chaque  année,  la 
foaune  de  f  00  livres ,  toutes  charges  acquittées , 
afin  d'éviter  une  difcuffion ,  &  une  reddition  de 
compte  embarraflante. 

D  ailleurs  cet  arrêt  parok  avoir  fait  fi  peu  d'im- 
preflion ,  que  le  clergé ,  en  17 10 ,  repréfentoit  au  roi 
que  trois  cens  livres  tae  fuffifoient  pas  pour  l'hon- 
nête entretien  d'un  prêtre  dans  les  lieux  confîdéra- 
bles.  Ces  repréf«ntations  auroient  été  déplacées,  fi 
le  cafutl  des  cures  appartenoit  aux  deflervans , 
car  réuni  à  cette  fomme ,  il  formerdit  im  revenu 
fufEfant. 

Si  onadoptoit  le  préjugé  de  l'arrêt  ci-defluscité, 
par  rapport  aux  cure$  des  grandes  villes ,  &  fur- 
tout  de  la  capitale ,  où  le  calutl  fait  prefque  tout 
le  revenu ,  il  ne  refieroit  xien  au  curé. 

CASUISTE , f.m.  {Droit  public  &  ecdifia^  Mo- 
rale. )  Ondéfigne  par  ce  nom  ceux  qui  s'appliquent  à 
traiter ,  difcuter  &  refondre  ce  qu'on  appelle  les  cas 
de  confcitnct ,  c'eft-à-dire ,  tout  ce  qui  regarde  les 
penfêes,  les  paroles  &  les  aâions  des  hommes , 
relarivement  aux  obligations  de  la  confcieoce.  Or , 
comme  la  confcience  ou  le  for  intérieur  eft  efièn- 
tiellement  Ué  au  for  extérieur,  on  fent  de  quelle 
importance  il  efi  POu;  un  cafiiifte  de  connohre  la 
juri/prudence  de  ion  pays.  L  étude  des  cas  de  con- 
science ,  indifpenfable  pour  les  gens  d'églife  en  gé- 
néral, a  commencé  d'être  fuivie  d'une  manière  par- 
ticulière, &  a  formé  une  claiTe  d'écrivains  à  pan 
dans  le  courant  du  quinzième  fiècle. 

Depuis  quelque  temps ,  la  morale  (  c'efi  ainfi 
que  l'on-  nomme  cette  Icience),  avoit  été,  comme 
toutes  les  autres  parties  de  la  théologie  &  de  la 
philofophie,  aillijettie  à  la  méthode  des  IcholaAiques. 
Au  lieu  de  cette  manière  noble ,  élevée ,  (ubli- 
me,  dont  les  pères  &  les  doAeurs  s'étoient  fervis 
pour  développer ,  avec  la  dignité  qui  leur  con- 
Tient ,  les  préceptes  de  l'évangile ,  &  faire  aimer 
aux  hommes  ce  qu'ils  dévoient  accomplir,  on  avoit 
réduit  la  morale  à  des  q'ueftions  fi-oides ,  fèches  , 
oiieufes;  on  avoit  dépouillé  de  tout  mouvement, 
pour  ùnfi  dire,  une  doârine  qui  doit  régler  & 
animer  tons  les  nôtres. 

On  alla  plus  loin  encore  dans  la  fuite,  &  de  nou- 
veaux écrivains ,  arrachant  à  la  morale  l'ombre  de 
vie  qui  lui  refloit  dans  les  traités  qu'on  diâoit 
dans  les  écoles ,  n'en  préfentèrent  plus  qu'une  ef- 
péce  de  fquelette,  dans  des  recueils  &  des  fi>m- 
mes  de  cas  de  confcience ,  à  chacun  defquels  ils 
appliquoient  en  parnculier  les  déciûons  &  les  rè- 
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gles  générales.  Cetix-à  fiirçnt  ^téâakment  appel- 
lés  cajiàjks. 

Le  travail  de  ces  écrivains,  quoique  peu  fait» 
par  fon  aridité ,  pour  préparer  &  obtenir  de  grands 
fuccés,  n'auroit  pas  lîuffé  d'avoir  fon  genre  de 
inérite  &  d'utilué ,  fi ,  fidèle  k  ce  qu'exigeoient  d'eux 
l'importante  &  périlleufe  fonâion  dont  ils  fe  char- 
geoient,  d'inftniire,d'écburer  &  de  décider  les  hom- 
mes fur  ce  qu'il  y  a  de  plus  intéréfiant  pour  eux  en 
ce  monde,  ces  auteurs  s'étoient  rigoureufement 
attachés  à  ne  puifer  eux-mêmes  leurs  dédfions  que 
dans  les  fources  les  plus  pures  &  les  plus  refpec- 
tables.  Mais  l'amour  de  la  nouveauté  k  de  la  con* 
tt-overfe  les  entraîna  prefque  tous.  A  h  place  de 
l'écriture-fainte  &  de  la  tradition ,  fur  lefquelles  les 
anciens  pères  &  doâeurs  de  l'églife  s'étoient  tou- 
jours fait  un  devoir  d'appuyer  leurs  décifions,par 
rappon  à  la  doârine  des  moeurs  ,  &  à  la  pro- 
fefiion  des  dogmes,  ces  cafiùJUs  ne  fuivirent  plus 
que  l'autorité  dç  certains  novateurs ,  ou  les  lumières 
d'une  raifon  obfcurcie  par  plufieuis  fièdes  d'igno- 
rance &  de  barbarie  ;  ils  s  égarèrent  dans  des  ré- 
5 ions  inconnues ,  &  tranfponèrent  la  morale  à  une 
iflance  infinie  des  loue  civiles.^e-là  ces  décifions 
bifarres,  indécentes  ,  téméraires ,  que  l'on  rencontre 
à  chaque  pas  dans  leurs  ouvrages. 

Le  fcandale  qu'elles  excitèrent  enfin,  attira  l'at- 
tention, &  animale  zèle  de  ce  qu'il  y  avoit  d'hom- 
mes véritablement  éclairés  &  pieux  dans  l'^ife. 
Les  doèleurs  combattirent ,  &  les  prélats  ceniurè- 
rent  plus  d'une  f«is  ces  monflrueufes  opinions; 
mais  la  licence  &  le  relâchement  qu'elles  avoient 
occafionnés  n'en  continuèrent  pas  moins  à  fe 
répandre. 

Il  feroit  n-op  long  &  trop  éloigné  du  but  de  cet 
ouvrage  d'entrer ,  fur  cet  objet,  dans  un  grand  dé- 
tail :  peut-être  même  s'étonnera-t-on  de  trouver  on 
pareil  article  dans  un  recueil  de  jurifprndence.  Mais 
fi  l'on  fait  attention  que  plufieurs  des  matières,  dont 
la  morale  s'occupe ,  font  du  reffort  de  la  iurifi)ru- 
dence  ;  &  que  les  rois  &  les  fouverains ,  fans  pou- 
voir contre  les  préceptes  de  l'évangile ,  n'en  ont 
pas  moins  le  droit  de  porter  des  loix ,  loix  qui 
obligent  &  lient  én^itement  tous  leurs  fujets,  non- 
feulement  fur  les  intérêts  civils  &  temporeb ,  mais 
fur  le  culte  public  même ,  &  fur  tout  l'extérieur 
de  la  religion  ,  alors  on  penfera  peut-être  que 
nous  aurions  dû  nous  étendre  davantage  fur  cette 
matière. 

A  l'égard  de  ceux ,  qui ,  relativement  aux  quef- 
rions  de  droit  qu'ils  ont  à  difcuter ,  fe  trouveroient 
engagés  à  traiter  de  quelque  point  de  morale  ou  de" 
difcipline  eccléfiaiUque ,  &  qui  voudroient  fur  ces 
points  confulter  des  recueils  de  cafuiJltSy  il  eft  né- 
ceffaire  de  les  prévenir  qu'on  ne  doit  point  adop- 
ter,  ^ns  difcemement,  toutes  las  décifions  qu'on 
y  trouve  &  toutes  les  autorités  qu'on  y  cite  ;  car 
la  plupin  de^ces  cafuiftes  manquent  de  logique  & 
d'exaaitude  dans  les  faits.  Cette  précaution  eft  fur- 
tout  indifpeniàble  aux  curés  ^xl  font  chaque  jour 
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confultis  par  les  perfonnes ,  dont  ils  ont  la  con- 
fiance, fur  les  obligations  qu'elles  ont  à  remplir, 
&  même  fur  des  entreprifes  &  des  difpoCtions  qu'el- 
les voudroient  &ire.  Pour  décider  fûrement  dans^ 
ces  rencontres,  même  par  rapport  à  h  confcience 
feule ,  il  ne  fuffit  pas  toujours  à  ceux  qui  les  con- 
duifent  d'avoir  bien  approfondi  les  principe  de  la 
morale  chrétienne ,  il  faut  qu'ils  puiflent  y  joindre 
une  connoiilknce  aflez  étendue  des  loix  civiles  de 
l'état  dans  lequel  ils  vivent.  Ces  loix  dans  tout  ce 
qu'elles  ont  réglé  pour  les  alliances ,  les  contrats , 
les  engagemens  divers,  les  différens  rapports  qui 
peuvent  exiAer  entre  les  citoyens  &  les  lier  lés  uns 
aux  autres,  forment  autant  aobligations  que  la  re- 
ligion elle-même  nous  apprend  à  refpeâer  &  nous 
ordonne  de  remplir.  Elle  nous  enfeigne  cette  reU- 
gion ,  oue  ce  n'eA  pas  fiuis  néceffité  que  Dieu  a 
remis  u>n  glaive  entre  les  mains  des  iouverains  ; 
que  nous  devons  leur  obéir ,  non  pour  éviter  les 
peines  dont  ils  puniroient  nos  intiraâions,  mus 
pour  fatisfaire  au  devoir  de  notre  oonfcience ,  que 
nous  devons  rendre  l'honneur  à  qiù  il  eft  dû ,  & 
payer  le  tribut  à  qui  il  appartient. 

11  faut  donc  que  ceux  qui  conduifent  les  âmes 
ConnoifTent  les  loii,  pour  bien  remplir  ce  minif* 
tère,  ou  que  du  moins  ils  fâchent  s'arrêter,  douter 
&  confulter  toutes  les  fois  que  le  cas  le  demande  : 
iàns  cela  de  combien  de  fautes  ne  fe  rendront-ils 
pas  refponfabîes ,  &  fouvent  dans  quels  embarras 
ne  jetteront-ils  pas  ceux  qu'ils  s'étoient  chaînés  de 
diriger  ? 

«rmi  le  petit  nombre  d'ouvrages  efiimables  fur 
cette  matière ,  on  doit  fur-tout  dlftinguer  les  Confil- 
rences  d'Angers  ;  la  nouvelle  édition  du  DiSionnairt 
des  cas  de  confcience.  On  trouvera  dans  la  Théologie 
de  Collet ,  dans  celle  du  père  Thomas ,  &  dans 
celle  qu'on  a  imprimée  à  Poitiers ,  quelques  princi- 

Ees  généraux  fur  la  reftitution-,  fur  la'juftice,  fur 
s  contrats.  Le  faflidieux  traité  de  lepbus  de  Suarés 
renferme  aufTi  plufieurs  queflions  intéreflàntes.  Et 
fiir  la  queflion  fi  délicate  &  fi  difficile  du  maria- 
ge ,  on  pourra  confulter  non  le  £uneux  Traité  de 
Sanckès,  mas  les  Conférences  de  Paris, 

CATÉCHÈSE,  f.  f.  Catéchiste,  f.  m.  Ca- 
téchisme ,  f.  m.  (  Droit  eecUJîaflique.  )  le  terme 
catéchèfe  eft  tiré  d'un  mot  grec  qui  fignifîe  infime- 
tion  de  vive  voix  :  c'efl  une  courte  &  méthodique 
inftruâion  des  myflères  de  la  religion ,  laquelle  fe 
Eut  de  bouche  ;  car  on  n'enfeignoit  pas  ancienne- 
ment ces  myftères^ar  écrit,  de  peur  que  les  écrits 
ne  vinflent  à  tomber  entre  les  mains  des  infidèles 
qui  les  auroient  tournés  en  rifée  faute  de  les  bien 
entendre.  Ceft  d'oii  efl  venu  le  nom  de  catêchifle^ 
pour  marquer  celui  qui  enfeigne  ces  myflères;  & 
celui  de  catécAifme,  pour  ftgnifier  aufu  cette  inf- 
truâion. 

L'origine  des  caiécfiifes  vient  de  Jefus-Chrift 
même,  lorfqu'il  envoya  fes  difciples  pour  enfei- 
gner.  &  baptifer  toutes  les  nations,  joignant  la 
doârine  au  bapfême  «  comme ,  en  effet ,  elle  l'a 
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toujours  précédé  dans  la  primitive  églife  :  U  nonj 
a  aufii  donné  l'exemple  de  cette  fainte  inflruclion, 
lorfque  entre  fes  difciples  il  examina  &  inflruifit 
Philippe;  entre  fes  auditeurs,  Marthe  &  la  Sama- 
ritaine; entre  les  afHigés,  l'aveugle-né  ;  entre  les 
étrangers ,  le  Samaritain  ;  entre  les  grands  du  monde , 
Nicoaème;  pour  faire  connoitre  le  progrès  quils 
avoient  fait  dans  la  foi,  &  les  y  inflruire  ^vanuge. 

Les  apôtres  ont  fuivt  l'exemple  de  leur  maître, 
comme  on  voit  en  divers  endroits  du  livre  des 
aâes,  faint  Pierre  ayant  été  envoyé  à  Corneille 
pour  ce  fpjet ,  &  Philippe  à  l'eunuque  de  la  reiae 
de  Candace.  L'apôtre  des  gentils, parlant  dlnftruire 
les  autres ,  fe  fert  du  mot  catéchifer ,  comme  le 
porte  l'original. 

Les  pères  ont  de  même  imité  les  apôtres ,  comme 
iiûnt  Cyrille  de  Jérufalem ,  dont  nous  avons  un 
ouvrage  indtulé  Catéchèfe.  Saint  Auguflin  a  écrit  un 
traité  de  la  manière  de  catéchifer  les  ignorans  ;  faint 
Grégoire  de  Nice  a  compofé  un  (Kfcours  catéché- 
tique  ;  &  pluAeurs  autres  nous  ont  laiflè  de  fem- 
biables  inftruâions.  Et  afin  qu'on  ne  s'imagine  pas 
que  quelque  temps  après  la  mort  des  apôtres  &  de 
leurs  difciples ,  cette  louable  coutume  de  catéchi- 
fer ait  été  négligée  ou  interrompue ,  Eufèbe  térooi> 
gne  que  Démétrius,  évêque  d Alexandrie,  avoit 
commis  Origène  pour  cette  fonâion ,  de  laquelle 
Panténe  &  Clément  s'étoient  actjuittés  avant  lui. 

Au  refte,  la  charge  de  catéchifte  itdit  une  des 

Jlus  importantes  &  des  plus  honorables  dans  l'églife. 
ean  G«rfon ,  chancelier  de;  l'univerfité  de  Paris , 
faifoit  gloire  parmi  fes  ^andes  occupations  dlnf- 
truire  les  enfims  &  de  les  catéchifer ,  répondant  ï 
ceux  qiù  lui  confeilloient  de  s'appliquer  a  des  em- 
plois plus  confldérables ,  qu'il  ne  croyoit  pas  qu'il 
y  en  eût  de  plus  néceffaire  &  de  plus  glorieta 
que  celui-Ui. 

On  choififToit  fouvent  les  cMéehifUs  parmi  les 
leâeurs.  On  les  appelloit  quelquefois  nautolop ,  par 
alluflon  à  ceux  ^i  dans  les  vaifTeaiuc  recevoient 
des  paffs^crs  le  prix  du  tranfport,  &  leur  expli- 
quoient  les  conditions  du  péage ,  parce  que  les  c«* 
técAifies  enfeignoient  aux  catéchumènes  les  condi- 
tions néceffaires  pour  entrer  dans  l'églife,  que  les 
pères  &  les  écrivains  cccléfiaftiques  comparent  fou- 
vent à  une  barque  ou  un  luvire.  Leur  fon^on  ètoit 
donc  de  préparer  les  catéchumènes  au  b3q>tème  par 
de  fréquentes  inflruftions  qu'ils  leur  faifoient ,  noa 
pas  publiquement,  ni  dans  les  églifes,  du  moins 
dans  les  premiers  fiécles  à  caufe  des  perfécutions, 
mais  dans  les  écoles  pardculières ,  qu  oa  bâùt  en- 
fuite  à  côté  des  églifes. 

La  phis  célèbre  de  ces  écoles  a  été  celle  d'Alexan- 
drie ,  &  l'on  y  trouve  une  fuite  de  caUchifles  cé- 
lèbres dans  l'antiquité  eccléfuflique  ;  favoir  Pantè* 
ne ,  dont  nous  avons  déjà  parlé ,  ét^li  par  l'^iôtre 
faint  Marc  ;  à  Panténe  luccéda  Clément  d* Alexan- 
drie ;  à  Clément ,  Origène  ;  à  Origène  ,  Héradas  ; 
à  celui-ci  Denys  :  quelques-uns  ajoutent  Athéno- 
dore ,  Malqlùon ,  faint  Athanafe  &  Didyme  :  d'autres 
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rapportent  que  Arius  ,    avant  de   tonner   dans  . 
l'herèfie ,  étoit  chef  dte  cette  école.  Il  y  en  aroit 
de  fend>bd>les  à  Rome,  à  Céfarée,  à  Andoche  & 
iina  toutes  les  grandes  égfiiès. 

On  donne  encore  auiourdlim  le  nom  de  eatl- 
th^s  atnr  clercs  &  aux  prêtres ,  cliargés  ^ins  cha- 
qne  paroi  A;,  par  le  curé,  de  fxài  les  inftruâions 
publiques  aux  enfens ,  {^nr  leur  enfeigncr  les  prin- 
cipaux points  du  dogme  &  de  la  morale  chrétienne  , 
&  les  préparer  à  la  première  communion^ 

L^  concile  de  Trente  veut  que  les  évoques  & 
les  curés  s'attachent  à  âtpliquer ,  en  langue  vul- 
gaire ,  aux  peuples  la  force  &  fuf^e  des  facre- 
mens,  fuivant  la  forme  prefcrite  dans  le  catéekifine 
du  fitocèTe. 

Le  même  concile  ayant  ordonné  qu'on  fît  nn 
tioéchifmt  à  l'uTffie  de  toute  l'égEfe,  &  l'ordre 
s'étant  exécuté,  ceft  d'après  ce  catécMfme  général 
^'onr  été  formés  les  catéchifites  particuliers  de 
chague  diocèfe.  • 

On  ne  doit  enseigner  dans  chaque  diocèfe  que 
le  ouichifme  qui  y  eft  approuvé  de  l'or&iaire. . 

Var  arrêt  du  23  juillet  1706 ,  le  pariement  de 
Paris  a  jugé,  en  faveur  du  curé  dé  Énnt  Jacques 
de  la  Boucherie,  que  quand  une  fondation  portoit 

Se  les  catéchijlts  k  les  prédicateurs  d'une  paroifTe 
-oient  choifîs  par  les  marguilliers ,  le  curé  devoir 
être  ^peQé  pour  concourir  à  ce  choix. 

Au  refte,'  lorfque  les  curés  veulent  fûn  par  eux- 
mêmes  le  catêchifim ,  non-feulement  ils  en  ont  le 
droit,  mais  ils  peuvent  encore  empêcher  toiit  autre 
fMtre  de  remplir  cette  fonâton  dans  leur  pjroifle , 
fans  leinr  contentement,  quels  que  foient  les  ter- 
mes des  fondations.  ' 

Ils  peuvent  auffi  fe  difpenfer  de  faire  approuver 
par  Tordinaire,  les  ecclénaftiques  qu'ils  choifîffent 
pour  f^re  le  eatichîfine  :  c'efl  ce  qui  réfulte  d'un 
arrêt  du  2  fepteinbre  1756,  par  lequel  le  parle- 
ment a  diéclaré  ahnifives  les  ordonnaflces  données 
i>ar  l'évêque  d'Auxerre ,  en  ce  qu'elles  exigebient 
'approbation  par  écrit  de  l'évêque,  r^'tativement 
aux  catéchifmcs  &  aux  prières  du  fon*',  &  8  m^n- 
reon  tes  curés  du  même  (Tiocéfe  dans  le  drqit  de 
commettre  tels  ecclé&ifliqQes  du  diocèfe ,  qu'ils 
jugerotent  à  propos  pour  les  irif&uâions ,  autres  * 

Se  les  prédications ,  ans  qu'ils  flifTent  obligés  de 
re  mprouver  ces  eccléfia/tiques  par  l'évêque. 
CATËL  ou  Cateux  ,  adj.  (  terme  de  Droit  coU' 
nonJer.  )  i!  eft  finguliéremem  en  ufage  ddns  la  Pi- 
cardie, oh  il  fe  dit  de  cenains' biens,  qui,  félon 
l'état  où  ils  fe  trouvent ,  font  meubles  ou  immeu- 
bles. Par  exAnple  ,  on  y  appelle  les  bleds  jufqu'à 
la  mï-mà  ,  bien  cateux ,  parce  que  n'étant  pas  cemp- 
'  tés  entre  les  fruits ,  on  Iqs  met  au  rang  des  immeu- 
bles ,  &  qu'après  ce  temps  ils  fom  réputés  meubles. 
Voyex,  Cattel  ,  Catteux. 

CATHÉDRALE,  f.  f.  {^Droit  eecUfiaftique.)  on 

encend  aujourd'hui  par  ce  mot  réglife  épifcopale 

d'un   diocèfe.  Ce  nom  lui  a  été 'donné  du  terme 

cathedra  ,  qiri  veut  dire  chute.  H  tire  fon  origine 
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dexte  que  les  prêtres,  qui  compofoient  dans  les 
premiers  frècles  de  l'églife  le  presoytère  avec  l'évê- 
que ,  étoient  afCs  dans  des  chaires  à  la  manière  des 
ydik  dans  leurs  confifMres ,  &  que  l'évêque  préfi- 
doit  dans  un  fiège  plus  élevé. 

L'églife  que  nous  nommons  cathidrak ,  s'appel- 
loit  anciennement  la  grande  églife  ,  l'éffife  ipifee- 
pale  ,  l'églife  de  la  vilU.  Cétoit-là  que  réfidoit  l'é- 
vêque avec  fon  clergé ,  que  ùia\t  Jérôme  appelle 
^on  Jènat.  A  l'yard  des  autres  églifes,  foit  de  la 
ville,  foit  de  la  campagne ,  Févêque  choifIjCùt  dqs 

ftrêtres  &  des  diacres ,  qu'il  envoyoit  tour^-tour 
es  defTervir.  Le  mot  de  cathédrale ,  dans  le  fens  oà 
nous  I^employons ,  n'a  été  en  ufage  que  dans  l'é- 
glife lAine,  &  depuis  le  dixième  uècle. 

Les  canons  12  &  ly  du  miatriéme  concile  de 
Carthage,  prouvent  la  néceffité  où  étoit  chatoie 
évêqlSe  de  fe  confulter  avec  (on  clergé ,  &  de  lui 
communiquer  les  afiàires  importaate»  d^  Aocèfe. 
Les  chapitres  des  cathédrales  ont  fuccédé  aux  droits 
de  l'ancien  clergé ,  &  le  pape  Alexandre  III  avoit 
prononcé  la  wmts  de  tout  ce  que  feroit  w  évè- 
que,  ^ip  avoir  pris  oonfeil  du  chapitre  de  ia.  ca- 
ÙUiraU.  CeA  par  cette  raifon  qu'en  12^3 ,  les  cha» 
pitres  de  la  province  de  Reims Voppofçrem  à  l'in- 
terdit jette  fur  tontes  les  églifes  par  les  évêques , 
qui  vouloiem  forcer  Loub  IX  à  rendre  juAice  au 
métropolitaÏD ,  w'ils  fuppofoient  avoir  été  maltràté 
par  ce  prince.  Ces  diapitres  fondcdent  leur  oppo- 
fition,  lur  ce  qu'ils  n'avoient  pas  même  été  con- 
fulcés  fur  cet  interdit. 

'  Dans  la  jurifbrudenee  adtielle ,  les  évêques  (ê 
difpenfem,dan»i>ien  des  occafions,  deconfnlter  leurs 
chamtres.  Les  ambafladeurs  de  France ,  au  concHe 
de  Trente ,  firent  tous  leurs  efforts  pour  fare  ré>- 
tablir  l'ancienne  difci{£ne  ;  mais  le  coïKile  ne  ju- 
gea  pas  à  propos  de  prononcer  fiv  cette  qnefHon , 
qui  fiit  vivement  agitée  ;  il  reconmiande  feulement 
aux  évêques  de  ne  donner  les  canonicats  de 
leurs  cathédrales,  qu'à  des  perfonnes  capables  de 
les  »dér  de  leurs*  confàls ,  &  il  defire  qu'on  en 
confère  la  moiùé  au  moiiis  à  des  prênres  ,  8c  le 
refte  à  des  diacres  &  à  des  fous-dQacres. 

Les  canons  de  phifieurs  conciles  déclarent  nul- 
les les  aliénations ,  ou  les  donations  des  biens  de 
l'évêché ,  faites  fans  le  confentement  &  l'approba- 
tion des  dEçitrr;  des  cathédrales.  Notre  jurifpru- 
dence  eft  conforme  «ux  dédfions  de  ces  canons. 
Foyei  AliÉnatioms  des  tiens  eccléfi^fiiques. 

Les  chapitres  des  cathidrales  doivent  être  appel- 
les aux  conciles  provindanx ,  &  leurs  procureurs 
doivent  avoù-  part  à  toutes  les  afiàires  qu'on  o-aite 
dans  ces  conciles,  fur-tout  à  celles  qui  peuveof 
concerner  les  chapitres. 

Suivant  le  concile  de  Latran ,  célébré  en  1215 , 
l'évêque  doit  établir  daqs  fa  cathédrale , -tp/Ad^t» 
ecclénafliques  dlftingués  par  leurs*lumières ,  pour 
le  foulager  dans  les  fondions  de  fon  miniflère, 
entendre  les  conférions  des  fidèles ,  &  adminiilrer 
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le  facrement  de  pénitence  :  telle  eft  l'çrigine  4es 
pénitenciers  &  des  théologaux  des  catAédraUs. 

Pendant  la  vacance  du  Jiège  épifcopal ,  le  cha- 
pitre de  l'églife  cathédrale  exerce  la  jurifdiâion.  Il 
peut,  par  exemple,  abfoudre  des  exconuniinica- 
tions  dont  l'évêque  auroit  donné  rabfolution  j  il 
nomme  les  grands-vicaires  ,  les  oiHciaux  ;  il  ap- 
prouve les  prédicateurs;  il  permet  des  quêtes;  il 
accorde  des  diCpenfes,  &c. 

Quand  une  églife ,  ïbumire  à  un  archidiacre , 
vient  à  être  érigée  en  cathidralt ,  l'archidiacre  ne* 
peut  g^s  y  exercer  fa  jurifdiftion. 

Les  particuliers  qui  compofent  le  chapitre  d'une 
églife  catkédralt,  ne  peuvent  pa$  interdire  cette 
églife  ;  ce  pouvoir  eft  réfervé  a  l'évêque^  Voye^ 
Chapitre  ,  Évêque  ,  &C. 

CATHÉDRATIQUE.adi.  pris  fubft.  {Droit 
ecclé/iaflique.)  on  appelle  ainii  une  forte  d^ droit 
que  quelques  évéques  perçoivent  dans  leurs  diocèfes. 

Quelques-uns  ont  mal-à-propos  confondu  le  ca- 
thédrat'tque  avec  le  fynodatique ,  qui  eft  un  autre, 
droit  également  dû  à  l'évêque;  nuis  ce  dernier  eft 
auïïî  du  à  quelques  archidiacres  qui  n'ont  jamais 
rien  prétendu  dans  le  premier.  C'eft  ce  qa4|>rouve 
le  capitulaire  de  Touloufe ,  que  le  père  Sirmond 
r^pelle  dafts  le  tft>ifléme  tome  de  fes  conciles , 
&  le  canulaire  de  l'^life  de  Chartres,  rapporté 
par  Ducange.  D'ailleurs  le  cathtdratiqueoudKZWoix 
toujours  été  fixé  à  deux  écus,  &  le  iynodatique 
à  de  fimples  deniers,  dont  la  quoùté  a  encore  beau- 
coup varié. 

Le  pape  Honoré  III ,  écrivant  à  l'évêque  d'Affife , 
confond  le  cathèdratiqtu  &  le  fynodatique ,  &  le  met 
au  nombre  des  droits  dus  à  l'évêque ,  dans  les  églifes 
feumifes  &  fa  jurifdiâion. 

Le  canon  i  du  concile  de  Bra^e  de  l'an  572 , 
le  pape  Pelage  II ,  prédécefTeur  immédiat  de  faint 
Grégoire ,  &  le  feptième  concile  de  Tolède ,  per- 
mkent  aux  évites  d'exiger  le  cathédratique  de 
toutes  les  églifes ,  tant  féculières  que  régulières  de 
leurs  diocèies ,  comme  une  efpèce  de  reconnoif- 
fance'de  la  prééminence  que  ft  cathédrale  a  fur 
elles.  Ces  décifions  font  rapportées  par  Yves  de 
Chartres  &  par  Gratien. 

Le  cathidrat'iquc  y  eft  fixé  A  deux  écus-  par  an , 
ainfi  que  dans. le  décret  d'Innocent  III,  &  dans 
celui  d'Urbain  II,  où  ces  écus  font  appelles  des 
fous ,  que  le  Maître  prétend  avoir  été  d'or.  Le  même 
auteur  aiTure  qu'il  y  avoit  trou  de  ces  fous  à  l'once. 
Ainfi  douze  curés  payojent  chaque  année  une  demi- 
livre  d'or',  poids  ne  marc,  à  leur  évêque. 

Le  capitulaire  de  Touloufe,  dsnt  nous  avons 
parlé ,  laiflbit  aux  curés  le  choix  de  payer  le  ca- 
thédratique  en  efpèces  ou  en  denrées.  Charles-te- 
Chaiive  adopta  ce  règlement  &  l'inféra  dans  le  fé- 
cond de  fes  capitulaires. 

Saint  Fulbert ,  évêque  de  Chartres ,  dit  dans  fa 
cinquante-huitième  lettre,  que  de  fon  temps  les 
évéques,  fur-tout  en  Normandie,  obligeoient  par 
cenfures  les  curés  i  leur  payer  les  dh-oits  de  eathi- 
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draiiqut  8c  de  fynodatiqiie  ;  mais  il  ajoute  que  !ei 
évéques  de  Chartres  avoient  généreufement  £ùt  la 
remife  de  ces  droits  dans  la  plus  grande  parde  de 
leur  diocèfe.  Camufat  rapporte  dans  fes  andquitéf, 
que  les  évéques  de  Troyes  en  avoient  ufé  de  même 
long-temps  auparavant  ;  il  obferve  néaimioins  qu'ik 
ne  firent  pas  la  remife  entière  de  ces  droits,  mais 
qu'ils  les  convertirent  en  tme  modique  redevance 
ou  preflation  annuelle. 

Au  furplus ,  l'afTemblée  du  clergé  de  France , 
tenue  à  Nlelun  en  1579 ,  défendit  aux  curés  &  aux 
autres  ecclèfiaftiquesde  refufer  le  paiement  des  droits 
de  auhèdratique  ou  de  fynodatique,  auxquels  ils 
étoient  afruiettis. 

Le  concile  de  Bourges  ordonna,  en  15841  ^ 
le  droit  de  cathidratique  &  les  autres  feroiem  payés 
par  tous  les  eccléfiaftiques ,  fans  dlflinâion,  à 
peine  d'excommunication  &  d'autres  pourfuites  ex« 
traordinaires. 

Ces  décifi«ns  n'empêchèrent  pas  que  ces  droits 
ne  fiifTent  d^s  la  fuite  conteftés  â  plufîeurs  évé- 
ques. L'afTemblée  du  dergé  de  1602  chai^ea  fes 
Kgens  de  folliciter  en  faveur  de  l'évêque  d\ALunin 
qui  avoit  un  procès  avec  différens  curés  de  fon 
diocèfe ,  au  fujet  du  droit  de  cathèdratiqtu  ou  fyno- 
datique. 

Les  contefbtions  de  cette  e&èce  ont  ait  ami- 
donner ces  mêmes  droits  par  a  plupart  des  évép 
Sues.  Cq>endant  on  les  paie  encore  dans  plufîeurs 
iocèfes  ;  &  l'auteur  des  Mémoires  du  Clergé  rap- 
porte im  arrêt  du  confeil  du  26  avril  1671  {ùr 
lequel  le  chapitre  de  Caffa-es  fiit  condamné  à  payer 
à  l'évéTque ,  pour  droit  de  fynodatique ,  trente-une 
livres  trois  fols  trois  deniers  chaque  année ,  à 
caufe  des  cures  unies  à  la  menfe  capitulaire. 

Dans  une  caufe  où  M.  Bignon,  avocat  général, 
portoit  la  parole,  le  23  février  1637,  il  ne  traita 
pas  favorablement  le  droit  de  fynodadqpe.  H  repré- 
fenta  que  l'ajPKfiance  au  fynode ,  étant  uil  droit  ré- 
vérentiel  dont  aucun  curé  ne  pouvoir  s'exempter, 
il  ne  devf>it  être  payé  à  cet  égard  aucune  cnofe. 
Foyer  ÉvÊQOE ,  CURÉ  ,  SynODE. 

CATHOUQUE,  adj.  {Droit pubUc&eecUfiaf.) 
en  droit  ecclèfiaftique  ,  on  attribue  à  l'églife  le  nom 
de  catholique  c'eft-à-dire ,  d'uniyerfelle,  pour  mar- 
quer qu'elle  eft  répandue  par  toute  h  terre,  qu'elle 
s  étend  à  tous  les  lieux ,  à  tous  les  temps  &  i 
toutes  les  perfoimes.  C'eft  un  de  fes  caraôères  <bf- 
dnâifs',  qui  la  font  difcerner  de  toutes  les  feâes, 
qui  fe  font  féparées  d'elle.  Voye^  iaa*  k  DiSoPr 
noire  de  Théologie  CATHOLICITE. 

Les  Romains  donnoient  le  nom  <^  aaàoliquts  à 
cenains  màgiftrats  ou  officiers  fupérieurs  ,  chargés 
de  recevoir  &  de  fidre  payer  les  tributs  dans  les 
provinces  de  l'empire ,  coSime  il  paroît  par  Eufebe , 
Théodoret  &  l'hiftoire  Byfantine  :  en  fuivant  cet 
exemple ,  les  patriarches'  ou  primats  d'Orient  pri- 
rent le  titre  de  catholiques  :  on  difoit  le  catholique 
d'Arménie,  pour» en  défignerle  paniarche.  Ce  titre 
rerenoit  à  celui  iatumenique  ^'aTmeat  pris  les 
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patHarches  <teG>nAantinople.  Foyt^ŒcvuksiQVt. 

Les  rois  d'Ëlpagne  ont  pris  le  titre  de  roi  catho- 
lique &  de  m^fli  catholiqut.  Mariana  prétend  que 
le  roi  Recaréde ,  après  avoir  détruit  rarianifme  dans 
ion  royaume ,  reçut  ce  titre ,  &  qu'il  fe  trouve  dans 
le  concile  de  Toiéde«  de  l'an  589.  Vafcé  en  fixe 
l'origine  à  Alphonfe ,  en  738.  Les  fiollandiâes  pré- 
tendent que  Alexandre  VI ,  en  le  donnant  à  Fer- 
dinand;.&  à  Ifabelle ,  ne  fit  que  renouveller  une 
prérogative  acquife  aux  anciens  rois  Vifigots  qui 
^voient  dominé  en  Efpagne. 

L'opinion  commune  eft  que  les  fouvenôns  de 
cette  partie  de  l'Europe  n'ont  commencé  à  porter 
ce  dtre  que  fur  la  fin  du  quinzième  fiècle,  après 
lie  Ferdinand  &  Ifabelle  en  eurent  chaffî  les 
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lures. 


Froififard  rapporte  que  les  eccléfiafUques  donnè- 
rent le  même  titre  à  Philippe  de  Valois, pour  avoir 
défendu  les  droits  de  l'égUfek 

Quoi  qu'il  en  foit ,  le  dtre  de  roi  &  de  majefté 
cathoÙMU ,  eft  un  dtre  particulièrement  attaché  aux 
rois  aEfyaaic,  &  il  leur  eâ  accordé  par  tçus  les 

f>rinces.de  FEiu'ope.  Ceftune  qualité  diitinâive^ik 
eur  ^panient  tellement  à  l'exclufion  des  aut^^ 
qu'en  difànt  le  roi  catholique ,  on  entend  le  roi  d'Ef- 
p^e,  de  la  même  ifianière  qu'on  entend  le  roi  de 
France,  par  ta  dénomination  de  roi  -  très-chrétien. 

Catholiques  {Nouvelles^,  Droit eccUfiafliaue. 
ce  font  des  aies  qui ,  dans  le  nècle  dernier ,  ie  font 
érigées  en  communauté,  fous  ce  ntre ,  ou  fous  ce- 
lui de  /«  prmag0tion  de  la  foi ,  pour  inflruire,  à  l'exem- 
ple des  miffionnaires ,  dans  les  vérités  de  la  religion , 
les  perfonnes  <de  leur  fexe  qui  ont  été  élevées 
dans  l'hérâte. 

Les  perfonnes  qui  entrent  dans*ces  communau- 
tés pour  s'infiruire ,  y  font  entretenues  jufqu'à  ce 
qu'elles  aient  ^t  leur  abjuration ,  &  qu'elles  foicnt 
bien  affermies  dans  la  foi.  Elles  peuvent  même  y 
être  reçues  au  nombre  des  foeursi 

Dans  quelques-unes  de  ces  communautés  les  filles 
qui  s'y  attachent  font  des  vœux  fimples  de  pau- 
vreté ,  de  chaAeté ,  d'obéiâance  &  promettent  de 
s'employer  à  l'infiruâion  des  nouvelles  converses. 
Dans  d autres,  ces  filles  ne  font  qu'un  vgeu  de 
fiabilité  ;  dans  d'auiTes  enfin ,  elles  s'engagent  par 
un  contrat  d'affociation.. 

Chacune  de  ces  communautés  a  des  réglemeifl 
pardculiers ,  fiuvant  qu'il  a  pin  ^  l'évêque  du  lieu 
de  leur  établiffement  de  les  leur  donner.  La  com- 
munauté de-  Paris ,  eft  fous  le  nom  de  nouvellee- 
coitveraes;  celle  de  Sedan  &  quelques  autres  fous 
celui  de.  la  propagation  de  la  foi. 

CATONIENNE,  (''^f^)  Jurifprudence  romaine, 
cett^ègle ,  ainfi  nommée  de  fon  auteur  M.  Porcius, 
Ouon ,  fils  de  Caton  le  cenfeur ,  porte  que  tout 
legs  inutile  dans  le  temps  que  le  teuament  eft  fait, 
ne  peut  fe  valider  dans  quelque  temps  que  le  teftsH 
ten-  vienne  à  décéder. 

Cette  règle,  établie  d'abord  pour  les  legs  feule- 
&ks  âtfôi-coinaùs,  s'eft  étendue  par  la  fuite 


aux  inQîtudons  d'héritiers  &  à  toutes  les  difpofi- 
tions  de  dernière  volonté ,  enforte  que  tout  ce  qui 
prend  fa  fource  &  fon  origine  dans  un  teflament, 
doit  être  valide  dans  le  temps  du  teftament,  & 
n'être  infi^âé  d'aucun  vice  qui  'le  rende  inutile; 
ce  qui  %ft  conforme  à  une  autie  règle  de*  droit , 
qui  décide  que  tout  ce  qui  eft  vicieux  dans  fon 
principe,  ne  peut  âcquénr  de  force  par  le  laps 
de  temps. 

Cette  règle  n'a  point  d'applicadon  aux  legs  & 
fidéi-conunis,  laiffés  fous  condition ,  ni  à  ceux  qui 
ne  commencent  à  être  dus  qu'après  la  mort  du 
teftateur  ou  l'adition  de  l'hérédité ,  ni  ^ux  difpofi-r 
tions  de  la  loi  Julia  &  Ps^ia-poppéa ,  &  autres 
loix  poftérieurement  données  chez  les  Romains. 

Cette  doârine  s'expliquera  par  des  exemples;. 
Il  eft  de  principe, en  matière  de  legs,  que  le  legs 
d'une  chofe  qui  appartient  au  légataire  eft  inutile: 
ainfi  conformément  à  la  règlecatorùenne ,  fi  Tidus  avoit 
légué  à  Sempronius  fa  propre  chofe ,  &  que  celui-ci 
l'eût  aliénée  avant  le  décès  de  Tirius,  le  legs  n'en 
deviendroit  pas  plus  valide ,  parçfi  qu'il  étoit  inu» 
die  dans  fon  principe.  Mais  fi  dans  la  même  ef- 
pèce ,  Je  legs  avoit  été  fiiit  en  ces  termes  :  jtf 
donne  K  lègue  à  Sempronius  le  fends  Tufculien 

ri  lui  aj^artient ,  fi  avant  ou  au  temps  de  ma  mort , 
n'eft  plus  en  fa  poftefiion  ;  &  que  Sempronius 
l'eût  efiFeâivement  aliéné  au  temps  de  la  mort  de 
Titius,  le  legs  feroit  valide  &  ne  pourroit  être 
contefté  fous  prétexte  de  la  règle  catonienne. 

Le  legs  d'une  chofe  fainte  ou  facrée  eft  inutile, 
en  conféquence  il  ne  pourra  devenir  valide  .'quand 
bien  même ,  depuis  le  moment  où  le  teftament  a 
été  fiiit,  cette  chofe  auroit  été  \tmi(s  dans  le  com- 
merce ordinaire. 

Le  legs  fidtà  une  fille ,  fous  la  condition  qu'<^lle 
fera  mariée  à  Hnus,  ne  feroit  pas  valide,  s'il 
étoit  fiùt  à  une  fille  impubère,  &  que  le  teftateur 
décédât  avant  fa  pubené  ;  mais  fi  elle  a  rempli  la 
condition  au  temps  de  la  mon  du  teftateur ,  le  legs 
ne  fqra  point  invalidé  par  la  règle  catonienne  , 
quoiqu'il  fût  inutile  'au  temps  du  teftament.  On 
peut  voir  ce  qui  concerne  cette  matière  dans  le 
(Ugefte,  Uv.  j4,  tit,  7. 

ÇATTEL ,  f.  m.'d'où  eft  venu  Catteux  ,  f.  m, 
plur.  (^termes  de  Coutumes.)  ces  mots  font  fi-équem- 
ment  employés  dans  celles  d'Artois ,  de  Flandres 
&  de  Hainaut,  ils  défignent  tous  deux  an  'effet 
mobilier.  11  y  a  cependant  une  très  grande  différence 
entre  les  coutumes  de  Haj^ aut ,  &  celles  d'Artois 
&  de  Flandres ,  pour  l'acception  de  ces  deux  mots. 
'  En  Hainaut,  on  entend  par  cattel  uit  droit  fei« 
gneurial  ;  en  Flandres  &  en  Artois ,  le  mot  catteux 
défigne  une  efpèce  de  biens  immeubles ,  que  les 
coutumes  c*.e  ces  provindk  réputent  meubles  dans 
certànes  circonftances.  Ceft  ce  que  nous  allons 
fiiire  connoître  fous  les  deux  mots  fuivans.         -  > 

Cattel  ou  droit  de  meilleur- cattel ,  (^Hittnaut.y 
c'eft  un  droit  purement  fàgneurial ,  qui  confifte  à 
prendre  le  meilleur  effet  mobilier,  que  laiffe'eit 
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mourant  un  affianchi,  oa^deTcendant  d'a£B«idù« 
eu  l'habitant  ^'un  lieu  aftim^. 

Pour  entoidre  ce  wà  donne  lien  au  droit  de 
mt'dltur-cMul ,  il  fin*  w  rappeller  que  le  Hainaut , 
atnfi  que  les  auR«s  provinces  de  France,  étoit 
autrefe^ï  ren^li  de  ferfi»  &  de  morte-msùns.  Lacom- 
le/Te  Marguerite,  en  1152,  donna  aux  feigneurs 
de  fa  cour  l'exemple  des  affrarichiffeinens,  ilss'em- 
prefférent  de  l'imiter ,  &  bientôt  la  liberté  devint 
un  bien  propre  des  habltans  du  Haiiaut.  Mais  les 
fe^neut; ,.  k  l'exemple  de  cette  princeâè ,  fe  réfer- 
vèrent  une  certaine  portion  dans  la  iûoceflion  mo- 
èiliaire  de  leurs  affrandiis ,  &  c'eft  ce  qu'on  appelle  , 
droit  de  meilUur-cstul, 

Les  aâranchifTemens  ont  été  ou  perfonnels  ou 
locaux,  c'efl-à-dire ,  qu'ils  ont  été  bornés  à  un  ou 
plufieurs  ferfs ,  ou  ils  «wt  été  accordés  généralement 
à  une  ville  ou  un  à  village  enner.  Il  en  eft  réfulté 
deux  ibrtes  de  droits  de  cstuly  l'un  perfennel , 
l'aotrc  local. 

Le  «M*/  perfonnel  eft  dû ,  par  rapport  à  la  con- 
'dition  de  la  peribnne  qui  a  été  affranchie  ,  au  fei- 
-gneur  qui  a  donné  l'afiranchiflement.  Il  provient 
aufli  de  raffii}ettiâement  volontaire  d'un  j^omme 
libre  à  un  patron.  Celui  qui ,  par  la  condmon  de 
■  fa  nai&nce  ,  eA  tenu  du  cattel  perfonnel ,  ne  peut 
s'en  ai&anchir ,  en  quelque  lieu  qu'il  fe  fixe ,  à 
moins  que  ce  ne  foit  a  Mon« ,  fuivant  le  privilège 
accordéi  cette  ville ,  en  \\^  ,  par  Jean  d'Âvefnes, 
comte  de  Hainaut. 

Le  cattel  local  pt'o\àent ,  ou  de  la  réfidence ,  ou 
de  la  podeffion  d  une  nuifon  meublée,  ou  du  décès 
de  quelqu'un  dans  an  Keu  aiTujetti  à  ce  droit.  Ainfi 
une  pcrlbnne ,  né^  de  parens  non  fujets  au  cMttl, 
s'y  loumet  en  fixant  ion  domicile  dans  un  lieu 
ou  il  eft  local,  &  réciproquement  celui  qui  eft 
né  dans  un  territoire  aflujetti  au  cattel  local  s'en 
exempte,  en  transférant  fon  domicile  dans  un  en- 
chroit  oîi  il  eft  perfonnel ,  pourvu  qu'il  foit  d'ori- 
gine franche. 

Perfonne  n'eft  préfumé  exempt  du  droit  de  tatttl, 
s'il  ne  juftifie  du  contraire.  Un  curé  néanmoins ,  qui 
meurt  dans  fon  presbytère,  un  religieux  proiiès 
.  dans  fon  monaftère,  un  feigneor  haut-jufticier  dans 
fa  haute-juftic'e ,  n'y  font  afliijettis,  que  lorfque  ce 
droit  eft  impofé  nommément  fur  le  manoir.  Mais 
un  vicaife ,  un  religieux  non  profés ,  &  tous  les 
autres  gens  d'églife  y  font  fujets. 

Dans  les  villes  où  le  jneilleur-cattel  eft  local,  le 
décès  feul  y  donne  oi^erture,  quand,  bien  même 
il  n'auroit'été  précédé  d'aucune  réfidence.  Ainfi  h 
fucceftion  d'un  voyageur  en  ferott  tenue.  Cependant 
en  excepte  de  cette  règle  l'intendant  de  la  pro- 
witfct ,  les  officiers  de  1  etat-major  ;  de  l'artillerie , 
du  génie ,  &  généralenift>t  tons  ceux  qui  font  atta- 
chés au  fervice  militaire ,  parce  qu'ils  ne  râident 
dans  ces  fortes  de  villes  que  pour  le  fervice  de 
l'état,  &  par  les  ordres  du  roi.  U  en  eft  de  même 
des  officiers  du  parlement ,  s'ils  décédoiem  dans 
'  ville  âijetie  à  ce  4i>oit ,  pendant  le  fi^our  qu'ils 
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y  feroient  pour  procéder  k  ime  enquête  ou  infor'i 
maùon.  On  étend  même  aujeurd'hbi  cette  exemp- 
tion k  tous  les  officiers  des  fi^es  royaux,  par  la 
taifon  que,  repréfentam  la  perfonne  ai  fouverain, 
on  ne  doitpas  trouver  dans  leur  perfonne  lemoindie 
veftige  de  ferviiude.  • 

La  mort  de  tout  chef  de  famille ,  même  d'un 
enfant  émancipé ,  donne  ouverture  an  droit  de  cattel. 
Le  genre  de  mort  eft  indiâerent ,  car  un  ciiminel 
exécuté  par  autorité  de  juftice ,  y  eft  fournis  comme 
les  autres. 

Ce  droit  conftfte  dans  le  meilleur  eflet  mobilier 
de  la  fucceffion  du  défunt.  Pour  cet  effet ,  }'hèri- 
ner  aux  meubles  eft  obligé  de  reprèfenter  an  fer- 

Î;ent ,  e3q>loitant  pour  le  feigneur ,  les  trois  meil- 
eurs  effets  de  la  fucceffion ,  à  peine  de  confifca- 
tion  des  chofes  recelées. 

Les  difpofidons  à  caufe  de  moit ,  fintes  an  pré- 
judice dp  ce  droit ,  font  inunies.  Il  en  eft  de  même 
d'une  donation ,  qualifiée  d'entrc'^fs ,  feite  pen- 
dant la  dernière  maladie.  On  regarde  comme  frau- 
duleuf);  une  donation  entière  ou  mobilier ,  à  la 

#rge  d'être  itovrri  pendant  le  refte  de  fes  jours, 
coutume  décide  que  le  droit  de  catul  eft  dû , 
fans  attendre  la  mort ,  dès  l'inftant  qu'un  homme 
fè  retire  dans  un  hôpital,  Sf.  y  donne  tous  fês 
meubles.  ^ 

Le  fèignenr  ne  peut  exercer  le  droit  de  -cattel  ^ 
fur  les  dettes  aâives  du  défunt ,  fur  les  marchan- 
difes  dont  il  fàifoit  commerce ,  fur  une  toile  im- 
parfaite fur  le  mener,  m  fur  les  fruits  pendaospar 
les  racines. 

Lorfque  plufieurs  feigneurs  prétendent  le  drùt 
de  cattel ,  fiir  une  même  fucceffion ,  la  couwire 
donne  la  préférence  à  cehii  qin  a  donné  la  liberté 
à  l'affirancni  ou  à  fa  mère  :  enfuite  à  celui  du  do- 
micile du  défiint ,  fi  c'cft  d<uis  un  lieu  où  ce  droit 
eft  général  &  commun  à  tous  les  haUtans  :  en  troi- 
fième  lieu ,  au  feigneur  du  lieu  du  décès  ;  enfin 
au  patron  de  celai  qui,  étam  de  fi^anche  origine, 
s'eft  fournis  volontùrement  à  lui. 

Le  droit  de  catt4  eft  payé  par  préférence  à  »nte 
autre  chofé ,  à  l'eocception  néanmoins  du  dr<Mt  de 
lige,  f'eft-à-dire,  du  drtnt  qui  ^partient  au  fei- 

Î;neur ,  de  prendre  à  la  mort  dfe  fon  vaffid ,  le  m^ 
eur  cheval  de  fon  éctirie. 

Le  droit  èeme'iUeur-catttl  eft  anffi  connu  dans 
la  coutume  de  Luxembourg ,  &  dans  plufieurs  en- 
droits de  la  Flandre.  On  en  coimOit  même  dans 
cette -dernière  de  deux  efpèces,  l'un  fe^euriad, 
l'autre  eccléfiafiique. 

Le  fàgneurial  a  la  même  ori^ne  que  cehii  4a 
Hainaut ,  &  il  y  a  été  introduit  par  la  comteflê 
.Marguerite ,  ainfi  que  nous  l'i^iprend  Burgn|du%  , 
fur  les  coutumes  de  Flandres.  Il  n'eft  pas  n^nmoiias 
auffi  privilégié  que  dans  le  Hùnaut,  il  ne  peut 
fe  lever  qu'après  le  pùement  entier  des  tailles  4e 
l'année  courante,  &  de  celle  qui  précède  immé- 
diatement. 
Le  droit  de  imUttir^aittd  «cdéfiifiique  appar- 
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nent  anx  doyens  de  chrédemé  ,  qui  choifiiTent  le 
menble  le  plus  précieux  de  la  maifon  mortuaire 
des  curés ,  dont  ils  ont  célébré  les  finéralles.  -Ce 
droh  dépend  sMrfument  de  l'ufige ,  il  eft  en  tï- 
|iieitf  dans  le  diodTe  d'Ypres ,  &  il  a  été  con- 
ftrmé  par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Flandres, 
le  ioftvrier  177*  ,*en  feveur  des  doyens  de  chré- 
tienté de  la  parae  de  ce  diocéfc ,  qui  eA  fous  la 
domination  du  roi ,  fur  l'appel  d'une  ièntence  du 
préfidial  de  Baitleul. 

CATTEUX ,  (  Droit  coutmàtr.  )  dans  les  provin- 
ces de  Flandres  &  d'Artois ,  on  entend  proprement 
par  ce  terme ^  non  des  mcubiei  réels,  mais  des 
immeidirles ,  auxquels  on  donne  -les  mêmes  attributs , 
&  les  mêmes  effets  qu'aux  meubles. 

On  tliftingne  deux  elpéces  de  catteux ,  les  verds 
&  les  fecs.  Les  premiers  font  des  arbres ,  les  fé- 
conds des  bàtimens. 

Dans  les  coutumes  de  Beanquefiie,  de  Mon* 
treuil ,  de  Boulenois ,  d'Artois,  tie  Lille ,  de'Douai 
&  autres  de  la  Flandre  françoife  &  autrichienne , 
il  ne  fuflit  pas  qu'une  chofè  ne  puifle  pas  être  tranf- 
portéc  d'un  lieu  dans  un  autre  ,  pour  être  réputée 
immeuble ,  il  faut  encoy  qu'elle  prodùife^  revenu 
annuel  &  ordinaire.  " 

Ceft  d'après  cette  idée,  que  ces  çontumes  ont 
établi  une  troifième  efpèce  de  biei» ,  différente  des 
meubles  &  des  immeubles ,  à  laquelle  elles  don- 
nent le  nom  de  caiteux. 

On  répme  immeubles  les  bois  taiUî'  qu'on  a 
coutiune  de  couper  régulièrement ,  les  arbres  frui- 
tiers dont  on  peut  faire  ufage ,  les  chênes  qui  por- 
tent des  glands  prop^  à  la  nourritiu-e  des  pour- 
ceaux ,  les  -vignes ,  les  no3rers ,  les  haies ,  qu'on  eu 
dans  l'habitua  d'émonder.  On  met  dans  la  dailè 
des  amaix-verds  les  chênes  au-deffous  de  l'âge  de 
ibixante  ans ,  les  arbres  fruitiers  fauvagéS ,  qui  n'ont 
pas  été  entés ,  foit  dans  les  jardins ,  foit  dans  les 
champs  eu  bois ,  les  bois  blancs,  qu'on  n'a  pas  mis 
en  coupe  réglée ,  les  taillis,  après  qu&le  proprié- 
taire a  laiffé  paffer  le  temps-ordinaire  de  leur  coupe, 
îofqu'à  ce  qu'ils  foient  en  état  de  porter  divgland , 
&  ks  baliveaux  des  tsullis  ,  parce  que  ceflant  de 
broduîre  un  revenu  annuel ,  qui  les  fafoit  réputer 
munenbles ,  ils  perdent ,  par  cette  même  ràfon , 
leur  ^faainè  d1mmeid>les. 

Les  contimies  parriculières  de  Montreuil ,  Artois , 
Beauquefhe  &  Boulenois ,  rangent  encore  dans  la 
daâë  des  catttux-verds ,  les  blMS  &  autres  advef- 
tnres  des  champs ,  après  la  mi-mai ,  avant  ce  temps 
elles  les  regardent  comme  immeubles.  Mais  cette 
dalpoCtion  ne  s'étend  que  fur  les  frvm  induflriaux , 
les  fruits  purement  naturels,  tels  que  ceux  des 
arbres^  les  fcfitùom  eri  étang ,  les  foins  font  ré- 
putés nnmeid>les,  jufip'i  ce  qu'ils  foient  féparés 
du  fonds.  Les  oignons  de  fleur  ne  font  pas  égale- 
ment mis  dans  a  claffe  des  catttux,  après  la  mi- 
tnai  ,  à  moins  que  le  propriétaire  n'en  fàffe  com- 
merce. 

Otte  diftinâion  de  Ef  qualité  de  meubles  on 
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dlmmeubles ,  donnée  aux  bleds  verds ,  n^  lieu  que 
par  rapport  au  propriétaire  du  fonds.  Dans  la  fuc* 
ceffion  du  fermier ,  le  drcnt  de  percevoir  les  fruits 
échus  ou  à  écheoir  eft  regardé  comme  mobilier» 
fuivant  la  nature  de  tomes  les  aâionsperfonnelles, 
&  fe  partage  comme  meuble.  C'efl  la  difî>ofition 
des  coutumes  de  Cambrai ,  de  Lorraine  ,  on  de  la 
châtellenie  de  Lille. 

On  entend  par  catteux-fecs ,  tous  les  bàtimens 
légers  qui  peuvent  aifément  fe  détacher  du  fonds 
(iir  lequel  ils  font  pofés.  La  jurifprudence  des  pro- 
vinces où  les  cattmx  font  admis ,  accorde  aujour- 
d'hui cette  qualité  k  des  gpnges  confbuites  en  bri- 
ques &  en  pierres,  &  couvertes  en  tuiles.  Au 
refle  ,  nous  ferons  beaucoup  mieux  comprendre 
ce  qu'on  emend^par  cMteùx-jics  ,  en  rapportant  le 
difpofitif  d'tme  fentence  du  confeil  provincial  d'Ar- 
tois du  30  juin  1716 ,  qui  en  contient  une  énu- 
méradoii  très-étendue. 

^  «  Nous  déclarons  catttux ,  &  partageables  dans  la 
»  fucceffion  mobilière ,  les  étables ,  écuries ,  ber- 
»  geries ,  remifes  de  charriots ,  hanears  &  maré- 

»  chauffées Ordonnons  qu'à  la  uicceffion  im- 

r>  mobilière  appartiendront  les  châteaux ,  jardins , 
n  murailles  garnies  d'arbres  à  fhiits ,  portes  de  fer  , 
n  -matfons  ,  pigeonniers ,  grandes  pones  des  fer- 
5>  mes ,  &c  ». 

On  entend  par  maréchaujfée ,  l'écurie  &  le  tra-vail 
où  l'on  ferre  les  chevaux  ;  au  moins  c'eft  le  fen- 
timent  de  Maillard  fur  la  coutume  f  Artois ,  qui 
fiiit  venir  ce  mot  de  Mizr<icA,exprefnontudefque, 

3ui  lignifie  <;htval.  Les  rédaâeurs  de  la  coutume 
e  Montreuil  l^pellent  maréchauffUts ,  les  matières 
affemblées  pour  bâtir  :  fi  c'eft  là  le  fens  de  ce  mot, 
cescoutumes  aloi's  font  conformes  au  droit  commun  ; 
•car  il  n'y  a  peut-ên-e  que  la  coutume  de  Hainaut  qui 
regarde  comme  héritages  les  matériaux  préparés  lur 
le  lieu  pour  fervu-  à  la  wconfbuâion  d'un  édifice. 

Une  fentence  du  confeil  provincial  d'Anois  du 
Il  février  17 17,  déclare  immeubles  toutes  {es 
grandes  portes  qui  fervent  d'entrées  auxmaifons  & 
aux  fermes;  ce  qui  eft  conforme  aux  difpofitions 
des  coutumes  ,  qui  décident  que  les  portes  fur  quatre 
efieulx  étant  fur  héritage  ,  fortijfem  telle  nature  qtu 
l'héritage. 

Les  catteux  ne  font  confidérés  comme,  meubles  , 
que  dans  les  cas  marqués  dans  les  coutumes.  Ceft 
une  fiâion  de  droit  qui  ne  peut  s'étendre  d'un  cas 
1  un  autre ,  qui  n'a  lieu  que  dans  ce  qui  efl  réglé 
par  la  courame ,  &  qui  doit  ceffer  dans  lés  di^o- 
fkions  de  l'homme. 

Par  cette  raifon  la  coutume  d'Artois  ayant  décidé 
que  les  catteux  ne  foriiffent  nature  de  meubles 
qu'en  madère'  de  fucceflion ,  ils  n'entrent  point  dans 
4a  communauté.  Ils  y  entrent  dans  prefque  toutes 
les  autres.  Mais  cette  fiâion  ne  fouflfi-e  pas  la  inoin- 
dre extenfion.  Ainfi  dans  celle  de  Douai ,  qui  dé- 
clare le  furvivant  de  deux  conjoihts  par  mViage , 
'ttttravefiis  l'un  l'autre  par  fang  ou  par  lettres ,  pro- 
priétaire incommutable  des  meubles ,  &  propriétaire 
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des  immeubles  propres  du  prédécéd^ ,  à  la  charge 
de  les  rendre  aux  en&ns  qu'il  a  eus  de  lui;  en  cas 
qu'il  fe  remarie ,  les  catuux  font  cenfés  compris 
~  dans  la  réferve  comme  les  immeubles  réels.  Parla 
inème  raifon ,  un  legs  univftrfel  de  meubles  ne  com- 
prend pas  les  caueux. 

Du  même  principe  il  fuit  encore  que  dans  la 
vente  d'un  héritage,  où  il  fe  trouve  des  arbres  & 
des  édifices  réput&  caueux,  le  feigneur  a  droit  de 
prétendre  les  droits  de  lods  &  ventes  fur  le  prit 
entier,  fans  gu'on  puifle  en  déduire  la  valeur  de 
ces  meubles  hâi^.  Il  réfulte  aufll  du  même  prin- 
cipe ,  que  la  fubftitution  d'un  fonds  en  affeâe  les  cat' 
■teux  qui  s'y  trouvent  aif  temps  de  ]§  mort  du  tef- 
tateur  ;  enforte  que  l'accroi/Iement  qu'ils  ont  pris 
pendant  la  vie  de  Fhéritier  fiduciaire,  pa/Te  avccle 
fonds  à  celui  qui  eA  appelle  à  la  fubmtution ,  fans 
que  l'héritier  du  fiduciaire  y  puifle  rien  prétendre. 

Les  coumnies  qui  admettent  les  cktteux ,  les  dé- 
fèrent à  l'héritier  des  meubles  ;  mais  elles  accor- 
dent à  l'héritier  du  fonds,  la  acuité  de  les  retenfi- 
en  en  payant  la  valeur.  Cette  règle  doit  s'étendre 
fur  les  coutumes  qui  n'ont  aucune  difpofidon  à  cet 
égard,  parce  qu'elle  eA  conforme  au  droit  commun 
&  à  l'équité,  qui  permettent  à  tout  propriétaire 
d'un  fonds ,  de  retenir  ce  qui  y  efl  attache  s'il  en 
veut  payer  l'eftimadon. 

L'hérider  aux  meubles  ne  peut  démolir ,  abattre 
ou  emporter  aucuns  catteux,  que  préalablement  il 
n'ait  fait  fommer  l'héritier  des  immeubles  de  décla- 
rer s'il  veut  les  retenir  ou  non.  Ce  dernier  ne 
"^  peut  pas  divifer  la  fiiculté  qui  lui  eA  accordée ,  il 
floit  Texercer  en  entier  ou  y  renoflber  tout-à-fait , 
parce  qu'une  obligation  alternative  ne  fouffre  pas 
de  divifion  dans  l'un  de  fes  membres ,  &  doit  être 
pleinement  exécutée  dans  l'un  ou  dans  l'autre. 

Les  catteux -verds  ou  f'^^  doivent  être  eAimés 
fuivant  leur  valeur  intrinféque,  comme  s'ils  étoient 
abattus ,  arrachés  ou  démolis ,  &  mis  en  un  mon- 
ceau, fans  faire  aucune  attendon  à  la  valeur  qu'ils 
ont  comme  bâdment  ou  comme  arbres  fruitiers.  La 
raifon  de  cette  difpofition  des  coutumes  eA  fepfi- 
ble.  Les  catuux-fecs  ne  peuvent  appanenir  à  l'hé- 
ritier au  mobilier  qu'autant  qu'ils  (ont  féparés  du 
fohds ,  &  qu'il  peut  les  emporter  pour  les  employer 
à  d'autres  ufages;  ils  ne  font  donc  pour  lui  que 
d'une  valeur-  égale  à  d'autres  matériaux  dont  il 
.  pourroit  fe  fervir  :  la  n^ain-d'oeuyre  qui  les  a 
changes  en  un  édi^ce ,  ne  lui  apparuent  pas ,  elle 
fiât  partie  du  fonds  par  1?  règle  des  accefÎQJres . 
qui  attache  à  la  propriété  d'un  héritage,  tout  ce 
■  qui  y  a  été  joint.  Les  catteux  -  verds  ne  doivent 
pareillement  être  ef^imés  que  compie  boisabattus ;car 
ce  n'eA  que  fops  ce  point  de  vue  qn'ils  font  çent- 
fés  appartenir  à  l'héritier  mobilier.  Au  rcAe,  les 
intérêts  d.e  renimation  des  catteux  ,  fe  paient  à 
rajfon  de  cinq  pour  eent^  à  compter ,  non  d»  jour 
qu'el^  ^  .^'^  "''^  >  ™'"^  ^^  ^^^^  ^'^  '^  demande 
judlaaire  jufqu'au  paiement  qy'en  fiut  l'héritier  aux. 
WVneublesi 
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Ilnous  reAe  à  obferver  que  dans  la  queAionde 
{avoir  fi  des  arbres  ou  des  édifices  font  catuux  ^ 
on  ,ne  doit  pas  s'en  rapporter  à  la  coutiune  du  do- 
micile du  prM)riétaire ,  mais  à  celle  du  lieu  oii  ils 
font  fitués.  CeA  la  jurifprudehce  du  parlement  de 
Flandre,  qui  l'ja  ainfi  jugé  par  ua  arrêt  du.  3  dé- 
cembre 1700,  rendu  de  l'avis  .de  toutes  les  cham- 
bres ,  &  rapporté  par  Desjautuuix ,  tome  JJ,  art,  293. 
Elle  eA  d'ailleurs  conforme  aux  vrais  principes  ; 
car  chaque  coumme  ne  peut  attribuer  une  qiûlité 
fiétive  qu'aux  -biens  qui  font  fitués  dans  fon  ter- 
ritoire. 

CAVALERIE ,  f.  f.  Cavalier',  f.  m.  (^Code 
militaire.  Droit  civil.  )  on  appelle  cavalerie  un  corps 
de  gens  de  guerre  deAiné  a  combattre  à  cheval; 
cavalier,  le  fbldat  qui  combat  à  cheval.  On  lui 
donne  aufli  le  nom  de  maître.  On  dit ,  en  parlant 
du  nombre  des  hommes  qui  compofent  une  com- 
pagnie ,  qu'il  y  a  tant  de  maUres. 

On  ffouvera  dans  le  DiSiotmaire  de  l'art  militaire  ^ 
ce  qui  a  rapport  à  l'hiAcùre  de  la  cavalerie  fran- 
çoife,  à  fon  udlité  dans  les  armées,  &  à  fa  police 
mihtaire.  Il  nous  fuAit  d'obfenrer  que  par  l'ordon- 
nance du  aj  mars  1776,  U  a  été  réglé: 

Que  totot  cavalier  qui  le  retire  après  trente  ans 
de  lérvice,  avec  la  penfion  de  récompenfe  mili- 
taire, dans  uhe  province  où  la  taille  réelle  a  lieu, 
doit  jouir  de  l'exemption  de  la  taille  induftrielle  , 
&  de  toute  autre  impofition  perfi>nnelle  ,  pour 
raifon  du  trafic',  indufbie.&exploitaùon,  auxquels 
il  juge  à  propos  de  fe  l^rrer. 

Si  la  taille  n'eA  pas  réelle  dans  la  province  où  il 
fe  retire  ,  il  doit  être  exemot  de  la  taille  ou  fub- 
vendon  perfonnelle,  quandrmême  il  feroit  com- 
merce. Mais  s'il  exploite  fes  hérits»es,  ou  s'il  prend 
des  biei^s  étrangers  à  ferme ,  il  eA  tenu  de  payer 
la  taille  d'exploitanoQ  &  les  autres  impofirions  ac- 
cefToires,  ainfi  que  le  vingtième  &  les  autres  charges 
réelles,  que'fupportent  les  autres  propriét<ures  des 
fonds  &  droits  réels. 

CAUCIAGE ,  f.  m.  (  droit  cputumier.  )  ce  terme 
fe  trouve  daiis  la  coutume  de  Hainaut ,  où  il  pa- 
roît  fignifier  un  droit  de  péage  dû  pour  les  chaaf- 
fêes  des  étangs.  Les  nobles  qui  ont  la  qualité  de 
chevalier,  &  les  fils  de.  chevalier  font  exempts  de 
le  payer  ,  ainfi  que  les  tailles ,  fubfides ,  aUis  & 
maltôtes.  CeA  la  difpoiuion  du  cAap.  106  ^  art,^  de 
cette  Coutume. 

CAUDATAIRE,  f.  m.  (  Droit  eccUfiafliMt.) 
on  donne  ce  nom  à  un  clerc  ou  k  un  aumônier 
qui  porte  le  bas  de  la  chappe  du  pape  ou  d'un 
cardinal. 

CAVE ,  f.  f.  (  Jurifprudence.  )  lieu  voûté  dans 
l'étage  fouterrein  d'un  bâtiment  qui  f|rt  à  mettre 
du  vin ,  du  bois  &  auorcs  provifions.  Il  vM^  du 
mot  laùn  cavea. 

Le  propriétaire  d'un  fonds  eA  maître  d'yfi>ire  les 
caves  qu'il  juge  à  propos ,  pourvu  que ,  fi  elles  joi? 
gneiit  l'héritage  du  voifin,  il  ait  l'attention  d'jr  fairç 
un  cpiitfe-murk  # 
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Ce  cootre-nlnr  n'eâ  pas  néceflâire  qpandltmur  ' 
voifin,  qui  fcrt  de  pignon  i  une  voûte  fidte  en 
berceau ,  fert  pareillement  de  l'autre  côté  de  pignon 
à  une  autre  cave ,  parce  qu'alors  il  eA  fenfible  que 
ce  mur  ne  fou&e  nullement  de  pan  ni  d'autre. 
Mais  fi  du  côté  du  voifin  il  n'y  avoit  point  de 
ctfvf ,  le  propriétaire  qui  feroit  crenfer  de  fon  côté 
feroit  tenu  cle  faire  un  contre-mur  pour  appuyer 
ce  mur  voifin,  &  le  garantir  de  la  pou^e  des 
terres  de  la  partie  oppoiëe  à  la  nouvelle  cave  :  au 
fiirplus>  ce  contre-mur  ne  s'exige  pas  ordinaire- 
ment quand  le  mur  mitoyen  efi  d'une  certaine  épaif- 
(eoTySt.  qu'il  eft  évident  que  (butenu  &  buté  par 
la  voûte ,  il  réfiftera  Aiffifammeat  i  la  pou{rée  des 
terres  :  on  ne  le  juge  nécefTaire  que  quand  la  voûtie 
eA  d'une  très-grande  élévKon ,  parce  qu'alors  il 
fe  trouve  une  trop  grande  parde  du  mur  à  découvert. 

Lorfque  le  mur  mitoyen ,  au  lieu  de  fervir  de 
pignon  à  la  cave,  doit  reftvoir  le  ceintre  de  cette 
même  eavi,  on  examine  fi  du  côté  du  voifin  il  y 
a  une  autre  cave  ou  s'il  n'y  en  a  pas.  S'il  y  a  une 
cave,  il  faut  finroif  encore  fi  le  mur  mitoyen  reçoit 
le  ceintre  de  cène  cave ,  ou  s'il  ne  fert  que  de  pi- 
gnon :  s'il  reçoit  le  ceintre  ,  ce  n'eft  pas  le  fatiguer 
que  de  lui  faire,  recevoir  de  l'autre  côté  le  ceinnre 
de  la  nouvelle  cave  ;  au  contraire ,  il  fe  fonifie  en  k 
trouvant  ainfi  buté  des  deux  côtés  :  nuùs  fi  ce  mur 
ne  fervoit  que  de  pignon  à  b  cave  du  voifin ,  on 
feroit  d>ligé  de  ceinn«r  la  nouvelle  cave  fur  un 
contre-mur ,  fans  quoi  le  mur  qui  ne  fert  que  de 

Êgnon  à  la  cave  voifine  feroit  expofé  à  foufirir  de 
pouflée  de  la  voûte.  Si  au  contraire  il  n'y  a 
point  de  cave  du  côté  du  voifin ,  il  ne  paroît  pas 
qu'il  foit  néceflaire  d'un  contre-mur,  parce  qu'a- 
Isrs  lés  terres  oppofées  contre^balancent  fufBfam- 
ment  la  poufiée  de  la  voûte. 

Si  celui  qui  a  la  furfàce  d'un  terrein  n'a  pas  le 
deflbus,  &  que  le  voifm  y  ait  des  caves ,  ce  voifin 
efi  obligé  d'en  entretenir  les  murs ,  les  contre-mur  j 
&  les  voûtes  ;  &  fi  le  propriétaire  de  cette  fur&ce 
veut  bâtir  au-deflus ,  il  peut  fe  fervir  des  murs  des 
caves  y  en  payant  moine  de  ia  valeur  de  ces  murs; 
mais  il  ne  doit  rien  fupporter  de  hk  dépenfe  des 
contre-murs  ni  des  voûtes ,  qui  demeurent  à  la 
charge  du  propriétaire  des  caves. 

Quand  Je  propiiétaire  de  la  furfàce  a  un  paflàge 
fur  la  voûte  de  la  cave  de  fon  voifin ,  à  doit,  fui- 
vant  Defgodets  ,  réparer  &  entretenir  à  fes  frais 
le  pavé  de  fon  paffi^e  ;  mus  Goupy  ,  dans  fes. 
notes  fiir  les  loue  des  bâùmens,  obierve  que  cela 
n'efl  vnâ  que  quand  le  pafiage  conduit  à  une  cour , 
à  un  cRantKr  ou  à  une  place  v^^ue  dont  les  eaux 
fortent  par  ce  pafiàge ,  Si  que  quand  ces  eaux ,  au 
j  lieu  de  fbrtir  par  le  pafTage ,  s'imbibent  dans  les 
terres ,  ce  propriétaire  n'eft  pas  tenu  de  &ire  paver 
fur  la  voûte ,  s'il  ne  le  veut  ;  mai^ni'il  y  efl  obligé 
s'il  a  une  cuifine  au-defTus ,  de  cRonte  que  les  eaux 
de  cette  cuifine  ne  pénètrent  la  voûte  &  ne  l'endom- 
m%ent. 

Loiiqne  celiû  qiù  a  le  defifus  &  le  dcfTous  d'un 
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'e  y  Élit  fkire  des  caves ,  c'efl  à  lui  à  PV 
feuîla  plusbafie  fondation  pour  les  enfoncemens, 
le  connre-mur ,  la  voûte  &  les  reins  de  fes  caves , 
de  forte  que  les  voitures  puifTent  paiTerdefiùs,  fi. 
le  paf&ge  efl  à  porte  cochére  ;  &  celui  à  qui  efl 
le  paflàge  doit  en  entretenir  le  pavé  de  façon  que- 
l'eau  ne  piiifTe  endommager  la  voûte  de  ces  caves. 

CAVEAU,  f.  m.  {Droit ecclifia{Uque.)c"eAïme  ef- 
péce  de  voûte  fouterreîhe ,  confhuite  principalement 
fous  une  églife  ou  une  chapelle ,  &  deflinée  k  h  tt- 
pulture  de  quelque  famille  ou  de  quelques  perfon- 
nes  particulières,  f'n'ef  Sépulture,  Tombes. 

CAVIER,  f.  m.  (Droit  féodal  a^^coittumier.)  ce 
mot  efl  en  ufage  dans  quelques  pKovinces  méri- 
dioiules  du  royaume;  on  Je  trouve  dans  les  cou- 
tumes d'Acqs ,  de  Labourd ,  de  la  Sole  &  du  Béam. 
Il  fijgnifie  la  même  chofe  que  feigneur  foncier  & 
bas-|uflicier. 

Ôefl  au  feigneur  cavier  que  font  dus  les  cens  ^ 
rentes  &  devoirs  fonciers  des  héritages  fitués  dans 
fon  territoire  :  dans  le  cas  de  vente  des  héritages 
tenus  du  cavier ,  le  vendeur  efl  obligé  de  lui  en 
préfemer  la  vente  avant  d'en  délivrer  la  pofTeffion, 
afin  que  le  feigneur  cavier  puifTe  la  retenir  pour  lui- 
même  ,  ou  en  inveflir  te  nouvel  acquéreur.  Dans 
la  coutume  d'Acqs ,  le  vendeur  qui  manque  à  cette 
formalité  ,  encourt  une  amende  au  profit  du  (à- 
gneur  cavier.  Les  feigneurs  (<avia^n'ont  qu'une, 
jurifdiâion  baffe  &  foncière  qu  ilsW^peuvent  exer- 
cer qu'entre  leurs  tenanciers  feulement  ,*pour  raifon 
de  leurs  héritages  "Sc  des  amendes  coutumières 
qu'ils  peuvent  avoir  encourues.  Mais  ils  ns  con- 
noifTent  pas  des  aâaires  criminelles  ,  ni  de  celles 
qui  ont  lieu  entre  des  étranger».  La  coumme  de 
la  Sole  permet  au  cavier  de  condamner  à  l'amende 
ceux  qui ,  affignés  devant  leurs  juges ,  prc^fent 
des  modfs  de  récufadon  qui  font  notoirement  faux, 
ou  qui  ne  font  pas  trouvés  valables. 

CAUSE,  f.  fc  (  terme  de  Droit  6»  de  Pratique. ) 
il  fe  dit  particulièrement  des  contefiatiotis  qui  font 
l'objet  d'un  plaidoyer,  &  quelquefois  du  pliatdoyer 
même  :  on  .fe  fert  du  mot  de  procès  lorfqu'il 
s'aeit  d'une  affaire  qui  s'infb-uit  par  écritures. 

Les  cou/es  fe  difiihguent  les  unes  des  autres  re-  - 
lativement  aux  tribunaux  devant  lefquels  elles  fe 
difcutent ,  aux  formes  par  lefquelles  elles  font  di- 
rigées ,  aux  différentes  matières  qui  en  font  l'objet. 
Cefl  de  -  là  que  dérivent  les  dénominations  de  caufi  ■ 
principale ,  caufe  d'appel  ,  caïUi  incidente  ,  caufi 
fomtnsdre ,  cat^e  provifoire  ,  ve. 

Caufi  principale.  C'efl  celle  qui  slnfiruit  &  doit 
fe  juger  par  le  premier  juge  devant  lequel  eUe  efl 
portée.  On  l'appelle  pnncipale,  par  oppofidoo  à 
une  caufi  d'appel  ou  à  une  caufe  incideme. 

Les  caufis  principales  doivent  être  portées  dfr^ 
vant  les  juges  à  qui  la  connoiffance  es  appartient. 
L'ordonnance  de  16^7  ,  tit.  6 ,  enjoint  aux  juge» 
qui  font  notoirement  incompétens  pour  connoître 
d'une  caufi  traduite  devant  eux ,  cle  la  renvoyer 
pardeyant  ceux  qui  en  doivent  connoître ,  ou  d  or» 
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donner  que  les  parties  fe  pourvoiront ,  k  fàœ  de 
nulbté  des  jugemens. 

L'exécution  de  cette  loi  a  lieu  dans  le  cas  oii 
l^n  poneroit ,  en  première  inftance ,  une  caufi  en 
retrait  lignager ,  devant  les  officiers  de  l'éleaion , 
ou  une  caufi  concernant  les  eaux  &  for6ts>  par- 
devant  les  juges  ordinaires. 

Caufi  <P appel,  efl  celle  qui  eft  pendante  par  at>- 
pel  duis  un  tribunal  fupéritnir,  pour  réformer  le 
jugement  rendu  à  l'auffience  par  le  premier  fuge. 
C'eft  en  qudque  forte  la  même  caufi  que  la  caufi 
principale ,  pai (qu'il  ne  s'agit  que  de  (àvojf  fi  eUe 
a  été  bien  ou  mal  décidée  dans  la  première  }urif- 
diffion.  Nous  avons  remarqué,  fous  le  mot  Avocat, 
tpie  la  difcu(Uon  des  caufis  d'appel  leur  apparte- 
n<Mt  privativement  aux  procureurs. 

Ciàtfi  inciiUnte.  Cen  une  demande  particulière 
qui  furvient  dans  le  cours  d'une  conteibùon  de  h 
-part  de  l'une  des  parties ,  demande  qn'on  appelle 
uuiJtnu ,  parce  qu'elle  a  quelque  c<Minexité  avec 
la  demande  principale.  Par  exemple  ^  lorfque  fin- 
une  demande  «n  paiement  de  loyers,  le  locataire 
prétend  que  le  demandeur  n'a  pas  qu^ité  pour  les 
oàger,  cette  conteAation  particulière  eft  un  inci- 
dent ,  tout  comme  c'eft  un  autre  incident ,  A  ce 
locataire  forme  de  fon  côté  une  demande  pour  le 
paiement  de  certaines  réparadons  dont  il  prétend 
av<Mr  débourféJ&  montant. 
-  Il  peut  y  avor  des  caufes  incidentes  d'une  infinité 
d'efpeces  :  «feft ,  par  exen^l:.,  une  autre  efpèce 
«f incident ,  fi  dans  le  ccRirs  d'iihe  procédure  l'une 
des  parties  s'éch^pe  en  injures  contre  l'autre ,  & 
one  celle-ci  en  demande  t^aration  ;  fi  à  dé£iut  de 
iolvaUtité ,  on  demande  ime  camion  ;  fi  à  de&ut  de 
titres  on  demande  à  être  admi»  à  isùre  une  prenve 
par  témoins ,  &c 

Cefl  encore  une  cofifi  incidente  lorfque  Tnne 
des  parties  dans  le  cours  de  la  conteftation  produit 
un  jugement ,  &  que  Tantre  pa-rie ,  qui  craint  que 
ce  jugement  ne  lui  nuife ,  en  interjette  appel  inci- 
demment. Autre  caufi  incidente ,  lorfqu'une  partie, 
en  attendant  que  le  fondï  de  l'a^û-e  loit  jugé,  de- 
mande que  par  provifion  il  lui  foit  adjugé  une 
certaine  fomme.  Ces  caufis  incidemes  fe  jugent 
queloiefcMs  avant  l'ai&ire  principale,  quelquefois 
en  même  temps  ;  8c  quelquefois  auAi  l'on  remet  à  faire' 
droit  fm  Tincident  dans  un  autre  temps  ,  ou  V<m 
renvoie  tes  partie»  devaiK  les  juges  qui  en  doivent 
connoître  fi  cet  incident  n'eft  pas  de  la  compétence 
.ile  ceux  qui  font  ùiGs  de  la  caufi  principale  :  tout 
ceh  dépend  de  la  natiir»  de  l'afTaffe  qui  furvient , 
comme  on  l'expliquera  ptw  pordculiérement  à  l'ar- 
ticle Incident. 

Caufi  (timervtntion,  Ceft  cell*  qui  a  lieu  lorfque 
fnr  une  conteAation  formée  enn-e  deux  parties,  il 
intervient  fine  tierce  perfonna,  on  pour  revendi- 
quer ce  que  ces  deux  parties  fèdifputem,  ou  pour 
venir  au  iècours  de  Tnne  d'elles  &  feire  valoir  fes 
prétentions.  J'apprends ,  par  exemple,  que  deux  par- 
ticuliers fe  ^fpwent  une  fucceffion  :  je  fais  qne  je . 
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fnis  le  fenl  habile  à  la  recudUir,  finferrlens  «fans 
ktir  conteftkdon  Se  je  demande  que  cette  iôccef^ 
fion  me  foit  adjugée  ;  cette  demande  forme  à  mon 
égard  une  caufi  drintervemion ,  tout  comme  ce  fe- 
roit  une  caufi  de  la  même  nature  fi  je  me  mon- 
trois  dans  une  conteAation  pour  garandr  &  &ire 
valoir  des  droits  que  j'aurois  cé«s  i  quelqu'un. 
Ceci  ne  demande  pas  une  plus  grande  explication; 
au  refie,  on  peut  voir  ce  qui  fera  dit  aux  articles 
Garantie  6»  Intervention. 

Caufi  majeure ,  en  matière  civile ,  fienifie  une 
caufi  inqwrtante ,  dont  la  connoiâ^ce  n^ippartient 
pas  à  toutes  fones  de  juges ,  ou  qiû  demande  à 
être  plaidée  avec  «plus  de  folemnité  qu'une  cat^e 
ordinaire.  Telles  font  les  caufis  cMKemant  TégliM, 
les  bénéfices  ,»Sfc.  Il  ffi  défendu  aux  juges  des 
feigneuTS  d'en  prendre  connoiiTance;  c'efl  aux  baillis 
on  fénéchaux  qu'elles  font  attribuées.  II  en  efl  de 
même  des  caufis  en  matière  d'abus ,  de  régale ,  &c. 
Ces  caufis  font  de  la  compétence  direde  des  par- 
lemens. 

Il  fxat  en  (fire  autant  des  caufis  qui  peuvent  con- 
cerner des  princes  &  des  ducs  &  pairs ,  ou  qin 
peuvent  donneVKeu  i  des  qudKons  (Tétat;  il  n'ap- 
partient pas  aux  juges  inférieurs  d'en  prendre  con- 
noiffance.  Cependant ,  s'ils  en  avoient  connu ,  il 
n'y  auroit  pas  de  nidlité,  mus  ils  poutroient  être 
facilement  dépomllés  d'une  connoiflance  ultérieure 
par  la  voie  de  l'évocation.  U  y  a  auffi ,  en  matière 
canonique,  des  caufis  majeures ,  dont  nousparleron; 
feus  le  mot  fuivant. 

Caufi  ordinaire ,  eft  celle  qui  concerne  le  com- 
mun des  citt>yens  en  matière  ordinaire ,  comme 
pour  fiùt  de  promeflTe ,  d'obKgatioR  ,  de  partage , 
de  fuccefTion  ,  £v.'  On  l'appelle  or&iaire ,  parce 
qu'elle  efl  de  la  compétence  des  ji^es  orcfinaires. 

Caufi  fammairt ,  fe  (Ct  de  celle  qui  doit  être 
promptementtraitée,  dans  les  tribtmaux  de  juflice, 
fans  toutes  les  formes  Se  les  procédures  qui  om 
lieu  pour  les  caufis  orAnatres.  Les  c^zv/fjfommai- 
res  font  ta  même  choft;  que  «e  que  noils  avons 
appelle  afaires  fimnuâres.  Voye^  AffaiU  &  Ma- 
tière SOMMAIRE. 

Caufi  pravifoire ,  eft  cdle  qui  eft  formée  pour 
voir  dire  qu'en  attendant  le  jngement  du  fonde  de 
la  contefbdon ,  il  fera  ordonné  telle  ou  leNe  cbofe 
par  provifion,  foit  parce  que  le  demandeur  eft 
fondé  en  titre,  foit  parce  qnd  y  varoa  du  péril  à 
làS&t  plu»  long-temps  en  foufrance  la  chofè  qui 
ait  l'objet  de  »  demande. 

Les  confis  provifoires  parncipent  l>eaucowp  de  la 
irature  des  caufes  fommaires  ;  auffi  Fordoimance 
de  1667  les  range-t-elle  fous  te  même  titre.  Les 
caufis  provifoires  peuvent  fè  plaider  en  tout  temps , 
même  en  vacations.  Ces  fortes  de  caufis  font  pour 
la  plupart  autam  d^gaufis  incidemes  ;  m»s  l'ordon- 
nance veut  que  tHe  fondis  eft  en  même  temps  en 
état  d^ètre  jugé ,  il  foit  pronoïKé  fin-  l'un  &  fur 
rau«e  par  un  même  jugement ,  &uf  à  ordonner  qu'en 
cas  d'appel  le  jugemem  fera  exécuté  par  fiarme  de 
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prorUîon  en  donnant  caution  ;  ce  qui  paroft  plus 
fage  que  de  fuivre  Tufage  où  l'on  étoit  auparavant 
de  donner  en  pareil  cas  la  fentence  de  provifion 
ftparément  de  la  fentence  définitive  :  cependant 
lorfque  le  fonds  paroît  fufceptible  d'une  grande  dif- 
cuflioo,  &  qu'il  feroit  trop  long  d'attendre  qu'il 
fût  jugé ,  on  peut  alors  rendre  un  jugement  fur  la 
eaujc  provifoire,  parce  que  l'ordonnance  ne  veut 
qu'on  prononce  fur  le  fonds  &  fur  le  provifoire 
tout  enfemble ,  qu'autant  que  l'un  &  l'autre  font 
en  état  de  recevoir  une  décifion  définitive.  Voyt^ 
te  quifira  dit  à  l'article  MATlkHES  PROVISOIRES.' 

tau/i  pétitoire,  ett  celle  qui  a  trait  à  revendi- 
quer a  propriété  d'un  immeuble  ;  &  cette  eaufe 
ne  difiire  de  la  poflefibire ,  qu'en  ce  que  par  celle- 
ci  on  s'attache  uniquement  à  obtenir  une  jouiflance 
perdue,  fans  entrer  pour  cela  dans  le  fonds  du 
droit  de  propriété  ;  au  lieu  que  par  l'aôion  péti- 
toire on  demande  &  le  fonds  &  le  revenu  tout  en- 
femble. 

Cau/e  j^jpejptîn.  Après  avoir  vu  ce  que  c'eft  que 
taufe  péntoire ,  on  voit  aifément  qu'une  caufe  pof- 
fefloire  efi  celle  qui  roule  fur  un  Eut  de  ponef- 
'fion,  abftraâion  fiùte  du  droit  de  propriété.  Jefup- 
pofe  que  je  fois  en  poflèffion  d'un  certain  héritage» 
&  que  mon  voifin  vienne  m'en  dépouillçr  de 
fon  autorité  ;  fi  je  demande  à  être  réintégré  dans 
cette  poflciCon ,  ma  cmfe  fur  cet  objet  lera  une 
c/nt/i  poÂèilbire ,  &  je  ferai  réintégré  fans  qu'il  foit 
néce&ire  d'examiner  fi  au  fond  Théritage  m'appar- 
tient ou  non,  parce  quil  fufBfoit  que  j'euflè  la 
pofTeflîon  de  l'objet  qui  m'a  été  ravi ,  pour  qu'il 
fût  défendu  de  m'en  dépouiller  autrement  que  par 
Tuftice  :  c'eft  fur  cette  confidération  que  l'ordon- 
nance de  1667,  *"  ^"'6  18  des  complaintes  &  des 
riintégrandes ,  veut  qu'il  foit  prononcé  fur  le  fait 
de  ma  pofieflion ,  &  que  le'  jugement  en  foit  même 
exécuté ,  avant  de  pafler  au  pétitoire  concernant  ta 
propriété  de  la  chofe.  Voye;^  à  ce  fujet  Us  articles 
Complainte  &  Réintégrande. 

On  appelle  caufe  des  pauvres ,  celle  où  il  s'agit 
des  intérêts  des  hôpitaux  &  des  pauvres  d'une  pa- 
rotâè.  Bonifàce  rapporte  un  arrêt  du  27  février 
1673  ,  fuivant  lequel  il  a  été  jugé  que  les  caufes 
des  pauvres  dévoient  én%  portées  en  première  inf- 
tance  aux  cours  de  parlement.  Ces  fortes  de  caufes 
y  font  toujours  fuivies  des  condufions  de  MM.  les 
gens  du  roL  Voyei  Hôpitaux. 

Lorfque  dans  une  contefiation  une  partie  eA  fi 
indigente  qu'elle  ne  peut  pas  fournir  aux  frais  atta- 
chés à  l'expédition  des  aaes  de  juftice ,  fur  H  re- 
préfentarion  qu'elle  fait  aux  juges  de  fa  pauvreté 
atteflée  par  des  cenificats  du  curé  &  du  (yndic  de 
l'endroit ,  on  ordonne  que  les  aâes  lui  feront  ex- 
pédiés &  délivrés  gramitement.  Foye^  Pauvres. 

On  appelle  caufe  graffe ,  une  caufe  amufante  ou'on 
avoit  coutume  de  plaider  autrefois  dans  quelques 
fièges&même  dans  quelques  parlemens ,  l'un  des 
derniers  jours  du  carnaval.  Cet  ufàge  ne  fubfifte 
plus  que  dans  les  bafoches  ,  où  les  jeunes  gens , 
Jurifphfdence.  Tomtll, 
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pouf  s'exercer  i  la  plaidoirie,  imaginent  des  fujets 
plaifans  fondés  fur  des  aventures  galantes  ou  fur 
des  mécontentemens  entre  le  mari  &  la  femme. 
La  pudeur  étoit  anciennement  peu  ménagée  dans 
ces  fortes  de  caufes  ;  aujourd'hui  on  les  traite  avec 
un  peu  plus  de  circonfpe&on.  Voye^  l'article  Ba« 
SOCHE. 

On  appelle  c<f«/c^  &  moyens  d'appel,  les  écritures 
qu'on  produit  pour  établir  les  raifons  &  les  moyens 
en  vertu  defquels  on  s'efl  cru  fondé  à  imerjetter 
appel  de  la  fentence  fur  le  bien  ou  le  mal  jugé 
de  laquelle  il  s'agit  de  flamer.  On  trouve  i  l'ar- 
ticle Appointement  la  formule  de  ces  fortes 
d'écritures. 

On  appelle  caufes  &  moyens  d'ahus,  les  écritures 
que  l'on  fournit  pour  étwllr  les  raifons  qu'on  a 
eues  d'interjetter  appel  comme  d'abus  d'une  fen- 
tence ou  d'une  ordonnance.  Le  flyle  &  le  plan  de 
ces  écritures  font  à-peu-prés  les  mêmes  que  des 
caufis  &  moyens  d'appel. 

On  appelle  caufes  &  moyens  d'oppojîtion  ,  les  écri- 
tures qu'on  fournit  pour  juftifier  de  fon  droit  fur 
une  oppofition  formée  à  des  criées.  La  formule  d» 
ces  fortes  d'écritures  fe  conçoit  aifément  ;  il  s'agir 
de  conclure  fuivant  ce  que  l'on  a  droit  de  deman- 
der ,  &  d'établir  enfuite  les  raifons  fur  lefquelles 
on  fe  fonde. 

Causes  majeures  (Z7n>i/Ci»ien.)  dans  la  difci-i 
pline  ecdéfïaftique  en  donne  ce  nom  à  toutes  les 

Siueflions  importantes  qui  concernent,  foit  le  dogme, 
oit  la  difcipline  ,  &  plus  particulièrement  aux  ac- 
tions intentées  contre  les  évêques ,  dans  les  cas  où 
il  peut  y  avoir  lieu  à  la  dépofuion. 

Dans  les  premiers  temps  de  réglife  o»  ne  fiûfott 
aucune  dimnâion  entre  les  caufis  majeures  &  les 
autres  :  toutes  étoient  jugées  définitivement  par  le 
concile  de  la  province;  ce  n'a  été  qu'après  le  con- 
cile  de  Sardique  ,  tenu  en  1 47 ,  qu'en  verm  du 
feptième  canon ,  les  caufes  des^vêques  ont  pu  être 
ponées ,  par  appel ,  au  pape ,  qui  pouvoit  Ëiire  exa- 
miner de  nouveau  l'af&ire,  dont  le  jugement  étoit 
toujours  réfervé  aux  évêques  de  la  province  voîfine. 

La  jurifprudence  ,  à  cet  ^ra,  paroît  n'avoir 
changé  que  vers  le  neuvième  fiècle ,  après  h  pu- 
blication des  âufTes  décrétales ,  comprifes  dans 
le  recueil  dlfidore.  Depuis  ce  \Km^,\çs  caufis  ma- 
jeures ont  été  cenfées  appartenir  au  pape  feul ,  & 
fi  le  condle  de  la  province  les  inflnafoit  &  les 
examinoit ,  la  décifion  en  étoit  toujours  réfêrvéo 
au  faint  fiège. 

Les  canonifles  regardent  comme  caufis  majeures  i 
dont  la  connoif&nce  appartient  au  pape  ,  le  droit 
de  déclarer  les  articles  de  foi ,  de  convoquer  les 
conciles  généraux ,  d'approuver  les  conciles  &  les 
écrits  des  doâeurs,  d'unir,  de  divifer,  ou  de  tranf- 
férer  les  évêchés  ,  d'exempter  les  évêques  Se  les 
abbés  de  la  jurifdiâion  de  leurs  ordinaires,  de 
transférer  les  évêones  d'un  fiège  à  un  autre  ^^  de 
les  juger ,  de  les  aépôfer ,  de  les  rétabLr ,  de  let 
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juger  fouveralnement ,  enfone  qu^  t!y  ait  point 
d'wpel  du  jugement. 

Le  concile  de  Trente  ,fejf.  34 ,  de  reform.  chap.  ; , 
ordonne  que  les  caufcs  criminelles  des  évèques, 
aiTez  graves  pour  mériter  dépofition  ou  privation , 
se  feront  examinées  &  terminées  que  par  le  pape  ; 
que  s'il  eu  néceâaire  d'en  commettre  l'inftruâion 
hors  de  la  cour  de  Rome ,  ce  fera  aux  évoques ,  ou 
au  métropolitain ,  que  le  pape  choifira  par  commif- 
fion  fpénale»  fignée  de  fa  main  ;  qu'il  ne  leur  com- 
mettra que'la  feule  connoiflfance  du  fait,  &  qu'ils 
feront  obligés  d'en  envoyer  l'inftruâion  au  pape , 
à  qui  le  jugement  définitif  efl  réfervé.  On  laiiTe  au 
concile  provindal  les  moindres  cau/es. 

La  pragmatique  fanâion  avoit  reconnu  que  les 
caufes  majeufts  ,  dont  l'énumération  exprefle  fe 
trouve  dans  le  ch-oit ,  dévoient  être  portées  immé- 
^temem  au  faint  fiége  ;  &  qu'il  y  avoit  des  per- 
fonnes  dont  la  dépofidon  appartenoit  au  pape.  Mais 
néanmoins  on  doit  tenir  pour  certain ,  en  France , 
oue  l'églife  gallicane  a  confervé  l'ancien  droit , 
fuivant  lequel  un  évêque  ne  peut  être  jugé  que  par 
les  évêques  de  fa  province ,  afTemblés  en  concile, 
en  y  appellant  ceux  des  provinces  voifmes  jufqu'au 
nombre  de  douze,  fàuf  l'appel  au  pape,  fuivant 
le  concile  de  Sardique ,  &  que  le  pape  doit  com- 
mettre le  jugement  de  l'af&ire  à  aautres  évèques 
du  royaume ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  trois  fentences 
conformes. 

Ceft  ce  que  le  clergé  de  France  a  arrêté  ,  foit 
par  fa  proteibtion  feite  dans  le  temps  du  concile 
de  Trente ,  foit  par  celle  qu'il  fit  en  i6jo,  au  fujet 
de  ce  qui  s'étoit  patTé  d'irrégulier  &  de  contraire  à 
fes  droits  dans  l'inflruâion  du  procès  de  l'évéque 
de  Léon,  en  Bretagne,  qui ,  en  163a,  en  vertu 
d'un  bref  d'Urbain  VlII ,  avoit  été  dépofé  &  con- 
damné à  des  grofTes  aumônes  par  quatre  commif- 
£iires  du  pape ,  &  cjui  fut  rétabli  treize  ans  après 

Cir  le  jugement  de  fept  autres  commif&ires,  que 
i  donna  Innocent  Ji!  pour  juger  l'appel  qull  avoit 
interjette  de  la  fentence  des  premiers.  Fayr^  Evê- 
QUE. 

En  ce  qui  concerne  les  madères  de  foi ,  on  fuit 
invariablement  en  France  la  doârine  contenue  dans 
le  premier  des  quatre  articles  arrêtés  par  l'aflemblée 
du  clergé  de  16^2 ,  qui  accorde  au  pape  le  prin- 
dpal  pouvoir  d'en  décider ,  mais  qui  ne  regarde  fes 
décrets  comme  irréformables ,  qu'après  que  les  évè- 
ques les  ont  examinés  &  acceptés  librement,  & 
«n  connoi&Bce  de  caufe.  foyei  Foi,  DoGME. 

Nous  parlerons ,  fous  le  mot  Concile  ,  du  droit  ' 
que  les  canonifles  ultramoniains  accordent  au  pape , 
par  rapport  à  leur  convocafion ,  &  à  ce  qu'ils  ap- 
pellent leur  confirmuion.  Voyt:^  auJJiUs  mots  UNION, 
Translation,  &e. 

CÂUTELAGE  ,  £  m.  (  Coutume  de  Hauuua , 
chap.  7.)  Ragueau ,  dans  fon  indice  des  droits  royaux 
&  feigneunaux  ,  prétend  que  le  mot  cauttlage ,  em- 
ployé par  la  coutume  de  Hainaut ,  eft  la  même  chofe 
que  celui  de  couleia^e,  qu'on  trouve  dans  celle  de 
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Lille  ,  &  que  tous  les  deux  fignifient  un  ix(k 
conûfiant  dans  un  denier  ou  une  obole ,  que  l«s 
fcigneurs  percevoient  fur  toute  marchandiie  ven- 
due ou  ac'iietée  dans  l'étendue  de  leur  feigneuric. 
CAUTELLE ,  f.  f.  (Droit  canon,  )  ce  mot ,  dans 
quelques  anciçns  jurifconfultes  ,  efl  fynonyme  à 
rufi  ou  finejpe  ;  mais  il  eA  vieilli  en  ce  fens ,  oa 
ne  l'emploie  plus  qu'en  droit  canonique  dans  le  fens 
de  précaution.  On  dit  une  abfolmon  i  cautdlt, 
pour  lignifier  une  abfolution  provifoire,  qu'on  (Jonne 
à  une  perfonne  excommuniée ,  afin  qu'il  lui  foit 
permis  d'eder  en  jugement  pour  la  pourfuite  de 
l'appel  .qu'elle  a  interjette  de  l'excommunication. 
Onfe  fert  même  le  plus  fouvent  derexpreffion  latine 
ad  cauulam ,  fans  la  francifer.  Voyi\  Absolution 

DES  CENSURES. 

CAUTION ,  f.  f.  Cautionnement  ,  f.  m.  Qu- 
TIONNER  ,  V.  a.  (  Droit  civiL  )  caution  fe  dit  de  la 
fûreié  que  l'on  donne  à  quelqu'un  pour  l'exécution 
de  quelqiie  engagement,  oc  en  ce  fens  il  eft  fyno* 
nyme  à  cautionntment.  Caution  fignifie  aufE  la  per- 
fonne qui  cautionne  ,  &  alors  il  eft  fynonyme  ï 
pUige ,  mot  ancien  qui  n'efl  plus  guère  ufité. 

Cautionnement  Ce  dit  ,1°.  dan$  le  (ens  àtctudm' 
c'efl-à-dire  ,  de  fureté  d'un  engagement  :  i°.  de 
l'aâion  de  celui  qui  cautionne  :  3°.  de  l'aflecon- 
tenanl  le  cautionnement  ({u'on  donne  i.  quelqu'un , 
&  dont  on  dreflè  un  inflrument  chez  un  notaire 
ou  au  greffe. 

Cautionner  f  c'efl  fe  rendre  caution  pour  quelqu'un , 
répondre  pour  lui ,  promettre  de  faire  ou  de  payer 
à  fon  défaut ,  foit  par  un  aâe  public  ,  foit  fous 
feing-privé ,  Ait  par  un  flmple  engagement  verbal. 

E^  France  ,  les  ordonnances  &  les  coutum» 
n'ont  rien  flatué  fur  les  cautions  ;  nous  fuivons  i 
cet  égard  les  difpofitions  des  loix  romaines ,  &  nous 
emprunterons  d'elles  tout  ce  que  nous  allons  dire 
fur  cette  matière. 

Pour  y  procéder  avec  ordre  nous  la  diviferons 
en  plufieurs  feâions.  Nous  traiterons ,  dans  la  pre- 
mière, de  la  nature  du  cautionnement  &  de  fes  di- 
vifions  :  dans  la  féconde ,  des  perfonnes  qui  peuvent 
être  cautions  y  de  celles  pour  qui  on  peut  être 
caution ,  &  des  obligations  pour  lefquelles  on  peut 
cautionner  :  dans  la  troifième ,  de  la  maniée  dont 
fe  contraâent  les  catuionnenens ,  Çc  de  leurs  effets  : 
dans  la  quatrième ,  de  la  manière  dont  ils  s'étei- 
gnent ,  &  des  exceptions  que  la  loi  accorde  aa 
cautions  :  dans  la  cinquième ,  des  aÔions  qui  en 
naiflent ,  foit  contre  le  débiteur  principal,  foii con- 
tre f«s  fidéjufreurs. 

Section  .premi^ki. 

De  la  nature  du  cautionnement  &  de  fes  divifoia. 

Le  cautionnement  eA  un  contrat  par  lequel  qnel- 
qu'uta  s'oblige  pour  un  débiteur  envers  le  créan- 
cier ,  à  payer  à  ce  dernier  lo  tout  ou  partie  de  ce 
que  le  débiteur  lui  doit ,  ^  accédant  à  fon  oi^ 
ganon. 
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Celin  qui  c6ntrade  cène  <d>1igatïon  acceflbSre, 
ie  nomme  communément  amuon ,  &  encore  fiJt- 
jttfftur,  mot  tiré  du  \aàa  fidejuffor ,  compofé  lui- 
même  de  deux  autres  mots,  fides ,  juiere,  qui  iîgai- 
fient  cor^r  à  la  tonne  foi.  Cette  dénomination  con- 
vient aux  cautions ,  en  ce  que,  par  l'aâe  même  du 
cautbmanent ,  elles  veulent  que  le  créancier  prenne 
confiance  en  elles.,  fisit  pour  la  folvabilité  du  dé- 
biteur principal ,  foit  pour  la  fureté  de  fa  créance 
en  cas  qu'elle  ne  foit  pas  payée. 

Premier  principe.  L'obligation  contraâée  par  une 
caution  n'eft  qu'acceiToire  à  celle  d'un  débiteur 
principal  :  d'où  il  fuit  qu'il  eft  abfolument  nécefTaire 
qu'il  exiAe  une  obligation  principale ,  pour  laquelle 
«n  puifTe  recevoir  une  caution  ;  &  par  confémient 
que  fi  celui  pour  lequel  le  fidéjufTeur  s'eft  obl^é , 
-n'dl  débiteur  en  aucune  manière ,  le  fidéju^Teur  ne 
peut  être  obligé.  Et  en  effet ,  l'obligation  accefToire 
oe  peut  exiner  fans  une  obligation  principale,  à 
laquelle  elle  accède ,  conformément  à  la  règle  de 
droit  exprimée  dans  la  loi  ij8,  ff.  de  reg.  jur.  cum 
caufa  principalis  non  confifi^ne  ea  quidem  quel  fe- 
quuntUT  ^  locum  hahent.     « 

2*.  L'obligation  de  la  caution  ne  décharge  pas 
le  principal  obligé ,  c'eft  ce  qui  difiiogue  le  âdé- 
juileur  de  èdui  qu'on  appelle  en  droit  expromiffor , 
&  dont  il  eft  parlé  dans  plufieurs  loix ,  &  par- 
ticulièrement dans  la  /.  fj,  jf.  de  contr.  empt.  l. 
S  ,^.8.  ad  S.  C.  vdlcian.  I.64,  §.  4,ff.  fol.  matrim. 
car  celui-ci  s'oblige  envers  le  créancier,  de  ma- 
nière que  le  premier  débiteur  k  trouve  entièrement 
«fèchargé  ,  &  que  ïexpromiffeur  devient  fenl  le 
vértuble  débiteur  du  créancier  qui  l'a  accepté. 

3°.  La  caïuionjae  peut  s'obliger  qu'à  la  preAation 
de  la  même  chofe,  ou  feulement  d'une  partie  de 
la  choie  due  par  le  principal  débiteur  ;  il  ne  peut 
valableiiient  s'obliger  à  plus  que  le  débiteiu- ,  foit 
four  la  quantité  contenue  dans  l'obligation ,  foit 
pour  le  jour ,  le  lieu ,  la  condition ,  &  le  mode  du 
paiement. 

Ainfî  ,  lorfque  le  débiteur  eA  tenu  de  payer  une 

ibmme  de  deux  mille  livres,  le  cautionnement  de 

celui  qui  s'obligeroit  de  payer  pour  cet  objet  cent 

inuids  de  bled ,  feroit  nxl.   Il  en  feroit  de  même 

de  celui  qui  fe  feroit  rendu  caution  d'une  fomme 

de  trois  cens  livres,  pour  un  débiteur  dont  la  dette 

n'efl  pas  liquidée ,  avant  que  la  liquidation  en  foit 

faite,  &  quil  foit  prouvé  que  la  dette  monte effec-l 

tivement  à  cette  fomme.  On  doit  décider  de  même 

lorfque    la  caution  s'cft    obligée   de  .payer  fur  le 

champ  une  dette  qui  n'efl  exigible  que  dans  un 

certain    temps,  ou   dont  le  paiement   dépend  de 

i'évérement  d'une  condhion ,  &  lorfqu'cUe  s'eft 

obligée  de  payer  dans  un  lieu  plus  éloigné  que  celui 

où  doit  payer  le  débiteur  principal.  Ces  principes 

foiK   tirés  des  loix  contenues  au  d^efie,  titre  de 

fidtjujfbribus.  . 

La  coutume  de  Bretagne ,  art.  i8p ,  contiem  tme 

difpoiîtion  différente  de  ce  que  ncus  venons  de  dire 

par  rappoct  au  paiement  dune  dette  qui  n'eft  pas 


C  A  U 


nK 


encore  liquidée.  Elle  veut  que  k  caution  foit  obligée 
de  payer  provifoirement.  Mais  cette  décifton  doit 
être  liomée  à  fon  territoire ,  parce  qu'elle  eft  con- 
traire à  tous  les  principes  du  droit  ;  ce  qui  a  fait 
dire  à  d'Argentré ,  fon  commentateur ,  que  fes  ré- 
daâeurs  n'etoient  pas  )urifconfultes.  En  cflet ,  la 
caution  ne  peut  jamais  être  obligée  à  des  conditions 
plus  dures  que  le  principal  débiteur. 

4*.  La  €aution  peut  au  contraire  valablement  s'o- 
bliger à  des  conditions  plus  &vorables,que  celui 
Suellecdvuonnryainfi,  dans  l'obligation  alternative 
e  donner  un  cheval  ou  un  autre ,  la  caïuion  peut 
ne  s'obliger  qi*  pour  la  prefiation  d'un  des  deux 
chevaux  déterminé  ;  la  perte  de  ce  dernier ,  avant 
le  choix  du  créancier ,  libère  entièrement  la  caution  y 
quoique  le  débiteur  principal  ne  le  foit  ({ue  par  ta 
perte  des  deux. 

Ce  principe  peut  s'appliquer  dans  les  colonies  d« 
l'Amérique ,  à  l'obligation  de  doimer  Jacqiies  on 
Jean ,  nègres  efcbves. 

C'eft  une  queftion  de  -favoir  quelle  obligation 
peut  rèfuher  d'un  cauàon/iementpar  lequel  la  caution 
s'eft  obligée  d'une  manière  plus  dure  que  le  débv 
teur.  Les  jnrifconfultes  romains ,  conduits  par  des 
rafonnemens  plus  fubtik  que  folides ,  ont  décidé 
nettement  que  le  cautionnement  eft  nttl.  Mais  dans 
la  pratique  on  s'écane  de  leur  avis ,  &  on  reftnniit 
l'obligation  du  fidéjuffeur  à  celle  contraâée  par  le 
principal  obligé.  La  coutume  de  Bret^ne ,  art.  110  , 
a  adopté  ce  (endment  ;  c'eft  auffi  celui  de  Wifkt^ 
bach,  ad  tit,  de  fidej.  ru  10,  Se  de  Pothier,  dans 
fon  Traité  des  obligations.  La  raifon  en  eft  que  la 
caution ,  en  s'obligeant  d'une  manière,  plus  dure  à 
la  véribi  que  le  principal  obligé,  s'eft  néanmoins 
valablement «bligée  pour  le  débiteur,  fous  les  termes 
&  conditions  portés  dans  fon  obligation. 

Le  principe  que  nous  venons  de  pofèr,  que  la 
caution  ne  peur  s'obliger  à  des  conditions  plus  dures , 
ne  s'emend  que  de  ce  qui  fait  l'objet  de  l'obliga- 
don ,  &  non  du  lien  qui  concerne  la  camion ,  qui 
peut  èn%  plus  étroitement  &  plus  durement  obli< 
gée  que  le  principal  débiteur. 

Ainfi,  dans  les  principes  du  droit'romain,  quoi- 
que une  fimple  obligation  naturelle  ne  proauisit 
aucune  aôion  valable  contre  le  débiteur,  la  cait- 
tion  de  cette  obligation  pouvoit  être  contrainte  de 
l'acquitter;  de  même  la  caution  d'un  mineur,  qui 
peut  fe  faire  reftituer  lorfqu'il  a  été  léfé,  eft  tenue 
de  payer  fans  efeèrance  de  reftitution.  Enfin  la  cau- 
tion de  la  dette  aun  père  vis-à-vis  de  fon  fils,  ou  la 
caution  de  toute  autre  perfonne,  qui  a  le  droit  de 
jouir  du  bénéfice  de  compétence ,  eft  obligée  au 
paiement  de  toute  la  dette  ,  quoique  le  débiteur 
principal  ne  foit  tenu  que  jufqu'à  la  concurrence 
de  ce  qu'il  peut  faire.  Voye:^  COMPiÉTENCE. 

Dans  notre  jurifprudence, les  cautions  judiciaires 
font  contraignabies  par  corps ,  quoique  le  principal 
dbligé  n'y  foit  pas  fujet,  &  par  conféquent  elles 
font  plus  étroitement  &  phis  durement  obligées, 
quant  à  la  qualité  du  lien« 
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.  5°.  L'exônâion  de  l'obKgadon  principale  éfltnjne 
Fextinâion  du  caïuiotmttiunt ,  parce  qu'il  eft  de 
la  nature  des  chofes  acceiToires ,  de  ne  pouvoir 
,fubMer  iàns  la  chofe  principale.  De  là  il  fuit 
que  toutes  les  fois  que  le  principal  débiteur  eft 
hbéré ,  foit  par  le  paiement  réel  de  fon  obligation , 
ibit  par  la  compenfation  de  fa  dette,  foit  par  la 
retnife  que  lui  en  a  foite  le  créancier,  foit  enfin 
par  une  novation,  la  caution  eA  pleinement  libérée. 

Il  en  feroit  de  même  fi  le  débiteur  principal 
devenoit  héritierde  fon  créancier ,  ou  le  créancier  du 
débiteur,  ou  un  fli%,  héritier  de  l'un  &  de  l'autre, 
parce  qu'alors  la  dette  principale  tt  trouve  éteinte 
par  la  confùfion  des  qualités  de  créancier  &  de 
débiteur  qui  fe  réunifient  dans  la  même  perfonne; 
mais  il  en  feroit  autrement  dans  le  cas  où ,  foit 
le  débiteur,  foit  le  créancier,  fe  fuccéderoient  mu- 
tuellement à  titre  d'héritier  bénéficiaire  ,  ou  de 
donataire,  ou  de  légataire  universel,  parce  qu'alors 
ils  ne  font  tenus  des  dettes,  que  julqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  des  biens  auxquels  ils  fuccé- 
dent ,  ce  qui  fait  que  les  cautions  ne  font  déchar- 
gées que  jufqu'à  cette  concurrence. 

Il  luit  du  dernier  principe  que  nous  venons 
d'expofer ,  que  les  cautions  peuvent  employer,  contre 
le  créancier ,  les  fins  de  non-recevoir  &  les  excep- 
tions que  peut  oppofer  le  principal  débheur.  Il 
£iut  néanmoins  diflinguer ,  avec  les  jurifconfultes 
romains ,  entre  les  excq>tions  réelles  &  les  excep- 
tions perfonnelles. 

On  appelle  exceptions  réelles,  celles  qiû  font  fon- 
dées fur  la  chofe  même,  &  qui  en  naifTent  fans 
égard  à  la  perfonne  du  débiteur;  telles  font  les 
exceptions  du  dol,  de  la  violence,  de  la  chofe 
)ueée,  du  ferment  décifoire,  &c 

Les  exceptions  perfonnelles  font  celles  qui  fom 
fondées  fur  quelque  raifon  qui  concerne  particu- 
lièrement le,  débiteur.  Tels  font  le  privilège  de 
ne  pouvoir  être  contraint  fur  fon  nécefTaire ,  celles 
qui  naifient  de  la  ceflion  de  bien ,  ou  d'un  con- 
.trat  d'atermoiement. 

Les  cautions  font  en  droit  d'oppofer  au  créancier 
les  exceptions  de  la  première  efpéce ,  &  elles  les 
libèrent  vis-à-vis  de  lui,  comme  elles  auroient 
libéré  le  principal  débiteur.  Mais  les  exceptions 
perfonnelles,  quenous avons  rapportées  ne  peuvent 
les  empêcher  de  payer  la  dette  principale ,  parce 

Ïi'elle»  ne  font  accordées  que  par  une  raifon  de 
veur ,  perfonnelle  au  débiteur ,  &  parce  que  ta 
nature  du  contrat  de  cautionnement  confiAe  à  affû- 
ter au  créancier  la  folvabilité  de  fon  débiteur,  & 
i.  lui  procurer  un 'fécond  obligé,  pour  payer  à 
fon  défaut. 

Dans  le  cas  où  un  mineur  obtient  des  lettres  de 
nfcifion  contre  une  obligation  pour  laquelle  il 
a  donné  caution,  l'obligation  de  cette  dernière,  efl- 
clle  éteinte?  Il  îàut  £ùre  ici  la  même  diAinâion, 
que  par  rapport  aux  exceptions  Si  les  lettres  de 
refcifion  font  fondées  fur  le  dol,  la  violence, 
l'erreur,  la  léûon  ésorine,  elles  entnûnem  la  ref- 
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cîfîofl  du  cautionnement;  fi  au  contraire  elles  dé- 
pende'nt  d'une  raifon  perfonnelle  au  débiteur,  par 
exehiple,  de  fa  minorité  feulement,  elles  ne  peu- 
vent être  d'aucune  udlicé  aux  cautions  ,  parce 
qu'elles  ne  détruifent  que  l'obligation  civile  du 
mineur  «  que  fon  obligation  naturelle  fubfifle  en 
quelque  façon,  &  qu'elle  eft  un  fujet  fufHfant  au- 
quel accède  l'obligation  du  fidéjufieur  :  L.  ij,  ff. 
de  minor.  L.  i,  c.  de  fidej.  minor.  Néanmoins  il  eft 
un  cas  où  la  refcifion ,  accordée  pour  la  minorité , 
détruit  l'obligation- des  cautions,  c'eft  lorfque  le 
débiteur  principal  s'eft  obligé  dans  une  qualité  que 
la  refcifion  a  aétniite,  comme  s'il  s'étoit  obligé 
en  qualité  d'héritier,  &  qu'il  fe  foit  £ut  reftituer 
contre  l'acceptation  de  la  fucceflion.  En  effet ,  dans 
cette  efpèce  il  n'y  a  plus  d'obligation  principale , 
même  naturelle ,  qui  puifTe  fervir  de  fondement  à 
fobligadon  accefToire  du  fidéjufieur^ 

Il  eft  Cendant  nécefTaire  d'obftrver  que  dans  le 
cas  où  la  chofe  due  par  l'obHgation  principale  vient 
à  périr  par  le  fiùt'^ou  la  &ute  de  la  caution,  ou 
depuis  qu'elle  a  été  «onffituée  en  demeure,  fon 
obUgadon  n'efl  pas  éteint^par  l'exdnâion  de  l'obli- 
gadon  principale  ,■&  elle  n'en  eft  pas  moins  tenue  ^ 
non  pas  précifémem  de  la  dette,  mais  des  dom- 
mages &  imérêts  du  créancier, 

6°.  L'engagement  du  fidéjuAisur  ne  peur  s'étendre 
au-delà  de  la  fomme,  on  de  la  caufè  expriniée  dans 
fon  cautionnement.  Par  cette  raifon ,  fi  la  fomme 
pour  laquelle  il  s'efl  porté  caution  produit  des  inté> 
rets,  il  n'en  fera  pas  tenu,  à  moins  qu'ils  n'aient 
été  nommément  exprimés ,  ou  que  le  cautionnement 
ne  foit  général  :  par  la  même  raifon  il  n'eft  jamùs 
refponfable  des  dommages  &  intérêts,  qui  peu- 
vent naître  d'une  caufe  étrangère  au  camionne' 
ment.  Ainfi,  pir  exemple  ,  la  caution  d'un  admi» 
lùftrateur  des  deniers  publics,  eft  obligée  au  rem- 
bourfement  des  fommes  détournées  par  cet  admu 
lùflrateur;  mais  elle  ne  l'eft  pas  de&  amendes  qui 
peuvent  être  la  fuite  de  fa  prévaricatioiu 
X  Une  feule  &  même  obligarion  eft  fiifcepdble  de 
difiérens  camior.nemens,  faits  par  plufieurs  perfonnes. 
Les  unes  peuvent  être  cautions  pour  ime  parne, 
les  autres  pour  une  autre  ^chacune  d'elles  peut  l'être 
aufii  pour  le  tout,  &  même  elle  eft  ceiifee  l'être 
ainfi  ,  à  moins  qu'on  ne  s'en  foit  expliqué  dans 
l'aae.       , 

Divifion  des  cautions.  On  diftîngue  trois  diffè- 
reixes  efpèces  de  coudons  :  les  unes  font  pure- 
ment conveadonnelies ,  les  autres  légales ,  &  les 
troifièmes  judidaires.  • 

On  appelle  cautions  conventiotmettts ,  celles  qui 
interviennent  librement,  par  la  fimple  convendon 
des  parues  dans  les  difFérens  contrats ,  lorfque  Tua 
des  contraâans  donne  une  caution  qui  s'oblige  avec 
lui  à  l'exécudon  du  contrat  :  on  leur  donne  le 
nom  de  conventionnelUs ,  parce  que  ce  n'eft  m  fai 
loi ,  ni  le  juge  qin  les  ordotme ,  &  que  c'eft  la 
iieuie  volonté  des  pardes  qui  les  fait  imervenir. 
Les  cdMïo/u  légales  font  celles  que  la  loi  ordonne 
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de  donner  dans  certains  cas,  avant  de  commencer 
une  entrepriie ,  eu  avant  de  mettre  quelqu'un  en 
pofleffion  d'une  chofe.  De  ce  genre  font,  i°.  les 
tautioiu  qu'un  dévolutaire,  un  étranger  non  natu- 
nltfé ,  font  obligés  de  préfenter  avant  d'cAer  en 
jugement,  pour  répondre  des  dépens  &  des  con- 
dimnadons  (  cette  efpèce  s'appelle  en  droit,  cautio 
judicaaun  folvi.  ).  i°.  Cçlles  qu'un  donataire  mu- 
tuel, ou  autre  uTufruider  eft  tenu  de  donner  pour 
jouir  des  biens  dont  On  lui  a  donné  ou  légué 
i'ufufiruit. 

Les  cauàoiu  judiciaires  font  celles  qui  font  ordon- 
nées par  le  juge ,  foit  d'office ,  foit  à  la  requifi- 
don  des  parties.  Elles  ont  lieu  dans  les  baux  & 
autres  adjudications  judiciaires  :  lorfqull  s'^it  de 
l'exécution  provifoire  d'un  jugement  fufceptible 
d'appel,  qui  ordonne  le  paiement  d'une  certaine 
fomme,  ou  lorfque  le  juge  accorde  par  provifion 
une  fbmme,  L  la  charge  de  fournir  caution  de  la 
rapporter,  s'il  efl  dit  que  faire  fe  doive  par  le 
jugement  définidf. 

Section    IL 

Des  perfomus  qui  peuvent  être  cautions,  de  celles 
qu'on  peut  cautionner,  &  des  obligaàons  pour  Uf- 
quelles  U  cautionnement  peut  être  admis. 

Des  perfonnes  qui  peuvent  camionner,  i°.  Nul  ne 
peut  être  valablement  caution ,  s'il  n'ed  capable  de 
contraâer;  àoii  les  fous,  les  interdits,  les  mi- 
neurs ,  les  femmes  fous  pui/Iànce  de  mari,  les 
religieux  ,  les  efclaves ,  étant  incapables  de  contrac- 
ter, ne  peuvent  être  cautions.  Le  fénatus-con- 
fuite  velleïen  avoit  même  interdit  aux  femmes  ro- 
nuûnes  non  mariées,  la  faculté  de  s'obliger  comme 
camion  pour  les  auttes.  Juftinien ,  par  la  novelle 
134,  chtu).  8,  leur  permit  de  renoncer  au  béné- 
fice du  (enatus-confulte. 

Nous  avons  fuivi  lone-temps  cette  difpofition 
du  droit  romain;  mais  Henri  IV  l'a  entièrement 
abrogée  par  un  édit  de  1606 ,  enforte  Qu'aujour- 
d'hui une  femme  non  mariée  peut  valablement 
être  caution.  Il  faut  néanmoins  faire  à  cet  égaid 
une  exception  par  r»>port  an  reiTon  du  parlement  de 
Rouen  ,  où  l'édit  de  HAiri  IV  n'a  point  été  enregifïré , 
&  où  on  obferve  exaâement  le  fénatus-confulte 
▼ellclen,  fans  permettre  même  aux  femmes  Jy 
renoncer,  fuivant  la  novelle. 

Il,eA  bon  d'obferver  que  cette  jurifi>rudence  du 
porlenient  de  Rouen  ne  doit  én-e  regardée  que 
comme  un  flatut  perfonnel,  qui  n'exerça  fon  em- 
pire que  fur  les  perfonnes  qui  font  domiciliées  dans 
ion  refTort ,  &  non  fur  celles  qui  habitant  un  autre 
territoire',  poiTédent  des  biens  dans  celui  qui  lui 
efl  fournis.  CeA  pourquoi  le  cautionnement  d'une 
femme  domiciliée  en  Normandie  ne  peut  avoir  i> 
d'effet,  même  fur  les  biens  qu'elle  pofTède  ailleurs, 
parce  que  fon  obligation  eft  nulle;  &  au  contraire 
celui  rait  par  une  femme  établie  dans  une  autre 
province,  donne  hypothèque  fur  les  Wns  qu'elle 
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pofTéde  en  Normandie  ;  il  eà  même  indifférent 
que  la  femme  qui  s'efl  rendue  caution  ait  demeuré 
en  Normandie ,  pourvu  qu'elle  ait  acquis  un  domi- 
cile hfrs  de  cette  province  ,  lorfqu'elle  s'efl  ren. 
due  caution. 

L'émancipation  d'un  mineur  ne  le  rend  pas  ca* 
pable  de  s'obliger  comme  caution  ;  celui  même  qui 
exerce  une  charge,  en  verm  d'une  difpenfe  d'âge, 
efl  refbtuable  contre  un  cautionnement  qu'il  auf 
roit  conn^âé ,  à  moins  que  cet  engagement  ne 
fût  reladfà  l'adminiflration  de  fa  charge.  Un  mi- 
neur marchand  ne  peut  pas  également  fe  rendre  cau- 
tion  pour  un  autre  marchand ,  parce  qu'en  cette 
qualité,  il  ne  peut  contraâer  fans  efpérance  de 
reftiturion ,  que  pour  les  affiùres  de  fon  commerce. 
Le  feul  cas  où  le  cautionnement  d'un  mineur  efl 
valable ,  n'exifte  tpie  lorfqu'il  fe  rend  caution  pour 
tirer  fon  père  de  prifon,  parce  qu'alors  il  rempUt 
un  devoir  prefcrit  par  la  nature;  on. exige  même 
encore  que  le  père  ne  puifTe  ufer  de  la  voie  de 
cefBon,  pour  obtenir  fâ  liberté,  ou  que  le  catf 
lionnement  ne  caufe  pas  un  dommage  &  un  dé; 
rangement  trop  fenfibles  dans  la  fortune  du  fils. 

On  excepte  encore ,  fuivant  la  jurifpnidence 
introduire  par  unarrêtduconfeil  du  18  février  1696  , 
les  cautionnemens  faits  car  un  mineur ,  pour  fureté 
des  deniers  royaux.  Cet  arrêt,  rendu  en  caf&rion 
d'iin  de  là  cour  des  aides  de  Rouen,  fait  défenfes 
de  décharger  à  l'avenir  aucun  adjudicataire  des  bois 
du  roi,  leurs  cautions  &  leurs  cernficateurs,  de  la 
contrainte  par  corps  fous  prétexte  de  minorité. 

2°.  Il  ne  fufHt  pas  qu'une  perfonne  foit  capable 
de  s'obliger,  pour  qu'elle  piu(le  être  reçue  caution, 
on  exige,  en  outre  deux  conditions  principales  ; 
qu'elle  foit  folvable,-  &  domiciliée  dans  l'endroit, 
ceA-à-dire,  dans  l'étendue  du  fiège  où  elle  doit 
donner  caution, 

^  On  demande  cette  féconde  qualité  dans  la  cau' 
uon ,  afin  que  la  difcufiion  n'en  foit  pas  trop  diffi- 
cile. Cependant  à  cet  A^ard  on  efl  plus  indulgent 
envers  ceux  que  la  loi  ou  le  juge  oblige  à  don- 
ner caution,  qu'envers  ceux  qui  s'y  font  fournis 
volontaireAient  :  car  puifqu'ils  fe  font  fournis  vo- 
lontairement à  cette  obligation ,  ils  ne  peuvent  pas 
être  reçus  à  alléguer  quils  n'en  peuvent  trouver 
fur  le  lieu. 

Pour  juger  de  la  folvabilité  d'une  caution,  on  n'a 
pas  ordinairement  égard  aux  biens  meubles,  parce 
qu'ils  s'aliènent  facilement,  &  n'ont  pas  de  fuite 
par  hypothèque  :  cm  ne  compte  pas  auffi  les  im- 
meubles lirigieux,  m  ceux  qbi  font  fitués  dans  un 
pays  trop  éloigné ,  parce  oue  la  difcuffion  en  efl 
trop  difficile  :  néanmoins  lorlqu'il  s'agit  d'une  fommc 
modique,  on  ne  refufe  pas  d'admettre  pour  cau- 
tion des  marchands  établis  &  connus,  quoique  leuc 
fortime  ne  confifle  qu'en  mobilier. 

Un  créancier  efl  autorifé  à  rejetter  comme  caw 
Éonva  homme  puii&nt;  une  perfonne  qui,  par 
fon  droit  de  committimus,  pourroit  le  traduire  dans 
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une  autre  juri{cliâion;  un  militaire  qù  ferott  dans 
le  cas  d'obtenir  des  lettres  d'état. 

Dans  les  cautionnemtns  judiciaires  on  exige  en 
"outre,  que  les  perfonnes  qui  fe  préfenteiît  poiir 
cautions  foient  fujettes  à  la  contrainte  par  corps. 
C'eft  par  cette  raifon  qu'on  rejette  dans  ce  cas  les 
femmes,  les  eccléfiaAiquesconâkués  dans  les  ordres 
facrés,  &  les  feptuagénùres. 

Lorique  la  caution  reçue  devient  infolvable,  ou 
vient  2t  mourir,  eft-on  oblké  d'en  donner  une 
nouvelle?  Il  n'y  a  aucune  difficulté  pour  l'affirma- 
tive, par  rapport  aux  cautions  légales  &  judiciaires: 
te  créancier  doit  dans  ce  cas  avoir  toujours  une 
iùreté,  pour  le  paiement  ou  la  restitution  de  ce  qui 
lui  eA  dû  :  mais  en  ce  qui  regarde  les  cautions 
conventionnelles ,  celui  qui  s'efl  obligé  indétermi- 
nément  à  fournir  une  caution ,  eil  tenu  d'en  don- 
ner une  féconde,  lorfque  la  première  eft  devenue 
infolvable  :  celui  au  contraire  qui  a  contraâé  fous 
la  catuion  d'un  tel,  ou  qui  s'étmt  obligé  de  don- 
ner un  tel  poin-  caution ,  ne  peut  être  obligé  d'en 
donner  une  féconde  lorfque  celle-ci  devient  infol- 
vable: c'eil  la  difpofition  des  loix  lo,  §.  t,  ff.qui 
faùfd.  cog.  Se.  4,  ff,  d*  ftip.  prM. 

Des  perfonnes  qu'on  peut  cautionner.  Il  eA  de 
maxime  certaine  qu'on  peut  fe  rendre  Caution  pour 
tous  ceux  qui  peuvent  valablement  s'obliger,  même 
pour  une  fucceffion  vacame ,  parce  qu'on  la  re- 
garde en  droit  comme  une  peribnne  :  on  peut  même 
le  rendre  valablement  caution  pour  les  impubères, 
les  fous,  les  interdits ,  dans  les  cliofes  pour  lefquelles 
ces  perfonnes,  fans  aucun  fait  de  leur  part,  peu- 
vent être  valablement  obligées.  Mais  fi  ces  fortes 
de  perfonnes  s'étoient  obligées  en  contraâant  direc- 
tement, malgré  l'incapacité  que  la  loi  prononce 
contre  elles  ,  la  caution  qu'elles  auroient  donnée, 
ne  feroit  pas  obligée,  puifqu'il  ne  peut  y  avoir  de 
cautionnement  fans  une  obligation  principale  ;  cette 
diJlinâion  eA  fondée  fur  la  loi  70,  %.  4,  ff.  Et 
fidej.  qui  concilie  la  loi  2/  eod.  tu.  &  la  loi  6 ,  ff. 
de  vcrb.  oblig.  ♦ 

Des  perfonnes  envers  lefquelles  on  peut  s'obliger 
comme  cautions.  Il  eA  évident  que ,  comme  on  ne 
peut  fe  rendre  caution  pour  foi-même,  oa  ne  peut 
également  cautionner  perfonne  envers  foij  mais 
on  peut  valablement  s'obliger  en  qualité  de  cauàon 
envers  toute  efpèce  de  perfonne,  pourvu  qu'elle 
foit  véritablement  créanaère  de  celui  qu'on  cau- 
tionne :  mais  le  cautionnement  qu'on  contrafteroit 
envers  celui  qui  n'eA  pas  créancier ,  &  qui  a  feu-  ' 
lement  pouvoir  de  recevoir  l^dettc,  ne  feroit  pas 
Valable. 

Des  obligations  pour  lefquelles  on  peut  eautimner. 
On  doit  regarder  comme  une  maxime  certaine, 
qu'on  peut  le  rendre  cauàon  de  tome  efpéce  d'obli- 
gation civile  ou  naturelle ,  qui  n'eA  pas  réprouvée 
par  les  loix,  ou  contrmre  aux  boimes  moeurs. 

D'après  ce  principe,  Potbier,  dans  fon  Traité 
des  obligations ,  part,  a ,  cH^.  € ,  décide  avec  raifon 
que  ta  caution  donnée  par  une  femme  fous  puif- 
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fance  de  marî,  pour  une  obligation  contraâtepir 
elle,  fans  autorifation ,  ne  peut  être  valable.  Do< 
mat  penfe  différemment,  &  Bafnage  cite,  à  Fappiii 
de  cette  dernière  opinion ,  un  arrêt  du  parlement 
de  Bourgogne  ;  mais  on  doit  fuivre  dahs  la  pra- 
tique le  fentiment  de  Pothier,  parce  que  dès  que 
l'obligation  de  la  femme  eA  nulle,  il  n'y  a  poim 
d'obligation  principale  à  laquelle  puiAé  accéder 
l'obligation  de  la  caution. 

Il  n'en  eA  pas  de  la  femme'  fous  puiAance  de 
mari,  comme  d'un  mineur;  l'obligation  qu'ilacon- 
traâee  n'eA  pas  nulle  par  elle-mènie ,  la  reAitunon 
inéme  que  la  loi  lui  accorde ,  fuppofe  une  obliga- 
tion  k  laquelle  conféquemment  peut  accéder  un 
fidéjuffeur. 

Par  une  fuite  du  principe  que  nous  venons  d'é- 
tablir, on  ne  peut  cautionner  la  promcAe  £iite  k 
quelqu'un ,  pour  l'engager  à  commettre  un  crime; 
mais  lorfque  le  délit  a  été  commis ,  on  peut  vala- 
blement cautionner ,  pour  la  réparation  du  tort 
911  a  été  Élit. 

On  peut  fe' rendre  caution  non-feulement  d'une 
obligation  principale,  mais  même  d'un  cautionne- 
ment;  dans  l'uiàge  ordinaire  du  palais ,  lés  certifi» 
cateurs  de  cautions  font  des  eipèces  de  cauàons 
des  iautions.  Foye^  CertifiCATEURS  de  cautions. 

On  peut  encore  fe  rendre  caution  d'une  obliea- 
tion  qui  doit  fe  contraâer,  quoi  qu'elle  ne  le  feit 
pas  encore  :  mais  ce  cautionnement'  ne  peut  ^oir 
d'eâet  que  du  jour  que  l'obligadon  piincipale  fe 
contraAera.  On  admet  enfin  une  cauàon  pour  lei 
faits  perfonnels,  dont  la  preAation  ne  peut  être 
Arite  que  par  le  débiteur  principal.  Mais^dans  cette 
efpèce,  l'obligation  de  la  caution,  en  cas  d'inexé- 
cution de  la  part  du  débiteur  principal,  fe  réfoot 
en  dommages  &  intérêts. 

Les  loix  romaines  ne  permettoient  pas  à  une 
femme  de  recevoir  une  caution  de  fon  mari  pour 
la  reAitution  de  fa  dot;  mais  elles  ne  font  pas 
obfervées  dans  nos  moeurs.. 

Section    III. 

De  la  manière  dont  fe  contraSent  les  cautionatmeaSf 
&  dt  leurs  4fets.  • 

On  peut  s'engager  comme  caution  fie  la  même 
manière  qu'on  s  engage  par  uiie  obligation  perfon- 
nelle;  c'eAà-dire  que  le  cautionnement  peut  fc 
former  par  s&e  devant  notaires,   fous  ugoature 

{irivée,  par  lettre  miffive,  &  même  verbalcmem. 
1  n'eA  j»s  néceAàire  que  l'aâe  portant  ce  cjutit»- 
nement  foit  de  la  même  nature  qiie  celui  de  Tobli- 
gation  principale;  cette  obligation  peut  être  défaut 
notaires  ,  &  le  cautionnement  n'être  tpie  fous  fi- 
gnature  privée  ;  il  n'eA  pas  néceAàire  non  plus 
qu'il  foit  de  la  même  date.  Je  puis  me  rendre  «<*- 
tion  d'avance  pour  quelqu'un ,  d'une  A>mme  qull 
fe  propofe  d'emprunter,  ou  je  puis  donner  ce  «•■ 
tionnement  ^rès  l'emprunt  fait.  Il  n'eA  pas  néce^ 
faire  que  celui  qu'on  cautionne  y  ctWente. 
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Nous  ne  connoiiTons  point  de  caMtonnemtns  ta- 
àtes  :  il  £uit  que  ceiix  que  l'on  recherche  comme 
cautions ,  fe  (oient  réellement  obligés  comme  tels. 
Ainfi  la  fimple  recommandation  que  je  ferois  au- 
près d'une  perfonne  pour  mon  ami ,  ne  fufEroit  point 
pour  me  rendre  garant  des  fervices  qu'il  auroit 
reçus  de  cette  personne.  C'eft  fur  ce  principe  qu'un 
arrêt  rapponi  par  Papon ,  a  jugé  qu'une  lettre  con- 
çue en  ces  termes  :  jm  tel  doit  mettre  fon  fils  en 
penfion  che^  vous  ;  c'tfl  un  homme  de  probité  qui  vous 
paiera  bien ,  ne  farmoit  aucun  engagement  :  autre 
chofe  eft  (lijinnoncer  qu'on  croit  un  homme  fol- 
vable,  autre  chofe  eft  de  fe  rendre  caution  pour  lui. 

On  n'éft  pas  non  plus  réputé  caution,  pour  avoir 
payé  une  partie  de  La  dette  de  quelqu'un  ;  on  peut 
lui  faire  (e  plaifir  pour  une  partie  de  la  créance , 
fans  être  garant  du  furplus.  On  n'eft  pas  aufTi  cenfé 
caution,  pour  avoir  été  préfentà  un  aâe  &  l'avoir 
foufcrit.  On  peut  remplir  cette  fonâion  comme 
témoin. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ont  des  commis  ou  des 
prépofés  pour  leurs  recettes  ou  pour  leurs  affaires , 
ils  font  tacitement  refponfables  des  faits  &  des 
obligati^is  qui  ont  trait  aux  afBures  confiées  à  ces 
commis  ou  prépofés  ;  mais  ils  en  font  moins  ref- 
ponfables comme  cautions,  à  proprement  parler, 
que  comme  obligés  eux-mêmes  par  le  fait  de  leurs 
commis  on  de  leurs  mandataires. 

Les  pères  de  &mille  font  de  même  refponfables 
de  leurs  enfàns ,  &  les.  maîtres  de  leurs  domeAi- 
ques ,  fi  les  engagemens  contradés  par  ces  enfans 
ou  par  ces  domeftiques ,  ont  rapport  k  l'adminif- 
tration  qu'on  eft  dans  l'ufage  de  leur  confier. 

Il  y  a  une  exception  pour  les  armateurs  de  Vaif- 
iêaux ,  introduite  par  l'arncle  S^  titre  8  du  livre 
2  de  l'ordonnance  de  la  marme  :  ces  armateurs 
peuvent  être  déchargés  des  engagemens  contraâés 
par  le  oipitaine  qu  ils  ont  prépofé  à  la  conduite 
d'un  vaifleau,  en  abandonnant  aux  créanciers  le 
bâtiment  &  le  fret. 

Les  cautions  judiciaires  s'obligent ,  au  greffe  de 
la  juft  ce,  qui  a  ordonné  qu'on  donnereit  caution, 
par  un  aâe  reçu  par  le  greffier. 

De  l'effet  des  cautionnemens.  L'effet  du  cautionne' 
ment  eft  que  celui  qui  s'eft  obligé  pour  autrui  , 
doit  payer  la  dette  contraâée  par  le  principal  débi- 
teur, lorfqtie  celui-ci  ne  l'acquitte  pas  lui-même. 
Mais  pour  juger  de  l'étendue  de  l'oMiganon  de  la 
caution ,  il  dm  examiner  fcrupuleufement  les  ter- 
mes du  cautionnement. 

Ainfi ,  lorfque  les  termes  du  cautionnement  font 
génêi^ux  &  indéfinis,  la  caution  eft  cenfée  s'être 
ol>iig.îe  à  toutes  les  obligations  du  princi(»l  débi- 
teur ,  qui  réfultent  du  conn'at  auquel  elle  a  accédé. 
Par  exemple ,  la  caution  d'un  fermier ,  exprimée  en 
teffnes  généraux  pour  fon  bail ,  s'étend  non-feule- 
jnent  au  paiement  des  fermages ,  mais  encore  aux 
dégradations ,  à  la  reftitution  des  avances  &  autres 
chofes  femblables. 

Mais  lorfque  h  caution  a  exprimé  dans  l'aâe  la 
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fomme,  ou  la  caufe  pour  laquelle  elje  fe  rend'c^ta" 
tion,  fon  obligation  ne  peut  s'étendre  aii-delà. 

Ainfi ,  dans  l'efpèce  aun  bail ,  celui  qui  n^  cau- 
tionné le  fermier ,  que  pour  le  prix  du  bail ,  n'eft 
pas  tenu  des  autres  obligations  qui  en  naifiênt. 

Dans  un  cautionnement  général  ,  la  caution  eft 
tenue  non-feulement  du  (on,  principal ,  mais  encore 
des  intérêts  qu'il  produit  ;  mais  fi  le  cautionnement 
n'a  été  £ut  que  pour  la  fomme  principale  ,  il  ne  s'é- 
tend pas  aux  intérêts. 

L'effet  du  cautionnement  s'étend  encore  aux  frais, 
fiiits  contre  le  principal  obligé,  parce  qu'ils  font 
un  acceffoife  de  la  dette.  Mus  la  caution  n'en  eft 
tenue  que  du  jour  que  les  pourfuites  lui  ont  été 
dénoncées;  à  l'exception  néanmoins  du  premier 
commandement,  ou  du  premier  exploit  de  demand?. 

Quelque  général  que  foit  un  cautionnement,  il 
ne  s  étend  qu  aux  obligations  qui  naiffent  du  con^ 
trat  même  auquel  il  accède  ,  &  non  à  celles 
qui  pourroient  naître  d'une  caufe  étrangère.  C'eft 
par  cette  raifon,  que  nous  avons  déjà  dit,  feSios 
première  ,  que  la  caution  d'un  adminiftrateur  des 
deniers  publics  n'étoit  pas  tenu  de  fes  malveriations. 

La  caution  ne  peut  pas  ée^ement  être  tenue  des 
peines  pécuniaires  auxquelles  le  débiteur  peut  être 
condamné  par  le  juge  ,  pour  raifon  de  dol ,  de 
fraude  ou  de  contumace. 

Section    IV. 

De  la  manière  dont  s'éteint  le  cautionnement ,  £•  des 
excepttons  que  la  Un  accorde  aux  cautions. 

De  la  manière  dont  s'éteint  la  caution.  L'obligation 
qui  réfulte  dW-  cautionnement  s'éteint  de  toutes 
les  différentes  manières  dont  s'éteignent  les  obli- 

Î;aiions ,  c'eft-à-dire  par  le  paiement  réel  fait  par 
e  débiteur,  par  la  remife  accordée  par  le  créan- 
cier, par  la  compenfation ,  par  le  changement  ou 
novation  de  l'obligation  principale ,  par  la  confu- 
fion  des  qualités  de  créancier  &  de  débiteur  dans 
la  même  perfonne. 

Outre  ces  manières  générales ,  il  en  eft  quelques- 
unes  de  particulières  aux  caut'ionremens,  i".  Ainfi 
que  toutes  les  obligations  acceffoires ,  ils  s'éteignent 
par  l'extinâion  de  la  dette  prindpale ,  ainfi  que 
nous  l'avons  dit  fellion  première,  a».  La  caution 
eft  déchargée  lorfque  le  créancier  s'eft  mis  par 
fon  fiiit  hors  d'état  ae  lui  pouvoir  céder  fes  aâions 
contre  le  principal  débiteur,  auxquelles  elle  avoit 
intérêt  d'être  fubrogée.  3°.  Lorfque  le  créancier 
a  reçu  volontairement  du  débiteur  quelque  héri- 
tage en  paiement  d'une  fomme  d'argent ,  pour  la- 
quelle il  avoit  reçu  caution.  Ceci  même  a  lieu 
quand  bien  même  le  créancier  feroit  évincé  de  la 
poffefiion  de  cet  héritage. 

La  caution  fe  trouve  aufll  déchargée  de  fon  obli- 
gation lorfque  le  créancier  a  laiffe  prefcrire  fon 
àâion  contre  le  Tlébiteur ,  &  que  depuis  ce  temps 
il  eft  devenu  infolvable.  Dans  le  cas ,  par  exempte , 
où  quelqu'un  fe  feroit  porté  caution  pour  des  tour- 
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nitures  faites  par  un  marchand,  quoique  le  débi- 
teur p^ncipal ,  afligné  pour  le  paiement  après  l'an- 
née ,  convienne  devoir  véritsÂlement  la  fomme 
qu'on  lui  demande.  Ton  affirmation  ne  peut  nuire 
au  droit  acquis  à  fon  fidéjutTeur ,  parce  qu'il  efl 
à  préfumer  qu'il  n'a  pas  entendu  que  Ton  caution- 
nement durât  plus  que  le  temps  qu'on  avoit  pour . 
exercer  l'adion  principale.  >, 

Mab  une  prorogation  de  délai  accordé*  par  le 
créancier  à  fon  débiteur ,  ne  libère  pas  la  cmtion , 
I".  parce  que  cette  prorogation  peut  être  aufTi  avan- 
tageufe  à  la  caution ,  quau  débiteur  principal  ;  a°. 
parce  qu'elle  n'empèctie  pas  la  caution  de  pour- 
voir à  fon  indemnité  ,  &  d'agir  contre  le  débiteur 
principal ,  fi  elle  s'apperçoit  que  ù  fortune  com- 
mence à  fe  déranger. 

Les  pourfuites  taites  par  le  créancier  contre  le 
débiteur  ne  déchargent  pas  la  caution ,  qui  demeure 
toujours  oblijgée  jufqu'au  paiement  ;  auui  le  créan- 
cier peut  abandonner  les  pourfuites  commencées 
contre  le  débiteur,  pour  pourfuivre  la  caution. 

Première  exception  accordée  à  la  caution.  Bénéfice 
de  difcujjîon.  L'objet  du  cautionnement  dans  l'in- 
tention des  parties  &  dans  la  nature  même  des 
cautionnement,  eA  de  ne  payer  qu'autant  que  le 
principal  débiteur  n'efl  sas  en  état  de  le  faire  ;  c'eft 

£ar  cette  raifon  que  la  loi  accorde  à  la  caïuion  un 
énéfice  qu'on  appelle  de  difcu^on ,  c'efl-à-dire  la 
faculté  d'exiger  que  le  créancier,  avant  de  la  con- 
traindre, diicute  la  folvabilité  du  débiteur. 

Ce  bénéfice  qui  n'étoit  pas  connu  dans  le 
droit  ancien ,  a  été  introduit  par  la  quatrième  no- 
velle  de  JufHnien ,  qui  e&  fuirie  parmi  nous.  Le 
créancier  qui  n'efl  point  payé  dans  le  terme  con- 
venu par  le  principal  débiteur ,  peut  s'adreiTer  di- 
reâement  à  la  caution,  fans  même  que  le  refus 
du  débiteur  de  payer  foit  confhté  par  tin  com- 
mandement ,  parce  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
un  terme  dans  une  obligation ,  ce  terme  vaut  une 
interpellation,  fuivant  la  maxime  Mes  interpellât 
vro  homine  ;  néanmoins  dans  l'ufage,  on  ne  laifTe 
pas  de  bire  fa^re  un  commandement ,  quoique  cet 
aâe  ne  foit'pas  abfolument  néceiTaire. 

Lorfque  la  caution  efl  attaquée ,  il  dépend  d'elle 
alors  de  demander  la  difcuflion  ;  car  cette  difcufTion 
n'efl  due  que  quand  elle  eft  exigée  par  la  caution  : 
le  juge  même  ne  peut  l'ordonner  d'ofRce ,  fuivant 
que  fe  décide  un  arrêt  du  premier  feptembre  1705  , 
cité  par  Bretonnier  fur  Henrys.  Mais  fi  la  caution 
a  confeflé  au  fonds  fur  la  demande ,  fans  requérir 
la  difcuflion ,  elle  ne  peut  plus  faire  ufage  de  ce 
bénéfice ,  fuivant  l'opinion  de  Guy-Pape ,  d'après 
les  dofleurs  par  lui  cités  ;'c'efl  une  excepdon  qui 
doit  fe  propofer  d'entrée  de  caufe.  Il  y  a  pour- 
tant un  cas  où  l'on  pourroit  encore  la  propofer  , 
celui  où  pendant  la  conteflation  il  feroit  furvenu 
des  biens  au  principal  débiteur  ;  parce  que  fi  aupa- 
ravant ta  caution  a  négligé  de  demander  la  dif- 
cufTion ,  il  efl  à  préfumer  qu'elle  ne  l'a  fait  que 
par  la  eertinide  où  elle  étoit  que  le  débiteur  n'avok 
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point  alors  de  quoi  payer,  préfomption  dont  VcStt 
cefTe  auâl-tôt  que  la  fortune  du  débiteur  s'efl 
accrue. 

Quand  le  créancier  eA  dans  le  cas  de  difcuter 
le  débiteur  principal ,  cette  opération  confifle ,  par 
rappon  au  mobilier,  dans  la  fiiifie  &  exécution 
des  meubles  ;  &  s'il  n'y  en  a  pas  fur  lefquels  on 
puifTe  l'afTeoir ,  un  fimple  proces-vetbal  de  carence 
tient  lieu  de  difcufHon. 

D'après  la  vente  des  meubles  ou  le  procès-verbal 
de  carence ,  le  créancier  n'efl  tenu  de  lïfcuter  les 
immeubles  du  débiteur  qu'après  qu'ils4ui  ont  été 
indiqués  par  la  caution  ,  &  de  crainte  que  foa 
paiement  ne  foit  retardé  par  des  indications  fuc- 
cefGves ,  la  caution  efl  obkgée  de  comprendre  tous 
ceux  qui  font  à  fa  connoiifance  dans  une  feule  & 
même  indication.  Ceci  fait  le  fujet  d'un  des  arrê- 
tés du  préfident  Lamoignon.  La  chofe  a  même  été 
ainfi  jugée  par  un  arrêt  du  20  janvier  1701,  rap- 
porté par  Bretonnier  fur  Henrys.  Mais  comme  une 
difcuflion  immobilière  demande  des  avances  con;- 
fidérables,  la  caution  efl  obligée  de  fournir  des 
deniers  fufHfans  à  cet  efièt.  Il  ne  faut  pas  non 
plus  que  lès  biens  qu'on  indique  k  dircutà*  foienc 
litigieux  &  trop  ctiai^és  d'hypothèques  ;  qu'ils 
foient  fitués  hors  du  royaume ,  ou  d'une  difcumoa 
longue  &  difficile.  Au  furplus ,  lorfque  cette  dif- 
cufuon  fe  &it,  c'efl  toujours  aux  rifques  de  la 
caution  qui  efl  dans  le  cas  de  fupporter  tous  les 
frais  que  cette  opération  demande. 

Une  qveflion  qu'agite  ici  M.  Pothier  ,  efl  de 
favoir  fi  le  créancier  qui  a  négligé  la  difcuffion, 
efl  tenu  de  l'infolvabilité  du  débiteur  depuis  que 
cette  exception  a^é  propofée.  L'article  192  de 
la  coutume  de  Bmagne  pone  formellement  l'af^ 
firmative;  mais  nous  penfons,  avec  M.  Pothier ,  que 
la  difi)ofition  de  cette  coutume  doit  être  bornée  à  foa 
territoire.  En  effet ,  dès  que  le  créancier  a  une  cau- 
tion, il  ne  doit  s'inquiéter  que  de  la  fortune  de 
cette  même  caution,  &  c'en  à  celle-ci  à  veiller 
à  ce  que  le  débiteur  dont  elle  efl  garante ,  foit 
toujours  en  état  de  faire  face  à  fon  obligation. 
Henrys  efl  de  ce  fentiment ,  &  il  l'appuie  d'un 
arrêt  rendu  dans  une  efpèce  approchante  :  il  attefle 
d'ailleurs  que  c'étoit,  de  fon  temps ,  l'opinion  com- 
mune du  barreau  de  Paris.  li  en  feroit  autrement 
fi  l'on  n'étoit  caution  que  de  ce  qui  manqueroit 
au  créancier  après  avoir  épuifé  le  débiteur  ;  on 
pourroit  reprocher  à  ce  créancier  de  n'avoir  point 
fait  tout  ce  qui  dépendoit  de  lui  pour  fe  birc 
payer. 

Il  y  a  des  cas  où  le  bénéfice  de  difcuflion  n*a 
point  lieu,  c'eft  lorfqu'on  y  a  renoncé;  &  cette 
renonciation  efl  permife,  parce  qu'il  eft  libre  à 
chacun  de  fe  départir  de  1  avantage  introdint  par 
la  loi  en  fâ  faveur  :  unieuique  licet  juri  in  /îtiro- 
rem  fuum  introduQo  renunciare.  Mais  il  faut  que  la 
renonciation  à  ce  privilège  foit  formelle  ;  on  l'in- 
duiroit  vainement  de  ces  expreffions  de  flyle  prv 
mettant ,  oUigeant ,  renonçant ,  que  les  aotaires  font 
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Sans  Tufi^e  d'inférer  au  bas  de  leurs  ades  ;  on 
iait  que  ce  (ont  des  termes  d'habitude  qui  s'em- 
ploient indiâièreiniiient  dans  toutes  fortes  d'aâes 
fans  {avoir  fouvent  ce  qu'ils  fignifient  ;  c'eû  pour; 
quoi  on  a  fagemenr  adopté  cette  maxime ,  que  ce 
qui  eft  purement  de  ftyle  ne  produit  rien  :  ta  qute 
junt  fiyli  non  operantur. 

Le  bénéfice  de  difcufllon  cefTe  de  plein  droit 
au  fujet  des  cautions  judiciaires  :  fi  le  principal  dé- 
Liteor  ne  fe  libère  point ,  il  &ut  que  celui  qui  a 
répondupaie  pour  lui ,  fauf  fon  recours. 

il  ceâe  pareillement  entre  marchands  pour  £iit 
de  commerce ,  par  la  raifon  que  la  longueur  d'une 
difcuffion  ne  iauroit  s'accorder  avec  l'adiitité 
qu'exige  le  négoce.  On  trouve  plufieurs  arrêts  fur 
cette  doârine  ,  dans  Charondas ,  Bacquet ,  Def- 
peiflês,  6'c. 

Il  en  eft  de  même  de  ceux  qui  fe  font  rendus 
cautions  pour  les  fermes  du  roi  :  anciennement  ils 
pouvoient  exciper  du  bénéfice  de  difcuffion  ;  une 
ordonnance  de  Louis  XII ,  de  15  ij  le  leur  accor- 
doit  ;  mais  depuis  long-temps  ils  ne  jouifTent  plus  de 
cet  avantage ,  parce  qu'ils  font  préfumés  être  fecréte- 
ment  affociés  du  fermier  débiteur  principal.  Il  n'en 
eft  pas  de  même  des  certificateurs  de  caution  ;  ils 
peuvent  oppofer  la  difcuffion  du  principal  débi- 
teur ,  &  des  premières  cautions  dont  ils  ont  attefté 
la  folv^ilité. 

Secoade exception:  du  hinificede  divijîon,  Lorfque 
plufieurs  perfonnes  fe  rendent  cauàons  d'un  dé- 
biteur principal,  elles  font  cenfées  s'obliger  cha- 
cune à  toute  la  dette ,  &  répondre  folidairement 
&  de  plein  droit  de  l'engagement  qu'elles  ont  con- 
traâé  ,  ànfi  qu'il  réfulte  du  paragraphe  4  du 
litre  de  fidej.  aux  inftitutes.  Mais  1  empereur  Adrien 
a  importé  une  modification  à  cette  folidité ,  en 
permettant  aux  fidéjuifeurs ,  lorfqulls  font  folvables , 
(Texciper  envers  le  créancier  d'un  autre  bénéfice 

g  l'on  appeUp  de  divifion ,  c'eft-à-dire ,  d'ufer  de  la 
culte  de  répardr  entre  eux  la  dette ,  pour  n'en  payer 
chacun  qu'une  portion. 

L'effet  de  ce  bénéfice  efl  tel ,  que  lorfque  le 
créancier  recherche  un  des  fidéjuâfeurs  pour  le 
paiement  de  la  dette  en^ére ,  ce  fidéjufieur  peut 
Je  contenter  de  payer  (a  portion,  en  demandant 
que  le  fiirplns.foit  payé  par  les  autres  fidéjuiTeurs  ; 
ce  qui  eA  fagement  introduit ,  afin  qu'un  créancier 
ji'aît  pas  la  hberté  de  molefier  une  caution  plutôt 

3u'une  autre.  Ce  créancier  efl  dés-lors  .obligé  de 
ifcuter  les  autres  fidéjufTeurs ,  &  même  leurs  cer- 
niicatèiirs ,  slls  en  ont  ;  mais  fi  l'un  d'eux  n'eft 
pas  fôlvable ,  la  caution  attaquée  fupporte  une  par- 
ne  de  cette  infolvabilité ,  pour  les  fiais  comme  pour 
le  refle. 

Le  bénéfice  de  divifion  profite  non-feulement 
à  la  caution  &  à  fes  héritiers ,  mab  encore  ï  fon 
certificateur ,  parce  que  celui-ci  efl  préfumé  n'avoir 
certifié  la  folvabilité  du  fidéjufieur ,  qiie  parce  qu'il 
a  vu  qu'il  y  en  avoit  d'autres  entre  lefquels  la  créance 
pouvoir  fê  réparùr.  Mais  ce  béaéacc  cefTe  dans 
Jurifpnider.ce^     Tome  II, 


C  A  U 


337 


les  cas  fuivani;  1°.  lorfque  l'ifne'  des  eautionf  ou 
toutes  enfemble  y  ont  exprefiémentrenoncé;  2*. 
lorfque  celui  avec  lequel  on  s'efl  rendu  caution  efl 
inc^able  àe  s'obliger ,  comme  fi  )e  me  fuis  rend* 
caution  avec  une  femme  qui  n'étoit  point  autori- 
fée  de  fon  mari ,  ou  même  avec  un  mineur ,  parce 
que  i'ù  dû  fendr  que  le  cautionnement  de  l'un 
ou  de  l'autre  n'étoit  point  folide ,  &  que  le  créan- 
cier n'exigeoit  le  mien  que  pour  une  plus  grande 
fureté. 

La  divifioii  ne  peut  pas  avoir  lieu  non  plus  pour 
les  cautionnemens  judiciiures  ,  ni  pour  ceux  qui 
ont  trait  au  maniement  des  deniers  royaux. 

On  rejette  également  la  divifion  dans  les  cas 
où  la  folidité  w  de  droit  ;  telle  efi  celle  qui  a 
lieU:  contre  tous  .  les  endoffeurs  d'une  lettre-de-. 
change  ou  d'un  billet  à  ordre. 

Nous  avons  dit,  en  parlant  de  la  difiuj/îon ,  qu'elle 
ne  pouvoit  "plus  être  propofée  après  qu'on  avoit 
conteflé  au  fond  fans  avoir  ^t  uf<ce  de  cette 
exception;  doit-il  en  être  de  même  de  la  divifion? 
M.  Pothier  penfe  fort  bien  qu'il  y  a  de  la  différence 
entre  l'une  &  l'autre ,  &  que  la  divifion  peut  être 
propofée  en  tout  état  de  caufë ,  même,  fur  l'appel. 
La  raifon  qu'il  donne  de  fon  fentiment  eA  que  la 
difcuffion  n'eA  qu'une  exception  dilatoire  ,  ai^  lieu 
que  la  divifion  eA  une  exception  péremptoire ,  & 
que  les  exceptions  de  ce  dernier  genre  font  rece- 
vables  en  tout  état  de.  caufe  :  il  dte  le*  loix  ro- 
maines qui  appuient  fon  opinion. 

Au  furplus  ,  qu'il  s'agiuè  de  difcuffion  ou  de 
divifion ,  remarquez  que  ces  deux  bénéfices  cefTent 
lorfque  les  cautions  fe  font  obligées  folidairement  avec 
le  principal  débiteur ,  ou  qu'elles  fe  font  Amplement 
rendues  folidàres  entre  elles-mêmes.  L'expreffion 
de  la  folicUté  vaut  une  renonciation  formelle  à  tous 
les  avantages  qui  peuvent  réfulter  de  la  loi  à  cet 
égard. 

Nous  obferverons  que  fi  le  débiteur  avoit  des 
moyens  fuffifans  pour  écarter  l'aAion ,  &  qu'il  le», 
négligeât ,  le  fidéiufTeur  feroit  en  droit  de  les  oppo- 
fer,  parce  oue  la  caïa'ionne  demeure  obligée  qu  au- 
tant que  l'obligation  principale  peut  fubfiller.     * 

•Treifième  bénéfice  ;  de  la  cejfion  ou  fubrogaàon  d^aC' 
lions.  Lorfque  la  caution  paie  le  créancier  au  dé&ut 
du  principl  débiteur ,  elle  peut  requérir  le  créancier 
4e  la  fubroger  à  tous  fes  droits,  aâions  &  hy- 
pothèques, tant  contre  le  débiteur  principal  qu'il 
a  cautionné ,  que  contre  toutes  les  «itres  perfonnes 
oui  font  tenues  de  cette  dette.  Cette  demande  en 
fubrogation  eA  fondée  fur  les  ioix  ly ,  jf,  &  ai  e, 
de  fidej.  Voye^  CESSION,  SttaROGÀTlOK. 

Section    V. 

Des  aSions  pu  appartiennent  â  la  caution  contre  le- 
.  débiteur  principal ,  (f  contre  fis  co-fidijuffeurs. 

Lorfqu'une  caution  a  payé  une  créance  dont  elle 
avoit  répandu  ,  elle  a  droit  d'exercer  contre  le  . 
principal  débitew  les  aâions  que  le  créancier  pon- 

Vv 
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Yoit  exercer  lui-même ,  fi  elle  s'eft  fait  fubroger 
à  fes  droits  &  actions.  Mais  fi  elle  a  nég%é  (nie- 
^érir  cette  fiibrogation ,  elle  a  de  fon  chef,  contre 
te  débiteur  principal ,  ou  Tadion  mandaù ,  loiîqu'elte 
ViCMUloqpé  avec  fi}n  confemement ,  ou  à  fa  réqui- 
fitioQ ,  ou  Taâion  negoiiorm»  ftfiontm ,  fi  elle  seft 
obKg^  à  l^fii  du  débiteur. 

Ces  deux  actions  produifent  le  même  effet ,  & 
mettent  la  cauàon  à  jportée  de  répiter  contre  te 
débiteur  le  principal ,  les  intérêts  &  les  fi^s  qu'elle 
a  pu  débourfer  ,  &  même  les  intérêts  des  arré- 
nges  qu'elle  a  payés ,  qui  forment  un  capital  vis- 
à-vis  d'elle  ,  &  pour  raifon  defquels  elle  a  hypo- 
thèque fur  les  bieiK  du  débiteur  du  jour  de  l'aâe 
.d'indemnhé  pafTi  devant  notaire ,  fi  le  débiteur  lui 
en  a  donné  un  ,  ou  du  jour  de  la  condamnation 
qu'elle  a  obtenue  contre  lui. 

Ces  adions  ont  lieu  ,  foit  que  le  paiement  fait 
par  le  fidéjufleur  ait  été  force  ou  volonuire  ;  il 
importe  peu  auffi  qu'il  ait  été  réel ,  ou  qu'il  ait 
eu  lieu  par  compenfation  ou  par  novation ,  parce 
qu'il  fumt  que  la  dette  ait  été  payée ,  ou  qu'elle 
loit  éteinte  vi»-à-vî$  du  débiteur,  pour  que  la  cau- 
tion qui  l'a  acquittée  puifiè  exercer  fon  recours 
■contre  lui. 

Mpis  fi  le  créancier  avoit  fiiit  remtle  du  total 
ou  ae  partie  de  la  dette,  la  caution  ne  pourroit 
lien  exiger  à  cet  égard  du  débiteur ,  qui  profite 
également  de  cette  remife,  puifqu'il  nen  a  rien 
coûté  i  la  cautioH,  qui ,  dans  ce  cas,  eft  cenlée 
avoir  agi  comme  mandataire  du  débiteur. 

Trois  conditions  font  nécetfaires  pour  que  la 
caution  puilTè  agir  contre  te  débiteur.  Il  faut  i°. 
que  la  caution  a  ait  pas  négligé  par  <à  faute  (]^e1que 
nn  de  non -recevoir,  quelle  eût- pu  oppofer  au 
créancier;  4».  que  te  paiement  foit  valable  &  li- 
bère le  débiteur;  3^0.  que  le  débiteur  principal  n'ait  pas 
payé  une  féconde  fois  par  la  faute  de  la  caution. 
Ce  que  nous  venons  de  dire  à  Pégard  des  fins 
de  non-recevoir ,  doit  s'entendre  de  celtes  qui 
oaifiènt  de  la  nature  de  l'obUganen  du  principal 
débiteur  ,  &  dont  la  caution  avoit  connoifiànce , 
&  non  de  celles  qu'on  ne  peut  oppofer  Iionora- 
blement,  telle  qw:  ta  pceKription  de  cinq  ans 
pour  les  arrérages  d'tm*  rente-  coniKtuée.  Dans  eç 
cas ,  la  caution  doit,  fur  raifignotioa  qui  lui  eft  don- 
née ,  mettre  en  caufe  le  débiteur  principal ,  afin 
qu'il  oppofè  cette  exception ,  fi  bon  lui  fembte. 

RéguliéremeiK  ta  caution  qui  a  payé  peut  agir 
en  recours  contre  le  débiteur  principal ,  auffi-tôt 
qu'dle  a  payé  pour  h».  Mus  fi  elfe  arott  payé 
avant  que  te  terme  fSt  %cliu ,  elle  tie  pourroit  agir 
qu'après  fexpiration  d^  ce  terme ,  p^rce  qu'elle  ne 
peiK,  par  fon  propre  fait,  le  priver  du  terme  dont 
il- avoit  droit  de  jouir. 

Lorfqu'un  cautionnement  ji  été  fiit  en  même 
temps  pour  phifi^eurs  débiteurs,  la  caution  qui  x 
payé  a  fon  recours  pour  le  total  contre  chacun 
tfeux ,  quand  l'obligation  des  dëbitcnrs  eft  fol^ 
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eox ,  il  ne  peut  pourfuivre  chacun  qne  pour  ti 
portion  dont  il  eft  tenu  ;  car  la  caution  ne  peut 
pas  avoir  plus  de  privilège  que  le  ccéaiKier  gii- 
ginaire. 

Lorfque  quelqu^un  ne  s'efl  rendu  caution  que 
pour  un  fèul  de  plufieurs  débiteurs  fblidaires ,  8c 
u'il  a  payé  le  to^l  de  ta  dene ,  il  n'a  d'aciiott 

reâe  que  contre  celui  qu'il  a  cautionné  ;  mais  it 
peut ,  comme  exerçant  les  droits  &  affions  de  fon 
débiteur,  agir  contre  fes  co-obl%és  de  la  mente 
manière  que  celui-ci  auroit  pu  le  aire  ,  en  acqmt-. 
tant  lui-même  la  dette. 

/Quelquefois  même  b  caution  ^iptm  3%v  contre 
le  débiteur  principal ,  avant  d^avoir  payé  pour  lui. 
£lk  le  peut  1°.  lorfqu'elle  efi  pourfuivie  par  le  créan« 
cier;  1".  lorfque  le  débiteur  efl  en  faillite  ;  j". 
lorfqu'il  s'eft  obligé  de  rapponer  à  fà  caution ,  dans 
un  certàn  temps  ,  la  décharge  de  ion  caution* 
tument ,  &  que  le  délù  efl  expiré. 

Une  grande  queflion  eft  de  favoir  fi  ta  caïuioit 
d'une  rente  confiituée  dont  le  rembourfement  efl 
pour  un  temps  indéfini  »  peut  obl^er  le  débiteur 
a  la  racheter  i 

Cette  queffion  fe  décide  iuivant  les-  cas  tCffé- 
rens  qu'elle  préfente.  S'il  eft  dit  par  le  contrat 
que  le  débiteur  fera  obligé  de  faire  cefTer  le  cm» 
tionntmtnt  en  payant  dans  un  certain  temps  ,  nous 

I)enfons  avec  Dumoulin  &  avec  M.  Pothji^,  que 
a  convention  eft  valable  ;  car ,  quoique  le  débir 
teur  ne  puiiTe  pas  être  forcé  par  le  créancier  à 
rembourfer  la  rente ,  rien  n'empêche  qu'il  ne  puiiTe 
y  être  forcé  par  un  tiers  ;  &  s'il  y  a  un  încenvér 
nient  en  ce  qu'à  la  ^veur  d'un  catuiounement 
te  créancier  a  1  ei(>é!rance  d'être  remikourft  phitdk 
qu'il  ne  le  feroit  fans  ce  cautionnmeM  ^  ce  rem- 
tlourfenent  n'eft  toujours  qu'en  efpéraace  ;^  &  i) 
y  auroit  un  bien  plus  grand  inconvénient  î  voo» 
loir  que  des  cautions  demeurafTeat  perpétuellenieiit 
obligées  pour  un  éttai^er., 

Lorfqu'il  n'y  a  aucune  convention  i  cet  é^ardremrr 
hicamon  &  le  principa} débiteur,  la  queftion  fondre 
plus  de  difficulté.  DumouHn  penfe  que  la  eaano» 
qui  codheifToit  la  nature  d'une  rente  conftànée» 
&  qui  a  bien  voulu  la  garandr ,  s'eft  foumife  à  un 
engagement  d'aufii  longue  durée  que  cekii  du  princi-. 
paldéhiteur,  &onle  juge  de  même  au  parleaKqe 
de  Touloiufè,  fuivant  la  )urif|>rudenc«  attefiie  pa» 
Catelan.  Mais  on  penfe  difKrcmmem  au  parleaien» 
de  Paris;  &  Ton  dédde  que  fi  te  caui0mumtnt 
dure  depuis  un  temps  confidérable ,  comme  de  dis 
ans  au  moins ,  le  fidèjufTeur  eft  bien  foadé  i  de- 
mander au  dâ>iteur  qu'il .  ait  à  le  faire  cefTer  en 
payant  ou  en  rapportant  une  décharge  ia.  créan- 
cier. Car ,  fuivaatque  fobferve  M..Pothier ,  quoique 
te  débiteur  ne  puiflê  èn-e  contraint  à  un  rembour- 
fement par  le  créancier,  it  eft  néanmoîr»  de  1% 
nature  des  rentes  conrftituées  d'i&tre  toujours  rem- 
bourfabtes  ;  &  comme  i)  eft  trés^rdinaire  dfe  te» 
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IKéfumer  qpe  la  cductwi,  cn's'obligeiât ,  a  tfDihpti 
^e  te  débiteur  la  rerabourferoit,  &  que  fon  eau- 
tiomtment  ne  feroit  pas  éternel.  On  troinre  à  ce 
lujet ,  dans  le  }oumai  des  audiences ,  un  arrêt  du 
4  décembre  1634,  qui  condamne  le  d&iteur  à 
racheter  une  rente  dans  deux  ans  ;  la  caution  ètoit 
pourfu'me  pour  une  année  d'arrogés.  La  même 
chofe  a  été  jiffiée  le  f  juin  1764 ,  au  parlement 
de  Paris ,  en  êveur  du  fieur  Lallemand  de  Betz , 
contre  les  fieurs  TourbtUy  &  Tourtain ,  pour 
lefqueU il  s'éioit rendu cAtfion.  Cependant,  comme 
le  fait  remarquer  l'annotateur  de  la  coUeéHon  de 
jurifprudeiKe,  «  ù  la  demande  du  fidéjuflêur  étoit 
*>  abfolument  fans  objet  réel  ou  af^arent ,  que  le 
M  délateur  de  la  rente  f&t  plus  que  folvable ,  que 
»  le  gage  du  cautionnement  exiftât  toujours  ,  & 
»  ne  pût  échamier  ni  au  créancier  de  la  rente,  ni 
»  à  la  caution  ians  le  rembourfement  même  de  la 
*t  rente  »,  le  fidéjufleur  pourroit  alofs  être  dé- 
bouté de  fa  demande ,  iàuf  ii  venir  à  fon  fecours 
dans  un  autre  temps ,  comme  Ta  jugé  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  le  4  avril  1767,  dans  une 
efpèce  où  le  demandeur  ne  montroit  pour  appuyer 
fon  aâion ,  qu'une  mauvaife  humeur  déplacée. 

&  Ï3L  caution  avoit  fait  elle-même  le  rachat  de 
]a  rente ,  elle  n'en  auroit  pas  moins  le  droit  d'exer- 
cer fon  recours  contre  le  débiteur  ;  &  G  elle  s'étoic 
fait  fubroger  aux  droits  du  cr^cier,  elle  pour-  ; 
roit  demander  en  fà  faveur  la  contirtuanon  de  la 
rente;  mais  en  ce  cas  elle  ne  pourroit  pas  forcer 
le  débiteur  au  rembourfement  en  vertu  du  eau- 
tionnemtnt  porté  par  le  contrat  de  conftitutioiL 

NoB-feuiement  la  caution  qui  a  payé  a  un  re- 
cours en  indemnité  contre  le  principal  débiteur, 
stuiis  U  peut  a^r  Clément  contre  les  co-fidéjuâeurs. 
Les  loix  romaines  ne  le  lui  permettoient  que  lorf- 
^'eOe  avoit  eu  la  précaunon  de  fe  faire  fubro- 
ger aux.affions  du  créancier  contre  eux.  Mus  nous 
avons  abandonné  cette  fubtilité ,  &  tous  les  jurif^ 
confultes  françois  ont  pcnft  i»»  u  *— ^-^  ~i  - 
payé  toute  la  dene,  peut,  fans fubrogation  d ac- 
tions ,  en  répéter  une  part  fur  chacun  de  fes  co-fidé- 
iuÂeurs.  On  en  a  fet  une  difpofirion  précife  lors 
de  la  réformadon  de  la  counune  de  Bretagne, 
article  104. 

Quelques  auteurs  ont  même  foutMtt  qu*nne 
caution  pouvoit  agir  de  fon  chef  contre  fes  co- 
fid^ûTeurs ,  même  avant  d'avoir  payé ,  dans  le  cas 
de   Tinfolvabilité  du  débiteur  principal.  Bafnage 
dte  à  cet  égard  quelques  arrêts  du  parlement  de 
Monnandie ,  &  Brodeau  fur  Louet  en  cite  un  du 
parlement  de  Paris.  M.  Pothier  penfe  que  ces  au- 
tean  ont  été  trop  loin ,  &  qu'on  doit  feulement 
accorder  à  la  caution  pourfwvie  par  le  créancier , 
de  fommer  fes  co-fidéjuffeors  de  fournir  chacun 
leur  part  de  la  fomme  demandée ,  &  qu'à  feute 
par  eux  de  le  faire ,  ils  feront  tenus ,  chacun  pour 
iÔm- port,  des  fr»s  fôts  depuis  que  les  pourfuites 
leur  ont  été  dénoncées. 
CAUnONNÂGE,  i.  va.  {terne  de  Ç^utme.) 
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n  eftfyflotiyme  aux  mots  Caution  Se  Caitûomument  ; 
&  c'eA  dans  ce  fens  qu'on  le  trouve  dans  la  cou'- 
tume  de  Bordeaux ,  tift.  Ç4. 

Tels  font  les  termes  de  cet  arddé  :  «  s'ils  font 
plufieurs  ftières  ou  foeufs  ,  qui  ont  fief  com- 
mun entre  eux,  qui  doivent  efporler,  dont  le  par- 
tage n'e&  encore  hit ,  le  tenancier  eft  tenu  de  re- 
connottre  l'ainé  mâle ,  ou  chef  de  maifon ,  lequel 
fera  tenu  de  bailler  à  efporler ,  &  reconnoîo-e  ^ 
tant  en  fon  nom ,  que  pour  &  au  nom  de  fes 
autres  frères  &  foeurs,  qui  feront  nommés  nomi' 
natim ,  efdites  efportes  fx.  reconnoiflànces ,  ou  de 
la  fille  aînée,  s'il  n'y  a  mâles,  qui  en  doit  ré- 
pondre aux  autres  fbcurs.  Cuis  préjudice  du  droit 
de  cautiontuge  n. 

Il  réfulte  de  cet  article  que ,  fuivattt  la  coutume 
de  Bordeaux ,  lorfqu'un  fief  eft  poflédé  en  com- 
mun par  plufieurs  frères  &  fœUrs,  Fatné  des  mâles , 
&  à  déraut  de  iliâles,  r<dnée  des  filles  eft  auto* 
riiée  à  recevoir ,  des  vafTaux  qui  relèvent  de  ce 
fief,  la  foi  &  hommage ,  &  les  profits  qulls  péuVent 
devoir ,  comme  aufu  recevoir  des  cenfitalres ,  les 
déclarations  cenfuelles,  &  le  paiement  des  droitj» 
utiles. 

L'aîné  eA  tenu  dans  ces  aôes  de  nommer  exprei^ 
fément  chacun  de  fes  frères  &  fœurs,  /es  co* 
propriétaires.  Les  droits  &  devoirs  des  vaf&ux  & 
cenlitsAreS ,  payés  &  acquittés  entre  les  mains  dé 
r^né ,  le  font  valablement ,  &  leur  procurent  une 
décharge,  qui  les  met  à  l'abri  de  toutes  pourfuites 
de  la  part  des  puînés  ou  des  fœurs. 

L'amé  qui  a  reçu  des  droits  utiles ,  tant  en  foit 
nom ,  qu'au  nom  de  fes  co-propriét^res ,  tA  tenu 
de  leur  tenir  compte  des  portions  qui  leur  re* 
viennent ,  au  p^onita  de  ce  que  chacun  d'eux  pof- 
féde  dans  le  fief. 

Mais  que  veulent  dire  ces  derniers  mots  de  l'ar- 
dde  Ci-deiTus  cité  ,  fans  préjudice  du  droit  de  caU' 
tionnaee  ?  A  qui  l'aîné  doit  il  fournir  une  caution  l 

impofée  à  l'aîné ,  regarde  fes  co  propriétaires  pour 
U  lireté  de  la  portion  qui  leur  appartient  dans  les 
droits  utiles,  que  l'âné  eft  autorifé  de  recevoir. 

Automme ,  fur  la  coumme  de  Bordeaux ,  pré* 
tend  que  ces  mots  ont  été  inférés  en  faveur  de* 
vaflaux  &  cenfitaires  qui  rcconnoiffem  Faîne,  & 

Ïi  paient  entre  fes  màns  ;  que  ce  dernier  eft  tenu 
leur  donner  caution  qu'ils  ne  feront  point  in- 
quiétés par  fes  fiires  &  fœurs. 

La  coumme  ne  s'étant  pas  expliquée  fur  cewk 
à  qui  l'^né  doit  donner  caution  ,  je  ne  voU 
pas -de  raifon  pour  l'accorder  privativement,  foit 
siux  fi-ères  &  fcèurs,  foit  aux  vailanik  &  ceflfi- 
taires.  L'aîné  eft  obUgé  de  garantir  à  ces  dtfmeri 
la  validité  des  reconnoiflànces  ou  rf  reçoit ,  &  de» 
paiemens  qu'il  fe  fait  feire  ;  il  eft  pareillement  terni 
de  refHtner  à  fes  fi-ère$  fit  fœiirS  la  portion  ^ui 
leur  revient;  rien  n'empêche  que  la  coututoe  nàt 
autorifé  les  0ns  &  les  autres  à  exiger  de  hn  uiW 
CBHtion  pour  1»  lûreté  de  ce  q»  les  imérefic.    - 

Vv  a 
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CAUX  ,  (  U  foys  de  )  Droït  publie  ',  petite 
contrée  de  France ,  fituée  en  Normandie ,  entre  la 
Seine  &  l'Océan ,  la-  Picardie ,  le  pays  de  Brai  j 
&  le  "Vexin-Nofmand. 

Par  la  coutume  particulière  de  ce  bailliage,  la 
fucceflion  des  père  ,  mère ,  ou  autres  afcendans  , 
décèdes  fans  difpofition  de  leurs  biens ,  ou.  teAa- 
ment,  appartient  pour  un  tiers  feulement  aux  puînés; 
les  deux  autres  tiers  font  dévolus  à  l'aîné,  qui 
prend  au/fi  le  manoir  ou  pourpris  {ans  eflimation 
ai  récothpenfe. 

L'aîné  eft  mutre  de  retirer  pendant  l'année  les 
pordons  échue»  à  fes  puînés ,  en  payant  le  denier 
vingt  des  biens  roturiers ,  &  le  denier  vingt-cinq 
des  biens  nobles. 

Les  elles  reftëiit  en  la  garde  de  leur  frère  ané 
jufqu'à  ce  qu'elles  fe  marient;  leur  nourriture  & 
entretien  doivent  être  fournis  également  par  tous 
leurs  frères,  au  prorata  de  ce  que  chacun  d'eux 
SI  eu  dans  les  fuccefTions  direâes.  Le  frère  aîné 
eft  tepu  de  les  doter  fur  les  meubles  dèlaifTés  par 
}es  père  &  mère ,  ou  autres  afcendans  ;  s'ils  ne 
font  pas  fuffifans,  leur  mariage  fe  paie  à  propor- 
tion de  toute  la  fucceffion,  tant  en  Coux,  qu« 
hors  Caux ,  pour  la  part  qui  efl  échue ,  tant  à 
l'aîné ,  qu'aine  puînés. 

Lorfqu'il  fe  trouve,  dans  la  fucceffion ,  des  biens 
fitués  en  pays  de  Caux^  &  régis  par  cetfb  cou- 
tume ,  &  des  biens  hors  de  Cdux ,  c'efl-à-dire  qui 
font  fitués  hors  de  cette  partie  de  la  province, 
ou  même  dans  le  Caudebec  ,  mais  qui  font  régis 

Îar  dés  coutumes  locales ,  telles  que  celles  de  Notré- 
)ame,  de  S.  Denis  de  Lillebonne ,  &  autres ,  les 
puînés  prennent  part  dans,  les  héritages  fitués  hors 
de  Cjkx  ,  mab  ils  ne  peuvent  rien  prétendre  dans 
les  biens  fîtués  en  Caux.^ 

Il»  coutume  permet  aux  père  &  mère ,  &  autres 
;ifcendans ,  de  difpofer  par  donation ,  ou  tefhment , 
en  faveur  de  leurs  puînés,  du  tiers  de  leinï,faéri>- 

entier  à  l'aîné ,  à  la  charge  de  la  provifion  à  vie 
des  autres  puînés ,  non  compris  dans  la  difpofition , 
&  de  contribuer ,  tant  aux  dettes ,  qu'aux  mariages 
des  filles,  au  prorata  de  ce  qui  revient  aux  puînés 
dans  le  total  de  la  fucceffion. 

Cette  di^fition  des  biens  fitués  en  Caux^  faite 
*n  âveur  des  puînés ,  ne  les  exclut  pas  de  prendra 
part  dans  les  biens  fitués  en  bourgaee,  &  dans 
Jes  lieux  alfis  hors  de  la  coutume  de  Caux,  à 
jnoins  que  là  difpofition  ne  condenne  une  ckufe 
contrùre. 

.  Les  père  &  mère,  ou  autres  afcendans,  qui  ont 
des  enfahs  de  plufieurs  lits ,  ne  peuvent  faire  la 
condition  des  enfans  d'uif  lit  meilleure  que  ceUe 
(des  aun-es  lits. 

Les  puînés,  en  acceptant  les  donations  ou  legs 
doot  iK)u^  venons  dé  parler,  ne  peuvent  plw 
exiger  de  leur  aine  leur  provifion  à  vie  fur  les 
autres  biens  :  mais  ils  font  libres  de  renoacer  aux 
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^difpofittons  Mtes  en  leur  ^eur;  &  SmXtx  esf^ 
ils  doivent  fe  contenter  de  demander  provifion  à 
vie ,  qui  confifle  dans  la  troifième  partie  en  ufufniit 
des  héritages  délaifiës  après  la  mort  des  père ,  jnère  , 
ou  autres  afcendans.- 

C  E 

CÉDANT ,  adj.  pris  fubfl.  Cédataire  ,  f.  m; 

ÎJurifprudtnce.  Commerce.  )  ces  deux  mots  en  droit 
ont  fynonymes  :  ils  fignifient  celui  qui  cède ,  qm 
tranfporte  quelque  choie ,  quelque  fomme ,  quelque 
droit,  quelque  effet  à  un  autre. 

Régulièrement  un  cédant  efl  tenu  dé  garantir  k 
(on  ceffionnaire  la  chofe  cédée  :  il'  peut  néanmoins 
quelquefois  téder  fans  garantie;  mais  il  km  alors 
une  convention  expref»  r  dans  ce  cas  même ,  il 
efl  toujours  garant  de  fes  propres  faits,  fc'efl-à-dire , 
que  la  chofe  cédée  exifle,  qu'elle  Im  appardent, 
ou  du  moins  qu'il  a  été  en  droit  d'en  difpofer.- 

Lorfque  le  ceffionnaire  éprouve  du  trouble  dans 
la  propriété  ou  la  po^sffion  de  la  chofe  qui  lui  a 
été  cédée,  il  appelle  fon  cédant  en  garande,  c'efi- 
à-dire,  qu'il  le  nit  affigner  pardevant  le  juge  pour 
fe  voir  condamné  à  garantir  ce  qu'il  a  cédé ,  confor» 
mément  aux  claufes  de  l'aâe  de  ceffion.  Foye^  Ces- 
siON ,  Garantie. 

CÉDER  ,  V.  a.  (  Jurifprudence.  )  c'eft  tranfporter 
une  chofe  à  une  autre  j)erfonne,  lui  en  donner  la 
propriété ,  l'en  rendre  maître.  Ce  terme  fe  dit  de 
toutes  les  chofes  dont  on  peut  tranfporter  le  do- 
maine à  un  autre;  Un  marchand  cide  fa  bourique , 
fon  itiagafîn,  fon' fonds;  on  cède  des  droits  litigieux, 
une  créance  fur  fon  débiteur;. un  aâionnaire  cède 
on  partie,  ou  toutes  les  aâions  qu^  a  dans  une 
compagnie  ,  &c.  (  G  ). 

CÉDULE ,  f.  f.  (  Jurifprudence.  'S  ce  mot  ftgnlfie 
en  général  toutes  fortes  d  aâes  &  a'obligations  faits 
fous  fignature  privée .  Ip»  reronnoiflànces  fous  (eing- 
pnve  ,  relanvement  à  quelque  promeffe  ou  enga- 
gement ,  même  les  brevets  d'aôes  paffés  devant  no- 
taires ,  qu'on  garde  pardevers  foi.  Il  vient  du  latin 
fcheda  «alchtdula,  &  il  a  la  même  fignificarion  que 
celui  de  bdUt.  t^oye^  Acte  ,  Billet. 

CiéiU  fe  dit  auffi  par  oppofition  aiut  obllgadons 
paflées  devant  notaires  :  c  efl  efn  ce  fens  qu\>n  ap- 
pelle cédule ,  une  ftmple  précaunon ,  une  afTurance 
domeflime ,;  écrite  &  fignée  du  débiteur.  La  cou- 
tume de  Paris ,  art.  8ç  ,  met  les  cèdtdes  pour  fommes 
de  deniers ,  pour  maichandifes  &  aun-es  chofes  fcm- 
blables,  au  rang  des  meubles. 

En  terme  de  pratique ,  on  appelle  cidule  ,  un  aâe 
que  les  procureurs  mettent  au  greffe  des  préfenta- 
ùons  pour  indiquer  qu'ils  font  conftitués  procu- 
cureurs  dans  telle  ou  telle  afl&ire.  Voyei  Phésen- 
tatioh. 

On  donne  encore  le  nom  de  cédule,  &  on  y 
ajoute  l'épithète  i^ évocatoire ,  à  un  afte  par  lequd 
on  demande  l'éyacftttion  d'un  procès  pendant  dans 
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^necdur  ou  il  ne  peut  être  jugé,  à  raifoil'de  l'al- 
liance ou  de  la  parenté  qn  fe  trouve  entre  un  certain 
nombre  de  juges,  &  l'une  ou  l'autre  dès  parties. 
ffoyei  Évocation. 

Les  négocians  donnent  anffi  le' nom  de  céduUs 
sux  morceaux  de  papier  fur  lefquels  ils  écrivent 
leurs  promeiTes,  lettres-de-change,  réfcriptions  & 
autres  eng^emens  femblables ,  qu'ils  preflnent  entre 
eux  par  aâes  fou»  feing-privé  pour  le  fait  de  leur 
négoce,  &  pardculiérement  pour  le  paiement  de 
l'àreent. 

CEINTURE,  f.  f.  (  Jurïfprudtnct.  Finance.  )  c'eft 
unelifiére  de  foie,  de  laine,  de  ciur  ou  d'autre  ma- 
tière  aue  l'on  attache  autour  des  reins. 

L'uiage  en  eft  très-ancien.  Chez  les  Juifs,  Dieu 
avoit  ordonné  au  grand-prêtre  d'en  porter  une.  Les 
Juifs  étoient  ceints,  lorfqulls  célébroient  la  pâques. 
Tous  les  peuples  anciens  dont  l'habillement  étoit 
^rtjong ,  portoient  des  ceintures  :  elles  marquoient 
même  quelque  dignité,  puifque  ladéfenfe  de  porter 
la  ceinture  Ait  quelquefois  une  tache  d'ignominie  & 
la  punition  de  quelque  âute. 
.  Les  Celtes  dont  nous  tirons  notre  origine  ^  fài- 
^ient  :égaiement  ufage  de  la  ceinture  ;  on  en  gar- 
4oit  une  q^  fervoit ,  pour  ainfl  d&e ,  de  mefure  pu- 
blique- de  la  taiUe  parmi  les  hommes.  Comme  l'état 
veilloit  à  ce  qu'ils  fufTent  tous  alênes ,  il  puniffoit 
«eux  qui  ne  pouvoient  la  porter» 

L'ùfage  de  la  ceinture  a  été  commun  chez  les  Gau- 
lois &  &s Francs,  jufqu'à  ce  que  les  hommes  ayant 
ceiTé  de  s'habiller  en  long,  &  pris  le  jufle-au-corps 
&  le  manteau  court,  il  a  été  à -peu -prés  reflreint 
aux  premiers  magiArats,  aux  gens  d'églife,  aux  re- 
KgieiB  &  aux  femmes  ..*  encore  les  femmes  n'en 

Êortent-elles  plus  depuis  que  les  paniers  &  l^robes 
ches  font  devenus  communs.  La  mode  paroîtroit 
vouloir  aujourd'hui  en  ramener  l'uf^e,  contre  le- 
quel les  eccléflafliques  fe  récrieront  peut -être, 
comme  ils  l'ont  fait ,  lorfque  les  femmes  les  ont 

Ainlî  que  les  anciens ,  nous  attachions  autrefois 
vcae  efpèce  d'infamie  à  la  privation  de  la  cànture. 
Les  banquct'outiers  &  les  débiteùrs,infolvables  étoient 
contraints  de  la  quitter.  La  raifon  en^oit  que  nos 
ancêtres  attachant  à  leur  ceinture  leur  bourfe  &  leurs 
diefi  ,  la  ceinture-éxoA  un  fymbole  d'état  ou  de  con- 
cBtion ,  dont  la  privation  de  cette  partie  du  vête- 
ment inctiquoit  qu'on  étoit  déchu. 

Les  femme»  qui ,  ^çrès  la  mort  de  leur  œan , 
renonçoient  à  la  communauté,  quittoient  leur  cein- 
ture fur  fon  tombeau,  &  y  dép<>foient  les  defk  de 
la  maifen  pour  prouver  qu'elles  n'y  prôtendoient 
aucune  part ,  &  qu'elles  n'en  avoient  rien  détourné. 
X'hifloire  rapporte  que  la  veuve  jg  Philippe  I ,  duc 
«le  Bourgogne,  renonça  au  drdlki'eUe  avoit  à  fa 
'jfucceffion,  en  quittant  fa  ceinturer  fon  tombeau. 
f^oyei  Renonoation  a  ia  communauté. 

La  difHnâion  des  étoffes  &  des  habits  fubfifta , 
^n  France ,  jufqu'au  commencement  du'quinnème 
li^clc.  On  trouve^  en  i4»o,  "°  arrêt  du  parlement. 
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qui  défend  aux  femmes  profUtuies  la  robe  à  collet 
renverfée ,  la  queue ,  les  botitoiiniéres  &  la  c«m- 
ture  dorée.  Les  femmes  galantes  ne  fe  fournirent  pas' 
long-temps  à  cette  défehfe;  l'uniformité  de  leur  ha- 
billement les  confondit  bientôt  avec  les  femmes  (â- 
ges  ;  &  la  privation  ou  l'ufage  de  la  ceinture  n'étant 
plus  une  marque  de  diflinâion ,  on  fît  le  proverbe 
lonne  renommée  vaut  mieux  que  ceinture  dorée. 

On  donne,  en  France,  le  nom  de  ceinture  de  là 
reine  à  im  impôt  ou  taxe  qui  fe  lève  de  trois  ans 
en  trois  ans  fur  chaque  muid  de  vin ,  pour  l'entre-  ' 
tien  de  la  maifon  de  la  reine  :  on  l'a  depuis  étendu 
à.  quelques  autres  denrées ,  comme  le  charbon ,  ^c,- 
on  l'appelloit  auflî  la  tcilk  du  pain  £>  du  vin,  comme  - 
il  parou  par  des  regiflres  de  la  chambre  des  comptes.- ' 
.  Il  y  a  en  Angleterre ,  pour  la  même  deflinatipn,. 
un  impôt  à-peu-près  femblable ,  qu'on  appelle  aurum. 
régime,  l'or  de  la  reine  ,  queen  - gold.  C'étoit  origi- 
nairement un  don  gramit  :  mais  on  en  a  fait  depuis- 
une  dette,  au  paiement  de  bquelle  les  particidiers 
font  contraints. 

Ceintum-a-tirre.  On  trouve  cette  expreflîon- 
dans  la  coutume  de  Bourbonnois,  art.  72,  &dan$ 
celle  de  la  Marche,  art.  tf^.  Elles  exigent  que  celui- 
qui  efl  hors  d'état  de  payer  fes  dettes ,  &  qui  veut, 
faire  cefllon  de  biens ,  coraparoifle  perfonneliement 
en  juflice,  après  y  avoir  fiit  appeller  tous  fes  créan» 
ders  ;  qu'il  Me  ferment  folemnel  que  Ùl  ceflîoa 
n'efl  point  en  fraude  de  fes  créanders;  qu'il  n'a 
rien  vendu  ni  détourné;  qu'enfuite  il  fe  déceigne 
&  jette  à  terre  fa  ceinture  pour  montrer  qu'il  dé-, 
laifK  tous  fes  biens. 

La  difpofition  de  ces  coutumes  prouve  ce  que" 
nous  avons  dit  fur  le  mot  ceinture,  ^e  les  débiteurs 
infolvables  étoient,  par  notre  ancien  droit  françois,, 
obligés  de  quitter  l'ornement  de  la  ceinture  :  cet'> 
ufage  étoit  commun  dans  tout  le  royaume,  fans 
être  prticulier  aux  provinces  de  là  Marche  &  di;. 
Bourbonnois,  qui  cependant  l'avoient  prefcrit  po- 

jburd'hui,  même  dans  ces  provinces,  lorfouon  y; 
procède  à  l'entérinement  dès  letn-es  de  cefTion.    • 

CEINTURIER ,  f.  m.  (  Police.  Arts  &  Métiers.  )[ 
c'eft  celui  qui  fiit  &  qiri  vend  des  ceintures.  Autrefois , 
cette  communauté  étoit  uJIfe  des  plus  confidérable$; 
de  la  capitale  :  ils  fe  nommoient  andennement  Tnaî- 
tres - coitrroyers ,  du  mot  courroie,  parce  qu'on  fai-. 
foit  alofs  les  ceintures  avec  du  cuir. 

Cette  communauté  s'efl  foutemie  tant  que  les 
habillemens  longs  ont  été  en  ufage  en  France;  de- 
puis que  la  mode  des  cdntures  a  été  pafTée ,  elle' 
s'efl  confervée  par  fa  fabrication  des  baudriers  & 
ceinturons,  foit  de  vdours  ou  ann-es  étoffes,  foif 
de  cuir -piqué  d'or-,  d'argent  &  de  foie;  des  cein- 
tures &  gibedères  pour  Tés  grenadiers,  des  porte-, 
carabines  pour  la  cavalerie,  des  foumiraens  &  pen-^ 
dans  àbayortnette  pour  l'infiinterie;  enfin  de  toutes 
les  ceinmres  d'étoffe  ou  de  cuir,  unies  &  brodée».-  > 

Par  l'édit  du  mois  d'août  1776,  la  communauté: 
des  ctiiuuners  *  été.  r&inie  à  celle,  des  gaptiers  &i 


Digitized  by 


Google 


34* 


C  E  L 


iMtirfien ,  &  aies  forment  enfemble  la  vin^-troi- 
fième  conmunautè  d*am  &  métiers,  rétablies  par 
\p  même  édk. 

.  CEISAN,  (  Coutume  it  Siam,  m.  i8,  art.  7.  ) 
on  dé%ne  par  ce  nom  &  par  celui  de  quefiau ,  dans 
les  coutumes  de  Bordeaux ,  S.  Sever  &  Béarn ,  les 
gens  fujets  du  feigneur,  qu'on  appelle  TÔWausferfs 
ou  main  •  mortablts  :  ils  ne  peuvent  laifTer  la  terre 
du  lÏHgneur  fans  fbn  confentement ,  ni  difpofer , 
ftns  fon  agrément,  de  leurs  personnes  ni  de  leurs 
biens.  Voyei^  Maim-morte,  Serf. 

CÉLESTIN,  {.  m.  (  Droit  tccUJîaftique.  )  reU- 
gieux  qui  vit  félon  la  règle  du  pape  CélefHn  V.  Ce 
pontife ,  avant  d'être  élevé  fur  la  cnaire  de  P.  Pierre , 
&  ne  portant  encore  que  le  nom  de  Pierre  de  Mo- 
ron,  établit,  en  ia^4,  une  congrégation  de  reli- 
gieux réformés  de  l'ordre  de  S.  Bernard. 

Son  premier  étaUiffement  fe  fit  au  mont  Msqella 
en  Italie  :  Urbàn  IV  le  confirma  en  1264,  &  dix 
ans  après ,  Grégoire  X ,  dans  le  fécond  concile  gé- 
néral de  Lyon  ,  accorda  à  cet  ordre,  par  fes  bulles , 
plufieurs  privilèges  &  exemptions,  &,  entre  au- 
tres, celles  de  la  jurifdiâion  des  ordinaires,  &  du 
psùement  de  la  dixme  de  fes  fruits  &  de  fes 
troupeaux. 

Cet  ordre  pafla  d'Italie  en  France  vers  l'an  1300 , 
fous  le  règne  dePhilippe-le-bel ,  qui  leur  donna  deux 
monaftères ,  l'un  dans  la  forât  d'Orléans ,  au  lieu 
appelle  Amhtrt ,  l'autre  dans  celle  de  Compiègne 
au  mont  de  Chartres.  En  13 18,  ils  s'établirent  à 
Pans  dans  une  maifon  que  leur  fonda  Pierre  Martel, 
bourgeois  de  cette  ville. 

Cette  maifon  étoit ,  en  France  ,  chef  de  l'ordre 

dui   conMoit  en  vingt -trois  maifons  qui  toutes 

etoient  gouvernées  par  un  provincial  éle^f,  tous 

les  trois  ans,  par  le  chapitre  particulier  des  céltf- 

lîns  du  royaume.  Ce  provincial  avoir  le  même  j>ou- 

Voir  fur  les  monaflères  de  France,  que  le  général 

for  ceux  de  l'ordre. .  .„„,„^^ 

.«..  uc  raris  jouiiiott ,  lur  les  emoiumcio 

du  fceau,  d'une  bourfe  femblable  à  celle  des  fecré- 
taires  du  roi,  que  Charles ,  dauphin  de  France ,  leur 
avoir  donnée  pendant  la  détention  du  roi  Jean  fon 
père  en  Ajigleterre.  En  167}  ,  Louis  XIV  avoir  or- 
donné qu'au  Heu  de  cette  bourfe ,  ils  toucheroient 
fur  les  émolumens  du  fceau  foixante  &  quinze  li- 
vres par  quartier. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  fur  cet 
<fdre  qui  ne  fubfifte  plus  en  France.  Loub  XV , 
par  un  édit  de  1768 ,  avoir  ordonné  que  la  con- 
ventualité  feroit  rétablie  da&  Ibutes  les  maifons  re- 
li^ufes ,  &  qu'en  conféquence ,  chaque  ordre , 
ét^li  dans  le  royaume ,  s'affembleroit  en  cfaj^itre 
général  pour  lui  propofer  les  moyens  qif  U  trouve- 
toit  convenable  pour  remplir  ce  but. 

Les  cil^&iu  s'aflêmblèrent,  au  m<MS  d'oâobre 
1770 .  i  Umay-lès-Mantes  ;  eftwés  de  la  pr<^o- 
Btion  d'une  retorme ,  ils  demandèrent ,  d'une  voix 
nnaaiine,,  d'to*  di^icofé»  de  l'cxtctaioB  ^  l'édit  de 
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17^8  ,'&  confenfirent  à  l'entière  defiraâSon  de  leur 
ordre.  • 

Le  roi  fit  connoître  leurs  intentions  au  pape.  Qé* 
meiu  XIV  adreâà  un  bref  aux  évêques  de  France, 
&les  chargea  de  vifiter,  chacun  dans  leurs  diocèfet 
refpeâifi ,  les  maifons  des  cHefl'ms ,  qui  y  étoient 
fituées.  Lorfqiie  ce  bref  eut  été  revêtu  de  lettres- 
patentes  dutment  enregiflrées,  les  évêques,  comme 
commiâaires  &  déliés  du  faim  âège,  procédé- 
rcnt  à  la  vifite  ordonnée.  Leurs  procâ-verbaux  ont 
conftaté  llmpoUibilité  d'établir  la  réforme ,  &  la 
perfévérance  des  religieux  à  demander  leur  (écuh* 
rifadon.  D'après  ces  procès-veibaux,  le  pape  a  pro- 
cédé à  la  Aippreflion  non  de  l'ordre  ender,  mais 
des  maifons  particulières.  Celles  des  monaflères  de 
Metz,  Sens,  des  Termes,  Ambert,  de  Vichy,  d'Et 
climont,  de  Villeneuve,  d'Ofiemont,  de  la  Châtre, 
de  Rouen,  de  Limay ,  d'Amiens  &  de  Lyon,  ont 
déjà  été  fupprimées  par  des  breËs  panicuHers  dtene 
VI,  des  aa  mai  1776,  8  janvier  1777,  &  %o  fép. 
tembre  1778.  Ces  breËs  ont  été  revêtus  de  lettres- 
patentes  enregifbies  au  parlement  de  Paris. 

Pac  ces  brefs,  les  religieux  ciltftins  ont  été  ftcu*' 
larifés.  Le  pape,&le  roi  ont  n^moins  pemis  à 
ceux  d'entre  eux  qui  defireroient  condnuer  de  vivre 
en  forme  de  communauté  religieufa,  de  fe  retiitf 
dans  la  maifon  de  Marcoufl^,  diocèfe  de  Paris. 

Le  fort  de  bi  maifon  de  Paris  n'eft  Bmnt  encote 
fixé.  En  vertu  d'un  arrêt  du  confeil  ou  x  oâobre 
1778 ,  les  commiflàires  nommés  par  le  roi  ont  pro- 
cédé au  recollement  de  l'inventaire  des  biens,  meu- 
bles &  immeubles  en  dépendans ,  Êùt  précédem- 
ment en  exécunon  de  deux  autres  arrêts  des  a  oc- 
tobre 177a,  &  £p  mars  1776.  Les  relineux  ont 
été  oHiSgés  de  forar  de  la  maifon ,  auffi-tot  que  ce 
recollement  a  été  fini  :  la  régie  de  leurs  biens  a 
été  confiée  au  receveur  général  du  clergé,  fous  Tinf- 
peâion  &  l'autorité  des  commifTaires  du  roi;  il  eft 
tenu  de  payer,  de  deux  mob  en  deux  mois  & 

A^vmnr^  .   I<»«  fanHoau  orAoomtca  pour    la  noUTli^ 

ture  &  l'entreden  de  chaque  religieux. 

CÉLIBAT ,  CÉLIBATAIRES ,  f.  m.  (  Droit  natunt: 
euUSafKqui  &  poUùaut.  )  le  eiùbat  efl  l'état  des 
emataires,  c'efl-à-dire  des  perfonnes  qui  vivent 
fans  s'engs^er  dans  le  mariage. 

Rien  de  mieux  vu  fur  le  célibat  que  rexceOenr 
tfdclede  M.  Diderot,  dans  l'ancienne  EneycloptdU» 
Nous  n'en  fupprimerons  que  quelques  longueurs  , 
que  nous  fuppléerons  par  CE/prU  dts  Lnx,  &  par 
les  développônens  donnés  ii  quelques  iniSâges  par 
les  auteurs  de  VEneyclopidie  tfYverdun  :  nous  in- 
férerons ces  développemens  dans  des  traits  fembla- 
blés  4  ceux<i  (  [...]  ). 

Nous  terminerons  enfin  cet  article ,  par  sneiques 
téflexions  fur  mklibat  dés  laïcs. 

Anàtnnes  inflStaioiu  poUwuus.  M.  Didetvt ,  eti 
parcourant  les  anciennes  inftimdoi»  politiques  6e 
rdigieufes ,  annonce  qu'il  doit  cette  énididon  à  un 
mémoire  didque  de  M.  Morin,  in^  dans  ceux 
de  l'acadioùe  des  beUes-lctures ,  mw  jy,f.  30S, 
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Après  avoir  Jette  un  premier  coup-d'œîl  Air  les  âges 
antérieurs  au  déluge,  il  obferve  que  dans  les  premiers 
tècles  qui  fuivirent  cette  grande  époque ,  il  y  avoit 
beaucoup  de  terres  à  défricher  oc  peu  d'ouvriers; 
c'étott  à  mù  engendreroit  le  phis.  Alors  l'honneur, 
h  noblefle ,  k  puifTance  des  hommes  confiftoient 
iam  le  nombre  des  enfàns  ;  on  étoit  fur  pnr-là  de 
s'anirer  une  grande  confîdération ,  de  Ce  faire  ref* 

Peâer  de  fes  voifms  &  d'avoir  une  place  dans 
htfk>ire:  celle  des  Juifs  n'a  pas  oublié  le  nom  de 
Jaîo ,  qui  avoit  trente  fils  dans  le  fervice,  ni  celle 
des  Grecs  les  noms  de  DanaSs  &  d£gyptus, 
dont  l'un  avoit  cinquante  fils  &  l'aune  cinquante 
filles.  La  Aérilité  pauoit  alors  pour  une  efpéce  d'in- 
i&mie  dans  les  deux  fexes ,  &  pour  une  marque 
non  équivoque  de  la  malédiâion  de  Dita  :  au  con- 
trùre ,  on  regardoit  comme  un  témoignaee  authen- 
tique de  fa  bénédiâion ,  d'avoir  autour  de  fa  table 
un  grand  nombre  d'enfàns.  Le  célibat  étoit  une  ef- 
péce de  péché  contre  nature ,  aujourd'hui  ce  n'eil 
plus  la  inéme  chofe. 

MoHe   ne  laiflâ  gu^re  aux  hommes  la  Sberté 
defè  marier  ou  non. 

[  Le  peuple  dont  il  étoit  le  législateur,  ponvoit-îl 
croire  que  Dieu  l'avoit  appelle  pour  vivre  dans  le 
ùUbat,  lorfque ,  dés  les  premières  lignes  de  la  Ge- 
sèfe ,  le  Créateur ,  après  s'être  dit  a  lui-même,  il 
u'^  pas  bon  pour  F  homme  d'être  feul,  créa   une 
femme  pour  être  fa  compagne  fidelle.  Tout  nous 
peint  dans   la  conftitudon  judaïque,    le  mariage 
comme  un  état  refpeâable,  autpiel  les  hommes 
ibnt  ameilés  par  leur  Créateur  ;  le  céiibat  &  la 
fléritite  connue  expofoient  ï  la  honte  &  au  mépris. 
Les  grands  hommes ,  les  plus  faints  perfonnages , 
rois,  facrificateurs,   prophètes,  hommes  honorés 
de  révéhtions ,  nous  font  tous  repréfentés  comme 
mariés ,  ou  s'il  y  en  a ,  du  mariage  &  de  la  fa- 
mille desquels  il  ne  (bit  point  fitit  mention ,  aucun 
s'eft  loué  d'avoir  vécu  dans  le  céiibat.  La  fille  de 
Jephté,  avant  d'être  facrifiée,  va  avec  les  com- 
piles pleurer  le  malheur  d'être  condamnée  à 
mourir  vierge. 

Si  dans  le  temps  où  le  eraiid-prêtre  étoit  appelle 
a  fes  fondions  les  plus  tolemnelles ,  S  devoir  fe 
fèparer  de  fa  femme,  ce  n'étoitque  pour  peu  de 
jours  y  &  uniquement  par  la  crainte  des  feuillures 
légales  qu'il  pouvoitcontraâer  en  approchant  de  fon 
èpoufe.  Les  doâeurs  juifi  qui  ont  étudié  avec  foin. 
ks  toix  &  recueilli  lés  traditions  de  leur  nation , 
Raccordent  tous  à  repréfenter  le  mariage ,  non  feu- 
lement e^nw  un  état  préférable  à  tous  égards  au 
«élibatytaais  encore  comme  une  obligation  étroite 

SiouiT' tout  homme  qui  n'en  étoit  pas  rendu  incapa- 
le  par  nne  impuifTance  phyfique ,  quels  que  fuuent 
h  condition,  fon  rang  &  fon  emploi;  &  s'ils 
n'ofu  pas  enîagné  que  cette  obligation  regardoit 
auffi  les  femmes ,  ils  ont  dit  que  c'étoit  parce  que 
les  femmes  font  naturellement  affez  difpofées  à  fe 
BMrier,  &  qu'ils  ne  vonloiem  pas  les  autorifèr  à 
forâr  des  boroes  de;,  la  décence  dantf  ta  secherche. 
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d'un  mari.  Telles  ont  été  &  telles  font  encore 
les  idées  des  Juifs ,  idées  puifées  dans  leurs  livres 
facrés,  où  l'on  ne  peut  trouver  une  exprefTion ,  un 
confeil ,  un  ocemple ,  un  éloge ,  en  faveur  du  célibat. 
Ce  ne  fut  que  vers  les  derniers  temps  de  la 
république  difraël,  que  l'on  vit  une  feôe  de  Jiiifii 
embrafler  le  célibat.  Plufieurs  perfonnes  de  cette 
nation ,  pour  fe  fouftraire  à  la  perfécution  d'Aji- 
tiochus  Épiphane ,  fe  réfugièrent  dans  les  déferts  » 
&  s'appliquèrent  à  la  vie  contemplative  ;  ce  furent 
les  tjférûetis  ou  théraphemts.  Dans  le  fyftême  de 
leur  vie  wiflère ,  ils  renoncèrent  au  mariage ,  & 
vécin-ent  dans  une  parfaite  continence,  non  pas 
qu'ils  cmflènt ,  à  ce  que  dit  Philon  ,  que  le  célibat 
fat  en  bn-méme  préférable  au  mariage ,   mais  parce 

Ju'ils  avoient  cru  devoir  par  pénitence ,  fe  priver 
e  tout  plaifir ,  &  renoncer  à  tout  ce  qui  peut 
procurer  des  fentimens  agréables.] 

Lycurgue  nota  dinfamie  les  célibataires  :  à  La- 
cédemone,  les  célibataires  étoient  publiquement, 
-au  milieu  de  l'hiver,  conduits  tout  nus  en  pro- 
cefifion ,  autour  à»  la  place  publicrue  ;  (jls  y  étoient 
menés  par  les  liâeurs  qui ,  en  les  battant  de  ver- 
ges ,  chantoitnt  des  chanfons  infultantes ,  compofées 
contre  eux:  tout  emploi  leur  étoit  interdit  ;  nulle, 
place  ne  leur  étoit  affignée  dans  les  afTemblées  du 
peuple  ;  ils  ne  ponvoient  point  afiîfler  à  ces  fêtes, 
où  la  jeune/Te  des  deiu  fexes,  à  Lacédémone» 
danfoit  publiquement ,  n'étant  couverts  que  de  lar 
chafleté  publique  :  ks  jeunes  gens  n'étoient  poine 
tenus  de  fe  lever  en  préfence  d'un  vieillard  céli- 
bataire ,  parce  que ,  pouvoient  dire  les  jeunes  gens , 
ce  mauvais  citoyen  n'a  donné  la  vie  à  perfonne 
qui ,  quand  nous  ferons  vieux ,  puifTe  nous  rendre 
le  même  honneur.  Les  Lacédémoniens  poufTérent 
encore  les  précautions  plus  loiir,  en  pimliant  des 
réglemens  contre  ceux  qui  fc  marioient  trop  tard  „ 
&  contre  les  maris  qui  n'en  ufbient  pas  bien  avec 
heurs  femmes.} 

E^ans  la  fuite ,  on  mitigea  ces  loix  pénates.  Platoi» 
tolère  dans  fa  République ,  le  célibat  jufqu'à  trente- 
cinq  ans ,  mais  pafTé  cet  âge ,  il  interdit  feule- 
ment les  célibataires  des  emplois ,  &  leur  marque 
le  .dernier  rang  .dans  les  cérémonies  publiques^ 

Les  loix  romaines ,  qui  fuccédérent  aux  loix  grec- 

Ses ,  furent  aufii  moins  rigoureufes  contre  le  «/i^^ir. 
ipendant  les  cenfcurs  étoient  chargés  d'empêcher 
ce  genre  de  vie  folitaire ,  préjudiciable-  à  l'état , 
califes  ejfe  prohibendos.  Pour  les  rendre  odieux, 
ik  ne  recevoient  les  célibataires  ni  à-  tefler,  ni  à. 
rendre  témoigns^e;:  &  voici  la  première  queilion 
que  l'on  faifoit  à  ceux  qui  fe  préfentoient  pour 
prêter  ferment  :  ex  animi  tut  fenteraia,.  tu  equum  ha., 
bes ,  tu  uxorem  kabes  ?  à  votre  ame  &  confcience , 
avez-vous  un  cheval?  avez-vous  une  femme  ? 
Mais  les  Romains  ne  fe  contentoient  pas  d'afiliger 
dans  ce  monde  tes  célibataires ,  leurs  théologiens 
les  menaçoient  auflV  de  peines  extraordinaires  dans 
tes  en&rs  r  extrema  Omniuirr  satamitas  £•  impietas 
accùUt  iili  qui  abfque^liiti  vita  tUpefit  &  daauh 
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nîbus  maxîriîi  dot  panas  poft  obitum ,  c*dl  la  plus 
grande  impiété  &  le  dernier  des  malheurs ,  de  for- 
tir  du  monde  fans  V  laiiTer  des  enfans,  les  démons 
leur  font  fouffrir  de  cruelles  peines  après  la  mort. 

[On  peut  encore  juger  des  principes  des  Romains 
fur  le  célibat ,  par  cette  imprécation  qu'ils  gravoient 
fur  les  bornes  des  héritages,  contre  ceux  qui  les 
arracheroient:  quifquis  hoc  fuJluUrit  atu  fujluli  juffi- 
rit ,  ultimus  fuorum  morïaïur ,  qu'il  meure  le  der- 
nier des  fiens.] 

Mais  vers  la  fin  de  la  république  romaine ,  les 
çiœurs  s'étant  exceflivement  corrompues ,  &  les 
loix  n'étant  plus  aflez  refpeftées ,  les  Romains  com- 
mencèrent à  fe  dégoûter  du  mariage,  &  à  lui 
préférer  le  cilibut.  Leur  goût  dépravé  pour  la  dé- 
bauche de  toute  efpèce ,  leur  fit  méprifer  les  liens 
légitimes  du  mariage,  &  la  conduite  irrégulière 
des  dames  romaines  fortifia  en  eux  ce  goût  def- 
truâif  de  la  fociété  &  des  bonnes  mœurs.  A  ces 
motifs  fe  joignirent  l'indolence ,  la  parefle ,  l'amour 
du  repos ,  la  crainte  des  embarras  du  ménage,  & 
là  peine  <f  élever  des  enfiins.  Le  ^aifir  d'être  flanés 
&  prévenus»  par  tous  ces  cœurs  intèreffés ,  qui 
cherchoient  à  avoir  part  à  l'héritage  des  perfonnes 
riches ,  portoit  plufieurs  à  fuir  tout  ce  qui  pou- 
voit  leur  donner  des  héritiers  naturels. 

Pline  fe  plaint  que  de  fon  temps ,  c'étoit  un 
erand  avantage,  ime  fource  de  crédit  &  de  puif- 
umce ,  que  de  n'avoir  point  d'enfans.  D  t&.  incroyable 
}ufqu'ou ,  par  ces  coupables  raifons,  les  Romains 
poufTèrent  le  goût  pour  le  célibat,  le  mépris  du 
mariage  &  la  crainte  d'avoir  une  époufe  ou  des 
enfàns.  Les  plus  fages  magifirats  firent  déjà  du  temps 
de  la  république,  les  plus  grands  efforts  pour  atr 
rêter  ce  défordre  deflrudlf.  On  fit  payer  des  amen- 
des aux  libertins,  on  af&gna  des  prix  aux  gens 
mariés  qui  avoient  des  enfans.  Marcus-Furius-Ca- 
fflillus,  cenfeur,  vers  l'an  450  de  Rome,  &  G. 
Cœcilius-Métellus-Macédonicus  ,  vers  l'an  621  « 
ufèrent  de  la  plus  grande  févérité  pour  contraindre 
les  célibataires  à  fe  marier. 

Mais  il  faut  lire  dans  le  grand  Momefquieu  les 
loix  que  firent  les  Romains  contre  les  cèÙbataires. 
Les  mœurs ,  dit-il ,  qui  commencèrent  à  fe  cor- 
rompre ,  contribuèrent  beaucoup  à  dégoûter  les  ci- 
toyens du  mariage  ,  qui  n'a  que  des  peines  pour 
ceux  qui  n'ont  plus  de  fens  pour  les  plaifirs  de 
l'innocence. 

Cefl  l'efprit  de  cette  harangue  que  Métellus- 
Mumidicus  fit  au  peuple,  dans  fa  cenfure:  uS'il 
M  étoit  pofTible  de  n'avoir  point  de  femmes ,  nous 
«  nous  délivrerions  de  ce  mal  ;  mais  comme  la 
»  nature  a  établi  qu'on  ne  peut  guère  vivre  heu- 
n  reux  avec  elles  ni  fubfifter  fans  elles,  il  fiiut 
»  avoir  plus  d'égard  à  notre  confervation  qu'à  des 
«  fatisfaâions  pafTagères». 

Céfar  donna  des  récompenfes  à  ceux  qui  avoient 
beaucoup  d'enfans,  il  défendit  ^ux  femmes  qui 
avoient  moins  de  quarante-cinq  ans ,  &  qui  n'avoient 
ni  maris  ni  enfans,  de  porter  des  pierreries  &  de 
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fe  fervir  de  litière  ;  méthode  excellente  d'attaquer 
le  célibat  par  la  vanité.  Les  loix  d'Augufle  furent 
plus  prefTantes,  il  impofa  des  peines  nouvelles  à 
ceux  qui  n'étoient  point  mariés ,  &  augmenta  les 
récompenfes  de  ceux  qui  l'étoienc  &  de  ceux  qui 
avoient  des  enfàns.  Tacite  appelle  ces  loix  Julienjus  : 
il  y  a  apparence  qu'on  y  avoit  fondu  les  anciens 
réglemens  &ts  par  le  fenat,  le  peuple  &  les  cen- 
feurs.  La  loi  d'Augufle  trouva  mille  obfbcles ,  & 
trente-quatre  ans  après  qu'elle   eut  été  faite,  les 
chevaliers  rotnains  lui  en  demandèrent  la  révoca- 
tion. Il  fit  mettre  d'un  côté  ceux^i  étoient  mariés, 
&  de  l'autre  ceux  qui  ne  l'étoient  pas  :  ces  der- 
niers parurent  en  plus  grand  nombre ,  ce  qui  étpiina 
les  citoyen»  &  les  confondit;  Augufle  ,  avec  la 
gravité  des  anciens  cenfeurs ,  leur  parla  ainfi  :  u  Pen- 
V  dant  que  les  maladies  &  les  guerres  nous  enlé- 
»  vent  tant  de  citoyens,  que  ^viendra  la  ville, 
»  fi  on  ne  contraâe  plus  de  mariage?  la  dté  ne 
»  confifle  point  dans  les  mûfons ,  les  portiques , 
»  les  places  publiques ,  ce  font  les  hommes  qid 
n  font  la  cité.  Vous  ne  verrez  point,  comme  dans 
»  les  febles  ,  fortir  des  hommes  fous  la  terre  pour 
»  prendre  foin   de  vos   affaires.   Ce   n'efl  point 
»  pour  vivre  feuls  que  vous  reflez  dans  le  célibat; 
n  chacun  de  vous  a  des  compagnes  de  fa  table  & 
»,  de  fon  lit ,  &   vous  ne  cherchez  que  la  paix 
>i  dans  vos  déréglemens  :  citerez-vous  ici  l'exemple 
»  des  vieiges  veflales  ?  donc  fi  vous  ne  gardieE 
»  pas  les  loix  de  la  pudicité,  il  fàudroit  vous  punir 
»  comme  elles.  Vous  êtes  également  mauvais  ci- 
»  toyens,  foit  que   tout  le  monde  imite  votre 
»  exemple ,  foit  que  perfonne  ne  le  fuive.  Mon 
»  unique  objet  eft  la  perpémité  de  la  république. 
»  J'ai  augmenté  les  peines  de  ceux  qui  n'ont  point 
»  obéi;   &  à  l'égard  des  récompenfes,  elles  font 
»  telles  que  je  ne  fâche  pas  que  la  vertu  en  ait 
»  encore  eu  de  plus  grandes;  il  y  en  a  de  moin- 
»  dres  qui  portent  mille  gens  à  expofer  leur  vie  , 
/»  &  celles-ci  ne  vous  engageroient  pas  à  prendre 
M  une  fenune  &  à  nourrir  des  enfàns»? 

Il  dpnna  la  loi  que  l'on  nomma  de  fon  nom  JuHa 
&  Pappui-Popptuk  ,  du  nom  des  confuls  d'une 
parde  de  cette  année-là  ;  la  grandeiu-  dy  mal  par<nf- 
f«it  dans  leur  éleâion  même.  Dion  nous  .dit  qu'ils 
n'étoient  point  mariés  ,  &  qu'ils  n'avoiem  point 
d'enfans.  , 

Cette  loi  d'Augufie  fut  proprement  un  code  de 
loix ,  &  un  corps  fyflématique  de  tous  les  régie" 
mens  qu'on  pouvoit  faire  fur  ce  fujet.  On  y 
refondit  les  loix  Juliennes ,  &  on  leur  <^na«plus 
de  force  ;  elles  ont  tant  de  vues ,  ell^  influent 
fur  tant  de  chofes ,  qu'elles  forment  la  plus  b^e 
parde  des  loix  civiles  6c  romaines. 

On  en  trouve  les  morceaux  difper&i  dans  les 
précieux  fragmens  d'Ulpien,  dans  les  loix  du  2)»- 
•  geflcy  urées  des  auteurs  qui  ont  écrit  fur  les  loix 
Pappiennes  ;  dans  les  hifloriens  &  les  autres  auteurs 
qui  les  ont  citées;  dans  le  code  Théodofien,  qui 
les  a  abrogée»;  dans  les  pères  c^ui  les  ont  cenûûrèesa 
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fans  doute  avec  un  zèle  louable ,  pour  les  chofes  ■ 
de  l'autre  rie,  mais  avec  trés-pcu  de  connoîflànce 
des  affaires  de  celle-ci.  Ces  loix  avoient  plufieurs 
chefs,  &  Ton  en  connoît  trente-cinq:  le  fepdéme 
regardoit  les  honneurs  &  les  récorapenfes  accor- 
dés par  cette  loi. 

Les  Romains ,  fords  pour  la  plupart  des  villes 
latines,  qui  étoient  des  colonies  ucéaémoniennes , 
&  qui  avoient  même  tiré  de  ces  villes  une  parde 
de  leurs  loix  ,  eurent,  comme  les  Lacédémoniens , 
pour  la  vieillede ,  ce  refpefl  qm  donne  tous  les 
honneurs  &  toutes  les  préféances.  Lorfque  la  répu- 
blique manqua  de  citoyens ,  on  accorda  aux  ma- 
riages &  au  nombre  des  en&ns ,  les  préregativ|| 
que .  l'ui  avoit  données  à  Tâse  ;  on  en  attacha 
quelqd^unes  au  mariage  feul,  indépendamment 
des  enfàns  qui  en  pourroient  nain-e;  cela  s'appel- 
loit  le  droit  des  maris:  on  en  donna  d'aunres  à 
ceux  qui  avoient  des  en&ns;  de  plus  grandes  à 
ceux  qui  avoient  trois  enfans.  Il  ne  6iut  pas  con- 
fondre ces  trois  chofes ,  il  y  avoit  de  ces  privilèges 
dont  tes  gens  mariés  jouifibiënt  toujours ,  comme 
par  exemple  une  place  particulière  au  théâtre;  il  ' 
y  en  avoit  dont  ils  ne  joui/Toient  que  lorfque  des 
gens  qui  avoient  des  enfans,  ou  qui  en  avoient 
plus  qu'eux, né  les  leur  ôtoient  pas. 

Les  privUéges  étoient  .^très-étendus ,  les  gens 
mariés  qui  avoient  le  plus  grand  nombre  d'enêns, 
étoient.  toujours  fthikrés ,  foit  dans  la  pourfuite 
des  honneurs ,  foit  dans  l'exercice  de  ces  honneurs 
même.  Le  .conflit  qui  avoit  le  plus  d'enfans  pre- 
noit  le  premier  les  faifceaux;  il  avoit  le  choix  des 
provmces  :  le  fènateur  qui  avoit  \pt  plus  d'enfans , 
étoit  te  premier  dans  le  catalogue  des  fénateurs ,  il 
«fifoit  au  fénat  fon  avis  le  premier  ;  l'on  pouvoit 
parvenir  avant  l'âge  aux  magiflratures  ,  parce  que 
chaque  en&nt  donnoit  difpenfe  d'un  an:  fi  Ion 
avoit  trois  enfàns,  à  Rome,  on  étoit  exempt  de 
toutes  charges  perfonnelles  ;  les  femmes  ingé- 
nues (pii  avoient  trois  enfàns,  &  les  affranchies 
qui  en  avoient  quatre ,  fortoient  de  cette  perpé- 
tuelle tutéle  où  les  retenoient  les  anciennes  loix 
de  Rome.  * 

S'il  y  avoit  des  récompénfes ,  il  y  avoit  aufli 
des  panes  ^  ceux  qui  n'etoient  point  mariés ,  ne 
pouvoient  nen  recevoir  par  le  teltament  des  étran- 
gers ,  &  ceux  qui  étoient  mariés  &  n'avoient 
pas  (Tenfans  j  ne  recevoient  que  la  moidé  de  ceux 
qui  avoient  dés  enfans.  Les  Romains ,  dit  Plutar- 
que  ,  fe  maridient  pour  être  héritiers ,  &  non'pas 
pour  ayoir  des  bériners.  ■ 

"Les  avantages  qu'un  mari  &  une  femme  pou- 
voient fe  faire  par  tefknient,  étoient  limités  par 
la  loi.  Ils  pouvoient  fe  donner  le  tout ,  s'ils  avoient 
des  en£ins  l'un  de  l'autre:  s'ils  n'en  avoient  point, 
ils  pouvoientttçevoir  la  dixième  partie  de  la  fuc- 
cemon ,  à  cd|^  du  mariage  ;  &  s'ils  avoient  des 
enfàns  d'un  autre  mariage,  ils 'pouvoient  fe  don- 
ner autant  de  dixièmes  qu'ils  avoient  d'en&ns. 

Si  un  mari  s'abfente  d'auprès  de  fk  femme ,  pour 
Jurijprudenu.     f«/n«  //. 
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autre  caufe  que  pour  les  affaires  de  la  république,' 
il  ne  POuvoR  en  être  l'hérider. 

La  loi  donnoit  à  un  mari  ou  à  une  femme  qui 
furvivoit,  deux  ans  pour  fe  marier ,  &  un  an  & 
demi  dans  le  cas  du  divorce.  Les  pères  qui  ne 
vouloieet  pas  marier  leurs  enfàns  ou  donner  de 
dots  à  leurs  filles,  y  étoieitf  contraints  par  les  ma- 
giflrats. 

On  ne  pouvoit  faire  de  fiançailles ,  lorfque  le 
mariage  devoir  être  différé  de  plus  de  deux  ans  ; 
&  comme  on  ne  pouvoit  époufer  uxig  fille  qu'à 
douze  ans  ,  la  loi  ne  vouloit  pas  que  l'on  pût 
jouir  inutilement  &  fous  prétexte  de  fiançailles  « 
des  privilèges  de  gens  mariés. 

Il  étoit  défendu  à  un  homme  qui  avoit  foixante 
ans ,  ^'époufer  une  femme  qui  en  avoit  cinquante. 
Comme  on  avoit  donné  de  grands  privilèges  aux 
gens  mariés ,  la  loi  ne  vouloit  point  qu'il  y  eût  des 
.  mariages  inutiles.  Par  la  même  raifon ,  le  fénatus- 
confulte  Calvifien  déclaroit  inégal  le  mariage  d'une 
femme  qm  avoit  plus  de  cinquante  ans,  avec  ua 
homme  qui  en  avoit  moins  de  foixante;  de  forte 
qu'une  femme  qui  avoit  cinquante  ans ,  ne  pou- 
voit fe  marier  fan^encourir  les  peines  de  ces  loix.' 
Tibère  ajouta  à  la  rigueur  de  la  loi  Papp'unne  , 
&  défendit  à  un  homme  de  foixante  ans ,  d' épou- 
fer une  femme  qui  en  avoit  moins  de'cinquante; 
de  forte  qu'un  homme  de  foixante  ans ,  ne  pouvoit 
fe  marier  dans  aucun  cas,  fans  encourir  la  peine: 
mais  Qaude  abrogea  ce  qui  avoit  été  fidt  -fous 
Tibère  à  cet  égard. 

Telles  étoient  les  loix  des  emp«-eurs.  Il  faut' 
voir  encore  dans  M.  de  Montefquieu,  comment 
elles  Airènt  fuccefUvement  abrogées  dans  la  déca-. 
dence  de  l'empire. 

Injl'nunons  fur  le  célibat  des  muùflres  des  autel^ 
Ce  fiit  chez  les  peuples  de  l'Orient  que  s'étabht 
l'ufàge  de  renoncer  pour  toujours  au  mariage,  par 
des  modfs  religieux.  Dans  ces  climats  échauâes ,  ' 
où  llmaginadon  s'allume  davantage  ,  des  philofo- , 
phes  contemplatifit  mirent  leur  gloire  à  réfifler,au 
moins  en  apparence ,  aux  penchans  les  plus  doux 
&  les  plus  forts  de  la  nature  ;  ils  vdbloient  per- 
fuader  (pTds  en  étoient  plus  parÊiits,  &  qu'ils  ref- 
fembloient  davantage  aux  Mpc-  Le  peuple  les  ad- 
mira fans  pouvoir  les  imiter^  outreacela ,  la  poly- 
gamie pouffée  à  l'excès ,  &  la  jaloufie  qui  en  efl 
mfôparable ,  portèrent  ces  nadons  velupmeufés , 
qui  jugcoient  de  leurs  droits  par  eux-mêmes,  à 
croire  que  ce  qui  étoit  une  fois  confacré  à  leur 
culte,  ne  pouvpit  plus  fervir  à  aucun  autre  ufage. 
Mais  il  ne  fàiit  pas  croire  que  chez  ces  nanons,  le 
célibat  ^t  en  honneur  pour  Itn-même,  &que  (hns 
la  fociété  civile  on  eflimât  un  homme  ou  une 
femme  célibataires,  plus  que  les  perfonnes mariées,' 
quand  ces  célibataires  n'avoient  d'autre  ùtre  à  l'ef- 
time  publique  que  l'abAinence  du  mariage. 

Il  .ne  faut  donc  pas  s'étonner ,  fi  on  vit  de  bonne- 
heure  chez  les  Juifs,  ceux  qui  fe  deflinoient  au 
fervice  des  autels ,  être  difpenfés  des  rigueurs  du 
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•afidtiage.  Les  fflles  eurent,  ajoute  N^  Diderot ,  la 
même  libené.  Mdchifedech  fut  un  homme  fans  h- 
mille  &  fans  généalogie. 

Oti  aflure  que  Moï^  congédia  fa  femme,  quand 
11  eut  reçu  la  loi  des  mains  de  Dieu  :  il  ordonna 
aux  fâcrincateurs  dont  le  tour  d'officier  à  fautel  ap- 
procheroit,  de  fe  féqueflrer  de  leurs  femmes  pen- 
dant quelques  jours;  après  lui,  les  prophètes  Elle, 
Elifèe ,  Daniel  &  fes  trois  compagnons  vécurent  dans 
la  continence.  Les  Nazaréens,  la  plus  faine  partie 
des  Eflêniins ,  nous  font  rcpréfemés  pr  Jofephe 
comme  une  nation  merveiljeufe  qui  avoit  trouvé 
ie  {ècret  que  Metelhis  Numidicus  ambttionnoit,  de 
fe  perpétuer  fans  mariage ,  fans  attachement  &  6ns 
aucun  commerce  avec  les  femmes. 
'  Chez  les  Egyptiens ,  les  prêtres  dlHs  &  la  plu- 
part de  ceux  qui  s'attachoient  au  fervice  de  leur  di- 
ymiti ,  fàifoient  profeffion  de  chaAeté  :  & ,  pour 
plus  de  <î^reté ,  ils  y  étoient  préparés ,  dès  leur  en- 
nnce,  par  des  chirurgiens  :  les  gymnofophiftes ,  les 
fcrachmanes ,  les  hyérophantes  des  Athéniens  ,  une 
bonne  partie  des  difciples  de  Pythagore,  ceux  de 
Diogéne,,  les  vrais  cyniques,  &  en  général  tous 
ceux  &  toutes  celles  qui  fe  détrouoient  au  fervice 
des  déefles ,  en  ufoient  delà  même  mantère.Dy  avoit 
dans  la  Thrace  une  fociété  conlldérable  de  religieux 
citibatairts,  appelles  créateurs  de  l'art  de  fe  produire 
•fans  kfecours  des  femmes;  l'obligation  du  eilibal  étoit 
impofée ,  chez  les  Perfes  ,  aux  filles  deftinées  au 
fervice  dû  foleil  :  les  Athéniens  ont  eu  une  maifoa 
de  vierges.  Tout  le  monde  connoît  les  veftales  ro- 
maines :  chez  nos  ancien^  Gaulois ,  neuf  vierges  qui 
pafToient  pour  avoir  reçu  dU  ciel  des  lumières  & 
des  grâces  extraordinaires ,  gardoient  un  oracle  h- 
ineux  dans  une  petite  ifle  appellée  SiiUf  fur  les 
•âtes  de  TArmorique.  U  y  a'des  auteurs  qui  pré- 
tendent même  que  llfle  entière  n'étoit  habitée  que 
par  dés  filles  dont  quelques-unes  fàifoient  de  temps 
en  temps  des  voyages  fur  tes  c6tes  Voifines,  d'où 
elles  rapportoient  de  petits  embryons  pour  con- 
fervcr  1  éfpéce  :  toutes  n'y  alloient  pas;  il  eft  à  pré- 
fumer, dit^.  Morin,  que  le  fort  en  décidoit,  $£ 
que  ceHes  qui  av-oient  le  malheur  de  tirer  un  billet 
noir ,  étoient  forcée^e  defcendl-e  dans  k  barque 
fatale  qui  les  expof(4|R]r  le  continent.  Ces  filles 
c6nfacrées  étaient  en  grande  vénération  ;  elles 
avaient  des  privilèges  particuliers  &  finguliers  enve 
lefqnels  on  peut  compter  celui  de  ne  pouvoir  être 
châtiées  pour  un  crime,  fans  avoir,  ayant  toute  chofe, 
perdu  la  qualité  de  fille. 

'  Le  cilibat  a  eu  fes  martyrs.  Ch'ez  fes  païens ,  leurs 
htftoires  &  leurs  fables  font  pleines  de  filles  qui 
ont  généreufement  préféré  la  mort  à  ta  perte  de 
l'honneur.  L'aventure  dHypolite  eft  connue ,  ainfi 
<que  Ùl  réfurreâion  par  Diane  ,  patrone  des  ciH- 
hataires  :  tous  ces  faits  &  une  infinité  d'autres  étoient 
foutenus'par  les  principes ^e  ta  croyance.  Les  Grecs 
reeardoient  la  chaftcte  comme  une  grâce  fumàm- 
retle  :  tes  fâcrifices  n'étoie'nt  point  afièz  coinplets 
£ms  l'interventioH  d'une  vierge;  ils  pouvoient  bien 


C  £  L 

être  commencés ,  libari  :  mais  ils  ne  ponvoient  être 
confommés  fans  elles ,  Htare.  Us  avoient  fur  la  vir- 

§inité  des  propos  magnifiques ,  des  idées  fubtimes, 
es  fpéculations  d'une  grande  beauté  ;  mais  en  ap- 
profondiffant  la  conduite  fecrète  de  tous  ces  ccL 
tataires  &  de  tous  ces  virtuofes  du  paganifine,  on 
n'y  découvre ,  dit  M.  Morin ,  que  défordres ,  que 
forfimteries  &  qu'hypocrifie ,  à  commencer  parleurs 
dée/Tes  :  Vefta ,  la  plus  ancienne ,  étoit  re^réfentèe 
avec  un  enfant;  où  Tavoit-elle  pris  ?  Minerve  avoit 
pardevers  elle  Eriftonius,'une  aventure  avec  Vul- 
cain  &  des  temples  en  qualité  de  mère;  Diane 
avoit  fon  chevalier  Nirlius  &  fon  Endymion  :  le 
^^laifir  qu'elle  prenoit  à  contempler  celui-ci  endormi , 
en  dit  Deaucovp  &  trop  pour  une  vîerg^AIyrtifus 
accufe  les  mufes  de  'complaifances  aâez  tMes  pour 
IU1  certain  Mégalion,  &  leur  donne  à  toutes  des 
enfàns  qu'il  nomme  par  leurs  '  noms.  C'efl  peut-être 
pour  cette  raifon  que  l'abbé  Cartaud  les  appelle  les 
filles  'de  l'opéra  de  Jupiter.  Les  dienx-vierges  ne  va- 
loient  guère  mieux  que4es  dé  efles ,  témoins  Apollon 
&  Mercure. 

Les  prêo^s  des  îaax  dieux  ,  iàns  en  excepter  ceux 
de  Cybèle ,  ne  palToientpas  dans  le  monde  pour  des 
gens  d'une  conduite  bien  régulière  :  on  n'cntcrroû  pas 
vives  tontes  les  veflales  qui  péchoieat:  ainfi  ,ditM. 
Diderot ,  on  peut  fe  convaincre  par  ce  récit  coaibien 
le  célibat  chez  les  païens  étoit  différent  du  degré 
de  perfeôion  où  nous  le  voyo'ns  parvenu  aujour- 
d'hui :  changement  qui  n'eft  pas  étonnant;  celui-d 
eft  l'ouvrage  de  la  grâce  &  du  S.  Efprit  :  celui-là 
n'étoit  que  Tavorton  imparfait  d'une  nature  déré- 
glée ,  dépravèl',  débauchée ,  trifle  rebut  du  mariage 
&  de  la  virginité. 

Du  ceTibat  confidiré  rdaàvemettt  à  la  focUti  chri- 
tie/me.Le  culte  de  la  divinité  demande  une  attenooi» 
condnuelle  &  une  pureté  de  corps  &  d'ame  fui- 


confacr'ées  an  fervice  de  là  divinité  &  des  temples  : 
malt  On  ne  penfa  pas  feulement  à  éloigner  les  ec- 
défiafiiques  des  affaires  &  du  commerce  des  moti- 
dains,  il  y  eut  des  religions  ©ù  l'on  prit  encore 
le  parti  de  leur  ôter  l'embarras  d'une  famille.  Oa 
prétend  que  tel  a  été  particulièrement  l'efprit  du 
chriftianifme ,  même  dans  fon  origine.  Nous  allons 
donner,  continue  M.  Diderot ,  une  expofîtion  abré- 
gée de  û  difcipline,  afin  que  le  leâeur  en  piàffc 
/uger  par  hù-même.  ,  . 

11  Élut  avouer  que  ta  loi  du  célibat  poiir  teseve- 
ques,  les  prêtres .&  les. diacres,  eft  auffi" ancienne 
que  l'églife.  Cependant  il  n'y  a  pçint  de  loi  divine 
écrite  qui  défende  d'ordonner  prêtres  des  perfonnes 
mariées,  ni  aux  prêtres  de  fe  marier.  Jéfus-CW« 
n'en, a  fait  aucun  précepte  :  ce  qn^fi|PauI  dit,  wu 
fes  Epures  à  Timothée  &  à  Tite'^nd  feuleinent 
à  défendre  à  Févêque  d'avoir  plnficiuv  femmes  en 
même  temps  ou  fucceffivement  :  oportet  ç>ifcop»» 
ejfe  uaiusuxoris  vinan  :  la  pratique  même  des  premie» 
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£ècles  de  règlife  y  e&  fortnelle  :  on  ne  fàifoit  mAle- 
difficulté  d'ordonner  prêtres  &  évêques  des  hom- 
mes mariés-;  il  étoit  lèulement  défendu  de  fe  ma- 
rier'après  la  promotion  aux  ordres-,  ou  de  pfTer 
i  d'autres  noces  après  la  mort  d'une  première 
fenune.  U  y  aroit  une  exception  particHliére  pour 
les  veuves  :  on  ne  peut  nier  que  l'erptit  Se  le 
rœu  de  l'églife  n'aient  été  que  (es  prinapaux  mi- 
nières vécurent  dans  ufie  grande  continence,  & 
qu'elle  a  toujours  travullé  à  en  établir  la  loi  ;  ce- 
pendant l'ufage  d'ordonner  prêtres  des  perfonnes 
mariées  a  fubfiflé  &  fubfUle  encore  dans  l'églife 
grAoue ,  &  n'a  jamais  été  pofidyement  improuvé 
par  1  éelife  latine. 

Quelques-uns  crcnent  que  le  froifiéme  canon  du 
premier  concile  de  Nicée  impoiè  aux  clercs  ma- 
;eun,  c'efl-^-dire ,  aux  évêques,  aux  prêtres  &  aux 
diacres,  l'obligation  du  célibat  :  mais  le  P.  Alexandre 
prouve ,  dans  une  diflèttatioa  pardculière ,  que  le 
concile  n'a  pointprétendu  interdu-e  aux  clercs  le  com- 
merce avec  les  femmes  qu'ils  avoient  époufées  avant 
leur  ordination;  qu'i^ie  s'agit  dans  ce  canon,  que 
des  femmes  nommées  futintroduSte  &  agi^età,  & 
non  des  £nnme$  léguâmes ,  &  que  ce  n'eâ  pas  feu- 
lement aux  clercs  majeurs,  mais  auffi  aux  clercs  in- 
férieurs, que  le  concile  interdit  la  co-habication  avec 
les  aeapites  :  d'où  ce  fitvant  théologien  conclut  que 
c'eft  le  concubinage  qu'il  leur  défend ,  &  non  l'ufage 
du  mariage  lé^dmement  contradé  avant  l'ordination. 
Il  tire  mco|^  avantage  de  l'hiftoire  de  Paphénuce 
£  connue ,  ce  que  d'autres  auteurs  ne  paroiflent 
avoir  rejettée  comme  une  &ble ,  que  parce  qu'elle' 
n'eA  aucunement  favorable  au  célibat  ia  clef^  Le 
concile  de  Nieée  n'a  donc ,  félon  toute  apparence, 
parlé  que  des  mariages  contradés  depuis  l'ordina- 
tion ,  &  du  concubinage  ;  mais  le  neuvième  canon 
du  concile  d'Ancyre  permet  expreifrément  à  ceux 
qu'on  ordonneroit  diacres ,  &  qui  ne  feroient  pas 
mariés,  de  contraâer  mariage  dans  la  fuite,  pourvu 
tp'ils  éuflênt  proteflé ,  dans  le  temps  de  1  ordina- 
tion,  contre  l'obligation  du  célibat  :  il  efl  vrzi  que 
cette  indulgence  ne  fut  étendue  ni  aux  évêques  ni 
aux  prêtres,  &que  le  concile  de  Néocéfarèe,  tenu 
peu  de  temps  après  celui  d'Ancyre ,  prononce  for- 
mellement :  presb^terum  f  fi  uxorem  acceperit,  ab  or- 
diae dtoonendtm ;  quoique  le  mariage  ne  fût  pas  nul, 
félon  la  remarque  du  P.  Thomafiin ,  le  concile  i\ 
tjuUof  tenu  l'an  691 ,  confirma ,  dans  fon  treizième 
canon  ,  l'ufage  de  l'églife  grecque  :  &  l'églife  latine 
n'exigea  point,  au  concile  de  Florence,  qu'elle  y 
renonçât.  Cependant  il  ne  faut  pas  diffimuler  que  plu- 
lîeurs  des  prêtres  grecs  font  moines  &  gardent  le 
célibat,  &  que  l'on  oblige  ordinarement  les  patriar- 
ches &  1^  évêques  de  idj/fi  profefHon  de  la  vie 
monafHque  avant  que  d'être  ordonnés  :  il  efl  encore 
à  propos  de  dire  qu'en  Occident,^  célibat  fut  pref- 
cnt  aux  clercs  par  les  décrets  despi^es  Cyrice  &  In- 
nocent; que  celui  du  premier  efl  de  l'an  385  ;  que 
S.  Léon  ëten&  cette  loi  aux  fous-diacres  ;  que  S. 
Grégoire  Favoit  irapofée  aux  diacres  de  Sicile;  6c 
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^'elle  Alt  confirmée  par  les  coadles  4*ElvIre,  fur 
la  fin  du  treizième  fiecle,  canon  23 i  de  Tolède,  " 
en  l'an  400;  dç  Carths^e,en  419,  ^otu  3  &  4; 
d'Orange,  en  441,  canons  22  6^.2}^  d'Arles,  en 
4^1;  de  Tours,  en  461  ;  d'Agde,  en  p6;d"Or-- 
léans,  en  08;  par  les  capitulaires  de  nos  rois  & 
divers  conciles  tenus  en  Occident,  mais  principa- 
lement par  le  concile  de  Trente,  quoique,  fur  ici. 
repréfentations  de  l'empereur,  du  duc  de  Bavière  , 
dèi  Allemands ,  &  même  du  roi  de  France ,  OO; 
n'ait  pas  laifTé  d'y  propofer  le  mariage  des  prêtres  , 
&  même  de  le  folliciter  auprès  du  pape  après  la 
tenue  du  concile.  Leur  célibat  avoir  eu  long-temps, 
auparavant  des  adverfaires  :  Vigilance  &  Jovien.  * 
s'étoient  élevés  contre,  fous  S.  Jérôme:  Wiclef,^ 
les  HufGtes ,  les  Bohémiens ,  Luther ,  Calvin  & 
les  anglicans  en  ont  fecoué  le  joug  :  & ,  dans  le 
temps  de  nos  guerres  de  religion ,  le  cardinal  de 
Châtillon ,  Spi»me ,  évêque  die  Nevers ,  &  quel- 
ques eccUfïailiques  du  fécond  ordre  ofèrent  fe  ma- 
rier publiquement  j  mais  ces  exemples^  n'eurent  point 
de  fuite. 

Lorfque  l'obligatiofi  du  célibat  fiit  générale  dan& 
l'églife  dteholique ,  ceux  d'entre  les  ecdéfîafliques 
qui  la  violèrent ,  furent  d'abord  interdits ,  pour  la.  . 
vie,  des  fbnâions  de  leur  ordre,  &  mis  au  rang. 
des  laîçies.  JufUnien,  §.  41,  Cod.  de  eoifiop.  -v 
clcric,  ordonna  enfuite  que  leurs  enfans  nifTent  il^ 
légitimes  &  incapables  de  fuccéder  &  de  recevoir, 
des  legs;  enfin  il  fut  ordonné  gue  ces  maris^es 
feroient  cafTés,  &  les  parties  mifes  en  pénitence  : 
d'où  l'on  voit  combien  l'infraâion  efl  devenue  plus 
grande  à  mefure  que  la  loi  s'efl  invétérée  :  dans  le 
Mttmencement,,s'ilarrivoit  qu'un  prêtre  fe  mariât, 
^Poit  dépofé ,  &  le  mariage  fubflAoit.  A  la  longue, 
les  ordres  fiirent  confidérés  comme  un  empêche* 
ment  dirimant  au  marine;  aujourd'hui  un  clerc  fim- 
pletonfuré  quife  marie,  ne  jouit  plus  des  privilège^ 
des  eccléfîaftiques  pour  la  jurifdiâion  &  l'exemp- 
tion des  charges  publiques;  il  efl  cenfé  avoir  re- 
tioncé  par  le  mariage  à  la  cléricature  &  à  fes  droits , 
Fleuty ,  hfl.  au  droit  eccléfiaft.  tom.  I ,  anc.  fi»  nouv, 
Difcipline  de  l'églife.  U  s'enfuit  de  cet  hiâorique  , 
dit  feu  M.  l'abbé  de  Saint-Pierre ,  pour  parler ,  non  en 
controverfifle ,  mais  en  fimple  politique  chrétien 
&  en  fimple,  citoyen  d'une  fociété  chrétienne ,  que 
le  célibat  des  prêtres  n'efl.  qu'un  point  de  difcipline  ; 
qu^d  n'efl  point  efTentiel  à  la  religion  chrétienne  ;  qu'il 
n'a.  jamais  été  regardé  comme  un  des  fondemens 
du  fchifme  qui  nous  divife  avec  les  Grecs  &  le^ 

Frotefbms  ;  qu'il  a  été  libre  dans  l'églife  latine;'^e 
églife  ayant  le  pouvoir  de  changer  tous  les  points 
de  difcipline  d'inflitution  humaine ,  fi  les  états  de 
l'églife  catholique  recevoient  de  grands  avantage» 
de  rentrer  dans  cette  ancienne  liberté  fans  en  rer 
cevsir  aucun  dommage  effeélif ,  il  feroit  à  fouhaiter 
que  cela  fûtf;  &  que  la  queflion  de  ces  avantages 
eft  moins  théologique  que  politique,  regarde  plu^ 
les  fouverains  que  l'églife ,  qui  n'aura  plus  qu!à  prq^ 
soncer. 
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Mais  y  a-t-il  des  avantages  k  restituer  les  ecclé- 
~£aÂiques  dans  l'ancienne  l&erté  du  mariage  ?  C'eft 
un  Élit  dont  l»  czar  Pierre-le- Grand  fiit  tellement 
fi-appé,  lorfqu'il  parcourut  la  France  incogAÙo ,  qu'il 
ne  concevoit  pas  que ,  dans  un  état  où  il  rencen- 
troit  de  fi  bonnes  loix  &  de  fi  fages  établiflemens, 
on  eût  hàSè  fubfiAer,  depuis  tant  de  fiédes,  une 
pratique  qui ,  d'un  côté ,  n'importoit  en  rien  à  la 
religion ,  &  qui,  de  l'autre,  préjudidoit  fi  fort  à 
la  lociété  chrétienne.  Nous  ne  déciderons  point  fi 
l'étonnement  du  czar  étoit  bien  fondé;  mais  il.n'eft 
pas  inutile,  continue  toujours  M.  Diderot  dans  l'an- 
cienne édition  de  Y  Encyclopédie ,  d'analyfer  les  mé- 
moires de  M.  l'abbé  de  Saint-Pierre  :  &  nous  allons 
encore  le  fuivre  littéralement  dans  cette  analyfe. 

Ces  mértioires  ont  pour  objet  d'examiner  les  avan- 
tages du  mariage  des  prêtres  ,  &  les  moyens  de 
-  leur  rendre  cette  liberté. 

Quant  aux  avantages  de  ces  mariages ,  i°.  fi 
quarante  mille  curés  ayoient ,  en  Franco",  quatre- 
vingt  mille  enfàns,  ces  eniàns  étant  fans  contredit 
mieux  élevés ,  l'ént  y  gagneroit  des  fujets  &  d'hon- 
nêtes gens,  &  l'églile  des  fidèles,  a".  Les^ccléfiaf- 
riques  étant ,  par  leur  état ,  meilleurs  maris  que  les 
autres  hommes ,  il  y  auroit  quarante  mille  femmes 
plus  heureufes  &  plus  vertueufes.  3°.  H  n'y  a  guère 
d'hoinme  à  qui  le  célibat  ne  foit  difficile  à  obfer- 
ver  :  d'où  il  peut  arriver  un  grand  fcandale  par  tm 
prêtre  qui  manque  à  la  continence,  tandis  qu'il  ne 
revient  aucun  avantage  aux  autres  chrétiens  de  celui 
qui  vit  continent.  4*.  Un  prêtre  ne  mériteroit  guère 
moins  devant  Dieu  en  fupportant  les  défauts  de 
£1  femme  &  de  fes  enfims,  qu'en  réfiftant  apx 
tentations  de  la  chair.  5*.  Les  embarras  du  inaiflil 
font  utiles  à  celui  qui  les  fupporte ,  &  les  difficoK 
du  céUbat  ne  le  font  à  perionne.  6".  Lé  curé,  père 
de  famille  venueux ,  feroit  utile  à  plus  de  monde 
que  celui  qui  pratique  le  célibat.  7  .  Quelques  ec- 
cléfiaftiques  pour  qui  l'obfervation  du  célibat  efl 
très-pénible ,  ne  croiroient  pas  avoir  fatisfàit  à  tout, 
quand  ils  n'ont  rien  à  fe  reprocher  de  ce  côté. 
8".  Cent  mille  prêtres  mariés  rormeroient  cent  mille 
iàmilles  :  ce  qui  donneroit  plus  de  1 0  mille  habitans  dé 
plus  par  an.  Quand  on  n  en  compteroit  encore  que 
cinq  mille ,  ce  calcul  produiroit  un  million  de  Fran- 
çois en  deux  cens  ans  :  d'où  il  s'enfuit  que,  fans 
le  célibat  des  prêtres,  on  auroit  aujourd'hui  quatre 
millions  de^atholiques  de  plus,  à  prendre  ieule- 
mept  depuis  François  premier  :  ce  qui  formeroit 
une  fomme  confidérable  d'argent ,  s'il  efl  vrai ,  ainfi 
ou  un  Ànglois  l'a  fupputé,  qu'un  homme  vaut  à 
létat  plus  de  neuf  livres  flerlines.  9°.  Les  maifons 
nobles  trouveroient ,  dans  les  fonds  des  évêques , 
des  rejetions  qui  prolongeroient  leur  durée,  f^oye^ 
Us  Ouv.pofth,  de  M.  l'abbé  de  Saint-Pierre ^  tom.  II, 
pag.  146. 

Quant  aux  moyens  de  rendre  aux  eccléfiafUques 

.la  liberté  du  mariage,  il  fsnidroit,  t".  former  une 

compagnie  qui  méditât  fur  les  obfhdes,  &  qui 

travaillât  à  les  lever}  %',  négocier  avec  les  princes 
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de  la  communion  romaine ,  &  former  arec  eux 
une  confédération; .3°  née;ocier  «vec  la  cour  de 
Rome.  M.  l'abbé  de  Sûnt-Pierre  prétend  qu'il  vut 
nùeux  ufer  de  l'intervendon  du  pope  que  de  l'au- 
torité d'un  concile  national ,  quoique ,  félon  lui , 
le  concile  national  abrégeât  &ns  doute  les  procé- 
dures', &  que,  félon  bien  des  théologiens,  ce  tri- 
bunal fût  fufRfant  pour  uo^  affaire  de  cette  nature. 
Void  les  objeâions  que  M.  l'abbé  de  Saint-Fierre 
fe  propofe  lui-même  contre  fon  projet,  avec  les 
réponles  qu'il  y  fait. 

Première  objeélion.  Les  évêques  dltalie  pourroîent 
donc  être  mariés  comme  S.  Ambroife ,  &  les  car- 
dinaux &  le  pape  comme  S.  Pierre. 

Riponfe.  Âflurément  M.  l'aUié  de  Saint-Pierre  ne 
voit  ni  mal  à  fuivre  ces  exemples,  ni  inconvé- 
nie9t  i  ce  que  le  pape  &  les  cardinaux  aient  d'hon- 
nêtes femmes ,  des  enfims  vertueux  &  une  fiunille 
bien  réglée. 

Seconde  objef&on.  Le  peimle  a  une  vénération  d'ha- 
bitude pour  ceux  qui  gardenoée  célibat,  &  qu'il  eft 
à  prc^os  qu'ils  confervent. 

Réponfe.  Cèux  d'entre  les  pafteurs  angk>is  &  hol- 
landois  qui  font  vertueux ,  nen  font  pas  moins  ref- 
peâés  du  peuplé  pour  être  mariés. 

Troifiime  objeSion.  Les  prêtres  ont ,  dans  le  et- 
libat ,  plus  de  temps  à  donner  aux  fondions  de  leur 
état ,  qv'ils  n'en  auroient  fous  le  mar^e. 

Réponfe.  Les  miniflres  protefbns  trouvent  fort 
bien  le  temps  d'avoir  des  en&ns,  de  les  élever, 
de  gouverner  leurs  &miUés  &  de  veiller  fur  leur 
paroifTe.  Ce  feroit  offenfer  nos  ecdéfufliques,  que 
de  n'en .  pas  préfumer  autant  d'eux. 

Qiuuriime  objeSion.  De  jeunes  curés  de  trente  ans 
auront  dnq  à  fix  en^s;.quelquefob  peu  d'acquit 

Eour  leur  état,  peu  de  fortime,  &  par  confèquent 
eaucoup  d'embibras. 

Réponfe.  Celui  qui  fe  préfente  aux  ordres ,  eft 
reconnu  pour  un  homme  lage  &  habile;  il  eft  obUgé 
d'avoir  un  patrimoine  :  il  aura  fon  bénéfice ,  la  dot 
de  fa  femme  peut  être  honnête.  Il  efl  d'expérience 
que  ceux  d'entre  les  curés  qui  retirent  leurs  parens 
pauvres,  n'en  font  pas  pour  cela  plus  à  charge  à  1  églife 
ou  à  leur  paroifTe;  d'ailleurs  quelle  nécefiité  qunne 
partie  des  ecdéfiafliques  vive  dans  ropulence  « 
tandis  que  l'aun-e  languit  dans  la-  mifére  ?  Ne  ferott-'d 
pas  poflible  d'imauner  ime  meilleure  diflribution 
des  revenus  ecclénafiiques  ? 

Cinquième  objeSion.  Le  concile  de  Treiite  regarde 
le  célibat' comme  un  état  plus  pur  que  le  mariage. 
Réponfe.  Il  y  a  des  équivoques  i  éviter  dans  les 
mots  é^état,  de  parfais,  Vobl^aiion  :  pourquoi  vou- 
loir qu'un  prêtre  foit  plus  parcut  que  S.  Pierre  ?  L'ob- 
jeflion  prouve  i^p ,  &  par  conféquent  ne  prouve 
rien.  La  tbèfe ,  dit  M.  l'abbé  de  Saint-Fi^rre,  efl  pu- 
rement politique  &  confifte  en  trois  propofùioRS. 
1°.  Le  célibat  eft  de  pure  difdpline  eccléfîafhque, 
que  l'églife  peut  changer.'  a*.  Il  feroit  avant^euz 
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SIX  états  catholiques  romains,  que  cette  cEfcipline 
fit  changfie.  .3°.  £n  attendant  un  concile  national 
ou  généi^ ,  il  t&  convenable  que  la  cour  de  Rome 
reçoive ,  pour  ^expédition  de  la  difpetife  du  célitat , 
une  fomme  marquée ,  payable  par  ceux  qui  la  de- 
manderont. 

Tel  eft  le  fyftême  de  M.  Fabbé  de  Saint-Fierre , 
que  M.  Diderot  a  expofé,  parce  que  le  plan  de 
notre  ouvrage  ^rexige,  &  dont  il  abandonne  le  ju- 
eement  à  ceux  ji  qui  il  appartient  de  juger  ces  objets 
importans  :  mais  nous  ne  pouvons ,  ajoute-t-il ,  nous 
diipenièr  de  remarquer  en  paflant  qu'im  philofophe 
citoyen  s'eA  propoié ,  dans  une  édition  de  Hol- 
bnde,  faite  fur  une  mauvaife  copie,  une  objeâion 
qui  fe  préfente  très-naturellement,  &  qui  n'eft  pas 
une  des  moins  importantes  :  c'efl  l'inconvénient  des 
bénéâces  rendus  héréditaires  ;  inconvénient  qiii  ne 
fe  fait  que  trop  fenàr ,  &  qui  deviendroit  bien  plus 
général.  Quoi  donc  £iiidra-t-il  anéandr  toute  réll- 
gnation  &  coadjutorerie,  &  renvoyer  aux  fupérieurs 
la  collation  de  tous  bénéfices}  cela  ne  feroit  peut- 
être  pas  plus  mal  :  &  un  évèque  qui  connoît  fon 
diocéfe  &.  fes  bons  fujets ,  efl  bien  autant  en  état 
ie  nommer  k  une  place  vacante,' qu'un  ecdéfiafli- 
que  moribond ,  (^fedé  par  une  foiue  de  parens  ou 
aamis  intéreflés  :  combien  de  fimonies  &  de  procès 
fcandaleux  prévenus  ! 

Quant  m  célibat  monaflique ,  M.  Diderot  fe  con- 
tente d'obferver  avec  le  célèbre  M.  Melon,  1".  qu'il 
V  aurott  un  avantage  infini  pour  la  fociété  &  pour 
les  partfculiers ,  que  le  prince  ufât  fbiâement  du 
pouvoir  qu'il. a  de  faire  obferver  la  loi  qui  défeii- 
droit  l'état  monaflique  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans; 
ou ,  pour  fe  fervir  de  l'idée  &  de  l'exprefTion  de 
M.  Melon ,  qui  ne  permettroit  pas  d'aliéner  fa  li- 
berté avant  l'âge  où  l'on  peut  aliéner  fon  bien  ;  a°.  que 
le  ciRbat  pourroit  devenir  nuifible  à  proportion  que 
le  corps  des  ccUbamres  feroit  trop  étendu ,  &  que 
par  conféquent  celui  des  laïques  ne  le  feroit  pas 
ailëz;  ^''.  que  les  loix  humaines,  £iites  pour  parler 
àreiî>rit,  doivent  donner  des  préceptes  &  point  de 
confeils,  &  que  la  religion,  6ite  pour  (»rler  au 
cœur,  doit  donner  beaucoup  de  confeils  &  peu  de 
préceptes  :  que  quand,  par  exemple,  elle  donne 
des  règles  ,  non  pour  le  bien ,  mais  pour  le  meil- 
leur, non  pour  ce  qui  efl  bon,  mais  pour  ce  qui 
eil pariait,  il  eft  convenable  que  ce  foient  des  con- 
seils 8i  non  pas  des  loix  :  car  la  perfection  ne  re- 
gard» pas  Tuniverfalité  des  hommes  ni  des  chofes  ; 
-  ^u'au  fuipius ,  fi  ce  font  des  loix,  il  en  faudra  une  in- 
nntté  d'autres  pour  faire  obferver  les  premières  \.  que 
l'expérieDce  a  confirmé  ces  principes  ^que  ,  quand  le 
eélibttt  qui  n'étoit  qu'un  conleil  dans  le  chriflianifme , 
y  devint  une  loi  expreflê  pour  un  certain  ordre  de 
citoyens ,  il  en  fidlut  chaque  jour  de  nouvelles  pour 
réduire  les  hommes  à  l'obfervation  de  celles  -  ci , 
&  confèquexnment  que  le  légiflateur  fe  fatigua  &  &• 
ngoa  la  iociété  pour  feire  exécuter  aux  hommes  par 
préceptes  ce  que  ceux  qui  aiment  la  perfeâion ,  au- 
roient   exécuté  d'eiu  -  mêmes-,  conime  confeil  ; 
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p.  4*.  que  ;  par  la  nanire  de  l'entendement  humain  ^.' 
nous  aimons,  en  fait  de  religion,  tout  ce  qui  fiip- 
pofe  vn  effort  :  comme ,  en  m^ère  de  morale , 
nous  aimons  fpéculativement  tout  ce  qui  porté  le 
cara^ère  de  févérité  ;  &  qu'ainfi  le  célibat  a  dû  ên-e , 
comme  il  efl  arrivé,  plus  agtéable  au  peuple  à  qui 
il  fembloit  convenir  le  moins,  &  pour  qui  il  pou- 
voit  avoir  de  plus  facheufes  fuites  :  être  Tctenu  dans 
les  contrées  méridionales  de  l'Europe,  où,  par  la 
nature  du  climat,  il  étoitplus  difiïcile  à  obferver; 
y  être  profcrit  dans  les  pays  du  Nord .  où  les  paP 
fions  font  moins  vives  ;  être  admis  ou  il  y  a  peu  - 
d'habitans,  &  être  rejette  dans  les  endroits  où  il  y 
en  a  beaucoup  :  ces  réflexions,ibnt  fî  belles  &  fi 
vraies  qu'elles,  ne  peuvent  fe  repéter  en  trop 
d'endroits.    " 

Du  célibat  confidéré  en  lui-même ,  eu  égard  à  Vef- 
pice  humaine  &  âla  fociété.  Si  un  hiftorien  ou  quel- 
que voy^eur  nous  faifoit  la^efctlphon  d'un  être 
penfant,  parfaitement  ifolé,  fans  fupérieur,  fans 

'  égal ,  fans  inférieur ,  à  l'abri  de  tout  ce  qui  pour- 
roit émouvoir  les  pallions ,  feul ,  en  un  mot  «  oe  fon 
efpèce ,  nous  dirfons  fans  héfiter  que  cet  être  doit  être 
plongé  dans  la  mélancolie  :  car  quelle  confolation  pour- 
rait-il rencontrer  dans  un  monde  ^ui  ne  feroit  pour  lui 
qttune  vafle  foluude  f  Si  l'on  a]outoii  que,  malgré, 
les  apparences ,  il  jouit  de  la  vie ,  fent  le  bonheur 
d'exifier,  &  fent  dans  lui-même  quelque  félicité, 
alors  on  pourroit  convenir  que  ce  n'eft  pas  lout-à-. 
fait  un  monftre,  6>  qiu,  relativement  a  lui-même,  la, 
conftituàon  rieft  pas  entièrement  abfurde;  mais  nous 
n'irions  jamais  jufqu'â  dire  qu'il  ejl  bon.  Cependant 
fi  l'on  infifloit,  &  que  l'on  objeftât  qu'il  eft  par- 
fait dans  fon  genre ,  &  conféqueniment  que  nous  lui 
refufons  alors  à  tort  l'épithéte  de  bon  (  car  qu'importe 
qu'il  ait  quelque  chofe  ou  qu'il  n'ait  rien  à  démêler 
avec  d'autres  ) ,  il  fàudroit  bien  franchir  ce  mot 
&  rcconnoître  que  cet  être  eft  bon ,  *'//  eft  poJJibU 
toutefois  qu'il  fait  parfait  en  lui-même  fans  avoir  aucun 
rapport f  aucune  liaifon  avec  l'univers  dans  lequel' il 
eft  placé. 

Mais  fi  Ton  venoit  à  découvrir  à  la  longue  quel- 
que fyflême  dans  la  nature,  dont  l'efpéce  d'auto- 
mate en  quefiion  pût  être  confidérée  comme  fîii- 
fant  partie  ;  fi  l'on  entrevoyoit,  dansfa  Aruâure» 
des  uens  qui  l'attachalTent  à  des  êtres  femblables  à 
lui  ;  fi  fa  conformation  indiquoit  une  chaine  de  créa-, 
tures  utiles,  qui  ne  pût  s'accroître  &  s'^éternifer  que 
par  l'emploi  des  facultés  qu'il  auroit  reçues  de  la 
nature,  il  perdroit  incontinent  l'idée  de  bon  dont 
nous  l'avons  décoré  :  car  comment  ce  titre  con- 
viendroit-il  à  un  individu  qui,  par  fon  inadion 
&  fa  folitude,  tendroif  auffi  dircâement  à  la  ruine, 
de  fon  efpèce  ?  La  c«nfervation  de  Pefpèce  n'efl- 
elle  pas  un  des  devoirs  efTendels  de  rindi\'idu  :  & 
tout  individu  qui  raifonne  &  qui  eft  bien  conformé, 
ne  fe  rend-il  pas  coupable  en  manquant  à  ce  de- 
voir, à  moins  qu'il  n'en  ait  été  difpenfé  par  quel- 
que autorité  fupérieure  à  celle  de  la  natiu-e?  f^oyf^ 

*  tEffai  fur  le  mérite  &  fur  la  vertit. 
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rajoute ,  continue  M.  Diderot ,  à  moins  qu^  n'en 
»t  été  difpenfé  par  auelque  autorité  fnpérieure  à  celle  ' 
de  la  nature ,  afin  qu  il  Toit  bien  clair  qu'il  ne  s'agit  nul- 
kment  ici  du  célibat  confkcré^iar  la  religion  ,  mais  de 
celui  que  llmprudence,  la  mifantropie ,  la  légèreté , 
k  libertinage  forment  tous  les  jours;  de  celui  où 
les  deux  fexes,  fe  corrompant  par  les  fentimens  na- 
turels même ,  ou  étouffant  encore  ces  fentimens  (ans 
aucune  nécellité,  fiiient  une  union  qui  doit  les  rendre 
meilleurs ,  pour  vivre ,  foit  dans  un  éioignement  fié' 
rile ,  foit  cuuis  des  unions  qui  les  rendent  toujours 
pires.  Nous  «'ignorons  pas  que  celui  qui  a  donné  à 
l'homme  tous  fes  membres,  peut  le  difpenfer  de 
Tufage  de  quelque  fens ,  ou  même  lui  détendre  cet 
u£^e,  &  témoigner  que  ce  facrifice  lui  eft  agréa; 
bie  :  nous  ne  nions  pomt  qu'il  n'y  ait  ime  certaine 
pureté  corporelle  dont  la  nature  abandondée  à. elle- 
même  ne  fe  feroit  jamais  avifée ,  mus  que  Dieu 
a  jugé  nécei&ke  pq^ir  approcher  plus  cËgnement 
des  lieux  fain^qu'il  habite,  &  vaquer,  d'une  ma- 
nière plus  fpirituelle,  au  miniflère  de  fes  autels  : 
ù  nous  ne  trouvons  point  en  nous  le  germe  de  cette 
pureté,  c*eA  qu'elle  eA,  pour  ainikdire,  une  vertu 
révélée  &  de  foi.  Mais  le  ciliiat  que  la  religion  n'a 
pointjanâifié ,  ne  peut  être  contraire  à  la  propa- 

Sation  de  l'efpéce  humaine ,  ainfi  que  nous  venons 
e  le  démontrer ,  &xa  être  en  même  temps  nuifible 
ii  la  foci^é. 

Il  suit  à  la  fociétê  en  l'appauvriffant  &  en  la  cor- 
rompant :  en  l'appauvriiTar^t ,  s'il  eft  vrai,  comme 
on  n'en  peut  guère  douter ,  que  la  plus  gruide  ri- 
cheffe  d'un  état  confiAe  dans  le  nombre  des  fujets  ; 
qu'il  (mt  compter  la  multitude  des  mains  entre  les 
objets  de  première  nécedité  dans  le  commerce;  & 
que  de  nouveaux  citoyens,  ne  pouvant  devenir 
tous  foldats  par  la  balance  de  paix  de  l'Europe ,  & 
ne  pouvant ,  par  la  bonne  police ,  croupir  dans  l'ui- 
fiveté,  travailleroient  les  terres,  peiipleroient  les 
lnanuÊiflures,ou  deviendroient  navigateurs  :  en  la 
corrompant ,  parce  que  c'eâ  ime  règle  tirée  de  la 
stature,  ainfi  que  l'illullre  auteur  de  XEfprit  des  Loix 
•l'a  bien  remarqué ,  que  plus  on  diminue  le  nombre 
des  mariages  qui  pourroient  fe  ^re,  plus  on  nuit 
ft  ceux  qui  font  faits;  &  que  moins  il  y  a  de  gens 
mariés ,  moins  il  y  a  de  fidélité  dans  les  mariages  : 
comme,  lorfqu'il  y  a  plus  de  voleurs,  il  y  a  plus 
de  vols.  Les  anciens  connoifibient  fi  bien  ces  avan- 
t^es  &  mettoiem  un  fi  haut  prix  à  la  acuité  na- 
turelle de  fe  marier  &  d'avoir  des  enfans ,  que  leurs 
loix  avoient  pourvu  à  ce  qu'elle  ne  fût  point  ôièé. 
Us  regardoient  cette  privation  comme  un  moyen 
certain  de  diminuer  les  reffources  d'un  peuple,  & 
d'y  accroître  la  débauche.  \u.S\,  quand  on  rece- 
voit  un  legs  à  condidon  de  garder  le  célibat;  lors- 
qu'un patron  fàifoit  jurer  fon  affianchi' qu'il  .ne  fe 
marieroit  pas  &  qu'il  n'auroit  point  d'enfàns ,'  la 
loi  Pappienne  annullott,  chez  les  Romains,  &  la 
condition  &  le  ferment  :  ils  avoient  conçu  que  là  où 
le  ciUhat  auroit  la  prééminence ,  il  ne  pouvoit  guère 
y  avoir  d'honneur  pour  l'éta  du  aiariage  :  &  Qon- 
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fèquemment ,  parmi  leurs  loix ,  on  n'en  rencontre 
auctftie  qui  condenne  une  abrogation  expreffe  des 
privilèges  &  des  honneurs  qu'iu  avoient  accordés 
aux  mariages  &  au  nombre  des  enfàns. 

Réflexions  fur  le  célibat  des  laïcs.  Après  avoir  ana* 
lyié  ce  que  l'on  pouvoit  éxt  de  mieux  fur  le  cé- 
libat des  gens  d'églife ,  nous  croyons  que  Mufhe 
Diderot  ne  s'efï  pas  afTez  expliqué  fur  celui  des 

§ens  du  monde ,  qui  e&  devenu ,  dans  ces  fièdes 
è  corruption  &  de  décadence ,  bien  plus  dangc. 
reux  pour  la  fociété. 

Oions  fuppléer  l'omiffion  de  ce  profond  écrivain; 

Et  pourquoi  garderions-nous  un  lâche  filence, 
au  milieu  d  une  ville  immenfe ,  peuplée  d'un  million 
d'habitans^,  ^nt  plus  de  moitié  ou  bien  efl  célàs' 
taire,  ou  bien  ne  femble  s'être  liée  par  les  nœuds 
du  marine ,  que  pour  en  étouffer  la  fainte  fécondité' 

Efl-ce  donc ,  me  dira-t-on ,  un  mal  que  chaque 
fiècle  dévore  des  générations  aufll  perverties  î 
£fl-cs  un  mal  de  voir  le^  maifons  antiques  s'anéan- 
tir ,  lorfque  l'égoïfme ,  la  débauche  ,  la  fcéléra- 
tefie  des  derniers  rejettons  fe  joiumt  impur  ément 
des  mœurs,  de  l'honneur  &  de  la  foi  publique, 
ont  enfin  terni  l'éclat  que  les  vertus  &  les  fer- 
vices  des  ancêtres  avoient  répandu  fur  leur  nom  ? 

Ce  n'eft  point-là  fans  doute  la  plus  grande  ca- 
lamité :  mais  les  races  plus  vigoureufes  &  plus 
fones  qui  viennent  fuccemvement  remplacer  dans 
les  grandes  villes  les  familles  détruites ,  fe  cor* 
r6mpent  ,  s'anéantiffent  Jt  leur  tour  ;  d^à  ces 
émigrations  continuelles  fom  i  la  population  des 
provinces  &  des  campagnes ,  des  plaies  profondes; 
déjà  ,  par  les  fuites  irréparables  de  cette  défertion , 
toutes  les  cultures  ne  font  plus  livrées  qu'à  des 
mercenaires  miférables,  ignorans  &  intéreffés  à 
épuifer  là  fève  des  filions  (racés  pour  des  main-es 
avares.  Bientôt  le  célibat  qui  étend  de  proche  en 
proche  fes  funeAes  ravages  ,  tarira  jufqu'à  la 
lource  des  émigrations  :  craignons  de  voir  reve- 
nir ces  temps  malheureux  ,  où  les  defpotes  de 
Babylone  &  de  Bizance  changeoient  leurs  pro- 
vinces en  déferts ,  poiu*  en  tranfponer  avec  vio- 
lence les  habitans  dans  leurs  capitales. 

Dirons-nous  quelles  loix  ,  quels  .établiffemens 
pourront  éloigher  ces  malheurs  ?  L'on  n'y  par- 
viendra qu'en  allant  arracher  b  caufe  du  mal  «une 
fa  racine  même. 

C'eA  dans  la  corruption  des  mœurs  qu'il  (aut 
chercher  les  caufes  de  la  propagation  du  célibat; 
c'ed  dans  la  réforme  des  mœurs  qu'il  &ut  en  trou- 
ver les  remèdes  :  moins  on  mettra  de  barrière  à 
cette  pro/litution  publique  qui  couvre ,  pour  ainfi 
dire ,  toutes  nos  villes ,  qui  préfente  à  toutes  les 
claffes  de  la  fociété  l'image  des  plaiflrs  de  la  vo- 
lupté ,  fims  les  charges  de  mariage  ;  moins  il  y  wa 
de  mariages  :  ces  plaifirs  faciles  rendent  le  citoyen 
infenfible  aux  attraits  de  la  beauté  ,  aux  charmes 
de  la  vertu.  L'homme  perd  toute  fa  fenfibiUté , 
toute  fon  énergie  dans  ces  débauches  homeufes;  ' 
l'ame  &  le  corps  y  lailTcm  à  la  fols  tout  leur 
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reflbrt.  Epuîfé  dans  ]es  bras  d'une  fonrtiCanne , 
l'on  n'a  plus  ni  defu-s  ni  fenmnens  auprès  des  filles 
honnêtes.  * 

Le  remède  eft ,  peut-être ,  plus  facile  qu'oiI  ne 
le  croit.  Ne  voit-on  pas  tous  les  jours,  nos  Las 
les  plus'  fuperbes  être  arrachés,  au  gré  des  magif- 
trats,  du  clùr  de  leurs  amans &ffaînées  dans  lespri- 
fons  i  N'avons-nous  pas  vu  la  célèbre  Marie-Thé- 
rèfe  profciire  lé  libertinage  de  Tes  nombreufès  & 
vafies  cités?  Que  les  roagiftrats  de  l'Europe  en 
forment  donc  Te  projet ,  &  d'un  mot  ils  feront 
fermer  ces  repaires  infeôs  de  diflblution  ;  d'un  mot, 
ils  feront  difparoître  ces  troupes  enrégimentées  qui , 
dans  les  carrefours ,  fur  nOs  placés ,  dans  nos  fpec- 
tacles ,  &  dans  toos  les  lieux  publics  ,  accourent 
en  foule  fouiller  les  regards  de  l'innocence  ,,& 
fans  re(j>eâ  pour  l'âge ,  l'état  &  les  dignités ,  en- 
traînent avec  effort  tous  les  citoyens  a  une  vo- 
lupté   crapuleufe.    Leurs  apologiftes   diront   fans 
doute  qoe  la  pndicité  de  nos  femmes  &  de  nos  filles 
font  fous  k  Jjarde  des  courtifanes ,  comm|  fi  les 
npts  &  les  Tiots  étoient  fi-équens  chez  les  peuples 
qui  ont  des  moeurs  pures,  comme  fi  des  croto- 
niates  féroces  ou  violens  n'étoient  pas  préférables 
i  ces,fHfcrites,  qui ,  au  comble  de  la  dépravation , 
ne  font  incapables  que  dés  crimes  qui  expofem  i 
des  dangers  &  demandent  du  courage  ;  ces  lâches 
toujours  fe  courbant  ibus  le  joug  du  premier  qui 
commande  ,   ne  favent  ni  aimer ,  ni  fervir ,  ni 
défendre  leur  patrie  &  leur  roi  :  les  armées  innom- 
brables  fles  defpotes   de  l'Afie  étoient  toujours 
mifes  en  fuite  par  des  Grecs  en  petit  aowbrè , 
mais  libres  &  fortement  conftitués. 

O  mœurs ,  ô  moeurs  !  vous  êtes  feules  les  fiturc- 

gardes  de  Tordre  &  des  loix  ;  il  faut  voir  dans  nos 

livres  Air  les  moeurs ,  comment  le  défordre  des  filles 

-publiques ,  Iràn  de  fauver  la  chafleté  des  filles  & 

des  femmes  des  citoyens ,  étend  naturellement  fur 

cUes  fes  ravages  ,  &  corrompt  les  mariages... .  Cet 

exemple  fera  &  moins  funefie  pour  les  moeurs , 

&  moins  fiivorable  au  tilibat ,  lorfoue  ifutorité 

maritale  ,  qui  parmi  nous  n'a  de  confi^ance  que  (m 

les  biens  de  la  femme  ,  fe  reponèra  fur  m  per- 

fonne;  c'efl  à  l'aide  de  cette  autorité,  à  l'aide  de 

Tautorité  paternelle ,  qu'im  père  jje  Bunitle  faura 

garandr  fa  femme  &  la  fille.  ,11  ne  fufiit  pas  qu'un 

père,  qu'un  mari  aiem  le  pouvoir  de  reprimer  le 

défordre  quand  il  eft  porté  à  fon  comble  ;  il  fiuit 

quils  ne  foient  pu  pour  cela  réduits  à  l'ahema- 

■tive  extrême,  ou  de  proclamer  dans  les  tribunaux 

fa  honte  de  leurs  éponfes  &  de  leurs  enfitos,  ou 

de  recourir  à  l'expédienr  des  lettres  de  cachet  ;  il 

&ut  qu'ils  puiffent  de  bonne  heure  prévenir  le 

mal,  &   l'arrêter  dans  fa  fource  :  &  Jl  qui  donc 

la  loi  aoroit-elle  confiance  ,  fi  elle  ne  laifie  au  père 

&  à  l'époux  que  le  droit  d'être  les  dénonciateurs 

des  crimes  de  leurs  fiunilles? 

C7eû  à  b  vigilance  de  la  piûfiânce  domeffique 
feule  qu'appartient  la  correéHon'&  te  maintien  des 
moeurs  ;  c  eu  eUe  <pà  (en  le  véritable  fi:ein  du  luxe  , 


C  E  L  îj, 

du  luxc!  ce  cotTupteur  de  toutes  les  vertus ,  ce  Cor- 
rupteur des  liens  du  mariage,  ce  fatal  âéau  qui 
•entraîne '&  néceffite  le  célibat.  Sans  parler  ici  de 
ces  égoïfles  habitués  fous  le  nom  de  garçons ,  à 
ne  connoître  ni  charges,  ni  foins ,  à  recevoir,  par- 
tout, à  ne  donner  nulle  part ,  à  vivre  fans  fouci 
au  milieu  des  fêtes,  des  fpeâacles,  &  affis  aux 
tables  des  riches  :  quelle  effroyable  perfpeâive 
pour  un  jeune  homcqe  élevé  dans  un  état  au-defifus 
du  vulgsdre ,  mais  '  pauvre ,  mais  modcfle  ,  mais 
dont  l'ame  ingénue  s'oHufqiie  de  l'^parence  d'un' 
gain  illicite  ?  Comment  fe  flattera-t-il  on  d'a£fron- 
^  ter  les  convenances ,  ou  de  fuffire  à  ces  dépenfes 
fàfiueufes  &  immodérées  aii'elles  ex^at  ?  Fût-il 
afluré  de  la  vertu ,  de  la  timplicité^fc  celle  dont 
fon  cœur  feroit  choix ,  jamns  il  ne  confèntira  de 
l'bxpofer  aux  mépris ,  à  l'abandon  des  femmes  de 
fon  état.  Toujours  il  tremblera  d'être,  père,  &.  de 
refier  dans  l'impuifTance  de  pourvoir  à  l'éducation, 
à  rétabliffement  de  fes  filles  &  de  fes  fils. 

L'adolefcence  peut  fe  hvrer  en  aveugle  â  la 
douce  illufion  d'un  avenir  incertain  ;  tout  rit  dans 
l'univers  k  qui  éprotive  les  premières  émotions, 
les  premiers  tnmfports  de  fen  ame;  mais  à  vingt- 
cinq  à  trente  ans,  la  fenfibilité  émoufTée  n'a  plus 
la  même  ardeur ,  déjà  l'expérience  a  brifé  ce  charme. 
Entrûné  vers  desgoûts,  versdes  p)aifirsfaâices,roR 
croit  connoître  Ses  befoins  plus  prefians-  &  plus 
forts  que  ceux  de  la  nature  :  cependant  jufqu'i 
cet  âge ,  le  fils  &  la  fille  ne  peuvent  difpofër  de 
leur -main;  jufqu'à  cet  âge  la  volonté  des  parens, 
fi  foible  par-tout  ailleurs ,  devient  foùvcraine  dès 
qu'il  A^it  d'empêcher  nn  mariage. 

Que  dirons-nous  de  cette  tonle  dltiffitntions 
fociales,  dont  la  plupart  iemblent  dévouer  4les 
dafies  entières  de  citoyens  au  célibat?  Quediren»- 
nous  de  ces  armées  innombndiles  qui  dévorent  i 
ia  fois  la  fubflance  &  la  jeuneffe  de  nos  états  mo- 
dernes ?  Par  quelle  fatalité  tous  nos  guerriers ,  k 
fieur  de  notre  population ,  fe  trouvent-ils  forcés 
de  refier  dans  le  célibat? 

Que  dirons-nous  des  rentes  viagères  fur  lef^ 
quelles  ,  d'une  extrémité  de  l'Europe  k  l'autre  , 
les  adminiflrateurs  les  plus  célèbres  paroifient  avoir 
fondé  les  refiborces  &  la  force  des  états  :  je 'ne 
calcule  point  ici  l'avantage  que  procure  aux  gou- 
vemen^ens  la  fjcilité  d'anticiper  &  d'abfbrber  dans 
quelques  infbns  les  revenus  de  toute  une  géné- 
ration ;  mais  toutes  les  fois  que  je  vois  un  citoyen 
placer  à  fonds  perdu ,  je  l'entends  qui  dit  à  fës 
aïeux  :  «  je  n'imiterai  point  vos  exemples.  Je 
p  tromperai  votre  efpoir  :  vous  avez  cru  étemifeç 
»  votre  poflértté,  en  lui  afTuraat ,  par  vos  travaux 
»  &  vos  économies,  un  patrimoine  opulent.Et  biea 
B  de  cette  fortune ,  il  n'en  refiera  rien  s^rès  moi  ;  tsnt 
n  ce  que  vous  m'avez  tranfinis ,  tout  ce  que  mes  épar> 
»  Mes ,  mes  peines  ont  pu  accumuler ,  n'ira  pas  au- 
»  delà  de  mes  fours  :  vous  n'avez  vécu  &  travaillé 
»  queponr  moi  feul;  je  n'exifte  &  ne  m'occupe  que 
»  pour  moi  feul  d.  Je  l'entends  qui  forme  avec  I» 
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pdh-ie  ce  contrat  foletnnel  :  u  déiiTrez-moi  jurques 
»  des  embarras  &  des  foins  que  me  dohnoit  l'ad- 
»  minifbation  de  mes  biens  ;  )6  ne  veux  plus  ^u# 
n  couler  dans  les  plaiiirs ,  ou  dans  une  molle  inac- 
M  tion ,  les  reAes  de  ma  vie  ;  en  revanche ,  fab- 
»  jure  les  liens  les  plus  facris,  je  renonce  k  ma 
»  famille ,  &  je  me  mets  moi-même  dans  llmpor- 
M  flbilité  d'être  jamais  époux  &  père  ». 

Encore  fxquelque  fage  étabMèment  pouvoit  con- 
foler  ,  pouvoit  indemnifer  les  époux ,  les  pères  de 
Êunilles  nombreufes  ;  mais  nous  n'avons  en  Europe 
'  aucune  de  cet  inilitutions  que  Irâ  Romains ,  ces 
grands  lègiffateurs ,  defiinoient  à  récompenfer  ceux^ 
oui  avoteat  donné  des  citoyens,  à  la  patrie  :  loiji 
de  les  entoutVr  durefpeâ  &  de  la  con/ideration  pubÙ- 
-  que ,  on  calcule  durement  dans  la  fociété  leur  fortune 
oc  leurs  charges ,  &  l'on  veut  qu'à  la  différence  des 
célihauires ,  ils  n'aient  de  valeur  que  par  leur  luxe 
&  leur  fàfte  :  le  père  d'une  nombreule  famille  qui 
ne  jouit  point  d'une  fortune  aifée ,  eft  abandonné 
de  les  parens  les  plus  proches ,  qui  craignent  de  laiffer 
échapper  un  reAe  de  fenflbilité ,  &  de  trahir  tin 
inihnt  la  penfôe  qu'ils  devroient  le  foulager  d'une 
parde  du  fardeau  qui  l'accable. 

Louis  XIV  ,  qui  fouvent  recevoit  de  Colbert 
des  idées  d'une  véritable  grandeur ,  avoir ,  par  un 
édit  du  mois  de  novembre  1666 ,  accordé  aux  pères 
de  famille  ayant  dix  enfans  nés  en  légitime  ma- 
riage ,  pourvu  qu'il  n'y  en  eût  auam  prêtre ,  reli- 
gieux ou  religieufes ,  l'exemption  de  coUeAes,  de 
toutes  tailles,  fels,  fubfides ,  &  antres  impoTirions, 
tutèle ,  curatelle ,  logement  des  gens  de  guerre , 
contribution  aux  uflenillés ,  guet ,  garde  8f  autres 
charges  publiques  :  en  verni  de  cette  loi ,  les  mi- 
neurs taillables  qui  fe  marioient  dans  la  vingt-cin- 
^ième  année  de  leur  âge,  ou  auparavant,  dévoient 
jouir  des  mêmes  exemptions  jufqu'à  vingt -cinq 
ans  accomplis  :  les  habitans  des  villes  fiwiches, 
&  ceux  qui  en  étoient  bourgeois ,  ayant  dix  en- 
fans  ,  obtenoJent  500  livres  de  penfîon ,  &  1000 
livres  s'ils  en  avoient  douze  ;  &  les  gentilshommes 
Sl.  leurs  femmes,  avec  dix  en&ns,  avoicm  1000 
liv;  &  2000  liv.  s'ils  en  avoient  douze.  . 

A  l'exemple  de  ce  prince ,  le  duc  Leopold  de 
Lorraine  a  ordonné  par  une  déclaration  du  28  janr 
vier  1729 ,  que  ceux  qui  ont  dix  enfans  vivans , 
fèrom  exempts  de  fubvention ,  &  de  toutes  charges 
&  impofitions  envers  le  prince ,  encore  que  les 
enfans  foient  mariés  &  hors  du  domicile  du  père , 
jl  qui  il  fufiit  de  procurer  leur  exiflence. 

Cette  loi  s'exécute  dans  la  Lomune  &  le  Barrois  ; 
mais  celle  de  Louis  XTV  a  été  révoquée  par  une 
déclaration  du  3  janvier  1683  :  mais  ,  comme 
l'obferve  le  grand  Montefquieu ,  pour  donner  un 
cenaih  efprit  général  qui  portât  à  la  propagation 
de  l'efpèce ,  il  falloit  établir ,  comme  les  Romains , 
des  récompenfes  générales ,  ou  des  peines  géné- 
rales. Ne  pourroit-on  pas  former  tout  le  fyAême 
fie  la  répartition  des  impofinons  fur  la  proportion 
^11  Ronibre  des  enfans  ? 
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Des  pendons ,  des  récompenfes  proportionnellci 
feroient  données  k  tous  ceux  qui  auroientdix  en^, 
'&  au-delà j  ceux  qA  en  auroient  huit,  joiùroiem 
d'une  exemption  ,  d'une  franchife  tr^étendues; 
ceux  qui  en  auroient  plus  de  quatre ,  jouiroient 
d'une  modération  dans  la  contribution  ;  la  charge 
feroit  rejettée  fÊr  ceux  qui  auroient  moins  de 
quatre  enfans  ;  elle  feroit  rejettée  principalement 
fur  les  cilibatairet  d'un  certain  âge  ;  on  quadruple- 
roit,  on  décupleroit  même  contre  les  cÙibatairu, 
la  taxe  à  laquelle  le  père  de  famille  auroit  été  aHu- 
jetti  avec  les  mêmes  biens ,  non  pas  pour  forcer 
au  mariage  par  la  contrainte ,  mais  parce  qu'il  eft 
équiuble  d'impofer  davantage  ceux  qiù  n'ont  pas 
de  charge  de  fiunille ,  &  qui  n'élèvent  point  de 
citoyens  à  la  patrie  ;  l'impofirion  pourroit  être 
énorme  pour  ceux  qui  occupent  un  grand  nombre 
de  laquais ,  de  domefliques ,  de  gagiftes  céliiautins. 

Enèn  l'humanité ,  la  religion  ont  élevé  paraù 
nous  une  foule  cTétabliffemens  ;  le  prince  &  les 
communatués  difhibuent  dans  les  hofpices ,  dans 
les  collèges,  dans  les  chapitres,  6'c.  une  foule 
de  places  gratuites  qui  n'ont  aucune  fonâion ,  au- 
cunes charges  ;  ne  pourroit-on  pas  réferver  les  unes 
aux  époux  Se  aux  époufes ,  à  l'exdufion  des  célibâ- 
(dires?  Ne  pourroit-on  pas  afTeâer  les  autres  a'nx en- 
gins des  familles  les  plus  nombreufes?  {Henrï.) 

CELLE,  f.  f.  {Droit  féodal  &  coutumier.)  ce 
mot  fe  trouve  dans  les  coummes  de  Troyes  & 
de  Chaùmont  en  BalBgny.  Il  fienifîe  la  maifon ,  de- 
meurance ,  &  mélanges  des  biens  des^rfonnes 
de  condition  fervile. 

On  fait  que  dans  plufieurs  provinces  du  royaume, 
il  fubfifte  encore  des  veftiges  de  la  fervitude  ,  que 
Louis  XVI  a  abolie  dans  tous  fes  domaines.  Ces 
ferfs,  ou  gens  de  main-morte  étoient  de  nature 
différente ,  fuivant  la  diverfité  des  terres  &  feigneu- 
ries ,  à  caufe  defquelles  ils  étoient  rqiutés  (cm. 

I^  uns  étoient  taillables  k  volonté ,  fujets  au 
droit  de  pourfutte,  dans  quelque  lieu  qu'ils  tranf- 
•portaâlnt  leur  domicile;  à  celui  de  formariage, 
quand  ils  fc  marioient  à  des  perfonnes  fianches  : 
d'autres  étoient  aboimés  pour  la  taille  à.  une  fomme 
fixe. 

La  plupart  de  ces  ferfis  fe  fuccédoieiu  mutuelle- 
ment, fuivant  lés  degrés  de  parenté,  &  pouvoient 
difpofer ,  par  teflament  ou  autrement,  de  t^us leurs 
biens.  Mais  ceux  qui  étoient  de  condition  fervile  , 
à  caufe  de  leur  perfonne  &  non  à  caufe  des  terres 

3u'ils  poffédoient ,  ne  pouvoieift  tefler  au  préjudice 
e  leiv  feigneur,  au-delà  de  cinq  fous  tournois, 
&  celui-ci  etoit  faifi  au  moment  de  leur  décès ,  de 
leurs  biens  meubles  &  immeubles,  s^ds  neilaiffoiem 
aucun  hoir  de  leur  corps ,  demeurant  en  celU , 
c'efl-à-dire ,  dans  la  même  maifon,  fit  en  com- 
munauté avec  le  défunt;  enforte  que  le.  feigneur 
fuccédoit  à  fon  homine  de  main-morte,  au  préju- 
dice de  fes  enfans  mariés  ou  non  pariés ,  fi  aucun 
d'eux  n'étoit  demeurant  avec  le  père  au  jour  de 
foo  décès.  L'babitadon  d'un  feul  excluoit  le  feigneur  , 

les 
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lès  biens  maïn-monables  lui  étoient  «iérolus ,  fans 
que  le  feigneur  y  pût  rien  prétendre;  fa  prÉSmce 
eteit  fuffimnte  pour*  confenrer  à  fes  frères  le  droit 
de  (iiccéder  chacun  pour  (à  portion  contingente. 
yoyer  Serf,  Main-morte,  Poète ,.6v. 

CELLERAGE,  (.  m.  {Droit  féodal. "S  c'eft  un 
droit  ouA^  les  feigneurs  lèvent  dans  quelques  can- 
tons, lur  le  via,  lorfqu'il  eu  dans  le  cellier:  dans 
d'autres  endroits,  on  l'appelé  chanulage,  k  caufe 
des  chantiers  fur  lefquels  on  place  les  tonneaux 
&  pièces  de  vin  dans  les  caves  &  celliers,  yoye^ 
Chamtelage. 

CELLERIER,  f.  m.  {Dro'u  canon.)  c'efi  le 
nom  qu'on  donne  dans  les  monaAères  dliommes 
au  religieux  'qui  prend  foin  du  temporel  de  la 
communauté,  &  qui  veille  à  T^iprovifionneniem 
de  la  nudfon.  Dans  les  tnonaflères  de  femmes ,  on 
donne  le  nom  de  dépofiairt  à  la  religieufe  char- 
gée du  même  foin. 

Il  y  a  quelques  mûfons  oU  le  dtre  de  eellerier  ' 
eft  un  omce  clauAral  ;  mais  loriqu'il  n'a  pas  été 
érigé  en  bénéfice ,  c'eft  une  fimple  commifuon  que 
les  fupétieurs  peuvent  révoquer. 

CELLES,  f.  f.  (Droit  mam. )  c'eft  le  nom 
qu'oa  dpnnoit  autrefois  aux  maifons  que  les  reli- 

S'eux  &  les  chuioines  réguliers  alloient  habiter 
ins  les  campagnes. 

Dans  la  ferveur  des  étabUflemens  monaftiques , 
les  moines  s'appliquoient  au  travail  des  mains ,  & 
fur-tout  k  la  culture  des  terres.  Lorfqu'Us  avoient 
des  fermes  confidérables  à  la  campœne ,  ils  y  en- 
voyoient  un  certain  nombre  de  religieux,  déta- 
ches de  la  maifon  principale ,  pour  avoir  foin  Sa 
temporel ,  &  cél^rer  l'oftice  oivin  dans  une  cha- 
pelle domej^que. 

Ces  fermes  prirent  d'abord  le  nom  de  celles,  & 
cnfuite  celiù  d'obédiences.  On  donnoit  le  tin-e  de 
prieur  ou  de  jfrérit  au  chef  de  ces  relieieux.  L'abbé , 
«{uand  ille  lugeoit  à  propos,  rappeUoit  au  cloître 
le  prévôt  &  fes  religieux  :  tous  les  ans  ils  rendoient 
compte  delà  ferme  qui  leur  avoit  été  confiée,  & 
remettoiem  à  l^ibbé  l'excédent  de  lenf  nourriture 
&  emreôehi  Ces  celles  font  devenues  dans  la  fuite 
des  bénéfices  réguliers ,  &  la  plupart  des  prieurés 
'Oui  exiftent  aujourd'hui  n'étoient  dans  l'origuie  que 
des  celles.  Voyer  Obédience,  Prieuré. 

CELUTE ,  f.  m.  (Droit  eccUf. )  c'eft  un  ordre 
religieux ,  dont  il  exifle  quelque  maifons  en  Alle- 
nu^ne  &  dans  les  Pays-Bas.  Son  fondateur  eft_ 
-un  roman  nommé  Meccio ,  d'où  les  Italiens  les  ap- 
pellent mecciens.  Ils  fuivent  la  régie  de  fàint  Au- 
cuftin;  leur  inftitut  a  été  approuvé  par  une  bulle 
de  Pie  IL  Us  s'occupent  i^  foigner  les  infirmes , 
fur-tout  ceux  qui  font  attaqués  de  maladies  conta- 
gieufes ,  k  enterrer  les  morts ,  à  fervir  les  fous  : 
ils  ont  beaucoup  de  rapport  avec  nos  fi-ères  de  4a 
charité. 

CELLULE,  f.  f.  {Droit  canon.)  on  donne  ce 
nom  à  une  petite  maifon ,  à  la  chambre ,  à  un 
appartement  qu'habite  un  moine  ou  une  religieufe. 
Juri/prudence,     Tome  II, 
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Quelques  auttnrs  le  font  dériver  d'un  mot  hébreu , 
qui  fignifie  prifon ,  ou  lieu  deflinc  à  renfermer 
quelque  chofe.  Cette  étymolof;ie  convient  parfaite- 
ment au  fujet;  car,  fuivant  l'cfprit  vérirable  des 
infiiiuts  mona^iques,  un  religieux  doit  être  ren- 
fermé &  caché  dans  fa  cellule ,  pour  y  vivre  dans 
<le  recueillement  &  la  mortification,  (ans  fréquen- 
ter les  compagnies ,  &  fe  répandre  dans  le  monde. 

Les  chaitteux  ont  chacun  pour  cellule  une  maifon 
féparée ,  compofée  de  plufieurs  piècËs ,  &  accom- 
pagnée d'un  jardin.  Dans  prefque  tous  les  autres 
ordres,  chaque  religieux  n'occupe  qu'une  peii^ 
chambre  ,'dans  un  long  dortoir  commun. 

On  donne  encore  le  nom  de  cellules  aux  cham» 
bres  occupées  par  les  cardinaux ,  dans  la  falle  du 
conclave ,  qui  ne  font  féparées  entre  elles  que  par 
des  doifons. 

CÉNACLE  ,  f.  m.  {Jurifpr.)  ce  mot  vient  du 
bfin  ctenaculum,  &  dans  fon  acception  propre,  il 
fignifie  falle  à  manger.  Nous  avons  étendu  cette 
fignificatioB,  &  nous  l'employons  pour  défigner 
toute  efpéce  de  chambre.  Ceft  dans  ce  fens  qu'on 
le  trouve  dans  la  coutume  de  Montargis  ,  ùt.  lo; 
art.  ly. 

CENDRE,  f.  f.  ou  Cendres  au  plur.  {Jurifpr. 
Eaux  €f  Forêts.  Finanm.  )  c'eft  le  corps  terreux  , 
lèc  &  pulvérulent ,  qui  refte  des  corps  brûlés  & 
confumes  par  le  feu. 

Les  Gkcs  &  les  Romains  ont  été  long-temps 
dans  l'ufage  de  brûler  les  coips  morts,  ils  en  re- 
cueilloient  les  cendres  avec  beaucoup  de  foin ,  & 
les  enfermoient  dans  des  urnes.  L'introduâion  du 
chriftianifme  a  aboli  cet  ufage ,  &  prefque  tous  les 
peuples  dépofent  &  confient  à  la  terre  les  cada- 
vres ;  n^s  on  appelle  encore  cendres  les  reftes  de 
ces  dépouilles. 

Oi;  donne  le  nom  de  cendres ,  non-feulement  au 
réfidu  des  végétaux  &  des  animaux,  détruits  par 
l'aâien  du  feu  ,  mais  encore  aux  fid)ftances  métal- 
liques ,  privées  de  phlogiftique ,  '&  l'on  trouve  , 
fur-tout  dans  les  anciens  auteurs ,  les  noms  de  cen- 
dres d'étain,  de  cendres  de  plomb;  mais  elles  font 
mieux  défignées  fous  le  nom  de  chaux  métalliques, 
parce  qu'eUes  diffèrent  efTentiellement  des  cendru 
v^étales  &  animales. 

Les  cendres  font  uh  très-bon  amendement  pour 
les  terres,  &  d'une  uàlitë  première  dans  plufieurs 
art».  Elles  ont  été  afTujetties  au  paiement  de  diffé- 
rens  droits ,  qu'on  trouvera  dans  le  DiïHonitaire  des 
Finances ,  &  foumiiès  dans  Plris  à  l'infpeâion  d'of- 
ficiers, connu/ fous  le  nom  d'officiers,  contràleurf 
pii/iurs  de  cendres ,  foudes  &  gravelées. 

L'ordonnance  de  1681 ,  rendue  fur  le  fait  des 
aides ,  porte^  que  toutes  les  conteftarions  qui  peu- 
vent s  élever  fur  la  perception  des  droits  établis 
à  Paris  fur  l|S  cendres ,  feront  ponées ,  en  première 
inftance ,  à  niôtel-de-ville ,  &  par  appel  à  la  cour 
des  aides  :  celles  qui  s'élèvent  fur  les  droits  d'en- 
trée &  de  fortie ,  loit  des  cinq  erofTes  fermes ,  foit 
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ia  royaume ,  fè  portent  devant  ie»ifiges  des  éle# 
tton«  ou  des  traites. 

La  même  ordonnance  a  défendu  expreffément 
àe  faire  des  ms^afins  &  entrepôts  de  foudes,  cen- 
ir*s  &  gravelées  ,  dans  l'étendue  de  trois  lieues , 
des  environs  de  Paris ,  à  compter  de  l'extrémité 
des  feiixbourgs ,  à  peine  de  confifcation  &  de  cent 
livres  d'amende. 

L'ordonnance  des  eaux  &  forêts  de<i669,  ainfi 
que  l'arrêt  du  confeil  du  6  juillet  1756,  contien- 
nent plufieurs  difpofitions,  par  rapport  aux  cendres 
yi  peuvent  être  ^ites  dans  les  bois-  du  roi ,  des 
communautés  eccléfiaftiques  &  féculièits,  &  des 
partiailiers. 

Suivant  ces  réglemens,  confirmattfs  de  plufieurs 
«rdohnances  de  François  I&  de  Henri  II ,  il  eft 
défendu  aux  adjudicataires  des  ventes-,  aux  ufagers 
&  autres  perfonnes  de  feîre  des  cendres  ^  à  moins 
d'en  avoir  "iobtenu  la  permiflion ,  par  des  lettres- 
patentes  ,  duement  vérifiées  &  données  fur  l'avis 
des  grands-maîtres.  Ceux  qui  conn-eyiennent  à  cette 
loi ,  font  punis  par  une  amende  arbitraire ,  &  par 
la  confifcation  des  bois  &  des  outils  :  les  officiers 
oui  ont  fouffert  ou  autorifé  cette  efpèce  de  délit , 
font  privés  de  leurs  charges. 

Lorfqu'il  plaît  au  roi  d'*:corder  Ja  permiflion  de 
feiredes«»</rM,  les  marchés  faits  en  conféquence 
doivent  être  enregiftrés  aux  greffes  des  maîtrifes  , 
&  ils  ne  peuvent  être  exécutés  que  daps  les  en- 
droits défignés  par  les  grands  -  maîtres  ou  les  offi- 
ciers des  maîtrifes..  Les  atteliers  des  cendres  ne  peq- 
yent  être  ùlleurs  que  dans  les  ventes ,  &  elles  ne 
peuvent  être  tranfportées  que  dans  des  tonneaux , 
marqués  du 'marteau  de  l'adjudicataire,  à  peine  d'a- 
mende arbitraire  &  de  confifcation. 

Les  contefiations  relatives  aux  contrats,  baux, 
marchés  &  alfpciations ,  concernant  la  façon ,  les 
ventes  &  achats  des  cendres,  lorfque  les  nferchés 
ont  été  feits,  avant  que  les  marchandifes  foient 
tranfportées  de»  bois  ,  font  de  la  compétence  des 
officiers  des  eaux  &  forêts ,  &  doivent  êwe  ponéeis 
à  leur  tribunal.  C'efl  la  difpofition  précife  de  l'or- 
donnance de  1669,  tu.  I,  rfo.  /,  de  plufieurs  ar- 
rêts du  confeil,  &  pardculiérement  de  celui  du 
ao  mars  1775. 

Un  arrêt  du  confeil  du  10  février  1780  défend 
de  tenir  magafins  de  cendres ,  falins  &  porafTps ,  dans 
les  quatre  lieues  frontières  de  la  Lornùne ,  des  trois 
évêchés,  de  l'Alface  &de  la  Franche-Comté ,  du. 
côté  du  pays  étranger  ;  comme  auffi  de  tranfporter 
ces  matières,  dans  l'étendue  de  ces  quatre  lieues, 
fans  acquit  à  caution,,  qui  exprimera  le  lieu  de  leur 
deflination  &  le  nom  de  ceux  à  qui  elles  feront 
adreffées. 

Le  même  arrêt  défend  auâi  de  faire  fortir  des 
tendres  &  potafTes  de  ces  provinces.,  pour  les  en- 
voyer dans  le  pays  étranger ,  en  quriqiie  quantité 
&  fous  quelque  dénomination  4]ue  ce  foit ,  à  peine 
de  confilcaàon  des  maùétes,  voitures,  chevaux» 
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,é<;Fnipages  ;  ferrant  à  leiu-  tnmfpcwt,  &  de  troSi 
mill%  livres  d'amende. 

Le  motif  de  cet  arrêt  efl  fondé  fur  le  tort  que 
cette  exportation  cauferoit  aux  verreries,  fiûence» 
ries ,  &  à  la  régie  des  poudres  &  falpétres. 

CENOBITE,  f.  m.  {Droit  eccUpiUqut.)  ce  mot 
efl  formé  de  deux  mots  grecs',  »-mi  eommwùs,  com» 
miin ,  &  fi>ioi  vita,  vie:  il  fignifi^une  perfonne, 
retirée  dans  un  couvent,  pour  y  vivre  en  con^ 
munauté ,  fous  une  eercùne  règle. 

Caffien  prétend  que  le  cénobite  eâ  difiérent  d'un 
moine ,  de  même  que  le  couvent  efï  diffi^rent  du 
monaflère.  Ce  dernier  mot,  fuivant  lui,  défigne 
l'habitation  d'un  feul  religieux,  au  lieu  que  cou- 
vent ne  fe  peut  dire  que  de  plufieurs  aeligieiut 
qui  vivent  en  communauté.  Cette  diflinâioa  peut 
avoir  eu  lieu  autrefois,  mais  on  confond  aujour- 
d'hui ces  deux  mots,  &  on  entend,  par  couvent 
&  monaflère,  une  maifon  habitée  par  pliifieurs 
perfonnes ,  qui  vivent ,  en  commun ,  fuivant  la 
même  règle. 

Si  on  s'attachoit  fcrupuleufement  à  cette  diflinc- 
non  entre  couvent  &  monaflère ,  on  ne  pourroit 
appliquer  véritablement  le  terme  de  moine  &  de 
monaflère ,  qu'aux  maifons  &  .aux  religieui^  de  faint 
Bruno ,  qui  vivent  effeâivemen»  feul  à  feul  dans 
les  chartreufes  :  &  l'on  ne  devroit  défigner  tous 
les  aun-es  ordres  religieux,  que  fous  le  nom  de 
cénobites. 

Le  cénobite  efl  oppofé  à  l'iiermite  ou  aiuchoréte^ 
car  ce  dernier  vit  feul,  dans  une  folitude,  &n$ 
communication  avec  perfonne. 

L'abbé  Piammon  parle  de  trois  différens  ordres 
de  moines  qui  fe  trouvoient  en  Egypte  :  les  cwo- 
biteSf  qui  vivoient  en  communauté  :^es  anacho- 
rètes ,  qui  vivoient  dans  la  folitude  :  8c  les  ûbai^ 
rutes  ,  qui  n'étoient  que  des  faux  moines  &  des 
coureurs. 
.  Saint  Bafile  fait  l'éloge  de  la  vie  cénobitiqàe,  en 
la  comparant  à  la  yie  des;  {MVfnicrs  chrétiens  de 
Jérufalem ,  qui  étoient  tous  unis  ;enfemble,  &  qiâ 
mettoient  vous  leurs  biens  eA  commun. 

Quelques  auteurs  ont  penfé  que  rmflitution  des 
cénobites  remontoR  au  temps  d^  apôtres,  comme 
une  fuite  &  imitation  de  la  vie  commune  des  pre- 
miers fidèles.  Mais,  en  fuivant  la.  vérité  de  l'hiAoïFC 
ecdéfiaflique  ,  on  doit  regarder  faint  Antoine, 
comme  le  véritable  fbnd^eur  de  la  vie  i^énobitlque: 
il  eA  le  premier  qui  rangea  foui  fa  Conduite  ua 
*grand  nombre  de  lolitaires ,  après,  que  la  perfécu- 
tion  deDiocléden  eût  ceflé. Saint  racome,peude 
temps  après,  rendit  illuflres  les^monaftéres,  &  en 
conduifit  un  grand  nombre ,  en  qualité  de  fupérieur. 

Il  efl  parte  des  cénobites  dans  la  loi  /7 ,  c  Thtod. 
Ub.  Il ,  tit.  30 ,  où  ils  font  aj^llés  fynodit»  ,  terme 
qiii  fignifie  proprement  des  hommes  vivant  en 
communauté ,  oc  non  les  doniefliques  des  moi- 
nes ,  comme  l'ont  ima^é  fauffement  quelques 
gloffateurs. 

Les  hifloriens  ne  font  pas  d'accord  fur  la  quef^ 
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lion-tk'  ùflfoîï-û  Ui  cénoiiites  jL^foient  «n^«|gle> 
particulière.  Les  tins  prétendent  qu'ils  vtvoi«o^  en: 
comâiun  ,  {bus  l'^itorité  d'un  abbéi  &  n.^volent 
d'autretJoi  que  fa  volonté,  qu'ils  fuivoient  aveu- 
glément; d'autres  foutiennent,  d'après  un  paiTage 
ae  la  règle  de  ûùnt  Benoît,  où  il  eft  parlé  des  cé- 
nob'uts  y  que  ces  foliciires  avoient  un  inftitut  qui 
leur  étoit  propre. 

■  U  arrivoit  fouvent  que  les  cénobites ,  pour  mener 
une  vie  pénitente ,  pflfoient  de  cet  état  à  celui  £*■ 
nachorète  ou  de  reclus.  Le  concile  in  tndlo.de 
692  ,  leur  défendit  d'embraâer  la  rédufion ,  avant 
de  s'être  éprouvés  dans  les  monafières,  parce  que 
dès  l'inflant  Qu'ils  avoient  embrafle  ce  genre  de 
vie ,  il  fàlloit  qu'Us  le  tinfTent  malgré  eux. 

CENS ,  f.  m.,  ff/urifpr,  romaine,  )  ie  ans  chez  les 
Romains,  en  latin  cenfus ,  étoit unedéckration  wthen- 
tique ,  que  les  citoyens  âifoient  de  leur  nom ,  de  leurs 
biens,  terres  &  nériuges,  de  leur  étendue,  fitua- 
tion ,  quandté ,  qualité ,  de  leurs  femmes ,  enâns, 
domeftiques ,  métayers ,  efdaves  &  befiiaux ,  & 
du  lieu  de  leur  réfidence ,  pardevant  les  magiflrats 
prèpofés.  pour  les  enregifirer ,  qu'on  nommoit .  à 
Kome/cny«»r«,  dans  les  colonies  >&  dans  les  pro- 
vinces anjiuius. 

Le  etiu  avoit  été  It^li  par  Servius ,  fixième  roi 
de  Rome  «  afin  de  fe  procurer  la  connoiflance  CKiâe 
du  nombre  des  citoyens  &  de  leurs  richefles ,,  & 
avoir  un  état  de  fes  force^  &  de  fes  reflburces. 
L'utilité  de  cet-  ufi^e  le  fit  perpétuer  fous  le  gou> 
vernement  républicain. . 

On  renouvelloit  le  uns  tous  les: cinq  ans ,  &  il 
embraflbit  tous  les  ordres  de  l'état^  fous  différeni 
noms.  Celui  du  fénat*  fe  faifoit  fous  le  ntre^  de 
/eâfo  cnreeolUSifi,  les  cenfeurs  effeâivement  ap- 
pèlloient ,  k  haute  voix ,  chaque  fénateur  par  fon 
nom ,  en  fuivant  l'ordre  d'une  lifte  qu'ils  en  dref- 
îbient.  C'étoit  un  honneur  d'être  nommé  le  pre- 
mier ,  les  cenfeurs  le  déféroient  à  celui  qu'ils^en 
fugeoient  le  plus  digAe,  &  on  lui  donnmt  le  dn-e 
de  prince  du  fénat.  U  avoit  ie  droit  de  donner  le 
premier  fon  avisw 

Le  cens  des  chevaliers  romains  s'appelloit  recenfio 
&  recopiiào  :  c'étoit  ime  véritable.revue  de  ce  corps 
de  l'état ,  dont  on  tiroit  dans  la  guerre  la  cavaleiie. 
Le  nom  de  cens  refla  pardculiérement  attaché  au 
dénombrement  du  peuple.  On  lu»  donnoit  auffi  le 
«om^e  lufinm ,  parce  que  la  cérémonie  du  cens 
ic  terminoit  par  un  facrifice ,  que  les  Romains  nom- 
■moient  luftration.  Comme  le  cens  fe  renouvelloit 
.tous  les  cinq  ans ,  cette  révoludon  de  temps ,  fe 
noinmoit  auifi  un  lu/lrf. 

.  De  l'uiàge  du  cens,  en  fe  fervtt  dans  la  fuite  du 
not  anfus ,  paur  marquer  une  perfonne  qui  avoit 
bât  fa  déclvation  aux  cenfeurs ,  & ,  par  oppoftdon, 
«n  appella  in&nfus ,  le  citoyen  qui  n'avoit  &it  en- 
reginrer  ni  fon  nom ,  ni  fes  biens  ;  on  donna  auffi 
ce  nom  à  un  homme,  qui  ne  poHedoit  aucune 
efpéce  de  biens. 

Le  cens  c&  une  des  meilleuits  inftitutioos  poli- 
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ttqbes ,  ,^i«i  conndkre  la  fortune  de  chaque  cîj 
toyen, d'un. état,  fit  les  Eure  contribuer  dansuii* 
jufte  proportion  aux  charges  publiques.  Nous  avons 
remarqué  au  mot  Cadastre,  que  les  cadaftres, 
en  ufage.  dans  certaines  provinces  du  royaume  , 
droient  leur  origine  du  cens  ou  dénombrement* 
établis  par  les  Romains. 

Le  mot  cens  a  ime  fignificanon  très-différente  dans 
notre  droit  françois ,  nous  la  fiiifons  connoître  fous 
le  mot  iiiiyaot. 

Cens,  (^  Droit  féodal  &  coutumier.)  c'eft  une  re- 
devance ,  en  argent  ou  en  grain ,  due  par  les  hé- 
ritages roturiers ,  au  feigneur  du  fief  dont  ils  relè- 
vent, en  reconnoidànce ,  &  comm*  un  hommage 
4e  fg  propriété  direâe. 

« .  De  cette  •  définition ,  jl  réûjlte  que  le  cens  efl 
une  phofe  très- différente  du  bail  à  rente  &  du  con- 
ttït  emphytéodque. 

L'emphytéolf  tire  fon  origine  du  droit  ro- 
main ,  le  censf  au  contraire ,  le  prend  dans  le  dr<Jît 
coutumier.  La  commife ,  c'cft-à-dire ,  la  perte  des 
héritages,  tenus  Ji  emphytéofe  ,  a  lieu  par  le  défiiut 
de  paiement  de  trois  années  du  canon  emphytéo- 
tique ;  le  définit  de  preAation  du  cens  n'emporte 
qu'une  amende  contre  le  cenfitaire.  Dans  l'emphy- 
teofe  le  preneur  ne  peut  aliéner  les  fonds  emphy- 
téodques ,  qu'avec  le  confentement  du  bailleur ,  lé 
cenfiôire  eft  le  maître  d'aliéner  l'héritage  tenu  i 
censk  qui  bon  lui  femble,  le  feigneur  a  feulement,' 
dans  plufieurs  coutumes ,  le  droit  (^retrait. 

Le  bail  i  reme  eft  très-différenf^e  l'un  &  dé 
l'auffc  :  il. emporte  une  aliàtanon  abfolûe ,  il  n'eft 
dû  aucuns  droits iagneuriaiix;  en  cas  de  mutation, 
comme  dans  le  cens  :  il  n'emporte  aucune  réten- 
tion de  domaine  direâ,  comme  l'emphytéofe, 
toute  la  propriété  paffe  au  preneur,  à  la  charge 
feulement  de  la  rente  ftipulàe  au  contrat. 

Origine  du  cens.  Plufieurs  auteurs  fe  font  élevés 
avec  force  contre  le  cens  &  les  autres  redevances 
de  cette  efpèce  :  ils  prétendent  que  la  plupart  de 
ces  charges  féodales  font  une  fuite  malheureufe 
de  ces  temps  de  troubles  &  de  calamités ,  où  les 
■révoltes  des  feignctirs,  &  le  brigandage  des  fie& 
fe  fWit  établis  ;  que  la  plupart  des  terriers  ont  été 
créés  par  force ,  par  furprife  &  par  argent  ;  qu'ils 
font  ufuraires  &  contraires  au  droit  romain. 

Convenons  de  bonne-foi  que  ces  inculpadons 
font  vra.ies  jufqu'^  un  certain  pointf  mais  «ft  dé- 
mentir tous  les  momunens  hiftoriques ,  que  de  re« 
farder  le  cens  comme  une  fuite  de  la  force  &  de 
in}nfUce  des  feigneurs.  Son  origine  eft  plus  noble, 
elle  tient  au  droit  facré  de  la  propriété ,  &  {bus 
ce  point  de  vue,  il  mérite  la  proteâion  des  loix, 
en  obfervant  néanmoins  qu'une  fage  légiflatioA  doit 
réprimer  les  abus  auquel  il  a  donné  lieu ,  &  allé- 

f;er ,  autant  qu'il  eft  poffible ,  le  joûg  impoCé  par 
es  feigneurs  fur  leurs  vaf&ux. 

Le  cens,  dans  fon  origine,  égaloit  prefque  U 
valeur  des  fi-tûts  de  l'héritage  donné  i cens,  comme 
font  aujourd'hui  nos  rentes  fontiéres.  Les  cenfitâres 
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n'étoient  guère  que  les  fermiers  perpétuels  des 
lè^eurs ,  dont  les  revenus ,  plus  confidérables , 
conMoienf  dans  leurs  cenfiyes. 

Les  terres  données  à  cciu  faifoient  portion  de 
celles ,  Waprès  la  conquête  des  Gaules ,  les  rob 
Francs  cnAnbuèrent  aux  compagnons  de  leurs  vic- 
toires ,  fait  à  titre  de  bénénces ,  foit  à  titre  iil- 
leus.  Le  pofTeffeur  d'un  héritage  trop  confidérable 
pour  le  faire  valoir,  en  cédott  une  partie  à  d'au- 
tres ,  sk  la  charge  de  lui  payer  une  redevance  an- 
Buelle  en  argent ,  ou  en  fruits  de  la  nature  de  ceux 
qui  pouvoient  y  être  recueillis. 

Auf&  long-temps  que  les  bénéfices  ont  été  amo- 
vibles ,  les  pasies  de  ces  héritées ,  donnés  à  tail 
pbaôt  qu'à  cens,  retournoient  Am&  la  main  du  roi , 
ainfi  que  les  bénéfices  dçnt  ils  dépendoiem.  Mai» 
lotfque  les  fie£s  fiirent  devenus  héréditaires ,  les 
lè^neurs  eurent  plus  d'avant<^e  à  laifTer  à  titre  de 
ttns  y  entre  les  mains  des  colons ,  les  terres  qu'ils 
tut  pouvoient  faire  valoir,  &  don»  ils  n'auroient 
tiré  aiicun  revenu. 

On  ne  peut  douter  que  ces  conceffions  des  fei- 
gneurs ,  àbtre  de  ferme  perpétuelle,  ne  foiem  la  vé- 
ritable origine  du  cenf,  &  certainement  elle  ne 
renferme  nen  d'otSeux.  Les  f!»gneurs  auroient  plu- 
tôt lien  de  fe  plaindre  de  ce  que  l'altération  des 
monnoies ,  qui ,  dans  l'établiflèment  des  cenfivta 
étoit  d'une  valeur  bien  différente ,  a  réduit  prefque 
à  rien  -^es  ctns  &  redevances  qui  leur  étoient  dus. 

Divifions  Ju,  cens.  On  trouve  fréquemment  dans 
les  ancienneOTchanes  &  dans  les  coutumes ,  les 
termes  àe^cens,  chef-ams,  ctns-à-cker-prix  ^  menus- 
€ens,  groS'Cens ,  crtHX-de-cens  ,/ur-ctns  ,  ce  qui  peut 
donner  lieu  de  demander ,  fi  efFeâivemeot  il  y  a 
plufîeurs  efpèces  de  cens? 

Le  cens  efl  toujours  le  même ,  il  ft'y  en  a  qu'une 
feule  efpèce ,  qui  confifle  dans  une  prefhtion  due 
au  Teigneur ,  &  toutes  ces  dénominations  différentes 
ne  fervent  qu'à  défigner  les  variétés  qui  fe  rencon- 
trent dans  la  preftation  du  cens,  fuivant  les  coutu- 
mes ou  les  titres  d'acenfement.  Ainfi ,  lorfqu'un  héri- 
tage eA  chargé  de  dix  fous  de  «27^  &  de  fiir-ctns  , 
de  dix  fous  de  gros-cens  &  de  croix-de-cens ,  ces  ex- 
preflions  n'influent  en  rien  fur  la  namre  de4a  re- 
devance ,  qui  n'eA  ni  plus  ni  moins  cenfueUe ,  que  fi 
l'on  s'étoit  fervi  de  ces  mots  :  dix  fous  de  cens. 

Les  reconnùfTances  cenfuelles  portent  afTez  fou- 
vent  cette  claufe  :  un  fou  dt  ctns  &  dix  fous  de 
fur-cens  f  gros-cens  ou  croix-de-cens.  Sont-ee  dans  ce 
cas  deux  prefbtions  différentes,  &  jouiffent-elles 
égatemem  d«s  prérogatives  du  cens?  Il  n'eft  pas 
Êcile  de  donner  une  règle  fure  &  certaine ,  pour 
diflinguer  le  cas  où  cette  claufe  annonce  un  même 
Mn^^ou  deux  preflations  différentes.  Car,  ainfi  que 
le  remarque  Dumoulin,  la  féconde  charge,  in> 
pofùe  fiu-  l'htritage ,  eft  quelquefois  une  augmen- 
tation de  h.  première,  &  ne  compofe  qu'un  feul 
&  même  cens ,  une  feule  &  même  redevance  ; 
quelquefois  aufli ,  cette  féconde  impofition ,  eft 
une  cliarge  diûia%  &  fépârée  du  ctns ,  une  fe> 
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coAcIe'reftft  foncière,  qui  il'a  nen.  it  catoxmé 
avec  \t-cens. 

Il  efl  donc  néceffaire  d'examiner ,  avec  attention , 
les  termes  de  Faâe  :  mais  fi  l'identité  du  ctns  & 
àajur-cens  ne  réfulte  pas  dmrement  du  contexte  de 
Taâe,  la  féconde  parde  de  la  claufe,  malgré  la 
aualificanon  de  ctns ,  dmt  être  rangée  dans  la.  claffe 
oes  rentes  foncières,  comme  moins  onéreufè.au 
débiteur ,  fiùvam  cette  règle  de  droit ,  in  dubiispn 
liberuue  refpondtndum  tjl.tn  conféquence  le  fur- 
ccns  n'empone  ni  fiùfie ,  ni  amende ,  &  le  feigneur, 
à  défaut  de  paiement ,  ne  peut  l'exiger  que  par  la 
voie  de  l'action  ordinàre. 

On  trouve  quelquefois  des  concefllons ,  fiiites 
moyeimant  dix  fous  de  cens  &dt  rente ,  ou  dix  fous 
de  cens  ou  rtnu.  L'addition  du  m#t  tenu ,  fbit  copo» 
lativement,  foit  disjonâivement ,  n'altère  pas  bi 
nature  du  cens  :  les  dix  fous  fe  paient  au  fèigneur , 
tant  comme  cens  que  comme  rente ,  &  avec  toute» 
les  prérogatives  du  cens ,  avec  lequel  la  rente  eft 
cenfée  ne  former  qu'un  feul  &  même  objet. 

De  Ut  nature  du  cens.  Le  cens  e&  unepremière  rede» 
vance  impofée  furun  héritée ,  par  le  feieneur  dtreâ  » 
dans  la  coAceflïon  qu'il  en  ùàt.  Il  affeoe  toutes  les 
parties  de  l'héritage  cenfuel  ,  &  il  eft  indivifiUe> 
parce  que ,  comme  s'expliquent  les  jurifconfiiltes  , 
il  efl  fur  le  total  &  fur  chaque  partie  ;  ejl  totus  in 
toto  ,  &  totus  in  quolibet  parte.  Ainfi ,  lorfqu'ua 
arpent  de  terre ,  charg^  de  deux  fous  de  cens ,  efl 
partagé  entre  deux  héritiers,  chacim  d'eux  efl  tenu 
folidsurement  de  la  prefbtion  du  cens ,  à  moins  que 
la  coutume  du  lieu  n'en  autorife  la  divifibilité  , 
telles  que  celles  d'Orléans ,  Blois ,  le  Maine  & 
autres. 

Le  ctiis  eft  auffi ,  par  fà  nature ,  iraprefcriptible,' 
quoique  la  quotité  miifTe  en  être  diminuée  par  la 
prcfcripùon.  Voyei^  PRESCRiPTioir. 

Le  fèigneur  cenfuel  a  un  privilège  pour  le  eatr,' 
fur  les  fruits  pendans  fur  l'hérit^^e ,  &  fur  les  fonds 
même ,  en  quelques  mains  qu'ils  oaSem  ;enfiMtc  que 
lors  de  la  vente  du  fonds ,  il  eft  payé  du  ans  par 
privilège  ,  tant  fur  le  fonds  &  fiir  les  deniers  qui 
en  proviennent ,  que  fur  les  fruits  qui  font  pen- 
dant par  les  racines,  ou  en  nature  entre  les  ouint 
de  l'acquéreur. 

Lectju  efl  honorifique  &  utile  r  il  efi  utile,  par 
r»>port  à  la  redevance  en  grains  ou  en  argent  :  il 
eft  honorifique ,  en  ce  qu'il  contient  la  reconnotf- 
fance  du  domaine  direâ.  Par  rappon  à  l'honorifi' 
que  il  ne  peut  être  faifi  ,  & ,  par  cette  taifon ,  lorf- 
que  les  arrà^es  du  cens  font  faifis  entre  les  lAains 
du  cenfitaire ,  il  eft  obligé  de  fe  préfenter  au  liea 
&  au  jour  défignés  pou-  la  preflation  ia-cau ,  Se 
en  offiir  le  paiement  à  fon  fèigneur ,  en  rapportant 
par  lui  main-levée  de  la  fùfiç. 

Ceû.  encore  à  caufe  de  l'honorifique  qui  eft  ii>> 
hérent  au  cens ,  que  la  compenfation  n'a  pas  liea 
■entre  les  arrérages  du  etns,  &  une  autre  dette  ;  car 
quoique  le  montant  des  deux  fommes  foit  égal,  il 
y  a  entre  elles  une  in^alité  iréelle,  9Ù  réfiute  de 


Digitized  by 


Google 


C  E.N 

rhoiiori£qne  ;  qui  efl;  inappréciable.  Cette  régie  a 
imème  lieu  entre  deux  feigneurs ,  refpeâivement 
créanciers  &  débiteurs  d'arrérages  de  cens,  La  rai- 
ibn  qu'en  donne  Dumoulin,  eA  que  la  compen- 
âtion  ne  peut  avoir  lieu ,  que  loruju'elle  donne  à 
chacun  ce  qui  lui  efl  dû  ;  or ,  dans  refpèce  du  cm* 
la  déchaice  du  {Miement  des  arrérages,  que  chaque 
feigneur  m  procuroit  par  la  compenfanon ,  ne  don- 
neroit  pas  laKeconnoiflànce  que  chacun  d'eux  eft 
tenu  de  Ëùre  ànùfon  de  ce  qu'il  poflede  dans  la'di- 
reâe  de  l'autre.  D'ailleurs  la  comjpen&tion  enleveroit 
aux  faveurs ,  l'occafion  de  le  procurer  les  re- 
connoiSancc^e  leur  direâe. 

Le  domaine  d'un  héritage,  donné  à  cens,  eft 
parité  entre  le  fetgneur  &  le  cenfitaire.  Le  pre- 
sfrier  en  a  le  domaine  <breâ ,  &  le  fécond  le  do- 
maine utile. 

Delà  il  fuit  i**.  que  le  cenfitaire  peut  difpofer 
à  fon  eré  du  fonds  ceiifuel,  qu'il  peut  y  bâtir  ; 
renverfer  les  édifices  qui  y  font  conAruits ,  chan- 
ger les  terres  labourables  en  vignes,  les  mettre  en 
prés ,  en  bois ,  en  objets  même  de  pur  agrément , 
les  vendre,  les  donner,  les  aliéner  à  qui  bon  lui 
ferable ,  pa*  la  rùfon  que  la  preAation  du  cens  eA 
plus  honorifique  qu'utile ,  &  qu'elle  n'a  aucun  rap- 
port avec  les  fruits.  Le  {àgpxxa  ne  fera  pas  même 
écouté  s'il  fe  pla^noit  que ,  par  ces  changemens , 
les  lods  &  ventes  .qu'il  a  droit  d'efpérer ,  fe  trou- 
▼eroient  diminués  confidérablement ,  parce  que  ces 
lods  &  ventes  font  des  droits  cafuels ,  qui  ne  font 
d'aucune  confidération  aux  yeux  de  la  loi,  qui  ac- 
corde au  cenfitaire  le  domame  utile  de  fa  chofe  , 
&  l'en  rend  abfolumem  le  msûtre. 

a".  Il  fuit  du  même  principe  que  le  cenfitaire  ne 
peut ,  à  l'exemple  du  leigneur  de  fief,  fe  jouer  du 
fonds  cenfuel  <  c'eft-à-dire ,  qu'il  ne  peut  céder  à 
un  autre  une  partie  de  fes  héritages ,  avec  rétention 
de  cenSf  &  les  droits  qui  y  font  atnchés. 

Il  eft  de  fmncipe  certain ,  en  matière  féodale , 
ou'un  héritage  ne  peut  être  tenu  en  cenfive  de 
deux  feigneurs  difi«rens ,  parce  qu'il  eft  contre 
l'ordre  naturel  des  chofes,  que  deux  perfonnes 
puifiènt  avoir  en  même  temps  le  domaine  direâ 
d'une  chofe.  Ainfi ,  lotfque  le  cenfitaire ,  par  igno- 
rance de  fes  droits ,  ou  par  l'ambidoa  d'en  fran- 
chir les  limites ,  vend  fon  héritage  cenfuel ,  à  la 
charge  d'un  nouveau  cens  en  fa  »veur,  de  quel- 
ques expreffions  qu'on  fe  foit  fervi  dans  l'aâe ,  ce 
nouveau  cctu  ne  doit  être  confidéré  que  comme 
une  rente  foncière ,  impdfée  fur  l'héritage ,  mais 
jamàs  comme  une  rente  feigneuriale ,  comme  un 
véritable  cens ,  qui  empoiifc  lods  &  ventes ,  fitifie 
&  amende. 

Bes  droits  qui  réfuUent  du  cens.  Ce  font  i".  l'o- 
bligation oii  eft  le  cenfitaire  de* porter  le  cens,  à 
peine  d'amende  ;  2°.  la  fiiçulté  qu'a  le  fe^neur  de 
£iifir  l'héritage  cenfuel,  à  défaut  de  paiement  du 
cens  ;  3°.  les  lods  &  ventes  dus  au  feigneur  lors 
des  mutations  défignées  par  la  coutume  ;  4°.  la  no- 
tificaoondes  veme*  de  l'héritage  cenfuel,  &rexhi- 
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bitîoa  que  le  nouvel  acquéreur  eft  tenu  de  fiure 
de  fon  contrat,  afin  que  le  feigneur  puifie  en  faire 
le  retrait  s'il  le* juge  à  propos;  k".  les  déclarations 
qu'il  eft  obligé  de  donner  lorfqu'il  en  eft  requis  ;  6°. 
le  droit  d'enfaifinement  qu'il  doit  au  feigneiir  lorf- 
qull  prend  faifme.  Nous  iie  donnerons  ici  que  les 
maximes  générales,  parce  que  les  objets  de  dé- 
tail k  trouveront  fous  les  difibens  mots  relatif  à 
cette«matiére. 

i".  Le  cens  eft  portable.  Dans  la  plupart  des  cou- 
tumes ,  le  cenfitaire  eft  obligé  de  préfenter  le  paie- 
ment du  cens  au  jour  &  dans  le  lieu  indiqués  par 
les  titres  de  conceftion  de  l'héritage ,  ou  réglés  par 
l'ufiige  &  la  coutume  du  pays.  A  défiiut,  par  lui , 
de  fansfidre  k  cette  obligation ,  il  encourt  une  amende 
qui  eft  due  de  plùn  du'oit,  fans  même  qu'il  ait  été 
conftitué  en  retard  par  une  demande  du  feigneur. 

Cette  amende  eft  prcftioncée ,  par  prefgue  toutes, 
les  coutumes ,  dans  les  cas  où  le  cens  eft  portable. 
Celle  de  Paris  en  excepte  les  maifons  fitiiées  dans 
la  ville ,  pour  lel'quelles  il  n'y  a  pas  d'amende  à  dé> 
fiuit  de  pluement  du  cens,  à  moins  que  le  titre  de 
conceffion  ne  porte  à  cet  égard  une  obligation  & 
tme  foumifTion  exprefTes. 

Il  eft  néceffaire  d'obferver  que  l'amende  n'a  lieu 
que  dafis  le  cas  où  le  feigneur  pofTède ,  dans  l'é- 
tendue de  fa  feigneurie ,  un  manoir  jAincipal ,  où 
les  cenfitaires  puifTent  porter  le  cens,  ou  qu'il  y  a 
établi  tu  bureau  fixe  &  certain  de  fa  recette.  Au- 
trement fes  cenfit^res  ne  peuvent  être  obligés  au 
pûement  d'une  amende ,  pour  le  défaut  d'un  paie- 
ment qu'ils  étoient  dans  l'impofTibilité  de  faire. 

L'amende,dont  nous  parlons  ici,  eft  ordinairement 
de  dnq  fous  tournois.  Au  rcftc  il  faut  à  cet  égard , 
fe  conformer  fcrupuleufement  aux  difpofuions  de 
bt  coutume  du  pays.  Mais  il  faut  obferver  que  l'a- 
mend»  n'a  pas  lieu  de  plein  droit ,  lorfque ,  par  les 
iitres  ou  «la  coutume,  le  cou  eft  requérable,  c'eft- 
à-dire  ,  lorfmie  le  feigneur  eft  obligé  de  l'envoyer 
demandct  ^ez  les  cenfitaires.  Dans  ce  cas,  elle 
n'eft  due  que  lorfque  le  cenfitàre  a  n^Hgé  de 
fatisfàire  S  a  demande  du  feigneur. 

2°.  Du  droit  de  Caifie.  A  défaut  de  pûement ,  le 
feigneur,  fuivant  la  coutume  de  Paris ,  peut  faire 
procéder ,  par  voie  de  faifie  &  brandon ,  fur  les 
fruits  pendans  fur  les  héritages  cenfuels ,  en  venu 
d'i;ne  ordonnance  de  juflice ,  par  le  miniftère  d'un 
huiflier ,  &  en  y  établifîam  commifTaire.    . 

Le  feigneur  cenfuel ,  à  la  différence  du  feigneur 
de  fief,  ne  fût  pas  fiens  les  fiuit^  récokés  fur  l'hé- 
ritée cenfuel ,  pendant  la  durée  de  là  faifie.  Cette 
faifie  peut  être  nite ,  non-feulement  pour  les  arré- 
rages dus  par  le  détenteur  aâuel ,  mais  encore  pour 
ceux  qui  font  dus  par  fon  prédéceflèur ,  parce  que 
les  fruits  font  tacitement  hypothéqués  au  feigneur. 
Mais  le  cenfitaire  ebdent  main-levée  provifoire  de 
la  faifie ,  en  confignant  trois  années  d'arréragts  ; 
il  doit  même  avoir  main-levée  pure  &  fimple  ,  s'il 
rappone  les  quittances  des  trois  dernières  années, 
le  liarplus  étant  alors  prëfumé  payé. 
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A  Hègard  des  maiibns  (îtuées  dans  la  vUIe  , 
£uixbourgs  &  banlieue  de  Paris ,  la  coutume  donne 
au  feigneur  le  droit  de  &ire  procéder ,  par  voie  de 
iàifîe  &  gagerie ,  fur  les  meubles ,  étant  dans  les 
maifons  redevables  du  cens ,  pour  trois  années 
d'arrérages.  Cette  efpéce  de  faine  n'eft>  pour  bien 
dire ,  qu'un  arrêt  des  meubles  ;  on  ne  peut  ni  les 
déplacer ,  ni  les  vendre ,  il  faut  y  établir  un  gar- 
dien-: elle  donne  feulement  au  feigneur  le  drgit  & 
un  privilège.  Là  màin-levéeprovifoire  de  cène  faifie 
s'accorde  paiement  en  confignant  trois  années. 

Dans  la  coutume  d'Orléans ,  le  feigneur ,  à  dé- 
£iut  du  paiement  de  cens^  cA  autoriie  à  procéder 
contre  le  cenfitaire,  par  voie  d'empêchement  & 
d'obftade  ,  fut  l'héritée  tenu  à  cens  de  lui.  Cet 
empêchement  fe  fait  par  rapport  aux  naifons,  en 
faiiant  obflacler  par  un  huiuier ,  &  mettre  des  bar- 
i«aBx  aux  portes  &  fenêtrell ,  &  à  L'égard  des  vi- 
gnes ,  prés  &  terres  laboiuables ,  en  raifant  appo- 
rer  brandon  fur  les  fruits. 
•  Le  cenAtalre  qui  brife  la  main ,  à  lui  duement 
fignifiée ,  encourt  une  amende  de  cinq  fous  tour» 
Bois  ;  mais  fi  elle  a  eu  lieu  par  l'autorité  de  juâice ,  l'a- 
mende  eA  de  foixante  fous ,  dont  le  feigneur  de  ce/u, 
qui  n'a  juilice  que  de  cenfier,  prend  cinq  fous  & 
le  furplus  appartient  au  haut-juAicier  qui  a*permis 
l'obUade  &  empêchement. 

Il  feroit  trop  long  de  rapporter  la  difi>ofition  de 
toutes  les  coutumes  de  France ,  fur  la  manière  dont 
le  feigneur  de  cens  peut  procéder  contre  fes  cen- 
iitaires ,  à  défaut  de  paiement  du  cens ,  il  fuifit  de 
remarquer  qu'on  doit  à  cet  égard  obferver  les  for- 
malités prefcrites  par  diaque  coutume. 

3°-  Des  lods  &  ventes.  Les  coutumes  ont  difFérens 
noms  pour  exprimer  le  droit  que  le  feigneur  cenfier  a 
droit  d'exiger  pour  les  mutations  qui  arrivent  ât 
la  part  du  ceniitaire.  La  coutume  d'Orléans  lurdonne 
le  nom  de  reUvoifan ,  celle  de  Reims  celui  à'ejfoi- 
me.  On  l'appelle  marciage  dans  les  châtellenies  de 
Verneuil  &  de  Billy  ,  plaît  dans  le  Dauphiné,  m- 
cordement  dans  le  Berri  &  le  Bourboni^is.  Mais 
en  général  on  fe  fert  des  termes  de  lods  &•  venus. 

Les  coutumes  diffèrent  entre  elles  pour  les  mu- 
tations dans  lefquelles  les  lods  &  ventes  font  dus 
an  feigneur.  La  majeure  partie,  d'accord  avec  celle 
de  Paris ,  ne  les  accordent  que  daas  lie  cas  de  vente, 
de  bail  à  rente  rachetable  &  autres  aâes  qui  équi- 
poUent  à  la  vente.  La  coutume  d'Orléans  &  plu- 
fieurs  autres  ,  autorifent  le  feigneur  k  les  exiger 
dans  toute  efpéce  de  mutation.  Il  faut,  à  cet  égard, 
fe  conformer  à  la  difpoiîtion  texraeUe  de  la  cou- 
tume du  lieu  où  l'héritage  eA  fitué. 

Le  droit  de  percevoir  des  lods  &  ventes  paroît 
avoir  la  même  origine  que  les  droits  de  rachats 
de  iiefs.  Il  efl  probwle  que  de  même  qu'il  n'étoit 

I)as  permis  au  vaiTal  de  difpofer  de  fon  fief,  fans 
e  «confentement  de  fon  feigneur ,  il  n'étoit  pas 
également  libre  au  ceniitaire  ,  de  vendre  l'héritl^e 
tenu  à  cens,  fans  le  confentement  dn  feigneur 
cenfier.  • 
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Dafis  les  premiers  temps ,  on  c<m\>aH>l( ,  avec 
lui,  d'une  fomme ,  pour  obtenir  fon  agrément  i  nuis 
par  la  fuite  la  quodté  qu'on  lui  donnoit  par  ac- 
cord, tourna  en  droit  commun,  &  le  cenfitaire 
obdnt  la  liberté  de  difpofer  librement  de  fpn  hé- 
rit;^e ,  en  payant  lui-même ,  ou  ea  faifànt  payer 
par  le  nouvel  acquéreur  le  droic4tabli  par  un  long 
ufage,  &  réglé  par  la  coutume. 

La  quotité  des  Ipds  &  ventes  efl  âfée  difTérem? 
ment,  non-feulement  par  les  diterfes  coutumes, 
fflats  encore  par  les  titres  particuliers  de  chaque 
fèigneurie ,  &  quelquefois  même  par  l'afltf  particu- 
lier du  bail  à  cens.  C'cfl  pourquoi  i^fl  impoflible 
de  donner  à  cet  égard  aucune  réPI  certaine ,  il 
faut  fuivre  la  loi  du  pays  ou  de  la  feigneurie. 

Dans  latoutume  d Orléans,  les  lods  &  vente» 
confiflent  dans  le  revenu  d'une  année  ;  dans  celle 
de  Blois,  dans  le  reiTon  du  parlement  de  Tou- 
loufe,  elles  ne  confiAent  que  dans  un  double  caisi 
dans  celle  de  Paris  &  plufieurs  autres ,  ç'eil  le  dou- 
zième du  prix  principal  de  la  vente. 

Dans  les  coummes  où  les  lods  &  ventes  font 
fixés  à  tm  double  cens ,  ou  une  année  de  tevcnu , 
il  ne  peut  y  avoir.de  difficulté  pour  leur  paiement. 
Mais ,  il  peut  s'en  élever  »  lorfqu'elles  coiÛGÂent 
dans  une  partie  aliquote  du  prix  principal  de  la 
vente.  Dans  ce  cas ,  pour  le  nxer ,  on  ne  doit  pas 
comprendre  dans  le  prix,  ce  qui  a  été  donné  pour 
le  vin  du  vendeur  &  pour  les  fiais  del'aâe,  mais 
feulement  la  fomme  payée  en  argent ,  &  les  charges 
noa-réelles ,  réduâiblesea  deniers ,  &  fàifant  fonc- 
tion de  prix. 

Par  cette  rùfon ,  1«  feigneur  efl  fondé  à  exiger 
les  lods  &  ventes  ,  fur  les  dettes  que  l'acquéreur 
eft  chargé  de  payer  en  l'acquit  du  vendeur ,  foit 
qu'elles  doivent  être  payées  en  une  fois ,  foit  quelles 
confîflent  dans  la  prefbrion  d'une  rente  conftituéet 
d'un  douaire ,  d'une  r^te  viagère.  Si  le  fe'^neur 
&  le  cenfltaire  ne  font  pas  d'accord  fur  le  prix  au- 
quel on  doit  faire  monter  cette  efpéce  de  charges, 
on  doit  le  &ire  eûimer  par  experts,  &  les  droits 
en  font  dus  fuivant  cette  eflimadon. 

Les  droits  de  lods  &  ventes  font  également  dus 
pour  tout,  ce  qui  efl  donné  en  fupplément  de  prix 
depuis  le  contrat  de  vente ,  foit  en  conféquence 
d'une  contre-lettre ,  d'une  tranfââion ,  d'une  con- 
damnation,  quand  bien  même  l'acquéreur  auroit 
payé  les  droits  de  lods  &  ventes ,  du  prix  porté 
en  fon  contrat ,  &  que  le  feigneur  les  eût  reçus, 
fans  aucune  réferve. 

Les  charges  réelles  de  l'héritage  ,  dont  l'acoué- 
reiu-  doit  continuer  la  freflation ,  &  qui  lui  font 
impofées  par  le  contrat  de  vente,  ne  font  pas  par» 
de  du  prix  principal ,  n'entrent  point  dans  i'eflixna- 
tion  des  charges  lion-réelles,  dont  nous  venons 
de  parler,  &  il  n'efl  dû,  à  cet  égard,  aucim  droit 
de'  lods  &  ventes. 

Daps  la  plupart  des  coutumes,  ces  droits  doivent 
être  acquittés  par  l'acquéreur,  à  moins  que  les  par- 
ties n'aient  inféré ,  daîu  le  contrat  de  vente ,  une 
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conveftâofl  contraire.  Il  en  exifte  cependant  qael- 

3iies-unes,  comme  celle  de  Senlis^  où  ils  font 
us  par  le  vendeur,  à  moins  qu'il  ne  foit  dit  dans 
le  contrat ,  que  la  vente  eft  faite  francs  deniers  au 
vendeur. 

Le  prix  fixé  par  les  coutumes,  pour  les  droits  des 
lods  &  ventes ,  e&  efifeâivement  dû  au.reigneur  di- 
reâ  de  l'héritage  cenfuel ,  &  il  eft  en  droit  et  Teidger  ; 
mais  il  eft  d  u£^e  de  traiter  de  ce  droit  avec  le 
feigneur ,  &  d'obtenir  une  diminution  ^ui  va  aflez 
communément  du  tiers  au  quart.  Voye:^  LoDS  6* 
Ventes. 

4°.  Du  retrait  cenfuel.  Suivant  le  droit  commun 
les  héringes  cenfuels  ne  font  pas  fujets  au  retrait 
feigneuiiu.  Il  y  a  cependant  quelques  ceutumes  qui 
accordent  ce  droit  au  feigneur  ^ed,  telles  font 
entre  autres  celles  du  Maine  &  du  BerrL  Les  loix 
qui  règlept  le  retrait  cenfuel ,  font  les  mêmes  que 
celles  qui  ont  lieu  pour  le  retrait  féodal ,  &  on  doit 
fuivre  les  mêmes  difpofitions  à  l'égard  de  l'un  & 
de  l'autre,  ^oye^  Retrait  seigneurial. 

Mais  indépendamment  de  cette  fatuité  que  le 
feigneur  peut  exercer ,  quand  la  coutume  l'y  auto- 
rife,  le  nouvel  acquéreur  eA  tenu  de  notifier  & 
d'exhiber  au  feigneur  direâ  foi||contrat  d'acqiiiii- 
don ,  afin  que  celui-ci  puiffe  connoître  le  prix  & 
les  charges  de  la  vente  ,  &  percevoir ,  en  confor- 
mité ,  ce  (jui  lui  eA  légitimement  dû  pour  les  lods 
&  ventes. 

5°.  Des  dielarations  cenfueUes.  De  même  que  le 
▼aual  eâ  obligé  de  donner  à  towes  les  mutations 
qui  arrivent  dans  la  propriété  de  fon  fief,  un  aveu 
OL  dénombrement  exaâ ,  de  même  le  cenfitaire  ed 
tenu  de  donner,  à  fes  frais  ,  la  déclaration  des  hé- 
ritages qu'il  dent  à  cens.  Cette  déclaration  doit  con- 
tenir la  confifhince  de  l'héritaée  par  tenans  &  abou- 
tii&ns ,  la  qualité  &  la  quonté  du  cens  &  autres  rede- 
vances feigneuriales  dont  il  eft  tenu  :  elle  doit  être 
donnée  en  forme  prc3>ante,  c'eft-à-dire,  par  àâe 
p»Sè  ïde^m  jwtairej  msûs  il  n'efl  pas  nétxâaire 
qu'elle  ibit  reçAe  par  le.  notaire  du  feigtieur,  le 
tenancier  paît  chouu:  celui  oui  lui  eft  agréable. 

La  dèclaradon  cenfuelle  en  due ,  toutes  les  fois 

Xll  y  a  mutation  de- propriété  dans  la  perfonne 
tenander  ,  il  n'importe  pas    qu'elle  lui  fo^ 
acqnife  par  fucceffion ,  doiwtion,  vente  on  smttW 
ment-:  elle  doit  être  réitérée  par  chaque  nouveau 
cenfitaire ,  quand  bien  inéme  il  y  eoi  auroit  eu  une 
paflie  depuis  pâi  de  temps. 

Lorlque  la  mutation  a. lieu. dans  la  perfonne  du 
fe^neur  cenfier,  le  cenAiaire  n'eft  pas  tenu  de 
donner  au  nouveau  feigneur  une  déclaration  cen- 
fuelle.  f^oytl  DiCLARATIOM  ,  Reconnoissance 
CENSVELLE. 

^6*.  Du. droit  £enfaifntm*ni.  En  matière  de  âef, 
celui  qui<  acquiert  nh  fief  eft  tenu  de  prendre  l'in' 
veftimrc  dit  feigneur  fuEesain  ;  en  inatiére  de  ocn- 
iives ,  le  nonvel  acquérem'  ou  détenteur  «ft  oblieé 
de  prendre  un  enfaifinemem  de  fon  feigneur  direoj 
9a  appelle  tnfaefintment  uodli|>oâemob  feinte  j 
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3ue  doflflfrî  à  im  nouveau  propriétaire ,  le  feigneur 
e  l'héritage  qui  eft  tenu  de  lui  à  cens.  Pluficurs 


cent  une  amende  contre  le  cenfitaire ,,  qui  s'eft 
mis  en  poflefiion  de  fon  autorité  :  dans*  celle  de 
Paris ,  ne  prend  Jaifine  qui  ne  veut.  Elle  ij'y  eft 
même  néceflaire  que  pour  faire  courir  l'an  au  retrait 
lignager,  en  faveur  de  l'acheteur  Â'un  héritage 
propre ,  contre  le  parent  &  lignager  dn  vendeur. 
f^oytK.  Adhéritance  ,  Ensaisinement  ,  Saisine. 
Nous  avons  remarqué ,  au  commencement  de 
cet  article  ,  que  les  coutumes  ajoutent  au  mot  cens 

Îdufieurs  ^alifications  ;  comme  il  cil  néceflaire  de 
es  connoître ,  nous  allons  en  donner  l'explication 
par  ordre  alphabétique. 

Cens  de  bourgeoijie,  {^termede  Coiitume.)  il  paroît 
par  le  procès -verbal  de  réduâion  de  la  coutume 
du  Perche ,  que  dans  quelques  feigneuries  parncu- 
liéres ,  fiuiées  dans  le  refibrt  de  cette  coutume ,  on 
doime  le  nom  de  droit  de  bourgeoifie ,  à  ce  que  l'on 
nomme  ailleurs  droit  de  cens ,  enforte  que  ces  deux 
mots  font  AaSement  fynonymes ,  &  que  le  droit 
de  bourgeoifie  eft  la  même  chofe  que  le  cens ,  fe 
règle  par  les  mêmes  principes ,  &  qu'il  emporte 
les  droits  de  lods  &  ventes  dans  les  mutations. 

Il  n'eft  pas  inutile  de  remarquer  à  ce  fujet ,  que,' 
par  l'article  88  de  cette  coutume,  il  n'eft  dû  au- 
ciui  droit  de  lods  &  \^entes  dans  les  échanges  d'hé\ 
rit^es,  même  ficués  en  clifTérentes  feigneuries  i* 
lorfqu'ils  font  faits  but  à  but ,  fans  retour ,  fans  fraude, 
&  fans  foulte  de  deniers  :  que  lors  de  la  réforma- 
tion de  la  coutume ,  plufieurs  feigneurs prétendirent;» 
les  uns  que  le  droit  de  bourgeoifie ,  empoitant  lods 
&'  ventes ,  avoit  lieu  dans  tous  les  contrats  d'é- 
change indiftinâement ,  les  autres  qu'il  avoit  lieu 
feulement  lorfque  les  héritages  échangés  étoient 
finies  fous  différentes  mouvances;  que  le  procès- 
verbal  de  rédaâion  de  la  coutume  conferve  à  ces 
feigneurs  particuliers ,  leurs  droits  de  bourgeoifie 
d|n$  l'étendue  qu'ils  leur  donnent,  autant  qu'ils 
s'y  trouveront  fondés  par  dtres  &  poâèflion  inv 
mémoriale.  * 

Cens  cdtitumier&  accordable.  La  coutume  de  Bcrrî  i 
titre  6 ,  joint  'ces  deux  expreffions  au  mot  cens,  8c 
décide  que  lorfqu'ils  font  exprimés  dans  le  contrat 
d'aliénation  d'un  héritage  ,  ils  fignifient  que  le  cens 
empone  lods  6r  ventes,  lors  des  différentes  muta- 
nons qui furvierinent, conformément' à  la  coatume 
du  lieu  où  les  héritages  font  fitués  ;  qu'ils  y  don< 
nent  également  lieu ^  à  caufe  de  la  convention, 
dans  les  endroits  tels  que  IfToudun ,  où  le  cens ,  par 
fa  ns(ture ,  ne  produit  pas  de  droits  de  lods  &  ven- 
tes ,  &  qu'alors  les  droits  dé  lods  &  ventes ,  aux- 
quels on  donne ,  dans  le  pays ,  le  nom  Saccerde- 
mms;  font  dus  de  la  manière  &dans  les  cas  pref- 
crits  par  la  ctounimc  particulière  de  l'éndrok. 

Car  il  eftià  remarquer  que  la  cdntume  de  Berri 
a'a  pas  de  dif^fifition  générale ,  par  rapport  aux 
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patemens  des  tods  &  ventes;  Dans  la  vHle  &  ref- 
fort  de  Bourges  les  lods  &  ventes  font  dus  pour 
toute  efpèce  de  imitation ,  à  l'exception  de  celles 
qui  ont  lieu  pv  fucceflion  en  ligne  direâe  :  dans 
la  ville  &  reffort  de  Vierzon  le  cens  emporte  lods 
&  ventes ,  à  l'exception  des  fucceflions  direftes  & 
coUatémlès  :  dans  les  villes  &  reflbrt  de  Dùn-le- 
Roi  &  d'IiToudun  ;  le  cens  eA  fimple  ,  &  ne  donné 
lieu  aux  lods  &  ventes ,  que  lorsqu'il  y  en  a  con- 
vention expf^iTe  dans  le  titre  d'aliénation  à  cens, 
encore  dans  le  reffort  d'Iffoudun  en  cxcepte-t-on 
les  mutations  par  fucceflion  en  ligne  direâe  & 
cpUatérale. 

Cens  ,  (  croix  de  )  quelques  auteurs  ont  penfé 
oue  ce  mot  dèfignoit  une  augmentation  du  cens, 
ce  qu'il  étoit  fynonyme  aux  termes  augment  &  crue 
de  cens  ;  qu'il  devoit  en  conftqûence  s'entendre  des 
charges  impofées  par  furcharge  du  cens.  Mais  ils  fe 
font  trompes  :  cette  dénomination  provient  de  l'em- 
preinte d'une  croix  qui ,  jufqu'au  règne  de  François  I , 
a  toujours  été  mife  fur  les  petites  pièces  de  jnonnoie , 
qui  formoient  affez  ordinairement  la  valeur  du  cens. 

Cens  d»ubU.  La  coutume  du  Grand-Perche,  aind 
que  quelques  autres ,  appellent  cens  double ,  le  droit 
qui  appartient  au  feigneur  cenfuel  d'exiger  le  double 
du  cens  ordinaire  à  toutes  les  mutations  qui  arrivent 
de  la  part  du  cenfitaire.  Ce  double  cens  fe  paie  en 
reconnoiflSmce  du  droit  de  direâe ,  à  cauie  de  la 
mutation ,  &  ordinairement  dans  les  ^pianmte  jours 
qui  la  fuivent ,  &  il  fe  paie'  fans  pré|udice  du  cens 
'ordinaire  ,  qiu  doit  èfte  acquitté  le  jour  où  on  a 
coutume  de  le  payer. 

Cens  hêréditaL  La  coutume  d'Amiens,  art.  177, 
, donne  le  nom  de  baux  à  cens  hirèdiuux  ou  à  vie, 
aux  contrats  d'aliénation  qu'on  nomme  ailleurs  baux 
i  vente  ou  à  vie.  Nous  obferverons  en  paffant  que ,  fui- 
vant  cet  article  de  la  coutume ,  les  aliénations  nites  en 
vertu  de  ces  baux,  ainfi  que  toutes  les  autres,  ne  don- 
nent aux  contraâans  aucun  droit  réel  ou  hypothèque, 
fur  les  biens  ainfi  aliénés ,  au  préjudice  du  fe^neur 
ou  d'un  tiers  ;  mais  iimplement  un  droit  perfonnel 
ou  mobilier,  juipi'à  ce  que  lesfcontrats  d'aliénatiqn 
aient  été  reconnus  pardevant  les  fdgneurs  dont 
les  héritages  font  tenus ,  ou  pardevant  les  officiers 
de  leur  juftice. 

CESi.àauiu. C'eft  une  expreffion  de  la  coutume 
de  Blois.  On  y  diftiiwue  deux  fortes  de  cens.  L'un 
fe  paie  à  jour  nomme ,  &  il  doit  être  porté  par  le 
ccnfitaire  au  lieu  où  l'on  a  coutume  de  le  payer, 
&  à  dé&ut  de  paiement  au  jour  déterminé  par  la 
coutiune,  les  titres  ou  l'ulàge,  le  cenfitaire  encourt, 
envers  le  feigneur  cenfuel ,  une  amende  de  cinq 
fous  tournois. 

La  féconde  efpèce  de  cens  s'appelle  cens  à  quéu. 
Il  doit  4r<  requis  &  demandé  par  le  fàgneur  cen- 
fuel ,  fes  commis  ou  fermiers ,  en  carême  ou  antre 
temps ,  fiùvant  l'ufage ,  en  préfence  de  témoins. 
Cette  demande  eA  néceffaire  pour  conAituer  en 
demeure  le  détenteur  de  l'héritage ,  fujet  au  cens  à 
fttéu.  Il  n'encourt  aucune  peine  tant  que  le  cens  ne 
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lui  e&  pas  demandé  ;  mais  11  eA  auiS  amendable  de 
cinq  fous  tournois  s'il  fait  défaut  de  payer  le  cens 
dans  le  temps  où  il  en  eA  requis. 

Cens  requïrabU.  Cette  expref&on  de  la  contnme 
d'Orléans  défigne  également  le  cens  à  quête  dont 
nous  venons  de  parler  ,  &  qui  eA  cotmu  dans 
la  coutume  de  Blois.-  Le  feigneur  cenfiiel ,  à 
qui  appaKent  un  cens  requérable,  eA  obligé  de  le 
raire  demander  au  cenfitmre ,  dans  fa  maifon  ,  le 
jmir  qu'il  ^  dû  :  le  cenfitùre  eA  tenu  de  l'acquitter 
dans  les  vingt-quatre  heures  dé  la  demande,  ^  peine 
d'une'Vimende  de  cinq  fous  tournois.  Lorfque  le 
feigneur  ou  fon  receveur  ont  né^igé  de  demander 
le  cens  le  jour  Axé  par  la  coutume  ,  ou  par  les 
titres,  ils  peuvent  leirequérir  quand  il  leur  plaît, 
&  le  cenfitaire  eA  également  tenu  de  le  p^er  dans 
l'efpace  de  vingt-quatre  heures  :  ce  délai  paflS ,  le 
feigneur  peut  procéder  contre  lui  par  vqjfc  de  fài- 
fie  &°  obAacle  ,.&  à  défaut  de  paiement  dans  les 
vingt-quatre  heures,  depuis  le  moment  de  la  âifie, 
il  encourt  l'amende  de  cinq  fous. 

Cens  rogb.  On  trouve  cette  dénomination  dans 
le  procès-verbal  de  rédaâion  de  la  coutume  de 
Melun.  Cette  expreffion  vient  du  verbe  latin  rogare, 
rogo,  demander,  m  demande  ;  elle  indUque  aflêz  que 
le  cens  appelle  dans  l'andeime  coutimie  f  le  cens 
rogo ,  eA  la  même  chofe  que  le  cens  requirabU  & 
le  cens  à  quéu  dont  nous  venons  de  parler. 

CvHS  fimple  non  accordabU.  La  coutume  de  Berri 
aroelle  ans  fimple ,  par  oppofinon  au  cens  coum- 
mier ,  celui  qui  n'emporte  pas  le  droit  de  lods  & 
ventes  lors  des  mutations  ;  auAi  elle  ajoitte  que  le 
cens  fimple  n'eft  pas  accordable  ,  c'eA-à-dire  qu'il  ne 
produit  aucun  dr<Mt  «Tactordemens.  Ce  dernier  mot 
eA  fynonyme  dé  ceux  de  lods  &  ventes ,  qu'on 
nomme  dans  le  Berti  accordemens ,  parce  que  ,  dit 
lU^aeau ,  on  a  coutume  d'en  compofer  &  accorder 
avec  le  feigneur  cenfuel. 

Cens  tntant.  Ce  mot  n'eft  ufité  que  dans  h 
coutume  locale  de  Soefme  en  BerrL  II  déi^e  un 
cens  qui  ne  produit  aucuns  lods  &  rentes.  Dans 
l'étendue  de  cette  iëigneurie ,  raopiérfcur  d'un  hé<- 
rit^e  tenu  à  cens ,  eft  ièulément  tenu ,  dans  la 
première  année  de  fon  acquifition  ,  de  payer  au 
Jfigneur  cenfier ,  le  douMe  du  cens  ordinaire ,  le 
^ur  qiM  le  cens  échoit ,  fans  être  obligé  à  d'autits 
'preflanons  poiv  raifoo  de  la.  mutation  arrivée  danf 
le  détenteur  de  l'héringe  chargé  du  cens. 

CENSABLE  ,  adj.  \  terme  de  Coutume.  )  on  le 
trouve  dans  celle  de  la  comté  de  Bourgogne, 
joint  au  mot  hiritaee ,  pour  AgniAer  les  biens  qui 
font  chargés  d'un  woit  de  cent  envers  le  feinieur 
direâ.  Ainfi  dire  d'un  héritage  qu'il  eA  eei^Me, 
c'eA  déclarer  qu'il  eA  tenu  k  cens. 

CENSAL,  f.  m.  f  DrM  civil.  Commère*.  )  ce 
terme  eft  en  uâige  lor  les  côtes  de  Provence  & 
dans  les  échelles  du  Levant.  Il  fignifte  la  même 
thoCt  que  courtier.  Du  mot  eenfal,  on  a  Bât  càm 
de  cenferie ,  qui  fe  dit  en  premier  lieu  à  la  place  de 
courtage ,  &  quifi|0fie auffi  la  profeffion  da  cnfal, 
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&  le  droit  qui  lui  efi  dft.  Ordimirefflent  ce  droit 
confifle  dans  un  demi  pour  cent ,  que  les  marchands 
&  négociai»  font  dans  Tuf^e  de  donner  au  een- 
fid.  ^«rCouRTAGE ,  Courtier. 

CENSE ,  C  f.  (  Jwrifprttdenee.  )  c'efi  le  nom  dont 
on  fefert,  dans  quelques  proWnces ,  pour  défigner 
une  métairie  que  l'on  donne  à  ferme  ou  à  rente. 
C'efl  de  là  qu  on  a  formé  les  mots  Sacctnft  &  ac- 
cenftr ,  pour  dire  bail  &  donner  à  ferme.   Voyei 

ACCENSE. 

La  coutume  de  Hûnaut,  chap.  103  ,  fe  fert  du 
mot  cenfi,  pour  défigner  le  fermage  du  droit  de 
pèche  dans  une  rivière  ,  &  elle  appelle  cenfier, 
celui  à  qui  la  pèche  eil  affermée. 

Censé.  Ce  mot  a  une  acception  diflTérente  dans 
les  ordonnances  du  pays  Meflin.  Il  y  eftpris  dans  la 
fign^cation  d'une  rente  conftituée  &  hypothéquée 
fur  un  héritœe. 

CENSEUR ,  f.  m.  (  Jwifpmdtnce  romaine.  )  le 
crn/«ttrétoitun  des  premiers  magiftrats  de  l'ancienne 
Rome,  chargé  de  faire  le  dénombrement  du  peu- 
ple, &  la  répartition  des  taxes  fur  chaque  citoyen. 
Ses  fondions  s'étendoient  encore  à  la  police  &  à 
la  réformadon  des  mœurs  dans  tous  les  ordres  de 
la  république. 

Quelques-uns  font  dériver  ce  terme  de  cette 
infpeâion  que  les  ctnjèurs  avoient  fur  les  mœurs 
&  la  police  ;  quelques  autres  le  font  venir ,  avec 
plus  de  ratfon ,  du  mot  cenfere ,  qui  veut  dire  efii- 
mer ,  évaluer,  parce  que  les  ctnfeurs  évaluoient  les 
biens  de  chacun ,  les  enregiflroient  avec  les  noms 
<les  citoyens  ,  &  diflribuoient  le  peuple  dans  les 
<3iffërentes  centuries. 

li  y  avoit  toujours  deux  eenfettrs.  Leur  charge  fut 
créée  l'année  3 1 1  de  la  fondation  de  Rome.  Comme 
les  confuls  étoient  affez  occupés  de  la  guerre ,  & 
des  affaires  du  dehors ,  le  fénat  tm^tna  cette  nou- 
velle dignité  pour  veiller  à  celles  du  dedans.  Les 
cenfeurstarcnt  d'abord  nrés  du  corps  des  fénateurs, 
&  même  on  n'élevoit  à  cette  dignité  que  des  per- 
fonnages  confulaires.  Dans  la  fuite  les  plébéiens 
purent  y  parvenir  de  la  même  manière  qu'ils  avoient 
été  admis  aux  autres  charges. 

L'autorité  de$  caifeurs  étoit  fort  étendue.  Us 
étoient  fpécialement  chargés  de  la  furintendance 
des  tributs ,  d'affermer  les  revenus  publics ,  de  la 
dépenfe  des  temples ,  du  foin  des  édifices  publics , 
de  réprimer  le  libertinage ,  de  veiller  à  la  bonne 
éducation  de  la  jeunefle  ;  ils  avoient  même  le  droit 
de  reprendre  les  perfonnes  les  plus  élevées  en  di- 
gnité. Ils  ponvoient  chaffer  du  fénat  ceux  qui 
déshonoroient  Téclat  de  ce  corps  par  leur  mauvaife 
conduite  ;  l'hiftoire  nous  fournit  plufieurs  exemples 
de  cette  fé  vérité.  Ils  ôtoient  aux  chevaliers  romains , 
qui  fe  comportoient  d'une  manière  indigne  de  leur 
rang ,  le  cheval  &  la  penfion  que  l'état  leur  don- 
noit.  Ils  faifoient  defcendre  les  fimples  citoyens 
d'une  tribu  difUnguée  ,  dans  une  plus  baffe  ;  les 
privoient  du  droit  de  fuffiagc ,  ou  les  condamnoient 
à  des  taxes  &  des  amendes.  ' 
Juri/priuUna,    Tome  II, 
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Leur  autorité ,  quoique  très-confidérable ,  n'étott 
cependant  pas  fans  bornes.  Ils  ne  pouvoient  dé- 
grader un  citoyen ,  fans  avoir  préalablement  expofé 
leurs  moti&  :  ils  rendoient  même  compte  de  leur 
conduite  aux  tribuns  du  peuple ,  &  aux  grands  édiles. 
Dans  l'origine  ,  l'exercice  de  cette  charge  duroit 
dnq  ans  ;  mais  une  loi  portée  par  le  diâateur  IVb- 
mercus  »  l'an  420  de  Rome ,  en  rédutfit  le  temps 
à  dix-huit  mois ,  ce  qiù  fiit  toujours  obfervé  dans 
la  fuite. 

La  corruption  des  mœurs  détruiflt  la  cenfui^ 
chez  les  Romains.  Céfar  &  Augufle  la  rétablirent 
pour  veiller  fur  les  mariages  :  dans*  la  fuite  ^  les  em' 
pereurs  la  réunirent  à  leur  perfonne. 

Montefquieu  obferve ,  avec  raifon ,  que  la  cett- 
fure  efl  plus  utile  dans  les  républiques  que  dans 
les  monarchies ,  &  dans  les  états  defpotiques.  Elle 
ne  peut  avoir  lieu  dans  les  dernières,  puifque  tout 
y  dépend  de  la  volonté  &  du  caprice  du  defpote. 
On  fent  atfément  fon  inutilité  dans  les  monarchies. 
Les  républiques  grecques  n'ont  point  connu  cette 
efpèce  de  magiftrature  ;  mais  on  peut  dire  qu'à 
Lacédémone  tous  les  vieillards  étoient  ctnfeurs. 

Censeur  roy<»/  ou  cenfcur  des  livres.  (  Jurifp. 
fiançoifc.)  c'eft  le  nom  qu'on  donne  aux  gens  de 
lettres  qui  font  chargés  du  foin  d'examiner  &  d'ap- 
prouver les  livres  qui  s'imprimem. 

Les  ctnfeurs  ont  été  établis  pour  examiner  les 
ouvrages  littéraires  &  porter  leur  jugement  fur  les 
livres  qu'on  fe  propofe  d'imprimer ,  afin  que  rien 
ne  (bit  rendu  public  qui  puiflê  fîduire  les  efprits 
par  une  fàuffe  doârine  ,  ou  corrompre  les  mœurs 
par  des  maximes  dangereufiss. 

Le  droit  de  juger  les  livres  qui  concernent  la  re- 
Ugion  &  la  police  ecdéfiaflique  ,  a  toujours  été 
attaché ,  en  France ,  à  l'autorité  épifcopale.  C'étoient 
les  évêques  qui,  anciennement,  permettoient  ou 
refiifoient  d'imprimer  ces  fortes  de  livres  ;  mais', 
fans  avoir  renoncé  au  droit  qui  leur  appartient  de 
cenfurer  ces  livres ,  ils  en  ont  dans  la  fuite  aban- 
donné l'examen  à  la  acuité  de  théologie. 

Plufieurs  arrêts  du  parlement  de  Paris  l'ont  con- 
firmé dans  le  droit  de  cenfurer  les  livres  concer- 
nant la  relieion.  Le  jugement  de  la  faculté  devoit 
être  donné  par  l'affemblée  générale  &  non  par 
quelques  doaeurs.  L'ufage  etoit  de  préfenter  lés 
ouvrages  à  la  fiiculté.  Elle  nommoit  deux  doâeurs 
pour  en  faire  l'examen.  Ces  doâeurs  faifoient  leifr 
rapport  dans  une  affemblée  générale ,  &  la  faculté 
approuvoit  ou  rejettott  l'ouvrage. 

Lesprélats n'étoient point  dilpenfés  de  cette cen- 
fure.  En  effet ,  le  cardinal  Sadolet ,  évoque  de  Car- 
pentras ,  ayant  préfenté  à  la  faculté  de  théologie 
un  commentaire  qu'il  avoit  fait  fur  l'épitre  de 
S.  Paul  aux  Romains ,  l'approbation  lui  fiit  refufée 
en  1534.  Le  cardinal  Sanguin  éprouva  le  mêiile 
reflis  en  1541. 

Comme  à  cette  époque  on  fàifoit  entrer  dans  le 
royaume  une  foule  de  livres  étrangers  contraires  à 
la  religion  catholique,  le  parlement  de  IVisren- 
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dit  un  arrêt  «n  1  ^41 ,  par  lequel  il  autorifa  la  faculté 
de  théologie  à  examiner  les  livres  qui  venoient  des 
pays  étrangers. 

Au  commencement  du  dix-feptième  fiéde  les 
livres  s'étant  confîdérablement  multipliés,  les  doc- 
teurs fe  difpenférent  de  Ëiire  leurs  rapports  à  la 
faailté  aflèmblée  ;  il  en  réfulta  des  abus  qui  déter- 
minèrent la  faculté  à  publier  un  décret  par  lequel 
elle  défendit  à  tous  les  doâeurs  de  donner  incon- 
fidérément  leur  approbation ,  fous  peine  de  perdre 
pendant  fix  mois  les  honoraires  &  les  privilèges 
attachés  an  doâorat,  &  d'être  privés  pendant  quatre 
ans  du  droit  de  cenfurer  les  livres. 

En  1614 ,  les  membres  de  la  faculté  s'étant  divifés 
entre  eux  fhr  des  queftions  de  théologie,  il  fe 
forma  pluileurs  partis  qui  avoient  leurs  chefs.  Le 
doâeur  Duval ,  qui  étoit  un  de  ces  chefs ,  pour 
empéchei-  la  publicadon  des  écrits  de  fes  adverfàres, 
obunt  des  lettres-patentes  en  1624 ,  qui  lui  attii- 
buérent.  &  à  trois  autres  doâeurs,  à  Texclufion 
de  tous  les  autres  ,  le  droit  d'approuver  tous  les 
livres*concernant  la  religion.  Par  ces  lettres-paten- 
tes il  leur  fiit  accorde  deux  mille  livres  de  penfîon. 

Cette  créarion  des  cenfeurs  chagrina  la  faculté , 
qui  fe  voyoit  dépouillée  d'un  droit  qu'elle  croyoit 
devoir  lui  appartenir  :  la  penfion  d'ailleurs  accordce 
aux  quatre  nouveaux  cenfeurs  lui  parut  deshono- 
rante pour  des  gens  confacrés  par  état  au  mainden 
de  la  faine  dodrine.  Elle  fit  des  repréfentations  pour 
recouvrer  fon  ancien  privilège ,  mais  elles  furent 
înudles;  Se  le  roi ,  par  de  nouvelles  lettres-paten- 
tes ,  confirma  la  cr&tion  qu'il  avoit  faite  de  quatre 
cenfeurs  y  &  il  ordonna  qu'us  feroient  élus  à  la  plu- 
ralité des  voix  ,  dans  une  afTeinblée  à  laquelle 
deux  doâeurs  de  la  maifon  de  Navarre  feroient 
appelles. 

Il  paroît  que  la  faculté  rentra  dans  l'exercice  de 
ion  ancien  privilège  après  la- mort  du  doâeur  Du- 
val.   On  dit  même  que ,  fàùgué  des  défagrémens 
.  qu'il  efTuyoit  de  la  part  de  fes  confrères ,  il  prit  le 
parti  de  le  déinettre  ,  en  pleine  afTemblée  ,  de  fes 
.fonâions  de  cenfeur.  Mais  en  1653  les  difputes  fur 
la  grâce  ayant  donné  lieu  à  une  foule  d'écrits,  & 
la  faculté  ayant  pris  parti  dans  ces  querelles ,  M. 
le  chancelier  Seguier  fe  détermina  à  ôter  le  droit 
de  cenfure  à  la  faculté  de  théologie,  &  il  créa 
quatre  nouveaux  cenfeurs ,  auxquels  il  attribua  à 
.  chacun  fix  cens  livres  de  penfion. 

Dans  le  temps  que  la  faculté  étoit  feule  chargée 
de  l'examen  des  livres  concernant  la  religion,  les 
maîtres  de  requêtes  étoient  cenfeurs  des  autres  ou- 
vrages. Il  paroît  certain  qu'ils  ont  exercé  cette  fonc- 
tion )ufqu  au  régne  de  Henri  IV. 

Depuis  la  créarion  fùte  de  quatre  cenfeurs  par 
M.  le  chancelier  Seguier ,  les  chanceliers  de  France 
ont  confcrvé  le  droit  de  nommer  des  cenfeurs.  De- 
puis le  milieu  du  dernier  fiéde ,  le  nombre  ea  a 
beaucoMp  augmenté. 

Us  font  aujourd'hui  divifés  en  (t^  dafTes  ;  &- 
voir,  1*.  celle  de  théologie ,  a^  de  juri^rudencé, 
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3".  dliifle'ire  naturelle,  médecine  &  chyntie,  4*.  de 
chirurgie  ,  5°.  de  mathématiques,  6°.  de  belles- 
lettres  &  hiâoire  (  &  c'efl  la  clafTe  la  plus -nom- 
breufe  )  ,  7°.  enfin  de  géographie ,  navigadon , 
voyages  &  efhmpes. 

Oiure  ces  cenfeurs ,  la  police  en  a  un  particulier 
qui  eA  chargé  de  l'examen  de  toutes  les  pièce»  de 
tliéâtre  &  de  tout  ce  qui  s'imprime  avec  permif- 
fien  de  M.  le  lieutenant-général  de  police. 

Aucun  imprimeur  ne  peut  imprimer  un  ouvrage, 
ni  aucun  libraire  le  vendre,  s'il  n'efl  approuvé  par 
un  cenfeur. 

Les  cenfeurs  portent  aujourd'hui  le  nom  de  ctn' 
feurs  royaux. 

Ds  ne  peuvent  approuver  des  ouvrages  qu'en 
verm  d'un  mandat  de  M.  le  chancelier  ou  de  M.  le 
garde  des  fceaux.  C'efl  à  l'auteur  ou  au  libraire  à 
demander  ce  mandat,  &  il  s'expédie  au  bureau  de 
la  librairie.  Alors  le  cenfeur  examine  l'ouvrage ,  & 
l'approuve  ou  le  rejette.  S'il  l'approuve,  il  eft  obligé 
de  figner  fon  approbation ,  &  elle  doit  être  im- 
primée à  la  fin  de  l'ouvrage.  S'il  le  rejette ,  il  rend 
compte  des  motifs  de  fon  jugement  à  M.  le  chan- 
celier ou  à  celui  qu'il  a  commis  à  fa  place.  Vo^'i^^ 
Imprimeur  ,  Libraire  ,  Livre. 

CENSIER,  f.  m.  (^  Droit  féodal.)  ce  mot  s'en- 
tend également  du  feigneur  qui  a  up  droit  de  cens 
fur  les  héritages  tenus  on  roture  dans  l'étendue  de 
fa  feigneurie  ,  &  de  celui  qui  tient  ces  mêmes 
héritages  ii  dtre  de  cens.  Dans  cette  dernière  accep- 
tion ,  cenfier  efl  fynonyme  à  cenfitaire.  {Hf) 

CENSIF ,  f.  m. &  Censive  ,  f.  f.  (  Droit fioJd.) 
ces  deux  termes  font  également  en  ufage  dans  le 
pays  coutumier.  Ils  fienifient  l'étendue  du  fîef  d'un 
leigneur  cenfier,  c'eu-jk-dire ,  à  qui  il  eft  dû  un 
cens  ou  redevance  foncière  par  les  propriétaires 

![ui  pofTèdent  d^  terres  dans  la  circonfcripdon  de 
on  fief. 

Ces  deux  mots  fignifient  encore  le  droit  même 
de  percevoir  le  cens. 

L'origine  des  cenjîves  eft  auftï  andenne  que  celle 
des  fiefs,  elle  dérive  du  même  droit.  Les  ièigneurs 
qui  pofTédoient  une  trop  vafte  étendue  de  domaine , 
qu'ils  ne  pouvoient  faire  valoir ,  en  donnèrent  une 
partie  en  fief,  à  la  charge  de  la  foi  &  hommage , 
&  du  fervice  militaire ,  &  l'autre  partie  à  cens  ou 
redevance  annuelle,  avec  amende  faute  de  payer 
le  cens  au  jour  de  Féchéance.  Voye^  Cens. 

CensiF  à  cher  prix.  (  terme  de  Coutume.  )  on  le 
trouve  dans  plufieurs  articles  de  b  coutume  de 
Blois ,  chM.  ç.  Le  cens  à  cher  prix  dont  il  y  eft 
parlé  Ji'eft  pas  un  cens  d'une  namre  difFérentc  des 
cens  établis  dans  les  autres  coutumes.  On  lui  donne 
ce  nom ,  parce  que  dans  les.  endrmts  où  il  a  lieu , 
il  donne  au  feigneur  le  droit  de  prendre  dans  les 
mutations,  des  lods  &  ventes  confidérables ,  qui 
montent  au  douzième  du  prix  de  la  vente.  Le 
cenjîfi  cher  prix ^e&  ainfï  appelle  par  oppofîrion 
au  cens  admis  dans  d'autres  cantons  de  la  même 
province,  qui  n'obUgent  le  nouvd  acquéreur  d'un 
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héritage  tenu  à  cens ,  qu'à  payer ,  pour  ftifon  de 
la  mutadon ,  un  relief  égal  au  cens.  Il  paroît ,  par 
le  procés-verbal  de  la  coutume  ,  que  lors  de  là 
rédaâion  en  151;  ,  le  tiers-état  fit  tons  fes  efforts' 
pour  être  déchareé  du  cens  à  cher  prix. 

CENSITAIRE,  f.  m.  (  Droit  commuer.  )  c'eft  le 
nom  que  les  coutumes  donnent  i  celui  qui  poiTéde, 
dans  l  étendue  d'une  feigneurie,  un  ou  plufieurs 
héritages,  i  la  chaire  d'un  cens  ou  redevance  an- 
nuelle. Voyti  Cens. 

CENSITTVE ,  f.  m.  ^  Droit  coutumîer.  )  ce  ternie 
eft  fynonytne  de  celui  de  cenjîtaire,  mais  il  eftpeu 
en  ufage.  Colombet  a  donné  un  traité  des  perfonnes 
de  main-morte,  cenjttes  &  taillables,  qiiil  a  inti- 
tulé, colonia  celtica  lucrofa.  (//) 

CENSIVIER ,  ad).  (  unne  de  Coutume.  )  ce  mot 
eft  tr&-peu  en  uA^e ,  on  le  trouve  cependant  dans 
la  coutume  de  Boud>onnois,  qui  donne  le  nom 
de  cenfivier,  au  feigneur  d'un  droit  de  cens,  & 
qualifie  de  cenfivtires ,  les  terres  tenues  k  cens. 

CENSURE ,  f.  f.  (  Droit  canonique.  )  ce  mot  a 
en  droit  plufieurs  fignifications.  Il  le  prend  d'abord 
pour  une  répiimande  fiiite  par  un  fiipérieur  ou  une 
peribnne  en  autorité  :  en  fécond  lieu,  on  appelle 
cenfure,  nnetnenace  publique  dinfliger  à  quelqu'un 
les  grandes  peines  canoniques,  c'eft-a-dire  l'excom- 
munication ,  la  fufpenfe  &  l'interdit  :  on  entend 
auflî  par  cenfure ,  ces  mêmes  peines.  Enfin ,  le  mot 
cenfure  s'applique  aux  notes  ou  qualifications  don- 
nées par  un  tribunal  eccléfiaflique  ,  à  un  livre  ou 
i  une  propofitlon  qui  blefle  l'ortodoxie. 

Nous  allons  traiter  de  la  cenfure  fous  le  (êns  de 
peines  eccléfiafliqiies ,  &  fous  celui  de  note  ou 
qualification  impofée  à  un  livre. 

Censures  eccléfianiques.  Ce  font ,  ou  les  mena- 
ces publiques  d'infliger  à'  un  coupable  les  peines 
canoniques  ,  ou  les  peines  fpirituelles  dont  l'églife 
£iit  ufage  pour  punir  les  fidèles  qiii  fe  font  rendus 
coupables  d'une  faute  grave  &  fcandaleufe. 

On  en  diftingue  trois  efpéces  :  l'excommunica- 
don ,  l'interdit  &  la  fufpenfe.  Elles  font  aufll  an- 
ciennes que  l'établiflement  de  l'églife.  J.  JC.  les  a 
autorises ,  en  ordonnant  de  regarder  comme  un 
païen  &  un  publicain  celui  qui  n'écouteroit  pas 
réglife,  S.  Paul  en  fit  ufage  lorfqu'il  excommunia 
l'inceftueux  de  Corinthe. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  l'explication  de 
chaque  efpèce  de  cenfires  ;  nous  les  traiterons  fous 
les  mots  Excommunication  ,  Interdit  ,  Sus- 
VENSE.  C'eô  pourquoi  nous  allons  nous  borner  à 
donner  quelques  récries  fur  les  cenfures  en  général. 

Les  canoni/les  difUnguent  les  cenfures ,  en  cenfures 
de  droit,  à  jure  ,  &  en  cenfures  de  fiiit  ou  par  fen- 
tence ,  ab  honùne.  Les  cenfures  de  droit  font  pro- 
noncées par  une  loi  précife ,  qui  doit  expliquer  ù?\- 
rtmetit  l'efpéce  de  crime  qu'elles  veulent  punir ,  '<k 
la  peine  qu'elles  inflieent.  Les  cenfures  de  fait  iont 
prononcée  par  les  lupérieurs  eccléfiaftiques ,  & 
doivent  contenir  les  caufes  &  les  noms  des  psr- 
toane»  qui  en  font  l'objet. 
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<^  deux  efpèces  de  cenfures  différent  entre  elles , 
en  ce  que  les  cenfures  de  droit  font  générales  & 
perpétuelles ,  qu'elles  fubfiftent  après  la  mort  ou  ta 
deititution  de  celui  qui  les  a  prononcées ,  que  tout 
confeffeur  en  peut  abfoudre ,  fi  elles  n'ont  pas  été 
réfervées  par  la  loi.  Les  cenfures  de  fait ,  au  con- 
traire ,  ceuent  par  la  mort  ou  la  deditution  de  celui 
qui  les  a  prononcées.  Elles  concernent  toujours  un 
objet  particulier.  Le  fupérieur  ecdéfiaflique  qui  le» 
a  décernées  eft  feul  en  droit  de  les  lever. 

On  didingue  encore  les  cenfures  par  rapport  à 
l'effet  qu'elles  produifent,  en  cenfure  latx  fentenute  , 
qu'on  encourt  dans  le  moment  même  qu'on  a  com- 
mis l'aâion  défendue ,  &  par  le  feul  fait ,  ipfofaSo  . 
fans  qu'il  foit  befoin  d'uil  nouveau  jugement  qut 
la  prononce  :  &  en  cenfures  ferendee  fenteiuia.  Ces 
dernières  ne  font  que  comminatoires ,  elles  ne  font 
encourues ,  &  n'ont  d'effet  que  lorfqu'il  eft  ùiter- 
vcnu  un  jugement. 

Il  eA  facile  de  diftinguer  les  cenfures  Utct  fentenf' 
ti» ,  d'avec  celles  ferend»  fententia ,  par  les  expref- 
fions  dont  le  fupérieur  ecdéfiaftique  s'eft  fervi.  La 
cenfure  eft  latee  fententiee ,  lorfqu'elle  eft  prononcée 
en  termes  préfens ,  &  qu'on  y  joint  les  mots  fur 
le  champs  de  droit ,  par  le  feul  fait.  Ainfi  cette  claufis 
fi  quis  ita  fecerit ,  fàat  fe  excommunicari  ipfo  jure  , 
ip/o  fa8o ,  confeJHm ,  illieo ,  &c. ,  ou  celle  de  excom^ 
municamus  ,  decernimus effe  excommunicatum  ipfo  jure, 
ipfo  fiflo ,  &c. ,  annoncent  une  cenfure  latte  fin- 
tenfice. 

Mais  les  claufes  prxcipimus  fub  petnd  excommunica- 
tion , . . .  decernimus  exeommunicandum ,...  cenfuram. 
incttrrat ,  n'indiquent  qu'une  menace  d'ufer  de  cen- 
fures ,  &  la  cenfure  n'en  alors  que  ferendee  fenttntiet. 

Lorfque  les  termes  font  équivoques  ou  ambigus , 
on  doit  les  entendre  dans  le  fens  le  moins  rigou- 
reux, fuivant  la  maxime,  qu'en  matière  de  peine, 
on  doit  fuivre  llntetprétation  la  plus  fiivorable.  Au 
furplus,  cette  diftiaoion  des  cenfures  rit^  utile  que 
pour  entendre  les  canoniftes  ultramontains  ;  car 
nous  n'admettons  pas  en  France  les  cenfures  latet 
fenteniitt  ;  nul  ne  peut  être  regardé  comme  excom- 
munié qu'après  un  jugement ,  rendu  en  connoif- 
fance  de  caufe ,  qui  le  déclare  aneint  &  convaincu 
du  délit  fpécifié  par  la  loi ,  &  qui  déclare  en  con- 
féqnence  qu'il  a  encouru  les  peines  portées  par 
cène  même  loi. 

Les  cenfures  fe  dlvilènt  encore  par  rapport  i  leurs 
caufes  en  jufies  ou  injufles ,  &  par  rapport  à  l'ordre 
judiciaire ,  en  valides  &  invalides. 

Le  droit  de  prononcer  des  cenfures  ne  dépend 
point  de  l'ordre ,  mais  de  la  jurifdiâion  ecdefiaf- 
tique  ;  ainfi  un  évèque  qui  a  pris  poffeifion  peut  en 
prononcer ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  confacré.  L'abbé 
régulier  a  la  même  autorité  uir  fes  religieux. 

Les  grands-vicaires  &  les  olfidaux  ont  le  droit 
d'employer  la  voie  des  cenfures.  L'archidiacre ,  pen- 
dant fa  yifite,  n'a  pas  cette  acuité,  parce  qii'il  n'a 
qu'une  jurifdiâion  imparfaite  &  limitée.  Il  en  eft 
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de  même  des  curis  qui  n'ont  que  les  pouToirs  de 
l'ordre  fans  jurifdiâlon  extérieure. 

Lorfqu'un  clerc  étranger  commet  un  crime, 
Tévéque  du  diocéfe  .où  ce  cnme  a  été  commis , 
peut  excommunier  le  coupable. 

C'eA  un  principe  certain  qu'on  ne  doit  employer 
les  cenjures  que  pour  des  ^utes  graves.  Ceil  par 
cette  raifon ,  que  par  arrêt  du  30  décembre  1609, 
rapporté  au  journal  des  audiences ,  le  parlement  de 
Paris  déclara  abufive  une  fentence  de  l'évèque 
d'Amiens,  qui  avoit  excommunié  le  doyen  du  cha- 
pitre de  Roye ,  pour  avoir  refufé  de  quitter  l'étole 
pendant  le  temps  qu'il  Êiifoit  fa  vifite  épiicopale. 

On  ne  peut  prononcer  des  ctnjùres  que  contre 
une  faute  e^itérieure  &  qui  foit  confommée  ;  toutes 
les  fautes  d'intention  &  de  penfée  font  foumifes 
au  tribunal  de  la  pénitence. 

Celui  qui  ignore  que  la  catfure  t&  prononcée 
par  une  loi ,  on  qu'il  en  eu  menacé  par  un  canon 
ou  par  un  jugement,  ou  enfin  qui  ignore  le  £iit, 
n'encourt  point  la  cenfure. 

Les  juges  ecdéfiafliaues  ne  peuvent  prononcer 
des  ctnfures  que  pour  des  délits  commis  dans  l'é- 
tendue de  leur  jurifdi£tion. 

On  ne  peut ,  fous  prétexte  qu'un  particulier  a 
commis  un  délit  qui  mérite  la  peine  de  l'excom- 
municadon,  excommunier  une  ^le  enrière,  encore 
moins  une  province  &  un  royaume  pour  les  fautes 
perfonnelles  du  gouverneur  ou  du  roi.  Les  difpofi- 
tions  du  concile  de  Bâle  &  du  concordat  font 
précifes  à  cet  égard. 

L'article  16  des  libertés  de  l'églife  gallicane 
défend  formellement  d'excommunier  les  officiers 
du  roi  pour  ce  qui  regarde  les  fondions  de  leurs 
charges.  Si  les  fupérieurs  ecdéfiafliques  contre- 
viennent à  cette  loi ,  00  peut  les  pourfuivre  par 
faifle  de  leur  temporel ,  &  les  condamner  à  des 
peines  &  à  des  amendes  proportionnées  à  la  gra- 
vité de  l'infraâion  qu'ils  ont  commife.  Tous  les 
auteurs  rapportent  une  multitude  d'arrùts  rendus  par 
différentes  cours  fouveraines,  pour  le  maintien  & 
la  confervanon  de  cette  partie  de  nos  libertés». 

Les  juges  ecdéfiafliques  ne  peuvent  décerner  des 
ttnfures  contre  des  débiteurs ,  quand  même  ils  {&• 
roient  clercs,  pour  les  obliger  à  paver  leurs  dettes; 
ils  peuvent  feulement  ordonner  la  publication  de 
monitoires  dans  les  affaires  dont  la  connoifTance 
leur  sq>partient ,  &  dans  les  af&ires  qui  font  pen- 
ibntes  devant  les  tribunaux  fécuUers  ,  lorfqulls  en 
font  requ'is  par  les  juges  laïcs. 

Quelques  canonifles  penfent  que  toutes  les  fois 
qu'une  excommunication  ou  une  autre  cenfure  font 
prononcées  par  une  loi ,  on  n'efl  obligé  de  Ëiire 
aucune  procédure  ,  parce  qu'elles  font  encourues 
de  plein  droit.  Maisilefl  néceffaire  d'obferver  qu'en 
France  nous  n'admettons  aucune  notoriété  de  ait; 
ainfi ,  il  faut  toujours  procéder  contre  celiù  qui  a 
encouru  une  cenfun  de  droit ,  pour  conflater  qu'il 
s'cft  rendu  coupable  du  crime  pour  ndfon  duquel 
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la  eenfwe  a  été  prononcée ,  &  déclarer  qu'il  a  e£ 
feâivement  encouru  la  cenfure. 

Les  ctnfures  prononcées  par  le  juge  doiveottoo* 
jours  être  précédées  de  procédures.  Ces  procédu* 
res  confîflent  dans  des  monidons  canoniques  qui 
fe  font  en  préfence  de  témoins.  Ces  monidons 
doivent  être  ordinairement  répétées  jufqu'à  trois 
fois ,  &  il  faat  qu'il  y  àt  entre  chaque  monition 
un  intervalle  de  deux  jours  au  moins.  Ce  font  les 
circonfbnces  qui  déterminent  à  donner  des  délais 
plus  ou  moins  longs. 

Ceft  une  maxime  certûne  \  que  tonte  fêntence  qû 
prononce  une  ctnfttre,  doit  être  rédigée  par  écrit: 
on  doit  y  expliquer  les  caufes  de  la  cenfure  ^  &  fat 
fcntence  ne  peut  eue  exécutée  que  lorfqu'elle  a 
été  fignifïée  a  la  perfonne  qui  en  eâ  l'objet ,  dans 
le  mots  où  elle  a  été  rendue. 

Lorfqu'il  y  a  plufietirs  coupables,  il  ne  fuffitpas 
de  £iire  des  monitions  canoniques  à  un  feul,  il 
faut  en  hke  à  tous  ;  &  la  fêntence  qui  prononce 
la  cenfure  doit  auffi  contenir  les  noms  de  tous. 

Plufieurs  condles ,  entr'autres  ceux  de  Laoan  & 
de  Lyon ,  condamnent  à  des  peines  ceux  qui  pro- 
noncent des  ctnfwrts  fans  avoir  auparavant  ait  ufkge 
des  monidons  ;  les  évèques  font  leuls  exceptés  par 
l'importance  de  leurs  fonâions  &  par  la  oécef- 
fité  de  les  exercer  fans  aucune  interruption  dans 
leurs  diocèfes. 

L'appel  qu'on  interjette  des  jugemens  qui  pro» 
noncent  des  cenfurts  n'efl  que  déroludf  ;  mais  il 
devient  fufpenûf  lorfqu'on  mterjette  appel  de  la 
procédure.  Dans  le  premier  cas  le  jugeaient  doit 
s'exécuter  par  proviiion,  à  moins  que  Fappellanr 
n'obtienne  une  abfolurion  ai  cautclan  ;  dans  le  fé- 
cond ,  au  contnùre ,  il  fufpeod  l'effet  du  jugement 
qui  a  été  rendu  depuis. 

On  peut  attaquer  une  cenfure  comme  injufle  on 
comme  nulle.  On  regarde  comme  injuAe  toute 
cenfure  qui  frappe  une  perfonne  qui  n'efl  pas  cou» 
pable  ,  ou  lorfqu'il  s'agit  d'iuie  faute  l^ère.  La 
cenfure  efl  nulle  fî  le  jugement  qui  la  prononce  t& 
émané  d'un  juge  incompétent ,  &  s'il  n'a  pas  ob- 
fervé  les  formalités  prefcrites  par  les  IcMx  de  l'églife 
&  du  royaume. 

Quand  les  tribunaux  laïcs  fupéneurs  ont  déclaré 
abuflves  les  procédures  fur  lefquelles  une  fêntence 
qui  prononce  des  ctnfures  a  été  rendue,  les  cenfurts 
n'exiflent  plus  ,  &  l'on  n'efl  point  obligé  de  fe 
pourvoir  devant  les  juges  fupénieurs  ecdéuaftiques 
pour  s'en  £dre  abfbudre.  Cette  maxime  n'efl  pas 
fondée  fur  ce  que  les  juges  laïcs  prétendem  avoir 
le  droit  de  relever  des  cenfurts  ;  mais  fur  ce  qu'ils 
font  confervateurs  des  règles  de  la  difdpline  lie 
l'églife ,  &  que  la  nullité  de  la  procédure  emporte 
néceflâirement  la  nullité  du  jugement. 

On  doit  s'adreflèr  au  juge  qui  a  prononcé  fa  co»- 
furt  pour  la  faire  révoquer. 

Non-feulement  les  évêques  ont  le  droit  de  pro- 
noncer àes.ctnfwes ,  ils  peuvent  encore  choifir  des 
délégués  pour  les  remplacer;  mais  dans  ce  cas  les 
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délégMés  doivent  fe  renfermer  dans  les  bornes  de 
leur  commiffion.  Toutes  les  fois  que  les  évéques 
font deAitués ,  morts  naturellement  ou  civilement, 
les  pouvoirs  de  leurs  délégués  ceflènt  aufii-tât. 

On  ne  contefte  point  en  France  au  pape  le  pri- 
vilège de  décerner  des  etnjuns  dans  le  royaume  ; 
mais  elles  n'y  font  exécutées  que  lorfqu'elfes  n'ont 
rien  de  contraire  aux  libertés  de  l'églife  gallicane. 

Nous  avons  remarqué  ci-devant  que  les  ctnfuru 
doivent  être  précédées  de  moninons  &  des  autres 
formalités  prefcrites  par  les  loix  de  Tégliiê.  Ces 
formalités  font  fi  eflentielles ,  que  leur  ommion  rend 
les  cmfitres  nulles  &  irréeuliéres  :  auffi  lorfqu'on 
interjette  appel  comme  d'abus  de  fentences  qui 
prononcent  des  cenfures ,  fur  le  fondemem  que  les 
formalités  requifes  n'ont  pas  été  obfervées ,  les 
cours  fouveraines  du  royaume  déclarent  ces  juge- 
mens  abuiîfs. 

Lorfque  les  évèques ,  ou  les  fupéiieurs  eccléfiaf- 
tiques  abofent  des  ctnfures  en  les  employant  pour 
des  fautes  légères  ,  on  a  la  voie  de  r<q>pel  comme 
d'abus  pour  faire  anéantir  leurs  jugemens.  L'arche- 
vêque d'Ail  ayant  excommilniè  le  fupérieur  d'une 
commimauté  pour  avoir  reçu  des  novices  fans  fon 
cx>niêntefflent  ,  celui-ci  fe  pourvut  au  parlement 
d'Aix ,  &  par  arrêt  du  26  janvier  1767 ,  le  décret 
de  l'archevêque  fut  déclaré  abufif. 

Outre  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus ,  on  peut 
interjetter  appel  fimple  des  cmfitres  devant  le  mé- 
tropolicùn ,  K  ce  dernier  a  le  droit  de  modérer  ou 
même  d'abfoudre  la  perfonne  condamnée  ;  mais 
le  métropolitàn  ne  peut,  de  fa  propre  autorité  ,s'il 
n'efl  pas  faifi  par  l'appel ,  abfoudre  des  cenfiircs  pro- 
noncées par  fes  fuffragans.^ 

L'évêque,  pendant  l'inAruâion  de  l'appel  porté 
devant  le  m^opolitain ,  n'efl  point  dépouillé  de  fa 
jurifcltâion ,  il  la  conferve  en  entier  :  »nfi  il  a  le 
droit ,  s'il  le  ji^e  à  propos ,  d'abfoudre  la  perfonne 
qu'il  a  cenfurée. 

Lorsque  la  ctnfurt  C&.  anéanne ,  foit  par  arrêt , 
qiu  la  déclare  abiuive ,  foit  par  jugemem  du  métro- 
politain, foit  enfin  parl'abfolution,  l'eccléfiafiique 
qui  en  a  été  frappé  rentre  de  plein  droit  dans  l'exer- 
cice de  fes  fonmofls. 

C'efi  un  principe  certain  en  France  ,  que  les 
cours  peuvent  contraindre  les  fupérieurs  eccléfiafti- 
ques ,  par  faifie  de  leur  temporel ,  à  lever  les  cen- 
Jures  injufles  ou  irréguUères  qu'ils  ont  prononcées. 
Cène  maxime  y  a  été ,  dans  tous  les  temps,  obfervée , 
&  elle  a  été  confàcrée  par  l'article  36  des  libertés 
de  l'églife  gallicane.  Joannes  Galli  rapporte  que  par 
arrêt  de  1396,  l'évêque  du  Mans,  qui  avoit  pro- 
noncé des  cenfitrts  contre  un  nommé  Poncet  au 
Aijet  d'un  procès  pendant  dans  une  juflice  royale , 
fat  condamné  à  abfoudre  ce  particulier  mort  durant 
la  cenfitn  ;  il  fiit  même  enjoint  à  l'évêque  de  le  fiùre 
exhumer  pour  lui  donner  l'abfolution. 

Nous  regardons  comme  une  maxime  invariable 
&  effentielle  du  droit  public  de  la  FratKe ,  que  le 
p^qse  ne  peut  mettre  le  royaume  en  interdit.  Be- 
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floît  Xni  ayattt  prononcé  des  ctnfitrts  contre  Charles 
VI ,  &  donné  une  bulle  par  laquelle  il  menoit  le 
royaume  en  interdit ,  le  parlement  de  Paris ,  par 
arrêt  de  1408 ,  ordoniu  que  cette  bulle  feroit  la- 
cérée. 

Quant  an  for  intérieur ,  il  faut ,  fuivant  les  ca- 
noniAes,  avoir  recours  au  pape  pour  être  abfous 
des  cenfitrts  f  lorfqull  s'agit  de  péchés  publics.  Ces 
fortes  d'abfolntions  s'obtiennent  à  la  daterie  ;  mais 
s'il  s'agit  de  jcenfitres  encourues  pour  des  fautes 
cachées,  il  eA  permis  aux  évéques  d'en  abfoudre, 
excepté  de  celles  qui  ont  pour  caufe  l'homicide 
volontaire ,  ou  les  autres  délits  qui  font  réfervés 
par  le  concile  de  Trente. 

C'eA  un  ufage  du  faint  fiège  d'abfoudre  de  toutes 
centres  dans  les  provifions  qui  s'y  expédient. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  14  mù  1530, 
il  a  été  jugé  que  les  cenfures  ne  pouvoïent  tendre  ,  ri 
à  refitution  de  mefibles  &  immeubles ,  ni  â  «xécution 
de  meubles. 

Par  un  autre  arrêt  du  22  janvier  1J73  ,  il  a  été 
jugé  que  les  fupérieurs  eccléfiaAiques  ne  pouvoient 
uier  de  la  voie  des  cenfitres  pour  feire  exécuter 
leurs  fentences. 

Par  arrêt  notable  du  parlement  de  Touloufe , 
rendu  le  2  décembre  1603 ,  il  a  été  jugé  qu'un 
ecclàfiaftique  ne  pouvoit ,  dans  un  aâe  pafTé  de- 
vant notaires,  fe  foumettre  aux  cenfitres  eccléfiaAi- 
ques dans  le  cas  oîi  il  manqueroit  de  l'exécuter. 
Voye^^  Absolution  des  censures  ,  Excommu- 
nication, Interdit,  Monitoire,  Suspense, 

Censure  thiolopque.  En  terme  de  Droit  canonique  , 
on  ^pelle  cenfiire  de  livre  l'aâe  par  lequel  un  tri- 
bunal eccléfuutique  ,  jugeant  fur  des  objets  de 
croyance  ou  de  morale ,  qualifie  les  propofitions 
contenues  dans  im  livre  quelconque ,  &  déclare 
qu'elles  ne  font  pas  conformes  à  la  doârine  qu'il 
enfeigne. 

On  ne  fàuroit  refufer  à  aucune  fociété,  dont  l'union 
des  membres  eA  fondée  fur  la  conformité  de 
cro}rance ,  &  qui  ont  des  confeflions  de  foi ,  ou 
expofitions  de  doârine,  le  droit  de  déclarer  l'op- 
poficion  qu'elle  trouve  entre  fa  foi  &  fa  doârine  , 
oc  la  foi  &  la  doârine  de  ceux  qui  ne  font  pas- 
corps  avec  elle,  ou  qui  s'en  écartent. 

Les  théologiens  ont  différentes  qualificadons  par 
lefquelles  ils  notent  la  doârine  qu'ils  blâment, 
qu'ils  condamnent  ou  qu'ils  rejettent.  Elles  ne  font 
pas  également  AétrifTantes;  cela  dépend  de  l'éloi- 
gnement  plus  ou  moins  confidérable  des  propofi- 
tions cenfurées  ,  des  vérités  qu'elles  attaqncnt. 
Voici  le  degré  des  cenfitres. 

Ils  appellent  hérédque ,  une  propofirion  qui  con- 
tredit formellement  l'expreiTe  parole  de  Dieu ,  ou 
qui  fe  révolte  contre  l'autorité  de  l'églife  qui  l'in- 
terprète: la  note  d'erreur  eA  moins  forte.,  &  ils 
rappliquent  à  une  propofidon  qui  attaque  une  vérité 
fondée  en  partie  fur  l'écriture ,  &  en  parrie  fur  la 
laifon.  Ils  difent  d'un  livre  qui  fent  l'héréfie,  lorf- 
qu'U  préfente  d'abord  à  l'efprit  un  feus  hérétique  j 
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quoiou'il  ait  un  fens  plus  caché  qui  renferme  la 
vérité.  Une  propofirion  chargée  àe  ternies  com- 
pliqués ,  obfcurs  &  embarraffës ,  fe  taxe  de  ca^ 
tieufe  ;  il  y  a  peu  de  différence  entre  ces  deux  qua- 
lifications. On  dit  plus  particulièrement  captieux , 
de  ce  qui  infinue  Terreur  ,  &  fmtant  Vkirifie ,  de 
ce  qui  préfente  une  erreur  d'une  manière  indireâe. 

A  n'eA  pas  aifé  d'aiTigner  les  limites  qui  féparent 
une  propo/Ition  mal  Tonnante  dans  la  foi ,  d'avec 
celle  qui  fent  l'héréfie.  Peut-être  entend-on  par. 
Texpredion  de  mal  formante  ,  que  la  malignité  de 
cette  propofition  confifte  dans  les  termes  durs  qui 
énoncent  une  vérité  ,  &   qui  la  rendent  edieufe 


à  ceux  (^ui  l'écoutent  :  tandis  que  la  malienité  d'une 
propormon  qui  fent  l'héréfie ,  attaaue   la  vérité , 


On  qualifie  d'opinion  djngtreufe ,  celle  qui  em- 
'  barrafle  fi  fort  le  dogme  catholique  dans  les  incer- 
titudes des  fyAèmes  théologiques ,  que  cette  opi- 
nion entraîneroit  la  ruine  du  dogme  avec  celle  aes 
iyAêmes.  Rien  n'eil  fans  doute  fi  dangereux  pour 
la  foi ,  qui  eft  une ,  &  toujours  la  même ,  que  de 
la  fi\tt  dépendre  d'une  opinion  humaine  ,  fujette 
pr  fa  nature  à  l'examen  critique  de  tout  homme 
gui  voudra  l'attaquer. 

La  note  de  témérité  tombe  fur  une  propofition  _ 
oui  feroit  balancée  par  une  grande  autorité.  Il  ne 
faut  pas  à  cet  égard  faire  ^pendre  l'autorité  du 
nombre  des  fcholaftiques  qui  foutlennent  une  opi- 
nion ,  mais  des  raifons  fur  lefquelles  elle  eA  ap- 
puyée. On  a  vu  pendant  un  temps  le  probabiUfme 
foutenu  avec  chaleur  par  un  grand  nombre  de  doc- 
teurs. Leur  grand  nombre  donnoit-il  plus  de  poids 
&  d'autorité  à  cette  opinion  ? 

Au  refte,  lorfqu'il  s'agit  de  qualifier  une  propo- 
fition ,  les  tliéologiens  doivent  toujours  avoir  de- 
y;int  les  yeux  l'exemple  du  concile  de  Trente,  qui 
a  lu/Té  une  multitude  de  queftions  indécifes  ,  ne 
voulant  point  interpoler  fon  autorité  où  il  voyoit 
«iiflférens  fentimens.  Car  il  arrive  fouvent  qu'on 
profcrit  dans  un  temps,  ce  que  dans  un  autre  on 
voit  foutenir  comme  très-vraifemblable. 

Souvent,  au  lieu  de  cenfurer  une  propofinon , 
il  vaudrait  mieux  défendre  de  l'agiter ,  lorfqu'elle 
n'eft  dangereufe.que  par  l'abus  que  l'erreur  en  peut 
&ire  ,  en  lui  donnant  un  fens  forcé  ou  mauvais. 
Voyci  Note,  Qualification, 

CENTAINE,  f.  f.  Centenier,  f.  m.  {Droà 
public.  )  Les  monumens  hifioriques  nous  appren- 
nent qu'après  l'établifièment  de  la  monarchie  fran- 
foife  dans  les  Gaules,  les  hommes  libres ,  fi-ancs , 
romains  &  g.iulois ,  étoient  fous  la  jurifdiâion  par- 
ricultcre  des  comtes ,  qui  leur  rendoient  la  juAice , 
les  afiembloient  &  les  menoient  à  la  guerre. 

Cette  dafle  de  citoyens  étott  différente  des 
leudes,  vaffaux  ou  amére-vaffaux ,  qui  dévoient 
le  fervice  milita  fous  la  copduite  de  leurs  («if 
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gneurs,  £'eft-à-dire  de  ceux  auxquels  ils  étoient 
attachés  par  les  liens  de  la  foi  &  hommage. 

Les  hommes  libres  dont  nous  parlons  étoient 
divifés  en  eemaines,  qui  formoient  ce  qu'on  ap> 
pelloit  un  iourg  ;  à  la  tête  de  chaque  bourg ,  il  y  avott 
un  officier  dépendant  du  comte ,  qui  commandoit 
à  la  guerre  les  hommes  dépendans  de  fa  centaint,  & 
qui  dans  les  temps  de  paix,  veilloit  à  l'entretien 
du  bon  ordre  &  de  la  police. 

Il  paroit,  par  plufieurs  loix  de  Clotaire  &  de 
Childeben ,  qu'on  trouve  dans  les  capitulaires  donnés 
par  Bahize,  que  cette  diftribution  par  cenuintt 
avoit  été  éôblie  dans  la  vue  d'obliger  chaque  dif. 
tria,  à  répondre  des  vols  qui  fe  commetn-oient 
dans  l'étendue  de  fon  territoire.  Une  pareille  police 
s'obferve  encore  aujourd'hui  en  Angleterre. 

Les  fondions  des  ctnteiûers  étoient  les  mêmes 
que  celles  des  comtes  ;  la  différence  confifioit  feu- 
lement dans  l'étendue  es  la  jurifdiâion  attribuée  à 
chacun  d'eux.  Le  comte  commandoit  les  hommes 
d'une  certaine  province ,  &  rendoit  la  juflice  à 
ceux  oui  étoient  établis  dans  fon  territoire;  le  etn- 
tenUr  la  rendoit  à  crtix  de  fon  bourg ,  &  lescon- 
duifoit  à  la  guerre,  fous  l'infpeôion  &  l'autorité 
du  comte.  Au  reffe ,  les  comtes  ne  rendoient  pas 
feuls  la  juftice ,  comme  les  bâchas  en  Turaïuc , 
ils  afiembloient  des  efpëces  de  plaids  ou  d'afilfes, 
dans  lefquels  le$  cemeiùers ,  &  à  leur  défaut  les  no- 
tables étoient  appelles.  Les  cnt/oiicnétoiem  comme 
les  adjoints  du  comte ,  ordinùrement  il  en  avoit 
fept ,  &  comme  il  ne  lui  fiklloit  pas  moins  de  douze 
perfonnes  pour  juger,  il  rempliflbit  le  nombre 
par  des  notables. 

Le  terme  de  centemer.ti*e&  pas  le  feul  qu'on  lift 
dans  les  jugemens  anciens ,  les  formules ,  les  loix 
barbares  &  les  capitulaires ,  pour  défigner  les  vi- 
caires ou  fubAituts  des  comtes;  On  y  trouve  aiifli 
les  dénominations  de  gravions,  de  juges ,  de  rathim' 
burges,  à'échevins  ;  mais  tous  ces  offices  défignent 
les  mêmes  perfonnes  fous  diff'érens  noms,  yoyi 
Comtes,  Gravion  ,  Echevin,  &c. 

CENTIÈME -DENIER,  (^Jurifpr.  Fuianu.) 
on  connoit  fous  cette  dénoimnation  deux  fortes 
de  droits  :  l'un  qui  a  report  aux  offices,  fen  le 
fujet  du  le  mot  fuivant. 

L'autre ,  dont  nous  allons  parler ,  eft  va  droit  do- 
manial dû  à  chaque  mutation  de  propriété  ou  d'ufu- 
fruit  d'immeubles,  de  rentes  foncières  &  de  tout 
autre  droit  réel  &  immobilier,  à  l'exception  néan- 
moins des  fucceffions  direâes  &  des  donations  &ites 
en  ligne  direâe  par  contrat  de  mari:^  en  feveur 
des  enfans  qui  fe  marient. 

Origine  &  établiiïement  du  eentiime- denier.  Ce 
droit ,  qui  eff  conndéré  comme  le  falaire  de  Hn- 
finuation  des  aâes  tranflatifs  de  propriété  ,  a  été 
établi  par  im  édit  de  décembre  1703,  qu'on  appelle 
communément  Xèdir'des  itifinuations  lai^s.  Un  des 
objets  de  cette  loi  a  été  de  firire  fervir  la  formalité  de 
llnfinuation  à  procurer  une  connoiflance  exaâe  des 
mvtatioiis  qui  doivent  produire  4cs  droits  feigneur 
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rùtux ,  afin  que  le  roi  &  les  feigneins  rie  pufient 
être  privés  de  ces  droits ,  comme  ils  l'avoient  été 
firécédemment  par  le  foin  que  prenoient  les  ac- 
«piéreurs  de  cacher  leurs  acquifîtions.  C'eft  pour- 

£ioi  il  fut  ordonné  que  la  formalité  dont  il  s'agit , 
rempliroit  par  le  moyen  d'un  enre^ftrement  au 
greffe  des  bailliages  ou  autres  ilèges  royaux,  dans 
le  retton  defauels  les  biens  feroient  fitués;  pour 
lequel  enregiurement  il  feroit  payé  au  greffier  le 
centième  -  itrùtr  du  prix  des  biens  mentionnés  aux 
aâes  tranflatifs  de  propriété ,  ou  de  l'eAimation  qui 
en  feroit  faite,  fi  Ib  prix  n'en  étoit  pas  exprimé. 

Par  un  autre  édit  du  mois  d'oâobre  1705  ,  les  no- 
taires &  tabellions ,  les  greffiers  de  tous  les  tribunaux 
&  les  autres  officiers  ou  particuliers  ayant  droit  de 
pafler  des  aâes ,  fiireot  chargés  de  faire  infinuer  & 
cnre^flrer  dans  la  quinzaine ,  à  compter  du  jour  de 
la  d^ ,  «  tous  les  contrats  de  vente ,  d'échanges  , 
n  baux  à  rentes  foncières ,  rachetables  ou  non  ra- 
»  chetables ,  baux  emphytéotiques ,  ventes  à  faculté 
»  de  réméré ,  antichrèfes  &  autres  aâes  tranflatifs 
»  de  propriété  ,  les  arrêts ,  jugemens ,  fentences 
n  8c.  autres  aâes  fujets  à  infinuation  ». 

La  même  loi  ordonna  que  la  formalité  dont  il 
s'ant,  feroit  remplie  par  les  officiers  qui  auroient 
paflé  on  expédié  les  aâes  dont  on  vient  de  parler, 
en  même  temps  qu'ils  les  feroient  contrôler  & 
fceller,  &  que  ces  aâes  ne  pourroient  être  rendus 
aux  parties,  qu'après  l'iniinuation  &  le  paiement  des 
droits,  à  pe'uie  de  trois  cens  livres 'd'amende  pour 
chaque  contravention. 

Les  donadons  entre-vifs  &  les  fubfHtutions  fu- 
rent néanmoins  exceptées  de  ces  difpofitions  :  &  il 
Alt  ordonné  que  ces  aâes  feroient  infinués  à  la 
diligence  des  parties  ,  conformément  à  l'édit  de  dé- 
cembre 170^  ,  &  à  la  déclaration  du  1 9  juillet  1704 , 
dans  les  délais  &  fur  les  peines  y  portées.  yoye{ 
Donation  &  Substitution. 

Il  y  eut  auffi  une  excepdon  relativement  aux  aâes 
tranflati&  de  propriété  des  immeubles  finies  hors 
de  retendue  des  bureaux  où  réfidoient  les  notaires, 
greffiers  &  autres  ofSciers  qui  les  aroient  paffés  ou 
expédiés. 

Il  fiit  ordonné  que  ces  aâes  feroient  infmués,  à 
la  diligence  des  parties ,  dans  les  bureaux  où  les  biens 
fe  trouveroient  fitués ,  dans  l'efpace  de  trois  mois , 
à  compter  de  la  date  des  aâes ,  fous  les  peines  por- 
tées par  les  réglemens  :  &  les  notaires,  greffiers 
&  autres  officiers  qui  auroient  pafTé  ces  aâes,  fu- 
rent feulement  chargés  d'y  faire  mention  qu'ils 
étoient  fujets  à  llnfinuation. 

Par  l'article  25  de  l'édit  de  décembre  1703 ,  les 
nouveaux  poffeBiems  de  biens  immeubles  i  titre 
iiiccefHf  en  ligne  collatérale  furent  chargés  de  faire 
leurs  déclarations  de  ces  biens  aux  greffes  des  in- 
/înuations ,  &  d'en  payer  le  centùme-dtnier  dans  les 
/ïx  mois,  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  des  fuç- 
^effions. 

La  dédaratioa  du  19  juillet  1704  afTujettit  pa- 
reillemeat  au  droit  de  tenùime-denier  u  les  contrats 
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»  de  vente,  écbanges,  décrets  &  autres  aâes  trans- 
N  latifs  de  propriété  de  biens  en  franc-aleu>  franc- 
»  bourgagc  ou  fi-anche-bourgeoifie ,  ou  qui ,  par  les 
9  coutumes  &  ufages  des  pays ,  ne.  font  fujets  k 
»  auain  droit  aux  mutations  ». 

Toutes  les  difpofitions  qu'on  vient  de  rapporter, 
ont  été  confirmées  &  étendues  par  les  articles  6 
&  10  d'une  autre  déclaration  du  20  mars  1708. 

L'article  6  a  ordonné  que  les  contrats  de  vente  , 
échanges ,  licitations  entre  héritiers,  co-propriét^res 
&  co-afifociés,  baux  à  rentes  foncières,  rachetables 
&  non  rachetables,  baux  emphytéotiques,*' baux  à 
domaine  congéable ,  ventes  à  faculté  de  réméré  ou 
de  rachat ,  antichrèfes ,  contrats  pignoratifs ,  enga- 
gemens,  démiffions,  abandonnemens ,  contrats  de 
vente  à  vie ,  ceffion  de  fonds  avec  frmt ,  tranfports , 
fubrogations ,  réfolutions  volontaires  de  ventes, 
arrêts,  jugemens,  fentences,  &  généralement  tous 
les  aâes  tranflatifs  &  rétrocefiifs  de  propriété  de  leurs 
immeubles  tenus  en  fief  ou  en  cenfive ,  fott  du  roi 
ou  des  feigneurs  particuliers',  ou  tenus  en  fi^anc-aleu, 
franc -bourgage  &  franche -bourgeoifie;  les  rentes 
foncières ,  les  contrats  de  vente ,  de  droits  de  juf- 
tice ,  &  ide  tous  les  autres  droits  feigneuriaux  & 
honoiifiques  ,  conjointement  ou  féparément  du 
corps  des  domaines  ou  fonds  de  terre,  feroient  in- 
finués ,  &  le  droit  de  centième-eUmer  payé  dans  les 
délais  &  fous  les  peines  portées  par  l'édit  de  1703 , 
&  par  la  déclaration  de  1704 ,  quand  même  quel^ 
ques-uns  de  ces  biens  feroient  exempts  de  lods  & 
ventes,  &  d'autres  droits  fdgneuriaux. 

Cette  loi  a  depuis  été  modifiée  par  différens  ar- 
rêts du  confeil ,  relativement  aux  baux  emphytéo- 
tiques, &  particulièrement  par  celui  du  a  jaimer 
1775  :  ce  aernier  arrêt  a  déclaré  exempts  des  droits 
d'infinuation ,  centième  ou  demi  -  centième  -1  denier.  & 
franc-fief,  les  baux  des  terres,  foit  incultes,  foit 
en  valeur,  ou  de  tout  autre  bien -fonds  de  la 
camp^ne ,  qui  feroient  pafiés  pardevant  notaires , 
&  dont  la  durée  n'excéderoit  pas  vingi-neuf  années. 
A  l'égard  des  baux  au-defius  de  neuf  années ,  qui 
ont  pour  objet  des  maifons  &  d'autres  immeubles 
fitués  dans  les  villes  &.  bourgs,  ou  la  perception 
de  rentes ,  cens  &  droits  feigneuriaux ,  fans  aucune 
exploitation  rurale  faite  par  le  fermier ,  il  a  été  dit 
par  le  même  arrêt ,  qu'Us  cominueroient  d'être  a^ 
fujettis  au  droit  du  éemx-ceniième- denier ,  lorfqu'ils 
n'excéderoient  pas  trente  années;  ou  du  centième- 
denier  ,  Aorfqu'ils  excéderoient  cet  efpace  de  temps. 
Il  a  encore  été,  dérogé  à  l'anicle  6  dont  il  s'agit , 
par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  le  9  feptembre 
177^  ,  qiu  a  ordonné  que  les  aâes  portant  extinc- 
tion des  rentes  foncières  non.  rachetables ,  enfemble 
ceux  par  lefquels  la  faculté  d'en  fairer  le  rachat  efl 
accordée  au  débiteur ,  feroient  à  l'avenir  exempts 
du  droit  de  centiime-denier. 

L'article  10  a  réglé  que  les  poiTefiTeurs  de  bien* 
immeubles,  foit  que  la  nouvelle  poflêffion  leur 
fût  acquife  par  contrats  Je  vente,  adjttdicatiori ,  de- 
nation  ttfiamtmake  ou  autre  atn ,  foit  qu'eile  leur  fût 
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échue  par  faeeeffion  toUatiraU^  &  qu'ils  fitffint  hiri- 
àert  purs  6>  jàapUs  en  UnifieùUres  ,  feroient  aâu- 

E*  tds  au  paiement  du  droit  de  centiime-^enier,  félon 
forme  &  dans  les  délais  prefcrîts  par  les  ri- 
glemens. 

Un  arrêt  de  règlement,  rendu  au  confeil  le  i8 
iiùUet  1713 ,  a  ordonné  que  le  ctnàime-deiùer  feroit 
payé  fur  le  prix  entier,  porté  par  les  contrats  d'ac- 
quifidon,  fans  pouvoir  prétendre  aucune  dédu^on 
ni  diminution ,  fous  prétexte  des  meubles,  beftiaux 
&  autres  effets  mobiliers  joints  aux  biens,  à  moins 
qu'il  n'en  eût  été  fm  une  defcription  ou  état ,  & 
qu'il  n'en  eût  été  Aipulé  un  prix  particulier  :  dans 
ce  dernier  cas,  le  antiimt-denitr  n'eft  exigible  que 
fin*  la  valeur  de  l'immeuble,  félon  le  prix  convenu 
ou  fuivant  l'eftimation  que  le  fermier  peut  en  &tre 
faire,  s'il  croit  qu'il  y  a  de  la  fraude  dbns  la  fUpu- 
lation  du  prix. 

Par  une  déclaration  du  20  mars  1748,  il  Ait  or- 
donné que  les  aâes  tninflatt6  de  propriété  des  im* 
meubles  fi%6  ,  tels  que  les  offices  &  les  rentes 
conftimées,  feroient  afTujettis  à  Tuifuiuation  &  au 
droit  de  centième-denier,  comme  les  aâes  tranflatifs 
de  propriété  des  immeubles  réels  ;  &  que  le  même 
droit  feroit  auiTi  payé  pour  les  dons  &  legs  de  meu- 
bles &  d'effets  mobiliers. 

Cette  loi  ne  ftit  exécutée  que  jufqu'au  premier 
janvier  175 1,  le  rot  l'ajrant  abrogée,  pour  cette 
époque ,  par  h  déclaration  du  16  décembre  1750. 
Par  une  autre  déclaration  du  24  avril  1763  ,  en- 
regiflrée  au  lit  de  juflice  le  31  mai  fuivant,  la 
déclaration  du  ao  mars  1748  ftit  remife  en  vigueur 
relativçfflent  à  l'objet  dont  il  s'agit  ;  mais,  par  l'ar- 
ticle 14  d'une  dernière  déclaration  du  21  novembre 
1763 ,  enregiftrée  au  parlement  le  premier  décembre 
liiivant,  le  roi  a  ordonné  que  la  déclaration  du  26 
décembre  1750,  concernant  le  cemOme-denier ,  fe- 
roit exécutée  i  l'avenir  félon  fa  forme  &  teneur. 
Nous  allons  maintenant  appliquer  la  jurifprudence 
qu'on  ^ent  dTétablir,  aux  «Ufférens  cas  ou  la  per- 
ception du  etnàime-dtnier  peut  donner  lieu  à  quel- 
que conteflation  ou  difficulté. 

De  la  ptrcepàon  du  eemiime- denier  en  matière  de 
licitaàon.  La  déclaration  du  20  mars  1708,  ayant 
compris  au  rang  des  aâes  fujets  au  droit  de  «n- 
tiime-denier ,  leslidtations  qui  ont  lieu  contre  les  hé- 
ritiers, co-propriétaires  &  co-affociés,  le  confeil  a 
décidé,  le  3  août  171 5,  que  ce  droit  étoit  exi- 
gible pour  les  liciiations  entre  héritiers  en  ligne  di- 
reâe  comme  en  ligne  collatérale. 

C'efl  en  conformité  de  ce  prindpe  que,  par  arrêt 
contradiAoire  du  28  mars  1721  ,|je  fteur  de  Lau- 
mon  a  été  condamné  à  payer  ce  droit  de  centième- 
denier  de  la  moitié  du  prix  d'une  terre  provenante 
de  la  fucceffion  de  fon  père  dont  il  étoit  héritier 

(our  moitié;  laquelle  terre ,  n'a)rant  pu  fe  partager, 
li  avoit  été  adjugée  par  Ucitation. 
Si ,  par  la  Hàtanon ,  les  biens  s'adjugeolent  à  un 
étranger,  il  feroit  tenu  de  payer  le  cenùème-denier 
de  la  totalité  des  biens  qu'il  anroit  acquis. 
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Quand  les  biens  font  adjugés  â  un  co- proprié- 
taire, il  faut  diflraire  fa  portion  pour  déttrminer 
le  droit  de  eentième-denitr.  La  raifon  en  efl  qu^l  n'y 
a  de  mutation  ji  fon  égard,  que  pour  les  portions 
dont  il  n'étoit  pas  propriétaire  avant  la  Ucitation. 
Lorfqu'un  co-héritier ,  adjudicatsùre  par  Ucitation 
d'un  bien  qui  ne  pouvoit  être  partagé ,  n'a  rien  à 
payer  à  cet  égard,  attendu  que  fes  co-héritiers  pren- 
nent chacun,  dans  les  autres  biens  de  b  fucceflion, 
une  fomme  pareille  au  prix  de  la  llciation  ,  il  n'eft 
dû  aucun  droit  de  centième-denier.  La  raifon  en  efl 
qu'un  tel  adjudicataire  ne  fiût  que  prendre  la  part 
qui  lui  revient  dans  les  biens  communs,  &  que  par 
conféquent  il  ne  feit  aucune  acquifirion. 

Ceft  d'après  cette  jurifprudence  que,  par  arrêt 
du  23  juin  1731,  le  confeil  a  jugé  que  le  cenâht»- 
denier  ne  devoit  pas  être  perçu  pour  une  Ucitation 
faite  à  un  co-héritier,  à  la  charge  de  moins  prendre 
dans  les  meubles  de  la  fuccemon. 

Par  un  autre  arrêt  du  1  ^  feptembre  173 1 ,  il  a 
été  jugé  que  le  tiers-acquéreur  d'un  quart  de  biens 
indivis  qu'une  Ucitation  rend  propriétaire  des  trois 
autres  quarts  ,  ne  doit  le  eemiime-demer  que  poor 
ces  trois  quarts. 

Mais  le  confeil  a  décidé,  le  16  jauger  1734* 
qu'une  Ucitation  faite  à  l'un  des  enfans  moyennant 
une  fomme  imputée  pour  partie  de  fes  cb-oits  & 
pour  acoiiitter  tes  dettes  de  h  fucceffion  du  père , 
donnoitlieu  au  droit  de  centième  -  denier  ,'i  la  feule 
déduAion  de  la  portion  qui  appartenoit  à  l'adjur 
dicataire. 

Le  confeil  a  pareillement  décidé,  le  19  fivrier 
1737,  que  le  centième-denier  étoit  dû  pour  la  moitié 
du  prix  d'une  Ucitation  faite  entre  deux  frères,  par 
laqueUe  tous  les  biens  étoient  refiés  à  l'un  ,  i  la 
charee  de  payer  une  rente  à  l'autre. 

Un  particiuier  héritier  pour  un  quart,  mais  qui 
avoit  renoncé  à  la  fucceffion ,  prétendit  ne  devoir 
le  cennème-denier  que  des  trois  quarts  du  prix  d'une 
Ucitation  par  laquelle  il  avoit  acquis  les  biens  de 
cette  fucceffion  :  mais,  par  arrêt  du  9  mars  1737, 
il  fut  jugé  qu'il  devoit  le  centième-denier  du  tout. 
La  raifon  de  cette  décifion  efl  que  ce  particidier, 
ayant  renoncé  à  la  fucceffion ,  n'étoit  plus  que  créan- 
cier, &  n'avoit  la  propriété  d'aucune  portion.  Ainfî 
la  Ucitation  avoit  opéré  en  fa  faveur  une  mutation 
de  propriété  de  la  totalité  des  chofes  requifes» 
moyennant  le  ptix  qu'il  étoit  tenu  de  payer. 

Le  fîeur  Germain  &  fa  femme  avoient  acqms 
ime  maifon  qui  fàifoit  le  feul  immeuble  de  leur 
communauté.  Après  la  mort  du  père ,  il  fut  con- 
venu entre  la  mère  &  les  cinq  enfàns  iffiis  de  fon 
mariage  avec  le  défunt ,  que  la  maifon  feroit  lid- 
tée,  &  que  l'adjudicataire  garderoit  le  prix  dont  il 
paieroit  1  intérêt  à  raifon  du  denier  vingt  à  la  m'ére  , 
en  dédufHon  de  fes  reprifes.  Le  fieur  Germain ,  orfè- 
vre à  Paris»  l'un  de  fes  enfiuis  s'étant  rendu  adja- 
dicataire ,  prétendit  que ,  pour  déterminer  la  fortune 
i  laqueUe  fe  momoit  le  centième-denier  que  le  fer- 
mier lui  répétoit ,  il  ^loit  difbaire  un  (Sxième  du 
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|>rix  de  l'acmûrmon  pour  fa  portion  conune  héri- 
tier :  mats  il  fut  jugé  que  le  droit  étoit  dû  fur  la  tota- 
lité du  prix ,  par  la  raifon  que ,  s'il  avoit  été  pro- 
priétaire d'un  dixième  de  ce  prix,  il  n'auroit  été 
obligé  de  payer  l'intérêt  que  de  neuf  dixièmes,  & 
non  de  la  totalité  du  prix. 

Plufieurs  autres  arrêts  poftérieurs  ont  jugé  en 
conformité  de  cetuc  qu'on  vient  de  rapporter. 

De  la  perception  du  centilme  -  denier  en  auuiire 
iithanp.  Les  échanges  de  biens  immeubles  opé- 
rant une  double  mutadon ,  il  faut  en  tirer  la  con- 
iéqiience  que  le  droit  de  cemiime-denier  eft  dii  de 
h  valeur  entière  des  deux  héritées  ou  autres  im- 
meubles cédés  réciproquement.  Le  confeil  l'a  ainfi 
dèddé  le  If  juillet  1730. 

Par  une  waxc  décifton  du  19  janvier  1731 ,  le 
confeil  a  jugé  en  fàveiu-  des  enfims  dii  fieur  le  Bel , 

Îi'il  n'étoit  point  dû  de  eentiime-denier  pour  raifon 
un  partage  contenant  échange  des  biens  qui  étoient 
attribués  par  ce  partage  à  deux  des  co-partageans  , 
attendu  que  cet  échange  fait  fans  foulte  ne  pouvoit 
être  confidéré  comme  translatif  de  propriété,  puif- 
qu'il  avoit  été  fait  au  même  infbnt  que  la  propriété 
renoit  d'être  déterminée ,  &  par  le  même  aâe. 

Par  arrêt  du  15  mai  17^6,  le  confeil  a  réformé 
une  ordonnance  de  l'intendant  d'Amiens,  &  or- 
donné en  conféquence  que  le  droit  de  centUme-de- 
nier  d'un  échange  d'immeubles ,  fait,  en  175 1 ,  entre 
les  religieux  d'Ronnecourt  &  leur  abbé ,  feroit  payé 
fur  le  pied  de  la  valeur  entière  des  biens  échangés. 

Par  un  autre  arrêt  du  i  ^  feptembre  1761 ,  le  con- 
feil a  confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant  de 
Rouen,  du  9  juin  1759,  ^  ordonné  que,  pour 
l'échange  fait  entre  le  heur  Bongars  d'Apremont  & 
le  fieur  de  Coquerai ,  d'une  verrerie  &  dépendan- 
ces ,  contre  une  terre  de  la  valeur  de  quatre-vingt- 
dix  mille  livres ,  le  centième  -  denier  de  la  verrerie 
fëroit  payé  fur  le  pied  de  cette  fomme. 

De  la  percmtion  4»  ctntième-denier  des  baux  em- 
phytéotiques. On  a  vu  précédemment  que  ce  droit 
fe  régloit  proportionnément  à  la  durée  des  baux  , 
&  qull  ne  devoit  être  perçu  qu'à  moidé ,  lorfque 
le  bail  n'cxcédoit  pas  trente  années.  Mais  fi  le  bail 
rènfermoit  l'obligation  de  faire  des  conflruâions  ou 
améliorations,  il  feudroit  en  joindre  la  valeur,  ainfi 
que  les  deniers  d'entrée,  au  capital  du  prix  annuel 
pour  percevoir  le  centième -denier  fur  le  tout.  La 
raifon  en  eft  qu'une  telle  obligation  eft  le  prix  de 
la  jouififaace ,  &  que  les  biens  améliorés  doivent 
retourner  au  bailleur  ou  à  fes  héritiers. 

Par  arrêt  du  14  juin  17^0,  le  confeil  a  décidé, 
au  fujet  d'un  bail  fait  pour  anquante  années  moyen- 
nant une  redevance  annuelle  &tà  ht'chirge  de  bâtir , 
que  le  droit  de  centième-denier  étoit  dû  fur  le  ca- 

fîtal  de  la  rente  &  fur  la  valeur  du  bâtiment,  félon 
eiUmation  que  pourroient  en  faire  les  parties  à 
Tamiable  ,  finon  conformément  au  marché  &  aux 
quittances  des  ouvriers. 

Par  un  aun-e  arrêt  du  3  feptembre  1743  ,  rendu 
contre  Louis  Forêt,  preneur  de  maifons  à  Orléans, 
Jmifpnitnu.      Tm$  II. 
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moyennant  une  redevance  annuelle  de  foixante  li- 
vres ,  &  à  condition  de  £ure ,  dans  les  vingt  &  un 
ans  poAérieurs  au  contrat ,  pour  trois  mille  livres 
de  réparations ,  il  a  été  juge  que  le  droit  de  cen- 
tiime-denier  étoit  dû  fur  le  tout. 

De  la  perception  du  centième-denier  des  baux  à  do- 
maine congéable.  Voye^  Bail  à  domaine  congéablc 

De  la  perception  du  centième-denier  des  baux  à  vie 
&  des  venus  à  vie.  Foyei  BAIL  â  vie.  Miis  pour 
compléter  cet  article ,  nous  ajouterons  que  fi  l  ufu- 
fioiit  efl  cédé  moyennant  un  prix  fixe  une  fois  payé  , 
c'eft  une  vente  à  vie  dont  les  droits  de  contrôle 
&  de  centième  -  denier  font  dus  fur  le  pied  de  la 
fomme  endère. 

Par  arrêt  du  confeil  dn  14  décembre  1712 ,  U 
a  été  jugé  que  le  droit  de  centième -denier  étoit  dû 
fur  le  pied  du  denier  dix  poiff  tm  bùl  i  vie,  fait 
d'une  parde  de  l'intérieur  de  la  maifon  des  incu* 
râbles  a  Paris  au  fieur  Si^ault ,  avec  claufe  récipro- 
que de  réfoudre  en  avèrti(Iant  flx  mois  auparavant. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  6  février  1723  a 
condamné  à  payer  les  droits  de  contrôle  &  de 
centième-denier,  comme  un  bail  à  vie  pour  un  aâa 
capitulaire  de  1706,  par  lequel  le  ch;^itre  d'Autun 
abandonnoit  au  fieur  Benoit ,  chanoine ,  la  jouif- 
fance  d'une  terre  pour  lui  tenir  lieu  d'une  portion 
de  fa  prébende  canoiM|le ,  &  a  jugé  qu'un  tel  aâe 
devoit  être  pafié  parafant  notaires. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  18  juillet  1724  a 
confirmé  ime  ordonnance  du  lieutenant-particulier 
de  Chaumont  en  Bafiigny ,  par  laquelle  les  religieux 
de  l'abbaye  de  la  Crette ,  cef&onnaires  par  bail  à 
Vie  de  la  portion  des  fruits  &  revenus  appartenans 
à  leur  abbé ,  moyennant  quatre  mille  livres  par  an, 
outre  les  charges  évaluées  deux  mille  liv.  avoient  été 
condamnés  à  faire  leur  déclaration  de  la  valeur  an- 
nuelle des  biens,  &  à  en  pa^er  le  centième -denier. 
fur  le  pied  du  capital ,  au  denier  dix ,  avec  le  triple 
de  droit  encouru. 

Un  auce  arrêt  du  confeil  du  30  janvier  1718  a 
condamné  René  Bertrand  à  payer  le  centième-denier 
d'un  bail  à  vie .  tant  fur  le  capital  au  denier  dix 
des  deux  mille  livres  du  prix  annuel,  que  fur  les 
quatorze  mille  livres  qull  s'étoit  obligé  d'employer 
en  bâtimens. 

Par  .un  autre  arrêt  du  confeil  du  14  mars  1729; 
les  prieur  &  rd^eux  de  l'abbaye  de  Painpont ,  câT- 
fionnaires  par  bail  à  vie  de  lii  portion  des  fruits  & 
revenus  de  leur  abbé,  moyeimant  cinq  mille  cinq 
cens  livres  par  an,  outre  les  charges  évaluées  fix 
cens  livres ,  ont  été  condamnés  à  faire  infinuer  ce 
bail  à  vie ,  &  à  payer  le  droit  de  centième  -  denier 
fur  le  pied  du  denier  dix  de  la  valeur  des  revenus. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  23  août  173  2 ,  rendu 
contre  k  comteffe  de  Mailly ,  qui  avoit  acquis  à  vie 
des  religieufes  de  Poîfly  un  arpent  &  demi  de  terre 
en  friche,  à  la  charge  d'y  faire  bâtir  une  maifon,  a 
jugé  que  le  droit  de  centième-denier  étoit  dû  fur  le 
prix  &  fur  la  valeur  de  cette  maifon. 

Un  autre  du  14  mars  1733 ,  rendu  contre  les  bé« 
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nédidîns  JArgenteml ,  preneurs  à  vîe  des  fevenus 
de  -leur  prieur  commandatsùre ,  les  a  condamnés  à 
en  payer  le  droit  de  centième-denier,  fans  diftra^on 
des  charges  &  réparations. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  îo  juillet  173  7,  rendu 
contre  le  fieur  la  Fautrice,  curé  d'Argenton,  pour 
l'acquit  de  la  portion  congrue  duquel  &  des  curés  fes 
fuccefleurs  le  pénitencier  de  l'églife  d'Angers  avoit 
abandonné  la  jouilTance  de  certains  biens  moyen- 
nant une  redevance  annuelle ,  a  jugé  que  l'aâc  ne 
pouvoit  être  co.'ifidéré  que  comiAe  un  bail  à  vie , 
&  que  le  droit  de  ceinème-Jenier  en  étoit  dû. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  29  juillet  1747 , 
rendu  contre  la  daiiis  veuve  du  fîeur  Mazois,  à 
hquelle  fon  fils  avpit  cédé  la  jouiflance  d'une  por- 
tion de  maifon  pour  lui  tenir  lieu  des  arrérages  d  une 
fomme  de  vingt  mille  livres ,  dont  il  s'étoit  trouvé 
débneur  envers  elle  par  l'aâe  de  compte  de  la  fuc- 
ceflion  du  père ,  a  jugé  qu'on  ne  pouvoit  confi- 
dérer  l'aiSe  que  comme  un  bail  à  vie  ,  dont  le  cen- 
tième-denier etoit  dû. 

Par  un  autre  arrêt  du  24  décembre  17^4,  il  a 
été  jugé  que  le  droit  de  centitme-denier  étoit  dû  pour 
le  baifà  vie  d'une  commanderie,  fait,  en  1724 ,  par 
M.  le  grand-prieur  de  France  à  feu  M.  Bernard , 
maître  des  requêtes,  nonobfbnt  l'allégation  des 
créanciers,  que  ce  bail  n'aiHft  eu  aucune  exécution. 
De  la  perception  du  centième-denier  des  baux  à  rentes 
foncières,  rachetiibles  &  non  rachetables.  Comme  ces 
aâes  font  tranilaci6  de  propriété,  ils  ont  été  aiTu- 
jettis  au  droit  de  centièmc-demer  par  différentes  loix , 
telles  que  l'édit  d'oâobre  170$  ,  la  déclaration  du 
mois  de  mars  1708,  ô-c.  mais  les  baux  à  rente  des 
biens  des  religionn^res  fugitifs  ,  que  paife  le  régif- 
ieur  de  ces  biens,  ne  doivent  pas  le  centième -de- 
tûer,  parce  qu'ils  ne  transfèrent  aucune  propriété. 
Un  arrêt  du  confeil  du  14  avril  1736  a  fait  dé- 
fenfe  au  fous -fermier  des  domaines  de  Bordeaux 
&  à  tous  autres  de  Eure  à  l'avenir  aucune  pour- 
fiiite  au  fujet  du  centième  -denier  des  baux  à  rente 
des  biens  des  religionnaires  fugitifs,  Êiit  par  le  ré- 
gifleur  de  ces  biens. 

Un  autre  arrêt  du  10  juin  1749 ,  rendu  conn-a- 
diâoiremem  entre  le  fermier  des  domaines  &  le 
régifleur  des  biens  des  reli^onnairès  fugitifs ,  a  dé- 
chargé François  Guilhem  Berrin,  Antoine  Bergoi- 
gnon  &  le  nommé  Hénîn  du  droit  de  centième-de- 
tàer  qm  leur  étoit  demandé  pour  raifon  du  bail  à 
rente,  fait  à  Bertin  le  3  août  173 ç,  en  vertu  d'un 
arrêt  du  confeil,  &  à  caufe  des  lubrogations  Biites 
de  ce  bail,  le  8  juin  1736,  par  Berna  à  Bergd- 

fnon,  &,  le  f   mars  1743,  par  Bergoignon  à 
lénin. 

Le  confeil  a  pareillement  décidé',  le  9  février 
1750,  en  £iveur  du  fleur  Morice ,  qu'il  n'étoit  point 
dû  de  droit  de  centième- denier  pour  la  ceffion  d'un 
bail  à  rente  des  biens  d'un  religionnaire  fugitif,  faite 
à  un  tiers  par  celui  à  qui  le  bail  à  rente  avoit  été 
pafl'é  par  le  régifTeur. 

Dt  la  perception  du  eeniième-dmier  m  matière  de 
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vente  à  faculté  de  rachat  ou  de  réméré.  Quoiqu'ure 
vente  à  faculté  de  rachat  foit  fufceptible  d'être  ré- 
folue ,  elle  ne  transfère  pas  moins  la  propriété,  & 
le  droit  'de  centième  -  denier  en  eft  dû  dès  nnllint 
du  contrat ,  quelle  que  foit  la  durée  de  la  faculté  :  c'ell 
pourquoi  il  a  été  jugé  différentes  fois  que  le  droit 
de  centième-denier  devoit  être  payé  pour  des  ventes 
à  faculté  de  réméré,  quoique  cette  faculté  eût  été 
exercée  avant  la  demande  du  droit,  &  qu,e  par  coc- 
fiquent  ces  ventes  fe  fuflent  trouvées  fans  effet  Ion 
de  cette  demande. 

H  n'efl  dû  aucun  droit  de  centième  -  denier  pour 
l'exercice  de  la  faculté  de  réméré,  pourvu  qu'il  ait 
lieu  de  la  part  du  vendeur  ou  dé  fon  héritier  en 
ligne  direAe,  dans  le  délai  flipulé  par  le  contrat, 
&  que  ce  déisd  n'excède  pas  neuf  années.  Mais  11 
la  faculté  de  réméré  n'étoit  exercée  qu'après  le  temps 
énoncé  au  contrat,  le  droit  de  centième-denier ktait 
dû.  Il  feroit  pareillement  exigible  fl  cette  acuité 
étoj^  exercée,  dans  le  temps  convenu,  par  uncef- 
fioimaire  du  vendeur  ou  par  fon  héritier  en  ligne 
collatérale. 

La  faculté  de  réméré ,  étant  une  condition  ex- 
preife  de  la  veme ,  doit  être  exprimée  dans  le  con- 
trat. Si  elle  étoit  ftipulée  dans  un  afte  particulier, 
le  retour  des  biens  a  ta  difpofîtion  du  vendeur  ne 
feroit  plus  confidéré  que  comme  une  revente  fu< 
jette  au  droit  de  cent'ième-denier. 

C'efl  d'aprèy  ce  principe  que  ,  par  arrêt  du  i» 
mars  175  ^ ,  le  confeil  a  confirmé  une  ordonnance 
de  l'intendant  de  Poitiers  qui  avoit  condamné  le 
fleur  Pellard  de  Montigny  au  paiement  du  droit  de 
centième  -  denier  d'une  rétrocefiîon  à  lui  faite  le  1} 
décembre  17^2  ,  fous  le  titre  d'exercice  d'une  fa- 
culté de  réméré  de  biens  qu'il  avoit  vendus  au  fieur 
Mourainle  16  janvier  17J1.  Les  biens- avoiem  été 
vendus  purement  &  fimplement,  &  le  même  jour 
les  paroes  avoient  reconnu  par  un  ade  fous  feing- 
privé ,  que  cette  vente  n'av<m  eu  lieu  que  pour  al- 
furer  au  fieur  Mourain  l'intérêt  de  huit  mille  livres 
qu'il  avoit  prêtées  au  flein*  de  Montigny ,  &  que  ce- 
lui-ci pourroit  exercer  la  faculté  de  réméré  pendant 
deux  ans ,  comme  une  condition  expreffe. 

Le  confeil  auroit  peut-être  jugé  diftéremment,  fi 
la  Êtculté  de  réméré,  au  lieu  d'être  ftipulée  par  une 
convention  fous  feing -privé,  l'avoit  été  par  un 
aâe  paffé  devant  notaires  le  joiir  même  de  la 
vente. 

De  la  perception  du  centième-denier  en  matière  ias^ 
tichrèfe.  L'édit  du  mois  d'oftobre  1705  &  la  dé- 
claration du  20  mars  1708  mettent  l'anticfarèfe  si 
nombre  des  aâes  tranflatifs  de  propriété  qui  doi> 
vent  être  iiffinués ,  &  dont  le  ctntiime- denier  doit 
être  payé  dans  le  temps,  &  fous  les  peines  portées 
par  les  réglemens. 

Cefl  {\u  ce  principe  tjae ,  par  arrêt  du  confeil  du 
14  mai  1720,  M.  de  Saint-Offiranee  a  été  awdamné 
à  payer  fept  cens  livres  pour  le  centième -deiàer 
d'une  terre  dont  la  jouiâTance  lui  avoit  été  adjt^ée 
par  fentence  volontaire  jufqu'au  parfait  paiement  ii 
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capital  &  des  arrérages  d'une  fomme  de  foixante 
&  dix  mille  livres  qu  il  avoir  donnée  à  con/litution 
à  des  mineurs. 

n  a  pareillement  itè  décidé  par  arrêt  du  confeil 
du  j  Uoùt  1756,  contre  la  dame  Defrefne,  veuve 
Jombert ,  qui  avoit  renoncé  à  la  fuccefTion  de  fon 
mari ,  qu'elle  devoit  le  centième-denier  d'une  maifon 
provenant  de  cette  fucceflion ,  &  dont  il  lui  avoit 
été  permis  par  fefitenCe  de  fe  mettre  en  po/TefTion 
pour  en  percevoir  les  loyers  à  imputer  lur  les  in- 
térêts échus  &  k  écheoir  des  fommes  à  elle  dues, 
6c  fubfidiairement  fur  les  capitaux. 

De  la  pertipiiùn  du  centième  -  denier  en  matière  de 
contrats  pignoratifs  &  d'engagement.  Les  notaires  de 
Tours  prétendirent ,  en  171 J ,  que  les  contrats  pi- 

Îjnoratiïs  &  d'engagement  ne  dévoient  point  être  af- 
ujeftis  au  droi^  de  centième  -  denier ,  attendu  qu'ils 
n'opéroient  aucune  mutation  de  propriété.  Ils  ex- 
pofôrent  que,  quand  un  particulier  vouloit,  par 
exemple,  emprunter  une  ibmme  de  mille  livres, 
il  fimuloit ,  au  profit  du  prêteur  ,  la  vente  d'un  do- 
maine valant  cinq  ou  fix  mille  livres  :  & ,  par  le 
même  aâe,  le  prêteur  lui  laiiToit  ce  domaine  à  titre 
de  ferme  pendant  le  temps  convenu ,  moyennant 
cinquante  livres  par  an ,  qui  fidfoient  l'intérêt  de 
la  Comme  prêtée ,  avec  faculté  à  l'emprunteur  de 
rendre  les  mille  livres  dans  le  temps  fixé;  au  moyen 
de  quoi,  le  contrat  demeureroit  nul,  &  l'emprunteur 
continuoir  toujours  de  jouir,  fans  que  le  prêteur 
pftt  l'en  empêcher,  quoique  la  fomme  n'eût  pas 
été  rendue,  celui-ci  n'ayant  que  le  droit  de  faire 
afiîgner  celui-là  pour  le  faire  condamna  au  rem- 
bourfement  des  mille  livres  prêtées  :  d'où  ils  con- 
cluoient  qu'une  telle  convention  n'étoit  qu'une  forte 
de  conflitution  fimulée,  Êdte  de  cette  manière  pour 
empêcher  la  prefcription  qui  s'acquiert,  après  cinq 
ans,  dans  la  coutume  de  Touraine  contre  les  con- 
trats de  conflitution ,  &  pour  pouvoir  en  même 
temps  drer  l'intérêt  de  la  fomme  prêtée.  Ces  re- 
préfentations  étoient  appuyées  par  l'avis  de  M.  l'in- 
tendant de  Tours  qui  croyoit  que  le  centième-denier 
n'étoit  pas  dû.  Mais  le  confeil  décida  le  3  août  171 5 , 

Îiue  la  déclaration  du  a.o  mars  1708,  ayant  expref^ 
émeiît  afTujetti  au  droit  de  centième-denier  les  con- 
trats pignoradfs  &  d'engagement,  M.  l'intendant 
devoit  fe  conformer  à  cène  loi. 

Pierre  Burat  ayant  délailTé ,  à  titre  de  jouiâance 
pendant  cinq  ans,  à  la  veuve  Cabat  une  maifon 
moyennant  trois  mille  quatre  cens  quatre  livres  que 
cette  veuve  devoit  payer ,  fuivant  les  délégations 
ponées  au  contrat ,  avec  flipulation  qu'elle  jouiroit 
]  ufqu'au  rembourfemem  de  cette  fomme ,  fans  même 
c]ue  le  vendeur  pût  rentrer  dans  la  maifon  avant 
les  cinq  ans ,  le  confeil  a  décidé  le  i  z  novembre 
X  731,  que  les  claufes  de  cet  aâe  juflifioient  que 
c*étoit  un  contrat  pignoraof,  fujet  au  centième 
denier. 

.  Par  arrêt  du  29  août  1744,  lecanfèil  a  confirmé 
une  ordonnance.de  l'intendant  d'Âlençon,  par  la- 
quelle le  fieiir  Dubofe  d'Epiaay  a  été  condamné 
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à  payer  le  cenùème-denier  d'une  terre  dont  les  re- 
venus lui  étoient  délégués  &  à  fes  hoirs  par  M.  de 
Tourouvre ,  en  paiement  de  trois  mille  livres  de 
rente  jufqu'au  rembourfement  du  capital. 

Par  un  autre  arrêt  du  7  feptembre  1748 ,  le  con- 
feil a  jugé  que  le  centième- denier  étoit  dû  au  fujet 
d'un  aôe  portant  conflitution  de  rente  à  prix  d'ar- 
gent, pour  le  paiement  de  laquelle  le  débiteur  avoit 
délégué  des  contrats  fur  l'hotel-de-ville  de  Paris , 
avec  déclaradon  au'il  confentoit  que  le  créancier 
obtint  des  lettres  de  radficadon  afin  de  toucher  fur 
fes  propres  quittances.  On  oppofoit  qu'il  ne  s'^if^ 
foit  que  d'une  dél^adon  ordinaire  Se  d'un  funple 
nantiÎTement  :  mais  le  créancier  devant  jouir  jufqu  au 
rembourfement,  fà  jouiffance  étoit  indéfinie ,  &par 
conféquent  donnoit  ouverture  au  droit. 

Par  un  autre  arrêt  du  15  juillet  ^,7^1,  le  confeil 
a  débouté  le  fieur  Pichon  de  fa  demande  en  refli" 
tudon  du  droicde  centième-denier ,  exigé  de  lui  pour 
un  bien  qu'il  adminiflroit  en  vertu  aun  jugement 
rendu  depuis  plus  de  neuf  ans,  &  en  attendant 
qu'il  obtint  fadsfaâion  des  hériùers  de  fon  débiteur. 

De  la  perception  du  cendème-  denier  en  matière  de 
rêfolution  de  vente.  La  déclaradon  du  lo  mars  1708 
a  foumis  au  droit  de  centième-denier  les  réfolutions 
volontaires  de  ventes,  ainfi  que  les  arrêts,  juge* 
mens  ou  autres  aâes  tranflatits  &  rétroceflîfs  de 
propriété  de  biens  immeubles;  mais  fous  ces  déno- 
minations on  ne  doit  pas  comprendre  les  réfolu- 
uons  forcées  qui  prononcent  la  nullité  du  contrat 
fur  le  fondement  aun  vice  inhérent  à  l'aâe ,  parce 
que  ces  réfolunons  n'opérant  aucun  mutation,  il 
en  rétulte  qu'il  n'y  a  point  eu  de  vente ,  ni  par 
conféquent  de  réuroceuion. 

Le  fieur  Henry  avoit  vendu  une  terre  à  Jean 
Plaifantpar  contrat  dé  27  feptembre  1709 ,  qui  fut 
infinué  le  10  oâobre  fuivant  ;  l'acquéreur ,  ayant 
voulu  fe  mettre  en  pofiéf&on,  trouva  que  la  terre 
avoit  été  faifie  réellement ,  dès  le  3  du  même  mois  , 
à  la  requête  d'un  créancier  du  vendeur;  en  con- 
féquence ,  le  contrat  fut  réfolu  entre  les  parties  le 
If  du  même  mois  d'oâobre,  à  condition  que  Plai- 
fant  fatisferoit  à  tous  les  drints  qui  pourroient  être 
demandés  pour  nufon  de  ce  contrat  :  il  fe  pourvut 
devant  l'intendant  de  Metz ,  qui  jugea  que  non-feu- 
lement il  n'étoit  pas  dû  de  centième-denier  pour  la 
rêfolution ,  mais  encore  que  celui  qui  avoit  été  payé 
pour  le  contrat,  devoit  être  reftiraé.  Le  fermier 
s'étant  pourvu  contre  ce  jugement ,  le  confeil  le 
réforma,  tant  fur  le  premier  que  fur  le  fécond  chef» 
parce  que  la  faifie-réelle  n'avoit  pas  détruit  la  vente 
qui  étou  antérieure ,  &  qu'en  cas  d'éviâion ,  l'ac* 
quéreur  avoit  un  recours  de  garantie  à  exercer 
contre  le  vendeur. 

Mais,  par  un  autre  arrêt  du  15  novembre  1723  » 
le  confeil  décida  que  le  droit  de  centième- denier , 
payé  pour  tuie  vente ,  feroit  reflitué  par  le  fermier  , 
attendu  que  les  biens  vendus  avoient  été  précé- 
demment faifis  réellement ,  &  qu'ils  avoient  enfuit? 
été  adjugés  à  un  autre  q)ie  l'acquéreur, 
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La  dame  Duhamd  vendit  la  terre  tfOiffel  le 
04  mars  1711 ,  par  un  aStc  fous  fignature  privée, 
tant  en  fon  nom  perfonnel,  comme  ayant  des 
créances  fur  cette  terre  pour  ft  dot  &  pour  une 
rente  conAiniée ,  qu'en  qualité  de  tumce  &  fe 
Êdfant  fort  de  fes  enfàns  ,  au  fieur  de  la  Houf- 
faye ,  receveur  des  gabelles ,  moyennant  foixante-un 
mille  livres ,  &  elk  s'obligea  perfonnellcment  de 
£iire  valoir  la  vente  i  à  peine  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts.  M.  Duhamel ,  préfident  au 
parlement  de  Rouen ,  devenu  majeur  au  mou  de 
novembre   17 1^,  iè  mit  en   état  de  ratifier  la 
vente ,  en  paffant  un  afte  préliminaire  &  relatif 
i  cette  ranfication  ;  dans  ce  même  temps  l'acqué- 
reur donna  à  la  ^une  Duhamel  une  fonune  de 
i£x  mille  livres  à  titre  de  conffitution ,  mais  pour 
fbrvir  de  compenfanon  au  prix  du  contrat;  cet 
acquéreur  tefta  en  jouiflance  jufqu'en  1714 ,  qu'il 
£n  conftitué  prifonnier  à  la  requête  du  orocureur- 
cénéral  de  la  cour  des  comptes ,  aides  &  finances 
Se  Normandie ,  fiiute  de  paiement  du  produit  de 
fa  recene  des  gabelles.   Dans  cette  circonftance , 
M.  Duhamel  fui  fit  propofer  la  réfohition  ,  ;en 
reconnoiiTant  qu'il  avoit  reçu  les  dix  mille  livres, 
&  ils  convinrent  de  cette  réfolution  par  leurs  leuxts , 
fur  lefquelles  M.  Duhamel  préfenta  fa  requête  à 
la  cour  des  comptes ,  aides  oc  finances ,  &  obtint 
arrêt  le  31  juillet  1714,  du  confentement  de  M. 
le  procureur-général  &  du  fermier  des  gabelles, 
par  lequel  arrêt  il  fiit  envoyé  en  poffeffion  de  la 
terre,  en  rembourfant  les  dix  mille  livres  qu'il 
avoit  reçues  à  compte.  Le  fermier  lui  ayant  de- 
mandé les  droits  de  la  vente  fous  fignature-privée , 
&  le  tcntiime-tUnier  de  la  réfolution  ,  il  foutint  que 
la  vente  étoit  nulle  ,  conune  faite  par  fa  mère , 
îans  aucune  autorité  &  fans  avis  de  parens ,  de 
biens  qui  ne  lui  ^partenoient  pas  ;  qu'il  n'avoit 
point  ratifié  cette  vente  après  (a  majorité ,  qu'ainfî 
il  n'avoit  jamais  été  deflàtfi  de  la  propriété  de  ces 
biens  ;  il  intervint  une  ordonnance  qui  débou» 
le  fermier  de  fes  demandes.  Sur  l'appel  au  con- 
feil,  le  fermier  obfbrva  que  la  vente  avoit  été 
fiite  par  ta  mère  créancière,  avec  garantie  per- 
fonnelle  de  fa  part;  que  les  aftes  paifés  par  le 
fils  à  fa  majoiité,  &  la  fommepar  lui  reçue,  opé- 
roient  une  ratification  fuffifante  ;  enfin  que  la  vente 
avoit  eu  fon  effet  pendant  plus  de  trois  ans  ,  & 
que  M.  Duhamel  n'étoit  rentré  dans  les  biens  que 
par  le  feul  défimt  de  paiement  du  refle  du  prix  : 
en  conféquence  le  confeil  condamna  M.  Duha- 
mel ,  par  arrêt  du  19  mars    1718 ,  au  paiement 
des  droits  de  la  vente ,  fauf  fon  recours ,  &  per- 
fonnellement  au  paiement  du  droit  de  cendimt' 
denier  de  la  réfolution  ordonnée  par  l'arrêt  de  la 
cour  des  comptes,  aides  &  finances. 

Le  iîeur  Vanquelin  avoit  vendu  le  2  décembre 
171Q  ,  devant  des  notaires  de  Paris,  au  fieur  de 
la  vieuville,  deux  [nèces  de  terre  ,  moyennant 
dix  mille  cinq  cens  livres  payées  comptant^  & 
Tacquércur  avoit  recowiu  <pie  les  dtres  de  pro- 
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Iiriété  hn  avo'ient  été  remis  ;  mas  par  une  toeS^ 
ettre  fous  fignature-privée,  le  vendeur  avoit  re- 
connu qu'il  n'avoit  fourni  aucun  de  ces  tin-es, 
&  s'étoit  obligé  de  les  remettre  dans  un  mois , 
&  de  faire  emploi  du  pnx  qui  lui  avoit  été  payé, 
i  peine  de  réfiUation  &  de  nullité  du  contrat ,  & 
de  reflitution  du  prix ,  comme  conditions  expreffei 
du  contrat,  fans  lefquelles  il  n'auroit  pas  été  fait; 
n'ayant  fàtisfidt  ï  aucune  de  ces  conditions,  il  fin 
afligné  au  châtelet  de  Paris,  où  il  intervint  fen- 
tence  le  -^é  juillet  1710  ,  portant  réfiUation  du 
contrat  ,  comme  non-avenu  ,  &  condamnation 
contre  l'acquéreur  à  reflituer  le  prix ,  les  intéris 
&  les  frais  du  contrat ,  laquelle  fentence  fût  exé- 
cutée le  dix  mù  fuivant.  Le  fermier  ayant  de- 
mandé le  droit  de  centième-duiter  de  la  vente  qui 
n'avoit  pas  été  infinuée,  le  fieur  Vanc^eUn  & 
pourvut  au  confeil ,  &  foutint  que  ce  droit  n'étoit 
pas  dû ,  parce  (]ue  le  contrat  ayant  été  déclaré  nul 
en  juftice  ,  &ute  d'exécution  de  condifions  ez- 

ÎireUes ,  étoit  cenfé  n'avoir  pas  été  fait.  Mais  comme 
e  contrat  étoit  parfait  en  foi ,  l'acquéreur  fiit  con- 
damné par  arrêt  du  confeil  du  lo  juin  1721 ,  à 
payer  le  centième  -  denitr  de  l'acquifition  ,  &  le 
vendeur  à  payer  on  autre  eentiime-Jenier  pour  b 
réfolmion. 

Le  fieur  de  la  Viagerie  avoit  vendu  le  if  juin 
1710,  un  domaine  à  la  dame  d*Avdic,  moyen- 
nant cinquante-un  mille  livres ,  dont  iîx  mille 
livres  furent  payées  comptant ,  &  il  fut  Kcorét 
des  ternies  pour  le  furplus  ;  cette  dame  ,  pour  iè 
libérer ,  ofint  enfuite  des  billets  de  banque ,  qui 
furent  refufés;  il  intervint  fentence  au  préfidlal 
de  Périgueux  ,  le  14  feptembre  1720  ,  ponant 
ade  des  offres,  &  que  les  effets  feroient  confi- 
gnés;  fur  l'appel  au  parlement,  &  après  un  sp' 
pointement ,  les  pardes  tranfigèrent  le  13  juin  1721 , 
en  convenant  que  le  connut  de  vente  demeure- 
roit  nul  ,  réfllié  &  fans  e£fèt  ;  que  la  dame 
d'Aydic  renreroit  fa  conf^ation ,  &  que  le  ven- 
deur rcntreroit  dans  les  biens ,  dont  il  délaifTeroit 
néanmoins  une  panie,  jufqu'à  concurrence  desfix 
mille  livres  qu'il  avoit  reçues,  fi  mieux  ii  n'ai- 
moit  les  rembourfer.  Le  fermier  ayant  demandé 
pour  cet  aâe  le  droit  de  ctntiimt-denier ,  l'inten- 
dant de  Bordeaux  jugea  qu'il  n'en  étoit  point  dû  : 
mais  la  vente  avoit  été  parfaite,  &  la  réfolution 
volontaire  qu'on  en  avoit  faite  fur  ta  feule  &&- 
ndté  de  recevoir  en  paiement  des  effets  qui  avoient 
cours ,  étoit  une  recroceflion  ;  en  conféquence , 
par  arrêt  du  12  juillet  1721 ,  le  confeil  reforma  le 
jugement  de  l'intendant ,  &  ordonna  que  le  cm- 
dème-denier  ferpit  payé  pour  la  réfolution  fur  le 
pied  du  prix  entier  de  la  vente. 

Jean  Mallet  avoit  vendu  en  1714 ,  à  IVGchel 
Tourin  ,  une  maifon  moyennant  fix  raille  cinq 
cens  livres  :  Tourin  fut  enfuite  pourfuivi  pour 
être  condamné  à  payer  ou  à  rétrocéder;  en  con- 
féquence Tourin  rétrocéda  en  1718  ,  moyennant 
cent  vingt-cinq  livres  qui  lui  furent  payées  pour 
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les  améfioradons  qu'il  avoit  Eûtes  :  le  fennier  a;^t 
demandé  le  droit  de  cenùinu-itmtr ,  tant  pour  la 
Tente ,  que  pour  la  réfoludon  ou  rétrocefhon ,  le 
lieutenant-général  d'Orléans  n'adjugea  que  le  cen- 
tième-denier At  larétroceffion ,  &  décida  qu'il  n'étoit 
pas  dû  pour  la  vente  ;  mais  par  arrêt  du  confeil  du  17 
jiovemnre  1721 ,  l'ordonnance  de  ce  magiArat  fiit 
çaSSkey  &  Mallet  condamné  à  payer  le  cemihnt- 
denierj  tant  pour  la  vente ,  que  pour  la  réfoludon 
ou  rétroceffion ,  (àuf  fon  recours  contre  l'acqué- 
reur pour  le  droit  de  la  vente. 

Les  enfans  de  Pafchal  Macalre ,  ayant  fait  décla- 
rer nulle ,  par  fentence ,  la  vente  que  durant  leur 
minorité ,  leur  mère  avoit  faite  d'un  bien  qui  leur 
appartenoit ,  fans  avoir  obfervé  aucune  formalité , 
le  confeil  décida  le  i^  mars  1721 ,  que  non-feu- 
lement le  ctmlime-denur  n'étoit  pas  dû  pour  la  ré- 
foludon de  la  vente ,  mais  encore  qu  il  ne  pou- 
voit  être  perçu  pour  la  vente  même.  Cette  déci- 
£on  paroit  oppofée  à  celle  du  19  mars  1718, 
intervenue  dans  un  cas  originairement  femblable, 
contre  M.  le  préfident  Duhamel,  &  que  nous 
avons  rapporte  précédemment;  mais  il  y  a  cette 
différence ,  que  M.  Duhamel  ,  devenu  majeur , 
avoit  en  quelque  façon  radfié  la  vente. 

Par  un  autre  arrêt  du  12  août  1725  ,  le  con- 
ieil  a  jugé  qu'il  n'étoit  point  dû  de  centième-denier 
pour  la  réfoludon  prononcée  an  châtelet  de  Paris , 
fur  la  demande  de  l'acquéreur ,  parce  que  la  tçre 
vendue  en  ender ,  &  lous  un  utre  qu  elle  n'avoit 
pas ,  fe  trouva  avoir  été  précédemment  démembrée. 

Le  confeil  a  pareillement  décidé  le  6  avril  1727 ,' 
qu'il  n'étoit  point  dû  de  centième-d:nier  pour  une 
vente  faite  par  des  mineurs  autorifés  d'un  tuteur 
à  cet  effet,  contre  laquelle  ils  avoient  enfuite  pris 
des  lettres  de  refcifion ,  qui  avoient  été  entérinées 
en  annuUam  la  vente. 

Par  une  amre  décifion  du  16  mars  1731 ,  le 
confeil  a  jugé  qu'il  n'étoit  point  dû  de  cenûème- 
éienier.va  fujet  de  la  réfoludon  judiciaire  d'un  con- 
trat d'échange  d'immeubles  déclaré  nul ,  parce  que 
l'une  des  parues  n'avoit  pas  la  propriété  de  et 
qu'elle  avoit  cédé  en  échange. 

Une  vente  peut  être  réfolue  à  défaut  d'exécu- 
tion de  quelques  daufes  du  contrat  :  ainfi  une 
telle  réfolution  eft  fondée  fur  une  caufe  inhé- 
rente au  contrat,  mais  cette  caufe  n'annuUe  l'aâe 
que  pour  l'avenir  :  la  vente  a  eu  fon  effet  juf- 
qu'alors ,  c'eft  pourquoi  le  centième-denier  en  eft  dû. 

Lorfqull  eftftipulépar  le  contrat  de  vente  que, 
£nite  de  paiement ,  le  vendeur  pourra  rentrer  en  - 
poffeffion,  &  qu'en  conféquence  il  fut  réfoudre 
ta  vente  en  juftice ,  la  jurifprudence  du  confeil  eft 
de  confidérer  fi  la  convention  a  eu  quelque  exé- 
cnrion  par  la  jouif&nce  de  l'acquéreur ,  ou  par 
quelque  paiement  £iii  à  compte  :  dans  ce  cas ,  on 
prononce  que  le  ceatièmt-denier  eft  dû.  C'eft  pour- 
quoi le  confeil  a  décidé  le  31  janvier  &  le  pre- 
niier  mat  1728,  que  le  droit  de  centième- denier  etoit 
dû  pour  des  réfoludons  de  vente  prononcées  jur 
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diciairement ,  faute  de  paiement  du  refte  du  prix. 

Mais  par  une  autre  décifion  du  8  janvier  1729,' 
rendue  eii  faveur  des  hériders  de  la  dame  de 
Champagne  ,  le  confeil  a  jugé  qu'il  n'étoit  point 
dû  de  centième- denier  pour  la  réfoludon  prononcée 
au  châtelet  de  Paris ,  le  premier  juillet  1721 ,  d'une 
vente  faite  le  6  juin  1720  ,  par  cette  dame  aa 
fieur  Daffiot,  qui  s'étoit  obligé  à  payer  eh  entier 
le  prix  de  fon  acquifidon  dans  un  an ,  &  qui 
n'avoit  rien  payé. 

Par  d'autres  dédfions  des  10  avril  1734 ,  &  17 
janvier  1739,  le  confeil  a  jugé  que  le  droit  de 
centième-denier  étoit  dû  pour  des  rentrées  en  pof- 
feffion en  vertu  de  fentence  ,  faute  de  continuer 
le  paiement  de  rentes  viagères  qui  faifoient  le  prix 
des  ventes. 

Mais  par  une  autre  décifion  du  7  mars  1739  » 
rendue  en  faveur  du  fieur  Marchand,  qui  etoit 
rentré  juridiquement  en  poffeffion  des  biens  qu'il 
avoit  vendus  dix-huit  mois  auparavant ,  parce  que 
l'acquéreur  n'avoit  pas  payé  dans  l'année  confor- 
mément au  contrat ,  il  a  été  jugé  que  le  centième- 
denier  n'étoit  pas  dû ,  à  moins  que  le  fermier  ne 
juftifiât  qu'il  y  avoit  eu. quelque  paiement  fiût  à 
compte  ae  l'acquifition. 

Par  une  autre  décifion  du  26  avril  174;  , 
le  confeil  a  réformé  une  ordonnance  de  l'inten- 
dant de  Rouen ,  &  condamné  le  fieur  de  Brument 
au  paiement  du  droit  de  centième-denier  d'une  ré- 
foludon de  vente  prononcée  par  fentence ,  qui 
dédaroit  le  comrat  nul ,  faute  de  paiement  du  retle 
du  prix. 

De  Im  perception  du  centième -denier  en  matière 
de  démijjîon  &  d'abandennement  de  biens.  Le  droit 
de  centième -denier  des  démiflions  eft  ,dû  même 
en  ligne  direâe  ,  parce  que  la  &veur  accor- 
dée à  cette  ligne ,  n'a  lieu  que  pour  ce  qu'on 
donne  par  contrat  de  mariage  aux  enfàns  qui  fe 
marient ,  &  le  droit  doit  êu-e  perçu  fur  la  valeur 
endére  des  biens,  faiu  diftraâion,  fous  prétexte 
d'ufufruit  ou  de  penfion  réfervés  par  les  démettans. 

Par  arrêt  du  8  mars  1718 ,  le  confeil,  en  ré- 
formant une  ordonnance  de  l'intendant  de  Bre- 
tagne ,  a  condamné  le  fieur  Charrette  &  la  dame 
fon  époufe,  à  rapporter  au  fermier  le  droit  de 
centième-denier  d'une  terre  dont  le  père  &  la  mère 
de  cette  dame  s'étoient  démis  en  leur  faveur ,  fou» 
la  réferve  d'une  penfion  viagère.  Le  fieur  de  la 
Charrette  avoit  oppofé  aux  prétendons  du  fermier , 

Ju'il  ne  pouvoir  avoir  de  propriété  qu'après  le 
écès  du  père,  &  que  s'il  furvenoit  un  enfant 
mâle,  la  terre  ne  pourroit  refter  à  (on  époufe > 
en  conféquence  llntendaot  avoit  ordonné  qu'il  ne 
feroit  perçu  qu'un  droit  dlnfinuation  de  la  penfion 
viagère ,  &  que  le  centième-denier  feroit  reftitué. 

Pat  un  autre  arrêt  du  22  août  1721 ,  le  con- 
feil a  débouté  le  fieur  de  Saint-Pol  de  fa  demande 
en  reftitution  des  droits  de  ceaiième-dtmer  &  d'ia- 
finuation,  payés  pour  la  démiUloa  âite en  ù^  fa- 
veur par  ion  aïeul. 
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Par  un  autre  arrêt  du  6  avril  1713 ,  le  confeil 
a  condamné  les  enfens  du  fieur  Tiuyin ,  à  payer 
le  droit  de  centicmc-Jejiier  des  biens  ûe  leur  père , 
finies  dans  la  généralité  de  Lyon,  &  qu'il  leur 
avoit  abandonnes  fous  la  réferve  d'une  penfion  de 
mille  livres. 

La  dame  veiive  du  fieur  Davaux ,  fecrétaire  du 
roi ,  ayant  prétendu  qu'il  n'étoit  point  dû  de  cm- 
tiime-Jenier  pour  abandon  par  elle  fait  de  fon  bien 
à  fes  enfàns ,  le  confeil  a  décidé  le  17  juin  172J  , 
que  ce  droit  étoit  dû  pour  les  donations  &  oié- 
miflions  ,  quoique  en  ligne  direâe ,  lorfqu'cUes 
n'étoient  pas  faites  par  contrat  de  mariage,  ou  par 
difpofition  à  caufe  de  mort. 

Le  confeil  a  auffi  décidé  le  ij  avril  1716, 
contre  un  confeiller  au  grand-confeil ,  que  le  cen- 
tiime-denier  étoit  dû  pour  les  biens  que  fon  père 
lui  avoit  donnés.  Ce  magiftrat  demandoit  la  dé- 
charge du  droit ,  fous  prétexte  qu'il  s'étoit  marié 
trois  femaines  après  la  donation,  &  qu'elle  avoit 
été  rappellée  par  fen  contrat  de  mariage. 

Une  pareille  décifion  eA  intervenue  le  13  dé- 
cembre »735  ,  contre  le  fieur  de  Faviêre  ,  dona- 
taire de  fon  père  &  de  fa  mère.  Il  oppofoit  à  la 
prétention  du  fermier  que  la  donation  n'étoit  pof- 
térie.ure  que  de  fix  jours  i.  fon  contrat  de  mariage  ^ 
que  fon  père  n'ayant  pu ,  k  Caufe  de  fon  ^rand 
âge  ,  fe  tranfponer  à  vingt-cinq  lieues ,  avoit  ra- 
tifié le  contrat  de  mariage  par  1  aâe  de  donation , 
&  il  foutenoit  devoir  être  exempt  du  centième-de- 
nier, comme  fi  la  donation  avoit  été  ^e  par  le 
contrat  de  mariage. 

Par  arrêt  du  aa  août  1750,  le  confeil  a  réformé 
une  ordonnance  de  l'intendant  de  Paris ,  par  la- 

auclle  la  demoifelle  Tauxier  avoit  été  déchargée 
u  droit  de  cenûime  -  denier  ,  répété  pour  la  dé- 
miffion  de  bien  à  elle  faite ,  &  à  la  dame  de  Bou- 
ville  iâ  fœur ,  par  leur  père ,  après  la  mon  de  leur 
mère  :  la  demoifelle  Tauxier  oppofa  en  vain  que 
fa  fœur  avoit  refufè  la  démiilion  pour  s'en  tenir  à 
fon  contrat  de  mariage  ;  que  cette  démiflion  n'avoit  < 
pas  même  eu  d'exécution ,  parce  qu'elle  y  avoit 
renoncé  ,  &  qu'elle  n'avoit  accepté  la  fucceilion 
de  fon  père  que  fous  bénéfice  d'Inventaire i  enfin, 
qu'il  s'agiflbit  d'une  fucceflion  direâe. 

Par  un  autre  arrêt  du  13  février  1751 ,  le  con»- 
feil  a  condamné  les  dames  du  Frêne  &  de  Gar- 
gilleffe  it  payer  le  centième-denier  de  la  valeur  en- 
tière des  biens  que  leur  père  leur  avoit  abandon- 
nés,  à  la  charge  d'acquitter  les  dettes ,  &  fous  la 
réferve  d'une  penfion. 

Un  autre  arrêt  du  5  août  1756  a  confirmé 
une  ordonnance  de  l'intendant  de  Limoges ,  par 
laquelle  les  fieurs  Adam  &  Michel  Ménard  avoient 
été  condamnés  au  paiement  du  centième-denier  des 
immeubles  compris  dans  la  démiilion  à  eux  faite 
par  leur  mère  lous  feing-privé  en  1716.  Ds  pré- 
tendoiem  que  ce  droit  n'étoit  pas  exigible ,  parce 
tju'il  s'agifloit  d'un  fuccefTion  direâe  anticipée. 
Lorfqu'un  aâe  de  démifiion  contient  le  partage 


C  E  N 

des  biens  entre  les  démifiionnaires ,  &  qu'il  y  3 
des  retours  de  lots  que  les  uns  doivent  payer  aia 
autres ,  le  droit  de  centième-denier  n'eft  exigible  que 
relativement  à  la  démifiion ,  pourvu  que  le  tout 
foit  renfermé  dans  un  feul  aâe.  La  r»fon  en  eft  qu'il 
n'y  a  efFeâivement  qu'une  mutation,  puifqne  les 
demifilonnaires  n'ont  point  eu  de  propriété  inter- 
médiaire ,  &  que  le  défaififlement  du  démettant 
efl  cenfé  fait  en  faveur  de  ceux  qui  reftent  pro- 
priétaires par  le  partage.  Ceft  d'q>rès  cette  juiif- 
prudence  que  le  confeil  a  décidé  le  12  avril  1753, 
que  le  fermier  reAitueroit  un  de  deux  droits  au 
centième-denier  qu'il  avoit  perçus  pour  ndfon  d'une 
démiffion  contenant  partage  avec  foulte ,  laquelle 
demifTion  avoit  été  laite  par  un  père  &  une  mère 
en  fiiveur  de  leurs  enfiins. 

Lorfque ,  par  l'aâe  d'abandonnement  volontaire 
des  biens  qu  un  débiteur  fait  à  fes  créanciers ,  il 
eA  Aipulé  ôue  ces  biens  feront  vendus ,  &  le  prix 
employé  à  l'acquit  des  dettes ,  le  débiteur  demeure 
propriétaire  ,  &  fes  créanciers  ne  peuvent  être 
confidérés  que  comme  chargés  de  la  procuration 
pour  vendre;  c'eA  pourquoi  un  tel  afte  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit  de  centième-denier  :  mais  ft 
l'abandonnement  n'étoit  pas  fait  à  la  charge  que 
les  créanciers  vendroient  les  biens ,  &  qu'ils  puflenr 
les  conferver  ou  en  difpofer  k  leur  gré,  ce  feroit 
alors  un  aâe  tranflatif  de  propriété  lujet  au  dnxt 
de  ceniiètne-denier. 

C'eA  d'après  cette  jurifprudence  que  par  arrêts 
du  confeil  des  preitûer  décembre  17^3  ,  14  août 
17^4,  &  14  juin  1738,  les  créanciers  de  Jean 
Allievet  ont  été  condanmés  au  paiement  du  ca:- 
tième-denier  des  biens  qu'il  leur  avoit  abandonnés. 

Par  un  autre  arrêt  du  ii  janvier  I7<f8,  le  con- 
feil a  jugé  qu'il  étoit  dû  un  droit  de  centième-denier 
à  caufe  de  la  fucceflioji  collatérale  du  fieur  de  Lanut, 
décédé  fix  mois  après  avoir  fait  l'abandonneraent 
de  fes  biens  à  fes  créanciers ,  à  la  charge  de  les 
vendre  en  direâion.  La  raifon  de  cette  décifion 
efique,  par  cet  abandonnement,  le  fieur  de  Lanut 
n'avoit  pas  été  defiaifi  de  la  propriété  de  fes  biens, 
lefquels  n'avoiem  été  adjugés  en  direâion  que 
depuis  fa  mort. 

De  la  perception  du  eentième-'denier  en  matière  de 
dot.  La  jurifprudence  du  confeil  eA  de  cenfidérer 
la  nature  de  l'aâion  tranfmifc  aux  enâns  en  les 
mariant  :  fi  l'on  avoit  fHpulé  que  la  dot  feroit 
payée  en  argent ,  8c  qu'on  vînt  enfuite  à  la  pver 
en  immeubles  ,  le  centième-denier  en  feroit  dû, 
parce  que  la  loi  y  afifujettit  toute  mutation  de  biens 
immeubles,  même  en  ligne  direâe,  à  la  feule 
excepnon  de  la  fucceiCon  &  de  la  donation  par 
contrat  de  mariage  ;  mais  fi  l'on  avoit  flipulé  que 
la  dot  fe  délivreroit  en  immeubles  ,  il  ne  ferni 
point  dû  de  centième-denier,  parce  que  la  ceAîon 
des  immeubles  promis  ne  feroit  que  l'exécution 
du  contrat  de  marine.  D  faut  néanmoins  obferver 
qtie  s'il  avoit  été  <&t  que  la  dot  s'acquitteroit  en 
immeubles  après  le  décès  du  père  &  de  la  mère , 
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&  que ,  par  anticipation ,  ces  immeubles  enflent 
été  cédés  de  leur  vivant ,  ce  feroit  un  avance- 
ment d'hoirie  pour  lequel  le  eaitième-daùtr  feroit 
exigible. 

S'il  avoit  été  dit  que  la  dot  Te  paieroit  en  argent 
ou  en  immeubles  ,  au  choix  du  père  &  de  la 
mère,  &  qu'enfuite  en  vînt  à  céder  des  immeubles 
en  paiement,  le  droit  de  cenùème-dcrùer  en  feroit 
dû ,  parce  qu'il  n'auroit  été  tranfmis  à  l'enfant  doté 
aucun  droit  réel ,  &  qu'il  n'auroit  eu  qu'une  créance 
dont  le  débiteur  pouvoit  fe  libérer  en  deniers  ou 
en  immeubles. 

Mais  fi  l'on  avoit  laiflé  à  l'en&nt  doté  le  choix 
d'enger  de  fon  père,  ou  de  fes  héritiers ,  le  paie- 
ment de  fa  dot  en  deniers,  on  en  immeubles  , 
provenant  de  l'hérédité  direâe ,  il  ne  feroit  point 
dû  de  centième-denier  pour  le  fonds  de  cette  héré- 
dité qu'on  lui  céderoit ,  parce  qu'il  y  auroit  un  droit 
réel,  &  que  la  ceffion  ne  feroit  que  l'exécution 
du  contrat. 

Ceft  d'après  la  jurifprudence  qu'on  vient  d'éta- 
blir ,  que,  pr  arrêt  du  13  janvier  1716,  Elie 
Romain  a  été  condamné  au  paiement  du  droit  de 
eentièrru-denier  d'une  maifon  qt^Be  père  &  la  mère 
de  fa  femme  lui  avoient  abancRnnée  pour  fe  libé- 
rer d'une  fomme  qu'ils  lui  avoient  promife  en 
dot  par  fon  contrat  de  marii^e ,  &  qui  avoit  été 
fUpulée  payable  en  rentes  fur  les  aides  &  gabelles. 

Par  un  autre  anèt  du  7  janvier  1717,  la  veuve 
du  fieur  Breton ,  procureur  à  Meaux  ,  a  été  con- 
damnée à  payer  le  centitme-denier  des  immeubles 
qui  lui  avoient  été  cédés  en  paiement  des  quarante 
mille  livres  que  fa  mère  lui  avoit  promifes  en  la 
mariant. 

Par  un  aunre  arrêt  du  ai  décembre  1747  ,  le 
lîeur  Bertin ,  tréforier  des  parties  cafuelles ,  a  été 
déchargé  diu  droit  de  centièmt-denier  des  immeubles 

gui  lui  avoent  été  cédés  en  direde  par  le  père  de 
I  dame  fon  époufe.  Cette  déciiîon  eft  fondée  fur 
ce  qoll  étoit  ftipulé  par  le  contrat  de  mariage  que 
la  dot  feroit  payée  immédiatement  après  le  mariage , 
en  tels  immeubles  que  les  futurs  conjoints  vou- 
droient  choifir  ;  ainfi  la  cefllon  dont  il  s'agit ,  n'étoit 
que  l'exécution  du  contrat. 

Pv  un  autre  arrêt  du  14  feptembre  1729 ,  le 
fieur  de  Chedouville  a  été  condamné  à  payer  le 
centième-daiier  des  immeubles  à  lui  cédés  par  fon 
père  en  pmement  d'une  tomme  promife  pour  dot 
par  contrat  de  mariage. 

Par  nn  autre  arrêt  du  18  oâobre  1730,  le  con- 
feil  a  jugé  que  la  dame  David ,  époufe  du  fieur 
Aubry ,  ne  devoit'pas  le  cenuime-dtnier  de  la  mai- 
fon que  fa  mère  lui  avoit  cédée  pour  fatisfàire  à 
la  claufe  du  contrat  de  mariage ,  par  laquelle  fon 

Îtère  &  fa  mère  lui  avoient  promis  cinquante  mille 
ivres  en  effets  immobiliers.  Il  efl  clair  qu'en  ce 
cas,  la  ceffion  delà  maifon  n'étoit  que  l'exécution 
pure  &  fimple  du  contrat  de  mariaêe. 

En  171 4,  h  mère  de  la  dame  de  Seton  lui  conf- 
dtua,  par  contrat  de  mariage ,  trente  mille  livres , 
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dont  fix  mille  furent  payées  comptant;  &,  pour 
le  refte,  b  mère  s'obligea  d'en  payer  llntérét 
durarit  fa  vie,  avec  ftipulation  que  fi  elle  n'en  fai- 
foit  pas  le  rembourfement ,  la  dame  de  Seton  pour- 
roit  s'en  faire  payer  en  deniers ,  ou  en  immeubles, 
au  choix  néanmoins  des  héritiers  de  la  mère  :  après 
la  mort  de  celle-ci ,  M.  Ferrand  ,  fon  petit-fils  & 
fon  héritier,  abandonna,  en  1756,  à  La  dame  de 
Seton  des  biens  de  la  fucceffion  fitués  dans  la  gé- 
néralité de  la  Rochelle.  Sur  la  demande  du  cen- 
tiènu-denier ,  la  dame  de  Seton  oppofa  que  n'ayant 
jamais  eu  le  droit  de  fe  &ire  payer  en  argent, 
on  ne  pouvoit  la  confidérer  comme  fimpla  créani^ 
cière ;  quelle  avoit  un  droit  réel  fur  les  biens , 
&  qu'il  provenoit  .d'une  fucceffion  direâe  ;  mais , 
comme  par  le  contrat  de  mariage  il  n'avoit  été 
tranfmis  a  la  dame  de  Seton  ,  ni  biens  immeubles , 
ni  droit  d'en  exiger  en  paiement ,  le  confeil  décida 
le  26  juillet  1759,  que  le  droit  de  centième-denier 
étoit  du. 

De  la  perception  du  centième-denier  en  matière  de 
biens  domaniaux.  Les  biens  qui  fortent  des  mains 
du  roi  pour  entrer  dans  la  pofTeffion  des  parti- 
culiers ,  font'  exempts  du  droit  de  cenàème-denier 
pour  raifon  de  cette  mutation  :  c'efl  pourquoi  le 
confeil  a  décidé ,  le  27  janvier  1727  ,  qu'il  n'étoit 
point  dû  de  centième-denier  pour  la  vente  que  le 
roi  avoit  faite  des  biens  qu^l  avoit  acquis  a  dtre 
d'échange.  Et  le  20  avril  fuivant ,  le  confeil  a  pa- 
reillement décidé  que  le  droit  dont  il  s'agit ,  n'étoit 
pas  dû  pour  l'aliénation  faite  par  les  commiflâires 
du  roi ,  de  biens  adjugés  à  fa  majeflé  à  titre  de 
confîfcation. 

Mais  lorfque  les  mutations  dans  la  pofTeflioa 
des  biens  domaniaux  ont  lieu  de  particulier  à  par- 
ticulier, le  droit  de  centième-denier  en  e&  dû  dans 
tous  les  cas  où  les  aun-es  biens-fonds  y  font  affii- 
jettis  par  les  réglemens. 

M.  le  duc  de  Luynes  ayant  demandé  la  décharge 
du  droit  de  antième-denier  de  la  terre  de  Bauge  , 
échue  par  le  décès  de  madame  de  Nemours ,  qui 
en  étoit  eneagifle  à  madame  de  Luynes  ,  le  con- 
feil décida  le  19  novembre  172 1  ,  que  les  héri- 
tiers des  engagiftes  dévoient  le  droit  de  centième' 
denier  dans  les  mêmes  cas  que  les  autres  pofTefTeurs 
de  biens-fonds. 

Par  une  autre  décifion  du  14  mai  1724 ,  le  con- 
feil a  jugé  que  les  créaaciers  des  communautés 
qui  avoient  pris  en  paiement  de  leurs  créances 
quelques  domaines  engagés  à  ces  communautés, 
dévoient  le  droit  de  centième-denier. 

M.  de  Rohan- Chabot  ayant  acquis  de  M.  Meu- 
nier, la  feigneurie  domaniale  de  la  terre  de  Jarnac, 
aliénée  à  acuité  de  rachat  ,  &  ayant  demandé 
l'exemption  du  droit  de  centième-denier,  le  confeil 
décida  le  25  juillet  1730,  que  les  domaines  alié- 
nés par  le  roi  étoient  exempts  du  droit  de  cen- 
tième-denier pour  la  première  aliénation ,  mais  que 
c«  droit  étoit  dû  pour  une  féconde  mutation. 

Le  fieur  le  ]31ond ,  chargé  des  aâàires  du  roi , 
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&  fon  confui  îi  Venife ,  prétendoit  ne  devoir  le 
centièmt-denier  de  la  terre  de  la  Motte  en  Langue- 
doc ,  à  lui  échue  par  le  décès  de  fon  frère ,  yie 
fur  le  pied  de  la  finance  pour  laquelle  celui-ci 
avoit  acquis  du  roi  cette  terre  à  faculté  perpétuelle 
de  rachat;  mais  le  confeil  décida  le  aa  août  17^0, 
que  le  droit  devoit  être  payé  fur  le  pied  de  la 
valeur  de  la  terre. 

Par  une  décifion  du  premier  décembre  1753 , 
le  confeil  a  jugé  que  le  prince  de  Turenne ,  léga- 
taire univerfel  du  comte  d'Evreux ,  dev.oit  le  cen- 
tièmt-denier des  droits  d'aides  d'Auxerre  &  de  Vc- 
zelay  ,  tenus  à  tin-e  d'engagement. 

De  la  perception  du  centième-denier  en  matière  de 
fuccejjlon.  Les  immeubles  échus  par  fucccffion  en 
ligne  direôe,  font ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  exempts 
du  droit  de  centièmt-denier  :  mais  il  en  cft  autre- 
ment ,  comme  on  l'a  dit  auffi  ,  des  immeubles 
échus  par  fucceflion  en  Ugne  collatérale  :  diffé- 
rentes bix  ont  affujetri  ceux-ci  au  paiement  du  droit 

dont  il  s'^it.  11    t    1 

Suivant  ces  loix  ,  les  héritiers  en  collatérale 
doivent  déclarer  la  valeur  &  la  confifiance  des 
biens  qui  leur  font  échus,  &  repréfenter  les  titres 
de  propriété ,  ainfi  que  les  derniers  baux  de  ces 
biens  ^n$  le  bureau  le  plus  prochain  du  lieu  où 
ils  font  finies ,  pour  être  procédé  à  la  liquidation 
du  droit  de  centième-denier.  Ces  héritiers  font  tenus 
de  certifier  véritable  leur  déclaration ,  &  d'affirmer 

Su'ils  y  ont  compris  tous  les  biens  fujets  au  droit 
ont  il  s'agit.  Dans  le  cas  d'omiflion  ou  de  fàufle 
déclaration ,  ils  encourent  les  amendes  portées  par 
les  réglemens.  Au  refte,  il  eft  permis  au  fermier 
&  à  les  commis  ou  prépofés  de  faire  procéder , 
Çi  bon  leur  femble ,  par  experts  convenus  ou  nom- 
més d'office ,  à  l'eftimatioa  de  la  valeur  des  biens 
mentionnés  dans  les  déclarations ,  les  fiais  de  la- 
quelle (îftimaiion  doivent  être  fupportés  par  les 
redevables  ,  outre  les  peines  &  amendes,  lorfque 
les  biens  fe  trouvent  être  ,de  plus  grande  valeur 
que  celle  qui  a  été  déclarée. 

En  conformité  de  cette  jurifprudence ,  le  con- 
feil a  ordonné,  par  arrêt  du  2  oâobre  17 14,  que 
l'é^Êque  de  Metz,  héritier  bénéficiaire  du  duc  de 
Co&in  f©n  frère ,  feroit  déclaration  de  tous  les 
biens  de  la  fucceflion,  &  qu'il  en  repréfenteroit 
les  titres  pour  parvenir  à  la  Uqiùdation  du  droit  de 
çtntième-denitr. 

Par  un  autre  arrêt  du  aa  janvier  1719 ,  rendu 
contre  la  dame  de  Mailloc,  il  a  été  dit  que  le 
centièmt-denitr  devoit  être  payé  dans  les  différens 
bureaux  où  les  biens  étoient  fitués. 

Par  un  autre  arrêt  du  a6  janvier  1758  ,  le  con- 
feil a  réformé  une  ordonnance  de  l'intendant  de 
Rouen ,  en  ce  qu'après  avoir  ordonné  que  les 
fieurs  Piquet  feroient  leur  déclaration  des  biens 
des  fucceffions  de  leur  frère  &  de  leur  fceur,  il 
étoit  dit  que  s'ils  ne  jugeoient  pas  à  propos  de 
reporter  les  titres  juAificatifs  de  la  valeur,  le  fer- 
inier  pourroit  fufc  procéder  à  (ine  çflimation  par 
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experts.  Se  demander,  en  cas  d'omiflion  on  de 
^ufle  déclaration ,  la  condami^ation  des  peines  pro< 
noncées  par  les  réglemens  ;  en  confequence ,  il 
avoit  été  ordonné  qu'ik  feroient  tenus  de  repri- 
fenter  les  titres. 

L'ordonnance  étoit  irréeulière  en  ce  qu'elle 
laiflbit  l'option  aux  hériiiets  de  repréfenter  les  titres , 
ou  de  ne  pas  les  communiquer.  Lorfqu'un  héritier 
n'a  réellement  aucun  titre ,  on  ne  peut  pas  exiger 
l'impoflible,  mais  il  doit  affirmer  pofitivement  qu'il 
n'en  a  point;  dans  ce  ca^,  il  peut  donner  une 
évaluation  aux  biens ,  tauf  au  fermier  à  prouver 
qu'elle  eft  infuffifante  ,  foit  en  faisant  bire  une 
eftimanon  par  experts,  foit  en  rapportant  d'autres 
preuves  de  la  valeur  réelle  des  mêmes  biens, 

Lorfque  les  biens  font  affermés ,  le  centUme-detùer 
eft  dû  par  l'héritier  collatéral ,  fur  le  pied  du  capi- 
tal au  denier  vingt  du  revenu  lors  de  l'ouverture 
de  la  fucceflion,  &  non  fur  le  prix  des  acqui- 
filions  ;  mais  lorfque  les  biens  ne  font  pas  affer- 
més ,  U  n'y  a  d'aun«  règle  i  fuivre  que  celle  du 
prix  des  contrats ,  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  an- 
ciens. Â  défaut  de  nouveaux  titres  ou  de  baux 
exiftans ,  c'eft  à  Ukéritier  <k  fixer  la  valeur  par  fit 
déclaration,  fauf^k  fermier  à  en  prouver  l'io- 
fuffifimce. 

Sur  cette  valeur  il  ne  doit  être  diftrait  aucune 
des  charges  dont  l'héritier  a  la  liberté  de  fe  libé- 
rer en  dsniers.  Ainfi  dans  le  cas  où  il  y  auroit 
une  dette  de  mille  écus ,  afieâée  fur  des  immeubles 
loués  trois  cens  livres ,  l'héritier  paieroit  le  cen- 
tième-denier fur  le  pied  de  fix  mille  livres ,  comme 
fi  la  dette  de  mille  écus  n'exiftçit  pas. 

Le  droit  dont  il  s'agit,  eft  pareillement  dû  fur 
la  valeur  entière  des  biens ,  quand  même  l'ufu- 
fiiait  de  ces  biens  appartiendroit  k  une  tierce  per- 
fonne ,  &  que  l'héritier  n'en  auroit  aâuellemeiit 
que  la  nue-propriété. 

Les  fruits  &  revenus  des  biens  fujets  au  ctm'ùmt' 
denier,  font,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  fpé- 
cialement  affeâés  au  p^ement  de  ce  dfoit  :  tout 
ce  qui  provient  de  la  fucceflion  même  en  mobi- 
lier ,  y  eft  auffli  aff'eâé  par  préférence  à  tout  créan- 
cier. Si  les  immeubles  ne  font  point  affermés ,  & 
qu'ils  ne  produifent  point  de  fi^its,  on  peut  aufE 
s  attaquer  aux  biens  meubles  ou  immeubles  dii  dé- 
biteur du  droit  de  c(nti«/nc-iuu«r,  pour  le  contraindre 
à  l'acquitter. 

Mais  à  cet  égard  le  femùer  n'a  aucune  préfé- 
rence à  prétendre.  Une  décifion  du  confeil  du  29 
mai  1741; ,  rendue  contre  le  fieur  Ricoul  de  Rou- 
vray ,  curé  de  Sainte-Gemme  en  Anjou ,  a  validé 
une  faifie-exécution  fiiite  des  meubles  d'un  débi- 
teur du  droit  de  centième-denier  pour  fucceffion  colla- 
térale ,  en  vertu  de  la  contrainte  qui  lui  avoit  été 
fignifiée  douze  jours  auparavant. 

Différens  arrêts  du  confol  ont  décidé  que  le 
centième-denier  devoit  êo-e  payé  en  même  temps 
pour  tous  les  immeubles  de  ht  lucceflion ,  fitués  dans 
l'étendue  d'un  bureau  quelconque;  unfi  l'un  des 
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liêritîers  n'eft  pas  fondé  à  demander  qu'on  reçoive 
le  droit  pour,  la  feule  portion  qu'il  prétend  lui  ap- 
partenir ,  &  il  .peut  êffe  contraint  à  payer  la  tota- 
lité ,  fauf  fon  recours  fur  les  biens  ou  contre  fes 
cohiritiers. 

Le  centième-denliràcs  fucceflions  coUatéftles  doit 
•être  payé  dans  les  délais  fixés  par  les  réglemens , 
uns  que  les  conteftations  qui  peuvent  fubvenir  entre 
les  cohéritiers  puiffent  faire  différer  le  paiement. 

Lorfque  ceux  qui  font  habiles  à  fuccéder 
n'ont  pas  encore  pris  de  ^alîté  ,  ce  n'eft  pas 
non  plus  un  motif  pour  di|Férer  le  paiement 
du  drcnt  de  ctntième  -  dénier  ,  parce  qui!  eft  dû 
dès  î'inftant  de  l'ouverture  de  la  fuccefllon,  foit 
qu'elle  foit.  acceptée  purement  0||^  (implement , 
ou  fous  bénéfice  d'inventaire ,  foit  qu'elle,  foit  ré- 
pudiée ,  &  qu'elle  refle  vacante.  L'un  de  ceux  qui 
font  habiles  à  fe  porter  héritiers  peut  donc,  pour 
éviter  les  frais  qui  ferbient  faits  après  les  fix  mois. 
Si  qui  feroient  à  la  charge  de  la  fuccefllon ,  faire 
b  déclaration  Ikns  prétendre  de  qualité ,  &  payer 
le  droit ,  fauf  à  en  exercer  la  reprife  ;  c'eft  ce  qui 
rëfulte  de  difiérentes  loix  confitmées  par  uif  grand 
nombre  de  décifions. 

Le  fieur  Brunet  du  Bocage  ayant  oppofé  à  la 
demande  de  centième-denier  des  biens  de  la  fuccefiïon 
âe  fon  frère,  que  cette  fuccefllon  lui  étolt  con-. 
teftjc  par  une  prétendue  veuve  de  fon  fi-ère ,  qui 
âifoit  avoir  un  enfant ,  &  qu'il  y  avoit  une  inflance 
au  parlement ,  il  fut  décidé  au  confeil ,  le  16  juin 
175  a,  qne  le  droit  de  centiime-denier  feroit  payé  , 
fauf  à  reflltuer  par  la  fuite  fi  la  fuccefllon  venoit 
à  être  déclarée  ouverte  en  ligne  direâe. 

L'héritier  bénéficiaire  en  figne  collatérale' n'eft 
pas  moins  tenu  que  l'héritier  pur  &  ftmple ,  de  miyer 
le  centième-denier  des  immeubles  de  la  fuccefllon. 

Si  la  fuccefllon  eft  vacante ,  le  droit  de  centième- 
denier  pour  les  immeubles  qui  en  dépendent ,  doit 
pareillement  être  payé  par  préférence  à  tout  créan- 
cier ,  fur  les  fruits ,  revenus  ,  &  autres  effets  de 
cette  fuccefllon,  à  moins  toutefois  que  le  défunt 
n'ait  laifle  des  enfkns  ;  dans  ce  cas,  la  fuccefllon 
étant  oqvene  en  ligne  direâe,  il  n'eft  point  dû 
de  centième-denier ,  tandis  qu'elle  refte  vacante  ;  m^ 
fi  les  enfans  viennent  à  renoncer  à  la  fucceifion , 
&  qu'elle  foit  acceptée  par  un  autre  parent,  elle 
cefle  cTètre  direde ,  &  comme  collatérale ,  elle  doit 
le  centième-denier. 

Outre  ce  droit  dû  à  caufe  de  l'ouverture  de  la 
fuccefllon  qui  refte  vacante  en  ligne  collatérale , 
il-efi  dû  un  droit  de  centième-denier  ,f3T  l'adjudica- 
taire des  biens ,  pour  raifon  de  l'acfjuifition  qti'il 
en  fait  en  paiement  de  fes  créances ,  ou  autrement  ; 
&  fï  le  premier  droit  n'a  pas  été  acquitté ,  cet  adju- 
dicataire eft  tenu  d'en  faire  le  paiement,  'fauf  fon 
recours  fur  la  fuccefllon.  ' 

C'efl  d'après  cette  jurifprudence  que,  par  arrêt 

du    a6    janvier   1745  ,   le  confeil  a  réformé  une 

ortionnance  d'un fubdélégué de  l'intendant deHouen, 

Se  a  jugé  contre  Anne  Serré ,  veuve  de  Yincent 

Jurifprudence,    Tome  II. 
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RoufTel ,  qu'il  étoit  dû  deux'droits  de  centième-denier 
de  la  fuccefllon  vacante  de  ce  même  RouflTet  ; 
l'un  pour  l'ouverture  de  cette  fuccefllon ,  &  l'autre 
pour  l'adjudication  des  biens ,  faite  judiciairement 
à  la  veuve  en  paiement  de  fes  reprifes.  , 

Le  confeil  a  d'ailleurs  jugé  une  multitude  de  fob  ; 
que  le  droit  '  de  centième-denier  étoit  dû  par  les  cu- 
rateurs aux  fucceffions  vacantes. 

tac  arrêt  du  14  août  1770,  le  confeil  ,*  fans  s'ar- 
rêter à  une  ordonnance  de  l'intendant  de  Bordeaux ,  » 
du  6  janvier  précédent,  a  ordonné  que  le  droit 
de  centièmt'denier  de  tous  les  immeubles  dépendans 
d*  la  fuccefllon  vacaste  du  fieur  £fcourre,  feroit 
payé  fur  le  pied  de  leur  valeur  entière ,  &  qu'à 
cet  effet  les  fermiers,  régiffeurs  &  receveurs  des 
biens  &  revenus  de  cette  fucceffion,  feroient  con- 
traints par  les  voies  ordinaires,  &  par  ptiVilège 
à  tout  créancier. 

En  Normandie ,  les  filles  ne  peuvent  point  être 
héritières  tant  qu'il  y  .a  des  mâles ,  foit  en  ligne 
direfte ,  ou  en  collatérale  ;  elles  ont  feulement  une 
créance  fur  la  fiiccèffion  dt  leur  père  &  de  leur 
mère  pour  leur  légitime ,  ou  mariage-avenant ,  c'eft- 
à-dire  convenable ,  &  elles  ne  peuvent  point  exiger 
d'immeubles  ;  ainfi  Hne  fille  qui  a  des  frères ,  n'ayant 
point  de  propriété  dans  les  immeubjes ,  il  ne  peut 
être  dû  aucun  droit  de  ■  centième-denier  lorfqu'elle 
décède  fans  enfàns ,  quoique  fes  frères  héritent  de 
fà  légitime  ou  mariage-avenant ,  parce  que  ce  n'efl 
qn'une  créance. 

Mais  fi  la  fœur  devient  héritière  de  fon  frère  j 
elle  doit  le  centième  -  denier  de  la  totalité  des  im-- 
meubles ,  fans  pouvoir  &ire  la  diftraâioh  de  fa 
légitime  ;  c'eft  ce  qui  a  *été  jugé  par  arrêt  du  con- 
feil du  II  février  1710 ,  ainfi  que  par  plufieurs 
décifions  poftérieures ,  dont  une  du  14  avril  175^  , 
a  été  rendue  contre  la  duchefl'e  de  Chaulnes. 

La  fœur  doit  pareillement  payer  le  centième-de- 
nier des  immeubles  que  fon  frère  lui  cède  en  paie- 
ment de  fa  légitime  ;  c'eft  ce  que  le  confeil  a  dé- 
cidé plufieurs  fois ,  notamment  le  -  28  novembre 
1750,  le  ai  avril  1755 ,  &  le  23  juin,  le  2  oc- 
tobre &  le  9  décembre  de  la  même  année. 

Lorfqu'un  père  &  une  mère ,  en  inftiniant  hé- 
ritier un  de  leurt  enfans  par  contrat  de  mariage  , 
fixent  la  l^itime  des  autres  en£ins,  payable  par 
l'inftitué ,  &  que  ceux-ci  reçoivent  en  paiement 
de  cette  légitime  fixée ,  quelques  immeubles  de  la 
fucceffion,  ils  en  doivent  le  centième-denier;  mais 
il  en  feroit  autrement  fi ,  au  lieu  de  ■  s'en  tenir  à 
la  légitime  fixée  ,4ls  optoient,  comme  ils  le  peuvent, 
la  légitime  de  droit.  Dans  ce  dernier  cas ,  ils  ne 
devroient  pas  le  centième -denier.  Cette  différence 
eft  fondée  fur  ce  que  les  immeubles  reçus  pour 
la  légitime  fixée ,  font  donnés  à  titre  de  paiement 
d'une  créance  ,    au  lien  -que  les  légitimaires  qui 
choififfent  la  légitime  de  droit,  font  propriétaires 
de  la  portion  que  la  loi  leur  accorde  dans  chaque 
efpèce  de  bt«o$  ;  d'où  il  fuit  (ju'ayant  droit  d'extr 
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§er  les  immeubles  qui  leur  viennent  par  cette  voie , 
s  ne  peuvent  être  aflujcttis  au  eentiàne-dtnicr. 

Si  les  enftins  fe  contentoient  de  recevoir  une 
fonime  d'argent  è  la  place  de  leur  légitime  de 
droit  ,  il  y  auroit  alors  ceflion  de  leurs  droits 
réels  en  faveur  de  celui*  qui  reileroit  propriétaire 
de  tous  les  biens,  &  par  conféqoent  ce  dernier 
feroit  tenu  de  payer  le  cenùime-daàer  de  la  por- 
tion dv-s  légitimaires  de  droit  dans  les  immeubles. 
,  C'eft  en  conformité  de  ces  règles  que ,  par  arrêt 

4a  coiifeil  du  17  décembre  1720,  le  comte  de 
Lannoy  a  été  condamné  à  payer  le  ctntième-dtaier 
d'une  terre  que  le  marquis  de  jLlermont ,  fon  bea»- 
frère ,  lui  avoit  cédée  ,  pour  être  quitte  de  ce 
qu'il  devQit  à  la  comtelle  de  Lannoy  Ta  foeurj 
pour  {es  droits  dans  la  fucceffion  de  fa  mère. 

Par  un  autre  arrêt  du  9  février  17,27 ,  le  fieur 
Pomiers  qui  avoit  traité  avec  fa  fœur  ,  moyennant 
une  fomme  ,  pour  les  droits  légitimaires  qu'elle 
avoit  à  prétendre  fur  les  fucceflions  de  leur  père 
&  de  leur  mère ,  a  été  condamné  à  payer  le  cen- 
tième-denier de  la  légitime  de  fa  fœur ,  parce  qu'en 
la  recevant  en  argent ,  elle  avoit  bit  une  cefTion 
réelle  à  fon  frère. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  8  mai  1728 , 
Marie-Suzanne  Dupuget  a  été  condamnée  à  payer 
le  centième- denier  des  biens  que  fon  frère  lui  avoit 
cédés  en  paiement  d'un  legs  à  elle  fait  par  fa  mère , 
en  p»ement  de  fa  légitime. 

Le  fieur  Marinier  ay  mt  été  infiitué  héritier ,  à 
la  charge  de  payer  la  légitime  des  cadets  en  fonds , 
.ou  en  argent,  ils  renoncèrent  à  cette  difpofition> 
&  demandèrent  leur  légitime  en  corps  héréditaires: 
l'ainé  ayant  enfuite  acquis  leurs  droits  pour  une 
fomme  d'argent ,  le  conîeil  a  jugé,  par  arrêt  du  2g 
juillet  1737,  que  cet  aîné  devoit  le  centième-denier, 
parce  qu'il  y  avoit  ceffion  de  droits  réels  en  fa 
faveur. 

Par  un  autre  arrêt  du  23  novembre  1748 ,  le 
confeil  a  jugé  contre  la  dame  Bourboulon ,  veuve  du 
fieur  Bourg  de  Montbrifon ,  que  le  centième-denier 
étoit  dû  pour  raifon  des  immeubles  que  l'aîné  tnf- 
titué  avoit  cédés  à  fes  puînés  ,  en  paiement  de 
leur  légitime'  fixée  par  le  teflament  du  père ,  attendu 
que  les  puînés  n'ayant  pas  renoncé  au  legs  pour 
s  en  tenir  à  la  légitime  en  corps  héréditiùres ,  ils 
ne  pouvoient  exiger  que  la  fomme  léguée. 

Par  un  autre  arrêt  du  7  décembre  1752  ,  le 
confeil ,  en  réformant  une  ordonnance  de  l'inten- 
dant de  Bourgogne  ,  a  condamné  le  comte  de 
Lanty  à  payer  un  droit  de  centième-denier ,  à  caufe 
de  la  ceifion  que  fon  frère  lui  avoit  faite  de  fes 
droits  poiu-  légitime  ,  moyennant  une  fomme 
d'argent.  * 

Par  un  autre  arrêt  du  12  juillet  1754,  le  con- 
feil a  corifirmé'une  ordonnance,  par  laquelle  l'in- 
tendant d'Âuch  avoit  condamné  le  fleur  de  Caf- 
tellane  à  payer  le  centième-denier  des  biens  que  fon 
frère  ami:  lui  avoit  cédés  pour  fk  légitime ,  après 
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avoir  long-temps  pofTédé  tous  les  biens ,  &  piyi 
annuellement  les  intérêts  de  cette  légidme. 

On  fuit  d'autres  principes  dans  le  province  de 
Béarn  :  un  arrêt  de  règlement  rendu  au  confeil 
le  23  fentembre  1778  ,  a  ordonné  que  les  puînés 
auxquels  ,  fuivant  les  fors  &  coutumes  de  Béarn, 
il  feroit  délivré  des  immeubles  poui'les  remplir 
de  leurs  légitimes ,  demeurcroient ,  relativement 
aux  objets  de  ce  genre,  affranchis  de  tout  droit 
de  centiime-denier ;.Si.  que  la  même  exemption  au- 
roit lieu  en  faveur  des  aînés  qui  en  payant  la  lép- 
time  des  puînés  en  argent ,  conferveroient  par  ce 
moyen',  la  propriété  de  tous  les  immeublés  pro- 
venans  des  fuccefTions  de  leurs  pères  &  de  leurs 
mères.  • 

De^la  perception  du  centième-denier  en  matière  iufw 
fruit.  Le  droit  de  centième-denier  efl  dû  pour  tout 
ufufruit  d'immeu'bles ,  dans  les  mêmes  cas  où  il 
efl  dû  pour  les  mutations  de  propriété ,  à  l'excep- 
tion néanmoins  de  l'ufufruit  puremMt  légal ,  c'eft- 
à-dire  de  celui  qui  n'a  pour  fondement  que  les 
difpofiùons  des  coummes,  ou  autres  loix,  comme 
le  douaire  coutumier,  le  droit  de  viduité  appar- 
tenant au  mari  furvivant  fur  les  biens  de  fa  femme 
en  Normandie ,  &  les  autres  ufufruits  femblablcs. 
L'ufufruit  finit  par  la  mon  naturelle  ou  civile 
de  l'ufufruitier  ;  il  n'efl  dû  aucun  droit  de  cen- 
tième-denier pour  cette  confolidation  de  Joniflànce 
à  la  propriété  ;  mais  fi  la  confolidation  fe  ^t  par 
anticipation  ,  au  moyen  de  la  cefTion  que  l'ufu- 
fruitier fait  de  fon  ufufruit  au  propriétaire,  gra- 
tuitement ou  moyennant  un  prix ,  ou  une  rente  via- 
gère ,  le  droit  de  centième-denier  devient  exigible , 
tant  pour  un  ufufhiit  légal ,  que  pour  un  ufufruit 
conjpsndonnel. 

Il  en  efl  de  même  de  toute  autre  ceflion  d'ufu- 
friiit ,  laquelle  opérant  la  mutation  d'un  droit  réel , 
doit  le  centième-denier  dans  tous  les  cas  où  les  mu- 
tatioiK  de  la  propriété  y  font  afTujetties. 

Au  refte ,  le  droit  de  centième-denier  d'un  ufu- 
fruit' ne  fe  perçoit  que  fur  le  pied  de  la  moitié 
de  celui  qui  efl  dû  dans  le  cas  d'une  mutadon  de 
propriété  ;  ainfi  lorfque  l'ufufruit  efl  donné  ou  lé- 
gué ,  &  que  l'on  ne  connoit  pas  le  revenu  des 
biens ,  il  cA  dû ,  pour  cet  ufufruit ,  la  moitié  du  droit 
de  cemtièmerdenier  de  la  valeur  entière  des  mêmes 
biens  :  fi  le  revenu  efl  connu ,  le  droit  de  cen- 
tième-denier doit  être  fixé  fur  le  pied  du  c^ital  au 
denier  dix  de  ce  revenu.  A  l'yard  des  cefïïons  de 
l'ufufruit  en&veurdu  propriétaire,  ou  d'un  tiers, 
il  faut  fuivr^  les  mêmes  règles  fi  la  ceflion  efl  gra- 
tuite ;  msds  fi  elle  efl  faite  moyennant  un  prix , 
•le  droit  de  centième-denier  efl  exigible  fur  la  tota- 
lité de  ce  prix  :  fi  ce  prix  ne  confifle  qu'en  une 
rente  via§^re,  le  droit  n'eA  exigible  que  fur  le 
pied  du  capital  au  denier  dix  de  cette  rente,  pourvu 
que  la  ceflion  ne  foit  pas  faite  par  un  principe  gra- 
tuit^ &  que  la  rente  vipère  en  foit  tout  ie  prix  ; 
car  fi  Ton  fe  déftfle  d'un  ufufruit  par  démiflîon , 
donaùon,  eu  autrement,  en  retenant  feulement 
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«ne  reote  viagère ,  cette  reste  ne  Gùt  pas  le  prix 
de  la  ceffion  d'urufniij^  &  dans  ce  cas ,  le  droit 
de  ctntiime-demtr  efi  cm  fur  le  pied  du  capital  au 
denier  dix  du  revenu^ 

Ces  règles  de  fixûion  du  droit  n'ont  lieu  que 
pour  rufuihitt  attaché  i  la  vie  d'une  perfonne  ;  car 
fi  la  jouiflânce  eA  cédée  ou  aliénée  pour  un  temps 
fixe ,  il  iaat  examiner  le  temps  de  la  durée ,  &  fe 
déterminer  par  les  règles  établies  pour  les  baux  à 
longues  années ,  enforte  que  il  la  jouiflance  ne  doit 
pas  excéder  neuf  années ,  il  ne  fera  dû  aucun  droit 
Ascentiime-denier  i  au-deiTus  de  neuf  années ,  &  juf- 
cpi*à  trente  ;  il  fera  dû  la  moitié  du  drmc  de  ee/ttiime^ 
denier deh  valeur  des  biens;  &  au-deffus  de  trente 
juinées ,  le  droit  fera  dû  de  la  valeur  entière  desiiiens. 

Quoique  l'ufufruit  foit  féparé  de  la  propri^, 
le  droit  de  tentiime-denier  eft  dû  pour  les  mutations 
de  propiiété  à  titre  de  fucccflion ,  de  donation ,  ou 
de  legs ,  fur  le  pied  de  la  valeur  entière  des  biens , 
fans  aucune  dédudion  de  l'ufufruit;  mais  à  l'égard 
des  mutations  par  vente  ,  comme  ces  réglemens 
ordonnent  que  le  droit  de  centième-denier  en  fera 
payé  fur  le  prix,  il  ^fuit  que  le  droit  d'une 
vente  de  la  nue-propriM  n'eft  dû  que  fur  le  prix 
flipuié.. 

Ceâ  d'aprA  ces  principes  que,  par  arrêt  du 
9.^  mars  1732,  le  confeil  a  jugé  que  le  droit  de 
centième-denier  étoit  exigible  pour  raifon  de  la  pro- 
priété d'une  maifon  léguée  à  la  dame  Raimond  par 
fon  frère ,  indépendamment  du  demi  droit  de  cen- 
iiime-denier  dû  par  le  légataire  de  l'ufufruit. 

Le  fieur  de  Beauregard  a3rant  demandé ,  par  un 
mémoire ,  que  le  confeil  réglât  ce  qui  devoit  èn-e 
payé  pour  raifon  des  biens  du  (leur  de  Saint-Jufl , 
dont  l'ufufruit  étoit  légué  à  la  dame  de  Beaure- 

tard ,  &  la  propriété  aux  enfans  de  cette  dame ,  il 
it  décidé  qu'il  étoit  dû  un  demi-droit  de  cendème- 
dtmer  pour  l'ufufruit ,  &  \m  droit  de  centième-dtnier 
enrier  pour  la  propriété. 

Quoique  l'ufufruitier  ne  doive  que  le  demi-droit 
de  centihne-dtnier ,  le  fermier  peut  l'obliger  à  élire 
Tavance  des  droits  dus  pour  les  mutations  de  la 
propriété ,  fauf  fon  recours  contre  les  propriétaires; 
c'eft  pourquoi  le  confeil  a  condamné  ,  par  arrêt 
du  ao  ianvier  l7^K^,  le  fieur  de  Méricourt  &  la 
comteflë  d'Uzès,  légataires  de  l'ufufiiiit  des  biens 
de  la  demoifelle  Hourlier,  dont  ib  avoient  payé 
le  demi-droit  de  centiime-denier  ^  à  payer  en  outre 
le  eentiime-dffùer  de  la  valeur  entière  des  mêmes 
biens ,  à  la  décharge  des  héritiers  de  la  propriété , 
fauf  leur  recours  contre  ces  hériders. 

Par  un  autre  anêt  du  7  février  1736 ,  la  veuve 
de  Jean-Baptifte  le  Gor ,  qui  jouiflbit  des  biens 
de  fon  mari  en  venu  du  don  mutuel ,  a  pareillement 
^té  condamnée  à  payer  perfonneliemem  pour  fon 
iifufruit  un  demi-droit  de  centiîme-denier ,  &  à  payer 
en  outre  le  centième-denier  de  la  valeur  entière  des 
mêmes  biens ,  à  caiifc  de  la  propriété  échue  aux 
héritiers  coUatétaux  ,  fauf  fon  recours  contre  eux. 
Ifi  confeil  a  jugé  le  3 1   )anvier   17&8 ,  qu'il 
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étoit  dû  un  demi-droit  de  cenàime-denter  pour  la 
ceffion  feite  par  la  ducheife  de  Lude  à  M.  d'Ar- 
mentières ,  de  l'ufufruit  à  elle  appartenant  fur  les 
biens  dont  il  étoit  propriétaire ,  moyennant  une 
rente  qui  égaloit  \fi  revenu  de  ces  biens. 

Par  une  autre  décifton'du  6  feptembre  1732,' 
le  confeil  a  pareillemen:  jugé  qu'il  étoit  dû  un 
àemi-centième-denier-^o\u  l'abandonnement  fait  par 
la  dame  Caflelnau  en  faveur  de  f0$  enfàns,  de 
l'ufufruit  qu'elle  avoit  fur  les  biens  de  fon  mari. 

Par  une  autre  décifion  du  ai  janvier  1756 ,  le 
confeil  a  réformé  xme  ordonnance  de  l'intendant 
d'Amiens ,  qui  avoit  ordonné  la  reflitudon  du 
droit  de  centième -denier  perça  pour  une  ceffion 
d'ufufruit ,  &  a  jugé  que  le  droit  étoit  dû  fur  le 
capital  au  denier  <Ux  du  revenu  des  biens. 

•Par  une  autre  décifion  du  23  mars  1756,  ren- 
due contre  la  dame  Vigier  ,  le  con|^il  a  jugé  que 
le  deaù-cenàème-denier  étoit  dû  pour  une  ceffion 
d'ufufruit  faite  poftérieurement  à  la  donation  de 
la  nue-propriété.  Elle  qppofoit  que  le  centième-de- 
nier dû  pour  la  donation  n'avoit  été  payé  que  de» 
puis  la  ceffion  de  l'ufufruit  ,  &  qu  on  avoit  ait 
payer  cç  droit  fur  la  valeur  eqtière  ;  qu'ainfi  il 
avoit  été  payé ,  tant  pour  la  propriété  que  pour 
l'ufufruit;  mais  il  avoit  dû  être  payé  fur  la  va- 
leur entière  dès  l'inftant  de  la  donation ,  &  l'abaO' 
donnement  poAérieur  de  l'ufufruit  étoit  dans  le 
cas  de  toute  autre  ceffion  d'ufu&uit. 

De  la  perception  du  dro'u  de  centième-denier,  rela- 
tivement à  quelques  objets  particuliers.  Souvent  il  s'eft 
élevé  des  conteftations  fur  la  nature  de  certains 
biens,  pour  (avoir  s'ils  étoient  fujets  au  droit  de 
centième-denier  :  nous  allons  rapporter  divers  juge- 
mens  dont  on  pourra  faire  l'application  aux  efpèces 
analogues  Ji  celles  qu'ils  auront  décidées. 

Par  décifion  du  8  mars  1732,  le  confeil  a -jugé 
que  les  moulins  à  eau  fous  les  arches  du  pont- 
au-ch«nge  à  Paris ,  ne  font  pas  des  immeubles 
fujets  au  centième-denier. 

Par  une  autre  décifion  du  21  juin  fuivant ,  lia 
été  jugé  que  le  droit  de  centième-denier  étoit  dû 

Îiour  h  jodiflànce  du  cours  d'eau  d'une  rivière  à 
'ufage  (Tune  forge ,  &  pour  un  droit  de  pêche 
dans  la  rivière ,  concédés  moyennant  une  rente. 

Par  une  autre  décifion  du  12  avril  1725  ,  le 
confeil  a  condamné  les  entrepreneurs  des  mines  de 
charbon  de  terré  de  Brafliic  en  Auvergne ,  à  payer 
le  ceniième-deaier  de  l'aliénation  qui  leur  avoit  été 
Ëute  de  ces  mines  pour  les  exploiter  &  en  jouir 
tant  qu'elles  dureroient,  &  jufqu'à  ce  qu'elles 
fèroient  épuifées. 

Par  une  autre  décifion  du  13.  août  1746  ,  le 
confeil  a  jugé  qu'il  n'étoit  point  dû  de  centième- 
denier  pour  la  ceffion  fiiite  à  M.  de  Barillan ,  de  la 
Êiculté  de  delTécher  des  marais  dans  le  bas-Lan- 
guedoc, &  du  privilège  de  conftruire  un  canal 
doiK  le  roi  avoit  ^t  don  à  M.  de  Noailles  en 
.1791.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  les  privilèges 
accordés  aux  marais  deiféché;  du  Languedoc.     ' 
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Par  une  autre  déclfion  du  la  fejJtembre  17^4  » 
le  oonfeil  a  condamné  le  nommé  Rurfemere ,  bou- 
cher à  Paris ,  à  payer  le  centUmc-denier  de  l'acmii- 
fition  par  lui  faite  de  privilèges  d'étaux  à  bouche- 
rie. Il  oppofoit  qu'il  n'avoit  pointfcquis  d'immeubles, 
mais  des  privilèges  qiû  n'avoient  point  d'affiette 
çexainc. 

Var  une  autre  déciiion  du  a  jnip  17^7 ,  les  mar- 
chands de  b»is,  pour  la  provifion  de  Paris,  ont 
été  condamnés  à  payer  le  centième- Jtnitr  de  la  ceflioA 
à  perpétuité ,  que  le  comte  de  Damas  leur  avoit 
Éute  du  droit  de  fe  fervir  des  eaux  de  plufieurs 
étangs  pour  le  flottage  de  leurs  bois ,  moyennant 
une  rente  perpétuelle.  ' 

Par  arrêt  du  aa  janvier  1771 .  le  confeil  a  dé- 
claré le  fieur  Boudoux  &  fes  aflbciés  mal-fondés 
dans  l'appel  qu'ils  avoient  interjette  d'une  ordon- 
nance de  l'iatendant  d'Alençon,  du  ao  oftobre 
1770 ,  &  les  a  condamnés  à  payer  le  centième-de- 
mer  des  bois  de  hauie-fiitaie  qu'ils  avoient  achetés 
dans  les  forêts  du  comté  d'Evreux. 

Il  faut  remarquer  que  cet  arrêt  a  été  rendu  fur 
le  principe  qu'en  Normandie ,  les  bois  de  haute- 
fiitaie  font  réputés  immeubles ,  &  comme  tels ,  fu- 
jets  au  retrait ,  quand  même  ils  font  vesdus  k  la 
charge  d'être  coupés. 

Le  confeil  a  jugé  par  arrêt  du  la  mars  1771 , 
une  quefïion  d'autant  plus  importante ,  qu'elle  in- 
téreffe  l'ordre  le  plus  diftingué  des  fujets  d'une 
nation  étrangère ,  favoir ,  que  les  nobles  de  Sa- 
voie ne  peuvent,  en  vertu  des  franchifes  &  immu- 
nités qui  leur  font  accordées  par  l'article  ao  du 
traité  conclu  à  Turin  ^le  2^  mars  1760,  8i  par 
l'article  a  de  la  déclaration  du  aç  juillet   1766  , 

E rétendre  l'exemption  du  centième- denier  pour  les 
iens  qu'ils  poffèdent  dans  les  provinces  de  BrelTe , 
Bugcy ,  Valromey  &  Gex. 

Par  arrêt  du  a7  avril  1773  ,  le  confeil.  a  or- 
donné le  rapport  des  lettres-patentes  du  18  no- 
vembre 17^8  ,  en  ce  qu'elles  exemptoient  les  reli- 
gieux de  l'abbaye  de  Sainte-Colombe-lès  Sens ,  des 
droits  de  centième-denier ,  d'amortiflement ,  &  autres 
de  pareille  nature ,  à  caufe  de  la  cefTion  à  eux 
faite  par  leur  abbé  ,  de  fa  menfe  abbatiale ,  moyen- 
nant une  rente  annuelle  &  perpétuelle  de  huit 
mille  livres,  &  en  conféquence  a  condamné  les 
mimes  religieux  à  payer  ces  droits,  fuivant  la  li- 
quidation qui  en  feroit  faite. 

Deux  autres  arrêts  du  même  jour ,  &  un  troi- 
fième  du  aa  juin  fuivant ,  ont  auflî  otdonné  le 
rapport  d'autres  pareilles  lettres-patentes  qui  avoient 
été  accordées  en  mai  1759,  aux  religieux  de  l'ab- 
baye de  Tiron  ;  en  juin  1768  ,  à  ceux  de  l'abbaye 
de  Saint-Pierre  de  Malines;  &  en  oftobre  1766, 
a  ceux  de  l'abbpje  de  Molcrma;  en  conféquence 
tous  ces  religieux  ont  été  condamnés  à  payer  les 
droits  de  centième-denier ,  &  autres ,  dont  ces  lettres- 
patentes  les  avoient  exen-i|Més  ,  pour  raifon  des 
ccH^ons  que  leurs  abbés  leur  ayoiem  faites  de  leurs 
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nenfes  abbatiales,  moyennant  différèntts  ttmes 
annuelles  &  perpétuelles.  ' 

De  la  peine  qu'encoure  ceux  qui  négligent  dt 
payer  le  centième-denier  ddns%les  délais  fixés  par  les 
riglcmens.  Les  édits  d&  décembre  1703  ,  oâobre 
170^  ,  &  août  1706  ,  &  les  déclarations  des  19 
juillet  1704,  &  au  mars  1708,  avoient  ordonné 
que  le  droit  de  centième-denier  feroit  payé  à  toute 
mutation  de  biens-immeubles  dans  les  délais  qui 
y  font  fixés ,  à  peine  du  triple  droit.  .Un  arrêt  da 
confeil  du  13  juillet  1706,  '&  d'autres  rendus  en 
conféquence,  avoient  d'ailleurs  réglé  que  cette 
peine  ne  pouvoir  être  remife ,  modérée ,  furfife , 
ni  réputée  comminatoire  :  mais  le  rot  ayant  coih 
fidéré  que  cette  peine  étoit  trop  forte,  eu  égaiJ 
au  genre  de  contravention,  &  qu'il  en  réfultoit 
beaucoup  de  conteflations  qui ,  aun  côté ,  retar- 
doient  le  recouvrement  du  droit,  &  de  l'autre 
conftituoient  les  redevables  en  des  frais  fouvent 
confidcrables ,  fa  majeflé  a  rendu  en  fon  confeil , 
le  9  juin  178a ,  un  arrêt  qui  contient  les  difpoli» 
tions  fuivantes. 

u  Article  premier.  Le^  édits  des  mois  de  dé- 
»  cembre  1703  ,  oôob"  1705  ,  &  août  1706, 
»  &  les  déclarations  des  19  juillet  1704,  &  10 
»  mars  1708,  feront  exécutés  fuient  leur  forme 
»  &.  teneur ,  en  ce  qui  concerne  les  délais  qui  y 
>i  font  accordés  pour  le  paiement  des  droits  de 
»  centième-denitr  i  eu  conféquence ,  tous  nouveaax 
»  pollefleurs  de  biens-immeubles  (  autrement  qu'en 
»  ligne  direâe ,'  par  fuccefEon  db  intefiat,  ou  te^ 
»  tamentaire ,  legs  untverfels  ou  particuliers ,  do* 
»  nations  à  cauié  de  m«rt,  &  donations  entre- 
n  vi£>  faites  au  profit  des  fiiturs  conjoints  par  leurs 
»  contrats  de  marine  ) ,  feront  tenus ,  pour  rai- 
»  fon  des  mutations  qui  arriveront  à  lavenir  à 
»  leur  profit  dans  lefdits  biens  ,  d'en  payer  les 
77  droits  de  ctntHme- denier  &  les  dix  tous  potx' 
»  livre  d'iceux,  lori'qiie  lefdits  droits  feront  dans 
»  le  cas  d'être  acquittés  ii  leur  diligence  ;  favoir , 
»  pour  les  contrats  &  aâes  tranilatifs  &  rétro- 
n  ceffifs  de  propriété  ou  d'ufufiruit  defcCis  biens  > 
M  dans  les  trois  mois  de  leurs  dates,  au  bureau 
»  dans  l'arrondillement  duquel  lefdits  biens  feront 
n  fitués,  foit  que  les  contrats  &  ajtes  aient  été 
n  pafies  devant  notaires ,  tabellions ,  greffiers ,  ou 
»  autres  officiers ,  ou  qu'ils  foient  Ëiits  fous  figtu- 
»  ture-privée  ;  pour  les  donations  entre-vifs,  dans 
»  les  quatre  mois  du  jour  &  date  de  l^r  pafTation , 
»  au  bureau  établi  près  le  bailliage,  fénéchauiTée , 
»  ou  autre  fiège  royal  reflbrtifTant  nuement  au 
»  parlement ,  dans  l'étendue  duquel  fiège  les  biens 
>i  donnés  fe  trouveront  fitués  ;  &  pour  les  fucceP- 
»  fions  ah  inieftdt ,  ou  teftamentaires ,  legs  unt- 
»  verfels  &  particuliers ,  &  autres  mutations  à  titre 
»  fucccffif,  ou  en  vertu  de  dons  ou  donarions 
»  mutuelles,  &.  autres,  qui  n'ont  effet  que  par  le 
»  flccës  des  donateiirs,  ou  l'accompliflement  des 
»  conditions  fous  lefqticlles  elles  ont  été  faites» 
n  dans  les  fix  mois  du  jour  de  l'ouverture  dâvfio 
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I)  ceffiofls ,  fubAitutlons ,  où  du  décès  des  tt&i- 
»  teurs,  donateurs,  &  autres  précédens  poffef- 
n  feois ,  au  bureau  dans  rarronditlèment  duquel  les 
»  biens  feront  finies  ;  le  tout  à  peine  d'être  con- 
n  traints ,  à  leurs  frais ,  au  pàement ,  tant  defdits 
»  droits  &  â&.  fous  pour  livre  d'iceux ,  que  d'un 
»  droit  en  fus  du  principal  de  chacun  def^ts  droits  ; 
»  dérogeant  fa  majefté  à  cet  égard  feulement,  aux- 
»  dits  édits  &  déclarations. 

»  n.  Veut  fa  majefté ,  à  l'égard  des  mutations 
»  antérieures  à  la  publication  du  préfent  'arrêt , 
»  dont  les  droits  de  centième-denier  n'auront  pas  été 
»  payés  à  cette  époque ,  que  les  redevables  foient 
V  admis  jufqu'au  premier  oâobre  prochain, à  les 
»  acquitter,  avec  les  dix  fous  pour  livre ,  fans  être 
»  tenus  à  la  pane  duttriple  droit  qu'ils  auront  en- 
»  courue ,  fa  majefté  leur  en  fàifant  remife  entière 
»  par  grâce,  &  fans  tirer  à  conféquence,  foit  que 
j)  fa  demande  defdits  droits  &  triple  d'iceux  ait 
j)  été  formée  ou  non  ;  mais ,  faute  par  lefdits  re- 
»  devables  de  profiter  de  ladite  grâce  dans  le  dé- 
»  lai,  &  icelui  paffé,  ils  feront  aufli  contraints, 
»  à  leurs  frais,  au  paiement,  tant  defdits  droits  & 
»  dix  fous  pour  livre  d'iceux ,  que  d'un  droit  en 
»  fus  du  principal  de  chaam  defdits  droits ,  à  quoi 
»  fa  majefié  veut  bien  modérer  le  triple  droit. 

»  III.  La  peine  jjlu  droit  en  fus  dans  les  cas 
»  exprimés  par  les  deux  articles  précédens,  n* 
»  fera  point  fujette  aux  dix  fous  pour  livre. 

n  IV.  Ordonne  fa  majefté,  que  les  conteftations 
»  qui  furviendront  à  l'occafion  defdits  droits  & 
»  droits  en  fus  d'iceux ,  circonftances  §c  dépen- 
»  dances ,  feront  portées  en  première  inftance , 
»  conformément  aux  déclarations  des  14  feptembre 
»  1706,  &  15  juillet  1710,  &  autres  réglemens , 
n  pardevant  les  fieurs  intendans  &.  commiflaires 
»  départis ,  pour  être  par  eux  jugées  fommaire- 
»  ment ,  &  fans  aucims  fi^is ,  fauf  l'appel  au  con- 
»  feil  des  jugemens  ou  ordonnances  qui  intervien- 
»  dront.  Tait ,  fa  majefté ,  défenfes  à  tous  autres 
»  juges  d'en  connoître  direâement  ou  indirefte- 
»  ment ,  &  aux  parties  de  fe  pourvoir  pardeVant 
»  eux  ,  pour  raifon  defdites  conteftations ,  à  peine 
»  de  nullité  des  procédures,  caffation  des  arrêts, 
»  fentences ,  jugemens  &  ordonnances  ,  dépens , 
»  dommages  &  intérêts ,  &  de  cinq  cens  livres 
»  d'amende  pour  chacune  contravention  ,  tant 
»  contre  chacune  des  parties ,  que  contre  les  pro- 
»  cureurs  qui  auront  agi  pour  elles  ,  &  les  juges 
»  qui  auront  rendu  les  arrêts,  fentence»,  jugemens 
»  &  ordonnances. 

»  V.  La  peine  d'un  droit  en  fus  ordonnée  par 
»  les  articles  premier  &  II  du  préfent  arrêt ,  ne 
»  pourra ,  dans  aucuns  cas ,  être  réputée  commina- 
»  toire.  Enjohit  fa  majefté  aux  fieurs  intendans  & 
»  commiiTaires  déparus  d'en  prononcer  la  con- 
»  damnation  par  leurs  ordonnances  &  jugemens , 
M  &  fait  défenfes  aux  adminiftrateurs  généraux  de 
»  fes  domaines ,  leurs  commis  &  prépofés ,  d'en 
»  faire  remife  ou  de  la  modérer  ,  pour  quelque 
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»  caufe  ou  (ous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  ou 
»  puiffe  être ,  à  peine  d'en  demeurer  perfonnel- 
»  lement  refponfables ,  &  d'en  compter  au  profit 
»  de  fa  majefté.        <• 

»  yi.  Ordonne- au  furplns  fa  majefté  qUe  -les 
»  édits,  déclarations,  arrêts  &  réglemens  concer- 
»  nant  la  régie  &  perception  des  droits  de  cen- 
»  ùème-denieT ,  feront  exécutés  fuivant  leur  forme 
»  &  teneur ,  en  ce  qui  ne  fera  pas  contraire  au 
»  préfent  arrêt ,  lequel  fera  exécuté  en  tout  fon 
»  comenu  daas  toutes  les  provinces  &  généralité 
»  du  royaume  oii  lefdits  droits  font  établis.  En- 
»  joint  a  cet  eftet  fa  majefté  aux  fieurs  intendans 
»  &  ^ommifTaires  départis  de  tenir  la  main  à  fon 
»  exécution ,  &  de  le  feire  imprimer ,  publier  & 
II  aflicher  par  tout  où  befoin  fera  ». 

Des  juges  auxquels  la  connoifance  du  droit  de  cen- 
tième-denier eft  attiibuée.  Les  déclarations  du  roi  des 
4  feptembre  1706,  &.  15  juUlet  1710,  ont  atéi- 
bué  en  première  inftance  aux  intendans  des  pro- 
vinces dans  les  villes  de  leur  réfidence,  &  à  leurs 
fubdélégués  dans  le  furplus  de  leur  département ,  la 
connoiiiànce  des  conteftations  relatives  au  droit 
de  centième-denier ,  fauf  l'appel  au  confeil. 

C'eft  d'après  ces  loix  que ,  par  arrêt  du  9  oftobre 
1770,  le  confeil  a  déclaré  nulle  une  afiignarion 
donnée  an  parlement  de  Paris  ,  à  l'adjudicataire 
général  des  fermes ,  à  la  requête  de  Philibert  Cloi- 
feau ,  fermier  de  la  terre  de  Vaux ,  &  ordonné 
qii'en  exécution  du  jugement  de  l'intendant  de 
Dijon ,  le  inême  Cloifcau  feroit  tenu  de  payer  le 
centième-denier  dû  pour  cette  terre -par  le  comte  de 
Jaucourt  :  il  a  en  outre  été  foit  défenfes  aux  par- 
ties de  fe  pourvoir ,  au  fujet  de  ce  droit ,  ailleurs 
que  pardevant  l'intendant  de  Dijon ,  &  à  tout  autre 
juge  d'en  connoître,  à  peine  de  caflation  de  pro- 
cédures ,  de  mille  livres  d'amende  &  de  tous  dé- 
pens, dommages  &  intérêts. 

Obfervatton  particulière.  Le  fermier ,  pour  raifon 
des  droits  d'infinuarion  &  de  centième-denier,  eft 
préféré  à  tout  autre  créancier',  même  au  bailleur 
de  fonds ,  tant  fur  les  immeubles  fujets  à  ces  droits, 
que  fur  les  fiiùts  qui  en  proviennent  :  cette  pré- 
férence eft  fondée  fur  ce  que  l'infinuation  aflure 
&  conferve  la  propriété  de  l'immeuble,  qui  n'eft 
véritablement  acquife  que  lorfque  les  formalités 
prefcrites  par  la  loi  ont  été  obfervées  &  remplies, 
(Af.  G.)       ,  ^ 

CENTièME-DENlER  des  offices ,  {furifpr.  Finance.) 
c'eft  im  droit  que  les  titulaires  de  certains  ofiices 
font  tenus  de  payer  au  roi  tous  les  ans ,  dans  les 
mois  de  novembre  &  de  décembre ,  pour  que  la 
propriété  de  leurs  ofiices  pafie ,  après  leur  décès ,  à 
leurs  héritiers. 

/  Dans  l'origine ,  ce  droit  fat  établi  fous  Louis 
Xni,  en  1604,  fous  le  nom  d'annuel  ;  nais  il  fût 
plus  ordinairement  appelle  poulette ,  de  Charles 
Paulet,  fectétaire  de  la  chambre  de  Henri  IV,  qui 
l'inventa  &  en  fut  le  premier  fermier. 

Le  fondement  fur  lequel  on  a<;appuyé  la  pèc- 
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cepdon  de  ce  droit ,  confifte  en  ce  qu'bn  regarde 
la  propriété  des  offices,  comme  appartenant  & 
rendant  en  la  nisùn  du  roi.  De-là  on  a  conclu  que 
les  offices  ne  font,  à  l'érard  *es  titulaires ,  que  des 
commiffions  attachées  &  inhérentes  à  leurs' per- 
fonnes,  qui  finiffent avec  eux,  &  qu'ils  ne  peu- 
vent tranfmetu-e  à  d'autres ,  &  par  conféquent , 
que  le  roi  pouvoit  impofer  les  cond  tions  qu'il 
juge  à  propos ,  à  ce:ix  à  qui  il  permet  de  les  pof- 
féder  &  de  les  tranfmettre. 

Ce  droit  a  éprouvé  pluûeurs  variations ,  il  n'étoit  ' 
cTabord  que  de  quatre  deniers  pour  livre ,  il  fut 
enfutte  nxé  au  loixantième  denier  de  la  finance 
de  l'office:  enfin,  par  un  édit  du  mois  de  ^vrler 
1771 ,  ^  un  arrêt  du  confeii  du  mois  de  juillet 
1774,  les  pourvus  d'offices  de  juflice,  police, 
finance  &  autres,  furent  obligés  de  remettre  entre 
les  mains  du  contrôleur  général  des  finances,  une 
déclaration  du  prix  auquel  ils  eilimoient  devoir 
fixer  la  valeur  de  leur  offices ,  &  ils  furent  afTu- 
jettis  à  payer  aimuellement  le  centième- den'ur  de 
cette  fixation. 

Pour  ne  pas  répéter ,  &  pour  compléter  néan- 
moins ce  que  nous  avons  dit  à  ce  fujet  fous' le  mot 
Annuel  ,  nous  nous  contenterons  d'obferver  que 
par  des  lettres-patentes  du  27  février  1780,  enre- 
giflrées  au  parlement  le  xq  du  même  mois ,  le  roi 
a  demandé  aux  officiers  fujets  au  droit  de  centième- 
denier,  le  rachat  de  ce  même  droit  pour  huit  ans ,  en 
payant  par  eux  la  valeur  de  fix  aimées ,  avant  le 
premier  oôobre  1780.        • 

Poiu-  faciliter  aux  titulaires  des  offices  les  moyens 
d'acquitter  projnptement  ce  rachat ,  le  roi  leur  per- 
mit d'emprunter  en  corps  ou  féparément  les  fom- 
mes  nécefTaires,  6c  accorda  aux  préteurs  un  pri- 
vilège fpécial  fur  l'office ,  en  faifânt  par  l'emprun- 
teur, dans  les  quittances  de'fmance  qui  lui  fcroient 
données,  une  déclaration  au  profit  de  ceux  qui 
auroient  fourni  les  deniers. 

Ces  mêmes  letn-es-ptentes  exemptent  les  offi- 
ciers qui  pueront  le  rachat ,  du  paiement  du  cm- 
tième-Jenier  pour  les  années  qu'ils  auront  précédem- 
ment omifes,  &  leur  font  remife  de  la  peine  qu'ils 
avoient  encourue. 

Suivant  l'édit  de  1771 ,  lorfque  le  titulaire  d'un 
office  venoit  à  décéder  fans  avoir  payé  le  centiime- 
denier,  (on  office  devenoit  vacant  aux  panics  ca- 
fuelles  du  roi ,  &  devoit  être  taxé  comme  tel. 
Mais  les  lettres-patentes  de  1780  admettent  la  veuve 
&  les  héritiers  de  ceux  qui  auront  négligé  de 
payer  le  rachat ,  au  payement ,  dans  les  fix  mois  du 
décès  du  titulaire ,  d  ua  double  droit  de  mutation , 
&  du  double  des  fommes  qu'il  auroit  dû  payer 
pour   l'iinnuel. 

D;ins  le  cas  de  négligence  de  leur  prt,  le  roi 
fe  réferve  la  faculté  de  pourvoir  à  l'office ,  &  dif- 
penfc  Celui  en  faveur  de  qui  il  fera  taxé ,  de  payer 
aucuns  partie  de  ces  droits ,  même  celui  de  marc 
d'or  :  mais  il  v;ut  que  fur  la  finance  qu*il  paiera 
en  fes  parties  cafuelies,  pour  le  prix  de  ce  même 
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office,  on  retienne  le  double  droit  de  mutation, 
le  double  des  années  de  centième  -  denier  omifes , 
le  droit  de  marc  d'or ,  &  quje  le  furplus  foit  remis 
à  la  veuve  ou  aux  héritiers. 

Par  une  dernière  difpofîtion ,  le  roi  défend  de 
regarder  la  peine  des  doubles  droits  do!)t  nous  venons 
de  parler ,  comme  comminatoire.  Il  exempte  auffi 
du  rachat  Içs  offices  dépcndans  des  apanages  de 
Monfieur ,  de  monfeigneur  le  comte  d'Artois  8( 
de  M.  le  duc  d'Orléans  ;  &  ceux  dont  la  nomina- 
tion appardent  à  M.  le  chancelier. 

Un  arrêt  duconfeil,  du  30  juillet  178 1,  admet 
au  paiement  du  centième-denier,  dans  les  mois  or- 
dinaires de  novembre  Si  décembre ,  ceux  qui  n'ont 
pas  efieâué  le  rachat  ordonné  par  les  lettres-pa- 
tentes de  1780,  en  acquittant  par  eux  les  années 
omifes  ;  il  les  afTujetnt  paiement  au  paiement  exaô 
6c  annuel  du  centième-denier  ^  &  en  cas  de  décès 
ou  de  réftg.iation ,  fans  l'avoir  acquitté ,  aux  peines 
des  doubles  droits ,  portées  par  les  lettres-patentes. 
Par  ces  mêmes  lettres-patentes,  le  roi  fe  pro- 
pofe  de  fupprimer  les  receveurs  provinciaux  du 
centième-denier  ^  &  ordonne  qu'à  compter  du  pre- 
mier oâobre  1780,  le  paiement  s'en  fera  à  Paris 
entre  les  mains  du  receveur  générai  des  parues 
caluelles. 

CENT-SUISSES  ,  f.  m.  ^r.  (  Code  miRtain. 
finance.  )  c'efl  le  dtre  <nxt  pone  une  compagnie 
d'inËintcrie  fuiffe ,  qui  fait  patde  de  la  garde  du 
roi.  LesSuiffes  commencèrent,  en  1481  ,à  êtrei 
la  folde  des  rois  de  France ,  à  la  place  des  flancs- 
archers  établis  ^ar  Charles  VIL  Louis  XI  les  re- 
tint à  la  recommandation  de  fon  père  ,  &  en  prit 
une  compagnie  pour  la  garde  de  fa  perfonne. 
Charles  VIu  la  confirma  dans  cette  fonâion  en 
i4c,6 ,  &  elle  a  toujours  fubfifié  depuis. 

Le  capitaine,  qui  la  commande,  a  le  titre  de 
capitaine-colonel;  &  par  l'ordonnance  du  1  juillet 
1776 ,  il  jouit  du  rang  de  colonel  du^jour  tnie  ià 
commiffion  lui  a  été  expédiée,  pourvu  quil  ait 
alors  huit  ans  de  fervice  au  moms  ,  dont  trois 
comme  officier  fubalterne  ,  &  cinq  comme  ca- 
pitaine. 

Les  milices  fuifTes  au  fervice  de  France ,  ont 
d^s  juges  de  leur  nadon  ;  elles  jouiflènt  des  mêmes 
pri^léges  que  les  fujets  nés  dans  le  royaume- 
Louis  XI  les  avoit  exemptées  de  toute  efpèce  de 
tailles ,  impôts ,  aides  &  fubvennon  :  ces  privilèges 
s'étendoient  à  leurs  veuves  &  à  leurs  ennns  :  eues 
en  ont  joui  jufqu'en  172^. 

Une  déclaration  du  25  janvier  de.  la  même 
année ,  &  les  arrêts  du  confeil  des  5  juin  &  14 
novembre  1657  ,  &  11  juillet  1657,  reflreignirem 
les  exemptions  des  SuifTes ,  en  ce  qui  regarde  les 
droits  d'aides,  auif  droits  de  détail  fur  les  quan- 
tités vendues  par  treize  feulement  des  ceni-Suij-ts 
de  la  garde.  X  ordonnance  des  aides  de  16S0,  dé- 
figna  enfuite  les  quantités  qu'ils  potirroient  vendre , 
&  les  Quartiers  de  la  ville  de  Paris ,  oii  ils  exerce- 
rojent  leur  privilège. 
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Ce  privilège  fiit  totalement  fupprimé  en  1720, 
lors  de  la  réunion  des  droits  de  gros  &  de  dé- 
tûl  aux  droits  d'entrée  de  Paris  ;  il  fut  même 
défendu  aux  cent  Suijfes  de  £tire  aucun  coinmerce 
de  vin  en  gros  ou  en  détail  ;  mais  on  leur  accorda  , 
par  forme  d'indemnité ,  une  augmentation  de  paie. 

Les  Suiffes  attachés  au  fervice  du  roi  ne  jouifTeitt 
plus  d'exemption  des  droits  d'entrée  &  de  détail 
fiir  les  vins  qu'ils  confomment ,  ou  qu'ils  vendent; 
il  y  a  à  cet  égard  une  multitude  d'arrêts  &  de 
réglemens ,  foit  du  confeil  i  foit  d»  la  ^ur  des 
aides,  qui  les  ont  -obligés  ~ïu  paiement  d«  ces 
droits.  Il  faut  néanmoins  en  excepter  les  boilTons , 

3ue  les  vivandiers  des  régimens  luiiTes  leur  vendent 
ans  les  villes  où  ils  font  en  gamifoli ,  félon  les 
quantité!  réglées  pour  leur  confommadon.  Voye:^ 
le  Diflionnaire  de  L'Art  militaire. 

CENTUMVIRAT ,  f.  m.  6-  Centumvir  ;  f.  m. 
(  Jurifp.  romaine.  )  Le  ccntumvirat ,  chez  les  Ro- 
mains, étoit  un  tribunal  compofé  de  cent  magif- 
trats  ,  créé  pour  décider  les  différeiids  des  parti- 
culiers. Ceft  le  nombre  de  ces  juges  qui  leur  avoit 
€ùt  donner  le  nom  de  centimvirs,  &  à  leur  dignité 
celui  de  ccntumvirat. 

CENTURIES  de  Magdebourg.  Ceft  un  corps 
d'hiftoire  ecdéfiaftique  commencé,  en  ij6o,  par 
quatre  miniftres  de  M;^debourg,  Matthias  Flac- 
cius  ,  furnpmmé  Ilfyricus;  Jean  Wigand;  Matthieu 
Lefudin ,  &  Bafile  Tabert  :  quelques-uns  y  ajoutent 
Nicolas  Gallus,  &  encore  André  Corvin."Illyricus 
conduifoitl'ouvragit,  &les  autres  travailloient  fous 
lui.  Cette  hiftoire  \  été  continuée  jufqu'au  trei- 
zième fiècle.  ^ 

Chaque  centurie  contient  toutes  les  chofes  re- 
marquables arrivées  dans  l'efpace  d'un  fiècle ,  8c 
eft  divifée  en  feize  chapitres.  Le  premier  eft  un 
fommaire  de  ce  qui  va  être  dit  ;  le  fécond  eft  du 
lieu  &  de  l'étendue  de  l'églife  ;  le  troifième  de  la 
perfécunon  &  de  la  paix  de  l'églife;  le  quatrième 
de  la  dodrine  ;  le  cinquième ,  des  héréfies  ;  le 
dixième ,  des  cérémonies  &  des  rits  ;  le  feptiéme , 
de  la  police  &  du  gouvernement  ;  le  huitième ,  ^u 
fchifme  ;  le  neuvième ,  des  fynodes  ;  le  dixième , 
des  vies  des  évêques  des  grands  fièges  ;  le  onzième,» 
des  hérétiques  ;  le  douzième ,  des  martyrs  ;  le  trei- 
zième, des  miracles;  le  quatorzième,  de  ce  qui 
regarde  les  Juifs  ;  le  qiiinziéme ,  des  religioDS  ré- 
parées de  l'églife  ;  le  leizième ,  des  monumens  & 
changemens  politiques  des  états. 

Cet  ouvrage  eft  une  compilation  qui  a  demandé 
beau<;.oflp  de  travail ,  mais  qui  ne  peut  pafter  pour 
une  hiftoire  bien  écrite ,'  exaâe  &  parfaite.  Le  but 
que  les  centt^ateurs  femblent  s'être,  propofé ,  étoit 
d'attaquer  l'églife  romaine ,  &  d'étabUr  la  réforme. 
Le  cardinal  Baronius  entreprit  fes  annales  ecclé- 
fiaftiques  pour  les  oppofer  aux  centuries.  On  ne 
peut  nier  qu'ils  ont  louvent  foit  ufagS  d'une  cri- 
tique très  -  éclairée  ,  &  les  canoniftes  catholiques 
font  d'accord  avec  les  cenniriateurs  fur  la  fuppo- 
fition  des  décrétâtes ,  fouftenent  attribuées  aux  pre- 
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miers  pontifes  de  Rome,  par  Ifidore  le  Marchand, 
qu'on  a  inférées  depuis  dans  les  diiTérens  recueils 
des  canons. 

CÉPÉES,  f.f.  pi.  {Eaux  &  Forêts.)  on  appelle 
quelquefois  c^écs  une  certaine  étendue  de  buifk>ns, 
&  plus  fouvent  ce  qui  repoufte  des  fouches  d'un 
bois-taillis.  Lorfqu'on  eft  obligé  de  foire  couper  ces 
pouftes ,  foit  parce  qu'un  taillis  a  été  gelé ,  foit 
parce  qu'il  a  été  brouté  par  les  beftiaux ,  on  doit 
abattre  les  cq>ées  à  la  coignée^  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  défend  de  fe  fervù-  de  la  feipe  ou 
de  la  fcie. 

Cépées  fe  dit  encore  des  pouffes  qui  reviennent 
fur  les  arbres  qu'on  a  coutume  d'étêter ,  comme 
les  fautes ,  marfaux  ,  aulnes ,  haies  j  &c.  Ces  cépées 
appartiennent  au  fermier  aâuel ,  lorfque  ce  font 
des  fruits  réglés  dont  jouilToient  les  fermiers  pré- 
cédens,  à  moins  que  le  propriétaire  ne  fe  les  foit 
réfervés  par  une  claufe  expreffe  du  bail. 

CERCLE ,  (  Droit  public.  )  c'cft  le  terme  dont 
op  fe  fert  pour  indiquer  les  diflriâs  politiques  de 
plufieurs  éwts  ;  ainfi  l'empire  d'Allemagne  ,  ù 
Bohême  &  la  Sililfie  font  divifés  en  cercles. 

Cercles  de  l'empire,  {Droit  puilic  ^Allemo' 
gne.  )  d'après  quelques  tentatives  faites  avant  lui , 
l'empereur  Maximilien  I.  établit  les  fix  cercles  de  Fran- 
çonie,  àf  Bavière,  de  Suabe,du  Rhin,  de  Wefî- 
phalie  S?  de  Saxe>  On  y  ajouta  les  cercles  d'Au- 
triche &  de  Bourgogne  en  1 5 1 2 ,  &  l'on  divifa  les 
cercles  du  Rhin  &  de  Saxe ,  en  haut  &  en  bas-Rhin  , 
&  en  haute  &  balTe-Saxe.  On  vouloit  auffi  former 
deux  autres  cercles  de  la  Bohême  &  de  la  Prufle  ; 
mailles  princes  de  ces  états  y  réfiftèrent  dans  'la 
crainte  qu'ils  ne  fiiflent  obligés  en  conféquence  de 
contribuer  aux  charges  publiques  de  l'empire. 

Voèjet  de  cet  établiflement  a  été  de  fociliter  b 
nomination  des  afleffeuts  de  la  chambre  impé- 
riale ,  d'affurer  davantage  la  paix  publique  par  I3 
réunion  des  forces,  &.  1  exécution  des  jugemens  des 
tribunaux  fouvendns  :  les  afTemblées  des  cercles,. 
avec  l'autorité  fur  ce  qui  concerne  les  monooies  ^ 
font  en  outre  chargées  de  répartir  &  de  faire  four- 
nir à  chacun  le  contingent  fixé  par  la  matricule  & 
les  fubfides  extraordinaires  ;  ces  aiTeinblées  peu- 
vent auifi  préparer  &  examiner  les  affaires  qui 
doivent  être  décidées  dans  les  diètes  générales. 

La  conftitution  des  cercles  n'bft  pas  uniforme  ^ 
tous  font  préfidés  par  un  direâeur ,  les  cercles  com- 
pofés  d'un  grand  nombre  de  princes  eccléfiaftiques 
en  ont  deux  :  ils  ont  auflî  un  général ,  qu'ils  élifent , 

3ui  peut  être  en  même  temps  direâeur,  comme 
ans  les  cercles  de  Saxe  &  de  Bavière  ;  mais  qui 
ne  peut  être  ecdéfiaftique ,  ni  étranger  de  l'empire^ 
Quelques  cercles  nomment  à  ce  chef  des  adjoints 
ou  vicaires  ;  dans  les  cercles  mixtes ,  c'eft -à-dire  dans 
ceux  où  l'qn  profeftc  les  deux  religions ,  les  adjoints 
font  pris  également  dans  les  deux  communions. 

AJpcmblées.  Ceft  au  dircfteur  à  les, convoquer, 
fans  avoir  befoin  pour  cela  de  demander  le  con- 
femement  de  l'empereur  >  mab  l'empereur  peut  j, 
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feirc  aflifter  fes  commiflàires,  &  les  autres  princes 
y  envoyer  leurs  minières.  Ces  !(flemblées  fe  tien- 
nent ordinairement  dans  une  ville  qui  leur  eft  def- 
tinée.  Les  réfoludons  ou  récès  k  décident  à  la 
pluralité  des  voix ,  &  après  avoir  été  fignés  du 
direâeur  &  {celles ,  font  dépofés  dans  les  archi- 
ves du  cercle.  Quelquefois  il  faut  que  ces  aSes 
foient  confirmés  par  l'empereur. 

Ces  afTemblées  des  cercles  ne  peuvent  foriir  des 
bornes  dans  lefquelles  leur  autorité  eft  fixée  par 
les  loix  de  l'empirt ,  &  refpeclivement  les  tribu- 
naux de  l'empire  ne  peuvent  connoître  des  affaires 
attribuées  aux  cercles. 

Quelquefois  plufleurs  cercles  s'afTemblent  entre 
eux ,  mais  par  députés  :  on  ne  connoît  qu'une  feule^ 
affemblée  de  tous  les  cercles;  c'efl  celle  tenue  à 
Erford  en  1567,  à  laquelle  les  feuls  direfteiurs  du 
cercle  de  Bourgogne  ne  fe  trouvèrent  pas. 

Les  cercles ,  comme  tous  les  corps  politiques , 
ont  été  fouvent  troublés  par  des  divifions  intefti- 
nes,  occafionnées  par  des  débats  fiir  les  dignités, 
fur  les  charges  publiques ,  fur  le  défaut  d'exécuter 
des  délibérations ,  fur  le  difaut  de  fïircté  contre  les 
violences  domefliques  &  étrangères.  On  a  vu  dans, 
celui  d'Autriche ,  par  exemple ,  les  princes  les  plus 
puifTans  s'emparer  de  toute  l'autorité. 

On  s'étoit  propofé  dans  les  afTeinblées  tenues  pour 
la  paix  de  Weflplialie ,  &  dans  les  diètes  d*  16^3  & 
de  1 6  5  4 ,  de  faire  de  fages  réglemens  qui  prévinrent  à 
l'avenir  tous  les  defordres  ;  mais  il  eu  bien  difficile , 
comme  l'obfcrve  Maffovius ,  dont  nous  emprun» 
tons  cet  article  (  principia  jurïfpublki  imperii  ro- 
mano-germanici.)  :  il  eft  bien  difficile  de  remédier 
à  des  maux  aum  anciennement  invétérés,  fur-tout 
lorfqu'il  s'agit  de  Àatuer  fur  les  droits  &  fur.  les 
intérêts  d'un  grand  nombre  d'états  fouverains  &  in- 
dépcndans  à  tant  d'égards  :  il  eft  alors  impoflible 
de  fe  flatter  que  l'amour  de  la  patrie ,  &  de  l'in- 
térêt public,  l'emporte  fur  tant  de  confidérations 


particulières.  (-W) 
Cercle  d'Aut 


AUTRICHE.  Il  eft  compofé  de  l'archi- 
duché  de  ce  nom ,  des  duchés  de  Stirie ,  de  Carin- 
thie  &  de  Carniole  ,  du  comté  d>e  Tirol  ,  du 
BrifgaTïT,  du  Burgaw,  des  villes  foreftières  &  des 
états  que  les  archiducs  d'Autriche  pofTèdent  en 
Suabe ,  quoiqu'ils  n'y  appartiennent  pas  naturelle- 
ment par  leur  fuuation  ;  des  évêchés  de  Trente , 
de  Brixin  ,  de  l'ordre  Teutonique  «  à  caufe  de 
divers  bailliages  qu'il  poflede  dans  l'Autriche  &  le 
Tirol  ;  l'ordre  de  S.  Jean  ,  à  caufe  des  terres  qu'il 
tient  dans  le  Briftaw  ;  les  princes  de  t)ietrichen , 
à  caufe  de  leur  feigneurie  de  Trafp  dans  le  Tirol; 
les  comtes  de  Weifenwolff ,  les  princes  de  Portia 
&  l'évèque  de  Bamberg ,  à  caufe  des  terres  immé- 
diates qu'ils  poflièdent  dans  ce  cercle. 

En  vertu  des  loix  de  l'empire ,  ces  princes  & 
états  pourroien^  s'alTembler  &  délibérer  entre  eux 
comme  les  autres  cercles ,  màs  ils  ne  le  font  pas 
à  caiife  de  la  prépondérance  foutenue  des  archi- 
ducs. Ils  font  dans  l'ufage  d'acquiefcer  à  tous  les 
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defleîns  de  ces  princes ,  enforte  que  l'archiduc  eft 
plutôt  le  prince  que  le  collègue  des  éats  qui  lui 
font  affbciés. 

Quoiqu'en  vertu  d'im  privilège  ratifié  par  Char- 
les-Quint,  les  archiducs  foient  exempts  envers Teni' 
pire  de  toute  redevance  ordinaire  ou  extraordinaire; 
cependant,  comme  la  plupart  des  guerres  de  l'em- 

Î>ire  fe  font  à  leur  inftigaoon  &  pour  leur  défenfe; 
es  archiducs  fe  gardent  bien  de  réclamer  ce  pii-> 
vilege.  lU  p:.ient  communément  la  taxe  de  deux 
éleaeurs ,  &.  même  au-delà  ;  &   dans  un  befoin 

fireffant*  le  cercle  d'Autriche  donne  le  cinquième  de 
a  contribution  de  tout  l'empire.  Ce  cercle  nomme 
aufli  un  aftefTcur  à  la  .  chambre  impériale ,  il  en 
nomme  deux  lorfqu'elle  eft  complette. 

Ceft  ici  le  lieu  de  fuppléer  l'omiflionderarôde 
Autriche. 

Archiduchi  cT Autriche.  En  vertu  de  la  célèbre 
pragmatique  fandion  de  Charles  VI ,  tous  les  états 
de  cette  maifon  font  inféparablement  unis  :  la 
fucccflion  en  eft  affurée,  fuivant  le  droit  d'aîneiTe, 
aux  enfans  mâles ,  &  à  leur  défaut  aux  fîUes.  V»y<l 
Pragmatique  sanction. 

Les  préroganves  de  la  maifon  d'Autriche  font, 
dit  M.  Audrié ,  que  nous  fuivons  dans  cet  article , 
1°.  le  titre  d'archiduc,  qu'aucun  autre  prince  neft 
autorifé  déporter  :  2°.  la  dignité  royale,  à  laquelle 
cette  maifon  fut  élevée  par  l'empereur  i^rédéric  H 
en  1 245 ,  quoique  les  archiducs  n'aient  jamais  pris 
le  tiu-e  de  roi  :  3°.  la  liberté  qu'ont  les  archiducs 
de  paroître  à  la  diète  ou  de  St^n  abftenir,  quoi- 
qu'ils y  foient  toujours  invités  par  l'empcreiir; 
privilège  dé  Frédéric  I  de  l'année  1156.  Mab  s'ils 
y  paroifTent  en  perfonne  ou  par  leur  miniflre ,  ils 
joiiiftent  de  la  diftinftion  de  pouvoir  fe  ranger  dans 
le  confeil  des  princes ,  fiu*  le  baiK  eccléfuftique , 
&  d'y  occuper  d'abord  la  première  place,  qu'ils  cèdent 
enfuite  alternativement  à  l'archevêque  de  Salsbouit, 
avec  lequel  ils  obfervent  aufTi  l'alternative  dans  le 
diredoire  du  collège,  quand  les  circonfbnces  le 
permettent ,  fans  néanmoins  avoir  jamais  plus  d'une 
voix  :  4°.  la  qualité'  de  confeillers  perpétuels  & 
très-intimes  de  l'empereur  &  de  l'empire  ,  fiuis  la 
pa(ticipation  defquels  rien  ne  peut  fe  conclure  ni 
s'exécuter  ;  privilèges  de  Charles  V  de  l'année 
1^30  :  ^°.  la,  proteâion  qu'ils  peuvent  exiger 
de  l'empire ,  fans  être  tenus  à  aucune  contribti- 
tion  ;  privilège  de  Frédéric  I  :  6°.  l'exemption  de 
la  juriidiflion  de  tous  les  tribunaux  de  l'empu-e; 

firivilège  deFrédéricI,  &  le  droit  qu'ont  les  cours 
buveraines  de  juger  fans  appel,  les  éiwcations 
même  n'y  ayant  lieu  qu'en  cas  de  déni  de  juf- 
tice  :  7°.  le  droit  de  ne  recevoir  que  cher  eux 
l'inveftitiM'e  de  l'empire  ;  privilège  dl  Frédéric!, 
&  d'être  exempt  de  toute  redevance  à  cet  égard: 
8*.  la  vidamie  fur  toutes  les  églifes ,  évêchés  8c 
couvens  d»  leur  territoire;  privilège  de  Henri IV 
&  de  Charles  V ,  droit  au'ils  s'arrogent  auffi  furies 
évêchés  de  Salsbourg,  ae  Paflàu  ,  de  Ratisbonne, 
de  Frcifjngen ,  de  Brugfb ,  de  Trente,  fur  l'abbaye 
•  de 
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de  Murbalh,  le  couvent  de  Konibninn ,  l'abbaye 
de  Lindau  &  le  courent  de  Swilfàlfên  :  ^*.  ils  re- 

grdent  comme  leurs  terriers  tous  les  princes  pof- 
llionnés  dans  leur  archiduché ,  duJTent-ils  même 
avoir  voix  &  féance  à  la  diéte  :  io°.  les  archiducs 
peuvent  conférer  la  dignité  de  baron ,  de  comte 
oc  de  prince ,  &  ceux  qu'ils  en  décorent  font  ré- 
putés telspar  tout  l'empire  romain  ;  privilège  de 
Frédéric  lU ,  reconnu  par  la  capitulation  de  Joieph  I  : 
11°.  les  pays  héréditaires  d'Autriche  prétendent 
être  exempts  de  la  jurifdiâion  des  vicaires  de  l'em- 

fire  :  la".  l'empire  ne  peut  avoir  des  fieft  dans 
archiduché  ,  &  cependant  les  archiducs  peuvent 
acquérir  de  tous  les  membres  de  l'empire  des  biens 
féodaux  &  allodiaiu  ,  établir  des  pé^es  &  aliéner 
leurs  fiefs  à  leur  bon  plaiflr  ;  privilège  de  Frédéric 
I,  Charles  V ,  Henri  IV  &  de  Frédéric  III  :  1 3*.  ils 
ont  l'expeâative  fur  tous  les  6efs  qui  échoient  à 
l'empire  dans  la  préfeâure  de  la  Suabe ,  &  le  droit 
de  retirer  tous  les  biens  que  l'empire  a  engagés  dans 
cette  province  j  privilège  de  Wenceflas  de  l'année 
1379  :  14°.  la  dignité  de  maréchal  héréditaire  de 
l'évéché  de  Radsbonne. 

A  l'âge  de  dix-huit  ans  les  archiducs  font  ma- 
)eurs  ;  mais ,  en  qualité  de  roi  de  Bohême,  ils  le  font 
dés  l'âge  de  quatorze. . 

Un  nouvel  archiduc  héréditaire ,  au  commence- 
ment de  fon  règne,  fe  ait  prêter  hommage  par 
les  états  aiTcniblés.  Il  pone  alors  la  couronne  ar- 
chiffaicale,  &  confirme  les  privilèges  &  les  libertés  des 
états.  Les  grands  officiers  héréditaires  exercent  leurs 
fonâions  à  cette  cérémonie ,  de  même  qu'à  cdie 
du  banquet  qui  fuit. 

Les  ^caffa«s  généraux  de  la  maifon  archiducale 
qui  ont  la  jurifdiaion  fur  tous  les  pays  héréditsùres 
en  Allemagne  ,  font  aujourd'hui  ;  1°.  le  confieil 
d'état  ,.au(niel  toutes  les  autres  cours  font  fubor- 
données  ;  le  fouverain  y  préfide-  lui-même  :  a°.  la 
chancellerie  de  la  cour  pour  la  Bohême  &  l'Au- 
triche ,-qui  a  le  département  des  afiàires  d'état  & 
de  la  régence  du  pays  :  3°.  la  chancellerie  d'état  pour 
les  a£E>ires  étrangères  :  4°.  la  chambre  fupérieure 
ou  des  finances ,  qui  préfide  aux  afiàires  de  la  cham- 
bre &  des  finances  :  ^'.  la  députation  du  crédit  & 
de  la  banque  :  6*.  la  chambre  fupérieure  des  comptes  : 
7°.  le  confeil  aulique  de  la  êuerre,  compofe  du 
confeil  de  politique  &  de  junice  :  8*.  le  coafeil 
îmmétEat  de  la  cour ,  pour  le  conuneroe ,  avec  lequel 
ïl  ne  faut  pas  confondre  le  direâoire  du  commerce 
de  b  l»(re  Autriche  à  Vienne  :  9°.  la  cour  de  juflice 
Supérieure,  qui  efl  le  dernier  confeil  d^pel  dans 
tous  les  pays  héréditares  d'Allemagne.  Toutes  ces 
cours ,  qui  réfident  à  Vienne  ,  ont  fubi  depuis  di- 
vers changemens.  Le  tribunal  particulier  pour  le 
pays  an-deffus  &  au-deffous  de  Len$ ,  eft  la  régence 
de  la  baâ*e  Autriche  k  Vietme.  Les  tribunaux  & 
cours  de  juflice  de  l'Autriche  ,  envifagés  comme 
pays  d'état ,  font  le  tribunal  du  maréchal  de  la 
province  Und-marfchaUsgerieht ,  avec  la  cham- 
bre des  tutéles  (  vMjfuiTotkf  cuUeputu),  le  coiùté 
Junfprudiaa,    Tomt   11.  ■ 
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&  les  députés  des  trois  premiers  ordres ,  &  les  com- 
miflâires  généraux  des  quace  quartiers ,  la  chambre 
des  comptes  (^mit  ou  recJtmmgs  colUeiuns) ,  les  deux 
commiflariats  Si.  la  recette  général  ober  cinchmc- 
ratiu.  , 

Le  droit  éctit  eft  fuivi  en  Autriche,  excepté 
dans  les  cas  oîi  les  ordonnances  du  prince  &  la 
coutume  du  pays  y  dérogent.  Les  principales  or- 
donnances font  le  règlement  judiciaire,  celui  dc 
police ,  8l  celui  qui  a  pour  ritre  gerkai  chorttferd- 
nungi  &  ces  loix  fe  trouvent  dans  le  corps  du 
droit  autrichien  &  dans  le  recueil  des  loix  &  or- 
donnances ,  qui  lui  fert  de  fupplément.  On  a  tra- 
vaillé ,  depuis  quelque  temps ,  à  la  confedion  d'ua 
code  thérèfien ,  dont  la  parue  qui  contient  le  codé 
criminel,  a  été  publiée  en  1769. 

Les  revenus  de  l'archiduc  roulent  fur  les  con- 
triburions  dites  colleâes ,  fur  les  fubfides  accordés 
par  les  étais ,  fur  les  biens  domaniaux,  dont  cepen- 
dant la  plus  grande  partie  efl  aliénée  ;  fur  les  droits 
d'entrée,  de 'péage  d'accifè;  &  en  vertu  d'une  an- 
cienne coutume  ,  confirmée  par  une  permiffion 
du  pjape  Nicolas  V ,  les  archiducs  peuvent  aufli 
affeoir  des  impôts  fur  les  perfonnes  ecdéfiafliques. 
Il  feut  obferver  en  général  que  les  pays  au-defTus 
&  au  -  defTous  de  Lins ,  rapponent  au  prince  dix 
millions  de  florins  par. an,  &  que  les  revenus  de 
la  Stirie ,  de  la  Canntliie  &  de  la  Ouniole ,  éga- 
lent ceux  des  deux  pays.  Les  revenus  annuels  de 
Charles  VI ,  dans  la  plus  grande  fplendeur  de  fort 
rèwie,  c'efl-à-dire  depuis  1718  jufqu'à  173Ç,  ne 
paObient  pas  quarante  millions  de  florins ,  au  lien 

Ïiie  fous  l'impératrice  Marie-Thérèfe,  le  comte  de. 
hotek  les  a  fait  monter ,  en  1756  ,  jufqu'à  cin- 
quante-fept  millions.  Tous  les  péages  ,  dans  les 
pays  héréditaires  de  la  maifon  d'Autriche,  font 
engagés  aujourd'hui  à  la  banque  de  Vienne  ;  Tad- 
miniftration  en  efl  confiée  à  la  députation  ^e  la 
banque,  qui  régit,  pour  le  même  objet,  tout  le 
bannat  de  Témefwar. 

Cercle  de  Bourgogne.  Ce  cercle  étoit  autrefois 
compofé  des  dix-fept  provinces  des  Pays-Bas  &  du 
comté  de  Bourgogne ,  dont  il  tiroit  fon  nom.  Charles-' 
Quint  obtint  que  ces  prorinces  refleroient  incorpo- 
rées à  l'empire  peur  toujours ,  que  l'empire  les  garan- 
tiroit  au  poffefleur ,  qui  auroit  vçix  &  féance  à  la 
diète ,  fous  le  titre  de  duc  de  Bourgogru.  Cependant 
l'empire  refiifà  conflamment  fa  garantie  aux  rois 
d'Efpaçne ,  dans  leurs  guerres  des  Pays-Bas.  Ce  roi 
étoit  direâeur  de  ce  cercle. 

Au  moyen  des  conquêtes  de  la  France ,  du  roi 
de  Prufie  &  de  l'établiflement  de  la  république  des 
Prorinces-Unies ,  ce  cercle  n'eft  plus  compofé  que 
d'une  partie  de  la  Gueldre ,  du  Hainaut ,  aes  com- 
tés de  Flandre  &  de  Namur ,  du  duché  de  Bra- 
bant,  &  de  ceux  de  Luxembourg  &de  Limbourg.' 

Ce  cercle  y  comme  celui  d'Auoiche ,  ne  tient  OC 
n'a  jamais  tenu  de  diète. 

CERCtE  du  Bas-Rhin.  On  l'appelle  auffi  le  çerelt 
éleSaral ,  parce  qu'il  renferme  les  tr<M$  éleâ6nus 
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ecclèfiafUoues,  de  Mayence,  de  G>logne  &  de 
Trêves,  oc  un  éleaorat  Céculier,  l'ancien éieâorat 
Pahcin  ;  ce  cercle  comprend  encore  la  commande- 
rie  de  Coblentz,  &  le  diflriâ  nommé  Eiffel,  qui 
renferme  les  comtés  de  Manderfcheld,  de  Reiâer- 
fcheid ,  la  principauté  d'Âremberg  ,  &c. 

Le  direâoire  de  ce  cercle  appardent  à  l'éleâeur 
de  Mayence. 

Cercle  de  Baffi-Saxe.  Le  direâoire  qui  alter- 
noit  autrefois  entre  les  archevêques  de  Magdebourg 
&  de  Brème  ,  eft  aujourd'hui  exercé  par  les  prin- 
ces en  faveur  defquels  ces  archevêchés  ont  été 
fécularifès.  Mais  fucceflivement  tous  les  trois  ans, 
&  tous  deux  conjointement  avec  le  prince  le  plus 
âgé  de  la  maifon  de  Brunfwick. 

Les  états  qui  compofent  ce  cercle,  font  le  duché 
de  Magdebourg ,  les  états  de  l'éledeur  de  Hano- 
vre ,  du  duc  de  Brunfwick-Wolffenbutel ,  la  prin- 
cipauté d'Halberftadt ,  les  duchés  de  Msckelbourg 
$t  de  Hohtein ,  1  evéché  de  Hildesheim ,  le  duché 
de  Lawcnbourg,  l'évêclié  de  Lubeck,  le  comté 
de  Rantzau ,  les  villes  impériales  de  Lubeck  ,Goflar, 
Mulhaufen  &  Nordhauien  :  Hambourg  &  Brème 
prétendent  être  membres  de  ce  cercle;  mais  le  roi 
de  Danemarck  &  l'éleôeur  d'Hanovre  s'oppofent 
à  cette  prétention,  le  premier  contre  Hambourg  & 
le  fécond  contre  Brème.    , 

Cercle  de  Bavière.  Le  direâoirf  ^partient  à 
îéleâeur  de  Bavière  &  à  l'archevêque  de  Saltz- 
bourz.  Les  états  font  partagés  en  deux  bancs ,  l'un 
cccléiiaAique ,  l'autre  féculier. 

Sur  le  premier  banc ,  font  l'archevêque  de  Saltz- 
bourg  ,  lesévéques  de  Freifingen,  de  Ratisbonne , 
de  Paflaw  ;  les  abbés  &  abbeffes  de  BerchtoUeaden , 
de  Saint-Emmérand ,  d'Ober-Munfier ,  de  Neder- 
Munfler  &  de  Kaifersheim. 

Le  banc  féculier  eft  compofé  de  Téledeur  de 
Bavière,  pour  le  duché  de  ce  nom  &  pour  le  duché  de 
Neubourg.le  comté  de  l'Enâemberg  &celui  de  Hang: 
le  prince  de  Lobkowitz ,  pour  les  comtés  de  Steims , 
SteirnAein'C  les  comtes  d'Ortembourg ,  pour  le 
comté  de  ce  nom  &  la  feigneurie  d'Ehrenfels ,  les 
comtes  de  Volffflein ,  les  comtes  Malxelrain ,  pour 
U  feigneurie  de  Hoënwaldeck ,  Souderhaufen  & 
Schwartzbourg,  les  comtes  de  Tilly,  pour  la  fei- 
gneurie de  Breiteinegg  dans  le  Haut-Palarinat. 

Ce  cercle  eft  r^ardé  comme  mixte  ou  mélangé 
à  l'égard  de  la  .religion.  Aux  terme»  de  recès  de  la 
diète  de  Ratisbonne  de  1681,  il  fournit,  en  cas 
de  guerre  ,  800  hommes  dé  cavalerie ,  1494  d'in- 
fenterie  &  18,152  florins  9  kreutzers  eii  argent. 

Les  affemblées  de  ce  cercle  fe  tiennent,  ou  à  Ra- 
tisbonne ,  ou  à  Wellerbourg,  ou  à  Landshutt,  ou 
it  Muldorf.  Les  voix  fe  recueillent  par  tête  d'un 
banc  à  l'autre ,  jufqu'à  dix-huit  membres  exclefî- 
vement,  parce  qu'il  y  a  douze  fu&ages  féculicrs, 
&  feulement  huit  eccléfiaftiques. 

Nous  fuppiérons  it  l'oniftion  de  l'article  Ba- 
Yiére,  aux  mots  Electeur  &  Palatikat. 

Cercle  de  FraneonU.  Ce  cercle  a  loog-temps  dif- 
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puté  le  rang  à  celui  de  Haute -Saxe  ,  maïs  fans 
fuccès.  Les  fufirages  fe  trouvent  ainfi  rangés  dans 
les  diètes  de  ce  cercle  :  Wnrtsbourg ,  Brandeboorg- 
Anfpach  ,  Eichftadt  ,  Brandcbourg-Culrabach  eu 
Bareitz  ,  le  grand-maître  de  l'ordre  Teutonique , 
Hcnneberg-&hlenfingen ,  Henneherp-Smalks'de  & 
Hennebeig-Remhild ,  Schwartzemberg ,  LœveiAein , 
Wertheim ,  Reneck ,  Erpack  ;  les  fuffr^es  qu'aroit 
autrefois  la  maifon  de  Limbourg  ;  ceux  des  villes 
impériales  de  Nuremberg,  de  Rothembere-fur-le- 
Tauber,  deWindsheim,  Sweinfiirtz,  &l'évêque 
de  Bambei^ ,  comme  direâeiir. 

Les  margraves  de  Bareith  &  d'Anfpach  exercent 
alternativement  ce  direftoire  ,  &  admettent  l'évê- 
que  de  Bambeig  pour  co-direfteur  ;  mais  ce  prélat 
qui  ne  veut  point  de  partage ,  attaque  tous  les  jours 
les  droits  de  ces  princes. 

Lorfque  Henneoerg-Schlenfingen  vint  à  vaquer, 
il  y  eut  im  différend  entre  l'éleâeur  de  Saxe ,  comme 
héritier  du  duc  de  Zeitz,  les  ducs  de  Meinui^en  ou 
Meinengen,  de  Gotha,  de  Weimar  &  d'Eifenach 
qui  tous  y  prétcndoient.  Il  fut  réglé  à  l'amiable  ,  que 
chacun  d  eux  jouiroit  du  fufirage  de  cet  état  alternati- 
vement i  de  manière  que  dans  douze  diètes  l'élec- 
teur  de  Saxe  auroit  le  droit  de  ce  fuffrage ,  à  la 

Îiremière ,  à  la  quatrième  ,  feptième  &  dixième  : 
e  duc  de  Meinungen  l'auroit  à  la  cinquième ,  hm< 
tième  &  onzième  ;  le  duc  de  Gotha  à  la  fixième 
&  douzième  ;  Eifenach  à  la  neuvième  ,  &  ainiî 
toujours  de  douze  en  douze  diètes. 

,Cercle  du  Haut-RhUt.  En  1697 ,  les  états  de  ce 
cercle  fignèrent  l'aftbciation  des  ««/«contre  la  Fran- 
ce,  &  convtiu-ent  que,  fans  préjudice  de  leurs  pré- 
tentions refpeâives ,  ik  ftgneroient  le  recès  de  \z 
diète  dans  1  ordre  fuivant.  L'évèque  de  Worms  & 
de  Spire ,  l'abbé  de  Fulde ,  le  main-e  de  l'ordre  de 
faint  Jean ,  autrement  le  grand-prieur  de  Haiters- 
heim ,  l'archevêque  de  Trêves ,  comme  abbé  de 
Prum ,  &  le  prévôt  d'Otteinheim. 

Parmi  les  princes  féculiers,  l'éleôeur  Palatin, 
comme  duc  de  Siminern ,  &  pour  les  deux  prin- 
cipautés de  Lauiereck  &  de  Veldence  ,  ainfî 
que  pour  fa  portion  du  comté  de  Spanh^m ,  le 
marquis  de  Bade-Hoëchberg  ,  pour  1  autre  partie 
de  ce  comté ,  le  duc  de  Lorraine ,  pour  le  mar- 
guifat  de  Nomény ,  les  princes  dé  Salm  ,  les 
Rhingraves  de  Thaun  ,  les  princes  de  Nadàu- 
Sarbruck  &  Saarwerden ,  le  comte  de  Hanau,  pour 
Hanau-Mantzenberg ,  les  comtes  de;  Solms ,  lec- 
teur de  Mayence^,  pour  le  comté  de  Rorai^eio, 
les  comtes  d'Ilembourg-Budingen ,  les  comtes  de 
Stoifaerg-Gerclen ,  les  comtes  de  Ûnanges-Dachs- 
bDurg  &  de  Linanges-Wetersbourg ,  le  comte  de 
Wittgenftein ,  le  prince  comte  de  Waldeck  &  de 
Pirmont ,  les  villes  impériales  de  Womis ,.  Spire 
&  Wetzlar,  les  princes  des  Deux -Ponts  6l  de 
Birckenfeld ,  le  landgrave  de  Hefte ,  en  cette  qualité 
&  comme  comte  de  Hanau ,  les  comtes  de  Hatz- 
fefd,  de  Mendercheid ,  de  Lawenftein ,  les  villes 
impériales  de  Francfort,  Friedberg  &  GeLihau&n* 


Digitized  by 


Google 


C  ER 

Ce  etrcle  eft  bien  déchu  de  (on  ancienne  puir* 
iânce ,  par  la  ceffion  qui  a  été  faite  à  la  France , 
de  toute  TAIface  &  de  fes  acceflbires ,  6fc. 

Cercle  de  Haute-Saxe.  Les  éatsqui  onr  fiance 
à  la  diète  de  ce  cercle ,  font  l'éleâeur  de  Saxe,  en 
cette  qualité ,  &  comme  héritier  des  ducs  de  Veif- 
iènfels,  pour  la  principauté  de  Queerfurt,  pour 
le  comté  de  Berk ,  pour  le  petit  duché  de  Saxe , 
dont  Wirtemberg  eft  le  lieu  principal;  le  roi  de 
Pruflcj  comme  élefleur  de  Brandebourg ,  &  pour 
b  Poméranie  ultérieure,  &  l'évéché  de  Camin^le 
duc  de  Saxe-Gotha ,  pour  le  duché  d'Altemberg , 
les  princes  de  Saxe-Cobourg ,  Saxe-Veimar ,  Saxe- 
Gotha  j  le  duc  de  Weimar ,  pour  le  duché  d'Eife- 
nac  ;  le  roi  de  Suéde ,  pour  la  Poméranie  antérieure  ; 
les  princes  d'Anhalt,  en  cette  qualité  &  par  l'ab- 
baye de  (ienroda,  î'abbefle  de  Quelimbourg,  le 
duc  de  Brunfwick ,  pour  le  fief  de  Valchenrejfl  ; 
le  prince  de  Schwartzbourg-Rudellhdt ,  les  comtes 
de  Mansfeld,  les  comtes  de  Stolberg,  pour  Stol- 
berg  &  Vemigeronde;  les  feigneurs  comtes  de 
Rhenfs,  les  comtes  de  Schoenbourg. 

L'éleâeur  de  Brandeboui]g  prétend  „  contre  les 
naifons  de  Schwartzhourg  &  de  Stolberg ,  le  fuf- 
frage ,  pour  les  feigneuries  de  Lohz  &  Klettenberg , 
que  les  comtes  de  Hohenflein  avolent  autrefois  à 
la  diète  ;  le  difiérend  refte  indécis  &  le  direâoire 
agit  comme  fi  cette  voix  n'avoit  pas  lieu. 

Cercle  de  Suabe.  Les  états  de  ce  cercle  font  d»- 
vifès  en  cinq  bancs:  i*.  les  princes  eccléfiaftiques, 
»".  les  princes  fôcnliers,  %".  les  états  ecdéfiaAiques 
du  fécond  ordre ,  ou  prélats ,  4°.  les  comtes ,  5°. 
les  villes  impériales. 

1*.  Les  princes  eccléfiafliques,  font  les  évoques 
de  Confiance  &  d'Augsbourg ,  lé  prince  &  prévôt 
d'£Fwangen ,  le  prince  abbé  de  Kempten. 

7.".  Les  princes  féculiers  font ,  le  duc  de  Wir- 
tembere ,  les  marquis  ou  margraves  de  Bade-Bade , 
de  Bade-Dourlacb ,  de  Bade-Hochberg ,  Hohen- 
ïollern-Echingen  ,  HohenzoUem-Sigmazingen  ;  le 

i>rince  d'Aversberg ,  pour  le  comté  de  Tengen  ; 
es  abbefi^es  féculières  de  Buchau  &  de  Lindau. 

3°.  Les  prélats  font,  les  abbés  de  Salmanfwei- 
ler ,  de  Weirgarten ,  d'Ochfenhaufen ,  d'Elchingen , 
•l'Irrfte ,  d'Urfperg ,  de  Munchroth,  de  Vaflenau, 
de  Mirchthel,  dePetershaufen,  de  Wettenhaufen , 
'de  Gegenbach ,  de  MatttnthuI ,  de  Rothenmunfter, 
de  Baindt. 

4°.  Les  comtes  font  ceux  d'Elfchaufen  ,  d'Ost- 
tînsen ,  de  Wallerftein ,  de  Fuftembere ,  de  Mof- 
sVirchen ,  Fufle  berg ,  pour  le  coimè  de  Barr  j 
Saviihre ,  pour  la  feigneurie  de  Masfetfietg ,  les  corn- 
ées de  Sulz ,  de  Monfort ,  de  Furftereberg-Siulin- 
gcn  ,  d'Oftinguen-Oftinguen ,  de  Konigfcg  ,  de 
Rothcn'èlls ,  de  Zeil ,  de  Wolffseck ,  de  Konigfeg- 
Aulendorf ,  de  Schets  ;  l'élefteur  de  Bavière ,  pour 
In  principauté 'de  Mtndelheim,  Furflemberg ,  pour 
GuedeUin^en  ;  les  comtes  d'Eberftein ,  de  Grafe- 
neck ,  de  Hohenems ,  de  JufBnguen  y  de  TrauQ , 
pour  la  feigneuiie  d^bâî. 
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5*.  Les  villes  impériales  font,  Limbourg,  Olm- 
Elfingen , Reutlingen ,  Nordlingen ,  Halle  en  Suabe , 
Oberlingen ,  Rothweil ,  Heilbroms  ,  Gémunden  de 
Suabe ,  Memmingen ,  Lindau ,  Dunck*piel ,  Bibe- 
rach  ,  Ravenfpourg  ,  Kempten  ,  Kauff»beuz;-n  ^ 
Weil  ,  Wangen,  Iffni,  Lenikirck  ,  Wimpfeii  , 
Gmgen ,  Aalen ,  Pftillendoi-ff ,  Bopffingen ,  Offen- 
bourg,  Buchau,  Buchom  &  Zell-fur-Hammeft^ 
bach. 

Il  faut  ajouter  à  cette  lifte  l'évèque  drCoire,' 
rétabli  dans  fa  qualité  d'état  de  ce  cercle  &  de  l'elh- 
pire,  fur  la  fin  du  dernier  fîécle;.il  faut  y  a;outa' 
les  abBayes  de  Roggenbourg ,  de  faint  George* 
d'Iflni ,  les  abbeflfes  de  Guttenrel  &  de  Heggenbach  ; 
les  comtes  de  Rechbcrg ,  PappCnheim ,  Sïnzendorf, 
de  Stadim ,  pour  le  fief  de  Taunhaùlan  ;  les  barons 
de  Lindau,  pour  leur  feigneurie  de  Herollsdeck, 
enfin  la  ville  impériale  de  Gegenbach. 

Cercle  de  WeftphaHe.  Il  comprend  les  évêchés 
de  Muufter ,  de  Liège ,  de  Paderborn  &  d'Ofna- 
bruck,  avec  les  abb«yes  de  Corwei  &  de  Stablo. 

Les  duchés  de  Jufiers  &  de  Berg,  font  auffi 
compris  dans  ce  cercle  ^  ainfi  que  lediftria  appelle  , 
finguliérement  le  ducki  de  IPeûpkalie ,  les  princi- 
pautés de  Minden ,  de  Verden ,  d'Oftfrife  ;  les 
comtés  d'Oldenburg ,  Delmenherft,  de  la  Marck, 
Reda,  Ravensbere  ,  Schaumbourg,  Spiegelberg, 
de  la  Ijppe ,  de  Pirmont ,  de  Rietberg  ,  de  Ben- 
theim  ,  de  Teclenburg ,  de  Steufort ,  &  Lingen  & 
de  Reckum<  (h. ) 

CERCLIER,  f.  m.  (Eaux  &  Forêts.)  c'eft  un 
ouvrier  qui  fait  les  cercles  avec  lefquels  on  relie 
les  futailles.  L'ordonnance  des  eaux  &  forêts  ds 
1669,  ttt.  //,  arL  24,  défend  aux  cercliersy  van- 
niers ,  tourneurs ,  faboticrs  &  aun-es  de  pareilk» 
condition,  de  tenir  leurs  atteliers  dans  la  difhnce 
de  demi-lieue  des  forêts,  à  peine  de  confifcatioa 
des  marchandlfes ,  &  de  cent  livres  d'amende.  La' 
raifon  de  cette  défenfe  eft  fondée  fur  ce  que  les 
forêts  feroient  continuellement  expofées  à  aes  dé- 
gradations confidérables  de  la  part  de  tous  ces  ou- 
vriers ,  à  qui  le  bois  eft  néceflaire  pour  l'exercice 
de  leur  prof  ffion. 

CÉRÉMONIAL  ,  f.  m.  {Droit public.  Police,) 
Ce  mot  fe  prend  en  plufieurs  fens  ;  d'abord ,  oa 
appelle  cérémonial ,  l'aflemblage  des  règles  intro- 
duites dans  Tufage  de  la  vie ,  &  auxqu^es  on  ttt 
obligé  de  fe  conformer  pour  l'extérieur ,  le  main- 
tien ,  les  difcours ,  l'habillement ,  S'c. 

I>ans  un  fens  plus  borné  ,  on  entend  par  ce 
mot  les  ufages  introduits,  ou  par  des  ordres  fu- 
périeurs ,  ou  tellement  établis  par  une  longue  cou- 
tume ,  qu'on  eft  obligé  de  les  regarder  comme  des 
loix ,  &  de  les  refpecier.  Dans  ce  fens,  on  trouve 
que  dans  toutes  les  nations  du  monde  on  a  pra- 
tiqué de  certaines  cérémonies,  tant  pour  le  ciilte 
de  la  divinité ,  que  pour  les  affaires  civiles ,  dans 
les  mariages ,  les  enterremens  ,  &  autres  occafions 
importantes.  Foye^  CÉRiMONiES. 

En  ttàs&èmt  lieii  »  on  eotead  par  cirhnoiûal  fai 
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manière  dont  tes  fouverùns,  ou  leurs  ambaffa- 
deurs,  ont  coutume  d'en  ufer  les  uns  avec  les 
autres.  Ce  qui  n'eft  qu'une  convention  ou  règle- 
ment établi  entre  les  princev»  foit  par  paâe ,  foit 
par  ufage  j  Toit  par  polTeffion ,  fur  ce  que  ces  princes , 
•u  leurs  repréfentans ,  doivent  obfcrver  lorfqu'ils 
fe  trouvent  enfemble,  afin  que  l'on  ne  donne  à 
chacun  ni  trop ,  ni  trop  peu. 

Le  cèrimomal  paroît  aaoord  aux  yeux  de  l'homme 
raifonnable ,  une  chofe  frivole  &  inutile ,  qui  femble 
n'avoir  pour  objet  que  la  vaine  gloire  des  princes 
&  des  grands.  Mais  cette  idée  n^ft  pas  june  ;  car 
s'il  eft  vrai  de  dire  que  les  cérémonies  religieuTes 
ont  été  établies  pour  rendre  le  culte  divin  plus 
augufte  &  plus  vénérable ,  on  ne  fauroit  nier  que 
le  cérémonial ,  introduit  dans  toutes  les  fociétes , 
n'ait  été  inventé  pour  donner  plus  d'éclat  aux 
aâions  des  hommes  publics  ,  les  rendre  plus  fo- 
lemneiles ,  imprimer  plus  de  refpeâ  aux  peuples , 
&  plier  les  fujets  à  une  obéifiance  plus  facile  par 
cet  extérieur  impofant. 

Sous  ce  point  de  vue ,  le  cérémonial  eA  unie  ; 
il  dent  nécelTairement  au  droit  public ,  il  doit  être 
fondé  fur.  le  droit  naturel  &  fur  les  ufages  établis 
depuis  long-temps  parmi  les  chefs  des  nadons  po- 
licées, &  A  mérite  l'attendon  du  jurifconfulte  & 
de  l'homme  d'état. 

'  Pour  traiter  cet  objet  avec  ordre ,  il  efl  nécef- 
faîre  de  regarder  le  cérémonial  fous  deux  points  de 
vue  différens.  Nous  l'envifagerons  d'abord  dans 
chaque  peuple  raiTemblé  en  fociété  civile,  fous 
les  mêmes  loix ,  &  fous  le  même  gouvernement  : 
nous  traiterons  enfuite  du  cérémonial  obfervè  entre 
les  princes. 

Du  cérémonial  tntre  U  giuvememcnt  &  fes  fiyets. 
Il  efl  certain  que  le  cérémonial  a  été  inventé  p«ur 
retenir  les  peuples  dans  les  bornes  du  refpeâ  & 
de  U  foumiflîon  ;  mais  il  étoit  néceflàire  d'en  éta- 
bli pour  que  le  fouverain  fût  honoré ,  non-feu- 
lement par  le  peuple ,  mais  encore  par  les  grands 
qui  l'environnent.  En  effet ,  fans  la  pompe  exté- 
rieure qui  accompagne  les  fouverains ,  fans  la  dif- 
tindion  des  rangs  &  des  prérogadves  ,  fans  l'én- 
quette  des  cours  &  les  cérémonies  ufitées  dans  les 
eccafions  folemnelles ,  fans  les  gradaùons  inter- 
jné^ires  entre  le  prince  &  le  peuple,  tout  feroit 
bientôt  confondu  Sa  aboli  ;  il  n  y  auroit  plus  rien 
qui  fervtt  à  maintenir  le  bon  ordre  dans  la  fo- 
dété,  le  bonheur  dans  le  gouvernement,  &  la 
féticité  dans  l'état.  La  dignité  du  fouverain  &  fon 
autorité  s'évanouiroiem  biemôt ,  fi  chaque  pardcu- 
lierpouvoit  aborder  de  liû  fans  cérémonie ,  comme 
de  fon  égal ,  &  s'il  n'y  avoit  aucune  étiquette  dans 
la  manière  de  vivre  à  la  cour. 

La  namre  nous  a  apprb  qu'il  fàlloit  introduire 
des  rangs  &  des  différences  entre  les  hommes, 
pour  parvenir  au  but  d'un  bon  gouvernement.  En 
effet,  en  mettant  entre  eux  une  inégalité  fenfible 
par  les  différences  d'âge ,  de  force  &  de  mérite , 
file  nous  a  kutiqué  ^il  étoit  abfoliuneot  aécef- 
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faire  d'établir  de*  gradations  différentes ,  pour  mxn^ 
tenir  l'ordre  entre  les  différens  états  &  profeffions 
qui  compofent  les  fociétes  civiles. 

Ces  degrés  fondés  fur  l'idée  ou  l'opinion;  font 
nommés  rangs  ,  &  chacun  d'eux  a  fes  préroga- 
tives &  fes  diAinâions  proportionnées  à  fon  élé- 
vation ,  qui  font  la  bafe  &  le  principe  du  cérémo- 
nial. Ces  rangs  ont  été  établis ,  foit  par  des  régle- 
mens  que  les  fouverains  ont  jugé  à  propos  de 
faire,  loit  par  la  coutume  &  l'habimde,  &  par 
une  fuite  de  l'expérience  qui  a  fiùt  connoitre  que 
.les  formalités ,  accomplies  d'un  appareil  magiu- 
fique  ,  excitent  beaucoup  d'iœpixf&on  fur  l'e^ 
des  hommes. 

De-là  font  nés  les  privilèges ,  les  exemptions ,' 
les  honneurs  &  prérogatives  accordés  à  la  no* 
bleffe ,  au  clergé ,  à  la  ma^rature ,  aux  corps 
mimicipaux ,  aux  univerfués ,  aux  académies  ,  &c. 
De-là  ces  cérémonies  qui  accompagnent  les  affem- 
blées ,  procefiions ,  audiences ,  &  autres  folem- 
nités  de  ces  différens  corps.  Cet  appardl  impofant 
n'efl  pas  feulement  néceuaire  pour  donner  à  ces 
comrâgnics  un  air  de  décence  &  de  gravité  , 
qui  les  renà  refpeâables  au  peuple ,  il  étoit  indif-' 
penfable  ;  car  fans  le  cérémonial  ^  on  verroit  régner 
une  étrange  confiifion  dans  toutes  les  compagnies 
d'hommes  qui  s'affemblent  dans  un  état  pour  cé- 
lébrer le  culte  divin ,  régler  la  police ,  diriger  les 
finances ,  adminiflrer  la  juAice ,  cultiver  ou  pro- 
fèffer  les  fciences;  en  un  mot,  exercer  quelque 
fonâion  publique  dans  la  fociété. 

On  ne  s'attend  pas  que  nous  donnions  ici  un 
détail  du  cérémonial  qui  s'obferve  dans  les  diffé' 
rentes  compagnies ,  ni  de  fixer  le  rang  que  les 
différens  corps  de  Tétat  doivent  garder  entre  eux  ; 
nous  ne  pouvons  entrer  dans  un  détail  auffi  confi- 
dérable  ;  c'efl  pourquoi  nous  nous  cententerens 
d'obferver  i°.  qu'on  doit  bannir  du  cérémonial  pu- 
blic tout  ce  que  le  changement  des  mœurs  pour- 
roit  avoir  rendu  comique;  i».  qu'on  doit  pa- 
iement éviter  le  trop  grand  Me ,  qui  ééziaère 
en  une  pompe  théaôale ,  &  la  trop  gran<M  ûm- 
plidté  qui  conduit  au  mépris  &  à  la  baffcffe;  3»; 
que  cette  gradation  d'honneurs  &  de  prérogatives 
accordés  à  cUfférens  ordres,  excite  l'émuiatioB  parmi 
le  refte  des  dtoyens ,  &  les  force  tous  de  m^ter  , 
par  leurs  travaux  &  leurs  fervices,  de  plus  grandes 
diflinâions. 

Du  cérémonial  entre  Us  fouverains.  Le  cérimoaial 
a  paru  néceffatre  aux  fouverains  par  des  motifs  de 
politique  ;  car  il  n'eft  pas  douteux  que  chaque 
degré  de  confidération  qu  ils  acquierrent  auprès  des 
autres,  leur  donne  un  degré  de  facilité  de  plus 
pour  parvenir  k  leurs  fins.  Auffi  pendam  long- 
temps il  a  été  une  fource  inépuifable  de  difjiute  , 
ce  qui  ne  pou  voit,  manquer  d'avoir  lieu  entre  des 
princss  puiffans ,  qui ,  loin  d'être  dans  la  difpofî- 
tion  de  fe  céder  mutuellement,  prétendoiem  au 
contraire  avoir  les  uns  fur  les  autres  des  droits  ^ 
des  prérogatives  &  des  préféaaces. 
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?eiit-ètre  «e  fe  trouvcra-t-il  pliB  d'occaCon  de 
difputer  fur  le  cérémonial  à  obferver  dans  l'affem- 
blée  de  plufieurs  rois.  Car ,  pour  éviter  les  em- 
barras du  rang  &  de  l'étiquette ,  les  princes  fou- 
verains  qui  veulent  fe  tranfporter  à  là  cour  d'un 
autre ,  y  voyagent  fous  le  nom  d'un  particulier  ; 
c'eft  àniîque  1  empereur aéhiellemem  régnant,  les 
rois  de  Suède  &  de  Dannemarck,  le  grand-duc 
de  Ruffie  ont  paru  à  la  cour  de  France,  &  dans 

Stlufieurs  autres  :  ufage  infiniment  f^e ,  qin ,  en 
upprimant  tout  ce  qui  appartient  à  la  froide  éti- 
quette ,  procure  au  prince  voyageur  plus  d'agré- 
ment &  plus  de  fecilité  pour  s'inftruir^ 

Mais  &  le  cérémonial  n  a  plus  lieu  entre  les  fou- 
verains  eux-mêmes ,  le  droit  des  gens  des  natioiis 
policées  de  l'Europe  en  a  introduit  un  par  rappon 
aux  ambaâàdeurs  qui  repréfement  les  rois  >  & 
\t  rang  qu'on  leur  accorde  fe  régie  fur  celui  dont 
jeuiroit  le  piince  qui  les  envoie ,  s'il  paroiflbit  lui- 
même  à  la  cour  du  prince  auquel  il  adrefle  fon 
aunbaâadeur.  Il  exifte  encore  un  cérémonial  entre 
les  pnnces  dans  les  lettres  qu'ils  s'écrivent  mutuel- 
lement. Nous  allons  emofer  ce  qui  fe  pradque 
dans  ces  deux  occafions ,  &  ce  qui  eft  a-peu  prés  reçu 
généralement  par  toutes  les  puiflànces  européennes. 
Les  princes  catholiques  accordent  fans  difilculté 
le  premier  rang  au  pape.  Sa  qualité  de  vicaire  de 
/.  C. ,  de  chefvifible  de  l'églile ,  de  père  commun 
des  fidèles  ,  lui  a  fsût  accorder  de  tout  temjps , 
par  tous  les  princes  chrétiens,  des  honneurs  fans 
Oiomes.  £ji  lui  écrivant ,  ils  l'appellent  tris-faint- 
pire ,  &  le  .traitent  de  fainuté.  Admis  à  fon  au- 
dience, ils  lui  baifent  les  pieds,  &  lui  donnent 
les  marques  du  plus  profond  nfytSu  L'hiftoire 
nous  apprend  même  que  plufifsurs  rois  &  empe- 
reurs lui  ont  tenu  l'étrier,  &  conduit  la  bride  de 
fon  cheval. 

Les  états  proteâans  de  l'Europe  ne  regardent  le 
pape  que  comme  un  prince  temporel  ;  &  n'ayant 
plus  aucun  motif  d'égard  poiur  un  prince  qui  les 
excommunie  tous  les  ans ,  ils  n'entretiennent  au- 
cune liaifon  avec  lui  ,  &  par  cenféquent  n'ont 
aucune  occafion  d'obferver  envers  lui  aucun  céri- 
monial.  Néanmoins  ils  font  tenus  à  des  devoirs  de 
politeiTe  eqyers  lui ,  &  ils  connivent  au  rang  que 
lui  accordent  les  fouverains  qui  ont  le  rang  fur 
eux ,  &  dans  les  cours  catholiques  leurs  ambaf- 
iàdeurs  cèdent  .le  pas  à  fes  nonces  ,  parce  qu'ils 
le  prennent  fur  ceux  de  tous  les  princes. 

L'empereur  d'Allemagne  tient  le  premier  rane 
parmi  les  princes  temporels  de  la  chrétienté. 
Quelque  foible  que  foit  la  puiiTance  perfonnelle 
de  l'empereur ,  on  lui  accorde  toujours  le  rang 
&  la  confîdération  qui  eft  due  au  trône  des  Céfars 
&  des  Charlem^nes,  quoiqu'il  foit  bien  éloi- 
gné de  jouir  de  la  même  puiflance ,  &  de  com- 
mander à  une  partie  de  l'univers.  On  loi  donne  le 
titre  de  facrée  majefté  impériale ,  &  fes  ambaiTa- 
deurs,  dans  les  cours  étra^^étes,  précédent,  ùxa 
diffic^é,  ceux  des  autres  (ouveisùiiSt 
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Les  (bnverains  de  la  Ruffie  ou  MofcoVie  preonenc 
le  titre  de  c^ar,  dérivé  de  celui  de  Céfar  ou  kéfar  ; 
..ils  y  ajoutent  encore  dans  leurs  édits  o:lui  d'<w- 
tocrateur  de  toutes  les  RuITies.  Ce  dernier  tient  à 
Fenflure  afiatique  ,  &  ne  doit  être  attribué  qu'à 
I^eu,  qui  feul ,  par  fa  puifTance ,  foutiem  &  gou- 
verne tout.  Aufli  n'influe-t-il  en  rien  pour  accor- 
der au  czar  un  droit  de  préféance.  Mais  depuis 
que  Pierre-le-grand  a  tiré  fes  fujets  de  la  barbarie 
où  ils  étoient  plongés ,  &  qull  s'eft  rendu  redou- 
uble  à  toutes  les  puif&nces  du  Nord  par  fes  con- 

Sêtes,  les  fouverains  de  ces.  cono-ées  ont  con-  . 
iti  qu'il  prit  les  tin-es  d'empereur  &  de  majefté 
impériale,  &  paroilTent  par-Jà  lui  avoir  cédé  le 
pas  &  la  préfèance ,  que  doivent  lui  donner  d'ail- 
leurs la  puiflance  &  retendue  de  fon  empire. 

Le  chef  de  l'empire  ottoman  prend  le  titre  de 
grand-feigmw ;  toutes  les  puiflknces  de  l'Europe, 
avec  lesquelles  il  entretient  des  liaifons,  lui  ck>n- 
nent  celui  de  Aauteffi,  &  accordent  toutes  fortes 
d'honneurs  &  de  diftinâiens  à  fes  ambaflâdeurs. 

Les  rois  occupent,  fans  contredit,  le  fécond 
rang  immédiatement  après  l'empereur,  &  avant  les 
aun-es  fouverains  :  mais  qui  eft  en  droit  de  régler 
entre  eux  les  rangs  &  la  préféance  ?  Nous  ne  pré- 
tendons pas  ici  régler  les  droits  refpeâifs  des  fou- 
verains, nous  indiquerons  feulement  les  fiuts  qui 
ont  rapport  à  cette  queAion. 

Dans  le  temps  oue  l'Europe  prefque  entière  étoit 
catholique,  Jules  II  avoit  règle,  en  1504,  l'ordre 
que  les  fouverains ,  ou  leurs  amba&deurs ,  dévoient 
garder  dans  fa  chapelle  aux  grandes  folemnités. 

Tel  étoit  le  cérémonial  qu'il  vduloit  faire  obfer- 
ver  ;  1°.  l'emperenr  ;  %*.  le  roi  des  Romains  ;  3°. 
le  roi  de  France  ;  4*.  le  roi  d'Efpagne  ;  5°.  le  roi 
d'Aragon  ;  6°.  le  roi  de  Pormgal  ;  7°.  le  roi  d'An- 
gleterre; 8*.  le  roi  d'Ecoflè;  9°.  le  roi  de  Sicile; 
10".  le  roi  de  Hongrie;  ii*.  le  roi  de  Navarre  ; 
12*.  le  roi  de  Chypre;  13°.  le  roi  de  Bohême  ; 
14°.  le  roi  dé  Pologne;  15  .  le  roi  de  Danemarck; 
16'.  la  république  de  Venife  ,  à  caufe  de  fei 
royaumes  de  Chjrpre,  Candie  &  Dalmatie;  170. 
le  duc  de  Bretagne  ;  i8<>.  le  duc  de  Bourgogne  ; 
190.  le  duc  de  Bavière  &  Palatin;  20°.  l'âeneur 
de  Saxe  ;  21°.  le  margrave  de  Brandebourg  ;  22°. 
l'archiduc  d'Auniche  ;  23».  le  duc  de  Savoie;  24% 
le  grand-duc  de  Tofcane  ;  25°.  le  duc  de  Jdilan  ; 
26°.  le  duc  de  Bavière;  27°.  le  duc  de  Lorràne; 
les  princes  Italiens ,  les  neveux  du  pope,  les  légats 
de  Bologne  &  de  Ferrare  ,  &c.  avoient  sniffi  un 
rans  déterminé. 

Ce  règlement  trouva  beaucoup  de  contradic- 
tions. Les  rois  de  France  ont  conibmmènt  refufé 
de  céder  le  pas  au  roi  des  Romains ,  dont  le  fimple 
titre  de  roi ,  deftitué  de  toute  puiflance  réelle ,  ne 
défigne  qu'un  fucceflêur  à  la  couronne  impérûde  , 
&  ne  peut  lui  faire  accorder  la  prééminence  fur 
des  fouvenùns  qui  commandent  à  une  grande 
nation. 

En  fécond  lieu ,  les  révolutions  &  les  jchango>. 
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«lens  arrivés  dans  l'églife  &  dans  les  états  ont 
rendu  inutile  le  règlement  de  Jules  H;  c'eft  pour- 
quoi aujourd'hui  il  faut  cheroher  une  autre  régie 
{tour  décerminer  la  préféance  entre  les  rois,  &. 
eurs  rep'éfîntans.  On  pourroit  à  cet  égard  puifer 
les  principes  i".  dans  l'ancienneté  de  la  monar- 
chie; a",  dans  la  puiflance  du  monarque;  5°.  d^s 
la  çrandeur  &  la  quantité  des  provinces  qui  com- 
polent  fon  empire;  4°.  dans  la  poiTeflion  longue' 
&  non  interrompue  oii  il  eft  d'avoir  la  préfèance  ; 
5".  dans  le  rang  que  les  empereurs  &  les  papes  lui 
ont  toujours  accordé.  ' 

Mais  il  faut  l'avouer ,  tout  ceci  forme  plutôt  des 
confidérations  que  des  principes.  Tous  les  rois, 
reconnus  pour  tels ,  font  égaux  par  leur  rang  ,  & 
le  titre  fiimilier  de  frère ,  qu'ils  fe  donnent  mu- 
tuellement ,  prouve  aâéz  cette  vérité.  Mais  comme 
il  eA  néceffaire  que  les  rois,  ou  leurs  repréfen- 
tans  à  la  cour  d'un  autre  fouverain ,  gardent  entre 
eux  un  certain  rang  dans  les  occafions  folem- 
nelles ,  il  eA  également  néce:fiàire  que  les  uns  aient 
la  préféance  iur  les  au:res. 

Il  eil  certain  que  la  France  s'eft  toujours  main- 
tenue dans  la  pofTeiSon  de  la  prééminence  &  du 
premier  rang  ;  tout  le  monde  connoit  la  recon- 
noiflance  autnentique  que  l'Efpagne  fut  obligée  d'en 
Élire  à  la  cour  de  Louis  XIV ,  en  préfence  de  tous 
les  minières  étrangers;  cette  prééminence  paroit 
même  lui  ère  accordée  au  moins  acitement  par 
iotis  les  autres  princes  &  fouverains  de  l'Europe; 
car  fes  ambaâadeurs  obtieiment  le  pas  datte  toutes 
les  cours. 

Mais  cette  prérogative  accordée  aux  monarques 
françois  ,  .à  caufe  de  l'anpienneté  de  leiu-  mo- 
narchie ,  de  la  dignité  de  leur  couronne  ,  dont 
plufieurs  grands  rois  fe  font  reconnus  viuSàux  , 
n'eft  pas  établie  d'unie  manière  irrévocable  ;  d'ail- 
leurs rien  ne  règle  le  rang  que  les  autres  princes 
doivent  obferver  entre  eux. 

Cette  difficulté ,  les  difputes  fur  la  préftance , 
les  conteftations  ppur  un  vain  cirimonm ,  ont  fou- 
irent donné  plus  de  peine  à  des  plénipotentiaires 
affemblés,  que  b  rédaâion  d'un  traité  de  paix  dc- 
finitif ,  elles  ont  fouvent  prolongé  les  horreurs  de 
la  euerre. 

Mais  à  roefure  que  la  poUteiTe  a  fait  des  progrès , 
on  a  vu  diminuer  le  nombre  de  ces  dilputes.  Les 
rois  &  leurs  repréfentans  ont  cherché  k  fe  préve- 
nir par  des  égards  &  des  civilités  réciproques.  On 
a  trouvé  des  expédiens  &  des  tempéramens  pour 
empêcher  qu'un  vain  cérémonial  ne  ntiisit  au  bien 
des  afiàires. 

Tantôt  on  a  établi  une  égalité  parf^te  dans 
toutes  les  parties  du  cérémonial.  C'efi  ce  qui  fut 
pratiqué  en  1639  ,  lors  du  traité  des  Pyrénées, 
entré  le  cardinal  Mazarin  &-  dom  Louis  de  Haro. 
Tantôt  on  eft  convenu  que  les  députés  à  un  con- 
grè>  fe  placeroient  dans  la  faite  d'aflemblée  géné- 
rale, à  mefure  qu'ils  arriveroient ,  autour  d'une 
oble  ronde ,  qui  ne  laiflé  cnvcToir  ni  première  j 
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ni  dernière  place.  On  s'efl  quelquefois  fern  de  la 
voie  du  fort  pour  régler  la  préféance. 

Enfiii ,  lorfqu'on  ne  peut  la  terminer  i  l'amiable , 
les  parties  qui  fe  croient  léfées  fe  contentent  d'in- 
férer dans  les  aâes  publics  une  proteibnon ,  dans 
laquelle  ils  déclarent  que  cet  exemple  ne  pourra 
urer  à  cooféquence ,  ni  leur  préjudicier  à  l'avenir. 

L'ordre  des  fignatures  &  la  dénomination  des 
hautes  parties  conn-aftantes  dans  un  traité  donnent 
encore  lieu  k  des  difficultés;  pour  y  obvier,  on 
s'eft  fervi ,  dans  les  derniers ,  d'un  expédient ,  qui 
n'accorde  à  aucun  fouverain  une  prééminence  fur 
16s  zmtcs._C.et  expédient  confiée  i  faire  autant  de 
copies  différentes*  du  traité ,  qu'il  fe  trouve  de 
fouverains  intéreffés,  &  de  nommer  altemadve- 
ment  le  premier ,  celui  auquel  la  copie  eft  deft'mée. 

L'Allemagne,  qui  efl  une  république  de  fou- 
verains confédérés ,  efl  le  pays  oii  le  eirêmonial  eft 
le  plus  difficile  à  régler. 

On  a  fouvent  propofé  des  moyens  d'accoat- 
modement  entre  fes  princes,  foit  par  arbitrage, 
foitpar  compromis;  mais  on  n'a  jamais  pu  parvenir 
à  afligner  k  chacun  un  ra-  g  dont  il  pût  être  content: 
la    pofleffion   ou  la  force  ont  toujours  prévalu. 

U  efl  néanmoins  incoatefhble  que,  dbns l'empire 
&  à  la  cour  impériale ,  les  éleôeurs  ont  un  rang 

Îû  ks  égale  aux  rois  ;  leur  droit  cflfondé  fur  la  bulle 
or  &  fur  plufieurs  confU(ut.ons  impériales.  Hots 
de  l'Allemagne,  ces  mêmes  princes,  quoique  très- 
puifljms  par  l'étendue  de  leurs  états,  doivent  céder 
aux  fouverains  qui  jouifTent  du  pouvoir  abfolu  dans 
leur  territoire ,  parce  qu'en  leur  qualité  d'cbâeun 
(^  de  princes  de  l'einpire,  ils  font  foumis  à  fes  loix, 
ils  tiennent  leun^ofieffiOns  en  âef,  &  peuvent  être 
mis  au  ban  de  l'empice,  en  cas  de  ftioais  ou  de 
rébellion. 

C'efl  par  cette  raifon  que  les  ambafTadeurs  de 
Venife,  de  Hollande  &  des  autres  républiques  ont 
fouvent  dilputé  la  préféance  à  <xwi  des  éleâeurs. 
Cette  comeflafion  n'a  {as  encore  été  décidée  œt- 
tement. 

Dans  l'empire,  après  les  éleâeurs,  fuivent  im- 
médiatement les  princes  dont  les  titres  &  les  di- 
gnités font  diflingués ,  tels  que  l'archiduc  d'Autri- 
che &  le  grand-duc  de  Tofcane.  Après  euy  vien- 
nent les  ducs ,  les  mart^ves,  les  palatins,  les  land- 
wves,  les  princes,  les  comtes  &  autres  fouveiains. 
Ceiix  d'entre;  eux  qui  prétendent  être  léfés  dans  le 
rang  qu'on  leur  afligae  dans  les  diètes  &  dans  les 
autres  affemblées  folemnelles,  fe  contentent  de  6u« 
inférer  dans  les  rttifires  publics  leurs  protcflations 
pour  leur  fervir  &  valoir  dans  on  autre  temps. 

Le  cérémonial  que  les  princes  obfervent  en  s  écri- 
vant ,  efl  fondé  fur  les  mêmes  principes  que  les 
honneurs  perfonnels  qu'ils  fe  rendent  ou  font  rendre 
à  leurs  repréfentans.  Npus  avons  déjà  remarqué  que 
les  priiKes  catholiques,  en  écrivait  au  pape,  hâ 
donnent  le  titre  de  fùnuté,  finiffent  leurs  lettres 
par  unit  formule  pleine  des  marques  du  refpeâ  qu'ils 
portent  au  cbef  de  l'églife.  Loiique  celui-ci  kar 
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aâreflè  des  lettres  ou  des  brefs ,  il  leur  donne  la 
qualité  de  fils  bienheun/tx ,  fils  bUn-aimés. 

Les  rob  appellent  l'empereur  du  nom  de  fi-ire , 
&  lui  donnent  le  titre  defacrée  majcfié  impiriale  :  l'em- 
pereur, dans  les  lettres  qu'il  leur  adreflê,  les  qua- 
lifie également  de  frères  ,  &  les  appelle  votre  ma- 
jefié.  hes  rois  entre  eux  fe  donnent  les  mêmes  titres 
&  qualités ,  &  finiflent  leurs  lettres  par  une  cour- 
toifie  polie  ,  mais  non  reipeâueufe.  La  raifon  de 
cette  égalité  réciproque  entre  les  rois  &  l'empereur 
eft  fondée  fur  ce  que  tous  ces  fouverains  font  égaux 
entre  eux  par  la  puiflânce  &  par  le  rang. 

Les  républiques  donnent  aulli  aux  emperetns  & 
aux  rois  les  titres  de  fire  Si.  de  majejlé.  Les  rois , 
en  leur  écrivant,  fe  fervent  de  formules  différentes , 
fuivant  Jes  conventions  particulières  ou  les  uûges 
anciens.  Mais  affez  communément ,  en  écrivant  aux 
magiftrats  des  républiques  en  corps,  ils  les  appel- 
lent laej/îeurs  mes  bons  amis  ou  mejjleurs  mes  anus , 
alliés  &  confédérés. 

A  l'égard  des  fouverains  d'un  rang  inférieur ,  les 
rois ,  en  leur  écrivant,  les  nomment  feulement  mon 
coufin ,  & ,  dans  la  contexture ,  leur  donnent  le 
litre  Saluffe  royale,  Salteffe  férimffime,  ieféréniti, 
&c.  Les  empereurs  fe  fervent  du  terme  de  dile&on 
yis-à-vis  des  éleflews  &  des  princes  de  l'empire. 
•  X-ong-temps  après  l'éreâion  du  duché  de  Prufle  en 
royaume ,  l'empereur  &  le  roi  de  France  ne  don- 
noient  au  roi  de  Prufle  que  ce'  môme  titre;  mais 
la  puifTance  aâuelle  du  monarque  pruflien  ont  fait 
changer  de  flyle  à  cet  égard,  &  les  fouverains  le 
traitent  tous  d'égal. 

Le  pape  fe  fert  aufll  du  terme  de  dilef&on  en  écri- 
vant au  dauphin ,  aux  frères  du  roi  de  France,  & 
aux  princes  fouverains  qui  ne  font  pas  rois. 

CÉRÉMONIES ,  f.  m.  pi.  (  Droit  civil  &  cano- 
nique. )  les  cérémonies  font  en  général  des  démonf- 
trations  extérieures  &  fyoïboliques  qui  font  panie 
des  ufages  de  la  police  &  du  culte  d'une  fociété. 

On  peut  en  diftinguer  de  trois  efpéces.  Les  unes 
font  purement  civiles  ou  politiques,  telles  que  le 
couronnement  d'un  prince,  l'introduétion  d'un  am- 
bafliuleur ,  &c.  les  autres  font  purement  religieufes; 
de  ce  genre  font  l'ordination  d'un  prêtre ,  le  facre 
d'un  évêque,  le  baptême  ou  la  bénédiâion  d'une 
cloche ,  &c.  les  dernières  font  politico-religieufes , 
c'eft-à-dire ,  que  les  ufages  du  peuple  fe  trouvent 
mêlés  avec  la  difcipline  de  l'églife ,  telles  font  les 
cérémonies  qui  accompagnent  les  mariages,  les  fé- 
pultures,  &c. 

Lés  cérémonies ,  établies  dans  la  fociété  ou  dans 
la  religion ,  ont  une  origine  particulière ,  relative  à 
<]uelques  faits  primitifs  &  i  leurs  circonflances.  Il 
y  en  a  cepenœuit  plufienn  qui  doivent  leur  exif- 
tence ,  dans  les  dinerentes  religions  ,  à  la  crainte 
ou  à  l'efpérance  mal  entendues  des  peuples ,  au 
caprice,. à  l'intérêt,  &  peut-être  à  la  méchanceté 
des  prêa-es.  C'efl  de  ces  fources  qu'on  pourroit  tirer 
la  naifTance  de  ces  cérémonies  abominables ,  cruelles 
OU  ridicules  que  les  hiAoriens  &  les  voyageurs 
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nous  racontent  :  &  il  n'efl  guère  nécefTaîre  d'avoir 
recours  aux  conjeâures  d'Huet ,  de  Bochart ,  de 
Voffius  &  de  Dick'uifon ,  oîi  l'on  remarque  quel- 
quefob  plus  de  zèle  que  de  vraifemblance.  Ces  fyf- 
têmes ,  en^ntés  par  des  favans  pour  rendre  raifon 
de  tout,  ne  font  qu'un  afTemblage  d'idées  fans  mo^ 
nf,  fans  liaifon,  fans  autorité. 

Les  cérémonies  font  néceffaires  à  la  religion  :  ce 
font  des  aâes  extérieurs  qui  en  rendent  le  culte 
plus  augufle  &  plus  vénérable.  On  pourroit  peut* 
être  les  regarder  comme  fuperflues,  fî  la  religion 
ti'étoit  ^ite  que  pour  le  phuofophe,  &  non  pour 
le  philofophe  &  le  peuple.  EA-il  même  bien  vrai 
que  le  philofophe  n'ait  pas  quelquefois  befoin  d'ctre^ 
ramené  par  les  chofes  fenfibles  aux  objets  de  fa  foi 
&  de  fes  devoirs  ?  Mais  au  refte  il  efl  toujours  cer-. 
tain  que  le  commun  des  hommes  ne  peut  fe  paflêr 
de  repréfentations  fenfibles,  &  qu'elles  ont  fur  fon 
imagination  une  force  prodigieufe  :  c'efl  ce  qui  a 
fait  dire  à  S.  Grégoire  -  le -GÏand,  eue  la  peinture 
efl  aux  ignorans  ce  que  l'écriture  eu  aux  nommes 
lettréf .  Cefi  par  h  même  raifon  que  nous  devon» 
conclure  que  les  cérémonies  religieufes  font  utiles 
&  néceffaires ,  &  qu'elles  doivent  ên-e  confervées. 

Elles  étoient  en  petit  nombre  dans  les  temps  qui 
fe  font  écoulés  entre  Adam  &  Moïfe,  lorfque  tes 
hommes,  dans  la  fimpltcité  de  leur  coeur  &  l'uino- 
cence  de  leurs  moeurs ,  ofTroient  à.  Dieu  un  culte 
naturel  en  pleine  campagne,  fiir  un  autel  de  gazon  , 
en  lut  préientant  une  gerbe  ou  un  s^neau. 

La  loi  des  Jtnfis  en  contint  im  plus  gnind  nom- 
bre ,  toutes  relatives  aux  miracles  que  Dieu  avoit 
faits  en  leur  faveur,  ou  aux  my Aères  de  la  rédemp-  . 
tion  des  hommes.  Elles  .furent  religteufement  ob- 
fervées ,  parce  que  Dieu  les  avoit  prefcrites  lui-même 
par  fa  bouche  ou  par  celle  de  les  miniflres  &  de 
fes  prophètes.  Elles  ont  fubfiflé  jufqu'à  ce  que  Je- 
fus-Chrifl  eût  accompli  la'  loi  doAnée  par  Moïfe, 
&  fubflitué  la  nouvelle  alliance  à  l'anaenne. 

Les  ce«/no/u«  religieufes  de  la  religion  chrétienne 
ont  été  établies  par  fon  divin  inftituteur  ou  par  fes  apô- 
tres &  leurs  fîicceffeurs.  On  ne  voit  d'inftituées  par 
Jefus-Chrift,  que  celles  qui  font  efTentielles  aux  facre- 
mens  :  elles  font  absolument  néceffaires  &  doivent 
être  généralement  obfervées  dans  toutes  les  églifes. 

Celles  qui  ont  été  établies  par  les  apôtres  &  les 
évêques  pour  régler  le  culte  extérieur  de  l'églife  , 
la  fanfliâcation  ffs  chofes  confacrées  à  Dieu,  ont 
éprouvé  dtfférertj''changemens  &  diverfes  modifi- 
cations. Chaque  éelife  particulière  efl  maitreffe  de 
les  conferver  ou  die  les  changer ,  lorfque  la  nécef^ 
fité  ou  l'utilité  des  fidèles  le  demande.  Comme  éllfls 
n'intérefTent  ni  la  foi  ni  la  morale.,  les  changemens 
qu'elles  éprouvent,  n'ont  jamais  poné  atteinte  à 
Tunité  de  l'égUfe. 

Les  cérémonies  religieufes  ont  donc  pour  bafe 
l'hifloire,  &  nous  ont  été  tranfmifes  par  des  livres  , 
fur  l'authenticité  dcfquelsàl  ne  peut  y  avoir  de  doute. 
Elles  fiirent,  chez  les  premiers  hommes,  des  «pou« 
vemens  infpirès  par  la  nature  :  chez  le  peuple  juif. 
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nue  portion  des  loix  d'un  g^ouvemement  théocra/- 
tique  ;  dans  la  religton  chrétienne ,  elles  doivent 
leur  orieine  à  fon  fondateur  ou  à  fes  premiers  dii^ 
ciples ,  &  font  des  fymboles  de  foi ,  d  efpérance  & 
de  chanté. 

Les  loix  des  ptînces  les  ont  confirmées ,  &  les 
confervent  ;  ainu  on  ne  peut  troubler  les  cérémo' 
nies  de  Téglife ,  fans  fe  rendre  coupable  d'un  délit 
contre  l'ordre  public ,  dont  l'auteur  doit  être  puni 
félon  les  circonflances  &  la  nature  du  délit.  Les  loix 
prononcent  même  la  peine  de  mort,  lorfqu'on  joint 
au  trouble  la  profenation  ou  des  violences  contre 
les  eccléfiaftiques,  dans  le  temps  qu'ils  font  occupés 
à  leurs  fondions.  Nous  traiterons  de  ces  peines  fous 
les  mots  Profanation,  Sackilège. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  cérémonies  civiles 
&  politiques.  Chacune  d'elles  trouvera  fa  place  fous 
les  mots  auxquels  elle  a  rapport,  &  auxquels  nous 
renvoyons.  Nous  remarquerons  qu'il  ne  fe  pafTe 
prefque  aucun  aâc  dans  la  fociété ,  qui  ne  doive  être 
accompagné  de, certaines  cérémonies. 

CERF,  f.  m.'^  Eaux  &  Forêts,  ^c'eft  un  animal 
«[uadrupède,  nmiuiant,  qui  a  le  pied  fourchu ,  les 
cornes  branchues,noncreufes,  &  tombant  chaque 
année.  Cet  animal  efl  le  mâle  de  la  biche. 

La  chafTe  aux  cerfs  efV  un  droit  royal ,  réfervé  ex- 
prelTément  par  les  loix  au  fouverain ,  permis  aux  prin- 
ces apanagiltes  &  aux  feigneurs  à  qui  il  a  été  nommé- 
ment accordé.  Tous  les  édits,  ordonnances  &  ré- 
glemens,  depuis  François  I  jufqu'à  nos  jours,  ont 
renouvelle  les  défënfes  de  chaffer  aux  cerfs ,  biches 
&  faons ,  fous  des  peines  trés-rigoureufes. 

n  fufiit  de  rapporter  les']difpofition$  de  l'ordon- 

.  nance  de  1601 ,  confirmées  par  celle  de  1669.  & 

par  la  jurifprudence  confiante  du  confeil  qui  a  rendu 

une  multitude  d'arrêts  pour  punir  ceux  qui  avoient , 

fans  titre  ,  ofé  chafler  le  cerf. 

Cette. loi  défend  à  toute  perfonne,  de  quelque 
état,  qualité  &  condition  qu'elle  foit ,  de  chaffer  au- 
cune efpèce  de  gibier  dans  les  forêts ,  bois ,  buiff 
fons  &  garennes  appartenans  au  roi ,  &  ailleurs  de 
chaffer  ks  biches,  cerfi  &  faons.  Ceux  qui,  mal» 
gré  cette  défènfe ,  les  auront  chaffés  ',  doivent  être 
condamnés ,  pour  la  première  fois ,  en  deux  cens 
livres,  monnoieaâuelle,  d'amende,  ou  être  battus 
de  verges,  s'ils  font  dans  l'impuiffance  de  la  payer; 
mais ,  en  cas  de  récidive ,  la  loi  prononce  contre 
eux  la  peine  du  fouet ,  &  ils  font  oattus  de  verges 
autour  des  forêts ,  bois ,  buiffoiit  &  garennes  où 
ils  ont  délinqué,  &  bannis  à  iquinze  lieues  de 
l'endroit. 

La  môme  ordonnance  infligeoit  auffi  des  peines 
corporelles,  plus  confidérables;  mais  elles  ont  été 
abrogées  par  l'article  1  du  titre  30  de  l'ordonnance 
de  1669,  qui  ne  les  a  laifTé  fubfifler  que  contre  les 
perfonnes  de  vile  condition ,  les  vagabonds,  gens 
6ns  atveu,  &  braconniers  de  profefSnon. 

Il  n'efl  pas  inutile  de  'remarquer  que  les  ordon* 
nances  &  réglemens  fur  le  fait  de  la  chaffe  au  cerf 
f^fervept  awc  juges  foreftiers  le  droit  Se  la  faculté 
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d'étendre  on  de  reffa-eindre  les  condamnations  fy 
mende  &  les  punitions  fuivant  les  circonfhnces, 
la  nature  &  la  qualité  des  délits,  des  perfonnes  8c 
des  lieux. 

Nous  avons  dit  que  la  chafle  au  cerféum  per* 
mife  à  quelques  feigneurs.  L'ordonnance  de  1601 
ne  l'accorde  qu'à  ceux  oui  en  ont  obtenu  une  per- 
miffion  expreffe,  ou  qui  font  fondés  en  titres  va- 
lables &  authennoues,  par  permiilion,  conceiEon 
ou  oâroi  du  roi ,  aueinent  vérifiés.  En  cas  de  perte 
des  titres  par  guerre,  feu,  hoflilité  ou  autres  acd- 
dens,  ils  doivent  juAifier  d'une  pofTeflion  ancienne, 
&  obtenir  des  lettres  de  confirmation  de  ce  droit; 
qu'ils  font  tenus  de  faire  enregiflrer  au  irefTedes 
grands-maîn-es,  ou  de  fes  lieutenans,  es Ti^esdes 
taSles  de  marbre  des  parlemens ,  dans  le  reflbn  def- 
quels  ils  font  fïtués,  oc  dans  le  cas  où  il  n'y  en  au- 
roit  pas ,  au  fiège  de  Paris.  (  Cet  article  êjl  de  M. 
Remond,  maître  particulier  des  eaux  &  forêts  de 
Bourges.  ) 

CERQUEMANAGE,  f.  m.  Cerquemaner; 
V.  a.  Cerquemaneur  ,  f.  m.  (  termes  de  coutumes.  ) 
ces  mots  font  trés-ufités  dans  la  Flandres  &  les  Pays- 
Bas.  Ils  font  compofés  de  cherche  &  manoir.  Ainfi 
cerquemaner ,  c'efl  chercher  les  limites  d'une  maifon 
ou  d'un  héritage  pour  les  confbter  &  les  fixer  p:r 
des  bornes.  Le  cerquemanage  eA  l'aâion  même  du 
bornage  :  &  on  appelle  cerquemaneurs ,  les  experts 
&  jurés  qu'on  appelle  pour  planter  ou  pour  raneoir 
des  bornes. 

Les  cerquemaneurs  ont  une  efpèce  de  jurif(£âion 
fommaire  pour  ces  fortes  de  différends  qui  font  trés^ 
fréquens,  &  qui  feroient  ruineux  en  juflice  réglée. 
Les  coummes  qui  parlent  du  cerquemanage ,  font 
celles  de  Cambrai ,  Douai,  Hùnaut,  Valendennes, 
Orchies  &  Lille.  Celle  de  Lille  emploie  indiflérem- 
meot  les  mots  de  cerquemanage  &  de  vifitation  de 
maifons. 

Le  chapitre  43  des  chartes  générales  du  Hainaiit 
entre  dans  un  long  détail  fur  ta  manière  dont  doit 
fe  feire  le  cerquemanage.  L'article  premier  porte  que 
b  connoifTance  en  doit  appartenir  au  confeil  fou- 
verain de  Mons ,  quand  il  s'agit  de  biens  amords, 
de  fie6,  de  francs -aïeux  ou  de  biens  de  commu- 
nauté. 

Cette  difîx>fition  n'efl  plus  obfèrvée  que  dans 
le  Hainaut  autrichien  ;  car ,  dans  le  Hainaut  fhoçois, 
ce  font  les  juges  royaux  qui  doivent  en  connotre 
en  première  infiance,  faut  l'appel  au  parlement  de 
Douai  ;  la  raifon  en  eA  ({u'ils  repréfentent  la  cour 
dé  Mons,  en  confibquence  d'un  arrêt  du  confdl 
du  18  juin  1703. 

Comme  il  y  a  quelques  cantons  de  cette  pro* 
vince  où  il  n'y  a  point  de  juges  royaux,  on  doit 
s'adreffer  direaement  au  parlement  pour  le  cerqat- 
manage  des  biens  de  la  qualité  dont  nous  avons 
parlé. 

S'il  s'^ifTolt  de  tnaiafermes  fotlèàèt  par  des  parti- 
culiers, les  mayeurs  &.  écheviAs  du  lieu  feroieot 
feuls  compétens  pour  en  connoitre  en  première  ini* 
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fahce ,  (uivant  l'article  2  du  même  chapitre.  Us  le 
feroient  même  pour  toute  autre  cfpèce  de  biens , 
fi  les  parties  vouloient ,  d'un  commun  accord  &  fans 
figure  de  procès  ,  faire  planter  des  bornes  à  leurs 
héritages  fans  en  contefler  les  limites  refpeâives. 
CeA  ce  que  porte  l'article  25. 

La  coutume  du  chef-lieu  de  Valenciennes  porte , 
art.  ç8^  que,  fi  l'on  vient  à  demander  cerquemanage 
contre  un  abfent ,  le  mayeur  du  lieu  s'y  trouvera 
pour  foutenjr  fes  intérêts  &  défendre  les  droits , 
comme  s'il  étoit  préfent;  &  que  fes  vacations  fe- 
ront payées  par  le  demandeur ,  iauf  à  celui-ci  fon 
recours  contre  l'abfent ,  s'il  y  échet 

La  coutume  de  CambreCs  renferme  auilî  plufieurt 
détails  fur  la  procédure  des  certjuemanages.  On  doit , 
pour  en  demander  un  valablement,  faire  exploiter 
un  clain  ou  faifie  fur  le  fonds  de  fon  voifm  dont 
on  a  à  fe  plaindre,  &  le  faire  fignifîer  à  la  partie 
trois  jours  avant  de  procéder  au  cerquem,inagc.  Ce 
cLzin  dott  fe  faiite  en  préfence  des  mayeur  &  éche- 
vinsj  fi  c'eft  hors  de  Canibrù  :  mais,  dans  cette 
Yille ,  il  ne  peut  fe  faire  qu'en  préfence  du  bailli 
de  la  Feuillie  affifté  de  deux  écliev'ms  :  c'efl  ce 
qu'établit  la  coutume  dans  l'article  28  du  ntre  25  ; 
Se  un  arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Flandres  le 
50  juillet  1742 ,  a  renouvelle  cette  difpofuioa. 

La  même  coutume  indique  trois  moyens  pour  dé- 
truire un  cerquemanage;  favoir,  la  produâion  d'un 
ancien  cerquemanage  revêtu  de  toutes  les  formes  ju- 
diciaires, ou ,  fi  le  titre  qui  le  conflate,  eft  perdu, 
le  témoignage  des  juges  qui  y  ont  afiiflé  ;  ou  enfin 
la  demande  d'un  nouveau  cerquemanap  ,  formée 
avant  que  le  premier  n'ait  été  homologué  :  c'efl 
ce  que  porte  1  article  30  du  titre  2^  en  ces  termes  : 
un  cerquemanage  fe  peut  détruire  par  trou  voies  y  à  fa- 
voir, par  un  autre  cerquemanage  requis  avant  qiu^ ho- 
mologuer te  précédent ,  ou  par  lettres  &  fermes ,  ou  re- 
cord^ dt  loi.  (  Voyez  Ferme  &  Record  de  loi.  ) 

Dans  cette  coutume ,  on  ne  peut  demander  plus 
de  trois  cerquemanages  ;  de,  forte  que  l'on  doit  s'en 
tenu-  au  troifième.  Quand  on  procède  au  fécond , 
on  doit  y  appeller,  avec  les  nouveaux  cerqiuma- 
jieurs  ou  arpenteurs ,  un  ou  deux  de  ceux  qui  ont 
fait  le  premier,  &  au  troifième  un  ou  deux  de  cha- 
cun des  deux  cerquemanazes  précédens. 

Suivant  l'article  32  de  Ta  même  coumme,  les  dé- 
pens d'un  premier  cerquemanage  qui  a  été  homolo- 
gué ,  fe  partagent  également  entre  les  parties  :  mais 
Il  l'une  s  oppofe  à  l'homologation  &  en  demande 
un  fécond,  les  dépens  font  à  la  charge  de  celui 
4}ui  fuccondw  au  fécond  :  il  en  efl  de  même  du 
troifième. 

Le  droit  romain  admettoit  la  prefcription  de  trente 
ans  en  matière -de  bornes,  comme  on  peut  le  voir 
dans  la  loi  dernière,  cod.finium  regundorum  ,  &  dans 
la  loi  première ,  §.  i  ,  cod.  de  annali  exceptiene.  Plu- 
fieurs  coutumes  des  Pays-Bas  rejettent  formellement 
toute  prefcription  à  cet  égard.  Les  réda^eurs  de  ces 
«outumes  ont  penfé  qu'une  borne  qui  fcpare  deux 
héritages,  efl  une  cfpèce  de  tiue  qui  réclafflO  fans 
Jurifprudence.  Tome  JJ, 
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cefTe  contre  Tuforpateul-,  Ôtqiu  empêche  l'effet  ^é 
la  prefcription. 

Le  conleil  d'Artois  rendit,  le  16  novembre  1706 ,' 
une  fentence  conforme  à  ces  coutumes,  quoique 
celle  de  cette  province  n'ait  aucune  difpofmon  fur 
cette  matière.  Voye^  BORNE ,  BORNAGE. 

CERTIFICAT ,  f.  m.  (  Droit  civil  &  canoniqiui 
Eaux  &  Forêts.  Finance.  )  en  général ,  .on  donne 
le  nom  de  certificat  au  témoignage  qu'on  donne  par 
écrit  pour  certifier  la  vérité  d'un  fait ,  d'une  chofe. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  certificat  avec  le  té- 
moignage que  rend  une  perfonne  qui  efl  afTignée 
pour  dépofer  dans  une  enquête  ou  une  informa- 
tion. Le  ferment  qu'dn  exige  dans  ces  derniers  cas  ,• 
donne  plus  de  poids  à  l'attcfhcion  d'un  témoin  qui 
dépofe ,  qu'à  un  certificat  qu'une  partie  intérefl'ée 
peut  furprendre.  Auffi ,  dans  les  affaires  ordinaires  , 
ne  regarde-t-on  pas  un  certificat  comme  un  moyea 
fiilfifant  pour  éclairer  la  religion  des  juges. 

Dans  nos  ufaçcs ,  il  y  a.  un  certain  genre  d'af-  . 
fàires  où  la  produâion  d'un  certificat  eft  une  for- 
malité néceflàire  &  exigée  par  la  loi.  Nous  allons 
en  indiquer  les  principales  efpèces ,  fuivant  qu'elle» 
ont  rapport  avec  des  matières  civiles  ou  canoniques  i 
la'jurifdiâion  des  eaux  &  forêts,  ou  les  finances. 

Des  certificats  en  matière  civile.  1°.  Certificat  de 
vie ,  mcatrs  &  doflrine.  Cette  efpèce  eft  un  témoi- 
gnaec  de  la  religion  &  de  la  bonne  conduite  d'une 
perionne ,  que  lui  donne  par  écrit  le  curé  ou  le 
vicaire  de  la  paroiffe  dans  laquelle  elle  réfide.  Il 
eft  abfolument  nécefTaire  à  tous  ceux  qui  veulent 
fe  feire  pourvoir  d'un  office  de  judicature. 

L'article  13  d'une  déclaration  du  mois  de  dé- 
cembre 1598  défend  d'admettre  perfonne  à  faire  les 
fonâions  de  juge,  de  greffier,  notaire,  procureur 
ou  huiffier,  que  le  récipiendaire  ne  juftifie,  par 
un  certificat  figné  du  curé  ou  du  vicaire  de  fa  p»' 
roiffe  ,  qu'il  fait  profeffion  de  la  religion  catholi» 
que,  apoftolique  &  romaine. 

L'article  14  de  cette  même  ordonnance  exige  un 
pareil  certificat  pour  ceux  qui  demandent  le  degré 
de  licence  dans  les  facultés  de  droit  &  de  méde- 
cine. Il  eft  bon  de  remarquer  que ,  dans  ,ce  cas,  le 
certificat  eft  valide,  lorfqu'il  eft  figné  par  un  ecclé> 
fiafUque  conftitué  dans  les  ordres  facrés. 

Certificat  de  vie  pour  les  rentiers.  Les  propriétaires 
des  rentes  viagères,  créées  par  le  roi,  lorfqu'ib 
réfident  dans  les  provinces ,  ou  fe  trouvent  chez 
l'étranger ,  ne  peuvent  fe  faire  payer  à  Paris  de  leurs 
arrérages  fans  préfenter  au  préalable  un  afte  par  le- 
quel le  juge  ordinaire  de  leur  réfitlencc  ou  toute  aun-e 
perfonne  autorifée  par  la  loi  attefte  leur  exlAence 
pour  les  avoir  vus  &•  leur  avoir  parlé  dans  le  jour. 

L'éditdumois  d'août  1693,  &  ceux  qui  ont  été 
donnés  depuis,  ont  ordonné  que  les  rentiers  do- 
miciliés en  province  pourroient  recevoir  les  arré- 
rages de  leurs  rentes  fur  des  procurations  en  bonne 
forme ,  pafTées  devant  notaires ,  &  légalifces  par  le 
juge  ordinaire  du  lieu,  qui  certiâc-roit  au  bas  la  vie 
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des  renùen;  que  ceux  qui  feroient  établit  en  pays 
étrangers,  rapporteroient  des  ctrtificats  de  vie ,  patiés 
devant  notaire  ou  autre  perfonne  publique,  en  pré- 
fence  de  deux  témoins  ;  que  ces  ctrtificats  feroient 
légalifés  par  les  ambafiàdeurs,  envoyés  ou  confuls 
de  la  nation  françoife  dans  les  cours  étrangères  où 
ils  font  leur  réfidence ,  & ,  à  leur  défaut ,  par  les  prin- 
cipaux magifirais  ou  juges  des  lieux. 

Une  déclaration  du  13  avril  1737  déclare  fuflS- 
lànt  le  funple  certificat  dun  miiiiAre  françois,  fans 
i'intervendon  d'aucune  autre  perfonne,  pourvu  qu'il 
connoifTe  perfonnellement  les  renàers ,  qu'il  en  at- 
teAe  l'exiAenco,  en  déclarant  les  avoir  vus  &leur 
avoir  parlé  dans  le  jour. 

Autrefois  ceux  qui  fervoient  dans  les  troupes  du 
roi ,  étoient  obligés  de  faire  certifier  leur  exiilence 
par  les  prévôts  ^ablis  à  la  fuite  des  armées.  Mais 
un  arrêt  du  confeil  du  19  feptembre  1734  leur  per- 
met de  recevoir  les  arrérages  des  rentes  viagères 
fur  un  certificat  de  vie ,  délivré  par  les  commiflaires 
des  guerres  ou  par  le  grei&er  de  1  armée,  fàifant  fonc- 
tion de  notaire ,  &  légalifé  par  le  grand  prévôt.  Ce 
certificat  doit  contenir  le  nom  delxtptôme  du  ren- 
tier, &  fon  grade  militaire. 

La  refTemblance  des  noms  entre  deux  frères  ou 
entre  le  père  &  le  fils ,  a  occafionné  de  perpétuer 
une  rente  dans  une  famille  au  préjudice  du  roi  & 
des  aâionnaires  des  tondnes.  Pour  empêcher  cet 
abus ,  une  dédaradon  du  a6  juin  1763  a  ordonné 
que  les  certificats  de  vie  condendroient  le  nom  de 
baptême  &  de  Emilie  du  render ,  fon  âge ,  fes 
qualités ,  fa  profefTion  ,  fon  domicile  ;  qu'au  cas  de 
changement  de  domicile  ou  de  profetiîon ,  il  en  fe- 
roit  rait  mention ,  ainfi  que  de  la  préfence  aiShielle  du 
rentier ,  &  de  la  défignation  de  la  perfonne  fur  la 
tête  de  qui  la  rente  eif  conflituée. 

On  exige  auffi ,  autant  qu'il  eA  poflible ,  que 
le  certificat  foit  figné  par  le  rentier ,  &  qu'il  Toit 
légalifé  par  le  juge  royal  de  l'endroit.  Les  officiers 
des  feigncurs  ne  peuvent  donner  cette  légalifation , 
à  moins  qu'ih  ne  foient  à  la  diflance  de  plus  de  trois 
lieues  d'un  juge  royal  :  ce  qu'ils  doivent  exprimer  dans 
'le  certificat;  OU,  s'ils  font  dans  une  moindre  dif- 
tance ,  que  le  rcnucr  ne  foit  atteint  d'une  maladie 
ou  infirmité  aflez  grave  pour  l'empêcher  de  fe  tranf- 
porter  pardevant  le  juge  royal. 

Les  certificats  de  vie  qui  ne  font  pas  conformes 
aux  réglemens ,  font  mis  au  rebut  par  les  payeurs 
des  renies ,  qui  doivent  en  expliquer  la  raifon  par 
écrit.  Les  porteurs  de  quittances  peuvent,  lorfqu'ils 
croient  la  difficulté  mal  fondée,  fè  pourvoir  par- 
devant  le  prévôt  des  marchands  &  les  échevins 
pour  y  être  flatué  fommairement  :  c'eft  ce  qui  «ft 
porté  par  un  arrêt  du  conièil  du  23  avril  1737. 

Des  certificats  en  matière  canonique.  Un  arrêté  des 
cardinrux  ,  6it  au  conclave  tenu  en  1700,  pour 
réleâicn  de  Clément  XI,  vouloir  afTujettir  les  im- 
pétnms  de  bénéfices  en  cour  de  Rome ,  à  joindre  à 
leurs  fuppliques  un  certificat  de  vie  &  moeurs;  mais 
cet  arrêté  n'a  pu  £ùre  loi  en  France.  D'ailleurs 
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l'àrdcle  3  de  l'édît  d'avril  léoç  a  pris  tme  (àgepié^ 
caution  pour  empêcher  que  le  pape  ne  conférât  des 
bénéfices  importans  à  des  penbnnes  indignes ,  en 
obligeant  ceux  qui  obtiennent  des  provifions  de  cour 
de  Rome  pour  des  bénéfices  i  charge  d'ames,  de 
fubir  un  examen  devant  l'évèque  ou  fon  vicaire- 
général  ,  &  d'en  obtenir  un  vifa. 

Nous  avons  déjà  dit  au  mot  Banquiers  en  car 
de  Rome ,  qu'il  leur  étoit  enjoint  par  l'ordonnance 
de  1 667  de  donner,  au  dos  des  expéditions  de  cour  de 
Rome ,  un  certificat  qui  attelle  la  venté  de  la  fign- 
t  ife ,  &  d'en  donner  un  pareillement  pour  attdder 
le  :  refus  faits  en  cour  de  Kome.  Mous  ajouterons, 
1°.  que,  lorfqu'il  s'agit  d'une  fimple  grâce  qui  dé- 
pen'  de  la  volonté  du  pape,  on  peut  former  la 
com.>Iainte  fur  le  certificat  du  banquier  qui  atteAe 
que  la  grâce  a  été  accordée  :  a°.  qu'un  banquier, 
après  avoir  délivré  fon  certificat,  peut  y  faire  des 
changemens ,  s'il  ne  s'agit  que  d'une  légère  omif- 
fion.  Ces  deux  chofes  ont  été  jugées  par  fleux  ar- 
rêts du  gr^nd- confeil,  rapportés  dans  le  Trâtià 
la  Prévention  de  Piales. 

Des  certificau  en  matiire  £eaux  &  forêts,  i*.  Sui- 
vant l'article  la,  »r.  4,  &  l'article  9,  tit.  20, de 
l'ordonnance  de  1669,  les  maîtres  pardculiers,  les 
autres  officiers  &  gardes  des  eaux  &  forêts  ne  peu- 
vent obtenir  le  paiement  des  gages ,  chauffage,  jour- 
nées &  vacations  attribués  à  leurs  offices  ou  coffi- 
misions ,  qu'en  rapportant  un  certificat  du  grand- 
maître  de  leur  département  pour  juilifier  de  leur 
réfidence  aâuelle  &  de  leur  fervice  dans  les  fonc- 
tions dont  ils  doivent  s'acquitter. 

Dans  le  cas  d'un  refijs  injufte  de  la  part  des  grands- 
maîtres  ,  ces  officiers  peuvent  fe  pourvoir  au  confeil 
où  Qn  leur  expédie  un  ordre  pour  hvct  payés  par 
le  receveur  des  domaines  &  bois  :  c'efl  ce  qui  pa- 
roît  réfulter  de  plufieurs  arrêts  du  confeil  des  î6  mai 
1696,  Il  février  1697,  9  août  1701 ,  9  mai  170a, 
18  &  29  mai  1706,  &  23  mai  1752. 

Un  arrêt  du  confeil  du  ^  août  1704  a  expref- 
fément  défendu  aux  fecrétaires  des  grands-maîtres, 
d'exiger  aucun  droit  pour  l'expédition  da  certificats 
de  fervice ,  à  peine  de  concufTion ,  de  reftitution 
du  quadruple  &  de  cinq  cens  livres  d'amende. 

2°.  L'ordonnance  de  1660,  tit.  ij ,  art.  j#, 
défend  aux  officiers  des  maitrifes  de  permettre  à 
un  adjudicataire  de  commencer  l'exploitarion  des 
bois  qui  lui  ont  été  vendus ,  avant  qu'il  ait  reprè- 
fenté  &  fait  enregiflrer  le  certificat  de  confentemnt, 
qui  efl  un  aûe  fous  feing-privé ,  par  lequel  le  re- 
ceveur général  des  domaines  &  bois  attefle  que 
l'adjudicataire  a  fiùt  recevoir  fes  cautions  &  cer- 
tificateurs. 

3'.  Conformément  à  l'article  24  de  Fédit  du 
mois  de  mai  1716,  les  colledeurs  des  amendes 
ne  peuvent  demander  la  décharge  des  fommes 
dont  ils  n'ont  pu  faire  le  recouvrement ,  que" 
jufbfiant  qu'ils  ont  fait  les  diligences  piéfcrites 
pour  parveitir  à  l'emprifonnement  des  condamné» 
il  l'amende ,  &  en  rapportaiu  im  certificat  de  uuestt. 
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Ceft  le  nom  qu'on  donne  aux  attefladons  des 
curés ,  ou  des  juges  des  lieux ,  portant  que  cer- 
tains particuliers  condamnés  à  des  amendes ,  font 
bors  d'état  de  les  payer. 

Un  coUeâeiir  qui  produiroit  un  faiix  ctràfieat 
Jt  carence,  feroit ,  fiùvant  Tédit  cité  ci-deflus ,  con- 
damné aux  giriéres. 

Des  certificau  en  matière  de  finances.,  i^.  Les  offi- 
àers  &  commenfaux  de  la-maiibn  du  roi ,  fuivant 
les  édits  des  mois  d'août  1669  &  1705  ,  ne  jouiiTent 
des  privilèges  qui  leur  font  attnbués ,  qu'en  dé- 
clarant tous  les  ans ,  par  un  aâe  authentique ,  au 
corps  des  habitans  de  leurs  paroiffes ,  le  temps  pen- 
dant lequel  ib  doivent  fervir,  &  en  rapportant  en- 
fuite  un  certificat  de  leur  fervice.  Dans  le  cas  où 
la  maladie  les  auroit  empêchés  de  le  faire  ,  ils 
doivent  £dre  atteiler  la  maladie  par  les  médecins  & 
officiers  des  lieux ,  rapponer  un  certificat  de  difpenfe, 
le  aire  fignifier  au  corps  des  habitans  ,  aux  collec- 
teurs &  aux  receveurs  des  cûlles ,  afin  qu'en  cas 
de  fi^ude  &  de  fuppofition ,  les  uns  &  les  autres 
puiflent  contefler  ces  certificats,  fans  être  obligés 
de  prendre  l'infcription  de  faux. 

Si  les  commenfaux  avoient  ufé  de  firaude  pour 
obtenir  le  certificat  dont  ils  ont  befoin ,  l'édit  de 
1705  ordoime  qu'ils  foient  impofés  à  la  taille,  & 
taxés  d'ofHce  par  les  intendans ,  fans  pouvoir ,  par 
la  fuite ,  jouir  d'aucune  exemption  à  cet  égard , 
dont  ils  demeurent  déchus. 

2**.  On  appelle ,  en  terme  de  finance ,  tertificat 
defranchife ,  un  aâe  qui  déclare  certaines  marchan- 
di(es  franches  &  exemptes  des  droits  de  fortie  du 
royaume ,  pour  avoir  été  achetées  &  enlevées  pen- 
dant le  temps  de  la  fi-anchife  de  certaines  foires. 
Voye^l  Fouies. 

3^.  Les  réglemens  reladfs  aux  droits  d'mdes 
veulent  qu'on  nepuifTe  enlever  aucune  pièce  d'eau- 
de-vie  ,  ou  auB-es  liqueurs ,  auxquelles  elle  fert  de 
bafe,  que  les  vendeurs,  £aâeuts,  ou  commiflion- 
naires ,  n'aient  fourni  au  bureau  du  lieu  de  l'en- 
lèvement, leur  foufflifiion  de  rapporter  du  lieu 
de  la  deflination ,  un  certificat  du  commis  du  fer- 
mier ,  qui  juflifie  que  les  eaux-de-vie ,  ou  liqueurs , 
y  ont  été  déchugees ,  &  que  les  droits  en  ont  été 
accruittés. 

L'on  accorde  trois  mois  de  délai  aux  parties 
pour  faire  venir  ces  eert^cats  ;  ce  délai  expiré , 
le  fermier  peut  décerner  fes  contraintes  folidaire- 
mem  contre  les  foumiflionnaires  &  leurs  cautions , 
pour  fe  £dre  payer  du  quadruple  d<3s  droits  dus , 
tant  aux  bureaux  de  pafiàge  ,  qu'au  lieu  de  la 
defUaarion  ,  dans  les  pays  fujets  aux  droits  de 
gros  &  de  huitième ,  &  du  double  feulement  des 
droits  dans  la  Normandie ,  la  Picardie ,  l'éleâion 
de  Paris ,  &  autres  lieux  fujets  au  quatrième. 

Le  fi»inier  eft  bien  en  droit  de  décerner  fes 
contraintes ,  lorfque  les  certificau  n'ont  pas  été  rap- 
portés dans  les  trois  moi&,  mais  il  ne  peut  faire 
de  pourfuites  pendant  un  mois ,  à  compta*  du  jour 
du  commandement,  à  '«noins  qu'il  s'y  ait  péiil  ik 
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la  demeure ,  auqud  cas  il  peut ,  à  fes  rifques  & 
fortime,  procéder  par  voie  de  faille ,  fans  faire  pro< 
céder  à  u  vente  <k$  effets  faifis. 

Si  le  fermier  néglige  de  décerner  fes  contrantes 
dans  l'année ,  à  compter  du  jour  de  la  foiuniffioa  , 
les  foumif&onnaires  &  cautions  font  valablement 
déchargés. 

Les  certificats  rapportés  après  les  délais  fixés» 
font  déclarés  nuls  «.  de  nul  effet ,  par  les  lettres* 
patentes  de  1716 ,  qui  défendent  aux  juges  d'y 
'avoir  aucim  égard ,  &  aux  commis  de  les  recevoir  , 
à  peine  de  répondre ,  en  leur  nom ,  du  double,  ou 
du  ouadruple  droit,  &  des  dommages  &  intérêts 
du  Krmier. 

Par  des  lettres-patentes  du  1  août  1728 ,  il  eA 
permis  aux  acheteurs  d'eau-de-yie  de  déclarer  au 
Dureau  des  aides  du  chef-lieu  de  l'éleâion ,  dans 
l'étendue  de  laquelle  ils  deflinent  cette  liqueur ,  la 
quantité  qu'ils  entendent  acheter,  &  la  généralité 
d'où  ik  comptent  la  tirer  ;  ils  doivent  en  outre 
dotmer  leur  ibumifiion  de  fiùre  arriver  les  eaux-, 
de- vie  dans  les  lieiw  indiqués ,  de  repréfenter  les 
congés  pris  au  lieu  de  l'achat,  &  de  payer  les 
droits  d'entrée  &  autres.  En  envoyant  un  certificat 
de  cette  founùffion  au  lieu  de  1  enlèvement ,  le 
vendeur  eft  difpenfe  d'y  faire  aucune  foumiflion, 
&  d'y  fournir  cauaon.  Voye;^^  le  DiSionnaire  dts 
finances. 

4^.  En  matière  de  traites  ,  les  marchands  ou 
voituriers  qui  font  forttr  des  marchandifes  des  pro- 
vinces des  cinq  groffes  fermes ,  pour  y  renn-er , 
foit  par  terre ,  foit  par  mer ,  font  tenus  de  faire  leur 
foumiffion  de  rapporter  dans  un  délai  fixé,  fuivant 
la  diflance  des  lieux,  un  certificat  de  la  defcente 
des  marchandifes  au  lieu  pour  lequel  elles  font  def- 
tinées,  ou  de  payer  le  quadruple  des  droits.  Ils 
donnent  en  outre  caution,  ou  confignent  la  va- 
leur des  droits  entre  les  mains  du  fermier. 

Lorfque  les  marchandifes  font  arrivées ,  les  voi- 
turiers font  obligés  de  les  conduire  direâement  au 
bureau ,  s'il  y  en  a  un  ;  après  leur  vifite  &  la  re- 
préfentadon  des  acquits ,  on  leur  donne  un  ceri^icat 
de  defcente  figné  par  les  commis ,  s'il  y  en  a ,  ou 
par  les  juges  &  fyndics  des  lieux,  s  il  n'y  en  a 
pas.  Ce  certificat  en  renvoyé  au  lieu  du  départ  des 
marchandifes;  &  fur  le  rappon  qtii  en  eft  fait ,  oo- 
rend  les  droits  confignés ,  ou  on  décharge ,  fans 
frais ,  fur  le  re^flre  les  foumiflions  &  les  cautions. 

On  ne  doit  pas  délivrer  de  certificat  lorfque 
les  marchandifes  font  arrivées  après  les  délais  fixés 
lar  l'acquit;  elles  font  dans  le  cas  d'être  faifies, 

moins  que  le  voiturier  par  terre  ne  juHifie  du 
retard  qull  a  éprouvé  par  cas  fortuit,  ou  force 
majeure ,  par  un  procès-verbal  ftiit  dans  le  jour  , 
oa  dans  les  vingt-quatre  heures  du  retard  ;  &  le 
voiturier  par  mer ,  par  un  procès-verbal  fait  dans 
les  deux  jours ,  depuis  qu'il  efl  arrivé  au  port ,  le 
fermier  ou  fes  commis  préfens  ,  ou  duement  ap- 
pelles. Voye^i  le  Di&onnaire  des  finances, 

CERTÏFICATEUR,  f.  m.  {terme  de  Praùque.) 
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On  entend  au  palais  par  le  mot  de  eerttjîeaieur , 
celui  qui  répond  en  juuice  de  la  folvabilité  d'une 
caution  judiciaire  ,  &  qui ,  par  cette  raifon ,  ed 
tenu  fubCdiaircment  de  la  fomme  pour  laquelle 
la  caution  a  été  exigée ,  au  cas  que ,  par  événe- 
ment ,  elle  devienne  infolvable.  Il  fuit  de  cette 
définition  qu'un  ccrùficattur  de  caution  n'eft  point 
obligé  folidairement  avec  la  caution ,  &  que  le 
créancier  ne  peut  exercer  aucune  aâion  contre 
lui  avant  d'avoir  difcuté  judiciairement  la  caution , 
&  avoir  conftaté  fon  infolvabiiité.  Cette  iurifpru- 
dence  a  même  lieu  pour  les  cenificdtcurs  des  cau- 
tions des  fermiers  &  receveurs  des  deniers  royaux. 
La  cour  des  aides  de  Paru  avoit  jugé  le  contraire 
le  %  juillet  1723  ;  mais  elle  a  adopté  les  véritables 
principes  par  deux  arrêts ,  des  2  juillet  &  6  août 
1745.  Foyer  CAUTION. 

On  appelle  encore  au  palais  certificattur  dts  criées  , 
un  officier  dont  les  fondtions  confiftent  à  procé- 
der à  l'examen  &  à  la  vérification  des  criées  qu'on 
«ft  tenu  de  fwcc  pour  parvenir  à  la  vente  des 
béritaees  faifis  réellement.  Voyez  Certification. 

CERTIFICATION,  f.  f.  {temu  de  Pratique.) 
Ce  mot  ne  s'emploie  jamais  feul,  mais  on  appelle 
certification  des  criées,  l'atteilation  donnée  par  le 
iuge  du  lieu,  que  les  criées  des  héritages  faifis 
ont  été  faites  avec  les  folemnités  &  les  forma- 
lités requifes  par  les  ordonnances. 

La  formalité  de  certifier  les  criées  eft  fort  an- 
cienne; l'ordonnance  de  1530  veut  qu'elles  foient 
bien  &  duement  cerdfiées  lelon  les  anciennes  or- 
donnances. 

La  certification  des  criées  doit  être  {int  par- 
devant  le  juge  ordinaire  des  lieux  où  les  biens 
iont  fitués;  ceâ  la  difpofidon  textuelle  de  l'or- 
donnance de  1^51 ,  qui  cA  encore  aujourd'hui  en 
vigueur,  a  Les  criées ,  y  eft-il  dit ,  art.  f ,  feront 
r>  certifiées  pardevant  le  juge  des  lieux ,  après  que 
r>  b  leâure  en  aura  été  £ùte  au  jour  des  plaids , 
»  &  iceux  tenans  ». 

Cette  régie  reçoit  une  première  exception  dans 
le  refibrt  de  la  prévôté  de  Paris.  Suivant  tui  ufi^e 
immémorial ,  confirmé  par  une  déclaration  du  17 
feptembre  1695,  &  un  editdu  mois  de  feptembre' 
1772,  la  certification  des  criées  des  héritages  & 
autres  immeubles  fitués  dans  l'étendue  de  la  ville , 
prévôté  &  vicomte  de  Paris  ,  doit  être  Élite  au 
châtclet  ,  en  quelque  jurifdiâion  royale  ou  fei- 
gneuriale  que  le  pourfuive  la  faille  réelle  de  ces 
immeubles. 

Il  y  a.  aufli  une  féconde  excepnon  en  faveur 
du  juge  ordinaire  de  Clermont  en  fieauvoifis,  qui, 
aux  termes  des  articles  61  &  62  de  la  coutume, 
a  feul  fe  droit  de  cenifier  les  criées,  &  de  pro- 
céder à  l'adjudication  des  immeubles  fitués  dans 
fon  reffort ,  la  coutume  n'accordant  aux  juges  des 
feigneurs  hauts-juf-iciers  que  le  droit  de  faire  foire 
les  criées,  connoitr'î  des  oppofitions  ,  &  régler 
l'ordre  des  deniers  provenaas  du  prix  de  l'ad- 
judication. 
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La  loi  eft  tellement  générale  à  l'égard  des'  autres 
jurifdiâions ,  que  les  certifications  d'un  décret  poui^ 
fuivi  aux  requêtes  de  l'hôtel  ou  du  palais,  & 
même  au  parlement,  doivent  être  faites  devant  le 
juge  du  lieu  où  les  immeubles  font  fitués. 

Mais  fous  le  nom  de  juges  des  lieux  doit-on 
comprendre  également  les  juges  feigneuriaux ,  ainfi 
que  les  juges  royaux?  L'édit  de  1551  n'a  nus 
aucuns  différence  entre  les  uns  &  les  autres. 
Louis  XIV  créa,  par  un  édit  d'oâobre  1694,  des 
offices  de  certificateurs  des  criées  dans  les  juàices 
royales  ordinaires,  il  fe  réferva  d'en  établir  dam 
les  iuAices  feigneurialcs  cni'il  jugero'u  convenables  ; 
d'où  il  fuit  que  le  légiilateur  regardoit  les  juges 
feigneuriaux  compétens  pour  certifier  les  criées. 
Cependant  la  jurifprudence  des  arrêts  n'efi  pas 
uniforme  ;  on  en  trouve  qui  confirment  les  juges 
feigneuriaux  dans  leur  polTefTion  ;  d'autre9,  au  con- 
traire ,  qui  ,  en  cormrmant  les  procédures  pour 
les  décrets,  faites  devant  les  juges  feigneuriaux, 
ont  renvoyé  la  certification  des  criées  pardevant  le 
plus  prochain  juge  royal. 

Pour  concilier  cette  diverfité  des  arrêts ,  on  peut 
dire  que  le  parlement  de  Paris  a  cru  devoir  faire 
une  diflinâion  entre  les  juftices  feigneiiriales.  Il 
autorife  les  juges  des  juôices  conftdérables ,  & 
dans  lefquelles  on  peut  fuppofer  un  nombre  de 
praticiens  inflniits,  dans  le  droit  de  cerdfier  les 
criées  ;  mais  il  ne  croit  pas  devoir  confier  cet  aâs 
aux  juges  des  juitices  feigneuriales  peu  étendues , 
dans  lefquelles  il  feroit  difficile  de  trouver  un 
nombre  fuffifant  de  pradciens  qui  connoifTent  les 
règles  aufTi  compliquées  que  celles  d'un  décret 

Le  rapport  des  criées  pour  parvenir  à  la  certi' 
fication ,  le  faifoit  anciennement  par  le  premier  prar 
ticien  du  fiège  qui  en  étoit  requis;  oc  en  Nor- 
mandie, par  le  fergent  qui  avoit  fait  les  criéeAi 
Henri  III  créa  enfuite  deux  offices  de  rapporteurs 
&  certificateurs  des  criées  dans  chaque  jurifdiâion 
par  édit  du  mois  de  feptembre  1581 ,  &  les  dé- 
clara compatibles  avec  les  fondions  d'avocat.  Il 
fut  aufli  permis  aux  fujets  qui  en  feroient  pour- 
vus de  pofluler  comme  procureurs ,  &  il  fut  o'é- 
fendu  à  toute  autre  perfonne  de  fàii<e  le  rapport 
des  criées  devant  les  juges  ordinaires.  Peu  de 
temps  après ,  ces  offices  furent  fupprimés  ;  msts  ils. 
furent  rétablis  par  la  déclaration  du  12  juin  i;S7> 
laquelle  fut  confirmée  par  une  autre  déciantion 
du  mois  de  juillet  1^97.  Ces  loix  néanmoins  «yant 
été  regardées  comme  burfales ,  demeurèrent  fans 
effet  en  différens  fièges.  Dans  quelques-uns,  les 
offices  dont  il  s'agit  ne  ^furent  point  levés,  & 
dans  d'autres,  ils  tombèrent  aux  parties  cafueUes. 
Il  en  fut  de  même  des  offices  de  confcillets^tap- 
poneurs  des  criées,  que  Henri  IV  avoit  créés» 
en  1606,  dans  chaque  jurifdiâion  royale  de  Nor- 
mandie. 

Ces  confidérattons  déterminèrem  Louis  XIV  à 
fupprimer  par  fon  édit  du  mois  d'oôobre  1694  » 
tous  les  anciens  ofEces  de  mppotteurs  &  de  cer^^ 
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dficateurs  des  falfies  &  des  criées ,  &  par  la  mèiiic 
loi  il  en  créa  de  nouveaux ,  non-feulement  dans 
toutes  les  jurifdiâions  royales,  mais  encore  dans 
les  juftices  feigneuriales  où  il  avoit  été  jugé  né- 
ceiïaire  qu'il  y  en  eût.  Le  législateur  ordonna  que 
les  fiijets  qui  feroient  pourvus  de  ces  charges, 
feroient  l'examen  &  la  vérification  des  {jaifies  & 
des  criées  des  immeubles  fitués  dans  l'étendue  de 
leur  jurifdiâion  ;  &  qu'ils  en  feroient  le  rapport 
à  l'audience  du  fiège.  U  déclara  nul  &  de  nul 
effet  toutes  les  adjudications  d'immeubles  fur  des, 
criées  qui  n'aureient  pas  été  certifiées  félon  les 
règles  prefcrites  par  cet  édit.  Il  voulut  que ,  dans 
les  affaires  où  il  ferait  queftion  de  prononcer  fur 
la  validité  ou  invalidité  des  criées  quant  à  la 
forme,  les  certificateurs  donnaient  leur  avis  par 
écrit ,  fous  peine  de  nullité  des  jugemens.  Il  per- 
mit en  même  temps  aux  certificateurs  ,  en  cas 
d'abfence ,  de  maladie ,  ou  d'autre  empêchement , 
de  faire  commettre  par  les  juges ,  pour  procéder 
à  la  vérification  des  criées ,  une  perlonne  capable , 
dont  les  titulaires  demeureroient  civilement  ref- 
ponfid)les. 

Les  offices  de  certificateurs  créés  par  cet  édit , 
n'ayant  pas  été  levés  dans  la  plupart  des  fièges, 
le  roi  rendit  plufieurs  déclarations  en  1695  &  en 
1696  ,  pour  les  réunir  aux  communautés  des  pro- 
cureurs dans  les  jurifdiâions  où  ils  étoient  refiés 
vacans ,  moyennant  une  finance  qui  fiit  payée  par 
ces  communautés.  Cefl  pourquoi  il  y  a  mainte- 
nant des  fièges  royaux  où  le  rappon  des  criées 
doit  être  fait  par  des  vérificateurs  en  titre  d'office , 
&  d'autres  ou  cette  fonâion  eft  remplie  par  un 
procureur  du  fiège.  Ce  rapport  fe  fait  aufH  par  un 

Îirocureur  ou  par  un  autre  officier  du  fiège  dans 
es  juhices  feigneuriales ,  attendu  que  la  claufe  de 
l'édit  d'oôobre  1694  ,  ^ui  défend  aux  juges,  aux 
avocats ,  aux  prariciens ,  même  aux  juges  des  fei- 
gneurs  ,  &  autres ,  de  s'ingérer  à  certifier  des 
criées ,  ne  concerne  que  les  juflices  feigneuriales 
où  le  roi  s'étoit  réfervé  d'établir  des  'certificateurs 
de  criées  en  titre  d'office. 

Le  pourfuivant  criées  remet  entre  les  mains  du 
certificateur-  ou  du  praticien  qui  doit  faire  le  rap- 
port, le  commandement  recordé,  la  faifie-réelle  , 
i'afiîche ,  la  fignification  de  la  faifie-réelle  &  de 
l'affiche  à  la  partie  faifie  ,  le  procès-verbal  des 
criées,  &  les  autres  procédures  requifes  par  la 
coucume  du  lieu  où  le  bien  faifi  cA  fitué.  Celui 
qui  en  efl  chargé  fait  le  rapport  à  l'audience  ;  & 
enfuite  le  juge ,  après  avoir  pris  l'avis  des  prati- 
ciens ,  déclare  les  criées  bonnes  &  valables  ,  s'il 
les  trouve  conformes  à  ce  que  prefcrivent  les 
ordonnances  &  la  coutume. 

Le  légiflateur  n'a  réglé  ni  la  qualité ,  ni  le  nombre 
des  praticiens  dont  on  doit  pi^ndre  les  voix  fur 
la  validité  ou  invalidité  des  criées.  La  coutume  de 
Normandie  ex^ge  fept  avocats ,  y  compris  le  juge. 
Dans  cette  coutume,  la  minut-î  de  la  ceriification 
doit  être  fignée  par  le  juge  &  par  les  avocats  j 
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&  l'on  fait  mention  de  leur  fignature  dans  l'expé- 
dition qiù  eft  délivrée  aux  parties.  Si  le  décret  eft 
pourfuivi  dans  une  hautc-juftice  où  il  n'y  ait  pas 
urf  nombre  fuffifant  d'avocats,  on  fait  cew.ilcr  les 
criées  aiuc  plaids  fuivans  dans  un  autre  ficgc  oiie 
la  haute-juuice  ,  s'il  y  a  un  plus  grand  iK<iv.!KC 
d'avocats ,  ou  au  fiège  royal  de  la  viconué  clans 
laquelle  la  haute-juftièe  efl  exercée.  Le  parlement 
de  Rouen  ne  veut  pas  même  que  l'on  prenne  pour 
juges  de  la  validité  des  criées ,  le  père  &  le  fils  , 
deux  frères ,  l'oncle  &  le  neveu  ;  oc  lorfque  deux 
de  ces  parens  ont  opiné ,  &  que  leur  avis  efl  con- 
forme, il  ne  doit  être  compté  que  pour  un  feul. 
Il  y  a  là-defTus  un  arrêt  de  règlement  du  parle- 
ment de*  Rouen ,  du  16  décembre  1662. 

Hors  du  refTort  de  ce  parlement,  on  fe  fert, 
pour  la  unification  des  aiées  ,  d'avocats  &  de 
procureurs;  on  y  emploie  même,  en  cas  de  be- 
foin ,  des  notsùres  &  des  fergens  ;  &  iiufage  du 
châtelet ,  où  il  y  a  d'ordinaire  un  nombre  fuffi- 
fant d'avQcats  à  l'audience,  efl  de  marquer,  dans 
les  fentences  de  certificatiên ,  que  l'on  a  pris  l'avis 
des  anciens  avocats  &  procureurs.  Il  n'efl  point 
nécefTaire  que  ceiuc  dont  on  a  pris  l'avis  fignent 
la  minute  du  jugement  de  certification. 

A  l'égard  du  nombre  de  perfonnes  dont  il  ùut 
prendre  les  voix  ,  on  efl  fort  partagé  ;  les  uns 
veulent  que  le  juge  orenne  l'avis  de  dix  prati- 
ciens ;  cétoit  la  jurifprudence  des  chambres  des 
enquêtes  du  parlement  de  Paris ,  du  temps  de  M. 
le  préfident  le  Maiflre.  Joli  Rapporte  trois  arrêts 
des  années  1607  &  1616 ,  qui  l'ordonnent  ainfi 
pour  le  Berry  ;  ce  dernier  eft  conçu  en  forme  de 
règlement ,  &  enjoint  au  bailli  de  Berry ,  ou  k 
fes.  lieutenans,  de  prendre  l'avis  de  dix  avocats 
&  procureurs  lorfqu'îls  procéderont  à  la  certifica- 
tion des  criées,  à  peine  d  être  condamnés,  en  leur 
nom ,  aux  dommages  &  intérêts  des  parties.  D'autres 
difoient ,  du  temps  de  M.  le  préfident  le  Maiflre  » 
que  l'on  n'avoit  jamais  cru  à  la  grand^chambre ,  ni 
à  la  tournelle,  que  le  nombre  de  dix  prariciens 
fût  nécefTaire  pour  la  validité  de  la  certification  , 

Î»arce  qu'il  n'y  a  point  d'ordonnance  ni  de  IqI  qui 
e  prefcrivent.  Quelques  coutumes  du  reflbrt  du 
parlement  de  Paris  ,  conune  celle  de .  Nevers  > 
difent  feulement  que  la  certification  iè  fera  par 
l'avis  des  avocats ,  procureurs  &  praticiens  affifians> 
Dans  cette  diverfité  d'opinions  il  efl  difficile  de 
fe  déterminer  ,  quand  il  s'i^it  d'un  fiège  où  l'ufage 
n'efl  pas  cenain.  Ce  qu'on  peut  dire  de  plus  rai- 
fonnable ,  c'efl  que  l'efprit  des  léglflateurs  qui  ont 
ordonné  la  certification ,  a  été  que  la  procédure 
des  criées  fût  examinée  par  plufieurs  perfonnes  , 
qu'ils  ont  laifTé  à  la  prudence  des  juges  d'en  fixer 
le  nombre ,  &  que  le  parlement  de  Paris  ayant 
rendu  plufieurs  arrêts ,  par  lefquels  il  a  ordonné 
de  prendre  les  fufifr^es  de  dix  praticiens ,  le  plus 
fur  dans  le  refTort  de  ce  parlement ,  efl  de  s'atta- 
cher à  cette  règle.  Au  parlement  de  Touloufe  on 
fe  contente  que  quatre  ou  cinq  prariciens  aient 
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cru  les  criées  bonnes  &  valables ,  félon  que  Tat- 
tefte  Maynard ,  8c  après  lui  Dsfpeiffes. 

Suivant  l'article  140  du  règlement  de  1666  du 
parlement  du  Rouen,  fi  l'on  fait  quelques  criées 
d'abondant ,  il  n'eft  pas  nècelTaire  de  les  certifier , 
n«n  plus  que  celles  qui  ont  été  confirmées  par 
des  arrêts  ;  mais  le  fergcnt  qui  les  a  faites  les  doit 
recorder  aux  procluuns  plaids,  qui  font  tenus  après 
la  criée  d'abondant ,  s'il  s'aeit  de  roture ,  ou  à  la 
prochaine  afiife ,  s'il  s'^it  d'un  fief  noble. 

Quand  les  fai fies  -  relies  &  les  criées  ne  fe 
trouvent  point  fidtes  fuivant  les  règles  prefcrites 
par  les  ordonnances  &  par  la  coutume  des  lieux, 
on  les  rejette  comme  nulles,  &  le  fereent  qui 
les  a  faites  doit  être  condamné ,  fuivant  T'édit  de 
1604,  aux  dommages  &  intérêts  du  faififlant,  & 
à  foixante  livres  d'amende ,  dont  un  tiers  s'applique 
au  profit  du  roi,  un  autre  tiers  au  profit  de  la 
partie ,  Srtin  autre  tiers  au  profit  des  certificateurs 
dss  criées.  Cette  difpofition  de  l'édit  de  1694  efl 
fi  jufte ,  qu'il  y  a  lieu  d'être  furpris  qu'on  ne  l'ait 
pas  toujours  obfervée  à  la  lettre.  Un  fergent  qui 
fait  un  exploit  doit  s'inftruire  des  fonctions  de 
fon  miniftère  ;  &  fi ,  par  négligence ,  il  fait  quelques 
Êiutes  groiTières,  cette  faute  efl  du  nombre  de 
celles  qui  approchent  du  dol,  &  dont  il  doit  porter 
la  peine. 

Comnie  on  ne  rend  point  en  France  les  juges 
refeonfables  de  leurs  fentences,  on  ne  condamne 
pomt  aux  dommages  &  intérêts  les  rapporteurs  des 
criées ,  ni  ceux  qui  les  ont  certifiées  valables ,  quoi- 
qu'elles foient  dans  la  fuite  déclarées  nulles  par 
quelque  défaut  de  formalités  ;  c'efl  ce  qui  fait 
que  dans  plufieurs  fièges ,  ces  certifications  s'ac- 
cordent fans  beaucoup  d'atteniioa  ,  même  fiuis 
prendre  l'avis  des  praticiens,  quoiqu'on  en  hik 
aention  dans  le  jugement. 

Soit  que  la  partie  faifie  interjette  appel  de  la 
eertification  des  criées ,  foit  qu'elle  les  attaque  en 
propofant  fes  moyens  de  nullité  contre  k  pro- 
cédure du  décret ,  elle  peut  relever  non-feulement 
les  dé&uts  qui  fe  trouvent  dans  la  forme  de  la 
certification  ,  mais  encore  ceux  qui  fe  trouvent 
dans  les  criées,  quoiqu'on  ait  certifie  qu'elles  étoiem 
feites  fuivant  la  coutume.  La  nullité  de  la  certifica- 
tion  n'emporte  point  avec  elle  celle  des  criées; 
ainfi  on  peut  oraonner  que  la  certification  fera  re- 
faite ,  fans  hin  recommencer  les  criées ,  car  une 
dernière  procédure  nulle  ne  vicie  pas  une  procé- 
dure précédente  qui  étoit  val:d>le. 

Cette  maxime  ne  s'applique  point  aux  criées 
même ,  dans  les  coutumes  où  elles  doivent  être 
Eûtes  fans  difcontinuation  ;  car ,  comme  il  eft  de 
l'efTence  des  criées  dans  ces  coutumes  qu'elles 
foient  faites  de  quinzaine  en  quinzaine  ,  ou  de  hui- 
taine en  huitaine ,  fi  cet  ordre  eA  interrompu , 
parce  qu'on  a  manqué  à  faire  une  criée  au  ]our 
marqué,  ou  parce  qu'on  en  a  fait  une  qui  efl 
nulle  ,  elles  doivent  être  toutes  déclarées  nulles; 
jnais  dans  les  coutumes  où  la  coBiiauité  des  criées 
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n'efl  pas  nécef&ire  ,  &  où  on  les  peut  faire  après 
le  jour  qu'elles  échoient,  quoiquon  n'en  puifTe 
anticiper  le  terme ,  le»  criées  &ite$  après  le  terme 
de  l'échéance  font  valables  ;  &  fi  une  criée  étoit 
nulle,  on  ne  feroit  pas  obligé  de  recommencer 
les  procédures ,  mais  feulement  celle  où  il  fe  trou- 
veroit  quelque  faute.  Cefl  la  difpofition  de  l'ardcle 
126  de  la  coutume  de  Sens,  auquel  l'ardcle  I2{ 
de  la  coutume  'd*Auxerre  a  beaucoup  de  rapport. 

Il  n'eft  pas  nécefiaire  de  certifier  les  criées  des 
vaifTeaux ,  non  plus  que  celles  des  charges  :  nous 
avons  pour  les  vaifTeaux  une  difpofition  ex* 
prefTe  dans  l'ordonnance  de  la  marine,  qui  dit, 
qu'après  les  trois  criées,  &  les  affiches  appofées  le 
lendemain  de  chaque  criée  au  grand  mat  du  vaif< 
feau ,  à  la  principale  porte  de  Péglife  &  de  l'au- 
ditoire de  l'amirauté ,  il  fera  procédé  à  l'adjuifica- 
tionikns  aucune  formalité.  L'édit  du  mois  de  février 
1683,  P°>"'  ^^^  oflices ,  porte  auffi  qu'après  les  trois 
publications ,  il  fera  dotmé  deux  remifes  de  mois  en 
mois,  avant  de  procéder  à  l'adjudicadon  de  la  charge 
faifie  réellement  ;  mais  l'édit  n'ordonne  aucune 
fignification  des  criées ,  &  il  défend  de  fiiire  pour 
la  vente  des  offices  par  décret,  d'autres  procédures 
que  celles  qui  y  font  prefcrites. 

Dans  la  Brefie ,  où  les  biens  fe  vendent  en 
jufUce ,  on  fuit  les  anciens  fhttuts  des  ducs  de  Sa- 
voie ,  en  conféquence  il  ne  fe  fiiit  point  de  rtr- 
tification  des  criées.  On  n'y  obferve  poim  d'autres 
formalités  pour  les  criées  que  de  faire  crier  trois 
fois  à  haute  voix  par  un  huiifier  ,  que  le  bien 
faifi  fera  adjugé  au  plus  oflfi-ant  &  dernier  enché- 
rifTeur.  Ces  proclamations  fe  font  au  marché,  de 
huitaine  en  huitaine,  ou  à  la  porte  des  églifes, 
devant  le  château ,  ou  devant  Fauditoire  ,  fmvant 
les  ufages  des  lieux. 

En  Lorraine ,  il  n'y  a  pomt  d'office  de  certifi- 
cateur  des  criées  :  l'ordonnance  éa  duc  Léopold , 
du  mois  de  novembre  17&7 ,  a  prefcrit  les  for- 
'malités  qui  doivent  être  obfervées  pour  la  véri« 
fication  de  ces  fortes  d'aâes.  Suivant  cette  loi, 
lorfque  les  oppofitions  aux  criées  font  vuidées, 
ou  qu'il  n'y  en  a  point  eu  de  formées,  la  partie 
fiufie  doit  être  afugDée  k  perfonne  ou  domicile 
pour  donner  fes  moyens  de  nullité  contre  les 
criées ,  fi  elle  en  a  à  propofer,  &  les  voir  certifier 
en  la  manière  accoutumée.  On  doit  en  l'afl^oant 
lui  donner  copie  des  criées. 

Si  au  jour  de  l'échéance  de  l'affignadon,  bpar- 
de  faifie  n'a  aucun  moyen  de  nullité  à  propofer , 
ou  fi  on  la  déboute  de  ceux  qu'elle  propofe,  ou 
qu'enfin  elle  déclare  employer  les  nullités  de 
droit ,  le  fiège  ordonne  qu'il  fera  procédé  à  b  vé- 
rification des  criées ,  laquelle  doit  être  fidte  à  la 
chambre  du  confeil  fur  le  rappon  du  juge  à  qui 
on  les  a  diflribuée».  U  efl  enjoint  aux  juges  d'exa- 
miner ces  criées  avec  toute  l'exaâimde  poffible , 
&  de  les  déclarer  nulles  fi  le  cas  le  reouiert ,  fauf 
k  recommencer,  &  fauf  le  recours  du  pourfut» 
vant  contre  l'huiifier  ou  fergcnt  qui  les  a  hites. 
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Le  jugement  qin  certifie  les  criées  &  les  dé- 
clare bien  &  dHcment  faites ,  doit  en  même  temps 
ordonner  qu'il  fera  procédé  à  l'enchère  &  adju- 
dicadon  des  héritages  criés ,  à  jour  précis ,  qui  doit 
être  au  moins  un  mois  après.  Foye^  CRIÉES,  Dé- 
curr.  Saisie-réelle. 

CES,  f.  m.  {^Droit  canon.  )  ce  terme  eft  par- 
ticulier à  la  coutume  de  Hainaut:  il  e]q>rime  l'in- 
terdit mis  fur  une  églife.  Suivant  l'article  lo,  chap. 
27,  des  chartes  générales  de  la  province ,  quand  le 
cèj  ou  interdit  eft  mis  fur  quelque  églife,  pour 
venger  la  mort  ou  la  blefliire  notable  d'un  ecclé- 
£aftiqué  conftitué  dans  les  ordres  facrés ,  fî  le  dé- 
linquant eft  auffi  eccléfiaftique ,  le  juge  féculier 
peut  l'appréhender,  pour  le  remettre  à  K>n  évêque 
ou  à  fon  doyen;  &  fi  on  ne  peut  l'appréhender, 
l'évèque  ou  le  doyen  doivent  fe  contenter  des 
peurfuites  du  juge  fôculier ,  fans  pouvoir  différer 
davantaze  la  levée  du  cis.  Voye^  Interdit. 

CESmBLE,  ad).  ( umt  dt  Droit.)  fe  dit  de  tout 
ce  qui  peut  être  cédé  ou  tranfporté  d'une  perfonne 
à  une  autre.  Ainfi ,  l'on  dit  que  le  droit  de  retraire 
féodalement  eft  cenible,  &c. 

CESSION ,  f.  £  ««  Droit ,  fe  dit  en  eénéral  de 
tout  ade  par  lequel  quelqu'un ,  propriétaire  d'un 
effet  ou  dun  droit  mobilier  ou  immobilier,  en 
tranfporté  la  propriété  à  un  autre.  Dans  l'ufage  or- 
dinaire ,  il  fignine  la  même  chofe-  que  tranfport. 
Voye^  Transport. 

Pour  les  autres  manières  de  tranfporter  à  quel- 
qu'an  la  propriété  d'un  bien ,  d'un  effet  ou  d'un 
droit ,  voyti  VENTE  ,  ECHANGE ,  Donation  , 
Legs,  Subrogation,  &c. 

Cession,  (m  umu  de  Pratique.)  fe  dît,  dans 
un  fèns  plus  pardculier,  d'un  aâe  fudiciaire,  par 
lequel  un  débiteur ,  hors  d'état  de  payer  ce  qu'il 
doit,  abandonne  tous  fes  biens  à  les  créanciers, 
pour  éviter  les  pourfuites  qu'ils  pourroient  diriger 
contre  lui,  &  le  libérer  de  la  conn^nte  par  corps. 

Le  mot  cejjion  eft  à-peu-près  fynonyme  à  celui 
d'abanJomtemmt ,  ils  diffèrent  cependant  entre  eux 
en  ce  que  la  ce^n  ne  peut  fe  faire  qu'en  juftice , 
&  que  l'abandonnement  eft  fouvent  volontaire. 
y«ye^  le  mot  Abandonnement  de  biens. 

La  ce/pon  de  biens  eft  un  avantage  introduit  ori- 

S'nairement  par  le  droit  romain,  en   ^veur  du 
j>iteur  que  des  pertes  ou  des  malheurs  ont  rendu 
infolvable.  ^ 

Suivant  4ploi  des  douze  tables ,  tout  d&iteur 
qui  ne  payoit  pas  au  jour  marqué  fon  créancier, 
lui  étoit  livré  impitoyablement ,  pour  être  retenu 
dans  les  fers  jnfqu'à  l'extinAion  de  fa  dette.  Cette 
dureté  des  créanciers  occafionna  de  grands  trou- 
bles dans  la  république  romaine.  Pour  y  mettre  An, 
la  loi  patelia  ordonna  qu'au  lieu  de  livrer  le  débi- 
teur à  fon  créancier,  on  abandonneroit  k  ce  der- 
nier la  poflèftton  de  fes  biens  ;  mais  lorfqu'ils 
étoient  infnffifans ,  le  débiteur  pouvoir  être  eiKore 
privé  de  <à  liberté.  Jules-Céfar  chercha  i  décharger 
eadéremeiu  les  débiteurs  de  la  crainte  de  la  ptiiun. 
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&  pour  cet  effet,  il  introduifit  le  bénéfice  de  cej^on» 
qu'il  accorda  feulement  aux  habitans  de  Rome  & 
de  l'Italie  ;  mais  dès  le  temps  de  Dioclétien ,  ce 
privilège  avoir  été  étendu  aux  provinces. 

Les  jurifconfultes  italiens  nous  ont  coniervé  une 
manière  de  faire  ceJJion,  inftituée  par  Céfar,  qui 
confiftoit  à  fe  frapper  trois  fois  le  derrière  à  cul 
nud,  en  préfence  du  juge,  fur  une  pierre  qu'on 
appelloit  lapis  vituperii  ;  parce  que  après  cette  cé- 
rémonie, le  cefiionoaire  étoit  inteftable  &  incapable 
de  rendre  témoignage. 

On  n«us.a  encore  tranfmis  plufîeurs  manières 
dont  fe  £dfoit  la  ceJJlon  chez  les  Romains  &  les 
anciens  Gaulois  ;  celui  qui  fàifoit  ctjjîon ,  ramaffoit 
dans  fa  main  gauche,  de  la  pouffiére  des  quatre 
coins  de  ia  maifon ,  après  quoi ,  fe  plantant  fur  le 
feuil  de  la  porte,  dont  il  tenoit  le  poteau  de  la 
main  droite,  il  jettoit  la  poufEère  qu'il  avoit  ra- 
maffée ,  par-deffus  fes  épaules  ;  puis  le  dépouillant 
nud  en  chemife,  &  ayant  quitté  fa  ceinture  &  fes 
houfeaux ,  il  fautoit  avec  tm  bâton  par-deffus  une 
haie,  donnant  à  entendre  par-là  à  tous  lesaffifhns, 
qu'il  n'avoit  plus  -rien  au  monde ,  &  que  quand  il 
fautoit ,  tout  fon  bien  étoit  en  l'air.  Voilà  comment 
fe  fàifoit  la  ctjjîon  en  madère  criminelle  ;  mais  en 
madère  civile,  celui  qui  fàifoit  ctjjîon  ^  mettoit  feu' 
lement  un*  houffine  d'aune,  ou  bien  un  fétu,  ou 
une  paille  rompue  fur  le  feuil  de  Ùl  porte ,  pour 
marque  qu'il  abandonnoit  fes  biens.  Cette  ctjjîon 
s'appelloit  chrcnecruda  ver  durpillum  &  ftjlucam  , 
cejjton  par  le  feuil  &  par  le  fétu,  r  «dw^Investiture^ 

Ces  formalités  qui  accompagnoient  la  ctjjîon  de 
bien,  ceffèrent  d'êae  en  ufage. Nos  ancêtres,  dont 
l'habitude  étoit  de  porter  à  leur  ceinture  leurs 
cle&  &  les  principaux  inftrumens  avec  lefquels  ils 
gagnoient  leur  vie,  obligèrent  ceux  qui  £iifoient 
ctjjîon ,  à  qtutter  en  juftice  leur  ceinture  &  leurs 
deft,  pour  prouver  qu'ils  abandonnoient  tous  leurs- 
biens  à  leurs  créanciers ,  fans  s'eii  rien  réferver^ 
yoytl  Ceinture. 

Dans  la  fuite  des  temps ,  lorfqu'on  ceffa  de  poner 
l'habit  long ,  &  de  fe  fervir  de  la  ceinture ,  on  s'a- 
vifa  d'exiger  que  ceux  qui  avoient  fait  ctjpon ,  por- 
taffent  un  bonnet  verd.  Le  débiteur  furpris  fans 
fon  bonnet ,  pouvoit  être  fur  le  champ  conflitué 
prifonnier.  A  Lucques,  l'ufage  eft  de  faire  porter 
un  bonnet  jaune;  ce  bonnet  étoit  un  emnlême- 
qUi  fignifioit  que  le  ceflîonnatre  étoit  devenu  pauvre 
par  fa  folie,  yoyti  Bonnet. 

Cet  ufage  ne  fubfifte  plus  màntenant,  fi  ce 
n'eft,  à  ce  qu'on  affure ,  dans  quelques-unes  de 
nos  provinces  méridionales. 

Il  fuflît  aujourd'hui  que  celui  qui  veut  être  ad- 
mis au  bénéfice  de  ctjjîon ,  dépofe ,  s'il  eft  niar-^ 
chand ,  au  greffe  de  la  jurifdidion  confulaire ,  ou 
à  l'hôtel-de- ville ,  s'il  n'y  a  pas  de  confuls,  fès 
regiftres  &  fon  bilan ,  contenant  un  état  exaâ  de 
fes  biens  meubles  &  immeubles  ;  qu'il  en  dépofe 
pareillement  un  double  au  greffe  Aa  juge  royal , 
devant  lequel  il  veut  être  admis  au  bénéfice  de 
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cejfion,  &   qu'il  donne  copie  de  l'aôe  de  dépôt 
à  chacun  de  fes  créanciers. 

On  peut  former  de  deux  manières  la  demande , 
pour  être  admis  au  bénéfice  ds  cejjion  :  i*.  par 
«ne  requête  que  le  débiteur  préfente  au  juge ,  & 
fur  laquelle  il  obtient  la  permjffion  de  faire  aifigncr 
les  créanciers  ;  a",  en  prenant  en  la  chancellerie 
du  palais ,  des  letn-es  qu'on  appelle  lettrts  de  béné- 
fice de  cejfion ,  qu'il  fait  figniher  i  fes  créanciers , 
avec  aflignation ,  pour  en  voir  ordonner  l'enté- 
rinement. 

L'ordonnance  du  juge,  appofée  au  bas  de  la 
requête  du  débiteur,  ou  l'aflignation  donnée  en 
conféquence  des  lenres  de  chancellerie ,  empêche 
de  mettre  à  exécution  les  contrantes  par  corps  que 
les  créanciers  peuvent  avoir  contre  leur  débiteur. 
Les  créanciers  aflignés  font  tenus  de  comparoin-e, 
&  de  propofer  les  moyens  qu'ils  ont  pour  s'op- 
pofer  à  ce  que  leur  débiteur  ioit  reçu  au  bénéfice 
de  cejjùm.  S'ils  n'ont  aucun  moyen  valable ,  ou  s'ils 
ne  comparoiffent  pas ,  le  juge  doit  ordonner  l'en- 
térinement des  lettres  ;  il  peut  même  être  prononcé 
contre  les  créanciers  qui  n'ont  pas  de  moyens  pour 
s'y  oppofer ,  tandis  que  le  débiteur  en  eft  débouté 
vis-à-vis  ceux  contre  lefquels  le  bénéfice  de  cejfion 
ne  peut  avoir  lieu. 

La  fentence  qui  admet  un  débiteur  au  bénéfice  ' 
de  cejîon,  doit  le  charger  d'affirmer  la  vérité  de 
fon  bilan ,  &  des  tin-es  de  créance  tant  adife  que 
paffifs,  qu'il  a  dépofés  au  greffe,  d'affirmer  pa- 
reillement qu'il  n'a  détourné ,  ni  fait  détourner  di- 
reftement  ni  indireâement  aucun  de  fes  effets. 

A  Paris ,  il  eft  d'ufage  que  le  ceffi^nnaire  réitère 
fa  ce^on  au  pilori  des  halles ,  fes  créanciers  pré- 
fens  ou  eux  duement  appelles.  La  coutume  de  Bre- 
tagne exige  que  la  cejfion  fpit  publiée  dans  la  pa- 
roifle  du  deoiteur  ;  celle  de  Bourbonnois  veut 
qu'elle  foit  publiée  &  inûnuée  en  jugement  à  jour 
ordinaire. 

L'ordonnance  de  1673  oblige  les  marchands  ou 
banquiers  qui  ont  été  reçus  au  bénéfice  de  ccjfion , 
de  comparottre  en  perfonne  à  l'audience  de  la  ju- 
rifdiâion  confulaire  de  leur  domicile ,  ou  à  défaut 
de  confuls ,  à  l'auditoire  de  l'hôtel-de- ville ,  pour 
y  déclarer  leurs  noms,  furnoms,  qualités  &  de- 
meure ,  &  qu'ils  ont  été  reçus  à  faire  ceffion.  On 
leur  donne  aâe  de  leur  déclaranon ,  qu'on  infère 
dans  un  tableau  public. 

Le  but  de  toutes  ces  formalités  eft  de  rendre 
publiques  les  cautions  ,  &  d'empêcher  qu'on  ne  fe 
prête  avec  la  même  confiance  à  contraâer  avec 
ceux  qui  ont  eu  recours  à  cette  voie. 

Il  y  a  quelques  différences  dans  le  re/Tort  du 
parlement  de  Flandres ,  par  rapport  aux  formalités 
qu'pn  obferve  à  l'égard  de  ceux  qui  font  adinis 
au  bénéfice  de  cej/lon.  Pour  y  paiVenir ,  il  faut 
lever  des  lettres  en  la  chancellerie ,  fuivant  le  pla- 
card de  Charles-Quint,  du  20  oÂobre  1541  :  il 
faut  excepter  la  ville  de  Lille ,  oii  TufaKe  permet 
de  demander  à  être  admis  au  bénéfice  Se  ceJJion , 
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par  une  fimple  requête  préfentée  aux  mayeur  & 
échevins.  Cet  ufage  fut  confirmé  par  arrêt  rendu 
au  parlement  de  Flandres,  le  16  juillet  1699. 

Le  même  placard  de  Charles-Quint  porte  qu'os 
ne  donnera  nulles  lettres  pour  contraindre  le  créditeur 
â  confentir  à  C  appointement  fait  par  fon  débiteur  avec 
la  plus  grande  partU  de  fes  créditeurs  ,  _/î  avant  que 
par  ledit  appointenunt  on  quitte  quelque  partie  de  la 
dette  ,  ou  que  l'on  baille  jour  de  paiement  fans  caution. 

L'enregifh'ement  de  l'ordonnance  de  1673  _au 
parlement  de  Flandres,  a  changé  cette  jurifpru- 
dence  ;  de  forte  qu'aujourd'hui  un  créancier  eft 
obligé  de  fe  conformer  à  l'avis  du  plus  grand 
nombre,  lorfqu'il  s'agit  d'atermoiement  fans  eau- 
don ,  ou  de  modérarion.  - 

Avant  cpie  cette  ordonnance  fut  enregiftrée  en 
Flandres,  on  étoit,  ma^ré  le  placard  de  Charles- 
Quint,  obligé  de  fe  conformer  au  plus  grand 
nombre  des  créanciers ,  lorfque  leurs  délibérations 
ne  regardoient  que  la  direâion  des  biens  de  leur 
débiteur  commun.  C'eft  ce  que  jugea  le  même  pa^ 
lement,  en  1690. 

Le  placard  de  i<4i ,  connent  encore  trois  autres 
anicles  fur  les  cejfioas  de  biens. 

tt  Tous  impétrans  de  ce^on  feront  tenus  de 
»  préfenter  leurs  lettres  en  jugement  en-dedans  le 
»  mois  de  l'impétration ,  avec  l'état  de  tous  leurs 
»  biens,  &  iceux  abandonner  à  tous  leurs  crédi- 
»  teurs,  fans  en  retenir  la  maniance  &  affirmer 
»  ledit  état  par  ferment ,  requérir  l'entérinement 
»  de  leurfdites  letn-es ,  des  chdnts  {Jans  ceinture  ) 
»  &  à  tête  nue  en  peiîTonne  &  non  par  procureur. 

n  Lefdits  impétrans  de  ceffion  acquérant  autres 
»  biens,  feront  tenus  les  configner  au  profit  de 
»  leurs  créditeurs ,  &  ne  pourront  retenir  qu'un 
»  lit  avec  ùi  fiùte ,  &  de  chacune  parde  de  meu- 
n  blés ,  une  ;  pourvu  qu'ils  ne  pourront  avoir  ne 
»  eftain ,  ne  vaiftelles ,  ne  autres  meubles  de  va- 
»  leur,  &  ce  qu'ils  auront  davantage  feront  à  cha- 
y>  cune  fois  tenus  de  configner  au  profit  de  leurs 
n  créditeurs,  à  peine  de  perdre  l'effet  de  leurs 
tt  lettres  de  cejfion. 

»  Que  lettres  de  eejjion  n'auront  lieu  contre 
»  dettes  reconnues  fous  notre  fcel,  ou  de  nos 
n  cenfaux  pardevant  échevins  &  gens  de  loi  des 
»  villes  &  lieux  privilégiés ,  ou  pardevant  audi- 
n  teurs  impériaux  fous  le  fcel  des  contrats  gardés 
»  par  officiers  à  ce  commis.  N'aiiMot  auili  lieu 
»  contre  fentence  pafTée  en  force  daji^ofe  jugée  , 
»  n'eft  que  le  débiteur  foit  venu  à  pauvreté  par 
M  fortune  fans  fa  coulpe». 

Suivant  la  loi  4,  §■  i,  D.</<  cejpone  bononao, 
celui  qui  a  ^t  cej/ion  de  biens  ne  peut  plus  être 
emprifonné  pour  les  dettes  qu'il  avoit  conmiSées 
avant  la  cejfron ,  même  par  un  créancier  qui  n'au- 
roit  point  été  affigné  pour  voir  procéder  à  l'enté- 
rinement des  lettres  de  cejfion ,  &  qui  auroit  un 
titre  exécutoire  contre  lui.  Le  parlement  de  Flan- 
dres s'eft  conformé  à  cette  difpofition ,  par  un  arr^ 

rendu  au  mois  de  février  1713.  _ 

En 


Digitized  by 


Google 


CES 

En  Franee>  cdui  qui  a  ^t  ctj^n.  de  biens  ne 
peut  renoncer  à  une  fucceffion  qui  lui  furvient,  au 
préjudice  de  Tes  créanciers  ;  cène  juriTprudence, 
contraire  au  droit  romain,  n'eft  pas  obfervée  dans 
Je  reflort  du  parlement  de  Flandres.  C'çft  ce  qu'il 
jugea  par  arrêt  rendu  en  1708 ,.  entre  Marie-Barbe 
Soenen  &  le  fieur  de  l'Hermirage,  confirmatif  d'une 
ientence  du  préfidial  dTpres. 

OeA  par  le  même  principe  qu'il  fut  jugé  au 
même  parlement  en  1689 ,  entre  les  enfans  du 
iiâ-on  de  Saint-Remy  &  Philippe-Ignace  Grufon  , 
que  fi  un  fils  étoit  venu  à  mounr  obéré ,  fans  avoir 
aqppréhendé  la  fucceffion  de  Ton  père ,  &  que  les 
créanciers  du  fils  euffent  fait  Taifir  cette  fucceffion 
du  virant  de  ledr  débiteur,  elle  paiTeroit  à  fes  en- 
fiuu ,  (ans  charge  de  la  faifie  >  s'ils  n'étoient  point 
héritiers  de  leur  père. 

n  y  a  néanmoins  plufieurs  coutumes  de  la  Flan- 
dres, qui  font  en  cela  conformes  à  la  jurifprudence 
de  France.  On  peut  en  voir  l'énuméranon  dans  les 
notes  de  Vandenhane,  fur  la  coutume  de  Gand. 

Les  chartes  générales  du  Hainaut  portent  auffi 
que  celui  qui  demande  d'être  admis  au  bénéfice  de 
ct£ion  ,  eft  tenu  d'abandonner  à  fes  créanciers  tous 
les  meubles  &  immeubles  dont  il  eft  propriétaire 
o»  héritier  ^parera, 

La  fiivenr  du  bénéfice  de  cej^on  prévaut ,  dans  la 
même  coutume ,  fur  l'incapacité  légale  d'aliéner. 
De  forte  que ,  pour  y  être  admis ,  un  homme  veuf 
avec  enfans,  peut  abandonner  à  fes  créanciers  les 
biens  fournis  à  la  dévoluûon  qu'il  pofiede.  Ceft  ce 
que  lui  permet  Tardcle  4  du  chapitre  50  des  char- 
tes générales. 

L'ancienne  jurifprudence  de  France  obligeoitun 
débiteur  k  tenir  prifon  pendant  l'inftruâion  du 
procès  fur  l'entérinement  de  fes  letu-es  de  uJlîon. 
La  coutume  de  Douai ,  chapitrt  17 ,  art.  2  ,  pref- 
crit  la  même  formalité  ;  ainu  l'on  doit  encore  s'y 
foumettre  aujourd'hui  dans  cette  ville. 

Il  y  a  plufieurs  dettes  pour  lefquelles  on  ne  peut 
être  reçu  i  (aire  cejj^on  de  biens  :  1°.  ce  bénéfice 
n'a  pas  lieu  i  l'égard  des  dettes  dans  lefquelles 
rimerèt  public  ou  celui  du  roi  fe  trouvent  enga- 

5 es,  comme  quand  le  débiteur  eft  conq>table  de 
eniers  publics ,  &  fur-tout  de  deniers  royaux.  Ceft 
ce  qui  i«fultç  de  l'article  i},  du  titre  commun  de 
l'ordonaance  des  fermes,  du  mois  de  juillet  1681. 
On  n'admettrait  pas  par  confisquent  au  bénéfice  de 
cijjion ,  les  payeurs  des  rentes ,  les  receveurs  des 
deniers  du  roi ,  des  villes ,  des  hôpitaux ,  les  com- 
miflàires  aux  faifies-réelles ,  les  huiffiers  ou  autres 
dépofitaires  de  juftice ,  ni  en  général  les  parncu- 
liers  ou  officiers  avec  qui  l'on  eft  obligé  de  con- 
traâer. 

2*.  Les  tuteurs  des  mineurs  &  les  curateurs  des 

intercUts  ne  peuvent,  être  admis  au  bénéfice  de  cef- 

Jîon  pour  les  reliquats  de  leurs  comptes,  parce  que 

ces  reliquats  font  dans  la  iclafie  des  créance  né* 

Jurifprudtntt,   Tonu  tt. 
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ce/Taîrés  dont  on  vient  de  parler.  Maoard  &  \f. 
Rochefiavin  rapportent  un  arrêt  du  7,  mai  ,i6o8« 
qui  l'a  ainfi  jugé. 

3°.  Le  bénéfice  de  ceffion  n'a  pareillement  pas 
lieu  relativement  aux  créances  qui  procèdent  du 
crime  ou  du'dol  du  débiteur;  ainfi.  On  n'y  admet 
^i  les  banqueroutiers  fi-auduleux,  ni  les  ftelliona- 
taires,  ni  ceux  qui  détournent  leurs  effets  pour 
tromper  leurs  créanciers.  Il  en  eft  de  même  de 
l'héririer  qui  n'a  pas  fait  d'Inventaire,  parce  que 
alors  on  préfume  qu'il  y  a  fi^ude. 

4°.  On  ne  reçoit  pas  au  bénéfice  de  cejjlon  ceux 

Iii  ont  été  condamnés  en  matière  criminelle,  à 
es  dommages  &  intérêts  ;  &  l'on  en  ufe  de  même 
envers  ceux  qui,  pour  caufe  de  délit,  ont  été 
condamnés  à  quelque  amende  envers  le  roi^  nuis 
s'il  ne  s'agit  que  de  funples  dépens,  même  en 
matière  criminelle ,  on  peut  faire  cejfîon  de  biens 
pour  éviter  la  contrainte  par  corps.  Ceft  ce  qui 
réfulte  de  différens  arrêts ,  OC  particulièrement  d'un 
du  14  janvier  1661. 

f  °.  On  refiife  d'admettre  au  bénéfice  de  ceffion- 
les  caudons  judiciaires,  les  adjudicandres  *e  biens 
vendus  judiciairement,  &  en  eénéral  ceux  qui 
contraâent  en  juftice.  Û  y  a  là-<Kffiis  un  arrêt  du 
15  juillet  1571 ,  rapporté  par  Charondas. 

6°.  Lorfque  la  contrainte  par  corps  a  été  ftipulé* 

rie  bail  d'une  terre  ou  métairie,  on  n'admet  pas 
Fermier  au  bénéfice  de  cejjjion  reladvement  au^ 
fermages  &  à  l'aident  que  lui  a  avancé  le  pro- 
priétaire, à  l'entrée  &  dans  le  coars  du  baiL  Ceft  . 
ce  qu'ont  jugé  différens  arrêts ,  notamment  un  du 
31  mai  1633  ,  qui  infirma  une  fentence  du  prévôt 
de  Paris,  par  hquelle  le  nommé  Jacques  Gruet, 
fermier  d'un  domaine,  avoit  été  admis  au  bénéfice 
de  ctjjîon,  nonobfUnt  l'oppotidon  du  propriétaire 
de  ce  domaine.  La  raifon  de  cette  jurifprudence 
eft  que  le  fermier  commet  une  efpèce  de  vol, 
lorfqu'il  applique  à  fon  profit ,  les  fruits  provenant 
des  héritages  qu'il  tient  à  ferme,  avant  que  le  pro-* 
priétaire  ait  été  payé  de  fes  fermages.  Il  faut  con- 
clure de-là  que  s  il  étoit  évident  que  des  malheurs 
ou  cas  fortuits  euffent  fait  périr  les  fruits  de.  la 
ferme ,  &  euffent  par  conféquent  mis  le  fermier 
hors  d'état  de  payer  les  fermages  au  propriétaire, 
on  ne  pourroit  pas  refiifer  de  l'admettre  au  béné- 
fice de  ctJllon  accordé  par  la  loi  aux  débiteurs 
malheureux. 

7°.  On  ne  doit  pas  recevow  au  bénéfice  de  cef- 
fion ceux  dont  les  dettes  ont  pour  caufe  les  achats, 
vemes  ou  échanges  qu'ils  ont  faits  en  foire  ou 
marché  pubUc. 

%".  n  âut  en  dire  autant  des  courtiers  &  autres 
oui  fe  chargent  «moyennant  falaire,  de  faire  ven- 
ore  ou  acheter  des  bleds,  des  vins,  des  chevaux 
ou  d'autres  marchandifes  ;  on  doit  leur  refufcr  le 
bénéfice  de  'cejjîoii  relativement  à  la  reftitution  de 
-  ces  marchapdues  ou  du  prix  qu'elles  ont  été  ven- 
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dues.  Le  parlement  de  Roues  Ta  ûnfi  jugé  par 
arrêt  du  as  mars  1630. 

9°.  Suivant  l'article  1  du  titre  10  de  l'ordonnance 
du  commerce,  les  étrangers  non  naturalifés  ne 
doirent  pqint  être  admis  à  faire  cejion  de  biens. 
Cette  déciùon  efl  fondée  fur  deux  motifs  princi- 
paux :  le  premier  eft  que  leurs  biens  font  ordinai* 
rement  hors  du  royaume,  ou  du  moins  quHl  leur 
eft  aifé  de  les  y  faire  paâer  ;  il  feroit  par  confé- 
quent  fort  difficile  à  des  régnicoles  de  faire  valoir 
en  pays  étranger  la  ceffion  que  leur  débiteur  leur 
auroit  faite  de  fes  biens,  &  même  de  connoître 
la  vérité  &  la  réalité  de  cette  cejjîon.  Le  fécond 
motif  efl  celui  de  la  réciprocité  ;  car  on  n'admet- 
troit  pas  la  eeffîon  de  biens  qu'un  débiteur  françois 
voudroit  ^re  envers  un  étranger ,  fon  créancier. 
Ceti  ce  qulQpt  jugé  différens  arrêts  des  18  avnl 
1556,  5  décembre  1591  &  17  août  1598. 

Obfervez  que  fi  le  créancier  d'une  dette  pour 
laquelle  on  n'eflpas  admis  au  bénéfice  de  ceffion, 
prenoit  en  paiement  un  billet  ou  une  obligation  de 
fon  délùeur ,  fans  réferver  fon  privilège ,  il  feroit 
cenfé  y  avoir  renoncé,  &  ne  pourroit  plus  en 
ufer  pour  empêcher  la  ctjlon.  rspon  cite  deux 
arrêts  qui  l'ont  ainft  jugé. 

La  ce^on  de  biens  ne  Kbére  pas  irrévocable- 
Àent  le  débiteur  envers  fes  créanciers ,  elle  fup- 
pofe  feulement  qu'il  eft  dans  l'impof&bilité  aâuelle 
d'en  foire  davantage  ;  c'eft  pourquoi  fi  dans  la 
fuite  il  viem  k  rétablir  fes  aâàires  &  à  acquérir 
de  nouveaux  biens,  il  peut  être  pourfuivi  pour  le 
paiement  de  ce  qu'il  redoit  fur  les  créances ,  qu'il  n'a 
acquittées  qu'en  parne;  l'humanité  exige  néanmoins 
que ,  dans  ce  cas ,  fes  créanciers  lui  kiment  de  quoi 
vivre. 

La  cej^n  de  biens  entraine  avec  elle  une  efpèce 
de  note  d'in&mie ,  qui  confifte  particulièrement 
«n  ce  que  ceux  qu'on  a  admis  à  ce  bénéfice ,  font 
incapables  de  pofféder  aucune  charge  ;  mais  il  ne 
faut  pas  croire  avec  Ferriéres,  qu'ils  n'aient  plus  le 
droit  d'efter  en  jugement,  foit  en  demandant, 
foit  en  défendant. 

La  etj^on  dé  biens  n'empêche  pas  le  débiteur  de 
faire  par  la  fuite  un  conn'at  d'atermoiement  avec 
fes  créanciers ,  &  d'obtenir  remife  d'une  partie  de 
ce  qu'il  leur  doit.  Dans  ce  cas ,  ils  ne  peuvent 
plus  agir  contre  lui ,  pour  fe  faire  payer  d'une  plus 
grande  fomme  que  celle  dont  ils  font  convenus , 
à  moins  qu'ils  ne  juftifient  qu'il  y  a  eu  de  fa  part 
dol  ou  fraude  dans  la  traniaâion.  Çeft  le  motif 
d'un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris,  le  27 
juillet  1761 ,  quia  déclaré  nul  un  contrat  d'ater- 
moiement fait  par  un  ceffionnaire  avec  fes  créan- 
ciers ;  cet  arrêt  eft  mal  rapporté  dans  la  coUeâion 
de  Déniiàrd. 

Lorfque  ,  après  avoir  fait  cej/îon  de  biens',,  nn 
débiteur  vient  par  la  fuite  à  acquitter  fes  dettes  & 
i  payer  tous  les  créanciers,  u  peut  obtenir  des 
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lettres  de  réhalnlitation  qui  le  font  rentrer  dans  les 
droits  dont  jouifTent  les  autres  citoyens. 

Le  jugement  qui  admet  au  bénéfice  de  uj^on  de 
biens,  a  été  afliijetti  à  l'infmuation',  par  la  déclara- 
tion du  19  juillet  1704,  &  il  doit  être  perçu  dix 
livres  poiu-  le  droit,  conformément  à  l'article  16 
du  tarif  du  29  feptembre  1722. 

Outre  la  cej^on  de  biens  judiciaire  dont  nous 
venons  déplier,  les  débiteur^  fontfouvent  ufage 
d'une  autre  èfpéce  de  cejîon ,  connue  plus  pani- 
culiéremcnt  fous  le  nom  Ssbandonnement.  Voyez 
ce  mot. 

Cession,  tn  droit  canonique ^  fe  dit  de  la  va- 
cance d'un  bénéfice,  provenant  d'une  forte  de 
réf^nadon  tacite ,  &  qui  fe  préfulne  lorfque  le  bé- 
nénaer  fiût  quelque  aâion,  ou  entreprend  fans 
difpenfe  quelque  charge  incompadble  avec  le  bé- 
néfice dont  il  étoit  pourvu. 

La  vacance  d'un  bénéfice,  par  l'élévadon  du 
bénéficier  à  l'épifcopat,  au  lieu  des'appellercç^n, 
fe  nomme  création  ;  ainfi  dans  ce  cas,  on  dit  qu'un 
bénéfice  eft  vacam  par  créaùon.  Voyet  Création. 

Cession  ,  tn  ttrmt  de  librairie ,  fe  dit  du  tranf- 
port  qu'un  libraire  ou  tout  autre  particulier,  qui 
a  obtenu  un  privilège  du  roi ,  pour  l'impreffion 
d'un  ouvrage ,  fait  de  fes  droits  e)  tout  ou  en 
partie  à  une  autre  perfonne. 

La  ctjfiony  pour  avoir  la  même  authenridté  que 
le  pti^iége,  doit  fuivre  les  mêmes  loix,  &  être 
enregifb-ée  à  hi  chambre  royale  &  fyndicale  des 
libraires,  ainfi  qu'il  eft  ordonné  par  les  anciens  ré- 
glemens,  &  notamment  par  celui  du  10  avril 
172^. 

Le  droit  que  l'on  acquiert  p^  une  telle  ctjfioni 
eft  abfolument  le  même  ({ue  celui  donné  par  le 
privilège  :  il  peut ,  ainfi-  que  le  privilège ,  être 
tranfporté  &  fubdivifé  à  l'infini. 

Par  l'arrêt  du  confeil,  du  30  août  1777,  lorfque 
les  auteurs  obtiennent  un  privilège  pour  llmpiéf- 
fion  de  leurs  ouvrages,  il  letn-  eft  accordé  à  per- 
pétuité ,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  hoirs  ;  mais 
s'ils  en  font  une  affion  à  des  étrangers ,  la  durée 
du  privilège  eft ,  par  le  feul  fait  de  la  ct^n ,  ré- 
duite à  celle  de  la  vie  de  l'auteur ,  ou  à  dix  an- 
nées, à  compter  de  la  date  du  privilège ,  s'il  vient 
à  décéder  avant  l'expiration  des  dix  années. 

U  eft  établi  par  la  loi  ou  par  l'ufage,  que  les 
etjjions  foient  imprimées  dans  les  livres  à  la  fuite 
du  privilège. 

CESSIONNAIRE,  f.  m.  (  Jtmfpmience.  )  ce 
mot  a  deux  fignificanons  trés-difTéientes  :  par  la 
première  ,  on  entend  -celui  à  qui  on  a  bit  une  cef- 
fion ,  un  tranfport  d'une  chofe  ou  d'un  droit  mo- 
.  bilier  ou  immobilier  ;  par  la  féconde ,  on  dé^ne 
on  marchand  on  autre  perfonne  qui  a  ^t  ceffion 
ou.  abandonnement  de  fes  biens ,  foit  volontaire- 
ment ou  en  juftice.  f^oye^  ABANDOMMDifENT, 
CZSSION  ,  TitANSPORT. 
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CHABLAGE,  f.  m.  {Eaux  &  Forêts.  Navig.) 
ce  mot  fignifie  &  l'office  &  la  fonâion  du  cha- 
bleur  ,  ainfi  que  la  manoeuvre  qu'il  fait  pour  fa- 
ciliter aux  gros  bateaux  le  paiTage  fous  les  ponts , 
par  les  pertuis  &  autres  endroits  difficiles  ,  en 
tirant  ces  bateaux  parle  moyen  d'un  gros  chable, 
ou  cable ,  que  le  chableur  y  attache.  Il'  e&  parlé 
du  chabûge  dans  les  anciennes  ordonnances  de  la 
ville  ,  &  dans  celle  de  1672.  Vaye^^  Chableur. 

CHABLES ,  ou  Chables  ,  6"  Chablis  ,  arbres. 
(Eaux  &Foréu.  )  adj.  m.  pris  fubfl.  On  trouve  ces 
différens  mots  dans  les  anciennes  ordonnances  de 
Charles  V,  du  mois  de  jiiillet  1376;  de  Charles 
VI,  du  mois  de  Teptembrc  1402;  de  François  I, 
de  1515.  Ils  font  umés  dans  les  bois,  dans  les  jurif- 
diâions  des  eaux  &  forêts,  &  même  dans  tous  les 
tribunaux  lorfqu'il  y  efl  queAion  de  bois  :  le  mot 
chablis  efl  néanmoins  le  plus  en  ufage  :  il  vient  du 
mot  chablitia ,  qu'oa  trouve  dans  les  anciens  titres 
ladns. 

On  appelle  arbres  chabUs  ou  chablis ,  les  arbres 
de  haute-finaie,  abattus,  caiTés,  renverfôs  ou  déra- 
cinés par  les  vents,  les  orages,  ou  autres  accidens, 
fott  qirïls  aient  été  rompus  par  le  pied ,  ou  au 
cons ,  ou  aux  branches. 

Le  nom  de  chablis  a  été  donné  à  ces  efpéces 
d'arbres ,  parce  qu'en  tombant  ils  chablent ,  cailent , 
ébranchent  &  déshonorent  les  arbres  qui  les  avoir 
finent,  &'fur  lefquels  ils  font  jettes  par  les  oura- 
gans. L'ordonnance  de  1669,  ùt.  10,  art.^ ,  donne 
encore  aux  chablis  le. nom  d'encroués^  torique  le 
chablis  eft  tombé  fur  un  aune  arbre  &  s'eft  engagé 
dans  les  branches ,  ce  qiu  arrive  fouvent  lorfqu'un 
chablis  efl  abattu  fans  précaution. 

Cette  même  ordonnance  contient  plufieurs  difpofi> 
dons  par  rapport  aux  chablis  qui  fe  trouvent  dans  les 
bois  &  forêts  du  roi.  Ces  difpofitions  font  en  fub- 
(bnce  :  i*.  que  les  fei^ens  à  gsu-de,  chacun  dans  leur 
difhiâj  doivent  dreffer  procés-verbal  du  nombre, 
qualité  &  grofleur  des  chablis ,  du  lieu  oii  ils  les 
ont  trouvés ,  &  de  le  remettre  dans  les  trois  jours 
au  greffi;  de  la  maîtrife  :  2°.  que  les  officiers  des 
maîtrifes  fe  tranfporteront  fur  les  lieux  avec  le 
garde-martean ,  pour  faire  la  viiîte  &  le  recolle- 
ment des  chablis ,  &  les  marquer  du  marteau  du 
roi ,  à  peine  d'amende  arbitraire  &  d'en  demeurer 
perfonnellement  refponfables. 

Le  garde-marteau  &  le  fergent  à  garde  doivent 
veiller  à  la  co'nfervation  des  chabGs ,  empêcher 
qu'ils  ne  foient  pris ,  enlevés  ou  ébranchés  par  les 
ufagers ,  fojas  prétexte  du  droit  d'ufage ,  ou  en  tout 
cas  en  ^re  leur  rapport  ;  &  dés  que  les  officiers 
font  avertis  du  délit,  ils  doivent  fe  tranfborter  fur 
les  lieux  ,  accompagné  du  garde-iiiarteau  K  du  fer- 

tenf,  pour  vérifier  fon  procés-verbal ,  reconnoitre 
i  marquer  les  chablts  enlevés ,  &  condamner  ceux 
fui  les  ont  enlevés  ,  ou  feu^em  ébranchés»  à 
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ramenSe  de  quatre  livres  par  chaque  ped  de  toqr 
comme  s'ils  avoient  eux-mêmes  abattu  ces  arbres. 

Les  gardes  doivent  tenir  un  regiftre  paraphé  de<; 
chablis.  Les  officiers  des  maîtrifes  '  étoient  obligés 
de  les  vendre  fur  le  champ  dans  l'état  où  ils  fe 
trouvoient;  mais  un  arrêt  du  confeil  du  30  déccm-- 
bre  1687,  veut  que  l'on  ne  procède  à  la  vente, 
des  chablis,  que  lorfqu'il  y  aura  au  moins  la  valeur, 
de  dix  cordes  de  bois. 

La  vente  doit  s'en  £ùre  en  l'auditoire  des  mai' 
tnfes,  par  le  grand-maître  ou  autres  officiers  ^  à 
l'extinâion  des  feux ,  après  deux  publications.  L'état 
de  la  vente  doit  être  délivré  dans  la  huitaine  par . 
le  greffier ,  au  receveur  général  ou  pardculier  des 
bois  &  doinaines. 

Le  grand-maître  peut  taxer,  felen  l'importance  do 
travail ,  les  vacations  dues  aux, officiers,  tant  pour  la 
recoimoiffimce  &le  martelage  que  pour  l^àdjudication. 

Les  marchands ,  ou  leurs  fàâeurs ,  doivent  laifTer 
fur  la  place  les  chablis  qui  fe  trouvent  dans  les 
ventes  qu'ils  exploitent  ,  &.  en  donner  avis  au 
fereent  a  garde ,  &  celui<i  dreffer  procès- verbal 
de  leur  qualité, 'nature  &  grofleur. 

Ces  arbres  ne  peuvent  être  réferyés  ni  &çon- 
nés,  fous  prétexte  même  de  les  débiter  dans  un  temps 
plus  Êivorable.  Ils  doivent  être  exploités  en  bois 
de  corde  ou  de  traverfe ,  à  Fexception  des  chênes» 
qu'on  peut  équarrir  fur  place  pour  ouvrage  de 
charpente.  L'adjudicataire  doit  faire  la  vuidange  des 
chablis  dans  un  mois  pour  le  plus  long  déui ,  à 
peine  de  confifcanon  des  bois. 

Les  douairières ,  donataires ,  ufufruitiers ,  &  en-' 
gaeifles,  ne  peuvent  difpofer  des  chablis  ^  ils  font 
réiervés  au  profit  du  roi ,  nonobâant  toutes  dau- 
fes ,  dons ,  arrêts ,  contrats ,  adjudicadons ,  ufages 
&  poffeffions  contraires  j  ce  quia  été  confirmé  par. 
un  arrêt  du  confeil  du  24  mars  1685. 

Dans  les  bois  fujets  aux  droits  de  gnuie ,,  gr^rie  ,' 
tiers  &  danger,  il  efl  dû  au  roi ,  pour  la  vente 
des  chablis  y  u  même  part  qui  lui  appartient,  dans 
les  ventes  ordinaires  :  &  la  vente  ne  peut  s'en  faire 
qu'avec  les  formalités  obfervées  dans  celle  des  cha» 
blis  trouvés  dans  les  forêts  du  roi. 

Dans  Ips^forêts  coutumières  &  non  en  défenfe  à 
les  chablis  font  lailTés  aux  coutumiers  &  ufagers. 
Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ordonna  que  de« 
chablis  qui  étoient  en  abondance  ,  &  formoient  unç 
diminudon  de  la  forêt  coutumière ,  la  tierce-parr 
tie  étoit  due. aux  coutumiers,  aux  charges  de.  b 
coutume. 

CHABLEUR ,  f.  m.  (  Navigation.)  c'efl  le  nom 
qu'on  'donne ,  fur  plufieurs  rivières ,  à  un  officier 
prépofé  pour  faciliter  aux  gros  bateau3(  le  paflage 
fous  les  ponts,  pertuis  &  autres  endroits  difficiles. 

Les  fbnâions  des  chabkurs  ont  quelque  rapport 
avec  celles  des  maîtres  des  ponts,  &  de  leurs  ai« 
des ,  &  des  maîtres  des  pertuis  :  elles  fom  cepea«. 
dant  différentes. 

Les  uns  &  les  autres  ont  été  établis  en  divers 
endroits  de  la  Seine»  &  autres  rivières  affluentes» 
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pour  en  ficllîter  la  navigadon  &  procurer  l'aboii' 
dance  dans  Paris.  • 

■  Ils  itoient  aociennement  choîfis  par  le  prévôt 
des>marchands  &  les  échevins  de  cette  ville.  L'or- 
donnance de  Charles  VI ,  du  mois  de  fïvrier  141 5  > 
ftir  b  iurirdidion  du  prévôt  des  marchands ,  con- 
tient plufieurs  dirpofitions  iiir  les  offices  &  fonc- 
ùons  des  matres  des  ponts  &  pertuis ,  &  fur  celles 
des  chablturs.  Le  chapitre  34  ordonne  qu'il*  y  aura 
il  Paris  deux  maîtres  des  ponts  &  des  aides.  D  n'y 
cft  point  parlé  de  ehMairs  pour  cette  ville  ,  non 
plus  <]ue  pour  divers  aun-es  endroits  où  il  y  avoir 
des  maîtres  des  ponts  &  permis. 

Les  chapin-es  35  &  (uivàos,  juf((ue$  &  compris 
le  53  ,  traitent  de  l'office  de  chtéltur  des  ponts  de 
Corbeil ,  Melun ,  Montereau-Faut- Yonne ,  des  per- 
tuis d'Âufemc;,  Pont- fur-Yonne  »  Sens  &  VUle- 
neuve-le-Roi.  Il  y  efl  dit  que  les  ckdbUurs  feront 
pour  monter  &  avaler  les  oateaux  par-defTous  les 

I>onts,  fans  qu'aucun  autre  fe  puifle  entremettre  de 
enr  office ,  à  peine  d'amende  arbitraire  :  que  quand 
l'office  de  chébleur  fera  vacant ,  les  prévôt  des 
marchands  &  échevins  le  donneront,  après  infor- 
mation ,  à  un  homme  idoine ,  élu  par  les  bons  mar- 
chands ,  voituriers  &  mariniers  du  pays  d'avaléàu. 

La  forme  de  leur  ferment  &  infhllation  y  efl 
réglée.  Il  lein*  eft  enjoint  de  réfider  dans  le  lieu 
de  leur  office  :  h  manière  dont  ils  doivent  &ire 
le  chablage  y  eA  expliqué  r  leur  falaire  pour  chaque 
bateau  qu'ils  remontent  ou  defcendent,  y  eft  réglé 
pour  certains  endroits  à  huit  demers ,  &  pour  d'au- . 
ires  âr  trois. 

L'ordonnance  de  la  ville ,  donnée  par  Louis  XFV, 
an  mois  de  décembre  167X ,  chap,  4,  art.  r ,  en- 
joint aux  maîtres  des  ponts '&  pertuis,  &  aux 
chMturs  de  réfider  fur  les  tieux ,  de  travailler  en 
perfonne,  d'avoir,  à  cet  eflêt,  âettes,  cordes,  & 
autres  équipages  néceflâires  pour  pafTer  les  bateaux 
fous  les  ponts ,  &  par-  les  permis ,  avec  la  diHgence 
requîft  :  veut  qu'en  cas  de  retard,  ils  foient  tenus 
des  dommages  &  intérêts  des  marchands  &  voitu- 
riers ;  même  refponfables  de  la  perte  des  bateaux 
&  marchandifes  ,  en  cas  de  naufrage  ,  &ine  de 
bon  travail. 

•  L'article  1  ordonne  aux  marchands  &  voituriers 
de  fe  fervir  des  matres  des  ponts  &  pemùs ,  où 
il  y  en  a  d'étabfis  :  il  n'efl  pas  parlé  en  cer  endroit 
dfcs  chahleurs  ;  mais  farticle  3  •  défend  aux  maîtres 
des  ponts  St  pertpis  ,  on  cfuibkurs  ,  de  6ire  com- 
merce fur  la  rivière,  d'entreprendre  voimre,  de 
tenu-  taverne ,  cabaret  ou  hôtellerie  fur  les  liei/x , 
It  peine  d'anvende,  même  d'mterdiâion  en  cas  de 
récidive. 

•  L'imide  4  porte  que  les  cfroîts  de  tous  ces  offi- 
ciers feront  mfcrits  fiir  une  plamie  de  fer-blartc , 
iqui  fera  pofée  au  lieu  le  plus  émment  des  ports  & 
garres  ordinaires.  Le  cinquième  leur  enjoint  de 
dénoncer  aux  prévôt  des  marchands  &  échevins , 
les  enffeprifes  qui  feront  faites  fur  les  rivières  par 
4es.  conmuâions  de  moulins,  pertuis  ,  gors ,  & 
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autres  ouvrages  qui  pourroient  empêcher  la  acn- 
gation. 

Par  l'édit  du  mois  d'avril  1704 ,  il  fiit  créé  des 
maîtres  thaileurs  des  ponts  &.  pertuis  des  rivières 
de  Seine,  Oife,  Yonne,  Marne (Stauttesaffluentes. 
Ils  furent  confirmés  dans  la  propriété  de  leurs 
offices  par  l'édit  du  mois  de  mars  171 1.  Au  mois 
d'août  17 16  ,  les  offices  créés  en  1704  furent 
ïupprimés.,  &  la  moitié  de  leurs  droits  éteints,  à 
commencer  du  premier  janvier  1717.  Un  arrêt  du 
conf<al  d'état,  du  19  décembre  1719,  fupprima 
les  droits  réfervés  :  on  ne  comprit  pas  dans  cette 
fuppreifion  fes  offices  établis  avant  1604,  ni  ceux 
de  Paris  ,  lifte-Adam  ,  Beaumont-fur-Oife ,  Creil 
&  Compi^ne ,  rétablis  par  déclaration  du  14  juillet 

II  y  a  afhiellement  à  Paris  des  maîo-es'des  ponts- 
en  titre  d'office,  il  y  a  auffi  des  chdbleurs.  La  fonc- 
tion de  ces  derniers  efl  de  faire  partir  les  coches  & 
gros  bateaux  du  port  où  ils  font,  &  de  les  conduire 
jufques  hors  des  barrières  de  Paris  :  ils  font  la  même 
chofe  pour  tes  coches  &  bateaux  qtu  arrivent  dans 
cette  ville.  Voyt:;_  PoNT,  Pkrtuis,  Maitres  des; 
Ponts.  {A) 

CHAINE  ,  f.  f.  (  Droit  public.  Code  crimineLy 
en  général  c'eft  un  aâemblage  de  plufieurs  pièces 
de  métal ,  appellées  chaînons  ou  anneaux ,  eiuagés 
les  uns  dans  les  autres  de  manière  que  l'aflèmbl^e 
entier  en  eA  flexible  dans  toute  fa  longueur ,  comme 
une  corde ,  dont  il  a  les  mêmes  ufàf  es  en  phdîeurs 
occafions. 

Les  Romains  portoienc  avec  eux  des  chaînes 
lorfqu  ils  alloient  à  la  guerre  ;  elles  étoient  defHnées 
pour  les  prifonniers  que  l'on  feifoit.  Es  en  avoient 
de  fer ,  d'argent ,  &  même  quelquefois  d'or  ;  ils 
les  diAribuoient  fuivant  le  rang  ou  la  dignité  du 
prifonnier. 

Pour  accorder  la  liberté ,  ils  n'buvroiem  pas  Ja 
ehalnt,  ils  la  brifoient ,  c'étoit  même  l'ufàge  de  U 
couper  avec  une  hache  /  les  débris  en  étoient  con- 
(àcrés  aux  dieux  lares.   Vayt^  EsCLAVE. 

Chez  les  Gaulois,  \i.chatnt  étoit  un  des  princi- 
païui  ornemens  des  hommes  d'autorité  ,  ils  la  por- 
toient  en  toute  occafioir;  dans  les  combats  elle  les 
diAmguoit  des  fimples  foldats^ 

C'eA  encore  aujourd'hui  une  des  marques  de 
la  dignité  du  lord-maire  à  Londres  :  elle  reftc  à 
ce  magiftrat  lorfqu'il  fort  de  fonâion ,  cosune  une: 
marque  qu'il  a  poflédé  cette  dignité.^ 

En  ternit  de  ju/Kce ,  nous  entendons  par  chaîne  , 
les  liens  de  fiîr.avec  lefqueW  on  attache  les  ctimi- 
nels  condamnés  aux  galères  :  on  prend  aufli  ce 
mot  pour  la  peine  même  des  galères ,  &  quelque- 
fois pour  h  troupe  des  criminels  que  Ton  y  con- 
duit. On  raflemble  par  département ,  &  on  réunit 
enfemble  tous  les  condamnés  aux  galères ,  afin  de 
les  tranfporter  tous  enfemble  au  lieu  où  ib  d<MVcnt 
accomplir  le  temps  marqué  pour  leur  châdmem.  Ce 
nombre,  m&  formé,  s'appelle  auffi  1» Mm  ;  il 
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If  a  pour  chaque  ua  conuniflaire  de  marine  &  un 

Ci^itaine  de  la  chaîne.  ^ 

CHAINETIER,  f.  m.  {Arts  TS^  Métiers.)' c'eti 
l'ouvrier  qm  ùàt  éire  les  clumes,  &  qui  a  acquis 
le  droit  de  les  vendre.  La  conununauté  des  chmnetiers 
étoit  autrefois  nombreufe ,  elle  avoit  des  ftatuts  avant 
Charles  IX.  Sous  le  règne  de  ce  prince  on  les  ap- 
pelloit  hatibergftikrs ,  du  naubert  ou  de  la  cotte  de 
maille;  treffl'urs,  d'un  ornement  en  treffle  placé  au 
bas  des  demi-eeinis;  &  daiù-ctnàers ,  des  demi- 
ceints. 

Il  ne  leur  reftoit,  en  1776*  de  leur  ancienne 
dircipline ,  qui  confiftoit  en  une  éleâion  annuelle 
de  quatre  jurés ,  un  apprennfTaee  de  quatre  années , 
&  un  chef-d'œuvre ,  que  l'éleoion  d'un  juré  ,  de 
deux  ans  en  deux  ans,  qui,  fur  le  confentement 
des  maîtres ,  préfentoit  l'afpirant  à  la  maîtrife  au  pro- 
cureur du  roi  du  châtelet,  pour  en  obtenir  des 
lettres. 

Ib  Soient,  en  concurrence  avec  les  épingliers, 
des  hameçons ,  des  couvres-poëles ,  des  fouriciéres , 
des  inftrumens  de  pénitence ,  &  toutes  fortes  ^e 
tifTus  de  fil-de-fer  &  de  laiton  :  ik  codfoient  avec 
les  épingliers  dans  les  afiàires  communes ,  &  per- 
cevoient  un  droit  de  quinze  fous  par  botte  de  fil- 
de-fer  entrant  dans  Paris.  Uédit  du  mois  d'août 
1776  ne'  fait  aucune  mention  de  la  conuauaauté 
des  chaînetiers. 

CHAIR  ,  f .  f.  {  Jurifprudence.  )  ce  mot  Sc  celui 
de  viande  font  à-peu-prés  fynonymes.  Néanmoins 
celui  de  viande  porte  avec  lui  l'idée  d'aliment,  & 
celui  de  ciair  de%ne  un  rapport  à  la  compofition 
phyiiqne  d'une  partie  de  l'animal. 

Les  I^thagonciens  ne  maneeoient  point  de  chair; 
les  bramines  des  Indes  s'en  abftiennent  encore  très- 
rigoureufement.  La  raifon  de  leur  fcrupule  eu  fon- 
dée fur  le  dogme  de  la  métempfycofe.  Croyant 
que  les  âmes  circulent  fans  ceâe  d'un  corps  dans 
un  autre ,  ces  philefophes  craignent  &m  doute  que 
l'ame  de  quelques-uns  de  leurs  parens  ne  leur  tom- 
bât fous  la  dent  s'ils  fe  hafardoient  à  manger  de  la 
chair  des  animaux. 

Les  Jui6  s'abftenoi^nt  de  lacAinrde  certains  ani- 
maux ,  parce qu'ib  la  croy  oient  impure  ;  la  loi  qui  leiu* 
en  défendoit  l'uÊ^e  étoit  nécefikire  par  rapport  au 
dimaf  qu'ils  habitoient,  &  à  leur  nul-propreté  na- 
turelle. Mais  cette  difUnâioa  entre  les  viandes  pu- 
res &  inapures,  établie  par  la  loi  de  Moyfe,aété 
abolie  fous  la  loi  évangélique.  Pour  arrêter  le  faux 
zèle  de  ceux  qui  vouloient  aflreindre  les  nouveaux 
chrétiens  à  Fobfervation  fcruputeufedesréglemens 
de  l'ancienne  loi ,  le  pemier  concile  de  Jérufalem 
décida  que  les  gentus  s'abftiendroient  feulement 
de  manger  le  fang  ,  fans  s'atçcher  à  la  diflinc- 
tion  des  animaux  purs  ou  ûnfflondes. 

S.  Paul,  dans  fon  Epure  àXite,  chap.  2  ,  en  par- 
lant de  la  diAinâion  des  viandes,  marquée  par 
Moyfè  ,  déclare  qjie  tout  efl  pur  pour  ceux  qui 
font  purs. 
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Dans  l'égUfe  catholique  il  n'efl  pas  permis  de 
manger  de  la  chair  tous  les  jours  indiflinâement. 
Son  ufage  eil  défendu  les  vendredis  &  famedis  de 
chaque  femaine  ^  à  l'excepùon  néanmoins ,  dans 
quelques  diocéfes ,  des  famedis  qui  fe  rencontrent 
entre  les  fêtes  de  Noël  &  de  la  purificadon  de  la 
fainte  Vierge  ,  autremem  ^pellée  la  Chandeleur. 

On  doit  encore  s'abflenir  de  la  chdr  pendant  le 
carême  &  les  jours  de  jeûnes  indiqués  par  l'églife. 
Il  n'efl  pas  même  permis  aux  bouchers ,  &  aun-es 
débitans  de  chair,  d'en  expofer  en  vente ,  fi  ce  n'eft 
pour  les  malades ,  &  avec  la  permifTion  des  of&- 
ders  de  police.  Voye[  Bouchers  ,  Jzune  ,  Viande, 

CHAIRCUTIER ,  f.  m.  t  Police.  Arts  &  Métiers.) 
c'eft  le  nom  qu'on  donne  a  ceux  qui  ont  feuls  le 
droit  de-  vendre  de  la  chùr  dé  pourceau ,  foit  crue 
foit  cuite,  foit  apprêtée  en  cervelas ,  fauciflies, bou- 
dins ou  autrement.  Ils  ont  aufB  le  droit  de  pr^a- 
rer  &  de  vendre  les  laides  de  bœuf,  veau  & 
mouton. 

Les  bouchers ,  ainfî  que  nous  l'avons  remarqué 
fous  ce  mot,  fàifoient  autrefois  le  commerce  de 
la  viande  de  porc.  Les  abus  qui  pouvoient  fe  com' 
mettre  dans  le  débi;  d'une  viande  auffi  mal-faine, 
eng^^èrent  d'y  remédier  par  des  réglemens,  8c 
d'en  confier  la  vente  à  une  communauté  pard- 
culiére. 

Les  prenûers  fh^ts  des  c^reutiers  font  datés  du 
règne  de  Louis  XI ,  mais  iSKtoient  connus  depuis 
lone-temps  fous  le  nom  de  faucijjeurs  8c.  chairciaiers. 

Comme  les  porcs  font  lujets  à  une  maladie  qui 
en  rend  la  chaur  mal-faine;  ,  on  a  fuccefïïvement 
établi  trois  efpèces  dlnQ>eâeurs  pour  veiller  à  ce 
qull  n'en  foit  débité  aucune  de  mauvaife  qualité. 

Les  premiers  font  les  langayeurs,  qui  vifitentle» 
porcs  à  la  langue,  oii  la  maladie  appellée  la  ladrerie 
fe  fait  connoitre  par  des  pufbiles  blanches  :  les  fo' 
conds,  font  les  tueurs  y  qui  s'affureat ,  par  l'examen 
des  parnes  imernes  du  corps  de  ces  animaux ,  s'ils 
font  fains  ou  non  ;  les  trouiémes ,  font  les  courtiers 
ou  vifiteurs  de  chair j  dont  la  fonâion  efl  de  cher»  ' 
cher  dans  les  chairs  dépecées  &  coupées  par  mor- 
ceaux, s'ils  n'y  remarqueront  pas  des  fignes  de  la 
maladie ,  qui  ne  fe  maïufëfle  pas  toujours  à  la  lan- 
gue ni  aux  parties  internes. 

Les  mvchands  évitent ,  autant  qu'il  eA  po/Eble, 
toutes  ces  précaudons  de  la  police ,  &  fouvent  il 
fe  débite  du  porc  mal-âin.  Mais  c'efl  aux  parncu- 
liers  à  fe  pourvoir  contre  cette  fraude ,  en  exami- 
nant eux-mêmes  les  viandes  qu'ils  achètent.  \\s  en 
appercevfont  la  maulttfe  qualité  ;  elle  fe  reconnoît 
prefque  fans  peine  à  des  grains  femblables  à  ceux 
du  millet ,  répandus  en  abondance  dans  toute  la 
fubflance  de  l'animal.  L^haircutier  qui  a  vendu  une 
chair  mal-faine  doit  être  contraint,  par  les  officiels 
de  police  à  la  reprendra,  &  être  condamné  à  une 
amende ,  outre  la  confifcation  de  la  viande. 

Suivant  l'édit  d'août  1776,  les  chaircutiers  for- 
aient la  huitième  dçs  44  communautés  d'artilàns. 
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CHAIRE,  C  (.  {JurlfpmJcnct.)  dans  la  fignifi- 
cation  propre  c'eft  un  fitee  élevé, avec  devanture, 
&  dollicr  ou  lambris,  àîufage  de  ceux  qui  par- 
lent en  public. 

Ce  mot,  en  droit,  eft  pris  tantôt  pour  la  pre- 
mière place  qu'un  évêque  occupe  dans  fon  égliie 
cathédrale ,  tantôt  pour  Fendroit  d'où  l'on  annonce 
aux  peuples  la  parole  de  Dieu ,  tantôt ,  enfin ,  pour 
une  place  de  profèflèur  dans  une  univer&é  ou 
dans  un  collège. 

Chaire  épifeopaU.  (  Droit  canon.  )  dans  les  pre- 
mières années  de  l'établiâènient  du  chriAianiiine , 
l'évêque  qui  prèfidoit  au  presbytère ,  c'eft-à-dirc  à 
l'aflemblée  des  prêtres ,  avoit  la  cA(««,  c'eft-à-dire 
fon  fiège  particulier  distingué  des  autres  &  plus 
élevé ,  ou  on  appelloit  châtre  pontificale. 

L'églife  avoit  pris  cet  u&ge  de  U  fyn^<^e ,  où 
le  grand-prêtre ,  chef  du  Sanhédrin ,  à  l'exemple 
de  Moïfe ,  étoit  a^  dans  une  chaire.  Les  rabbins 
n'ont  aujourd'hui  qu'un  banc  plus  éminent  que  les 
autres ,  &  au  devant  une  espèce  de  bureau ,  fur  le- 
quel ik  placent  les  livres  laints  qu'ils  expliquent , 
ainfi  que  les  lumières ,  quand  le  temps  le  demande. 

J.  C  donne  métaphoriquement  le  nom  de  chaire 
de  Motfi ,  à  la  fonfbon  d^enfeigner,  &  à  l'autorité 
des  doâeurs  de  la  loi.  Nous  nous  fervons  de  la 
même  métaphore,  &  nous  entendons  aufli  par 
chaire  épifiopale ,  Tautaiité  d'un  évêque  &  l'annonce 
des  vérités  évangèli^ib.  Ceft  par  une  fuite  de  la 
même  &çon  de  parler,  qu'on  dit  la  chaire  depefti- 
Unce ,  comme  fi  les  impies  avoient  une  tribune 
d'où  ils  annonçaient  leurs  erreurs ,  ainfi  que  les 
nùntftres  de  Dieu  ont  les  leurs  pour  prêcher  la 
vérité. 

II  y  avoit  auffi  chez  les  Juifs  des  chaires  ^honneur, 
oue  les  PharLfiens  affeâoient  d'occuper  dans  les 
^magogues  :  nous  avons  de  même  des  places  d'hon- 
neur dans  nos  églifes. 

On  célèbre,  dans  l'églife  catholique ,  deux  fêtes 
fous  le  nom  de  la  chaire  de  S.  Pierre ,  k.  Andoche  & 
jt  Rome ,  en  mémoire  du  temps  que  ce  prince 
des  apôtres  a  gouverné  ces  deux  églifes. 

On  entend  par  la  chaire  de.  Rome ,  le  centre  de 
funité  catholique ,  parce  que  les  évèques  de  cette 
ville ,  en  fuccedant  à  S.  Pierre  dans  le  fiège  épif- 
copal ,  ont  fuccédé  en  même  temps  à  la  primautéque 
j.  C.  lui  a  accordée  fur  les  autres  apôtres.  Ceft 
dans  ce  fens  que ,  dès  le  fécond  fiéde  de  l'ère  chré- 
ùenne,  S.  Irenée  difoit  que  toutes  les  églifes  par- 
ttcuUères ,  dévoient ,  pour  la  foi ,  fe  rapporter  à 
celle  de  Rome.  * 

Chaire  à  prêcher,  (^ Droit  eccU^aJUque.')  on  ap- 
pelle ain/I  cette  efpèce  de  tribune ,  où  les  prédi- 
cateurs montent,  aans  no* églifes,  pour  annoncer 
au  peuple  les  vérités  de  la  religion.  On  emploie 
aum  ce  terme  métaphoriquement  pour  fignifier 
l'éloquence  (àcrée ,  qui  s'occupe  des  matières  de 
la  reU^on.  C'eA  en  ce  fens  qii'oa  dit  de  quelqu'un 
l^'jl  a  4n  talent  potir  la  eJiatre^ 
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Les  chaires  font  ordinairement  placées  dans  les 
nefs  des  églifes.  Les  Italiens  les  ont  oblongues, 
&  les  prédicateurs  y  ont  plus  de  commodiie  pour 
fe  livrer  à  toute  l'ardeur  de  leur  zèle.  Les  protef» 
tans  ont  aufli  des  chaires ,  mais  moins  ornées  & 
plus  étroites  que  les  nôtres. 

La  conûruâion ,  la  réparation  &  l'entretien  des 
chaires  font  à  la  charge  des  habltans ,  &  non  à  celle 
des  décimateurs  :  i".  parce  qu'elles  font  placées  dans 
la  nef  :  a°.  parce  qu'elles  font  entièrement  pour 
l'intérêt  des  habitans. 

Chaire  de  profcjfcur,  (^Droit  civiL)  c'eft  non- 
feulement  le  lieu  d'où  les  profefTeurs  ou  régens  da 
univerfités  8t  des  collèges,  donnent  leurs  leçons, 
&  enfeignent  les  fciences  à  leurs  difciples,  mais  en- 
core l'état  ou  profeffion  de  celui  qiù  eft  chargé 
d'une  parde  de  l'enfeignement  public  Ainft  nous 
difons  qu'il  y  a  un  certain  noinbre  de  chaires  fon- 
dées daîis  un  collège  ,  qu'un  tel  a  difputé  ,  ou  a 
obtenu  une  chaire ,  pour  fienifîer  qu'il  a  concoura 
ou  qu'il  a  été  admis  à  6ire  la  fonâion  de  f  ro- 
fi^fTeur  dans  une  partie. 

Les  chaires  de  profefleurs  en  droit,  à  l'exception 
de  celle  du  droit  françois ,  doivent  fe  donner  par 
la  voie  du  concours ,  depuis  la  déclaration  du  roi 
du  6  août  i68a.  H  en  eft  de  même  pour  celles  des 
acuités  de  médedne.  Nous  traiterons  plus  parn- 
culiérement  cet  objet,  fous  le  mot  Université, 
où  nous  doimerons  le  détail  des  loix  qui  concer- 
nent ces  corps. 

Des  lettres-patentes  des  )  mai  &  lo  août  1766, 
ont  ordonné  que  les  chaires ,  ou  places  des  doâeurs 
agrégés  ,  créées  dans  la  faculté  des  arts  de  l'usi- 
vernté  de  Paris ,  feroient  données  par  la  voie  du 
concours.  Elles  contiennent  un  règlement  fort 
étendu  à  ce  fujet,  dont  nous  rendrons  comptçfous 
le  mot  Université. 

Par  l'édit  du  nàois  de  fiivrier  1763.,  fervant  de 
règlement  pour  les  collèges  qui  ne  dépendent  pas 
des  univerfités,  le  roi  a  confervé  aux  fondateurs, 
dont  la  pofTefllon  eft  confirmée  par  des  titres,  le 
droit  de  nommer  aux  chaires  de  théologie.  Les 
pourvus  font  obligés  de  prendre  l'approbation  de 
l'évêque  diocéfain.  A  l'yard  de  celles  auxquelles 
l«ls  fondateurs  n'ont  pas  «oit  de  nommer ,  les  évè- 
ques font  autorifés  à  y  pourvoir,  ils  peuvent  même 
deftituer  ceux  qulls  ont  nommés ,  en  déclarant  les 
motifs  de  la  deftitutton  ,  s'ils  en  font  requis  ;  ils 
peuvent  également  révoquer  l'approbation  qu'ils 
ont  donnée  aux  pourvus  par  les  fondateurs.  Dans 
l'un  &  l'autre  cas ,  lorfque  la  defUtution  ou  la  ré- 
vocation ont  été  jugées  valables,  on  doit  nommer 
im  autre  fujet  pour  remplùr  la  chaire» 

CHAISE,  f.  f.  (DrvU  eecUfiaflique.)  efpéce  de 
meuble,  fur  lequel  on  s'affied.  Nous  plaçons  id 
ce  mot ,  pour  £ùre  connoître  les  réglemens  qui  on 
été  donnés,  par  rapport  aux  chaUit  placées  dans 
les  églifes,  pour  la  commodité  m  ceux  qui  veu- 
lent en  £dre  ufi^e. 

Qn  a  permis  aux  fabriques  des  paroifTes  d'afo» 
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Aer  le  droit  de  louer  des  chaifes  dans  les  églifes  ; 
le  prix  des  chaifes  doit  être  réglé  par  une  délibé- 
ration des  adminiftrateurs-de  la  £ibrique,  &  être 
infcrit  far  un  tableau ,  mis  dans  un  endroit  vifible 
de  r^Ufe.  Ceft  la  difpofition  prédfe  de  l'arrêt  de 
règlement,  rendu  pour  la  fabrique  de  Saint-Jean- 
en-Grève,  à  Paris,  &  plusieurs  autres  rendus  pof^ 
térienremenr. 

Il  avoit  été  défendu,  par  ces  mêmes  réglemens, 
de  retirer  aucune  rétribution  des  chaifes ,  les  jours  de 
dimanches  &  fêtes ,  aux  méfies  de  paroifle  &  aux 
prônes  qui  les  accompagnent,  ou  qui  fe  font  im- 
médiatement après ,  ainh  qu'aux  indruâions  qui  ne 
fe  font  point  en  chure ,  &  aux  prières  du  foir.  On 
ne  paie  pas  effeâlvement  le  loyer  des  chaifes  pendant 
les  prières  &  inflruâions  du  foir  ;  j'ignore  s'il  eft 
intervenu  quelque  règlement  qui  permet  de  louer 
les  chaifes  occupées  pendant  les  mefles  de  paroifiè  ; 
mais  dans  le  fait ,  les  fermiers  des  chaifes  font  payer 
une  rétribution  par  ceux  qui  les  occupent ,  &  ils  pa- 
roiflènt  V  être  autorifés  par  les  tarifs  appofés  dans 
les  égliies. 

Qu'il  nous  foit  permis  d'obfenrer  que  la  réferre 
portée  par  les  réglemens ,  pour  la  location  des 
chaifes  pendant  les  mefTes  paroiflîales  &  les  prônes, 
étoit  fondée  fur  la  juftice.  Ces  offices  font  d'obli- 
gation, llnfiruâion  efl  abfolument  nécefTaire  au 
peuple ,  il  n'efl  pas  namrel  qu'on  .l'c^lize  à  payer 
un  impôt  confîdérable ,  pour  qu'il  puiue  remplir 
fon  devoir.  Car  il  efl  à  remarquer  que  le  prix  de 
la  location  augmente,  en  raifon  de  la  folemnité 
des  fêtes  &  de  la  dévotion  des  chrétiens. 

Ceft  une  prétexte  futile  de  dire  que  cette  réni- 
bntion  des  chaifes  tourne  au  profit  &  i  l'avantage 
du  peuple ,  en  ce  que  par-là  les  fiibriques  fe  trou- 
vent plus  en  état  de  fournir  aux  réparations  &  à 
fentretien  des  ^lifes.  En  effet,  l'q^ife  n'a-t-elle 
pas  été  abondamment  pourvue  des  biens  par  les  peH- 
pies ,  &  les  eccléfiafbques  peuveat-iis  oublier  que 
les  canons  ont  décidé  que  les  revenus  du  clergé 
fêr*ient  partagés  en  quatre  portions  :  que  la  première 
refteroit  i  la  libre  difpofition  des  evêques  :  'que 
b  féconde  feroit  deflinée  à  l'entretien  du  clergé  : 
la  troifième  à  pourvoir  aux  befoins  des  pauvres , 
&  la  quatrième  aux  réparadons  des  églifes  ?  Voye^ 
Aumône  ,  BiMincE. 

Depuis  que  les  fabriques  ont  été  autorifées  de 
placer  des  chaifes  dans  les  églifes ,  &  d'en  retirer 
va  produit,  il  n'eft  plus  permis  aux  particuliers 
d'en  Eure  mettre  pour  leur  ufage ,  à  moins  qu'ils 
ne  foient  à  cet  ^ard  fondés  en  titre.  En  1768 ,  la 
fônechauffée  de  Riom  rencUt  un  règlement  conforme 
h  ce  principe  ;  le  fieur  Fonmier  en  interjetta  appel , 
mab  il  fiit  confirmé  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris ,  du  29  juillet  1769. 

Chaise,  {^terme  de  Jurijprxdenee  fiodale.)  fe  dit 
dans  le  partage  d'un  fief  noble ,  de  quatre  arpens 
CBvironnam  un  château  pris  hors  les  foBèi,  & 
appartenant  à  i'sûaé  par  préciput;  efpace  qu'on  i^ 
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pelle  j  dans  la  coutume  de  Paris ,  le  vol  Ju  ch^oni 
Voyei  Vol  du  chapon. 

CaxKï-à-porteurs ,  c'eft  une  forte  de  fiège  fermé 
&  couven ,  dans  lequel  on  fe  fjdt  porter. 

Des  lettres-patentes  du  13  mai  1767,  enre^f- 
trées  au  parlement  le  10  mai  1768 ,  confirmées  par 
arrêts  des  ao  décembre  1769  ,  &  14  février  1770, 
ont  accordé  à  la  demoifelle  d'Efhmpes ,  aujour- 
d'hui vicomtefTe  de  Bourdeilles,  le  privilège  ex- 
duûf  d'établir  des  chaifes-à-porteurs  dans  Paris  & 
les  autres  villes  du  royaume ,  avec  défenfes  à  tous 
felliers  ,  canofliers  &  auo-es  d'en  louer ,  ou  d'en 
£iire  porter  par  des  bricoUters  ou  journaliers ,  «oa 
infcrits  fur  les  regifbes  de  fes  commis  &  prépofés. 
U  luf  eft  permis  de  faire  conftater.  les  contiaven» 
tions ,  &  de  faire  arrêter  les  contrevenans  les  joura 
de  dunanches  &de  fêtes,  &'de  £dre  contraindre, 
même  par  corps ,  au  paiement  de  vingt-cinq  fous 
par  femaine  ^  les  porteurs  infcrits  fur  les  regiftrei 
de  fon  bureau. 

Les  particuliers  peuvent  avoir  chez  eux  de» 
chaifes-i-ponews  pour  leur  uf^e ,  mais  ils  ne  peu- 
vent les  faire  porter  que  par  des  gens  à  leurs  ga- 
ges &  livrées ,  ou  domiciliés  chez  eux ,  fiuon  par 
des  porteur^  infcrits  au  bureau  du  privilège,  àp^« 
de  confifcation  des  chaifes ,  &  de  cinq  cens  livres 
d'amende. 

CHALONS,  {Droit publu.)  grande  viUe  de 
France,  en  Champ^ne,  fifi-  la  rivière  de  Marne. 

Elle  a  difputé  lone-temps  Jt  la  ville  de  Troyes  le 
dn-e  de  c»>itale  de  la  province,;  mais  cette  quef- 
tion  de  prééminence  a  été  décidée  en  fiiveur  de  la 
dernière ,  en  1775  ,  par  le  roi  cpii  étoit  alors  à 
Reims ,  pour  la  ciximoiùc  de  fon  facre. 

Un  titre  qu'on  ne  peut  contefter  à  la  ville  de 
CAâlo/u  ,  eft  celui  de  chef-lieu  d'ime  intendance  , 
d'un  préfidial  &  d'une  éleâiotu 

Cette  ville  n'étoit  point  fujette  ai»  comtes  de 
Champagne ,  &  faifoit  partie  du  bailliage  de  Ver- 
mandois  :  mais  Louis  XIII  y  établit  un  préfidial  , 
dont  il  forma  le  diftriâ  d'une  partie  de  celui  de 
Vitry. 

Châlons  eft  prefque  la  feule  ville  cenfidérable 
qui  fe  foit  déclarée  après  la  mon  de  Henri  III , 
en  âveur  de  Henri  IV .  Ce  prince  fit  frapper ,  en 
mémoire  de  fa  fidélité ,  une  médaille ,  avec  cette 
infcription  :  Catalauntnfis  fitUi  monumentum.  11  y 
transieta  l'hôtel  des  monnoies  de  Troyes,  ainfi  qu'une 
chambre  du  parlement  de  Paris.  Cette  chambre  y 
rendit  im  arrêt  célèbre  contre  la  bulle  de  Clément 
VIII,  qui,  après  la  mon  de  Henri  UI,  permenoit 
l'éleâiou  d'un  nouveau  roi. 

Châlons  &  fon  territoire  font  régis  par  une  cott« 
tume  particulière. 

Les  nobles  y  font  exempts  des  droits  de  thon- 
neux ,  qui  eft  du  au  feigneur  par  les  vendeurs  &  les 
acheteurs ,  pour  raifon  de  ce  qu'ils  ont  vendu  & 
acheté;  éi.grmd  &  peut  guet,  qui  confifle  en  ce 
que  les  roturiers  font  tenus  de  garder  la  maifon  de 
leur  feigneur  pendant  la  nuit  :  de  prtvât ,  qui  eft 
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une  efpèce  de  péage  &  de  coutume  :  &  de  fofap  ! 
pour  ce  qui  eft  de  leur  crû ,  <juoîqu'ils  vivent  ro- 
turiirement  :  mab  il  eft  nèceflatre  qu'ils  vivent  no- 
blement pour  être  exempts  des  droits  de  voirie  & 
autres  femblables ,  conformément  à  deux  arrêts  du 
parlement  de  Paris,  de  1550  8f  de  1604. 

Une  femme  noble  ne  jouit  point  des  privilèges 
de  la  noblefle  ,  pendant  fon  mariage  avec  un  rotu- 
rier ;  mais  fi  fon  mari  prédécède ,  elle  peut  rentrer 
dans  cette  jouiiTance ,  en  déclarant  devant  un  juge 
compétent,  que  fon  intention  eft  de  vivrç  noble- 
ment à  l'avenir. 

La  puiflànce  paternelle  ceflè ,  lorfque  les  en&ns 
font  âgés  de  vingt  ans ,  ou  par  leur  émancipanon 
&  par  leur  mariage ,  ou  loriqu'ils  dennent  maifon 
à  part,  au  vu  &  au  fu  de  leur  père  ;  inais  celui-ci 
perçoit ,  à  fon  profit,  les  fruits  aun  héritage  donné 
à  fes  enfàns,  pendant  qu'ils  font  fous  fa  puiflànce. 

La  garde  noble  ni  la  garde  bourgeoife  n'ont  pas 
jieu  dans  la  coutume  de  Châlons  ;  &  lorfqu'un  no- 
ble ou  un  roturier  y  laiflè  en  mourant  des  enfans  mi- 
neurs ,  ils  doivent  être  pourvus  de  tuteur  ou  de 
curateur  par  le  juge  du  beu  dans  une  afTemblée  de 

ru-ens ,  tant  paternels  que  matemeb ,  convoquée 
la  requête  du  procureur  du  roi  ou  def  procureurs 
6fcaHX. 

Les  fuccef&ons  des  bâtards  qui  ne  laiftent  point 
d'héritiers  appartiennent  aux  feigneurs  hauts-jufti- 
ciers  ;  mais  il  eft  néc^flàké  que  ces  bâtards  foient! 
nés ,  aient  été  domiciliés ,  &  ibient  décédés  dans  la 
baute-juftice ,  &  que  leurs  biens  y  foient  fitués  , 
autrement  ces  biens  appartiendroient  au  roi ,  à  moins 
que  le  feigneur  n'eut  un  àvcç  pardculier  pour  les 
recueillir. 

Les  bâtards  &  les  aubains  peuvent  fe  marier  fans 
encourir  les  peines  de  formariage;  ik  ont  aufli  la 
difpofidon  de  leurs  biens  entre-vià  ;  nuds  ils  n'en 
peuvent  difpofer  par  tefbment ,  fî  ce  n'eft  avec 
modération -pour  leurs  fiinérailles. 

Les  gens  de  condition  fervile  ont  droit  également 
de  difpofer  entrevifs  de  ce  qu'ils  tiennent  en  imùn- 
morte  ;  mais  ils  ne  peuvent  le  faire  par  teftament 
que  jufqu'â  dnq  fous. 

Les  hommes  ou  femmes  de  corps  qui  n'ont  été 
ni  réclamés  ni  pourfuivis  pendant  dix  ans  de  liberté , 
prefcrivent  contre  leur  feigneur  ;  mais  ce  droit  n'a 
pas  lieu  s'ils  font  fortis  furtivement  de  la  province. 

La  communauté  de  biens ,  entre  gens  mariés , 
eft  de  droit  dans  le  Châlonnois,  à  moins  que  le 
contrat  de  mariage  ne  contienne  une  difpofîtion 
contraire. 

Tout  avant^e  direâ  ou  indireâ  eft  défenda 
entre  conjoints;  auffi  le  remploi  a-t-il  lieu  à  l'égard 
du  mari,  de  la  femme  &  de  leurs  hériners,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  étéftipulé  par  le  contrat  de  mariage, 
ni  par  les  contrats  de  vente  des  propres  ;  8c  ce 
remploi  fe  prend  fur  les  meubles  &  les  acquêts  de 
la  communauté ,  conformément  i  un  aâe  de  no- 
toriété expédié  par  le  hailli  du  comté  de  ChUotu, 
}e  18  juillet  1724. 
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Si  le  maA  eft  noble ,  il  gagne^  aîofi  que  fifannt,- 
en  cas  de  prédécés  de  l'un  d'eux,  &  quand  même 
elle  feroit  de  condidon  roturière  ou  fervile,  les 
biens  meubles  &  les  dettes  aâives  de  la  commu- 
luuté ,  à  la  charge  de  payer  les  dettes  perfonnelles 
paflives ,  les  frais  des  obféques  &  les  legs  pieux 
payables  pour  une  fois  en  deniers  ou  en  meubles. 
Les  nobles  d'extraâion  peuvent  jouir  du  bénéfice 
de  cette  loi  lors  même  qu'ils  vivent  romriérement. 

Une  femme  noble  ou  romrière  qui  furvit  ï  fon 
mari ,  peut  renoncer  à  la  communauté ,  ï  moins 
qu'elle  n'ait  pris  ou  recelé  quelques  effets  pendant 
la  mdadie  ou  après  le  trépas  de  fon  mari. 

Le  don  mumel  eft  permis  enffe  le  mari  &  la 
femme  pour  la  propriété  des  meubles  &  l'ufufniit 
des  eonquêts  ;  mais  cette  donadon  cefle  par  fur- 
venance  d'enfjms. 

Il  y  a  à  Châlons  un  douaire  convendonnel  & 
un  douùre  coummier  ;  celui-ci  confifte  dans  l'ufu' 
fruit  de  la  moitié  des  hérin^es  qui  w)partenoient 
au  mari  lors  de  la  bénédiâion  nuptiale ,  &  de  la 
moitié  de  ceux  qui  lui  font  échus  depuis  par  fac- 
ceflîon  en  ligne  direâe. 

Les-  fruits  pendans  fur  un  héritage  fujet  au  douairç 
lors  du  décès  de  la  douairière ,  apparnennent ,  dans 
l'éiat  où  ils  fe  trouvent,  à  l'héritier  du  mari,  en 
renàmt  toutefois  aux  héririers  de  cette  douairière, 
les  labeurs ,  les  femences  &  les  impenfes  ;  autre- 
ment il  doit  leur  permettre  de  recueillir  les  fruits. 

Si  le  mari  vend  .les  héritages  fur  lefquels  le 
douaire  eft  affigné ,  8c  que  la  femme  confente  i 
cette  aliénation ,  elle  doit  être  récompenfée  fur  les 
autres  héritages  de  fon  mari  ,  à  moins  que  le  prix 
de  l'héritage  vendu  ne  foit  tourné  au  profit  oc  la 
communauté. 

L'âge  pour  difpofer  par  teflamett  de  fes  meu- 
bles ,  acquêts  8t  eonquêts  immeubles,  eft  à  ChMont 
de  vingt  ans  pour  les  hommes,  8c  de  dix-huit  ans 
pour  les  femmes. 

L'hérider  pur  8c  fimple  exclut  l'hérider  par  bé- 
néfice d'invenuirç,  quoique  celui-ci  foit  plus  pro- 
chain, pourvu  qu'il  demande  l'hérédité  dans  l'année, 
à  compter  du  jour  de  la  préfentanon  des  lettres 
de  l'héritier  bénéficiaire. 

Cette  règle  eft  obfervée  en  ligné  ëireAe,com«e 
en  ligne  collatérale ,  fuivant  un  arrêt  de  la  gianf  • 
chambre  du  parlement  de  Paris  du  it  taà  1634- 

La  repréfentation  a  Ueu  daUS  le  Châlonncns  ea 
ligne  collatérale  jufqu'aux  enfans  des  frères  8tl<wn» 
inclufivement,  fuivant  le  droit  écrin 

Les  pères  8c  les  mères  ne  peuvent  avantager 
aucun  de  leurs  enfans  au  pr^udice  des  aun-es;  ceft 
pourquoi  ceux  qui  ont  reçu  quelque  ayani^ 
doivent  le  rapporter ,  à  l'exception  des  finiis  0» 
héritages.  ^ 

Une  pcfTeffion  paifdjle  de  dix  ans  «**  Fv 
fens,  8c  de  vingt  ans  entre  abfens ,  fuffit  à  Cm* 
Ions  pour  prefcrire  en  matière  réelle  quand  on  a 
uq  titre  \  ma?  lorfqu'on  n'en  a  pas,  il  fint  awr 
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pofl&d6  pendant  trente  ans;  il  en  fànt  même  qua- 
rante pour  prefcrire  contre  l'églife. 

Un  vaâàl  ne  fauroit,  dans  Te  Châlonnois ,  dé- 
membrer fon  fief  au  préjudice  du  feigneur  ;  mais 
il  peut  en  donner  une  partie  à  cens  ou  à  renie , 
iâns  qu'il  foit  dû  aucun  profit  de  fief. 

Il  n'efl  point  dû  de  droits  féodaux  ,  mais  feu- 
lement la  bouche  &  les  moMS ,  dans  le  cas  d'un 
échange  d'héritées  nobles  ou  roturiers  fiiit  fans 
ibulte  8l  façs  fi^ude. 

Un  feigneur  peut  admettre,  au  même  fief,  tous 
les  vaflàux  qui  le  préfentent ,  &  receron:  d'eux  les 
droits  féodaux ,  lans  qu'il  foit  tenu  de  les  resti- 
tuer, dans  le  cas  •même  où  quelqu'un  d'eux  fêroit 
évincé. 

En  matière  de  retrùt ,  le  lignager  le  plus  diligent 
*&  préféré  au  plus  prochsdn  ;  mais  celui-ci  a  la  pré^ 
férence  s'ils  ont  concouru  le  même  jour. 

Le  fils  d'un  vendeur  peut  retirer  l'héritée , 
quoiqu'il  ne  fût  pas  né  ni  même  conçu  lors  de 
la  vente.  ^ 

Il  n'y  a  poim  de  retrait  en  cas  de  donation  fim- 
ple ,  de  legs  tefiamentaire  &  d'échange  fans  foulte 
d'argent  ;  mais  le  retrait  a  lieu ,  s'il  y  a  une  foulte 
qui  excède  la  valeur  de  la  choie  donnée  en  contre 
échai^e  :  il  a  lieu  également  pour  les  héritages 
donnés  à  litre  d'emphytéofe  &  de  cens  viager  ou 
perpétueL 

La  confifcation  du  corps  emporte  celle  des  Ineos , 
&  celle-ci  appartient  au  feieneur  haut-juAicier,  ex- 
cepté en  cas  de  crune.de  Téze-majefté. 

Les  meubles  à  ChMons  n'ont  de  fuite ,  par  hypo- 
thèque, ^e  pour  le  piix  des  loyers  &  des  baux; 
le  propriétaire  peut,  dans  ces  cas,  pourfiiivre  les 
meubles  du  locataire  &  les  grùns  du  fermier,  quoi- 
qu''iU  ne  fdient  plus  en  fa  puiiTance ,  &  jufqu  à  ce 
^'ils  aiem  été  vendus  &  délivrés  fans  firaude.  * 

On  peur ,  dans  la  même  coutume ,  fàifir  1^  fiiiits 
pendant  la  dernière  année  d'un  bail  pour  fureté  du 
prix,  quoique  le  terme  du  paiement  ne  foit  pas 
encore  échu.  Voya^^  Champagne. 

Chalovs-svk-Saome  ,  eA  une  ièconde  ville 
de  France ,  fituée  en  Bourgogne,  Son  «Mriâ  for- 
moit  anciennement  un  comté.  Il  fiit  d'abord  pof. 
fédé  par  Varin ,  qui  le  reçut  de  Louis-le-I>ébon- 
naire.  Sa  poftérite  eA  peu  connue  jufqu'au  temps 
de  Hugues  Capet ,  oîi  un  nommé  Lamiert  s'y  rendit 
abfolu,  comme  fàifoient  alors  tous  les  feigneurs. 

En  1097  ,  Gaulti^,  évoque  de  CkâlonSy  acquit 
la  moitié  de  ce  comté ,  &  c'eA  à  ce  titre  que  fes 
fuccefienrs  en  fouiiTent  encore.  L'aun-e  moitié  paffa 
entre  les  mains  d'un  feigneur  nommé  Guillaume, 
qui  poflédoit  auAl  le  Charolois,.  Jean ,  fils  d'Etieime , 
comte  d'Auffone  obtint  ce  comtépar  fon  mariage 
avec  Mathilde,  petite-fille  de  Guillaume.  Il  l'échan- 

Îea ,  en  123;^ ,  conn-e  quelques  autres  terrés ,  avec 
lugues  IV, 'duc  de  Bourgogne.  Dés -lors  il  fut 
uni  à  b  Bourgogne,  dont  if  a  toujours  iuivi  la 
dcftinée. 

Junfprudence,     Tomt  II, 
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fcan,  dont  ihmis  venons  de  parler  ,.eA  la  tige 
des  cAntes  de  Chdloru,  d'où  font  fortis  les  princes 
d'Orange,  &  les  comtes  d'Auxerre  &  de  Tonnerre. 

CHALOUPE,  f.  f.  (Jun/pr.)  c'eft  un  petit 
bâtiment  léger  fait  pow  le  fervice  des  vaiffeatro 
La  coutume  de  Calas,  art.  j ,  décide  que  les  eha- 
lotipei ,  barques  &  bateaux  doivent  être  réputés  meu- 
bles, de  même  que  l'argent ,  les  marchandifes  & 
les  uAenfiles  d'hôtel ,  qui  peuvem  s'emporter  fans, 
détérioration. 

CHAM  ou  Chan  &  Kan  ,  f.  m.  (  Droit  puhDc.  ) 
ce  nom  fignifie  prince  ou  Jbuverain,  Vl  n'en  guère 
ufité  que  chez  les  Tartares ,  <pii  le  donnent  mdif- 
tinâement  à  tous  leurs  princes  régnans,  de  quel- 
que médiocre  étendue  que  foient  leurs  états. 

Le  titre  de  ehsm  n'appartient  qu'aie  légitime  fiic* 
cefleur ,  les  autres  princes  de  fa  maifon  font  obli-' 
gés  de  fe  contenter  de  celui  de  fulta/t,  qui  leur 
eft  affedé. 

Le  grand  cham  des  Kalmoucs  eA  indépendant  de 
tout  autre  prince ,  il  a  fous  lui  plufieurs  vaflàux 

Îii  prennent  le  même  titre.  Le  cAam  de  la  petitt 
artarie  ou  Ciimée  étoir  foumis  au  grand -fei- 
gneur, qui  pouvoir  le  dépofer  on  l'exiler.  S<M 
mdépendance  aâuelle  a  été  Aipulée  par  le  dentier 
traite  de  paix  entre  la  Ruffie  &  la  Turquie. 

On  donne  auffi  en  Perfe  le  tin-e  de  cham  ou  kan, 
aux  principaux  feigneurs  &  gouverneurs  des  pro- 
vinces, qui  font  obligés  d'entretenir  un  certain 
nombre  de  troupes  pour  le  fervice  du  fophi. 

CHAMADE ,  f.  f.  ( Code  miUtairt.)  c'eft  le  fi-' 
gnal  oue  le  commandant  d'une  place  afhéeée  donne 
aux  afliégeans  ,*  pour  leur  annoncer  qu'il  eft  dans' 
le  deflein  de  capituler.  Ce  fignal  confifte  dans'  l'ap- 
pofition  d'un  mpeau  blanc ,  qu'on  plante  fur  la 
muraille ,  au  fon  du  tambour  ou  d'ime  trompette. 
Foyer  Capitulation. 

CHAMARIER ,  f.  m.  (  Droit  eano/nque.  )  c'eft 
le  titre  qu'on  donne ,  à  Lyon ,  à  un  dignititire  da 
chapitre  de  faint  PauL  Ce  terme  eA  peut-être  en- 
core «n  ufage  dans  quelques  autres  chapitres;  mais 
on  fe  fert  plus  communément  de  celui  de  chambrier, 
Voyer  ce  dernier  mot. 

CHAMBELIAGE  ,  Crambxllkmagb  ou 
Chambrelage,  C  m.  {Droit  féodal.)  ces  trois 
mots  ont  exaélement  la  même  fignification ,  ils  font 
ufités  dans  plufieurs  coutumes,  dont  les  unes  fe 
fervent  d'un  de  ces  mots ,  les  autres  d'un  autre  ; 
le  plus  en  ufage  eA  celui  de  chambelU^e  :  \ts  cou-' 
yimes  de  Hainaut  &  de  Cambrai  fe  fervent  de 
ehamtrcLtge ,  Se  celte  de  Bret^ne  de  chambellenaee. 

Le  chamhellage  eA  nn  droit  ou  profit  de  nef 
dû  au  feigneur  dominant ,  pour  chaque  iputation 
de  vaflâl. 

L'origine  de  ce  terme  vient  de  ce  qu'autrefois 
le  chbnbellan  ,  dont  l'office  eft  de  veiller  fiir  ce 
qui  fe  pafTe  dans  la  chambre  du  roi ,  affiAoit  à  la 
cérémonie  de  la  fm  &  hommage  des  vaf&ux  du 
*  roi ,  &  recevoir  d'eux ,  à  cette  occafion ,  quelque 
bbéâralité:  ce  qui  fut  depuis  converti  en  un  idroit; 
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tcUement  que,  par  arrêt  de  l'année  ii$i,.il  fut 
«rdonné  que  les  chambellans  auroient  dr»it  de 
prendre  de  tous  va(&ux  qui  relevoient  du  roi ,  vingt 
•  fous  pour  un  fief  de  cinquante  livres  de  rente  & 
au-defTous;  cinquante  ibus  pour  un  fief  de  cent 
livres  de  revenu ,  &  cinq  livres ,  le  tout  parifis , 
pour  un  fief  de  cfnq  cens  livres  de  revenu  &  au- 
deifus  ;  ce  que  l'on,  trouve  rapporté  dans  le  regiftre 
de  faint  Juft> 

Les  feigneurs  particuliers  avoient  auffi  autrefois 
la  plupm  leurs  chambellans ,  lefquels  ,  à  l'imitation 
du  chambellan  du  roi ,  «xigeoient  un  droit  desvaf- 
bux  du  feioieur ,  pour  les  introduire  dans  fa  cham- 
bre ,  lorfquils  venoient  feire  la  foi  &  hommsge  ; 
droit  que  les  feigneurs  ont  appliqué  k  leur  profit, 
depuis  qu'ils  ont  ceffé  d'avoir  des  chambellans  en 
tttre. 

Le  chambellage  n'eft  pas  de  droit  commun  :  il  n'a 
pas  lieu  dans  la  coutume  de  Paris,  ni  dans  la  plu- 
part des  coutumes  :  celles  où  il  eft  ufité  font , 
Meaux,  Mantes ,  Senlis ,  Qerniont,  Châlons,  Saint- 
Ômer,  Chauni,  Saint-Quentin,  Ribemont,- Bou- 
lenois ,  Artois ,  Amiens ,  Montreuif ,  Beau^efne , 
Saint-Riquier,  Péronne ,  Saint-Paul,. Poitou,  Va- 
lois ,  Noyon ,  Laon  ,  Ponthicu ,  Cambrai ,  Aire  , 
Hefdin ,  Hainaut,  Tournai ,  Bretagne  &  quelques 
autres  villes. 

Le  droit  de  cfumbellage  eft  réglé  différemment 
par  les  coutumes,  tant  poiu*  la  quotité  du  droit, 
que  pour  la  qualité  de  ceux  qui  le  doivent  r&  les 
cas  où  il  efl  dû; 

Dans  la  coutume  de  Mantes  il  eft  d'un  écu-fbl,. 
qui  efl  dû  au  feigneur ,  par  le  fils  Ou  autre  afcen- 
dant  en  ligne- direâe  >  auquel  le  fief  eft  avenu  par 
fiicceflion,  quajsd  il  vaut  cinquante  livres  de  re- 
tenu &  plus.  * 

Dans  a  coutume  de  Poitou  ,  il  eft  de  dk  fous 
pour  chaque  hommage  lige ,  &  de  cinq  fous  pour 
des  hommages  pleins. 
.  Celles  de  Senlis  ^  Valois ,  lé  fixent  à  vmgt  fous. 

La  coutume  de  Noyon  donne  le  choix  de  payer 
vingt  fous  on  une  pièce  d'or  ,.à  la  volonté  du 
vaf&l.  Celle  de  Saint  -  Quentin  veut  çpie  cette 
pièce  d'or  vaille  un  demi-écu  ou  au-defti» , .  à  la 
difcrétion  du  vaflal ,  pourvu  que  le  fief  foit  de- 
vingt  livres  de  remejcar  s'ilr  vaut  momsril  n'eft 
dâ  qu'e  cinq  fous. 

Dans  la  coutume  de  Montdi^r,  Roye  &  Pé- 
ronne, rx>rigine  de  ce  droit  eft  de  douze  livrés 
dix  fous ,  fi  le  fief  vaut  cent  livres  par  an  &  au- 
deiTus;  s'il  vaut  moins  «-il  n'eft  dû  que  vmgt<rcin^ 
fous. 

U  y  a  encore  plufieurs  autres  difiérences  entre 
les  coutumes  par  rapport  à  ce  droit,  mais  qu'il 
feroit  trop  long  de  rapporter.  Foye^  le  Glofftùre 
de  M.  de  Lauriere,<u(  mor  Chambellage ,  ^  Us 
commentateurs  des  coutumes  où  ce  droit  eft  ufité.  {A)_ 
^  Chambellage ,  on  donne,  en  fécond  lieu ,  ce 
nom  à  un  droit  que  les  évêqucs ,  archevêques,  abbés  < 
&  autres  prélats  du  royaume  f  paieiu  au  roi  en  lui 
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prêtant  ièrmem  de  fidélité.  Ce  droit  dû  à  canfe- 
des  ofiices  de  grand-maître ,  de  grand  fénéc)ial  de- 
France  ,  qne  le  roi  tient  en  (es  mains ,  dénote 
qu'il  étoit  dû  anciennemeitt  à  ceux  qui  poflièdeient: 
ces  oftices.  Philippe  IV ,  dit  /«  Bel,  ordonna  »- 
mois  de  mars  1309,  que  tout  l'argent  qiu  pro- 
viendroit  du  droit  de  chanfbelLiçc'  payé  par-  les  érè- 
ques,  abbés ,  abbeftés  &  autres  prélats,  feroit  mi» 
entre  les  mains  du  grand-aumônier,  pour. être 
employé  à  marier  dé  pauvres  filles  nobles.  Ce  drrat 
étoit  alors  de  la  fomn^e  de  dix  livres.  Préfentement 
les  évêques  &  archevêques,  avant  de  prêter  leur- 
ferment  de  fidélité ,  font  obligés  de  payer  la  fomme 
de  trente-trois  livres  entre  les  inains  du  tréforier 
dés  aumônes  &  bonnes  œuvres  du  roL  {A) 

Chambellage  ,  fe  dit ,  en  troifième  lieu ,  d'un 
droit  que  la  chambre  des  comptes  taxe  à  la  réception 
d'un  vaftâl  en  foi  &  hommage.  Il  tire  fon  ongioe 
des  libéralités  que  l'on  fidft)ît  anciennement  au  grand' 
chambellan  pour  être  introduit  dans  la  chambre 
du  roi,  lorfqu'il  recevoit  lui-même  là  foi  &  hom- 
magp  de  fes  va&ux.  Ces  libéralités  paflèrent  telle- 
ment en  coutume,  qu'elles  devinrent  un  droit  au- 
torifé  par  lé  prince  j  ainfrmie  nous  l'avons  £t  air 
conunencement  de  cet  article.  Mais  depuis  que  le 
roi  s'eft  déchargé  fur  là  chambre  des  comptes  da 
foin  de  recevou-  la  foi  &  homnn^e'  de  fes  vaf- 
fiinx-,  le  premier' hmftier  <piiles  iimt>duit  en  la 
chainbre ,  &  qui  repréfente  en  cette  parne  le 
chambellan,  jouit  du  même  droit-,  qui  eft  d'un 
ou  plufieurs  ecus  d'or ,  félon  le  revenu  du  fief. 

Le  droit  de  chambellage  fe  paie  égaUment  à  la* 
chambre  des  comptes,  aides  &  finances  de  Mont- 
pellier, par  les  vaftàux  qai  y  portent  la  foi& 
nommage,  pour-  les  fieâ  qui  relèvent  du  roi, 
dans  le  reftim  de  cette  cour.  Un  édit  du  mois  de- 
nqgrembre  1690- a  réglé  ce  qui  doit  être  payé' 
pour  le  droit  ae  chamieBage ,  k  raifon  de  la  valeur- 
dù  fiefi 
CHAMBELLAN ,  f  m.  {Droit pui.)  c'éft  le  nom 

S 'on  donne  à  un  officier  delà  cour  de  plufieurs 
iiverains ,  dont  la  charge  concerne  pnncipalemenr 
la  chambre  du  prince  ,.&.  dont  les  fonânns  varient 
fiiivant  l'étiquette  &  le  cérémonial  des  différentes' 
cours. 

Cet  office  eft  très-ancien  ;  on  trouve  dans  les 
hiftorieac  les  chambeUans  des  anciens  rois  de  Perfe.- 
Les  empereurs  romains  om-eu  des  officiers  ^oe 
l'on  appelloit  prtepofiti  cidnculi ,  &  dont  les  pruH- 
cipales  fondions  étoient  à-pCu-près  femblabtes  i 
celtes  de  ceiu  que  nous  nommons  chamtelhms. 

En  France ,  il  y  avoit  anciennement  un  grand 
chambellan  &  des  chambeUant  ordinaires. 

Le  grand  chambellan  eft  un  grand  officier  de  b 
couronne  ,  qui  a  la  furiatendànce  fur  tous  les 
officiers  de  la.  chambre  du  roi. 

Quand  le  roi  s'habille ,  le  grand  chambeUtn  loi 
doAne  ù  chemife,  honneur  qu^  ne  cède  qu'aux 
fils  de  France  &  aux  princes  du  fiing.  Au  facre 
du  roi ,  il  lui  chauflè  tes  bottines ,  &  le  revêt  de 
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la  3ilmatSque  &  du  manteau  royal.  Dans  les  autres 
cérémonies,  il  a  fon  fîége  derrière  le  trône  ou 
'Ëniteuil  du  roi,  excepté  au  lit  de  juftice,  où  il 
«ft  affis  aux  pieds  de  ùl  majefié,  fur  un  carreau 
^e  velours  violet ,  couvert  de  âeurs-de-lis  d'or. 
'Lorfque  le  roi  eft  décédé ,  il  enfevelit  le  corps , 
étant  accompagné  des  gentilshommes  de  la  cham- 
bre.  Les  marques  de  &  dignité  font  deux  clefs 
dVir ,  dont  l'anneau  fe  termine  en  ^uronne  royale, 
.pa/Tées  en  fautotr  denière  l'écu  de  fçs  armes.  On 
croit  que  •  cette  charge  e&  en  France  la  plus  an- 
-àenne  de  la  couronne.  Grégoire  de  Tours  & 
plufieurs  autres  hifloriens  parlent  des  chambel- 
lans &  grands  chambellans  de  nos  rois  fous  la  pre- 
mière &  la  féconde  race. 

Cette  charge  avoit  autrefois  beaucoup  plus  de  . 
prérogative»  qu'elle  n'en  a  aujourd'hui  ;  le  grand 
xhambtllan  étoit  du  confetl  privé,  îlportoit  lefcel 
fecret  du  roi  ;  &  par  ordonnance  du  roi  Philippe- 
le-Long,  régent  ou  royaume  en  I3i6,â«ndit 
«ue  U  grand  chambellan  ne  pourra  jceUer  ni  Jigner 
lettres  de  jufiice ,  ni  de  bénéfice  ^  rà  aucune  amre 
chofe ,  finon  lettres  d'état  ou  mandement  de  venir.  Il 
étoit  exempt  de  payer  les  droits  du  fcel  royal , 
conune  on  le  remaroue  dans  une  ordonnance  du 
roi  Charles  VI ,  de  Un  iyS6.  U  tenoit  la  clef  du 
tréfor  particulier,  c'eil-à-dire  de  la  caâêtte.  Tout 
vaffiil  tenant  fon  fief  en  hommage  du  roi ,  auffi- 
liien  oue  les  évâques  &  abbés  nouvellement  pour- 
TUS,  aevoient  une  certaine  fomme  d'argent  au  grand 
chambellan  &  aux  autres  chambellans,  conune  il  eft 
porté  dans  l'ordonnance  de  Philippe  III  ou  le  Hardi , 
de  l'an  1 272.  Aux  homnu^es  qui  fe  faifoient  à  la 
perfonne  du  roi,  le  grand  chambellan  étoit  à  fon 
côté,  &  avoit  pouvoir  de  dire  par  écrit  ou  de 
1>ouche ,  au  vadal  ce  qu'il  devoit  au  roi ,  comme 
fon  feigneur;  &  après  que  leva/Tai  avoit  dit  voir;, 
oui ,  le  grand  chambellan  parloit  pour  le  roi ,  & 
marquott  que  le  roi  le  recevoit  :  ce  que  le  roi  ap- 
prouvoit.  Ceft  ce  que  fit  le  vicomte  de  Melun  , 
erand  chambellan  ,  à  l'hommage  du  duché  de 
Gnienne,  ait  i  Amiens  en  i^o,  par  le  roi  d'An- 
eleterre  Edouard  III ,  au  roi  PMlippe  de  Valois. 
Jean  de  Melun ,  comte  de  Tancarville ,  grand  cham- 
bellan ,  fit  la  même  chofe ,  lorfque  Jean  de  Mont- 
fort  ,  duc  de  Bretagne ,  fit  hommage  de  fon  di^hé 
»i  roi  Charles V.  Jean,  bâtard  d Orléans,  comte 
de  JDonois ,  'grand  chambellan ,  continua  la  mêmA 
fonâion  ,  lorfque  Pierre ,  duc  dé  Bretaené ,  fit 
hommage  de  fon  duché  au  roi  Charles  vil.    .  ' 

Le  prévôt  de  Paris  prend  le  titre  de  chambellan^ 
ordinaire  du  roi ,  fuivant  une  ancienne  commiflion 
attachée  &  fon  office ,  parce  que  ce  magiArat  avoit 
autrefou  un  libre  accès  auprès  du  rui  pour  lui 
rendre  -compte  de  ce  qui  fe  paflbit  journellement. 
dans  cette  grande  ville. 

Outre  le  grand  thambeUan ,  il  y  avoit  ordînSi- 
leinent  à  la  cour  de  nbs  rois  plufieurs  chambellans 
oritinaires.;  ils  étoient  au  nondbre  de  quatre,  qui 
iêrv(»em  par  quartier. 
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François  I ,  à  fon  avènement  au  trône ,  en  1 5 1  jf , 
fubftitua  aux  chambellans  ordinaires  ,  les  gentils- 
hommes ordinaires  de  la  chambre ,  qu'il  eft  né* 
cefTaire  de  diftinguer  des  gentilshommes  ordinures, 
établis  &  infiitués  par  Henri  IIL 

Malgré  cette  fubftitution  des  gentilshommes  de 
la  chambre  aux  chambellans ,  François  I  &  Henri 
II  ont  accordé  le  titre  de  chambellan  à  quelques 
felgneurs  de  leur  cour.  Il  eft  vrai  qu'il  n'en  eft 
pas  ùlt  mendqn  dans  les  états  de  leur  maifon  ; 
mais  on  trouve ,  fous  le  règne  de  Henri  m,  quatre 
chambellans  ordinùres,  aux  gages  chacun  de  mille 
écus,  nommés  dans  les  états  cm  roi ,  pour  les  quar* 
tiers  de  janvier ,  avril ,  juillet  &  oâobre ,  en  tète 
du  fervice  des  gentilshommes  ordinaires  de  la 
chambre  ,  qfl  ne  jouiflbient  que-  de  douze  cens 
livres  de  gages,  à  la  différence  des  autres  gentib< 
hommes  ordin^es  qui  n'avoi^t  que  fix  cens  livres. 
yoye{^  Gentilshommes  ordinaires. 

CHAMBERLAIN,  f.  m.  (^Droh  ptHlic.  )  en 
Angleterre ,  eft  précifément  la  même,  chofe  que 
ce  que  nous  appelions  chambellan  en  France,  foye^ 
Chambellan. 
*Le  lord  grand.  Chamberlain  d'Angleterre  eft  le  • 
fixième  des  grands  officiers  de  ia  couronne.  U  eft 
un  des  plus  employés  au  couronnement  du  roi: 
c'eft  lui  qui  l'habille  pour  cette  cérémonie,  qui  le 
déshabille  après  qu'elle  eft  finie ,  &  qui  porte  la 
plupart  des  omemens  pouc  le  couronnement.  C'eft 
a  lui  qu'appartient  le  lit  du  roi,  tout  l'emmeuble- 
ment  de  fa  chambre,  tout  llfabillement  de  nuit, 
&  le  baffin  d'argent  dans  lequel  il  fe  lavoit ,  avec 
les  ferviettes. 

U  eftgouvemeur  du  pal^  royal  de  Weftminfter, 
oii  s'afiemble  le  parlement,  &  a  la  charge  de 
fournir  la  chambre  des  feigneurs  de  tout  ce  qui  eft 
nécefiaire  pour  la  tenue  du  parlement. 

Les  évêques  &  les  pairs  ou  royaume  lui  paient 
un  droit,  quand  ils  prêtent  le  ferment  de  fidéUté 
au  roi.  On  voit  que  les  droits  de  ce  grand  officier, 
ont  été  formés  fur  ceux  qu'avoit  auo-efois  le  grand 
chsmbelbm  de  France,  &  même  fur  ceux  du  grand 
chambrier. 

Cet  office  a  été  long-temps  pofTédé  par  la  mai- 
fon des  comtes  d'Oxford  ;  mais  aiu  trois  derniers 
couronnemens ,  il  a  été  exercé  par  le  marquis  de 
Lindfey ,  à  préfeot  duc  de  Lancaftre.  L'état  d'An- 
gletéfte  dé  1718 ,  marque  pou-  pofiefleur  de  cette 
dia^e  le  duc  de  Grafton. 

U  y  a  auffi  des  chamberlairu  dans  la  plupart  des 
cours  d'Angleterre,  dont  ils. font  les  receveurs  ou 
les  tréforiers. 

Cette  charge  eft  en  Angleterre  beaucoup  plus 
étendue  que  ne  l'eft  en  France  celle  de  grand 
chambellan.  ÏI  a  fotis  lui  plus  de  500  officiers ,  fei- 
gneurs  ,  gentilshonaines  &  autres, 'de  toutes  fones 
dé  fcîénces ,  arts  ■&.  métiers.  (  C) 

" CHAMBRE ,  f.  f.  en  ladn  caméra ,  {Juri/bnid.) 
ce  mot  fe  prend  quelquefois  pour  la  chambrtrie  , 
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«n  Toffice  de  eiamirier  dans  certains  monafUres. 
Voye{,  ei-jprît  Chambrerie. 

En  matière  de  juftice  &  de  police ,  on  entend 
ordinairement,  pafchMtibre ,  le  lieu  où  fe  tiennent 
cemdnes  jurifdiâions  ou  aiTemblées ,  pour  le  ait 
de  la  juAice  ou  de  la  police. 

Ce  terme  fe  prend  auffi  pour  la  coinpagnie  qui 
s'^aiTemÛe  dans  la  c/umhrt,  oc  dans  ce  iens  il  y  a 

Iilufieurs  jurifdiâions  auxquelles  le  titre  de  clum- 
rt  eft  commun ,  &  qui  ne  font  diftinguées  les 
unes  des  autres,  que  par  un  fécond  titre  qui  eft 
propre  à  chacune. 

Fnfin ,  le  mot  thamhrt  défigne  phifieurs  efpéces 
de  droit,  attribuées  à  quelques  perfonnes,  telles 
font  les  expreâions  de  dunàrt  garnit ,  chambre 
hojKe,  &c.  ^ 

Nous  allons  "expliquer  tous  ces  objets  différens, 

£r  ordre  alphabétique ,  en  renvoyant  cependant , 
us  d'autres  lettres,  rexjplication  des  jurildiâions, 
dont  le  nom  peut  être  fq>aré  du  mot  ehamire,  ou 
qui  fe  trouvent  liées  xvec  quelque  autre  matière. 

Chambre  des  AtlivXTlOftS  faîtes  par  Us  ^ens 
de  main-morte.  C'étoit  une  commiâion  louverame , 
établie  par  lettres-patentes  du  4  novembre  16;^, 
regiflrées  en  cette  chamirt  le  24  du  même  mois , 
pour  coAnoître  dès  aliénadons  faites  par  les  gens 
de  mainrmorte ,  &  pour  la  recherche ,  taxe  &  li- 
quidation ,  de  ce  qui  devoit  être  P<^é  par  les  dé- 
lenteurs  &  pofTefTeurs  des  biens  aliénés ,  en  oon- 
léquence  de  la  décl<Iration  du  10  décembre  1658. 
Cette  chambre  eft  fupprimée  depuis  long-temps. 
Fbye{  AuiSATlOVfjieSon  iroifième. 

Chambre  d'Anjou.  Ceft  le  nom  qu'on  dpone 
à  une  des  fix  divifions  »  que  l'oa  £dt  des  auditeurs 
de  la  chambre  des  comptes  de  Paris ,  pour  di{lribuer 
à  chacun  d'eux  les  comptes  qu'il  doit  rapporter. 

Pour  entendre  ce  que  c'eft  que  ces  divifions  & 
pourquoi  on  les  appelle  chambres,  il  £iut  obferver 
que  dans  l'ancien  bâtiment  de  la  chambre  des  comp- 
tes, qui  fiit  incendié  le  iS  oâobre  1737,  on  avoit 
afligné  aux  auditeurs  &c  chambres  ou  bureaux  dif- 
férens ,  que  l'on  appella  les  chambres  du  trifor  de 
France  ,  de  Lartgutdoc  ,  •  de  Champagne  ^  £Anlou  ^ 
des  monnaies  ,  de  Normandie. 

Dans  le  nouveau  Jiâtiment ,  qui  a  été  conflniit 

rur  la  chambre  des  comptes,  on  n'a  point  obfervé 
même  difjiofition  «le  dans  l'ancien ,  au  moyea 
de  quoi  les  auditeurs  n  ont  que  aoa^Jiambres^  l'une 
qu'on  appelle  la  chambre  dès  auditeurs ,  &  ks  deux 
autres  (ont  la  chambre  des  fiefs  &  celle  des  terriers, 
iAm.  on  a  toujours  confervé  la  dtvifiori  des  audi- 
teurs en  fix  chambres  ,  pour  la  diftribution  dès  comp- 
tes ;  enforte  que  ces  chambres  ne  font  plus  des  bu- 
teaax  ou  lieux  d^afièmblées  ,mais  de  funples  divifionc 
des  auditeurs  qui  changent  tou%  Les  tcois  ans>^ 

On  afiignc  i-chacune  de  ces  fix  chambres,  les 
comptes  de  certaines  généralités.  On  met  dans  «eUe 
4tJtnjou  tes  comptes  ck  h  généralité  de  Tours  ,mii 
«MDfiend  rAn^ou  &  p&ifieurs  autres  provinces.  Les 
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eoflipies  de  cette  chambre  étoient  renfermés  dans  dé 
grandes  armoires ,  étiquetées  chambre  f  Anjou. 

U  en  étoit  de  même  pour  les  cinq  autres  cham- 
bres,  ainfi  que  nous  le  dirons  fous  chacun  des  mots 
particuliers  qui  les  défignent. 

Il  n'y  a  point  de  rang  particulier  entre  ces  chaiit- 
bres  ou  divifions ,  quoique  quelques-uns  mettent  la 
chambre  du  tréfor  la  première,  à  caufe  qu'on  y 
comprend  les  comptes  les  plus  confidérables ,  dont 
M.  le  premier  ^réiident  iut  la  difiribudon.  Voye^ 
Chambre  des  comptes. 

Chambre  APOSTOLiQinc.  C'eft  wr  tribunal  ec« 
défiaftique  établi  à  Rome ,  pour  connoître  princi- 
palement de  toutes  les  afiàires  qui  intéreflent  le 
tréfor  &  le  domaine  de  l'éelife  ou  du  pape.  On 
peut  l'appeller  le  confeil  des  finances  du  faita  fiège. 

Ce  tribunal  ell  compofé  a  un  chef,  qu'on  nomme 
camerliagite ,  &  qui  eft  toujours  un  cardinal  :  du  gou- 
verneur de  Rome ,  qui  eft  vice-camerlingue  :  d'un 
tréforier  &  d'un  auditeur  général ,  &  de  douze 

Sélats,  qui  portent  le  nom  de  clere*  &  notaires  Je 
f  chambre.         « 

Les  autres  officiers  font  le  préfident ,  Favocat  des 
pauvres, l'avocat  fifcal ,  le  filcal  général  de  Rome, 
le  commiflàire  dek  chambre  ;  il  y  a  anfii  douze  no- 
taires qui  prennent  le  titre  de  fecritaires  de  la  cham- 
bre ,  &  quelques  autres  officiers  infhieurs. 

Les  officiers  de  la  chambre  apojiolique  sfafiêmblent 
les  mêmes  jours  que  les  officiers  de  b  daterie.  Quoi- 
que cette  chambre  ait  été  inftitiiée  pour  veiller  prin' 
cipalement  fur  ce  qui  concerne  le  tréfor ,  le  do- 
jnaine  &  les  re|«nus  cafiiels  du  pape ,  on  y  ex- 
pédie néanmoins  quelquefois  des  lettres ,  des  bul- 
les &  des  refcrits  fur  les  madères  bénéficiales  ,  à 
l'excepdon  néanmoins  des  bénéfices  confiftonaux» 
qui  s'expédient  par  la  voie  dû  confiftoirc. 

Les  expéditions  des  bénéfices  occafiotmeut  des  fivs 
plus  confidérables  à  la  chambre  apofloliquef  qu'à  la. 
dateiie,  elles  coûtent  ordinairement  un  ders  de 
plus.  Mais  on  y  a  recours  dans  les  cas  fScheux  & 
difficiles,  comme  quand  il  manque  à  l'impétrant 
quelqu'une  des  qualités  ou  capacités  requifes  ,  ou 
qu'il  ^agit  d'obtenir  difpenfe ,.  ou  de  £ùre  admettre: 
quelque  daufe  délicate. 

L'endroit  où  tous  les  membres  ,  qw  compofent 
ce  tribunal ,  s'aftemblent  pour  Texpédidon  dîes  af- 
faires quiles  concernent ,  ou  oui  leur  font  envoyées^ 
fe  nomme  la  chambre ,  &  c  eft  delà  que  lui  vient 
le  nom  de  chambre  apofloUque.. 

Outre  les  officiers ,  dont  nous  avons  £ûr  men- 
tion ,  il  y  a  encore  im  fummijk ,  qui  eft  chai^  de 
l'expédition  des  bulles,  d'en  fiùî«  faire  les  minu- 
tes, de  les  faire  recevoir ,  de  les  faire  plomber ,  es 
un  mot ,  de  remplir  toutes  les  fijrmalités  aéceâià- 
res  pour  leur  validité.. 

Le  fununifte  étoit  autrefois  un  des  cterer  de  Îm 
chambre;  mais  fous  le  pontificat  de  .Sixte  V  ,  cène 
place  fiit  érigée  eo  titre  d'efBce  Mrdailier.-Dep(ns 
ce  temj^  il'  a  toujours  été  fépue  des  antres  mem.» 
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l>res  du  tribunal.  Lor^'il  eft  abfent ,  Q  fe  Ait  rem- 
placer par  un  flibfKtut. 

Tous  les  bre&  &  bulles  expédiés  par  hehamirtf 
font  infcrits  dans  un  re^ftre ,  qui  en  gardé  par  un 
autre  officier,  appelle  cu(hs  repfin. 

La  chambre  apojhlique  eu  dépoCtùre  des  regif- 
tres'les  plus  précieux  de  la  cour  de  Rome.  C'eft 
dans  foa  dépôt  qu'on  trouve  les  livres  qui  conuen- 
nent  la  taxe ,  qui  fert  à  exprimer  la  valeur  des  bé- 
néfices ,  à  régler  les  annates ,  &  le  coût  des  bulles 
&  provifîons  des  bëdéâces. 

On  attribue  cette,  taxe  à  Jean  XXII,  qui  envoya 
des  conuniflaires  par  tous  les.  états  catholiques  de 
l'Europe ,  afin  de  s'informer  du  revenu  de  chaque 
bénéfice.  Cet  état  cft  tranfcrit  dans  les  livres  de 
la  chambre. 

Il  eft  d'ufiiKe  d'exprimer ,  dans  la  fupplique  pour 
l'obtention  dun  bénéfice  en  cour  de  Rome,  la 
véritable  valeur  de  ce  même  bénéfice.  En  France, 
nous  fommes  en  poiTefllon  de  n'exptimer  que  la 
valeur  des  bénéfices  ,  qui  excédoient ,  fuivant  l'an- 
cienne taxe,  vingt-quatre  ducats  ,  &  de  fuivre  dans 
cette  équation  Ta  valeur  portée  dans  l'ancien  livre 
de  la  chambrK  Les  bénéfices ,  qui  étoient  dans  le 
temps  au-defibus  de  vingt-quatre  ducats ,  Tont  dé- 
charêés  du  pùement  de  l'annate,  ainfi  qu'il  a  été 
réglé  par  Grégoire  XUI. 

I)epuis  un  règlement  publié  par  I^e  IV  ,  on 
cnregiAre  encore  à  la  chambre  apçjloliqiie  ^  toutes 
les  grâces  accordées ,  foit  par  le  pape ,  loit  par  ion 
vice-chancelier. 

La  cour  de  Rome  prétend  appliquer  au  profit  de 
la  chambre  j  les  frwts  des  bénéfices  qui  nont  pas 
été  perçus  légitimement;  mas  cette  prétention  a 
été  Tt^éttée  en  France,  &  nos  libenés  n^  ont 
■lis  à  l'abri  de  cette  entreprife  des  papes. 

U  eft  important  d'ifcferver  que  la  date  des  bulles  , 
expédiées  par  k  chambre  apojlolique,  n'eft  pas  la 
même  que  celle  de  la  chanceUerie  romaine.  Voye^ 

CHANCELLERi£  ROMAINE. 

Chambre  apojhlique  de  l'abbé  de  fimue  Geneviève. 
On  donne  ce  nom  »  en  France ,  à  une  jurifdiâion 
^e  l'abbé  de  fiante  Geneviève  exerce  à  Paris  ^  en 
qualité  de  confervateur-né  des  privilèges  apofioli- 
ques  ,&  de  député  par  le  fàint  liége  ,'poiB-  connoi- 
<re  &  ii^er  de  toutes  fortes  de  camés  entre  les 
f,eos  d'^life. 

Cette  prérogative  rendbit  autrefois  Tabbé  de 
ùinte  Geneviève  très-puifiant  :  (à  chambre  t^mfloti- 

Îu  avoir  beaucoup  de  crédit  &  un  grand  refibrt. 
's^ipel  de  tes  fugemens  étoit  porté  immédiatement 
au  pape.  Son  pouvon*  eft  aujourd'hui  refierré  dans 
des' bornes  tra-étroites.' La  fenâion  de  l'abbé  de 
fxsaat  GoKviève  fe  réduit  proprement  à  décerner 
des  monkoires ,  lorfque  les  juges  fécuUers  ordon- 
■ent  de  s'adreffer  à  hii.penr  les  obtenir. 

Cette  chambre  n'eft  compofée  que  de  l'abbé  de 
£dnie  Geneviève  fon  chef ,  d'u9  chancelier  & 
■^ua  iecsétaire. 
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CrambU.  ardente.  Ce  nom  a  été  donné,  en 
France,  à  plufieurs  tribunaux. 

.1°.  On  donnoit  anciennement  ce  nom  au  lieu 
daiM  lequel  on  jugeoit  les  criminels  d'état  qui  étoient 
de  grande  nùffance.  On  l'appellQit  ainfi ,  parce  que 
la  chambre,  deitinée  à  cet  ufi^e  ,  éteit  toute  tendue 
de  dueil ,  &.  n'écoit  éclairée  que  par  des  flambeaux. 
Ce  nom  lui  étoit  donné  de  la  même  manière  qu'on 
appelle  chapelle  ardente  ,\t  maufolée  fiarni  de  flam- 
beaux, quon  dreïïe  aux  perfonnes  ce  qualité,  le 
jour  des  fervices  folemriels  qu'on  célèbre  pour  ho- 
norer leur  mémoire  :  la  grande  obfcurité  du  duàl 
iàifànt  paroître  les  liunières  plus  ardentes  qu'elles  ne 
le  feroieiu  f^sl'oppofitionde  cette  nuit  artificielle. 

%".  On  a  i^pellé  chambres  ardentes ,  des  chambres 
parnculières ,  établies  par  François  I ,  dans  chaque 
parlement ,  pour  fiùre  lé  procès  aux  luthériens  & 
aux  c^viniftes.  Ce  nom  leur  fut  appliqué ,  parce 
qu'elles  condamnoient ,  fans  miféricorde ,  au  fup- 
plice  du  feu  ceux  qui  étoient  convaincus  d'héréue. 
3  ".  Par  la  même  raifon ,  on  a  appelle  chambre  ardente , 
une  chambre  de  juftice ,  établie  en  1679 ,  pour  la 
pourfuite  de  ceux  qui  étoient  accufés  d'avoir  fiât 
ou  donné  du  poifon.  Voici  quelle  en  fut  l'occafion. 

Deux  italiens  avoient  travaillé  long-temps  à.I^- 
ris ,  à  la  recherche  de  la  pierre  philofophale ,  avec 
un  apothicaire  allemand ,  nommé  Glaftr ,  connu 
pai^un  Traité  de  Chymie,  qu'il  donna  en  1665  :  ils 
s'étoient  ruinés  par  leurs  opérations ,  &  pour  ré- 
parer leur  fortune ,  ils  vendoient  fecrétement  d«» 
ppifons. 

La  marqiûfe  de  BrinvUliers  Ait  du  nombre*,  de 
ceux  qui  eurent  recours  à  ce  détefbble  artifice  : 
elle  fiit  convaincue  d'avoir  fût  mourir  le  lieute- 
nant-civil d'Âubrai ,  fon  père  ,  &  plufieurs  autres, 
perfonnes  de  fa  famille  ,  ce  qui  fit  .donner  à  ces 
poifons  le  nom  de  poudre  de  fixceffion  :  elle  fut 
orûlée  à  Paris,  en  1676. 

Les  fuites  de  cette  affaire,  &  la  multitude  d'ein- 
poifonhemens  dont  on  entendoit  parler  ,  doimi- 
rait  lieu  d'établir  ,  en  1679  »  ^°^  chambre  pour  la 
pourfiiite  des  empoifonneurs.  Elle  tint  d'abord  fes 
féances  ik  Vincennes  &  enfutte  à  l'arfenaL 

Plufieurs  perfonnes  de  la  première  confid^tioit 
furent  impliquées  dans  cette  afïiùre  ;  mais  il  n'y  em 
de  punie  que  la  Voifin ,  fiige-ièmme  de  Paris  «  qui 
fe  nifoit  paffer  poiu-  divinereilè.  Convaincue  de 
pcnfon  ,.  elfe  fut  condamnée  an  feu  Se  brûlée  vive , 
jq>rés  avoir  eu  la  main  cotmée  &  percée  aupara- 
vant d'un  fè^  chaud.  EUe  fut  exécutée  k  Pans  k 
22  février  1680. 

La  chambre  ardent*  mit  fin  à  fes  féances ,  après 
avoir  fini  l'infiruâion  contre  les  con^lices  de  cette 
malheureufe. 

.   ■^..  On  donne  queliquefois  Te  nom  de  chambrr 
ardaiu,  ik  certaines  commiffioiu  ou  chambres  de   \ 
juftice,  établies  pour  un  temps ,  foit  dans  l'arfenal, 
fait  dsus  quelques  provinces,,  poiur  connoîire  de 
cettaiaes  affaire»  de  «(HUtdtanoierS'y  frufiâires.  le 
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autres  accufês  de  crimes  graves ,  qui  ont  pliineurs 
complices. 

Chambre  de  l'arsenal  ou  chambre  royale  de 
Varfmal.  Ceft  le  nom  qu'on  a  donné ,  en  divers 
temps,  à  différentes  commtffions,  pour  connoitre 
fouverainemeat  de  certaines  matières.  Nous  en  par- 
lerons fous  les  mots  qui  concernent  les  objets  pour 
lefquels  elles  ont  été  créées. 

Chambres  assemblées.  Ces  termes  s'emploient 
lorfque  les  difTérentes  chanéres  qui  compofent  une 
cour  fouveraine ,  un  parlement,  le  raiTembient  pour 
délibérer,  en  commun,  fur  quelques af&ires  géné- 
rales ,  telles  que  la  réception  d'ofBciers,  l'enregif- 
trement  d'ordonnances  ou  édits ,  6v, 

L'aflemblée  des  chancres  fe  dent  toujours  en  la 
grand'chambre ,  où  les  autres  font  obligées  de  fe 
réunir. 

On  entend  quelquefois  au  parlement  par  cham- 
hres  aJfembUes ,  la  reunion  qui  fe  fait  à  la  toumelle 
.de  tous  les  préfidens,  &  confeiliers  laïcs  de  la 

frand'chambre ,  avec  ceux  qui  compofent  la  cham- 
re  de  tournelle,  pour  juger  les  eccIéfiafUques ,  les 
Sentilshommes  &  les  officiers  royaux  ,  qui  ont 
roit  de  demander  d'èn-e  ainfi  juges ,  les  chambres 
aJfembUts. 

Les  chambres  des  enquêtes  &  requêtes  s'affemblent 
quelquefou  par  députés,  en  la  première  des  en- 
quêtes, pour  délibérer  d'afiàires,  qui  doivent  ^étre 
râfuite  communiquées  à  toute  la  compagnie  en  la 
grand'chambre.  CeA  ce  qu'on 'appelle  communé- 
ment Yaffimblée  du  cabinet. 

Enfin  quelquefois,  avant  de  juger  une  caufe, 
inlbmce  ou  procès ,  la  chambre  où  l'afTaire  eA  pen- 
dante ,  ordonne  qu'il  fera  demandé  avis  aux  autres 
chambres.  Alors  le  rapporteur  de  l'aflàire  &  lé  com- 
partiteur ,  s'il  y  en  a ,  ou  un  confeiller ,  vont  re- 
cueillir l'avis  des  autres  chambres ,  &  l'arrêt  qui  in- 
tervient enfuite ,  eA  ce  qu'on  appelle  un  arrêtrendu 
eonfultis  clajjibus. 

Les  cas  où  les  chambres  peuvent  être  aAemblées., 
font  réelés  par  diverfes  ordonnances ,  entre  autres 
par  celles  de  Chai'les  Vil ,  du  mois  d'avril  1453  > 
de  Louis  Xn,  du  mois  de  juin  15 10,  &  plus  par- 
dculiérement  par  l'ordonnance  du  mois  de  novem- 
bre 1774.  Voyei^  Assemblées  des  chambreso.u 
Parlement,  &  le  mot  Parlement. 

Chambre  des  assurances.  P«>y«;;;  ce  que  nous 
avons  dit  au  mot  Assurance,  où  nous  avons 
expofé  tout  ce  qui  concerne  cette  efpèce  de  contrat. 
11  fuflira  d'ajouter  ici  que  les  chambres  ou  compa- 
gnies d'aâiirance  peuvent  ië  former  de  deux  ma- 
nières ,  ou  par  ^ne  fociété  générale ,  ou  par  une 
commendite. 

La  fociété  eA  générale ,  lorfqu'un  nombre  fixe 
de  paniculiers  s'engage  folidairement  par  un  aâe 
public  ou  privé ,  aux  rifquec  <lont  oa  lui  deman- 
dera rafTurancQ.  Ces  pardcuUers ,  ùnfi  engagés  fo- 
lidairement, n'ont  pas  befoln  de  dépofer  de  fonds , 
puifque  la  totalité  de  chaque  fortune  particulière 
#Ahypodjéquée  à  l'affuré.  Cette  forme  n'eA  guère 
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ufitée  que  dans  les  villes  mariâmes,  o^  les  6- 
cultes  de  la  fociété ,  étant  plus  connues ,  peuve^ 
inipirer  la  confiance.. 

La  fociété  d'aiTurance ,  qu'on  appelle  en  comaeih 
diu,  eA  formée  par  un  nombre  d'aâions  fixes, 
d'une  valeur  cenaine ,  que  paie  comptant  l'acqué- 
reur de  chaque  aâion  :  les  fonds  s'en  dépoleat 
pour  la  fureté  des  afTurés  entre  les  mûns  d'un  ban- 
quier,  négociant  ou  autre  perfoane  publique;  fou- 
vent  on  les  emploie  à  des  prêts  à  la  greffe  aven- 
ture ,  ou  i  l'efcompte  des  papiers  publics ,  &  de 
commerce. 

Chacune  de  ces  fociétés  eA  conduite  par  m 
nombre  d'afibciés ,  qu'on  appelle  direOeurs ,  d'après 
le  réfultat  des  afTemblées  générales. 

Par  un  dépouillement  des  re^res  de  la  marine, 
on  a  évalué ,  pendant  dix-huit  ans  de  paix ,  la  pêne 
par  an ,  à  un  vaiffeau  fur  chaque  nombre  de  ce« 
quatre-vingt.  On  peut  évaluer  les  avaries  à  deux 
pertes  fur  ce  nombre ,  &  le  rifque  général  de  la 
navigation  à  1}  pour  cent,  en  temps  de  paix. 

Chambre  basse  ou  Chambre  des  communes, 
(  Droit  public  anglais.  )  c'eA  une  des  dei^  cham- 
bres qui  compofent  le  parlement  d'Angleterre  :  l'au- 
tre s'q>pelle  la  chambre  haute.  Voye;^  ciraprès  Cham- 
bre HAUTE. 

Celle-ci  eA  appellée  chambre  bajfe  par  oppofiiion 
à  la  chambre  haute,  qui  a  le  premier  rang,  étant 
compofée  des  feigneurs  ou  pairs  du  royaume  ;  an 
lieu  que  la  chancre  baffe  n'eA  compofée  que  des 
députés  des  villes ,  &  repréfente  le  tiers-état. 

On  l'appelle  auffi  chambre  des  communes,  parce 
qu'elle  eft  compofée  des  députés  des  communes, 
C  cA-à-dire ,  des  viHes  &  bourgs  qui  ont  des  letues 
de  commune. 

Pour  bien  entendre  de  quelle  manière  la  cham- 
bre baJfe  ou  des  communes  a  Minmencé  à  faire  par- 
tie du  parlement,  il  finit  obf^er  que  le  parlement 
d'Angleterre ,  qui  eA  proprement  l'affeinblée  des 
états  de  la  nation ,  ne  commença  à  fè  former  fur 
ce  pied  qu'en  1148  :  tnais  il  n'étoit  encore  com- 
pote que  du  haut  clergé  &  de  la  haute  nobl^. 
Ce  n'eA  qu'en  1 264  qu'il  eA  fiiit  mention ,  pour 
la  première  fois,  des  conununes  dans  les  archives 
de  la  nation. 

Les  déptttés  des  communes  fiirent  d'dwrd 
choifîs  par  le  roi  :  mais  après  la  mon  Aç  Henri  HT, 
Edouard  I ,  fon  fils ,  étant  dans  ce  moment  dans  la 
Paldtine ,  où  il  portoit  les  armes  contre  les  infi- 
dèles ,  il  trouva .,  à  fon  retour ,  que  les  villes  & 
les  provinces  avoient  élu  elles-mêmes  ceux  qui  de^ 
voient  les  repréfenter,  &  qui  dans  les  règles  au- 
roient  dû  être  choifîs  par  le  régeiu  du  royaume, 
attendu  l'abfènce  du  roi  :  le  parlement  néanmoins 
les  reçut ,  &  depuis  ce  temps  les  communes  oia 
toujours  joui  de  ce  privilège: 

Edouard  ,  ayant  temé  inutilement  de  dé^iune  le 
pouvoir  des  communes ,  fut  obligé,  pour  appàfer 
la  nation,  de  convoquer  une  affemblée,  où  il  af- 
fura  lui-même  aux  communes  l'entrée  au  parieinent. 
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ff  ordonna  à  tons  les  cherifs  d'Angleterre ,  que 
chaque  comté  ou  province  députât  au  parlement 
qui  devoit  s'aflembler ,  deux  chevaliers ,  chaque 
dté  deux  citoyens ,  &  chaque  bourg  idtx  bour- 
geois ,  afin  de  comentir  à  c€  que  les  pairs  du 
roxaume  jugeroient  à  propos  d'ordonner ,-  fit  de 
approuver. 

On  voit  par-là  que  les  communes  n'avoient 
point  alors  voix  délméradve  ,  mais  feulement  re- 
préfentative.  Et ,  en  effet ,  dans  les  aâes  authenti- 
ques de  tous  les  prlemens  ,  convoqués  fous  cie 
régne ,  les  députés-  des  conunui^es  ne  parlent  ja- 
Huis  au  roi  qu  en  fupplians  ;  ils  lui  repréfentent  les 
g^efs  de  la  nation ,  &  le  prient  dV  remédier , 

fir  l'avis  de  fes  feigneurs  fpirituels  «  temporels, 
otts  les  arrêtés  font  conçus  en  ces  termes  :  ac- 
cordé par  Uni  SfUs  ftigneurs  fpirituels  &  temporels, 
émx  prières  6*  fuppncations  des  communes. 

Le  peu  d'autorité  qu'avoient  alors  les  députés 
des  communes  dans  le  parlement,  fît  peut-être 
penfer  à  Edouard  qu'il  étoit  peu  eiTentiel  pour  lui 
de  les  nommer  ;  mais  la  liiite  fit  bientôt  conaoitre 
lé  contraire.  Le  peuple,  qui  auparavant  foutenoit 
ordinairement  le  roi  contre  les  feigneurs,  commença 
lui-même  ii  former  des  prétentions ,  &  voulut  avoir 
fes  droits  à  part  ;  &  avant  même  cpi'il  eût  droit  de 
fufTrage,  il  diâa  fouvent  des  loix  au  roi,  &régla 
les  réfolutions  des  feigneurs. 

Sous  Edouard  VL ,  le  parlement  s'arrogea  le  pou- 
voir de  Ëtire  dés  Ibix ,  conjointement  avec  le  roi  ; 
mais  ce  ne  fut  que  fous  le  régne  d'Edouard  IV, 
qui  monta  fur  le  trône  en  146 1 ,  que  la  chambre 
hjfe  commença  à  jouir  auilï  du  pouvoir  législatif. 
On  ne  fait  même  pas  précifément  en  quelle  année 
cela  fût  établi ,.  parce  que  les  titres  qui  en  font 
mendon  font  fans  date  :  on  conjeâure  feulement 
qpe  ce  fut  à  l'avènement  d'Edouard  IV ,  qui  voulut 
pat^•Ui  fe  rendre  agréable  au  peuple.  Alors  le  Ayle 
dlesaâes  du  parlementait  changé,  au  lieu  d'y  mettre, 
comme  auparavant  ,  accordé  aux  pwplicaàons  des 
ctmmunes  ,  en  mit  :  accordé  par  le  roi  v  lés  fàgneurs  , 
avec  le.  confeiUement  des  communes. 

Lepouvoir  des  communes  augmenta  beaucoiq> 
{bus  Henri  Vil ,  pqr  lii  Vente  que  plufieurs  feigneiu^^ 
firent  de  leurs  nets,  fuivant  la  permiflion  que  le* 
roi  leur  en  avoit  donnée. 

Jacques  I ,  à  fon  avènement ,  en  convoquant  le 
parlement ,  marqua  les  qiialitës  que  dévoient  avoir 
lés  députés  des  communes  :  ce  que  fes  prédécef» 
(ems  avoiem  fait  quelquefois ,  mais  feulement  par 
forme  d'exhortation. 

Sous  Charles  I,  le  parlemem  obdnt  de  ne  pou- 
▼oir  être  cafTé  que  du  confentement  des  deux  cnam- 
hrts ,  &  dès  ce  moment  fbn  pouvoir  ne  reconnut 
plus  de  bornes. 

Cromwel ,  voyant  que  la  chambre  haute  détef- 
toit.  fes  forfidts ,  m  déclarer  dans  celle  des  commu- 
nes, qu'à  elle  feule  appanenvit  le  pouvoir  l^ifla- 
tif,  &  qu'on  n'y  avoit  pas  befoin  du  confmte- 
mem  dés  feigneurs,  là  fouveraioe  pm/Tance  réfi- 
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dam  originairement  dans  le  peuple.  Bientôt  après 
la  chambre  des  pairs  fut  fupprimée ,  &  l'autorité 
fouveraine  fe  n-ouva  toute  renfer^née  dans  la  cham- 
bre  des  communes.  Charles  U  rétablit  la  chambre 
des'pairs. 

^  Le  parlement  d'Ecofle  ayant  été  uni  à  celui 
d'Angleterre ,  en  1707 ,  le  nombre  des  députés  des 
commîmes  fat  augmenté  de  quarante-cbq  pour  le 
royaume  d'Ecoâe. 

La  chambre  des  communes  eft  préfentement  com» 
pofèe  d'im  orateur,. qui  efl  le  préfident  de  la  cham- 
bre ,  de  cent  quatre  chevaliers  députés  pour  les  cin- 
quante-deux comtés ,  qui  partagent  l'Angleterre,  y 
compris  vingt -quatre  chevaliers  pour  les  douze 
comtés  de  la  principauté  de  Galles  j  cinquante-quatre 
citoyeas,  dont  ouatre  font  députés  pour  la  ville 
dé  Loadres,  &  deux  pour  chacune  des  vingt-cinq- 
autres  cités;  feize  barons  pour  les  cinq  ports;  deux 
membres  de  chacune  des  deux  univeriités^  environ 
trois  cens  trente-cinq  bourgeois  pour  les  bourgs  ou 
petites  villes ,  qui  font  au  nombre  de  cent  foixan- 
te-huit,  &  qui  envoient  chacune  deux  députés ,  & 
-  q^elquefois  un  feul;  enfin  quarante-cinq  membres 
pour  le  royaume  d'EcofTe;  ce  qui  feit  en  total 
cinq  cens  cinquante-huit  députés,  lorfqu'ils  font 
tous  préfens  ;  mais  commimément  il  ne  s'en  trouve 
guère  plus  de  deux  cens. 

Tous  les  membres  de  la  chambre  des  communes 
font  éleâi6,  &  leur  mifllon  cefTe  à  la*fin  de  cha- 

Î^e  parlement.  H  faut  avoff  environ  fût  cens  livres- 
erlings  dé  revenu  annuçl,  pour  être  député  au 
parlement,  mais  vingt-fept  livres  de  rente  fufîifent 
pour  être  un  des  vocaux.  Cette  modicité  en  rend' 
le  nombre  très-grand ,  d'où  il  arrive  que'la  plupart-^ 
d'entre  eux  trafiquent  hontéufement  de  leurs  fuf- 
fi^es ,  &  que  leurs  afTemblées  fbnt'  trés-tumul- 
tueufes. 

Les  députés  de  la  chambre  baffe  n'ont  entre  eux' 
dans  les  afTemblées  aucune  préféance,  on  s'y  aflîed' 
fans  garder  aucun  ordre.  Il  n'y  a  que  l'orateur  qui  ' 
eft  aUis  dans  un  âuteuil  au  milieu ,  &  le  greffier 
qui  efl  auflî  afiis  au-defibus  de  luL 

Il  n'y  a  point  de  jurifcbnfultcs  dans  la  chambre- 
baffe ,  comme  il  '  y  en  a  dans  la  haute.,  parce  que 
là  chambre  baffe  n'a  pas  de  jurifdiôion  ,  fi  ce  néfl 
fur  fês  propres  membres  ;  encore  ne  peut-elle  pro- 
noncer de  peine  plus  grave  que  l'amende  ou  la 
prifon. 

Lorf^e  lé  roi  convoque  le  parlement,  il  écrit 
lift-même  à  chaque  feigneur  fpbituel  ou  temporel,, 
de  fe  rendre  à  rafTemblee  pour  lui  donner  confeil; 
au  lieu  qu'il  fait  écrire,  par  la  chancellerie, au  vi-- 
comte  de  chaque  comté ,  &  au  maire  de  chaque  " 
ville  &  bourg ,  d'envoyer  au  parlement  des  dépu- 
tés du  peuple ,  pout  y  confenùr  à  ce  qui  aura  été  ' 
ordonné.  Dès  que  ces' lettres  font  arrivées ,  onpro-- 
cède  à  l'éleftion  des  députés. 

Lorfque  le  parlement  eft  afTéfflblé  à  MCeffaninf-- 
ter ,  les  deux  chambres  délibèrent  féparément  :  ce'- 
qnia  été  conclu  dans  l'une  eft  communi^é  à  IW- 
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tre ,  par  les  députés  qu'elles  s'envoient.  Si  elles  sfac- 
cordent,  elles  s'expriment  en  ces  termes  :  les  fei- 
p:eurs ,  Us  communes  ont  affaiti.  Si  elles  font  d'avis 
différent ,  les  députés  de  hi  chambre  baffe  fo  rendent 
dans  la  haute ,  pour  conférer  avec  le«f«gneurs;*ou 
bien  les  deux  chambres  nomment  des  députés  qui 
s'aiTemËlent  dans  une  autre  chambre,  appellée  la 
chambre  peinte. 

Lorsque  les  deux  chambres  s'al&fflbtent  ainfi,  fott 
en  entier  ou  par  députés  >  ceux  des  communes 
font  toujours  debout  &  tête  nue ,  au  lieu  que  les 
fci(;neurs  font  aflb  &  couverts. 

Si  les  deux  chambres  ne  peuvent  fe  concilier,  leur 
délibération  efl  nulle.  Il  nut  auffi  le  confentement 
du  roi. 

Les  doutés  des  communes  font  coniidérés  daiu 
l'état  préfent ,  comme  les  défenfeurs  des  privilèges 
cTe  la  nation  ;  c'eft  pourquoi  ils  fo  font  attribué  le 
droit  de  propofer ,  d'accorder  des  fubfides  au  roi , 
ou  de  lui  en  refufer. 

Le  nombre  des  députés  des  communes  efl  fixe; 
le  roi  ou  le  peuple  ne  peuvent  le  diminuer,  ni 
l'augmenter;  mais  il  y  a  beaucoup  de  députés  qui 
s'abîentent,  &,  en  ce  cas,  ik  ne  peuvent  donner 
leur  voix  par  procureur ,  comme  font  les  feignenrs. 

Tout  memore  de  la  chambre  des  communes  jouit, 
quant  à  fa  perfonne  .&  à  celle  de  fes  domefliques 
lervant  dans  fa  maifon ,  du  privilège  de  ne  pou- 
voir être  arrêté ,  ni  emp^fonné  pour  dette  ou  pour 
faute  quelconoie,  excepté  pour  trahifon  ou  pour 
filonnie ,  pendant  la  durée  des  féances  du  parle- 
ment. Ce  privilège  comprenoit  autrefois  les  qua- 
rante jours  qui  li  précédoient  &  qm  la  fuivoient. 
Mais  cette  extenfion  efl  rigoureu(ement  reflraintc 
aujourd'hui  à  la  durée  cominue  des  féances  ;  car 
fi,  par  prorogation  ou  ajournement,  il  s'écoule 
au-delà  de  quinze  jours ,  entre  la  fin  d'une  féance 
&  le  commencement  d'une  auo-e ,  le  privilège  n'a 
plus  lieu. 

La  couronne  efl  encore  en  pofleffion ,  à  cet  égjrd , 
d'une  prérogative  notable.  Lorfqu'un  membre  du 
parlement  efl  aâionné  de  fa  part,  pour  le  paie- 
ment d'une  dette ,  ou  pour  le  recouvrement  d'un 
droit ,  ce  membre ,  à  la  vérité ,  pendant  la  durée 
des  f&inces ,  ne  peut,  être  fujet  à  aucune  contrainte 
par  corps ,  mais  il  peut  être  pourfuivi  au  banc  du  rpi , 
fans  retard ,  ni  délai ,  en  les  biens  &  en  fes  aveiu. 
.  L*s  membres  de  la  chambre  des  communes ,  quoi- 
que députés  des  provinces,  villes  &  bourgs  du 
royaume ,  ne  font  pas  comptables ,  à  leurs  confli- 
tuans  refpeâifs ,  des  réfolutions  de  cette  chaaire  : 
munis  tous  en  particulier  d'inflruftions  affordes, 
ou  fuppofées  aflbrties  à  l'état  des  divers  lieux  qui 
les  envoient,  quel  qu'en  foit  l'effet,  i^  font  cen- 
iés  les  avoir  fiuvies.  Leur  zèle  &  leur  fidélité  ne 
font  pas  plus  mis  en  queflion  que  leurs  lumières  ; 
&  quand  leur  bouche  a  parlé,  c'efl  la  nation  elle- 
même  qui  croit  s'être  fait  entendre,  &  qui,  par 
cooftquent ,  n'a  plus  lieu  d'exiger  qu'on  lui  rende 
compte  dé  ce  qu'elle  a  fait  elle-même.   Foye^ 
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Chambrc  jravte,  Parlemeht  D'AHGtFrURt. 
Chambre  des  BLEOS.  Cette  chambre  fiit  établie 
à  caufe  de  la  ^rte  prefque  abfolue  des  grains  & 
autres  firuib ,  occafionnée  par  le  froid  excefiif  de 
1709.  Ce  ne  fut  d'abord  qu'une  commiffion  don- 
née  à  quelques  magtflrats ,  par  lettres-patentes  du 
9  juin  1709 ,  reeiflrées  au  parlement  le  13  du  même 
mois ,  pour  l'exécution  des  dédaraùons  des  27  avril , 
7  &  14  mai  de  la  même  année ,  concernant  les 
grains ,  Ëirines  &  légumes  ;  mais  par  une  déclara- 
tion du  1 1  juin  de  la  même  atuiée ,  il  fut  établi 
une  chambre  au  parlement ,  pour  juger  en  dernier 
reffort  les  procès  criminels,  qui  feroient  inflniits 
par  les  comnuf&ires  nommés  pour  l'exécunon  des 
dédstradons  des  17  avril ,  7  &  14  nud  précédens, 
for  les  contraventions  Jk  ces  déclaraâons.  H  y  eut 
encore  ime  autre  dédaranon ,  le  lydu  même  mda  it 
juin,  pour  régler  la  jurifdidion  de  cette  chamirt; 
elle  fîit  fupprimée  par  une  dernière  déclaration  du 
4  avril  1710.  Foyei  ACCAPAREMENT ,  âpprO- 
VISIONKEMENT. 

Chambre  de  Champagne.  Ceft  une  des  fix 
diviflons  des  autUteurs  de  la  chambre  des  comptes 
de  Paris ,  pour  la  difbibution  des  comptes  que  l'on 
fait  à  chacun  d'eux.  Cefl  à  cette  divifion  que  l'on 
remet  les  comptes ,  qui  concernent  h  généralité  de 
Chàlons.  f^oyei  CHAMBRE  d'Anjou  ,  Chambke 

DES  COMPTES. 

Chambre  civile  iv  chJuUtde  Paris.  Ceft  une 
chambre  du  châtelet ,  oii  le  lieuteiuuit-civil  dent 
feul  l'aucBence  les  mercredi  &  famedi,  jufqu'à  vtns 
ou  quatre  heures.  Un  des  avocats  du  roi  y  affifle. 

On  y  porte  lés  affàres  fommaires ,  telles  que  les 
denumdes  en  congé  de  mùfon ,  paiement  de  loyers, 
lorfqu'il  n'y  a  pas  de  bail  par  écrit ,  ventes  de 
meubles  &  oppofitions ,  demandes  en  paiement  de 
frais  &  falaires  de  procureurs ,  médecins  ,  chirur- 
giens, apothicaires,  maçons,  ouvriers  &  autres, 
où  il  n'y  a  point  dé  titres ,  &  qui  n'excèdent  pas 
la  fomme  de  mille  livres. 

Les  aâîgAations  s'y,  donnent  i  trois  jours  :  on 
n'y  inflruit  pas  de  procédure  :  la  caufe  efl  portée 
à  l'audience ,  fur  un  fînq>le  exploit  &  un  avenir  : 
les  défauts  s'obtie{Uient  à  l'audiMice ,  &  non  aux 
ordonnances  :  les  dépens  fe  liquident  par  fen- 
tence ,  à  quatre  livres  en  demandant ,  &  trois  livres 
en  défendant,  non  compris  le  coût  de  hfentence. 

Chambre  du  commerce.  Cefl  l'afiemblée 
dès  principaux  marchands  &  négocions  d'une  ville, 
pour  traiter  enfcmble  des  aiTaires  ée  leur  commerce. 

L'étabh/Iisment  général  des  chambres  de  commerce 
dans  les  priiKÎpales'  villes  de  France,  efl  du  30 
août  1701  ;  mats  l'exécudon  particu'ière  n'a  fuiri 
l'édit  de  création  qu'à  des  dates  inégales. 

Ces  chambres  doivent  fournir  de  temps  à  autre 
au  coniëil  du  conunerce ,  des  miaioires  in/lruâi6 
fur  ré>at  du  commerce ,  &  fur  \ss  moyens  d'en 
rendre  les  branches  fiorifTantes;  le  gouvernement 
peut  connoître  par-là  les  fecours  qu'exige  cette  par- 
tie de  l'adminiitration. 
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-  La  chanArc  du  eommtrce  de  Lyon  eft  compofée 
du  prévôt  des  marchands,  d'uhéchevin  négociant, 
d'un  ex-conful  marchand ,  d'un  marchand  drapier , 
de  deux  banquiers  ou  mardiands  de  foie,  d'un 
marchand  épicier  ou  d'un  marchand  de  dorure ,  & 
d'un  marchand  fabriquant  de  la  communauté  des 
marchands  maîtres  ouvriers  en  foie ,  âifant  fabri- 
quer ;  tous  font  appelles  direCkurs  de  la  chambre  du 
commerce. 

En  l'abfence  du  prévôt  des  marchands ,  l'échevîn 
préfide ,  &  l'ex-conful  en  l'abfence  du  prévôt  des 
marchands  &  de  l'échevin. 

La  chambre  tient  fes  féances  une  fois  la  femaiae 
dans  l'hôtel-de-vtlle. 

Les  aflemblées  générales  pour  les  élediens  fe 
fbnt  tous  les  ans,  le  15  décembre,  &  dans  ces  af- 
femblées  ou  choifit  quatre  nouveaux  diveâeurs, 
enforte  que  chacun  d'eux  ne  reâe  que  deux  ans 
en  place ,  &  ils  ne  peuvent  être  continués  que  deux 
autres  années. 

L'éleâioh  du  député  au  confeil  royal  du  com- 
merce de  Paris ,  fe  fait  conjointement  par  le  corps 
de  ville  &  h  chambre,  qui  ont  tous  deux  le  même 
fecrétaire. 

Pour  fubvenir  aux  frais  de  la  chambre ,  on  prend 
tous  les  ans  treize  mille  livres  fur  les  deniers  com- 
muns de  la  ville,  dont  huit  mille  font  pour  les 
mpointemtns  du  député  au  confeil  du  commerce, 
tk  deux  mille ,  pour  ceux  du  fecrétaire  ;  le  refte 
s'emploie  aux  frais  du  bureau ,  à  la  difiribution  de 
deux  jetons  d'argent  à  chaque  direâeur  à  la  fin  de 
toutes  les  afTemblées,  d'une  médaille  d'or  aufli  à 
chacun  d'eux  en  fortant  de  charge ,  &  d'une  autre 
pareille  médaille  au  député ,  quand  il  a  rempli  fes 
fondions. 

La  chtfmbre  du  commerce  de  Rouen  eft  compofée 
du  prieur ,  de  deux  juges-confuls  en  charge ,  du 
procureur-iyndic ,  &  de  cinq  marchands  ou  négo- 
cians ,  avec  la  qualité  de  fyndics  du  commerce  de  la 
province  de  Normandie. 

La  chambre  s'a/Temble  une  fois  chaque  femàne 
dans  la  maifon  confulaire. 

L'éleâion  des  nouveaux  fyndics  fe  fait  tous  les 
ans  au  mois  de  décembre  :  on  en  choifit  deux  une 
année ,  &  trois  l'année  fuivante  ^  enforte  que  cha- 
que fyndic  eft,  au  moins,  deux  ans  en  charge;  il 
peut  être  continué  deux  autres  années ,  mais  jamais 
au-delà. 

La  nomination  du  député  au-  confdl  royal  du 
commerce  fe  &it  par  la  chambre^  &  par  les  anciens 
juges-confuls  &  les  anciens  fyndics. 

Le  fecrét^re  qu»  doit  être  marchand  ou  avoir 
fait  le  commerce ,  s'élit  tous  les  deux  ans ,  &  peut 
4tre  continué. 

Les  appointemens  du  député  font  fixés  à  huit 
mille  livres.  II  y  a  quatre  mille  livres  pour  ceux 
du  fecrétaire,  les  frais  de  l'écritoire,  bcHS,  bou- 
^s ,  &c.  ainfi  que  pour  la  diAribution  .  de  deux 
}etons  d'argent ,  à  chacun  des  fyndics ,  à  la  fin  de 
-cbaque  arïemblée,  &  cçUe  d'une  médaille  d'or  à 
Jurifprudeiici.    Tome  II,  ' 
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chacun  &  au  député,  quand  leurs  fondions  font 
terminées. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  fur  les  détàls  qui 
peuvent  concerner  les  autres  chambres  du  commerce 
du  royaume,  d'autant  qu'avant  toutes  les  mêmes 
objets  en  vue ,  la  conditution  particulière  de  cha- 
cune ne  peut  guère  diflférer  de  celles  dont  nous 
venons  de  parler. 

Chambre  des  commissaires  du  chatelet. 
Voyei  Commissaires  du  chatelet. 

Chambre  de  la  commission.  C'étoit  ancien* 
nement  une  chambre  particulière  dans  l'enclos  & 
dépendance  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris, 
fimée  fous  le  greffe.  On  exécutoit  dans  cette  cham- 
bre toutes  les  commiflïons  où  il  n'y  avoit  que  des 
commifikires  de  la  chambre  des  comptes.  Ils  raflem- 
bloient  également  dans  la  chambre  du  confeil ,  comme 
plus  commode.  Cefl  même  ce  qui  fe  pratique  au- 
jourd'hui ,  enforte  qu'il  n'y  a  plus  de  chambre  par- 
ticulière ,  aâeflée  pour  les  commifTions. 

Chambre  des  communes.  Voye^  ci-deffus 
Chambre  basse. 

Chambres  des  comptes,  (^  Droit  public.)  c'eft 
le  nom  qu'on  donne  aux  cours  établies  principale- 
ment pour  connoître  &  juger  en  dernier  reffort  de 
ce  qui  concerne  la  manutention  des  finances,  &  la 
confervation  du  domaine  de  la  couroiuie. 

Dans  l'ori^e  il  nV  avoit  que  la  chambre  des 
comptes  de  Paris ,  qui  eitt  encore  aujourd'hui  la  pre- 
mière &  la  principale  de  toutes.  Dep\iis  il  s'en  eft 
établi  fuccemvement  d'autres. 

Nous  parlerons  d'abord  de  celle  de  Paris,  Se  nous 
indiquerons  enfuite  celles  qui  font  fixées  dans 
d'autres  provinces  du  royaume.  Au  refte,  comme 
toutes  les  compagmes  fouveraines  du  royaume  ne 
font  pas  parfaitement  d'accord  entre  elles  fur  leur 
origine  &  leurs  prérogatives ,  nous  expoferons  finv 
plement  à  chaque  article  les  prétendons  de  cha- 
cune d'elles ,  fans  hafarder  aucun  avis  ou  réflexions 
de  notre  part. 

Chambre  des  comptes  de  Paris.  OeA  la  première 
&  principale  cour  de  ce  genre  établie  dans  le 
royaume ,  &  l'une  des  deux  compagnies  matrices. 

Les  rois  ont  toujours  regardé  l'adminifbation  de 
la  juôice  comme  une  des  plus  nobles  fondions  de 
la  rojrauté.  Dans  les  premiers  temps  ils  la  rendoient 
eux-mêmes ,  ou  la  nifotent  rendre  en  leur  pré- 
fence.  Dans  la  fuite  les  affaires  s'étant  multipliées, 
&  le  gouvernement  intérieur  &  extérieur  de  leur 
état  exigeant  d'etu(  des  foins  continuels ,  ib  s'atta- 
chèrent piincipalement  à  établir  des  loix,  &  à 
veiller  à  leur  obfervation. 

Ils  en  confièrent  l'exécution  au  parlement  &  à 
la  chambre  des  comptes;  l'un  eut  en  partage  l'exer- 
cice de  la  juftice  qui  avoit  rapport  à  la  tranquillité 
des  citoyens ,  &  l'aun-e  celui  qui  concemoit  l'ad» 
miniflration  des  finances. 

Il  .paroit  que  la  chambre  des  comptes  étoit  fédea- 
taire  fous  le  règne  de  S.  Louis  :  il  fe  trouve ,  an 
re^flre  croix,  fiL  jf,  une  /ordonnance  de  ce  prince 
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de  l'ao  1456  ,  qni  ordonne  aux  mayeurs  &  prud'- 
hommes de  venir  compter  devant  les  i^mj  dtt  tomptts 
à  Paris;  preuve  certàne  que  ce  tribunal  y  étoit  dès 
lors  établu  " 

Le»  rois ,  dans  tous  les  temps ,  ont  donné  à  cette 
'compagnie  des  marques  de  la  plus  parfaite  eftime; 
plufieurs  l'ont  honorée  de  leur  préfence.  Philippe 
de  Valois,  Charles  V  ,  Charles  Vl  &  Louis  Xll , 
y  font  venus  pour  délibérer  fur  les  phis  importan- 
tes afiares  de  leur  état.  Ce  fin  à  h  chambrt  que 
■  Ton  examina  s'il  convenoit  de  donner  connoiflance 
lu  peuple  du  traité  de  Brétigny  cotidu  en  1359 , 
&  qu'ilôt  réfohi  qu'on  le  rendroit  public. 

Le  confeil  fecret,  que  l'on  appelloit  alors  pmi- 
confeil,  fe  tenoit  fouvent  i  la  chambre  des  comptts, 
en  préfence  des  princes ,  des  grands  du  royaume , 
du  chancelier,  des  cardinaux ,  archevêques  &  évo- 
ques, des  préfidens,  maîtres  des  requêtes,  confdl- 
1ers  au  parlement ,  &  autres  confciUers  dudit  con- 
feil. On  traitoit ,  dans  ces  affemblées ,  des  a&ires  de 
toute  nature ,  foit  concernant  la  finance  &  la  juf- 
tice ,  foit  concernant  le  fût  &  état  du  royaume  ; 
&  les  ré6>luiions  qui  y  étoient  prifes  formoient  les 
ordonnances  qui  iont  connues  fous  le  dtre  Sordon- 
nancts  Ttndutt  far  U  confeil  terni  en  la  chambre  du 
comptes. 

Dans  d'autres  occafioi» ,  les  officiers  de  k  eham- 
tre  dts  comptes  étoient  mandés  près  de  la  perfonne 
4u  roi ,  &  étoiem  admis  aux  délibéraoons  qui  fe 
prévoient  dans  le  confiai  privé. 

Philippe  de  Valois,  l'un  des  plus  fa^es  &  des 
plus  vaiilans  princes  de  notre  monarchie ,  donna 
pouvoir  à  la  c4imir<,  par  lettres  du  13  mars  1339, 
d'oâroyer ,  pendam  U  voyage  qu'il  alloit  Bùre  en 
Flandre ,  toutes  lettres  de  grâce ,  d'annobliflemens. 
Intimations ,  amortiiTemens ,  oArcHS ,  £>c.  &  il 
permit  à  certe  comp^^nie,  par  autres  lettres  du  der- 
nier janvier  1340 ,  d'augmenter  ou  tfiminuer  le  prix 
des  monnoies  d'or  ou  d'argent. 

Des  officiers  de  h  chambre  des  comptes  furent 
diargés  de  l'exéaition  des  tefiamens  de  Charles  V 
&deCharh:sVI. 

Outre  ces  ma-ques  d'honneur  &  de  confiance 
que  la  chambre  a  reçues  de  fes  fouverains,  ik  lui  ont 
accordé  des  prérogadves  &  des  privilèges  confidé- 
rables.  Les  officiers  de  cette  compagnie  ont  la  no- 
felefTe  au  premier  degré  ;  ils  ont  te  dtre  &  le  droit 
«le  commenfaux  de  Ta  maifon  du  roi  ;  ik  ne  doi- 
Tent  payer  aucimes  décimes  pour  les  bénéfices  qulk 
poffèdent;  plufieurs  d'entre  eux  ont  même  jouidn 
droit  d'induit  que  Charles  VU ,  en  1445  ,  avoit 
demandé  au  pape  d'accorder  aux  officiers  de  cette 
compagnie;  ils  font  exempts  de  droits  feigneuriaux , 
«piims  &  requints  ,  reliefs  &  rschats  ,  lods  & 
-rentes  dans  la  mouvance  du  roi  ,  de  toutes  les 
charges  publiques ,  de  ban  &  arrière-ban  ,  de  loge- 
«ens  de  gens  de  guerre  ,  de  tailles ,  corvées ,  |^ 
|es,  iidiventioos ,  aides,  gabelles,  &c 

Un  grand  nombre  d'étÛa  ^  de  déclarations  1  & 
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notamment  celles  du  13  août  1375,  7  décembre 
1460,  23  novembre  1461,  16  février  1464,  & 
10  mars  1500,  ont  confirmé  à  la  chambre\esùxom 
&  exemptions  d-deffiis  exprimés ,  comme  itam  cour 
fouvcrame  ,  principale ,  premiht ,  feule ,  &  finpt&èrt 
du  dernier  rejfort  en  tout  le  fait  des  comptes  &  des 
finances ,  r arche  de  repofitoire  des  titres  &  enfant- 
mens  de  U  couronne  &  du  fecret  de  l'état,  gardienne 
de  la  régale  y  &  confcrvatrice  des  droits  6*  domainet 
du  roi. 

Les  titres  dont  le  dépdt  eft  confiA  \  cette  corn» 
pagnie  font  fi  importans ,  que  l'ordonnance  de  dé^ 
craibre  1460  expofe  que  les  rois  fe  rendoient  fou* 
vent  en  perfonne  en  la  chambre ,  po«ir  y  examiner 
eux-mêmes  les  regiftres  &  états  du  domaine  }  <^  > 
cA-il  dit ,  tf  obvier  amc  inconvéniens  ipâ  pourroitnt 
s'eiifiùv/t  de  la  révélation  6*  portation  îiceux. 

Pour  donner  une  idée  phis  particulière  de  la  ckam^ 
bre  des  comptes  ^  il  faut  la  confidérer ,  i<>.  eu  égard 
aux  officiers  dont  elle  efl  compofée  :  a*,  à  la  forme 
dont  on  y  procède  à  l'inftruaion  &  au  jagcment 
des  affiùres  :  3°.  i  l'étendue  de  la  iurif<fiâion  qu'elle 
exerce. 

Premer  objet.  Obiers  de  la  chambre  des  emtpttu 
Les  officiers  qui  a  compofem  font  divifîs  en  plu- 
fieurs ordres  :  il  y  a,  outre  le  premier  prèfidem» 
douze  autres  préfidens,  foixante-dix-huit  inatres* 
mnte-huit  correâeurs,  quanre-vingHcux  auditeiinv 
un  avocat,  &  un  proctireur  général ,  deux  gref^ 
fiers  en  chef,  un  commU  plumitif,  deux  commis 
du  greffe ,  trois  contrôleurs  du  greffe ,  un  payeur 
des  gages  qui  remplit  les  o-ois  offices ,  &  trois  con- 
trôleurs defdits  offices ,  un  premier  huifiTier ,  un 
conn-ôleur  des  refies ,  un.  garde  des  livres ,  ving^^ 
neuf  procureurs  &  treme  huiffiers. 

Second  objet.  Forme  de  rinjhvSioH  &  du  jugement 
'des  affaires.  Les  officiers  de  la  chambre  fervent  vtr 
femefire  ;  les  uns  depuis  le  premier  janvier  jufqu  an 
dernier  juin ,  les  aunres ,  dœuis  le  premier  juillet 
jufqu'au  dernier  décembre.  Le  premier  préfident  » 
les  ecns  du  roi ,  &  les  greffiers  en  chef ,  font 
les  ieuk  officiers  principaux  dont  le  fervice  (ok 
continuel. 

Les  femeffa-es  s'aficmblent  pour  regiftrer  les  édits 
&  déclarations  iawortantes,  pour  délibérer  fiir  les 
afiàires  qui  intérefient  le  corps  de  la  chambre ,  pour 
procéder  à  1«  réception  de  fes  officiers,  &c.  Dans 
ces  affemblées  MM.  les  préfidens  &  maîtres  qni  ne 
font  point  de  femcftre  y  prennent  le  rang  que  leur 
donne  l'ancienneté  de  leur  réception. 

A  l'égard  dn  fervice  ordinaire  ,  la  ehamire  tSt 
partagée  en  deux  bureaux  r  les  tr<MS  anciens  préfi- 
dens du  femefbe  font  du  grand  bureau ,  &  les  trois 
autres  du  fécond.  Les  maîtres  des  comptes  chan> 

fent  tous  les  mok  de  l'un  à  l'antre  bureau  :  ces  deux 
ureaux  s'afi^blent  pour  délibérer  fur  les  Adûs  » 
déclarations ,  &  autres  affiùres  ,  qui ,  par  kur  objet, 
ne  demandent  pas  à  être  portés  devant  les  feiaeltrw. 
affetnblés. 
La  forme  dans  laquelle  fc  dreâèat  &  fe  jugeair 
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W  comptes ,  eft  principalemeot  r^ée  par  les  or^ 
oonnances  de  1598  &  de  1669.  On  fuit  la  difpo- 
fition  de  l'ordonnance  de  1667  dans  les  afiaires 
civiles,  &  celle  de  1670  pour  l'inAruâion  &  ju- 
gement des  afiàires  criminelles. 

Ceft  au  fécond  bureau  oue  fe  jugent  tous  les 
comptes,  à  l'exception  de  celui  du  trélor  royal, de 
celui  des  monnoies ,  &  de  ceux  cpii  fe  préfentent 

Four  la  première  fois.  Lorfque  la  chambre  fàifoit 
examen  des  finances  dont  le  roi  vouloit  faire  le 
rembourfement ,  c'étoit  au  fécond  bureau  qu'on  y 
procédoit ,  &  que  fe  dreflbient  les  avis  des  finances. 
Ceft  au  grand  bureau  que  s'expédient  les  autres 
«£fàire$ ,  &  que  fe  donnent  les  audiences  dont  les 
jours  fojit  fixés  ,  par  l'ordonnance  de  14^4,  aux 
mercredis  &  famedis  :  c'efl  dans  ce  tribunal  que 
les  ordres  du  roi  font  apponés ,  que  les  invitations 
font  Élites,  que  les  dépmations  s  arrêtent ,  que  les 
inftances  de  correâion  &  les  requêtes  d'apurement 
font  rapportées  &  jugées. 

Troifiime  objet.  JurifdîSion  dt  la  chambre  des 
comptes.  On  peut  difiinguer  en  trois  parties  les  fonc- 
tions que  les  officiers  de  la  chambre  exercent  : 
1°.  poiu'  l'ordre  public  :  2".  pour  l'admbiftration 
des  finances  :  3°.  pour  la  confervation  des  domaines 
du  roi  &  des  droits  régaliens. 

I*.  On  peut  comprendre  dans  la  première  clafTe 
renvoi  qui  fê  &it  en  la  chambre  de  tous  les  édits. 
Ordonnances ,  &  déclarations  qui  forment  le  droit 
général  du  royaume ,  par  rapport  à  la  procédure  & 
aux  <fifpofitions  des  différentes  loix  que  les  citoyen» 
font  tenus  d'obferver. 

L'enregifbrement  que  fait  cette  compagnie  des 
conarats  de  mariage  de  nos  rois ,  des  traités  de 
paix  ,  des  provifions  des  chanceliers ,  cardes  des 
Iceaux ,  fecrétaires  d'état,  maréchaux  de  France ,  & 
autres  grands  officiers  de  la  couronne  &  ofBciers 
de  la  maifon  du  roi. 

Celui  des  édits^de  création  &  fupgreflîon  d'offi- 
ces, deconceflion  de  privil^es'&  oâroisaux  vil- 
les,  de  toutes  les  lettres  d^reftion  de  terres  en 
flignités ,  d'établifTemens  d'hôpitaux  ,  de  commu- 
nautés eccléfiafUques  &  religieufes,  d'union  &dé- 
funion  des  bénéfices ,  de  lettres  de  nobleflb  ,  de 
légitimanon  &  de  naturalité ,  t^c. 

Les  c»mmiffions  qui  luiétoient  données  con|oîn- 
tement  arec  les  officiers  du  parlement ,  pour  aller 
tenir  Féchi«nner  de  Normandie  avant  la  création  du 
parlement  de  Rouen;  l'admifFion  de  fes  principaux 
officiers  aux  aflTemblées  des  notables  ,  pour  délibé- 
rer fur  la  réformation  des  abus  ;  la  convocation  de 
fes  officiers  à  k  chambre  de  faint  Louis ,  pour  flatuer 
fur  les  objets  con.cernant  la  grande  police  ;  l'invi- 
tation qui  lui  efl  faite  de  la  part  du  roi  pour  afMer 
aux  cérémonies  publiques ,  où  elle  marche  à  côté 
£c  prend  fa  place  vis-»-^  du  parlement  ;  dans  celle 
oui  doi;  (t  ùâte  le  v^redi  d'après  Pâques ,  ces 
deux  co(npagnies  font  mêlées,  &  femblent  n'en 
faire  plus  qu'une;  le  plus  ancien  ofEcier  du  plarlement 
eSÏ  Cuivi  du  plus  ancien  ofEcier  de  U  chambre ,  &  les 
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autres  fe'  placeat  alternativement  Tun  ^ès  l'autre 
dans  le  même  ordre. 

La  chambre ,  comme  toutes  les  autres  Compagnies 
fouvcraines  ,  a  la  police  fur  tous  les  officiers  qui 
la  compofent,  exerce  la  jurifdiûion  civile  &  cri* 
minelle  contre  ceux  qui  commettent  des  délits  dans 
l'enceinie  de  fon  tribunal ,  &  a  connoiffiince  des 
contravemions  &  de  tout  ce  qui  a  n^port  à  î'exé* 
cution  de  fes  arrêts. 

a".  Le  fécond  objet  qui  concerne  l'adminiflra* 
tion  de  la  ficance  ,  doit  comprendre  l'cnregiflre* 
ment  de  toutes  les  déclarations  &  lettres-patentes 
qui  règlent  la  forme  des  comptes ,  les  délais  dans 
lefquels  ils  doivent  être  préfentés ,  &  les  coodam-t 
nations  d'amendes  &  intérêts ,  &c. 

La.  réception  des  ordonnateurs  ,  tels  que  le  grand» 
maître  de  l'artillerie  &  le  conu-ôleur  générd  ,  & 
tels  qu'étoient  le  furintendant  des  finances ,  le  fur- 
intendant  des  bâtimefls,  le  furintendant  des  nwrs 
&  navigations,  6'c. 

Les  erands-maitrés  des  eaux  &  forêts,  les  tré' 
foriers  de  France ,  tous  les  compiles  &  leurs  con* 
trôleurs,  font  tenus  de  fe  fiiite  recevoir  &  deprè* 
ter  ferment  en  la  chambre. 

Sur  le  ju^ment  des  comptes ,  on  obferven  qu'an» 
ciennement  les  prévôts  ,  baillis  ,  &  fénéchaux  ,, 
vcnoient  rendre  leur»  comptes  en  la  chambre  ,  &. 
qu'elle  nommoit  à  leurs  offices.  Depuis ,  le  recou- 
vrement des  deniers  royaux  &  des  villes  a  été 
confié  à  des  receveurs  particuliers  qui  ont  été  créés 
en  titre  d'office.  La  chambre  des  comptes  de  Paris, 
connoit  de  tous  les  comptes  des  recettes  générales 
des  domaines,  &  de  celles  des  finances;  des  recettes' 
&  des  tailles,  &  de  celles  des  oârois  des  dix- huit 
généralités  de  fon  refTort  :  mais  elle  juge  beaucoup 
d'autres  comptes ,  dont  plufieurs  femblent  étendre 
fa  jurifdiâion  <kns  tout  le  royaume  ;  puifque  les 
recettes  &  dépenfes  qu'ils  renferment,  tefbmdans 
toutes  les  provinces.  Les  plus  importans  de  ces 
comptes  font  ceux  du  tréfor  royal ,  de  l'extraordi- 
naire des  guerres,  de  la  marine,  des  monnoies, 
des  fortifications,  des  ponts  &  chauffées,  des  co- . 
lonies,  &c. 

Les  charges  qui  font  prononcées  au  jugement 
des  comptes ,  doivent  être  élevées  en  vertu  de  re- 
quêtes d'apurement  préfêmées  par  les  comptables, 
lefquels  prennent  fouvem  la  précaution  de  faire 
corriger  leivs  comptes;  ce  qui  leur  devient  nécefl^re 
dans  plufieurs  circonfhinces. 

Tous  ceux  qui  obtiennent  des  lettres  de  don  , 
lettres  de  pei^ion,  gages  intermédiaires,  indemni- 
tés ,  modérations  d'amendes  &  d'intérêts  ,  font 
obligés  de  les  faire  regifker  dans  cette  compagnie. 

La  chambre  peut  fermer  la  main  aux  comptables, 
&  commettre  à  leurs  exercices.  Elles  rend  des  arrêts 
fur  le  référé  des  mitres  des  comptes  difhibutcurs , 
pour  les  obliger ,  par  différentes  peines ,  à  nepas  re- 
tarder la  préfentation  &  le  jugement  dt;  Xtvncomptes, 
Elle  fait  appofer  les  feellés  chez  ceux  qui  décè- 
dou.  dans  u  génénliti  de  Pari«  ,  fonâion  qu'elle  , 
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n'exerce  que  dans  le  cas  de  néceflîtë ,  chez  ceux 
qui  font  domiciliés  dans  les  provinces  ,  &  dans 
laquelle  les  tréforiers  de  France  font  autorifès  à  la 
fuppléer  par  arrêt  du  19  oâobre  1706.  f^oye^  Bu- 
reau DES  FINANCES.  Elle  accorde  la  main-levée 
de  fes  fcellés  aux  héri.iers  des  comptables  chez 
qui  elle  les  a  appofés ,  lorfqu'elle  juge  par  leur  fou- 
mifEon  que  les  intér^  du  roi  font  en  fureté.  S'il 
y  avoit  quelque  crainte  à  cet  égard,  ou  qu'il  n'y 
eût  point  de  foumifljon  de  faite  pour  tous  les  hé- 
ritiers, elle  procéder'^  à  l'inventaire,  à  la  vente 
des  meubles,  &  au  jugement  de  toutes  les  contef- 
tations  qui  naitroient  incidemment  à  cette  opé- 
ration. 

Les  pourfuites  qui  réfultent  des  charges  fubfif- 
tantes  fur  les  comptes ,  fe  font  à  la  requête  du  pro- 
cureur général ,  par  le  miniflère  du  contrôleur  des 
reftes  ,  &  fous  les  ordres  des  commiflaires  de.  la 
chambrt,  jufques  &  compris  la  faifie  réelle. 

3°.  La  chambre  vérifie  toutes  les  ordonnances 

r  concernent  la  confervation  &  la  manutention 
domaine  ;  les  édits  qhi  permettent  l'aliénation 
à  temps  des  parties  des  domaines,  &  les  déclara- 
tions qui  en  ordonnent  la  réunion.  C'eft  dans  fes 
dépôts  que  doivent  en  êu-e  remis  les  titres  de  pro- 
priété ,  &  que  font  confervés  les  foi  &  hommages , 
aveux  &  dénombremeiu ,  les  terriers  &  les  décla- 
rations de  temporel  des  ecdéilafliques. 

La  chambre  reçoit  les  aâes  de  féodalité  de  tous 
les  valTaux  de  fa  majeAé  dans  l'étendue  de  fon  ref- 
fort,  lorfqu'ils  ne  les  ont  pas  rendus  entre  tes  mains 
de  M.  le  chancelier.  Ceux  qui  ne  pofledent  que  de 
lîmples  iîefs  hors  la  généralité  de  Paris  ,  peu- 
vent auifi  s'acquitter  de  ces  devoirs  devant  les  tré- 
foriers de  France,  qui  font  obligés  d'en  remettre 
tous  les  ans  les  aÂes  originaux  à  la  chambre.  Les 
oppofitions  qui  fe  forment  devant  elle  à  la  récep- 
tion des  hommages,  aveux  &  dénombremens,  font 
renvoyées  à  l'audience  pour  y  être  flatué. 

La  chambre  a  fouvent  prononcé  fur  des  ouvrages 
publics  &  royaux  ,  les  poids  &  mefures ,  les  ponts 
&  chaufl'ées ,  droits  de  péage  &  barrage  ;  lefquels 
ne  peuvent  être  érablis  ni  concédés  qu'en  vertu  de 
lettres-patentes  duement  regiflrées  par  cette  com- 
pagnie. ' 

On  voit  par  fe«  regiftres  qu'anciennement  elle 
paflbit  les  baux  des  fermes,  qu'elle  commetioit  plu- 
iîeurs  de  £es  officiers  pour  6iire  des  recherches 
fur  les  ufurpations  &  dégradations  des  domaines  : 
elle  a  même  l'adminiflration  des  monnoies ,  dont 
elle  a  reçu  les  généraux  jufqu'en  1^52  ,  que  la 
cour  des  monnoies  a  été  établie  :  depuis  lequel 
temps  elle  a  connu  de  cette  partie  avec  moins 
d'étendue. 

■  Ceux  qui  obtiennent  des  lettres  de  prélation , 
lettres  d'amortiflement ,  lettres  de  don  ,  de  confîf- 
cation ,  déshérence  ,  ou  bâtardife ,  font  obligés  de 
les  faire  regi^rcr  à  la  chambre. 

■La  chambre  des  comptes  de  Paris  connoît ,  prîvati- 
.TcaMOt  à  tontes  autres ,  de  ce  qui  concerne  U  ré- 
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gale.  Lorfque  les  droits  s'en  percevoient  au  prdn 
du  roi ,  les  comptes  en  étoient  réguUérement  rendus 
devant  elle  :  depub ,  Charles  VII  ayant  jugé  à 
propos,  par  fes  lettres  du  10  décembre  1438,  d'en 
deAiner  le  produit  à  l'entretien  de  la  Sainte-Cha- 
pelle, la  chambre,  qui  a  l'adminiflration  de  cette 
églife  ,  établit  une  fomme ,  pour  traiter  avec  les 
nouveaux  pourvus  des  bénéfices ,  des  revenus  qui 
étoient  échus  pendant  qu'ils  avoient  vaqué  ;  & 
cène  efpéce  de  forfait  s'appelloit  compojîtion  de 
rig.ilc.  Enfin ,  Louis  XIII ,  par  fes  lettres-patentes 
de  décembre  1641 ,  ayant  réfolu  de  donner  aux 
bénéficiers  les  revenus  échus  pendant  la  vacance , 
retira  de  la  Sainte-Chapelle  le  don  qu'il  lui  en  avoit 
fait.  Ceft  dans  cet  état  que  fe  trouve  aftuellement 
la  régale  ;  les  archevêques  &  évêques  qui  y  font 
fournis ,  ne  touchent  leur  revenu ,  &  ne  difpofent 
des  bénéfices  qui  en  dépendent ,  que  du  jour  que 
les  lettres  qui  s'expédient  fur  leur  ferment  de  fidé- 
lité ,.&  celles  qui  leur  accordent  le  don  des  fiuits , 
ont  été  regiflrees  en  la  chambre.  On  avoit  douté  ii 
les  archevêques  &  évêques  exempts  de  la  régale , 
étoient  obligés  de  faire  regiflrer  leur  ferment  de 
fidélité  ;  mais  le  roi ,  par  fa  déclaration  de  1749 , 
s'efl  expliqué  fur  la  nécefilité  où  ils  font  de  rem- 
plir  ce  devoir ,  dont  ils  ne  peuvent  s'acquitter  qu'en 
la  chambre  des  comptes  de  Paris. 

Les  archevêques  &  évêques  qui  font  élevés  à 
la  dignité  du  cardinalat ,  font  obligés  de  prêter  un 
nouveau  ferment  entre  les  mains  du  roi ,  &  de  le 
aire  regiflrer  en  la  chambre  :  ju'que-là  leurs  hér. 
néfices  retombeiu  &  demeurent  en  régale. 

Les  lettres  eoncemant  les  apanages  des  enËu» 
de  France,  les  douaires  des  reines,  &  les  contrats 
d'échange ,  font  adrefTés  à  la  chambre.  Ces  diâfé- 
rentes  lettres  ne  font  d'abord  regifh-ées  que  provi- 
foirement ,  &  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  évaluarion 
des  domaines  qui  les  compofent  par  les  commiflâires 
de  la  chambre,  en  la  forme  prefcritepar  l'étfit  d'oc- 
tobre 171 1 ,  &.  la  déclaration  du  13  août  1712.  U 
s'expédie  fur  ces  évaluations  des  lettres  de  ratifica- 
tion, qui  font  envoyées  à  la  chambre  pour  être  par 
elle  procédé  à  leur  enregiftrement  définitif; 

Dans  quelque  détail  que  l'on  foit  entré  fur  ce  qui 
concerne  la  chambre  des  comptes ,  on  n'a  pu  donner 
qu'urlb  idée  incomplette  d  une  compagnie ,  dont 
l'établifTement  remonte  aux  temps  les  plus  reculés  , 
qui  jouit  des  prérogatives  les  plus  éminentes,  6c 
dont  les  fondions  s'étendent  fur  un  aufB  grand 
nombre  d'objets  différens. 

Premier  prifident.  Dès  l'orieine  de  la  chambre  des 
comptes  il  y  a  eu  deux  préfidens.  Le  premier  de 
ces  offices  étoit  prefque  toujours  exercé  par  des 
archevêques  &  évêques;  c'eft  fans  doute  par  cette 
raifon  qu'on  lui  a  attribué  le  titre  de  premier  prifi- 
dent clerc,  qu'on  lui  donne  eiKore  à  préfen^ 

La  réception  du  premier  préfident  ne  conlîfte 
que  dans  une  fimple  préftation  de  ferment  ;  il  prend 
enfuitc  fa  place  uns  y  itte  infhdlé  ;  le  préudent 
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iquî  Fa  reçu  lui  fait  alors  un  difcours  françois , 
auquel  il  répond  de  la  tnéme  manière. 

Les  plus  grands  perfonnages  du  royaume ,  foit 
par  leur  naiiTance ,  loit  par  leurs  dignités ,  foit  par 
leurs  talens ,  ont  rempli  la  charge  de  premier  pré- 
fident  de  la  chambre  :  elle  a  été  pofTédée  par  Jac- 
ques de  Bourbon,  arrière-petit-fiJs  de  S.  Louis; 
par  Gaucher  de  Chatillon ,  connétable  ;  par  Mat- 
thieu de  Trie  &  Robert  Bernard ,  maréchaux  de 
France  ;  par  Henri  de  Sully ,  Guillaume  de  Melun, 
Eiiguerrand  de  Coucy,  Yaleran  de  Luxembourg, 
comte  de  Saint-Paul;  enfin,  par  plufieurs  cardi- 
nauz ,  archevêques  &  évéques ,  &  par  plufieurs 
graixls  officiers  de  la  couronne. 

Les  premiers  préfideus  de  la  chambre  ont  donné , 
comme  les  autres  magiffa-ats,  plufieurs  chanceliers 
à  l'état  ;  mais  il  n'y  a  que  parmi  eux  qu'on  trouve 
un  premier  préfident  qui  avoit  été  précédemment 
le  chef  de  la  juftice.  Sous  Louis  XI,  Pierre  Doriode, 
après  avoir  été  chancelier  de  France,  devint  pre- 
mier préfident  de  la  chambre  des  comptes. 

Jean  de  Nicolay ,  maître  des  requêtes,  fut  revêtu 
de  cet  office  en  1506  :  il  avoit  fervi  Charles  VIII, 
&  Louis  XII,  en  plufieurs  négociations  importan- 
tes, &  avoit  exercé  la  place  de  chancelier  au 
royaume  de  Naples.  Le  roi ,  en  lui  écrivant ,  lui 
donnoit  le  titre  de  mon  coufin.  La  poftérité  de  Jean 
de  Nicolay  a  mérité ,  par  fa  fidélité  &  fes  fcrvi- 
Ces,  d'être  continuée  dans  la  pofleflion  de  cet  of- 
fice; Aymard-Charles-Marie  de  Nicolay,  qui  l'exerce 
aujourd'hui ,  eft  le  neuvième  de  père  en  fils  qui  le 
remplit  fans  aucune  interruption. 

Le  premier  préfident  de  la  chambre  eA  de  tout 
/êmertre  &  de  tout  bureau;  mais  il  ne  prend  place 
que  rarement  au  fécond,  &  fiège  prefquc  toujours 
au  grand  bureau ,  où  fe  tnùtent  les  a£aires  les  plus 
importantes.  -  «  . 

Le  procureur  général ,  avant  de  préfenter  à  la 
chambre  tous  les  edits ,  déclarations ,  &  lettres-pa- 
tentes dont  il  eft  chargé  de  requérir  l'enregiflre- 
mcnty  les  remet  au  premier  préfident,  avec  une 
lettre  de  cachet  qui  lui  eft  pcrfonnellement  adreiTée. 
Le  grand-maître  des  cérémonies  lui  apporte  celles 
que  fa  majefté  lui  écrit ,  afin  de  le  prévenir  des  or- 
dres qu'il  envoie  à  la  compagnie  pour  ailifter  à  dif- 
férentes cérémonies. 

Les  letn-es  de  cachet  qui  font  adrefifées  à  la  com- 

(lagnie  font  ouvertes  par  le  premier  préfident ,  qui 
es  donne  à  un  maître  des  comptes  pour  en  faire 
la  leâure. 

Dans  toutes  les  occafions  où  la  compagnie  eft 
admife  à  l'audience  du  roi ,  c'eft  le  premier  pré- 
fident qui  porte  la  parole  ;  c'eft  lui  qui  répond  au 
nom  de  la  compagnie  à  toutes  les  invitations  qui 
lui  font  faites. 

Il  donne  des  au£ences  extraordinaires  aux  jours 

qu'il  lui  pbît  d'indiquer ,  outre  celles  qui  font  nxées 

par   Toraonnance  de  1454,  aux  mercredi  &  fk- 

medi. 

XI  diibibue  aux  maiitres ,  aux  correâetirs  &  au- 
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diteurs  des  comptes,  les  différentes  afEùres  qui  les 
concernent,  &  leur  donne  jour  pour  en  faire  le 
rapport  au  bureau. 

C'eft  lui  qui  f<iit  prêter  ferment  à  tous  les  offi- 
ciers qui  font  reçus  à  la  chambre  ;  c'eft  entre  fes 
mains  que  les  vafiaux  du  roi  y  rendent  leur  foi  & 
hommage. 

Il  nomme  aux  commiftions  que  la  chambre  établit,;, 
auxquelles  il  préfide  ^e  droit.  H  eft  prefque  tou- 
jours de  celles  que  le  roi  forme ,  foit  pour  la,  réu- 
nion ou  aliénation  des  domaine*,  foit  pour  faire 
l'évaluation  des  terres  données  en  apanage,  ea 
échange  y  ou  pour  les  douiùres  des  reines. 

Il  préfente  à  la  chambre  les  perfonnes  qui  rem> 
plifTcnt  les  dififérens  emplois  dont  elle  dimofe. 

La  garde  du  erand  trefor  de'  la  Sainte -Chapelle 
lui  eft  confiée.  Il  eft  ordonnateur  de  ce  qui  con- 
ceriie  l'adminiftration  &  l'entretien  de  cette  églife^ 
conjointement  avec  un  de  MM.  les  maîtres  qu'il 
choifit  pour  l'aider  à  remplir  cette  fonftiop. 

Le  premier  préfident  de  la  chambre  a  le  titre  de 
confeilUr  du  roi  en  tous  fes  confeils  d'état  &  privée 
il  eft  compris  au  nombre  de  ceux  qui  reçoivent  des , 
droits  d'écurie  &  de  deuil  dans  tes  états  de  la  mai- 
fon  du  roi  ;  il  drappe  lorfque  fa  majefté  prend  le 
grand  deuil. 

Il  eft  le  feul  des  premiers  préfidens  de  cours  fou- 
veraines  qui  jouiiTe  de  cette  diftinâion. 

La  robe  de  cérémonie  du  premier  préfident  de 
la  chambre  eft  de  velours  noir ,  femblable  à  celle 
des  autres  préfidens  de  cette  compagnie. 

Prijidens  de  la  chambre  des  comptes.  Les  préfidens. 
de  la  chambre  font  au  nombre  de  douze,  non 
compris  le  premier  préfident  :  fix  fervent  par  cha- 
que femeflre ,  fuivant  qu'ils  y  font  deftines  par  la 
nature  de  leurs  charges.  Les  trois  plus  anciens  de^ 
chaque  femeflre  fervent  toujours  au  grand  bureau , 
&  les  trois  autres  font  leur  fervice  au  fécond 
bureau. 

Les  préfidens  de  la  chambre  font ,  à  l'égard  de 
cène  cour ,  ce  que  font  les  préfidens  du  parlement 
dans  leur  compagnie,  ayant  été  m^nteuus  par  la, 
déclaration  du  roi  du  30  novembre  1624 ,  dans  le 
rang  &  prëféance  qu'ils  avoient  toujours  eu  fur  les 
maîtres  des  requêtes ,  qui  ont  eiu-mêmes  la  prë- 
féance fur  les  préfidens  des  enquêtes. 

Suivant  la  difpofition  des  édits  des  mois  de  dé- 
.cembre  1665  ,  daoût  1669 ,  de  février  1672,  on 
ne  peut  être  reçu  dans  les  charges  de  préfidens  de 
la  chambre,  non  plus  que  dans  celles  des  préfidens 
du  parlement ,  ni  de^  autres  cours  ,  qu'à  l'âge  de 
quarante  ans  accomplis ,  &  fans  avoir  précédem- 
ment exercé  pendant  dix  années  un  office  de  judi- 
cature  dans  une  cour  fupérieure  ;  ils  font  difpenfés 
par  cette  raifon ,  lors  de  leur  .réception  en  la  cham- 
bre ,  d'y  faire  un  difcours ,  d'y  expofer  une  lot,  8c 
d'y  être  interrogés. 

Suivant  les  ftatuts  de  l'ordre  du  S.  Efprit ,  du 
mois  de  décembre  1598,  l'un  des  préfidens  de  la 
chambre'  deveit  affilier  aux  chapitres'généraux  de 
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cet  ordre ,'  pmir  procéder ,  avec  le  cliancelîçr  & 
iitiq  commandeurs  de  l'ordre ,  commis  par  le  cha- 
pitre ,  à  l'examen  du  compte  de  fes  deniers. 

On  yoit,  au  grand  honneur  de  ces  officiers,  par 
une  épitaphe  qui  efi  dans  ta  chapelle  de  la  Trinité 
^créglife  de  Fabbaye  de  S.  Denis ,  que  Charles  V 
accorda  à  Jean  Patourel ,  préfident  de  la  chambrt 
des.  complet ,  en  confid^ation  de.  fes  fervices,  le 

Srivilége  de  fépulture,  dans   cette  églife,  pour 
edille  de  Sainte-Croix,  fa  femme. 

En  l'abfence  du  premier  préfident ,  le  plus  an- 
cien des  préfldens  liant  au  grand  bureau,  occupe 
&  place  &  remplit  fes  fonâioRs. 

Celks  du  préfident  qui  préfide  au  fécond  bureau, 
font: 

De  donner  jours  aux  confeillers-auditeurs  pour 
fe  rapport  des  combles  qu'ils  ont  examinés. 

D  en  diftribuer  le  bordereau  à  un  des  confeillers- 
itiaîtres  dû  bureau,  qui ,  fuivant  les  réglemens ,  doit 
écrire  les  arrêts  que  la  chambre  prononce  au  juge- 
ment de  ces  comptes! ,  dont  il  figne  la  clôture  con- 
fointement. 

De  porter  la  parole  quand  le  bureau  juge  à  pro- 
pos de  mander  les  conleillers-correâeurs  ,  le  pro- 
cureur général ,  les  greffiers ,  le  garde  des  livres , 
les  comptables  ou  leurs  procureurs,  pour  leur  faire 
part  des  orcjres  de  la  chambre. 

De  prendre  le  ferment  des  comptables,  auxquels 
il  eft  accordé  une  indemnité  pour  les  frab  de  leurs 
voyages  à  Pafis  3i  du  féjour  qu'ils  y  font ,  pour 
y  uiivre  le  jugement  de  leurs  comptes. 

Les  préfldens ,  lorfqu'ils  font  de  {émeute ,  font 
compris  de  droit  dans  les  députations  de  la  chambre. 

Us  ne  font  aucun  autre  rapport  que  celui  des 
Créances  dont  Ils  ont  été  chargés. 

Ils  font  le  plus  fouvent  compris  dans  le  nombre 
des  commiflàires  nommés  pour  les  évaluations  des 
Romaines  du  roi ,  ou  pour  d'autres  afi^es  impor- 
tantes. 

Ils  peuvent  venir  à  la  chambre  hors  de  leur  fe- 
meflre,  y  prendre  féance  fuivant  leur  ancienneté; 
ils  y  ont  voix  délibérative  fans  y  pouvoir  préfi- 
der,  que  lorfque  les  femeflres  font  afTcmblés. 

C'efl  le  dernier  des  préfldens  qui  inflalle  les  pré- 
fidens  &  confeillers-nuutres  qui  font  reçus  à  la 
chambre. 

.  La  robe  de  cérémonie  des  préfldens  de  la  cham- 
bre e&.  de  velours  noir. 

Maîtres  des  comptes.  Depuis  l'établIfTement  des 
compagnies  fùpérieiires ,  les  charges  de  confcillers- 
maîtres  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris ,  ont  tou- 
jours été  diflinguées  par  leur  dignité  &  les  pré- 
rogatives d'honneur  qui  leur  ont  été  accordées. 

On  trouve  dans  les  regiftres  de  la  chambre ,  des 
maîtres  des  requêtes ,  prefidens  des  enquêtes  & 
requêtes,  &  confeillers  du  grand-confeil,  qui  ont 
paifê  de  leurs  offices  dans  ceux  des  maîtres  des 
comptes. 

Le  titre  de  maîtres  qu'on  leur  a  donné  leur  étoit 
commun  arec  les  magiftrats  du  parlement ,  qu'on 
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nommoit  autrefois  maîtres  du  parîettitnt.  Ils  étolent 
partagés  de  la  même  manière ,  en  maîtres  clercs  & 
maîtres  laïcs  :  mais  les  dernières  créations  de  leurs 
offices  ne  parlent  plus  de  cette  diilinâion. 

Us  ont  la  qualité  de  maîtres  ordinaires,  foit  pour 
les  diflinguer  des  maîtres  extraorctinaires,  qui  ont 
exiAé  jufqu'en  l'année  1 5 1 1 ,  foit  à  caufe  du  droit 
qu'ils  ont  de  prendre  féance  en  la  chambre  hors  de 
lein-  femefh-e ,  avec  voix  délibérative ,  &  d'y  ache- 
ver le  rapport  des  affaires  qu'ils  ont  commencées. 

Le  nombre  des  maîtres  des  comptes  e&  aéhielle* 
ment  de  fuixante- dix -huit,  dont  moitié  pour  le 
femeAre  de  janvier,  &  l'autre  moitié  pour  celui  de 
juillet;  ceux  qui  font  de  femeflre  fe  partagent  en 
deux  colonnes  ,  qui  fe  fuccèdent  mutuellement 
l'une  à  l'autre  au  commencement  de  chaque  mois 
pour  le  fervice  du  grand  &  du  fécond  bureau. 

Les  confeillers-maîtres  font  juges  de  toutes  les 
matières  de  la  compétence  de  b  chambre ,  conjoin- 
tement avec  les  préfldens;  &  en  Tabfence  de  ceux- 
ci  ils  ont  le  droit  de  préfider ,  fuivant  l'ordonnance 
de  Charles  VII  du  premier  décembre  1436. 

Ce  font  eux  qui  font  rapporteurs  au  grand  bureau 
des  ordonnances,  édits,  déclarations  du  roi,&  de 
toutes  les  lettres-patentes  qui  y  font  préfentées ,  foit 
par  le  miniflcre  public  ,  on  par  les  particuliers 
qui  les  ont  obtenues  ;  comme'  auifi  de  toutes  les 
infhnces  de  correâion  &  autres ,  &  généralement 
de  toutes  requêtes  de  quelque  nature  qu'elles  foient, 
à  l'exception  des  requêtes  d'apurement  :  mais  quoi- 
que ces  dernières  foient  rapponées  par  les  confeil- 
lers -  auditeurs  -,  elles  font  néanmoins  décrétées , 
comme  toutes  les  autres,  par  les  confeillers-maî- 
tres ,  &  les  arrêts  qui  interviennent,  fignés  de  l'un 
d'eux  &  du  préfident. 

Pour  ce  qui  concerne  le  jugement  des  comptes, 
l'un  des  confeillers-maîtres  tient  la  liafTe  des  acquits 
pour  les  vérifier  &  pour  canceller  les  quittances 
des  comptables ,  ainfi  que  les  contrats  dont  le  rem- 
bourfement  a  été  fait  par  le  roi  ;  un  autre  fuit  le 
compte  précédent ,  pour  connoître  fi  le  comptable 
a  fatisfàit  aux  arrêts  de  la  chambre ,  &  examine  d'oïl 
proviennent  les  mutations  furvenues  dans  le  compte 
fiiivant  ;  un  autre ,  enfin ,  eA  chargé  du  bordereau 
original ,  en  marge  duquel  il  écrit  chapitre  par  cha- 
pitre les  arrêts  de  la  chambre  ,  &  figne  à  la  fin  la 
dônu-e  du  compte  avec  celui  qui  préfide. 

Dans  les  affùres  où  la  chambre  ordonne  préa- 
lablement des  informations ,  les  maîtres  des  comptes 
font  toujours  commis  pour  les  £iire.  Ils  font  pa- 
reillement chargés  des  commiffions  les  plus  impor- 
tantes ,  telles  que  celle  de  fuivre  la  difiribution  & 
le  jugement  des  comptes ,  celle  de  l'appofidon  & 
levée  des  fcellés  de  la  chambre  chez  les  comptables 
décédés  ou  en  faillite ,  fuivie  quelquefois  oe  l'in- 
ventaire de  leurs  effets  &  de  la  vente  de  leurs 
meuhles,  quand  le  cas  y  échct;  celle  d'ordonner 
&  de  diriger  les  pourfuites  du  contrôleur  général 
des  refies  pour  Ti^urement  des  comptes  &  le  pie- 
ment  des  débets;  celle  de  l'examen  des  foi&hom- 
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m^es  y  vreax  &  dénombremens ,  dont  les  ongl-  ' 
naux  doirent  être  envoyés  à  la  chambre  par  tous 
les  bureaux  des  finances  dans  l'étendue  de  fon  reA 
fort,  &c  Ils  font  aufli  nommés  commijfùru  dans 
toutes  les  évaluations  des  domaines  de  la  couronne , 
&  doivent  aflifter  au  nombre  de  quatorze  dans  les 
Réputations  de  la  chambre. 

Quatre  d'entre  eux  ,  qui  font  pourvus  des  pliB 
anciennes  charges  de  confeillers-cters,  ont  droit  de 
bourfe  en  la  grande  chancellerie.  Le  doyen  des 
aiaSties  eft  le  feul  à  qui  ^partienne  le  titre  de 
Joyen  de  la  chambre ,  &  il  jouit  en  cette  qualité  de 
plufieurs  prérogatives. 

La  r(dl>e  de  cérémonie  des  Confàllers»fflaîtres  eA 
de  fadn  noir. 

Corredeurs ,  correftion  des  comptes.  Lès  confeillers- 
correâeurs  ont  été  établis  par  l'erdonnance  de  Char- 
les  VI  du  14  juillet  1410.  Les  correâions  des  comp- 
tes étoient  faites  auparavant  par  des  maîtres  & 
clercs,  ainû  qu'il  eA  porté  par  l'ordonnance  du  mois 
de  janvier  1319- 

Leur  nombre  s'eft  accru ,  ainfi  que  celui  des 
autres  officiers  de  la  chambre  des  comptes.  Il  y  a 
aâuellement  3  S  correthurs,  19  de  chaque  femeitre. 
Leur  robe  de  cérémonie  efl  de  damas  noir. 

Le  lieu  où  ils  s'alTemblent  fe  nomme  la  chambre 
de  la  correRion  ;  elle  joint  an  dépôt  des  contrôles , 
dont  la  garde  leur  eft  confiée  comme  néceffaire  à 
la  vériécation  des  recettes  &  dépenfes  des  comptes 
dont  ils  font  la  corredion.  On  y  trouve  plufieurs 
doiû>le$  des  comptes  jugés  dans  les  aunres  chambres 
des  comptes  du  royaume ,  lefquels  s'y  remettoient 
anciennement ,  &  dont  il  ne  doit  plus  y  être  en- 
voyé que  des  extraits  ,  conformément  à  l'édit 
d'août  16^9. 

Les  correSeurs  ont  féance  au  grand  bureau,  au 
banc  qui  efl  en  hcc  de  celui  des  prélidens,  au 
nombre  de  deux  feulement. 

i".  Au  jugement  des  infiances  de  corretûon. 

%".  Dans  les  affaires  qui  intérefTent  le  corps  de 
la  chambre  :  dans  ces  deux  cas  ils  ont  voix  déli- 
bérative  au  grand  bureau. 

3*.  LoWqu'ils  y  font  mandés  pour  leur  faire 
pan  des  «Têts  qui  ont  ordonné  le  renvoi  des  comptes 
a  la  correSion. 

4".  Lorfqa'ils  y  viennent  apporter  les  avis  de 
corre&oiu 

(*.  Enfin  lorfque  la  chambre  reçtnt  des  lettres 
de  cachet  ou  ordres  du  roi  concernant  quelqtie  in- 
TÏtadon  aux  cérémonies;  qu'elle  fait  quelque  dépu- 
ration pour  complimenter  le  roi ,  les  reines  ,  les 
princes ,  &  autres ,  ou  dans  les  cérémonies  qui 
intéreâent  le  corps  de  la  chambre  ;  dans  ces  cas 
feulement  le  erefner  plumitif  fe  n^nfporte  en  leur 
ehambrcf  &.  ks  avertit  de  députer  deux  d'entre 
eux  au  grand  bureau ,  OÙ  étant ,  celui  qui  préfide  , 
leur  fait  part  du  fujet  qui  donne  lieu  k  invitation. 

Le  renvoi  des  complet  à  la  correiHon  fe  fait 
aoujoiirs   par  diftributions  générales  «u  partieut 
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Hères  ;  ces  dernières  font  celles  ordonnées  par  des 
arrêts  de  la  chambre. 

Le  confeiUer-correStur  à  qui  la  correShn  eft  dif* 
tribuée ,  s'affocie  un  de  fes  confrèf es  poilr  travailler 
à  la  vérificadon  des  cooptes  ,  &  examiner  s'il  y  à 
matière  à  correilion. 

Les  comptes ,  états ,  pièces  &  acquits  doivent 
leur  être  adrtiniflrés  par  le  garde  des  livres ,  en- 
vers lequel  ils  s'en  chargent  fur  un  regiflre  parti* 
culier  â  ce  deftiné  ;  les  procureurs  les  leur  admi* 
niflrent  quand  ce  font  les  comptables,  ou  leur» 
héritiers  ,  qui  provoquent  la  correHion  de  leurs 
comptes. 

L'objet  pHncipai  des  càrreHiotu  êfi  de  réfenhef 
les  omilTions  de  recette ,  faux  ou  detibles  emplois  ; 
les  erreurs  de  calcul  &  de  fait  qui  ont  pii  fe  gliffer 
dans  les  comptes. 

Les  conjeitUurs'CorreSeurs  mettent  par  écrit  leurs 
obfervanons  de  ce  qu'ils  trouvent  former  la  ma- 
tière de  la  correSion;  &  après  avoir  fait  mention 
fur  les  comptes  qu'ils  en  ont  fait  la  eorrelUon ,  il» 
font  enfuite  le  rapport  de  leurs  obfervanons  &  leur» 
confi-ères. 

Sur  ce  rapport,  les  coafeïUtrs-corTtfleurs  opinent 
entre  eux  ûir  chaque  article ,  &  fuivent  ce  qui  eft 
décidé  à  la  pluralité  des  voix.  Les  deux  corredeurs 

Î|ui  ont  fait  la  correSion  rédigent  l'avis  par  écrit 
ur  papier  timbré ,  fails  le  figner ,  &  rapportent 
enfuite  au  grand  bureau,  oii  ils  rendent  (Compte 
fuccinôement  de  l'objet  de  l'avis  de  corrtfHtm, 

Cet  avis  ayant  été  remis  à  celui  qui  préfide ,  il 
le  donne  au  greflîer  pour  faire  mention  en  fin. du 
jour  du  rapport  &  de  la  remife  qui  en  efl  faite 
à  l'inflant  au  procureur-général ,  laquelle  mention 
eft  fignée  d'un  greffier  on  chef. 

Le  procureur-général  fait  ftgnifier  cet  avis  de 
correSion  au  comotable  au  domicile  de  fan  pro- 
cureur ,  foit  que  la  correSion  concerne  les  comptes 
de  fes  exercices ,  ou  de  ceux  de  fes  prédécefTeurs 
dont  il  eft  tenu ,  ou  aux  héritiers  des  comptables  , 
&  les  fait  affigner  en  la  chambre  pour  y  procéder 
fur  l'avis  de  correSion ,  &  en  voir  ordonner  l'en" 
térinement. 

On  obferve  dans  ces  înfiances  les   formantes  < 
pl-efcrites  par  fordoiinancc  pour  les  inflruâions  & 
jugemens  des  défauts ,  faute  de  comparoir  ou  &ute 
de  défendre. 

La  partie  afTignée  fournit  des  défenfes  ï  cette 
demande ,  ce  qui  forme  fa  matière  d'une  inftance , 
qui  s^finiit  en  la  forme  prefcrite  par  l'ordos- 
nance  civile  du  mois  d'avril  1667  >  ^  ^^  °'^^ 
qu'elle  ne  peut  être  jugée  à  l'audience ,  fiiivant 
ks  réglemens  du  18  avril  &  10  juin$  Se  la  décla- 
ration du  15  feptembre  1684  ,  doimée  à  ce  fujet 
en  interprétation  de  l'art,  p  du  tit.  n  de  Tordod- 
nance  de  i66j.- 

Suivant  cette  décbnuion,  fur  te»  défenfes ,  il  doit 
être  pris  an  appointement  au  greffe  ,  foit  par  te 
procureur-général ,  foit  par  te  procureur  dv  défen- 
deur ,  fàsf  11  renvoyer  i  l'audience  le»  tierces  oppo- 
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fidôns  ou  autres  incidens  :  deux  des  confeilltrs' 
correiUurs  afllftent  avec  voix  délibéranve  à  ces 
audiences ,  conformément  au  règlement  des  17  & 
±0  mars  1673.  L'inftruâion  de  l'inAance  fe  fait, 
de  la  part  du  procureur-général  &  des  défendeurs , 
par  produâion  refpeâive  ,  contredits  &  falvations , 
ainh  que  dans  les  autres  procès  par  écrit. 

La  produâion  fÛK ,  le  procès  eft  didribué  à  un 
mâtre  des  complet.  Ûinfmiâion  de  TinAance  fe 
continue  t  &  lorfqu'elle  eft  achevée ,  le  procureur- 
général  donne  fes  conclufions  par  écrit  &  cachetées. 

Le  maître  des  comptes  fait  enfuite  fon  rapport  à 
la  chambre  de  l'inftance ,  auquel  afTiftent  les  deux 
correSeurs  qui  ont  dreflî  l'avis  de  correflion ,  lef- 
quels  ont  voix  délibérative  au  jugement  de  l'infiance. 
.  Dans  le  cas  où  celui  qui  défend  à  la  demande 
du  procureur-général  à  fin  d'entérinement  de  l'avis 
de  correflion ,  déclare  par  requête  employée  pour 
défenfe  à  cette  demande ,  qu'il  n'a  aucun  moyen 
pour  empêcher  cet  entérinement ,  &  que  par  con> 
fèquent  il  n'y  a  pas  lieu  à  conteftation  ;  en  ce  cas, 
cène  requête  eA  diftribuée  à  un  maître  des  comptes , 
communiquée  au  procureur-général  ;  &  après  qu'il 
a  donné  les  concluions. par  écrit  fur  le  tout,  le 
rq}port  &  le  jugement  de  l'inftance  fe  font  en  la 
même  forme  que  les  inftances  dans  lefquelles  il  a 
été  pris  un  appointement. 

Auditeurs  des  comptes.-  Les  confeilltrs  du  roi  audi- 
'teurs  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  font  au 
nombre  de  82,  dont  41  pour  le  femeftre  de  jan- 
vier ,  &.  pareil  nombre  pour  le  femeftre  de  juillet. 
Voyei  Auditeur. 

Avocat  général.  La  charge  ^avocat  général  de  la 
chambre  des  comptes  a  été  établie  par  lettres  du  roi 
Louis  XI ,  du  24  feptembre  1479  >  à-peu-près  dans 
le  même  temps  que  celle  de  procureur-général , 
dont  on  fixe  l'établi flement  au  a 2  novembre  14^9. 

'Avant  ces  établiftemens ,  le  miniflére  public  étoit 
exercé  en  la  chambre  des  comptes  par  les  mêmes 
officiers  qui  l'exerçoient  au  parlement. 

Cette  charge  a  été  po<rédée  par  des  perfonnes 
diftinguées  par  leur  naiflance  &  leur  mérite.  Jean 
Benrand ,  lieutenant<riminel  au  châtelet  de  Paris, 
en  fiit  pourvu  en  1570. 

Etienne ,  &  Nicolas  Pafquier  fon  fils ,  Simon  , 
Guillaume,  &  Jean  Dreux,  Jean-Aymard  Nico- 
lay ,  qui,  dans  la  fuite,  a  été  premier  préiident, 
en  ont  été  revêtus. 

L'avocat  généra  de  la  chambre  des  comptes  pré- 
cède &  a  rang  &  féance  avant  le  procureur-gené- 
nl;  il  porte  u  parole  ,  &  prend  des  conclufions 
fur  les  ^dits  &  dédaradons  lorfque  la  publication 
.s'en  fait  en  l'audience;  mais  il  n'a  aiKune  des 
fondions  qui  concernent  &  dépendent  de  la  plume, 
qui  appartiennent  au  procureur-général ,  fuivant  le 
règlement  du  confeil  du  18  avril  1684. 

La  robe  de  cérémonie  de  l'avocat  général  ^  ainfi 
que  du  procureur  général ,  eft  de  fàtin ,  cpmtae 
.{Çelle  des  maîtres  des  comptes. 

Procureur  général.  Avant  l'année  X454,  le  mi- 
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niftère  public  étoit  exercé  à  la  chattihre  des  eomptet 

f\dx  le  procureur  général  du  parlement ,  comme  oa 
'a  déjà  dit  dans  1  article  précédent. 

Le  roi  Charles  VII  jugea  néceffaire,  pour  le 
bien  de  fon  fervice ,  qu'il  y  eût  à  la  chambre  un 
officier  uniquement  deftiné  à  remplir  cette  fonâion, 
&  en  créa  un  en  titre  d'office  par  fon  ordonnance 
du  23  décembre  1454. 

Le  miniftère  public  ayant  pour  objet  l'exécution 
des  ordonnances  &  la  défenfe  des  droits  du  roi, 
fon  concours  efl  prefque  toujours  aéceflaire  dans 
les  affaires  qui  fe  jugent  à  la  chambre,  parce  que 
pour  l'ordinaire  le  roi  s'y  trouve  iotéreUé. 

Les  principales  fondions  du  procureur  général  de 
la  chambre  font  de  requérir  l'enr^iffa-ement  des 
édits ,  ordonnances ,  déclarations  &  kttres-patoites 
qui  font  adrefTées  à  la  chambre  avec  les  ordres  du 
roi;  de  donner  fes  conclufions  fur  toutes  lettres 
obtenues  par  des  particuliers ,  de  quelque  nature 
qu  elles  foient  ;  de  faire  exécuter  par  les  comptables 
les  ordonnances  qui  les  concernent  ;  les  obliger 
de  préfenter  leurs  comptes  à  la  chambre  ;  pourvoir 
à  la  fureté  des  deniers  du  roi  pendant  le  cours 
de  leurs  exercices ,  &  après  leur  décès  ;  de  veiller 
à  ce  que  les  vaffaux  de  fa  majeflé  rendent  leurs 
hommages ,  aveux  &  dénombremens  ,  dans  le 
délai  prefctit  par  les  coummes. 

Il  doit  en  général  requérir  touf  ce  qu'il  croit 
utile  pour  le  bon  ordre ,  l'exécution  des  loix ,  & 
la  confervation  des  intérêts  du  roi. 

C'efl  lui  qui  donne  aux  comptables  le  qmitus 
après  l'apurement  total  de  leurs  comptes  ,  en  leur 
donnant  fon  certificat  comme  ils  font  endérement 
quittes  envers  le  roi  &  les  parties  prenantes. 

£n  l'abfence  de  l'avocat  général ,  if  le  fupplée 
dans  fes  fondions. 

Le  procureur  généralisons  la  robe  de  (àtin  ,  comme 
les  confeillers-maîtres ,  dans  les  cérémonies. 

Greffe ,  greffier  en  chef,  6f  autres.  Il  y  a  de  toute 
;mcienneté  en  la  chambre  des  confies  deux  greffiers 
en  chef,  qui  font  qualifiés  notaires  &  greffiers  par 
l'ordonnance  du  2  mars  1330. 

Ces  deux  greffiers  en  chef  ayant  été  créés  «n  dire 
d'office ,  l'on  n'a  admis  aucun  de  ceux  qui  ont 
été  pourvus  de  ces  offices  à  en  faire  les  fonjlions , 

Su'ils  ne  fuftênt  en  même  temps  revêtus  de  cliaiges 
e  fecrétaires  du  roi. 

D  fiit  créé  un  office  de  greffier  en  «At/ triennal 
par  édit  de  décembre  1639  ,  qui  a  été  réuni  dans 
la  fuite  aux  deux  anciens  offices  qui  ont  le  dire 
d'ancien  &  mi-triennal ,  &  àî alternatif  &  mi-triennal, 
&  dont  les  fondions  s'exercent  conjointement  & 
fans  diflinâion  de  fèmeflrQ. 

Par  le  même  édit  il  fut  créé  trois  offices  de 
contrôleurs  du  greffe ,  qui  font  chargés  de  contf ôler 
les  expédidons  des  arrêb. 

Les  fondions  de  greffier  en  chef  de  ta  chambre  font 
les  mêmes  que  celks  des  greffiers  en  chef  du  pt' 
lement ,  ôc.  autres  coûts  louTcraines. 
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Us  font  chargés  de  Tun  des  piiaàpaux  dépôts 
de  la  chambre ,  qu'on  appelle  U  dépôt  du  gr^e. 

D  condent  un  grand  nombre  de  regiftres  &  de 
pièces,  dont  les  principaux  font  les  regiftres  des 
Chartres ,  qui  comprennent  toutes  les  lettres  de 
natuialité  ,  légitimadon  ,  anobliflëment ,  amordf- 
femem,  établifieraent  d*h6pitaux  &  de  commu- 
nautés ecdéfiaftiques ,  féculières  &  réguli^es  ;  les 
regiftres  fles  mémoriaux ,  comprenant  tous  les  édits , 
ordonnances,  déclarations  &  lettres  -  patentes  de 
toute  nature ,  re^ftrées  en  la  chambre ,  qui  ne  font 
point  Chartres  ;  les  traités  de  paix ,  contrats  de  ma- 
riage des  rois ,  &  toutes  les  provilions  des  officiers 
reçus  en  la  chambre ,  &  qui  y  prêtent  ferment , 
enfemble  les  arrêts  de  leurs  réceptions ,  S-c. 

Les  r^iftres  journaux  ,  comprenant  tous  les 
arrêts  rendus  fur  requêtes  des  [nrticuUeis  >  pour 
quelque  caufè  que  ce  foit. 

Le  plumitif,  contenant  les  extraits  des  mêmes 
arrêts  avec  leurs  difpofiti6 ,  &  de  tout  ce  qui  fe 
trùte  &  fe  décide  ioumellement  en  la  chambre. 

Le  renftre  des  audiences ,  comprenant  tous  les 
arrêts  qui  fe  prononcent  à  l'auctience ,  foit  contra- 
diâoirement,  foit  par  défaut. 

Les  regiftres  cérémoniaux ,  comprenant  les  pro- 
cès-verbaux de  toutes  les  cérémonies  où  la  chùabre 
aififle  en  corps ,  ou  la  reiatioif  des  députations 
qu'elle  £dt  au  roi  &  à  la  reine,  dans  différentes 
occafions. 

Les  regiftres  des  créances ,  qui  comprenoient 
tous  les  rapports  &  témoignages  que  les  officiers 
de  la  ckarnbre,  ou  autres  officiers  députés  par  le 
roi  fàifoient  à  la  compagnie,  au  fujet  d'enregif- 
tremens  d'édits ,  ordonnances'  &  lettres-patentes  : 
ces  regiftres  font  cBfcontinués',  &  les  objets  dont 
ils  étoient  compofës  font  parde  dû  plumitif  établi 
«n  1574. 

Ce  dépôt  condent  encore  une  infinité  d'autres 
regiftres ,  cartulaires ,  dtres  &  enfeignemens  con- 
cernant les  droits  du  roi  &  le  domaine  de  la  cou- 
ronne ;  les  procès-verbaux  d'évaluadon  des  échanges, 
apanages  oc  douaires  des  reines  ;  les  informanons 
faites  de  l'ordonnance  de  la  chMtbre  ;  les  minutes 
des  arrêts  par  elle  rendus  fur  toutes  fortes  de  ma- 
tières, &  toutes  les. autres  pièces  qu'elle  juge  à 
propos  d'y  faire  dépofer.  • 

Les  greffiers  en  chef  en  font  chargés  pour  ce  qui 
les  concerne ,  chacun  fur  un  régime  particulier. 

Ce  dépôt  a  été  endommagé  par  1  incendie  du 
27  oâobre  1737.  L'exécution  des  déclarations  du 
roi  des  16  avril  1738,  21  décembre  1739,  ^ 
- 14  mars  1741 ,  qui  ont  ordonné  la  repréfentadon 
des  titres  en  la  chambre  ;  les  foins ,  les  attendons , 
les  travaux ,  &  les  dépenfes  des  officiers  de  cène 
compile ,  ont  infiniment  contribué  à  fon  réu- 
bliflément. 

Outre  les  deux  greffiers  en  chrfj  3  y  a  im  prin- 

c^>al  commis  ou  greffier  pour  tenir  le  .plumitif: 

il  eft  chargé  de  la  .rédaâion  de  ce  regiflre  &  des 

arrêts  de  la  chambre  rendus  au  rapport  des  con- 
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feillers«nltres  fur  toutes  fortes  de  matières  :  fes 
fondions  font  très-importantes  ;  il  eft  le  gr^er  de 
la  chambre  dans  les  a&ires  criminelles. 

Enfin  il  y  a  deux  commis  du  greffe  qui  font  pré- 
fentés  par  les  greffiers  en  chef^  &  approuvés  par  la 
chambre ,  en  laquelle  ils  prêtent  ferment.  Ils  peuvent 
fervir  de  greffiers  lors  de  l'appofition  &  levée  des 
fcellés  de  la  chambre,  dans  les  inventaires  qu'elle 
fait  des  biens  &  effets  des  comptables ,  &  dans 
toutes  les  commiffions  où  font  employés  les  offi- 
ciers de  la  chambre. 

Contrôleur  général  des  refies.  Cet  office  avoit  été 
établi  e»  1556,  fous  le  nom  de  fbUicit'eur  général 
des  refies  >'d  fut  fiipprimé  par  édit  de  novembre' 
1573  ,  qui  a  créé  celui  de  contrôleur  général  des 
refies  de  la  chambre  des  comotu  &  bons  d'état  du 
confeil  en  commiffion  ;  oepuis  il  fut  créé  en 
titre  d'office  par  édit  de  décembre  1604 ,  fup- 
primé  par  é£t  de  décembre  1684 ,  &  rétabli  de 
nouveau  par  édit  de  mai  1690,  avec  les  mêmes 
dtres.  Mats  par  édit  de  novembre  17 17,  cet  office 
fiit fupprime ,  &  il  fiit  créé ,  piv  le  même  édit,  deux 
offices  diftinâs  &  féparés  ;  l'un  fous  le  titre  de 
contrôleur  général  des  refies  de  la  thambre  des  compta  , 
&  l'autre  fous  celui  de  contrôleur  général  des  bons 
d'état  du  confeiL 

Le  contrôleur  général  des  refies  de  la  chambre  eft 
chargé  de  la  pourfuite  de  tous  les  débats  des  comp- 
tables, &  des  charges  prononcées  contre  eux  an 
jugement  de  leurs  comptes. 

Il  exerce  fes  fondions  fous  l'autorité  de.  la  cham- 
bre, &  en  conféquence  des  ordres  des  commit- 
faires  par  elle  établis  pour  veiller  aux  pourfuites 
nécef&u%s  pour  accélérer  l'apurement  des  comptes 
&  les  paiemens  des  débets  dus  au  roi  par  les  comp- 
tables, de  quelque  nature  qu'ils  foient. 

Pour  faire  les  pourfuites  il  prend  copie  de  tous 
les  états  finaux  des  comptes  fur  un  regiftre  du 
parquet  où  ils  font  infcrits  auffi-tôt  qu'ils  font  ju- 
gés; &  d'après  les  débets  &  charges  qui  réfulttfnt 
de  ces  états  finaux ,  il  dreffe  fes  contraintes  &  les 
fait  fignifier  au  comptable  par  im  huiffier  d&  la 
chambre  :  fi  le  comptable  ne  fe  met  pas  en  règle 
en  payant  les  débets  par  lui  dus  ,  &  préfentant  fes 
requêtes  en  la  chanâre  pour  l'apurement  de  fes 
comptes,  alors  il  lui  fait  un  itératif^commandement, 
enfin  un  commandement  recordé. 

Cette  procédure  eft  fuivie  de  la  venté  de  fes 
effets  mobiliers  ;  &  fi  le  prix  ne  fuffit  pas  pour 
payer  ce  qu'il  doit  au  roi ,  &  les  fi-ais  des  apure- 
mens  de  fes  comptes,  alors  le  contrôleur  des  refies, 
ik  la  requête  du  procureur  généra»  de  la  chambre  , 
fait  faifir  réellement  l'office  de  ce  comptable  &  fes 
autres  immeubles  ;  il  continue  enfuite  fa  procé- 
dure en  la  cour  des  aides,  pour  parvenir  à  la 
vente  &  à  l'ordre  qui  doit  être  (beffé  en  con- 
féquence. 

Pour  éviter  ces  pourfuites  du  contrôleur  des  refies  i 
les  comptables  doivent  fidre  apurer  leurs  comptes , 
&  rapporter  les  pièces  nécoilures  pour  obtenir  Itt 

«hh 


Digitized  by 


Google 


4i6  C  H  A 

rètabUiTefflent  des  charges  fur  leurs  comptât  :  cette 
opération  faite ,  lils  doivent  faire  fignifer  ks  états 
finaux  des  compus  ainfi  apurés,  an  contrèkur  des 
rtftes ,  qui  en  doit  &ire  mention  fur  -(es  negiflres , 
en  lui  payaiK  les  droits  de  ritabliflemcnt  qui  lui 
font  dus  pour  raifon  de  (es  pourûiites,  outre  le_ 
fou  pour  Uvre  de  tontes  les  femmes'  qui  font  por- 
tées par  le  comptable  au  trèfor  royu,  en  xoafé- 
•quence  de  fes  diligences. 

Le  contrôleur  gtnéral  doit  deux  diffèrens  eatiptes 
de  fa  geûion  à  la  chambre. 

Le  premier  eft  le  compte  des  diligences  qu'il  a 
faites  contre  les  comptables,  pour  raiiondes  charges 
&  débets  fubfifians  fur  leurs  comptes. 

Le  fécond  eA  le  compu  du  montant  des  drcnts 
de  rétabliflemem  par  lui  reçus  des  comptables  qui 
ont  apuré  leuts  comptes ,  qu'il  doit  rendre  tous  les 
cinq  ans,  attendu  qu'il  ne  lui  appartient  que  1 5000 1. 
«n  cinq  ans,  pour  les  droits  de  rétablbTement  ;  & 
s'ils  montoient  à  phis  £>iae  foaune ,  l'excédent  ap- 
partient à  fa  majefté. 

Toute  requ et t  tendante  à  être  déchargé  desponr- 
fuites  du  contrôleur  des  rejles ,  lui  td  communiquée , 
&  n'eft  jugée  qu'après  avoir  vu  Tes  réponfes. 

Premier  huiler.  Cet  ofBcc  eft  établi  de  toute 
ancienneté  en  la  ch.imbre ,  dont  il  eft  concierge  :, 
&  en  conféqucnce  il  a  fon  logement  dans  l'iiué- 
rieur  de  (es  bânmens ,  &  la  garde  des  clefs  lui  eft 
confiée. 

Il  étoit  autrefois  payeur  des  gages ,  commis  à  la 
recette  des  menues  néceffitel-s ,  biivetier  &  relieur  ; 
mais  ces  fonâions  ont  été  depuis  détachées  de  fon 
office. 

Celtes  qu'il  exetve  adueDement  confiftettt  à 
prendre  garde  fî  les  officiers  de  feouâre  entrent 
en  la  chambre,  afin  de  les  jnquer  fur  une  feuille 
où  tons  les  rioms  des  officiers  de  fervioe  font 
écrits  ;  il  fait  un  relevé  des  abfens ,  qu'il  apporte 
au  premier  préfident  lorfque  le  grand  bureau  a 
ptfs  place  :  quand  l'heure  de  la  levée  de  la  chambre 
eft  foonée,  il  en  averrit  le  bureau,  &  fait  fonner 
la  cloche  de  la  chambre  ,  lorfqu'il  lui  eft  com- 
mandé ,  pour  svertir  qu'on  peut  forth*. 

Il  doit  avoir  attention  qu'il  n'entre  point  d'autres 
perfonnes^que  les  officiers  de  h  chambre,  les  comp- 
tables avec  leurs  procureurs  &  leurs  clercs ,  fi  ce 
n'eft  avec  permiflion  de  la  chambre. 

Il  doit ,  k  la  levée  de  la  chambre,  en  hiver ^  faire 
éteindre  tons  les  feux ,  pour  éviter  les  aocidens 
d^endie.  - 

Il  jouit  des  mêmes  privilèges  que  les  o6îciers  de 
la  chambre,  &  deplufieurs  droits  ,  entre  autres  du 
droit  de  chambellage  qui  lui  eft  dû  à  chaque  foi 
&  hommage  que  les  vafTaux  du  roi  font  en  la 
chambre ,  &  qui  lui  eft  taxé  par  celui  de  MM.  les 
préfidsns  qui  reçoit  llionuBage ,  eu  égard  à  h 
dignité  &  valeur  de  h  terre. 

Sa  robe  de  cérémonie  eft  de  taffetas  ou  moire 
noire ,  comme  les  auditeurs. 

SubJHtut  dit  procureur  général  de  la  chambre  des 
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comptes.  Il  (lit  créé  un  office  de  fubftitut  du  proat- 
reur  général  en  la  chambre,  par  édit  de- mai  i;S5, 
portant  création  des  fubftituts  des  procureurs  gè^ 
nérauK  des  cours  fouveraines. 

Mais  en  1 606 ,  cet  ofHce  fut  réuni  k  ceux  d'avo- 
cat général  &  procureur  général  en  la  chambre  des 
comptes. 

Par  édit  d'oâobre  1640 ,  il  fitt  créé  deux  offices 
de  fubfiitiu  du  procureur  général,  qui  fuftnt  acquis 
par  le  procureur  ^néral ,  &  réunis  à  fon  office. 
Enfin,  par  édit  de  décembre  1690,  il  fin  encore 
créé  un  pareil  office  de  /ubftuut,  qui  eft  celui  qui 
exifte  aujourd'hui. 

Cet  ofRcier  fait  les  mêmes  fonflions  k  la  chambre  ^ 
que  les  fiJiitiuns  des  autres  procureurs  généraux 
font  'dans  les  autres  cours» 

Il  alTtfte,  en  l'abfence  du  «rocurenr  général ,  i 
rappofition  &  levée  des-fceilés  des  comptables, 
aux  inventaires  &  ventes  de  leurs  mettbles  & 
eifdts. 

Il  affifte  pareillement  aux  defcentes  &  commif- 
fions  cui  fe  font  de  l'autorhé  de  la  chambre. 

Ceft  lui  qui  préfente  les  comptes  au  bureau  en 
rabfence  du  p  ocureur  général ,  &  figne  les  coa- 
cluiion»  des  cdits  &  déclarations  après  qu'elles  ont 
été  arrêtées  par  l'avocat  général.  Enfin ,  en  l'ab- 
Tcnce  du  procureur  général ,  les  fonâions  qu'il  exer- 
ceroiffont  remplit-s  par  (on  fubjlimt,  à  rexception 
do  la  prélcntati'jn  des  édits  &.  déclaraoons ,  qui 
eft  encore  rcfervcî  à  l'avocat  général  par  le  rè- 
glement du  confiril  du  10  juillet  1692. 

Garde  des  livres.  Far  édit  d'août  1510  ,  le  rai 
François  premier  créa  &  établit  en  la  châubre  vm 
officier  pour  avoir  la  garde  des  comptes',  r»iflres , 
livres  &  papiers  étant  es  chambres  des  conieilleis- 
Buditeurs,  &  autres  anciennes  chambres  ,  afin  qu'ils 
ne  fiifTent  plus  détournés  de  leurs  fonâions ,  & 
qu'ils  pufTent  plus  afément  vaquer  k  l'exercice  de 
leurs  offices. 

Jufqu'à  cotte  époque  les  auditeurs  avoient  été 
chaiv^  de  la  garde  des  comptes  &  acquits  ,  &  les  , 
greffiers ,  des  autres  regiffa-es  &  papiers  de  la  cham- 
bre :  anfli  s'oppofèrent-ils  à  la  réception  du  pre- 
mier pourvu  die  cet  office ,  &  il  ne  fin  reçu  qu'i 
la  charge  de  ne  iàire  d'autre  fonâion  que  celle  de 
porter  &  rapporter  les  comptes  devant  les  préfi- 
dens  &  Huîtres ,  quand  befoin  fèroit. 

.Le  roi  Henri  II  créa  un  fécond  office  pardi 
par  édit  de  février  15^1  ;  &  celui  qui  en  fiit 
pourvu  fut  reai  à  k  même  condition. 

Ces  deux  offices  fnbflftèrent  juftpi'à  l'édit  d'août 
ff64,  qui  fupprima  l'office  créé  en  ij^i ,  &  le 
réunit  à  l'ancien  office. 

Ces  deux  offices  furent  rétablis  par  édit  de  fèp* 
tembre  1571  :  les  officiers  qui  fiirem  pourvus  de 
ces  offices  furent  chargés  de  la  jarde  des  cmapte» 
&  acquits,  par  inventah'es  ùàts  &.  dreflib  par  des 
commiiraires  de  la  chambre  ;  ce  qui  a  toujours  été 
pratiqué  depub  à  la  réception  de  leurs  fuccefteurs. 
Us  fiorent  fupprimés  par  édits  d'avril  1^71 ,  & 
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fntn  iSfy',  &  îT  Alt  établi, 'au  lieu  ëe  ces  deux 
offices ,  un  ^rde  des  livres  par  commiffion  ;  ce  qui 
a  duré  jufqu'à  Tédit  d'avril  1704,  qui  rétablit  en 
titre  d'office  formé  &  héréditaire  on  confi'dler  garde 
dts  livres  de  la  chambre ,  pour  le  pourvu  de  cet 
office  faire  les  mêmes  fondions  que  celui  qui  en 
jouiflbit  par  commiflion. 

Cet  omcier  eft  chargé  lors  de  fa  réception ,  par 
inventaire  fait  par  les  commifisùres  de  la  chanért , 
de  tout  ce  qui  efl  contenu  dans  ce  dépôt,  &  il 
efl  garant  &  refpon£ible  de  ce  qui  fe  tt«nveroit 
perdu  ou  adiré. 

Le  dépôt  du  garde  des  livres  condent  tous  les 
oiiginaux  des  comptes  de  toute  nature,  qui  oix 
Sté  jueés  en  la  chambre  depuis  plus  de  450  ans  ; 
«nfenme  tous  les  acquits  &  pièces  juflificadves 
vapponéej  pour  le  jugement  de  ces  comptes ,  & 
toutes  tes  pièces  produit»  lors  de  leurs  sçuvmêBS, 
avec  les  états  du  roi ,  &  au  vrai. 

Ce  dépôt  e&  très-confidérable  par  le  nombre 
des  volumes  &  la  quantité  de  facs  d'acquits  qu'il 
condent.  Lorfque  les  compus  &  acquits  font  re- 
mis après  leurs  jugemcns  au  dépôt  du  gtù-de  des 
livres ,  par  les  confeillers-auditeurs  rapporteurs ,  il 
leur  donne  fon  certificat  en  ces  termes  :  HaéVi 
Us  acquiu  &  les  premiers  volumes.  A  l'égard  du  der- 
nier vsluaie ,  le  procureur  général  le  retient  pour 
&ire  tranfcrfre  l'état  £nal  fur  un  rezifbe  ;  enfuite 
ion  fiecrétaire  le  rend  au  garde  des  livres,  qui  s'en 
charge  fur  UB  repftre  du  parquet  ^  ce  deftiné. 

Il  e&  tenu  en  outre  ointerire  enfuite  de  fon 
inventaire  les  comptes  &  acquits  qui  lui  font 
remis. 

Quand  ^elques  officiers  db  la  chambre  ont  be- 
foin  de  comptes  étant  au  dépôt  du  ^i&  des  livres  y 
il  s'en  charge  fiir  lU  reeulre,  en  fienant  qu'ils, 
ont  reçu  tel  compte  du  garde  des  livres  ;  &  lorfqu'ils 
lui  rapportent  ce  compte,  il  raie  la  fignature  de 
Vofficier.  ' 

A  la  réception  des  correâeurs  des  comptes ,  il 
vient  cerdfier  au  bureau  que  le  prédécenëur  du 
récipiendaire  n'étoit  chargé  envers  Tui  d'aucuns 
comptes  ni  acquits  :  il  donne  un  certificat  à  la  même 
fin  pour  la  récepnon  des  confeillers-auditeurs. 

Procureurs  des  comptes.  On  voit  par  les  regîffres 
es  \z  chambre,  que,  dés  1344,  il  y  avoir  Six  pro- 
cureurs ,  dont  le  nombre  fiit  dans  la  fuite  augmenté 
pifqu'à  vingt-neuf ,  qui  n'étoient  que  pofiulaft , 
tenant  leur  pouvoir  de  la  chambre ,  qui  en  ^ifoit 
alors  le  choix ,  &  les  recevoit  pour  en  exercer 
les  fondions. 

Ib  furent  créés  en  titre  d'office  au  nombre  de 
30 ,  par  deux  différens  édits  de  1 579  &  1620  ;  mais 
ces  créations  n'eurent  pas  lieu ,  &  furent  révo- 

?iécs  par  édit  d'oâobre  1640 ,  qui  leur  permit 
exercer  leurs  fondions  comme  auparavant ,  avec 
augmentation  de  lieurs  droits  moyennant  irnaAce. 

Enfin  ils  fiirent  créés  en  titre  a  office  par  édit  de 
février  1668,  Scieur  nombre  fixé  à  49,  telsqulls 
étoient  alors,  &  qu'ils  font  eiKore  aSueUement-, 
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ayant  réuni  le  30*  office  créé  par  édit  d'août  1705. 

L'hérédité  de  ces  offices  leur  fut  accordée  paf 

déclaration'  du  mois  dé  mars  1672 ,  puis  révoquée 

&  rétablie  par  édits  d'août  170 1 ,  &  déceinbre 

>743- 

Ils  ont  encore  réuni  à  leurs  charges  les  deux 
offices  de  procureurs  tiers  référendaires  taxateurs  des 
dépens ,  créés  par  édit  de  novembre  1689;  les  40 
offices  d'écrivain»  des  comptes ,  créés  par  édit  d'août 
1692  ;.  les  deux  offices  de  contrôfeurs  des  dépens, 
créés  par  édit  de  mars  1694;  celui  de  tréfoner  dé 
Teurbourfe  commune,  créé  par  édit  d'août  1696; 
&  les  deux  offices  de  procureurs-fyndics ,  créés  avec 
le  trendème  office  par  édit  d'août  1705..  Ils  jouiflèn» 
de  différens  droits  oc  privilèges  ,  &  entre  autres  de 
celui  de  ne  point  déroger  à  la  noblefTe  en  exei>* 
çant  leurs  charges ,  fuivanrla  déclaranon  du  6  fep* 
tembre  i<poo;  privilège  fondé  fur  la  nature  de 
\eats  fonœons ,  Se  fin-  robligadon  qu'ils  contraâent 
par  leur  ferment ,  de  veiller  amant  aux  intérêts  du 
roi  qu'à  ceux  des  comptables  dont  ils  font  pro- 
cureurs, 

L'ufiige  &  la  poflëffion  leur  ont  confervé,  fans 
aucune  contradiâion ,  cette  prérogadve ,  en  confé* 
qiience  de  laquelle  on  a  vu  &  l'on  voit  encore 
des  nobtes  de  nai&nce  poflTéder  ces  charges  ,  8c 
foutr  des  privilèges  de  la  nobleffi: }  d'autres  pour» 
VHS  de  ces  charges  l'être  en  même  «eraps  d'offices 
de  fecrétaires  du  roi  du  grand  collège,   fis  font 
entre  eux  bourfe  commiue  de  pornon  de  leurs 
droits  &  vacations ,  dont  le  produit  n'eu  pas  fai- 
fifTable,  fuivant  difiérens  arrêts  &  r^eaiens.  Us 
ont  préférence  à.  tous  Créanciers  fur' le  prix  des 
offices  comptables  vendus  par  décret»  pour   le 
paiement  des  frais  de  reddition  &  apurement  des 
comptes»  Enfin  ils  ont  droit  de  eommittimus ,  dans 
lequel   ils    ont  été  maintenus  &   confirmés  par< 
lettres-patentes  du  mois  d'août    1674,  duement 
regiftrws ,  &  jouifTent  d'im  demi-minot  de  franc- 
i& ,  en  vertu  de  la  déclaration  du  21  août.1705. 
Leurs  fondons  principales  confiflent  à  drefTer 
&  préfenter  à  la  chambre  tous  les  comptes  qui  s'y 
rendent ,  &  toutes  les  requêtes  des  panies  ten- 
dantes à  l'apurement  8c*correâion  Açièias- comptes, 
vérification  &  enregiih-ement  de  lettres  de  toute 
nature ,  réceptions  d'officiers  ,  foi  &  hommages  ; 
enfin  ils  occupent  généralement  dans  toutes  les 
affaires  &.  infiances  qui  fe  traitent  &  indruifent 
en  la  chambre ,  oii  ils  ont  droit  de  plaider  fur  les 
pppofitions  &  demandés  fufceptibles  de  l'audience. 
Le  règlement  de  cette  cour  du  21  mai  1670, 
ÊDt  défenfes  à  toutes  autres  pcrfonnes,  fous  peina 
de  500  liv.  d'amende,  de  raire  aucune  des  fonc- 
tions qui  appartiennent  aux  charges  de  procureurs 
des  comptes.  Ceft  dans  le  nombre  des  procureurs  que  la 
chambre  choifit  le  contrôleur  de  la  Sainte-Chapelle , 
qui  efi  chargé  d'expédier  tous  les  nundemens  ÙL 
ordonnances  pour  le  paiement  des  dépenfcs  de 
eene  églife ,  de  les  contrôler ,  81  de  veiller ,  fous 

MM.  les  commilTiùres  dé  la  chambre  ,  aux  répara- 

Hhh  % 


•Digitized  by 


Google 


428 


C  H  A 


tions  &  fonrnîhires  néceflàires  pour  rentreûeo  de 
bdite  Sainte-Chapelle. 

Suivant  la  déclaration  du  %  mars  i6oa  ,  ils 
peuvent  amener  à  la  chambre  un  ou  deux  clercs. 
Ces  clercs  ont  entre  eux  une  jiirifdiâion  appellée 
mwire  de  Galilée,  fennblable  à  la  bafoche ,  qui  eft 
celle  des  clercs  des  procureurs  au  parlement. 
.  Huijfiers  de  la  chambre.  Ils  font  de  fort  ancienne 
inftitution ,  puifqu'on  trouve  dans  les  reçiftres.  de 
)^.  chambre,  dés  ilf4,  qu'ils  avoient  alors  b qua- 
lité de  meflagers  ae  la  chambre  &  du  tréfor. 

Us  étoient  dix-huit  en  1455  ;  il  en  a  été  crié 
depuis,  en  dtfFérens  temps,  douze  autres,  de  forte 
quib  font  aujourd'hui  au  nombre  de  trente. 

Leurs  fondions  font  d'exécuter  tous  les  com- 
mandemens  de  la  chambre  ,  tant  dedans  que  dehors 
d'icelle,  &  particulièrement  de  faifir  fiodalement 
les  vafTaux  du  roi  ï  la  requête  du  procureur  gé- 
néral du  roi  ,  &  d'afilgner  tous  les  comptables , 
commiflionnaires  &  fèmfbrs  du  reflbrt  de  la 
chambre  ^  afin  de  venir  compter  ;  de  faire  tous 
exploits  &  (îenifications  pour  les  parties ,  au  pro- 
cureur général,  an  conn-âleur  desreAes,&  autres, 
en  exécution  des  arrêts  de  la  chambre, 

Ce  font  eux  qui  font  chargés  des  contrùmes  du 
contrôleur  des  reAes ,  &  de  les  metn-e  à  exécu- 
tion, foit  à  Paris  ou  dans  les  provinces,  où  ik 
ne  peuvent  aller  bns  le  congé  &  permiffion  de 
la.  chambre. 

Us  ont  droit  d'exploiter  par  tout  le  royaume, 
par  édit  de  février  1551 ,  &  lettres-patentes  du  11 
novembre  1^59. 

Us  font  obligés  de  départir  cinq  d'entre  eux, 
pour  fervir  aux  jours  &  heures  a'entrée  de  la 
chambre,  a/iii  d'exécuter  les  ordres  qui  leur  font 
donnés ,  foit  pour  aflembler  les  femeAres ,  ou  pour 
toute  autre  confïdération.  {^A") 

Chambres  des  comptes  établies  dans  Us  provincet. 
Outre  la  chambre  des  comptes  de  Paris ,  dont  nous 
TenoAs  de  parler ,  il  y  en  a  eu  plufieurs  autres  éta- 
blies dans  le  royaume  en  diftérens  temps.  On 
compte  avant  1566 ,  celles  de  Dijon ,  de  Grenoble , 
d'Aix,  de  Nantes,  de  Montpellier  &  de  filois. 

Les  quatre  premières  Itoient  des  chambres  des 
comptes  établies  par  le  duc  de  Bourgogne ,  le  dau- 
phin de  Viennois ,  le  comte  de  Provence ,  le  duc  ' 
de  Bretagne.  La  chambre  des  comptes  qui>avoit  été 
établie  pour  l'apanage  des  comtes  de  Blois,  Ait 
créée  par  François  premier  ,  en  titre  de  chambre  des 
comptes,  par  édit  de  if  2^  ,  qui  détermina  l'éten- 
due de  fon  refTort.  Celle  de  Montpellier  Ait  éga- 
lement établie  par  François  premier,  par  édit  du 
mois  de  mars  1521. 

Elles  furent  toutes  fuppriinées  par  l'ordonnance 
'de  Moulins,  de  février  1566,  oc  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  demeura  la  feule  chambre  des  cothpus 
du  royaume. 

Par  édit  du  mois  d'août  1 568 ,  le  roî  Charles  IX 
rétablit  ces  fix  chambru  des  comptes  i  fyyoit  : 
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'  Dijon ,  dont  le  reflbrt  comprend  U  daché  de 
Bourgogne. 

Grenoble,  qui  comprend  le  Dauphiné. 

Aix ,  qui  comprend  b  Provence,  à  bquelle  eft 
auAî  unie  b  cour  des  aides. 

Nantes,  qui  comprend  le  duché  de  Bretagne. 

Montpellier,  qui  comprend  le  Languedoc  ;  bcour 
des  aides  y  a  été  unie. 

Et  Blois,  dont  le  reflbrt  eA  très-peu  étendu. 
Cette  dernière  a  été  de  nouveau  fuppnmée  par  un 
édit  du  mois  de  juillet  1775.  La  jurifdiâion  qu'elle 
exerçoit  a  été  attribuée  a  la  chambre  des  compta 
de  nris,  rdanvement  aux  états  des  domaines  & 
bois,  &  au  compte  des  recettes  &  dépenfes  du 
comté  de  Blois.  Quant  aux  aunes  objets  dont  elle 
connoiflbit ,  qui  font  de  la  compétence  des  bureaux 
des  finances  ,  ils  doivent  èn-c  portés,  fuivant  b 
fituadoQ  des  lieux ,  aux  bureaux  des  finances  de 
Bourges,  Orléans  &  Tours.  Plufieurs  édits  ont 
créé  des  chambres  des  comptes  à  Rouen ,  Pau ,  Dôle 
&  Metz. 

■La  chambre  des  comptes  de  Rouen  a  été  créée  & 
établie  par  édit  de  juillet  1580  :  elle  comprend  le 
duché  de  Normandie ,  qui  contient  les  généralités 
de  Rouen,  deCaen  &  Alençon  ;  b  cour  des  aides  de 
Normandie  y  a  été  unie. 

La  chambre  des  comptes  de  Pan  comprend  le 
royaume  de  Navarre ,  &  avoit  été  établie  par  les 
rois  de  Navarre.  Celle  de  Nérac  y  fiit  réunie  par 
édit  d'avril  1624.  Elle  eA  aujourd'hui  réunie  ait 
parlement  de  Pau ,  ainfi  que  la  cour  des  ades. 

La  chambre  des  comptes  de  Dole  comprend  le 
comté  de  Bourgogne ,  autrement  nommé  U  Franche- 
Comté ,  &  avoit  été  étabUe  paries  anciens. comtes 
de  Bourgogne.  Elle  a  été  confirmée  depuis  b  con- 
quête ,  raite  par  Louis  XTV ,  de  cette  province ,  par 
edit  d'août  1692.  La  cour  des  àdes  y  a  été  unie. 

La  chambre  des  conques  de  Metz  comprend  les 
trois  évêchés  de  Metz,  Toul  &  Verdun.  Elle  eft 
unie  au  parlement  de  Metz ,  »nfi  que  b  cour  des 
aides  &  la  cour  des  monnoies. 

Outre  ces  chambres  des  courtes,  if  y  en  eut 
d'autres  étgJ>Kes  en  différens  temps ,  fou  par  les 
reines  pour  les  domaines  k  elles  donnés  pour  leurs 
douaires ,  foit  par  des  en^s  de  France  pour  leurs 
apanages  :  mais  il  n'y  en  a  a^eltemem  aucune  , 
O^  chambre  des  comptes  de  Paris  connoît  de  l'apa* 
n^  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  qui  eA  k  feul  an» 
cien  apanage  qui  fubfifte  aujourd'hui. 

Outre  ces  chambres  des  compter,  il  y  en  a  en* 
core  deux  autres  en  Lorraine  &  li  Bar ,  qui  fub- 
fiAent  aujourd'hui  de  b  même  manière  qu'elles 
exiAoient  lorfque  ces  provinces  fbrmoiem  une 
fbuveraineté  particulière. 

La  chambre  des  comptes  de  Lorraine  efi  en  même 
temps  cour  des  aides  &  cour  des  monnoies.  Les 
ofiices  de  cette  comp^nie  ne  font  pas  i.  finance  : 
le  roi  les  donne  gratuitement  aux  fujets  qu'il  juge 
propres  à  les  rcfl^lir.  Le  marc  dTor  auquel  ils  font 
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afiiqetds,  a  été  fixé  par  un  arrêt  du  confàl  du  14 
mars  «TTJ. 

La  iuriâi^n  de  cette  chambre  s'étend  fur  toute- 
la  Lorraine ,  &  fur  le  Barrois  non  mouvant,  jt  l'ex* 
ception  de  la  connoifTance  des  Airtaux  &  de  la 
comptabilité  des  receveurs  des  finances  de.  cette 

rrde  du  Barrois.  Ccft  le  plus  ancien  tribunal  de 
province.  *     , 

'  Comme  chambre  des  comptes,  elle  a  feule  l'au- 
dition, l'examen,  la  clôture  &  l'apurement  des 
comptes  de  tons  les  officiers  comptables  dM  roi ,  de 
fon  reflbrt  ;  la  connoiflance  des  malversations  & 
concuflions  qu'ils  commettent  dans  l'exercice  de 
leurs  charges  ;  la  pourfuite  tant  au  civil  qu'au  cri- 
minel ,  lonque  le  cas  le  requiert ,  conn-e  les  fer- 
miers des  ferînes  &  dpmaines  du  roi  ;  la  difcuffion 
des  offices  ,  dont  les  titulaires  font  redevables 
au  roL 

Die  doit  vérifier  les  dons ,  charges  &  pendons 
mis  fur  les  biens  &  revenue  du  roi  dans  la  pro- 
vince. Elle  a  l'adminiAration  des  biens  vacans  par 
déshérence ,  aubaine ,  bâtardife ,  confîfcation ,  réunb 
au  domaine  par  ^es  juilices  ordinaires.  Elle  connoit 
des  difficultés  qui  naiflent  fur  le  droit  du  fceau 
des  contrats  ,  oc  des  abus  &  malverfations  des 
notaires  &  tabellions  à  cet  égard.  Les  lettres  de 
nobleiTe  s'entérinent  devant  eUe ,  &  s'enregifirent 
au  parlement. 

Elle  connoit  de  tous  les  domaines  &  droits  do- 
maniaux qui  ne  font  ni  aliénés ,  ni  eng^^és  ;  elle 
connoit  ftème  de  la  inauvaife  adminiraation  des 
engagiAes  ou  détenteurs,  lorfque  le  procureur  gé- 
néral eu  feule  parue.  Elle  reçoit  les  foi  &  hom- 
mages, les  aveux  &  dénontbremens  des  vafiàux 
de  la  Lorraine;  elle  juge  les  blâmes  &  les  oppo- 
fitions  que  le  procureur  général  forme  pour  l'intérêt 
du  roi.  A  l'égard  des  autres  oppofinons  ,  elles  fe 
portent  dans  les  juAices  ordinaires ,  fàuf  l'appel  au 
parlement. 

Les  détenteurs  des  biens  domaniaux  font  tenus 
d'y  donner  leur  reconnoiilànce ,  avec  déclaration 
exafle  de  la  namre ,  mouvance ,  quantité  &  qua- 
lité de  ces  biens.  Cette  déclaration  doit  être  re- 
nouvellée  i  toute  efpèce  de  mutation  du.  déten- 
teur ,  à  peine  de  réunion-  de  plein  droit  «t  la  cou- 
ronne des  biens  &  droits  domaniaux. 

Deux  arrêts  du  confeil  des  années  1753  & 
1770,  confirmés  par  des  lettres-patentes  du  mois 
de  mars  1771 ,  avoient  défendu  à  la  chambre  des 
tomptts  de  Lorraine  ,  d'accorder  aucun  arrêt  de 
mutation  dans  le  cas  de  fubrogarion  des  cenfitaires 
du  domsune ,  &  l'exception  néanmoins  des  terreins 

B'opres  à  bâtir ,  fitués  dans  la  ville  &  finage  de 
and.  Mais  de  nouvelles  lettres-patentes  du  17 
mars  1776 ,  l'ont  autorifé  à  pafler  des  contrats  de 
Subrogation  t  fans  arrêt  préalable  du  confeil ,  pour 
les  objets  domaniaiu  accenfés ,  qui  n'excèdent  pas 
cent  livres  de  revenu  annuel  ;  &  quand  la  rede- 
vance n'eft  que  de  trois  livres ,  &  au  -  de{ibus , 
le$  acqinéTCun  «a  détenteur»  font  dt^enfés  de 
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prendre  arrêt  de  fubrogadon ,  pourvu  quils  iàflènt 
vifer  &  enre^ffa-er  leurs  titres  au  greffe  de  la 
chambre. 

Cette  chambre ,  comme  cour  det  aides ,  a  la  répar- 
tition de  toutes  les  importions  ordinaires  &  extra- 
ordinaires fur  les  villes ,  bourgs  &  villages  de  la 
province.  Elle  connoit  en  confèquence  des  plaintes 
en  furtaux ,  formées  par  les  particuriers  contre  les 
afféeurs  &  autres  oinciers  des  commuiuutés,  des 
fi^nchifes  accordées  aux  employés  des  fermes  & 
régies  du  roi. 

Les  droits  ou  impdts  levés  en  Lorraine ,  tels  que  le 
haut  condiut ,  les  entrées  foraines ,  la  vente  du  <èl  & 
du  tabac ,  le  droit  de  contrôle ,  de  papier  timbré , 
les  préfêntations ,  la  marque  des  cuirs  &  des  fers  » 
la  ferme  des  poftes ,  l'adminiftration  &  l'exploita- 
tion des  falines ,  font  de  fa  compétence  :  fa  jurif- 
diâion  s'étend  encore  fur  les  coches  &  mefiàgerie» 
royales. 

La  chambre  du  comptes  de  Lorraine  efl  encore 
la  cour  des  monnoics  de  cette  province.  On  lui 
adrefie  les  ordonnances  fur  le  décri  des  anciennes 
monpoies.  Quoiqu'il  n'y  <ùt  plus  d'hôtels  des  mon- 
noies  fous  fon  reffort ,  elle  connoit ,  à  l'exclufion 
de  tous  autres  juges ,  de  la  fabrication  des  mon- 
noies ,  de  l'exploitation  des  mines ,  du  billonnage , 
de  l'enlèvement  des  efpêces  &  matières  d'or  & 
d'at]gent  :  mais  elle  n'a  que ,  par  prévention  avec 
les  juges  des  bailliages,  la  connoiffance  du  crime  de 
âbrication  &  expofition  de  la  fàuffe  monnoie,  & 
de  l'itération  de  la  véritable.  Les  appels  des  bail- 
liages ,  dans  ces  fortes  de  crimes,  fe  portent  au  parr 
lement.  ' 

On  peut  encore  regarder  \i  chambre  des  comptes 
de  Lorraine  comme  cour  fouvcrùne  en  matière 
d'e'aux  &  forêts.  Elle  connob  par  appel  des  nuû- 
trifes ,  des  abus ,  délits  ,  malverfations  &  dégra- 
dations commis  dans  les  forêts ,  bois ,  buiffons  & 
rennes  du  roi  ;  des  aâions  procédant  du  fait  de 
pêche  dans  les  ruiffeaux,  rivières  ou  étangs 
appancnant  au  roi  ;  de  leurs  curement  &  rép»-a- 
tions  ;  des  engins  &  inibumens  ferrant  à  la  pêche  ; 
du  flottage  des  bois ,  &  généralement  de  tout  ce 
qui  concerne  les  eaux  &  forêts. 

Sa  jurifdiâion  à  cet  égard  s'étend  ésalement  fur 
les  bois  des  communautés  des  paroities,  fituées 
dans  l'étendue  des  hautes-juftices  au  domaine.  Mais 
.  les  rapports  des  forefUers  des  feigneurs ,  les  quef- 
tions  die  la  propriété  du  roi ,  traitées  incidemment , 
font  de  la  compétence  des  jug^  feigneuriaint,  fàuf 
l'appel  aux  bailliages ,  &  de4à  au  parlement. 

n  eA  nécefEiire  d'obferver  que ,  quoique  h| 
chambre  des  comptes  de  Lorrsdne  exerce  fa  jurifdic-' 
tion  domaniale  fur  le  Barrois  non-mouvant,  il  « 
a  néanmoins  quelques  objets  qui  font  du  reffort  de 
h  chambre  des  comptes  de  Bar  ,  &  dans  la  con- 
noiffance  defquels  elle  a.été  confirmée  parim  édit 
du  mois  de  novembre  1728.  Il  efl  difficile  d'ea 
détemiiner  les  efpèces;  la  poffeffioa  eft  le  feul 
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principe  «pie  f  on  fiiit  à  cet  égare) ,  &  il  bat  cou* 
fidter  Tufage. 

La  chambre  des  comptes  de  Bar  prend  en-  mène 
temps  le  titre  de  chambre  du  confeil  des  comptes 
&  «lomaines ,  coiir  des  aides  &  monnoies  de  Bar. 
Celle  ^  Lorraine  y  quijouit ,  dans  le  Barrois  non- 
mouvant,  de  la  connoiflance  des  droits  domaniaux , 
protââe  contre  c^s  dernières  qualités. 

La  chambre  de  Bar  paroir  être  aufli  ancienne  que 
rètabliflement  du  duché  de  Bar.  On  trouve  une 
ordonnance  du  duc  Robert,  de  1573  ,  par  laquelle 
il  établir  trois  efpèce»  d'innuifitcurs ,  avec  le  titre 
de  réformateurs ,  pour  veiller  au  réobliflement  des 
finance»  &  au  recouvrement  des  dommne»  uruiw 
pés  pendant  les  guerres. 

Charles  IV  ,  «k  de  Lorraine  &  de  Bar ,  réta- 
bli dans  fes  états  ,  ordonna ,  par  édit  du  ï6  mars 
»66i ,  que  les  comptes  des  receveurs  du  Barrois 
lion-mouvant  &  du  duché  de  Bar,  feroiem  exa- 
minés ,  clos  &  arrêtés^  par  la  chanÀre  réfidente  à 
Bar  ,  avec  mime  pouvoir  &  autorité  que  la  chambre 
des  comptes  de  Lorraine. 

Ce  tribunal  a  été  confervé  lors  de  la  réunion 
de  cette  province  à  la  couronne.  Les  offices  ne 
font  pas  a  finance;  le  toi  y  nomme  gratuitement, 
&  il  en  a  fixé  le  marc  «ror  par  on  arrêt  du  13 
août  1773.  La  jurifdiâion  de  cette  chambre  c&  la 
même  que  celle  de  la  xhambre  des  comptes  de 
Lorraine. 

Chambre  des  comptes  de  la  généralhi  des 
provinces-Unies.  Die  fut  établie  en  1607,  du  confen» 
temem  des  {ept  provinces ,  pour  foulager  le  con- 
feil d'état  dans  la  direâion  des  finances.  Sa  com- 
million  fut  revue  $c  confirmée  en  1612,  &  fort 
étendue  par  l'afTemblée  des  états-généraux  en  16^1. 
}£llc  cfl  compofée  de  deux  députés  de  chaque  pro- 
vince, qui  changent  ordii^irement  de  trois  ans 
en  trois  ans ,  fuivant  le  bon  plaifu'  des  provinces. 
Ses  fondions  confîftent  à  examiner  &  à  arrêter  les 
eomptes  du  receveur  général ,  des  autres  receveurs 
de  la  généralité ,  &  de  tous  les  comptables ,  comme 
aufli  ceux  de  tous  les  miniflres  de  leurs  hautes 
puifTances  dans  les  pays  étrange ,  des  commis  des 
magafins  dans  les  places  de  guerre. 

Elle  examine  &  arrête  auui  les  comptes  de  tous 
les  collèges  de  l'amirauté ,  enregiflre  toutes  les 
ordonnances  du  confeil  d'état  fur  le  receveur  gér 
néral ,  &  autres ,  aufS-bien  que  tous  les  aâes  de 
reqiiifition  de  ce  confeil  aux  provinces  partici)- 
liéres.  Lorfque  le  receveur  général,  par  ordre  du 
,  confeil ,  aflîgne  certains  paiemens  fur  les  provinces , 
elles  en  rapportent  les  comptes  à  cette  chambre ,  afin 
tfen  être  déchargées  fur  la  répartition  générale. 
'  On  donne  aux  députés  de  cette  chambre\c  nae 
de  rtobUs  &  puiffans  feij^neurs.  Ils  ont  fous  eux  deux 
fecrétairet ,  un  commis ,  quelques  écrivons  ,  & 
deux  huiffiers  qu'en  nomme  gardes  de  la  chambre 
des  comptes  :  ib  s'aflêmblent  dans  une  faile  fituée 
dans  l'enceinte  de  la  cour. 

Chambre  pv  CONsni.  Us  h  chambre  des  cm^tes. 
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C'efV  une  chambre  particulière  dans  Tenceinte  de 
la  chambre  des  comptes  de  Paris,  qui  eft  comimme 
i  la  chambre  des  comptes  &  aux  aunvs  commifTaires 
que  le  roi  y  députe  dans  des  cas  particuliers,  où  il 
y  a  toujours  des  ofiiders  de  la  chambre. 

Les  regiftres  de  fès  jugemens  commencent  m 
iij  mars  i46r  ;  ce  qui  doime  lieu  de  croire  qu'elle 
a  été  établie  en  exécution  d'un  édit  de  Charles  Vil, 
dn  mois  die  décembre  1460,  qui  h  déclare  fini* 
veraine  ;  mais  veut  néanmoins  qu'en  cas  de  plaints 
d'aucuns  Vieeux ,  on  prenne  trois  ou  quatre  da 
parlement,  ou  plus  ,  fi  le  cas  le  requietr,  pour, 
avec  les  gens  des  comptes  ,  y  pourvoir.  Cette 
chambre  a  été  confirmée  par  des  letffes-  de  Louis  XI, 
du  23  novembre  1461. 

Elle  fert  i  juger  les  revifions ,  qui  font  une 
efpéce  de  requête  civile ,  &  les  autres  afiâircs  que 
le  roi  y  renvoie.  On  y  tient  aufli    les  chambra 

,  de  ju/Hce ,  &  on  y  juge  les  procès  ctiminek  par 
commifTaires  dn  parlement  &  de  la  chambre,  dans 
le  cas  de  l'ordonnance  de  if66. 

Chambre  du  conseil.  Ceft,  <fans  les  dift> 
rens  tribunaux ,  le  lieu  où  l'on  délibère  des  affaires 
de  hi  compagnie ,  &  où  l'on  rapporte  les  infhnccs 
&  procès  par  écrit.  Elle  eft  orcCnah-ement  derrière 
la  chambre  de  l'audience.  Il  y  a  des  tribunaux  qni 
n'ont  point  de  chambre  particulière  pour  le  con- 
feiL  On  y  délibère  &  on  y  rapporte  dans  la  chamirt 
d'audience ,  mais  à  huis  clos.  Quelquefois  par  les 
termes  de  chambre  da  confeil,  on  entend  ceux  qui 

;  eompofent  l'afTemblée.  * 

Dans  quelques  tribunaux,  une  partie  des  juges 
efl  diflribuée  pour  fiùre  le  fervice  de  la  thàmbrt 
,  tùt  confeil;  &  cette  dlvifion  s'appelle  la  chamirt 
du  coiîfeil. 

François  I ,  par  un  édit  du  mois  de  juin  1^44, 
établit  une  chambre  du  confeil  au  parlement  de  Paris, 
pour  juger  les  appellations  verbales  appoimées  aa 
confeil.  Les  confeUlers  de  la  grande  chambre  dévoient 
être  divifés  en  trois  colonnes  ;  une  pour  fervir  i 
la  chambre  du  plaidoyer  ^  une  à  la  toumel'.e,  S(. 
l'aun-e  ii  h  chaâére  dit  confeil.  Cette  difbnâion  de 
la  chambre  du  confeil  ne  fiîbfîfie  plus. 

Par  écGt  du  mois  de  mars  14^,  il  avoit  été 
auflî  établi  une  chambre  du  confeil  au  parlement  de 
Dijon, 

Au  «hâtdet  de  Paris ,  le  fervice  des  confeiliets 
«ft  partagé  en  quatre  chambres  dtflférentes  ;  avoir, 
le  criminel,  ou  la  chambre  crimineUe ,  le  parc  civil, 
le  préfidial ,  &  la  chambre  du.  confeil.  Ceft  dans 
cette  chambre  du  confeil  que  l'on  rapporte  toutes 
les  affiures  appointées.  Les.  confèillers  qui  font  de 
cette  chambre  ne  font  point  d'autre  fervice  pendant 
ce  temps  ;  m»s  ils  n'y  refient  qu'un  mois ,  aprè 
lequel  ils  pafTent  fucceflivemem  au  fervice  de  h 
chambre  criminelle,  du  parc  civil,  &  du  préfidial. 
Cette  diflribution  des  confèillers  dachâveiet,  en 
quatre  fervice» ,  s'appelle  lolonne.  Voye[  Chatelet. 

C1TA1119KE  DBS  Conseillers  généraux  yStr  h 
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fait  des  aides  :  c'itoit  la  junfdiâton  d«$  généraux  des 
aides.  Elle  eft  ùnfi  ijoinmée  dans  une  ordonnance 
de  Charles  V  ,  du  6  décembre  1373  ,  art.  2.  Voyt^ 
Cour  des  Aiixes,  Généraux  des  Aides. 

Chambre  des  consultations  ,  c'eft ,  au  palais, 
le  Heu  où  les  avocats  donnent  des  confultanons  ver- 
bales ou  par  écrit.  Ceux  qui  viennent  pour  y  con- 
fulter,  peuvent  aj^tler  à  cetefSk  un  ou  plusieurs 
avocats  :  &  comme  il  Te  Ëiit  fouvent,  dans  le  même 
temps ,  plufieurs  confultations ,  il  y  a  auffi ,  pour  la 
facilité  de  l'expédition ,  plufieurs  chambres  des  con- 
fukations. 

On  choHit'Coimnunément  les  avocats  qu'on  veut 
confulter,  au  pilier  des  coidultations  où  il  fe  fait 
auin  quelquefois  des  confultations  verbales. 

Le  bâtonnier ,  les  anciens  bâtonniers  &  les  an- 
•  tiens  avocats  s'aiTetnblent  aufii  en  la  principale 
chambre  des  confuUaùons  pour  délibérer  entre  eux 
des  affaires  de  l'ordre. 

Les  avocats  des  autres  parlemens  ont  aufli  leurs 
chambres  des  confultations. 

Chambre  de  la  correction.  Voyei  Cham- 
bre DES  COMPTES  ,  CORRECTEUR. 

Chambre  de  la  couronne  de  France  ,  c'étoh 
anciennement  une  chambre  du  tréfor  ou  du  domaine  : 
une  ville  étoit  appëllée  chambre  du  roi  pour  dire 
^'elle  étoit  de  fon  domaine.  La  Rochelle  eft  qua- 
lifiée de  chambre  fpéciale  de  la  couronne  de  France, 
fpecialem  cameram  coron»  JFranciee ,  dans  des  privi- 
lèges accordés  à  cette  ville  par  Charles  V ,  le  8 
janvier  137a.  Il  y  avoit  plufieurs  de  ces  chambres 
du  domaine  :  elles  font  auflî  appellées ,  tantôt  chambre 
du  roi  y  tantôt  chambre  royale.  Orléans  étoit  an- 
ciennement la  chambre  fpéciale  &  élue  Ses  rois  de 
France ,  fuivant  les  lettres-pwentes  de  -Charles  V , 
du  mois /le  feptembre  1375.  Saint- Antoniii,<n^Lan- 
guedoc,  eft  aufli  appelle  notable  chambre  du  roi,  dans 
des  lettres  de  1370.  f^oye^  Domaine. 

Chambre  coye.  Ceft  une  expreflion  de  la  cou- 
tume de  Bretagne  pour  %nifier  un  putfet  à  latrines , 
une  fofiè  propre  à  recevoir  des  immondices.  Cette 
coutume  ,  art.  17 j ,  défend  de  faire  fur  l'héritage 
de  fon  voUtn  chambre  coye  ou  autre  vilaine  chofe-, 
fous  peûie  d'amende  à  )uffice  &  de  répararion  du 
dommage. 

CHAMBttE  CRIMINELLE  du  parlement  ou  de  la 
toumelU  criminelle,  voye^  ToURNELLE  CRIMINELLE , 
Parlement. 

U  y  a  eu  auffi  au  parlement  dé  Rouen  une  chambre 
criminelle  j  créée  par  François  premier,  le  14  avril 
if4f  ,  pour  juger  les  afiàires  coiKemant  les  héré- 
fies  de  Luther  &  de  Calvin ,  qui  commençoient  i 
fe  répandre.  Cette  chambre  étoit  difiérente  de  Celle 
de  la  tournelle  du  même  parlement,  qui  efl  deûi- 
née  à  connoitre  des  matières  criminelles  en  général, 
comme  celles  des  autres  parlemens.  Il  y  a  apparence 
qu'elle  ftit  fupprimée  ,  'lorfqu'on  établit  à  Rouen 
une  chambre  derédtt,en  1599.  Foyt^  Cwamske 
lŒ  L'Éorr. 

ChambBE  CRiMnœCLE  du  ehâttlet  de  Paris,  eft 
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celle  où  fe  jugent  les  affaires  criminelles.  Le  lieu- 
tenant criminel  y  préfide.  Il  juge,  feul  avec  un  de» 
avocats  du  roi ,  les  madères  de  petit-criminel ,  où 
il  ne  s'agit  que  d'injures ,  rixes  &  autres  matières 
légères  qui  ne  méritent  point  d'infiruftion".  A  l'égard 
des  procès  du  grand -criminel,  il  les  juge,  aflifté 
des.confeillers  du  châtelet  qui  font  de  la  colonne 
du  criminel,  c'efti-dire,  qui  font  de  ferviceau  cri- 
minel :  ce  qu'ils  font  quatre  mois  de  l'année ,  un 
mois  dans  ciiaque  trimeflre,  étant  dtftribués  pour 
le  fervice  en  quatre  colonnes  qui  changent  tous  les 
mois ,  comme  il  a  été  dit  ci-devant  izu  mot  Cham< 
BRE  CrVlLZ.Voyei  ChATELET  fr  LIEUTENANT-CRI- 
MINEL.  (^A) 

Chambre  des  décimes  ,  voye^  Décimes  6» 
Bureaux  des  décimes. 

Chambre  aux  deniers  ,  (  Hifloire  moderne.  ) 
efl  la  chambre  où  fe  règlent  &  fe  paient  tomes  les 
dépenfes  de  bouche  de  la  maifon  du  roi.  Elle  a  trois 
tréforiers,  &  chacun  d'eux  a  foin,  dans  fon  année 
d'exercice ,  de  folUcher  les  fonds  pour  la  dépenfe 
de  la  maifon  du  roi ,  &  de  payer  les  officiers  chargés 
de  cette  dépenfe.  Ils  ont  fou»  eux  deux  contrôleurs 
pour  vifer  les  ordonnances  de  paiement  ;  &  ce» 
tréforiers  font  fubordonnés  au  grand -maître  de 
France.  (<») 

Chambre  diocésaine  du  clergé  ,  eft  la  même 
que  la  chambre  des  décimes.  On  l'appelle  aufli  bureau 
mecéfain  du  clergé.  Voye^  DÉCIMES  6>  BVREAU  DES 

DÉCIMES. 

Chambre  du  domaine  ,  voye;^  Domaine. 

Chambre  D*RÉ£  du  palais  ou  grand'chambre 
du  parlement:  on  l'appelloit  alors  la  chambre  dorée  , 
à  caufe  de  fon  plafond  ûàt  du  temps  de  Louis  XII , 
qui  eft  doré  d'or  de  ducat.  Guillaume  Poyet ,  chan- 
celier de  France,  fiit  cçndamné  par  arrêt  de  la  cour 
du  parlement  de  Paris,  du  23  avril  IJ4Ç,  en  ta 
chambre  dorée  du  palais.  Voye^  GRAND  CHAMBRE. 

Chambre  Ecclésiastique,  voyei^  Décimes. 

Chambre  de  l'Édit.  On  a  ainfi  appelle  les 
.chambres  apa\&  roi  avoit  établies  dans  quelques  par- 
lemens pour  connoitre  &  juger  en  dernier  reUort 
des  caules  &  affaires  des  proteftans,  à  l'excepdon 
des  appellations  comme  d'abus. 

Les  chambres  de  l'édit  fàifoient  partie  des  parle- 
mens où  elles  étoient  établies,  &  elles  furent  fub(^ 
tintées  aux  chambres  mi-parties  dans  ceiw  de  Paris 
&  de  Rouen,  par  édits  des  mois  d'avril  1^98  & 
août  1599  :  &,  dans  chacune, il  y  avoit  un  con- 
feiller  de  la  religion  prétendue  réformée. 

La  chambre  de  l'édit  du  parlement  de  Paris  con- 
noiffoit  des  caid*es  &  procès  ;  tant  des  proteftans  de 
fon  reffort ,  que  des  différends  &  contefhdons  de 
ceux  qui  étoient  domiciliés  dans  le  reffort  du  parle- 
ment de  Rennes  :  &  ceux  du  reffort  du  parlement  de 
Bourgogne  avoient  le  droit  de  plaider  i  la  chambre 
de  l'édit  du  parlement  de  Pais ,  ou  ii  celle  du  par- 
lement  de  Grenoble. 

Les  chambres  de  Fédit ,  établies  à  Paris  &. à  Rouen , 
forent  fupprimées  par  un  édit  du  mois  de  janvier 
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1660,  regiftri  au  parlement  de  Paris  le  4  février 
fuivant  :  &  on  renvoya  les  afiàires  qui- y  étoient 
pendantes  :  favoir  les  appellations  verbales  &  de- 
mandes civiles  à  la  grand'cAambre ,  &  le&  afiàires 
criminelles  ^  la  tournelle ,  les  infbnces  &  prOcès  , 
aux  enquêtes. 

Cet  edit  permettoit  aux  proteAans ,  lors  du  ju- 
gement de  leurs  affaires  à  la  ffimi chambre ,  de  ré- 
cufer  deux  confeillers  clercs,  fans  autre  expreffion 
de  caufâ  que  celle  de  la  religion  prétendue  réfer- 
mée; mais  cette  faculté  ne  fubfifle  plus ,  parce  que 
tous  les  François  font  préfumés  catholiques  ro- 
mains ,  au  moyen  de  ce  que  l'exercice  public  de  la 
religion  protenante  en  France  a  été  défendue  par 
un  autre  édit  du  mois d'oâobre  i68{.  Voyti  Cham- 
bre MI-PARTIE. 

Chambre  élue  du  roi  ,  voyei  Chambre  de 
lA  Couronne. 

Chambre  des  Élus  généraux  des  états  de 
Bourgogne  ,  voye^  États  de  Bourgogne. 

Chambre  des  Enquêtes,  v«y«î  Enquêtes.  {A) 

Chambre  de  l'étoile  ,  ou  ca/neraJUlLiu,  {^Hift. 
'£An^l.  )  elle  tiroit  ce  nom  de  ce  que  le  plafond  en 
ètôit  autrefois  parfemé  d'étoiles.  Elle  eft  fort  an- 
cienne ;  màs  fon  autorité  avoit  été  fur  -  tout  fort 
augmentée  par  les  rois  Henri  Vil  &  Henri  VIII , 
le^juels  ordonnèrent,  par  deux  fiatuts  difierens,  que 
le  chancelier,  afMé  de$  perfonnes  y  dénommées, 

{)ourroit  y  recevoir  des  plaintes  ou  accufations  contre 
es  perfonnes  qu'on  auroit  gagnées  pour  commettre 
'  des  crimes,  corrompre  des  juges,  maltraiter  des 
fergens ,  &  autres  fautes  fembi^les  qui ,  par  nq)- 
port  à  l'autorité  &  au  pouvoir  de  ceux  cpii  les  com- 
mettent ,  n'en  méritent  que  plus  d'attention ,  &  que 
des  juges  inférieurs  n'auroient  point  ofé  punir,  quoi- 
que le  châtiment  en  foit  très-important  pour  1  exé- 
cution des  jugemens. 

Cette  chambre  de  rétoile  ne  fubfifte  plus  :  ùl  ju- 
rifdiâion  &  tout  le  pouvoir  &  l'autorité  qui  lui 
appartenoient ,  ont  été  abolis,  le  premier  d'août 
1641 ,  par  le  Jlatiu  «7 ,  car.  1 ,  cAamb. 

Chambre  étoffée,  (  terme  de  Coutume.  )  c'eft 
rexprefTion  dont  on  fe  fert  dans  plu£eurs  endroits 
des  Pays-Bas  pour  déf^ner  les  meubles  qu'im  con- 
trat de  mariage  ou  la  coutume  du  lieu  attribue  à 
une  femme  après  la  mon  de  fon  mari.  Il  y  a  à  la 
fuite  de  la  coutume  de  Douai  des  réglemens  qui 
détaillent  fcrupuleufement  les  meubles ,  vaiiTelle  & 
linges  qui  doivent  compofer  la  chambre  étoffée  des 
veuves  de  chaque  état  :  car  il  eft  néceflàire  d'ob- 
ferver  que  la  chambre  étoffée  efl  plus  ou  moins  gar- 
nie, fuivant  la  qualité  des  perfonnes. 

On  dit,  dans  le  même  fens,  chambre  ganùcy 
chambre  tapiffee  pour  exprimer  le  don  de  noces  & 
de  furvie ,  qu'on  flipule  par  contrat  de  jnariage  en 
.  faveur  de  la  femme  furvivante ,  &  oui  con£fle  dans 
pne  certaine  quandté  de  meubles  qu  elle  a  droit  de 
prélever. 

Ces  fortes  de  flipulations  font  ordinaires  en  Pro- 
yen^e,  en  Dauphmé  &  en  BrefTe,  Qa  peut  Içs 
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faire  par-tout,  parce  que  les  contrats  de  mariage 
fom  iufceptibles  de  toute  efpéce  de  claufes ,  pourvu 
qu'elles  ne  foient  pas  contre  les  bonnes  mœurs, 
ou  prohibées  par  quelque  loi  exprefTe. 

La  flipulation  des  chambres  étoffées  paroît  foft  an- 
cienne :  elle  fe  pratiquoit  même  parmi  les  grands.  On 
trouve,  dans  le  contrat  de  mariage  de  Louis  II, 
roi  de  Sicile,  avec  lolande ,  fille  &  Jean,  roi  d'A- 
ragon ,  da  l'an  1399 ,  une  claufe  ponant  que  LuHte 
Joiande  auroit  fa  chambre. 

Chambre  des  finances  des  Proviaces-C/aies  de 
la  Hollande.  Cette  chambre ,  fubordonnée  au  confeil 
d'éat  &  à  celle  des  comptes  dom  nous  avons  parié 
plus  haut,  a  été  ét^lie  pour  régler  les  comptes  qui  re* 
gardent  les  frais  des  armées,  des  hauts  oc  bas-offi- 
ciers, de  l'artillerie,  des  bateaux,  des  charriots, 
des  chevaux ,  des  munitions ,  des  vivres ,  &  géné- 
ralement de  tout  ce  qui  fertàTenvedeB  &  à  la  fub- 
fiflance  des  troupes. 

Elle  efl  compofie  de  quatre  membres  nommés 
par  les- états  généraux.  Ds  ont  fous  eux  un  clerc 
ou  écrivain  avec  un  garde  de  la  chambre.  Elle  eft 
fituée ,  atnfi  que  la  chambre  des  comptes,  dans  l'en- 
ceinte de  la  cour. 

Chambre  de  France,  efl  l'une  des  fix  divt- 
fions  que  l'on  fait  des  auditeurs  de  la  chambre  des 
compus  de  Paris ,  pour  leur  difbibuer  les  comptes. 
De  cette  chatière^  dépendent  les  comptes  tie  cinq 
généralités  j  fàvoir ,  Paris,  Soiâbns ,  Orléans ,  Mou- 
lins &  Bourges.  Voye^^  ci-devant  Chambre  d'Anjou 
£>  Chambre  des  comptes. 

Chambre  des  francs-fofs  ,  voye^  Francs- 
Fiefs. 

Chambre  des  fiefs  i  la  chambre  des  comptes 
de  Paru ,  c'eA  le  lieu  où  l'on  conferve  le  d^ôt 
des  foi  &  hommages,  aveiuc  &  dénombremens 
rendus  au  roi.  Ce  font  des  au<fiteur$  des  comptes, 

În  en  délivrent  des  copies  coUaùonnées  en  venu 
arrêt  de  la  chambre  des  conwtes. 

Chambre  garnie  ,  (  Police.  )  efl  celle  qw 
l'hôte  loue  toute  meublée.  Ce  font  ordinairement 
des  perfoiuies  de  province  ou  des  étrangers  qui  fe 
logent  en  chambre  garnie  :  on  leur  loue  tant  pv 
mois.  Outre  les  meubles  dont  la  chambre  efl  ganûe* 
on  leur  fournit  auffi  les  uflenfdes  néceflàires  pour 
leur  u&ge  :  ce  qui  efl  plus  ou  moins  étendu , 
félon  les  convendons.  Il  y  a  des  hôtels  garnis  Sf 
chambres  garnies  où  on  nourrit  les  hâtes;  d'antres 
où  on  ne  leur  fournit  que  le  logement  &  quelques 
uflenfîles. 

Les  chambres  garnies  tirent  leur  première  origine 
des  hôtelleries.  Foyei  Hôtellerie. 

La  police  a  toujours  eu  une  attendon  pardculiere 
fur- ceux  qui  lauent  des  ehambres  garnies ,  &  fir 
ceux  qui  les  occupent. 

Augufle  créa  un  officier  appelle  mofifftr  mi/S»» 
dont  la  fonâion  étoit  de  &ire,  fous  les  ordres  da 
premier  magiflrat  de  police ,  la  defcripdon  du  poçle 
romain  &  de  fes  revenus  :  il  étoit  auffi  chargé  de 
tçiiir  tip  regiflr«  de  tous  les  étrangers  qui  arriroicflt 
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à  Rome  l  de  leurs  noms ,  qualités  &  pays,  dfu  Tu  jet 
de  leurs  voyages  :  &,  lorfqu'ils  y  vouloient  de- 
meurer oi^fs  après  la  fin  de  leurs  affaires,  il  les 
«bUgeoit  de  fortir  de  Rome,  &  les  renvoyoit  en 
leur  pays. 

En  France,  on  eft  très-attentif  Air  la  police  des 
chambres  garnies. 

Suivant  un  règlement  de  police  du  cbâtelet  de 
Paris,  du  30  mars  1635  ,  il  eft  défendu  aux  taver- 
aiers ,  cabaretiers ,  loueurs  de  chambres  garnies  &  au- 
tres ,  de  loger  &  de  recevoir  de  jour  ni  de  nuit 
aucunes  per^nnes  fufpeâes  ni  de  mauvaifes  mœurs , 
de  leur  adminiftrer  aucuns  vivres  ni  altmens. 

Le  même  règlement  enjoint  à  cette^  fin  à  toutes 
perfonnes  qui  s'entremettent  de  louer  &  relouer , 
fbit  en  hôtellerie  ou  chambre  garnie ,  au  mois ,  à 
la  fema'me  ou  à  la  journée ,  de  s'enquérir  .de  ceux 
qui  logeront  chez  eux ,  de  leurs  noms ,  furnoms , 
qualités ,  conditions  &  demeure;  du  nombre  de 
leurs  ferviteurs  &  chevaux;  du  fujet  de  leur  arri- 
vée; du  temps  qu'ils  doivent  féjoumer;  en  faire 
regiÂre,  le  porter  le  même  jour  au  commilTaire  de 
leur  quartier  ,  lui  en  laiiTer  autant  par  écrit  ;  & , 
»'il  y  a  aucuns  de  leurs  hôtes  foupçonnés  de  mau- 
vais vie,  en  donner  avis  audit  commifTaire ,  & 
donner  caution  de  leur  fidélité  au  greffe  de  la  po- 
lice ;  le  tout  k  peine  de  quarante-huit  livres  parifis 
d'amende. 

Suivant  les  derniers  réglemeas ,  ceux  qui  tiennent 
chambres  garnies ,  doivent  avoir  un  reginre  paraphé 
du  commiflàife  du  quartier  pour  y  infcrire  ceux  qui 
arrivent  chez  eux;  en  faire,  dans  le  jour,  leur  dé- 
claration au  commiflâire  ,  &  en  outre  lui  repré- 
lênter,  tous  les  mois,  leur  regiflre  pour  être  vifè; 
&,  lorfqu'ik  ceffent  de  louer  en  chambres  garnies', 
ils  doivent  ep  £ure  leur  déclaration  à  ce  même 
commiffaire  qui  en  feit  mention  fur  leur  regiftrc. 

En  temps  de  guerre,  on  renouvelle  les  régle- 
mens  ;  Ton  redouble  les  précautions  pour  la  police 
des  auberges  &  chambres  garnies ,  à  caufe  des  gens 
£ifpeds  qui  pourroient  s'y  introduire. 

Par  arrêt  de  règlement  du  7  feptembre  1773  ,  il 
a  été  enjoint  aux  aubergiftes  de  veiller  à  ce  que 
les  cle&des  chambres,  qu'ils  donnent  aux  perfonnes 

3ui  logent  chez  eux,  ne  puifTent  ouvrir  les  ferrures 
es  autres  chambres,  à  peine  de  répondre  ,  en  leur 
propre  &  privé  nom ,  des  effets  de  ces  perfonnes 
fur  leur  déclaration. 

Chambre  (  grand'  )-ou  chambre  du  plaidoyer, 
c'efl  la  première  &  la  principale  chambre  de  chaque 
parlement  ;  c'eft  le  lieu  oii  toute  la  compagnie  fe 
raffemble ,  où  le  roi  tient  fon  Ut  de  juflice.  On  y 
fait  lesenre^ffa-emens,  on  y  plaide  les  appellations 
verbales ,  les  appels  comme  d'abus ,  k»  requêtes 
civiles  &  autres  canfes  majeures,  cette  chancre 
étant  defHnèe  prindpalement  pour  les  audiences. 

Quelquefois ,  par  le"  terme  de  grand" chambre ,  on 
entend  les  ma^ftrats  qui  y  tiennent  leurs  féances. 

La  graiiiT chambre  du  parlement  de  Paris ,  qui  eft 
la  plus  ancienne  de  toutes ,  &  dont  les  autres  ont 
Jurif prudence.     Terne  IL 


C  H  A 


M 


empranié  leur  dénomination,  a  é^  ainfi  appellée 
grand'chambre ,  par  contraâion  de  grande  chambre  ^ 
parce  qu'en  effet  c'eft  une  chambre  fort  vafle  :  elle 
fut  auffi  nommée  la  grand'voûte ,  parce  qu'elle  eft 
voûtée  defTus  &  deffous,  &  que  la  voûte  tupérieure 
a  beaucoup  de  portée  :  elle  eft  aufti  appellée  quel- 
quefois la  chambre  <fo««,à  caufè  de  fon  ancien  pla- 
fond qui  eft  doré.  Voye^  CHAMBRE  DoRix. 

Ellleétoit  d'abord  nommée  At  chambre  des  plaids^ 
cornera  placitorum  ,  fuivant  une  ordonnance  de 
1291;  on  ne  lui  donnoit  point  encore  le  fumom 
de  grand'chambre ,  quoiqu'il  y  eût  dès-lors  une  ou 
deux  chambres  des  enquêtes.  On  l'appelloit  aufii 
quelquefois  le  parlement  funplement ,  comme  étant 
le  lieu  d'affemblée  de  ceux  qui  compofoient  prin- 
cipalement le  parlement.  Cêft  ainfi  que  s'explique 
une  ordonnance  du  23  mars  1302,  par  laquelle, 
attendu  qu'il  fe  préfentoit  au  parlement  de  grandes 
caufes  &  entre  de  notables  perfonnes,  on  ordoniu 

?u'il  y  auroit  toujours  au  parlement  deux^  prélats 
c  deux  laïcs  du  confeil. 

Pafquier ,  Rv.  II,  chap.  y ,  rapporte  auffi  une  of 
donnance  ou  règlement  de  1304  ou  130^ ,  qtâ  fixe 
le  nombre  de  ceux  qui  dévoient  compofer  le  parle- 
ment, &  ceuiC  qui  dévoient  être  aux  enquêtes;  fk- 
voir ,  au  parlement  deux  prélats ,  treize  clercs  & 
treize  laïcs. 

Une  autre  ordonnance  de  Philippe  V  dit  le  Loi^i 
du  17  novembre  13 18,  ait  connoitre  que  le  roi 
venoit  fouvent  au  parlement,  c'eft -à- dire,  en  la 
grand'chambre  pour  ouir  les  caufes  qu'il  s'étoit  réfer< 
vées.  Ces  caules  étoient  publiées  d'avance  :  & ,  pen-  ^ 
dant  qu'on  lesplaidoit,  toutes  les  autres  affaires  de- 
meuroicnt  en  fufpens.  On  y  fàifoit  auftî  des  régle- 
mens  généraux  en  prèfence  du  roi,  &  ces  régie-, 
mens  étoient  de  véritables  ordonnances. 

Philippe  V  ordonna  auffi  en  13 19,  qu'il  n'y  au» 
roit  plus  de  prélats  députés  en  parlement,  c'eft-à- 
dire ,  en  la  grand'chambre  ;  mais  qu'il  y  auroit  un 
baron  ou  deux,  outre  le  chancelier  &  l'abbé  de  S. 
Denis ,  &  qu'il  y  auroit  huit  clercs  &  douze  laïcs. 

La  première  fois  qu'il  eft  pvlé  de  la  grand'- 
chambre, eft  dans  une  ordoimance  de  Philippe  VI,' 
en  1342. 

Dans  une  autre  ordonnance  du  même  roi ,  du 
1 1  mars  1344,  on  trouve  un  état  de  ceux  qui  étoient 
nommés  pour  tenir  la  grand'chambre  ;  favoir,  tro<s 
préfidens,  quinze  clercs  &  quinze  laïcs;  &  l'on  y 
remarque  une  diftinâion  entre  les  confeillers  de  ia 
grand'chambre  &  ceux  des  enquêtes  &  des  requêtes  : 
c'eft  que ,  quand  les  premiers  étoient  envoyés  en 
commiffion,  on  leur  paffoit,  en  taxe  pour  leur 
voyage ,  Sx  chevaux  ;  au  lieu  que  les  autres  n'en 
pouvoient  avoir  que  quatre. 

La  grand'chambre  eft  nommée  fimplement  cornera 
parlamenti  à  la  fin  d'une  ordonnance  de  1340,  en- 
regiftrée  le  17  mai  1345  ;  &  l'on  voit  qu'elle  étoit 
compofée  de  trente-quatre  clercs ,  dont  étoient  deux 
évêques  &  vingt-quatre  laïcs  :  elle  eft  encore  nom- 

lii 


Digitized  by 


Google 


i434  C  H  A 

mèe  de  mante  dans  les  ordonnances  de  13^3  & 
de  1370. 

Il  y  avoit,  en  1359,  quatre  préfidens;  mais  il 
fiit  arrêté  que  la  première  place  vacante  ne  feroit 
point  remplie;  qu'il  n'y  auroit  à  l'avenir  en  la 
grand' chambre  ,  que  quinze  confeillers  clercs  & 
.quinze  laies,  fans  compter  les  prélats,  princes  & 
barons  dont  il  y  auroit  tel  nombre  qu'il  plairoit  au 
roi ,  parce  <we  ceux-ci  n'avoient  point.de  gages. 

Charles  V,  en  1364,  nomma,  pour  la  chambre 
du  parUmtnty  quatre  préfidens»  quinze  confeillers 
clercs,  treize  confeillers  laïcs. 

Les  ordonnances  lues  &  publiées  en  la  rrani'- 
.chamhre  étoient  enfuite  publiées  à  la  porte  du  par- 
lement ,  c'eft-à-dire  ,  de  la  grand' chambrt. 

Charles  VII,  en  1453 ,  ordonna  que  la  grande- 
chambre  feroit  compofèe  de  quinze  confeillers  clercs 
'&  quinze  laïcs ,  outre  les  préfidens  qui  étoient  tou- 
jours au  nombre  de  quatre. 

Préfentement  la  grand'chambre  eft  compofèe  du 
premier  préfident  &  de  quatre  préfidens  au  mortier, 
de  douze  confeillers  clercs  qiù  fe  mettent  du  même 
côt&,  c'eA-à-dire ,  fur  le  banc  à  gauche  du  premier 
préfident  :  fur  le  banc  à  droite,  font  les  princes 
dit  fang  ,  les  fix  pairs  eccléfiaftiques ,  les  pairs  laïcs , 
les  confeiljiers  drhonneur ,  les  maîtres  des  requêtes 
qui  ne  peuvent  y  entrer  qu'au  nombre  de  quatre  ; 
le  doyen  des  confeiHers  laïcs ,  les  préfidens  hono- 
raires des  enquêtes  &  requêtes ,  &  le  refte  des  cpn. 
feillers  laïcs  qui  font  au  nombre  de  vingt-un. 

Les  trois  avocats  généraux  afiiilent  aux  grandes 
audiences,  &  M.  le  procureur  général  y  vient  auffi 
quelquefois ,  lorfqu'il  le  juge  à  propos. 

La  graïuTchambre  du  parlement  de  Paris  connoît 
'  feule ,  dans  tout  le  royaume ,  des  caufes  des  pairs 
&  des  matières  de  régale. 

On  donne,  dans  cette  chambre,  deux  audiences 
^  le  matin  :  la  première  que  l'on  appelle  la  petite  au- 
dience ,  parce  qu'elle  eft  moins  folemnelle  :  la  cour 
s'y  tient  fur  les  bas  fièges ,  &  l'on  n'y  plaide  que 
îe&  affaires  les  plus  fomnuires;  la  féconde,  qu'on 
appelle  la  grande  audience,  où  Ton  plaide,  les  lundis 
&  les  mardis ,  ies  caufes  des  rôles  des  provinces 
du  reffort  :  MM.  les  préfidens  y  font  en  robes  rou- 
ges, die  même  qu'à  la  grande  audience  du  jeudi,  où 
fon  plaide  d'autres  caufes  de  toutes  fortes  de  pro- 
vinces du  refibrt  du  parlement  :  les  autres  jours , 
en  expédie ,  à  la  féconde  audience ,  de  moindres 
af&ires;  les  mercredi  &  famedi,  on  plaide  les  ré- 
glemens  de  juges ,  appels  de  fentence  de  police,  &c. 

Les  mardi  &  vendredi,  il  y  a  audience  de  re- 
levée en  la  grand" chambre  :  c'eA  le  plus  ancien  des 
préfidens  au  mortier  qui  y  préfide. 

Chambre -Hautï  du  parlement  d'Angleterre  , 
c'eft  la  première  des  deux  chambres  qui  compofent 
ce  parlement.  On  l'appelle  auffi  chambre  des  pairs 
ou  des  fcigaeurs.  Quelquefois;^  par  le  terme  de  cAam- 
irchaute ,  on  entend  la  chambre  même-  ou  falle  en 
laquelle  les  feigneurs  s'afibmblent  dans  les  palais  de 
Weâminfter  :  mais,  par  ce  terme  de  chambre-haute ^ 
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on  emend  plus  communément  ceux  qc't  conipofcni 
l'afiemblée  qui  fe  tient  dans  cette  chambre. 

On  a  donné  à  cette  afiTemblée  k  nom  de  cLn. 
bre-haute,  parce  qu'elle  efl  compofèe  de  la  haute 
noblefic,  ceft-à-dire,  des  pairs  du  royaume,  qui 
font  cotifidérés  comme  les  confeillers-nés  hérédi- 
taires du  roi  dans  le  parlement.  Les  hifioriens  d'An- 
gleterre,  en  parlant  du  haut  clergé  &  de  la  haute 
noblefie ,  font  remonter  l'origine  du  parlement  juf- 
qu'aux  premiers  fuccefieurs  de  Guillaume-le-G>nqué< 
rant  :  mais  le  nom  de  parlement  ne  commença  à  être 
ufité  à  Oxford,  qu'en  1248  :  &  ce  n'eil  qu'en  1264, 
qu'il  eft  fait  mention ,  pour  la  première  fois ,  des 
communes  ;  de  forte  que  l'on  peut  aufli  rappotter 
à  cette  dernière  époque  la  difiinâion  de  la  chambrt' 
haute  &  de  la  chambre-bajfe.  L'afiemblée  des  pairs 
ou  fèigneiu-s,  compofèe  du  haut  clergé  &  de  la 
haute  nobleffe,  fut  appellée  la.  chambre-haute  pour 
la  diftinguer  de  l'afieniblée  des  communes  ou  dé- 
putés des  provinces  &  villes,  que  l'on  âppella  chm- 
bre-baffe ,  comme  étant  d'un  rang  inférieur  i  celui 
de  la  chambre-liaute  :  celle-ci  efi  la  première  par  fon 
rane ,  &  l'aun-e  par  fon  crédit.. 

La  chambre-haute  eft  compof<ée  des  deux  arche- 
vôques  &  des  évêques  de  la  Grande-Bretagne,  au 
nombre  de  vingt-fix  ,de  la  haute  nobleffe  qui  confifte 
dans  les  ducs.,  marquis ,  comtes ,  vicomtes  &  ba- 
rons. Ceux  qui  font  revêtus  de  ces  titres,  ont  un 
droit  naturel  pour  fiéger  à  la  chambre  -  haute ,  dont 
ils  ne  peuvent  décheoir  que  par  jugement  pour  crime 
ou  par  non-conformité. 

Depuis  la  réunion  de  l'Ecofle  à  l'Angleterre,  I» 
chambre-haute  eft  augmentée  de  feize  pairs  qui  re- 
préfentent  toute  la  haute  noblefiTe  de  rEcofle. 

Il  n'eft  pas  poffible  de  fixer  le  nombre  des  pair» 
féculiers  qui  ont  entrée  dans  la  chamBre-htutt  :  il 
eft  arbiffwre  &  dépendant  du  roi.  Sous-  Guillaume 
III ,  en  1689 ,  il  montoit  à    190  perfonnes. 

La  chambre-haute  eft  compofèe  des  deux  arche- 
vêques, des  évêques  de  la  Grande-Bretagne,  &  de* 
ducs,  comtes,  vicomtes  &  barons  du  royaume, 
qui  ont  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans,  qui  profeffent 
la  religion  de  l'état ,  &  qui,  ne  font  reconnus ,  ni 
pour  infenfés ,  ni  pour  flétris. 

Elle  eut  feule  le  pouvoir  légiflatif  jufqn'au  règne 
d'Edouard  IV ,  en  1 46 1 ,  fous  lequel  la  chambre-kje 
commença  à  jouir  de  la  même  autorité. 

Le  parlement  obtint,. fous  Charles  premier,  oe 
ne  pouvoir  être  caiTé  que  du  confentemem  des  deux 
chambres. 

L'ufurpateur  Cromwel ,  voyant  que  fa  condai» 
étoit  odieufe  à  la  chambre -haute,  la  fuppriina,  * 
déclara  que  le  pouvoir  légiflatif  appartenoit  tout  en 
entier  à  la  chambre  des  communes  >  mais  Charles 
II  rétablit  la  chambre-haute. 

La  perfonne  des  pairs  efl  réputée  fâcréc ,  &  »* 
ne  peuvent  être  arrêtés  que  pour  crime»  Les  mei»* 
bres  de  la  chambre  -  baffe  ou  des  communes  ont  fc 
même  privilège  pendant  la  durée  du  parlement» 

La  chambrcrbaute  eft  la  cour  ftçrème  de  judicature^fi 
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&  juge  en  dernier  reflbrt  de  toutes  \ei  caufes  qui 
font  portées  devant  elle  par  appel.  CeA  par  cette 
rsifoft  qu'on  y  admet  des  jurifconfultes.  Mais  ils  n'y 
ont  que  la  voix  confultative.  Ils  ne  doivent  pas 
s'afTeoir,  lorfque  le  roi  eft  préfent,  fans  fapermif- 
i!on;  ils  le  peuvent,  lorfqu'il  n'y  eft  pas  :  mais 
ils  ne  doivent  Ce  couvrir  qu'après  que  1  orateur  de 
la  chambre,  qui  eA  toujours  le  chancelier  ou  le 
garde  du  grand  fceau ,  en  a  annoncé  la  permiAion 
«e  la  part  des  feigneurs. 

Lorfque  le  roi  vient  à  la  chambre-haute ,  il  s'aAied 
au  haut,  dans  un  ^uteuil  placé  fous  un  dais  :  à  fa 
droite ,  font  les  bancs  des  prélats  ;  à  fa  gauche  , 
ceux  des  ducs ,  marquis  &  comtes  :  au-deAus  d'eux, 
les  grands  -  officiers  de  la  couronne,  s'ils  font  ba- 
rons, flnon  ils  fe  placent  au  haut  bout  fur  desfacs 
ou  ballots  de  laine. 

Le  refte  de  la  chambre  eA  occupé  par  pluAeurs 
bancs  en  travers,  dont  le  premier  eA  le  liège  des 
vicomtes,  &  les  autres,  ceux;des  barons. 

Au-deÂus  de  ces  bancs ,  il  y  a  des  facs  de  laine 
ou  s'afleient  les  officiers  de  la  couronne  qui  ne  font 
pas  barons  ;3u-deAbus  d'eux,  les  confeillers  d'état , 
les  gens  du  roi ,  les  mâtres  de  U  chancellerie  & 
les  furifconfultes. 

Le  dernier  fac  de  laine  eA  le  fièee  des  greffiers 
'es  la  couronne  &  du  parlement,  dont  le  dernier 
enregiftre  tout  ce  qui  le  paAe  Aaxss  la  chambre.  U 
a  fous  lui  deux  greffiers  qui  écrivent  à  genoux  fur 
un  fac  de  laine. 

Ces  facs  font  mtsainfi  par  un  long  &  ancien  ufage 
pour  faire  reAbuvenir  le  parlement  des  grands  avan- 
tages que  l'Angleterre  tire  de  fa  laine ,  oc  l'engager 
à  foutenir  puiuamment  cette  branche  de  fon  com- 
merce. 

Les  lords  fpirituels  &  temporels  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  qui,  en  cette  qualité,  ont  droit  de  fiéger 
à  la  chambre  -  haute ,  n'y  entrent  point  comme  dé- 
putés ou  ferviteurs  du  roi  ou  du  royaume.  Par  leur 
zang  &  leur  dignité,  ils  font  membres  aâuels  & 
naturels  de  l'état,  confeillers-nés  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  &  ont ,  inhéremment  à  leur  perfonne ,  le 
droit  &  la  faculté  d'écouter,  d'examiner,  d'^réer, 
de  rejetter ,  de  propofer ,  d'accepter  tout  ce  qui , 
pouvant  être  intércAant  pour  l'état ,  eA  en  même 
temps  de  la  compétence  du  parlement. 

De  cette  prérogative  &  de  cette  acuité  înh&. 
rente  aux  pairs ,  découle  le  privilège  de  fe  faire 
repréfenter  &'de  Ëiire  opiner  en  l^ur  nom  dans  la 
cùmhre-haute.  Cependant,  pour  obvier  aux  abus& 
ne  pas  dénamrer  l'aAemblée  des  feigneurs,  un  pair 
ne  peut  être  repréfentè  que  par  un  pur  :  &  le  rp> 
préientant,  une  fois  indiqué  par  le  conAituant  à 
l'ouverture  des  féances ,  demeure  tel  pendant  toute 
leur  durée.  Voye\  Chambr£-Basse,  Parlement 
d'Angleterre. 

Chambre  des  Hôpitaux  ,  voye^  'Ch'ambri 
DES  Maladreries. 

Chambre  Impériale  ,  (  Jurifprudenee  &  Hif-  . 
taire  modtme,  )  en  latin  judiciitm  camtral^  On  nomme 
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aînfi  le  premier  tribunal  de  l'empire  germanique. , 
Il  fut  établi^  en  l'année  1495,  dans  U  diète  de 
Worms,  par  l'empereur  Maximilien  premier  &  par 
les  princes  &  états,  pour  rendre,  en  leur  nom,  la 
juAice  à  tous  les  fujets  de  l'empire.  Suivant  le  traité 
de  WeAphalie,  ce  tribunal  devoit  être  compofé  d'un 

Î;rand  juge,  de  quatre  préfidens,  dont  deux  catho- 
iques  romains ,  Si  deux  proteflans  ;  &  de  cinquante 
aAeAeurs ,  dont  vingt-flx  catholiques,  &  vingt-quatre 
proteAaas. . 

Mais  le  peu  d'exaâitude  que  les  princes  d'Alle- 
magne ont  eu  de  payer  les  fommes  nécef&ires  pour 
falarier  ces  juges,  a  été  caufe  qu'il  n'y  a  januùs  eu 
au-delà  de  deux  préfidens  &  de  dix-fept  affeAeurs 
qui  eA  leur  nombre  aâuel.  Il  y  a  outre  cela  un 
fifcal ,  un  avocat  du  fifc ,  &  beaucoup  d'ofEciers 
fubaltemes.  L'empereur  feul  établit  le  grand  juge  & 
les  deux  préfidens  ;  mais  bs  cercles  &  états  de 
l'empire  préfentent  les  afTeAeurs. . 

Ce  tribunal  refpeâ^le  ne  connoît  en  première 
inAance  que  des  caufes  flfcidcs  &  de  l'infraâioR 
de  la  paix  religieufe  ou  proRne;  pour  les  autres 
caufes  civiles  &  criminelles ,  elles  n'y  font  portées 
qu'en  féconde  inflxice  :  elles  s'y  jugent  en  dernier 
reAbrt ,  fans  qu'on  puifTe  appeÛer  Je  la  fentence  ; 
mais  oH  peut,  en  certains  cas,  en  obtetùr  la  revL* 
fion  :  &  pour  lors  cette  reviAon  fe  Êiit  par  les  com- 
miAaires  établis  par  l'empereur  &  les  états  de  l'em- 
pire. Comme  l'exécution  des  fentences  de  la  chambre 
iimiriale  fouffre  fouvent  des  difficultés ,  f0ft^  qu'il 
efl  quelquefois  quefHon  de  faire  entendre  raifon  à 
des  princes  puifuns,  &  fort  peu  difpofés  à  fe  ren- 
dre ,  lotfqu  il  eA  queflion  de  leur  intérêt  ;  on  a 
fouvent  délibéré,  dans  la  diète  de  l'empire,  fur 
les  moyens  de  donner  de  l'efficacité  k  ces  juge- 
mens;  cependant  la  chambre  impériale  ^  après  avoir 
rendu  une  fentence,  a  le  droit  d'enjoindre  aux  di- 
reâeurs  des  cercles,  ou  aux  princes  voifins  de  ceux 
contre  qui  il  faut  qu'elle  s'exécute,  de  les  conoaio- 
dre,  en  eas  de  réfiAance,  même  par  la  force  des 
armes  ,  fous  peine  d'une  amende  de  cent ,  & 
même  de  mille  marcs  d'or,  <[ui  eA  impofée  k.  ceux 
qui  refuferoiem  de  faire  exécuter  la  fentence. 

La  chambre  imptriale  a  une  jiu'ifdiâion  de  con« 
cours  avec  le  confeil  aulique ,  c'eA-à-dire ,  que  les 
cauffes  peuvent  être  portées  indifféremment  &  par 
prévention  jt  l'un  ou  l'autre  de  ces  tribunaux.  U  y 
a ,  malgré  cela ,  une  différence  en»-e  ces  deux  tri- 
biinaiix ,  c'eA  que  la  chambre  impériale  eA  établie  par 
l'empereur  &  tout  l'empire ,  &  fon  autorité  eA  per- 
pétuelle ;  au  lieu  que  le  confeil  aulique  ne  recon- 
npît  que  l'empereur  feul  :  de-là  vient  que  l'autorité 
de  ce  dernier  tribunal  cefTe  auffi-tôt  que  l'empereut. 
>nent  à  mourir. 

On  nomme  en  allemand  cammer-iickr,  les  fom- 
mes mal  payées  que  les  états  de  l'empire  doivent 
W)ntribuer  pour  les  appointemens  des  juges  qui  conr- 
pofeat  la  chambre  impériale ,  fuivant  le  tarif  de  la 
matricule  de  l'empire.  La  fomme  axée  pour  cet  objet 
devroitrigoureufemem monter  à  103606  rixdalkrs; 
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flws  à  peïne  ^en  paic-t-il  annuellemeot  teooe  :  ce 
qui  peut-être  contribue  à  la  lenteur  que  l'on  repro- 
che à  fes  procédés. 

Dans  les  commencemens ,  Francfort-(ur-le-Mein 
fiit  le  lieu  où  fe  tenoit  la  chambre  impériale  :  en  1530, 
elle  fût  transférée  à  Spire;  mais  cette  dernière  ville 
a^ant  beaucoup  fouffert  par  la  guerre  de  169] ,  elk 
ie  tranfporta  à  Wetzlar  où  elle  eft  rcAée  jufqu'à  ce 

E«r ,  quoique  cette  ville  ne  réponde  aucunement  k 
dignité  d'un  tribunal  aufC  refpeâable.     • 

Suivant  les  règles ,  il  devroit  y  avoir,  tous  les  ans , 
une  vifitation  de  la  chambre  impériale  pour  remédier 
aux  abus  qui  pourroicnt  s'y  être  gliflés;  veiller  à 
la  bonne  adminiAration  de  la  juftice ,  &  pour  ,  en 
cas  de  befoin ,  faire  la  révision  des  fentences  por- 
tées par  ce  tribunal  :  mais  ce  règlement  ne  s'obferve 
que  rarement;  &  alors  l'empereur  nomme  fes  com- 
miiTaires ,  &  les  états  nomment  les  leurs  :  on  les 
îçpelle  vifitaxeuTs.  (  —  ) 

Chambre  de  Justice  ,  dans  un  fens  étendu , 
.peut  être  pris  pour  iDute  forte  de  tribunal  ou  lieu 
où  l'on  rend  la  juffie;  mais,  cbns  le  fens  ordi- 
naire, le  terme  de  chamire  de ji^ce  proprement  dite 
fignifie  un  tribun^  fonverain  ou  commiflion  du  con- 
feil ,  établie  cxtraordinairement  pour  la  recherche  de 
ceux  qui-  ont  malverfé  dans  les  finances. 

On  a  établi,  en  divers  temps,  de  ces  cltamhres 
A  jyftice,  dont  la  fonâion  a  ceiTé,  lorfque  l'objet 
pour  leoiel  elles  avoient  été  établies ,  a  été  rempli. 

La  ||b  ancienne  dont  il  foit  fait  mention  dans 
les  ordSIinances,  eft  celle  qui  fut  établie  en  Guienne 
par  déclaration  du  a6  novembre  15S1  :  il  y  en  eut 
ane  autre  établie  par  édit  du  mois  de  mars  1584, 
compofée  d'ofltciers  du  parlement  &  de  la  chambre 
des  comptes;  elle  fiit  révoquée  par  édit  du  mois  de 
mai  1585. 

Par  des  lettres-patentes  du  8  nui  1597 ,  il  en  fût 
établi  une  nouvaile  qui  fut  révoquée  par  l'édit  du 
mois -de  juin  de  la  même  année. 

Il  en  fut  établi  une  autre  par  l'édit  du  mois  de 
janvier  1607 ,  qui  ne  fubiifla  que  jufqu'au  mois  de 
feptemhre  fuivant. 

Mais,  dés  le  8  avril  1608,  on  en  établit  une , 
par  forme  de  grands  jours ,  dans  la  ville  de  lÀ- 
moees. 

Au  mois  d'odobre  1624,  il  en  fîit  créé  une 
qui  £]t  révoquée  par  l'édit  du  mois  de  mai  1625  ,. 
portant  néanmoins  que  la  rechercl)e  des  officiers 
«ic  finance  feroit  connnuée  de  dix  ansen  dix  ans. 

Les  financiers  obtinrent,  en  16)5  ,  diiTérentes 
^charges  des  pourfu'.tes  de  cette  chambre ,  &  elle 
&t  révoquée  par  édit  du  mois  d'oâobre  164^;  i^ 
y  eut  encore  un  édit  de  révocation  en  1645.. 

Au  mois  de  juillet  1648,  on  rétablit  une  chojnbr* 
Je  jujlice  qui  ait  fupprimée  le  3  décembre  1652. 

Il  y  eut,  au  mois  de  mars  1655 ,  un  édit  por- 
-tam  règlement  poitf  l'extinâion  de  la  chambre  de 
j^Jlice^  &-la  décharge  de  tous  les  comptables  pour 
ieur  exercice  >  depuis  1^52  jufqu'au  deni/icx  décem- 
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Depuis  ce  temps,  il  y  a  encore  eu  fucoeflWt) 
ment  deux  chambres  de  juftice. 
L'une  établie  par  édit  du  mois  de  novembre  1661; 

f)our  la  recherche  des  financiers  depuis  1625;  elle 
lit  fupprimée  par  édit  du  mois  d'août  1669. 

La  dernière  e&  celle  qui  fut  établie  par  édit  du 
mois  de  mars  17 16,  poiu-  la  recherche  des  finan- 
ciers depuis  le  premier  janvier  1689,  nonobfhnt 
les  édits  de  1700,  1701,  1710  &  171 1,  &  au- 
tres,  portant  décharge  en  faveur  des  comptables. 
Elle  fut  révoquée  par  édit  du  mois  de  mars  1717. 

Dans  les  anicles  des  conférences  deFlex,  Cou- 
tras  &  Nerac ,  concernant  les  religionnaires ,  publiés 
au  parlement  le  26  janvier  1581 ,  il  eft  dit,  art.  //, 
que  le  roi  envoyeroit  au  pays  de  Guienne  une 
chambre  de  juftice ,  compofée  de  deux  préfidens , 
quatorze  confeillers  tirés  des  parlemensdu  royaume 
&  du  grand-confeil,  pour  connoître  des  contraven- 
tions à  l'édit  de  pacibcaiion  de  1577.  Cette  chancre 
devoit  fervir  deux  ans  entiers  dans  ce  pays ,  &  chan- 

5er  de  lieu  &  féance  tous  les  fix  mois ,  en  pafiânt 
'une  fénéchaufTée  dans  une  autre,  afin  de  purgée 
les  province»  &  rendre  juftice  à  chacun  fur  les  lieux, 
au  moyen  de  quoi  la  chambre  mi  partie ,  établie  en 
Guienne,  devoit  être  incorporée  dès-lors  au  parle- 
ment de  Bordeaux;  mais  il]»roit  que  cette  chambre 
de  juftice  n'eut  pas  lieu,  &  que  la  chambre  mi- 
partie  fubfifta  jufqu'en  1679.  Veye^  Chambre 
Royale. 

U  y  eut  aufli,  en  16 10,  quelques  arrangement 
pris  pour  établir  en  chaque  parlement  une  chamb.e 
de  juftice ,  compofée  d'un  certain  nombre  d'officiers 
qui  dévoient  tous  rendre  la  juftice  gratuitement  aux 
pauvres  auxquels  on  donnoit  le  privilège  de  plaider 
en  première  inftance  dans  cette  chambre.  La  mort 
fiiRefte  de  Henri  IV  ,  qui  arriva  dans  ce  temps-là , 
fiit  caufe  que  ce  projet  demeura  fans  effet. 

Chambre  de  Languedoc,  eft  l'une  des  fix  di- 
vifions  que  l'on  fait  des  auditeurs  de  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  pour  leur  diftribuer  les  comptes 
dont  ils  doivent  faire  le  rapport.  On  met  dans  cette 
divifion  tous  les  comptes  des  huit  généralités ,  de 
Poitiers ,  Riom  ,  Lyon ,  Limoges ,  Bordeaux ,  Mon- 
tauban,  la  RocheUe  &  Aufch.  Voye^  ei- devant 
Chambke  d'Anjou, 

Chambre  de  la  Maçonnerie.  On  défigne 
par  ce  nom  ou  par  celui  dejuri/diflion  des  bôàmeas^ 
un  tribunal  re/TorrifTant  nuement  au  parlement ,  éta- 
bli au  palais  à  Paris  depuis  plufieurs  armées ,  créé 
dans  l  origine ,  pour  connoître  de  tout  ce  qiù 
a  rapport  a  la  conftruflion,  fureté  &  police  ues 
.bâtimens ,  recevoir  les  entrepreneurs,  faire  obferver 
leurs  flaïuts  &  les  règles  de  leur  art,  décider  toutes 
les  conteftations  qui  naifiTent  pour  raifon  de  leurs 
ouvrages,  ■foit  entre  eux ,  foit  entre  leurs  foumif- 
feurs  ot  ouvriers,  foit  avec  les  citoyens  pour  Icf- 
queU  ils  travaillent  :  cette  jurifiiiâion  mér'ue  un 
détail  un  peu  étendu  que  Vba  trouvera  fous  le  mot 
Maçonnerie. 
ChamW£  D£S  yUUiDKBSitS  OU  çHamin  [09^ 
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^erfitt  des  mâladrcnes ,  étoit  une  COtnnûffion  du 
confeil ,  établie  à  Paris.  Il  y  en  eut  une  première 
établie  par  des  lettres  -  patentes  en  forme  de  décla- 
ntion  du  24  oftobre  16 12,  pour  la  réformation  gé- 
nérale des  hôpitaux ,  maladreries ,  aumôneries  & 
autres  lieux  pitoyables  du  royaume. 

On  en  établit  encore  une  pour  l'exécution  de 
l'édit  du  mois  de  mars  1693  ,  ponant  défunion  des 
nvdadrereries  &  autres  biens  &  revenus  qui  avoient 
été  réunis  à  Tordre  de  Notre-Dame  du  Mont-Gir- 
niel  &  de  S.  Lazare,  &  pour  la  recherche  de  ces 
biens.  Voye^  Léproseries  ,  Maladreries. 

Chambre  de  la  Marée.  C'eft  une  chambre  ou 
furifdiâion  fouveraine,'coinpofée  de  commifTaires 
du  parlement ,  favoir ,  du  doyen  des  préfidens  au 
mortier ,  &  des  deux  plus  anciens  confeillers  hûcs 
de  la  viTiSchambn  ;  il  y^a  auflt  un  procureur  gé- 
néral <M  la  marée ,  autre  que  le  procureur  général 
du  parlement ,  &  plufieurs  autres  officiers. . 

Cène  chambre  tient  fa  féance  dans  la  chambre  de 
S.  Loub,  où  fe  tient  aufTi  la  tournelle;  elle  a  la 
police  générale  fur  le  fait  de  la  marchandife  de 
poi/Ton  de  mer ,  frais ,  fec ,  falé  &  d'eau  douce , 
dans  la  ville,  Êiuxbourgs  &  banlieue  de  Paris ,  & 
de  tout  ce  qui  y  a  rapport  ;  & ,  dans  toute  l'étendue 
du  royaume ,  pour  raifon  des  mêmes  marchandifes 
deftinées  pour  la  provifîon  de  cette  ville ,  &  des 
droits  attribués  fur  ces  marchandifes  aux  jurés  ven- 
deurs de  marée ,  lefquels  ont,  pour  ces  objets,  leurs 
caufes  commifes  en  cette  chambre. 

Anciennement  les  juges  ordinaires  avoient ,  cha- 
cun dans  leur  refTort,  la  première  connoiflance  de 
tout  ce  qui  concerne  le  commerce  de  marée  ;  cela 
s'obfervoit  à  Paris  comme  dans  les  provinces. 

Le  parlement ,  ayant  connu  Hmportance  de  veiller 
à  ce  commerce ,  relativement  i  la  provifion  de  Paris , 
crut  qu'il  étoit  convenable  d'en  prendre  connoif- 
fance  par  lui-même  direâement.  Il  commença  par 
recevoir  des  marchands  de  marée  à  fe  pourvoir  de- 
vant lui  immédiatement  &  en  première  inAance 
contre  ceux  qui  les  troubloient.  On  trouve ,  dans 
les  regiilrcs  du  parlement ,  des  exemples  de  pareils 
arrêts  dès  l'année  1314.  Tout  ce  qui  s'eftfait  alors 
concernant  la  marée  pour  Paris,  jufqu'en  1379,  eft 
renfermé  dans  im  regilfa^  particulier ,  intittué  re- 
giflre  de  la  marie. 

Par  des  lettres -patentes  du  a6  février  1151 ,  le 
roi  attribua  au  parlement  la  connoiflance  ne  cette 
matière,  &  aflura  les  routes  des  marchands  de  ma- 
rée ,  en  les  mettant  fous  fa  fauve-garde  &  protec- 
oon ,  &  fous  celle  du  parlement. 

Mais ,  comme  le  parlement  ne  tenoît  alors  fes 
féances  qi/en  certain  temps  de  l'année,  le  roi  Jean , 
voulant  pourvoir  aux  difficultés  qui  furvenoient  jour- 
nel  ement  pour  les  marchands  amenant  la  marée  à 
Paris,  fit  expédier  une  première  commifTion,  le  20 
mars  1352,  à  quatre  confeillers  de  la  cour,  deux 
clercs  oc  deux  laïcs ,  &  au  juge  auditeur  du  châte- 
let,  pour  faire  de  nouveau  publier  les  ordonnances 
«oncemcnt  ce  commerce  de  poifibn,  informer  des 
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çontravendons,  &  envoyer  les  informations  au  par- 
lement; ils  pouvoient  auffi  corriger  par  amende  &' 
interdiâion  les  vendeurs  de  marée  qu'ils  tiKvoient 
en  faute. 

Car  arrêt  du  parlement  du  21  août  1 361 ,  le  prévôt 
de  Paris  fut  rétabli  dans  fa  jurifdiftion,  comme  juge 
ordinaire  en  première  infiance  dans  l'étendue  de  la 
prévôté  &  vicomte  de  Paris,  &  par-tout  ailleurs, 
en  qualité  de  commiflaire  de  la  cour. 

Les  marchands  de  marée  pour  Paris  étant  encore 
troublés  dans  leurs  fondions,  Charies  V  fit  expé- 
dier une  commiiTion ,  le  20  juin  1369 ,  à  deux  pré- 
fidens ,  fept  confeillers  au  parlement,  &  au  prévôt 
de  Paris,  pour  procéder  à  une  réformation  de  cette 
partie  de  la  police. 

Les  commifTaires  firent  une  ample  ordonnance 
qui  fut  confirmée  par  lettres-patentes  de  Charles  V , 
du  mois  d'oftobre  1370. 

Cette  commiflion  finie,  Charles  V  ordonna  ,  en 
13 79, l'exécution  de  l'arrêt  du  parlement  de  1361  , 
qui  avoit  rétabli  le  prévôt  de  Paris  dans  la  juridic- 
tion pour  la  marée. 

Il  y  eut  cependant  toujours  un  certain  nombre 
de  commiflaires  du  parlement  pour  interpréter  les 
réglemens  généraux  ,  &  pourvoir  aux  cas  les  plus 
importans. 

Le  nombre  de  ces  commiflaires  fut  fixé  à  deux  ; 
par  un  règlement  de  la  cour  de  l'an  141 4;- favoir, 
un  préfident  &  un  confeiller  :  on  diflingua  les  ma- 
tières dont  la  connoifiance  étoit  réfèrvée  aux  com^ 
miflaires ,  de  celles  dont  le  prévôt  de  Paris  conti- 
nueroit  de  cohnoitre. 

Oe  partage  fiit  ainfi  obfervé  pendant  près  de  deiut 
fiécles,  jufqu'au  mois  d'août  1602,  que  le  procu- 
reur général  de  la  marée  obtint  des  lettres-patentes 
portant  attribution  au  parlement  en  première  inftance 
de  toutes  les  caufes  pourfuivles  à  fa  requête,  & 
de  celles  des  marchands  de  poifTon  de  mer.  U  ne 
fe  fèrvit  pourtant  pas  encore  de  ce  privilège ,  & 
continua,  tant  au  châtelet  qu'au  parlement,  d'agir, 
comme  partie  civile ,  fous  la  dépendance  des  con»-  v 
clufions  de  M.  le  procurewagénéral  au  parlement, 
ou  de  fon  fubfHtut  au  châtelet. 

Enfin,  depuis  1678,  toutes  les  infbinces  dvile» 
ou  criminelles,  pourfuivies  par  le  procureur  général 
de  la  marée  concernant  ce  commerce,  font  portées 
en  première  infiance  en  la  chambre  de  la  marée,  qui 
efl  préfemement  compofée  comme  on  l'a  dit  en 
commençant.  Le  châtelet  n'a  retenu  de  cet  objet , 
que  les  réceptions  des  jurés  compteurs  &  déchar- 
geurs ,  &  des  jurés  vendeurs  de  marée. 

Chambre  mi  partie  ,  étoit  une  chambre  itùAi» 
dans  chaque  parlement,  compofée,  moitié  de  ma- 
gistrats catholiques,  &  moitié  de  magiilrats  de  la 
religion  prétendue  réformée,  pour  juger  les  afr 
&ires  auxquelles  les  gens  de  cette  religion  étoiedt 
intéreflés.  ■     i  , 

Le  premier  des  édits  de  pacification,  qui  com- 
mença à  doiuier  qnelque  privilège  aux  religionnaires 
pour  le  jugement  de  leurs  procès ,  frt  cehù  de 


Digifeed  by 


Google 


438 


C  H  A 


Charles  IX ,  du  mois  d'août  i  J70,  par  lequel ,  vou- 
lant que^  juftice  fût  rendue  fans  aucune  fufpicion 
de  haine  ni  de  faveur,  il  ordonna,  an.  jf,  que 
les  religionnalres  pourroient,  dans  chaque  chambrt 
du  parlement  où  ils  auroient  un  procès,  requérir 
nue  quatre,  foit  préfidens  ou  confeillers,  s'abftin- 
ient  du  jugement,  iridépendamment  des  récufations 
de  droit  qu'ils  pourroient  avoir  contre  eux. 

Us  pouvoient  en  rècufcr  le  même  nombre  au  par- 
lement de  Bordeaux,  dans  chaque  chambre  ;  dans  les 
autres  parlemens.  Us  n'en  pouvoient  récufer  que 
trois.  Four  les  procès  que  les  religfonnaires  avoient 
au  parlement  de  Touloufe ,  les  parties  pouvoient 
convenir  d'un  autre  parlement ,  unon  l'affaire  étoit 
renvoyée  aux  requêtes  de  l'hôtel  pour'y  être  jugée 
«n  dernier  reflbrt. 

Les  catholiques  avoient  aufli  la  liberté  de  ré- 
cufer les  préfidens  &  confeillers  proteftans. 

L'éditdu  mois  de  mai  1^76,  établit  au  parlement 
de  Paris  une  chambre  mi-partie ,  compofée  de  deux 
préfidens  Ce  de  feize  confeillers ,  moitié  catholi- 
ques &  moitié  de  la  religion  prétendue  réformée , 
pour  connoitre  en  dernier  reflbrt  de  toutes  les 
affaires  où  les  catholiques  aflbciés ,  &  les  gens  de 
la  religion  prétendue  réformée  feroient  partie. 
Cette  chambre  alloit  tenir  fà  féance  à  Poitiers  trois 
mois  de  l'année ,  pour  y  rendre  la  jufiice  aux  habi- 
tans  des  provinces  de  Poitou  «  Ângoumois,  Aunis 
&  la  Rochelle. 

Il  en  fut  établi  une  femblable  à  Montpellier, 
pour  le  refTort  du  parlement  de  Touloufe ,  &  une 
dans  chacun  des  parlemens  de  Dauphiné ,  Bor- 
deaux, Aix,  Dijon,  Rouen  &  Bretagne.  Celle 
du  parlement  de  Dauphiné  fiëeeoit  les  fix  premiers 
mois  de  l'année  à  S.  Marcelun ,  &  les  fut  autres 
mois  il  Grenelle  :  celle  de  Bordeaux  étoit  une 
partie  de  l'année  à  Qerac. 

Les  édits  fuivans  apportèrent  quelques  change- 
nens  k  ces  chambres  mi-parties  ;  en  1J98  ,  il  fut 
établi  à  Paris  une  chambre  appellée  de  l'e'dit,  où  le 
nombre  des  catholimes  étoit  plus  fort  que  celui 
des  religionnaires.  On  en  établit  une  femblable  à 
Rouen,  en  1599. 

U  n'y  eut  point  de  chambres  de  Tédit  dans  les 
autres  parlemens  ;  c'eâ  poturquoi  les  chambres  mi- 
parties  y  continuèrent  leurs  fondions.  On  les  qua- 
lifie quelquefois  de  chambres  de  l'édit. 

Les  chambres  mi-parties  de  Touloufe ,  Grenoble 
&  Guienne  furent  fupprimées  en  1679  >  ^^^  *^' 
très  le  furent  après  la  révocation  de  l'édit  de  Nan- 
tes.-Les  préfidens  &  confeillers  de  ces  chambres 
furent  réunis  &  incorporés  chacun  dans  le  parle- 
ment où  leur  chambre  étoit  établie.  Voye:^  Cham%R£ 
BE  t'ÉDiT,  Chambre  tri-partie,  Religion- 
naires. 

Chambre  des  Monnoies.  On  a  donné  d'a- 
.  bord  ce   nom  à  une  jurifdiâion  ét^Ue  à  Paris , 

(lour  le  fiùt  des  monnoies.  Elle  étoit  exercée  par 
es  généraux  des  monnoies,  auxquels  Henri  II 
donna,  en  15  ji,  le  pouvoir  de  juger  fouverainfr- 
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meut ,  tam  au  civil  qu'au  criminel ,  &  les  érigu 
en  cour  fouveraine.  Voye^  CouR  des  Monnoies, 
Généraux  des  Monnoies. 

Chambre  des  Monnoies ,  eft  aufli  une  des  fix  di- 
vifions  que  l'on  fait  des  auditeurs  de  la  chambre  des 
comptes ,  pour  leur  diflribuer  les  comptes  que  cha- 
cun d'eux  doit  rapporter.  Elle  a  été  ainfi  appellée, 
parce  que  anciennement  les  généraux  des  monnoies 
y  tenoient  leurs  féances  &  jurifdiâion  ;  depuis  on 
y  a  fubfHtué  les  comptes  des  généralités  d'Amiens, 
Flandre,  Hainaut  &  Artois.  Cette  chambre  a  ce- 
pendant toujours  retenu  le  nom  de  chambre  des 
monnoies.  Foye^  Chambre  d' Anjou  ,  Chambre 
DU  Trésor. 

Chambre  des  Monnoies  de  Hollande.  Les 
fept  provinces  qui  compofent  la  république  de  Hol- 
lande ,  fe  font  réfervé ,  en  s'uniflant ,  le  droit  de  battre 
monnoie  ;  mais  elles  font  conrenues  en  même 
temps ,  que  la  monnoie  de  chaque  province ,  fe- 
roit  d'une  même  valeur  intrinfèque.  roiu*  mainte- 
nir l'obfervation  d'un  règlement  aufli  jufte,  oa 
établit  à  la  Hùe  une  chambre  des  monnoies  de  la 
généralité ,  compofée  de  trois  confeillers  infpec- 
teurs-généraux ,  d'un  fecrétaire  &  d'im  efi*ayeur- 
général ,  tous  à  la  nomination  des  états  généraux. 
Ce  collège  s'aflemble  dans  une  falle  de  la  cour, 
dont  la  garde  &  l'entretien  font  confiés  à  un  offi- 
cier qu'on  nomme  garde  de  la  chambre  de  la  monnoie. 

Cette  chambre  a  une  infpeôion  générale  fur 
toute  la  monnoie  fi-appée  au  nom  des  états-eéné- 
raux,  ou  des  états  des  provinces  particulières, 
de  mime  que  fur  toutes  les  efpèces  étrangères. 
Elle  a  foin  que  la  monnoie  foit  de  l'aloi  &  de  la 
valeur  intrinfèque  ordonnés  par  leurs  hautes  puif- 
fances,  &  elle  procède  connre  les  maîtres  de  la 
monnoie,  qui  contreviennent  aux  réglemens  de 
l'état  fur  ce  fujet.  Sa  jurifdiâion  s'étend  auffi  fur 
les  jouailliers  ,  les  orfèvres  ,  les  efTayenrs,  les 
ranfficurs ,  les  changeurs  &  autres  gens  de  cette 
efpèce.  Enfin ,  elle  termine  tous  les  différeads  fur 
l'aloi,  l'eflâi,  le  poids,  &  fur  tout  ce  qin  con- 
cerne le  prix  de  lor  &  de  l'argent;  fes  jugemens 
font  fans  appel ,  à  l'exception  du  criminel ,  qni 
e&  du  refibrt  du  coafeil  d'état ,  &  des  fàpz-mon- 
noyeurs ,  dont  le  jugement  appartient  aux  juges 
des  provinces  ou  des  villes  où  le  crime  a  été 
commis. 

Cette  chambre  fuit  entièrement  rinflruâlan  pu- 
bliée an  mois  de  mai  if  35  ,  par  la  reine  douairière 
de  Hongrie,  alors  gouvernante  des  Pays-bas. 

Chambre  de  Normandie  étoit  une  des  fix 
chambres  dans  lefquelles  travailleient  anciemiemeRt 
les  auditeurs  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris. 
On  y  examinoit  les  comptes  de  la  province  de 
Normandie  ;  elle  fut  fupprimée ,  lorfqu'on  établit 
une  chambre  des  comptes  à  Rouen ,  en  158a  ^^^ 
Chambre  d'Anjou. 

Chambre  des  Pairs,  (Jurifpr.  franf.)  c'eft 
un  des  différées  noms  que  \  on  donnoit  ancienne- 
ment à  la  graai'chambre  du  parlement  de  Paris  , 
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par  la  nùfon  que  c'eft  celle  où  fiègent  les  princes 
oc  les  pairs. 

Chanért  des  pairs ,  (  Jurifpr.  angl,  )  c'eft  la 
même  chofe  que  la  chànére  haute  du  pariement 
d'Angleterre.  Voye^  Chambke  haute. 

Chambre  des  pauvres.  Voyez  ce  que  nous 
en  avons  dit  ci-deflus  à  la  fin  du  mot  Chambre 
DE  Justice. 

Chambre  du  PtAiooYER ,  c'eft  un  des  noms 
que  l'on  donne  à  la  gnaSchambre  ou  première 
ehatiArt  des  parlemens ,  parce  qu'elle  eft  deftinée 
principalement  pour  les  audiences.  On  appelloit 
anciennement  la  vxa.Schambrt  du  parlement  de 
Paris  ,  la  chamhrt  des  plaids  ,  enfuite  la  chambre  du 
plaidoyer,  &  enfin  jp-and'ckambre.  Foyes^  ce  dernier 
mot. 

Chambre  de  la  Postulation.  Voye^  Pos- 
tulation. 

Chambre  des  Prélats  ,  eft  la  même  que  la 
granichambre  du  parlement  de  Paris.  Dans  les  pre- 
miers temps  de  fon  établifTement ,  on  l'appelloit 
quelquefois  la  chambre  des  prélats ,  parce  que ,  fui- 
vant  l'ordonnance  de  Philippe-le-bel ,  du  23  mars 
X  301 ,  il  devoit  y  avoir  toujours"  deux  prélats  ou 
au  moins  un  au  parlement  :  ils  y  furent  même  dans 
la  fuite  admis  en  plus  grand  nombre.  Mais  Philippe- 
Ic-long ,  par  une  ordonnance  du  3  décembre  1319, 
régla  que  dorénavant  il  n'y  auroit  plus  de  prélats 
députés  en  parlement,  fc  feifant  confcienco,  dit 
ce  prince ,  de  les  empêcher  do  vaquer  à  leurs  fpi- 
ntuaEtés.  L'abbé  de  S.  Denis  avoit  cependant  tou- 
jours entrée  à  la  grand'c^tm^rc ,  &  il  y  avoit  dans 
cette  chambre  &  aux  enquêtes  des  confeillers-clercs, 
mais  non  prélats.  Le  11  oftobre  1351 ,1e  roi  Jean 
confirma  1  ordonnance  de  Philippe-le-bel ,  de  1 301 ,  • 

f»4Bmnt  mi'il  y  auroit  toujours  deux  prélan  au  par- 
ement. Il  y  .en  avoit  encore  du  temps  de  Piiilippe 
VI ,  dit  de  Valois ,  puifque ,  par  fon  ordonnance  du 
1 1  mars  1344 ,  il  dit  que  pendant  que  le  parle- 
ment eft  aflèmblé ,  il  n'eft  pas  permis  de  fe  lever, 
excepté  aux  prélats  &  aux  barons  qui  tiennent 
l'honneur  du  fiège.  Charles  V,  étant  régent  du 
royaume ,  ordonna  que  les  prélats  feroient  au  par- 
lement en  tel  nombre  qu'il  plairoit  au  roi,  parce 
qu'ils  n'avoient  point  de  gages;  enfin  le  28  janvier 
1461 ,  le  parlement,  les  chambres  aflémblées,  ar- 
rêta que  dorénavant  les  archevêques  &  évêques 
n'entreroieat  point  au  confeil  de  la  cour  fans  le 
€ongé  i'icelk,  ou  fi  mandes  n'y  éttient,  excepté  les 
pairs  de  France ,  &  ceux  qui  par  privilège  ancien 
y  doivent  &  ont  accoutumé  y  venir  &  entrer.  Ce 
privilège  a  été  confervé  à  l'archevêque  de  Paris, 
à  caiife  qu'étant  dans  le  lieu  même  où  fe  tient  le 
parlement,  cela  le  détourne  moins  de  fes  fondions 
£>irituelles.  L'abbé  de  S.  Denis  avoit  au^Ti  con- 
fervé le  même  privilège  ;  mais  la  manfe  abbatiale 
ayant  été  réunie  à  la  maifon  de  S.  Cyr,  en  1693  , 
les  fix  pairs  anciens  eccléfiaftiques  &  l'archevêque 
de  Paris  font  les  feuls  pcélats.  qui  aient  entrée  au 
parlement^ 
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Chambre  de  la  Police  ,  eft  une  jurifdiâion 
établie  pour  connoître  de  toutes  les  affaires  qui 
concernent  la  police. 

Anciennement  l'exercice  de  la  police  n'étoit  point 
féparé  de  celui  de  la  juftice  civile  &  criminelle. 

Le  roi  ayant,  par  édit  du  mois  de  mars  1667; 
créé  un  lieutenant  général  de  police  pour  la  ville 
de  Paris,  ce  Ait  l'origine  de  la  première  chambre 
de  police.  Le  Ueiitenant  général  de  police  y  fiège 
feul,  &  y  tient  deux  fortes  d'audiences  à  jours  diffé- 
rens;  l'une  pour  les  afiaires  de  petite  police,  telles 
que  les  rixes,  injures  &  autres  conteftations  fem- 
blables  entre  particuliers  ;  &  l'autre  pour  la  grande 
police,  où  il  entend  le  rapport  des  commiiTaires 
fur  ce  qui  intérelTe  le  bon  ordre  &  la  tranquillité 
publique. 

En  1669,  il  a  été  créé  de  femblables  charges 
de  Ueutenant  de  police  dans  toutes  les  villes  du 
royaume ,  où  il  y  a  jurifdiâion  royale  ;  ce  qui  a 
donné  lieu  en  même  temps  à  établir  dans  toutes 
ces  villes  une  chambre  ou  fiège  de  police.  L'appel 
des  fentences  rendues  dans  ces  chambres  de  police , 
eft  porté  direftement  au  parlemem.  (^) 

Chambre  privée  ,  (  Droit  public  Angl.  )  on  dît 
en  Angleterre, un  gentilhomme  de  la  chambre  privée.  Ce 
font  des  domeftiques  du  roi  &  de  la  rtine ,  qui 
les  fuivent  &  les  accompagnent  dans  les  occafions 
de  divertiflèmens ,  en  voyages  de  plaifir ,  &c. 

Le  lord  chambellan  en  nomme  fix ,  avec  un  pair 
&  un  maître  de  cérémonie ,  pour  fe  trouver  aux 
aftemblées  publiques  des  ambafTadeurs  des  têtes 
couronnées  ;  ils  lont  au  nombre  de  quarante-huit. 

Us  ont  été  inflitués  par  le  roi  Henri  Vtt  :  ils 
font  autorifés ,  par  une  marque  fingulière  de  fa- 
veur, à  exécuter  les  commandemens  verbaux  du 
roi ,  fans  être  obligés  de  produire  aucun  ordre  par 
écrit  ;  &  on  regarde  en  cela  leurs  perfonnes  8c 
leurs  caraAères  conune  une  autorité  fuffifante. 
Chambers. 

Chambre  du  Procurexhi  du  Roi  au  chAte- 
let ,  eft  une  chambre  diftinâe  &  féparée  du  par- 
quet où  fe  tiennent  les  avocats  du  roi ,  &  qui  eft 
particulière  pour  le  procureur  du  roi:  il  y  fait 
toutes  les  fondions  que  les  procureurs  du  roi  des 
autres  jurifdiâions  font  au  parquet,  comme  de 
donner  des  conclufions  dans  les  inftances  appoin- 
tées &  dans  les  affaires  criminelles,  recevoir  les 
dénonciations  qui  lui  font  faites.  It  y  connoît  en 
outre  de  tout  ce  qui  concerne  les  corps  des  mar- 
chands, arts  &  métiers,  maîtrifes,  réceptions  de 
maîtres  &  jurandes  :  il  y  donne  fes  jugemens ,  qu'il 
qualifie  d'avis  ;  il  faut  enfuite  les  faire  confirmer 
par  le  lieutenant  général  de  police ,  qui  les  con- 
firme ou  infirme.  Lorfqu'il  y  a  appel  d'un  de  ces 
avis,  on  le  relève  au  parlement.  Voye:^^  Chatelet. 

Chambre  quarrée  qu  de  la  Tour  quarrée, 
étoit  une  chambre  établie  par  François  I ,  au  parle- 
ment, pour  l'enregiftremem  des  édits  &  déclara- 
tions. Cette  chambre  ne  fubûfta  pas»  Voyt^  Enre- 
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Chambre  m  la  question  ,  eft  celle  où  on 
donne  la  queftion  ou  torture  aux  accufés  de  crimes 
graves.  Au  parlement  de  Paris,  &  dans  quelques 
autres  tribunaux ,  il  y  a  une  chambre  pardculiére 
deAinée  pour  cet  ufage.  Dans  la  plupart  des  autres 
tribunaux  où  il  n'y  en  a  pas,  on  donne  la  oueftion 
dani  l'auditoire  même ,  ou  du  moins  dans  la  cham- 
bre ordinaire  du  confeil,  s'il  y  en  a  une.  foyeç 
Question  ,  Torture. 

Chambre  rigoureuse,  eft  une  jurifdiâion 
établie  «fans  quelques  villes  du  reffort  du  parle- 
ment de  Touloufe ,  pour  connoître  de  l'exécution 
des  contrats  paffés  fous  un  certain  fcel  appelle 
fiel  ripureux  ;  en  vertu  defquels  on  a  exécution 
parée ,  non  feulement  pour  faifir  les  biens  de  fon 
débiteur ,  mais  auffi  pour  le  conn-aindre  par  em- 
prifonnement  de  fa  perfonne. 

Le  viguier  de  Touloufe  eft  juge  du  fcel  rigou- 
reux, n  y  en  a  auffi  un  à  Nîmes.  < 

Il  y  avoit  une  chambre  rigoureufe  à  Aîx,  qui 
futfupprimée  par  éditdlimois  de  feptembre  1535. 

Chambre  du  roi  eu  royale  ,  en  matière  de 
Domaine ,  étoit  le  nom  que  l'on  donnoit  ancienne- 
ment à  certaines  villes  qui  étoient  du  domaine  du 
roi.  On  les  appelloit  aum  chambre  de  la  couronne  de 
France.  Voye^  CHAMBRE  liE  LA  COURONNE. 

Chambre  royale  ,  étoit  auffi  une  commiffion 
établie  par  lettres-patentes  du  25  août  1601 ,  pour 
juger  en  dernier  reflbrt  les  appellations  interjettées 
des  jugemens  des  coramiffiiires  envoyés  dans  les 
provinces,  pour  la  recherche  des  financiers.  Elle 
fut  révoquée  par  édit  du  mois  d'oAobre  1604. 

Il  y  a  eu  auili  quelques  tribunaux  créés  extraor- 
IBinâdrement ,  auxquels  on  a  donné  le  nom  de 
chambres  royales ,  mais  ils  n'ont  pas  fubfifté  long- 
temps. 

Chambre  royale  des  consultations  , 
f  Droit  public  de  France.  )  c'eft  une  compagnie  inC- 
tituée  pour  confulter  gratuitement  fur  les  ai&ires 
des  pauvres  du  reflbrt  du  parlement  de  Lorrsdae , 
&  fur  celles  de  toutes  les  perfonnes  qui  font  dans 
le  cas  d'interjener  appel  des  jugemens  rendus  dans 
les  tribunaux  inférieurs  de  cette  province. 

0  eft  défendu  au  parlement  de  recevoir  aucun 
appel  des  pauvres  qui  ne  feroient  munis  d'une 
confultation  de  cette  chambre. 

Cette  comp;^nie  eft  compofée  de  cinq  avocats, 
qui  om  chacun  2000  liv.  de  gages,  &  dun  fecré- 
taire  qui  a  900  liv.  Tous  jouiflem  des  exemptions 
&  privilèges  accordes  aux  officiers  du  bailliage  de 
Nanci ,  &  confervent  la  liberté  de  condnuer  leurs 
fondions  au  barreau. 

C'eft  au  roi  Staniftas  que  l'on  doit  ce  bel  éu- 
Uifiement  ;  &  ce  qui  augmente  le  prix  du  bien- 
fait ,  c'eft  que  ce  prince  Fa  doté ,  de  fon  économie, 
fàris  diminunon  de  fes  domaines ,  £tns  impofer 
aucune  charge  fur  fes  fujets.  Mais  il  y  avoit  dés- 
lors  à  Nanci  im  bureau  de  miféricorde ,  dont 
les  memfres  rempliffi>ient  &  ont  toujours  rempli 
avec  le  plus  grand  fuccés  tout  ce  qui  concerne  la  [ 
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défenfe  des  pauvres  plaideurs.  Foye^  MisÉricordl 
Ainfi ,  les  véritables  fondions  de  la  chambre  iu 
conjultations ,  confiflent  à  diriger  les  plaideurs  qui 
ont  fuccombé  dans  les  tribunaux  inférieurs.  Si  le 
légiflateur  eût  porté  plus  loin  fes  vues  bien!»- 
fantes ,  rien  n'eût  été  &  ne  feroit  encore  plus 
facile ,  que  d'étabUr  cette  compagnie  comme  un  tribu- 
nal de  conciliation  :  peut-être  fuffiroit-d  pour  cela 
d'ordonner  que  les  deux  parde&y  enverront  leun 
pièces,  &  qu  elles  pourront  y  être  entendues  en  pré- 
fencel'unede  l'autiC.  Les  jurifconfultes  qui  compo. 
fent  cette  chambre  n'auroient  pas  befotn  qu'on  les  in- 
vitât à  faire  tous  leurs  efforts  pour  amener  une  (âge 
conciliation  :  chez  une  nation  douce ,  &  éclatée 
fur  le  malheur  des  difcuffions  judiciaires,  le  recoi;5 
à  de  pareils  conciliateurs  ne  précéderoit  pas  en 
vain  tout  autre  afte  de  procédure.  Combien  de 
familles  ruinées  par  des  procès  qui  o'eufTent  ja- 
mais eu  lieu,  ft  dèc  l'origine  on  eût  pu  les  rap- 
E rocher ,  fi  elles  eurent  confulté  fur  des  mémoires 
ien  développés,  fi  elles  fe  fufTent  adrefteesà  des 
jurifconfultes  capables  de  leur  en  impoi^  par  l'au- 
torité de  leurs  noms  I  Voye^  Consultation. 

Les  places  d'un  pareil  établiftement  ne  doivent 
être  remplies  que  par  les  jurifconfidtes  les  plus 
fages  ;  elles  ne  doivent  être  décernées  qu'an  plus 
digne.  Ceft  dans  cette  vue ,  que  l'aueufte  fonda- 
teur a  voulu  que  cette  compagnie  Ht  elle-même 
le  choix  de  fes  membres  :  elle  peut  prévenir  li 
vacance  des  places,  en  admettant  des  furvivau- 
ciers ,  avec  ou  fans  partage  d'honoraires.  Elle  pré- 
fente au  roi  ceiuc  qu'elle  choifît  comme  furvivan- 
ciers  ou  comme  titulaires ,  «  lefquels ,  portent  les 
»  lettres-patentes  du  13  juillet  1759  ,  font  fur  \ti- 
»  dites  préfentanoBS  pourvus  par  fa  majefté  ». 
Peut-être  eût-il  été  préférable  de  remetn-e  ces  élec- 
tions à  l'ordre  des  avocats;  il  eft  moins  à  crain- 
dre qu'un  cotps  auffi  nombreux  fe  hùife  entraîner 
Îiar  des  affeâions  ou  des  confidérarions  particu- 
iéres....  Mais  fi  la  liberté  des  éleâions  ceftbit, 
la  chambre  des  confultations ,  avec  la  réputation  de 
fes  membres,  perdroit  infenfiblement  fon  utilité. 
Il  faut  qu'elle  veille  avec  fermeté  à  la  conferra- 
rion  de  cette  prérogative ,  fans  laquelle  il  vaudroit 
autant  qu'elle  n'exmât  pas.  (M.JlEtrRT.) 

Chambre  royale  de  Metz,  c'eft  le  nom 
qu'on  a  donné  à  un  tribunal  exn^ordinaire,  établi  à 
Mehc  par  lettres  patentes  du  9  novembre  1679, 
pour  connoître  de  la  réunion  des  fie6  mouvans  des 
trois-évêchés ,  Metz ,  Toul  &  Verdun.  EUs  étoit 
compofée  d'un  premier  préfîdent,  de  douze  con- 
feillers  &  d'un  procureur-général ,  tous  drés  a'entre 
les  confeillers  du  parlemem  de  Metz.  Elle  Ait  fup- 
primée  par  une  déclaration  du  28  novembre  t6S6. 
Chambre  royale  et  syndicale  de  la  Li- 
brairie et  Imprimerie  ,  on  donne  ce  nom  au 
lieu  où  s'aflèmblent  les  fyndics  &  adjoints,  i^pell^ 
autrement  les  officiers  de  la  librairie,  pour  tra^'ailler 
a-jx  affaires  générales  du  corps  dû  libraires  & 
imprimeurs. 

En 
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En  exicurion  de  Tarrèt  du  confeil  du  30  août 
1777,  il  exifle  dans  le  royaume  vingt  ckimbres 
fyndictdes ,  d'où  dépendent  les  libraires  &  impri- 
meurs des  autres  villes. 

Ces  vingt  ehambrts  (ont ,  Amiens ,  dont  le  reflbrt 
s'étend  fur  Âbbeville ,  Noyon ,  Beauvais  &  Sànt- 
Quentin  ;  Angers ,  d'où  dépendent  la  Flèche ,  le 
Mans ,  Saumur  &  Tours  ;  Be(knçon  ,  où  fe  rap- 
ponent  les  a&ires  de  librairie  de  DôIe,  Gray, 
Long-le-Saunier  ,  Salins  &  Vefoul  ;  Bordeaux, 
d'où  dépendent  Acqs  ou  Dax ,  Bayonne ,  Berge- 
rac, Pau,  Perigueux  &  Tulle;  Qien,  d'où  dé- 
pendent Alençon,  Avranches ,  Bayeux ,  Coutances, 
Lifieux  &  Valognes  \  Châlons-fur-Marne ,  d'où  dé- 

fsndent  Epernay,  Joinville,  Troyes  &  Vitry-le- 
rançois  ;  Dijon ,  d'où  dépendent  Autun ,  Auxerre, 
Cliâlons-{ur-Saone,Chaumont,  Langres,  Moulins 
&Nevers  ;  Lille ,  d'où  dépendent  Arras,  Boulogne, 
Calais,  Cambrai,  Douai ,  Dunkerque ,  Maubei^e, 
Saint-Omer  &  Valenciennej;  Lyon ,  d'où  dépendent 
Bourg-en-Breffe,  Qlermont,  Grenoble,  le  Puy, 
Màcon ,  Riom  ,  Saint-Flour ,  Trévoux ,  Valence 
&  Vienne;  Marfeille,  d'où  dépendent  ^x,  Arles 
&  Toulon  ;  Montpellier ,  dont  la  chambre  fyndicaU 
n'a  plus  lieu  que  pour  les  balles  de  librairie  defti- 
nées  pour  cette  ville;  Nancy,  d'où  dépendent 
Bar-le-duc ,  Bruyères ,  Dieuze ,  Epinal ,  Luneville , 
Metz ,  Neufchâteau ,  Pont-à-MoufTon ,  Saint-Diè , 
Saint-Mihiel ,  Toul  &  Verdun  ;  Nantes ,  fous  la- 

Ïuelle  font  rangées  les 'villes  de  Bred,  Dînant, 
>ol,  l'Orient,  Quimper ,  Redon ,  Rennes,  Saint- 
Brieuc ,  Saint-Malo ,  Morlaix  ,  Vannes  &  Vitré  ; 
Orléans ,  d'où .  dépendent  Blois ,  Bourges ,  Chartres 
&  Montareis  ;  Paris ,  d'où  dépendem  Complegne , 
Etampes ,  Meaux ,  Senlis  &  Sens  ;  Poitiers ,  d'où 
dépendent  Angoulème,  la  Rochelle,  Limoges, 
Nion ,  Rochetort  &  Saintes  ;  Rheims ,  d'où  dé- 
pendent Charleville,  Laon,  Sedan  &  Solfions; 
Rouen ,  qui  veille  fur  les  libraires  &  imprimeurs 
de  Dieppe ,  Evreux  &  le  Havre  ;  Strasbourg ,  d'où 
dépendent  BefFort,  Colmar,  Haguenau  &  Sche- 
lenat;  Touloufe,  d'où  dépendent  Agen,  Alby, 
Auch,  Aurillac»  Cahors,  CarcafTonne,  Cadres, 
.Condonr,  Montauban ,  Pamiers ,  Rhodes ,  Tarbes 
&  Villefranche  en  Rouergue. 

Un  autre  arrêt  du  confeil ,  du  7  novembre  1778 , 
a  établi  une  vingt-unième  chambre  fyndicdU  à  Nî- 
mes ,  &  a  mis  fous  fa  dépendance  les  villes  de  Be< 
fiers  ,  Bourg-Sa'mt-Andeol ,  Mende  ,  Narbonne , 
Perpignan  &  Pézenas ,  qui  dépendoieiu  de  Mom- 
pellier ,  par  l'arrêt  du  30  août  1777. 

Suivant  ce  même  règlement,  les  chambres  fyn- 
dicales  doivent  tenir  leurs  aiTemblées  deux  fois 
chaque  femaine,  les  mardis  &  vendredis  ^rès- 
midi.  On  doit  y  faire  enregifirer  les  privilèges  & 
autres  pçrmifilons  d'imprimer  ;  on  doit  également 
y  porter  toutes  les  balles,  caiHes,  ballots,  paquets; 
tant  de  livres  que  d'eAampes ,  qui  arrivent  dans  les 
villes ,  pour  y  être  ouverts  &  vifités. 
Elles  font  chargées  de  falfir  &  arrêter  les  livres 
Jurifprudence.     Tomt  IL 
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&  eflampes  contraires  ï  la  religion,  au  bien  &  au 
repos  de  l'état ,  &  à  la  pureté  des  mœurs ,  les  li- 
belles diffamatoires,  &  les  ouvrages  non  revêtus 
de  privilèges  ou  permiflîons,  ou  contrefaits  fur 
ceux  qui  ont  été  imprimés  avec  privilège  ou  con- 
tinuadon  de  privilège.  Elles  tiennent  un  regifire 
parnculier  de  ces  fitifies ,  &  en  envoient  les  pro- 
cès-verbaux à  M.  le  chancelier ,  ou  garde-des-  fceaux  , 
pour  y  être  fait  droit.  Voye^i  Libraire  ,  Imprimeur. 
Chambre  rotale  de  Verdun,  étoit  un  tribu- 
nal qui  fut  établi  dans  cette  ville  en  1607 ,  pour  juger 
en  dernier  refTort  les  appellations  des  premiers 
juges ,  qui  étoient  auparavant  dévolues  à  la  chambre 
de  Spire.  Il  y  eut  beaucoup  d'oppofition  à  l'éta- 
bli/Tement  de  cette  nouvelle  chambre,  qui  fiit  néan- 
moins confirmée  en  161 2;  &  elle  fubfifh  jufqu'à 
l'établifTement  du  parlement  de  Metz,  en  1633. 

Xhambre  de  la  Santé  ,  c'eft  un  bureau  établi 
dans  la  ville  de  Lyon ,  poiu  ordonner,  même  en 
dernier  reflbrt ,  de  tout  ce  qui  convient  pour  la 
guérifon  ou  le  foulagement  des  maladies  conta- 
eieufes,  même  pour  ks  prévenir  &  en  empêcher 
la  communication. 

n  efl  compofé  d'un  préfident ,  de  cin«  à  iîx 
commiffaires ,  d'un  procureur  du  roi ,  &  aautres 
ofilciers  infàieurs,  nommés  par  le  confulat  de 
Lyon  :  on  les  appelle  commiffaires  de  fanti. 

Cet  étsd>li<rement  a  été  confirmé  fpécialement 
par  Henri  m  &  Henri  IV.  Il  a  fous  fà  direâion  la 
màifon  de  quarantaine  oul'hôpial  S.  Laurent,  fitué 
au  confluent  du  Rhône  &  de  la  Saône ,  où  £i- 
journent  pendant  quarante  jours  ceux  qui  vienuenc 
des  pays  infeâés  ou  foupçonnés  de  contagion. 

Dans  les  temps  de  pefte  &  de  maladie  conta- 
gieufe ,  on  établit  i  Paris  &  dans  plufieurs  autres 
endroits ,°  un  capitùne ,  bailli  ou  prévôt  de  la 
fanté.  M^  cet  of&cier  n'a  aucune  jurifdiâion,  .ce 
n'eft  qu'un  prépofé  qui ,  afliflé  de  quelques  archers, 
exécute  les  ordres  des  lieutenans  de  police ,  pour 
l'enlèvement  des  malades,  l'inhumation  de  ceux 
oui  meurent  de  la  contagion ,  &  pour  les  autres 
loins  nécefTùres  en  pareil  cas. 

Chambre  a  sel  ,  eft  un  Ueu  établi  par  le  roi 
dans  certaines  petites  villes ,  pour  renfermer  le  fe! 
que  l'on  diflribue  au  public.  Elles  font  fltuées 
dans  les  endroits  où  il  n'y  a  point  de  Renier  à 
fel ,  c'efl-à-dire ,  où  il  n'y  a  point  de  grenier  à  fel 
en  utre ,  ni  de  jurifdiâion  appelléé  grenier  à  fek 
Il  y  a  i^aniucnns  dans  ces  ehambrts  un  juge  com- 
mis &  fubdélégué  par  les  officiers  des  greniei^  à 
fel ,  avec  un  fuUHtut  du  procureur  du  roi  du  gre- 
nier dans  le  reflbrt  duquel  eft  la  chambre,  pour  y 
juger  les  aÉdres  de  peu  de  conféquence.  Les  ofli- 
ders  du  greiùer  ï  fel  s'y  tranfportent  quand  il 
y  a  des  afëdres  plus  importantes. 

L'établiflfement  des  greniers  à  fel  eft  beaucoup 
plus  ancien  que  celui  des  chambres  à  fel.  La  pre- 
mière dont  il  foit  £ùt  mendon  dans  les  mémo- 
riaux de  la  chambre  des  comptes ,  eft  celle  de  Châ- 
teau-VUlwn  ,  qui  fut  établie  par  édit  du  i  <  février 
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143a;  dans  la  fuite  on  en  a  établi  beaucoup  d'au- 
tres. Toutes  ces  chamhrts  ^  fel  furent  érigées  en 
freniers  à  fel  par  édit  du  mois  de  novembre  1576, 
'{.  encore  par  un  autre  édit  du  mois  de  mars  1^95 , 
depuis  lefqùels  on  a  encore  créé  plufieurs  ciCm- 
brts  à  fel  qui  fubfiftent  préfentement.  Voye^^  Sel  , 
Grenier  a  sel. 

Chambre  souveraine  des  Eaux  et  Forêts, 
cVft  le  titre  d'un  tribunal  fouverain ,  oui  exerce , 
dans  certains  parlemens ,  la  même  juriidiâion  que 
les  tables  de  marbre  exercent  dans  d'autres. 

Ces  chamhres  furent  crééft  par  un  édit  du  mois 
de  février  1704 ,  pour  être  établies  près  les  cours 
de  parlement ,  &  le  confeil  fouverain  d'Alface,à  la 
place  des  tables  de  marbre ,  &  des  chamhrts  de  ré- 
formation  des  eaux  &  forêts ,  qui  exifloient  anté- 
rieurement. 

Elles  connoiâbient  en  dernier  reflfort,  &  à  l'ex- 
dufion  de  toute  autre  cour,  des  infhnces  civiles 
&  criminelles,  concernant  le  fonds  des  eaux  & 
forêts  appartenant  au  roi ,  les  ifles ,  les  rivières , 
les  bois  tenus  en  gnirie ,  tiers  &  danger,  apanage, 
engagement,  ufufruit,  &c,  des  procès  qui  leur 
étoient  adreffés  par  le  roi ,  ou  renvoyés  par  les 
erands-maîtres  des  départemens  ;  des  appellations 
des  jugemens  rendus  par  les  grands-maitres ,  les 
officiers  des  maîcrifes ,  ceux  des  feigneurs ,  &  tous 
les  autres  juges  en  matière  d'eaux  &  forêts. 

Les  grands-maîn-es  reçus  au  parlement  de  leur 
reflbrt,  dévoient  êffe  infhllés  dans  ces  chambres  y 
pour  y  avoir  féance  &  voix  délibérative  après  le 
premier  confeiller. 

La  chambre  fouveraïne  du  parlement  de  Paris  fut 
compofée  de  deux  préfidens ,  vingt-deux  confeil- 
1ers  oc  ilx  fubftituts  du  procureur  général  ;  celles 
des  parlemens  de  Todoufe  ,  Rennes ,  Rouen , 
Dijon   &  Tourna,  étoient  compofées  de  deux 

!>réfidens ,  douze  confeillers  &  trois  fubftituts  ; 
es  autres  n'avoient  qu'un  préfident  &  huit  con- 
fàllers.  On  créa  dans  chacune  d'elles  les  ofHciers 
inférieurs,  nécefTaires  à  l'exercice  de  la  juftice, 
tels  que  des  procureurs,  des  greffiers,  des  huif- 
fiers,  &c. 

Les  jugemens  en  dernier  reflbrt  dévoient  être 
rendus  à  Paris,  par  dix  juges  au  moins,  &  par 
huit  dans  les  autres  parlemens. 

Les  pourvus  d'offices  dans  ces  chambres  yètmtnt 
autorifés  à  prendre  la  qualité  de  confeillers  en  la 
cour  de  parlement,  fans  néanmoins  monter  à  la 
ffznSchambre ,  ni  être  de  ferviceà  la  tournelle  ci- 
vile &  criminelle. 

Depuis  cet  édit,  les  tables  de  marbre  ont  été 
rétablies  dans  plufieurs  parlemens ,  ainfi  que  nous 
le  dirons  au  mot  Table  de  marbre. 

Chambre  des  terriers,  à  la  chambre  des 
comptes  de  Paris,  eft  le  lieu  où  l'on  conferve  le 
dépôt  des  terriers  de  tous  les  héritages  qui  font  en 
la  cenfive  du  roi  ;  c'eft  aufli  le  lieu  oii  l'on  dépofe 
les  états  détaillés  de  la  confiAance  du  domaine  que 
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les  receveurs  généraux  des  domaines  font  obligé» 
de  rapporter  tous  les  cinq  ans  au  jugement  de 
leur  compte ,  en  conféquence  de  l'écht  de  décem» 
bre  1717.  Lr  roi ,  par  édit  du  mois  de  décembre 
1691 ,  créa  une  charge  de  commifTaire  au  dépôt 
des  terriers  ;  &  par  le  même  édit ,  il  réunit  cette 
charge  à  l'ordre  des  auditeurs  des  comptes  :  au 
moyen  de  quoi ,  ib  en  font  les  fondions.  Ce  font 
eux  qui  donnent,  en  venu  d'arrêt  de  la  chambre, 
des  copies  collatioiuiées  des  terriers.  Le  dépôt  des 
terriers  fiit  celui  qui  fiit  endommagé  par  l'incendie 
arrivé  en  la  chambre  des  comptes ,  le  a8  odobre 
1737;  mais  par  les  foins  de  MM.  de  la  chambre- 
des  comptes,  &  les  recherches  qu'ils  ont  fait  faire 
de  tous  côtés,  pour  rétablir  les  pièces  que  le  feu 
avoir  détruites,  ce  dépôt  fe  trouve  déjà  en  partie 
rétabli. 

Il  y  a  toujours  deux  des  auditeurs  commis  alter- 
nativement ,  pour  vaquer  dans  cette  chambre  à  dé- 
livrer des  copies  coUationnées  des  terriers ,  &  que 
l'on  nomme  commijfaires  aux  terriers. 

Chambre  des  Tiers  ,  ou  Jes  Procureurs-tien- 
référendaires.  Voye[  Tiers-référendaires. 

Chambre  du  Trésor  ,  à  la  chambre  des  comp- 
tes, c'eft  la  première  des  fix  divifions  que  l'on  nit 
des  auditeiu^,  pour  leur  diftribuer  les  comptes. 
C'eft  dans  cette  divifion  que  l'on  met  les  comptes 
de  tous  ceux  qui  prennent  leurs  fonds  au  trèfor 
royal  ou  aux  fermes  générales.  Les  comptes  des 
moimoies  font  auffi  de  cette  chambre  ou  diviûon« 
f'oyai  Chambres  des  Monnoies. 

Chambre  tri-partie  ,  étoit  le  nom  que  l'on- 
donnoit  à  quelques-unes  des  chambres  établies  dans 
chaque  parlement,  &  même  dans  quelques  aun-es 
endroits,  par  édit  du  7  feptembre  1577,  &  autres 
édits  poftérieurs ,  pour  connoître  en  dernier  reftbit 
des  affaires  où  les  catholiques  aflTociés  &  les  gens 
de  la  religion  prétendue  réformée ,  étoient  parties. 

On  appelloit  tri-parties  celles  de  ces  chambres 
qui  étoient  compofées  des  deux  tiers  de  confeillers 
catholiques  &  d  un  tiers  de  confeillers  de  la  religion 
prétendue  réformée ,  à  la  différence  des  chambres  quf 
avoient  déjà  été  établies  pour  le  même  objet ,  par 
l'édit  du  mois  de  mai  1576,  qu'on  appelloit  /m- 
paràes ,  parce  qu'il  y  avoit  moitié  de  confeillers 
catholiques,  &  moitié  de  la  religion  prétendue 
réformée. 

Les  chambres  tri-parties  font  quelquefois  con- 
fondues avec  les  chambres  mi-parties  &  celles  de 
l'édit,  dont  nous  avons  parlé  ci-deffus,  quoiqu'il 
y  eût  quelques  différences  entre  elles.  Voye^  Cham- 
bre DE  l'édit.  Chambres  mi- parties,  Re- 

LIGIONNAIRES. 

Chambre  des  vacations.  Foy*^  Vacations. 

CHAMBRERIE,  f.  f.  (Droit  public.)  étoit  une 
jufHce  attachée  à  l'office  de  chambrier  de  France, 
&àla  maifon  de  Bourbon,  oui  poffédoit  cet  office: 
elle  donnoit  le  titre  de  pairie.  Cette  juftice  &  l'of- 
fice de  chambrier  furent  fupprimés  k  réunis  à  la 
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couronne  par  François  premier,  en  1^45.  f^oy^l 
Chambrier. 

Chambrerie  ,  (  Droit  tcclif.  J  c'eft  le  nom  qu'on 
donne  dans  quelques  églifes  collégiales ,  à  un  office 
dont  le  titulaire  eft  chargé  de  prendre  foin  des  re- 
venus communs.  Dans  quelques  églifes,  la  chixm' 
trerie  eft  érigée  en  titre  d'office ,  if  y  en  a  même 
où  c'eft  une  dignité.  On  appelle  aufli  dans  quel- 
-oues  monaflères  chambrerie, -an  office  clauftral  dont 
les  fondions  font  de  prendre  foin  des  greniers, 
du  labourage  &  des  proviflons,  tant  pour  la  bouche 

?ie  pour    le   veftiaire.    Voyc^  Chamarier, 
HAMBRIER. 

^  CHAMBRIER  de  France,  (^ grand)  Droit  public. 
c'eft  le  titre  d'un  officier  qui  pofTédoit  autrefois 
une  des  cinq  grandes  charges  de  la  couronne ,  & 
il  étoit  non  feulement  diftingué  du  grand  cham- 
bellan ,  mais  il  lui  étoit  en  quelque  manière  fupé- 
neur  par  l'étendue  de  fon  pouvoir.  Il  fignoit  les 
Chartres  &  autres  lettres  de  conféquencé.  Pendant 
long-temps  il  précéda  le  connétable,  &  il  jugeoit 
avec  les  pairs  de  France  ;  ce  qui  lui  fut  accordé 
par  arrêt  de  l'an  1224.  Le  grand  chambrier  zvoit  la 
lurimendance  de  la  chambre  du  roi,  de  fes  habil- 
lemens  &  de  fes  meubles.  Il  avoit  fa  jurifdiâion 
à  la  table  de  marbre  du  palais  à  Paris  ;  &  il  tenoit 
fa  charge  à  fief  &  hommage  du  roi ,  comme  le 
reconnut  le  comte  d'Fuen  1270,  à  l'égard  du  roi 
S.  Louis.  Les  princes  de  la  maifon  roy^e  de  Bour- 
bon ,  de  temps  immémorial  avoient  pofTédé  cette 
chaire ,  comme  on  le  remarque  fur  les  infcrip- 
tions  de  leurs  tombeaux,  aux  jacobins  de  Paris, 
&  à  la  galerie  baffe  du  château  de  Moulins  :  ils 
ont  prétendu  même  qu'elle  étoit  héréditaire  dans 
leur  maifon.  Après  la  mort  de  Charles,  duc  de 
Bourbon,  en  1527,  le  roi  François  I  la  donna 
à  Charles  de  France,  duc  d'Orléans,  fon  fils. 
Mais  à  la  mort  de  ce  prince,  arrivée  l'an  i54f  ,1e 
roi  fupprima  endérement  cette  charge ,  &  y  fubf- 
titua  deux  premiers  gentilshommes  de  fa  chambre , 
qui  depuis  ont  été  portés  au  nombre  de  quatre!  Le 
grand  chambrier  avoit  infpedion  fur  tous  les  mer- 
ciers &  fur  les  profeflîons  qui  ont  rapport  à  l'ha- 
billement ;  il  avoit  en  conféquencé  quelques  droits 
qui  ont  été  quelquefois  partagés  avec  le  grand 
chambellan.    - 

Chambrier  ,  (  Droit  canon.  )  dans  quelques 
égUfes  &  monafteres ,  c'eft  celui  qui  9  foin  des 
revenus  communs  ;  c'eft  un  dignitaire  daps  certains 
chapitres  :  on  l'appelle  à  Lyon  chamarier ,  ailleurs 
on  lui  donne  le  nom  de  provi/iur.Foye^  Chama- 
xier,  Chambrerie. 

Chambrier,  {Lti)  c'eft  le  nom  qu'on  don- 
noit  anciennement  au  b»lli  de  la  juflice  tempo- 
relle du  diapiu-e  de  l'églife  de  Paris.  Il  eft  ainfi 
nommé  dans  le  procès-verbal  de  la  coutume  de 
Melun. 

CHAMP  DE  MARS ,  Champ  de  Mai  ,  ou  plutôt 
Camp  de  Mars  ,et  de  Mai,  (  Dro'u  public.  ) 
c'étoit  le  nom  que  l'on  doimoit  aux  afTemblées  de 
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la  nation  françoife  dans  les  premiers  temps  de  la 
monarchie  ;  un  peuple  guerrier  dont  la  première 
occupation  étoit  la  guerre,  devoit  donner  des  noms, 
un  appareil  &  des  formes  militaires  à  fes  affemblées, 
&  les  tenir  dans  des  camps  .Delà  ces  aflemblées  fiirent 
appellées  champ  de  mars ,  champ  de  mai ,  campum 
murtii ,  campum  m.iii,  parce  que  ces  deux  mois  fu- 
rent fuccefllvement  choifls  pour  le  temps  de  ce$ 
féance's. 

C'étoit  dans  celles  du  champ  de  mars  que  les  loix 
étoientréfolues  fous  les  premiers  rois  mérovingiens. 
Pour  établir  cette  vérité ,  il  ne  faut  que  confulter 
les  monumens  de  notre  légiflation ,  &  en  bien  pefer 
les  expreffions  que  nous  n  avons  pas  befoin  de  pa- 
raphrafer. ..  Diàaventnt  falkam  legem  proceres  ipjîus 
gentis ,  oui  tune  temporis  apud  eam  erant  redores.  Sttnt 
auiem  euSi  de pluribus  viris  quatuor...  qui,  per  très 
mallos  conveniemes ,  omnts  caufarum  origines  joUiciti 
difcurrendo  ,  traçantes  de  fingalis  ,  juJieium  decrevc' 
runt  hoc  modo.  Ce  font  les  termes  de  la  pré^ice  de 
la  loi  falique  :  cette  préface  ajoute. . .  Hoc  decrttum 
ejl  apud  rtgem  6*  principes  ejus,  £*  ^ud  cunSum  po^ 
puUûn  chrij&anum  qtù  infrà  regnum  Menvingorum 
confiftunt. 

Les  arricles  premier  &  cinquième  de  la  loi  de 
Childebert,  de  l'an  59^ ,  portent  ces  expreffions  re- 
marquables. . .  Cùm  ,  in  Dei  nomirte  ,  nos  omnts  ca- 
lendas  manias,  &c.  quafcitmfue  conditioMS  unà  cum 
nojlris  optimatibus  pertraSavimus. , .  pari  eonditione 
convenit  calendas  manias  omnibus  nobis  adunatis. 

On  ne  trouve  peut-être  aucun  diplôme  des  rois 
mérovingiens  fans  les  formules  futvantes. . .  tmà  cum 
nojlris  optimatibus  fideUbus  pertraClavimus. . .  de  con- 
fenfu  fidtlium  noflrorum. . . 

M.  de  Mably  (  Obfervations  fur  l'hifloire  de  France  ) 
croit  que  le  champ  de  mars  ne  fut  plus  convoqué 
régulièrement  fous  les  petits-fib  de  Qovis ,  &  qu'il 
eft  impoflible  de  fixer  l'époque  où  il  fut  afTeaiblé 
pour  la  dernière  fois.  Il  falloit,  dit -il,  que  l'idée 
même  des  afTemblées  générales  de  la  nation  fijt  déjà 
bien  oubliée  fous  le  règne  de  Clotaire  II,  puifqu'a- 
près  le  fupplice  de  Brancham,  étant  queflion  de 
réformer  le  gouvernement ,  l'aflemblée  qui  fe  dnt 
à  Paris  en  615  ,  n'étoit  compofée  que  d'évêques 
ou  de  leudes. 

Dès  le  commencement  de  la  féconde  race ,  les 
afTemblées  de  la  nadon  étoient  transférées  au  mois 
de  mai.  Charlemagne  fut  aftez  heureux  pour  y  ^re 
rentrer  le  peuple.  Le  champ  de  mai  redevint  par- 
là  véritablement  l'afTemblée  de  la  nation. . .  Si  quel- 
qu'un croyoit  que  le  peuple  n'entroit  point  dans  ces 
afTemblées,  il  fuffiroit  de  lui  oppofèr  le  témoignage 
d'Hlncmarqui  en  a  fait  la  defcription,  &  les  textes 
des  loix  qui  y  furent  portées.  Voici  ce  que  dit  Hinc- 
mar  de ordine palatii ,  chap.  3  ^. . .  5/  tempus  ferenum 
erat  extra,  fin  autemintrà  diverfa  locad'ijlinSta erant ^ 
iibi&  hi  abondanter  fegregati  femotim ,  Of  ctetera  tmtl- 
titudo  feparatim  refidere  potufffent  :  priùs  tamtn  c«- 
urtt  in/eriores  perfona  interej/è  minime  pouùffim... 
Par  i'expreffion  cotera  multitudo ,  l'on  ne  peut  en» 
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tendre  que  le  peuple ,  ou  ce  que  Ton  a  depuis  ap- 
pelle U  liers-éan 

Cefi  ce  qui  eR  très-bien  étabU  par  l'article  2  du 
C^itnlaire  2  de  l'an  819.  f^ult  dominus  imperaior 
"m  in  taie  placitum  quale  ille  imne  juffirit ,  vemat 
nnusquifqut  cornes  ,  &  adducat  fecum  duodecim  fca- 
tinos  y  fi  taitti  fuerint  :  fin  autem  de  melioribus  ko 
minibus  illius  comittuâs  fiqrpleat  mtmerum  duodena- 
•rium ,  &  advocati  Utm  epi/côvorum ,  abbatum  &  abba- 
tiffarum  ut  eis  veniant.  Ces  Icabins ,  ëchevins  ou  ra- 
chimbourgs  étoient  les  aflefl^eurs  des  comtes  &  des 
}uges;  ils  etoient  nommés  par  le  peuple.  Les  avoués 
n'ètoient  encore,  dans  ces  temps,  que  des  hommes 
du  peuple...  Quelle  étoit  leur  influence  dans  les 
délibérations  de  rafibmblée?...  Cette  influence  efl 
bien  caradéri^ée  par  le  capitulaire  y  de  Tannée  80}  , 
&  par  le  capitulaire  premier  de  lan  816...  C/t  po- 
puus  iaterrogetur  de  capitulis  qtue  in  lege  noviter  ad- 
ditafunt,&  poflquam  omnes  confenferint  fubfcriptiones 
6f  numufirmauones  fuas  ,  in  ipfis  capitulis  faciant. . . 
H<u  capitula  dominus  quartus  Ludovictu  imperator, 
anno  imperii  quinto ,  cum  univerfo  ceuupopuli  in  Aquis- 
Grani  cor\filio  promidgavit. . .  Ces  textes  font  pré- 
deux :  en  voici  de  plus  décififs  dans  le  capitulaire 
de  l'an  8oi>«.  Capitula  qua,  pratterito  awio ,  le^  fa- 
lictt  cum  omnium  confenfu  addenda  tjfe  cenfuimtis  ;  & 
dans  l'article  5  de  l'an  82%...  Generaliter omnes  aJmo- 
ntmus  ut  ciqiitula  qua,  prttterito  anno,  legi  falicteper 
omnium  confenfum  addenda  ejfe  cenfiùmus ,  jam  non 
ulterius  capitula,  ftd  tantitm  lex  dicantur ,  imà  pro 
lege  teneantur;  enfin ,  dans  le  capitulaire  de  l'an  837 , 
&  dans  l'article  6  du  capitulaire  de  l'an  864...  Ca- 
fitularia  patris  nojbi,  qu»  Franci  pro  lege  untndâ 
judicavemnt. , ,  Lex  confenfit  popuUfit  &  conjlitutione 
régis. 

Sous  les  premiers  fucceflèurs  de  Clovîs  ,  tout 
homme  libre  qui  vivoit  fous  la  loi  falique  &  fous 
celle  jdes  Ripuaires ,  avoit  la  liberté  de  fe  trouver 
au  chait^  de  mars;  mais  cela  devint  impraticable , 
lorfque  les  Francs  infiniment  multipliés  fe  furent 
répandus  dans  toutes  les  Gaules.  Ce  fut  alors  que, 
pour  prévenir  le  défordVe  d'une  aflemblée  trop  nom- 
breufe  ,  Charlemagne  établit ,  comme  on  vient  de 
le  voir ,  que  chaque  comté  députeroit  au  champ  de 
mars  douze  repréfentans. 

Indépendamment  de  l'afTemblée  générale ,  Hinc- 
mar  nous  apprend  qu'il  s'en  tenoit ,  à  la  fin  de  l'au- 
tomne,  une  autre  qui  n'étoit  compofée  que  des 
feigneurs  les  plus  expérimentés  dans  les  affaires;  il 
paroît ,  ajoute  M.  l'abbé  de  Mably,  que  cesafTerablées 
d'automne  régioient  les  objets  moins  importans,  & 

Eréparoient  les  matières  des  délibéradons  de  l'afiem- 
lëe  fuivante.  L'on  tenoit  en  outre,  dans  les  pro- 
vinces, des  afTemblées  particulières. 

Cet  ordre  ne  put  fe  conferver  pendant  les  révolu-, 
tions  qu'amenèrent  les  guerres  des  fils  de  Louis-le- 
Débonnaire ,  &  de  leurs  defcendans.  Les  fiefs  s'étant 
infenfiblement  établis ,  les  grands  propriétaires  s'étant 
cantonnés,  les  comtes  &  les  ducs  s'étant  rendus 
en  quelque  forte  indépendans ,  il  n'y  eut  i^us  que 
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ceux  qki?  relevoient  direâement  dn  roS  ^  £aufe  de 
fa  couronne,  qui  fe  crurent  obligés  de  fe  rendre 
aux  afTemblées  qui  avoient  remplacé  celles  de  la 
nation ,  &  que  1  on  convoqua  très-rarement  :  de-là 
naquit  la  pairie,  Foye^  ce  mot  &  les  oracles  UÛTt 
&  Parlement  d'Angleterre. 

On  trouvera ,  dans  phifieurs  livres ,  le  développe- 
ment de  ce  que  nous  ne  fàifons  qu'iniUquer  ici  : 
fflàs  il  £iut  fe  défier  des  commentaires  &  des  ex- 
plications ,  &  s'attacher  au  fens  naturel  des  textes  : 
c'eft  le  feul  moyen  de  bien  connoître  l'ancien  état 
de  notre  légiilation  &  de  notre  gouvernement  : 
avec  cette  riferve ,  l'on  n'a  pas  à  craindre  d'être 
féduit  par  le  Ayle  de  quelques-uns  de  nos  prétendus 
publiclftes  modernes.  (HeifRT. ) 

CHAMPAGNE,  {Droit public.)  c'eft  une  pro- 
vince de  France  avec  titre  de  comté-pairie. 

Précis  hiftorique  des  comtés  de  Champagne  &  de 
Brie ,  &  de  leur  réunion  à  la  couronne.  Par  le  pnage 
qui  fe  fit  de  la  monarchie  françoife  entre  tes  en- 
tans  de  Qotaire  I ,  la  Champagne  fut  comprife  dans 
le  royaume  d'Auftrafie  :  elle  étoit  alors  gouvernée 
par  des  ducs;  mais  cette  dignité  n'étoit  pas  per- 
pétuelle. Le  premier  comte  héréditaire  die  Cham- 
pagne fut  Robert  de  Vermandois  :  il  s'empara  de 
la  ville  de  Troyes  vers  le  milieu  du  dixième  fîède , 
fous  l'évêque  Enfegife  qui  en  étoit  gouverneur. 
Ce  prince  mourut  fans  enfàns. 

Son  frère  Hèribert  qui  lui  fuccéda ,  eut ,  d'Ogine 
d'Angleterre,  plufieurs  en&ns,  du  nombre  defquels 
étoient  Etienne  &  Alix. 

Erieiuie  fut  comte  de  Champagne  après  b  mort 
de  fon  père  en  993  ,  &  décéda  fans  poftéritë. 

Sa  foeur  Alix  avoit  été  mariée  à  Thibaud  I ,  qui , 
fuivant  quelques  écrivons ,  étoit  fils  de  Gerlon  , 
coufîn  germain  de  Rollo  I ,  duc  de  Normandie. 

Eudes  n,  fils  d'Eudes  I,  &  petit-fils  de  Thibaud, 
voyant  fon  coufin  Etienne  mort  fans  en6ns ,  fe 
faiht  des  villes  de  Troyes  &  de   Meaux ,  &  eut 

Sour  fuccefleurs,  dans  les  comtés  de  Champagne 
c  de  Brie  ,  Thibaud  HI ,  Edenne ,  fiimommé 
Henri;  Thibaud  IV  ,  Henri  I,  Henri  U,  Thibaud 
V ,  Thibaud  VI,  &  Henri  IH ,  dit  le  Gras ,  roi  de 
Navarre. 

Ces  fouverains  jouiflbient  d'us  pouvoir  modéré  : 
ik  avoient  pour  pairs  fept  comtes  ;  favoir  ,  celui 
de  Joigny ,  qui  étoit  le  doyen  ;  &  ceux  de  Rethel, 
Brienne ,  Châteauporcien  ,  Grand-Pré ,  Roufîy  & 
Braine  :  ils  avoient,  fuivant  les  circonftances,  plus 
ou  moins  de  part  à  fadminiflrarion  publique  :  c^étoit 
à  leur  tète  que  le  prince  décidoit  aux  grands  jours 
de  Troyes  -les  afiâires  les  plus  importantes. 

Henri  le  Gros  eut  pour  héritière  Jeanne ,  reine 
de  Navarre  :  cette  princefle,  mariée  à  Philippe-Ie- 
Belen  1284,  conferva  la  propriété  des  biens  qu'elle 
avoit  apportés  en  dot  ;  rhilîppe  ne  prenoit  pas 
même  les  titres  de  roi  de  Navarre  &  de  comte 
de  Champagne.  Lorfoull  donnoit  quelques  ordon- 
nances ou  quelques  cnartres  qui  dévoient  être  exé- 
cutées dans  la  Cluanpaglu  on  d^  l^Brie ,  il  7  di> 
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elarolt  qu^il  les  avoit  données  du  confenfetnent  de 
fon  èpoufe  }  &  immédiatement  avant  la  date  : 
Jtrnmt ,  par  la  grâce  dt  Dieu ,  reine  de  France  &  de 
Nttvarrt ,  comteffe  palatine  dt  Champagne  &  de  Brie  , 
les  approuvoit  &  y  mettoit  foa  iceau  avec  celui 
de  PhiUppe-le-Bel. 

Jeanne  mourut  en  1304;  &  Louis  Hudn,  fon 
fils ,  devint  par  fa  mort  roi  de  Navarre  &  comte 
de  Champagne  &  de  Brie. 

Philippe-le-Bel  étant  décédé  en  13 14,  Louis  joi- 
gnit la  couronne  de  France  i  celle  de  Navarre  & 
au  comté  de  Champagne. 

Louis  Hutin  mourut  en  13 16 ,  &  Iai{&  une  fille 
nommée  Jeanne ,  de  Marguerite  de  Bourgogne  ; 
&  Clémence ,  fa  féconde  femme ,  enceinte. 

Philippe -le -Long,  frère  de  Louis,  qui  prenoit 
le  titre  de  fils  du  roi  de  France,  régent  des  royaumes 
de  France  &  de  Navarre,  paffa  un  aâe  le  17  juillet 
13 16,  avec  Eudes,  duc  de  Bourgogne,  au  nom 
de  Jeanne ,  fille  de  Louis  Hutin ,  la  nièce  :  il  fut 
flipulé  qu'en  cas  qut  la  reine  Clémence  accouchât 
d'une  fille  ,  cette  fille ,  &  Jeanne  fa  foeur  du  pre- 
mier lit,  ou  l'une  des  deux,  en  cas  que  l'autre  vint 
à  mourir ,  auroient  en  héritage ,  aulli-tôt  qu'elles 
feroient  en  âge  d'être  mariées ,  le  royaume  de  Na- 
varre &  les  comtés  de  Champagne  &  de  Brie  ;  à 
l'exceprion  de  ce  que  Philippe-le-Long  &  fon  frère 
Charles-le-Bel ,  en  avoient  ou  dévoient  en  avoir 
poarlafucceflion  de  Jeanne  d«  Navarre  leur  mère, 
&  qu'en  attendant  qu'elles  fufient  en  âge  d'être 
mariées ,  Philippe  auroit  le  gouvernement  de  la  Na- 
varre &  de  la  Champagne. 

La  reine  Clémence  accoucha  d'un  fils  qui  ne 
vécut  que  quelques  jours.  Philippe -le- Long  fe 
voyant  fur  le  trône ,  fit  un  fécond  traité  le  27  mars 
I3i7,avec  le  même  duc  de  Bourgogne,  Aipulant 
pour  fa  nièce  :  on  convint  que  fi  le  roi  décédoit 
ikns  enfâns  mâles ,  les  comtés  de  Champagne  &  de 
Brie  appaniendroient  à  la  princefie  Jeanne  en  pro- 
priété ,  &  que  fi  elle  mouroit  fims  héritiers  ,  ces 
comtés  retoumèroient  à  la  couronne. 

Le  roi  promit  à  fa  nièce ,  par  le  même  aâe ,  en 
forme  de  dédomms^ement,  quinze  cens  livres  de 
rentes  en  domaines  ,  &  cinquante  mille  livres  à 
placer  en  héritages  qui  lui  feroient  propres. 

Philippe-Ie-Long  étant  mort  fans  enfans  ,  les 
comtés  de  C&(m/'jgn«  &  de  Brie  auroient  dû  être 
refiitués,  ainfi  que  la  Navarre,  à  Jeanne  de  France, 
qui  étoit  alors  mariée  au  comte  d'Evreux  ;  mais  les 
rois  Charles-le-Bel  &  Philippe  de  Valois  confer- 
vèrent  la  poiTeflîon  de  ces  comtés  au  moyen  de 
deux  aâes  qu'ils  payèrent  en  1327  &  1335. 

On  voit,  par  le  dernier  traite  ,  que  le  roi  &  la 
reine  de  Navarre  cédèrent ,  à  Philippe  de  Valois , 
'  tout  le  droit  qu'ils  avoient  aux  comtés  de  Charnu 
pagne  &  de  Brie  moyennant  les  rentes  de  cinq  mille 
livres ,  de  trois  mille  livres  &  de  fept  mille  livres 
fur  difiérens  domaines  qu'ils  tiendroient  de  la  cou- 
ronne en  baronnie  &  pairie  &  à  foi  &  hommage. 

La  Champagne  &  la  Brie  rentrèrent  ainil  dans  le 
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domaine  roytil ,  &  cette  réunion  devint  irrévocable 
par  les  lettres  que  le  roi  Jean  donna  en  1361.  U 
enjoignit  i  fon  fils  de  ne  jamais  les  féparer  de  la 
couronne ,  non  plus  que  quelques  autres  provinces 
qu'il  réunifibit  :  il  voumt  même  que  les  rois ,  à 
l'avenir  fufient  obligés  de  jurer  l'obfervation  de 
cette  loi  en  montant  fiir  le  trône. 

Des  loix particulièrement  rendues  pour  la  Champagne, 
La  comtcfife  de  Champagne ,  en  fe  mariant  avec  Phi- 
lippe-le-Bel ,  n'avoit  fait  aucune  fiipulation  en  fàveiur 
de  fes  fujets;  leurs  droits  dévoient  nécefTairement 
être  compromis  ;  les  nobles  eurent  bientôt  lieu  de  . 
fe  plaindre. 

Ils  repréfentèrent  à  Louis  Hutin  qu'oit  n'avoit 
pas  droit  de  les  empêcher  de  doiuier  à  leurs  fervi- 
teurs  nobles  ou  autres ,  des  terres  à  foi  &  hom- 
mages en  récompenfe  de  leurs  fervices  ;  que  le  roi 
ne  devoir  point  s'immifcer  dans  ce  qui  concemoit 
leurs  juflices ,  ftnon  en  cas  de  déni  de  juftice  oU 
d'appel  de  faux  jueemens ,  ou  bien  lorfqu'il  s'agi- 
roit  d'affaires  dans  lefquelles  feroient  intéreffés  des 
bourgeois  du  roi ,  ou  des  églifes  dont  la  garde  lui 
appartiendroit  ;  que  le  roi  ne  pouvoit  rien  acqué- 
rir dans  leurs  baronnies,  fiefs,  arriéres-fiefs  ou  cen- 
fives  ;  que  les  aubaines  &  les  épaves  appartenoient 
aux  feigneurs  hauts-jufticiers  de  quelque  nature 
qu'elles  fitfient ,  ainfi  que  les  bâtards  nés  dans  leurs 
nautes-juftices  ;  que  les  loix  prefcritas  par  les  or- 
donnances concernant  les  bourgeoifies  n'étoienr 
point  obfervées  ;  que  le  roi  ne  pouvoit  donner 
aiyle  aux  mortaillables  qui  s'enfiiyoient  des  domaines 
des  feigneurs,  &  qu'on  ne  devoit  pas  empêcher 
ceux-ci  d'exercer  leurs  droits  fur  ceux  de  leurs 
krk  qui  fe  marioient  dans  les  domaines  du  roi  ; 
que  les  officiers  royaux  n'avoient  pas  droit  d'ajour- 
ner les  vaflaux  des  nobles,  ni  de  leur  faire  fubir 
la  queAion  ;  que  les  nobles  eux-mêmes  ne  pou- 
voient  être  amgnés  que  dans  les  châtellenies  oit 
ils  étoient  levans  &  couchons ,  &  qu'ils  étoient  juf» 
ticiables  des  baillis  &  non  des  prévôts  ;  qu'en  cas 
de  faifie  de  leurs  terres  au  profit  du  roi  pour  dettes 
ou  pour  amendes ,  elles  dévoient  être  eftimées  k 
fi^is  communs  par  deux  prud'hommes,  l'un  nommé 
par  le  roi ,  &  l'autre  par  le  débiteur  ;  que  lorfqu'ils 
étoient  arrêtés  pour  crimes ,  on  devoit  les  enten- 
dre dans  leurs  défenfes ,  &  leur  rendre  enfuite  la 
liberté ,  à  moins  qu'ils  n'eulTent  été  pris  en  flagrant- 
délit  ;  &  que,  s'il  le  préfentoit  une  partie,  ils  avoient 
droit  de  le  défendre  par  gage  de  bataille ,  s'ils  ne 
voul  oient  pas  confentir  à  une  informadon  ;  qu'ils 
ne  dévoient  pas  fubir  la  quefiion  fur  de  fimples 
préfomptions ,  mus  feulement  dans  le  cas  du  fla- 
grant-délit ;  que  la  convocation  de  l'ofi  de  chevaw 
chie  (que  nous  nommons  aujourd'hui  ban  &  arriire- 
ban)  ne  devoit  fe  fiùre  que  dans  la  province 
même ,  moyennant  certains  gages,  &  qu'ils  ne  pou- 
voient  être  obligés  d'en  fortir  qu'aux  leuls  frais  du 
roi  :  qu'enfin  les  changemens  &  l'altération  des 
monnoies  leur  avoient  caufi  les  plus  grands  préju- 
dices. 
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Sur  ces  repréfentations,  Louis  Hutin,  par  une  or- 
donnance de  I J I  f  ,  permit  aux  feigneurs  du  comté 
de  Champagne  de  donner  à  leurs  {erviteurs  nobles 
feulement  des  terres  avec  rétention  de  foi ,  pourvu 
qu'ils  ne  diminuaiTent  pas  trop  leurs  fiefs. 

Il  leur  promit  que  Tes'  ofHclers  s'abfliendrolent 
de  connoitre  des  conteûatlons  qui  naîtroient  dans 
leurs  hautes-juflices ,  excepté  dans  les  cas  dont  la 
connoifTance  lui  appartenoit. 

U  renonça  à  toute  acquifition  dans  leurs  dtk  par 
contrat  volontaire ,  à  moins  qu'ils  n'y  confentifTent  : 
mais  il  déclara  que  s'il  lui  venoit  quelque  fief  par 
forfaiture  ou  autrement ,  il  le  redendroit  s'il  le 
jugeoit  à  propos ,  en  dédommageant  le  feigneur 
ou  en  lui  donnant  un  homme  pour  defTervir  le 
fieC 

Le  roi  accorda  aux  feigneurs  hauts-jufliciers  la 
pofTefTion  des  bâtards  qui  naîtroient  de  leurs  feounes 
de  corps. 

Il  ordonna  que  les  loix  des  bourgeoifles  fufTent 
obfervëes,  que  les  dommages  caufés  aux  nobles  à 
cet  égard  fuuent  réparés ,  &  que  ceux  qui  conn-e- 
viencu-oient  à  l'avenir  à  fon  ordonnance  fufTent 
punis.        / 

E  permit  aux  nobles  de  pourfuivre  leurs  hom- 
mes dans  l'an  &  jour  de  leur  évafion ,  excepté  dans 
le  cas  où  ils  feroient  défavoués  par  le  monaillable  : 
il  voulut  que  le  mariage  de  leurs  ferfs  dans  Tes 
domaines  ne  pût  nuire  a  leurs  droits. 

Il  défendit  à  fes  ofBciers  de  pourfuivre  en  juflice 
ou  de  mettre  à  la  queflion  des  vafTaux  nobles. 

n  confenut  à  ce  que  les  nobles  ne  puflent  être 
afHgnés  que  dans  les  châtellenies  où  ils  étoient 
levons  &  couchons  ,  excepté  en  cas  de  reflbrt  ou 
fotu  caufc  de  fouvertùneté. 

Il  voulut  bien  aufTi  qu'ils  ne  pufTent  être  pour- 
fuivis  que  devant  les  baillis»  dans  les  cas  où  il  ne 
s'agifToit  que  de  l'honneur  &  des  biens. 

Louis  Hudn  ordonna  que  les  frais  d'eAimation 
des  terres  qui  lui  écherroient  par  autorité  de  jufïice 
ou  du  confentement  des  débiteurs ,  feroient  pris 
fur  la  chofe ,  &  confentit  à  payer  la  moitié  des 
dépens  dans  les  autres  cas. 

Il  déclara  que  les  nobles  prévenus  de  crime  ne 
pourroient  être  condamnés  fans  avoir  été  enten- 
dus ;  qu'ils  ne  fubiroient  la  queflion  que  fur  des 
préfomptions  graves ,  &  pour  des  crimes  qui  mé- 
riteroient  la  mort ,  &  qu'ils  ne  feroient  jugés  cou- 
pables qu'après  avoir  perfévéré  dans  l'aveu  de  leur 
délit. 

Il  promit  aux  nobles  que  la  fommation  pour 
l'ojl  dt  chevauchée  fe  feroit  dans  le  comté,  (e  ré- 
fervant  de  leur  faire  favoir  à  quelles  conditions 
JfésprédéceiTeurs  les  avoient  conduits  hors  de  la 
province. 

Enfin  il  leur  annonça  qu'il  avoit  déjà  réformé 
une  parde  de  la  moimoie ,  &  que  fon  intendon 
étoit  de  la  rétablir  au  même  état  où  elle  étoit  du 
temps  de  faint  Louis. 

Louis  Hutin  adrefla  cette  ordonnance  aux  baillis 
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de  Meaux ,  de  Troyes,  de  Chaumont,  de  Vitri, 
&  généralement  à  tous  les  juges  du  royaume, en 
leur  enjoignant  de  maintenir  les  nobles  du  comté 
de  Champagne  dans  les  droits ,  propriétés  &  pof- 
fefllons  doijt  ils  jouifToient  anciennement,  de  ne 
pas  permettre  qu'il  fût  rien  innové  à  leur  égard , 
&  de  réparer  le  ton  que  l'on  pourroit  leur  avoir 
fait. 

En  interprétation  de  cette  ordonnance ,  Louis 
Hutin  en  rendit  deux  autres  la  même  annie  i  la 
requifition  des  nobles  du  comté  de  Champagne,  par 
lesquelles  il  déclara  qu'ils  pourroient  donner  à  leur 
ferviteurs  non  nobles  une  penfioii  annuelle  fur 
leurs  terres,  s'ils  le  jugeoient  à  propos  ;  que  l'homme 

Ï[ue  le  roi  donneroit  pour  defTervir  le  fief  qui  lui 
eroit  échu  par  forfaiture  ou  autrement ,  feroit  tenu 
d'obéir  au  feigneur  comme  fon  propre  vaffal;  qu'il 
feroit  enjoint  aux  ofîlciers  royaux  JobfWver  les 
anciennes  ordonnances  touchant  les  ajoumemens 
des  vaffaux  des  feigneurs,  à  peine. d'encourir  foa 
indignation;  que  les  ofHciers  royaux  qui  préten- 
droient  que  des  nobles  auroient  confenti  à  procéder 
devant  eux  en  cas  de  crime ,  n'en  feroient  crus  que 
fur  de  bonnes  preuves  :  que  les  ordonnances  re- 
latives aux  gages  de  bataille  feroient  obfervées; 
que  les  nobles  ne  fubiroient  la  queflion  que  pour 
les  crimes  qui  mériteroient  peine  de  mort  ;  que 
l'aide  pour  l'oJl  ne  feroit  pas  levée  fur  les  hommes 
des  nobles,  taillables,  haut  &  bas,  abonnés  ou  de 
jurée ,  ni  fur  ceux  qui  leur  dévoient  ojl  &  chevau- 
chée ,  non  plus  que  fur  ceux  qui  étoient  affianchis 
A'aide  d'ofi,  ni  fur  les  églifes  dont  les  nobles  avoient 
la  garde  ,  ni  fur  les  chévapers  &  les  moruillahUs 
des  églifes  :  que  par  les  cas  dont  il  s'étoit  rèfervé 
la  connoifTance ,  &  qui  touchoient^û  royale  majeflé, 
il  avoit  entendu  ce  qui  de  droit  &  d'ancienne  cou- 
tume pouvoit  appartenir  à  un  pritice  fouverain  &  â 
nul  autre. 

Louis  Hutin  donna  le  premier  feptembre  131; 
une  déclaration  qui  a  trop  de  rapport  aux  ordon- 
nances que  l'on  vient  d'expofer  ,  pour  n'en  pas 
Êûre  mention  :  il  déclara  que  les  nobles  de  Cham- 
pagne s'étant  rendus  à  l'armée  de  Flandres ,  quoi- 
ou'ils  n'eufTent  pas  été  convoqués ,  fuivant  l'ulage, 
dans  un  lieu  déterminé  du  comté,  fon  intendon 
n'étoit  pas  d'acquérir  par  cette  innovation  un  nou* 
veau  droit  qui  pût  préjudicier  à  la  noblefTe. 

En  vertu  de  ces  loix,  les  privilèges  de  la  no- 
blefTe étoient  en  fureté  ;  mais  le  clergé  avoit  auiîl 
fes  prérogatives  ,  &  le  peuple  avoit  des  droits  plia 
facrés  encore;  Louis  avoieiit  intérêt,  iui-raême,  de 
le  fouflraire  à  l'opprefTion  :  c'efl  ce  qui  l'engagea 
à  ordonner  dans  le  comté  de  Champagne  l'exécu- 
tion de  l'ordonnance  que  Philippe-le-Bel  avoit  ren- 
due en  1302  pour  la  réformation  du  royaume. 

Des  coutumes  particvlières  à  la  province  de  Cham- 
pagne :  ï".  de  la  ncblejfe  tranfmije  parle  ventre.  La 
Champagne  efl  riSgie  par  difFérentes  coutumes  :  celles 
de  Troyes,  de  Meaex  &  de  Chaumont  font  remar- 
quables par  un  ufage  fingidier  :  nous  voulons  parler 
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de  la  noble/Te  de  ventre ,  ou  de  celle  que  les  femmes 
peuvent  tranfmettre. 

On  prétend  que  ce  privilège  fut  accordé  aux 
Champenois  par  Charles-le-Cliauve  après  la  bataille 
de  Fontenay,  où  la  plus  grande  partie  de  la  no- 
blefTe  de  Champagne  avoit  péri  :  il  crut  pouvoir 
réparer  cette  perte  en  permettant  aux  femmes  no- 
bles qui  fe  marieroient  à  des  roturiers  ,  de  confib^r 
la  noblefle  à  leurs  enfàns. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  les  coutumes  de  Champagne 
contiennent  des  difpofidons  formelles  à  ce  iujet  : 
celle  de  Troyes,  au  titre  de  l'état  &  condidon  des 
perfonnes  f.  s'exprime  de  la  manière  fuivante  : 

«  Entre  les  rivières  d'Aube  &  de  Marne,  le 
»  fntit  enfuit  le  ventre  &  la  condition  tTicelui ,  ex- 
n  cepté  quand  l'un  des  conjoints  eft  noble,  auquel 
»  cas  Ib  finit  enfuit  le  côté  noble ,  ft  fuivre  le 
»  veut....  les  anciens  foht  nobles,  les  autres  non- 
»  nobles  :  ceux  font  nobles  qui  font  ifliis  en  ma- 
>»  riage  de  père  ou  de  mère  noble ,  &  fuffit  que 
»  le  père  ou  la  mère  foit  noble ,  pofé  que  Tau- 
»  tre  defdits  conjoints  foit  non-noble  ou  de  ferve 
»  condidon  ». 

Pierre  Pithou  obferve  que  cette  difpofirion  cft 
conforme  à  l'ardde  ao  des  anciennes  coutumes  de 
Champagne  :  il  atteAe  que  cène  loi  étoit  autrefois 
exécutée  fans  modificadon  ;  &  pour  le  prouver  il 
rapporte  différens  jueemens  contradiâoires. 

Le  plus  ancien  eu  une  fentence  rendue  par  le 
bailli  de  Troyes  le  i  a  avril  14J  i  ,  contre  le  pro- 
cin-eur  du  rot  qui  avoit  pris  le  &it  &  caufe  du 
receveur  des  droits  royaux  3  François  &  Cathetine 
de  la  Garmoife  fijrent  déclarés  nobles  du  chef  de 
leur  mère ,  &  exempts  du  droit  de  jurée  qui  eft 
dû  au  roi  ou  au  feigneur  haut-jufticier  par  les  ro- 
turiers ,  félon  la  valeur  de  leurs  biens ,  &  qui  con- 
fiée en  fix  deniers  pour  livre  fur  les  meubles ,  & 
deux  deniers  fur  les  immeubles. 

Le  même  juge  donna  un  aâe  de  notoriété  en 
1440 ,  dans  la  caufe  &  en  faveur  du  fieur  Oudi- 
not ,  fur  les  dépoildons  des  confeillers ,  avocats  & 
praticiens  du  bailliage.  On  y  voit  qu'il  étoit  juilifîé 
par  différentes  fentences  &  enquêtes  par  turbes, 
que  de  temps  immémorial  l'enfant  d'un  roturier  & 
d'une  mère  noble  avoit  joui  du  privilège  de  la  no- 
bleiTe.  Il  fin  enjoint  en  conféquence  au  prociureur 
du  roi,  iàaù  qu'à  fes  fuccelTeurs,  de  refpeâer  cet 
ufage. 

Les  élus  dç  Troyes  s'y  font  conformés  par  dif- 
férentes fentences  qu'ils  ontrendues  en  1 5 1 o,  1 5 1  ^ , 
1516,  1^17  &  15  28.  M.  Pithou  nous  apprend  que 
la  dernière  étoit  intervenue  fur  le  coafentement 
ties  gens  du  roL 

Le  même  jurifconfulte  cite  de  plus  un  arrêt  en 
faveur  de  la  nobleiîe  de  ventre ,  rendu  par  la  cour 
des  aides  fur  une  enquête  par  turbes,  le  7  août 
14S3  ,  au  profit  de  Jean  Gouyer,  élu  à  Château- 
Thierry. 

Il  paroît  cependant  par  les  procès-verbaux  des 
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rédaâions  &  des  publications  £dtes  en  1494  & 
1509 ,  des  coutumes  de  Troyes,  Meaux  &  Chau- 
mont,  que  la  cGfpofidon  reladve  à  la  nobleffe  de 
ventre  éprouva  beaucoup  de  difEcultés  de  la  part  ' 
du  plus  grand  nombre  de  gentilshommes  aux  aflem- 
blèes  des  trois  états  qui  fe  tinrent  dans  ces  différens 
bailliages. 

Les  nobles  foutenoient  que  cette  difpofmon  étoit 
contraire  au  droit  écrit ,  &  qu'elle  ne  pouvoit  êtfe 
autorifée  par  le  confentement  du  peuple  auquel  la 
nobleffe  étoit  étrangère  ;  qu'une  femme  noble  ne- 
confervoit  fa  nobleuie  qu'autant  qu'elle  fe  marioit 
avec  un  homme  de  fa  condidon  ;  mais  qu'elle  la 
perdoit  par  fon  mariage  avec  un  roturier,  &que 
par  conféquent  elle  ne  pouvoit  la  conférer  à  fès 
enBms  ;  qu'il  étoit  abfurde  que  le  fils  d'un  ferf 
fut  noble  ;  que  cette  coutume  aviliroit  la  vraie 
nobleffe ,  qu'elle  multiplleroit  les  privilégiés  ,  & 
feroit  aufli  préjudiciable  au  roi  qu'au  pubuc. 

Le  dets-état  fe  renferma  dans  le  fait  ;  il  foudnt 
que  la  difpofirion  de  la  coutume  étoit  claire  & 
qu'elle  avoit  été  obfervée  de  tout  temps. 

Cette  contefbdon  &  le  peu  d'unanimité  qui  ré- 
gnoit  parmi  les  membres  des  différens  ordres,  dé-- 
terminèrent  les  commifiàires  nommés  par  le   roi 
pour  la  publicadon  des  coutumes  de  Champagne,  à' 
enjoindre  aux  parties  d'expofer  leurs  raifons  par  écrit,* 
pour,  fur  le  rapport  qui  en  feroit  fiùt  à  la  cour,. 
ên-e  ordonné  ce  qui  conviendroit  :  ils  décidèrent 
qu'en  attendant  on  en  uferoit  dans  le  baillii^e  de' 
Troyes,  à  l'égard  de  la  nobleflè  du  chef  des  fem- 
mes ,  comme  on  avoit  fait  par  le  paffé  ;  mais  ilS' 
ordonnèrent  ,  reladvement  aux  deux  autres  cou- 
tumes, que  l'e&t  de  leurs  difpofidonsrâfleroiten 
fufpens. 

Le  parlement  ne  donna  point  fans  doute  de  ré-- 
gleraent,  puifqii'il  intervint  aux  grands  jours  de: 
Troyes ,  en  1 53  5,  un  arrêt  entre  Jeanne  de  Toulon- 
geon,  dame  de  Lanoy  &  Thomas  Fouquet,  pof-- 
tant  qu'il  feroit  informé  ft  la  nobleffe  de  ventre-' 
avoit  lieu  dans  la  coutume  de  Chaument. 

On  ignore  s'il  a  été  procédé  à  cette  enquête  ;'• 
mais  on  fait  qu'en  1566  le  fermier  du  huidéme 
du  vin  ayant  interjette  appel  d'une  fentence  des- 
élus  de  Troyes,  la  cour  des  aides  jugea,  contre' 
Guillemin  de  Morigny  &  conforts ,  que  la  nobleffe  ■ 
du  chef  des  femmes  fe  reflreignoit  aux  droits  que' 
la  coutume  accorde  aux  nobles ,  fans  préjudider  au  : 
roi.  Die  ordonna  même  que  cet  arrêt  feroit  publié' 
en  l'éleâion  de  Troyes;  ce  qui  fiu  exécuté  le  ao^ 
mars  1567.   • 

Quoique  M.  Pithou  approuve  peu  cette  décifion  ,•• 
il  eft  obligé  de  convenir  que,  fui'vant  la  jurifbru- 
dence  de  la  cour  des  aides,  un  noble  du  chef  de' 
fa  mère  peut  pofféder  des  fiefe ,  partager  noble- 
ment &  jouir  des  auu-es  préroganyes  de  la  cou- 
tume ,  mais  non  de  l'exemption  de  la  taille  &  des 
autres  impofinôns  que  fupportent  les  roturiers.  Lei  ■ 
éditeurs  &  ailnotateurs  du  coutumier  général  ont 
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le  tnêtne  fentiment  Âinfi  on  peut  regarder  comme 
confiante ,  la  modification  que  la  cour  des  aides 
a  faite  à  la  difpofition  qui  a  lieu  en  CAan^agne, 
touchant  la  noblefTe  du  coté  des  femmes. 

S'il  nous  efl  permb  d'expofer  notre. opinion  k 
ce  fujet,  nous  ooferverons  que  la  cour  des  aides 
ne  pouvoir  prendre  un  parti  plus  fage  :  quelque 
bifàrre  que  fût  la  loi ,  les  juges  dévoient  s'y  confor- 
mer ,  puifque  le  fouverain  ne  l'avoit  pas  abrogée  : 
mais  elle  tendoit  à  niulti,)lier  les  privilégiés  en  fur- 
chargeant  la  clafTe  laborieufe  du  peuple;  il  étoit 
fans  doute  efTentiel  de  remédier  à  cet  inconvénient  : 
&  la  cour  des  aides  l'a  fait ,  fans  contrevenir  à  la 
coutume. 

a°.  De  la  bourgeoijîe  du  roi.  Dans  la  Champagne 
particulière  on  appelle  bourgeois  du  roi,  les  roturiers 
qui  demeurent  dans  les  reflbrts  du  bailliage  de  la 

£  revoté  de  Troyes  ou  dans  la  terre  d'un  Teigneur 
aut-iuflicier  qui  n'a  pas  les  droits  royaux. 

Ces  bourgeois  font ,  fuivant  la  coutume ,  }uflicia- 
bles  du  roi  dans  tous  les  cas  perfonnels ,  civils  ou 
criminels. . 

Les  feigneurs  repréfentérent ,  lors  de  la  publi- 
cation de  la  coutume  de  Troyes ,  que  fi  cette  dif- 
pofition n'étoit  pas  corrigée ,  les  hautes  &  moyen- 
nes juflices  qu'ils  tenoient  en  âef  du  roi  feroient 
illufoires  :  ils  obfervoient  qu'ils  avoient  dans  leurs 
jurifdiâions des  fujets  de  quan-e  Qualités  différentes; 
favoir,  des  nobles ,  des  clercs ,  des  roturiers  &  des 
lerfs  ou  gens  de  morte-main.  Or ,  difoient-ils*  nous 
n'avons  point  de  droit  de  juflice  fur  les  nobles  ni 
fur  les  clercs  :  &  fi  l'on  nous  enlevoit  encore  les 
roturiers ,  il  ne  nous  refleroit  que  les  ferfs  hommes 
&  femmes  de  corps ,  pour  iufliciables  :  ils  deman- 
dèrent en  conféquence  que  la  difpofition  fût  re- 
formée. 

Les  ofEciers  de  juflice  s'étant  oppofés  à  la  pré- 
tention des  feigneurs ,  les  commiflaures  du  roi  or- 
donnèrent qu'il  en  feroit  référé  à  la  cour. 

Les  bourgeois  des  terres  des  feigneurs  hauts- 
iufliciers  font  refiés  fournis  à  la  jurildiâion  immé- 
diate du  roi  ;  mais  l'exercice  du  droit  de  bourgeoifle 
dépend  de  la  volonté  de  ces  bourgeois ,  comme 
il  réfulte  de  diffiirens  arrêts ,  dont  le  plus  remar- 

Îfuable  eA  celui  que  le  parlement  rendit  en  1632, 
ur  une  enquête  par  turbes,  entre  Gabrielle  de 
Vauldray ,  dame  de  la  terre  d'Aureuil  &  fes  vaf- 
faux  d'une  part,&  Charles  de  Gonzague,  duc  de 
Mantoue  &  baron  d'Ervy ,  qui  avoit  pris  ÙM  & 
caufe  pour  les  ôfHciers  de  fa  baronnie.  Cet  arrêt 
confîrmatif  d'une  fentence  que  les  requêtes  du  pa- 
lais avoient  rendue  en  1622,  au  profit  de  la  dame 
de  Vauldray ,  fit  défenfes  au  bailli  d'Ervy,  d'empê- 
cher l'exercice  de  la  juflice  d'Aureu'd ,  ni  de  s  ar- 
roger aucune  jurifdiâion  en  premiérê~infbince ,  fur 
les  vafHiux  de  cetiç  feigneurie ,  à  moins  qu'ils  ne 
fufTent  bourgeois  du  roi ,  &  ne  fe  fufTent  déclarés 
&  avoués  tels  par  un  aâe  paffé  devant  un  notaire 
pu  un  fcrgent ,  &  flgnifié  au  fiège  d'Aureuil ,  & 
«ju':]}  cette  qualité ,  ils  n'eufTçnt  demandé  leur  ren- 
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voi  devant  le  bailli  d'Ervy  ;  ce  qui  leur  fetoit 
accordé. 

La  cour  ordonna  que  cet  arrêt  feroit  lu  &  p«. 
blié  au  bailliage  de  Troyes ,  pour  y  être  gardé  & 
obfervé. 

3°.  Du  fraïu-aleu  en  Champagne.  Dans  les  con< 
tûmes  de  Troyes,  de  Chaumont  &  de  Viny, 
tout  héritage  efi  réputé  franc-aleu ,  quoique  ûtué 
dans  la  jumce  d'autrui,  à  moins  que  le  coattaire 
ne  foit  prouvé  par  titres. 

Cette  fone  de  biens  donna  lieu  à  une  conteffa' 
tion ,  lors  de  la  publication  des  coutumes. 

Les  feigneurs  liauts-jufliciers  du  bailliage  de 
Troyes,  tant  laïcs  qu'eccléfiafliques  ,  rcpréfeniè- 
rent  aux  commifTaires  du  roi  ,  que  les  gentils- 
hommes qui  pofTédoiem  des  fiefs ,  étoient  obligés 
de  rendre  foi  &  hommage  au  roi ,  &  de  faire  le 
fervice  lorfque  le  ban  &  l'arrière-ban  étoient  con- 
voqués ;  qu'il  étoit  juAe ,  à  plus  fone  raifon ,  qu'us 
roturier  qui  avoit  des  terres  dans  leurs  juflices ,  leut 
payât  quelque  cens  ou  redevance  ;  que  s'il  en 
étoit  autrement ,  un  domaine  en  rotiu'e  feroit  plus 
privilégié  qu'une  terre  féodale. 

Le  tiers-état  foutenoit  au  contraire  que  tome 
terre  étoit  franche  de  droit  ;  que  celui  qui  prétcn- 
doit  quelque  cens  &  redevance  devoit  en  julliâer, 
&  que  la  franchife  à  cet  égard  méritoit  d'autant 
plus  de  faveur,  qu'il  ne  réfultoit  que  du  nul  de 
la  fervitude  féodale. 

Ce  différend  fiit  remis,  ainfi  que  les  autres,! 
la  décifion  du  parlement.  Par  un  arrêt  qu'il  rendit 
le  17  février  1673  ,  au  profit  des  habitans  de  No- 
gent-fur-Seine ,  il  a  été  décidé  que  le  fiwc-alea 
fans  titre,  avoit  lieu  à  Troyes,  Vitry  &  Chau- 
mont, nonobflant  l'oppofition  des  {èigneurs  hauts- 
jufliciers. 

En  effet,  leur  prétendon  ne  portoit  que  fnr  ci 
fophifme  :  ce  n'étoit  pas  avec  une  terre  tenue  en 
fief  du  roi  qu'ils  dévoient  comparer  le  franc-aleu 
roturier,  ram  plutôt  avec  le  franc-aleu  noble  dont 
ils  ne  nioient  pas  l'exiflence.  Pourquoi  donc  celle 
du  franc-aleu  roturier  auroit-elle  été  impollibie? 
Ilparoît  d'nlleursque  le  tiers-état  avoit  la  pofTeffios 
pour  lui ,  &  c'en  étoit  fans  doute  afTez  dans  une 
caufe  auÂi  favorable  que  la  fienne. 

Le  cens  étant  une  lotte  de  fervitude  auffi  con- 
traire à  l'efprit  de  la  coutume  de  Troyes  fîi  ** 
liberté  naturelle ,  doit  être  fujet  à  la  preicription  ', 
mais  il  femble  aufli  que  les  feigneurs  font  fondés 
à  demander  que  celui  qui  poflède  des  terres  ci 
franc-aleu,  leur  en  faflè  une  déclaration , aftn  ^^ 
puifTent  connoître  ce  qui  eA  dans  leur  mouvaaa 
&  ce  qui  n'y  efl  pas. 

4*.  Des  lods  6"  vtntes  &  autres  droits  fioJj»- 
La  vente  des  héritages  tenus  en  cenfive  dam  le 
bailliage  de  Troyes ,  donne  lieu  aux  lods  &  t^" 
tes;  mais  l'échange  n'y  eft  pas  fujet,  à  moins  qu"! 
n'y  ait  une  foulte  :  ils  font  de  trois  fous  quatre  d^ 
niers  townois  pour  livre  du  prix  ou  de  la  ip^^'' 
■  U 
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Xé  vendeur ,  Tacquéreur  ou  ceux  qui  ont  &U  l'è* 
change,  les  doivent  par  moitié ,& îufqu'à  ce  qu'ils 
fe  foient  acquit^,  le  feigneur  a  hypothèque  fur 
l'héritage. 

n  n  <eft  point  dâ  de  lods  &  ventes  pour  les  hé- 
ffits^es  qu'on  recueille  par  fuccefiion  &  en  venu 
de  partaee ,  lors  même  qu'il  y  a  une  ibulte ,  à 
imoins  qu  elle  nefoit  fi  grande,  que  le^contrat  doive 
être  confidéré  plutôt  comme  une  vente  que  comme 
«m  partage. 

Un  héritage  en  cenfive  ne  peut  être  chargé  d!un 
fécond  cens,  à  moins  que  le  feigneur  n'y  con- 
sente ;  &  dans  ce  cas ,  les  lods  &  ventes  qui  peu- 
vent être  dus  par  la  ftme ,  fe  partagent  entre  les 
deux  feigncurs  cenfiers. 

Si  le  feigneur  haut-)uflicier  vend  un  héritage 
vacant  dans  la  cenfive  d'un  autre ,  les  lods  &  ventes 
font  dus  au  feigneur  cenfier. 

Lorfque  le  vafial  vend  fon  fief  à  quelqu'un  qui 
n'ed  pas  de  fon  lignage ,  le  feigneur  peut  en  for- 
mer le  retrait ,  en  pyant  le  prix  de  la  vente  avec 
les  lovaux  coâis,  pourvu  toutefois  qu'il  n'ait  pas 
reçu  l'acquéreur  i  rendre  foi  &  hommage. 

Si  l'héritée  refte  à  l'acquéreur,  il  ne  doit  que  la 
moitié  des  droits  de  quiriKc  requint ,  à  moins  que 
par  le  contrat  le  vendieftr  ne  doive  vrdix  fts  deniers 
fimcs  :  car  en  ce  cas ,  les  quint  &  requint  feroient 
A  la  charge  feule  de  l'acquéreur. 

Ces  droits  font  également  dus  dans  les  autres 
coutumes  de  Champagne. 

Celle  de  Reims  porte  qu'on  les  paierait  ".pour 
on  bail  à  vie  ou  pour  plus  de  neuf  ans ,  à  la  charge 
de  quelque  redevance  ;  i°.  en  cas  de  prorogation 
de  la  grâce  du  réméré ,  portée  par  la  coutume  ; 

3".  enfin  fi  le  vaflal  cè^  fon  fiet  pour  s'acquitter 
'une  rente  perpétuelle  ou  viagère.  ^ 
.  Le  droit  de  quint  efi  également  dû ,  fuivant  les 
coutumes  de  Troyes,  de  Vitry  &  de  Sedan,  fi 
le  vaffal  cBfpoiie  de  ù  terre  pour  plus  de  trois  ans  : 
il  en  câ  de  même ,  tant  à  $edan  &  à  ^>t7  qu'à 
Chaumont ,  pour  la  foulte  des  échanges  ;  &  cette 
«Kfpofiàon  en  devenue  générale,  en  vertu  des  édits 
&  déclaradons  du  roi  Ses  années  1673  &  1674. 
Le  droit  de  rachat  eft  dû  en  toute  mutation  de 
lief ,  excqMé  en  cas  de  vente  ou  de  b»!  à  rente 
rachetable ,  fuivant  la  plupart  des  coutumes  de  Cham- 
pagne :  telles  font  celles  de  Troyes,  de  Vitry,  de 
Sedan ,  de  Reims ,  Chaumont  &  Châioos. 

Dans  les  trois  dernières ,  la  veove  qui  fe  re- 
marie doit  te  relief.  Elles  font  conformes  à  cet 
égard  à  la  coutume  de  Paris ,  comme  il  paroit  par 
deux  arrêts  rendus  par.  le  parlement  en  i6oa  & 
1603. 

Le  même  droit  eft  dâ,  fuivant  la  coutume  de 
Troyes ,  ea  cas  d'échange  d'héritages  féodaux. 

Il  &ut  cependant  ob(«rver-que  les  habitans  des 
villes ,  bourgs  &  commiuiautés  de  Cham/tapief  ayant 
offert  quatre-vingts  mille  livres  en  1697,  pour  la 
fupprefiîon  en  cette  généralité  des.  droits  d'échange 
appanenans  au  roi  ckns  toutes  les  direâes  des  fei- 
Jurijprudtnce.    Tomt  II, 
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gaeurs  8c  particuliers,  &  leurs  offres  ayant  été 
acceptées,  Louis  XIV  rendit  un  arrêt  le  7  mai  de 
la  même  année,  revêtu  de  lettres-patentes  du  30 
juin  fuivant ,  au  moyen  defquelles  les  droits  d^- 
change  ne  font  perçus  que  dans  les  direâes  &  Se- 
maines du  roi. 

5**.  Du  retTMt  Ugnager.  Dans  la  coutume  de 
Troyes ,  lorfque  deux  parens  lignagers  veulent  re> 
tirer  un  héritage  propre  qui  a  été  vendu ,  on  donne 
la  préférence  au  plus  prochain ,  à  la  différence  de 
la  coutume  de  Paris ,  qui  préfère  le  plus  diligent  :- 
mais  lorfque  les  retrayans  font  en  même  degré-,  le 
plus  diligent  l'emporte. 

Des  droits  domaniaux.  Par  un  arrêt  du  confeil 
du  9  juillet  1668  ,  le  roi  ordonna  qu'il  fut  procédé 
à  la  recherche  des  domaines,  quints,  requints, 
reliefs  &  autres  droits  domaniaux  de  la  généralité 
de  Châlons ,  pour  être  réunis  au .  domaine  de  fk 
majeflé.  Elle  voulut  qu'il  fut  procédé  à  la  confeâioa 
des  papiers  terriers  de  chacun  des  domaines ,  fuivant 
le  réuement  bit  pour  1q  papier  terrier  de  la  ville  » 
prévoté. &  vicomte  de  Paris;  qu'il  fût  fait  une 
exaâe  viflte  des  châteaux,  maifons,  terres  &  autres 
domaines,  &  qu'il  fût  drefli  des  procès- verbaux 
de  l'état  où  ils  le  trouveroient  pour,  le  tout  rap* 
porté  au  confeil  avec  l'avis  du  fieur  commiffaire 
départi ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit. 

Un  édit  du  mois  de  feptembre  1^5^  ordonna 
qu'il  feroit  aliéné  du  domaine  du  roi  en  Cham- 
pagne, jufqu'à  concurrence  de  quinze  mille  livres 
de  rentes.    « 

Le  roi  donna  un  autre  édit  en  i  ^4 ,  pour  la 
vente  à  faculté  de  rachat  perpétuel  des  domaines , 
greffes ,  fceaux  &  tabellionnage  des  généralités  de 
Champagne ,  Moulins ,  &e. 

Un  arrêt  du  confeil  du  9  oAobre  1669 ,  or- 
donna le  rembourfement  des  engagifles  des  do- 
maines de  Veimandois  ,  Mouzon ,  Chaumont , 
Sànt-I^zier ,  Vaffy ,  Bar-fur-Aube  &  autres  do- 
audnçs  de  Champagne ,  qui  avoient  été  aliénés  en 
exécudon  d'un  édit  du  mois  de  décembre  1643 , 
&  réfervés  pour  le  paiement  des  charges  locales. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  9  décembre  1669, 
•ètuit  au  domaine  Montereau-Faut- Yonne  ,  qui 
avoit  été  adjugé  au  fîeur  le  Tellier  le  premier 
août  1660 ,  avec  injonâion  à  fes  créanciers  de 
rapporter  leurs  dtres  pour  parvenir  à  en  faire  la' 
liquidation. 

Les  coches  par  eau  de  Montereau  furent  com- 
pris dans,  le  bail  des  domaines  fait  à  Chariere,  le 
18  mars  1687. 

Un  arrêt  du  confeil  du  7  août  172;  ordonna 
que  le  droit  de  jurifdiâion,  nommé  jurée ,  dû  au  do- 
maine par  les  habitans  de  la  ville  de  Bar-fur-Aub^» 
à  raifon  de  douze  deniers  par  mén^e  &  de  fix 
deniers  par  demi-ménage ,  payables  au  jour  de  S. 
André ,  feroit  levé  à  l'avenir  fans  frais ,  à  la  fin 
de  chaque  bail  des  domaines,  par  les  coUeâeurs 
des  tailles  de  la  ville  même,  fur  les  exempts,  les 
privilégiés  &  autres  particuliers ,  qui  feroient  tax«s 


Digitized  by 


Google 


45^  C  H  A 

à'office  en  rertu  des  ordonnances  de  l'îhtendam  de 
Champagne  :  il  a  été  enjoint  aux  colleâeurs  de  re- 
mettre le  montant  aux  fermiers  &  régiiTeurs ,  à  la 
réferve,  de  dix  deniers  pour  livre  qu'ils  retien- 
di'oient  pour  leurs  frais  &  falaires. 

A  l'égard  des  droits  d'aides  qui  ie  perçoivent 
en  Champagfie ,  on  peut  confulter  le  Diftiomaire 
Ht  Finance. 

Des  foires  de  Champagne.  Perfonne  n'ignore  que 
long-temps  avant  le  régne  de  Philippe -le-Bel  les 
foires  de  Champagne  étoient  célèbres  :  Philippe  de 
Valois,  dans  une  ordonnance  de  1144,  déclare  que 
les  prélats ,  princes  ,  barons ,  chrétiens  &  mécréans 
«n  avoient  approuvé  l'inftitutton  ,  enfbrte  qu'il  lui 
eft  dâ  obéi  (lance  dans  tous  les  pays  en  deçà  &  en 
delà  de  la  mer. 

Il  y  a  en  une  foule  de  réglemens  pour  h  tenue 
ie  ces  foires ,  &  pour  régler  les  privilèges  accordés 
aux  marchands  qui  les  tréquentoienr.  Nous  n'en- 
treronsvpas  dans  ce  détail ,  qui  de\nent  inutile  de- 
puis que  ces  foires  font  entièrement  tombées. 

Les  habitans  de  Troyes  &  de  quelques  autres 
villes  de  la  province ,  ont  cherché  à  les  remettre 
«n  vigueur  fous  le  règne  de  Louis  XIV;  mais 
l'arrêt  du  confeil  &  les  lettres-patentes  données  à  ce 
fiijet  en  1697 ,  n'ont  produit  aucun  eflfèt.  La  pro- 
teâion  que  te  gouvernement  accorde  depuis  long- 
temps au  commerce  en  général ,  a  rendu  les  foires 
moins  néceffaires.  Foye^  Foires  ,  Lyon. 

j4  qtuUe  ville  aciordft-on  la  prérogative  de  capi- 
tale de  la  Champagne  ?  Les*  comtés  de  Champagne 
&  de  Brie  ont  formé,  avec  la  haute  Champagne ^ 
depuis  leur  réunion  à  la  couronne  ,  une  feule  pro- 
vince :  Troyes  &  Châlons  fe  font  long -temps  dif^ 
puté  l'honneur  d'en  être  la  capitale  ;  lenr  contéfb- 
tion  édcta  en  1721  à  l'occafion  du  facre  de  Louis 
XV,  &  donna  lieu  à  ctifférens  écrit  polémiques, 

La  ville  dé  Reims  avoit  aufli  des  prétentions  i 
cette  prééminence  ;  elle  avok  été ,  de  l'aveu  des 
deux  autres,  capitale  de  la  Gaule  Belgique  fous  les 
Romains  r  elle  leur  étoit  fupérieure  par  fa  grandeur, 
fa  population ,  fbn  opuleiKe ,  fcs  antiquités ,  fes 
édifices,  fon  fiège  archiépifcopal  .-^elle  joignoit  à 
tous  ces  avantages  le  privilège  fingulier  d'avoif 
été  choifie  par  nos  rois  pour  la  cérémonie  de  leur 
fàcre. 

•  Châlons  convenoit  que ,  ft  elle  n'étoit  pas  capi- 
tale de  la  Champa^e  ,  Reims  devoit  l'être  :  mais 
«He  fe  croyort  fondée  à  réclamer  cette  prérogative 
parce  que  a  Inute  &  la  baffe  Champagne  formoiem 
une  généralité  dont  elle  étoit  le  chef-fieu  par  la 
réfidetKe  qu'y  feifoient  les  intendans. 

On  ajoutoit  que  l'on  avoit  transféré  l'hôtel  de 
h.  monnoie  de  Troyes  à  Châlons  &  établi  dans 
cette  dernière  ville  une  chambre  de  parlement  en 
«onfidération  de  }a  fidélité  qu'elle  avoit  témoignée 
au  roi  datw  les  circonflances  les  plus  critiques: 
Henri  III  luî  avoit  écrit  une  lettre  en  1589,  par 
laquelle  il  luî  avoit  donné  le  titre  de  ville  princi- 
fdt  de  la  province  dt  Champapte^ 
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Les  gouvemenrs  &  les  généraux  ^armées  f£^ 
foient  leur  féjour  à  Châlons  lorfqu'ils  étoient  dans 
la  province  :  il  y  avoit  en  cette  ^lle  un  magafux 
.d'armes  &  de  munitions  de  guerre  :  &  lorfque  les 
villes  de  la  province  vinrent  préfenter  leurs  honH 
mages  à  Louis  XV  lors  de  fon  facre ,  les  députés 
de  Châlons  avoient  été  appelles  les  premiers. 

La  ville  de  Troyes  ne  fe  bornoit  pas  à  des  pré» 
tentions  :  elle  articuloit  une  pofTeffion  qin  remon^ 
toit  jufqu'aux  temps  de  fes  anciens  comtes  :  ces 
princes  y  Êiifoient  leur  réfidence  &  y  tenoient 
leurs  grands  jours  avec  les  fèpt  comtes  &  paits 
leurs  vafTaux. 

La  rénnion  du  comté  de  Champa^e  k  la  cou« 
ronne  n'appora  aucun,  changement  à  cet  égard  ^ 
puifque  Phiîippe-le-Bel  ordonna  que  les  grands  jours 
fe  tiendroient  deux  fois  l'année  à  Troyes  :  Louis 
Hutin  &  Phili^pe-le-Long  rcnouvellèrent  cette  or* 
donnance. 

Leur  exemple  fût  fuivi  par  Henri  m,  qui  or* 
donna.en  1583  ,  de  l'avis  des  princes  de  fon  fang, 
que  «  la  cour  &  jurifdiftion ,  vulgairement  appellée 
)»  les  grands  jours ,  feroit  tenue  &  exercée  la  même 
>•  année  dans  la  ville  de  Troyes  comme  première, 
»  principale  &  capitale  SE  comté  de  Cbampagnen, 

Henri  III  s'exprima  d'un#  manière  au  moins  aufG 
formelle  dans  un  arrêt  qu'il  rendit  en  1600,  en  ces 
termes  :  «  Sur  le  rapport  feit  au  roi  de  plufleurs 
»  requêtes  préfentées  par  les  maires  ,  échevins  & 
»  habitans  d'aucunes  villes  de  la  province  de  Chamf 
»  pagne,  le  roi ,  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  & 
»  ordonne  que  les  habitans  de  la  ville  de  Troyes , 
»>  comme  capitale  de  la  province  ,  Reims  pour  la  con» 
»  fidérarion  du  facre  des  eois  de  France ,  Langres, 
»  Châlons,  Chaumont  en  Bafligny  ^Saint-Dizier ,' 
»  Mezières,  comme  villes  frontières,  jouïroient 
»  de  l'exemption  8(  affranchiflèment  de  tontes. 
»  tailles ,  &c  n. 

Les  députés  du  bailliage  de  Troyes  avoient  to» 
jours  été  appelles  les  premiers  dans  les  états  géné- 
raux du  royaume  ,  comme  on  ponvoit  le  voir  dans 
la  relation  de  ce  qui  s'étoit  palTé  aux  états  de  Bloit 
&  de  Paris  :  on  obfervoit  que  la  ville  de  Châlocc 
n'y  avoit  point  envoyé  de  députés  r  fi  elle  avoit 
été  capitale  de  la  province ,  eut-elle  été  oubliée^ 

Les  députés  de  Troyes  étant  à  Reims  au  (acre 
de  Louis  XIII ,  fiirem  cliargés  des  cahiers  de  la 
province  y  comme  repréfentant  la  capitale.. 

Ils  firent,  en  la  même  qualité,  les  proportions  dans 
une  afTemblée  des  villes  de  la  province  qui  fe  tint 
à  Châlons  en  1 6x5 ,  en  préfence  du  duc  de  Nevers« 
gouverneur  de  la  Cliampagne. 

La  ville  de  Troyes  avoit  été  qualifiée  de  apt- 
tale  dans  trois  arrêts  rendus  par  Louis  XIIl ,  Louis 
XIV  &  Louis  XV ,  touchant  la  nourriture  des 
pauvres  &  les  foires  franchei  de  cette  ville. 

Elle  avoit  toujours  eu  la  préfeance  fur  les  autres. 
villes  de  la  province,  aux  pafT^es  des  rois,  prin- 
ces &  princciTes  du  fang,  par  la  Champagne. 

£lle  avoit  été  reconnue  pour  capitale  par  MM» 
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9e  ■  Sainte-Marthe  dans  leur  ouvrage  &  GallU  chrif- 
Manâ ,  par  Moreri  dans  fon  DiQionttaire  fùftori^ , 
par  Samfon  dans  (on  IntrodulHon  à  la  géographie, 
&  par  l'auteur  des  Tabla  cAronolôgiqius  de  tous  les 
^chevêches  6*  ivêchis  de  Punivers, 

Elle  réuniflbit  même  en  fa  faveur  l'aveu  des 
iofficiers  qui  avoient  rempli  les  charges  municipales 
«le  Châlons  en  1652.  Par  une  ienre  qu'ils  avoient 
écrite  aux  maire  &  échevins  de  Troyes ,  au  fujet 
d'une  alTemblée  des  députés  de  la  province  qui 
devoir  fe  tenir  à  Châlons,  ils  s'exprimoient  ainii: 
<i  Nous  favons  très-bien  que  l'aflemblée  devroit  fe 
7»  tenir  en  votre  ville;  mais  comme  les  autres 
M  villes  ont  jugé  i  propos  qu'elle  fe  fît  à  Châ- 
n  Ions ,  pour  la  commodité  de  tous  les  députés , 
m  comme  éunt  le  centre  de  la  province ,  nous 
t>  vous  prions  de  l'avoir  pour  ^réable  :  notre 
w  deflèin  n'eft  en  auaine  manière  de  nous  en  pré- 
•  valoir  ;  nous  vous  témoigneront  de  grand  cœur  qtu 
M  nous  reeonnoiffbns  votre  ville  pour  la  capitale  ^  où 
»  nous  nous  rendrons  toujours  à  votre  mandement  ». 

On  oblèrvolt  que  les  députés  de  Cliâlons  n'a- 
vaient été  appelles  les  premiers  au  facre  de  Louis 
XV  que  par  erreur ,  puifque  fur  la  réclamation  des 
députés  de  Troyes,  ceux-d  fiirent  autorifés  à  pré- 
ienter  les  premiers  leur  fiômmaee.  On  ne  pouvoit 
Tien  inférer  de  l'établiflement  d'uiB  chambre  de 
4>arlement  à  Châlons ,  non  plus  qw  de  la  tranfla- 
-tion  en  cette  ville  de  l'hôtel  de  la  monnoie  de 
Troyes ,  ces  innovations  ayant  ceiTé  avec  les 
trouoles  de  la  ligue  qui  les  avoient  occaflonnées  ; 
fi  les  intendans,  les  gouverneurs  &  les  généraux 
d'armée  ^foient  leur  fejour  à  Châlons ,  c'eiï  que 
<ette  ville  étant  au  centr»  de  la  province ,  ils  étoient 
plus  à  portée  de  donner  leurs  ordres.  Ils  pour- 
roientréfider,.pour  la  commodité  du  lêrvice,  dans 
toute  autre  ville  même  inférieure  à. celle  de  Châ- 
lons, iàns  lui  conférer  par-là  le  titre  de  capitale. 

Tels  étoient.  les  moyens  refpéâi&  des  villes 
xivales.  Leur  différend  s'étant  renouvelle  en  1775 , 
au  facre  de  Louis  XVI,  les  titres  de  la  ville  de 
Troyes  ont  paru  viâorieux  au  confeil  de  fâ  ma- 
.  jeflé  :  elle  a  été  déclarée  capitale  de  la  province 
de  Champagne ,  &  les  ofRciers  municipaux  de  cette 
ville  odt  Uit  frapper  une  médaille  pour  fignaler 
cette  décifion  &  en  perpétuer  le  fouvenir. 

Champ AGKE ,  ou  Droit  de  Champagne ,  terme 
de  finances  ufité  andennement  à  la  chambre  des 
comptes.  Cétott  un  droit  ou  rétribution  que  les 
auditeurs  des  comptes  prenoient  fur  les  baux  à 
ferme  des  domaines  de  Champagne,  pour, être  payé 
aux  préfidens ,  maîtres  &  auditeurs.  Ce  droit  qui 
ne  fubfifle  plus  aujourd'hui,  étoit  de  vingt  fous 
pbur  chaque  ferme  de  mille  livres  &  au-defTous , 
*6c  quarante  fous  des  fermes  qui  excédoient  mille 
livres. 

CHAMPART,  f.  m.  (  Jurifpruitnce.  )  terme 
ufité  dans  plufieurs  coutumes  &  provinces  pour  ex- 
primer une  redevance  qui  confule  en  une  certaine 
por&*n  des  fiuits  de  l'héritage  pour  lequel  elle  eft 
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due*  Ce  mot  vient  du  latin  camp'i  pars  ou  campi 
partus ,  d'où  l'on  a  formé  dans  les  anciens  titres 
latins  les  noms  de  campars,  campipartum,  campar' 
cium  ,  campartum  ,  campardus ,  campartus  ,  campiper- 
tio.  f^oyei  Ducauee ,  au  mot  campi  pars. 

En  6-ançois,  il  reçoit  auHl  diftercns  noms':  en 
quelques  lieux,  on  l'appelle  terrage  ou  agrier;  en 
d'autres,  on  l'appelle  taj^ue  oa  tâche,  droit  de  quart 
ou  de  cinqùain,  neuvième,  vingt ain,  &C. 

Ce  droit  a  lieu  en  difTèremes  provinces,  tant  des 
pays  coutumiers  que  des  pays  de  droit  écrit.  En 
wclques  endroits ,  il  efl  fondé  fur  la  coutume , 
ftatuts  ou  ufages  du  lieu;  en  d'autres,  il  dépend  éei 
tin-es. 

Les  coutumes  qui  font  mention  du  champart,  font 
celles  de  Châteauneuf,  Chartres,  Dreux,  Dunois, 
Etampes,  Orléans,  Mantes,  Senlis,  Clerment, 
Amiens,  Ponthieu,  Saint-Pol,  Montargis,  Romo- 
rantin  ,  Menetou ,  Nivernois ,  Péronne ,  Berri  , 
Bourbonnois ,  Poitou ,  Blois  ,  &  plufieurs  autres 
où  il  reçou  différens  noms. 

Dans  les  ijarlcmens  de  Touloufe  &  d'Aix ,  il  eft 
connu  fous  les  noms  de  champart,  agrier  ou  ta/que; 
dans  les  autres  pays  de  droit  écrit ,  il  reçoit  aufli 
différens  noms. 

Il  y  en  a  de  trois  fortes  ;  favoir,  celui  qui  efl 
feigueurial  &  qui  rient  lieu  de  cens,  &  eft  dû  i« 
recognitionem  dominii;  quelquefois  ce  n'eft  qu'une 
redevance  femblable  au  furcens  ou  rente  feigneu- 
riale;  enfin  il  v  a  une  troifième  forte  de  champart 
non  feigneurial;  celui-ci  n'eft  qu'une  redevance 
foncière  qui  eft  due  au  propriétaire  ou  bailleur  de 
fonds ,  dont  l'héritage  a  été  donné  à  cette  condition. 

Le  plus  ancien  règlement  que  l'on  trouve  fur  le 
droit  de  champart,  font  des  lettres  de  Loui$-le-Gros  , 
de  l'an  1 11 9 ,  accordées  aux  habiuns  du  lieu  nommé 
Angere  régis,  ojOt  M.  Secoufle  croit  être  Angerville 
dans  rOrléannois.  Ces  lettres  portent  que  les  habi- 
tans  de  ce  lieu  paieront  au  roi  un  cens  annuel  ea 
argent  pour  les  terres  qu'ils  pofléderont;  que  s'ils 
y  fement  du  grain,  ils  çn  paieront  la  dixnie  ou  le 
champart.  Elles  fiirent  confirmées  par  Charles  VI 
le  4  novembre  1391. 

On  voit  dans  les  établifTemens  de  S.  Louis ,  faits 
en  1270,  chap.  çç,  que  le  feigneur  direâ  pouvoit 
mettre  en  fà  main  la  terre  tenue  à  champart  d'un 
bâtard,  dbnt  on  ne  lui  payoit  aucune  redevance; 
mais  que  ce  bâtard  pouvoit  la  reprendre ,  à  la  charge 
du  cens. 

n  eft  dit,  chap.  163  de  ces  mêmes  établifTemens, 
que  le  feigneur  pouvoit  mettre  en  fa  main  la  terre 
qui  ne  devoit  que  le  terrage  ou  champart;  mais 
qu'il  ne  pouvoit  pas  l'ôter  au  propriétaire  pour  la 
donner  à  un  autre;  que  fi  la  terre  devoit  quelques 
autres  droits,  le  feigneur  ne  la  pouvoit  prendre 
qu'après  qu'elle  avoit  été  fept  ans  en  friche  ;  qu'alors 
,  le  tenander  qui  perdoit  fa  terre ,  devoit  de  plus 
dédommager  le  feigneur  de  la  perte  qu'il  avoit  laite 
du  champart  pendant  ce  temps. 

"Philippe  yly^de  Valois,  dans  un  mandemeat 
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du  lO  juin  133I1  adreiTé au fënéchal  deBeaucùre^ 
dit  qu'on  lui  a  donné  à  entendre  que,  par  un  pri- 
vilège accordé  par  les  rois  fes  prédécefleurs ,  &  ob- 
fervé  jufqu'alors ,  ceux  qui  tenoient  du  roi  un  fief 
ou  un  arriére-fief,  pouvqientpofiider  des  héritages 
tenus  à  cens  ou  à  champ  art  ;  Philippe  VI  ordonne 
qu'il  fera  informé  de  ce  privilège;  &  que,  s'il  efl 
confiant,  les  pofTefTeurs  des  terres  unfi  tenues  à 
cens  ou  à  champart,  ne  feront  point  troublés  dans 
leur  pofléfHon. 

Dans  des  lettres  du  roi  Jean,  du  mois  d'oâobre 
1361 ,  portant  confirmation  de  la  charte  de  bour- 
geoifie  accordée  aux  habitans  de  Bufency ,  il  efl  dit, 
art.  4 ,  que  les  bourgeois  paieront  le  tetrage  de 
treize  gernes  une,  de  toutes  les  terres  que  l'on  la- 
bourera fur  le  ban  &  finage  de  Bufency ,  &  pour 
les  vignes  à  proportion. 

Un  des  ara  clés  des  privilèges  accordés  aux  habi- 
tans de  Monchauvette  en  Beauce,par  Amanri;  comte 
de  Montfort,  &  Simon,  comte  aEvreux,  fon  fils, 
confirmés  par  plufî'eurs  de  nos  rois,  &  notamment 
par  Charles  VI  au  mois  de  mars  1^93  ,  porte  que, 
fi  ceux  qui  font  fujets  au  droit  de  c/iampart,  ne  veu- 
lent pas  le  payer ,  on  le  lèvera  malgré  eux. 

L'ufage  qui  s'obferve  préfentement  par  rapport 
au  droit  dfr  champart,  eft  que,  dans  les  pays  cou- 
tumiers ,  il  n'efl  dû  communément  que  fur  les  grains 
femés,  tels  que  bled,  feigle,  orge,  avoine,  pois 
&  vefce,  qui  font  pour  les  chevaux;  bled  noir  ou 
farrafin ,  bled  de  mars,  chanvre.  Il  ne  fe  perçoit 
point  fur  le  vin  ni  fur  les  légumes,  non  plus  que 
fur  le  bois,  fur  les  arbres  fruitiers,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  quelque  dirpcfition  contraire  dans  la  cou- 
tume ,  ou  un  titre  précis. 

En  quelques  endroits,  les  feigneurs  ou  proprié- 
taires ont  fur  les  vignes  un  droit  fepiblable  au  cham- 
part,  auquel  néanmoins  on  donne  différens  noms  : 
on  l'appelle  teneau  à  Chartres,  comptant  en  Poitou, 
Angoumois  &  Saintonge  ;  carpot  en  Bourbonnois. 
Ces  droits  dépendent  aufTi  de  l'ufage  &  des  ntres, 
tant  pour  la  percepùon  en  général ,  que  pour  la 
quotité. 

Dans  les  p^  de  droit  écrit,  le  champart  ou 
agrier  fe  lève  fur  toutes  fortes  de  fruits  ;  mus  on 
y  diftingue  Vagrier  fur  les  vins  &  autres  fruits ,  de 
ceux  qui  fe  perçoivent  fur  les  grains  :  les  noms  en 
font  difTérens,  aufli-bien  que  La  quotité;  cela  dé- 

Knd  ordinàrement  de  la  bailUtte  ou  conceffion  de 
éritage. 
La  £xme ,  foit  eccléfiafltque  ou  inféodée ,  fe 

I>erçoit  avam  le  champart  i  &  le  feigneur  ne  prend 
e  champart  que  fur  ce  qui  refle  après  la  dixme 
prélevée,  c*efl-à-dire,  que,  pour  fixer  le  cham- 
part ,  on  ne  compte  point  les  gerbes  enlevées  pour 
la  dixme. 

'L'ancienne  jurifprudence  étort  au  contrau-e  de 
donner  la  préférence  au  champart  fur  la  dixme  : 
c'efl  ce  que  nous  apprenons  d'un  arrêt  de  1  %6^  , 
rapporté  par  Chopin.  Cette  jurifprudence  étoit  peut- 
4ffe  plus  conforme  aux  principes  que  la  nouvelle  ; 
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car  le  champart  e&  une  véritable  dette  du  fon&,  une 
des  conditions  de  l'aliénarion ,  &  efl  ime  charge  an- 
térieure à  la  dixme.  Foyc^  DiXME. 

On  dent  pour  maxime,  en  pavs  coutuimer ,  que 
le  champart  n'efl  pas  vraiment  fe^neurial ,  i  moins 
qu'il  ne  tienne  lieu  du  cens  :  quelques  coutumes 
le  décident  ainfi.  Montargis ,  art.  4. 

Le  choH^art  feigneurial  a  les  mêmes  prérogative» 
que  le  cens  ;  il  produit  des  lods  &  vemes,  en  cas 
de  mutation  par  vente  ou  par  contrat  éqi^oUem 
à  vente ,  excepté  dans  les  coutumes  dTOrloms  & 
d'Etampes ,  qui  font  fmgulières  à  cet  baxA. 

Le  décret  ne  purge  point  le  droit  &  champart 
feigneurial ,  quoique  le  feignenr  ne  s'y  foit  pas  op- 
polé. 

-  A  l'égard  des  pays  de  droit  écrit,  l'ufage  le  plus, 
général  efl  que  le  champart  n'y  efl  répute  feigneu- 
rial c|uc  quand  il  efl  joint  au  cciu  :  cela  depoid 
des  titres  ou  reconnoifiiinces.  Cependant ,  au  par- 
lement de  Bordeaux ,  il  eft  réputé  fè^neurial  «k  fa 
nature. 

Le  champart ,  même  fâgneurâd  ^  n'efl  pa»  portable 
dans  les  parlemens  de  droit  écrit;  il  efl  quérable 
fur  le  champ ,  excepté  au  parlement  de  Bordeaux; 
il  tombe  en  arrérages  :  mais,  fur  ce  point,  l'ufage 
n'efl  pas  tmiforme;  au  parlement  de  Touloufe ,  on 
n'en  peut  deinttder  que  cinq  ans,  foit  que  le  droit 
foit  feigneuria^u  non;  à  Bordeaux,  on  en  adjuge 
vingt- neuf,  quand  il  efl  feigneurial,  &  cinq,  lorf" 
qu'u  ne  l'efl  pas  ;  au  parlement  de  Provence ,  on 
en  adjuge  trente-neuf  années,  quand  il  eft  dû  à  un 
feigneur  eccléfiaflique. 

En  pays  coutumier ,  il  ne  tombe  point  en  arré- 
rages ,  &  il  efl  toujours  ^érable ,  fi  le  ntre  &  la 
coutume  ne  portent  le  contraire;  comme  les  cou- 
tumes de  Poitou ,  Saintes  »  Amiens,  Nevers,  Mon- 
targis, Blois  &  Bourbonnois. 

La  quotité  du  champart  dépend  de  l'ufif  e  du  lieu , 
&  plus  encore  des  titres.  Les  coutumes  de  Mon- 
targis, de  Berri  &  de  Vatan  le  fixent  à  la  dou- 
zième gerbe,  s'il  n'y  a  convention  contraire  :  celle 
de  Dovine  le  fixe  à  la  dixième  gerbe.  D  y  a  en- 
core des  lieux  où  il  efl  plus  fort  :  quelques  fei- 
gneurs en  Poitou  perçoivem  de  douze  gerbes  deux, 
&  même  trois  :  ce  qui  fait  la  quatrième  ou  fijùème 
gerbe.  Il  y  a  aufTi  des  endroits  où  il  efl  moindre  : 
tout  cela ,  encore  une  fois ,  dépend  de  l'oâge  & 
des  titres. 

Dans  les  provinces  de  Lyonnois,  Forez,  Beaa- 
jolois ,  il  efl  ordinairement  du  quart  ou  du  cinquième 
des  fruits;  c'efl  pourquoi  on  l'appelle  droit  dt  quatrt 
ou  de  cinquain. 

En  Dauphiné  ,  on  l'appelle  dr^itd*  vingtainy  parce 
qu'il  eâ  de  vingt  gerbes  une. 

On  peut  intenter  complainte  pour  le  terrage.  Celui 
qui  pofTéde  un  héritage  fujet  au  champart  ou  autre 
aroit  équipollent,  efl  obligé  de  labourer  &  enfe- 
mencer  ou  planter  la  terre ,  de  manière  que  le  dreît 

(miflè  y  être  perçu;  il  ne  peut,  en  fraude  du  droit, 
aiâèr  i'béxit^e  enfriche,  s'il  efl  propre  àètiecul- 
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ûvi',  8c,  fi  le  àtre  fpécifie  la  qualité  des  fruits  qui 
font  dus ,  le  tenancier  ne  peut  changer  la  furface 
du  fonds  pou/  lui  &ire  produire  une  autre  efpèce 
de  fruits  :  les  coutumes  de  Blois  &  d'Amiens  le 
défendent  expreflèment;  celle  de  Montargis  le  per- 
met ,  enavertiflant  le  feigneur  &  l'indemmfànt  à  dire 
d'experts. 

Il  &ut  néanmoins  excepter  le  cas  oti  la  nature  du 
terreb  demande  ce  changement  ;  alors  le  feigneur 
ou  propriétare  se  perd  pas  Ton  droit;  il  le  perçoit 
fur  les  finùts  que  produit  l'hériage. 

La  coutume  de  Poitou ,  art.  104,  veut  que  celui 
qui  tient  des  terres  à  terrage  ou  cAatmart,  en  pays 
de  bocage,  c'eft-à-dire^  entouré  de  bois, emblave 
au  moins  le  tiers  des  terres;  & ,  fi  c'eft  en  plaine, 
qu'il  emblave  la  moitié.  L'article  61  porte  qu'à 
l'égard  des  vignes ,  &ute  de  les  façonner ,  le  fei- 
gneur les  peut  rq>rendre ,  &  les  donner  à  d'autres. 

Les  coutumes  de  la  Marche,  Qermont,  Berri, 
Amiens  ne  permettent  au  feigneur  de  reprendre  les 
terres  qu'au  bout  de  trois  ans  de  ceflàtion  de  cul- 
ture :  celle  d'Amiens  permet  au  tenancier  de  les 
reprendre  ;  la  coutume  de  Blois  veut  qu'il  y  ait  nei^ 
ans  de  ceflation. 

Le  champart  fe  prend ,  chaque  aimée ,  dans  le 
champ,  foitpour  l'emporter,  s'il  efi  quéiâble,  foit 
pour  le  compter  &  le  Êiire  porter  par  le  tenancier, 
s'il  eft  portable.  Dans  tous  les  cas ,  il  bm.  que  le 
feigneur  ou  propriétaire ,  ou  leurs  prépofés ,  loient 
avertb  avant  que  l'on  puifië  enlever  la  dd^ouille 
du  champ.  La  coutume  de  Soefme  efl  la  feule  qui 
permette  au  tenancier  d'enlever  fa  récolte  £ui$  ap- 
peller  le  ifà%aeax ,  en  laifiânt  le  terrage  debout , 
c'eA-à-(Ure,  (ans  le  couper;  &  vice  vtrfâ,  au  fei- 
gneur avant  le  tenancier. 

Quant  à  la  manière  d'avernr  le  feigneur  ou  pro- 

E'étaiie  qui  a  droit  de  champart  y  b  coutume  de  Bou- 
M>is  cttt  qu'on  doh  le  fommer  :  celle  de  fietri  & 
Blois  veulent  qu'on  lui  figniâe;  mais,  dans  Tufi^e, 
le  tenander  neft  point  obligé  de  &ire  aucun  aéle 
judiciaire;  un  aveniflènient  verbal  en  préfence  de 
témoins  fuffit ,  comme  la  coutume  de  Blois  le  dit 
en  un  autre  endroit. 

Lorfque  ce  droit  eft  commun  à  plufieurs  fei- 
gneurs ,  il  fuffit  d'en  avertir  un ,  ou  de  fiiire  cet 
avertiflèment  au  lieu  où  le  champart  doit  être  porté, 
comme  -la  coutume  tfe  Blois  le  donne  à  entendre , 

La  coutume  de  Mantes  veut  que  le  feigneur , 
appelle  pour  la  levée  du  terrage,  comparoifTe  du 
foir  au  madn,  &  du  matin  à  Taprès-dînée.  Les  cou- 
nunes  de  Poitou  &  de  Berri  veulent  qu'on  l'attende 
vingt-quatre  heures  ;  «elle  de  Montargis ,  qu'on  l'at- 
tende compitemment  :  cela  dépend  de  l'ufage  &  des 
titres,  &  même  des  circonftances  qui  peuvent  obli- 
ger d'enlever  la  moiiïbn  plus  pronlptement;  par 
exemple ,  lorfque  l'on  craint  un  orage. 

Le  champart  fàgneuiial ,  &  qoi^tient  lieu  du  cens , 
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en ,  de  fa  nature ,  imprefcriptible  ;  &,par  une  fuite 
du  même  principe,  le  décret  ne  le  purge  pas. 

En  Dauphiné ,  le  champart  qu'on  y  appelle  vm- 
pain,  fe  prefcrit  par  cent  ans ,  lorsqu'il  efi  feigneu- 
rial,  &  par  trente  ou  quarante,  lorfqu'il  ne  l'eft 
pas.  {A) 

Cet  article  de  l'ancienne  édidon  de  YEncyclo-- 
pcdit  eA  peut-être  un  des  mieux  faits;  il  ne  nous 
laifle  que  quelques  développemens  à  y  ajouter. 

De  la  nature  du  champart.  Le  champart  peut  être 
de  trois  fortes;  cenfuel,  feigneurial,  fimple  rente 
foncière. 

Nous  api>êUons  champart  cenfuel ,  celui  qui  tient' 
lieu  de  cens.  Le  champart  tient  lieu  du  cens ,  il  formé 
le  véritable  cens  de  la  feigneurie  toutes  les  fois  qu'il 
eft  dd  au  fugueur  de  l'héritage  grevé ,  &  qu'à  en 
eft  la  première  ou  la  feule  clurge. 

Lorfque  le  champart  eft  établi  par  le  feigneur  & 
par  le  b<dl  à  cçns ,  que  l'héritage  eft  en  outre  grevé 
d'un  cens ,  &  que  les  deiu  preftations ,  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre,  exiftent  chacune,  tanquam 
onus  feparatum  per  fe ,  fiiivant  l'expreffion  de  Du- 
moulin, alors  le  chanson  eft  fdgneurial.  U  n'eft  pas 
cenfuel,  puisqu'il  exifte  un  cens;  mais,  étant  du 
au  fôgneur,  repréfemam,  comme  le  cens  lui-même, 
l'héritage  aliène  :  c'eft  quelque  chofe  de  plus  qu'une 
fimple  rente  foncière;  il  appartient  à  la  claflé  des 
droits  {eieneuriainc. 

Enfin  w  champart  n'eft  autre  chofe  qu'ime  rente 
ou  preftation  purement  foncière ,  lorfijue  ce  n'eft 
pas  au  feigneur  de  l'héritage  qu'il  a{^>artieBt. 

Ce  dernier  eft  prefcripnble ,  fe  purge  par  le  dé- 
cret comme  toutes  les  rentes  foncières.  Il  en  eft 
de  même  du  champart  feigneuiial;  cette  qualifica- 
tion ne  lui  donne  aucune  des  prérogatives  du  cens.;- 
tout  ce  qui  en  réfulte ,  c'eft  que  le  tenancier  eft 
obligé  de  le  porter  dans  les  dédaradons  de  fon  hé- 
ritage au  feigneur  auquel  il  a|q>ardent  dans  les  aveux 
de  fa  feigneurie. 

Nous  avons  chi  devoir  revenir'  fur  ces  nodons 
élémentaires,  parce  qu'il  nous  ilemble  qu'elles  ne 
font  pas  préfentées  avec  afi'ez  de  précifion  &  de 
netteté  dam  les  écrits  fur  cette  madère.  Nous  y 
lifons  :  u  on  tient  pour  maxime  générale  en  pays 
»  de  couœme ,  que  le  champart  n'eft  pasfeigneunal  ^ 
»  c'eft-à-dire ,  recMoidf  de  la  direâe ,  s'il  n'eft 
»  fenl,  s'il  ne  tient  lieu  du  cens;  &  au  contraire,. 
»  s'il  eft  avec  un  ceiu,  il  n'eft  pas  feigneurioL  II 
»  n'y  a  que  le  cens  qui  emporte  direâe  feigneurie  , 
»  &  produife  lods  &  ventes  aux  mutations  ».  Guiot , 
Traité  des  fiefs,  tom.  JV ,  pag.  44 f. 

Ces  définitions  ne  font  pas  exaâes;  il  eft  pofiible 

S'U  exifte  fur  le  même  héritage  cens  &  champart, 
néanmoins  tnie  le  ehamvart  foit  cenfuel  &  ré- 
cognitif de  la  direâe.  Cela  arrive  toutes  les  fojs 
qu  il  réfulte  des  termes  du  bail  à  cens ,  que  les  deuK 
preftations  ne  forment  qu'un  feul  devoir  fous  deux 
dénominations  différentes;  toutes  les  fois  qu'il  pa- 
roit  que  la  quahfication  de  cens  s'applique  Ji  la  re- 
devance en  nature  comme  à  celle  en  argem  ;  ea 
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un  mot,  <outes  les  fois  que  le  feigneùr  s'eft  ex- 
primé de  manière  qu'il  &ut  en  conclure  que  Ton 
intention  a  été  d'imprimer  au  e/uia^art,  comme  au 
cens  proprement  dit,  les  mêmes  charges  &  les 
]g,êmes  prérogatives. 

Des  différens  auteurs  qui  ont  écrit  fiir  cette  ma- 
tière, Baflet  nous  paroît  être  celui  qui  a  le  mieux 
fenti  cette  vérité  ;  'que  le  champart  peut  être  cen- 
fuel ,  quoiqu'il  exifte  un  cens  fur  l'héritage  ;  quand 
le  champart,  dit  cet  arrètifte ,  eft  joint  avec  le  cens , 
ou  appofé  inaiwtuntum  d'icelui,  il  va  de  pair,  avec 
le  cens,  &  eft  unprefcriptible.  Arrêts  du  parlement 
'de  Grenoble,  tom.  Il,  liv.  VI,  t'a,  8 ,  chap.  2. 

Mais  comment  connoîtrons-nous  fî  le  chatmart 
eft  uni  au  cens ,  s'il  ne  forme  avec  lui  qu'une  feule 
preAation  ?  Dumoulin  nous  l'apprend. 

Aut  hoc  feeundum  -onus  ejl  appofitian  ut  augmentum 
priml,  â>  lununqiu  efttmus.&  idem  cenfus,  vebu  cenfus 
duplicatus...  Aut  vero  ficundum  onus  ejl  appofitum , 
tanqttam  ftparatum  perje  :  &  tune  verè  non  ejl  cenfus  , 
fed  reditus  fitndiarius.  Voyez  l'aïKienne  coumme  de 
Patis,  art.  ji. 

Lorfque  le  chaimart  ejl  portable,  oit  doit -11  être 
porté?  Au  lieu  indiqué  par  le  titre  :  &,  fi  le  titre 
n'exifte.  plus ,  qu'il  ait  négligé  de  Ve]q>liquer ,  & 

Sue  la  coutume  territoriale  loit  muette,  le  débiteur 
u  champart  ejl  tenu  mener  ledit  terrage  à  fes  coûu  & 
mifes  en  la  grange  terragfouft  ou  autre  lieu  à  ce  or- 
donné d^anciemuté,  pourvu  que  ce  fait  dans  la  paroi£e 
ou  demi-Ueue  de  la  terre  urragèe,  ou  autre  lieu  qu'or- 
donnera le  feigneùr  en  ladite  terre,  s'il  y  en  a.  Cette 
règle  qui ,  par  fon  équité ,  nous  paroit  devoir  for- 
mer  le  droit  commun,  eft  confignëe  dans  l'article  1 
du  titre  des  champaru  de  la  coutume  de  Montargis. 
Il  en  réfuke  trois  maximes. 

i*.  Lorfqu'il  y  a,  dans  la  drconfcriptïon  de  la 
feigneurie,  une  grange  champartereiTe,  c'eA-làque 
le  tenancier  doit  concuiire  le  terrage.  Ejl  tenu  mener 
ledit  terrage  en  la  grange  terrageoufe. 

On  retrouve  cette  mfpofidon  dans  plufieurs  cou- 
tumes. Sont  tenus ,  en  cas  que  le  champart  fait  ren- 
dable  en  grange,  le  mener  &  livrer  en  la  grange  cham- 
farurejfe.  Etampes,  art.  fj. 

a*.  Quoique  le  feigneùr  ait  un  manoir  plus  à 
la  portée  du  tenancier ,  cependant  il  peut  exiger  que 
le  champart  foit  porté  dans  un  autre  lieu ,  fi  tel  eft 
l'ufage  d^ ancienneté  ;  pourvu  néanmoins  que  cette 
grange  foit  afiife  dans  la  paroifTe;  ou.  bien  que ,  fi 
elle  eft  hors  de  l'enclave,  elle  ne  foit  pas  éloignée 
de  plus  d'une  demi-lieue  de  la  terre  fujette  au  cham- 
foTt.  Nous  retrouvons  cette  diftance  d'iine  demi- 
lietie ,  également  indiquée  par  l'article  %  éa  otre  des 
champarts  de  la  coutume  de  Nevers  :  pourvu  que 
la  dijlanee  n'excède  demi-lieue  de  la  fituation  dudit 
labourage. 

3°.  Le  feigneùr  peut  transférer  la  grange  cham- 
partereiTe  dans  tel  lieu  qu'il  juge  à  propos,  pourvu 
^e  le  nouvel  emplacement  foit  dans  la  circonfcrip- 
lion  de  la  fcigaCHric.  £jt  tenu  amener  à  fes  dipms 
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t»  la  grange  du  feigneùr  es  fins  de  ladite  feigneoù, 
Amiens ,  art.  ipj. 

L'article  fuivant  de  la  même  coutume  prévoit  1« 
cas  où  \e  champart  sppaiûcm  à  plufieurs  :  &  s'il  y  t 
plufieurs  feigneurs  auxquels  appartient  ledit  droit ,  Ji^ 
de  le  mener  à  la  grange  du  principal  feigneùr. 

Quelle  peiru  encourt  le  tenancier  qui  ne  cultive  pasU 
terre  qii'il  tient  à  champart?  Des  coutumes  qui  fe  font 
expliquées  fur  ce  point ,  réfultent  trois  maximes  gé: 
n^ales. 

1°.  Le  détenteur  d'une  terre  à  champart  doit  U 
cultiver  fuivant  l'ufage  du  pays ,  &'dans  les  iàifons 
ordinaires. 

»"•  Le  feigneùr  ne  peut  exiger  ni  champart  ni  in- 
demnité à  raifon  des  terres  qui,  conformément  à 
l'uûge  du  pays,  font  en  gueret  ou  repos  pour  l'an- 
née fuivanle. 

3°.  Le  tenancier  qui  laiffe  en  fi'tche  la  terre 
tenue  à  champart ,  eft  punifiable ,  mais  de  quelle 
peine? 

Les  coutumes  fe  partagent  en  deux  dafles  prin- 
cipales. Les  unes  permettent  au  feigneùr  de  s'cm- 
pà-er ,  de  réunir  à  fon  domaine  l'héritage  laifle  en 
friche  pendant  un  efpace  de  temps  plus  ou  moins 
long.  Berri,  Clermont,  la  Marche  n'exigent  que 
trois  ans;  Blws,  plus  ti^dulgente,  en  demande 
neuf. 

Ailleurs  le  feigneùr  peut  de  même  réunir  à  fon 
domaine,  mais  précairement;  il  eft  obligé  de  rendre 
l'héritage  au  tenancier ,  lorfqu'il  fe  préfente  pont 
le  cultiver.  Art.  ;pj  de  la  coutume  d Amiens. 

Cet»  difpofition  eft  la  plus  jufle.  Êffeâivement 
elle  ménage ,  de  la  manière  la  plus  équitable ,  & 
l'intérêt  du  tenancier,  8c  celui  du  feigneùr.  Le  te- 
nancier ne  peut  pas  le  plaindre,  puifqu'il  avoir  aban- 
donné l'héritage.  Le  (eigneur  n^  pas  fouffen ,  puif- 
qu'au  lieu  d'une  pordon  des  fruits  ,  il  a  ioui  du 
produit  en  entier.  Cependant  l'équité  exigertùt  en- 
core que  le  feigneùr  fut  obligé  de  faire  la  fomma- 
tion  préalable  dont  parle  la  coutume  de  Berri.  Avec 
cette  addition,  l'article  195  de  la  coutume  d'Amiens 
nous  paroit  deYoir  former  le  droit  conunun. 

Du  changement  de  furface.  Les  coutumes  dTAmieiK 
&  de  Montargis  ont,  fur  ce  porat,  les  <Ufpofinons 
fuivantes. 

Celui  qui  àent  urref  â  terrage  d'aucun  fâgneur; 
.  ne  la  peut  enclorre  de  hmes  ni  de  foffés  pour  U  mettre 
en  près  ,  pâture  ni  édifice,  /ans  le  con/entement  dudit 
feigneùr  ;  mais  efl  tenu  la  Lujfer  en  labour  i  «• ,  s'd 
le  fait,  il  commet  envers  ledit  feigneùr  amende  defoU 
xante  folsparifis  ;  lequel  peut  aujfi  abattre  &  démolir 
lefdius  haies,  remplir  les  fojfes ,  remettant  ladttt  terre 
à  uf^  de  labour.  Atniens ,  art.  tpy. 

L'ardcle  7  de  la  coutume  de  Montargb  permet 
le  changement  de  furface ,  en  aveTnjfapt  le  feiptair 
6"  C'indemnifant  à  dire  dfexperts. 

De  ces  deux  difpofitions ,  la  première  gèoe  lin- 
dufbie  d'une  manière  trop  defpotique  ;  la  deuxième  , 
comme  plus  favorable  à  l'agriculture,  &  fur -tout 
t  la  liberté,  mérite  ùs&  contredit  la  préférence» 
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Cependant  nous  ne  penferions  pas  que  Ton  dût  en 
Élire  fa  règle  des  coummes  muettes.  11  nous  feinble 
qu'elle  ne  tient  pas  U  balance  parËùtement  igale 
entre  le  feigneur  &  le  tenancier. 

En  dfet,  il  cft  très -clair  que  cette  difpofuion 
fubonlonne  le  droit  de  chainfart  à  la  volonté  du 
tenancier,  puifqu'elle  ne  lui  impofe  d'autre  obli- 
gation que  celle  i avertir  le  feigneur  fans  donner  à 
celui-ci  la  faculté  de  conn-edire.  A  la  vérité ,  la  cou- 
tume ajoute  en  indemnijant  À  dire  d'experts. 

1°.  Cette  expenife  met  à  la  merci  d'un  tiers  des 
droits  certains  &  déterminés;  des  droits  qu'une  con- 
venrion  fynaUagmaiique  avoit  fixés  d'une  manière 
invariable. 

2°.  Quelle  fera  cette  indemnité  ?  Une  fomme  d  ar- 
'  cent,  une  tente  annuelle  ;  mais  ce  n'eft  ni  moyen- 
nant une  fomme,  ni  pour  une  rente,  que  le  fei- 
gneur s'eft  originairement  deffaiû  de  û  propriété. 
Voilà  donc  une  interverfion  du  tiore  orimordial  : 
&  cette  interverfion,  c'eft  la  feule  volonté  du  te- 
nancier qui  l'opère.  /•  .      j 

Si  les  coutumes  qui  interdifent  toute  efpece  de 
changement  d&furfàce,  font  trop  dures ,  celles  qui 
rendent  le  tenancier  arbitre  abfolu  du  genre  decul- 
nire,  ne  font-elles  pas  aufli  trop  indulgentes? 

'  Nous  ne  tranfporterions  dans  les  coutumes  muettes 
ni  l'uneni  l'aucc  de  ces  deux  difpofitions.  Il  ell  un  part  i 
moyen  qui  nous  paroît  concilitr  la  liberté  du  pro- 
priétaire &  les  droits  du  feigneur ,  l'intérêt  de  l'agri- 
culture &  le  refpeâ  dû  aux  conventions  :  c'ell  û'axi- 
torifer  le  changement  de  culmre  moyennant  une  m- 
demnité,  mab  de  permettre  au  feigneur  de  con- 
tredire cette  innovation.  Des  experts  décideront  en- 
fuite  d'^rès  la  nature  du  fol  .&  la  pofmon  des 
lieux.  9 

Des  arbres  fruitiers,  plantés  dans  une  terre  tenue 
a  ckampart.  La  terre  doit  champart ,  mais  de  grains 
feulement.  Le  propriétaire  plante  des  arbres/ Le  fei- 
gneur fe  plaint  &  demande  une  indemnité,  ou  du 
moins  le  champart  des  firuits.  Cette  prétention  eft- 

elle  fondée? 

Il  y  a  plufieurs  arrêts  fur  cette  queftion.  Les  uns 
hieent  l'affirmative ,  les  aunres  la  négative.  U  en 
réfulte  que  la  folution  de  la  difficulté  dépend  des 
circonûances ,  dépend  du  nombre ,  de  l'âge  &  de 
la  nature  des  arbres.  Si ,  couvrant  de  leur  ombre  une 
grande  partie  de  l'héritage,  ils  diminuent,  d'une 
manière  notable,  la  récolte  des  grains,  le  leigneur 
eft  en  droit  ce  demander  ou  une  indemnité,  ou 
le  champart  des  fniits ,  ou  même  que  les  arbres  foient 
arrachés.  Au  contraire,  il  ne  lui  eft  nen  du,  s  il 
ne  s'agit  que  de  quelques  arbres  dont  Imf  uence 
fur  le  fol  eft  prefque  infenfible.  Voye^^  Us  mots 
Agkier,  AllUVION.  (  Cctu  addition  eft  de  M. 
Hei^RIOS  ,  avocat  au  parlement.  ) 

CHAMPARTAGE,  f.  m.  (  Junfprudence.)  z^ 
pelle  ,  dans  la  baff^  Utinité  &  dans  les  anciens  ti- 
o-es,  c^mpartadum ,  eft  un  fécond  droit  de  champart 
que  quelques  Seigneurs ,  dans  la  coutume  de  Mantes , 
lont  fondés  à  percevoir  outre  le  premier  champart 
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qui  leur  eft  dû.  Les  héritages  chargés  de  ce  droit 
font  déclarés  tenus  à  champart  &  champartage.  Oe 
droit  dépend  des  titres.  Il  confifte  ordinairement 
dans  un  demi-champart.  Il  eft  feigneurial  &  impref- 
cript'ible  comme  le  champsrt ,  quand  il  eft  dû  fans 
aucun  cens.  Il  en  eft  parlé  dans  l'hiftoire  de  Dour- 
dan ,  &  dans  le  nouveau  Ducange ,  au  mot  cam- 
parta^ium. 

CHAMP ARiEL  ,  adj.  (  Jurifprudence. )  terre 
champarttlle ,  fujette  au  droit  de  champart;  c'eft  ainfi 
que  ces  terres  (ont  appellées  dans  les  anciennes  cou- 
tumes de  Beauvoifis ,  par  fieaumanoir  ^chap.  fi,  Voye^ 
Champart  6-  Champxrtir. 

CHAMPARTER ,  v.  n.  (  Jurifprudence.  )  term» 
ufité  dans  quelques  coutumes  pour  dire  lever  le  droit 
de  champart;  telles  font  celles  de  Mantes,  art.  ^/, 
Etampes,  chap.j  ,  art.  <ç, 

CHAMPARTERESSE,  adj.  (  Jurifprudence.  ) 
grange  cfiampartereffe  eft  une  grange  feigncuriale  où 
fe  mettent  les  fruits  levés  pour  droit  de  champart. 
On  l'appelle  champ arterejfe ,  de  même  qu'on  appelle 
grange  dixmerejfe ,  celle  oii  l'on  met  les  dixmes  in- 
féodées du  feigneur.  Dans  les  coutumes  &  feigneu- 
ries  où  le  champart  eft  feigneurial ,  &  où  il  eft  dd 
in  recognitiontm  dominti,  comme  le  cens,  les  pof- 
feiTcurs  d'héritages  chargés  de  tel  drpit  font  obligés 
de  porter  le  champart  en  la  grange  champartereffe  du 
feigneur.  Il  eft  parlé  de  grange  champartereffe  dans 
la  coutume  d'Orléans ,  art.  ijy.  Voye^  Champart;. 
On  peut  aufli  donner  la  qualité  de  champartereffe 
à  une  dame  qiù  a  droit  de  champart  feigneurid  y 
de  même  qu'on  appelle /fi^n;»/  dicunauux,  celui 
qui  a  les  dixmes  inféodées. 

CHAMPARTEUR,  f.  m.  (  Jurifprudence.  )  eft 
celui  qui  perçoit  &  lève  le  champart  dans  le  champ.' 
Le  feigneur  ou  autre  qui  a  droit  de  chatnpart,  peut 
le  &ire  lever,  pour  (on  compte  direâement,  par 
un  commis  ou  auure  prépofé  dépendant  de  lui.  Lorf- 
que  le  champart  eft  affermé ,  c'eft  le  fermier  ott 
receveur  qui  le  lève  pour  fon  compte ,  foit  par  lui- 
même  ou  par  fes  domeftiques ,  ouvriers  &  prépofés. 
On  peut  auffi  quelquefois  donner  la  qualité  de  châtra 
parteuT  à  celui  qui  a  droit  de  champart ,  comme  on 
appelle  feigneur  dêcimateur^  celui  qui  a  droit  de 

dixme.  

CHAMPARTIR»v.n^(yi<r//^a/<iw«.)  fe  difi 
dans  quelques  coutumes,  pour  prendre  &  lever  le 
champart.  Telles  font  les  coutumes  de  Nivernois,^ 
tu.  Il,  art.  2i  Montareis,  chap.  j,  art.  j.  Ceft  la 
même  chofe  que  ce  qu  on  appelle  ailleurs  champar^- 
ter.  Dans  les  a:icieimes  coutumes  de  Beauvoifis  par 
Bcaumanotr ,  chap..  ji,  les,  terres  fujette»  à  terrage 
font  nommées  terres  champarties  ou  terres  cAampar~ 
telles^  Voyt[  à-devant  CHAMPART  ,  ChAMPARTER» 

Champ  ARTEREssK  »  Champarteur. 

CHAMPAUX  ou  Champeaox,  C  m.  plur. 
(terme  de  Coutume  J)  on  le  trouve  dans  l'article  lif 
de  celle  de  Saintonge  »  pour  fiznifier  les  prés  ftfués 
au  milieu  des  champs ,  &  qu  on  nomme  ailleurs 
fris  hauts  y  pour  les  diftinguer  de  ceu;c  qui  fo^t  le 
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long  des  rivières ,  &  auxquels ,  par  cette  raifon , 
on  donne  le  nom  de  pris  bas. 

Suivant  la  diipofinon  de  cette  coutume  les  cfuun- 
paux  font  défenfables  dès  le  premier  février ,  les 
prés  bas,  au  contraire,  ne  le  font  que  dans  le  coû- 
tant du  mots  de  mars.  Il  efl  à-peu-prés  de  droit 
commun  que  le  pacage  libre,  dans  les  prés  bas, 
ceflè  au  2 {  de  ce  mois,  jour  de  la  fête  de  l'an- 
nonciation. 

CH AMPAY ,  f.  m.  (  terme  de  Coutume.  )  ce  terme 
eft  formé  des  deux  mots  champ  &  paitre ,  il  eft  fy- 
nonvme  à  celui  de  pacage,  hes  auteurs  des  notes 
fur  la  coutume  d'Orléans  s'en  {êrvent  pour  expri- 
mer le  pacage  des  befliaux  dans  les  champs ,  &  pour 
iignifier  les  champs  même ,  fur  lefquels  on  mène 
paître  les  befliaux. 

De  champay  on  a  fait  le  verbe  chamfayer  qui 
eA  la  même  chofe  que  faire  pâtre  des  beAiaux. 
L'article  148  de  la  coutume  d'Orléans  défend  de 
mener  pâturer  &  champayer  fon  beftial  fur  l'héri- 
tage d'autrui,  uns  la  permidion  du  propriétaire. 

La  coutimte  de  Meaux  fe  fert,  dans  le  même 
fêns ,  du  verbe  champoyer. 

CHAMPÉAGE ,  f.  m.  {terme  de  Coutume.  )  il  eft 
très-ufité  en  Mâconnois.  Ceft  proprement  le  droit 
de  faire  paitre  les  beftiaux  dans  les  pâturages  com- 
muns :  mais  il  paroît  convenir  finguliérement  au  droit 
de  pacage,  que  les  ufagers  ont  dans  les  bois. 

On  trouve  atiHi  ce  terme  dans  la  coutume  de 
Blois ,  où  il  eft  joint  à  celai  de  pâturage.  Cette  cou> 
tume  n'empêche  pas  de  mener  paître  les  beftiaux 
fur  les  héritages  d'autrui ,  qui  ne  font  ni  clos,  ni 
défenfables  ;  mais  elle  décide  formellement  que  le 
pâturage  &  champéage  n'acquièrent  ni  droit ,  m  pref- 
cripàon ,  fans  titre  valable ,  â  celui  qui  conduit  fes 
beiliaux  fur  les  terres  &  champs  de  fet  voifins, 
enforte  que  le  propriétaire  du  terrein  eft  toujours 
le  maître  d'empêcher  les  étrangers  de  aire  pane 
leurs  beftiaux  chez  lui. 

CHANCEAU  ,  Chancel,  f.  m.  {Droit  civil 
6"  canonique.  )  ce  mot  eft  le  même  que  celui  de 
cancel ,  dont  nous  avons  parlé ,  ainfi  nous  y  ren- 
voyons. 

Nous  remarquerons  feulement  ici  «  qu*andenne- 
•  ment  les  ecdéfiaftiquesfeulsavoient  entrée  &  féance 
dans  le  ckancel,  que  l'entrée  en  fut  enfuite  accor- 
•dée  aux  empereurs .  aux  rois  &  aux  princes,  qu'en- 
enfuite  elleaétèpermifeaux  patrons  &  fondateurs 
des  églifes,  &  aux  feieneurs  hauts-jufHciers. 

Au  refte ,  le  chanceîon  caneel  eft  la  même  chofe 
que  chttur  :  ces  deux  mots  font  fynonjrmes  &  fe 
-trouvent  fouvent  joints  enfemble  dans  les  jugemens , 
-&  les  auteurs  qiû  parlent  des  dixmes  &  de  leurs 
charges.  L'èdit  de  169^  ne  parle  que  du  choeur  & 
non  du  ctncel,  parce  que  ce  dernier  Êiifant  panie  du 
choeur,  il  eft  cenfé  compris  fous  cette  dènomina- 
tioD.  f^oyei  CanCEL  ,  ChcuII  ,  DlXM£. 

On  apj^Uott  aufli  anciennement  chancel  ou  cmuet, 
le  lieu  ou  fe  tenoit  le  ^rand-réfërcndaire  ou  garde 
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de  l'anneau  &  fcel  royal ,  pour  fmre  fes  npUi« 
tions.  Ce  lieu  étoit  effeâivement  fermé  de  gtilla> 
^es  &  barreaux ,  afin  que  ce  magiflrat  ne  fût  poiot 
incommodé  par  l'afHuence  de  ceux  qui  zvoient  if- 
aire  à  lui.  f^oyei  Chancelier  ,  Chanceixqui. 
CHANCELADIN,  f,  m.  (Droi/  ucltfiafli^iu.) 
c'eft  le  nom  d'une  congrégation  de  chanoines  r^ 

Suliers  de  l'ordre  de  faint  Aueuftin.  On  le  lui  1 
onné  d'une  fontaine  ,  appellSe  Chancelait ,  fm 
amceUatus ,  à  caufe  des  tmllis  de  fis  oui  l'entoii- 
roient,  fttuée  dans  une  fblitude  près  de  Périeueiix, 
où  quelques  eccléflaftiques  fe  renrèrem  êasa  le 
douzième  fiècle ,  pour  y  mener  la  vie  érémitique, 
foHS  la  conduite  dé  l'abbé  Foucaut. 

L'évêqiie  de  Pér^ueux  leur  donna  enliiite  un 
lieu  appelle  Bord ,  où  ils  firent  conftcuire  une  èelife, 
fous  le  nom  de  Notre-Dame  de  Cbaneelade.  Elle  (ol 
détruite  par  les  calviniftes  dam  le  feizième  Gède. 
Les  religieux  y  rentrèrent  après  les  troubles,  miù 
les  obfervances  régulières  y  d^énérèrent  au  poiot 
qu'au  commencement  du  dix-feptième  fiécle,ilsy 
avoit  que  troi^  chanoines  ,  qui  vivoient  i  lait 
gré ,  fans  s'inquiéter  aucunement  de  l'office  divin. 

Sous  le  règne  de  Louis  Xm ,  Alun  de  Solmi» 
niach ,  pourvu  de  cette  abbaye ,  s'a|^liqua  à  y  ré- 
tablir la  réforme.  0  donna  k  fes  religieux  l'exemple 
de  la  ^e  régulière  ;  il  reçut  des  novices ,  les  fonna 
fuivant  l'efprit  de  leur  inftitiu ,  &  leur  donna  des 
réglemens  pour  les  exercices  de  b  journée,  lacé- 
lébradon  du  fervice  divin ,  l'obfervance  des  voeux 
de  pauvreté,  de  chafteté  &  d'obéiffaice.  Il  Ira 
recommanda  le  foin  de  l'homme  intérieur ,  l'eier- 
cice  de  Toraifon  mentale ,  la  moaificadon ,  &  plu- 
fleurs  obfervances  &  p:ariqiies  communes.  U  Its 
engagea  à  n'accepter  des  bénéfices  que  par  la  per- 
miffion  de  leur  fupérieur  ;  & ,  pour  cet  dFet ,  il 
les  obligea  de  prêter  ferment  enn-e  fes  mains,  di 
n'en  rechercher  aucun,  ni  tfireâemem,  ni  indi- 
reâement.' 

Pour  confolider  &-perpètuer  la  réforme,  SoW- 
niach  follicita,  &  obtint  de  Louis  XUI,  la  rémij- 
fion  de  fon  droit  de  nomination  à  cette  abbaye.  W 
prince,  en  efet,  par  des  lettres  -patentes  du  mms 
de  novembre  1619,  enregiflrées  au  grandconfeu, 
ordoniu  qu'à  l'avenir  les  chanmnes  de  Chojiceldt, 
aufTi  long-temps  qu'ils  perf(ivérer»ient  dans  b  w- 
forme,  lui  préfenteroient  trois  relinens  profe« 
afin  qu'il  eo  nommât  un  pour  leur  abbé. 

Cette  congrégation  contient  très-peu  de  t"^»'* 
Le  cardinsd  de  Ta  Rochefbucault ,  en  fa  qualue  de 
commif&ire  apoftoUque ,  avoit  rendu  une  ordoa- 
nance  pour  la  réunir,  avec  celle  des  chanoin» 
réguUets  de  France.  L'abbé  de  Chm^ade  i'jof 
pofà.  Cette  conteflanon  6it  terminée,  en  107° • 
par  un  arrêt  du  confeil  privé ,  qui  ordonna jq* 
Içs  religieux  des  abbayes  de  Chancelade ,  de  Sjb'O»" 
ceaux ,  de  Saint-Pierre  de  Verteuil  dans  le  BordeloOi 
du  prieuré  de  Notre-Dame  de  Cahots,  &  de  «• 
lui  dcSaint-Cypricn  au  diocèfe  de  Sarlat,  (vexst 
■"^  maimeo"* 
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iiuïntcnus  dans  leurs  anciennes  obfervaaces,  con- 
formément à  la  réforme  de  Ckincelade ,  fans  pou- 
voir être  inquiétés ,  ni  contraints  k  s'unir  à  la 
congrégation  de  France ,  &  uns  qu'il  fôt  permis 
à  l'abbé  de  Chanalade  de  prendre  de  nouvelles 
maifons. 

Cependant ,  en  vertu  de  lettres-patentes  de  1697, 
la  réforme  de  Chancelade  s'ino-oduifit  dans  l'hôpital 
d'Aubrac,  diocèfe  de  Rhodes,  fur  le  refiirque  fit 
la  congrégation  de  France  d'accepter  cette  maifon. 

CHANCELIER,  f.  m.  (^ Droit  public ^  romain, 
eîvil  6*  canonique.  )  ce  mot ,  chez  les  anciens ,  dé- 
fignoit  un  officier  de  peu  de  confidèration ,  une 
eipèce  de  portier ,  d'huiffier ,  qui  fe  tenoit  à  une 
porte  k  barreaux  ou  grilles,  qui  Téparoit  l'empe- 
reur, ou  le  magiArat  d'avec  le  peuple,  lorfqu'ils 
donnoient  audience.  Son  office  étoit  de  prendre 
les  requêtes ,  de  les  préfenter  &  d'çmpâcher  qu'on 
■e  fit  du  bruit,  ^oycf  Cancellarius. 

Infenfiblemem  ces  chanceliers  devinrent  quelque 

chofe ,  &  du  temps  de  Cafiiodore ,  ils  faifoient  la 

fbnâion  de  fecrétaires  des  princes,  &  de  maîtres 

.des  requêtes.  On  en  étendit  le  nom  à  ceux  qui 

,pbidoient  dans  le  barreau ,  &  à  ceux  qui  formoient 

le  confeil  fecret  du  prince. 

Les  principales  dirpofitions  du  droit  romain  à 
leur  égard ,  font  qu'on  pouvoit  les  accufer  en  cas 
de  ^x  ;  que  leur  emploi  n'étoit  pas  perpétuel  ;  qu'a- 
prés  l'avoir  quitté ,  ils  étoient  tenus  de  demeurer 
encore  cinquante  jours  dans  la  province ,  afin  que 
chacun  eût  le  temps  &  la  liberté  de  rendre  plainte 
contre  eux ,  s'il  y  avoit  lieu.  It  leur  étolt  même 
.enjoint  de  n'y  pas  rentrer  après  l'expiradon  de 
leur  commi/Ilon. 

Dans  les  premiers  temps,  ces  chanctUmu  ougref- 
£ers  étoient  choifis  par  lespréfidcns  ,  fBverneun 
&  maàArats  ,  parmi  leurs  domeAiquesTLes  empe- 
reurs Honorius  &  Théodofe  ordonnèrent  qu'ils  fe- 
roient  pris  par  éleâion,  du  corps  &  compagnie 
des  officiers  miniflres ,  ordonnés  à  la  fuite  des  gou- 
verneurs, &  qtie  le  corps  répondroit  civilement 
des  âutes  de  celui  qui  auroit  été  élu  chancelier. 

Les  chanceliers  n'étoient  pas  les  feuls  fcribes  at- 
tachés aux  juges,  il  y  avoit  avant  eux  ceux  que 
l'on  appelloit  exceptares ,  regerendarii.  Les  premiers 
Soient  ceux  qui  recevoient  le  jugement ,  fous  la 
diâée  du  juge  ;  les  autres  tranfcrivoient  les  aâes 
îudiciaircs  dans  les  regillres.  Le  propre  du  chan- 
celier étoit  de  foufcrire  les  jugemens  &  autres  ac- 
tes, &  de  les  délivrer  aux  parties.  Il  y  avoit  en- 
core d'autres  officiers  qu'on  appelloit  ab  aâis^  ou 
^Ubiarùf  qui  étoient  prepofés  pour  les  aâes  de  ju- 
rifdi^on  volqntaire ,  tels  que  l'émancipauon ,  l'a- 
dopdon,  les  contrats  &  teitamens.     ~ 

On  peut  voir  dans  les  titres  du  code  de  tUTeffo- 
ribus ,  domefticu  8c.  cancellarUs  juMcum  ,  les  fondions 
dfes  chanceliers.  La  iu>iice  de  l'empire  &  les  lettres 
de  Caffiodore  nous  apprennent  comment  s'augmenta 
la  confidéranon  attachée  à  cet  office ,  lorfque  les 
jnéfets  du  prétoire  les  doniièrent  aux  gouvetnfurs 
Jttrifprvdence.  Tome  II, 
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particuliers  des 'provinces,  (roikme.  des  Cftnirôleun 
de  leurs  aâions.  ,         .,  .      li  '  .  r,,. 

Aujourd'hui  le  mot  de  chancelier  efl  un  titre  çon»- 
inun  à  plufieurs  digmtés&  offi,ces.Il  eA  égalen^eçt 
en  uâge  en  France  ,  &  dans  les  autres  états  cte 
r£urq>e.  -  ' 

Par  rapport  à  la  France ,  il  y  a  le  chancelier  de 
'  France ,  les  chanceliea  ds'la  reipei,  des  fils  &  vtt- 
tits-fils  de  France  »  des'  princes  du  "ûng-,  des  orcbres 
de  chevalerie,  des  contiils  de  France. dans  les  pajrs 
étrangers,  des  académies,  des.églifi»,  des  ordres 
religieux,  des  univerfités,  &c.  '  ■? 

Nous  trouvons  auffi  la  dignité  de  chanceliei\, 
prefqueavec  les  mômes  droits  &  préxogatijves,  .40 
Allemagne,  en  Angleterre,  en  Danemarck»  ^ 
Efpagne  &  prefque  généralonctnr  p^t-Etout..  .  -    :• 

Nous  allons  donnertquelqncS  détads  fur  ohaci^ 
d'eux,  en  fuivant  l'ordre  alphd>éoi]ae , '&•  notisi ék< 
poferons  fous  le  mot  Chancelleue  ,  ce.que  xio'us 
ierons  forcés  d'ometu-e  fous  celui  de  Chakcelier. 

CHAVCW.IVR  des  académies.  Nous  avons  dh,  fous 
le  mot  AcAoiMlE,  qu'il  y  avoit  dans  chacune 
d'elle^  un  officier  public^  auquel  on  donnoit  le  titre 
de  chancelier.  Ceu  un  des  membres  de  l'académie, 
chargé  de  la  garde  du  fceau ,  dont  les  fondions 
font  de  foeller  les  lettrés ,  les  cerdficat»  &  autres 
aâes ,  émanés  de  l'académie  ;  &  qui  ed  fpéciale- 
ment  chargé  de  ^re  obferver  les  Aatuts  du  corps. 

Toutes  les  académies  érigées  à  Paris  &  dans  les 
villes  de  provinces ,  même  quelques  fociétés  htt^ 
ratres  ,  telle  que  cdle  d'Arras ,  ont  Un  chancelier. 
Dans  l'académie  françoife ,  c'eft  lé  premier  officier 
après  le  direâeur ,  &  il  préfide  la  compagnie  en  fon 
abfence.  Foye^  Académie. 

Chancelier  (  Grand-)  S  Angleterre.  Cette  dignité 
parpît  ailffi  ancienne  que  la  monarchie  angloife, 
au  moins  on  ne  voit  aucun  temps  dans  les  annale; 
du  pays ,  depuis  le  règne  d'Edouard-le-Confeffeur, 
où  cette  charge  n'ait  pas  exiflé  ;  mais  on  voit  en 
même  temps  qu'elle  n'a  été  remplie  que  par  des 
gens  d'églile  jufqu'à  HeniiVIlI,  qui,  après  la  dif- 
erace  du  cardinal  W^olfey ,  la  conféra  à  Thomas 
Morus. 

On  ne  doit  pas  être  étonné  qu'une  dignité  ; 
qui  exigeoit  beaucoup  de  connoitTance  &  de  fcience , 
foit  renée  fi  long-temps  entre  les  mains  des  ecclé- 
HaAiques.  On  connoit  l'afcendant  prodigieux  qu'ils 
ont  eu  fur  les  rois  &  les' nattons  qui  ont  renverlc 
l'empire  romain ,  on  fût  aulll  que  pendant  long-  • 
temps  les  luques.d'un  certain  rane  croup  isolent 
prefque  par-tout  dans  l'ignorance ,  oc  n'avoient  de 
goût  &  de  talens  qiiè  pour  le  mener  dbs  armes. 

Depuis  l'union  de  l'EcoiTe  avec  l'Aneleterre ,  le 
chancel'ur  de  ce  dernier  royaume  prend  le  do-e  de 

{rand-chanceiur  de  la  Grande-Bretagne ,  en  ladn  on 
e  nomme  Jitmmus  cancellarius  :  comme  il  e({  aufïi 
garde  du  grand  fceau,  on  Vaç^X^magnifipUi  cufios. 
Cependant  il  arrive  quelquefois  que  la  garde  du 
grand  fceau  eit  confiée  à  une  perfonne,  qui  a'ç^ 
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pas  en  même  temjps  ehanctlitr  ;  mais  iorfqu'il  y  a 
qn  ehanctlitr, 'û  eu  toujours  garde  des  fceaux. 

On  donne  encore  au  grand-ehanctlur  le  nom  de 
pirdt  ou  dépofitiure  de  la  confcitnct  du  ni,  pat  rap- 
port à  la  fonâion  aueufte  «  majeilueufe  de  juns 
d'équité  ,  qu'il  a  qucHiuefois  à  remplir ,  &  qui  le 
iùppoânt  exercer  Tnitorité  royale,  dans  fcs  de- 
voirs les  plus  importans ,  le*  met  en  droit  de  nd- 
■  ûget  le  Cens  des  loiz  &  d'en  foidaeer  le  fardeau , 
en  faveur  des  iujets  qui  font  admis  a  s'en  pigùndre. 

Cet  -ofEcier  ne  voit  au-defTus  de  lui^  dans  le 
royaume ,  que  le  fouverain ,  les  membres  de  la 
Amille  royue  &  l'archevêque  de  Cantorbéty.  H  a 
place  dans  le  confeil  privé  du  roi,  dont  il  eft  le 
premier  membre  laïque ,  &  dans  la  chambre  haute 
du  parlement ,  dom  il  eft  Fotateur.  Il  ne  fe  montre 
'îamâis  en  pubFic  £ins  la  .maâe  &  le  grand  fceau , 
lymbole  de  fon  oifice.' 

n  tient  la  cour  de  chancellerie ,  dont  nous  allons 
parler.  U  munit  de  ùl  iànâion  toitte  patente ,  com- 
miffion,  concellion  &  autres  aâes  <^ui  émanent  du 
roi.  U  difpofe  de  ceux  d'entre  les  bénéfices  ecdé- 
CaAiques  dépendans  de  la  couronne ,  qui ,  dans  la 
feuille  du  roi ,  ne  font  pas  évalués  à  pins  de  vingt 
livres  Herlines  de  revenu. 

La  cour  «le  chancellerie  eft  le  premier  &  le  plus 
ancien  des  tribunaux  civils  de  l'Angleterre.  Ceu  à- 
, la-fois  une  cour  de  juftice  &  d'équité.  Comme  cour 
de  juftice,  elle  exige  dans  la  plaidoirie  à-peu-prés 
les  mêmes  fomuliiès  que  les  autres  tribunaux.  On 
y  procède  par  plainte  rormée  ,  examen  &  audition 
de  témoins,  par  citation}  fi  la  première  n'eft  point 
écoutée  >  il  s  en  fait  une  féconde ,  avec  menace  de 
£ùfu-;  û  celle-ci  eft  encore  vaine ,  la  cour  proclame 
le  réfraâaire ,  ,comme  rebelle  &  ordonne  qu'il  foit 
pris  par -tout  où  on  le  trouvera  ,  &  qu'il  foit 
conduit  dans  la  prifon  civile.  Le  chanttUtr  y  juge 
finvant  les  ftamts  &  coutumes  du  rovaimie. 

Comme  cour  d'équité,  la  chancellerie  modifie 
&  tempère  le  fens  rigoureux  des  loix ,  &  prononce 
âbfolument ,  en  confcience  i  mab  comme  s'expri- 
ment les  Anglois,  en  confcience  royale,  c'eft-à-du«, 
lonne ,  fans  aâeâion ,  fans  hàne  &  fans  partulité. 

Les  fen^nces  de  cette  chancellerie  n'ont  de  force 

Ïe  fur  les  perfonnes ,  &  millement  fur  les  biens 
les  terres  de  ceux  qu'elles  concernent,  enforte 
Sue  s'il  s'agit  de  les  faire  exécuter  par  contrùnte, 
n'y  a  pas  d'autre  voie  à  fuivre  que  celle  de  la 
Êrifon.  L  appel  de  ces  fentences  fe  porte  à  la  cham- 
re  haute  du  parlement. 

Une  différence  effentielle ,  entre  la  chancellerie 
d'Angleteve  &  les  autres  tribunaux ,  c'efl  que  ceux- 
d  font  compofis  chacun  de  plufieurs  juges,  &  ne 
font  acceffibies  qu'aux  quatre  termes  annuels  fixés 
par  les  loix  ,'au  heu  que  la  chaïK^erie  n'eft  tenue 
que  par  le  frand-ckaiicelier  ^  qu'elle  eft  d'un  accès 
conftamment  ouvert  dans  tous  les  temps  de  l'année , 
même  de  fëries  on  de  vacatices  ,  pour  quiconque 
fe  trouve  prefli ,  foit  de  vuider  un  différend ,  foit 
de  fe  £à«  lelever  de  qttekpie  définit  de  formalités. 
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foit  de  fe  prévalofar  de  la  loi  ,  appdlée  kkti 
eomu. 

Le  g^4BUl-cfumetUtr ,  ainfî  qu'on  a  dâ  le  remar- 
quer ,.  eft  le  feul  juge  &  cette  conr  ;  les  afEibns 
ôu'on  lui  donne  n'ont  pas  mène  le  titre  de  con- 
feillers  :  ils  ne  font  appelles  que  tiuîtrts  ai  thgh- 
etUeri* ,  &  bien  que  cenfés  doâeiu-s  en  droit ,  les 
fondions  dont  ils  font  chargés ,  les  rédinfent  i-pen- 
près  ^  la  qualité  de  fimples  rapporteurs.  Ils  font  ai 
nombre  de  douze ,  &  ils  ont  à  leur  tête  le  maiite 
des  WUes,  dont  l'office  eft  de  teiùr  la  cour, qnaad 
le  chanalitr  s'en  abfente. 

Le  grand-chdnalier,  dans  tous  les  cas,  efi  en  droit 
de  prononcer  tek  jugemens ,  de  Bùxc  telles  prohi- 
binons  ,  d'accorder  telles  allitératims ,  qu'il  jiue 
convenables.' n  efi  encore  en  drmt  de  donner  dés 
commifSons  dans  tout  le  royaimie  ,  pour  les  leries 
de  deniers  deflinés  à  des  ufàges  charitables ,  il  eft 
l'infpeâeur  fuprême  des  commis  de  ces  levées,  & 
il  connoît  feul  de  la  fraude  &  des  abus  qiii  s^ 
commettent  Ceft  à  lui  ou  à  fa  cour  quefbnt  comp- 
tables ,  ceux  qui ,  par  b  volonté  particidière  de 
quelques  donateurs,  font  connus  pour  dépofiai- 
res,  ou  pour  ailaùniffarateurs  de  quelques  donarions. 

Dans  les  royaumes  dTcoffe  oc  olrlande ,  il  J 
a  également  uii  chaneelier,  qui  a  la  garde  du  grand 
fceau  de  chacun  de  ces  royaumes.  Us  font  établis 
i-peu-près  fur  le  même  pied  qre  celui  d'Aneleterre. 

On  donne  encore  en  Angleterre  le  titre  le  chan- 
celier ou  de  gnmd-ekmctlitr  de  richùpùer,  à  un  dn 
juges  de  la  cour  des  finances  de  ce  pays ,  qu'on 
appelle  auffi  cour  (^éclùquitr.  Cet  officier  y  fiè|^ 
après  le  grand-tréforier  ;  mais  ils  s'y  trouvem  i»e* 
ment  Voyti  ÉCHIQUIER. 

CHAiMb.i£R  des  arts  y  eft  un  dtre  que  l'on  don- 
noit  anoWnemént,  &  que  l'on  donne  encore 
quelquefois  au  ehanctlitr  de  l'égUfe  de  feinte  Ge- 
neviève; ce  qui  provient  de  ce  qu'au  commence- 
ment ,  l'univôilté  de  Paiis ,  dom  il  étoit  alors  le 
feul  ehanctlitr ,  n'étoit  compofie  que  de  la  faculté 
des  arts ,  &  de  ce  que  aâuellement  il  ne  donne  (tins 
la  bénédiâion  de  hcence,  que  dans  la  fàcuhé  des 
arts;  cependant  le  cA4nc</r«r  de  Notre-Dame  iadomic 
aufti  dans  cette  même  faculté.  Fvyt^à^tisCflkVr 
CZtlER  de  Pé^ift  de  Paris  ,  de  funte  GtaevikK,  ff 
de  l'univerpté. 

Chancelier  de  rarthiJue  iT Autriche,  Cet  ce- 
der  a  la  garde  du  fceau  de  l'archiduc ,  &  to^plit 
auprès  de  lui  les  mêmes  fondions,  que  les  amns 
ehanctlitrs  auprès  des  princes  fouverains. 

Cette  charge  paroît  avoir  été  inftituée  à-peu-f"* 
dans  le  même  temps ,  que  l'Autriche  à  éw  érigée 
en  archiduché.  On  trouve ,  en  1499,  que  l'évé^ 
de  Cambnû  étoit  ehanctStr  de  l'archiduc ,  &  qua 
cette  qualité, il  vint,  accompagné  de pli^Gcuts fà* 
gfteurs , au-devaift  du  chanceûtr  de  France,  qnife 
rendoit  i  Arras ,  afin  d'y  recevoir  rhomtiuçe  de 
l'archiduc,  pour  fes  pairies  &  comtés  de  Flandres, 
d'Artois  &  de  Charolcns.* 

Chakczlies  de  h.  Hafodit ,  eft  le  pfèfident 
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tfune  juriTcli^on,  en  dernier  reiTort,  appellée  la 
bafoehe ,  que  les  clercs  des  procureurs  au  parlement 
de  Paris ,  ont  pour  juger  les  contefhtions  qiû  peu- 
vent furrenir  entre  eux. 

Le  roi  de  la  bafoche,  qui  étoit  autrefois  le  chef 
de  cette  ^lirifdidion  ,  avoit  fon  chancelier ,  qtà  étoit 
le  (ècond  officier  du  roj^ume  ou  jurifdiaion  de 
la  bafoche;  mais  Henri  III,  ayant  défendu  qu'au- 
cun de  fes  fujets  prit  doréna:\^uit  le  titre  du  roi , 
le  chancelier  eft  devenu  le  premier  officier  de  la 
bafoche. 

Sa  fonâion  ne  dure  qu'un  an  ',  à  moins  quil  ne 
foit  continué.  L'éleâion  fe  fait  au  mois  de  novem- 
bre ;  on  le  choifit  entre  les  quatre  plus  anciens 
maîtres  des  requêtes ,  avocat  &  procureur  généraux , 
&  leur  procureur  de  communauté,  la  forme  de 
cette  élection  a  été  réglée  par  un  arrêt  du  i;  jan- 
vier 1636,  rendu  fur  les  conduiions  de  M.  l'avo- 
cat général  Bignon. 

Le  chancelier  ne  peut  être  marié ,  ni  bénéfider  ; 
fon  habit  de  cérémonie  eA  la  robe  de  palais  &  le 
bonnet  quarré. 

n  préiide  au  tribunal  de  la  bafoche ,  &  en  fbn 
abfence ,  le  y'ics'chanctlier. 

Lorfque  les  arrêts  de  la  bafoche  font  attaqués 
par  voie  de  calTation ,  l'affaire  eft  portée  devant  r an- 
cien confeil  ,  qui  fe  tient  par  le  chancelier,  aflifté 
des  procureurs  au  parlement. 

Le  chancelier  peut  donner  des  mandemeifi  pottr 
convoqua:  fes  fuppôts  aux  montres  ou  autres  céré- 
monies ,  fous  peine  d'amende. 

Cette  jurifdiaion  n'a  prefque  aucune  exiftence 
réelle  aujourd'hui ,  fi  ce  n'eft  pour  tenir  un  regif- 
tte ,  à  l'effet  de  conftater  le  temps  de  cléricatnre  des 
jeunes  gens  quiafpirent  à  l'état  de  procureur.  Foye^ 
Basoche. 

Chanceusk  de  Bohême.  Ceft  un  grand  officier 
auquel  le  roi  de  Bohême  confie  la  garde  du  grand 
fceau.  Cette  chancellerie  efl  toujours  à  la  fuite  de 
la  cour. 

Chahcelieh  desmonfidi  de  France  dans  lesp/^s 
étrangers.  EJansles  villes  confidérables  de  commerce , 
les  confuls  de  la  nation  françoife  ont  auprès  d'eux 
des  chant^rSf  &  quelquefois  même  des  vice- 
cAanceliers,  à  qui  ils  remettent  la  garde  du  fceau 
du  confulat.  Dans  les  endrdts  moins  étendus  le  con- 
fiil  a  lui-même  la  garde  du  fceau. 

Les  chanceliers  des  confuls  font  à-h-foisles  fonc» 
dons  des  fecrétaires  du  confulat,  des  gardes-fcels, 
de  greffier  &  de  notaire.  Ils  doivent  ^celler  les 
fugemens ,  comiDiffions  &  autres  aâes  émanés  du 
confulat ,  ou  qui  font  paflés  &  légaliiés  fouc  fon 
Iceau. 

Suivant  Tordonnance  de  la  maiîne ,  les  confuls- 
étoient  libres  de  commettre  i  la  chancellerie  une 
pesfonne  capable  k  leur  choix ,  dont  ils  répondoient 
ovilement.  Mais  depuis  TécKt  du  mois  de  juillet 
1720 ,  ces  offiders  font  pourvus  par  un  brevet  du 
roi  ;  &  en  cas  de  mort  ou  d'abfènce ,  le  premier 
député  de  la  nadoii  en  fait  les  fondons. 
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Lorfoue  le  conful  a  fait  rinventa!re'd«s  biens  &  ? 
effets  des  François  qui  décèdent  fens  héritier  fur 
les  lieux ,  ou  des  effets  naufi^és ,  le  chancelier  doit 
s'en  chatger  au  pied  de  l'inventaire ,  en  préfence 
de  deux  notables  marchands ,  qi|i  fignent  avec  lui. 

Le  chancelier  etk  tenu  d'avoir  un  regiftre ,  coté 
&  paraphé  par  le  conful  &  le  phisanden  député 
de  la  nation ,  pour  y  écrire  les  délibéranons  «  les  ■ 
aâes  du  confulat,  enreeiffa'er  les  polices  d'affuran- 
ces  &  de  chàr^emens.,  les  connoiâemens ,  les  obli- 
gations à  gro^  aventure ,  ou  à  retour  de  voyage, 
les  contrats  maritimes ,  l'arrêté  des  comptes  des  dé^ 
pûtes  de  la  nation ,  les  tefbmèns  &  invencùres  des 
défunts ,  &  généralement  tous  les  aâes  qu'il  ^f  ou 
reçoit ,  &  qu'on  dépofe  entté  (es  mains ,  en  qua- 
lité de  chancelier. 

Les  droits  qui  lui  font  attribués ,  pour  les  aâes 
&  eiqiéditions ,  doivent  être  réglés  -fur  l'avis  des 
députés  de  la  nation ,  &  des  plus  andens  marchands , 
être  expofés  fur  un  tableau  dans  le  lieu  le  plus  ap- 
parent  de  la  chancellerie  :  &  l'extrait  en  doit  être 
envoyé  au  lieutenam  de  l'amirauté ,  &  aux  dépu« 
tés  da  commerce  à  Marfeille. 

Chancelier  de  Danemarek.  C'efl  un  des  grands  ' 
officiers  de  la  couronne ,  qui  a  la  garde  du  fceau 
royaL  II  eft  chef  d'un  confeil,  appelle  la  chaneel- 
lerit,  &  en  cette  qualité  il  a  entrée  an  confeil 
d'état  t  de  même  que  tous  les  àipSs  des  autres 
confeils. 

L'appel  des  jmes  royaux  reffortit  à  fon  tribunal. 
On  appelle  enfute  du  chancelier,  ail  confeil  du 
roi  ou  d'état,  auquel  le  roi  préftde.  Quand  il  y 
a  plainte  contre  un  juge ,  on  le  fidt  citer  par  un 
ofnder  de  la  chancellerie,  aux  grands -jours  que  le 
roi  tient  de  temps  en  temps,  pour  examiner  la 
conduite  des  juges  inférieurs. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  chancelier -zvec  le 
grand-juftider  de  Danemarek.  Ce  font  deux  offi- 
ders différens.  Le  dernier  eft  le  ch^d'un  autre 
confeil ,  qu'on  appdle  le  confe'd  de  ju^e. 

Chancelier  des  églifes;  font  des  eccléfiaftiques 
qui,  dans  certdnes  églifes  cathédrales  &  collégia- 
les ,  ont  l'inipeâion  fur  les  écoles  &  études.  En 
mielques  égbfes,  ils  font  érigés  en  dignité;  dans 
d'autres ,  ce  n'eft  qu'un  office:  en  quelqois endroits ^ 
ils  font  en  même  temps  ckancdiers  de  l'univeriité. 

Dans  l'origine ,  ces  chanceliers  étment  les  premiers 
fcribes  des  ^lifes ,  qui  énnent  dépofitdres  du  fceau 
particulier  de  leur  édife,  dont  ils  fceHoi:m  les 
aâes  qui  en  étoieht  émanés  :  ils  avoient  l'infpec- 
tion  fur  toutes  lès  écoles  &  études ,  comme  ils 
l'ont  encore  dans  quelques  endroits  en  tout  ou  par»' 
tie;  par  exemple,  dans  l'églife  de  Paris,  le  ehait' 
ceSer  donne  la  bénédiâion  de  licence  dans  l'unî- 
verfité  :  le  grand-chamte  a  Finfpeâion  fur  les  pe* 
tites  écoles. 

L'établiffemem  de  ces  chanceliers  doit  être  fort 
anden  ,  puifque  dans  le  flxiéme  concile  général 
tenu  en  680 ,  art.  8 ,  on  trouve  Etienne  &  Denis 
tous  deux  diacKS  &  ehaneeUtrs  :  c'étoit  dans  l'é-. 
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gltfe  «rOrient ,  avant  eux ,  qu'eâ  noaimè  unautre 
ccclèfiaftiquc  auquel  on  donne  le  titre  de  tUfenfor 
Mvium ,  ceft-à-dire ,  des  nefs  des  égUfes  ;  ce  qui 
'  pourroit  £ùre  croire  que  l'office  de  chanulitr  a  é- 
gltfe  îtoit  oppofé  \  celui  de  dtfenfor  navium ,  & 
que  le  chmctber  étoit  le  maître  du  choeur  appelle 
caaulU ,  &  que  l'on  appelle  encore  en  françois  chan- 
ceî  ou  caned ,  &  qu'il  fut  ;q>pellé  de-là  cancellarius. 

Il  paroit  néanmoins  que  l'opinion  la  plus  com- 
mune eft  que  les  chanedurs  d'églifi  ont  emprunté 
ce  nom  des  chanceliers  Jtci^rs ,  qui  chez  les  Ro- 
mains, du  temps  du  bas -empire,  écrivoient  intra 
eaneellos;  &  que  ceux  qui  éciivoient  les  aâes  des 
égUfes,  furent  nommés  dumeeUers  à  l'inflar  des 
premiers ,  foit  qu'ils  écriviflènt  auffi  dans  une  en- 
ceinte fermée  de  barreaux,  Toit  parce  qu'ils  fai- 
feient ,  pour  les  églifes ,  la  fonâion  de  notaires  & 
de  fecretaires,  comme  les  chancelurs  ftculiers  la 
fàifoient  pour  l'empereur,  ou  pour  di£fêrens  ma- 
giârats. 

Ceux  qui  font  prépofés  dans  les  églifes  pour  avoir 
îofpeâion  fur  les  études,  reçoivent  difTérens  noms  : 
en  quelques  endroits  on  les  appelle  fcholafiiques , 
,ou  maîtres  <técoU,  icolâtres  ;  en  Gafcogne ,  on  les 
appelle  capifcol ,  miafi  capta  fchoUt ,  chef  de  l'école. 

Les  écolàtres  oc  dumceliers  de  plulieurs  églifes 
cathédrales,  font  chanceliers •nks  de  l'univerfité  du 
lieu  ;  tels  que  le  chancelier  de  l'églife  de  Paris ,  ceux 
«les  églifes  d'Orléans ,  Bourses  &  d'Angers. 

£n  certaines  églifes ,  la  dignité  de  chancelier  eft 
^Qfférente  de  celle  d'écolâtre  :  comftie  à  Verdun ,  où 
TofRce  de  chancelier  a  été  érigé  en  dignité. 

Dans  celles  où  la  dignité  de  chancelier  eft  plus 
ancienne  que  le  partage  des  prébendes ,  le  chance' 
lier  e&  ordinairement  du  corps  du  chantre,  &  cha- 
noine. Dans  les  églifes  où  cette  dignité  a  été  créée 
depuis  le  partage  des  prébendes  ,  il  ne  peut  être 
du  corps  du  chapitre  qu'en  poiTédam  une  prébende 
«u  canonicat. 

On  peut  appliquer  aux  chanceliers  des  ij^fes  plu- 
fieivs  dirpofitions  des  conciles  qui  concernent  tes 
icholaftiques  ou  écolàtres ,  &  qui  font  communes 
aux  chanceliers. 

Le  concile  de  Tours,  tenu  en  1583  ,  charge 
nommément  les  fcholailiques  &  les  chMcelitrs  des 
«elifes  cathédrales ,  d|infli<uire  ceux  qui  doivent  lire 
&  chanter  dans  les  divins  offices ,  &  de  leur  Eure 
obferver  les  points  &  les  accens. 

Il  y  a  encore  des  chanceliers  dans  pluAeurs  églifes 
cathédrales  &  collégiales  :  dans  ^elques-unes  cet 
office  a  été  fupprimé. 

Il  feroit  trop  bng  de  parler  iô  en  détail  de  tous 
les  chanceliers  de  dinéreetes  églifes  ;  nous  parlerons 
feulement  des  plus  remarquables  ,  dans  les  ardcles 
iuivans.  - 

Chancelier  de  l'églife  de  Paris.  C'efl  une  des 
dicaités  de  l'églife  cathédrale  de  Paris ,  qui  réunit 
à  u  qualité  de  chancelier  de  réglife ,  celle  de  chan- 
cel'ur  de  l'univerilté.  Sa  fonâion ,  comme  chancelier 
4t  tégtife  de  Paris ,  eft  d'avoir  infpeâioa  fiu*  les 
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coHège»;  il  y  a  auffi  lieu  de  croire  qull  avoit  vt 
ciennement  la  garde  du  fceau  de  cette  éelife ,  & 
que  c'efl  delà  qu'il  a  été  nommé  chancelier.  Sa  fono' 
tion ,  comme  chancelier  de  l'univerfité  »  efl  de  don- 
ner la  bénédiffion  de  licence ,  de  l'autonté  mofto- 
lique ,  &  le  pouvoir  d'enfeigner  à  Paris  &  ùlleurs;- 
mais  ce  n'eit  point  lui  qui  donne  les  lettres ,  ni  qui 
les  fcelle  :  elles  font  données  dans  chaque  faculté 
par  le  greffier ,  qui  cô.  dépofuaire  dn  fceau  de  l'u- 
niverfité. 

Il  y  avoit  à  Paris,  dés  le  temps  de  la  première 
&  de  la  féconde  race  de  nos  rois ,  plufïeurs  éco- 
les publiques;  une  entre  autres ,  qui  étoit  au  parvis 
de  Notre-Dame  dans  un  grand  édifice  bâti  exprès, 
&  attaché  à  la  maifon  épifcopale  :  l'évéque  avoit 
l'infpeâion  fur  ces  écoles  ,  &  prépofoit  quelqu'un 
pour  en  avoir  fous  lui  la  direâion ,  qui  donnoit  des 
lettres  à  ceux  qui  étoient  reçus  maîtres  dans  quel- 
que fcience ,  &  auxquels  on  donnoit  pouvoir  d'en- 
feigner. Celui  qui  fcellcit  leurs  lettres  fut  appelle 
chancelier  ,  à  l'inflar  du  chancelier  de  France ,  qui 
fcelloit  les  lettres  du  roi. 

L'infUtutidn  du  chancelier  de  Pégli/i  de  Paris  doit 
être  fort  ancienne ,  puifque  dès  le  temps  dlmben,. 
évéque  de  Paris,  en  loto,  un  nomme  Durand eft 
q)aaliâé  cancellarius  ecclefiet  Parifienfis.  Raynald  pre^ 
noit  le  même  do-e  en  1033  ;  &  l'on  connoit  tous 
ceux  qui  ont  depuis  rempli  cette  place. 

LorMue  les  maîtres  &  régens  des  différentes  éco^ 
les  de  Paris  commencèrent  à  former  un  corps ,  que 
l'on  appella  univerJîU,  ce  qui  n'arriva  qu'au  com- 
mencement du  treizième  fiècle ,  alors  le  chanceBtr 
de  Vê^p  de  Paris  prit  àuffi  le  être  de  chanctlier  dt 
l'umverfiti.. 

Innocent  IV,  par  deux  bulles,  l'une  datée  de  là 
féconde  année  de  fon  ponnficat  (c'étoiten  1144), 
l'autre  datée  de  fept  ans  après,  mande  au  chanceUer 
de  l'églife  de  Paru,  de  faire  taxer  le  lou^e  des 
maifons  où  demeuroient  les  régens. 

Grégoire  X  ordonna  que  le  chancelier  élu  prê- 
teroit  ferment,  entre  les  malng  de  l'évêque  &  du 
chapitre. 

Suivant  une  lettre  dé  Nicolas  m ,  qui  efl  au  fe-' 
cond  volume  du  Répertoire  des  chartes  de  Vi^fede  Pa- 
ris ,  fol.  jji  ,,ce  pute ,  ayant  cafTé  l'éleâioir^i  avoit 
été  hiite  d'Odon  de  funt -Denis ,  chanoine  de  Paris , 
pour  évéque  de  la  même  églife,  conféra  cctévê- 
ché  à  frère  Jean  de  AUodio ,  de  l'ordre  des  Frères- 
Prêcheurs  ,  tjui  étoit  alors  chancelier  de  l'i^fe  J» 
Pans;  leauel  refiifa  cet  évêché ,  voulant  demeu- 
rer ferme  oans  l'état  qu'il  avoit  embrafTé. 

La  place  de  chancelier  de  l'univerfté  étoiirezaiàée 
comme  fi  importante ,  que  Bonifece  Vm ,  ebns  le 
temps  de  fes  démêlés  avecPhilippe-le-BeUréferra 
pour  lui-jitème  cette  place ,  afin  d'avoir  plus  d'au- 
torité dans  l'univerfité ,  &  principlemeat  fur  les 
doâeurs  en  théologie,  auxquels  le  chanceUèr  de  Pu- 
ttiverjftc  donne. le  degré  de  doâeur  &  la  bénédic- 
tion ,  &  commiffion  de  prêcher  par  tout  le  monde. 

Msàs  ,  après  la  mort  de  Bomnce,  l'univerfité  4 
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tymt  defirè  de  r'aToir  cet  office ,  Benoît  XI  lelui- 
rendit  ;  &  l'on  tient  eue  ce  fut  pour  éviter  i  l'a- 
venir  une  femblable  ulurpation ,  que  cet  office  fut 
attaché  à  un  chanoine  de  règUrc  de  Paris  ;  ce  que 
l'on  induit  d'une  bulle  de  ce  pape ,  qui  eft  dans  les 
regiAres  de  l'égUTe  d;  Paris,  dans  ceux  de  fàinte 
Geneviève  ,  &  dans  le  livre  du  reâeur ,  où  il  y 
a  encore  une  autre  bulle  de  Grégoire  XI ,  à  ce 
fujet. 

'  II  eft  néanmoiiis  certain  oue  oréfentement  il  n'y 

a  point  de  canonicat  annexe  à  la  dignité  de  ciaa- 
ctheri  il  «&  membre  de  l'églife  ,  fans  être  du  cha- 
pitre ,  à  moins  qu'il  ne  foit  dé;à  chanoine ,  ou 
i  qu'il  ne  le  devienne  dans  la  fuite  :  ce  q^i  eft  afTez 
ordinaire. 

Comme  il  ne  tenoit  anciennement  fon  pouvoir 
que  de  l'évêque ,  il  ne  donnoit  la  faculté  d'exer- 
cer &  d'enfe^er  que  dans  l'étendue  de  l'évèché. 
L'abbé  de  ûinte  Geneviève ,  qui  avoit  la  direâion 
des  écoles  publiques  du  territoire  particulier  dont 
il  étoit  feigneur  fpirituel  &  temporel,  avoit  fon 
cinncelier  qui  donnoit  des  licences  pour  toutes  les 
acuités  ;  &  comttie  il  relevoit  immédiatement  du 
faint-fiége,  le  pape  lui  accorda  le  privilège  de 
donner  a  ceux  qu  il  licenderoit,  la  faculté  d  enfei- 
gner  par-  toute  la  terre.  Le  chancelier  de  Notre- 
Dame  obnnt  un  femblable  pouvoir  de  Benoît  XI, 
dans  le  quatorùème  fiéde. 

Il  étoit  ^Qelquefois  du  nombre  de  ceux  que  l'on 
nommoit  pour  tenir  le  parlement.  On  voit  qu'il  y 
étoit  le  ai  mai  1375  ,  lorfqu'on  y  publia  l'ordon- 
nance de  Charles  V ,  qui  fixe  la-  majorité  des  rois 
à  quatorze  ans. 

Le  célèbre  Gerfon ,  qui  fut  nommé  chanciïïer  di 
PujùveTpU  en  1395  ,  fiit  l'un  des  pliis  grands  hom- 
mes de  fon  temps ,  &  employé  diins  les  négocia- 
dons  les  plus  importantes. 

Le  chanctlier  de  Vumverfitè  î\A  appelle  à  fa  réfor- 
matton  par  les  cardinaux  de  Saint-Mars  &  de  Saint. 
Martin-aux-Monts ,  &  à  celle  que  fit  le  cardinal' 
«TEtouteville ,  léeat  en  France,  où  il  permit  au 
chancelier  de  l'égUfe  dt  Paris ,  d'abfoudre  du  lien  de 
l'excommunicadon  à  l'arncle  de  la  mort. 

Le  miniftère  du  chancelier  devoit  être  purement 
sratiùt;  tellement  que  le  6  février  ^539, l'univer- 
£té  vint  fe  plaindre  au  parlement  de  ce  que  fon 
chancelier  prenoit  de  l'argent  pour  faire  des  maîtres 
ès-ans  ou  doâeurs. 

La  dignité  de  chancelier  efl  à  lit  nomination  du 
chapitre. 

Le  reffeur  de  l'univerfité  affifle  au  chapin-e  de 
Kotre-Dame  à  l'inAallation  du  chancelier. 

D  donne  préfentement  feul  la  bénédiâion  de 
licence  dans  les.  facultés  de  théologie  &  dé  méde- 
cine :  par  rapport  an  degré  de  maître  és-arts ,  par 
un  anciicd  accord  fait  entre  le  chancelier  de  Notre- 
Dame  &.  celui  de  funte  Geneviève ,  les  collèges 
font  divifés  en  deux  lots,  ou'on  appelle  fr«m;«r  & 
fécond  lot.  Le  chancelier  de  Nod-e-Dame  &  celui  de 
iàimc  Geneyiére  ont  chacun  leur  lot,  &  chacun 
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Jeux  donne- la  licence  aux  bacheliers  ès-arts  venant 
des  collèges  de  fon  lot  ;  &  comme  ces  lots  ne  fe 
trouvent  pins  parfaitement  égaux ,  à  caufe  des  ré- 
voluuons  arrivées  dans  quelques  collèges ,  ils  chan- 
gent de  lot  tous  les  deux  ans.  Ils  font  entre  euj: 
bourfe  commune ,  pour  tes  droits  d;  réception. 

Lorfque  la  licence  des  théologiens  &  des  étu- 
dians  en  médecine  eft  finie,  ils  font  préfentés  an 
chancelier  de  Notre-Dame ,  en  la  falle  de  l'officia- 
lité;  &  quelques  jours  après,  il  leur  donne  danc 
la  chapelle  de  l'archevêché  la  bénédiâion  &  la  dé- 
miffion  ou  licence  d'enfeigner.  D  donne  auffi  en 
même  temps  le  bonnet  de  wâeur  aux  théologiens; 
ce  qui  eA  précédé  d'une  thèfe  qu'on  nomme  <m- 
lique ,  parce  qu'elle  fe  foutient  dans  la  grande  fidle' 
de  l'srcheveché.  La  cérémonie  commence  par  un' 
difcours  du  chancelier  à  celui  qui  doit  être  reçu  doc- 
teur. A  la  fin  de  ce  difcours ,  il  lui  donne  le  bon- 
net :  auffi-tôt  le  nouveau  doàeur  préflde  à  l'auli- 
que  où  il  argumente  le  premier,  &  enfuite  le  chan- 
celier ,  &c.  L'aulique  étant  finie ,  le  chancelier  &  les 
doâeurs ,  accoiflpaenés  des  bedeaux ,  mènent  le 
nouveau  doâeur  à  Notre-Dame ,  où  il  feit  ferment 
devant  l'autel  de  faint  Denis,  autrefois  de  faint 
SébafHen  ,  qu'il  défendra  la  vérité  jufqu'à  l'efFufion 
de  fon  fang.  Ce  ferment  fe  fiut  à  genoux  ;  la  feule- 
diflinôion  que  l'on  obferve  pour  les  princes  ,  eft 
qu'on  leur  préfente  un  carreau  pour  s  agenouiller.- 

A  l'égard  des  licendés  en  médecine ,  après  avoir- 
reçu  de  lui  la  bénédiâion  de  licence ,  ils  reçoivent' 
enfuite  le  Bonnet  dé  doâeur  dans  leurs  écoles,  par 
les  mains  d'un  médecin' 

On  trouve  des  letn-es  de  Philippe  VI,  tft  dé 
Valois,-  du  mois  d'août  1731 ,  par  lefquelleâ,  en 
confirmant  quelques  ufaees  obfervés  de  temps  im- 
mémorial dans  U  facuhé  de  médecine,  il  ordonne 
que  les  écoliers  en  médecine,  qui  auront fkit  leur 
cours  &  voudront  être  maîtres ,  feront  préfentés 
ftar  les  maîtres  au  chancelier  de  téglife  de  Paris ,  qui' 
doit  Ibs  examiner  chacun  à  part;  &  que  s'ils  fe 
nronvenit  capables ,  ils  foient  licendés.  ' 

Il  intervint  encore,  au  mou  dé  juin  1(40,  un 
arrêt  de  règlement  à  leur  fujet,  par  lequel,  fiiifânt 
droit  fur  la  reouête  des  lietntiandes  en  la  faculté  de 
médecine ,  il  tut  dit  que  dorénavant ,  au  temps  de 
la  mi-carême ,  la  faculté  de  médecine  s'àfTembieroit 
en  la  fallé  de  l'évèché  de  Paris ,  où  l'on  a  accou- 
tumé de  fiiire  les  doâeurs  en  théologie  ;  que  le. 
chancelier  de  tmiiverfiti ,  en  l'églife  dé,  Paris,  s'y 
trouvera  comme  principal  juge  de  la  licence  ;  que 
les  doâeurs -régens  en  médecine  feront  apponer. 
les  rôles  prriculiers  des  licentianda ,  qu'ils  les  met- 
tront au  chapeau ,  en  la  manière  accoutumée ,  Se' 
prêteront  fèrmem, entre  les mdns  du  chancelier, qulls' 
ont  fait  ces  rôles  félon  Dieu  &  «n  leiu*  confcience, 
n'ayant  égard  qu'à  la  doârine ,  &  fans  aucunes  bri- 
gues ni  ftipulànons;  que  ce  ferment  fôt,  les  rôles- 
feront  tirés  du  chapeau  en  préfence  du  chanitUtr; 
que  de  ces  rôles  particuliers  fera  fait  le  rôle  géné- 
ral ,    auquel  feront  mis  les  licentiaadts  en  leur- 
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ordre»  i  la  pluralité  des  roiz  des  dodean  ;  qu'en 
cas  de  panâee  des  fufinaes»  le  droit  de  grati- 
fier appartiendra  au  dumctUer^  qui  pourra  prefèrer 
celui  des  Beenùanda  qu'il  jugera  à  propos,  comme 
il  peut  faire  en  la  hcultt  de  théolô^e  :  que  fi  au 
jour  afligné  le  chanceler  a  quelque  empicfaement  lé- 
gitime ,  ou  eft  hors  de  Paris ,  on  fera  tenu  de  l'at- 
tendre trois  jours  ;  paflii  lequel  temps  ,  la  faculté 
pourra  faire  fon  rôle  commun ,  félon  1  ancienne  cou- 
tume j  &  la  cour  fit  défenfes,  tant  aux  ckancelitrs 
qu'aux  doâeurs ,  de  rien  prendre  ni  exiger ,  tûam 
àb  uhro  offeremibiu. 

Pour  ce  qui  efl  de  la  ÊKulté  de  drwt  dvil  &  ca- 
non ,  dans  laquelle  il  donnoit  aufli  la  bénédiâion 
de  licence  &  le  bonnet  de  doâeur  ,  coàime  il  n'v 
a  point  de  cours  de  licence  dans  cette  faculté,  oc 
qu  il  étoit  incommode  de  venir  préfènter  au  chan- 
celier chaque  licentié  l'un  après  1  aunv  ;  par  un  an- 
cien-accord £dt  entre  le  chancelier  &  la  acuité  de 
dr(Mt,  le  chancelier  a  donné  à  la  faculté  le  pouvoir 
de  conférer ,  en  fon  lieu  &  place ,  le  degré  de  licence 
&  le  doâorat  ;  en  recoimoiflknce  de  quoi ,  le  quef- 
teur  de  la  faculté  pae  au  chancelier  deux  liv.  pour 
chaque  licendé. 

Le  chancelier  de  Notre-Dame  jouit  encore  de  plu- 
fieurs  autres  droits,  dant  nous  tiemarquerons  ici  les 
plus  confidérables. 

Il  a  droit  de  vifite  dans  les  collèges  de  falote 
Barbe ,  Cambrai ,  Bourgogne ,  BoifS  &  Autun ,  con- 
curremment avec  l'univerfité  ;  mais  il  &it  la  vifite 
féparément.  Ce  droit  de  vifite  a  éprouvé  quelque 
changement  dq>uis  la  réunion  de  ces  collèges  à  celui 
de  Louis-le-grùid.  Foye^  Collège. 

Il  a ,  en  outre ,  llnfjye^on  fur  toutes  les  prin- 
cipalité,  chapelles ,  bourfes  &  régences  des  collè- 
ges, moeurs  &  difciplines  fcholafiiques,  &  tout  ce 
qui  en  dépend.  Il  a'  la  difpofidon  des  places  de 
tous  les  collèges  ;  &  s'il  s'élève  des  contefbdons. 
k  ce  fujet,  elles  font  dévolues  à  fa  jurifdiâion  con- 
tendeufe.  Il  peut  rendre  des  fentences  &  ordon- 
nances ;  il  peut  même  ,  en  procédant  à  la  rdforma- 
tion  d'un  collège ,  informer  &  décréter. 

Suivant  un  règlement ,  ^t  par  le  parlement  le  6 
août  1538 ,  l'éle^on  du  reâeur  de  1  univerfité  doit 
ên-e  &te  par  le  chancelier  de  Notre-Dame  &  les 
dodeurs-régens,  en  préfence  de  deux  de  meilleurs. 

II  a  droit  d'induit,  de  joyeux  avènement,  &  de 
ferment  de  fidélité  :  il  efl  de  plus  un  des  exécu- 
teurs de  l'induit. 

Il  ne  peut  point' donner  d'abfdutions  ad  auue- 
lam  ,  ni  de  provifions  an  refiis  de  Fordinàre;  Tufage 
efl  de  renvbyer  nnipétram  au  fupérieur  ifai  coIEh 
teur  ordinaire  :  mais  s'il'  n'en  a  point  dans  le 
royaume ,  ou  qu'il  f<nt  dans  un  pays  fort  éloigné, 
ou  qu'il  y  ait  quelque  autre  motif  légitime  pour  ne 
pas  renvoyer  devant  lui,  on  renvoie  ordinairement 
devant  le  chancelier  de  l'univerfité ,  pour  obtenir 
d?  lui  des  provifions. 

M»s,  en  madère  de  jcnreuz  avènement  &  de 
ferment  d«  fidélité,  il  a  leul  le  droit  de  donner 
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des  prtn^fions  m  refia  des  onfinaires,  dus  tooe 
l'étendue  du  royaume. 

n  y  a  auffi  dans  le  chapitre  de  r^lifi;  de  Paris 
un  {ous-ehancelier. 

Chancelier  Je  Ste  Genevihe.  Ceft  im  chanoine 
réguher  de  l'abbaye  royale  de  fiante  Geneviève  de 
Paris ,  qui  donne  dans  la  faculté  des  arts  la  bénè- 
diâion  de  licence  de  rautoritè  apoftolique,  &  le 
pouvoir  d'enfeigner  à  Paris  &  par-tout  àlleurs. 

L'inflitution  de  cet  office  de  chancelier  e&  fort 
ancienne  ;  elle  tire  fon  ori^ne  des  écoles  pnbli- 
ques  qui  fe  tenoient  à  Paris  dès  le  commencement 
de  la  troifième  race ,  fur  la  moni^ne  &  proche 
l'-églife  de  fainte  Geneviève ,  appellee  alors  Vi^fe 
de  S.  Pierre  &  de  S.  Paul. 

Sous  le  règne  de  Louis  Vil  on  fubftinia  aux 
chanoines  féculiers ,  qui  deftrvdient  alors  l'églife 
de  S.  Pierre  &  S.  Paul ,  douze  chanoines  tirés  de 
l'abbaye  de  S.  Viâor ,  qui  étoit  alors  tue  école 
célèbre.  Et  Philippe- Augufle  ayant,  en  ii;k>,  fiùt 
commencer  une  nouveue  ddture  de  muraille  au- 
tour de  U  ville  de  Paris,  l'ég^e  de  S.  Pierre  & 
S.  Paul  s'y  trouva  renfermée.  Pafquier,  dansfes 
recherches  de  la  France ,  dit  que  quelque  temps 
après  on  donnai  cette  éelife  un  chancelier,  comme 
étant  une  nouvelle  peupude  de  celle  de  S.  Vic- 
tor ,  laquelle  pourtant  ne  fiit  point  honorée  de  cette 
dignité  ,  parce  qu'elle  fe  trouva  hors  la  nouvelle 
enceinte. 

Cette  créanon,  <fit  Pafqnter,  caufa  de  la  jalou- 
fie  enn-e  le  chancelier  de  réglife  de  Paris  &  cehii 
de  l'églife  de  S.  Pierre  &  S.  Paul  ;  le  premier  ne 
voulant  point  avoir  de  conqtagnon ,  K  l'autre  ne 
voulant  pomt  avoir  de  fupoieur.* 

Les  Koles  qui  fe  tenoiem  fous  l'autorité  de 
Tabbé  de  fainte  Geneviève ,  s'étant  multq>liées  par 
la  permiffion  du  chapitre  de  cette  églifè,fonci4a- 
ceatr  fut  chareé  de  nire  <4>ferver  les  ordonnances 
du  chapiu'e ,  &  d'expédier  fes  lettres  de  permiffion 
pour  enfeigner.  Il  avoit  l'intendance  fur  les  écoles , 
examinoit  ceux  qui  fe  préfentoiem  pour  profèfiêr, 
&  enfuite  leur  donnoit  pouvoir  d'enfeigner. 

Lorfque  les  différentes  écoles  de  Paris  commen- 
cèrent à  former  un  corps  fous  le  nom  Stam-erfiti, 
ce  qui  ne  commenot  qu'en  1200,  le  chancelier  de 
l'égÛfe  de  fainte  Cene^ve  prit  auffi  le  ûre  de 
chsncelier  de  l'miverfiti ,  &  en  fit  feul  les  (bnâions 
jufqu'au  temps  de  Benoit  XI,  comme  Fobferve 
André  Duchefne. 

Ce  que  dit  cet  auteur  e&  jufHfié  par  la  célèbre 
difpute  qui  s'éleva  en  i  X40  entre  le  ehameBer  de 
fainte  Geneviève  &  celui  de  Notre-Dame.  Les 
écoles  de  théoWie  de  Notre-Dame  n'étam  pas 
alors  de  l'univerfité ,  le  chancelier  de  cette  égbfë 
ne  devoit  point  étendre  ù  jinifdiâion  au-deli  du 
doStre  de  fon  chapitre,  où  étaient  ces  écoles  de 
théologie  de  l'évèque  de  Paris.  Il  ennreprit  néan- 
moins d'étendre  fon  autorité  fur  les  écoles  de  l'u- 
niverfité ,1  lefquelles  étant  toutes  en-deçjt  du  petit 
pont ,  étoîent  appellées  iet  itoUs  dt  la  mmu^ne. 
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L'aU)è  &  le  tÂMeditr  de  fante  Geneinève  citè- 
rent au  jpape  Grégoire  XI  leurs  plaintes  de  cette 
entrqniie;  &  ce  pape,  par  deux  bulles  exprefles 
de  iat7 ,  mùntint  la  jurifdiâioii  de  Vabbi  &  du 
ehsMdkr  de  âùate  Geneviève  fur  toutes  les  facnU 
tés,  &  défen(Ut  au  ckatieeUtr  de  Notre- Dame  de 
les  troubler  dans  cette  jurififiâion  &  dans  leurs 
'ÏRiaé&om  :  il  ajoute  que  perfonne  n*a  droit  d'en- 
feigner  dans  le  terriurire  de  £diite  Geneviève  fims 
la  penniffion  de  l'abbè. 

Les  nrérogatives  de  Tabbé  &  du  ckoMeUtr  de 
Êùnte  Geneviève  furent  encore  confirmées  par  la 
bulle  d'Alexandre  IV,  qui  défend  'au  ciaiuelUr  de 
iâinte  Geneviève  de  donner  le  pouvoir  d'enfe^oer 
dans  aucune  faculté  à  aucun  Ucentié,  qu'il  n'ait  juré 
d'obferver  les  Aanits  fidts  par  les  popes.  Ce  qui  £ut 
vdr  que  le  chMutUtr  de  âinte  Geneviève  étoit 
alors  regardé  comme  ayant  h  principale  autorité 
dans  l'univerfité ,  puîfque  les  fxpcs  tiù  adreâbient 
ks  bulles  &  les  ordonnances  qw  concenxnent  l'uni* 
verfitè.  Cefl  à  lui  qn'Alexandre  IV  adreffe  une  bulle, 
par  laquelle  0  enjoint  l'obTervanon  des  réglemens 
qu'il  avoit  fàdts  pour  rétablir  le  bon  ordre  dans  l'uni- 
TeHité  de  Paris. 

Grégoire  X ,  en  1171 ,  déltena  l'abbé  de  S.  Jean 
des  Vignes  &  l'archidiacre  &  Soi^ns,  pour  ré- 
gler les  Afiérénds  des  deux  ehmetlkrs. 

Le  clumctlitr  de  faime  Geneviève  fut  le  feul  ckm- 
cc&r de l'univerfitéjufqu'eo  1334»  <PiC  Benoît  XI, 
ayant  uni  l'école  de  théologie  de  l'évéquede  Paris, 
h.  l'univerfiié ,  dont  jufqu^ors  elle  n  étoit  p<Hni 
membre,  le  chmeeUtr  de  l'égliiè  de  Paris  reçut  alors 
le  pouvoir  de  donner  la  bénédiction  de  licence 
de  l'autorité  du  faim  fiège ,  de  même  que  celui  de 
iàinte  Geneviève ,  &  prit  aufli  depuis  ce  temps  le 
titre  de  clumcelier  de  Tuiùrtr^^  concurreaunent  avec 
celui  de  fàinte  Geneviève. 

Alors  le  «/iance&rder^Kfe  de  Paris  donnoit  fa 
bènéifiâion  aux  licentiés  ites  écoles  de  fainte  Gene- 
▼iève,  &  le  càaneelUrie  ùkîte  Geneviève  donnoit  la 
bénédiâien  aux  licentiés  des  écoles  dépendantes  de 
révèque  de  Paris.  Enfuite  on  eut  le  choix  de  s'adreffer 
à  l'un  ou  k  l'autre  ;  mus  par  fucceflion  de  temps, 
Tnhge  à  introduit  que  le  ehanceStr  de  Ste.  Geneviève 
ne  ck>nne  phis  h  bénédiâion  de  ficence  que  dus  ù 
acuité  des  arts;  c'efî  pourquoi  on  l'appelle  quelque- 
fois chaiiceliéfr  dts  tais,  ipioiqu'il  ne  foit  pas  le  feuf  qui 
donne  la  bétièdifKon  de  licence  dans  cette  faculté. 

Dans  le  douzième  &  le  treizième  fiècles  jufqu'en 
X230,  le  ehancelitr  de  fainte  Geneviève  recevoit, 
ïâns  le  concoin^  d'auam  examinateur,  les  candi- 
dats qui  fe  préfentoibnt  pour  bat  membres  de 
rnniverfité.  Ce  fat  eft  appuyé  fur  l'autorité  d'A- 
lexandre m ,  au  titre  dt  nutpflris,  &  for  le  témcM- 
^nage  d'Etienne ,  évêque  de  Tournai ,  éjHtn  ijj. 

En  1289  le  pape  Nicolas  III  accorda  à  l'univer- 
fité  de  Paris,  que  tous  ceux  qui  auroient  été  licen- 
ciés par  les  c/uwceliers  dans  les  Ëicultés  de  théolo- 
Î'we ,  de  droit  canon ,  ou  des  arts ,  pourroiem  en- 
eigner  par-tout  ailleiKS  dus  les  autres  nuvetfités. 
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,fai»  avoir  befoin  d'autre  examen  nî  approbadon» 
&  qu'ils  V  feront  reçus  fur  le  pied  de  ioâeurs.  Voye^ 
du  Boulay  dans  fort  fttond  tome  de  l'hîfloirt  ùdat 
de  twûverfiti  de  Paris ,  ».  44c,    . 

Depuis  le  treizième  fiède ,  pour  s'affiirer  de  la 
capacité  des  rédpiendares,  le  chaaceGer  de  fainte 
Geneviève  a  bien  voulu ,  .k  la  requifttion  de  l'uni- 
vei^té,  choifir  quatre  examinateurs,  un  de  chaque 
nation ,  lefquels ,  conjcrnitement  avec  lui ,  exami- 
nent les  canmdats  avantque  de  lein:  accor<fer  la  licence. 
L'mùverfité  ayant  conteAé  au  chancelier  de  fiwite 
Geneviève  le  Â'oit  de  choifîr  des  examinateurs, 
l'affiure  fut  portée  au  confeil  du  roi  Charles  VI , 
lequel,  par  arrêt  de  1381 ,  confirma  le  chancelier 

Nie  £ùnte  Gene^ève  dans  le  'droit  &  pofi'effion  où 
il  étmt ,  &  où  il  eft  encore,  de  choif»  chaque  an- 
née_  quatre  examinateurs  ,  im  de  chaque  nanon  } 
droit  qu'il  exerce  ai^onrdluii  ,  &  reconnu  par 
l'ubiverfitéb 

Par  une  tran&$on  pafiée  entre  les  chanceliers  de 
Notre-Dame  &  de  finqte  Geneidève ,  homologuée 
par  arrêt  du  mois  de  mm  1687 ,  les  deux  cAan- 
ceBers  ont  fiût  deux  lots  de  tous  les  collèges  de 
Tuniverfité  de  Paris  ;  ils  fom  convenus  que  les  éco-, 
\iers  des  collèges  iroieat,  fayoir ,  ceux  du  premier 
lot ,  pendam  deux  ans ,  fe  préfenter  au  chanttlier 
de  Notre-Dame  pour  être  exambés  &  recevoir  le 
bonnet  de  maSu-e-ès-arts;  &  ceux  des  collèges  du 

.  fécond  lot  ,  au  chancelier  de  faime  Geneviève  ^ 
qu'après  les  deux  ans ,  les  écoliers  du  premier  lot 
le  préfênteroiem  à  fainte  Geneviève ,  &  ceux  du 
fécond  lot  à  Notre-Dame ,  &  ainfi  altemarivement 
de  deux  en  deux  ans;  ce  qui  s'eft  toujours  prati- 
qué' depuis  fans  aucune  dimculté.  '  " 
'  Voici  l'ordre  &  la  manière  dont  les  tbaneeUert 
de  Notre-Dame  &  de  faime  Geneviève  ont  cou- 
tume de  procéder  aujourdliui  dans  l'exerdce  de 
lenrs  fonctions. 

Lorfque  les  candidats  fe  préfentent  à  Texamen 
d'un  des  chanceUert ,  le  bedeau  de  la  nation  dés 
candidats  lui  remet  le  certificat  de  leur  cours  entier 
de  phiiofophie ,  figné  de  leur  profefTeur ,  avec  les 
attdbtioi»  du  principal  du  collège  où  ils  ont  étudié, 
du  greffier  de  l'univerlîté ,  du  reâeur ,  auquel  ils 
ont  prêté  ferment ,  &  l'aâe  de  leur  promotion  au 
degré  de  baccalauréat  es  arts.  Le  ehancefter  les  exa- 
mine avec.fes  quatre  examinateurs.  Quand  ils  ont 
été  reçus  i  la  pluralité  des  fufirages ,  il  leur  fait 
prêter  les  fermens  accoutumés ,  dont  le  premier  & 
le  {mncipal  efl  d'obferver  fidellement  les  Ôanits  de 
l'univerlîté  :  après  quoi  *1  leur  confère  ce  que  l'on 
appelloit  autrefois  le  dtgri  de  licence  dans  la  faculti 
des  arts,  en  lem'  donnant ,  au  nom  &  de  Fautoritè' 
du  pape,  la  bénédiâion  apoflolique',  &  il  couroiuie 
le  noTnrèaumsâtre-ès-ârts,parrimpofition  dubotmet. 
Uii  bachelier  es  arts  aun  lot  ne  peut  s'adrefTer 
au  chancetier  qm  a  aâuellement  Tautre  lot,  £ui$  \m 
licet  de  l'autre. 

n  y  a  bourfe  commune  entre  les  deux  chance- 
Sers  pour  les  droits  de  réception  des  maîtres-^-arts. 
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En  1668  le  P:  Lallemant ,  c^offce/ier  de  l'abbaye 
de  fainte  Geneviève ,  obtint  du  cardinal  de  Ven- 
dôme ,  légat  en  France ,  un  aâe  en  forqie  qui  con- 
firme le  chancelier  de  fainte  Geneviève  dans  les 
droits  qu'il  prétend  avoir  été  accordés,  par  les  fou- 
▼erains  pondfes ,  aux  chanceliers  fes  predéceffeurs  ; 
de  nommer  aux  bourfes  &  aux  régences  des  col- 
lèges', lorfqiie  les  nominations  (ont  nulles  ,  & 
quelles  ne  font  pas  conformes  aux  {btuts  de  l'uni- 
verfité.  On  voit  dans  cet  aâe  beaucoup  d'autres 
prérogatives  prétendues  par  le  chancelier  de  fainte 
Geneviève  ,  &  confirmées  par  le  cardinal  légat, 
que  le  chancelier  ne  fait  pas  valoir. 

Le  chancelier  de  fainte  Geneviève  prête  ferment 
dans  l'affemblée  générale  de  l'univeiiîté. 

Suivant  l'article  %7  des  ftatuu  de  twùverfiti  de 
Paris ,  le  chancelier  de  fainte  Geneviève  doit  être 
maître-ès-arts ,  ou  s'il  n'eft  pas  de  cette  qualité ,  il 
eft  tenu  d'élire  un  (oia^hanceBer  qui  foit  msûtre, 
c'e(l-à-dire  doâeur  en  théologie.  Les  chanceliers 
font  dans  l'ufage  de  choiûr  toujours  un  doâeur  en 
théologie. 

Chancelier  de  tivéqtu  de  Clermont.  Cétoit  celui 
^li  avoit  la  garde  du  fceau  de  l'évèque  pour  fa 
jurifdidion  temporelle.  Il  en  e&  parié  dans  les  let- 
tres d'Henri,  évêque  de  Clermont,  de  l'an  139a, 
contenant  un  accord  entre  l'évèque ,  comme  fei- 
gneur  d'un  lieu  fitué  en  Auvergne,  appelle  Lau- 
defwn ,  &  les  habitans  de  ce  lieu  :  cet  accord  eft 
£ut  en  préfence  du  prévôt  du  lieu ,  auquel  l'évè- 
que donne  auffi  le  titre  de  (on  chancelier.  Ces  lettres 
iont  rapponées  dans  le  Recueil  des  «rdonnances  dé 
la  troifième  race. 

Chancelier  de  l'èglife  de  Vienne  en  ^auphiné,  étoit 
celui  qui  avoit  la  garde  du  fceau  de  l'évèque  ;  c'étoit 
le  premier  officier  après  le  miftral,  qui  exerçoit 
la  jurifdiâion  temporelle  de  l'évèque  dans  l'éten- 
due de  fa  feigneurie.  Il  en  eft  parlé  dans  des  lettres 
de  Charles  V,  du  mois  de  juin  1368,  &  dans 
d'autres  de  Charles  VI,  du  mois  de  mai  1391,  por- 
tant confTrmation  des  privilèges  des  habitans  de  la 
ville  de  Vienne.  On  y  voit  que^  par  on  abus  très- 
préjudiciable  à  la  liberté  des  mariages ,  les  veuves 
qiii  fe  rcmarioient  étment  obligées  de  payer  au 
jniftral  de  t'églife  de  Vienne  deux  deniers  pour 
livre  de  la  dot  qui  étoit  conftituée ,  &  que  tous 
les  bommes  qui  fe  marioient  étoient  obligés  de 
payer  au  chancelier  de  la  même  ^life  un  denier 
pour  livre  de  la  dot  ;  que  pour  £ciliter  les  ma- 
riages,  il  fut  convenu  que  ces  droits  feroient  fup- 
primés ,  que  les  hommes ^i  fe  marieroienrne  paie- 
roient  que 'treize  deniers  qm  apparnendroient  au 
curé;  &  on  dédommagea  le  chancelier  &  le  mif- 
tral  fur  un  fonds  qui  leva  fiit  aftigné. 

Chancelier  de  l'églifc  romain» ,  ètoit  un  ecdéfiaf- 
.tique  qui  avoit  la  garde  du  fceau  de  cette  égitfe , 
dont  il  fcelloit  les  aâes  qui  en  étoient  émanés: 
c'étoit  le  chef  des  notaires  ou  fcribes. 

Quelaues  auteurs  prétendent  que  la  chancellerie 
ic  l'églite  roniùne  ne  fut  établie  qu'après  Inaecent 
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ni ,  qui  fi^eoit  vers  la  fin  du  donzième  fîè^  ; 
mais  cet  ofice  paroit  beaucoup  plus  anden ,  puK- 

Sue ,  dans  le  fixième  concile  œcuménique  tenu  en 
80 ,  il  eft  parlé  d'Etienne  ,  diacre  &.  chjncelier, 
Sigeben  bit  mention  de  Jean ,  chancelier  de  l'égUfe 
romaine,  qui  fiit  depuis  élevé  à  la  papauté  fous  le 
nom  de  GeUfe  II,  &  fuccéda  en  11 18  au  pape 
Pafchal  II.  Quelques-uns  le  nomment  caacelùruu 
ecclefiee  ;  fur  Ton  épitaghe  il  eft  dit  qu'il  avoit  été 
canceïïarius  urbis.  S.  Bernard ,  qui  vivoit  à-peui>rè$ 
dans  le  même  temps ,  fait  mention  dans  fes  tpiires 
tS7  &  160 ,  d'Âiméric ,  cardinal  &  chancelier  de 
l'églife  romaine.  Alexandre  III,  qui  fut  du  pape 
en  1 1  j6 ,  avoit  été  chancelier  de  l'églife  de  Rome, 
fidis  romanee  canceïïarius.  Bonifàce  Vm  donna  cet 
emplrà  k  un  cardinal ,  &  fon  exemple  fiit  fuivi  par 
fes  fuccefteurs ,  c'eft-à-dire  que  l'office  de  chance- 
lier ne  fut  rempli  que  par  des  perfoimes  également 
diftinguées  par  leur  mérite  &  par  leur  dignité. 

Il  eft  parlé  du  chancelier  de  Vé^fc  romaine ,  ca 
plufieurs  endroits  du  droit  canon. 

Le  doâeur  Tabarelli  prétend  que  Bonite  Vm, 
ôta  le  chancelier  de  Rome  ,  retint  cet  office  par- 
devers  lui  &  y  établit  feidement  un  vice-cA.«i«- 
lier;  parce  que ,  dit-il ,  canceïïarius  certabat  de  pari 
eumpapâ  :  &  en  effet ,  ce  n'eft  <^'au  fexte  quil 
eft  fait  mention  pour  la  première  fois  du  vice<A<ai- 
eelier ,  comme  le  remarque  la  gloffe  de  la  pragma- 
rique  fanfUon ,  §.  Romanee  in  verbo  vice-caneellànus , 
&  Gomcz  fur  les  rè^es  de  la  chancellerie.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain ,  ceft  que  ce  même  BoniËKx 
VIII ,  avok  retenu  pour  lui  l'office  de  chancelier  de 
l'églife  &  univerfiré  dé  Paris ,  &  peut-être  feroit- 
ce  cela  que  l'on  auroit  confondu. 

Quoi  qu'il  en  foit,  Onuphre,  au  Bvrt  des  Pon- 
tifes ,  dit  que  ce  fut  du  temps  d'Honoré  III ,  qu'il 
n'y  eut  plus  de  chancelier  k  Rome,  mais  feulement 
un  y'iet-chanceUer. 

Le  cardinal  de  Liica  prétend  que  ce  changement 
provient  de  ce  que  les  cardinaux ,  auxquels  l'ofilce 
de  chancelier  étoit  ordinairement  conféré,  ^^f^~ 
déreru  comme  au-deâbus  d'eux  de  teiùr  cet  omce 
en  titre  ;  que  c'eft  par  cette  raifon  que  le  pape  ne 
le  leur  doime  plus  que  comme  une  efpèce  de  com- 
miflion ,  &  qu'ils  ne  prennent  plus  que  la  qualité 
de  yïce-chancelier  au  Wu  de  celle  de  dumeeûer, 
Foyei  Chancellerie  romaine. 

CHAUCiLiER^^archi') du S.entpire romairu  On  a 
peu  de  chofe  fur  la  charge ,  l'office  &  la  dignité 
aaichichancelier  de  l'empu^.  On  trouve,  pom-  la 

Première  fois ,  vers  la  nn  du  neuvième  Gècle  ,  un 
'héotmar ,  archevêque  de  Saltzbourg ,  joùftant  de 
cette  dignité.  Dans  le  cours  du  dixième,  on  voit 
que  cette  commiffion  pafTa  fucceffivement  entre  les 
mains  des  archevêques  de  Mayence ,  de  Trêves  , 
de  Cologne  &  de  Saltzbourg.  D  paroit  nèanmoiis 

2ue  vers  l'an  96; ,  elle  Ait  unie  pour  toujours  aa 
ège  de  Mayence. 

jufqu'au  règne  de  Henri  II  il  n'y  ettt  qu'un  ckan- 
eelier  «bas  l'empire.  Mais  alois  il  fe  fit  hd  démem- 
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oKttCBt  osQH  cette  charge»  L"tnie  rat  nil  àhM'  '■' 
€tlieraxmcvlÀ«t;  deux  évéques  de  Bamberg  poiTédé- 
rent  lucceiEvemem  cette  chaîne,  &  à  la  mort  du 
dernier ,   Tarchevéque  de  Cok>gne  fiit  pour  tou- 
îonrs  pourvu  de  cet  emploi. 

n  y  eut  un  fécond  démembrement  fous  Frédéric 
Barberouflè.  Ce  prince ,  renovateur  du  royaume 
dlArles,  voulut  y  avoir  un  xç^Vx-chancclur ,  dont 
il  donna,  en  1156,  la  charge  à  l'archevêque  de 
Vienne  dus  les  Gaides.  Sous  Rodolphe  de  Habf- 
]>ouig ,  vers  la  fin  du  treizième  fiéde,  le  royaume 
d'Arles ,  quant  à  (à  r^ité ,  s'étant  peu-à-peu  dé- 
taché de  l'empire ,  &  la  maieAé  de  celui-ci  ne  lui 
ayant  pas  permis  d'en  abandonner  l'honorifique, 
1  archevêque  de  Trêves  prit  la  place  de  celui  de 
Vienne ,  &  depuis  ce  temps  il  le  qualifie  d'arcUr 
chancelier  de  l'empire  dans  les  Gaules. 

La  bulle  d'or,  donnée  par  Charles  IV  en  13^6, 
confirma  pleinement  les  arche  venues  deMayence, 
Trêves  &  Cologne  dans  leurs  cnarges  véfpeâives 
dwchîrchanceliers  du  Saint-empire,  en  Allemagne, 
dans  les  Gaules  8L  dins  l'Italie.  Depuis  long-temps  la 
charge  des  deux  deniers  n'exiAe  plus  que  dans 
les  qualifications  qu'on  leqr  donne;  l'archevêque 
de  Mayence  eft  le  (eui.' archi-ehancelier  de  l'empire; 
ce  qui  refte^ème  des  anciennes  pofieffions  de 
l'empire  dans  l'Italie  &  dans  les  Gaules ,  reiTortit 
i  fa  chancellerie,  aufii  bien  que  tous  les  autres 
états  d'Allemagne. 

En  qualité  iardà-ckanctlier ,  l'archevêque  de 
Mayence  éft ,  après  l'empereur,  la  première  per- 
Ibnne  de  l'einpire.  Il  eft  direâeur  général,  né  de  la 
diète  de  l'empire ,  le  doyen  &  le  direâeur  parti- . 
culier  du  collège  âeâoral ,  llnfpeâeiir  ou  vifitateur 
de  la  chambre  impériale  &  du  confeil  aulique,  le 
garde  fuprême  des  archives  de  l'empire ,  le  protec- 
teur despoftes,  pourTufàge  defqueUesfes  confeil- 
1ers  n'ont  rien  à  payer.  A  la  mort  de  l'empereur  il 
fait  les  notificadons  ufitées  aux  éledeurs  les  collè- 
gues, &  les  convoque  à  la  diète  d'èlcŒon  de  fon 
fiiccefleur.  Ceft  lui  qm  y  préfide,  qui  fait  prêter 
les  fermens  accoutumés ,  qiù  recueÛle  les  fufirages , 
'&  annonce  enfiùte  l'empereur  que  la  pluralité  vient 
de  nommer.  Il  eft  d'ufage  que  Téledeur  de  Saxe 
lui  demande  fa  y<H^  pour  la  compter  avec  celles 
des  autres. 

Dans  les  diètes  qu'il  convoque,  f(gft  lorfqne  le 
trône  impérial  eft  vacant,  foit  lorfquê  l'empereur 
néglige  Je  les  convoquer,  il  a  fans  contrôle  le  di- 
reâoire  général  des  affaires.  Il  reçoit  les  propofi- 
tïons  de  l'empereur  &  les  préfente  aux  états;  il 
peut  en  faire  de  fon  chef  ou  de  la  pan  de  quel- 
que autre  membre  de  la  diète,  fans  que  l'empereur 
ou  fes  (;ommiflaires  aient  la  acuité  de  le  reftrain- 
dre  ou  de  le  gêner:  Enfin,  c'eft  auprès  de  lui  ou 
de  fes  envoyés,  que  les  ambafTadeurs ,  oiiniflres 
ou  députés  à  la  diète  ,  doivent  fe  légitimer  par 
Texhibition  formelle  des  lettres  de  créance  ordinaire. 
Varchi'çhancilier  fait  la  vifitç  de  la  chambre  im- 
périale ,  &  du  confeil  aulique,  lorfqu^y  aJieu, 
Jurifprudeiue,    Tome  Ùt 
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poar  y  tiHatiàt  l'ordre.  Son  autorité  s'étend  à  re' 
.  voir  les  aâes  de  la  chambre  dans  les  cas  de  plainte, 
.&  i  remplir,  à  fon  choix,  toutes  les  places  qui 
viennent  k  vaquer  dans  la  chancellerie  de  ce  tri- 
bunal. Ceft  auffi  lui  qui ,  dans  le  confeil  aulique, 
nomme  le  vice-c/unceutr  de  l'empire ,  les  fecrétai- 
res,  regiftrateurs  &  antres  officiers  qui  font  tout 
pleinement  fournis  à  fa  jurifdiâion ,  &  lui  prêtent 
en  conféquence  un  ferment  particulier.  Enfin,  il 
a  été  le  proteâeur  ou  furintendant  des  poftes  de 
l'empire  jgfqu'en  i6i<; ,  époque  à  laquelle  le  prince 
de  la  Tour  &  Taxis  en  devint  le  grand-mâtre  hé^ 
réditaire. 

'La  chancellerie  de  l'empire,  étant  un  bureau 
d'expéditions,  &  non  point  une  cour  de  juflice, 
elle  n'a  pour  membres ,  après  le  chancelier  &  le 
\ict-chancelier ,  qui  font  fes  che6,  que  des  réfé- 
rendaires ,  des  fecrétaires ,  des  regifbateurs  &  des 
copiftes.  Ce'  bureau  eft  toujours  cenfé  ouvert  dam 
le  lieu  oit  réfide  l'empereur,  &  c'eft  par  cette  rai- 
fon  que  l'archevêque  de  Mayence ,  qui  ne  peut  y 
être  fédentaire,  s'y.  fait  coimamment  repréfenter 
par  un  v'ict -cAancelitr,  qui  ne  quitte  pas  la  cour 
impériale,  &  qui  eft  toujours  im  fe^eur  du  pré*, 
mier  rang. 

"Tout  ce  qui  fort  de  la  chancellerie  de  l'empire 
à^  titre  de  letn^s ,  de  patentes ,  de  dMômes ,  de 
concevions,  ou  autres  aâes,  doit  pa<J|£r  fous  )es 
yeux  du  vice-chancelier.  La  diète  de  Spire  de  1^70, 
fit,  pour  cette  chancellerie,  &  fes  émolumens,  un 
règlement  qui  fubfifte  encore  dans,  (a  forme,  mats 
dont  on  ne  croit  pas  que  la  teneur  ^it  toujours  été 
inviobblement  fuivie.  • 

Chancelier  de  l'empire  de  Galilée.  Ceft  le  pré- 
fident  de  la  jurifdiâion  des  clercs  de  procureurs 
de  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  à  laquelle  on 
donne  le  nom  de  Aaiit  &  fouverain  empire  de  GaËUe. 

Le  chef  de  cette  jurifdiâion  prenoit  aunrefois  le 
titre  iempçreur  de  G/tltUe  ;  fon  chancelier  étoit  le 
fécond  officier  :  mais  Henri  III,  ayant  défendu 
qu'aucun  de  Ces  fujets  prit  le  titre  de  roi,  comme 
faifoient  le  premier  officier  de  la  bafoche  &  les 
chefis  de  plufieurs  auo-es  communautés,  le  titre 
iempereur  cefià  dans  la  jurifdiftion  des  clercs  de 
procureurs  de  la  chambre  des  comptes,  qui  con- 
ferva  néanmoins  toujours  le  titre  acmpire;  &  le 
chancelier  devint  le  premier  officier  de  cette  jurif^ 
diâion.  On  voit  par-li  que  l'ufage  de  lui  doiuier 
le  titre  de  chancelier  eft  fort  àncietk 

Le  chancelier  eft  fournis ,  de  mêm9  que  tout 
l'empire ,  au  proteâeur,  qui  eft  le  doyen  des  maîtres 
des  comptes  ,  protedeur-né  de  llempire;  lequd 
fait,  lorfqu'ille  juge  à  propos,  des  réglemehs  pour 
la  difcipline  de  l'empire.  Ces  réglemens  font  adreiTés 
à  nos  amis  &  féaux  chancelier  &  opciers  de  l'empire ,  &c. 

Lorfque  le  chancelier,  aâuellemenr  en  place ,  donne 
fa  démiffion ,  ou  que  fa  place  devient  autrement 
vaotnte^on  procède  à  l'éleâion  d'un  nouveau 
chancelier  k  la  requifiiion  du  procureur  général  de 
l'eapire.  Cette  él«âion  fè  £ùt,  tant  par  les  offi» 
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eicn  de  i'anmre-,  i^e  par  la  lOatt  dtstn  iStaêi- 
kmem  ttavaalBnt  chez  les  arotbireim  de  4a  dnm> 
bre.  Les  procureurs  qui  o»  été  officien  de  Veatpn , 
'peuvent  auiE  t&&a  à  cette  nomimiioiij  &  y  ont 
voix  dclibérative. 

Celui  qui  e&  élu  chamelier  ^reni  des  provifiens 
da  proceâeur  de  l'empire  ;  &  lorfqu  cUes  font 
f^ées  &  fcellées ,  il  les  donne  k  xm  n^tre  îles 
rapiétes  de  l'enfue ,  qui  en  ^t  le  ra^tort  en  h 
£onne  felvante. 

*  M.  le  doyen  des  maîtres  des  comptes  prend  phce 
-9u  grand  bureau  de  b  clianbve  des  comptes ,  oii 
il  occupe  la  place  de  M.  le  premier  préiîéent.  M. 
le  procureur  général  de  la  chambre  prend  ta  première 
.  pbce  al  droite  fiir  le  banc  àes  msti-es  des  comptes. 

Le  maître  des  requêtes  de  l'empire ,  chargé  des 
•lettres  du  chantelier,  ea  fint  fon  rapport  devant  ces 
•-deux  magiflrats,  l'empire  aâembléoc  préfent,  fans 
fiège  néanmoins. 

Le  dumcelur  fe  préfente  &  fait  une  1iaraiig;ue  à 
la  comp^nie ,  enfuite  il  prend  féance  k  côté  da 
proteâeur ,  &  (c  couvre  aune  toque  ou  petit  chà- 
ipeau  d'une  forme  aiTez  biiarre.  • 
■  Le  proteâeur  4'exhorte  à  fût»  oh&rver  les  rè- 
demens,  enfuite  il  eft  conduit  à  l'empire  aflemblé 
Sua  là  chambre  du  coniêil ,  où  il  prête  ferment 
«lure  Us  mains'  du  plus  ancien  des  chanceliers  de 
l'empire  Zail  hit  auffi  un  difcours  à  l'empire. 

U  en  coûte  ordinairement  matre  ou  dnq  ceits 
livres  pour  U  récepâon  :  pluneurs  nétramùns  fe 
font  dilpenfés  de  finre  cette  dépenfe,  qui  n'eft  pas 
«l'oUigattoa. 

Un  despiviléges  du  chanceGertû  qoe,  loHtpi^ 
fe  fait  recevoir  procureur  en  la  chambre  des  comp- 
tes, fes  provifions  font^fcdlées  graas^  en  la  grande 
chancellerie  de  France. 

Quant  la  place  de  chMceUer  n'eft  pas  Rinplie , 
cVft  le  plus  ancieiB  ms^tre  des  requêtes  de  l'empire 
qui  préftde  en  la  chambre  de  l'empire. 

Il  n'y  a  one  le  e/ume^er,  les  maîtres  des  requê- 
tes, &  les  fecréaires  des  finances,  qui  aient  voix 
délibérative  dans  les  aflemblées. 

On  ne  peut  choifir  que  parmi  les  officiers  de  l'em- 
pire pour  remplir  h  charge  de  chancelier. 

Les  nominations  aux  offices  vacans  fe  font  par 
le  chancelier,  les  maîtres  des  requêtes  &  fecrétaires 
des  finances.  Les  lettres  font  vifées  &  fcellées  par 
le  chancelier. 

Le  coffi-e  des  archives ,  titres  &  regi^res  des 
arrêts  &  délibérations  de  l'empire,  eft  fermé  à  deux 
clefs ,  dont  l'une  eO.  entre  les  msùns  du  chancelier, 
l'autre  entre  les  mains  du  greffier. 

Chancelier  ou  grand  chancelier  tfEJpaghe.  Cette 
dignité  a  dans  ce  royaume  la  même  origine  qu'en 
France.  Le  chancelier  d'Efpagne  jouifloit  autrefob 
des  mêmes  honneurs  &  prérogatives,  c'eA-à-dire 

3u'il  préfidoit  k  tous  les  tribunaux  fouverains, 
ont  quelmies-uns  ont  pris  le  dtre  de  ektncellkie , 
^'ils  conlervent  encore.  Voyer  CHANCELLERIE. 
-  Nous  apprenons  de  pluûeurs  acte»  des  Contes  de 


Tjléde ,  ^fst ,  fous  les  rois  <3oflis ,  \i  pretrferfa 
MtaiTCs  on  fecfétwtw  de  la  cour ,  iàifoit  les  fonc- 
ttOHB  écAone^tr,  &que  par  cette  raifon  onf;^ 
pcttok  le  corne  du  notaires.  Cette  dénomination  fe 
peipénia  dans  les  royntmes  de  Cafiiite ,  de  Uoa 
«c  «"O  viédo ,  }u%i'an  règne  d' Alphonfe ,  femoinmé 
ic  Sam/,  qui  prit  en  iij-j  leiiire  d'empereur,  Jk 
À  limitation  des  emperetirs  romains ,  noimiia  fà 
feorétùres  chaneelien.  Le  doâeur  Sabzar  de  Men- 
dora,  dans  fon  trmti  des  Digràtés  fiaditres,  attelle 
■que  les  premiers  qni  prirent  ce  titre  étoicm  Fran- 
çois ,  &  il  en  nomme  plufieurs. 

Cet  «rffice  étot^  autrefois  en  fdle  ^nfidéranon , 
'qu'en  lit  dans  \t  Recueil  des  loixàe  dom  Alphonfe, 
que  le  chancelier  eft  le  ifecond  officier  de  la  cou- 
Tonae;  xp^l  tiem  la  place  intermédiaire  entre  le 
roi  &  fes  û^ets;  que  tons  les  décrets  que  le  prince 
■donne ,  doivent  être  vus  par  le  chancelier  avant 
d'ève  fceHés,  afin  qu'il  ezambe  s'ils  font  contre 
rbonneur*&  le  droit  du  roi,  au<pel  cas  il  peut  les 
déchirer. 

Les  archevêques  de  Tolède  étoiem  or£nairemait 
chanceliers  deCaflffle ,  &  ceux  de  S.  Jacques  l'étoieiu 
de  Léon. 

Le  chancelier  fot  le  chef  des  notaires  ou  fecré- 
taSres  jafqa'en  iiSo,  qu'Alphonfeéc-Bon  ftpaia 
4'office  de  notaire-mayor  de  celui  de  chanctlUr, 
donnant  à  celni-ci  un  fcean  de  plomb,  au  château 
d'or  en  champ  de  gueules ,  aux  aâes  qu'il  fcelloit, 
au  lieu  de  femg  &  de  paraphe  dont  fes  prédécef- 
feurs  nfoient  auparavant  :  il  laifià  au  notau-e-miyar 
le  fom  d'écrire  &  de  compofer  les  aâes. 

Dam  la  fuite  des  temps,  les  rois  de  OifliOe  & 
de  Léon  diminuèrent  peu-à-pen  b  trop  grande  au» 
tprité  de  leurs  chanceliers,  &  enfin  Us  t'éte^ni- 
rent  totalement  :  de  forte  que  depuis  plufieurs  lié- 
des ,  la  dignité  de  ces  deux  chaneeËers  n'eft  plus 
qu'un  titre  d'honneur  fans  aucune  fonâion.  Cepen- 
dant les  archevêques  de  Tolède  continuent  toujours 
de  fe  qualifier  chanccliers-aés  de  Caftille.  A  l'égard 
des  chanceliers  des  royaumes  de  Léon  &  d'Ovièdo , 
on  n'en  fiût  plus  mennon ,  parce  que  ces  deux  royau- 
mes ont  été  unis  i  celid  de  Caftille. 

Le  confeil  fuprême  &  royayl  des  Indes  eft  corn* 
pofé  d'un  préfident ,  d'un  ffzai-chancelier,  de  douze 
confeillers,  d'vmy'ice-chàncelier,  &  autres  officiers. 

CHANCEtIER'<2ej  fils,  petit -fils  de  France,  ^ 
autres  princes  de  la  maifon  royale.  Ce  font  les  pr^ 
miers  &  principaux  omciers  donnés  k  ces  princes 
pour  leur  mailon  &  apanage.  Ils  font  chaàxiiert. 

Sardes  des  fceaux ,  chefs  du  confeil ,  &  furinten- 
ans  des  finances.  Toutes  ces  qualités  font  ordi- 
nùrement  réunies  dans  la  perfonne  du  chanedier. 
Cependant  elles  peuvent  être  féparées.  Nous  avons 
vil  le  chahceUer  de  monfcigneur  le  comte  d'Artois,  ■ 
fils  de  France  &  frère  du  roi ,  fiiire  défunir  de  fon 
office  la  charge  de  furintendûit  des  finances  de  ce 
prince. 

La  chancellerie  4e  l'apanage  n'eft  peint  établie 
daoi  le  chef-lieu  de  l'apanage,  elle  fe  tiem  auprà 
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Ai  pr&!ce  eftee  le-  ehancelitr.  Cet  oflWéf  rempfit, 
▼i5-à-Ti$(fe  l'apanage,  les  nètneyfendlioiis  que  le 
ehanaUer  de  France  pour  le  refte  de  l'état. 

Les  dauphins  de  France,  leurs'  fils  Se  petits» 
fils  aînés ,  n'ont  plus  de  chanceliers  comme  autrefois, 
parce  qu'étant  deffinSs  à  fuccéder  à  la  couronne 
chacun  en-  fôn  rang ,  on  ne  leur  donne  pas  d'apar 
■âge.  Maïs  tous  les^  pninés-  defcendans  de  la  mai- 
Am  roy^,  ont  chactui  leur  apanage  8c  un  chan-' 
telier  garât  des  fceanx,  qui  expédie  &  fcellë  toates^ 
fcs  provifions,  même  des  offices  royaux,  dont 
l'exercice  fe  lâitdwis  l'étendue  de  Tapanage  du  prince. 

ChanC£CIE&  %  France.  Ccft  le-  chef  de  la  jvf- 
éce  &  de  tous  les  confeils  dtt  roi  r  il  peut  aufh , 
i'oHqu'il  le  juge  k  propos,  aller  préfider  dans  tons 
lies  pariemens  &  les  autres  cours;  c'eft  pourquoi! 
fes  lettres  font  préfëntéa  &  enregîftrées  dans  toir- 
tes  les  cours,  foureraines. 

H  eft  la  boiKie  du  roi  &  rimerprète  de  fes  re- 
fontes; c'eA  hû  qui  les  expofe  dans  toutes  lerocca- 
fion»  on  il  s'agit  de  radmtniilration  de  la  juâice. 
IiOriqae  le  roi  vient  tenir  fon Ji^de-juffice  au  par- 
Uitient,  le  c^Mc^&refVau-deHous  dé  lui  dans  une 
chaife  à  bras ,  couverte  de  l'extrémité  du  tapb  femé 
de  fleurs-de-lys  qui  eft  aux  pieds  du  roi  :  c'eft  lui 
qui  recueille  les  fiiffiages,  oC  qui  prononce.  U  oe 
peut-  être  récufiè. 

Sa  principale  fonâion  eft  de  veiller  à  tout  ce  qui 
concerne  l'admimftration  dt  la  juftice  dans  tout  le 
royaume,  d'en  rendre  compte  an  r<*,.  dfe  préve- 
nir les  alnis  qui  pourroiem  s'y  introduire,,  dfe  re- 
médier à  ceux  qui  auroient  m]k  prévalu,  de  don- 
ner des  ordres  convenables  fiir  les  fentes  qtii  lui 
<bnt  adreffées  par  les  fajets  du  roi  contre  le»  juges 
ou  autres  officiers  de  juftice,  &  fnr  les  mémoires 
des  compagnies  ou  de  chaque  officier  en  parricu- 
lier ,  par  lappon  à  leurs  fonâions ,  prééminences 
&  droits. 

Ceftencoreune  de  fes  fondions  de  dreflêr ,.  con- 
formfanem  aux  imemions  du  roi,  les  nouvelles 
cntlonnances,  édtts  &  déclarations,  &  les  letn-es- 
patemesqui  ont  rappon  à  Fadminiflration  de  la  juf- 
«ce.  L'ordonnance  de  Charles  YH,  du  mois  de 
Bovembre  14-41 ,  hit  mention  qu'elle  avoit  été  faite 
de  l'avis  &  délibération  du  cA^nce/tcrâc  autres  gens 
du  BWid-confeil,  &c. 

Ccft  à  lui  mie  Ton  s'adreflfe  pour  obtenir  l'agré- 
niem  de  tous  les  offices  de  judicature;  dt  lorfqail 
a  la  garde  du  fcean  royal,  c'eft*  lui  qui  nomme  aux 
offices  de  tomes  les  chancelleries  du  royaume ,.  & 
qui  donne  toutes  les  provifions  dn  offices ,  tant 
dé  judicarare  que  de  finance  ou  municipaux.  Les 
charges  d'avocats  aux  confeils  tombent  dans  Tes  parties 
cafuelles  ;  il  eft  le  confervateur-né  des  privilèges 
des  fecrétaircs  du  roi. 

La  foi  &  hdlnmage  des  fîefs  de  dignité ,  fflouvans 
Immédiatement  du  roi  à.caufe  de  (k  couronne ,  dtat 
£tre  faite  entre  les  mains  dU  chancelier  ou  a  la 
chambre  des  comptes.  Ix  chancelier ,  comme  repré- 
ftotaat  la  petfonne  dn  t<Ay  reçut  à  Arfas  en  1499» 
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Phofltaiage  ie  Farchiàrc  d'Autriche,  pour  fcs  pai-' 
ries  &  comtés  de  Flandres,  d'Artois  oc  dfe  Charo- 
tois.  L'archiduc  fe  mettant  en  devoir  de  s'age- 
nouiller ,.  il  le'  releva  en  Im  difgnt  :  il  fuffit  d9 
votre  bon  vouloir  ;  en  quoi  il  en  ufa  de  même  que 
Charles  VTI  avoit  fait  à  l'égard  du  duc  de  B^retagne. 

Ce  ait  le  chancelier  E)uprat  qui  abolit  l'ufâge  des 
ftommages  que  nos  rois  feiioient  par  procureur  pout 
certànes Seigneuries  qui  étolent  mouvantes  de  leurs 
fiijets.  11  établit  à  cette  occafion  le  principe ,  qu^ 
tout  le  monde  relève  du  roi  œédiatemcnt  ou  ijn- 
j  médiatement,  &  que  le  roi  ne  relève  de  perfbnne. 

Il  feroh:  difficile  dfe  détaill&r  bien  cxaâemeni 
toutes  les  fonéHons  ic  les  droits  attachés  S  11  dt- 
gnitér  âa  ehamdîer  :  nous  rapporterons  (feuîement 
«  qu'il  y  a  de  pliis  remarquable. 

D'abord ,  pour  ce  qui  eft  de  l'êfyrtiolégîe  dut 
nom  de  chancelier -Oi  de  l'origine  de  cet  office ,  oa 
voit  que  les  empereurs  romains  avoient  une  efjpècef 
de  fecrétaire  Ou  notaire  appelle  canceUarius ,  parce 
qu'il  étoit  placé  derrière  des  barreaux  appelles  can- 
celli ,  pour  n'être  point  incommodé  par  la  foule  du 
peuple.  Naudé  dit  que  c'étoit  L'ettipereur  même  qi^ 
rendoit  la  juflice  dedans  cette  enceinte  de  barreaux^ 
que  le  chancelier  étoit  S  la  porte,  &  que  c'eft'  de-lX 
qu'il  fat  nommé  chancelier. 

D'autres  fbnt  venir  ce  nom  de  ce  que  cet  ofRctcff 
examinoit  toutes  les  requêtes  8t  uippliques  quî 
étoienr  préfentées  au  prince ,  &  l'es  cancelloit  oa 
biilbit  quand  elles  n'étoient'pas  adWifllbles.;  d'au- 
tres ,  de  ce  qu'il  fignoit  avec  grille  ou  paraphe  ùi:é 
en  fbrme  de  grillage,  tfes  l'ettres-patentes,  comniif* 
fions  &  brevets  accordés  par  Tempereur;  d'autres 
enfin ,  de-  ce  qu'il  avoit  le  pouvoir  de  cancellfer 
&  annuUer  les  fèntences  rendues  par  des^  jugeï' 
inférieurs, 

Ducange  »  d'après  Jean  de  la  Porte ,  (ait  venir 
le  mot  chancelier  de  Paleftine,  ou  les  feites^  des 
maifons  étoient  en  terraflès  bordées  de  bàliiftres 
ou  parapets  nommés  cancelli  :  il  dit  qu'on  appetlà 
canceliàrii  ceux  qui  montôient  fur  ce»  terrafTes  pour 
y  réciter  des  harangues  ;  que  cette  dénomination 

Ïlafta  auffi  à  ceux  qui  plaidoient  au  barreau ,  qu'on 
ies  appelloit  cancelttjorcnfes ,  enfuite  au  juge  même 
quiprefîdoit,  &eiifin  au  premier  fecrétaire  dii  roi. 

L'office  de  chanctlier  en  France  revient  à-peu- 
près  à  celui  qu'on  appelloit  jjuejleur  dit  facré  palài* 
chez  les  RomaiAs,  &  qui  fut  établi  par  Conftantln- 
le-Grand  :  en  effet,  c'étoit  orc^nairemem  un  jurtf^ 
confulte  que  l'on  honoroit  de  cette  place  de  quef- 
teur,  parce  qu'il  devoit  connoitre  les  loix  de  l'em- 
pire ,  en  drelTer  de  nouvelles  quand  le  cas  le  re- 
quéroit,  &  les  faire  exéaiter  :  elles  n'àvoient  de 
rorce  que  quand  il  les  avoit  fignées.  D  jugcoit  les 
caiifes  que  l'on  portoit  par  appel  devant  l'empereur ,, 
foufcrîvoit  lés  refcrîts  K  réponfes  dû  prince,  enfin  il 
avoitrinfpeôionfùrtoutel'adminiftrationdèlajuflice.. 

En  France,  l'office  de  cA^ncr/w  efl  prèfqueauflï 
ancien  que  la  monarchie  ;  mais  les-  premiers  qui 
en  faifoietft  tes  fonâions,  ne  portoient  pas  Ife  titre 

Nnni 


Digitized  by 


Google 


469. 


C  H  A 


de  chaneelUr;  car  on  ne  doit  pas  ;4>pliqner  au  ehan- 
ceUer  de  France  ce  qiu  eft  dit  de  certains  officiers 
fubaltemes  que  Ton  appelioit  anciennement  chan- 
celiers ,  tels  que  ceux  qui  gardoient  l'enceinte  du 
tribunal  appelle  cancelli,  parce  qu'elle  étoit  finmée 
de  barreaux. 

On  donna  aufli  en  France ,  &  l'inùtation  des  Ro- 
mains ,  le  nom  de  chancelier  à  ceux  qui  fàifoient 
la  fonâion  de  greffiers  &  de  notaires,  parce  qu'ils 
travailloient  dam  une  feinblable  enceinte'  fermée 
de  barreaux. 

Les  notaires  &  fecrétaires  du  roi  prirent  auffi , 
par  la  même  raifon ,  le  nom  de  chancelier. 

Le  roi  avoit  en  outre  un  premier  fecrécnre  qui 
àvoit  infpeâion  fur  tous  les  autres  notaires  &  fe- 
crétaires  :  le  pouvoir  de  cet  officier  étoit  fort 
étendu  ;  il  faifoit  les  fonâions  de  chancelier  de 
l^rance;  mais  avant  d'en  portor  le  titre,  on  lui  a 
donné  fucceHlvement  difFerens  noms. 

Quelques  auteurs  modernes  font  Widiomare, 
chancelier  ou  référendaire  de  Childéric ,  mais  fans 
^ucun  fondement  :  Grégoire  deToiusne  luidoime 
point  cette  qualité. 

.  Le  premier  qui  fott  connu  pour  avoir  rempli 
(Jette  (onâion  eu  Auréllen,  fousQovis  L  Hincmar 
dît  qu'il  portoit  Panneau  ou  le  fceau  de  ce  prince; 
qui  étoit  conciliarius  6>  legatarius  régis ,  c'eft-à-dire 
K  député  du  roi.  L'auteur  des  Gejles  des  François 
le  nomme  auffi  leeatarium  &  mJfUm  Clodoveti  : 
Ayaioin  le  nomme  familiarijjimum  reps ,  pour  expri- 
luer  qu'il  avoit  fa  plus  intime  confiance. 

Valentinien  eft  le  premier  que  l'on  trouve  avoir 
figné  les  chartes  de  nos  rois  en  qualité  de  notaire 
<tu  (êcrétaire  du  roi,  notatius  &  amanuenfis  :  il  fit 
cette  fonâion  fous  Childeben  L  • 

Bandin  &  plufieurs  autres ,  fous  Clotaire  I  & 
fous  fés  Aicceflèurs,  font  appelles  référendaires  par 
Gr^oire  de  Tours,  qui  remarque  aufTi  que,  (ous 
le  râ'èrendaire  qui  fignoit  &  fcelloit  les  chartes  de 
nos  rois,  il  y  avoit  plufieurs  fecrétaires  de  la 
chancellerie ,  qu'on  appelioit  notaires  ou  chanceliers 
du  roi,  canceÛarii  regales. 

On  trouve  une  charte  de  Thierri  écrite  de  la 
main  d*Un  notaire ,  &  fcellèe  par  un  autre  officier 
du  fceau  royal.  Sous  le  même  roi,  Âgreflin  fe 
difoit  notarius  reps. 

Sous  te  régne  de  Chîlpéric  I,  il  eft  fidt  nsentîoa 
d'un  référendaire  &  d'tm  fecrétaire  du  palais ,  pa- 
latinus  fcriptor. 

S.  Oiien,  en  tatin  Audoenus  &  Daioy  îox  réfé- 
rendaire du  roi  Dagobert  I,  &  enfuite  de  Clovis 
n.  Aymoin  dit  qui!  fiu  ainfi  appelle,  parce  que 
c'étoit  à  hii  que  1  on  apportoit  toutes  les  écritures 
publiques,  &  qu'il  les  fcelloit  du  fceau  du  roi  :  il 
avoit  fous  lui  plufieurs  notaires  ou  fecrétaires  qui 
fienoient  en  (on  abfence.  Dans  des  Chartres  de 
Fabbaye  de  S.  Denis,  il  eft  nommé  repx  digniutis 
eaneeUarius.  CeA  la  première  fois  que  le  ntre  de 
thmceller  ait  été  donné  à  cet  office. 

La  plupart  de  ceux  qui  firent  les  fonâions  de 
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ehanuUet  fous  les  autres  rois  de  eette  prOniért 
race,  font  nommés  fimplement  réfibendaires ,  ex- 
cepté  fous  Clotaire  III,  que  Rdbert  eft  nommé 
garde  du  fceaiT  royal,  geruîus  anmili  repif  &  Gri- 
mau ,  fous  Thierri  II ,  qui  figne  en  quauté  de  chan- 
celier :  eeo ,  cancellarius ,  recognovL 

Sous  La  fecotide  race  de  nos  rois,  ceux  qui  ùi- 
foient  la  fonâion  de  chanceliers  ou  référendaires, 
reçurent  dans  le  même  temps  différens  noms;  on 
les  appella  archi-ehaauliers ,  ou  p-ands  chanceliers, 
fotverains  chanceliers  ,  ou  archi-notaires  ,  parce  qu'ils 
étoient  prépofés  au-deffiis  de  tous  les  notaires  ou 
fecrétaires  du  roi,  qu'on  appelioit  encore  cAdmx/ieri. 

On  leur  donne  auffi  le  nom  Sapoerifaires  ou 
apoarifiaires  y  mot  dérivé  du  grecj,  pour  (ignifier 
celui  qui  rend  les  réponfes  d'un  autre,  parce  que 
le  grand  chancelier  répondoit  pour  le  roi  ailx  re- 
quêtes qui  lui  étoient  préfentées. 

Hincmar,  qui  vivoit  du  temps  de  Loiûs-Ie-De- 
bonnaire ,  (timngue  néanmoins^'office  Sapocrifaue 
de  celui  du  grand-cAon^f/rrr,-  ce  qui  viem  de  ce 
que  le  ^rand-aumônier  du  roi  fiiifbit  Quelquefois 
la  fonâion  d'apocri/kire ,  &  en  portoit  le  nom. 

Les  chanceliers  ont  auffi  été  quelquefois  appelles 
archi-ch^elaias ,  non  pas  que  ce  terme  exprimât  la 
fonâion  de  chancelier ,  mais  parce  que  l'archi-clu- 
pelain  ou  grand-aumônier  du  roi  étoit  fouvent  en 
même  temps  fon  chancelier ,  &  ne  prenoit  point 
d'autre  titre  que  celui  d'arcbi-chapelain.  La  plupan 
de  ceux  qui  ^ent  cette  fonâion  fous  la  -première 
&  la  féconde  race ,  étoient  eccléfiaAiques. 

Sous  la  première  race  ,  les  premiers  fecréiaire& 
ou  référendaires  furent  appelles  grands  chanceliers  de 
'  FranUy  premiers  chanceliers  i  &  depuis  Baudouin 
premier,  qui  fut  chancelier  de  France  fous,  le  roi 
Roben,  il  paroît  que  ceux  qui  firent  cette  fonâion 
ne  prirent  plus  d'autre  titre  que  celui  de  chanceUir 
de  France  ;  &  que  depuis  ce  temps  ce  titre  leur 
fiu  réfervé,  à  l'exclufion  des-  notaires  ou  fecrétaires 
du  roi ,  des  greffiers  &  des  autres  officiers  fnbal-^ 
ternes ,  quiprenoient  auparavant  le  titre  de  ckancelier^ 

Le  chancelier  fat  d'abord  nommé  par  le  roi  lêuL 

Gervais  archevêque  de  Reims,  Sl  chancelier  ii 
Philippe  I,  prétendit  que  la  place  de  chancelier  ivtàt 
attacnée  à  celle  d'archevêque  de  Reims ,  ce  qu'il 
obtim,  dit-on,  pour  lui  &  fan  églife.  Il  étoit  en 
effet  le  troifième  depnis  Hervé  qui  avoit  poflédé 
la  dignité  de  chancelier;  mais  depuis  lui  on  ne  voit 
point  que  cette  dignité  ait  été  attachée  au;fiège  de 
Keims. 

Dans  la  fuite,  te  chancelier  fut  élu  au  rarlement 
par  voie  de  fçrutin,  en  préfence  du  roL  Guillaume 
de  Dormans  ifîit  le  premier  élu  de  cette  manière 
en  1371.  Louis  XI  changea  cet  ordre,  &  depuis 
ce  temps-,  c'eA  le  roi  feul  qui  nomme  le  cÂm- 
eeUeri,  le  parlement  n'a  aucune  jurifdiâioi»  fur  luL 

Cet  office  n'efl  point  vénal  ni  hérédiiaîre ,  mais 
à  vie  feulement.  Le  chancelier  eft  reçu  fans  infor- 
mation de  vie  &  mqpurs ,  &  prête  lemaent  entre 
les  mains  du  lou.  Ses  proviflons  font  préfeméeS' 
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Mt'  na  ïïtàctt  ûim  tontes  les  coins  foirrenûiiM; 
l'audience  tenante,  &  y  font  iues,  publiées  &  en* 
NgiAréçi^fur  les  conclufions  des  gens,  du  roi. 

Quoique  l'office  de  chamitlicr  ait  toujours  été 
rempli  par  des  fujets  diftingués  par  leur  mérite  & 

§ar  leur  naiâànce ,  dont  la  plupart  font  qualifiés- 
e  chevaliers,  il  eSt  cependant  censùji  qu'ancienne- 
ment cet  office  n'annobli/Toit  point.  En  eâfet ,  iSus 
le  roi  Jean,  Pierre  de  la  Forêt,  chancelier  y  ayant 
acquis  la  teite  de  Loupelande  dans  le  Maine ,  ob- 
tint du  roi  des  lettres  de  noblefle  pour  jouir  de 
Texemption  du  droit  de  iianc-fief.  Les  chanceliers 
aobles  fe  qualifioi^nt  mejjîre ,  &  les  autres  maître. 
Préfemement  le  chancelier  e&  toujours  qiulifié  de 
c/uvtUier  &  de  monfeiffieur. 

Charlemagne  rendit  le  chancelier  dépofitaire  des. 
loix  &  des  ordonnances ,  &  Charles-le-Chauve  lui 
donna  le  droit  d'annoncer  pour  lui  les  ordonnances 
en  préfence  du  peuple. 

.  Le  pouvoir  du  chancelier  fixent  beaucoup  fous 
la  troifiéme  race  :  on  voit  que,  dès  le  temps  de 
Henri  I,  il  fignoit  les  chartes  de  nos  rois  ,  avec 
le  connétable ,  le  boutillier  &  les  autres  grands 
officiers  de  la  couronne. 
Frère  Guérin,  évèque  de  SenUs,.fut  d'ab'ord 

rde  des  fceaux  fous  Philippe  -  Âuguâe  pendant 
vacance  de  la  chancellerie  ;  il  fut  enfuite  chan- 
celier fous  Louis  Vfll,  &  releva  beaucoup  la  di- 
gnité de  cette  charge;  il  abandonna  la  fonoion  du 
lecrétariat  aux  notaures  &  fecrétaires  du  roi ,  fe  rér 
fervant  feulement  ùjgç  eux  l'infpeâion.  Il  affiÂa  avec 
les  pars  au  jugement  qui  fut  rendu  en  1214  con- 
tre la  comte/te  de  Flandres.-  Dutillet  rappone  que 
les  pairs  voulurent  conteAer  ce  droit  au  chancelier, 
au  boutillier,  au  chambrier  &  au  connétable  ;  .mus 
la  cour  du  roi  décida  en  faveur  de  ces  officiers. 
Au  fàcre  du  roi,  c'eft  le  chancelier  qui  appelle  les 
pairs  chacun  à  leur  rang. 

Dés  le  temps  de  Philippe- Augufte,  le  chancelier 

8|rtoit  la  parole  pour  le  roi,  même  en  (à  préfence. 
n  en  n-ouve  un  exemple  dans  la  harangue  que 
ftire  Guëtin  ft  à  la  tête  de  l'armée,  avant  b  ba- 
taille de  Bouvines  en  1214,  &  la  viâoire  fuivit 
de  près  fon  ^exhortation. 

.  On  voit  auffi  dans  Froiflart,  que  dès  13 5 J,  Je 
eianeelier  parloit  pour  le  roi,  en  la  préfence,  dus 
la  chambre  du  parlement;  qu'il  expofa  l'état  des 

guerres ,  8i  requit  que  l'on  délibérât  fur  les  moyens 
e  fournir  au  roi  des  fecours  fuffifans. 
Le  chancelier  étoit  alors  précédé  par  le  connétable 
Sf.  par  pluHeurs  autres  grands  officiers  dont  les  offi- 
ces ont  été  dans  la  fuite  fupprimés  ;  au  moyen  de 
quoi  celui  de  chancelier  eO.  préfentement  le  premier 
office  de  la  couronne  ;  &  le  chancelier  a  rang ,  féance 
&  voix  délibérative  après  le  prince  du  fang. 

Dans  les  états  que 'le  roi  envoyoit  autrefois  de 
ceux  qui  dévoient  compofer  le  parlement,  le  cha»- 
celter  e&  ordinairement  nommé  en  tête  de  la  grand'- 
chambre;  il  venoit  en  effet  y  fiéger  fort  fouvent. 
Le  cardinal  de  Dormansi  évêque  de  Beauvals  & 
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tiantelUr,  fitTouvertore  des  parlemens  des  J2  no» 
vembre  1369  &  1370,  par  de  longs  difcoiux  & 
remontrances ,  ce  qui  ne  s  étoit  pas  encore  praaqué. 
Arnaud  de  Corbie  nt  auffi  l'ouverture  du  parlement 
en  .140;  &  1406,  le  12  novembre,  8c.  reçut  les 
fermens  des  avocats  &  des  procureurs.  Pierre  de 
MorviUiets  reçut  auffi  les  fermens  le  11  novembre 
1461. 

Dans  la  fuite,,  les  chanceliers  {e  trouvant  fûrchar» 
gés  de  (Kfférentes  affiiires ,  ne  vinrent  plus  que  ra» 
rement  au  i»rlement ,  excepté  lorfqus  le  roi  y  vient 
tenir  fon  lit-de-juftice.  Le  jeudi  14  mars  1715  , 
M.  ïechancelierV-oifiaptlt,  en  cette  qualité ,  féance 
au  parlement  ;  il  étoit  à  la  petite  audience  en  robe 
violette ,  &  vint  k  la  grande  audience  en  robe  de 
velours  rouge  doublée  de  fàtin.  (>i  plaida  devant 
Itii  un 'appel  comme  d'àbMf ,  &  il  prononça  l'arrêt. 

Philippe  VI,  dit  de  Val<^,  ordonna  en  134a, 
que  qiund  le  parlement  feroit  fini ,  le  roi  mande- 
roit  le  chancelier ,  les  n'ois  préfidens  du  parlement 
&  dix  perfonnes  du  confeil,  tant  clercs  que  laïcs, 
lefquels ,  fuivantfà  volonté,  nommeroient  des  per- 
fonnes capables  poiv  le  pariement  k  venir.  C^  voit 
même  qu  en  1370,  le  cardinal  de  Dormans,  chan- 
celier, infUtua  Guillaume  de  Sens  premier  préfi(fent. 

Le  chancelier  nommoit  auffi  anciennement  les 
confeillers  au  châtelet ,  conjointement  avec  quatre 
confeillers  du  parlement,  &  avec  le  prévôt  de 
Paris  ;  il  inffituoit  les  notùres  &  les  examinoit 
avant  qu'ils  fufTent  reçus. 

Son  pouvoir  s'étendoit  auffi  autrefois  fur  les  mon- 
noies,  fuivant  un  mandement  de  Philippe  VI  en 
1346,  qui  enjoint  aux  msûtres  généraux  des  mon- 
noies  de  donner  au  marc  d'argent  le  prix  que  bon 
fembleroit  au  char.celier  &  aux  tréforiers  du  roi. 

Mais  Charles  V ,  étant  dauphin  de  Vieimois  & 
lieutenant  du  roi  Jean,  ordonna  en  1356  que  do- 
rénavant  le  chancelier  ne  fe  mèleroit  que  du  fait  de 
la  chancellerie ,  de  tout  ce  qui  regarde  le  f/M  de  là 
jufiice,  &  d'ordonner  des  offices  eu  tant  qu'à'  lui  éppar- 
tient  comme  chancelier. 

Philippe  V  défisn^t  au  chancelier  de  paflèr  à  l'ave- 
nir des  lettres  où  feroit  la  daufe  tu/fobfiant  toutes 
ordonnances  contraires  ^  il  ordonna  que  fi  l'on  ea 
préfentoit  de  telles  au  icean,  elles  ferment  rappor- 
tées au  roi  ou  à  celui  qui  feroit  établi  de  fâ  part». 
&  par  une  autre  ordonnance  de  131  S,  il  ne  devoît 
appofer  le  grand  fceau  qu'aux  letoes  auxqudles  le 
fcel  du.fecret  avoit  été  appofé;  c'étoit  cehii  qos 
portoit  le  chambellan,  à  la  diâërence  du  petit  iîgnet 
que  le  roi  portoit  f^  lui.  ' 

Charles  V  ordonna  auffi  en  1356,  qne  le  eha/i' 
celier  ne  feroit  point  fceller.les  lettres  paflees  aa 
confeil ,  qu'elles  ne  fuâent  fignées  au  moins  de 
trois  de  ceui^qui  y  avoient  afmlé  >  &  -qu'il  n'en 
pourroit  être  fcellé  aucune  portant  aliénadon  éa 
domaine,  ou  don  de  grandes  forËùtures  &  confïf- 
cations,  qu'il  n'eût  déclaré  au  coofùl  ce  qne  la 
chofe  donnée  pouvoit  valoir  de  rente  par  an. 

Suivant  J^  lettres  du  14  nlats  14Q1,  il  ponvoic 
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tcoir  au  Utu  du  roi'  les  requîtes  génénda»  tVM'ttl 
goidjce  de  con&illars  w  gniid  -  confcii  qu'il  lut 

{laiioit,  ydonner  des  leores  de  grâce &rèmiffioa, 
l  y  eûédier  toutes  les  autces  affiures ,  comme  fi 
\f>,  tout  étott  ait  en  pfMmce  dli  roi  &  de  £ba  con- 
^  ;  il  fiufoitferaei»  de  ne  demander  au  roi  aucun 
4on.  on  grâce  pour  lui  ou  pour  (t$  amis  ailleurs 
que  dans  le  grand-confeil. 

Charles  Vl ordonna ,  en  1407,  qu'en  cas  de  mi- 
aoriti  du  roi,  ou  lorfqu'jl  feroit  abfent,  ou  telle- 
«MOt  occupé  qu'il  ne  pourroit  vaquer  aux  spires 
Cu  gouvetnement ,  elles  (eroient  décidées  à  la  plu- 
wlité  des  Toix  dans  un  confeil  compofè  de  la  reine , 
des  princes  du  fang,  duconnéubte,  dachoHMlitrSt. 
des  gens  de  fan  confeil.  Après  la  mort  déco  prince, 
•n  expédia  quelques  letows  au  nom  du  chatietUer 
fit  du  confeil.  Louis  XW  >  en  partant  de  ^ris  au 
Qiois  de  fërrier  1678,. pour  aller  en  Lorraine,  dit 
aux  députés  du  parlement,  qu'il  laiffoit  fa  puilTance 
«otre  les  mains  de  M.  le  chancelier  pour  ordonner 
4«  tout  en  foa  abfence  fuivant  qu'il  le  jugeroit  à 
piraos. 

François  I  déclara  au  parlement  que  cette  cour 
a'^roit  aucune  jurifdiâion  ni  pouvour  fur  le  ckan- 
€ttur  de  Fiance.  Ce  fiit  aufii  fous  le  régne  du  même 
ptince  que  le  chanctUer  fut  gratifié  <m  tlroit  d'in- 
duit ,  comme  étant  chef  de  la  juftice. 

^loique  le  chancelier  ne  foit  établi  que  pour  le 
fiùt  de  la.juAice,  on.  en  a  vu  plufieurs  qui  étuient 
en  même  temps  de  grands  capitùses ,  &  qui  com- 
mandoient  dans  les  armées  :  tel  fiif  faint  Otien, 
céférendaire  du  roi  Dagobert  I;  tel  fut  encore 
Pierre  Flotte,  qui  fut  tue  à  la  bataille  de  Courttai 
les  armes  à  la  main,  le  11  juillet  1302.  A  l'entrée 
du  roi  à  Bordeaux  en  I4<  i ,  le  chancelier  parut 
armé  d'un  coiièlet  d'acier,  &  par-deflus  une  robe 
de  velours  cramoifi.  M.  le  ehaneeUer  Sécuier  fut 
envoyé  à  Rouen  en  1^39,  à  l'occafion  tfiine  fé- 
dition ,  il  coramandoit  les  armes,  on  prenoit  le 
mot  de  lui. 

L'habit  de  cérémonie  du  chancelier  eft  Tépîtoge 
«a  robe  de  velours  rouge,  doutée  de  fetin,  avec 
le  mortier  comblé  d'or-  &  bordé  de  perles^  :  il  a 
droit  d'avoir  chez  lui  des-tapinhiesfemées  de  fleurs 
de  lis ,  avec  les  arm^  de  ftmao  &-  les  marques 
de  fa  disnité. 

Quand  il  mar<^  ea  cérémonie,  il  eft  précédé 
des  quatre  huiiriere  de  lachancellerie,  portant  tous 
kors  mafies,  &  des  huii&ers-dta  confeil,  appelles 
▼ulgairement  Aj«^«<f«  la-chmu;  il  eftauffi  accom- 
pagné d'un  lieutenant  de  robe-courte  de  la  prévôté 
de  l'hôtel  &  de  deux  gardes;  ce  qui  pajoit  avoir 
une  origine  £on  ancieone  :  car  Charles  VI  ayant 
réduit  en  1387  le  nombre  des  fergeins  d'armes, 
ordonna  que-  l'im  d'«ux  demeureroit  auprès  du 
chancelier. 

Anciennement-  te  chancellp-portm  le  deuil  Se 
aA&ait  aux  obféques  -des  raiSi  Guillaume  Juvénal 
des  Urfins,  chaneelier,  afSfb  ainfi  aux  funéraiiles 
de  Cktfte^Vl,  de  Chwlc»  VB  &de  Charles  VIS  : 
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mb'dqnti  lomteraps  l'ufâge  ei'qaele  thmcdt0 
ne  porte  point  h  deuil ,  &  n'aflïAB  ph»  à  ws  tôt» 
tes  de  cénémonies.  On  a  voulu  marquée  gw-U  qo» 
la  jufbce  oonferve  toujours,  la  même  fémné. 

Suivant  une  cédule  fius  date  qui  fe  trouve  ^  1* 
chambre  des  comptes  de  Paris.,  Philippe  d'Aauogni, 
qui  portoit  le  grand'  ficeau  du  rw  faut  Lous,  pre» 
noft  pourvoi,  pour  fês  chevaux  &  pour  ies  va» 
lets  à  cheval,  wpt  fous  parifis  par  Jour,  tant  peur 
l'avoine  que  pour  totue  aune  chofe ,  excepté  foB- 
clerc  âc  fon  valet'de-chambro,  qui  nuagcoiem  i  ta- 
cour.  LeiuY  g^es  étoient  doubles  aux  quatre-  fttsa 
annuelles;  le  cJuneelier  avoit  des  mameaux  conm* 
les  autres,  deros,  du  roi,  &  livrés  de  chamkllo 
comme  il  convenoit,  pour  fa  chambre  &  pour  les 
notaires  ;  quelquefois  le  roi  lui  doonoit  pour  lui 
un  p^froi,  &.  pour  fbn  clerc  na  chevaU  Sur 
fbixante  fous  d'émolumsns  du  fceaii ,  il-  en  preooii 
dix,  &  en  outre,  fk  portion  du  fumllit,  comme 
les  autres  clercs  du  roi;  c'eA-à-dire  les  feorétaîres 
du  roi;  enfin,  quand  il  étoit  dans  des  dbbayes  ou 
autres  Ueux  oii  il  ne  dépeofoit  rien  pour  ms  che- 
vaux ,  cela  éioit  rabatm  fur  fes  g^es. 

En  1 290 ,  il  n'avoit  que  fix  fous  par  foor,  xrec- 
bouche  à  la -cour  pour  lui  &  les  fiens;  &  vitigt 
fous  par  jour  lorfqu'il  étoit  à  Paris,  Si  nungeoic 
chez  lui.  -.^^ 

Deux  états  de  la  maifoa  tfe  roi,  des  années 
13 16  &  13 17,  nommem  le  ehaneelier  comme  le 
priemier  des  grands  officiers  qui  avoient  leur  chara* 
bre ,  c'efl-à-fflre  leur  logement  ^  l'hdiel  du  rot.  Il 
y  ef(  dit  que  fi  le  chancelier  efl  prélat,  il  ne  pren* 
dra  rien  à  la  cour;  que  s'il  efl  (impie  clerc,  il  aura, 
comme  MefEre  de  Nogaret  avoit ,  dix  jhidiet  de 
pain  par  jour  y  trois  feùert  de  vin  pris  devers  le  roi, 
&  les  autres  du  commun;  ^x  pièces  de  chair,  Jîx 
pièces  de  poulailles  ;  &  au  jour  de  poijjôn ,  qu'il  aura 
à  r avenant;,  qu'on  ne  lui  comptera  rien  pour  cuiffhn- 
qu'il  fiiffe  en  cuifine  ni  en  autre  ckofi;  qu'on  hàfera 
bvrtufon  de  certaine  quantité  de  menues  chandelles  ^ 
torches  ;  mais  que  Pon  rendrait  les  toij^ons,  c'efl-à- 
direlesreftes  des  flambeaux.  Ces  détails  qui  alloient 
jufqu'aux  minudss ,  marquent  .quel  étoit  alors  le 
génie  de  la  nation.  • 

Une  ordonnance  de  13 18  porte  qu'il  devoît 
compter  trois  fois  l'année  en  la  chambre  des  comptes 
de  l'émolument  du  fceau;  9(  en  1320,  il  n'avoir 
encore  que  mille  livres  parifis  de  pges  par  an, 
femme  qui  paroît  d'abord  bien  modique  pour  un 
office  fi  confidérable  :  mais  alors  le  marc  d'argent 
ne  valoit  que  deux  livrés  (Ux-huit  fob,  c'eft-à- 
dire ,  environ  dix-fept  fois  la  valeur  du  marc  aâuel  ; 
ce  qui  fait  une  fomme  confidérable. 

Les  anciennes  ordonnances  ont  encore  accorde 
aux  chanceliers  pluûeurs  droits  S^  privilèges ,  teb  que 
l'exemption  du  ban  &.  arrière-ban ,  le  drdt  de  prife 
pour  les  vivres,  comme  le  roi  &  à  fon  prix, 
l'exemption  des  péages  &  travers  pour  les  povi- 
fions  de  la  itiaifon,  &L  de.  tous  droits  d'aides;  droit 
de  cfaauffii^  qui  ae  coniUbit  qu'en  deux  mou» 
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1w  A  lûAe»,  x?eft-i-d}re  deux  rôles  9e  Iroîsî 
&  quatre  quand  les  notaires  du  roi  étoient  avec 
TOXf  &r. 

An  Tdle,  iï  y  a  phxfieers  antres  drohs  8c  «pré- 
roganres  attachés  à  la  charge  de  ihanaSer  de 
France. 

.  ChxncELTEHS  des  junf^ïans  royales,  Atoient 
ceux  qui  avoient  la  garde  du  {ceau  dans  ces  'ym(- 
^tâions  :  il  y  en  avoir  dans  les  iënëchauffèes , 
"Vigiieries,  &  autres  fièges  de  Languedoc,  fuivanr 
•èes  lettres  du  %  oftobre  1363  ,  données  par  le 
maréchal  Daudencham ,  Kemenant  du  roi  Jean  dans 
cetre  provîBrce,  qui  ordonnent  que  les  Juifs  feront 
"pvfès  de  ce  qm  leur  c;ft  dû  par  les  chrériens, 
nonobfiant  toutes  lettres  d'état.  L'exécution  de  ces 
lettres  eft  mandée  aux  Ténécliaux  de  Toulouse, 
Oarcalfonne  Se  Beaucaire ,  leurs  ^guiers ,  juges . 
gardes  des  fceai»,  bailltfs,  chanceliers,  bayles  det- 
oites  fénéchaufTées,  ou  leurs  Ueutenans,  oc  à  tous 
autres  fuAiciers.  Ces  lettres  font  dans  le  Recueil 
d:s  ordonnances  de  la  troifième  race  ,  tome  IF,  page  2jy. 

n  eft  parlé  du  receveur  royal  de  la  chancellerie 
de  Rouergue,  dans  d'autres  lettres  du  mois  d'avril 
1370,  qui  confirment  que  le  terme  de  chancellerie 
eu  pris  «n  cetje  occafion  pour  fceaux.  D  n'y  avoit 
pourtant  point  encore  de  chancelleries  t>ardculiéres 
établies  près  des  cours  &  autres  juAices  royales; 
le  fceau  dont  il  eA  parlé,  ne  fervoit  qu'àjceller 
les  jpgemeas. 

CftANCELlER  de  Laugeae  &  de  Nonetu  ,  étdît 
un  officier  qui  avoit  la  garde  du  fcel  royal  dans 
les  juflices  de  Laugeae  &  de  Nonette,  dont  il 
étoit  en  mime  temps  le  prévôt.  Il  en  eft  parlé 
dans  des  lettres  de  Charles-Ie-Bel ,  de  l'an  1322, 
nnponées  dans  IfS  Ordonnances  de  la  troijième  race. 

Noos  remarquerons  à  cette  occafion  que  dans 
toutes  les  juflices  royées,  dans  les  prévôtés  & 
bailliages  fei^neuriaux ,  fur-tout  dans  les  pairies , 
&  généralement  dans  tous  les  fiéges  reflbrdflans 
puement  au  parlement,  il  v  a  un  fceau  particu- 
lier dont  la  garde  eft  confiée  dans  les  bailliages 
royanx  à  un  des  membres  de  la  compagnie ,  quel- 
quefois au  procureur  du  roi,  mais  plus  générale- 
meiu  au  chef  du 'tribunal;  &  dans  les  juAices  fei- 
goeurioles ,  au  bailli  ou  à  fon  lieutenant.  Tous  les 
aâes  qui  ont  befoin  d'y  être  fcellés,  font  expé> 
djés  au  nom  de  l'officier  garde-fcel,  en  cette  forme: 
à  tous  ceux  ., ..  le  garde  -fcel  de  ...  &c.  On  doit 
obferver  qu'en  eéném  ces  gardes-fcel  ne  prennent 
pas  la  qualité  de  chanceliers. 

Chancelier  des  ordres  de  chevalerie.  C'eA  celui 
qui  a  la  garde  du  fceau  de  l'ordre  :  il  fcelle  en 
confêquence  en  cire  blanche  les  lettres  des  cheva- 
liers &  officiers  de  l'ordre,  &  les  commiffions  & 
xnandemens  émanés  du  chapitre  ou  alTemblée  de 
l'ordre;  c'eAJui  qui  dent  un  regiAre  des  délibé- 
radons,  &  qui  en  délivre  les  aaes  fous  le  fceau 
de  l'ordre;  c'eft  le  premier  des  grands  offiàets 
de  «haque  ordre. 

L'ordre  de  S.  Mchel  aVoit  autrefois  fon  chance' 
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'fiïr  pardcu'Gïr.  'Siuvant  l'article  ta  des  fiotnts  hià 
en  146$,  lo»  de  TinAitUtiOft  de  cet  -ordre,  li 
lihamker  devait  tut  arëh^Sque ,  ^èvèùue ,  ou  es 
di^é  Rofijble  dans  l'^^'fe ,  &  îanicle  81  por: 
XOit  que  la  meflé  haute  Teroitcélëbrée  |>ar  le  duu^ 
eélier ,  s'il  ^it  préfent ,  ou  par  -un  autre  ordpnm 
;par leroi. Le juieuré de  Vtncennes ,  ordre  de  Crâuur 
mont ,  étdit  '^tfieAé  aux  chanceliers  de  *rordre  de 
S.  Midiel  ,  cHji  ont  été  tous  ardhevâques  on 
évèques,  jufquen  1574.  Trois  car£naux  ont  rem^ 
pîli  cette  fhçe  ;  fçavoir ,  'Georges  d'Àmboiiè  » 
archevêque  dç  Rouen  ;  Antoine  Duprat,  chaiùelier 
de  France  ;  mais  on  croit  qu'alors  il  n'étoit  puis 
chancelier  de  l'ordre;  &  le  cardinal  de  Créoui.  Louif 
d'Amboife,  èvêque  d'AIbi;  Georges  d'Àmboife, 
cardinal,  &  le  cardinal  Duprat,  {e  qualiâoient  de 
chancelier  de  Tordre  du  roi.  Phj^ppe  Éuraut ,  fci-, 

Îjneur  de  Chiverny,  maître  des  requêtes,  chanct- 
ier  du  duc  d'Anjou ,  roi  de  Pologne ,  Ait  chance' 
lier  de  Tordre  de  S.  Michel ,  après  la  mort  du 
cardiiud  de  Créqui  en  1574;  C'eA  le  premier  fib^ 
culier  qui  ait  eu  cette  cluiree.  Il  reçiu  le  ferment 
du  roi  Henri  IFI  pour  la  £gnité  de  chef  &  foi> 
verain  de  l'ordre  à  ion  retour  de  Pologne.  An  moig 
de  décembre  1578,  il  Ait  i^t  chanceUer,  commaiv 
deur  &  furintendaot  des  deniers  de  l'ordre  du 
Saint -Eiprit»  que  Henri  III  venoit  d'inAituc& 
Quelques-uns  de  fes  fucceAeurs  prirent  des  pro- 
vivons  fépafées  pour  les  deux  charges  de  chance- 
tiers  :  les  appoîotenKns  de  chacnne  de  ces  chaiges- 
étoient  aum  diAingués  dans  les  comptes  ;  mais  dans 
la  Alite  lés  deux  charges  &  tous  les  droits  <^  y 
étoient  attachés ,  ont  Jté  réunis  en  une  iëule  pro^ 
viûoD  ;  c'eA  pourquoi  le  chamelier  de  l'ordre  du 
Saint-Efprit  prend  le  titre  de  chancelier  des  ordfts 
du  roi. 

Il  fi  aiAi  le  titre  de  commandeur  des  ordres  du 
roi  ;  il  doit  faire  preuve  de  nobleAe  pateroelte^ 
y  compris  le  hifûeul  pour  le  moins ,  &  pone  le 
collier  comme  les  chevaliers.  GuilUujme  de  l'Aur 
befpine,  chancelier  des  ordres,  obtiat,  en  i6it« 
une  penAon  de  trois  mille  livres  pour  le  dédomr 
mager  du  prieuré  de  Viiicennes  qui  avoit  été  aâeâé 
aux  chariceliers^de  S.  Michel,  &  dont  ils  ee£> 
fèrent  de  joiùr  lorfque  PhUippe  Haraut  de  Cfai)- 
vermr  fut  pourvu  de  cette  charge  en  i<:74.  Cette 
penAon  a  paAé  aux  chanceliers  des  orores  fur  It 
pied  de  quatre  mille  livres 'par  an,  depuis  1663W 

L'office  de  garde  des  fceaux  des  ordres  du  roi 
a  été  pluAeurs  fois  défuni  de  celui  de  chance&er  g 
ûvoir,  depuis  1633  ju^<iu'en  1645,  depuis  1^50 
jufqu'en'  16^4,  depuis  1656  jufqu'en  1661,  & 
enfin  depms  le  aj  août  1691 ,  jufqu'au  16  août 
fuivant. 

Le  chancelier  des  ordres  eft  auffi  ordinairement 
furintendant  des  deniers  ou  finances  des  ordres; 
mas  cette  charee  de  furimeiubnt  a  été  quelquefois 
f<^arée  de  cclu  de  dtauceliir. 

Pour  ce  qui  eA  du  chancelier  de  l'ordre  roysd 
&  militaire  de  Saim-Loiùs ,  il  n'y  en  avoit  point 
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d'abord.  Dqniis  Fuiftitudon  de  Vorére,  fiùte  en 
169}  juiqu'en  17 19»  le  fceau  de  Tordre  a  été  entre 
les  mains  du  ^de  des  fceaux  de  France;  ce  ne 
Int  que  par  édit  du  mois  d'avril  1719,  que  le  roi 
^gea,  en  otred'ofRce  hérédit<ure,  un  grand*croix 
ehmcelier  &  garde  des  fceaux  de  cet  ordre  :  c'eft 
le  preinier|des  officiers  grands'croix.  L'édit  porte» 
que  le  clûncdier  &  les  autres  grands  officiers  du 
même  ordre ,  jouiront  des  mêmes  privilèges  que 
les  grands  officiers  de  l'ordre  du  Saint-Efprit  ;  que 
dans  les  cérémonies  &  pour  la  féance ,  iU  fe  con- 
formeront à  ce  qui  Ce  pratique  dans  le  même  ordre 
du  Saint-Efprit  ;  que  le  ekancttier  earde  des  fceaux 
de  l'ordre  de  Saint-Louis  portera  Te  grand  cordon 
Touge  j  &  la  brodetie  fur  l'habit  ;  que  les  lettres 
ou  provifions  de  chevaliers  feront  fcellées  du 
iceau  de  l'ordre ,  qui  demeurera  entre  les  mains 
du  ehançther  zvtés  des  fceaux  de  cet  ordre;  que 
le  chancelier  &  les  autres  grands  officiers  prêteront 
ferment  entre  les  mains  du  roij  que  les  auores 
officiers  prêteront  ferment  entre  les  mains  du  chan- 
celier de  l'ordre  ;  que  le  chancelier  aura  en  garde  le 
fceau  de  l'ordre ,  &  fera  fceller ,  en  fa  préfence , 
les  lettres  de  provifions  &  les  autres  expéditions, 
&  qu'en  toute  occafion  il  fera  telles  &  lemblables 
fondions  que  celles  qui  font  exercées  dans  l'ordre 
du  Saint-£fprit  par  le  chancelier Ae  cet  ordre  ;  que 
le  garde  des  arctùves  fcellera,  en  prélènce  du 
chancelier,  les  provifions  des  grands'croix ,  com- 
mandeurs, chevaliers  &  officiers ,  &  les  autres 
expéditions;  que  les  hérauts  d'armes  recevront  les 
ordres  du  chancelier  &  du  grand-prévôt.  M.  d'Âr- 
genfon,  garde  des  fceaux  de  France,  a  été  le 
premier  chancelier  de  cet  ordre. 

L'ordre  royal ,  militaire  &  hofpitalier  de  Notre- 
Dame  da  Mont-Carmel  &  de  Saint-Lzcare  de  Jé- 
rufàlem,  a  auffi  fon  chancelier  garde  des  fceaux. 

Dans  l'ordre  de  Malte,  outre  le  chancelier  qui 
«ft  auprès  du  grand-maitre ,  il  y  a  encore  un  chan- 
celier  pardculier  dans  chaque  grand-prieuré;  ainfi, 
comme  il  y  en  a  cinq  en  France,  il  y  a  autant  de 
chanceliers.  Les  commiffions  &  mandemens  du 
chapitre  ou  aiTemblée  des  chevaliers,  font  fcellés 
jpar  le  chancelier,  c'eil  lui  qui  dent  le  regïAre  des 
délibérations,  &  qui  en  délivre  «tes  extraits  fous 
le  fceau  de  l'ordre.  Ceux  qui  fe  préfentent  pour 
être  reçus  .chevaliers  de  l'ordre,  prennent  de  lui 
la  commiffion  qui  ieu/  eft  néceffiùre  pour  faire  les 
preuves  de  leur  nobleffe;  &  après  qu'elles  ont 
été  admlfes  dans  le  chapitre,  il. les  clôt,  &  y  ap- 
plimie  le  fceau ,  pour  être  ainfi  envoyées  k  Malte. 

Chancelier  dans  les  ordres  religieux  ,  eft  un 
religieux  qui  tient  regifbe  des  aâes  &  papiers  con- 
cernant le  monaftère,.  &  qui  eft  chargé -du  foin 
de  ces  papiers.  Il  y  a  apparence  qu'il  a  été  ainfi 
rommè ,  parce  qu  il  avoir  auffi  la  garde  du  fceau 
de  la  mu(on ,  ou  bien  parce  qu'il  avoit  la  garde 
de  tous  Içs  aàts  qui  étoient  fcellés. 

On  trouve  dans  les  archives  de  l'abbaye  de 
S.  Germainsies^réc-lès'Pans,  un  aâe  du  onzième 
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llkle,  qui  ûit  menrion  d'un  câMctlùr  qm  ètoV 
alors  dans  cette  abbaye. 

Dans  le  procès-verbal  des  coutnmes  de  Lomini; 
du  premier  mars  if94>  comparut  Jean  Getardin, 
chanoine  &  chanctuér  d'office  en  l'églife  de  Reoi* 
remont. 

Il  y  a  auffi  des  chaneeliers  dans  plufîenn  congié» 
garions  de  l'ordre  de  S.  Benoît. 

Chancelier  de  Pomieal.  Ceft  un  magiAnt 
.qui  a  la  garde  du  fceau  dom  on  fcelle  les  urèti 
du  parlement,  ou  cour  fouveraine.  Il  y  en  a  deux, 
un  dans  le  parlement,  ou  cour  fouveraine  de  Lis- 
bonne; l'autre  dans  le  parlement  de  Pono.  heckm- 
celier  a  rang  immédiatemem  après  le  président,  & 
avant  les  confeillers.  . 

Chancelier  de  la  reine.  Ceft  un  des  grandi 
officiers  de  la  maifon  de  la  reine ,  qui  a  la  garde 
de  fon  fceau  particulier ,  fous  lequel  il  donne 
toutes  les  provifions  des  offices  de  fa  maifon,  & 
les  commlâions  &  mandemens  nèceilàires  pour  f(M> 
fervice. 

C'eft  lui  qui  préfide  4»  confeil  de  la  reine  i 
lequel  eft  compofé  du  chancelier  ,  du  furintendant 
des  finances,  des  fecrétalres  des  commandemens, 
maifon  &  finances;  du  procureur  général,  de  l'avo- 
cat-général,  des  fecrétaires  du  confeil  &  aures 
officiers. 

Il  eft  auffi  le  chef  de  la  chancellerie  de  la  reioei 
pour  fequelle  il  y  a  plufieurs  officiers. 
.  C'eft  encore  lui  qui  donne,  fous  le  fceau  de 
la  reine ,  toutes  les  provifions  des  offices  de  juA 
tice  dans  les  terres  &  feigneuries  qui  font  du  do- 
maine particulier  de  la  reine. 

Il  a  le  même  droit  dans  les  duchés ,  comtés  & 
autres  feigneuries  du  domaine  du  roi ,  dont  la 
jouifiance  eft  dohnée  à  la  reine*pour  fon  douaire 
en  cas  de  viduité;  il  eft  dans  ces  terres  le  chef 
de  la  juftice,  &  y  inftitue  des  juges,  lefqueb 
rendent  la  juftice  au  nom  de  la  r^ne ,  &  ont  le 
même  pouvoir  que  les  juges  royaux;  il  peut  pa- 
reillement, au  nom  àt  la  reine,  y  établir  des  grands 
joars  dont  l'appel  reflTorrit  direélement  au  parle- 
ment de  Paris,  quand  même  ces  terres  &  feigneu* 
ries  féroiem  dans  le  reftbrt  d'un  autre  parlement. 

C'eft  encore  une  des  prérogatives  de  la  dignité 
de  chancelier  de  la  reine,  d'avoir  droit  d'enirie 
dans  toutes  les  maifons  royales  lorfque  le  roi  n'y 
eft  pas,  DU  que  la  reine  y  eft  feule. 

Les  reines  de  France  ont ,  de  temps  immém»' 
liai ,  toujours  eu  leur  chancelier  particulier  diffireot 
de  celui  du  roi. 

Grégoire  de  Tours  fait  menrion  mie  Urciffin 
étoit  référendaire  de  la  ràne  Ultrogome ,  fenune 
de  Childebert  L  Celui  qui  fidfoit  ÎQors  l'of&ce  de 
chancelier  de_  France  étoit  auffi  appelle  rifirtndMt» 

Jeanne,  femme  de  Philippe  V,  dit  le  Loia» 
avoit,  en  1319,  pour  chanctlier  Pierre  Bertrand, 
qui  fiit  auffi  l'un  des  exécuteurs  de  fon  teflameo'- 

Ifabeau  d^e  Bavière,  femme  de  Charles  VI , 
avoit  auffi  fon  ehaatetierf  autre  que  celai  du  roi, 
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«uolqu^elle  n*eût  point  de  terres  en  propre.  Nytre 
Jean  de  Nielle ,  chevalier ,  maître  Rooert  le  Maçon , 
■&  maître  Roben  Caneau ,  furent  fes  çhaaetlitrt  ta 
divers  temps. 

Robert  Maçon ,  l'un  «k  ceux  que  Ton  vienrcte 
nommer,  étoit  feigneur  de  Trêves  en  Anjou  ;  il 
Alt  d'abord  clumcclur  de  la  reine  Ifabeau  de  Bavière , 
ce  <|ui  eft  juAifii  par  des  lettres  de  Charles  VI , 
de  ian  i4i<;,  par  lefquelles  il  commet  le  comte 
de  Vendôme  oc  Robert  le  Maçon ,  qu'il  appeUe 
chancelier  de  la  reine  ià  compagne ,  pour  fe  tranf» 
porter  à  Angers ,  &  faire  jurer  la  pux  aux  Anglois. 
il  fit  en  1418  la  fonâion  de  chancelier  de  France , 
fous  les  ordres  du  dauphin  Charles  ,  pour  lors 
lieutenant-géoiral  du  roi. 

Le  regii^e  du  parlement  du  ïz  mai  141 3  ,  par- 
lant de  Bonne  d Armagnac,  femme  du  fieur  de 
Montauban,  l'appelle  coufint  &  chancelière  de  la 
reine;  ce  qui  confirme  encore  qu'elle  avoir  un 
chaocelier, 

La  reine  de  Navarre  avoit  auffi  foh  chancelier. 
François  Olivier,  qui  fut  chancelier  de  France, 
avoit  été  auparavant  chancelier  &  chef  du  confeil 
de  Marguerite  de  Valois ,  reine  de  Navarre,  fœur 
de  François  premier. 

Gui  du  Faur,  (èigneur  de  Pibrac,  préfident  au 
moroer,  fut  chancelier  de  Marguerite  de  France  , 
iceur  du  roi  Henri'  III ,  &  alors  reine  de  Navarre. 
U  mourut  le  12  mai  1584. 

Jean  Berdiier ,  évêque  de  Rieux  ,  fuccéda  au 
feigneur  de  Pibrac  en  cette  cha:ge«  qui  devint  en- 
core plus  relevée  en  1589  ,  lorfque  Marguerite 
devint  reine  de  France.  Le  mariage  de  celle -ci 
ayant  été  difibus  en  1599»  l'évêque  de  Kicux 
continua  d'être  chancelier  de  la  reine  Marguerite. 
Il  logeoit  au  cloître  Notre-Dame  en  1605  ;  &  la 
reine  Marguerite  ayant  eu  alors  la  permidion  de  re- 
venir à  Paris ,  elle  alla  d'abord  delcendre  chez  Ton 
chancelier ,  &  ce  fut  là  que  la  ville  vint  la  faluer. 

Chancelier  des  fiU  6*  petits-fils  de  France ,  & 
autres  princes  de  la  mai/on  royale.  Ce  font  les  prin-  ' 
cipaux  ofBciers  qui  font  donnés  à  ces  princes  pour 
leur  naifon  &  apanage.  Ils  font  chanceliers ,  gardes 
des  fceaux ,  cheh  du  confeil ,  &  furimendans  des 
finances. 

La  chancellerie  pour  l'apanage  n'eft  point  dans 
le  lieu  de  l'apanage  ;  elle  fe  tient  auprès  du  prince 
chez  le  chancelier. 

Les  dauphins  de  France,  ni  leurs  fils,  ni  leurs 
petits-fils  aînés  n'ont  plus  de  chanceliers  comme 
ils  en  avoient  autrefois  ;  parce  qu'étant  defiinés 
h  fuccéder  à  la  couronne  chacun  en  fon  rang, 
on  ne  leur  donne  point  d'apanage  ;  mais'  tous  les 
puînés  defcendans  de  la  maifon  royale  ont  cha- 
cun leur  apanage ,  &  un  chancelier  ffrde  des  fceaux , 
qui  expédie  &  fcelle  toutes  lesprovifions  des  offices 
même  royaux  dont  l'exercice  le  fait  dans  l'étendue 
de  l'apanage  du  prince. 

Jurifprudente,      Tvmt  II, 
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ChahcSLISK  (grand)  de  RuffU:  z*tA  un  ofi- 
cter  qui  a  la  garde  de  la  couronne ,  du  fceptre  & 
du  fceau  impérial.  Lu  couronne  &  le  fceptre  font 
gardés  dans  une  chambre  à  Mofcou ,  dont  il  a  la 
clef  &  le  fceau;  on  n'y  ennre  qu'en  ià  prér 
fence. 

Il  y  a  auffi  dans  l'empire  de  Rdlîe  des  chancelle< 
ries  paniculières  auprès  des  juges  des  principales 
villes,  comme  à  Pétersbourg. 

Chancelier  {grand)  de  Suède:  c'eft  le  qua- 
trième des  cinq  grands  officiers  de  la  couronne  ( 
qui  font  les  tuteurs  du  roi,  &gouvernent  le  royaume 
pendant  fit  minorité. 

Il  eft  le  chef  du  confeil  de  la  chancellerie,  oti 
il  préftde  affiflé  de  quatre  fénateurs  &  des  fecré- 
taires  d'état  &  de  police.  Il  en  corrige  les  abus  » 
&  fait  tous  les  réglemens  néceflàires  pour  le  bien 
&  l'utiUté  publiques.  Il  eft  dépofitaire  des  fceauX 
de.  la  couronne ,  il  expédie  toutes  les  aflTau-es  d'état  ; 
c'eft  lui  qui  expofe  les  volontés  du  roi  dans  Iqs 
aflemblées  des  états-généraux ,  avant  la  tenue  def- 
quels  les  nobles  font  obligés  de  faire  infcrire  leurs 
noms  pour  être  ponés  à  la  chancellerie.  Il  pré' 
fide  au  confeil  de  police ,  &  le  roi  dcpofe  en  fes 
mains  la  juftice  pour  la  diftribuer ,  &  la  faire  rendre 
à  fes  fujets.  Il  a  au  defUis  de  lui  le  droflàrt ,  ou  grand- 
jufticier ,  qui  eft  le  premier  officier  de  la  couronne , 
&  qui  préfide  au  confeil  de  juflice,  auquel  on 
appelle  tous  les  autres.  Il  y  a  encore  en  Suède  un 
chancelier  de  la  cour  ,  différent  du  chancelier  de 
juftice. 

CHANCELLERIE,  f.  f.  {Jurifprud.)  s'entend 
ordinairement  d'un  lieu  où  on  fcelle  certaines  lettres 
avec  le  fceau  du  prince ,  pour  les  rendre  authen- 
tiques. Il  y  a  pluueurs  fortes  de  chancelleries  ;  les 
unes  civiles ,  les  autres  ecdéfufiiques. 

Pour  mettre  un  certain  ordre  (uns  ce  que  nous 
avons  à  dire  fur  les  chancelleries^  nous  parlerons 
d'abord  de  la  grande  chancellerie  de  France  ;  en  fé- 
cond lieu  ,  &s  petites  chancelleries  ^  c'eft-à-dire 
des  chancelleries  établies  près  les  cours  fouve- 
raines ,  &  des  chancelleries  préfidiales  ;  en  troifième 
lieu ,  des  chancelleries  de  Bourgogne ,  &  des  cAan- 
celleries  étrangères ,  dont  nous  n'avons  rien  dit  fous 
le  mot  Chancelier.  Nous  terminerons  l'anicle  par 
les  chancelleries  d'églife. 

Chancellerie  de  France ,  ou  grande  Chancellerie , 
eft  le  lieu  où  le  chancelier  de  France  demeure  or- 
dinairement ,  où  il  donne  audience  à  ceux  qui  ont 
afTùre  à  lui ,  &  où  il  exerce  certaines  de  fes  fonc- 
tions :  c'eft  auftl  le  lieu  où  l'on  fcelle  les  lettres 
avec  le  grand  fceau  du  roi,  lorfque  la  garde  en 
eft  donnée  au  chancelier.  On  l'apjwUe  grande  chan' 
ceUerie  par  excellence ,  &  par  oppofition  aux  autres 
chancelleries  établies  près  les  cours  &  préfidlaux, 
dont  le  pouvoir  eft  moins  étendu. 

On  entend  aufti  fous  le  terme  de  chancellerie  de 
France,  le  corps  des  officiers  qui  compofent  la 
(hancellerie  ;  tels  que  le  chimcelier,  le  garde  des 
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fceaux ,  les  grands  audienciers ,  fecrëtaîres  du  roi 
du  grand  collège  ,  les  tréforiers  ,  contrôUurs, 
ctauffe-cire ,  &  autres  officiers. 
•  Précis  de  Vétablifftmtnt  de  la  chMcelUr'u  de  France. 
L'établiflemcnt  de  la  chancellerie  de  France  eft  auffi 
ancien  que  la  monarchie;  elle  n'a  point  emprunté 
fon  nom  du  titre  de  chancelier  de  France  ;  car  fous 
la  première  race  de  nos  rois ,  ceux  qui  faifoient 
les  fondions  de  chancelier  n'en  portoient  point  le 
nom  ,  on  lesappelloit  référendMres ,  gardes  de  l'an- 
fieau,  ou  fcel  royal;  &  c'étoient  les  notaires  ou  fe- 
crétaires  du  roi  que  l'on  appelloit  alors  cancellarti , 
a  cancellis,  parce  qu'ils  travailloicnt  dans  une  en- 
ceinte fermée  de  barreaux  ;  &  telle  fut  aufTi  fans 
doute  l'origine  du  nom  de  chancellerie. 

.  Ce  ne  fut  que  fous  la  féconde  race  qus  ceux  qui 
'aifoient  la  fouélion  de  chancelier  du  roi  commen- 
cèrent à  être  app«Jlés  grands  chanceliers,  archi-chaa- 
liers ,  fouverûins  chanceliers  ;  alors  le  terme  de  chjn- 
cellerie  devint  relatif  à  l'oflice  de  chancelier  de 
France. 

Lorfque  cet  office  fe  trouvoit  vacant ,  on  difoit 
que  la  chancellerie  étoit  vacante  ,  vacante  canceliariâ  : 
cette  expreflion  fe  trouve  ufitée  dès  l'an  1179. 
Pendant  la  vacance  on  fceltoit  les  lettres  en  pré- 
fence  du  roi ,  comme  cela  fe  pratique  encore  au- 
jourd'hui. 

Le  terme  de  chancellerie  fe  prenoît  auffi  pour 
Fémolument  du  fceau  :  on  le  trouve  ufité  en  ce 
fens  dés  te  temps  de  S.  Loms ,  fuivant  ^ne  cé- 
dille de  la  chambre  des  comptes ,  qui  porte ,  entre 
autres  chofes ,  que  des  lettres  qui  dévoient  foixante 
ibus  pour  fcel ,  le  fcelleur  prenoit  dix  fous  pour 
ibi  &  la  portion  de  la  commune  chancellerie,  de 
même  que  tes  autres  clercs  du  roi. 

Cette  même  cédule  Mt  auffi  connohre  que  le 
chancelier  avoir  un  clerc  ou  fecrétaire  particulier , 
fie  qu'il  y  avoir  un  regiftre  où  l'on  enregiftroit  les 
lettres  de  chancellerie.  On  y  enregiftroit  auffi  cer- 
taines ordonnances ,  comme  cela  s'eft  pratiqué  en 
divers  temps  pour  certains  édits  qui  ont  été  pu- 
bliés te  fceau  tenann 

Guillaume  de  Crefpy  ,  qui  fut  chancelier  en 
1293,  fufpendit  aux  clercs  des  comptes  leur  part 
de  la  chancellerie  ;  parce  qu'ils  ne  fuivoient  plus  la 
cour  comme  ils  feifoient  du  temps  de  S.  Louis , 
fous  lequel  ils  partageoient  à  la  grofle  &  menue 
thancelietie. 

Il  y  avoir  déjà  depuis  long-temps  plufieurs  (brtes 
d'officiers  pour  l'expédition  des  lettres  que  l'on 
fceltoit  du  grand  &  du  peut  fcel. 

Les  plus  anciens  étoient  les  chanceliers  royaux, 
tancellarii  regales,  appelles  depuis  notaires,  &.  en- 
fuite  fecrtiaires  du  roi.  Il  eft  parlé  de  ces  chan- 
celiers dès  le  temps  de  Clotalre  L  Dès  le  temps 
de  Thierri  on  trouve  des  lettres  écrites  de  la  main 
d'un  notaire ,  &  fcellces  par  celui  qui  avott  le 
iceau  1  qui  ûolt  le  grand  icfcreudaire. 
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Sous  D«obeft  I ,  on  trouve  jufqu'k  cînq  n»; 
taires  ou  fecrétaires  ,  lefquels ,  en  l'abfence  du 
référendaire  ,  foifoient  fon  office  ,  &"  fisnotetit 
en  ces  termes  :  ad  vicem  obtuli ,  recognovi ,  fuhfcrijji. 
Du  temps  de  Charles-le-Chauve  on  trouve  }uf- 
qu'à  onze  de  ces  notaires  ou  fecrétaires,  lefquels, 
en  certaines  lettres ,  font  qualifiés  eancellani  régit 
diguitaàs ,  &  fignoiem  tous  ad  vicem.  Du  temps  de 
S.  Louis ,  on  les  appella  clercs  du  roi.  On  continu» 
cependant  d'appeller  notaires  ceux  que  le  chancelier 
de  France  commettoit  aux  enquêtes  du  parlement, 
pour  faire  les  expéditions  néceâàires. 

Sous  la  troifième  race ,  l'office  de  garde  des  fceaui 
fut  quelquefois  %aré  de  celui  de  chancelier ,  fwt 
pendant  la  vacance  de  la  chamelUne ,  ou  mèffle 
du  vivant  du  chancelier. 

Dans  un  état  de  ta  maifon  du  roi ,  6it  en  1185 , 
il  eft  parlé  du  chauffe-cire  ,  ou  valet  de  chauffe-cire. 

Il  y  avoir  auffi,  dès  1317 ,  un  officier  prépoft 
pour  rendre  les  lettres  lorlqu'eltes  étoient  fcellies; 
&  fuivant  des  lettres  de  la  même  année ,  les  no- 
taires-fecrétaires  du  roi  (  c'eft  ainfi  qu'ils  font  ap- 
pelles )  avoient  quarante  livres  f^irifis  à  prendre 
for  l'émolument  du  fceau  pour  leur  droit  de  par- 
chemin. 

Tous  ces  différens  officiers  <pii  étoient  fubor- 
donnés  au  référendaire  ,  appelle  depuis  chinctha- 
de  France,  formèrent  infenfibleinent  un  corps  q;je 
l'on  appella  la  chancellerie  ,  dont  le  chancelier  i 
toujours  été  le  chef. 

Cette  chancellerie  étoit  Jabord  la  feule  pour  tout 
le  royaume.  Dans  la  fuite  on  admit  trois  chjncSt- 
ries  particulières  ;  l'une  qui  avoir  été  établie  pa- 
les comtes  de  Champagne ,  une  auu-e  par  les  rois 
de  Navarre  ,  &  une  chancellerie  particulière  pour 
les  aâes  paffés  par  les  Jiùfe. 

Philippe  V ,  dit  le  Long ,  fit  au  mois  de  fèvrio- 
1 3  21 ,  un  règlement  général ,  tant  pour  hchancelhne 
de  France,  que  pour  les  autres  chanc^eries  .'il  an- 
nonce que  ce  règlement  eft  fur  le  port  &  état  du 
grand  fcel ,  &  fur  la  recette  des  émolumîns.  L» 
fondions  des  nowires  du  roi  y  font  réglées;  il  en 
dit  qu'il  fera  établi  un  receveur  de  lémoliinient 
du  fceau ,  qui  en  rendra  compte  trois  fois  l'annce 
en  l^  chambre  des  comptes  ;  que  le  chancelier  kri 
tenu  d'écrire  au  dos  des  lettres  la  caufe  pour  b- 
quelle  il  refufera  de  les  fceller,  fans  les  déptcef; 
cjiiC  tous  les  émolumens  de  la  chancellene  de 
tliampagne  ,  de  Navarre ,  &  des  Juifs ,  tourner 
ront  au  profit  du  roi ,  comme  ceux  de  la  cLi- 
cellerie  de  France;,  que  le  chancelier  prendra  pour 
fes  gages  mille  livres  parifis  par  an. 

On  voit  par  des  lettres  de  Charles  V ,  alors 
régent  du  royaume  ,  que ,  dès  l'an  1558 ,  il  yvivs. 
des  regifires  en  la  chancellerie  ,  où  Ion  enregiitro» 
certaines  ordonnances  &  lettres  -patentes  du  ro'. 
Suivant  d'autres  lettres  du  même  prince  alors  ré- 
gnant, du  9  mars  1365  ,  le  lieu  où  fe  tenoit  le 
iieau  s'appelloit  déjà  l'audience  de  la  chmct^'i^* 
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ffoîi  les  offices  Saudiencurs  ont  pris  leur  dénoi 
mination. 

En  effet ,  on  trouve  un  mandement  de  Charles  V, 
du  21  juillet  1368,  adreffé  à  nos  auJicr.ciers  6» 
eontrôlturs  <U  notre  audience  royale  à  Paris  ,  c'eft-à- 
dire  de  la  chancellerie. 

Les  clercs-notaires  du  roi  avoient,  dès  1310  , 
leurs  gaees ,  droits  de  manteaux ,  &  la  nourri- 
ture de  leurs  chevaux  à  prendre  fur  rémolument 
du  fceau. 

.  Pour  ce  qui  eft  d;  la  dlftrlbution  des  bourfes , 
Tufage  doit  en  être  aufll  fort  atjcien,  puifque  le 
dauphin  régent  ordonna  le  28  mars  «357  ,  que 
ie  chancelier  aurolt  deux  mille  livres  de  .gages  , 
avec  les  bourfes  &  autres  droits  accoutumés  ;  & 
BU  mois  d'août  1358,  il  ordonna  que  l'on  feroit 
tous  les  mois,  pour  les  céleftins  de  Paris  ,  une 
bourfe  femblable  à  celle  que  chaque  fecrétaire  du 
roi  avoir  droit  de  prendre  tous  les  mois  fur  l'émo- 
lument du  fccau.  Fbye^  ci-après  CHANCELLERIE 
(  bourfe  de  ) 

La  chanceUerte  de  France  n'a  été  appellce  grande 
chancellerie,  que  lorfqu'on  a  commencé  à  établir 
des  chancelleries  particulières  près  les  parlemens, 
c-efl-à-dirc  vers'  la  fin  du  quinzième  fîecle.  l^oye{ 
Chancelleries  près  les  parlemens. 

On  a  aulTi  enûùte  InAitué  les  chancelleries  préfi- 
diales  en  1557. 

Toutes  ces  petites  chancelleries  des  parlemens  & 
des  préfidiaux  font  des  démembremens  de  la  grande 
chdncellerîe  de  France. 

Lorfque  la  garde  des  fceaux  eft  féparée  de  l'office 
de  chancelier ,  c'eft  le  garde  des  fceaux  qui  fcelle 
toutes  les  lettres  de  la  grande  chancellerie ,  &  qui 
cil  prépofé  fur  toutes  les  petites  chancelleries.  Foye^ 
Garde  des  sceaux. 

Le  nombre  des  fecrétaires  du  roi,  fèrvant  dans 
les  grandes  &  petites  chancelleries ,  a  été  augmenté 
«n  divers  temps.  On  a  aufH  créé  dans  chaque  chaa- 
tellerie  des  audienciers ,  contrôleurs ,  référendaires, 
Relieurs,  chauffe  -  cire,  huiâlers,  grefliers-gardes- 
minutes.  On  trouvera  l'explication  de  leurs  foue- 
ttons &  de  leurs  privilèges  fous  les  mots  propres 
à  chacun  de  ces  offices. 

De  la  bourfe  de  la  chancellerie.  On  appelle  bourfe 
de  la  chancellerie  une  portion  des  émolumens  du 
iceau ,  qui  appartient  à  certains  officiers  de  la  chan- 
cellerie. On  ne  n-ouve  point  qu'il  foit  parlé  de 
hourfes  dt  ekanceîlerie AVSttnVia  1357;  l'émolument 
du  fceau  fe  partageoit  néanmoins ,  mais  fous  un 
titre  différent.  Une  cédule  du  Mmps  de  S.  Louis , 
qui  eft  à  la  chambre  des  comptes ,  porte  que  des 
lettres  qui  dévoient  60  fous  par  fcel ,  le  fcelleur 
prenoit  10  fous  pour  foi,  &la  portion  de  la  com- 
mune chancellerie,  de  même  que  les  autres  clercs 
du  roi;  ce  qui  fuppofe  que  les  autres  officiers  de 
chanceUerte  Êufoient  dés-lors  entre  eux  bourfe  com- 
mune. 

Il  paroit  néanmoins  que ,  dans  la  fwte ,  leur  droit 
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ayoit  été  rétabli ,  comme  nous  le  dîrdns  ci-après 
en"  parlant  du  fciendum. 

Le  règlement  fait  en  1320,  par  Philippe  V, 
fur  l'état  &  port  du  grand  fcel ,  &  fur  la  recette 
des  émolumens ,  porte  ,  article  to ,  que  tous  les 
émolumens  de  la  chancellerie  de  Champagne ,  de 
Navarre  &  des  Juifs ,  viendront  au  profit  du  roi 
comme  ceux  de  la  chancellerie  de  France  i  qne 
tous  les  autres  émolumens  &  droits  que  le  chan- 
celier avoit  coutume  de  prendre  fur  le  fcel ,  vien- 
droient  pareillement  au  profit  du  roi,  &  que  le 
chancelier  de  France  prendroit  pour  gages  &  droits 
1000  liv.  parifis  par  an. 

Les  clercs-notaires  du  roi  avoient  aufli  dès-lors 
des  gages  &  droits  de  manteaux ,  qu'on  leur  payoit 
fur  l'émolument  du  fceau  ;  comme  il  eft  dit  dans 
des  lettres  du  môme  roi,  du. mois  d'avril  13I0. 

On  fit  en  la  chambre  des  comptes ,  le  27  jan- 
vier 1328,  une  information  fur  la  manière  dont 
on  nfoit  anciennement  pour  l'émolument  du  grand, 
fceau.  On  y  voit  que  le  produit  de  certaines  lettres 
étoit  entièrement  pour  le  roi;  que  pour  d'autres 
on  payoit  fix  fous ,  dont  les  notaires ,  c*eft-à-dire 
les  fecrétaires  du  roi ,  avoient  douze  deniers  pa- 
rifis ,  &  le  roi  le  furplus  ;  que  le  produit  de  cer- 
taines lettres  étoit  entièrement  pour  les  notaires  ; 
que  des  lettres  de  panage  ,  il  y  avoit  quarante 
fous  pour  le  roi ,  eux  fous  pour  le  chancelier  èi. 
les  notaires,  &  douze  deniers  pour  le  chauffe - 
cire  ;  que  de  toutes  lettres  en  cire  verte ,  il  étoit 
dû  foixante  fous  parifis ,  dont  le  chancelier  avoit 
dix  fous  parifis  ;  le  notaire  qui  l'avoit  écrite  de  fa 
main ,  cinq  fous  parifis  ;  le  chauffe-cire  autant  ;  & 
le  commun  de  tous  les  notaires ,  dix  fous  parifis. 
Plufieurs  autres  articles  dlftinguent  de  même  ce 
que  prenoit  te  chancelier  de  ce  qui  refton  au  com- 
mun des  notaires. 

Charles  V ,  étant  régent  du  royaume ,  par  les 
provifions  qu'il  donna  le  18  mars  1357,  à  Jean 
de  Dormans,  de  l'office  de  chancelier  du  régent, 
lui  attribua  2000  liv.  parifis  de  gages  par  an  ,  avec 
les  bourfes  ,  regiftres ,  &  autres  profits  que  les 
chanceliers  de  France  avoient  coutume  de  prendre  ; 
&  en  outre  avec  les  gages ,  bourfes ,  regiftres , 
&  autres  droits  qu'il  avoit  comme  fon  chancelier 
de  Normandie.  Isa  même  chofe  fe  trouve  rappellée 
dans  des  lettres  du  8  décembre  1558. 

Les  notaires  &  fecrétaires  du  roi  ayant  pro- 
cure aux  céleftins  de  Compiegie  im  établiffement 
à' Paris  en  1352  ,  &  ayant  établi  chez  eux  leur 
confi^irie,  avoient  délibéré  entre  eux,  que  pour 
la  fubfiftance  de  ces  religieux  ,  qui  n'étoient  alors 
qu'au  nombre  de  fix ,  ils  tlonneroicnt  chacun  fiuatre 
tous  parifis  par  mois  fur  l'émolument  de  leurs 
bourfes;  mais  au  mois  d'aoï'it  13^8  ,  le  dauphin  , 
régent  du  royaume  ,  ordonna ,  à  la  requifidon  des 
notaires  &  fecrétaires  du  roi ,  qu'il  feroit  fait  tous  les 
mois  aux  prieur  &  religieux  céleftins  établis  à  Psris , 
une  bonne  femblable  a  celle  <jue  chaque  fecrétaire 
avoit  droit  de  prendre  tous  les  mois  fur  l'émoln- 
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mqtt  du  fceau  ;  ce  que  le  roi  Jean  ratifia  par  des 

lettres  du  mois  d'oâobre  1361.  ysyti,  CiLESTiN. 

Le  même  prince  fit  une  ordonnance  pour  ref- 

traindre  le  nombre  if  (es  notaires  &  iecritaires 

3ui  prenoient  gages  &  bourfes.  Elle  fe  trouve  au 
iimorial  de  la  chambre  des  comptes ,  commençant 
en  135Q,  &  finiilànt  en  1381. 

Charfes  V  confirma,  en  X36Ï  ,  la  confrairie 
des  fecrétaires  du  roi ,  &  l'attribunon  d'une  bourfe 
aux  céleftins  ;  &  ordonna  que  le  grànd-audien- 
cier  pourroit  retenir  les  bourfes  des  fecrétaires  du 
roi ,  qui  n'exécuteroient  pas  les  réglemens  portés 
par  ces  lettres-patentes. 

Dans  un  autre  règlement  de  1389,  Charies  VI 
ordonna  qu'à  la  fin  de  chaque  mois  les  fecrétaires 
du  roi  donneroient  aux  receveurs  du  fceau  un 
billet  qui  marqueroit  s'ils  avoient  été  préfens  ou 
abfens;  que  s'ils  ne  donnoient  pas  ce  billet,  ils 
feroient  privés  de  la  difiribution  des  droits  de 
collation  :  ainfi  que  cela  fe  pratique  ,  eft-il  dit , 
dans  la  difiributîon  des  bourfes;  car  la  diAribution 
des  droits  de  collation  ne  fe  doit  fùre  qu'à  ceux 
qui  font  à  Paris  ou  à  la  cour ,  à  moins  qu'un  fe- 
crétaire  du  roi  n'eût  été  préfent  pendant  une  par- 
tie du  mois ,  &  abfent  pendant  l'autre  ;  ce  qu'il 
fera  tenu  de  déchier  dans  le  billet  qu'il  donnera 
aux  receveurs. 

Le  fciendum  de  la  chancellerie  ^  que  quelques-uns. 
prétendent  avoir  été  écrit  en  1413  ou  141  f  ,  d'autres 
un  peu  plus  anciennement ,  porte  que  le  fecré- 
taire  du  roi  qui  a  été  abfent ,  doit  faire  mention 
dans  fa  cédule  s'il  a  été  malade  j  qu'autrement  il 
ièroit  totalement  privé  de  fes  bonnes  ;  que  s'il  a 
été  abfent  huit  jours ,  on  lui  rabat  la  quaméme  par- 
tie ;  pour  dix  ou  douze  jours ,  la  troifième  ;.  la 
moitié  pour  quinze  ou  environ ,  &  les  n-ois  parts 
pour  vingt-deux  jours  ou  environ  :  que  dans  la 
confeâion  des  bourfes  on  a  coutume  de  ne  rien 
rabattre  pour  quatre ,  cinq  ou  fix  jours  ;.  fi  ce  n'efi 
que  le  notaire  eût  coutume  de  s'ablènter  fi^udu- 
leufement  un  peu  de  temps  :  que  le  quatrième 
îpur  de  chaque  mois  on  ait  les  bourfes  &  difiri- 
oution  d'argent  à  chaque  notaire  &  fecrétaire, 
félon  l'exigence  du  mérite  &  n^vail  de  la  per- 
fonne  ^  &  aux  vieux,  félon  qu'ils,  ont  travaille  en 
leur  jeunefie ,.  &  félon  les  charges  qu'ils  ont  eu 
à.  fupporter  par  le  comnuuidement  du  roi  ;  que -le 
cinq  du  mois  les  bourfes  ont  accoutumé  d'être 
délivrées  aux  compagnons ,.  en  l'audience  de  la 
thanceUerie  :  que  la  bourfe  reçue  ,^  chaque  notaire 
doit  meto'e  la  fomme  qu'il  a  reçue  en  certàn  rôle , 
«ù  les  noms  des  feaétaires  font  écrits  pr  ordre , 
«ù  il  trouvera  fon  nom;  &  qu'il  doit  mettre  feu- 
lement/'di  reçu ,  &  enfuite  fon  feine ,  fans  mettre 
la  (ômrae  qu'il  a  reçue ,  à  cau(è  de  1  envie  &  con- 
tention que  cela  pounoit  fidre  naitre  entre  fes 
compagnons  :  qu'il  arrive  fouvent  de  l'erreur  i 
cette  diflributioa de  bourfes;  &que  tel  qui  devroit 
avoir  beaucoup  ,  trouve  peu  :  que  s'il  fe  recon- 
SLOÎt  trompé,  il  peut  reéouric  à  l'audiendet  »  âc 
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Iiû  dire  :  Monfaur,jt  vous  prie  de  voir f au  rtleftmtle 
la  diftribuù»n  des  bourfes  ,Une  s'ejlpas  trouvé  itftau 
fur  moi ,  car  je  n'M  eu  en  ma  bourfe  que  tant  ;  qu  alors. 
l'audiencier  verra  le  rôle  fecret  ;  que  s'd  trouve 

Îu'il  y  ait  eu  de  l'erreur ,  il  fuppléeià  à  ruflam  ai 
éfàut. 

Il  eft  dit  à  la  fin  de  ce  fciendum  ,.  qu'en  la  dif- 
tribution  des  bourfes  defdits  confrères ,  qui  étoient 
alors  foixante-fept  en  nombre ,  les  quatre  premiers. 
maitres<lercs  de  la  chambre  des  comptes  ne  prennent 
rien ,  fi  ce  n'efi  aux  lettres  de  France ,.  favoir  ci- 
rante fous  parifis  pour  chaque  chane. 

lie  règlement  ait  pour  les  chancelleries  en  1599 ,° 
ordonne  que  les  notaires  &  fecrétaires  du  roi  ne 
figneront  d'autres  lettres  que  celles  qu'ils  auront 
écrites ,.  ou  qui  auront  été  fiiites  &  drefiees  par 
leurs  compagnons ,  &.  écrites  par  leurs  clercs ,  à 
peine ,  peur  la  première  fisis ,  d  être  privés  de  leurs 
bourfes  ou  gages  pour  trois  mois  ;  pour  la  féconde , 
de  fix  mois  ;  &  pour  la  troifième  ,  pour  toujours^ 

L'ancien  collège  des  fecrétaires  du  roi ,  com- 
poië  de  cent-vingt,  étoitdivifé  en  deux  membres 
ou  clafiTes  ;  ûvoir ,  foixante  bourfiers ,  c'eft-à-dire , 
qui  avoient  chacun  leur  bourfe  tous  les  mois ,  & 
loixante  gagers  qui  avoient  des  gages. 

Il  y  a  aufii  des  bourfes  dans  les' petites  chaaul' 
leries  établies  près  les  cours  fouveraines.  Le  ri- 
element  du  1  &  mars  i  f  99,  ordonne  qu'elles  feront 
laites  le  huit  de  chaque  mois ,  comme  il  efi  accou- 
tumé  en  la  chancellerie  de  France.. 

Le  règlement  du  mois  de  décembre  1609  dè- 
fêndoit  de  procéder  à  aucune  confi^on  de  bourfes 
que  fuLvant  les  anciens  réglemens ,  &  qu'il  n'y  eût 
pour  le  moins  trois  fecrétaires  bourfiers  ,  deux 
gagers  ,  &  un  ou  deux  des  cinquante-quatre  fecri- 
taires^qui  fbrmoient  le  fécond  collège  pour  b  coo-^ 
fervation  de  leurs  droits. 

Lorfqu'on  créa  le  finéme  collège  des  quatre- 
vingts  fecrétaires  en  i<5^j  &  1657,  le  roi  leur 
attrioua  pour  leurs  boiufes ,  le  droit  d'un  fou  ùt 
deniers  fur  l'émoliunent  du  fceau. 

Il  fiit  ordonné,  par  arrêt  du  confiùl  privé  du  17° 
juillet  1643  ,  que  les  droits  de  bourfes  des  feaé- 
taires du  roi  ne  pourroient  être  faifis ,  ni  les  autres 
émolumens  du  fceau ,  qu'en  vertu  de  l'ordonnance 
de  M.  le  chancelier. 

Au  mois  de  février  1673  >  Lou»$  XIV  fit  ua- 
règlement  fi>rt  étendu  pour  les  chaneeUtries ,  qui 
ordonne ,  entre  autres,  chofes  ».  que  les  fix  collées 
de  fecrétaires  du  roi,  feroient  réunis  en  un  feûl; 
que  les  céleAins  auront  par  quartier  foixante-quinze 
hvres ,  au  lieu  d'une  bouife  dont  ilsi  om  courome 
de  jouir  fur  la  grande  ckmcellem  ;  <pie  l'on  don- 
nera parallement  foixante  livres  par.  quarner  aux 
quatre  maîtres  de  la  chambre  (les  comptes  <^ 
Paris ,.  fecrétaires  ,  pour  leur  tenir  lieu  de  deux 
fous  huit  deniers  parifis ,.  qu'ils  avoient  droit  de 
prendre  fur  chaque  lettre  ^e  charte  vifèe.  Les  il- 
tributions  qui  doivent  être  Élites  aux  petits  offi- 
ciers ,.  font  enfiiitc  réglées  ;,  &  ïsttwùc(m.nai^fxic 
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£e  toutes  ces  fouîmes  feront  répnties  bonriés  ', 
payées  à  la  fin  de  chaoue  quartier ,  fur  un  rôle 
oui  en  fera  iàit  à  la  conteâion  des  bourfés  ;  que 
au  furplus  des  droits  de  la  grande  ckanetUtr'u  & 
des  petites ,  il  fera  fait  deux  cens  qiutre-vingts 
bounès  ,  dont  l'une  appartiendra  au  roi  comme 
chef,  fouvendn  &  proteâeur  de  fes  iècrétaires, 
qui  lui  fera  préfemée  à  la  fin  de  chaque  cparder , 
par  celui  des  grands  audienciers  qui  l'âun  exercé  ; 
une  pour  le  chanc^er  ou  garde  des  fceaux  de 
France  ;  une  pour  le  corps  des  maîtres  des  re- 
quêtes ,  lefquels  au  moyen  de  ce ,  n'en  auront  plus 
dans  les  chancelUrits  prés  les  cours  ;  une  âi  cha^ 
cun  des  gardes  des  rôles  des  offices  de  France; 
&  une  a  chacun  des  deux  cens  quarante  fe- 
fêcrétaires  du  Iroi ,  has  qu'ils  foient  obligés  à 
TaTenir  de  donner  leur  fervivi ,  ni  à  aucune  ré- 
fidence  ;  &  une  bourfe  enfin  aux  deux  tréforiers 
du  fceau,  à  partner  entre  eux.  Il  eft  dit  aufii  que 
les  bourfes  feront  faites  un  mois  au  plus  tard , 
après  chaque  quartier  fini,  par  les  grand-audien- 
cier  &  contrôleur-eénéral ,  en  préfence  &  de  l'avis 
des  doyen  ,  fous-doyen ,  des  procureurs ,  des  aa- 
àeta  officiers  ou  députés ,  tréiorier  du  marc-d'or , 
&  greffier  des  fecrétaires  du  roi ,  &  du  garde  des 
rôles  en  quartier  ;  que  les  veuves  des  fecrétaires 
du  roi  décédés,  revêtus  de  leurs  offices,  jomront 
de  tous  les  droits  de  bourfe  appartenans  aux  offices 
de  leurs  maris ,  jufqu'au  premier  jour  du  quartier 
qu'elles  fe  déferont  defdus  offices;  &  que  ceux 
qui  s'y  feront  recevoir,  commenceront  à  jouir 
des  bourfes  du  premier  jour  du  quartier ,  d'après 
celui  de  lein-  réception  oc  immatricule. 

Le  nombre  des  fecrétaires  du  roi  avoit  été  aug- 
menté par  diflférens  édits  jufqu'à  340;  mais  en 
1714,  le  nombre  en  a  été  réduit  i  240,  comme 
3s  étoient  anciennement ,  &  on  leur  a  attribué  les 
bourfes  &  aun%s  droits  qui  appanenoient  aux  offices 
fupprimés.  Foyc^  Secrétaires  du  roi. 

Du  fckndum  de  la  chancelUru.  Ce  que  Ton  ap- 
pelle le  fciendum  de  la  chancellerie  efl  un  mémoire 
ou  inlbiiâion  pour  les  notaires  &  fecrétaires  du 
roi,  concernant  l'exercice  de  leurs  fondions  en 
h  chancellerie  S  a  été  ainfi  appelle  ,  parce  que 
roriginal  de  ce  mémoire ,  qiù  âl  en  htin ,  com- 
mence par  ces  mots ,  fciendum  eft.  Cette  pièce  eft 
une  des  plus  authentiques  de  la  ehmcelUrie.  Quelques- 
uns  veulent  qu'elle  ioit  de  l'an  1339;  d'autres,  de 
l'an  1394  ;  mais  ks  preuves  en  font  douteufes  : 
ce  qui  efï  certain ,  c'eft  qu'elle  doit  avoir  été  faite 
au  plus  tard  enn-e  141 3  &  I4IT>  attendu  qu'elle 
(t  trouve  à  ta  chambre  des  comptes  il  la  fin  d'un 
ancien  volume  contenant  plufieurs  comptes  de  l'au- 
dience de  France,  c'eft-à-dire  de  la  chancellerie, 
cnn-e  lefquels  efl  celui  du  chancelier  de  Marie , 
pour  le  temps  échu  depuis  le  18  aoôr  141 3  ,.  juf- 
qu'au dernier  décembre  de  la  même  année ,  clos 
au  bureau  le  8  janvier  141 5;  ce  qui  adonné  lieu 
i  quelques-uns  de  croire  que  le  fciendum  qui  «fl 
àkfia  de  ce  v<duiite,  eftdc  Tanoée  1411,.- Cette 
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pièce  ;  qndque  fans  date ,  ne  laifiTe  pas  d'être 
authentique ,  n'étant  qu'utie  infbuâion  où  la  date 
n'étoit  pas  nécefiaire.  TefTereau ,  en  fon  Kïfloirt 
de  la  chancellerie,  donne  l'exn-ait  qui  fût  fait  du 
fciendum  en  françois,  par  ordonnance  de  la  chambre , 
du  dernier  décembre  1571  ,  fiir  la  requête  des 
quatre  chauffes-cire  de  France. 

Cette  infiruâion  contient  foixante  -  dix  articles  ; 
le  premier  porte  qu'il  faat  favoir  que  les  gages  de 
notaire  &  fecrétaire  du  rot  font  de  fix  fous  par  jour , 
&  de  cent  fous  pour  chaque  manteau;  qu'à  chacpie 
quartier  le  notaire  &  fecrétaire  doivent  donner  au 
maître  &  contrôleur  de  la  chambre  aux  deniers  une 
cédille  en  cette  forme  :  Mes  gages  de  fix  Jous  parifis 
par  jour  me  font  dus  du  premier  jour  de  tel  mois  in- 
clufivement ,  &  le  manteau  de  cent  fous  parifis  pour  le 
terme  de  Ptnxecàte;  perdant  lequel  temps  j'ai  fervi  au 
parlement,. ou  aux  requêtes  de  l'hôtel,  ou  en  chancel- 
lerie ,  ou  à  la  fuiu  dkroi,  en  fùfant  continuellement 
ma  charge,  &c. 

Les  autres  principaux  articles  contiennent  en  fubf- 
tance  que ,  fi  un  notaire-fecrétaire  a  été  abfent  huit 
jours  ou  plus  ,  on  doit  lui  rabattre  Tes  gages  à  pro- 
portion :  que  l'on  ne  rabat  rien  pour  quatre  ou  cinq 
)oun ,  à  moins  que  cela  n'arrivât  fréquemment,  & 
que  'cehii  qiù  eft  malade ,  eft  réputé  préfent. 

Que,  le  quatrième  jour  de  chaque  mois  ,  on  fait 
les  bourfes  ou  difhibutions  à-  chaque  notaire  &  fe- 
(Tétaire ,  félon  l'exigence  &  le  mérite  du  travail 
de  la  perfonne;  &  aux  vieux,  félon  qu'ils  ont  ua- 
vaillé  dans  leur  jeunefTe ,  félon  les  charges  qu'il  leur 
a  fallu  fupporter ,  &  les  emplois  à  eux  donnés  par 
le  roi  :  que,  lejour  fuivant,  on  délivre  les  bourfes 
avec  l'aident  aux  compagnons  (  c'eft-à-dire  aux  no- 
taires-fecrétaires  )  en  l'audience;  que  chaque  no- 
taire doit  mettre  fur  le  rôle,  j'ai  reçu,  &  figner  , 
fans  maïquer  la  fomme ,  pour  éviter  lajaloufie  entre 
fes  comps^nons  :  que,,  s'il  y  a  erreur  dans  la  dif- 
tribution,  raudiencier  verra  le  rôle  fecret,  &  fup- 
pléera  à  l'inflant. 

Que  les  notaires  &  fecrétâres  om  auffi  du  par- 
chemin du  roi  ce  qu'ils  en  peuvent  fidellement  em- 
ployer pour  la  fiiçon  des  lettres  qui  concernent  fa 
majefté;  oue  le  tteforier  de  la  Sainte -Chapelle  ou 
fon  chapelain  ait ,  tous  les  ans ,  préparer  ce  par- 
chemin ,  &  le  fournit  aux  fecrétaires  qui  lui  en  don- 
nent  leur  cédule  ou  reconnoiflance ,  laquelle  doit 
auffi  être  enregiflrée  en  la  chambre  des  comptes  , 
fur  le  livre  appelle  de  parchemin. 

Que  les  notaires  &  fecrétaires  ont  auffi  un  droit 
appelle  de  collation,  pour  les  lettres  qui  leur  font 
commandées,  &  qui  doivent  être  en  forme  de  char- 
tes :  ces  lettres  font  celles  de  rémiflion ,  de  manu- 
miffion ,  bour^edfie ,  noblefTe ,  légitimation  ,  pri- 
vilèges des  villes  ou  confirmation ,  accords  faits  au 
parlement  ;  &  le  fciendum  diflingue  les  lettres  de 
France  de  celles  qui  font  pour  Brie  &  Champagne  ; 
ces  dernières  paent  plus  que  les  autres.. 

Que  les  notaires  idu  criminel  ont  le  fceau  des 
lettres  ctùnineUe&i  qu'ils.  fbnt&  fignent  même. 
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les  fceaux  des  arrêts  criminels ,  des  rémiflions  de 
ban. 

Que,  de  quelques  lettres  que  ce  foit,  de  qui  que 
ce  (oit,  en  quelque  nombre  qu'elles  foient  stdreâees 
au  notaire,  il  nç  doit  rien  prendre ,  mais  les  expé- 
dier gratuitement  ;  qu'il  peut  feulement  recevoir  ce 
qui  le  peut  manger  &  confommer  en  peu  de  jours , 
comme  des  épiceries,  des  bas  de  chauiTes,  des  gants , 
&  autres  chofes  légères;  mais  qu'il. ne  peut  rien 
demander,  à  peine  â!in(n3ion  de  fon  ferment,  de 
furpenfion  ou  privation  de  fon  office,  diââmatioD 
&■  perte  de  tout  honneur. 

Le  fciendun  conoent  enfuité  une  longue  ioAruc- 
tion  fur  les  droits  du  fceau ,  &  fur  la  manière  dont 
ces  émolumens  fe  partagent  entre  le  roi ,  les  no- 
taires &  fecrétaires,  le  chauffe -cire,  félon  la  na- 
ture des  lettres  à  funple  ou  double  queue  :  on 
y  diflingae  les  lettres  de  France  de  celles  de  Cham-' 

5a|ne,  des  lettres  pour  les  Lombards,  pour  les 
U1& ,  pour  le  royaume  de  Navarre  ;  le  tarif  & 
le  partage  fom  différens  pour  chaque  forte  de 
lettres. 

Il  eftjdit  que,  des  lettres  pour  chaleurs,  on  n'a 
point  accoutumé  de  rien  prendre;  mais  qu'ils  font 
prcfent  de  leur  chafTe  aux  audiencier  &  |Contrôleur; 
que  cela  eA  toutefois  de  civilité. 

Que ,  pour  les  privilèees  des  villes  &  villages , 
Is  fceau  efl  arbitraire;  néanmoins  qu'on  s'en  rap- 
porte à  l'avis  d'un  homme  d'honneur  &  expert  , 
qui  juge  en  confcience. 

Qu  il  y  a  pluAeurs  perfonnes  qui  ne  p<dent  rien 
au  l'ceau;  favoir,  les  reines,  les enûns  de  rois,  les 
chanceliers,  les  chambellans- ordinaires ,  les  quatre 
premiers  clercs  &  maîtres  des  requêtes  de  1  hôtel 


du  roi ,  qu'on  appelle  fuivans  ;  les  quatre  premiers 
main'es  oc  clercs  de  la  chambre  des  comptes  ;  les 
maîtres  de  la  chambre  aux  deniers;  tous  les  fecré- 
taires &  notùres  ordinaires ,  à  quelque  état  qu'ils 
foient  parvenus,  &  les  chaufFes-cire. 

Que  le  bouteiller  &  le  grand  chambellan  ne  doi- 
vent rien  au  fceau  pour  le  droit  du  roi  ;  mus  qu'ils 
paient  le  droit  des  comp^^nons  &  celui  des  chauf- 
fes-cire. 

Enfin  que,  dans  la  diAribudon  des  bourfes  des 
compagnons ,  qui  étoient  alors  au  nombre  de  foi- 
xante-(ept ,  les  quatre  premiers  clercs  de  la  chambre 
des  comptes ,  &  les  maîtres  de  la  chambre  aux  de- 
niers, ne  prciment  rien ,  fi  ce  n'eft  pour  les  chartes 
de  France. 

Les  chofes  font  bien  changées  depuis  cette  infinie- 
tion ,  foit  pour  les  formalités ,  foit  pour  le  tarif  & 
émolumens  du  fceau,  &  pour  le  partage  qui  s'en 
îait  entre  Içs  officiers  de  la  chanceUerie,  foit  enfin 
par  rapport  â  différentes  exemptions.  Pour  connoître 
tous  ces  objets,  il  faut  conUilter  les  mots  Chan- 
CELiEB.,  Maître  DES  requêtes  ,  Secrétaire  du 
ROI ,  Audiencier  ,  RiFÉRENOAiRE ,  &c. 

Des  chancelleries  commune^  grojfe  &  menue.  On 
appcUoit  anciennement  chaneellcrit  commune  ,  les 
éiuolumens  du  fceau,  qui  fe  partageoient  entre  tous 
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les  notaires,  fecrétaires  du  roi,  &  autres  officîm 
de  la  grande  chancellerie  de  France.  Dans  une  cè- 
dule  lans  date ,  qui  fe  trouve  à  la  chambre  des 
comptes  de  Paris ,  laquelle  fiait  mention  de  Philippe 
d'Ântogni  qui  porta  le  grand  fceau  de  S.  Lou'u,  il 
eu  dit  que  des  lettres  qui  dévoient  foixante  fous 

Kour  fcel,  le  fcelleûr  prenoit  dix  fous  pour  foi  & 
I  portion  de  la  commune  chancellerie,  aiiiù  que  les 
autres  clercs  du  roi. 

On  donnmt  le  nom  de  greffe  chancellerie  aux  let- 
tres de  chancellerie  les  plus  importantes  qui  étoiem 
expédiées  en  cire  verte ,  à  la  différence  des  autres 
lettres  qui  n'étoient  fcellées  qu'en  cire  jaune,  qu'on 
i4}pelloit  menue  chancellerie,  parce  que  l'cmolument 
en  étoit  moindre  que  celui  des  lettres  en  cire  vene. 
Il  eft  dit  dans  une  pièce  qui  eft  au  regiftre  B  de 
la  chambre  des  comptes,  feuillet  124,  que  ceux  de 
la  chambre  des  comptes ,  avant  d'être  réfidens  i 
Paris ,  comme  ils  ont  été  depuis  S.  Louis,  figroiint ,. 
dans  l'occafion,  comme  notiùres,  les  lenres  qui  dé- 
voient être  fcellées  du  grand  fceau  du  roi,  &  qu'ils 
partageoient  à  la  groffè  &  menue  chancellerie ,  jufqu'i 
ce  que  Guillaume  de  Crefpy ,  chancelier,  fuipendit 
aux  clercs  des  comptes  lenr  part  de  la  chancelUiu, 
parce  qu'ils  ne  fuivoient  plus  la  cour. 

Philippe  VI,  dit  de  Valois,  manda  au  chancelier 
par  fes  lettres-chartes  données,  le  8  février  13 iS, 
en  la  grofft  chancellerie  de  c'u-e  verte ,  qu'il  fit  doré- 
navant une  bourfe  poiu-  chacun  de  (ts  cinq  clercs 
maîtres  de  fa  chambre  des  comptes,  au  lieu  qu'au- 
pvavam  il  n'y  en  «voit  que  trois. 

Des  chancelleries  de  Champagne ,  de  Navarre ,  & 
des  Juifs.  Nous  avons  remarqué  dans  le  préc'is  hif- 
torique  de  la  chancellerie,  quon  avoir  admis  trois 
chancelleries  particulières  pour  la  Champagne ,  la  Na- 
varre &  les  Juifs  :  quoique  ces  tro'is  chancderiis 
ne  fubfiflent  plus ,  nous  allons  en  donner  un  précis. 

La  chanceUerie  de  Champagne  étoit  anciennement 
celle  des  comtes  de  Champagne.  Lorfque  cette  pro- 
vince fut  réunie  à  la  couronne  par  le  mariage  de 
Philippe  rV  ,  dit  le  Hardi ,  avec  Jeanne ,  dernière 
comteiTe  de  Champagne ,  on  conferva  encore  la  Aa? 
cellerie  parriculière  de  Champagne ,  qui  étoit  indé- 
pendante de  celle  de  France.  Cet  ordre  fubfiftoit 
encore  en  1320  ,  fuivant  une  ordonnance  de  Phi- 
lippe V,  dit  le  Long,  portant  que  tous  les  émolu- 
mens de  la  chancellerie  de  Champagne  toumeroient 
au  profit  du  roi,  comme  ceux  de  la  chancellerie  i^ 
France. 

Le  même  roi,  éunt  dans  fon  grand-confeil,6t 
don  au  chancelier  Pierre  de  Chappes  des  émolu- 
mens du  fceau  de  Champagne ,  de  Navanre  &  des 
Juife,  qu'il  avoir  reçus  fans  en  avoir  rendu  compa; 
comme  cela  fut  certifié  en  la  chambre  des  comptes 
en  jugeant  le  compte  de  ce  chancelier,  le  ïi  1'?" 
tembre  13ZI. 

Philippe  VI ,  dit  <fc  Valoir ,  par  des  lettres  du  « 
janvier  i}a8,  ordonna  que  l'on  verroit  à  Troyes 
les  ancieas  regiflres  pour  favoir  combien  les  duO: 
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teliers ,  de  ^uî  le  roi  avoit  alors  la  caufe,  pfenoient 
en  toutes- lettres  de  Champagne. 

Le  fc'undum  de  la  chancellene  fin  connoître  quç 
ToD  confervoit  encore  à  la  grande  ehaneeUerie  l'ufage 
de  la  chancellerie  de  Champagne  pour  les  lettres  qui 
concernoient  cette  province;  &  que  le  droit  de  la 
chancellerie  de  Champagne  étoit  beaucoup  plus  fort 
que  celui  qu'on  payoit  pour  les  lettres  de  France , 
c'eft-à-djre,  des  autres  provinces:  par   exemple  , 
que  les   Secrétaires  &   notaires  avoient  un  droit 
de  collation  pour  lettres;  favoir,  pour  rémiffion, 
foixante  fous  parifis  pour  France,  &   dix  livres 
onze  fous  tournois   pour  Brie  &   Champagne  ; 
pour  manumiflîon  bourgeoife ,  nobleffe  à  volonté , 
en  France,  fix    livres  parifis,  en  Brie  &  Cham- 
pagne ,  vingt -trois   livres    deux  Cous  tournois; 
que  d'une  lettre  de  France. en  funple  queue,  pour 
laquelle  il  étoit  dû  fix  fous ,  le  rcu  en  avoit  cinq 
fous  parifis;  au  lieu  que  des  lettres  de  Champagrte, 
par  exemple,  des  bailliages  de  Meaux,  Troyes, 
Vitri  &  Clermont ,  pour  lefquelles  il  étoit  dû  fix 
{bus  parifis,  le  roi  en  avoit  fix  fous  tournois  :  pour 
une  charte  de  France  ou  lettre  en  facs  de  foie  8c 
en  cire  verte ,  qui  devoit  foixante  fous  parifis ,  le 
roi  en  avoit  dix  fous  parifis  ;  mais  fi  la  charte  étoit 
de  Champagne ,  favoir ,  des  quatre  bailliages  ci-deiTus 
nommés ,  il  en  étoit  dû  dix  livres  neuf  fous  tour- 
nois ,  &  le  roi  en  avoit  neuf  livres.  Les  officiers 
de  la  ch/mceUerie  prenoient ,  dans  le  furplus,  chacun 
leur  droit  à  proportion. 

Les  chartes  des  Juifs  pour  la  province  de  Cham- 
pagne payoient  autant  que  quatre  lettres  ordinaires 
de  Champagne;  l'émolument  de  ces  chartes  ou  let- 
tres qui  étoient  pour  les  Juifs,  &  de  celles  qui 
ctoient  pour  le  royaume  de  Navarre,  fe  difiribuoit 
comme  celui  des  chartes  de  Champagne. 

Le  règlement  £ut  pour  le  fcjeau  par  Charles  IX , 
le  30  février  1561 ,  conferve  encore  quelques  vef- 
tiges  de  la  difiinâion  que  l'on  faifoit  de  la  chancel- 
lerie de  Champagne,  en  ce  que  l'article  41  de  ce  rè- 
glement ordonne  que,  pour  chartes  de  rémifllons 
des  bailliages  de  Chaumont ,  Troyes ,  Vitri ,  & 
bailliages  qui  en  ont  été  dtftraits,  on  paiera ,  comme 
de  coutume ,  pour  chaque  impétrant  feize  livres  dix- 
huit  fous  parifis ,  &•€.  &  l'article  45 ,  que  des  chanes 
cl.ampenoifes  le  roi  prendra  fept  livres  quatre  fous 
parifis ,  &  les  ofliciers  de  la  chancellerie ,  chacun  à 
proportion ,  &c. 

On  trouve,  à  la  fin  du  flyle  des  lettres  de  chan- 
cellerie par  Dufault,  une  taxe  ou  tarif  des  droits  du 
i4:cau ,  où  les  rémif!k>ns,  dites  chartes  champenoifes , 
Tont  encore  difiinguées  des  rémifitons  dites  chartes 
françoifes,  tant  pour  la  grande  chancellerie  àc  France 
que  pour  celle  du  palais. 

Mais,  fuivant  les  derniers  réglemens  de  la  chan- 
ctlUrie ,  on  ne  connoît  plus  ces  difiinâions. 

La  chancellerie  de  Navarre  é*oit  d'abord  la  chancel- 
lerie particulière  des  anciens  rois  de  Navarre.  Lorf- 
que  ce  royaume  fut  joint  à  la  France ,  par  le  ma- 
page  de  Fhilippe-le-hardi  avec  Jeaoae ,  reiae  de 
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Navarre  &  comtefle  de  Champagne ,  on  conferva 
la  chancellerie  de  Navarre ,  qui  fiit  toujours  diflinfte 
&  féparée  de  celle  de  France.  Les  émolumens  qui 
en  provenoient,  tournoient  également  au  profit 
du  roi,  fuivant  une  ordonnance  de  Philippe  V, 
du  mois  de  février  1320. 

Lorfqu'il  n'y  avoit  pas  de  chancelier  de  Navarre , 
ie  chancelier  de  France  les  recevoit ,  &  en  rendoit 
compte  féparément.  On  en  trouve  un  du  21  fep- 
tembre  1321,  dans  lequel  le  même  Philippe  V 
feit  don  à  fon  chancelier,  Pierre  de  Chappes, 
des  émolumens  du  fceau  de  Champagne,  Navarre 
&  des  Juifs,  qu'il  avoit  réunis  fans  en  avoir  rendu 
compte. 

Les  chanceliers  de  Navarre  fubfiftérent  encore 
pendant  tout  le  temps  que  cette  couronne  fiit 
poffédée  par  les  comtes  d'Evreux  ;  on  a  plu- 
fieurs  lettres  fignées  d'eux  pendant  cette  époque. 
H  y  a  apparence  que  cette  chancellerie  n'a  été  fup- 
■primée  qn'aprSs'  l'avènement  de  Henri  IV,  roi  de 
Navarre ,  à  la  couronne  de  France. 

La  chancellerie  des  Juifs  étoit  le  lieu  où  on  fcel- 
loit  toutes  les  obligations  paffées  en  France  au  profit 
des  Juifs  ;  ib'  ne  pouvoient  pourfuivre  leurs  débi- 
teurs len  cohftouence  de  leurs  prdmeffes ,  qu'elles 
ne  fuifent  fcellees;  &,  pour  cet  eflet,  l'on  n'ufoit 
ni  du  fcel  royal ,  ni  de  celui  des  feigneurs  fous  lef- 
quels  les  Juife  contraftans  demeuroient  ;  ils  avoient 
un  fceau  particulier ,  deftiné  'â  fceller  leurs  obliga- 
tions, parce  que ,  fuivant  leur  loi ,  ils  ne  pouvoient 
fe  fervir  de  figures  d'hommes  empreintes,  gravées 
ou^peintes. 

Dans  une]  ordonnance  de  Philippe- Augufie ,  du 
premier  feptembre  (  année  incertaine  ) ,  u  étoit  dit 
qu'il  y  auroit,  dans  chaque  viHe ,  deux  hommes 
de  probité ,  qui  garderoient  le  fteau  des  Juifs ,  & 
feroient  ferment  fur  l'évangile  de  ri'appofer  le  fceau 
à  aucune  promefie,  qu'ils  n'eufiTentconnoiffance  par 
eux-mêmes  ou  par  d'autres  >'  que  la  fomme  qu'elle 
contenoit,  étoit  légitime. 

Louis  VIII,  en  1310,  ordonna  c[u'à  l'avenir  les 
Juifs  n'auroiem  plus  de  fceau  pour  fi:eller  leurs  obli- 
gations. 

Il  parott  néanmoins  que  l'on  diftingua  encore , 
pendant  quelque  temps ,  la  chancellerie  paràcaWèts 
des  Juife,  de  la  grande  chancellerie  de  France. 

Philippe  V  ordonna,  au  mob  de  février  1320  , 
que  ces  émolumens  de  la  chancellerie  des  Juifs  tour- 
neroient  au  profit  du  roi,  coiqme  ceux  de  la  chan- 
cellerie de  FraiKe. 

Mais  l'expulfion  que  ce  prince  fit  des  Juifs  l'année 
fuivante,  dut  &ire  anéantir  en  même  temps  leur 
chancellerie  particulière. 

Le  fc'undum  At  la  chancellerie  ne  parle  pas  nom^ 
mément  de  cette  chancellerie  ;  mais  il  en  conferve 
encore  quelques  veftiges ,  en  ce  que  les  lettres  des 
Juifi  y  font  diftinguées  des  lettres  de  France  &  de 
Champagne. 

Chancellerie,  {petite)  eft celle  où  Ton  fceUe 
des  lettres  avec  U  ièàx.  fceau  >  à  la  diâ&rence  de 
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la  grande  chancellerie  ou  ehancellene  de  France,  dont 
les  lettres  font  fcellées  avec  le  grand  fceau.  La  grande 
chanctUerie  efl  unique  en  Ton  efpéce  ;  au  lieu  qu'il 
y  a  grand  nombre  de  petites  chancelleries. 

Elles  font  de  deux  fortes  :  les  unes  qui  font  éta- 
blies près  les  parlemens  ou  autres  cours  fupérieures 
dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  parlement;  les 
autres  font  établies  prés  des  préfîdiaux,  dans  les 
Tilles  où  il  n'y  a  ni  parlement  ni  autre  cour  fou- 
veraiiie  :  on  les  appelle  chancelleries  préfiJiaUs. 

On  fcelle ,  dans  ces  petites  chancelleries ,  toutes 
les  lettres  de  juflice  &  de  grâce  qui  s'accordent  au 
petit  fcçau  :  ces  lettres  de  juilice  font  les  reliefs 
d'appel  Hniple  ou  comme  d'abus,  les  anticipations, 
compulfoires ,  refcifîons ,  les  requêtes  civiles,  com- 
miflions  pour  aiTigner,  &  autres  femblables. 

Les  lettres  de  grâce  qui  s'y  expédient,  font  les 
bénéfices  d'âge  ou  émancipation ,  de  bénéfice  d'in- 
ventaires ,  commiitimus ,  terrier,  Jattribuiion  de  ju- 
rifdiâion  pour  criées ,  de  main  fouxeisune,  d'affiette 
&  autres. 

Nous  traiterons  féparèment  de  ces  deux  efpèces 
de  chancelleries,  &  nous  parlerons  enfuite  d'une 
chancellerie  particulière  à  la  province  de  Bourgogne, 
>  qu'on  appelle  la  chancellerie  aux  contràus. 

Chancelleries  près  les  parltmau  font  les  cAan- 
eelleries  particialières ,  établies  prés  de  chaque  par- 
lement pour  eimédier  toutes  les  lettres  de  juftice  8c 
de  grâce,  qui  le  donnent  au  petit  fceau. 

Il  n'y  avoit  anciennement  qu'une  feule  chancel- 
lerie en  France. 

Peu  de  temps  après  que  k  paiement  de  Paris  eut 
été  rendu  fédentaire  à  Paris,  la  chancellerie  du  palais 
commença  à  fe  former  :  on  en  établit  enfuite  une 
près  le  parlement  de  Touloufe  :  &  l'on  a  fiiit  la 
même  chofe  à  l'égard  des  autres  parlemens ,  à  me- 
fure  qu'ils  ont  été  inflitués.  A  Paris,  c'eft  un  maître 
des  requêtes  qui  tient  le  fceau  :  dans  les  autres  par- 
lemens, les  maîtres  des  requêtes  ont  t»en  le  même 
droit; 'mais  comme  ils  ne  s'y  trouvent  pas  ordinai- 
rement ,  le  fceau  eft  tenu ,  en  leur  abfence ,  par 
un  confeiller  garde  des  fceanx.  Chaque  chancellerie 
cA  en  outre  compofée  de  plufîeurs  audienciers  & 
contrôleurs ,  d'un  certain  nombre  de  fecrétaires  du 
roi,  de  référendaires,  fcelleurs,  im  chauffe -dve, 
des  greffiers  gardes  -  minutes ,  &  des  huif&ers.  Le 
,  nomjre  de  ces  officiers  n'eA  pas  égal  dans  tous  ces 
parlemens. 

Il  y  a  une  chancellerie  près  de  chacun  des  parle- 
mens du  royaume,  près  des  chambres  des  comptes 
de  Dole  &  de  Nantes;  près  des  cours  des  aides 
de  Rouen, de  Bordeaux,  Montpellier,  Clermont- 
Ferrand  &  Moniauban;  prés  la  cour  desmonnoies 
de  Lyon  ;  prés  des  confeils  fupérleurs  d'Alface,  de 
RoufTillon  &  d'Artois. 

Chacune  de  ces  chancelleries ,  à  l'exception  de 
celle  de  Paris ,  eA  tenue  par  un  garde  des  fceaux 
h  qui  cette  fonction  eft  accordée  par  rapport  à 
rabfence  des  maîtres  des  requêtes.  Car  s'il  s'en 
trouvoi:  quelqu'un  fur  le  lieu ,  le  fceau  doit  lui 


C  H  A 

être  porti ,  fiùvant  b  <tifpofidon  dW  édit  de  Cbr* 
les  Vm,  du  II  décembre  1493. 

U  y  a ,  dans  ces  chancelleries,  des  fecrétares-n* 
dienciers,  des  contrôleurs,  des  fecrétares  du  roi, 
qu'on  aj^elle  du  petit  celUge ,  des  référendaires,  des 
greffiers  &  amres  officiers. 

Les  gardes  des  fceaux,  audienciers,  comrôleun 
&  fecrétaires  du  roi  de  ces  petites  chancelleriu  qui 
font  au  nombre  de  plus  de  cinq  cens,  ioniâënt.de 
la  nobleffe. 

Il  y  a  eu  aufli  des  chancelleries  particulières,  éta- 
blies prés  les  chambres  de  l'édit  d'Agen  &  de  Ou- 
tres, &  près  des  chambres  mi -parties  Sctri-pames. 
Mais  elles  otu  été  opprimées  lors  de  la  fupprefTion 
des  chambres  pour  lefquelles  elles  avoient  été  créées. 
Le  fceau  de  ces  chambres  étoit  confié  aux  deux  plu 
anciens  confeillers,  l'un^ catholique,  l'autre  de  la  t^ 
ligion  prétendue  réformée. 

Comme  toutes  les  chancelleries ,  établies  près  des 
cours  fouveraiaes,  ont  les  mêmes  fondions  &  la 
même  autorité ,  nous  ne  donnerons  de  détail  que 
fur  la  chancellerie  établie  prés  le  parlement  de  Pam, 
en  y  ajoutant  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  particulier 
dans  les  chancelleries  des  autres  parlemens. 

La  chancellent  pris  U  parlerruni  de  Paris,  qu'on 
appelle  auffi  chancelkr'u  du  palais  ou  petite  ckàncil- 
Itrie  pour  la  diAinguer  de  la  grande  chancellerie  de 
France,  a  été  créée  pour  expédier  aux  parties  toutes 
les  lettres  de  juflice  &  de  gnce ,  qui  font  fcellées 
du  petit  fceau ,  tant  pour  les  afiàires  petidantes  sa 
parlement,  que  poiu-  les  autres  cours  fouveraines 
&  autres  jurifdiâions  royales  &  feigneuriales  qui 
font  dans  l'étendue  de  u>n  reflbrt,  foit  à  Paris , 
foit  dans  les  pro^dnces. 

Cette  petite  chancellerie  t&  la  première  &  la  plus 
ancienne  des  chancelleries  particuuéres,  établies  près 
les  parlemens  &  autres  cours  fouveraines.  On  h 
appel  lée  chancellerie  du  /;<:/<ux ,  parce  qu'elle  fe  tient 
à  iParis ,  dans  le  palais  près  le  parlement ,  dans  le 
lieu  où  l'on  tient  que  S.  Lonis  avoit  fon  logement, 
&  finguliércment  fa  chambre  ;  car  fa  grande  fallc 
étoit  où  eA  préfentement  la  tournelle  ctiminelie. 

U  eA  aflez  difficile  de  déterminer  en  quelle  année 
précifément,  &  de  quelle  manière  s'en  formée  1> 
chancellerie  du  paLùs, 

On  conçoit  aifément  que ,  juiqu'en  1301  que 
Philippe  -  le  -  Bel  rendit  le  parlement  fédentaire  à 
Paris,  &  lui  donna  le  palais  pour  tenir  fes  fé»nces, 
il  n'y  avoit  point  de  chancellerie  particulière  près  le 
parlement. 

On  trouve  bien  que,  dès  1303  ,  il  y  avo"  " 
Auvergne  des  chanceliers  ou  gardes  des  fceaux, 
qui  gardoient  le  fcel  du  tribunal  ;  &  qu'il  y  »'<>>' 
auffi,  dès  1310,  trois  chancelleries  particulières;»* 
voir,  celle  de  Champagne,  celle  de  Navarre,  & 
celle  des  Juift  ;  mais  cela  ne  prouve  point  qu'J  y  «" 
luie  chancellerie  près  le  parlement. 

Dutillet  fait  mention  d'une  ordonnance  de  PÎJ' 
lippc-le-Long ,  du  mois  de  décembre  13 16,  conte- 
nant l'état  de  fon  parlement,dans  lequel  font  nomm^^ 
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trois  inaitrès  des  requêtes  ,  qui  étoient  commis 
pour  répondre  les  reguètes  de  la  langue  françoife , 
&  fix  autres  pour  répondre  les  requêtes  de  Lan- 
guedoc :  c'étoit  fur  ces  requêtes  que  l'on  délivroit 
des  lettres  de  juitice  ;  enforte  que  1  on  peut  regarder 
cette  ordonnance  comme  l'origine  de  la  chuncelltrit 
du  palais  &  de  celle  de  Languedoc,  qin  eft  pré- 
lentement  près  le  parlement  de  Toulouie. 

Philippe-le-Long ,  par  une  antre  ordonnance  du 
mois  de  novembre  1318,  ordonna  qu'il  y  auroit 
toujours  auprès  de  lui  deux  maîtres  des  requêtes , 
un  clerc  &  un  laie ,  lefquels ,  quand  le  parlement 
netiendroit  point,  délivreroient  les  requêtes  de  juf- 
rice ,  c'eft-à-dire ,  les  letn-es;  &  que ,  quand  le  par- 
lement riendroit ,  ils  llb  renverroient  au  parlement. 
Bs  dévoient  auffi  examiner  toutes  les  lenres  qui  de- 
Toient  être  fcellées  du  grand  fceau ,  &  ces  lettres 
étoient  auparavant  fcellées  du  fcel  fecret  que  por- 
toit  le  chambellan  :  mais  cette  ordonnance  ne  parle 
point  duapetit  fceau. 

Sous  Philippe  de  Valois ,  le  chancelier  étant  ab- 
fent  pour  des  af&ires  d'état,  &  "ayant  avec  lui  le 
grand  fceau ,  le  roi  commit  deux  confeillers  pour 
vifiter  les  lettres  que  l'on  apporteroit  à  l'audience, 
&  les  £ùre  fcelier  du  petit  fcel  du  chàtelet,  &  contre- 
fceller  du  ligner  du  parlement. 

Pendant  labfence  du  roi  Jean,  les  lettres  fiirent 
fcellées  du  fceau  du  chàtelet  de  Paris.  Les  chance- 
liers uférent  du  peut  fceau  en  l'abfence  du  grand  , 
depuis  l'an  1318  jufqu'en  1380.  Ce  périt  fceau  étoit" 
celui  du  chàtelet,  excepté  néanmoins  que ,  pendant 
le  temps  de  la  régence,  on'fe  fervit  du  fceau  par- 
culier  du  régent. 

Cependant,  en  1357,  le  chancelier  étant  de  re- 
tour d'Angleterre ,  &  y  ayant  làffé  les  fceaux  par 
<»dre  du  roi ,  on  voulut  ufer  d'autres  fceaux  que 
de  celui  du  chàtelet;  mais  il  ne  parok  pas  que  cela 
eut  alors  d'exécurion. 

Il  y  avoit  près  du  parlement,  dès  l'an  1318,  un 
certàn  nombre  de  notaires-fecrétaires  du  roi  ^^qui 
étoient  commis  pour  les  requêtes.  Ils  aflïAoiem  au 
fiége  des  requêtes ,  &  écrivotent  les  lettres  fuivant 
l'ordre  des  maîtres  des  requêtes  ;  ils  ne  dévoient 
point  figner  les  lettres  qu'Us  avoient  eu  ordre  de 
rédiger ,  avant  qu'elles  euflent  été  lues  au  fiège«  ou 
du  moins  devant  cehii  des  matres  qui  les  avoit  com- 
mandées; &,  fuivant  des  ordonnances  de  1300 , 
on  voit  que  ces  notaires  du  roi  âifoient  au  parle- 
metu  la  m|^e  fonâion  qu'à  la  grande  chanceUerU. 
Il  étoit  encore  d'ulàee  en  1344,  qu'après  avoir  ex- 
I>édié  les  lettres,  ils  Tes  fignolent  de  leur  figoet  par- 
ticulier, connu  au  chancelier,  &  les  lui  envoyoïent- 
pour  être  fcellées. 

Au  mois  de  novembre  1370,  Charles  V,  à  la 
prière  du  collège  de  fes  clercs  -  fecrécures  &  no* 
«aires,  leur  accorda  une  chambre  dans  le  paliûs,  au 
coin  de  la  grande  falle  du  côté  du  grand  pont,  où 
les  mainres  des  requêtes  de  l'hôtel  avoient  coutume 
de  tenir,  &  tenoient  quelquefois  les  requêtes  & 
placets  ;  il  lut  dit  qu'ils  feroient  apparàller  cette 
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chambre  de  fenêtres,  vitres,  bancs  &  autres  chofes 
néceflaires;  qu'ils  pourroient  aller  &  venir  dans  cette 
chambre ,  <]uand  il  leur  platroit ,  écrire  &  faire  leurs 
lettres  &  écrimres,  &  s'y  aflembler  &  parler  de 
leurs  afiàires.  Il  paroit  que  ce  fiu-là  le  premier  en- 
droit où  fe  tint  la  chanceUerit  du  palais  :  mai$  de- 
puis l'incendie  arrivé  au  palais  en  16 18,  la  chancela 
lerie  a  été  transférée  dans  l'ancien  appartement  de 
S.  Louis,  où  elle  eft  préfentement,  dans  un  nou- 
veau bâtiment  conftruit  depuis  le  fécond  incendie 
d'une  partie  di^  palais ,  en  1776. 

Le  premier  anicte  des  fiatuts  arrêtés  entre  les  fe-' 
crétaires  du  roi,  le  I4  mat  138^,  porte  qu'ils  fe- 
rom  bourfe  commune  de  tous  les  droits  de  colla- 
tion des  lettres  qu'ils  figneroîent  ou  coUarionne- 
roient,  foit  qu'elles  fiiiTent  oâroyées  par  le  roi  en 
perfonne,  ou,  dansfon  confeil,par  le  chancelier, 
ou  par  le  grand-confêil ,  ou  par  le  parlement ,  par 
les  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel ,  par  la  chambre 
des  comptes,  par  les  tréforiers;  ou  qu'elles  fiiflent 
extraites  du  regifh-e  de  l'audience,  ou  autremcHU 

En  1399,  il  fut  établi  une  chancellerie  près  des 
grands  jours  tenus  à  Troyes. 

he  fciendum  de  b  chancellent,  que  quelques-uns 
croient  avoir  été  rédigé  en  141 5 ,  ne  hiit  point  en- 
core mention  de  la  chancellerie  du  palais. 

La  première  fois  qu'il  foit  parié  de  chancellerie 
au  plurier ,  c'efl  dans  l'édit  de  Louis  XI ,  du  mois 
de  novembre  148a,  par  lequel,  en  confirmant  les 
privilèges  des  notaires-fecrétaires  du  roi ,  il  dit  qu'ils 
étoient  inlHtués  pour  être  &  affifler  es  chancelleries  ^ 
quelque  part  qu  elles  ftiffent  tenues. 

Enfin  on  ne  peut  douter  que  la  chancellerie  du 
palais  ne  fût  établie  en  1400,  puifqu'il  y  en  avt»t 
dés4ors  une  à  Touloufe.  Il  n'y  eut  d'abord  que  ces 
deux  cA^vzce/Zir/'iM particulières;  mais,  en  1493  ,  oa 
en  établit  de  femblables  à  Bordeaux,  à  Dijon,  en 
Normandie,  Bretagne,  Dauphiné. 

Depuis  ce  temps ,  il  a  été  hh  divers  réglemens 
qui  font  communs  à  la  chancellerie  du  palais  &  aux 
autres  petites  chancelleries,  &  fmguliérement  à  celles 
qui  font  établies  près  des  parlemens  &  autres  cours 
fupérieures. 

La  chancellerie  du  palais  a  cependant  un  avams^e 
fur  celles  des  autres  cours  ;  c'eu  que  le  fceau  y  efl 
toujotvs  tenu  par  les  maîtres  des  requêtes ,  chacun 
à  fon  tour,  pendam  un  mois,  fuivant  l'ordre  de 
réception ,  dans  chaque  quartier  où  ils  font  diftribués. 
excepté  le -premier  mois  de  chaque  quartier ,  où  le 
fceau  efl  toujours  tenu  par  le  doyen  des  doyens  des  . 
maîtres  des  requêtes,  qui  ttt  confeiller  détat;  au 
lieu  que,  dans  les  ckanceUtrits  des  autres  cours, 
les  maîtres  des  requêtes  ont  bien  également  le  droit 
d'y  tenir  le  fceau,  mais  ils  n'y  font  pas  ordinaire-' 
ment  ;  c'efl  un  garde  -  fcel  qiù  dent  le  fceau  en 
leur  abfence. 

Le  procureur  général  des  requêtes  de  l'hôtel,  qui 
a  titre  &  fonâion  de  procureur  général  de  la  grande 
chancellerie  de  France,  &  de  toutes  les  autres  chan- 
ctlleries  dir  royaume ,  a  droit  d'aiiiôer  au  fceau  de 
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la  chahcelUrie  du  palais ,  &  a  inrpeâîon  fur  les 
lettres  qui  s'y  expédient,  fur  les  officiers  du  fceau 
pour  empêcher  les  claufes  vicieufes  &  les  fuiprifes 
que  l'on .  pourroit  commettre  dans  les  lettres ,  & 
pour  ùke  obferver  la  difcipline  établie  entre  les  of 
aciers  de  cette  chancclUrUé 

n  y  a  encore ,  pour  cette  chancelUrït,  des  offi- 
ciers pardculiers ,  autres  que  ceux  de  la  grande  chtui' 
ctlUrie  de  France  ;  fa  voir,  quatre  feçrétaires  du  roi 
audienciers  ;  &  quatre  feçrétaires  du  roi  contrôleurs 
qui  fervent  par  quartier  :  il  n'y  a  point  de  feçré- 
taires du  roi  particuliers  pour  cette  chancclUrit ;  ce 
font  les  feçrétaires  du  roi  de  la  grande  chancellerie 
de  France,. qui  font  dans  l'une  &  dans  l'autre  ce 
qui  eA  de  leur  miniftère. 

Les  autres  officiers  particuliers  de  la  chancellerie 
'du  palais  font  dix  confeillers  rapporteurs  référen- 
daires ,  un  tréforier  qui  eft  le  même  pour  la  grande 
&  la  pedte  chancellerie ,  qasae  autres  receveurs  des 
émolumens  du  fceau,qui  fervent  parquanier,  huit 
greffiers  gardes-minutes  des  lettres  de  chancellerie , 
établis  par  édit  du  mois  de  mars  1692,  &  réunis , 
au  mois  d'avril  fuivant,  k  la  communauté  des  pro- 
cureurs ,  qui  fait  pourvoir  à  ces  offices  ceux  de  fes 
membres  qu'elle  juge  à  propos.  Il  y  a  auffi  plufîeurs 
huiffiers  pour  le  féroce  de  cette  chancellerie. 

La  chancellerie  près  le  parlement  tTAix  en  Provenc: , 
fut  établie  par  un  édit  de  François  I  de  1 5  3  5 ,  quoique 
cette  province ,.  foumife  d'abord  à  des  comtes,  eût 
été  réunie  à  la  couronne  en  148 1. 

U  &ut  obferver  en  pafTant,  que,  dans  toutes  les 
lettres  émanées  du  roi,  concernant  la  Proyence,  on 
ajoute ,  après  les  dtres  de  roi  de  France  &  de  Na- 
varre,  celui  de  comte  de  Provence,  Forcal^uiers  & 
terres  adjacentes. 

On  en  trouve  un  exemple ,  dés  1^36,  dans  le 
règlement  du  18  avril  de  ladite  année,  par  lequel 
on  voit  que  de  fix  fecré^ires  du  roi  qu  il  y  avoit 
alors ,  l'un  exerçoit  le  greffe  civil ,  un  autre  le  greffe 
criminel  ;  que  les  quatre  autres  fignoient  &  fervoient 
en  la  chancellerie  ;  que  ces  feçrétaires  n'étoient  point 
du  collège  des  notaires  &  feçrétaires  du  roi ,  bour- 
fiers  &  ^Çers ,  &  ne  prenoient  rien  fur  les  lettres 
&  expéditions  qui  fe  faifoient  en  ladite  chancellerie. 
Néanmoins,  pour  fubvenir  à  l'entretenement  des 
quatre  feçrétaires  fervant  près  ladite  chancellerie,  & 
leur  conferver  les  mêmes  profits  <|(u'ils  a  voient  cou- 
tume de  prendre  avant  l'établiffement  de  cette  chan- 
cellerie, il  fiit  ordonné  que  le  collège  des  notaires 
.  &  feçrétaires  du  rof  prendroit,  en  la  chancellerie  de 
Provence ,  la  même  portion  de  bourfei  qu'il  a  cou- 
tume de  prendre  dans  les  autres  chancelleries  ;  à  la 
charge  que ,  fur  cet  émolument  &  avant  d'en  faire 
la  r^artition  entre  les  bourfiers  &  gagers,  il  feroit 
pris  un  certain  émolument  au  profit  des  feçrétaires 
qui  auroient  fervi  chaque  mois  prés  ladite  chancel- 
lerie, fuivant  le  tarif  contenu  dans  ce  règlement. 

Le  26  novembre  1540,  il  y  eut  un  édit  pour 
les  privilèges  du  garde-fcel  &  des  autres  officiers 
de  la  chancetterie.  Le  2  janvier  1 576  >  un  autre  édit 
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portant  crëadon  d'offices  d'andîenciers  &  de  coo<  • 
troleurs  alternatifs  en  la  chancellerie  iAix,  &  dus 
celles  des  autres  parlemens  ;  &  ,  le  17  feptembre 
1603  ,  une  déckradon  concernant  les  référendiiires 
de  cette  chancellerie.  On  y  créa,  en  1605 ,  un  ofUce 
de  chauffe-cire,  comme  dans  les  autres  chancelliria. 
Les  audienciers  &  contrôleurs  obdnrent,  le  18  mai 
16 16,  une  déclaranon  qui  les  exempta  de  tutèle , 
curatelle ,  caunon  ;  & ,  le  6  avril  1614 ,  un  arrtt 
du  confeil  privé,  qui  letur  donna  la  prèfèance  fui 
les  référendaires. 

Il  avoit  été  arrêté  au  parlement  d'Ail ,  le  20  jan- 
vier 16^0 ,  que  le  confeiller  garde  des  fceanx  de  li 
chancellerie  qui  eft  près  de  ce  parlement ,  ne  pour- 
roit, par  û  voix,  former  ni4bmpre  aucun  paroge 
d'opinions  :  mab  il  a  depuis  été  délibéré ,  les  cham- 
bres affemblées,  que  tous  les  pofTeffeuis  de  cette 
charge  auroient  voix  délibérative,  qu'ils  pourroient 
f^re  partage  &  le  rompre ,  ne  leur  étant  pas  permit 
néanmoins  de  faire  aucun  rapport  ni  de  paiticiper 
aux  droits  &  émolumens.  Foye^  Chorier  fur  Guy- 
pape  ,  page  71. 

On  a  créé,  en  1691 ,  des  greffiers  gardes -mi- 
nutes dans  la  chancellerie  d'Ave,  de  même  que  dans 
les  autres  chancelleries  des  parlemens. 

Le  nombre  des  feçrétaires  du  roi  fervant  près  la 
chanceUerU  d^Aix,  a  été  réglé  par  différens  èdits. 
r«ye|;  Secrétaires  do  Roi. 

Par  un  édit  du  mois  de  mai  163  K  ,  le  roi  avoit 
tréé  une  chancellerie  panicutière  près  la  cour  des 
comptes ,  aides  &  finances  d'Âix;  mais  cette  clwi' 
cellerie  a  depuis  été  fupprimée  &  réunie  k  celle  da 
parlement. 

La  chancellerie  de  Bretagne  étoit  anciennement 
la  c^»u;«/i!rr/«  pardculière  des  ducs  de  Bretagne, 

![ui  étoit  indépendante  de  celle  de  France.  Les  cho* 
es  changèrent  de  face,  lotfque  la  Bretagne  fe 
trouva  réunie  à  la  couronne ,  par  le  mariage  de 
Charles  VIII  avec  Anne  de  Bretagne,  en  1491. 
n  nV  avoit' alors  aucune  cour  fouveraine  réfideme 
en  #etagne  ;  le  parlement  de  Paris  y  dèputoit  feu- 
lement en  temps  de  vacation ,  &  cela  s'appelloit 
les  grands  jours ,  ou  le  parlement  de  Bretagne,  B  y 
avoit  auffi  une  chambre  du  confàl.  La  chancdlerie 
de  Bretagne  fervoit  alors  près  des  grands  jours  & 
de  la  chambre  du  confeil ,  &  n'étoit  plus  qu'une 
chancellerie  particulière,  comme  celle  des  parlemens. 
Cefl  ce  qui  paroit  par  un  édit  de  Charles  VIII, 
du  9  décembre  1493  ,  par  lequel  il  abqjit  le  nom 
&  office  de  chancelier  de  Bretagne  ;  il  iîmitua  feu- 
lement un  gouverneur  &  garde-fcel  en  ladite  chan- 
cellerie, &  ordonna  qu'elle  feroit  réçlée  en  tout, 
comme  celle  de  Paris ,  Bordeaux  &  Touloufe;  que 
les  lettres  feroient  rapponéeis  &  examinées  par  qiB- 
tre  confeillers  des  grands  jours.  Il  déclare  qu  aux 
maîtres  des  requêtes ,  en  l'abfence  du  chancelier  de 
France ,  appanient  la  garde  des  fceaux ,  ordonnes 

!»our  fceller  dans  les  chancelleries  de  Paris,  Tou- 
oufe ,  Bordeaux ,  Dijon ,  de  l'échiquier  de  Nor- 
mandie ,  de  Bretagne ,  parlement  de  Daiiphiné  Si 
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antres.  Le  même  prince ,  par  édit  du  mois  de  mars 
1494 ,  abolit  le  nom  &  office  de  chanctUer  de  Bre- 
tagne, &  régla  la  chancetUrU  de  cette  province, 
comme  on  avoit  accoutumé  ^en  ufer  dans  les  cAon- 
teUtr'us  de  Paris,  Bordeaux  &  Touloufe. 

Henri  H ,  ayant  inftitué  un  parlement  ordinaire 
en  Bretagne ,  (upprima  l'ancienne  chancellerie  de  Bre- 
tagne ,  &  en  créa  une  nouvelle.  Il  ordonna  que  dans 
cette  chancellerie  il  y  auroit  un  garde-fcel ,  qui  feroit 
confeiller  dans  ce  •  parlement ,  dix  fecrétaires  du 
roi ,  un  fcelleur ,  un  receveur  &  pa^  eur  des  gages , 
quatre  rapporteurs  &  un  huiflier  ;  enfin  qu'elle  fe- 
roit réglée  à  l'inftar  de  celle  de  Paris;  ce  qui  fut 
confirmé  par  une  déclaration  du  19  juin  1^64, 

L»  chancellerie  de  Dauphiné  peut  être  confldérée 
fous  trois  difFérens  états.  C'étoit  d'abord  la  chancel- 
lerie partiailière  des  dauphins  de  Viennois ,  lorfque 
cette  province  formoit  une  fouveraineté  particulière. 
Depuis  la  réunion  de  cette  province  à  la  France, 
en  1343  ,.  la  chancellerie  de  Dauphiné  fut  regardée 
comme  une  chancellerie  propre  aux  fils  ou  pedts-fils 
de' France,  qui  avoient  le  titre  de  dauphin.  Jufqu'a- 
lors  cette  chancellerie  fervoit  près  le  confeil  deq>hi- 
nal ,  qui  avoit  été  créé  par  Humbert  II ,  dauphin 
de  Viennois,  dès  l'an  1340;  mais  Louis  XI,  qui 
n'étoit  encore  que  daupmn  de  France,  ayant  érigé  , 
en  1453  ,  ce  confeil  delphina},  fous  le  titre  de  par- 
lement  dt  Grenoble,  lu  chancellerie  de  Dauphiru  eft 
devenue  la  chancellerie  fervant  près  ce  parlement. 
Elle  a  toujours  confervé  le  nom  de  chancellerie  de 
Dauphiné.  Enfin  depuis  que  les  dauphins  de  France 
ne  jouiffent  plus  dil  Dauphiné ,  comme  cela  s'efl 
pratiqué  depuis  l'avènement  de  Louis  XI  à  la  cou- 
ronne ,  la  chancellerie  de  Daiqihiné  z  été  dépendante 
du  roi  direâement ,  comme  celle  des  autres  parle- 
mens  ;  &  ce  n'eft  que  depuis  ce  temps  quil  en 
e&  Bat  mention  dans  les  ordonnances  de  nos  rois , 
comme  d'une  de  leurs  chancelleries.  La  première  qui 
en  parle  eft  un  édit  de  Charles  VIII ,  du  1 1  dé- 
cembre 1493  ,  portant  qu'aux  huit  maîtres  des  re- 
quêtes de  l'hôtel ,  à  caufe  des  prérogadves  de  leurs 
offices,  appartient,  en  l'abfence  du  chancelier  de 
France ,  la  garde  des  fceaux ,  ordonnés'  poiu*  fcel- 
1er  en  nos  chancelleries  de  Paris ,  Touloufe ,  Bor- 
deaux ,  Dijon  ,  de  l'échiquier  de  Normandie ,  Bre- 
tagne, parlement  de  Dauphiné  &  autres  ,  quand 
ils  fe  trouveront  ou  furviendront  en  lieux ,  oii  fe 
tiendront  lefdites'  chancelleries. 

La  chancellerie  de  Dauphiné  ne  fiit  érigée  ^n  ritre 
d'offices  formés ,  que  par  édit  du  mois  de  juillet 
1535.  Elle  fiit  d'abord  compofée  d'un  garde-fcel^ 
):n  audiencter ,  un  contrôleur ,  deiuc  référendaires 
&  un  chauffe-cire.  En  1^53  ,  il  fiit  créé  un  office 
de  confeiller  au  parlement  de  Grenoble ,  pour  être 
uni  à  celui  de  garde-fcel  de  la  chancellerie.  Au  mois 
de  février  i6z8 ,  le  nombre  des  officiers  augmenté 
de  tr'jis  audienciers ,  trois  contrôleurs ,  deux  réfé- 
rendaires ,  un  chauffe-cire  &  un  huiffier.  Il  fut  dit 
que  les  quatre  contrôleurs  ferviroient  par  quartier; 
K  en  général  que ,  foit  pour  les  fondions ,  foit 
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pour  le  partage  des  émolumens,  cette  chancellerie 
fe  régleroit  à  l'inftar  de  celle  de  Paris.  Le  9  jan- 
vjei»  1646  »  il  fut'fitit.un  règlement  au  confeil  privé-, 
à  l'occafîon  de  la  chanceUerie  de  Daiwhiné,  portant 
défenfes  de  fceller  aucunes  lettres  dans  cette  chan- 
cellerie ,  ni  dans  aucune  autre ,  que  ce  ne  foit  en 
i>lein  fceau ,  aux  jours  &  heures  accoutumés  dans 
a  chancellerie. 

Il  fut  encore  fait  pour  cette  chancellerie ,  un  autre 
règlement  au  confeil  le  15  février  1667,  qui  fin 
revêtu  de  lettres-patentes ,  &  par  lequel  on  défen- 
dit, entre  autres  chofes,  aux  officiers  du  préfidial 
de  Valence  &  de  la  chancellerie  de  ce  préftdial ,  à 
leurs  greffiers  d'appeaux,  aux  baillift,  vice-baiUiâ, 
fénéchaux ,  vice-fénéchaux ,  prévôts ,  juges  rofaax 
&  fubaltemes ,  d'accorder  aucunes  lettres  de  deèi- 
tis,  refcifions ,  reflinitions,  requêtéis civiles,  lettres 
d'i//ico ,  bénéfice  d'âge ,  d'inventaire ,  r^i ,  &  au- 
tres femblables. 

Au  mois  de  mars  1691 ,  il  fiit  créé  des  offices 
de  greffiers ,  gardes  &  confervateurs  des  minutes, 
&  expéditionnaires  des  letu-es  &  autres  expéditions 
de  la  chancellerie ,  établie  près  le  parlement  de  Gre^ 
noble  ;  & ,  par  une  dédaradon  du  7  juillet  1693  , 
ces  offices  fiù-ent  unbà  la  communauté  des  procu< 
reurs  du  même  parlemem,  comme  ils  le  font  à  Paru. 
Enfin,  par  une  déclaration  du  30  mars  1706,  le 
roi  unit  l'office  de  confeiller  au  parlement  de  Gre- 
noble ,  créé  par  l'édit  du  mois  de  décembre  1553 , 
avec  celui  de  confeiller-garde  des  fceaux  de  la  chan- 
cellerie, crié  par  l'édit  du  mois  d'odobre  1704,  qui 
en  avoit  un  créé  dans  toutes  les  cours. 

La  chancellerie  de  Rouen ,  efl  celle  qui  eft  établie 
près  le  parlement  de  Normandie  féant  à  Rouen. 

L'origine  de  cette  chancellerie  efl  prefque  auflî 
ancienne  que  celle  de  l'échiquier  de  Normandie , 
créée  par  Rollon,  fouverain  de  cette  province  : 
quoiqu'elle  eût  été  réunie  à  la  couronne  dés  l'stn 
i2oa ,  on  fe  fervoit  toujours  d'un  fceau  parnculier 
pour  les  échiquiers  de  Normandie ,  fuivant  ce  qui 
efl  dit  dans  des  lettres  dé  Charles  VI,  du  19  oc- 
tobre 1406  ;  ce  qui  ed d'autant  plus  remarquable, 
qu'il  n'y  avoit  point  encore  de  chancelleries  parricu» 
lléres  établies  près  des  paVlemens  &  autres  cours  ; 
il  n'y  avoit  que  la  grande  chanceUerie ,  celles  de  Dau- 
phiné ,  des  grands  jours ,  de  Champagne ,  de  l'échi- 
quier de  Normandie ,  &  quelques  autres  fceaux  éta- 
blis extraordinairement. 

Louis  Xn ,  ayant  érigé  l'échiquier  de  Norman- 
die en  cour  fouveraine  ,  &  l'ayant  rendu  fédenture 
à  Rouen,  établit,  par  l'édit  du  mob  d'avril  1499, 
une  chancellerie  près  de  l'échiquier ,  &  l'office  de 
garde  des  fceaux  fut  donné  au  cardhial  d'Amboife , 
auquel  le  roi  en  fit  expédier  des  lettres-patentes. 
Georges  d'Amboife  II  du  nom ,  cardinal  &  arche- 
vêque de  Rouen ,  comme  fon  oncle ,  lui  fuccéda 
«n  cet  office  de  garde  des  fceaux,  eh  15 10. 

François  I ,  ayant  ordonné ,  en  161 5  ,  que  l'échi- 
quier porteroit  le  nom  de  cour  de  parlement ,  la  chan- 
cellerie de  l'échiquier  eft  devenue  celle  du  parlemen^ 
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'  Au  mois  fodobre  1701 ,  Lods  XIV  créa  iqie 
dunctlUrie  paiticiiltére  près  la  cour  des  aides  de 
Rouen;  mais  elle'fut  réunie  à' celle  du  parlement 
par  un  autre  édit  du  mois  de  juin  1704. 

La  chancellerie  de  Touloufe ,  qu'on  appelle  aufE 
thancellerie  de  Languedoc  ,  eft  la  féconde  des  petites 
chancelleries:  il  paroît  qu'elle  étoit  établie  des  l'an 
1482,  fuiyani  l'édit  de  Louis  XI,  du  mois  de  no- 
vembre de  ladite  année ,  où  ce  prince  parle  de  fes 
chancelleries  au  pluriel  ;  ce  qui  fait  connoître  que 
l'on  avoit  diAribué  des  notsùres-fecrétaires  du  roi , 
pour  faire  le  fervice  près  le  parlement  de  Toulou- 
fe ,  de  même  qu'il  y  en  avoit  déjà  depuis  long-temps 
au  parlement.  Cette  chancellerie  de  Touioufe  ne  put 
commencer  à  prendre  forme  que  depuis  1443  , 
temps,  auquel  le  parlement  de  Touloufe  fiit  enfin 
fixé  dans  cette  vule. 

Le  premier  règlement  que  l'on  trouve  concernant 
h  chancellerie  de  Toidouji,  font  les  lettres-paten- 
tes du  21  juillet  1409,  portant  pouvoir  aux  quatre 
chauffes-cire  de  France  de  commettre  telle  perlonne 
capable  que  bon  leur  fembleroit,  pour  exercer, 
en  leur  nom ,  l'ofHce  de  chauffe-cire  en  la  chancel- 
lerie qui  fe  tenoit  ou  fe  tiendroit  à  Touloufe ,  ou 
ailleurs,  au  pays  de  LaiKuedoc. 

Charles  VIU,  dans  lordoimance  de  Moulins, 
de  1490,  fit  quelques  réglemens  pour  cette  chan- 
cellerie. L'article  64  porte  ,  que  pour  doiuier  ordre  au 
fait  de  la  chancellerie  de  Touloufe,  deux  confeillers  au 
parlement ,  ou  autres  notables  perfonnages,  fi  le  parle- 
ment n'y  pouvoit  entendre ,  feront  toujours  afnfhtns 
à  ladite  chancellerie  avec  le  grand-fcel ,  par  le  confeil 
defquels  fe  dépêcheront,  les  lettres;  «qu'il  y  aura 
jdeux  clefs  au  coflrc  de  ce  fcel,  dont  les  confeillers 
en  garderont  une ,  &  que  le  fcel  ne  fera  ouvert 
qu'en  leur  préfence;  que  ces  confeillers  feront  com- 
mis par  le  chancelier.  Et  dans  Tarticle  6^ ,  il  efl  dit 
que,  pour  pourvoir  aux  plaintes  de  la  taxe  desfceaux, 
U  a  été  avifé  que  les  ordonnances  anciennes,  tou- 
chant le  taux  dudit  fcel ,  feront  publiées  &  gardées 
entièrement;  que  fi  les  fecrétaires,  fuivant  ladite 
chancellerie ,  arbitroient  injuflement  les  fceaux  qui 
font  arbitraires ,  en  ce  cas ,  on  aura  recours  auxdits 
'  gardes  &  aiMans  audit  fcel ,  pour  faire  la  taxation 
modérée ,  auxquels  par  le  chancelier  fera  ainfi  or- 
donné de  le  faire. 

Aujourd'hui  les  réglemens  qui  concernent  cette 
chancellerie  &  fes  omciers,  font  commuas  avec 
ceux  des  chancelleries  des  autres  parlemens. 

La  chancellerie  près  la  cour  fouveraine  de  Lorrtàne 
6r  Barrais ,  connue  aujourdliui  fous  le  titre  de  par- 
lement de  Nanci ,  efk.  la  dernière  des  petites  chancel- 
leries ,  Créées  près  le;  cours  fouveraines  :  elle  a  été 
établie  par  un  édit  du  mois  d'avril  1770,  elle  e& 
compofée  du  même  nombre  d'ofiîciers  que  les  au- 
tres ;  ils  doivent  jouir  des  droits ,  honneurs ,  pri- 
vilèges &  prérogatives,  dont  jouiffent  les  officiers 
des  autres  chancelleries,  établies  près  les  autres  çoiu'S 
du  royaume  ;  comme  ces  privilèges  n'avoiem  pas 
été  fpéciâés  en  entier  dans  aucune  loi ,  le  roi  ex- 
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pliqna  fes  întendons,  à  cet  égard ,  par  us  édît  dd 
mois  de  juin  fuivant.  Onpeut  le  confulter,  ànS  ^ 
les  mou  AuDiENCiER  ,  Contrôleur  ,  Rimai'. 
DAiRE ,  Secrétaire  dv  rol 

Chancellerie  de  Poitiers.  En  parlant  des  cAjjk 
ceUeries  établies  près  les  cours  de  parlement ,  il  ne 
finit  pas  oublier  de  parler  des  diflerentes  elumctlU- 
ries,  qui  ont  été  éôblies  à  Poitiers.  La  première 
le  fut  par  des  lettres  données  à  Niort  le  11  fep- 
tembre  141$,  par  le  danphiiL  Qiarles ,  régeot  oc 
lieutenant  du  roi  par  tout  le  royaume.  Il  commit, 
de  l'autorité  du  roi  dont  il  ufoit  en  cette  partie, 
un  préfident  du  parlement ,  trois  maîtres  des  requê- 
tes de  l'hôtel  du  roi  &  du  régent ,  &  deux  confeil- 
lers au  parlement ,  lors  féant  à  Poitiers ,  pour  te- 
nir les  ic^aux  de  la  chancellerie  à  Poitiers ,  en  l'ib- 
fence  du  chancelier,  pour  l'expédition  de  tomes 
les  lettres,  tant  de  La  cour  du  parlement  de  Poi- 

'  tiers ,  qu'autres ,  excepté  celles  de  dons  &  pron- 
fions  d'offices  des  pays  de  l'obéiffance  du  régent. 
Il  y  avoit  néaiunoins  alors  un  chancelier  de  France 
&  du  régent.  Cette  chatteellerie  fubfifla  jufqu'en  1436, 
que  le  parlement  fin  rétabli  à  Paris. 

Louis  Xm,  ayant  or/Jonné,  en  1654, la  tenue 
des  grands  jours  en  la  ville  de  Poitiers ,  &  étant 
néceffaire  ^u'il  y  eût  une  chancellerie  près  la  cour 
des  grands  jours ,  afin  que  l'exécution  des  arrêts  & 
autres  aâes  de  jufUce  qui  en  émaneroient  fût  &ite 
avec  moins  de  frais ,  il  fit  expédier  au  mois  de  juil- 
let 1634,  une  commiflion  qui  fut  re^ifirée  aux 
grands  joiu-s ,  &  publiée  en  la  chancellerie  du  même 
Heu ,  de  l'ordonnance  d'un  maître  des  requêtes  te- 
nant le  fceau  ;  par  laquelle  fa  majeflé  commit  le 
grand-audiencier  de  France  &  plufîeurs  autres  offi- 
ciers de  chancellerie ,  pour  chacun,  en  la  fonâion  de 
leur  charge ,  fervir  le  roi  en  ladite  chancellerie,  y  ex- 
pédier &  figner  toutes  lettres  de  juflice ,  arrêts  & 
autres  expéditions  de  chancellerie  ,  avec  le  même 
pouvoir ,  force  &  vertu  que  celles  qui  s'expédient 
en  la  chancellerie  étant  près  le  parlement  de  Pa- 
ris ,  &  aux  mêmes  droits  &  émolumens  du  fcem 
portés  par  les  arrêts  &  réglemens.  Il  ne  paroît  pas 
que  l'on  eût  établi  de  chancellerie  à  Poitiers  Ion  des 
grands  jours,  qui  y  furent  tenus  en  14^4,  i;3i> 
1541,  1567  &  1579. 

Il  y  avoit  dès  1557  une  chancellerie  préfidiale  a 
Poitiers ,  établie  en  conféquence  de  l'édit  du  mois 
de  décembre  1557 ,  portant  création  des  premièrts 
chancelleries  prtftdiales.  Cette  chancellerie  y  eft  en- 
core fubfifiante ,  &  eA  femblable  aux  autres.  yoji{ 

,  Chancellerie  frésidiale. 

CHANCELLERiES^ri*/**  cours  des  aides,  {oBtia 
chancelleries  particulières  établies  auprès  de  certaines 
cours  des  aides ,  pour  expédier  au  petit  fceau  tou- 
tes les  lettres  de  juilice  &  de  grâce  qui  y  font 
néceffaires. 
La  première  fut  établie  en  1  «74 ,  près  la  cour  des 

,  aides  &  chambre  des  comptes  de  Monq>ellier ,  pour 
éviter ,  efl-il  dit,  les  frais  &  vexations  que  les  fn- 
jets  du  roi  feroient  contniats  de  fupportei;,  s'il* 
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ïtolent  obligés  d'aller  de  Monacllier  iToii!ouft> 
pour  faire  fceller  leurs  expéwdons,  attendu  la 
grande  diftance  qu'il  y  a  d'un  de  ces  lieux  à  l'autre. 

Il  en  fut  enfuite  établi  une  à  Montfèrrand ,  qui 
eft  préfentement  fous  le  titre  de  chancellerie  de 
CUrmont-Ferrand ,  &  une  à  Montauban. 

n.n'y  en  a  pas  communément  prés  des  coure 
des  aides ,  établies  dans  les  villes  ou  il  y  a  parle- 
ment. La  chancellerie  du  parlement  expédie  toutes 
les  lettres  néceflaires  pour  les  deux  trîDunaux.  Il  y 
en  avoit  eu  cependant  pour  les  cours  des  aides 
de  Rouen  &  de  Bordeaux  ,  différentes  de  celles 
des  parlemens  de  ces  deux  villes ,  ainfi  que  nous 
Pavons  remarqué  plus  hau^ 

Les  cours  des  aides  d'Âeen  &  de  Cahors  avoient 
auffi  chacime  leur  chancaUrie ,  mais  le  tout  a  été 
fupprimé. 

Chancellerie  frh  ta  cour  des  monnaies  de  Lyon , 
eft  une  des  pentes  chancelleries,  établies  près  les 
cours  fupérieures.  Avant  qu'il  y  eût  une  cour  des 
monnoies  dans  cette  ville ,  il  n'y  avoit  qu'une  chan- 
etllerie  préfidiak,  qui  étoit  établie  en  conféquence' 
del'éditdu  mois  ds  décembre  15^7. Le  roi,  ayant 
créé ,  en  1704,  une  cour  des  monnoies  dans  cette 
vîUe ,  &  y  ayant  uni ,  en  1705  ,  la  fénéchauffée 
&  (iège  préfidial ,  pour  ne  &ire  à  l'avenir  qu'un 
même  corps ,  la  càancellene prtjidiale  a  aufli  été  érigée 
fous  le  titre  de  chancellerie  près  la  cour  des  monnoies, 
&  fait  depuis  ce  temps  toutes  les  fonctions  nécef- 
faires ,  tant  pour  la  cour  des  monnoies  que  pour 
le  pr^kUaL  Elle  eil  compofée  d'un  garde-fcel ,  de 
quatre  fecrétaires  du  roi  audienciers  ,  de  quatre 
contrôleurs,  de  quinze  fecrét«dres  du  roi,  deux 
référendaires  ,  un  receveur  des  émolumens  du 
fceau ,  un  chauffe-cire ,  un  oiforier-payeur  &  un 
grefSer. 

Chancellerie  des  grands  jours ,  étoit  une  chait- 
eellerie  particulière  nie  le  roi  établifToit  près  des 
grands  jours  ou  afliles ,  qui  fe  tenoienl  de  temps 
en  temps  dans  les  provinces  éloignées. 

n  fiit  établi  une  chancellerie  de  cette  efpèce  aux 
grands  jours  de  Poitiers ,  par  déclaradon  du  23 Juil- 
let 1634;  &une  autre  près  les  grands  jours  de  Cler- 
mont  en  Auvergne,  par  déclaradon  du  iz  feptem- 
bre  1665. 

Ces  chancelleries  ne  fubfifloient  que  pendant  la 
fèance  des  grands  jours.  Foyer  Grands  jours. 
*   Ch ANCELLERi  ES  pris  les  conftils  fouverains  &  pnh 
vinciaux.  Elles  font  de  deux  fortes. 

Celles  qui  font  prés  des  confeils  fouverains  ont 
été  établies  à  Finflar  des  chancelleries  des  parlemens 
&  autres  cours  fupérieures }  telles  font  les  chancel- 
leries d'Alface  ou  de  Colmar ,  celle  de  Rouffillon 
ou  de  Perpignan. 

Celle  d'Alface  fut  établie  près  le  confeil  fouve- 
rain  de  cette  province ,  par  édit  du  mois  de  no- 
'vembre  1658.  Elle  fut  compofée  d'un  office  de 
çude  des  fceatnc ,  pour  être  attaché  à  celui  de  pré- 
lident  du  confeil  fbuverain  ;  un  audiencier ,  un  con- 
trôleur ,  un  référendsùre,  un  chauffe-cire  &  un 
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tniiiS«r.  Ce  confeil  fouvendn  ayant  été  revoté 
en  1661,  &  changé  en  un  confeil  fupérieur,  la 
chancellerie  créée  en  i6<[â  &  les  officiers  furent 
aufn  révoqués.  En  1679  >  '^  confeil  provincial  qui 
fe  tenoit  à  Bri&ck ,  fut  rétabli  dans  le  droit  de  ju- 
ger fouversdnement  ;  &  au  mois  d'avril  1694,  on 
établit  une  chancellerie  prés  de  ce  confeil.  Au  mai* 
de  décembre  1701 ,  le  confeil  fouverain  Schchaa- 
cellerie  ont  été  transférés  à  Colmar. 

La  féconde  efpèce  des  chancelleries  Provinciales  ^ 
eft  cel)e  des  chancelleries  établies  k  rinftar  des  ehan- 
celleries  préfidiales,  près  les  confeils  provinciaux 
d' Artois. &  de  Hainaïu.  Nous  ne  nous  étendrons 
pas  fur  cette  efpèce  ,  parce  que  leurs  fondions  font 
les  mêmes  que  celles  des  chancelleries  préfidlaUs  , 
dont  nous  allons  parler,  après  avoir  dit  im  mot 
des  chancelleries  établies  autrefois  près  des  bureaux 
des  finances. 

Chancelleries  des  bureaux  des  finances.  Elles 
avoient  été  établies  près  de  chaque  bureau ,  pour 
fceller  les  juzemens,  les  lettres,  commifllons  & 
mandemens  émanés  de  ces  tribunaux. 

Ce  fiit  en  exécution  des  édits  &  déclarations  des 

mois  de  décembre  1557,  juin  i«68  &  8  février 

1571',  que  le  roi  créa,  au  mois  ne  tnâÊÊ£j'^  ,  un 

^office  de  tréforier  He  France  général  dèWnances, 

garde-fcel. 

Par  un  autre  édit  du  mois  d'août  1636,  qui  fut 
publié  au  fceau  le  13  oâobre  fuivant,  il  fut  créé 
des  ofiices  de  fecrétaiires  du  roi  audienciers,  de 
fecrétùres  du  roi  contrôleurs^  autres  offices,  en 
chacune  des  chancelleries  des  bureaux  des  finances, 
de  même  que  dans  les  cours  fouveraines  &  prér 
Cdiales. 

On  trouve  auflî  que ,  par  l'édit  du  mois  de  no» 
vembre  1707 ,  il  fiit  encore  créé  deux  offices  de 
fecrétaires  du  roi  dans  chaque  bureau  des  finances. 

Le  nombre  de  ces  offices  de  fecrétaires  du  roi 
fut  augmenté  dans  certains  bureaux  des  finances  ; 
par  exemple ,  dans  celui  de  lille ,  où  on  n'en  avoit 
d'abord  créé  que  deux  en  1707,  on  en  créa  en- 
core douze  en  1708. 

Ces  offices  fîirent  fupprimés  au  mois  de  mai  1716, 
&  depuis  ce  temps  il  n'efl  plus  fitit  mention  de  ces 
chancelleries.  Le  tribunal  a  fon  fceau  pour  les  juge- 
mens.  A  l'égard  des  lettres  de  chancellerie  qui  peu- 
vent être  neceffaires  pour  les  affaires  qui  s'y  trai- 
tent ,  on  les  obtient  dans  la  chancellerie  établie  près 
le  parlement,  dans  le  reffort  duquel  eft  le  bureau 
des  finances. 

Chancellbiies  préfidiales ,  font  celles  établies 
près  de  chaque  préfidial,  poiu-  y  expédier  &  fceller 
toutes  les  lettres  de  requêtes  civiles ,  reflitutions 
en  enuer ,  reliefs  d'appel ,  déferlions ,  anricipations  ; 
acquiefcemens  &  autres  femblables,  qui  font  né- 
cefuires  dans  toutes  les  afiaires  dont  la  connoiflànce 
efl  anribuée  aux  préfidiaux ,  foit  au  premier  ou  au 
fécond  chef  de  l'édit. 

Les  premières  chancelleries  vréfidiales  ont  été  créées 
par  édït  du  mois  d«  déceoiDre  1557.  H  en  a  été 


Digitized  by 


Google 


48« 


t  H  A 


crié  dans  la  fuïte  pltifieurs  autres ,  à  tnefure^e  le 
nombre  des  préfiuaux  a  M  auementé.  Il  y  en  a 
eu  auiii  quelques-unes  de  fuppnmées ,  notamment 
dans  les  villes  où  il  y  a  quelque  cour  fupérieure  ; 
par  exemple ,  on  a  fuppnmé  celles  de  l'ancien  & 
du  nouveau  châtelet  de  Paris. 

Pour  Texercice  de  ces  chancelleries  préfidialei  ,  le 
roi  leur  a  attribué  à  chacune  un  fcel  particulier  aux 
armes  de  France,  autour  duouel  font  gravés  ces 
mots  :  le  fcel  royal  du  fiip  prefidial  de  la  ville  de , 
Sic.  Le  fceau  y  eft  tenu  par  un  confeiller  garde 
des  fceaux..  Les  maîtres  des  requêtes  ont  néanmoins 
droit  de  le  tenir ,  lorfqu'il  s'en  trouve  quelqu'im 
fur  le  lieu. 

Par  l'éditde  içf7,  le  roi  avoit  créé  pour  chaque 
chmcelUrie  prêjidiale  un  office  de  confeiller-garde 
des  fceaux ,  &  un  office  de  clerc  commis  à  l'au- 
dience ,  pour  fceller  les  expéditions  &  recevoir  les 
émolumens.  Ces  offices ,  ayant  été  fupprimés  par 
édit  du  mois  de  février  1561 ,  furent  rétablis  par 
un  autre  édit  du  mois  de  février  1675  ,  qui  ordonna , 
en  outre  >  que  les  greffiers  d'appeaux  figneroiem 
les  lettres  de  ces  c/iancelleiiei ,  en  l'abfence  des  fe- 
crétaires  duroi.  En  1692 ,  on  créa  les  greffiers  garde- 
minutes  ^^expéditionnaires  des  lettres  de  chancel- 
lerie pour  îes  préfidiaux  ;  &  par  édit  de  novembre 
2707,  le  roi  créa  dans  chaque  chancellerie  prifidiaU 
deux  audienders ,  deux  contrôleurs ,  deux  fecrétai- 
res  du  roi ,  à  l'exception  des  préfidiaux  des  villes 
où  il  y  a  parlement  ;  mais  les  offices  créés  par  cet 
idit  Airent  fupprimés  au  mois  de  décembre  1708. 
Le  nombre  des  officiers  des  chancelleries  préfidiales 
fut  fixé  par  édit  de  juin  171 5  ,  à  un  confeiller  garde- 
fcel ,  deux  confeillers-feaétaires-audienciers ,  deux 
confeillers-fecrétaires-comrôleurs  &  deux  coofeil- 
lers-fe"crétaires. 

Enfin  tous  les  offices  qui  avoient  été  créés  pour 
les  chancelleries  prèjîdiales,  ont  été  fupprimés  par  un 
édit  du  mois  de  décembre  1717 ,  qui  ordonne  que 
les  fonâions  du  fceau  dans  ces  chancelleries  feront 
laites  à  l'avenir  ;  favoir ,  pour  la  garde  du  fceau , 
par  le  doyen  des  cOnfeillers  de  chaque  prefidial  , 
ou  par  telles  autres  perfonnes  qu'il  plaira  gu  garde 
des  fceaux  de  France  de  commettre  :  &  à  l'yard 
des  fonâions  d'audienciers ,  conn-ôléurs  &  de  fe- 
crétùres,  qu'elles  feront  faites  par  les  greffiers  des 
appeaux  des  préfidiaux ,  ea  l'abfence  des  confeil- 
lers-fecrétaires  du  roi  établis  près  les  cours ,  con- 
formément aux  édits  de  décembre  1557  &  defé- 
;crier  1575. 

Il  y  ai  un  arrêt  du  coiifeil  d'état  du  roi  du  si 
avril  1670 ,  qui  contient  un  ample  règlement  pour 
les  chancelleries  préfidiahs. 

Conformément  à  cette  loi  &  à  plufieurs  autres , 
fur  cette  matière ,  les  aâes  qui  s'expédient  dans 
les  chancelleries préjîdiales  font,  i*.  les  commiffions 
pour  affigner  au  prefidial ,  tant  en  première  inAance 

S|ue  par  appel ,  au  fujet  de  demandes  en  garantie , 
bmmadon,  anticipation  ,  acquicfcement ,  reprife 
^'inflan^e  ,  coniliuition  de  nouveau  procureur  i 
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oppositions,  întervennons ,  ou  pour  procéder  rék- 
tivement  à  des  appelladons  principales  ou  inciden- 
tes, renvois,  incompétences,  compulfoires ,  défer- 
lions ou  autres  demandes  dans  les  cas  de  l'édit  des 
préfidiaux.  Ceft  ce  qui  réfulte  de  l'édii  du  mois 
de  décembre  1567  ,  &  de  l'arrêt  du  confeil,  du 
7  août  1697 ,  rendu  pour  Amiens. 

Il  fàiit  toutefois  excepter  de  cette  règle  les  afii- 
res ,  qui ,  avant  l'édit  du  mois  d'avril  1740 ,  ponant 
réunion  des  prévôtés  aux  bailliages  ou  {énechauf- 
fées ,  étoient  de  la  compétence  des  prévôtés ,  chî- 
tellenies,  vicomtes  ou  vigueries,  &  qui  en  feroiem 
encore  fans  la  fuppreffion  portée  par  cet  édit  :  dans 
cesafiàires,  li»pardes  ont  été  difpenfées ,  par  arrêt 
du  confeil  du  7  novembre  1749,  d'obtenir  des 
comniiffions  pour  fiiire  donner  des  affignations  en 
première  iniknce  aux  fièges  préfidiaux ,  dans  les 
deux  cas  de  l'édit.  Au  refte ,  le  même  arrêt  a  dé- 
claré les  jugemens  rendus  dans  ces  fortes  d'affaires, 
fujets  au  fceau  des  fentences  préfidiales.  La  déclara- 
tion' du  ic  juillet  1739  avoit  déjà  réglé  la  même 
chofe  pour  Provins ,  lors  de  la  réunion  de  la  pré- 
vôté de  cette  ville  au  bailliage. 

a".  On  doit  obtenir  dans  les  chancelleries  prijl- 
diales  toutes  les  lettres  de  refcifion  bu  de  refinu- 
tion ,  nécefTaires  pour  le  jugement  des  infiances  ou 
procès  dans  les  deux  cas  de  l'édit ,  même  dans  les 
mftances  qui  fe  pourfuivent  pavdevant  les  juges  du 
reflbrt  du  préfidiaL  C'efi  ce  qui  réfiilte  de  l'édit  du 
mois  de  décembre  ijî7,  &  de  divers  réglcmens 
du  confeil  des  10  août  1703  ,  3  &  17  mare  1704; 
ij  janvier  1706 ,  21  novembre  1707  &  3.6  jan- 
vier 1751. 

Il  eft  vrai  que  quelques  auteurs  ont  prétendu, 
que  pour  les  lettres  de  refcifion  ou  de  reftiranon, 
il  falloir  fe  pourvoir  dans  les  thancelleries  établies 
près  des  cours  :  c'efl  l'opinion  de  Maynard ,  & 
Lapeyrère  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Bor- 
deaux ,  qui  l'a  ainft  jugé  ;  mais  ces  autorités  ne 
doivent  pas  l'emporter  fur  celles  qu'on  vient  de 
citer. 

3°.  On  doit  faire  fceller  dans  les  choMeUmet 
prepOdes  tous  les  jugemens ,  ordotuiances  &  au- 
tres ,  fujets  au  fceau ,  tels  que  font  les  fentences 
ou  jugemens  interlocutoires,  provifoires  ou  défi- 
nitif dans  les  deux  cas  de  l'édit ,  tant  en  madère 
civile  qu'en  matière  criminelle,  les  exécutoires  des 
dépens,  prononcés  par  ces  fentences,  les  ordon- 
rumces  portant  permiflion  de  faifu* ,  &  les  maode- 
mens  ou  contraintes  en  forme  de  debiiis,  fur  titres 
ou  contrats  dans  les  cas  de  l'édit.  Ceft  ce  qui  ré- 
fulte des  arrêts  du  confeil  des  21  avril  1670,  21 
avril  1673 ,  20  août  1703,  3  fit  17  mars  1704» 
21  novembre  1707  &  27  janvier  175 1. 

Les  lettres  qui  s'expédient  dans  les  chancetteiks 
préjîdiales,  font  au  nom  du  roi,  comme  dans  les 
autres  chancelleries  du  royaume. 

Ces  expéditions  fe  délivrent  en  parchemin,  & 
doivent  être  coUadonnèes.  &  paraphées  par  les  gref* 
fiers  garde-minutes. 
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Les  droits  qui  fe  paient  dans  les  chanctllaUs  pri- 
fidiaks ,  tant  pour  la  taxe  des  lettres  que  pour  le 
fceau ,  font  réglés  par  les  arrêts  du  confeil ,  dont 
nous  avons  parlé ,  &  ils  doivent  être  payés  par 
toute»  fortes  de  perfonnes  indiflinâement ,  à  l'ex- 
ception des  procureurs  du  roi ,  pour  les  affaires  qui 
concernent  la  majefté. 

Suivant  l'article  3  de  l'édit  du  mois  de  décem- 
bre 1557»  les  Chancelltries  établies  prés  des  cours 
ont  la  prévention  fur  les  chancelleries.  préfidiaUs , 
&  Ton  peut  fe  pourvoir  devant  les  premières 
pour  y  obtenir  les  lettres  qiù  s'expédient  dans  les 
fécondes. 

Chancellerie  de  Rouergue.  Il  eil  parlé  de  cette 
tkancellerie  dans  des  lettres  de  Charles  V,  du  mois 
d'avril  1370,  portant  confirmation  des  pri^nléges 
accordés  à  la  viUe  de  Sauveterre  en  Rouergue.  Cette 
chtmcellerU  n'eft  pas  dilTérente  des  autres  chancelle- 
ries établies  prés  les  juAices  royales,  dont  nous 
avons  parlé  fous  le  diot  Chancelier  des  turifdic 
lions  royales.  Le  terme  de  chancellerie  pirott  en  cet 
endroit  fignifier  le  fceau  du  bailliage  oc.fénéchauf- 
fée,  ainfi  qu'on  peut  en  juger  par  l'ade  en  quef- 
tioa  ,  oîl  il  eA  dit  :  fenefcalloque  &  receptori  regits 
diSLt  cancellaria ,  necnon  &  procuratori  regio ,  &c. 

Chancelleries  de  Bourgogne^  Lorfque  cette 
province  étoit  fous  la  domination  de  fes  princes 
particuliers ,  les  ducs  avoieat  une  chancellerie  pour 
expédier  &  fceller  toutes  les  affaires  qui  concer- 
noient  leurs  états.  Cette  chancellerie  ne  fubfide  plus 
depuis  1477  ,  c'eft  en  la  grande  chancellerie  de 
France ,  que  les  habimns  de  cette  province  obtien- 
nent les  lettres ,  qui  ne  peuvent  être  fcellées  qu'au 
grand-fceau.  . 

Il  y  a  encore ,  dans  cette  province ,  trois  efpèces 
de  chancelleries.  Une  prés  le  parlement  de  Dijon , 
une  dans  chaque  préfidial  &  une  troifième  efpèce, 
qu'on  appelle  la  chancellerie  aux  centrau. 

La  chancellerie  près  le  parlement  de  Dijon ,  que 
Ton  appelle  auffi  chancellerie  de  Bourgopie^  a  été 
itaJ>lie  à  Hnilar  de  celles  des  autfes  parlemens , 
pour  l'expédiùon  des  lettres  de  juAice  &  de  grâce, 
qui  fe  délivrent  au  petit-fceau.  Louis  XI  créa,  dès 
1477  (  nouveau  ftyle) , un  nouveau  parlement  pour 
cette  pro^nce  ,  ieouel  ne   fut  n^nmoins  établi 

r'en  1480,  à  cauie  des  troubles  qui  furvinrent  ; 
ne  fut  rendu  fédentaire  qu'en  1494.  Il  y  avoit 
cependant  une  chancellerie ,  établie  près  de  ce  par- 
lemem.  £n  effet ,  l'édit  du  1 1  décembre  1493 ,  fait 
mention  du  fceau  qui  avoit  été  ordonné  pour  fcel- 
ler en  la  chancellerie  de  Dijon.  Le  roi  créa,  en  1553 , 
un  office  de  confeiller  au  parlement,  garde  des 
Sceaux  de  la  chancellerie  de  Dijon.  Par  une  déclara- 
ôon  du  2j  juillet  1557, il  fut  ordonné  que  ce c'on- 
ieiller  garde  des  fceaux  auroit  entrée  en  la  cham- 
bre des  vacations.  Les  autres  officiers  de  cette  chan- 
cellerie font  vingt-un  fecrétaires  du  roi ,  dont  quatre 
audienciers  &.  quatre  contrôleurs.  U  y  a  aufli  deux 
Jfeelleurs,  trois  ré^endaires,  ua  chauffe-eire,  un 
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greffier ,  tm  receveur ,  quan-e  gardes-minutes,  feize 
nuiffiers. 

Les  chancelleries  établies  près  les  différens  préfi- 
diaux  de  la  Bourgogne ,  ont  les  mêmes  droits  & 
les  mêmes  fondions ,  que  celles  des  autres  préfl- 
diaux  du  royaume.  Foye:^  Chancelleries  pré- 

SIDIALES. 

Les  chanceUeries  aux  contrau,  totalement  diffé- 
rentes des  chancdUriis  prêjîdiales ,  font  des  jurif- 
diâions  établies  en  plufieurs  villes  du  duché  de 
Bourgogne. 

Pour  bien  entendre  ce  que  c'eft  que  ces  chan- 
celleries aux  contrats,  il  faut  d'abord  obferverque  , 
du  temps  des  ducs  de  Bourgogne,  le  chancelier, 
outre  la  garde  du  grand  &  du  petit  fcel ,  avoit 
auffi.  la  garde  du  fcel  aux  contrats,  &  le  droit  de 
oonnoître  de  l'exécution  des  contrats  paffés  fous 
ce  fcel;  ce  qu'il  devoit  fiùre  en  perfonne  au 
moins  deux  ou  trois  fois  par  an ,  dans  les  fix  fièges 
dépendans  de  fa  chancellerie. 

11  avoit  «fous  lui  un  officier  qui  avoit  le  titre  de 
gouverneur  de  la  chancellerie.  Il  le  nommoit,  mais 
il  étoit  confirmé  par  le  duc  de  Bourgogne.  Le 
chancelier  mort,  cet  officier  perdoit  la  charge , 
&  le  duc  en  nommoit  un  pendant  la  vacance, 
lequel  étoit  deflitué  dés  qu'il  y  avoit  un  nouveau 
chancelier  :  en  cas  de  mort  ou  de  defÛtution  tlu 
gouverneur  de  la  chancellerie ,  les  fceaux  étoient 
dépofés  eno-e  les  mains  des  officiers  de  la  chambre 
des  comptes  de  Bourgogne,  qui  les  donnoient- 
dans  un  cof&et  de  laiton ,  à  celui  qui  étoit  choifi. 
Ce  gouverneur  avoit  des  lieutcnans  dans  tous  les 
bailliages  de  Bourgogne ,  &  dans  quelques  villes 
particulières  du  duché  :  ilsgardoient  les  fceaux  des 
lièges  particuliers,  &  rendoient  compte  des  pro' 
fits  au  gouverneur.  Un  regiflre'de  la  chambre  des 
comptes  de  Bourgogne  fait  mention  que  le  7  août- 
1391,  lacqnes  Paris,  bailli  de  Dijon,  qui  avoit 
en  garde  les  fceaux  du  duché  de  Bourgogne ,  les* 
remit  à  Jean  de  Vefranges ,  inftitué  gouverneur 
de  ]3}  chancellerie  ;  &voir  le  grand  fcel  &  le  contré- 
fcel,  &  le  fcel  aux  caufes,  tous  d'argent  &  en- 
chaînés d'argent ,  enfemble  plufieurs  autres  vieux- 
fcels  de  cuivre ,  &  un  coffret  fisrré  de  laiton , 
auquel  on  mettoit  les  petits  fcels. 

Les  lieutenans  de  la  chancellerie  de  chaque  bail- 
liage avoient  auffi  des  fce^x,  comme  il  paroît  par 
un  mémoire  de  la  chambre  des  comptes  de  Dijon,, 
ponant  oue  le  7  feptembre  1396,  il  fut  donné  à 
maître  Hugues  le  Vertueux,  lieutenant  de  mon^ 
feigneur  le  chancelier  au  fiége  de  Dijon  ,  un  grand 
fel,  un  contre-fcel,  &  un  petit  fcel  sux  caufes, 
pçur  en  fceller  les  letaes,  contrats  &  autres  choies 
qui  viendroient  à  fceller  audit  liège  ,  toutes  fois  qu'il' 
en  feroit  requis  par  les  notaires ,  leurs  coadjuteurs 
dudit  fiège.  Dans  quelques  villes  paniculières  de' 
Bourgogne,  il  y  avcHt  un  garde  des  fceaux  aux 
contrats  ,  lequel  faifoit  ferment  en  la  chambre  des- 
comptes ,  où  on  lui  délivroit  trois  fceaux  de  cui« 
vre,  favoir  un  grand  fcel,  un.comre-fcel  &  le  petitt 
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fcel.  Le  chancelier  avoit  aufli  dans  duque  bailliage 
des  clercs  ou  fecrètaires  appelles  HbellenfeSf  qui 
percevoient  certains  droits  pour  leurs  écritures. 
Foyei  Us  Mémoires  pour  firvir  à  VHifl.  de  France 
&  dt  BourgMpe. 

Uttat  préfent  des  chancelleries  aux  contrats  ^  eft 

Sue  le  gouverneur  eft  le  chef  de  ces  jurifdiâions. 
on  principal  fiége  eft  i  Dijon.  Il  a  rang  après  le 
erana  bailb,  avant  tous  les  lieutenans  &  préiidens 
du  bùlliage  &  préfidial.  U  a  un  aiTefleur  pour  la 
chanctUene,  qui  a  le  titre  de  lieutenant  civil  &  cri- 
minel ,  &  de  premier  eonfeiller  au  haiUiage, 

Le  reftbrt  de  la  chancellerie  aux  contrats  féante 
à  Dijon,  pour  les  villes,  bourgs,  paroifles  &  ha- 
meaux qui  en  dépendent ,  n'eft  pas  préàfêment  le 
même  que  celui  du  bailli;^e.  U  V  a  quelques  lieux 
dépendans  de  l'abbaye  de  Saint-Seine ,  qui  font  de 
la  chanceUerit  de  Dijon ,  pour  les  affaires  de  chancela 
Urie,  &  du  bailliage  de  Châtillon,pour  les  affaires 
bailliagéres ,  fuivant  des  arrêts  du  parlement  de 
Dijon ,  des  30  décembre  1560  &  4  janvier  1561. 
Il  y  a  aufli  des  chancelleries  aux  contrats  dans 
les  villes  de  3eaune ,  Âutun ,  Châlons ,  Semur  en 
Âuxois ,  Cbâtillon-fur-Seine ,  appelle  autrement  le 
bailliage  de  la  montagne.  Ces  chancelleries  font  unies 
aux  bailli^es  &  lièges  préfidiaux  des  mêmes  villes  ;• 
m<ùs  on  oonne  toujours  une  audience  particulière 
pour  les  aftàires  de  chancellerie,  où  le  lieutenaiK 
de  la  chancellerie  préGde  ,  au  lieu  qu'aux  audiences 
du  bailliage ,  il  n'a  rang  qu'^rès  le  lieutenant 
général. 

Le  gouverneur  die  la  chancellent  nomaioit  autre- 
fois les  lieuteiians  de  ces  cinq  jurifdiâions  ;  mais 
il  ne  les  commet  plus  depuis  qu'ils  om  été  créés 
<n  titre  d'ofEce. 

L'édit  d^ François  I,  du  8  janvier  1535  &  la 
déclaration  du  15  mai  1544,  contiennent  des  ré- 

Siemens  entre  les  officiers  des  chancelleries  &  ceux 
es  bailliages  royaux.  Il  réfulte  de  ces  réglemens , 
que  les  juges  des  chancelleries  doivent  çonnoître 
privativement  aux  baillis  royaux  &  à  leurs  Ueute» 
nans,  de  toutes  matières  d'exécution,  de  meubles, 
noms,  dettes,  immeubles,  héritages,  criées,  & 
fubhaftaôons  qui  fe  font  en  vertu  ^  fur  les  lettres 
reçues  fous  le  fcel  aux  contrats  de  la  chancellerie , 
t?m  conn-e  l'obrigé  que  contre  fes  héritiers  ;  qu'ils 
ent  aufli  droit  oe  connoitre  des  publications  8c 
'teftamens  paffés  fous  ce  même,  fcel,  &  des  appels 
interjettes  des  fergens  ou  autres  exécuteurs  des 
lettres  &  mandemens  de  ces  chancelleries  ;  enforte 

Sue  les  officiers  des  bailliages  n'ont  que  le  ifcean 
es  jugemens ,  &  que  celui  ^es  contrats  appartient 
j)ux  chancelleries.  Il  y  a  étas  chacune  un  ^de  des 
iceaux  prépofé  à  cet  effet. 

Les  jugemens  émanés  des  chancelleries àtlXion, 
Beaune,  Autun,  Châlons,  Semur  en  Auxois  & 
Châtillon-furrSeine ,  &  tous  les  aâes  paffês  devant 
polaires  fous  le  fceau  de  ces  chancelleries ,  font  in-, 
^wlés  du  nom  du  gouverneur  de  la  chancellerie  ; 
(UJ9  Içs  contrits  n'ont  pas  bçfoio  i'tt^e  fçeUés  par 
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le  gouremeur,  le  fceau  appofé  par  le  notaire  fuSti 

La  ville  de  Semur,  &  les  paroiffes  &  villages 
du  Châlonnois,  qui  font  entre  la  Saône  &  le 
Dou ,  plùdent  pour  les  affiiires  de  h  chancellerie 
à  celle  de  Châlons ,  ou  à  celle  de  Beaune ,  au 
choix  du  demandeur,  ainfi  qu'il  fiit  décidé  par  un 
arrêt  contradiâoire  du  confeil  d'état  en  1656. 

L'appel  des  chancelleries  de  Dijon  &  des  cinq 
autres  qui  en  dépendent,  va  direâement  au  parle- 
ment de  Dijon.  Celle  de  Beaune,  où  il  n'y  a  point 
de  préfidial,  refforut  au  préfidi^  de  Dijon,  dans 
les  matières  qui  font  au  premier  jchef  de  l'édit. 

Il  y  a  auffi  à  Nuys ,  k  Auxonne ,  S.  Jean-de- 
Lône ,  Montcenis ,  Semur  en  Brionnois ,  Avallon  , 
Amay-le-Duc,  Saulieu  Çc  Bourbon-Lancy  ,  des 
chancelleries  aux  contrats  ;  elles  font  unies  comme 
les  autres  aux  bailliages  des  mêmes  villes,  confor- 
mément aux  édits  des  zo  avril  1541  &  nui  1640. 

Ces  neuf  chancelleries  ne  reconnoiffent  point  le 
gouverneur  de  la  chancellerie  de  Dijon  pour  ftipè'. 
rieur  \  c'eft  pourquoi  les  jugemens  qui  s  y  rendent 
ne  font  point  intitulés  du  nom  du  gouverneur , 
mais  de  celui  du  lieutenant  de  la  chancellerie. 

L'appel  de  ces  neuf  chancelleries  va  au  parlement 
de  Dijon ,  excepté  qu'au  premier  chef  de  l'édit  les 
chancelleries  de  Nuyîs,  Auxonne  &  S.  Jean-de- 
Lâne ,  vont  par  appel  au  préfidial  de  Dijon  ;  celles 
de  Montcenis ,  de  Semur  en 'Brionnois  &  de  Bour- 
bon-Lancy ,  au  préfidial  .d'Autun  ;  &  celles  d'Ar- 
nay-le-Duc  &  ae  Saulieu ,  au  préfidial  de  Semur 
en  Auxois. 

A  l'égard  des  contrats  qui  fe  paffent  dans  tomes 
ces  chancelleries ,  foit  celles  qui  dépendent  en  qwel- 

3ue  chofe  du  gouverneur ,  ou  cdles  qui  n'en 
épendent  point,  on  n'y  intitule  point  le  nom  du 
gouverneur ,  &  ils  n'ont  pas  beurin  d'être  fcdlés 
de  fon  fceau;  &  néanmoins  ils  ne  laiffent  pas 
d'emporter  exécution  parée ,  pourvu  qu'ils  foient 
fcell&  par  le  notaire  :  c'eft  un  des  privilèges  de  la 
province. 

Chancelleries  ^Efpagne ,  font  des  tribunaux 
fouverains  j{ui  coimoiffentde  certsdnes  affaires  dans 
leur  reffort. 

Elles  doivent  leur  établiffement  à  don  Henri  II, 
lequel  voyant  que  le  confeil  royal  de  Cafiille  étuit 
furchargé  d'affaires,  &  que  les  p^rp^  fe  confu- 
jnoient  en  frais ,  fans  pouvoir  parvenir  à  les  faire 
finir,  propofa  aux  états-généraux  qni  furent  con- 
voqués à  Toro ,  d'établir  un  tribunal  fouvenùn  à 
Médina  4el  campo,  fous  le  nom  de  chancellerie 
royale  y  pour  décharger  le  confeil  d'une  partie  des 
^ires,. 

Don  Jean  I ,  lors  des  états  par  lui  convoqués  à 
Ségovie ,  fit  quelques  changemens  par  r^ort  à 
cette  chancellerie. 

Aux  étatireénéraux ,  tenus  k  Tolède ,  fons  Fer- 
dinand le  Catholique  &  Ifàbelle  fon  ^ufe,  ils 
perfeâionnèrent  encore  ces  établiffemens.  Enfin  aux 
états  qu'ils  convoquèrent  à  Médina  del  campo  ,  en 
1494,  ils  râlèrent  1»  çhmcelUrit  cpffline  elle  eft 

ajijourd'hui  , 
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«ujourJhui,  &  fixèrent  le  lieu  de  la  fêance  à 
ValladoÙd  ,  comme  plus  proche  du  centre  de 
TEfbagne. 

Quelque  temps  après ,  confidérant  qu'il  y  avoit 
beaucoup  de  plaideurs  éloignés  de  ce  lieu ,  il$  éta- 
blirent une  féconde  chanceUerie ,  d'abord  à  Ciudad- 
Réal;  &  en  1494 ,  ils  la  transférèrent  à  Grenade, 
dont  le  refibrt  s'étend  fur  tout  ce  qui  eft  au-delà 
du  Tage;  celle  de  Valladolid  ayant  pour  territoire 
tout  ce  qui  eft  en-deçà ,  à  la  réwrve  de  la  Navarre , 
où  il  y  a  un  confeil  fouverain. 

La  chanctlUrie  de  Valladolid  eft  compofée  d'un 
préfident  qui  doit  être  homme  de  robe ,  de  feize 
auditeurs ,  de  trois  alcades  criminels ,  &  de  deux 
autres  pour  la  confervation  des  privilèges  des 
gentilshommes;  d'un  jueeconfervateur  des  privi- 
lèges de  Bifcaie ,  d'un  filcal ,  un  proteâeur ,  deux 
avocats,  un  procureur  des  pauvres,  un  al^uaùl 
mayor,  un  receveur  des  gages,  quarante  écrivains 
&  quatre  portiers.  Elle  eft  divifée  en  quatre  falles, 
qu'on  appelle  falle  des  auditeurs. 

Celle  de  Grenade  n'eft  compofée  que  d'un  pré- 
fident, feize  auditeurs,  deux  alcades  criminels, 
'  deux  auures  pour  la  confervation  des  privilèges  des 
gentilshommes,  un  fifcal,  un  avocat,  un  procu- 
reur pour  les  pauvres ,  fix  receveurs  de  l'audience , 
un  receveur  des  amendes,  fix  écrivains,  un  al- 
guazil  &  deux  portiers. 

Le  pouvoir  de  ces  deux  chanctUeries  eft  égal  : 
elles  connoifTent  en  première  inftance  de  tous  les 
procès  appelles  de  cofte,  ce  qu'on  appelle  en,  France 
cat  royaux  Y  à  moins  que  le  roi  nen  ordonne  au- 
trement) ,  oe  tous  ceux  qui  font  à  cinq  lieues  de 
la  ville  où  réfide  la  chancellerie,  &  de  tous  ceux 
qui  concernent  les  corrégidors ,  les  alcades  &  au- 
tres officiers  de  juftice  qui  y  ont  Xcaxs  caufes  com- 
mifes ,  de  même  que  l^^entilshommes ,  lorfqu'il 
s'^t  de  leurs  privilèges. 

Elles  connoiffent  par  appel  des  fentences  des 
ÎPges  ordinaires  &  délégués ,  à  la  réferve  des  red- 
ditions de  compte;  des  lettres  exécutoires  du  con- 
feil fur  les  matières  qui  y  ont  été  jugées ,  foit  in- 
terlocutoirement  ou  définitivement  ;  des  informa- 
tions &  enquêtes  faites  par  ordre  du  roi;  des  fen- 
tences des  alcades  de  la  cour  en  matière  crimi- 
nelle ,  &  des  affaires  commencées  au  civil ,  au 
conreU  royal,  fuppofé  que  la  cour  foit  réfidenteà 
vingt  lieues  de  la  demeure  des  parties. 

"Les  juges  y  donnent  leurs  fuffrages  par  écrit , 
fur  un  regiôre  fur  lequel  le  préfident  doit  garder 
le  fecret. 

ChanCELLEHIE  d'églifef  eft  la  dignité  ou  office 
de  chancelier  d'une  églife  cathédrale  ou  collégiale. 
Ce  terme  de  chancellerie  fe  prend  auffi  quelquefois 
pour  le  lieu  où  le  chancelier  d'églifi:' demeure, 
ou  bien  pour  le  lieu  où  il  fiùt  fes  lonâions ,  c'eft- 
à-dire  ou  il  fcelle  les  aâes,  fuppofé  qu'il  foit  dé- 
pofitaire  du  fceau  de  l'éj^Ufe ,  comme  il  l'eft  or- 
dinairemeiit. 

Bouchel,  en  fa  Sïbliothiqiu  canonique,  au  mot 
Jurifprudeiuc,     Tomt  II, 
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Chancelier,  rapporte  un  arrêt  du  6  février  1606 , 

?ui  jugea  que  la  chancellerie  de  l'églife  de  Meâi/x 
toit,  non  pas  une  fimple  chanoinie ,  mais  dignité 
&  perfonnat,  fujette  à  réfidence  afluelle ,  &  chargée 
d'enfeigner  le  chant  de  l'églife  à  ceux  qui  font  le 
fervice  ordinaire  ;  que  les  fruits  échus  pendant 
l'abfence  du  chancehcr  accroifi!bient  au  profit  des 
doyen  ,  chanoines  &  chapitre  de  cette  églife  ,  à 
l'exception  de  ceux  qui  étoient  échus  pendant  l'ab-. 
fence  du  chancelier  pour  le  fervice  de  l'évêoue 
lefquels  dévoient  être  rendus  au  chancelier.  Cela 
dépend  de  l'ufage  du  chapitre,  &  de  la  qualité 
de  l'office  de  chancelier.  Voyer  CHANCELIER  des 
EgKfes,  CHANCEtLERlE  Romaine. 

Chancellerie  Romaine ,  eft  le  lieu  où  on  ex- 
pédie les  aâes  de  toutes  les  grâces  que  le  pape 
accorde  dans  le  confiftoire ,  &  finguliérement  les 
bulles  des  archevêchés ,  évêchés ,  abbayes  &  au- 
tres bénéfices  réputés  confiftoriaux.  Foye^  Bàsi- 
FicE,  Consistoire. 

Cette  chancellerie  eft  compofée  de  plufieurs  tri- 
bunaux ,  tels  que  la  chambre  apoftolique ,  la  daterie, 
&c.  chacun  aeux  cepen^t  exerce  des  fonâions 
différentes,  &  jouit  de  oroits  &  de  privilèges  dif- 
férens.  La  chancellerie  paroît  être  le  plus  ancien  : 
car  l'office  de  chancelier  de  l'églife  romùne ,  qui 
étoit  autrefois  le  premier  officier  de  la  chancellerie , 
étott  connu  dès  le  temps  du  fixiènie  concile  œcu- 
ménique, tenu  en  680. 

On  prétend  néanmoins  que  la  chancellerie  nt  fut 
établie  qu'après  le  pape  Innocent  III ,  c'eft-à-dire  , 
vers  le  commencement  du  treizième  fiècle.  Il 
paroît  effeâivement  que  le  pape  Luce  III  eft  le 
premier  pontife  qui  ait  parlé  de  la  charge  de 
chancelier. 

L'office  de  chancelier  ayant  été  fupprimé ,  les 
uns  difent  par  Boniface  VUI ,  les  autres  par  Ho- 
noré m ,  le  vice-chancelier  eft  devenu  le  premier 
officier  de  b  chanceUerie.  C'eft  toujoin^  un  cardinal 
qui  remplit  cette  place. 

Le  premier  officier  après  le  vice-chancelier ,  eft 
le  régent  de  la  chancellerie  ;  c'eft  un  des  prélats  de 
majori  parco  :  fon  pouvoir  eft  grand  dans  la  chan- 
cellerie. Il  eft  expliqué  fort  au  long  dans  la  der- 
nière des  règles  de  chancellerie  ,  depotetlate  R.  vice- 
cahcellarii  &  cancellarium  regentis.  Cen  lui  qui  met 
la  main  à  toutes  les réfignanons  &  ceffions,  comme 
matières  qui  doivent  être  diftribuées  aux  prélats  de 
majori  parco.  Il  met  fa  marque  à  la  marge  du  côté 

!;auche  de  la  fignature ,  au  deffus  de  l'extenfion  de 
a  date ,  en  cette  manière ,  N.'  regens.  Ceft  auffi 
lui  qui  corrige  les  erreurs  (rai  peuvent  être  dans 
les  bulles  expédiées  &  plombées  ;  &  pour  marque 
qu'elles  ont  été  corrigées  ,  il  met  de  fa  main  en 
haut  au-deffus  des  lettres  majufcules  de  la  première 
ligne,  corrigatwin  regifiro prout  jacet ,  &  ftgne  fou 
nom.  ' 

Les  prélats  abrèviateurs  de  la  chanctlUrie  font 
de  deux  fortes  t  les  uns  furnommés  dt  majori  parco, 
c'eft-à-dire  du  grand  parquet,  qui  eft  le  lieu  où 

Qqq 
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Us  s'afTetnblent  en  la  chanctUetU;  les  autres  dt  m- 
noiipjrco,  ou  petit  parquet. 

Ceux  de  majqri  parco  drefTent  toutes  les  bulles 
qui  s'expédient  en  chancelltrit  ,  dont  ils  font  obli- 

§és  de  fuivre  les  règles  ;  qui'  ne  fouffrcnt  point 
e  narrative  conditionnelle ,  ni  aucune  clau<e  ex- 
traordinaire ;  c'eft  pourquoi  lorfqu'il  cft  befoin  de 
difpenfe  d'âge ,  ou  de  quelque  autre  grâce  fem- 
blable ,  il  faut  èiire  expédier  les  bulles  par  la  cham- 
bre apoftolique.  Le  vice-chancelier  ayant  drefliè 
en  |Ku  de  mots  une  minute  de  ce  qui  a  été  réglé, 
un  'des  prélats  de  majori  parco  drefle  la  bulle  ;  on 
l'envoie  à  un  autre  prélat  qui  la  revoit ,  &  qui  la 
met  enfuitc  entre  les  mains  d'un  des  fcripteurs  des 
bulles.  Les  abréviateurs  du  erand  parquet  exami- 
nent fi  les  bulles  font  expédiées  félon  les  formes 
prefcrites  par  la  chancellerie,  &  ù  elles  peuvent 
être  envoyées  au  plomb ,  c'eft-à-dire  fi  elles  peu- 
vent être  fccUées  ;  car  l'ufage  de  la  courte  Rome 
eA  de  fccller  toutes  les  bulles  en  plomb. 

Les  prélats  de  mnori  parco  ont  peu  de  fonâion  ; 
ce  font  eux  qui  portent  les  bulles  aux  abréviateurs 
de  majori  parco.  Foye^  AbrÉVIATEUR. 

Le  dtftributeur  des  figifttures ,  qu'on  appelle  aufli 
le  fecritaire  des  prélau  de  la  chancellerie ,  n'eft  pas 
en  rin-e  d'office  comme  les  autres  officiers  dont  on 
vient  de  parler.  Il  eft  dans  la  dépendance  du  vice- 
chancelier  :  fa  fonction  coniiflc  à  retirer  du  regiflre 
toutes  les  fignatures  pour  les  difiribuer  aux  prélats 
de  majori  parco  ou  de  minori parco,  iAoa  qu'elles  leur 
doivent  ên-e  diftribuées  :  & ,  à  cet  effet ,  il  marque 
fur  un  livre  le  jour  de  la  diflribution ,  le  diocèfe 
&  les  matières ,  en  ces  termes,  rejtputtio  parijienfis. 
Il  fe  charge  des  droits  qui  font  de  minori  parco ,  & 
configne  ceux  qui  appartiennent  aux  abréviateurs 
de  majori ,  entre  les  m»ns  de  chacun  d'eux ,  ou  à 
leurs  fubflituts ,  après  qu'il  a  mis  au  bas  de  la  figna- 
ture  le  nom  de  celui  à  qui  elle  eA  dlAribuée.  Avant 
de  ^re  la  diflribution ,  il  préfente  les  fignatures  au 
régent  ou  à  quelque  autre  des  prélats  de  la  chan- 
cellerie, qui  y  mettent  Rur  nom  immécUatement  au- 
deffus  de  la  grande  date. 

11  n'y  a  qu  un  feul  notaire  en  la  chancellerie,  qui 
fe  qualifie  député.  C'efl  lui  qui  reçoit  les  aâes  de 
confens,  &  les  procurations  des  réfignations,  ré- 
vocations &  autres  aâes  femblablcs,  &  qui  Ëùt  l'éx- 
tenfion  du  confens  au  dos  de  la  fignature  qu'il  date 
ah  anno  incarnationis ,  laquelle  année  fe  compte  du 
mois  de  mars;  de  fone  que,  fi  la  date  de  la  figna- 
ture fe  rencontre  depuis  le  mois  de  janvier  jufqu'au 
25  mars,  il  femble  que  la  date  du  confens  foit  pof- 
tériëure  à  celle  de  la  fignature. 

Les  régies  de  la  chancellerie  romaine  (ont  des  ré- 
glemens  que  font  les  papes  pour  les  proviiions  des 
bénéfices  &  autres  expéditions  de  la  chancellerie,  & 
pour  le  jugement  des  procès  en  matière  bénéficiale. 
On  tient  que  Jean  XXII  eft  le  premier  qui  ait  £iit 
de  ces  fortes  de  réelemens.  Ses  fucceffeurs  en  ont 
ajouté  plufieurs  :  chaque  pïpe ,  après  fon  couron- 
nement, renouvell*  cçlle  de  ces  règles  ^"il  veut 
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maîmenir,  &  en  établit,  s'il  le  juge  Ji  propos,  je 
nouvelles.  Ce  renouvellement  efl  néceflaire  à  cht- 
que  pontificat ,  d'autant  que  chaque  pape  déclare 
que  les  règles  qu'il  établit ,  ne  doivent  fubfifter  que 
pendant  le  temps  de  fon  pontificat.  Cependant  les 
règles  de  chancellerie  qui  ont  été  reçues  en  Fhoce, 
&  qui  ont  été  enregiflrées  dans  les  cours  de  par- 
lement, n'expirent  point  par  la  mort  des  papes;  elles 
fubfiflent  toujours ,  étant  devenues ,  par  leur  vèh< 
fication,  une  loi  perpétuelle  du  royaume. 

Ces  règles  font  de  plufieurs  fones  :  il  y  en  a 
qui  concernent  la  difpofition  des  bénéfices;  par 
exemple ,  les  papes  fe  font  réfervé ,  par  une  règle , 
expreffe,  les  égiifes  patriarchales ,  épifcopales,  & 
autres  bénéfices  vraiment  éleâifs;  par  une  autre 
règle,  ils  fe  font  réfervé  les  bénéfices  de  leurs  fa- 
miliers ou  domefliques,  &  des  familiers  des  cardi- 
naux, dont  ils  prétendeiK  difpofer  au  préjudice  des 
collateurs  ordinaires. 

En  France ,  toutes  les  réferves  font  abolies  par 
la  pragmatique  &  le  concordat  ;  &  la  règle  par  la- 
quelle les  papes  fe  font  réferves  les  égiifes  patriar- 
chales &  épifcopales,  n'efl  obfervée  dans  aucun 
eut  de  la  chrédenté.  Si  le  pape  donne  des  provi- 
flons,  c'eft  ordinairement  à  la  nomination  des  fou- 
verains ,  ou  du  moins  à  des  perfoiuies  qui  leur  font 
agréables. 

Les  papes  ont  auffi  ordonné  certaines  formes  pour 
l'expédition  des provifions ;  par  exemple,  qu'il  fan- 
droit  des  bulles  en  plomb ,  &  que  la  fimpie  figna- 
ture ne  fuffiroit  pas,  avec  défenfès  aux  juges  d'y 
avoir  égard  :  ce  qui  n'eft  point  obfervé  en  France; 
où  l'on  n'obdent  des  bulles  que  pour  les  bénéfices 
confiftoriaux ,  comme  évêchés ,  abbayes ,  prieurés 
conventuels  &  dignités  majeures  ;  les  autres  béné- 
fices s'obtiennent  par  fimpie  fignature. 

Il  y  a  aufli  ime  règle,  qui  ordonne  d'exprimer 
la  véritable  valeur  des  bénéfices ,  à  peine  de  nullité 
des  provifions.  En  France ,  on  n'exprime  la  véri- 
table valeur  que  des  bénéfices  qui  font  taxés  dans 
les  livres  de  la  chambre  apoftolique;  à  l'égard  des 
autres,  on  fe  contente  d'enirimer  que  leur  valeur 
n'excède  pas  vingt-quatre  ducaQ. 

La  réfervé  des  mois  apoftoliques ,  qui  n'a  lies 
que  dans  les  pays  d'obédience,  cefTe  à  la  mort  du 
pape;  &,  pendant  la  vacance  du  faint  fiège,  la  dif- 

E)ofmon  des  bénéfices  fe  règle  dans  ces  pys  fuivant 
e  droit  commun. 

Nous  n'avons  reçu  en  France  que  trois  règles 
de  chancellerie  ;  on  en  compte  ordinairement  «piatre. 

La  première  eft  celle  de  viginti  diebus  feu  de  i«- 
fimùs.  refiffiamihus,  qui  veut  que,  fi  un  malade  re- 
figne  un  bénéfice  ou  le  permute ,  &  vient  à  dé- 
céder dans  les  vingt  jours  après  û  réfignarion  ad- 
mife ,  le  bénéfice  vaque  par  mort  &  non  par  t«' 
iîgnation. 

La  féconde  eft  celle  de  publicanUs  refipMioiàiai , 
qui  veut  que,  dans  fix  mois  pour  les  réfignations 
faites  en  cour  de  Rome ,  &  dans  un  mois  pour 
celles  qui  font  faites  entre  les  mains  de  l'ordiove, 
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les  réfignations  foient  publiées,  &  ^e  le  réfigna- 
taire  prenne  pofielTion  :  que  H ,  padé  ce  temps,  le 
rëfignant  meurt  en  poiTeffion  du  bénéfice ,  il  foit 
cenfé  vaquer  par  mort  &  non  parréfignatipn ,  &  que 
les  provifions  données  fur  la  réfignation ,  foient  nulles. 

La  troifîéme  règle  eft  celle  de  verifimUi  notiùâ 
obitûs;  elle  veut  que  toutes  les  provifions  de  béité- 
fice,  obtenues  par  mort  en  cour  de  Rome,  foient 
nulles ,  s'il  n'y  a  pas  afllêz  de  temps  entre  le  décès 
du  bénéficier  &  l'obtention  des  provifions ,  pour 
que  \^  nouvelle  du  décès  ait  pu  précéder  les  pro- 
vifions. L'objet  de  cette  règle  eft  de  prévenir  les 
fraudes  &  les  courfes  ambitieufes  de  ceux  qui, 
pendant  les  maladies  des  bénéficiers,  faifoient  leurs 
'  diligences  en  cour  de  Rome ,  <x  voto  captanda  monis. 

Il  y  a  encore  quelques  autres  règles  de  chancel- 
lerie ,  qui  n'ont  pas  été  reçues  en  France ,  &  que 
néanmoins ,  Ton  y  fuit ,  non  pas  comme  règles  de 
chancellerie  romaine,  mais  parce  qu'elles  ont  paru 
juftes,  &  qu'elles  font  conformes  à  nos  ordonnances 
ou  à  la  jurifbrudence  des  arrêts.  Telle  efl  la  règle 
de  annalipoffeffbre ,  qui  veut  que  celui  qui  a  la  pof- 
feffion  d'an  &  jour,  foit  maintenu  au  pofTefToire; 
la  règle  de  triennali  poffèjfore ,  fuivant  laquelle  celui 
qui  a  la  po^Tefiîon  triennale,  foutenue  d'un  titre 
coloré ,  ne  peut  plus  être  inquiété ,  même  au  pé- 
dtoire;  la  règle  de  impetrantibus  bénéficia  vivenàum, 

3ui  veut  que  les  provifions  d'un  bénéfice,  deman-  ' 
éesdu  vivant  du  précédent  titulaire,  foient  nulles, 
Îuoiqu'elles  n'aient  été  obtenues  que  depuis  fon 
écès;  la  règle  de  non  telUndo  jut  alteri  qùeefitum, 
qui  n'eft  point  une  règle  particulière  à  la  chancel- 
lerie de  Rome ,  vaxs  une  maxime  tirée,  du  droit  na- 
turel &  commun ,  &  reçue  par-tout.  Il  y  a-  encore 
la  règle  de  idiomate ,  qui  déclare  nulles  toutes  pro- 
vifions des  églifes  paroifiîales  qui  feroient  données 
à  des  eccléfumques  qui  n'entendroient  pas  la  langue 
du  pays. 

Dumoulin,  Louet  &  Vaillant,  ont  iàit  de  fa- 
vantes  notes  fur  les  trois  règles  de  chancellerie , 
reçues  en  France ,  &  fur  celle  de  annali  pojfejfore 
ff  de  inaetrantibus  bénéficia  viventium.  Rebune  a 
auf£  expliqué  ces  mêmes  règles  &  plufieurs  autres 
en  fa  Pratique  bénêficiale ,  part.  IIL  Koye^  CHAMBRE 
APOSTOLIQUE  ,  DaTERIE. 

CHANDELEUR,  {Parlement  de  la  )  Droit  public. 
Voyei  .PARtEMENT. 

CHANDELIER, f.  m.  {Aru&  MitUrs. Police.) 
c'eft  le  nom  qu'on  donne  au  marchand  ou  ou- 
vrier qui  eft  autorifé  à  £ùre  &  à  vendre  de  la 
chandelle ,  en  qualité  de  membre  de  la  commu- 
nauté des  chandeliers. 

Elle  eft  très-ancienne,  fes  premiers  ftatuts  font 
et  l'an  1061.  L'apprenriflage  étoit  autrefois  de  fix 
années ,  après  lefquelles  il  y  en  avoit  encore  deux 
de  compagnonage.  Quatre  jurés,  dont  deux  fe  re- 
nouvelloienr  tous  les  ans ,  étoient  chargés  de  l'ad- 
miniftration  des  affaires  de  cette  communauté. 

Par  l'édit  de  création  de  fix  nouveaux  corps  de 
fBarchands  ,  &  de  quarante-quatre  communautés 
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d'arts  &  métiers,  du  mois  d'août  1776,  les  chan- 
deliers forment  la  neuvième  communauté;  les  frais 
de  réception  ont  été  fixés  à  la  fomme  de  cinq  cens 
livres,  par  le  tarif  annexé  fous  le  contrefcel  du 
même  éidit.  Voyer  le  DiSionnaire  des  Arts. 

CHANDELLE //«/jtt ,  (Jurijpr.)  les  adjùdica^ 
tions  à  l'extinâion  de  la  chandelle,  qui  fe  prati- 
quent en  certain  cas ,  font  un  ufage  fort  ancien. 
U  en  eft  parlé .  dans  des  privilèges  accordés  à  la 
viUe  de  Caylus-de-Bonnette  en  Languedoc ,  par 
Louis,  duc  d'Anjou,  lieutenant-général  pour  le 
roi  en  ladite  province,  au  mois  de  mars  1368, 
&  confirmés  par  Charles  V,  par  des  lettres  du 
mois  d'avril  1370-  Ces  lettres  donnent  aiuc  confuls 
de  cche  ville  les  droits  d'encan  &  de  ban,  qui 
n'étoient  pai  afifermés  ad  ext'uiBum  candeUt ,.  plus 
de  cent  fous  toumob  par  an. 

Quelques  coutumes  ont  adopté  cet  ufage  pour  les 
adjudications  qui  fe  font  en  juftice.  On  trouve  dans 
plufieurs  le  terme  de  chandeille ,  au  lieu  de  celui 
de  chandelle.  Celle  de  Lille  appelle  pauch  de  chan^ 
deille ,  le  bout  de  chandelle  qu'on  allumoit  lors  de 
l'adjudication  d'un  décret. 

La  plus  ancienne  des  coutumes  qui  parle  des 
adjudications  à  la  chandelle ,  eft  celle  de  Ponthieu , 
art.  i6ç ,  rédigée  en  1495.  U  en  eft  auffi  parlé 
dans  l'article  i  ^  de  l'ancien  ftyle  de  la  fénéchauifée 
de  Boulenois,  qui  eft  à-peu-près  du  même  temps, 
&  dans  plufieurs  autres  coutumes  du  feizième 
ftècle,  qui  font  les  coutumes  de  Mons,  chap.  12; 
Lille,  art,  160  6*  164  ;  Cambrai ,  tit.  »f ,  art.  16 
6*  43  ;  Bretagne,  <f79  &  7^S ,;  la  coutume  locale 
de  Sedin  fous  Lille ,  &  celle  de  Lannoy.  Il  en  eft 
auffi  fait  mention  dans  plufieurs  ordonnances  ;  la- 
voir dans  celle  de  Louis  XII,  de  l'an  1508,  art. 
20;  dans  l'édit  de  15 16,  pour  les  enchères  des 
ventes  des  forets  du  roi  ;  dans  celle  de  Henri  II , 
du  mois  de  décembre  1J53,  &  autres;  &  dans 
les  ordonnances  du  duc  oie  Bouillon ,  art,  fji, . 

Cette  ancienne  forme  de  faire  les  adjudications 
en  juftice  à  l'extinâion  de  la  chandelle ,  eft  encore 
obfervée  dans  l'adjudication  des  fermes  du  roi  & 
des  chofes  publiques  ;  mais  elle  a  été  défendue 

Cur  les  ventes  &  baux  des  biens  des  particuliers. 
s  adjudications  doivent  en  être  fiiites  publique- 
ment à  l'audience ,  les  pl^ds  tenant ,  de  vive  voix. 
II  y  a  un  arrêt  de  règlement  rendu  aux  grands  jours 
de  Poitiers,  le  28  (eptembre  i;79' 

Le  motif  de  ce  changement  eft  que  l'adjudica- 
tion à  l'extinâion  de  la  chandelle  eft  fujette  à  deux 
fraudes. 

L'une,  eft  que  les  enchériffeurs  affeâent  de 
faire  languir  les  enchères  jufqu'à  ce  que  la  chan- 
dtlle  foit  beaucoup  diminuée; au  moyen  de  quoi, 
les  héritages  ne  font  jamais  vendus  ou  affermés 
leur  jufte  valeur. 

L'autre  fraude  eft  que ,  quand  la  chandelle  eft  à 
l'extrémité ,  &  que  la  flamme  en  eft  chancelante , 
il  fe  trouve  quelquefois  des  gens  qui  Tétagnelit 
par  une  toux  ueâée, 

Qqq» 
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CeA  pour  é^ter  ces  inconTéniens  ;  que  dans  le 
Cambréus  l'adjudication  des  héritages  ne  fe  fait  plus 
à  l'extinâion  de  la  chandelle  ,  mais  à  trois  coups  de 
bâton,  fuivant  la  remarque  de  M.  Desjaunaux. 
yoye^  Adjudication  â  l'extinSion  de  la  chandelle, 

A  Rome ,  &  dans  quelques  autres  endroits,  les 
excommunications  fe  prononcent  en  éteignant  nne 
chandelle  ou  un  ciei^e.  ^<>y<{  Excommunication. 

Chandelles  des  rois,  (^Jurifpr.  )  une  fentence 
de  police  du  20  décendbre  1745,  en  ordonnant 
rexecution  de  l'article  9  des  fhtuts  des  chander 
11ers  de  Paris ,  a  défendu  aux  maîtres  chandeliers 
d'en  faire  ou  faire  fabriquer,  à  peine  de  vingt  li- 
vres d'amende;  &  aux  garçons  &  autres  de  les 
poner,à  peine  depriCon.  Ce  règlement  fiit  réaffi- 
ché au  mois  de  janvier  1748.  {A) 

CHANGE,  f.  m.  (Droit  public  &  civil.  Com- 
merce.) Dans  l'accepnon  propre  de  ce  mot,  le 
chana  efl  une  convenrion  ou  une  aâion ,  par  la- 

Ïuelie  on  cède  une  chofe  pour  une  autre.  Il  efl 
/nonyme  aux  trois  autres  mots,  le  troc,  V échange 
éc  la  permutation.  Il  y  a  cependant  quelques  dl£ré- 
rences  entre  eux. 

Le  terme  Séchange  ne  s'applique  ordiœuremem 
qu'aux  charges ,  aux  terres  &  aux  perfonnes.  On 
dit  en  efFet,  Eure  im  échange  d'état,  de  b'uns,  de 
prifonnlers. 

Le  change  de  meubles,  d'tiflenfiles  &  d'ani- 
maux, fe  nomme  troc;  on  troque  des  chevaux, 
des  bijoux,  &c. 

Le  mot  permutation,  qui,  dans  fa  première  ac- 
ception &  fuivant  fon  étymologie  latine  ,  fignifîoit 
toute  efpèce  de  contrat  d'échange ,  n'efl  plus  em- 
plové  aujourd'hui  que  dans  le  change  des  dignités 
eccléfiafliques  :  on  permute  fa  cure ,  fon  canonicat 
avec  un  autre  bénéfice.  Foyei  Echange,  Troc, 
Permutation. 

Outre  cette  fignificadon  générale  du  mot  change 
dont  nous  venons  de  parler,  il  a  encore  parmi 
nous  un  grand  nombre  d'acceptions  différentes. 

i'.  On  appelle  change ,  le  lieu  où  fe  portent  les 
monnoies  étrangères  &  décriées,  &  les  nuuières 
d'or  &  d'argent,  pour  en  recevoir  le  montant  en 
monnoie  du  pays  &  courante. - 

1°.  On  donne  le  nom  de  change  au  bénéfice  pref- 
crit  par  le  roi ,  que  le  changeur  perçoit  fur  les  mon- 
noies ou  les  matières  qui  lui  font  portées.  Nous 
traiterons  du  change  fous  ce  rapport  ,  au  mot 
Changeur. 

3".  On  appelle  change ,  llntérët  qu'exige  un 
marchand  qui  prête  à  un  autre ,  l'efcompte  d'un 
billet,  le  profit  qu'on  retire  d'avances  faites  dans 
le  commerce ,  le  revenu  ufuraire  qu'on  tire  d'un 
argent  prêté  fans  aliénation  &  fans  rifque  du  fonds. 
C  efl  improprement  qu'on  fe  iêrt  dans  ces  efpéces 
du  mot  chai^ ,  celui  d'ufure  ou  dlntérét  convien- 
droit  mieux  ;  on  trouvera  les  règles  qui  concer- 
nent ce  change  ,  ou  plutôt  cet  intérêt ,  fous  les 

«lots  Escompte,  Intêkêt,  Usure. 


C  H  A 

4*.  Dans  le  langage  ordinùre,  on  entend  pir 
change,  une  n^ociation  par  laquelle  on  tnnfpotte 
Jk  une  perfonne  les  fonds  qu'on  a  dans  quelques 
endroits ,  pour  un  prix  convenu ,  ou  qui  fe  trouve 
réglé  fur  la  place  par  le  commerce. 

Ce  tranfport  fe  fait  par  le  moyen  d'un  aâe  qm 
fepréfente  les  fonds  dont  on  fait  la  ceflion ,  8c 

3u  on  ^pelle  lettre-de-change.  Nous  avons  déjà  traité 
u  change  fous  cette  acception,  au  mot  Accep- 
teur ;  nous  achèverons  ce  quv  refle  k  fàvoir  for 
cet  objet ,  à  rarnde  Lettre-de-change. 

f^.  On  appelle  change  le  prix  qu'un  banquier 
prend  pour  le  falaire  de  l'argent  qu'il  fait  remettre 
d'une  place  dans  une  autre. 

6^.  Ce  mot  fignifie  auifi  la  différence  qu'il  y  a 
entre  l'argent  de  banque  &  l'argent  courant  II  fe  dit 
enfin  du  lieu  où  fe  bit  le  conunerce  du  change  àiss 
une  ville. 

Le  change ,  comme  prix  du  tranfport  de  l'argent 
d'une  place  dans  une  autre,  comme  différence 
entre  l'argent  de  banque  &  l'argent  courant,  comme 
compenfation  des  monnoies  det;  différens  pays, 
appartient  plus  au  commerce  qu'à  la  jurifpnioence. 
Cefl  à  lui  à  expliquer  fon  origine,  fon  effence, 
fon  pair,  fon  cours ,  la  propriété  de  ce  cours  & 
le  commerce  qui  en  réfulte.  Ainfî  nous  renvoyons 
nos  leâeurs  au  Di&ionnaire  de  Commerce.  ' 

CHANGEUR,  f.  m.  (^Jurifprudence. Momoie.) 
c'efl  un  officier  établi  par  le  roi  ou  autorifé  pv 
la  cour  des  monnoies ,  pour  recevoir  dans  les  dif- 
férentes villes  du  royaume  les  efpéces  anciennes, 
défeâueufes  ,  étrangères ,  hors  de  cours ,  ainfi  que 
toutes  fones  de  madères  d'or  &  d'argent,  Adon- 
ner en  échange  à  ceux  qui  les  leur  portent ,  une 
valeur  prefcrite  en  e&èces  courantes. 

Comme  l'état  de  changeur  demande  une  certiùie 
connoiifance  des  monnoies ,  il  fàlloit  anciennement, 
avant  d'obtenir  ce  tin-e ,  qu'on  eût  fait  un  appren- 
tiifage  che2  ceux  qui  exerçoient  cette  profèffion  i 
Paris ,  fiir  le  pont  qu'on  a  depuis  appelle  poia-ew 
change. 

Pour  donner  à  cet  état  plus  de  covfiâance,  & 
pour  la  fureté  publique ,  Charles  VI  commit,  pv 
des  lettres-patentes  du  14  novembre  141 1,  les  gé- 
néraux-maîtres des  monnoies,  à  l'effet  de  receroir 
changeurs ,  dans  la  ville  de  Paris ,  tous  ceux  qui  (e 
trouveroient  avoir  été  apprentis  au  pont-au-change 
pendant  trois  ans.  Cette  autorité  des  généraux  des 
monnoies  fur  les  changeurs ,  fe  trouve  établie  par 
nombre  d'autres  menumens ,  qu'il  feroit  trop  long 
de  détailler ,  mais  dont  on  peut  voir  rénumération 
dans  lé  Traité  des  Monnoies,  de  M.  Abot  de  Ba- 
zinghen.  'Us  ont  une  pleine  &  entière  jurifdiâioa 
fur  eux  ;  les  gardes  des  monnoies  prononcent  i  le» 
fujet ,  en  première  infbnce,  &  les  eénéraux-maitres 
en  dernier  reffort.  Un  édit  du  mois  de  janvier  15II  > 
rendu  après  l'éreâion  de  la  chambre  des  monnoies, 
en  cour  fouveraine,  confirme  cette  jurifdiâion  des 
généraux  des  monnoies  fur  les  changeurs. 

Les  changeurs  furent  ér^és  en  titre  d'office  ht" 
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rèditaires ,  par  uti  èdit  du  mob  d'août  i^^f,  maïs 
cet  èdit  n'ayant  point  eu  d'exécuôon  ,  Charles  IX 
ordonna,  par  une  di^claraàon  du  lo  juillet  1571  > 

Su'il  feroit  inceflamntent  exécuté.  Vint  enfuite  Henri 
[I ,  qui ,  par  un  nouvel  èdit  du  mois  de  mars  1580 , 
confirma  la  création  des  offices  de  chanteur  ^  oc  en 
détermina  le  nombre  dans  chaque  vUle  de  fon 
royaume. 

Ces  officiers  furent  déclarés ,  par  des  lettres-pa- 
ternes  du  19  décembre  1^81,  exempts  de  toute 
commiffion  royale,  de  la  colleâe  des  tailles,  de 
la  fonâion  de  marguilliers ,  tréforiers,  &c.  du  guet 
&  garde ,  du  logement  des  gens  de  guerre ,  des 
corvéos,  fi-c. 

Henri  IV  fupprima,  par  un  édit  du  mois  de  dé* 
cembre  1601 ,  les  changeurs  établis  dans  les  villes 
où  il  y  avoit  monnoie  ;  &  il  incorpora  ï.  perpé- 
tuité le  change  aux  fermes  &  maîtrifes  particuliè- 
res de  fes  monnoies  \  mais  cette  loi  fut  révoquée 
Ear  un  autre  édit  du  mois  d'avril  1609,  qui  réta- 
lit  les  changeurs  dans  leur  premier  état ,  avec  les 
mêmes  pnviléges  &  les  mêmes  immunités  ;  &  en 
reftreignit  toutefois  le  nombre  à  moitié  dans  cha- 
que vUle.  •• 

II  fut  ordonné,  en  même  temps, à  ces  changeurs 
de  tenir  un  iournal  fidèle  de  tout  ce  qu'ils  chan- 
geroient,  &  de  cifailler  fur  l'heure  les  pièces  dé- 
criées. Il  fut  défendu  aux  maîtres  des  monnoies  de 
faire  le  change  ^Ueurs  que  dans  leur  comptoir , 
établi  aux  hôtels  des  monnoies.  Le  change  fut  in- 
terdit à  tout  autre  particulier,  à  peine  de  deux 
cens  écus  d'amende ,  pour  la  première  fois ,  &  de 
punition  corporelle  en  cas  de  récidive  ;  il  fut  même 
défendu  de  vendre  à  d'autres  qu'aux  fermiers  des- 
monnoies ,  les  matières  d'or  &  d'argent ,  à  peine 
de  la  vie. 

Indépendamment  de  ces  ehan^eur^m  titre  d'of- 
fice héréditaire ,  dont  le  rétabhflement  avoit  été 
confirmé  par  un  arrêt  du  confeil  du  23  juin  1617, 
les  généraux  des  monnoies  n'en  ont  pas  moins 
coniervé  le  droit  d'en  établir  par  commiffion  dans 
les  lieux  où  ces  offices  n'avoient  point  été  levés , 
&  dans  ceux  encore  où  il  étoit  néceffaire  d'en 
établir.  Il  y  en  avoit  déjà  beaucoup  d'établis  lorf- 
que  Louis  XFV ,  par  un  édit  du  mois  de  juin  1696, 
jugea  à  propos  de  révoquer  toutes  les  commiffions 
de  changeurs  &  de  créer  trois  cens  changeurs  en 
Htre  d'office  héréditaire. 

Il  Ait  poné  par  cet  èdit  que  les  changeurs  àtn- 
droient  des  regiflres  en  bonne  forme  de  toutes  les 
anciennes  efpèces  à  réformer ,  ainfi  que  des  matiè- 
res d'or,  d'argent  &  de  billon  à  convertir',  qui 
tomberoient  dans  leurs  changes  ;  ils  furent  en  même 
temps  affujettis  à  les  porter  ou  envoyer  aux  hôtels 
des  monnaies  les  plus  proches  de  leur  réfidence, 
où  la  valeur  devoit  en  être  payée  fur  le  pied 
porté  par  le  tarif  de  la  cour  des  monnoies ,  fans 
pouvoir  les  divertir ,  commercer  ni  remettre  dans 
le  public ,  à  peine  d'être  punis  comme  billonneivs. 
U  nu  cUt  auui  qu'il  y  auroit  pour  ces  changeurs 
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tine  aitiibution  de  cinquante  livres-,  pour  trois  quar- 
tiers de  foixante-fix  Uvres  treize  fous  quatre  de- 
niers de  gages  ;  qulls  jouiroient  de  plus  des  droits 
de  change  ponés  par  les  tarifs  &  par  les  régleraens 
de  la  cour  des  monnoies ,  sùnfi  que  de  l'exemption 
du  logement  des  gens  de  guerre ,  dç  tutèles ,  cu- 
ratelles &  autres  charges  publiques. 

De  ces  trois  cens  offices  de  changeurs,  il  n'en 
fut  levé  que  cent  foixànte-feize  :  ceux.qui  refloient 
à  lever ,  furent  fupprimés ,  par  un  édit  du  mois  de 
feptembre  1705  ,  au  moyen  de  quoi  la  cour  des 
monnoies  fut  autorifée ,  comme  auparavant,  à  don- 
ner des  commiffions  dans  les  lieux  où  il  n'y  avoit 
point  de  changeurs  en  ritre  ;  &  comme  il  enilott 
b«iucoup  d'édits ,  de  déclaradons ,  d'arrêts  du  con- 
feil ,  fur  le  fait  des  changeurs  dont  le  fouvenir  s'e& 
fiiçoit  aifément ,  cette  cour  crut  devoir  faire  un 
relevé  de  ces  réglemens ,  &  les  renouveller  en  fubfi 
tance  par  un  arrêt  du  7  janvier  1716. 

Cet  arrêt ,  en  confirmant  les  changeurs ,  foit  en 
titre  d'office,  foit  par  commiffion,  <uns  les  privi- 
lèges que  les  anciens  réglemens  leur  accordent ,  porte 
i".  qu'ils  auront  leur  biu'eau  dans  un  lieu  apparent 
fur  la  rue  ;  a°.«  qu'ils  auront  des  balances  jufies  » 
avec  le  poids  de  marc ,  &  fes  diminutions  étalon- 
nées fur  le  poids  original  de  France ,  dépofé  à  la 
cour  des  monnoies  ;  3".  qu'ils  feront  tenus  de  re- 
cevoir toutes  les  efpèces  &  matières  d'or  ou  d'ar- 
gent ,  &  d'en  payer  comptant  la  valeur  &  le  prix 
fuivant  le  tarif,  à  la  déduâion  de  leurs  fàlaires  j 
4°.  qu'ils  cifàilleront  toutes  les  efpèces  décriées  , 
légères ,  défeâueufes  &  faufies ,  &  diffiarmeront 
les  ouvrages  d'or  &  d'argent ,  en  préfence  de  ceux 
qui  les  leur  apportent,  à  peine  de  confifcation  fur 
eux  des  efpèces  &  des  matières  non  cifaillées  ni 
difformées ,  &  d'amende  arbitraire  ;  5°.  qu'ils  feropt 
obligés  de  tenir  un  regiflre  coté  &  paraphé ,  pour 
y  écrire  la  qualité ,  la  quantité  &  le  poitb  des  efpè- 
ces &  des  matières  qui  leur  font  apponées ,  amfî 
que  le  nom ,  le  fumom  &  la  demeure  de  ceux  qui 
les  apportent ,  &  le  prix  qu'ils  en  ont  payé  ;  6°. 
qu'ils  enverront  de  mois  en  mois ,  &  même  plu- 
tôt s'il  fe  peut  &  s'ils  en  font  requis ,  les  efpèces 
&  les  matières  aux  bureaux  des  changes  des  plus 
prochaines  monnoies  ouvertes,  où  la  valeur  leur 
en  doit  être  rendue  comptant. 

Ce  même  arrêt  défend  aux  changeurs  ^  i",  de 
diverdr  les  monnoies  &  de  les  vendre  à  des  orfè- 
vres, jouailliers,  affineurs ,  batteurs  &  tireurs  d'or 
&  d'argent ,  à  des  banquiers ,  ni  à  d'aunes  per- 
fonnes  qui  ont  des  charges  de  finances  ;  il  ne  leur 
efl  même  pas  permis  d  avoir  avec  eux  ou  avec 
gens  qui  travaillent  en  or  &  argent ,  aucune  fo- 
ciété  ;  2".  d'avoir  dans  leurs  maifons  ni  ailleurs  , 
aucun  fourneau  propre  à  fondre  &  à  faire  des  ef- 
fais  ;  fàuf  à  ceux  oui  ont  des  matières  dont  le  titre 
n'efl  pas  connu ,  a  fe  retirer  aux  hôtels  des  plus 
prochaines  monnoies  ouvertes,  potur  en  ^e  la 
fonte  &  l'efTai. 

Par  la  même  raifon ,  k  même  arrêt  défend  aux 
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orfèvres ,  (ouailliers  ,  affineurs ,  batteurs  &  tireurs 
d'or  &  d'argent  de  fe  mêler  du  fait  de  change ,  de 

Sfuelque  manière  que  ce  foit ,  &  à  toute  autre  per- 
onne  de  le  &ire  (ans  lettres  de  fa  majedé ,  duement 
vérifiées  en  la  cour ,  &  fans  au  préalable  y  avoir 
pêté  ferment ,  à  peine  d'être  punis  comme  bil- 
lonneurs,  fuivant  la  rigueur  des  ordonnance,. 

Un  arrêt  du  confeil  du  ^6  décembre  1771 ,  qui 
forme  le  dernier  état  relativement  aux  droits  & 
falaires  des  changturs ,  a  autorifé  ces  officiers ,  foit 
qu'ils  foient  en  titre  ou  par  commifllon ,  à  fe  faire 
payer  par  les  porteurs  ou  propriétàres  des  matiè- 
res ou  efpèces  vieilles  ou  étrangères  d'or  &  d*ar« 
gent,  favoir  un  denier  par  livre  de  la  valeur  des 
mêmes  matières ,  lorfque  ces  changeurs  font  établis 
dans  les  villes  où  il  y  a  hôtel  des  monnoies  ;  trois 
deniers  lorfqulls  font  établis  ailleurs,  jufqu'à  la 
diAance  de  dix  lieues;  quatre  deniers  pour  ceux 
qui  font  établis  plus  loin ,  jufqu'à  vingt-cinq  lieues  ; 
cinq  deniers,  lorfque  la  difhnce  cû  au-defTus  de 
vingt-cinq  lieues  ,  jufqu'à  quarante  lieues,  &  fix 
deniers ,  lorfque  la  diftance  eft  de  plus  de  quarante 
lieues.  Ces  différences  dans  les  droits  des  diungeurs 
font  relatives  aux  frais  du  tranf;Art  des  matières 
«ux  hôtels  des  monnoies.  Le  même  arrêt  fait  dé- 
fenfe  aux  changeurs  d'exiger  d'autres  droits 'que 
ceux  qu'on  vient  de  fpécmer ,  à  peine  de  deAitu- 
tion ,  &  même  de  plus  grande  peine ,  fuivant  l'exi- 
gence des  cas.  Et ,  afin  que  ces  droits  foient  cou- 
rus du  public,  il  eA  ordonné  à  chaque  changeur 
d'afEcher  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  fon  bu- 
reau un  exemplaire  de  Tarrct  cité ,  au  pied  duquel 
doit  être  énoncé  le  droit  qu'il  eft  autorifé  à  per- 
cevoir ,  relativement  à  la  diâance  qu'il  y  a  de  fon 
domicile  à  l'hôtel,  de  la  monnoie  le  plus  prochain. 
Comme  il  n'efl  pas  permis  aux  changeurs ,  en 
«tre  ou  par  commifuon ,  de  fe  môler  du  commerce 
de  l'orfèvrerie  ni  de  la  mercerie ,  de  crainte  qu'ils 
n'abufent  de  la  réunion  de  ces  deux  états;  que 
néanmoins,  en  1758 ,  il  fe  trouvoit  beaucoup  de 
ces  changeurs  qui  frondoient  les  difpofitions  des  or- 
donnances fur  cçt  article ,  la  cour  des  monnoies , 
pour  remédier  à  cet  abus ,  rendit  un  arrêt  le  a  Sep- 
tembre de  la  même  année,  par  lequel  elle  réitéra 
les  défenfes  faîtes  aux  changeurs  établis  dans  les  dif- 
férentes provinces  de  fon  refTort,  tant  en  titre  que 
par  commiflion ,  de  faire  aucun  commerce  des 
matières  &  ouvrages  d'orfèvrerie  ;  elle  ordonna 
une  vUite  pour  ^re  faifir  &  apponer  aux  hôtels 
des  monnoies ,  tous  ceux  qu'on  trouveroit  chez  eux , 
&  pour  faire  condamner  ces  changeurs  à  telles  pei- 
nes qu'il  apparriendroir,  même  pour  .les  pourfuivre 
comme  h  Honneurs. 

Lorffjii'il  fe  trouve  fous  les  fcellés  ou  parmi  des 
meubles  &  effets  fa'fis ,  ou  dans  des  démolitions  de 
maifon  ,  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  foit , 

rlque*  vieilles  monnoies  de  France ,  l'article  4 
la  déclarât!  n  du  7  oftobre  1755  ,  veut  que  , 
fous  peine  de  confifcation  ,  elles  foient  portées , 
au  plus  tnrd,  dans  la  qumzùne  du  jour  où  ellçs 


CH  A 

auront'  été  trouvées ,  aux  hôtels  des  monnoies  oa 
aux  change»  les  plus  prochains,  &  la  valeur  des 
mcmcs  elpéces  doit  y  être  payée  fans  difficulté  aux 
porteurs,  qui  font  tenus  de  tirer  certificat  des  chan- 
geurs ou  receveurs  au  change  des  monnoies ,  aiut- 
quels  Us  efpéces  ont  été  remifes. 

Ces  difpufiuons  ont  été  confirmées  par  l'arêt 
du  confeil  du  z6  décembre  1771 ,  qui  a  enjoint 
aux  changeurs  de  veiller ,  chacun  dans  fon  reiïort, 
à  ce  qu'il  ne  fût  &it  aucune  vente  à  l'etican  des 
vaiffelies  &  argenteries ,  ni  difb-aâion  des  efpèces 
vieilles  trouvées  après  décès  ou  dans  les  faifie<, 
&  à  ce  qu'elles  ftiffent  apportées  dans  leurs  bu- 
reaux ou  aux  hôtels  des  monnoies.  Suivant  le  même 
arrêt,  les  changeurs  doivent ,  en  cas  de  contraven- 
tion à  ce  qu'il  prefcrit ,  en  donner  avis  au  procu- 
reur général  de  la  cour  des  monnoies. 

Le  même  arrêt  du  confeil ,  enjoint  aux  changevt 
de  payer  comptant  les  matières  ,  &  les  efpèces 
vieilles  ou  étrangères  d'or  &  d'argent ,  que  les  par< 
riculiers  peuvent  y  porter.  Les  psuemens  doivent 
ên-e  faits  en  conformité  dn  tarif  arrêté  au  ooofeil 
le  i^  mai  1773. 

Il  faut  obferver  néanmoins,  que  fi  les  matières 
d'or  étoient  au-deffous  du  titre  de  ai  carats  fj, 
&  celles  d'argent  au-defTous  du  titre  de  10  deiùers 
£1  gr^ns,  les  fi^is  d'affinage,  pour  être  portées 
à  ces  titres,  feroient  à  la  charge  des  propriétaire! 
de  CCS  matières.  Mais  ils  peuvent  convenir  de  ces 
frais  avec  les  changeurs ,  qui  pour  cela  ne  peuvest 
rien  recevoir  au-delà  des  prix,  accordés' par  inarc 
de  fin  réfultant  d'affinage,  aux  offices  d'affineurs, 
établis  à  Paris  &  à  Lyon.  Ceft  pourquoi  les  chait- 
geurs  font  tenus  de  donner  aux  propriétaires  d«  mi- 
tières  (pfceptibles  d'affinage,  xm  reçu  motivé  des 
fommes  qu'ils  ont  retenues  ,  à  raifon  de  cette 
opération.      * 

CHANOINE,  f.  m.  {Droit  eanonique.)  dans  le 
fens  le  plus  étendu ,  on  appelle  chanoine  celui  qui 
vit  félon  la  règle  particulière  du  corps  ou  ch^itre 
dont  il  fd  membre. 

Dans  un  fens  plus  refferré  &  dans  l'ufage  or< 
dinaire ,  un  chanoine  eft  un  eccléfiafliciue  qui  pof^ 
fède  un  canonicat  ou  prébende  dans  un  églife  a- 
thédrale  ou  collégiale. 

Il  y  a  auffi  des  chanoines  laïques ,  dont  nous  pl^ 
lerons  à  la  fuite  du  préfent  article. 

On  trouve  aufli  des  communautés  de  reUgieuz  & 
de  religieufes  ,  qui  ponent  le  titre  de  chanoine  &  de 
cAonoine/Tè.  Mais  on  les  diftinguedes  premiers  en  ajon- 
tant  à  la  qualité  de  chanoines,  celle  de  réguTiers.îioia 
en  parlerons  fous  leur  mot  particulier. 

Dans  la  première  inflitution ,  tous  les  ehanoines 
étoient  réguliers  ;  ou  pour  parler  plus  jufle ,  on  ne 
diflinguoit  point  deux  fortes  de  chanoines:  tous 
les  cUrcs-chanoints  obfervoient  la  r^le  &  la  vie 
commune ,  fans  aucune  diflindion. 

Il  ne  faut  cependant  pas  confondre  les  religieux 

avec  ces  clercs- chanoines;  car,  quoique  cfûqoe 

.  ordre  religieux  çût  fa  règle  particulière,  ib  n'àoic* 
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point  confidérès  comme  chanoints,  ni  même  ré- 
putés eccléfiaftiques ,  &  ne  furent  appelles  à  la  dé* 
ricature  que  par  le  pape  Syrice'  en  383. 

Le  nom  de  chanoine  ^  en  latin  canonieus,  vient 
d'un  mot  grec  ,  qui  fignifie  règle ,  penjîon  ou  por- 
tion &  cattuogiu.  Ces  trois  fignifications  conviennent 
également  aux  chanoines ,  puifqu'ils  font  infcrits  fur 
le  catalogue  de  Téglife  à  laquelle  ils  font  attachés, 
qu'ils  en  reçoivent  une  portion  ou  penfion  annuelle, 
en  vertu  de  leur  titre ,  &  qu'ils  ont  des  règles  à 
fuivre  &  des  devoirs  à  remplir. 

De  l'origine  des  chanoines.  L'établifTement  des 
chanoines  tels  que  nous  les  connoiflbns  aujourd'hui , 
ne  remonte  guère  qu'au  huidème  fiécle,  quoique 
plufteurs  prétendent  en  nrer  l'origine  des  apôtres 
mêmes. 

La  tradition  nous  apprend ,  en  «iTet,  que  depuis 
l'Afcenfion  de  Jefus-Chrift,  les  apôtres  &  les  difci- 
ples  vivoient  en  commun  dans  Jérufalem  ;  qu'ils  fe 
traitoient  mutuellement  de  frères  ;  que  les  prêtres 
&  les  diacres  qu'ils  ordonnèrent  dans  les  différen- 
tes villes ,  yvivoient ,  en  commun ,  des  aumônes 
&  oblations  des  fidèles ,  fous  l'obéiflànce  de  leur 
évèque.  Il  eft  également  certain  que ,  malgré  les 
perfécutions  qui  affligèrent  l'églife  pendant  les  trois 
premiers  flècles ,  les  prêtres  &  les  diacres  formoient  j 
entre  eux  un  collège  dans  chaque  ville  ;  &  s'ils  ne  '■ 
pouvoieat  pas  toujours  vivre  en  commun ,  ils  re- 
cevoient  tous  les  mois  une  portion  des  revenus 
de  l'églife  pour  leur  entretien,  qu'on  appelloit  di- 
vifio  menfuma,  d'oïl  on  leur  donnoit  le  nom  de 
fratres  fportulantes. 

La  diftinâion  que  l'on  fît ,  en  3  24 ,  des  églifes 
cathédrales  d'avec  les  églifes  particulières ,  peut  ce- 
pendant être  regardée  comme  le  véritable  commen- 
cement des  collèges  &  communautés  de  clercs, 
appelles  chanoines.  On  voit  dans  faint  Bafile  &  dans 
faint  Cyrille ,  que  l'on  fe  fervoit  déjà  du  nom  de 
chanoines  &  de  chanoinejfe  dans  l'églife  d'Orient. 
Cfs  noms  furent  ufités  plus  tard  en  Occident. 

Le  P.  Thomaffin ,  en  fon  Traité  de  la  difcipline 
euUjiajlique ,  foutient  que  jufqu'au  temps  de  faint 
Auguûin ,  il  n'y  avoit  point  encore  eu ,  en  Occi- 
dent, de  communauté  de  clercs  vivant  en  com- 
mun, &  que  celles  qui  furent  alors  inflituées  ne 
fubfiAèrent  pas  long-temps  ;  que  ce  ne  fut  que  du 
temps  d«  Charlemagne  que  1  on  commença  à'  les 
rétablir.  Cependant  Chaponel,  Hifioire  des  chanoi- 
nts ,  prouve  qu'il  y  avoit  toujours  eu  des  commu- 
nautés de  clercs  qui  ne  poffédoient  rien  eu  propre. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  faint  Auguftin  ,  qui  fut  élu  évè- 
que dliippone ,  en  J91 ,  en  confidéré  comme  le 
premier  qui  ait  rétabli  la  vie  commune  des  clercs 
en  Occident  ;  mais  il  ne  les  qualifie  pas  de  chanoi- 
nes. Et  depuis  faint  Auguflin  ,  jufqu'au  fécond  con- 
cile de  Vaifon ,  tenu  en  5  29 ,  on  ne  trouve  poim 
d'exemple  que  les  clercs ,  vivant  en  commun ,  aient 
éié  appelles  chanoines ,  comme  ik  le  font  par  ce 
concile ,  &  enfuite  par  celui  d'Orléans. 
Clovts ,  ayant  fondé  à  Paris  l'églife  de  fîdnt  Pierre 
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&  faint  Paul ,  y  établit  des  clercs  qui  vivoient  en 
commun  fiih  canenicâ  religione, 

Grégoire  de  Tours,  liv.  X  de  fon  Hiftoire,  & 
cA<y.  ç  de  la  Vie  des  pères ,  jdit  que  ce  fiit  un  nommé 
Boudin  f  évêque  de  cette  ville ,  qui  inftitua  le  pre- 
mier la  vie  commune  des  chanoines  ^  hic  inflituit 
menfam  canenicorum  :  c'étoit  du  temps  de  Clotaire  I, 
qui  régnoit  au  commencement  du  fixième  fiécle. 

On  trouve  cependant  plufieurs  exemples  anté- 
rieurs de  clercs  qui  vivoient  en  commun  :  ainfi 
Baudin  ne  fit  que  rétablir  la  vie  commune ,  dont 
l'ufage  étoit  déjà  plus  ancien,  mais  n'avoit  pas 
toujours  été  obferve  dans  toutes  les  églifes  ;  ce  qui 
n'empèchoit  pas  que  depuis  l'inôitution  des  cathé- 
drales ,  révoque  n'eût  un  clergé  attaché  à  fon  églife , 
compofé  de  prêtres  &  de  diacres  qui  formoient 
le  confeil  de  l'évêque,  &  que  l'on  appelloit  foii 
presbytirt. 

Le  concile  d'Ephéfe  écrivit,  en  431 ,  au  clergé 
de  Conflantinople  &  d'Alexandrie  ,  ad  clerum  po- 
pulumque  conftantinopolitanum,  &c.  pour  leur  appren- 
dre la  dépofition  de  Neflorius.  Tome  III  des  Conci- 

it^tP'V'  f7i  ^  S74- 

Le  pape  Syrice  condamna  Jovinien  Sa  fes  erreurs 
dans  une  aflemblée  de  fes  prêtres  &  diacres ,  qu'Û 
appelle  fon  presbytère. 

Lorfque  le  pape  Félix  dépofa  Pierre  Cnaphée , 
faux  évêque  d'Antioche ,  il  prononça  la  fentence  , 
tant  en  fon  nom  que  de  ceux  qui  gouvernoient , 
avec  lui  le  fiège  apeftolique ,  c'eft-à-dire,  fes  prê- 
tres &  fes  diacres. 

Les  conciles  de  ces  premiers  fiècles  font  tous 
foufcrits  par  le  presbytère  de  l'évêque.  C'eft  ce 
que  l'on  peut  voir  dans  les  conciles  d'Afrique,  tome 
II  des  Conciles ,  pag.  1302.  Thomaflîn  ,  Dijcipline  de 
l'églife  ,  part.  /,  liv.  I,  chap.  42. 

Le  quatrième  concile  de  Carthage ,  en  398 ,  dé- 
fendit aux  évêques  de  décider  aucune  affaire  fans  la 
participation  de  leur  clergé  :  ut  epifiopus  nullius  cou- 
fam  audiat  abfque  praféntiâ  clericorum  fuorum ,  alio- 
quin  irrita  erit  fententia  epifcopi,  ni^  clericorum  près- 
jentid  confirmetur. 

Saint  Cyprien  communiquoit  également  à  fon 
clergé  les  aihiires  les  plus  importantes ,  &  celles  qui 
étoient  les  plus  légères. 

Saint  Grégoire-le- grand ,  pape,  qui  fiégeoit  vers 
la  fin  du  fixième  fiècle  &  au  (commencement  du 
feptième ,  ordonna  le  partage  des  biens  de  l'églife 
en  quatre  puns  ,  dont  une  étoit  deflinée  pour  la  ■ 
fubfinance  du  clergé  de  l'évêque  :  ce  qui  feit  ""ju- 
ger que  la  vie  commune  n'étoit  pas  alors  obfervée 
parmi  les  chanoines. 

Paul  diacre ,  prétend  que  faint  Chrodegand ,  évê- 
que de  Metz ,  qui  vivoit  vers  le  milieu  du  feptième 
fiècle ,  fous  le  règne  de  Pépin ,  fut  celui  qui  donna 
commencement  a  la  vie  commune  des  chanoines  : 
on  a  wi  néanmoins  que  l'ufage  en  efl  beaucoup 
plus  ancien  ;  faint  Chrodegand  ne  fit  donc  que  la 
rétablir  dans  fon  églife. 

Ce  qui  a  pu  le  faire  regarder  comme  l'inilitiueur 
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de  la  vie  canoniale ,  eft  qu'il  fit  unt  règle  pour  les 
chaneines  de  Ton  égUfe ,  qiù  fut  approuvée  oc  reçue 

far  plafieurs  conciles  de  France,  &  confirmée  par 
autorité  même  des  rois. 
Cette  règle  eA  la  plus  ancienne  que  nous  ayons 
de  cette  efpèce  :  elle  eft  tirée  pour  la  plus  grande 
panie  de  celle  de  faint  Benoît ,  que  faint  Chrode- 
gand  accommoda  à  la  vie  des  clercs. 

Dans  la  pré&ce  il  déplore  le  mépris  des  canons, 
la  négligence  despafteurs,  du  clergé  &  du  peuple. 
La  règle  eft  compofée  de  trente-quatre  articles, 
dont  les  principaux  portent  en  fubftance  :  que  les 
chanoines  dévoient  tous  loger  dans  un  cloître  exac- 
tement fermé ,  &  couchoient  en  différens  dortoirs 
communs,  où  chacun  avoit  fon  lit.  L'entrée  de  ce 
cloître  étoit  interdite  aux  femmes,  &  aux  laïques 
fans  pcrmiftlon.  Les  doraeftiques  qui  y  fervoient, 
s'ils  etoient  laïques ,  étoient  obligés  de  fôrtir  fi-tôt 
qu'ils  avoient  rendu  leur  fervice.  Les  chanoines 
avoient  la  liberté  de  fortir  le  jour,  m^s  ils  dé- 
voient fe  rendre  tous  les  foirs  à  l'églife ,  pour  y 
chanter  compiles ,  après  lefquelles  ils  gardoient  un 
filence  exaâ  jufqu'au  lendemain  à  prime.  Ils  fe  le- 
voiertt  à  deux  heures  pour  dire  matines;  l'inter- 
valle entre  madnes  &  laudes,  étoit  employé  à 
apprendre  les  pfeaumes  par  coeur  ,  ou  à  lire  & 
étudier. 

Le  chapitre  fe  tenoit  tous  les  jours  après  prime  : 
on  y  faiibit  la  leâure  de  quelque  livre  édifiant  ; 
après  quoi  l'évêque  ou  le  fuperieur  donnoit  les 
ordres  &  &ifoit  les  correâions.  Après  le  chapitre, 
chacun  s'occupoit  à  quelque  ouvrage  des  mains , 
fuivant  ce  qui  lui  étoit  prefcrit.  Les  grands  crimes 
étoient  foiunis  à  la  pénitence  publique  ;  les  autres 
à  des  pratiques  plus  ou  moins  rudes,  félon  les  cir- 
conftances.  La  peine  des  moindres  fautes  étoit  ar- 
bitrau-e  ;  mais  on  n'en  lailToit  aucune  impunie. 

Depuis  Pâques  jufqu'à  la  Pentecôte,  ils  âifoient 
'deux  repas  &  mangeoient  de  la  viande  ,  excepté 
le  vendredi  :  depuis  la  Pentecôte  }ufqu'à  la  faint- 
7ean,  l'ufage  de  lavande 'leur  étoit  interdit;  & 
depuis  la  faint-Jean  jufqu'à  la  faint-Martin ,  ils  fài- 
foient  deux  repas  par  jour,  avec  abftinence  de 
viande  le  mercredi  &  le  vendredi.  Ils  jeônoient 
jufqu'jk  none  pendant  l'avent  ;  &  depuis  Noël  juf- 

gi'au  carême ,  trois  jours  de  la  femaine  feulement, 
1  carême  ils  jeûlioiem  jufqu'à  vêpres,  &  ne  pou- 
voient  manger  hors  du  cloître. 

H  y  avoit  fept  tables  dans  le  réfeâoire  :  la  pre> 
mière ,  pour  l'évêque ,  qui  mangeoic  avçc  les  hô- 
tes &  les  étrangers ,  l'arcnidiacre  &  ceux  que  l'é- 
vêque y  admettoit:  la  féconde,  pour  les  prêtres  ; 
la  troilième,  pour  les  diacres;  Sa.  quatrième,  pour 
les  fous-diacres;  la  cinquième ,  pour  les  autres  clercs  ; 
la  fixiéme ,  pour  les  abbés  &  ceux  que  le  fuperieur 

iugeoit  à  propos  d'v  admettre;  la  l^>tième,  pour 
es  clercs  de  la  ville  les  jours  de  fêtes.  Tous  les 
(hanoines  dévoient  faire  la  cuifme  chacun  à  leur 
tour ,  excepté  l'archidiacre  &  quelques  autres  çffi- 
jliers ,  occupés  plus  utilement, 
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La  communauté  étoit  gouvernée  par  l'évêque , 
&  fous  lui  par  l'archidiacre  &  le  primicier ,  qts  l'é- 
vêque pouvoit  coniger  &  dépo<er  s'ils  manquoiect 
à  leur  devoir.  Il  y  avoit  on  célerier,  un  portier, 
un  infirmier  ;  il  y  avoit  auffi  des  cuftodes  ou  gar- 
diens des  principales  églifcs  de  la  ville.  On  avoit 
foin  des  chanoines  malades ,  s'ils  n'avoient  pas  de 
quoi  fubvenir  à  leurs  befoihs.  Us  avoient  un  loge- 
ment fèparé ,  &  un  clerc  chargé  d'en  prendre*  foin. 
Ceux  qui  étoient  en  voyage  avec  l'évêque  ou  au- 
trement ,  gardoient ,  autant  qu'il  leur  étoit  poflible, 
la  règle  de  la  communauté. 

On  foumifibit  aux  chanoines  leur  vêtement  uni- 
forme :  les  jeunes  portoient  les  habits  des  anciens , 
^uand  ils  les  avoient  quittés.  On  leur  donnoit  de 
1  argent  pour  acheter  leur  bois.  La  dépenfe  du  vef- 
tiaire  &  du  chaui&ge ,  fe  prenoit  <ur  les  rentes  que 
l'églife  de  Metz  levoit  à  la  ville  &  à  la  campagne. 
Les  clercs  qui  avoient  des  bénéfices  dévoient  s'ha- 
biller :  on  appelloit  alors  bénéfice  ,  la  jouiflknce  d'un 
certain  fonds  accordée  par  l'évêque. 

La  règle  n'obligeoit  pas  les  clercs  à 'une  pauvreté 
abfolue;  mais  ilJeur  étoit  prefcrit  de  fe  défaire,  en 
faveur  de  l'églife,  de  la  propriété  des  fonds  qui 
leur  appartenoient ,  &  de  fe  contenter  de  l'ufufruit 
&  de  la  difpofidon  de  leurs  effets  mobiliers,  lis 
avoient  la  libre  difpofidon  des  aumônes  qui  leur 
étoient  données  pour  leurs  meiTes  ,  pour  la  con- 
fisflion,  ou  pour  l'aftiftance  des  malades ,  à  moins 
que  l'aumône  ne  fût  donnée  pour  la  communauté. 
Les  clercs  qui  n'étoient  pK>int  de  la  communauté,      | 
&  qui  demeuroient  dons  la  ville  hors  du  cloître,      | 
dévoient  venir  les  dimanches  &  fête»  aux  nuâur-      . 
nés ,  &  aux  mannes  dans  U  cathédrale  ;  ils  aflif- 
toient  au  chapitre  &  à  la  mefife  ,  &  mangeoient     ' 
au  réfeâoire  à  la  fepdème  table ,  qui  leur  étoit 
deftinée. 

Les  chanoines  pouvoient  avoir  des  clercs  pour 
les  fervir ,  avec  la  permiflion  d«  l'évêque.  Ces 
clercs  étoient  fournis  k  la  correâion ,  &  dévoient 
afliâer  aux  offices  en  habit  de  leur  ordre,  comme 
des  clercs  du  dehors  ;  mais  ils  n'aftlfloient  point  au 
chapitre,  &  ne  mangeoient  point  aa  réfeâoire. 
Enfin ,  il  étoit  otdonné  aux  clercs  de  fe  confciTer 
deux  fois  l'année  à  l'évêque ,  au  commencement 
du  carême  &  depuis  la  mi-août  jufqu'au  premier 
de  novembre ,  fauf  à  fe  confefTer  dans  les  autres 
temps  autant  de  fois  &  à  qui  ils  voudroiem.  Vs 
dévoient  commimier  tous  les  dimanches  &  les  gran- 
des fêtes ,  k  moins  que  leurs  péchés  ne  les  ea  em- 
pêchafTent. 

Telle  étoit  en  fubftance  la  règle  de  faint  Chro- 
degaiid ,  que  tous  les  chanoines  embrafTérem  depuis, 
comme  les  moines  celle  de  faint  Benoit. 

Charlemagne,  dans  un  capitulaire  de  789,  or- 
donne à  tous  les  chanoines  de  vivre  félon  leur  règle-' 
c'eft  pourquoi  quelques-uns  tiennent  que  leur  éo- 
bliiTcmentprécéda  de  peu  de  temps  l'empirç  de  Chsr- 
lemagne.  Il  eft  cert^n  qu'il  dmenia  leur  établifTe- 
ment.  f^oyt{  le  Jifcaurs  de  Fra-Paolo  ,pag.  6$.  Pafquiîf 
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pr&Knd  ^e  Ton  ne  connoiffoit  p<Mat  le  nom 
de  chanoine  avant  Charlemagne  ;  mais  il  cA  certain 
qu'en  Orient ,  les  collèges  &  communautés  de  clercs 
commencèrent ,  dés  k  quatrième  fiécle,  à  porter 
le  nom  de  ehanolnts,  S.  Bafile  &  S.  Cyrille  de  Jé- 
nifàlem  (ont  les  premiers  qui  fe  font  fervis  du  terme 
de  chanoines  &  Jje  chanoinejfts.  Le  concile  de  Lao- 
dicée ,  que  quelques-uns  croient  avoir  été  tenu  en 
314,  d'autres  en  319,  défend,  an.  if,  à  ttwtes 
perfonnes  de  chanter  dans  réglire,à  l'exception  des 
chanoines  -  chantres.  Le  premier  concile  de  Nicée, 
tenu  en  32^ ,  fait  fbuvent  mention  des  cUrcs-cha- 
naines.  Pour  ce  qui  cft  de  l'égiife  d'Occident ,  le 
~  nom  dé  chanoine  né  commença  guère  à  être  uflté 
que  vers  le  fixième  fiècle. 

Le  fixième  concile  d'Arles ,  en  813 ,  ean.  6,  dif- 
tingue  les  chanoines  des  réguliers  qui ,  dans  cet  en- 
«froit ,  s'entendent  des  moines.  , 

Le  concile  de  Tours ,  tenu  en  la  même  année , 
diAin^ue  trois  genres  de  communauté  :  les  chanoines 
foumis  à  levêque,  d'autres  fournis  à  des  abbés,  & 
les  raonaftères  de  religieux.  Il  paroît ,  par  quelques 
canons  de  ce  concile,  que  la  profeÂlon  religieufe 
commençant  à  s'abolir  dans  quelques  monaûéres , 
les  abbés  y  vivoient  plutôt  en  chanoines  qu'en  re-  . 
ligieux  :  ce  qui  fît  que  peu -à -peu  ces  monafiéres 
fe  féculariférent ,  &  que  les  chapitres  de  chanoines 
fiirent  fubflitués  à  beaucoup  de  monaftères. 

Au  concile  d'Aix-la-Chapelle ,  tenu  en  816,  on 
rédigea  une  règle  pour  les  chanoines ,  &  une  pour 
les  religieufes.  Kenault,  année  816.  Ce  même  con- 
cile détendit  aux  chanoines  de  s'approprier  les  meu- 
bles de  l'évéque  décédé,  comme  us  avoient  £iit 
jusqu'alors. 

Dans  le  dixième  fiècle ,  outre  les  chapitres  des 
^lifes  cathédrales,  on  en  établit  d'dutres  dans  les 
villes  où  il  n'y  avoit  point  d'évêque ,  &  ceux  -  ci 
fiixent  appelles  coilégiàles.  Par  fucceflion  de  temps  , 
on  a  multiplié  les  coll^iales ,  même  dans  pldleurs 
Tilles  épifcopalesl 

Les  conciles  de  Rome,  en.1019  8c  en  1063 ,  or- 
donnèrent aux  clercs  de  reprendre  la  vie  commune 
que  la  plupan  avoient  abandonnée  :  elle  fut  en  effet 
rétablie  dans  plufieurs  cathédrales  du  royaume  ;  ce 
qui  dura  ainfi  pendant  l'efpace  d'un  fiècle  environ. 
Mais  ,  avant  l'an  laoo  ,  on  avoit  quiné  pref- 
que  par-tout  la  vie  commune,  &  l'on  autorifa  le 
partage  des  prébendes  entre  les  chanoines  :  &  tel 
cft  l'état  prélent -de  tous  les  chanoines  féculiers  des 
églifes  cathédrales  &  collégiales. 

De  Fêtât  aSuel  des  chanoines.  Ce  font  aujourd'hui 
des  corps  ecdéfiaftiques  dont  chaque  membre  a  droit 
à  une  certaine  portion  de  revenus  jadis  communs 
pour  en  di<pofer  à  fon  gré,  à  la  charge  d'affifter  aux 
ofHces  &  Services  divins. 

Les  chapitres,  deft-à-dire,  les  corps  ecdéfiafti- 
ques  qui  ioni  attachés  aux'  cathédrales  &  collégia- 
les ,  renferment  n-ois  cla/Tes  de  places  &  de  titres. 
Les  (tignités  compofent  la  première;  les  prébendes 
ou  canonicats ,  la  féconde  ;  la  trtiûéme  renfenue 
Jurifprudtncc,     Terne  II, 
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des  titres  inférieurs  fous  le  nom  de  chipella,  & 
antres.  Nous  jiotis  bornerons  à  parler  ici  des  cha- 
noines qui  forment  la  féconde  clafle.  On  n-ouvera 
ce  qui  concerne  les  dignités,  fous  le  mot  général 
Dignité,  &  fous  les  mots  particuliers  qui  regar- 
dent chaque  efpèce.  D  en  fera  de  même  du  troi- 
fième  ordre  qu  on  traitera  fous  les  mots  Chape- 
lain, Semi-Prébcnoé  ,  &c. 

Des  qualités  nécejfaires  pour  être  chanoine.  1".  Non» 
avons  déjà  remarqué ,  fous  les  mots  Age  ,  Béné- 
fice, CAnonicat,  que,  fuivant  la  jurifprudence 
de  prefque  tous  les  tribunaux  du  royaume ,  conforme 
i  1  ancienne  règle  17  de  la  chancellerie  romaine, 
nul  ne  peut  être  pourvu  d'un  canonicat  dans  une 
églife  catliédrale,  qu'il  ne  foit  âgé  de  quatorze  ans 
accomplis,  &  que  dix  fuffifent  pour  un  canonicat 
d'une  collégiale  ;  que  le  concile  de  Trente  avoit  or- 
dotiné  que  les  chanoines  des  cathédrales  auroient  au 
moins  atteint  l'âge  requis  pour  le  fous -diaconat; 
que  les  conciles  provinciaux  de  Rouen ,  de  Rheims , 
de  Bordeaux ,  de  Bourges  &  de  Toursavoient  adopté 
cette  difpofition  ;  mais  que  ,  n'ayant  point  été  re- 
vêtus de  lettres-patentes,  les  tribunaux  du  royaume. 
avoient  confervé  à  cet  égard  l'ancienne  jurifpru- 
dence. Elle  eft  tellement  certaine,  que  le  roi ,  en 
conférant  en  régale  un  canonicat  à  un  clerc  qui 
n'a  pas  atteint  l'âge  requis ,  feroit  obligé  de  mani- 
fefter  fa  volonté  particulière ,  &  de  déclarer  qu'il 
s'écarte  des  ufages  fuivis  dans  le  royaume.  Les  au- 
teurs rapportent  un  arrêt  de  1388,  qui  a  déclaré 
nulles  la  collation  &  nomination  royale  d'une  pré- 
bende de  l'églife  de  Sens,  faite  en  âiveur  d'ua 
clerc  âgé  de  moins  de  quatorze  ans. 

D  y  a  néanmoins  queltjtiés  églifes  qui  ont  des 
réglemens  jjarticuliers  fur  l'âge  des  chanoines  qui 
les  compolent.  Aux  termes  de  la  fondation  de  la 
Sainte-Cnapelle  de  Vincennes ,  les  tréforier,  chan- 
tre ;  chanoines  &.  vicaires  doivent  être  prêtres  lors 
dé  leur  réception ,  ou  être  dans  le  cas  de  fe  faire 
promouvoir  à  la  prêtrife  dans  l'année.  Le  chapitre 
de  la  Rochelle ,  érigé  &  fécularifé  en  1664,  a  réglé 
par  fes  fhtuts ,  que  les  dignités  ne  feroient  con- 
férées qu'à  des  perfonnes  âgées  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  &  lies  prébendes,  à  l'âge  de  vingt- 
deux  ans.  Pour  être  chanoine  de  Kiderbonn,  il 
faut  avoir  vidgt-un  ans,  &  avoir  étudié  dans  une 
univerfité  &meufe  de  France  ou  d'Italie ,  pendant 
un  an  &  flx  femaines,  fans  avoir  découché. 

2".  Il  n'eft  pas  néceflàire  que  les  chanoines  foient 
conAitués  dans  les  (M-drei  facrés  :  c'eA  une  fuite 
néceflaire  de  ce  que  nous  venons  de  dire  par  rap- 
port à  leur  âge.  Mais  on  ne  peut  nier  que  le  vœu 
formé  par  le  concile  de  Trente ,  en  exigeant  que 
la  moitié  des  chanoines  foient  prêtres,  &  les  autres 
diacres  eu  fous-diacres,  ne  foit  conforme  àl'efprit 
de  l'églife,  &  qu'il  feroit  à  fouhaiter  qu'une  loi 
générâe  étendit  cette  difpofition  du  concile  de 
Trente  &  de  plufieurs  conciles  provinciaux. 

Dans  l'ufi^e  des.  églifes  de  France,  la  chanoine* 
oui  se  font  pas  an  moins  fous -diacres,  n'ont  ni 
•  Rrr 
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entrée, ni  {i(ance ,  ni  voix  déUbèradve  en  chapitre; 
lis  ne  peuvem  donner  leur  fuflS^e  pour  réleffion 
d'aucun  bénéficier,  ni  nommer  avec  le  ch^iu-e  à 
aucun  bénéfice ,  à  moins  que  cette  nomination  ne 
{bit  attachée  à  leur  prébende  particulière.  Ced  l'ex- 

SreiTe  difpofition  des  conciles  de  Vienne  &  de 
"rente,  confirmée  p^  deux  arrêts  du  parlement  de 
Paris,  le  premier  du  6  juin  1554,  rapporté  par  Tour- 
net;  le  lecond  du  4  oâobre  1727,  qui  k  trouve 
dans  les  mémoires  du, clergé,  année  17 jp;  qui  dé- 
clare nulles  les  délibérations  dans  lefquéuw  les  cha^ 
noints  fimples  clercs  auront  opiné. 

3  Ml  y  a  des  chapitres  dans  lefouels  on  ne  peut 
être  reçu  fans  avoir  fiùt  preuve  ae  noUefle ,  tels 

Îie  celui  des  comtes  de  L^on ,  de  Strasbourg  & 
un  grand  nombre  des  éghfes  d'Allemagne  ;  d'au^ 
très  ex^em  que  Ton  foit  né  en  légitime  mariage, 
enforte  qu'un  bâtard  ne  peuty  poflèder  un  canoni- 
cat ,  même  avec  difiienfe.  Tels  font  les  chapitres 
de  Bayeux  &  de  S.  Hilaire  de  Poiders.  Voyc^i  Af* 
VECTATioN ,  BiNincE ,  Bâtard. 

Dts  fomulitis  md  doivent  ucmmagur  la  prife  de 
fojpcffion  &  rentrée  en  jotùjfaace  des  canonicats.  Les 
ehanoines  (ont  obligés  d'obferver  les  mômes  forma- 
lités dans  la  prife  de  podèfiion  de  leurs  prébendes, 
^ue  les  autres  bénéâciers.  Nous  ne  les  détaillerons 
Ms  ici  :  letu-  place  naturelle  fe  trouve  fous  le  mot 
Prise  de  possession.  Nous  remarquerons  feule- 
ment ce  qu'il  y  a.  de  parnculier  dans  la  prife  de 
pofièflion  &  l'entrée  en  jouiffijice  des  canonicats. 

Les  aâes  de  prife  de  poflef&on  des  bénéfices 
fondés  &  defiérvis  dans  les  églifes  cathédrales  & 
collégiales ,  font  valablement  drefiéspar  les  fecré- 
taires  des  chapitres,  fans  le  miniAére  des  notaires 
apoftoliques  auxquels  on  n'a  recours  à  cet  égard , 
qu'en  cas  de  refus  de  Ja  part  des  chapitres. 

Les  pourvus  de  canonicats  ou  prébendes,  ainfi 
que  les  aunes  bénéficiers ,  doivent ,  deux  mois  au 
plus  tard  après  leur  prife  de  pcfTeflion ,  faire  leur 
profelHon  de  foi  entre  les  mains  de  l'évëque ,  de 
lès  grands  vicaires  ou  de  fes  ofiiciaux,  &  en  outre 
dans  le  chapitre  avant  d'être  reçus,  à  peine  de  perte 
des  fruits  de  leurs  bénéfices,  après  ^expiration  de 
ce  délai.  C'eA  la  difbofuion  prédfe  de  l'article  10 
de  l'ordonnance  de  Blois,  qui  a  confirmé  à  cet  égard 
k  décret  dn  concile  de  Trente ,  cont^u  dans  le 
thap.  13 ,  /ejp.  14  de  referm.  &.  adopté  par  les  con- 
ciles provinciaux  de  Rouen,  Rheims ,  Bordeaux  & 
Tours. 

Les  nouveaux  chanomer  font  encore  obKgés ,  dans 
plufieurs  chapitres,  de  payer  certains  droits  d'en- 
trée ou  de  bienvenue ,  qui  confifient  ou  dans  une 
Comme  d'argent ,  ou  dans  l'abandon  du  revenu  de 
kur  prébende  pendant  la  première  année. 

Ces  droits  étoieiu  autrefois  exigés  à  la  riguein- ,  & 
fe  partageoient  entre  les  anciens  chanoines.  Urbain  IV 
s'éleva  avec  force  contre  ces  exaôions,  &  les  profcri- 
vit  comme-iimoniaqucs.  Lesconcilesde  Confiance  &  • 
d^  Bâle  ,  l'aficmblée  du  dergé  de  Fsuce  ^  tenue  à 
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Bpufgei  lbiisChark*Vn,ksdéfiaidSient  éealemetti 
le  concile  de  Trente  a  fuivi  la  même  doorine. 

On  diftingue  néanmoins ,  dans  la  pratique ,  d'avee 
ces  exaâions  odieufes  ce  qu'une  louable  coutiune 
a  établi  de  faire  donner  à  un  nouveau  chanoine  en 
hvear  des  fabriques  pour  les  omemens  &  la  dé- 
coration des  églifes.  La  bulle  de  Pie  V,  donnée  en 
1^70  pour  l'exécunon  ScTexplicafiop  du  décret  du 
concile  de  Trente ,  a  permis  de  conferver  ces  uia> 
ees  :  les  conciles  de  Rheims  en  1583 ,  &  de  B«r-> 
deaiu  en  I  f  84 ,  contiennent  les  mêmes  difpofinons , 
que  la  juri^udence  des  arrêts  a  confirmées. 

Mais  il  efl  néceflure  d'obferver  que  les  préfens 
fiilts  par  un  nouveau  chanoine  doivent  être  deftinés 
au  fervice  divin ,  être  employés  au  profit  des  par- 
ticuliers, êu-e  pris  fur  la  prébende  &  non  fur  le 
.  prébende.  Au  moyen  de  ces  condidons ,  les  coucs 
féculières  ne  font  aucune  difficulté  de  contraindre 
au  paiement  des  droits  d'entrée  un  chanoine  qui 
refuferoit  de  les  acquitter. 

Dans  plufieurs  chapitres,  les  nouveaux  pourvus, 
avant  de  gagner  les  fruits  &  de  jouir  des  nonneun 
&  droits  de  leurs  prébendes ,  Jx>nt  tenus  de  fiùre 
ce  qu'on  appelle  leftage  Se  la  rigoureufe.  On  entend 
par  ftjg*  une  réfidence  &  une  ailiftance  exaâe  & 
continuelle  à  tous  les  offices,  accompagné  fouvent 
d'une  poflure  gênante ,  pendant  le  temps  fixé  par 
les  flatuts  des  cnapiires. 

Chaque  nouveau  chanoine  efl  obligé  de  fe  con- 
former aux  ufàges  pardculiers  du  cluipitre  dont  il 
eft  membre,  &  ne  peut  fe  difpenfer  d  accomplir  le 
fbge  qui  dore  plus  ou  moins  de  ten^,  &  qui  s  exige 
&  fe  règle  avec  plus  ou  moins  de  rigueur  dans  un 
'  chapitre  que  dans  un  autre. 

Des  devoirs  &  obligations  des  chanoines.  Qutnque 
la  vie  commune  &  canoniale,  ait  cefié  dans  tous  le» 
chapitres ,  les  canons  drefi'és  depuis  ce  temps  n'es 

Ereicrivent  pas  moins  aux  chariomes  la  moderadon» 
1  tempérance  &  la  frugalité  dans  leurs  repas;  Téloi- 
Î'nemcnt  de  l'efprit ,  des  occupaùons  &  des  amu- 
emens  du  fiède;  la  fuite  des  comp^nies  &  des 
familiarités  fufpeâes.  Mais,  conune  ces  obligadons 
ne  regardent  ({u'eux-mêmes ,  &  (ju'ils  n'ont  ii  cet 
égard  d'autre  juge  que  leur  confcience ,  nous  not» 
bornerons  à  parler  des  devoirs  &  des  obltgadons 
extérieui^  &  publiques  qui  leur  font  Impofèes. 

La  première  obligadon  des  chanoines  eft  la  réfi- 
dence &  l'afTtfbnce  au  fecvice  dans  l'églife  à  la« 
quelle  ils  font  attachés^  Ce  devoir  étoit  autrefois 
commun  i  tous  les  bénéficiers;  mais,  depuis  la  di- 
vifion  des  bénéfices  en  bénéfices  fimples  &  à  charge 
d'ame ,  la  réfidence  n'a  plus  été  un  devoir  relatif 
pour  les  bénéfices  fimples.  Les  canonicat;  n'ont  ja- 
mais été  compris  dans  cette  claffe  :  & ,  fi  on  a  per- 
mis  aux  chanoines  de  prendre  des  vicaires,  ce  n'a. 
été  que  pour  leur  prêter  une  aflîfbnce  convenable, 
&  non  pour  fàvorifer  en  eux'  une  négligence  in- 
tdérable. 

Les  loix  eccléfiaftiqiies  &•  féculières  onr  des  dtf' 
poûtioDs  préciftfs  f  our  obliger  les  «harnais  à  ia- 
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tifidence.  Ôfl  peut  confulter  fur  cet  objet  les  décrets 
du  concile  de  Trente,  &  des  conciles  provinciaux  , 
tenus  depuis  dans  le  royaume,  les  ordonnances  de 
*  Châteaubriant  en  1551,  de  VillersoCotterèts  en 
1^57,  celles  d'Orléans  &  de  Blois  ,  l'édit  de  Melun 
de  ijSe,  &  le  fameux  édit  de  1695.  Les  diifé-. 
rens  parlemens  ont  toujours  invariablement  main- 
tenu ces  règles  toutes  les  fois  que  les  quefHons  s'en 
îbnt  préfentées  devant  eux. 

Conformément  à  ces  loix  &  à  la  jurirprud^ce 
confiante,  les  chanoines  ne  peuvent,  dans  chaque 
année ,  s'abfenter  pedannt  refpace  de  plus  de  trois 
mois ,  foit  de  fuite  ou  en  difierens  temps  de  l'année  : 
& ,  fi  les  flamts  du  chapitre  exigent  une  réfidence 
plus  exaâe,.ils  doivent  être  obfervés. 

Mais ,  fi  les  ftatuts  permettoient  aux  chataints  de 
s'abfenter  pendam  plus  de  trois  mois ,  ils  feroient 
abufifs ,  quelque  anciens  qu'ils  fiifTent,  quand  même 
ils  auroient  été  autorifés  par  quelque  bulle  du  pape. 

On  trouve  cependant  qu'à  Hildeshàm  en  Alle- 
aiagne,  évéché  fondé  par  Louis-lerDébonnnaire, 
où  le  chapitre  eft  compofé  de  vingt-quatre  cluuautes 
capitulans,  &  de  fix  dignités,  le  prévôt,  le  doyen 
&  quatre  chore-évèques,  chori  tpifiopi;  lorfqu'un 
chanoine  a  iût  fon  ftage  qui  eft  de  trois  mois ,  il 
lui  eft  permis  de  s'abfenter  pendant  fix  ans,  fous 
trois  dinërens  prétextes;  (avoir,  deux  ans  peregrî- 
nandi  caufây  deux  ans  Jevotionis  cau/â,  &  deux  ans 
JkdioruM  gfaàd. 

Les  chanoines  qui  s'abfentent  pendant  plus  de  trois 
mois  dans  le  cours  d'une  année,  font  privés  des 
ùma  de  leur  prébende  à  proportion  du  temps  qu'ils 
cm  été  abfens;  c'eft  la  peine  que  les  canons  pro- 
noncent contre  tous  les  bénéficiers  abfens  en  gé- 
néraL  dy.  confuetudinem  de  cUricis  non  refidenttbus 
in  fexto ,  6*  conc.  Trid.  fejf.  34  de  reform.  cap.  12. 

Larfi|ue  les  ftatuts  du  chapitre  obligent  les  cha- 
noines k  une  réfidence  &  à  une  affiduité  continuelles, 
on  leur  accorde  cependant  quelque  temps  pour  âure 
leurs  affaires.  Un  arrêt  du  29  mai  1669  régla  ce 
temps  à  un  mois  pour  utt~ehanoine  de  ^ns. 

Il  eft  bon  de  remarquer  avec  Van-Efpen  &  tous 
les  canoiuftes,  que  les  conciles  &  les  loix,  en  fou- 
mettaitt  à  la  privation  des  fruits  de  leurs  bénéfices 
les  cAanoines  qui  s'abfentent  plus  de  trois  mois ,  n'ont 
point  entendu  juAifier  toute  abfence  moins  longue , 
nuds  feulement  exempter  de  peine  l'abfence  qui  fe- 
roit  au-deflbus  de  trois  mois»  fims  prétendre  légi- 
dmer  celle  qui  n'auroit  aucune  caufe  raifonnable. 
■  f^oye^  RÉSIDENCE. 

L'afliilance  au  fenrilce  divin  eft  encore  une  obli- 

} cation  rigoureufement  prefcrite  aux  chanoines  par 
es  loix  eccléfiaftiques  ocfèculières;  c'efi  même  par 
cette  raifon  que  la  réfidence  leur  eft  fi  ftriéïement 
enjointe.  Pour  rendre  la  loi  plus  efficace  k  cet  égard , 
les  canons  ont  ordonné  qu  une  parde  des  fruits.^& 
revenus  des  prébendes  (eroit  convertie  en  diftri- 
tributions  quotidiennes,  affeâées  à  chaque  heure  & 
partie  de  l'office  divin,  qui  feroient  gagnées  par  ceux 
qui  y  auroient  aâîfté ,  &  dont  les  wfcas  icroieiu 


C  H  A 


499 


Envés.  La  jdrifprudence  des  cours  a  mime  porté 
1  févérité  plus  loin ,  en  ordonnant  que  la  moitié 
des  revenus  des  prébendes  feroit  mife  en  dift-ibu» 
tioni  manuelles.  Ceft  ce  qui  réfulte  d'un  arftt  du 
parlement  de  Paris ,  du  10  juillet  1 546 ,  pour  l'églife 
d'Orléans;  d'un  an-êt  des  grands  jours  de  Troyes, 
du  12  oâobre  IÏ35 ,  &  ''""  """^  ^^  grands  jours 
de  Qermont ,  du  ao  oâobre  1665  ,  rapportés  dans 
les  mémoires  du  clergé.  • 

Les  chanoines  f  pour  être  réputés  préfens  dans  la 
journée,  &  avoir  leur  part  des  diftributions  qui  fe 
font  pour  chaque  jour  d'affiftance ,  doivent  affiftef 
au  moins  aux  trois  grandes  heures  canoniales  qui 
font  matines ,  la  meife  &  vêpres. 

Les  diftributions  manuelles  qui  fe  font  aux  au- 
tres offices,  n'apprtiemwnt  qu'jk  ceux  qui  s'y  trou- 
vent réellement  préfens. 

Les  ftamts  qui  réputent  préfens  pendant  la  jour* 
née ,  ceux  qui  ont  affifté  à  l'une  des  trois  grandes 
heures  canoniales,  font  abufift,  &  ont  été  formel- 
lement profcrits  par  plufieurs  arrêts ,  &  notamment 
par  celui  que  rendit  le  parlement  de  Piu-is,  le  6 
feptembre  1607,  pour  léglife  d'Orléans. 

On  ne  tient  pour  préfens  aux  grandes  heures  , 
que  ceux  qui  y  ont  amfté  depuis  le  commencement 
jufqu'à  la  fin  ;  il  y  a  un  chanoine  pointeur ,  c'eft-à- 
dire ,  qiù  eft  prépofé  pour  marquer  les  abfens,  & 
ceux  qui  arrivent ,  lorfque  l'office  eft  commencé; 
fiivoir,  i  matines,  après  le  Feniu  exidumus ;  à  la 
meife,  après  le  Kyrie  eleyfon;  &  à  vêpres,  après 
le  premier  pfeaume.  Prag.  fanS.  tit.  11, 

Les  chanoines  malades  font  réputés  préfens  & 
affiftans;  de  forte  qu'ils  ont  toujours  leur  part,  tant 
des  gros  fruits  que  des  diftributions  manudles, 
comme  s'ils  avoient  été  au  choeur. 

Ceux  qui  émdient  dans  les  univerfités  finneufès» 
ou  qui  y  enfeignent,  font  réputés  préfens  Ji  l'effet 
de  gagner  les  gros  ftuiis  ,  mais  non  pas  les  dif- 
tributions manuelles.  C<p.  lictt  extr,  de  praiend,  Sf 
dignit. 

Il  en  eft  de  même  de  tous  ceux  qui  font  abfens 
pour  le  fervice  de  leur  églife  ou  de  l'état,  ou  pour 
quelque  autre  caufe  légitime.  ^oy«7  Distribution. 

La  troL&ème  obligation,  impolée  aux  chanoines 
par  fes  réglemens  de  olufieurs  conciles ,  &  les  fta- 
tuts des  chapitres,  en  celle  d'affifter  aux  chapines 
&  aux  aftemolées  de  leurs  corps.  Il  y  a  deux  fortes 
d'aiTemblées  capiwlaires  iles  unes  regardent  le  nuùn- 
tien  des  règles,  des  ftamts,  de  la  difcipline,  la 
confervation  des  mœurs,  la  correâion  des  fautes; 
les  autres  concernent  l'adminiftration  &  la  conduite 
des  affaires  temporelles  &  des  intérêts  civils  des 
chapitres. 

Les  plus  juftes  motifs  &  les  râfons  les  plus  pref* 
fantes  doivent  engager  les  chanoines  à  fe  rendre 
exaâement  aux  uns  &  aux  autres.  Il  y  a  même  , 
dans  quelques  églifes ,  dst  diibnbutions  affeâées  à 
ces  aflifbuices,  &  une  punition  infligée  aux  abfens. 

Ùes  droits  des  chançines.  Nous  ne  parlerons  id 
que  des  droits  qui  appartiennent  à  chaque  chanouUf 
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comme  membre  particulier  d'un  chapitre.  Nous  ré- 
iiervons  à  traiter,  fbus  le  mot  Chapitre,  de  ceux 
qui  (pnt  attachés  à  ces  corps. 

Tout  c/umoine  doit  avoir  un  rang  dans  le  chœur 
de  Ton  églife.  Ce  rang  fe  régie  entre  les  chanoines 
égaux  par  Tordre,  non  par  le  jour  de  la  prifeMe 
poffeSion ,  mais  du  jour  on  chacun  d'eux  a  été 
réellement  &  perfonnellement  inflallé  au  chœur  par 
le  chapitre.  Cette  règle  efl  établie  fur.  un  arrêt  du 
parlement  d'Aix,  du  14  décembre  1671. 

La  différence  dans  les  ordres  facrés  en  met  aufli 
dans  la  féance  au  chœur  entre  tes  chanoines.  Mais 
il  n'y  arien  de  confiant  à  cet  égard  :  chaque  églife 
fuit  fon  ufàge  particulier  auquel  il  faut  fe  con- 
former. 

Dans  les  unes,  les  cAiZ/ioi/2«-prètres précédent  les 
chanoines  plus  anciens  qui  font  conflimés  dans  im 
ordre  inférieur  :  cette  préféance  des  chanoines  prêtres 
a  lieu,  dans  quelques  églifes,  vis-à-vis  les  dignités 
&  les  perfonnats.  Dans  a  autres,  les  chanoines  femi- 
prébendés  prêtres  prennent  le  pas  fur  les  chanoines 

Srui  ne  font  que  diacres  ou  au-defTous;  ailleurs  les 
emi-prébendés  n'ont  féance  qu'après  les  chanoines- 
clercs.  Lorfque  les  chanoines-clercs  ont  reçu  l'ordre 
de  prên-ife ,  ils  prennent,  dans  certaines  ^lifes ,  leur 
trang  du  jour  de  leur  inÂallation  ;  dans  oautres ,  les 
ckanoines-préwes  qui  les  ont  précédés ,  continuent 
de  jouir  du  même  droit. 

Les cA.i/2oin»  jouifTent ,  en  fécond  lieu,  du  droit 
d'avoir  rang  &  féance  au  chapitre.  Ce  droit ,  à  la 
difFérence  de  la  féance  au  chœur ,  fe  règle  entre  les 
chanoines  du  joiu*  de  leur  inilailation  &  réception, 
pour  avoir  lieu  néanmoins  à  l'égard  des  chanoines 
-umples  clercs,  lorfqu'ils  ont  été  promus  aux  ordres 
fâcrés.  Ce  droit  emporte  avec  lui  celui  de  voix  dé- 
libérât! ve.  Il  eft  tellement  attaché  à  chaque  chanoine, 
qu'ils  doivent  tous  être  appelles  aux  aflemblées  ca- 
pinila-res  :  & ,  s'il  s'en  tenoit  quelqu'une  fans  être 
formée  &  convoquée  dans  les  formes  ordinaires , 
un  feul  abfent  pourroit  avet  raifbn  s'oppofer  à  tout 
ce  qui  auroit  été  réglé  &  arrêté  en  fon  abfènce,  8i 
h  délibération  ainfi  prife  feroit  nulle  &  de  nul  eflet 
par  ce  feul  défaut,  fuîvant  cet  axiome  de  droit  afTez 
connu ,  que  l'abfence  d'un  feul  qui  auroit  dâ  être 
appelle ,  &  qui  ne  la  pas  été,  nuit  plus  que  fon  op- 
pofuion ,  s'il  avoir  été  préfent,  &même  que  l'oppoli- 
tion  de  plufleurs.  Mais,  lotique  l'afTemblée  a  été 
convoquée  dans  les  formes  ordinaires,  l'abfence  de 
ceux  qui  négligent  de  s'y  trouver ,  n'empêche  .pas 
le  cours  des  affaires  :  &  les  délibérations,  prifes  en 
leurabfence,  ont  leur  effet,  pourvu  qu'il  y  ait  eu 
le  nombre  de  fufTrages  prefcrit  par  la  loi  ou  par 
l'ufage.  La  différence  des  avis  ne  peut  également 
arrêter  les  condufions  du  chapitre,  parce  qu'il  efl 
de  règle  que  le  plus  grand  nombre  des  fu£&ages 
l'emporte  Sl  conclut  les  déterminations. 

Entroifième  lieu,  tousj[|S  chanoines  qui  ont  roix  & 
féance  au  chapitre,  doivent  participer  également  à 
tous  les  droits,  fhiits,  profits,  honneurs  &  émo« 
lumens,  qui  appardeanent  en  commua  au  corps. 
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On  place,  dans  cette  clafTe,  les  bénéficn  qm 
font  à  la  collation  du  ch<4)itre;  en  conféquence,il 
eft  de  principe  général  que  tous  les  chanoines  capi- 
tulans  doivent  concourir  aux  toUations  &  préfen-  ' 
rations  que  le  cha^in-e  peut  &  doit  faire.  Mais  li 
manière  d'exercer  ce  droit,  efl  différente,  fmvuit 
les  divers  uf^es  des  chapitres. 

Dans  les  uns,  le  chapitre  en  corps  nomme  oa 
préfente  aux  bénéfices  qui  en  dépendent;  dans  d'au- 
tres, il  a  été  réglé  que  chaque  chanoine,  à  fon  tour 
pendant  le  cours  d'une  femaine  ou  d'un  mois ,  nom- 
meroit  aux  bénéfices  qui  viendroient  à  vaquer  pen* 
dant  ce  temps.  Enfin  quelques  ch^itres  ont  par- 
tagé les  bénéfices,  non  par  le  temps  des  vacances, 
mais  en  eux-mêmes,  en  les  affedant  nommément 
&  en  particulier  à  chaque  prébende  dont  les  tim- 
laires  font  en  droit  de  nommer  ou  préfemer  aux 
bénéfices  qui  lui  font  ainfi  affeâés. 

Lorfque  le  chapitre  nomme  ou  préfente  en  corpi 
aux  bénéfices  de  fa  dépendance ,  cette  nominatioa 
ou  préfentarion.s'y  fait  dans  une  afTemblée  capi- 
tulàre,  ordinaire  on  extraordinaire ,  &  s'y  condut, 
comme  les  autres  affaires ,  à  la  pluralité  des  fufln^es, 
k-equife  pat  l'ufage  ou  par  tes  flatuts,  pour  former 
une  conclufion  &  dëlioération  capimlaire  :  &  le< 
chanoines  fimpJès  clercs'  n'y  ont  aucun  droit. 
"  Lorfque  la  nominaticHi  aux  liénèfices  a  été  par- 
tagée entre  les  chanoines ,  Si  a  été  affeâée  à  chaque 
prébende,  il  faut  diflinguerfi  cette  nomination  dé- 
pend de  la  fondation  même  de  la  prébende,  ou  de 
l'union  qui  y  auroit  été  faite  de  quelque  bénéfice 
dont  elle  dépendoit;  ou  au  contraire  fi  elle  nre  fon 
origine  de  concordats  &  de  partages  feits  entre  les 
chanoines.  Dans  le  premier  cas ,  les  ckanoines ,  même 
fimplci  clercs,  jouiffent  du  droit  de  nommation  & 
de  préfentation  aux  bénéfices  dépendans  de  leur  pré- 
bende ,  de  la  même  manière  que  les  autres  colla- 
teurs  eccléfiaftiques,  fans  être  tenus  de  fe  faire  pro- 
mouvoir aux  ordres  eccléfiaftiques.  Mais,  dans  le 
fécond  cas ,  les  chanoines  fimples  clercs  ne  peuvent 
préfenter  aux  bénéfices  de  leur  nomination,  parce 
qu'il  s'agit  de  bénéfices  qui  originairement  cm  été 
à  la  difpofition  des  chapitres  en  corps ,  &  que  les 
chanoines  qui  y  nomment  en  vertu  du  partage,  ne 
le  font  que  comme  repréfentans  le  corps,  &  par 
le  même  droit  que  les  chanoiits  toumaires  &  ko» 
niers,  qui  doivent  être  conftitués  dans  les  ordres  6- 
crés  pour  exercer  valablement  le  droit  de  nomina- 
tion &  préfentation  du  chapitre  à  leur  tour,  f^oyi 
Chanoine  tournaire. 

Il  exifte  encore ,  dans  plufieurs  cathédrales  on 
collégiales  du  royaume  &  des  pays  étrangeis,  un 
droit  paniculier  qui  confifte  dans  la  faculté  qua 
chaque  chanoine,  fuivant  fon  tour  &  l'ordre  de  » 
réceprion  &  infhllation  ,  d'opter  les  prébendes,  mà- 
fons  ou  logemens  vacans ,  en  abandonnam  celles 
dont  il  étoit  pourvu ,  &  dont  il  jouifibh. 

Cette  option  a  lieu ,  lorfque  les  prébendes  foa 
inégales,  oc  qu'il  y  a  dés  logemens  ou  maifons  dcf- 
tin^  pour  les  e/unoints.  Cet  ufàge  eft  trés-zncieo; 
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lar  il  en  eft  parlé  dans  une  décritale  de  Bonifàce 
Vin,  rapportée  au  cap.  4  de  confuetud.  Plufieurs 
canonifies  le  regardent  comme  une  fuite  de  l'ava- 
rice  des  anciens  chanoines,  &  veulent  en  confè- 
quence  qu'il  foit  peu  favorable.  D'autres  au  con- 
traire fouticnnent  qu'il  eft  fondé  fur  la  raifon ,  la 
juflice  &  l'équité ,  qui  demandent  que,  dans  la  dif- 
tribution  des  biens  entre  des  perfonnes  qui  ont  le 
même  rang  &  les  mêmes  obligations,  on mén:^e  des 
foulagemens  à  ceux  qui  ont  rendu  de  plus  longs  fer- 
vices,  &  à  qui  les  infirmités  de  la  vieilleiTe  les 
rendent  plus  néceffaires. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  lorfque  ropdon  des  pré- 
bendes vacantes  eflautorifée  par  les  fiatuts  &  l'ufage 
immémorial  d'un  chapitre,  elle  doit  être  maintenue  : 
mais  elle  n'a  lieu  que  dans  les  cas  de  vacance  pa>  mort 
ou  par  réfignation  entre  les  mains  du  chapitre  ou 
du  collateur  ordinaire ,  &  non  dans  celles  qui  ar- 
rivent en  régale  &  par  permutation  on  réfignation 
ennre  les  mains  du  pape  &  de  fes  légats  :  c'eA  la 
doârine  de  Probus,  de  Perard  CaAel,  confiritaée 
par  des  arrêts  du  parlement  de  Provence,  rapportés 
au  fécond  tome  des  Mémoires  du  ckrgé. 

Comme,  dans  l'option  des  prébendes,  il  ne  s'agit 
«fue  d'un  bien  &  d'un  avantage  temporels ,  par  rap- 
port auxquel  les  ordres  facrés  ne  peuvent  donner  au- 
cun titre  de  préférence,,  le  droit  de  choiûr  les  pré- 
bendes ou  logemens  vacans  fe  règle  fur  l'ancien- 
neté de  la  réception ,  &  non  d'après  la  fupériorité 
des  ordres  que  les  chanoines  peuvent  avoir  les  uns 
fur  les  autres ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  à  cet  é^rd 
quelque  nfage  ou  Aatut  particulier  du  chapitre ,  ainfi 
qu'il  a  été  jugé  pour  celui  de  S.  Juft  de  Lyon,  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  rapporté  au  tome 
fécond  des  Mémoires  du  clergé. 

Par  rapport  au  droit  d'option  &  au  rang  dans  le 
chapitre,  qui  fe  règlent  communément  par  l'an- 
cienneté de  la  réception  &  inftallation,  il  s'eft 
élevé  la  difficulté  de  lavoir  fi  un  chanoine  qui,  pourvu 
d'une  prébende  dont  il  a  joui,' la  quitte  pour  ac- 
cepter la  nomination  de  fa  perfonne  à  une  autre  pré- 
bende ,  doit  prendre  fon  rang  du  jour  de  fa  pre- 
mière ou  de  fa  féconde  réception. 

Par  jugement  du  29  janvier  171  ï ,  rendu  aux 
requêtes  du  palais,  il  a  été  décidé  que  le  chanoine, 
dans  cette  eipèce ,  doit  être  m^ntenu  dans  le  rang 
&  féance  qu  il  a  eu  en  vertu  de  fa  première  inl^ 
lallation.  Cette  décifion  e&  conforme  aux  princi- 
pes ,  &  doit  être  fuivie  dans  la  pratique.  En  effet , 
le  chanoine  qui  accepte  une  féconde  prébende,  ne 
eefle  pas  un  infiant  d'être  membre  de  la  même 
églife ,  &  il  y  auroit  de  'l'indécence  à  lui  faire 
céder  le  rang  &  la  féance  qui  lui  font  acquis ,  à 
d'autres  chanoines  qui  n'ont  aucun  titre  fur  lui. 

Ceft  l'ufage  confiant  de  toutes  les  compagnies. 
I^  rang  entre  les  évêques  fe  règle ,  non  par  le  jour 
où  chacun  a  pris  poUeffion  de  l'évêché  dont  il 
fouit  aduellement ,  mais  par  le  jour  du  facre ,  qui 
l'a  ren<&i  membre  du  corps  épifcopal.  Dans  les 
fours  de  parlement,  un.  confeiller-derc  qui  prend 
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un  office  de  confeiller-laïc ,  ou  vice  verfâ ,  conferve 
le  rang  qu'il  a  acquis  par  fa  première  inflallation. 

Pour  compléter  ce  qui  appartient  à  l'article  cha- 
noine ,  il  faut  coqfulter  les  différentes  dénomina- 
tions qu'on  ajoute  au  mot  chanoine ,  &  dont  nous 
allons-  rendre  compte  par  ordre  alphabétique,  & 
voir  les  mots  Canonicat,  Chapitre,  Prébende, 
Collation,  &e. 

Chanoines  attendons  ou  expeQans.  On  donnoit 
autrefois  ce  nom  à  des  chanoines  que  les  papes 
créoient  dans  les  ch<n>itres,  avec  la  claufe  fub  ex- 
peSatione  prxbendtt.  Ils  avoient  le  titre  &  la  dignité 
de  chanoines ,  voix  délibérative  au  chapitre ,  &  rang 
&  féance  au  chœur. 

L'églife  gallicane  s'efl  toujours  oppofée  à  cet 
abus.  Suivant  nos  libertés ,  &  la  pragmatique  fane- 
non ,  lit,  de  collât.  §.  item  cenfuitf  le  pape  ne  peut 
créer  un  chanoine  fub  expeSaiione  future  prabendg  , 
dans  aucune  cathédrale  ou-  collégiale ,  même  avec 
le  confentement  du  chapitre.  Le  concile  de  Trente 
a  aboli  entièrement  cet  uf^e.  Foye^ci-deffous  Cha- 
noine ad  efeibtm.      . 

Chanoines  capitulans  ,  font  ceux  qui  ont 
voix  délibérative  dans  l'afTemblés  du  chapitre.  Ceux 
qui  ne  font  pas  au  moins  foudiacres  ne  font  point 
capitulans. 

Chanoines  cavdivxvx,  feu  incardinati,  étoient 
des  clercs  qui  non-feulement  obfervoient  la  règle 
&  la  vie  commune ,  mais  qui  étoient  attachés  à 
une  certaine  églife ,  de  même  que  les  prêtres  l'étoient 
à -une  paroifle.  Léon  IX  en  créa,  l'an  105 1 ,  à 
S.  Etienne  de  Befançon,  &  Alexandre  III  dans 
l'églife  de  Cologne.  Il  y  en  a  encore  qui  pren- 
nent*ce  titre  dans  les  égufes  de  M^debourg ,  de 
Compoftelle ,  Benevent ,  Aquilée ,  Ravenne ,  Mi- 
lan ,  Pife ,  Naples ,  &  quelques  autres.  Ce  titre , 
dont  ils  fe  font  honneur  à  caufe  qu'il  efl  uni  avec 
le  titre  de  cardinal ,  n'ajoute  rien  cependant  à  leur 
qualité  de  chanoine ,  puifqu'aujourd'hui  tous  les  cano- 
nicats  étant  érigés  en  bénéfices,  les  chanoines  font 
attachés  à  leur  églife  de  même  que  tous  les  autres 
bénéficiers. 

Chanoines  damoiseaux  ou  domicellaires, 
canontci  domicellares,  Cefl  le  nom  que  Ton  don- 
noit autrefois ,  dans  quelques  églifes ,  aux  jeunes 
chanoines  qui  n'étoient  pas  encore  dans  les  ordres 
facrés. 

*  Il  y  a  dix-huit  chanoines  domicelLùres  dans  l'églife 
de  Mayence ,  dont  le  plus  ancien ,  pourvu  qu'il 
foit  âgé  de  24  ans  &  dans  les  ordres  facrés ,  rem- 
plit la  place  de  celui  des  vingt-quatre  capitulans 
qui  vient  à  vaquer.  Un  de  ces  domicellaires  peut 
aufli  fuccéder  par  réfignation.  Il  n'y  a  quç  les 
capinilans  qui  aient  droit  d'élire  l'archevêque  de 
Imyence. 

B  y  a  aufli  des  chanoines  domiceUaires  dans  l'églife 
de  Strasbourg. 

Chanoine  ad  afiHum.  Nous  avons  dit ,  fous  le 
mot  Canonicat,  que  la  pragmatique  &  le  con- 
cordat avoi^m  confenré  au  pape  le  droit  de  créer  dm» 


Digitized  by 


Google 


50i 


C  H  A 


les  chi4>ltres  des  canonicats  k  Teffct  d'y  poSiàer 
une  dignité,  lorfqu'eUes  ne  peuvent  être  remplies 
que  par  des  chanoines  de  la  même  éelïTe.  Ce  font 
ces  erpèces  de  chanoints  furnuméraires  qu'on  m' 
pelle  chanoints  ad  efftSum ,  parce  %[u'ils  n'ont  en  effet 
d'autre  droit  que  celui  de  prendre  poflèffion  d'une 
«lignite  vacante ,  fans  qu  on  puifle  leur  oppofçr 
qu  ils  ne  font  pas  chanoines  prébendes. 

Chanoines  forains  ,  finafes ,  font  ceux  qu't 
ne  defTervent  pas  en  perfonne  la  chanoinie  dont  ils 
font  pourvus.  Il  y  avoit  autrefois  beaucoup  de  ces 
chanoines  forains  qui  avoient  des  ^caires  qui  fài- 
foient  l'office  pour  eux.  On  peut  encore  mettre  dans 
cette  clafTe  certains  chapitres ,  ou  priéurs-curés, 
qui  ont  une  place  de  chan»ine  dans  la  cathédrale , 
qu'ils  font  deffervir  par  un  vicaire  perpétueL  Tels 
font  les  chapitres  de  S.  Viâor ,  de  S.  Manin-des- 
champs,  de  S.  Denis-de-la-chartre,  de  S.  Marcel, 
de  Paris ,  qui  font  deflervir  les  canonicats  attachés 
à  leurs  maifons  par^  des  eccléfiaAiques  qui  pren- 
nent le  titre  de  hauts-vicaires. 

Les  prieurs-curés  de  S.  Hilaire  &  de  la  Concep- 
ëon  d'Orléans,  jouiffent  également  d'un  canonicat 
dans  l'églife  collégiale  de  S.  Aignan  de  la  même 
ville ,  qu  ils  font  deffervir  par  un  vicaire.  C'eA  fans 
doute  adTi  de-Ui  que  dans  certùnes  églifes  il  y  a 
une  bourfe  fondne  différente  de  la  oourfe  com- 
•Bune  du  chapitre. 

Chanoines  niidDiTAiRES ,  font  des  laïcs  aux- 
quels quelques  églifes  cathédrales  ou  collégiales 
ont  déféré  le  titre  &  les  honneurs  de  chanoint  ho- 
noraire ^  ou  plutôt  de  chanoine  ad  honores. 

Cefl  ainfi  que  dans  le  cérémonial  romain  l'em- 
pereur efl  reçu  chanoine  de  S.  Pierre  de  Rome. 

Le  roi ,  par  le  droit  de  fa  couronne,  eA  le  pre- 
mier chanoine  honoraire  héréditaire  des.  églifes  de 
S.  Hilaire  de  Poitiers,  de  S.  Julien  du  Mans,  de 
$.  Mardn  de  Tours,  d'Angers,  de  Lyon,  &  de 
Châlons.  Lorfqu'il  y  fait  fon  enoée ,  on  lui  pré- 
ieme  l'aumuffe  &  le  furplis. 

Quelques  feigneurs  particuliers  ont  aufB  le  titre 
de  chanoine  héréditaire  dans  certànes  ^lifês. 

Les  ducs  de  fierri  étoient  chanoines  honoraires 
de  S.  Jean  de  Lyon. 

Juftt  baron  de  Tonmoa ,  étoit  chanoine  Uridi' 
/aire  de  l'églife  de  S.  Jufl  de  Lyon. 

Le  fire  de  Thoire  &  de  Villars  l'étoit  de  S.  Jean 
de  Lyon.  * 

Hervé,  baron  de  Donzy ,  l'étoit  de  S.  Marna 
de  Tours;  le  comte  de  Nevers,  fes  enfims  &  def- 
cendans  y  ont  fuccédé.  ' 

Les  comtes  de  Cfaâtelus  prennent  aufH  le  titre 
de  premier  chanoine  héréditaire  de  l'églife  cathédrale . 
d'Âuxerre.  L'origine  de  ce  droit  efl  de  l'an  1413 , 
où  Claude  de  Beauvoir ,  feigneur  de  Châtelus , 
chafTa  des  brigands  qui  occupoient  Cravan,  ville 
appartenant  au  chapitre  d'Auxerre  :  il  y  founnt  en- 
iuite  le  fiège  pendant  dnq  femaines ,  fit  une  for- 
ée, aida  à  dénire  les  afTiégeans,  fit  prifonnier  le 
connétable  d'£coflè ,  leur  général ,  &  remit  la  ville 
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su  chap'itre  fans  'aucun  dédommagement  :  en  recon. 
Boiffince  de  quoi  le  chapitre  lui  accorda ,  pour  lui  gc 
fàpoAérité ,  la  dignité  de  premier  chanoine  hiriésjin. 
Le  comte  de  Châtelus  en  ptit  poffcffion  :  après  le 
ferment  prêté,  il  vint  à  la  porte  du  chaur,  pen- 
dant tierce,  en  habit  militaire,  botté,  épèronné, 
revèw  d'un  furpUs ,  ayant  un  baudrier  avec  l'èpée 
deffus ,  ganté  des  deux  mains ,  l'aunuiTe  fut  le 
bras  gauche ,  fiu*  le  poing  un  ^con ,  à  la  maia 
droite  un  chapeau  bordé  garni  d'une  plume  bhii> 
cbe  ;  il  fut  placé  k  droite  dans  les  hautes  chàres, 
entre  le  pénitencier  &  le  fous-chantre  :  cputre- 
vinet-quatre  ans  auparavam,  fon  père  aT(Ht  été  reçi 
en  a  même  dignité. 

Les  feigneurs  de  Chailly ,  prodieFontaineblom,' 
ont  suffi  un  droit  à^>eu-^ès  femblable ,  qui  ries 
de  ce  qu'en  1475 ,  Jean ,  feigneur  de  QeS&f, 
donna,  au  cluq>itre  de  Notre-Dame  de  Mehio,  tomes 
les  dixmes  qu'il  avoit  à  Chailly  ;  en  reconnoiflàoce 
de  quoi ,  les  chanoints  de  Melim  s'obligerait  de 
donner  i  ce  feigneur ,  &  à  fes  fucceflèun  feigneurs 
de  Chailly,  toutes  &  qttanxes  fois  qu'ils  feront  ails 
ville  de  Melun  ,  la  diftniiMon  de  pain ,  uUt  &  fan- 
blable  comme  à  l'un  dis  chanoines  de  eettt  é^fc, 
à  toujours,  perpétutlUmàa  f  &c.  Par  une  fuite  de 
cet  accord ,  les  feigneurs  de  Chailly  font  en  pof- 
feflion  de  prendre  place  dans  la  troifième  chiire 
haute,  à  droite  du  chœur  de  Notre-Dame  de  Me- 
lun. Ils  ont  occupé  cette  place  en  différentes  occi< 
fions,  &  les  nouveaux  feigneurs  y  ont  été  inMés 
la  première  fois  par  le  chapin-e  ;  entre  autres,  George 
d'£fquidy ,  auquel ,  du  confentement  du  chaiitre, 
le  chantre  fit,  le  ao  mai  1718,  prendre  léance 
dans  cette  place,  revêtu  de  l'aumufTe,  pour, lorf- 
qu'il affifleroit  au  fervice  dirâi ,  lui  donner  h 
diflribution  portée  par  fes  dtres  ;  &  le  chapitre  fit 
chanter  l'andenne  fub  tuum  prtefidium,  &  jouer  de 
i'oi^ue. 

Chanoines  honoraires,  font  de  plufieurs  for- 
tes; il  y  en  a  de  laïcs  &  d'ecdéfiaftiques. 

i".  On  peut  regarder  comme  des  daneintt  lu- 
noraires,  les  laïcs  qui  jouifTent  dans  certaines  églifes 
de  canonicats  héréduairtSf  &  dont  nous  venons  de 
parler. 

a'.n  y  a  des  eccléfiafHques  qui  par  leur  dignité 
font  chanoines  honoraires-nés  de  certaines  égUreSi 

Îuoique  leur  dignité  foit  étrangère  au  chapitre. 
ar  exemple ,  dans  l'églife  noble  de  Brioude ,  la 
évêques  du  Puy  &  du  Mende,  avec  leurs  aUKS, 
font  comtes-nés  de  Brioude  ;  ce  font  des  dusumet 
honoraires. 

)'.  On  peut  en  quelque  forte  regarder  comme 
chanoines  honoraires,  certaines  églifes  & monaflères 
qui  ont  une  place  de  chanoine  dans  quelque  aiiire 
qglife  cathédrale  ou  coUéràle ,  comme  les  chaneiiat 
r&ullers  de  S.  Viâor  de  Paris ,  qui  ont  droit  d'en- 
trée &  de  fonâion  dans  l'églife  métropoliiaioe  de 
Paris,  &  dans  l'églife  coUégiale  de  S.  Qoud,  patte 
qu'une  prébende  de  ces  chapitres  eft  unie  à  Imr 
maifon.  foye^  ci-devant  Chanoines  forains. 
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'4*  Les  ehmû'mts  ad  ^tSam  font  encore  une  au- 
tre forte  de  chanoines  konoraires,  Voyc[  ci -devant 
Chanoines  ad  effifbimi 

f  ".  On  VSit>  encore  quelquefois  des  chanoines 
honormres  d'une  autre  efpèce,  lorfqu'un  chapitre 
confère  ce  titre  à  quelque  perfonne  diftingnée  dans 
l'iglife  par  là  naiimce ,  fa  dignité ,  ou  par  fa  piété  ; 
£uis  que  cette  perfonne  sut  jamais  été  titulaire 
d'une  prébende  :  c'eft   tme   agrégation  fpirituelle 

Ïue  les  chapitres  ne  font  que  pour  de  grandes  con- 
dérations.  Le  cardinal  de  Fuftemberg ,  quelques 
années  avant  fà  mon ,  fiit  ùnfi  nonmié  ehanoint 
honoràre  de  S.  Martin  de  Tours. 

6*.  L'efpèce  la  plus  commune  des  chanoines  ho- 
Miraires  en  celle  des  vétérans ,  ^  ont  fervi  vingt 
ans  &  plus  leur  églife,  &  qui  s'étant  démis  S\x 
dtre  de  leur  bénéfice ,  confervent  le  titre  de  eha' 
noine  honoraire,  avec  rang ,  féance,  entrée  au  choeur, 
&  même  queloues  droits  utiles.  C'eft  une  récom- 
penfe  ou^  eft  |ufle  d'accordclr  à  ceux  qui  ont  long- 
temps fervi  l'églife ,  &  qui  continuent  à  édifier  en  • 
affiflant  encore ,  autant  qu'ils  peuvent ,  au  fervice 
divin. 

Chanoinks  jubilaires  ou  ïVBiiis ,  font  ceux 
qui  deflêrvent  leurs  prébendes  depuis  cinquante 
ans  :  ils  font  toujours  réputés  préfens ,  &  jouifTent 
des  difbibudons  manuelles.  Dans  l'églife  cathédrale 
de  Metz,  on  etkjuUlaire  au  bout  de  quarante  ans. 

Chanoines  iaïcs  ,  font  pour  la  plupart  des 
chanoines  honoraires  &  héréditaires ,  dont  on  a 
parlé  d-devant  aux  mots  Chanoines  héréditai- 
res &  Chanoines  honoraires.  Il  y  a  cepen- 
dant quelques  exemples  finguliers  de  chanoines  dtn- 
laires  qui  font  laïcs ,  &  même  mariés.  Â  Tirlemont 
en  Flandre ,  il  y  a  une  églife  collégiale  de  chanoines 
fondés  par  un  comte  de  Barlemont,  qui  doivent 
être  mariés  :  ils  portent  l'habit  eccléfîaflique  ,  mais 
ne  font  point  engagés  dans  les  ordres  :  les  cano- 
Dîcats  valent  envu-on  400  liv.  monnoie  de  France. 
Le  doyen  doit  èn-e  ecdéiiafliqHe  ,  &  non  marié. 

Chanoines  majeurs  ,  font  ceux  qui  ont  les 
grandes  prébendes  d'une  églife  ;  on  les  appelle  ainfi 
par  oppofition  à  ceux  qui  ont  les  moindres  pré- 
tendes ,  auxquels  on  donne ,  par  cette  ralfon ,  le 
nom  de  chanoines  mineurs.  U  y  en  a  un  exemple 
dans  le  chapitre  de  S.  Orner,  eu  l'on  diAingue  les 
prébendes  majeures  ,  de  quelques  prébencks  mi- 
neures qui  font  d'une  autre  fondadon. 

Chanoines  mansionn aires  ou  résidens,  ce 
Ibm  ceux  qui  deffervent  en  perfonne  leur  églife , 
à  la  différence  des  chanoines  forains ,  qui  font  def- 
iervir  leur  canonicat  par  un  vicaire. 

Chanoines  mineurs.  On  copçoit ,  par  ce  que 
jious  avons  dit  des  chanoines  majeurs,  ot^ on  Ao\t 
entendre  par  chanoines  mineurs.  Il  y  avoit  dans 
réglife  de  Lo  'dres  des  chanoines  mineurs  qui  fai- 
foiem  les  fondions  des  grands  chanoines. 

Chanoine  in  minoribus ,  fe  dit  de  celui  qui  n'eflr 
pas  conâioié  dans  le»  ordre»  facrés  >&  qui  {«r  cette 
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raîfon  n'a  point  de  voix  au  chapitre,  &  eft  privé 
de  certains  droits  &  honneurs. 

Chanoine  mitre.  L(»  membres  de  quelques 
chapitres  ont,  par  une  conceffion  pardculière  des 
papes ,  le  droit  de  porter  la  mitre ,  &  font  par  cette 
raifon  appelles  chanoines  mitres.  En  France,  les  cha' 
naines  de  la  cathédrale  &  des  quatre  coll^iales  de 
Lyon,  &  ,les  chanoines  comtes  de  Mâconjen  Italie 
le  chapitre  de  Luques  font  en  potteSion  de  ce  pri- 
vilège. 

CHANOINES -Moines,  étoient  les  mêmes  que 
les  chanoines -réga]ien;  il  en  eft  parlé  dans  la  vie 
de  Grégoire  IV ,  par  Anaftafe  le  bibliothécare , 
&  dans  un  vieux  pondfïcal  de  S. Prudence,  évéque 
de  Troyes.  U  y  a  encore  quelques  cathédtâlrà  dont 
le  chapitre  eft  compofé  de  religieux. 

Chanoine-pointeur  ,  eft  celui  d'entre  les  cha^ 
noines  qui  eft  prépofé  pour  marquer  les  abfens ,  & 
ceux  qui  arrivem  au  choeur  lorfque  l'office  eft  déjà 
commencé  ;  fàvoir ,  à  matines ,  après  le  Fenite  exul- 
temus  ^'  à  La  meffe  ,  après  le  Kyrie  eleifon ,'  &  à 
vêpres  ,  ^rès  le  premier  pfeaume.  On  l'appelle 
pointeur  f  parce  que  fur  la  lifte  des  chanoines  il  i&ar- 
que  un  point  à  côté  du  nom  des  abfens ,  ou  de 
ceux  qui  arrivent  trop  tard  au  chœur.  Quelquefois 
le  pointeur ,  au  lieu  de  faire  un  point ,  pique  avec 
une  épingle  les  noms  de  ceux  qm  font  dans  te 
cas  d'être  pointés  ou  piqués ,  ce  qui  eft  la  même 
chofe. 

Chanoines  RicvLiERS.  On  entend  aujourd'hui 
par  ce  mot ,  des  perfonnes  qui  forment  des  cha[û« 
très  à-peu-prés  comme  les  chanoines  fécuhers ,  Sc 
qui,  comme  les  religieux ,  ont  ajouté ,  par  fuccef-' 
fion  de  temps,  à  la  prarique  de  plufîeurs  obfervan- 
'ces  régulières,  la  profefiion  folemnelle  des  trois 
voeux  de  pauvreté ,  chafteté  &  obéifTance. 

Nous  avons  remarqué ,  en  parlam  de  l'origine 
des  chanoines,  que  dans  la  primidve  églife  tous  le» 
clercs  vivoient  en  commun  avec  l'évéque  ;  que 
S.Âuguftin ,  évêqiie  d'Hippone ,  avoit  établi,  dans 
fà  maifon  épifcopale ,  une  communauté  des  elercs 

3ui  defTervoient  fon  églife  ;  &  qu'il  leur  avoit 
onnéune  règle  paniculière. 
Cène  vie  commune  de  tous  Tes  dercs-éhanoinef 
a  fubfifté  jufque  vers  le  douzième  fiède,  tantôt 
avec  ferveur,  tantôt  avec  un  relâchement  fi  con- 
fldérable,  que  les  conciles  &  les  faints  évéquesde 
ces  temps  ont  fait  tous  leurs  efibrts  pour  maintenir 
la  régularité  parmi  eux ,  &  alors  tous  ces  chanoine» 
étoient  tous  fans  aucune  diftinâion  entre  eux ,  &. 
pouvoieot  s'appeller  également  chanoines  reeuliers. 
Mais  enfin,  lorfque  par  fucceflion  de  temps  les 
collèges  de  chanoines  ont  totalement  quitté  la  régie 
&  la  vie  commune  ,  il  s'eft  établi  une  grande  dif- 
férence entre  les  uns  &  les  autres.  On  appelle  fim- 
plement  chanoines  ceux  qui  renoncèrent  à  la  vie  com- 
mune, ScchaMÛnesréguJiers  fCtux  qui  retinrent  leur 
premier  état. 

Ces  derniers  ne  conmiencèrent  à  faire  des  voeinc 
folemoels  %ue  vcts  Jid  douùèmc  fiècle>  &  prefquc: 
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tous  adoptèrent  la  règle  de  S.  Auguffin.  Le  conc3e 
de  Latran ,  tenu  Tous  Innocent  U  en  1139  ,  leur 
ordonna  même  de  s'y  aflujettir.  Il  y  a  néanmoins , 
malgrjè  ce  décret  du  concile ,  plufieurs  autres  règles 
particufières. 

Qn  regarde  Yves  de  Chartres,  comme  HnAltu- 
(eur  de  l'état  des  chanoines  ripditrs  en  France.  On 
peut  les  confidérer  comme  tenant  également  à  la 
qualité  de  chanoines  &  de  moines. 

Ils  ont  de  commun  avec  les  moines,  l'émiflion 
des  voeux  folemnels  de  religion ,  qu'ils  ne  peuvent 
ni  hériter,  ni  tefter,  &  oue  leur  communauté  leur 
fuccède  de  droit.  Foye^  PÉCULE ,  Cotte-MORTE. 

Ils  diffèrent  des  moines  en  ce  qu'ils  font  appelles 
par  état  au  foin  &  au  gouvernement  des  âmes, 
qu'en  conféquence  ils  iont  en  poffeffion  de  tenir 
des  bénéfices-cures ,  au  lieu  que  les  moines  n'ont 
pour  objet  que  leur  propre  fanâification. 

Les  chapitres  des  cathédrales  d'Ufez  &  d'Aleth 
font  encore  compofés  aujourd'hui  de  chanoines  »• 
fuliers. 

Nous  connotflbns  en  France  plufieurs  congréga- 
tions de  chanoines  réguliers  y  dont  nous  donnerons 
la  notice  fous  les  mots  particuliers  qui  les  con- 
cernent. 

Chanoines  sÉcuLARisis ,  on  appelle  ùnfi  ceux 
qui ,  étant  autrefois  reli^eux,  &  chanoines  réguliers , 
ont  été  mis  dans  le  même  état  que  les  chanoines 
féculiers.  Chopin  parle  de  chanoines  fècularifés  au 
livre  premier  de  (on  traité  de  facrâ  Politiâ. 

Chanoine  séculier  fe  dit  quelquefois  par  op- 
pofition  à  chanoine  régulier  :  il  s  entend  aufli  quel- 
quefois des  chanoines  laïcs ,  honoraires  &  hérédi- 
taires. Foye[  ces  mou. 

■  Chanoine  semi-prébende,  eA  celui  qui  n'a 
qu'une  feini- prébende.  Foyei  Prébende  fi-  Semi- 
VRÉBENDÉ. 

Chanoine  aJ  fuccurendum ,  étoit  le  mre  que 
l'on  donnoit  à  ceux  qui,  à  l'article  de  la  mort,  fe 
Èifoient  agréger  en  qualité  de  chanoines  pour  avoir 
part  aux  prières' du  chapitre. 

Chanoine  surnuméraire.  C'eft  la  même 
chofe  que  chanoine  attendant  ou  txpeSant.  On  peut 
suffi  appeller  chanoine  furmtméraire ,  les  chanoines 
sd  afeflum.  Foye^  ces  mois. 

Chanoine  tertiaire.  C'eft  une  dénomination 
particulière  k  quelques  chapitres,  par  laquelle  on 
défigne  celui  qui  ne  touche  que  la  troiCème  partie 
des  fruits  d'une  prébende ,  comme  on  appelle  ail- 
leurs femi-prébendés ,  ceux  qui  ne  touchent  que  la 
moitié  du  revenn  d'une  prébende,  partagi^e  entre 
deux  chanoines. 

Chanoine  tournaire,  semainier  ou  inta- 
bulé. Ces  trois  noms  défienent  la  même  chofe  & 
ùgrîAent  an  chanoine  qui  eit  en  tour  pour  nommer 
aux  bénéfices  ,  dont  la  collation  ou  préjfentarion 
appartient  au  chapitre  dont  il  eft  membre. 

Nous  avons  dit  à  l'article  Chanoine,  en  par- 
lant des  droits  qui  appartiennent  à  chacun  d'eux, 
que  tout  chanoine  avoit  le  droit  de  donner  f»  voix 
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dans  les  afTemblées  capimlaires ,  or£nâres  on  ex- 
traordinaires  ,  pour  nommer  &  préfenter  conjoin- 
tement ,  &  en  corps ,  aux  bénéfices  qui  dèpendem 
du  chapitre. 

Mais  il  a  été  réglé  dans  la  plupart  des  chapitres, 
afin  de  prévenir  les  brigues,  les  cabales  &  les  nu- 
nœuvres  ,  que  chaque  chanoine  à  fon  tour ,  ps 
femaine  ou  par  mois ,  préfenteroit  au  chapitre  les 
eccléfiaAiques  propres  a  remplir  les  bénéfices  qd 
viendroient  à  vacpier  pendant  la  femaine  oa  le 
mois. 

C'eft  de  cet  arrangement  que  le  chanoine,  eir 
toar  de  nommer,  s  appelle  chanoine  femaimiroa 
tournaire  ;  &  on  lui  donne  auflt  le  nom  ShaàtM, 
parce  que  les  chapitres  font  dans  i'uCige  de  former 
un  tableau,  &  dy  infcrire  chaque  cLmoiae  qiù  a 
droit  de  fuflra^e ,  futvant  l'ordre  de  ù  rècepnoa 
&  de  fon  inftaliadon. 

H  fe  préfente  ici  une  première  quelHon  de  fa- 
voir  {lies  chanoines  fmiples  clercs  ont  le  droit  d'être 
'infcrits  fur  le  tableau  ,  &  jouiflent  du  droit  de  pré- 
fentation  ,  dans  la  femaine  ou  le  mois ,  qui  devroit 
leur  être  accordé  ?  La  jurifprudence  des  arrêts  d 
contraire  à  cette  prétention.  Un  arrêt  du  parlement 
de  Rouen ,  du  ai  juin  1673  >  "^Ppo"?*  *"  I*""™^ 
du  palais ,  a  fiiit  défenfes  aux  chûitrês  de  fon  xei- 
fort ,  de  conférer  aucun  bénéfice  mr  la  préfentation 
des  chanoines  qui  ne  feroientpas  conftitués  dans  les 
ordres  facrés.  Ceft  avec  raifon ,  parce  que  ces  chf 
noines ,  n'ayant  ni  voix ,  ni  rang ,  ni  féance  au  cha- 
pitre, ne  peuvent  ên-e  réputés  c^whles  de  nommer 
aux  bénéfices  qui  en  dépendent.  S'il  exiftoit  im 
ufage  contndre  dans  quelques  ^lifes,ilferoit  dé- 
claré abufif. 

-  Les  ftatuts  des  chapives ,  qui  condennent  régl^ 
ment  pour  la  nomination  aux  bénéfices  par  chaque 
chanoine  en  tour ,  ne  font  valides  que  lorfque  leur 
anriqifité  feit  préfumer  qu'ils  tiennent ,  eii  ôudque 
forte ,  à  la  conftitution  du  corps  :  ceux  qui  feoiem 
fiiits  de  nouveaux ,  ou  qui  n'auroient  qu'une  date 
peu  reculée ,  feroiem  déclarés  abufifs ,  s'ils  n'ètoienl 
revêtus  de  lettres- patentes  duement  enregiflrées. 
C'eft  le  fondement  de  deux  arrêts  du  parlement  de 
Paris  des  18  avril  1561,  &  7  août  1625. 

Les  chanoines  ne  peuvent  jouir  du  droit  de  n»- 
mer  aux  bénéfices  à  leur  tour  de  femùne ,  i"-  ^ 
ne  font  intabulés  fur  la  lifte  qui  doit  être  dreflee 
par  les  ordres  du  chapitre  :  a",  s'ils  ne  fom  réfideœ 
au  lieu  ou  le  chapin-e  eft  établi  dans  le  temps  de 
la  confeâion  de  la  nb\s  aJ nom'inandum  adben^oA 
Ceft  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de  Pans  « 
18  février  1714. 

Lorfqu'un  bénéfice  eft  devenu  vacant  pendant 

la  femaine  .ou"  le  mois  d'un  chanoine,  celui  qui*" 

en  tour  de  nommer  ne  perd  pas  fon  droit  à  iex- 

piraùon  de  fa  femaine  ou  de  fon  mois ,  à  «"OUŒ 

qu'il  n'y  ait  à  cet  égard  un  ftamt  o;u  un  ufage  cont- 

tant  &  ancien  du  chapin-e.  Il  peut  utilement  exercer 

fon  droit  de  nomination  pendant  tout  le  teoT' 

fie 
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0ae  le  droit  accorde  aux  collateurs  &  patrons  or- 
oinùres.  Ceft  -la  doârine  qui  réfulte  d  un  arrêt  du 
parlement  de  Metz  du  3 1  mai  1601 ,  &  des  arrêts 
du  parlement  de  Paris  des  3 1  mai  1691  &  17  fé- 
vrier 1744.  Les  deux  arrêts  de  1601  &  1744  ont 
été  rendus  dans  l'erpéce  d'un  chanoine  qui  n'étoit 
gêné  par  aucun  (btut  du  chapitre;  celui  de  1691 
]uge  au  contriùre  dans  les  cas  oîi ,  par  un  flanit 
parnculier ,  la  nomination  à  un  bénéfice  pafle  au 
chanoine  qui  fe  trouve  en  tour ,  lorfque  celui  qui 
étoit  en  femaine  au  moment  de  la  vacance  a  négligé 
d*y  pourvoir. 

Lorique  le  chanoine  toumaîre  vient,  h  décéder 
pendant  la  femune ,  avant  d'avoir  nommé  aux  bé- 
néfices  qui  ont  vaqué  pendant  cet  interv^le,  la 
nomiiudon  n'eil  pas  oévolue  au  chanoine  qui  le 
fuit  en  tour  ;  mais  elle  retourne  au  ch^itre  dont 
elle  efi  émanée ,  &dom  le  chanoine  défunt  n'étoit,  à 
cet  égard ,  que  l'ayant  caufe  &  le  repréfentant. 

Chanoines  Je  treize  marcs.  Il  en  eA  parlé  dans  un  or- 
dinaire manufcrit  de  l'églife  de  Rouen.  Il  v  a  apparence 
que  ce  furnom  auroit  pu  leur  être  d,onné ,  parce 
tpxt  le  revenu  de  leurs  cânonicats  étoit  alors  nxé  à 
treize  marcs  d'argent.  Suivant  le  père  Pommeraye , 
dans  fon  Hiftoire  de  la  cathidrdCe  de  Rouen  ,  page 
fsa,  il  n'y  a  jamais  eu  de  chanoines  de  treize  autres  ; 
mais  il  y  a  encore  quan-e  petits  chanoines  de  quinzfr 
marcs ,  qui  n'ont  rang  que  parmi  les  chapelain^. 

CHANOINESSE,  f.  i.' {Droit  canonique.)  ce 
terme  â  deux  significations  différentes.  On  appelle , 
en  premier  lieu ,  chanoinejfes,  des  filles  qui  font  pro- 
feffion  de  la  règle  de  faint  Âuguflin ,  &  qui  por- 
teiK  à-peu-près  le  même  habit  que  les  chanoines 
àfi  Ctx  ordre. 

£n  fécond  lieu ,  on  donne  le  ix>m  de  chanoineffe 
&  des  filles  qtù  pofTèdent  ime  prébende  dans  un 
chapitre ,  fans  être  obligées  de  renoncer  à  leurs 
biens,  ni  de  aire  aucun  vœu. 

U  fuit  delà  qu'il  y  a  deux  efpèces  de  chanoinejfes , 
les  unes  régulières  &  qui  diffèrent  très-peu  des 
autres  religieufès  ;  les  autres  féculières ,  qui  ne  font 
aAreintes  qu'à  faire  l'oiHce  canonical  au  chœur , 
revê'iies  (fun  habit  eccléfiallique  ,  qui  leur  eft 
particulier. 

Chanoinesses  réaditres.  Quelques  auteurs  font 
remonter  leur  établiffement  à  faint  Auguflin ,  qui 
fonda  ,  dans  fon  églife  d'Hippone,  un  couvent  de 
iàintes  filles ,  qui  vivoient,  en  communauté,  fous 
la  règle  qu'il  leur  avoit  prefcrite.  On  pourroit, 
avec  autant  de  raifon ,  faire  defcendre  ces  chanoi- 
nejjts  des  diaconefTes  de  la  primitive  églife. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'efl  que  le  terme  de 
eijrioinejje  a  été  inconnu  dans  l'églife  avant  le  neu- 
vième fiécle ,  on  n'en  trouve  aucun  veftige ,  même 
dans  le  capitulaire  que  fit  Charlemagtie  à  Hériflal 
en  779.  Le  concile  de  Chàlons-fur-Saone ,  en  8 1 3 , 
paroit  en  parler  comme  d'une  nouveauté  :  celui  de 
Mayencc ,  qui  fe  tint  peu  de  temps  après ,  femble 
les  défigner,  en  ùifant  que  les  rcIigieufes  qui  fui- 
yoieat  a  règle  de  faint  Benoit  vivroient  régulière- 
Jurifjfrudtnçt,     Tenu  Ut 
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ment ,  &  que  celles  qui  n'en  feroîent  pas  profef- 
fion,  vivroient  canoniquement. 

Sous  Louis-le-Débonnaire ,  les  chanoineffes  con- 
fervoient  la  propreté  de  leurs  biens ,  à  la  charge 
de  les  faire  âdmmiflrer  par  procureur;  il  leur  étoit 
permis  d'avoir  des  fervantes ,  ce  qui  n'étoit  accordé 
à  aucune  autre  efpèce  de  religieufe.  Cet  état  a  duré 
jufqu'au  douzième  fiècle.  Eugène  III ,  lors  de  la 
tenue  du  concile  de  Reims  en  11 48,  obligea  les 
chanoineffes  qui  vivoient  fous  la  règle  de  faint  Au- 
guflin ,  de  renoncer  à  toute  propriété  &  d'embrafTer 
la  vie  commune.  Ce  n'eft  qu'à  cette  époque  que 
ces  moniales  devinrent  des  chanoineffes  régulières,' 

Depuis  ce  temps  il  s'en  efl  établi  différentes  con- 
gr^tions ,  qui  toutes  fuivent  la  règle  de  faint  Au- 
guftin ,  avec  quelques  modifications.  Elles  ne  dif- 
fèrent proprement  des  autres  efpèces  de  religieufès 
que  par  le  titte  de  thanoinejffes  qu'elles  portent ,  & 
par  le  fùrplis  &  l'aumufie  que  la  plupart  d'entre 
elles  ont  pris  à  l'imitation  des  chanoines  réguliers. 
Car,  d'ailleurs  elles  font  afTujetties  à  la  clôture, 
&  prononcent  les  trois  vœux  folemnels  de  re>. 
ligion.    ' 

On  connoit  à  Rome ,  les  chanoineffes  de  faine 
Jean  de  Latran  ;  dans  la  Flandres  celle  de  Vinde-. 
ièim  :  en  France  celles  de  faint  Etienne  de  Reims; 
de  Notre-Dame  de  la  Viftoire ,  à  Picpus  près  Paris  , 
de  fainte  Perine  de  la  Villette,  &  de  quelques 
autres  endroits,  ne  font  attachées  à  aucune  con*. 
gré»tion. 

Celles  qui  ont  des  maifons  dans  le  royaume  « 
-font  1°.  les  chanoineffes  de  l'ordre  du  faint  Sépulcre, 
que  la  comtefTe  Chaligny ,  fille  du  marquis  de  Mouy 
oc  veuve  d'un  prince  Lorràn,  fit  venir  du  pays 
de  Liège  ,  pour  les  établir  à  Charleville  en  1620; 
2°.  les  chanoineffes  prémontrées ,  dont  il  ne  fub- 
fifte  plus  aujourd'hui  de  maifons;  3°.  les  chanoh- 
ntffes  hofpitalières  ;  4°.  les  chanoineffes  de  Notre- 
Dame  ,  qui  ont  été  établies ,  en  >6oi ,  par  les  foins 
du  père  Fourier ,  fondateur  des  chanoines  réguliers 
de  Lorraine ,  dans  une  maifon  de  faint  Mihiel.  L's 
bulles  de  leur  ércAion  en  congrégation  font  de  1603  : 
elles  en  obtinrent,  en  1615 ,  une  féconde  pour  les 
trois  vœux  de  religion,  &  unetroifième  en  1616, 
pour  leur  permetn-e  l'iiiflruaion  des  petites  filles 
externes.  Elles  reçurent  leurs  conflitutions,en  1617, 
de  M.  l'évêque  de  Toul,  qui  avoit  pouvoir  du 
pape  pour  les  confirmer  ;  quelques-uns  de  leurs 
monanères  en  ont  eu  de  nouvelles  en  1641 ,  qui 
font  fuivies  dans  les  monaflères  de  cette  congré- 
gation ,  fimés  dans  l'archevêché  de  Sens.  Mais  cette 
différence  n'empêche  pas  que  toutes  les  maifons  ne 
foient  demeurées  dans  une  parfaite  imion. 

Chanoinesses  ftcutiires.  Les  chanoineffes  fécu- 
lières font  parmi  nous  des  demoifeltes  de  qualité, 
qui ,  au  moyen  de  certaines  preuves  de  nobleflè  , 
entrent  dans  un  chapitré  &  en  deviennent  mem- 
bres, fans  faire  vœu  perpétuel  de  pauvreté,  d'obéiA 
fance  ni  de  chafleté ,  &  fins  aucun  autre  engage- 
ment que  celui  d'obfcrver  les  ftatuts  du  corps  oir 
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«lies  font  reçues.  Devenues  ckanoîneffès ,  ces  de- 
moifelles  confervent  la  liberté  de  fe  retirer  quand 
elles  le  jugent  à  propos ,  &  même  de  fe  marier , 
ù  elles  prièrent  le  mariage  au  ailibat. 

Ehans  ces  fortes  de  chapitres ,  on  diAingue  ordi- 
nairement trois  ordres  de  perfonnes,  i".  l'abbeffe 
&  les  dignitaires ,  ou  les  fupérieures  &  les  ofiiciè- 
res ,  qui ,  dans  la  plupart  de  ces  établiflemens,  font 
vœu  de  chaAeté  perpétuelle;  i".  les  chamlnejpu 
prébendées  qui ,  avec  l'abbeflè  &  les  dignitaires , 
compofent  le  corps  du  chapitre;  3°.  les  chanouuffts 
non  prébendées,  mais  fmiplement  reçues ,  que  l'on 
nomme  coadjutrices  ou  nièces ,  &  qui  jouiflent ,  en 
cette  qualité ,  des  honneurs  &  prérogatives  du  corps. 

Les  devoirs  des  chanoinejfes  fe  réduifent  à  chan- 
ter TofRce  de  la  Vierge ,  à  l'inftar  des  chanoines  ; 
occupation  qui  n'a  rien  de  pénible  que  fa  orop 
grande  uniformité. 

Le  père  Mabillon ,  en  pluileurs  endroits  de  fes 
ouvrages ,  &  notamment  dans  fa  préface  fur  le  fé- 
cond fiècle  des  Bénédiâins ,  affure  &  prouve  que 
la  plupart  de  nos  chapitres  de  chanoinejfes  étoient 
originairement  des  monaflères  de  fimples  bénédic- 
tines ;  que  vers  le  neuvième  fiècle ,  époque  mé- 
morable de  ténèbres  &  de  licence,  ces  religieufes 
rompirent  les  liens  de  la  monafticité  &  pwéreiu 
«f  abord  à  l'état  de  chanoinejfes  régaliètest  enfuiteà 
l'état  de  chanoinejfes  féculiéres.  On  trouve  effeâive- 
ment  ce  nom  employé  ,  pour  la  première  fois, 
dans  le  chapitre  52  d'un  concile  tenu  à  Châlons 
en  813. 

.  Par  la  règle  h\te  pour  elles,  quelques  années - 
après ,  dans  un  concile  d'Aix-la-Chapelle ,  il  paroit 
que  les  chaiwinejffis  étoient  encore  régulières,  & 
même  que  plufieurs  d'cnn-e  elles  n'étoient  point 
nobles.  Cette  règle  recommande  le  voeu  de  con- 
tinence ,  auquel  elles  font  fuppofées  affuietties  ;  la 
même  règle  leur  prefcrit  d'avoir  un  dortoir  &  un 
réfeâoire  communs ,  &  défend  aux  chanoineffes  qui 
font  nobles  de  s'en  prévaloir  envers  celles  qui 
ne  le  font  point. 

La  régularité  &  la  vie  commune  ceiTérent ,  parmi 
elles,  en  même  temps   &  de  la  même  manière 

Qu'elles  avoient  ceiTé  parmi  les  chanoines.  Le  car- 
inal  de  Vitry ,  témoin  oculaire  de  ces  révolu- 
tions ,  en  parle ,  avec  douleur ,  dans  fon  Hijioire 
d'Occident,  chap,  f,  L'églife  n'influa  point  dans  ces 
innovations ,  elles  fe  hrent  les  unes  à  fon  infu , 
les  autres  malgré  elle.  Les  fouverains  pontifes ,  au 
milieu  de  la .  barbarie  univerfelle ,  ne  pouvoient 
s'oppofer  au  torrent  des  abus  qui  ravagèrent,  pour 
ùnfi  dire  ,  le  monde  chrétien ,  depuis  le  neuvième 
,  jufqu'au  quinzième  fiècle.  Le  pape  Bonifàce  VIII, 
en  comprenant  les  chapitres  des  chanoinejfes  dans 
les  réglemens  relatifs  aux  éleâions,  déclare,  en 
termes  formels ,  qu'il  n'entend  point  par  fa  conf- 
dtution  ,  Mprouver  l'état ,  l'êrdre  &  la  règle  des  cha- 
noinejfes, Claufe  que  la  plupart  de  fes  luccefleurs 
ont  renouvellée  dans  les  bulles  où  il  a  été  quef- 
lion  de  eAaaoùuffis, 
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Malgré  les  plaintes  &  les  défaveur,  le  temps  a 
changé  les  opinions  fur  ce  point ,  comme  fur  une 
infinité  d'aun-es;  cesefpèces  de  chapinesfubfiftent, 
&  font  regardés  aujourd'hui  comme  des  éfibbiTemens 
plus  utiles  &  mieux  raifonnés  que  la  plupandesautres 
inflitutions  religieufes.  Ce  font  des  afyles  où  l'indi- 
gente noblefle  peut  fe  refiieier,  où  elle  peut  exer- 
cer toutes  les  vertus  fociales,  &,  d'où  elle  peut 
fortir  pour  rentrer  dans  le  monde ,  lorfqu'elle  eft 
intérefiée  à  le  faire. 

L'état  des  chanoinejfes  {Meulières  diffère  peu  de 
l'état  des  ecdéfîafliques  (implement  tonfurés,  qm 
peuvent ,  comme  elles ,  abandonner  leurs  bénéh' 
ces,  retourner  au  monde ,  &  fe  marier  quand  ils 
le  jugent  à  propos. 

Si  Ton  voit,  fans  fcandale  ,  les  chevaliers  de 
fidnt  Lazare  pourvus  de  bénéfice ,  quoique  laïcs  & 
mariés  ,  fi  l'on  a  juflement  applaudi  aux  établiiTe- 
mens  faits  pour  l'éducation  des  jeunes  demoifellesde 
faint  Cyr ,  à  l'aide  des  bienspurement  eccléfiaAiqnes , 
à  quel  titre  pourroit-on  défapprouver  les  chapitres  de 
chanoinejfes  ?  Peut-être  feroit-il  à  defirer  qu'on  fécu- 
larifàt  de  même  la  plupart  des  communautés  reli- 
gieufes ?  Ce  feroit  un  moyen  de  remédier  aux  abiis , 
en  rendant  les  monafiéres  auflî  unies  à  la  fodété, 
qulk  ont  pu  l'être  à  la  religion. 

Les  chapitres  de  chanoineffes ,  quoique  compofis 
de  perfonnes  laïques ,  qui  ne  renoncent  point  au 
fiècle,  font  cependant  confidêrés  comme  des  corps- 
ecdéfiafliques  ;  ils  font  partie  de  l'ordre  du  cierge , 
ils  jouiflent  des  mêmes  privilèges  ;  ils  ont  les  mê- 
mes droits ,  tant  pour  leurs  biens  que  pour  leurs 
perfonnes.  On  voit  dans  un  fynode  de  Cambrit 
de  IÇ75  ,  que  les  abbefTes  de  ces  chapin«  étoient 
convoquées  aux  afTemblées  générales;  trois  procu- 
reurs de  trois  abbefTes  foufcrivirent  dans  le  fynode 
de  Camlmi ,  au  nom-  de  ces  abbefTes. 

Quoique  les  chanoinejfes  féculiéres.  fe  difent  ifl- 
dépendantes  de  toute  jurifdiaion  épifcopale,  & 
quelles  fe  regardent  comme  immécfiatemem  fou- 
mifes  au  faint  fiège ,  cette  prétention  ne  les  ma' 
troit  cependant  pas  à  l'abri  des  entfeprifes  d'un  évè- 
que  ambitieux  ;  car  le  concile  de  Trente ,  fejfon  « , 
chM).  ;,  donne  aux  évêques  le  droit  de  f^"*  "J* 
vifites  dans  les  chapin-es  de  chanoineffes,  magte 
l'exemption  dont  elles  jouiflent  ;  mais  fi  quelque 
chapitre  fe  trouvoit  dans  ce  cas ,  il  pourroit  récla- 
mer l'autorité  de  van  Efeen ,  qui ,  dans  fa  Jmjp*- 
dence  eccUJtaJlique ,  obferve  que  les  chanoinejf» , 
étant  fous  la  proteâion  jmmédiate  des  fouveronSt 
les  évêques  doivent  être  munis  d'une  permiffion 
particulière ,  pour  y  faire  des  vifites. 

Il  feroit  n-op  lo«g  d'enn^r  dans  le  détàl  àeslM 
conflitutives  des  différens  chapinres  de  ckanoimffa 
qui  font  en  France.  Celles  de.Franche-Comté  oifle- 
rent  des  chanoineffes  de  Flandres  ;  celles-ci  fe  croient 
au-defliis  des  chapin-es  qui  fe- trouvent  dans  le  Hai- 
naut ,  dans  l'Alface  &  dans  le  Brabant;  les  qwtrt 
chapitres  de  Lorraine  fe  prétendent  ^aux  entre 
eux ,  &  fort  fupéiieurs  à  tous  les  autres  :  les  ««* 
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noÎAtJfts  des  Trois-Evêchës  &  de  la  Champagne , 
ont  de  même  leur  gloire  ou  leur  vanité.  Comme 
leurs  conftituiions  intéreilènt  Air-tout  la  haute-no- 
blefTe  du  royaume,  nous  allons  rendre  compte  de' 
ce  qiû  concerne  le  chapitré  de  Remiremont,  l'un 
des  plus  coniidérables  de  tous  ceux  qui  dans  To- 
pinion  publique  jouiflent  de  la  prééminence. 

Ce  chapitre  eft  compofé  d'une  abliefTe ,  de  plu- 
fieurs  dignitaires  &  de  Amples  chanoinejjes ,  qui  font 
ou  prèbendées  Ou  nièces.  Les  premières  poiTèdént  une 
ou  plufieurs  prébendes ,  avec  une  ou  pluAeurs  mai- 
ions  canoniales  ;  &  les  fécondes  qui  n'ont  ni  mai- 
sons, ni  prébendes,  participent  feulement  aux  dif- 
tribudons  qui  fe  font  chaque  jour  au  choeur. 

Chaque  chanoinefe  peut ,  fans  permiffion ,  ni  de 
l'abbeHe ,  ni  du  chapitre  ,  quitter  fon  état  pour  en 
embrafler  tel  autre  qui  lui  plaît.  Il  fuflit  que  les 
dames  nièces  remercient  leurs  tantes  par  une  funpie 
lettre ,  que  celles-ci  communiquent  au  chapitre  ;  à 
r^ard  des  dames  prèbendées ,  elles  obfervent  la 
même  formalité  envet^  l'abbefTe  &  le  chapitre. 

Pour  être  chanoineffe  deRemiremont,  il  faut  des 
preuves  de  noblelTe  militaire  du  c6té  paternel  & 
du  côté  maternel,  preuves  qui  doivent  être  en 
nombre  égal  de  part  &  d'autre ,'  c'eA-à-dire ,  qua- 
tre lignes  dans  la  branche  des  pères  &  ^atre  ^ns 
la  branche  des  mères  :  les  lignes  doivent  contenir 
deux  cens  ans  de  Aliation ,  &  pour  preuves  de  ces 
lignes  on  préfente  des  tefûmens  ,  des  contrats  dç 
mariage,  des  aâes  de  foi  &  hommage  ou  autres 
équivalens ,  tirés  des  lieux  mêmes  ou  fe  font  ces 
lignes.  Le  chapitre  ne  reçoit  que  les  aâes  originaux , 
ou  des  cbpies  collationnées  &  lëgalifées  par  Içs 
îuges  des  lieux;  &  dans  le  cas  où  ces  copies  lui 
paroitroient  fufpeâes,  on  feroit  obligé  de  repré- 
ienter  les  originaux. 

Le  jour  où  l'arbre  généalo^que  eA  préfenté,  le 
chapitre  adrelTe  des  lettres  circulaires  à  l'abbefie  & 
aux  chanoinijfes  qui  fe  trouvent  abfentes;  ces  let- 
tres contiennent  le  nom  de  la  técipiendaire ,  fon 
pays  &  le  blafon  des  huit  lignes.  Si  les  lignes  pa- 
roiAent  régulières,  on  les  reçoit,  non  en  détail, 
m^s  toutes  enfemble  &  feulement  après  un  délai 
de  quatre  mois ,  du  jour  où  elles  ont  été  préfèn- 
tées.  Lorfqu'il  y  a  conteAation  fur  les  lignes,  ou 
fur  les  titres  juAificatiis,  foit  que  la  conteAation 
vienne  du  chapitre  ou  d'une  feule  chanoineffe ,  alors 
les  oppofantes  chbifiAisnt  chacune  un  gentilhomme 
juré  à  Remiremont.  Ils  ne  doivent  ni  porter  le 
nom  de  la  récipiendaire,  ni  être  parent  jufqu'au 
degré  iAu  de  germain.  Ces  gentilshommes  jugent 
la  conteAation  en  premier  &  dernier  reAbrt.  S'ils 
ne  peuvent  s'accorder ,  ils  prennent  un  arbitre  éga- 
lement gentilhomme,  qui  termine  la  conteAanon 
ibus  la  foi  du  ferment.  La  déciAon  eA  rapportée 
au  chapitre ,  qui  en  ordonne  l'enregiAreitient ,  après 
.quoi  l'abbefle  ou  la  doyenne ,  ou  la  plus  ancienne 
chanoineffe ,  en  Tabfeiice  de  ces  premières ,  eA 
obligée  de  faire  rapprébendement  ou  réception  de 
}aL  «femoifelle.  Les  dûmes  oppoiàntes  ont  ffois  mois 
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pour  nommer  des  arbitres,  &  neuf  mob  pour  en 
obtenir  le  jugement. 

Outre  les  gentilshommes  dont  nous  avons  parlé» 
&  qu'on  ne  réclame  que  dans  les  cas  extraordinaires» 
il  eA  de  règle  de  choifir  trois  chevaliers,  pour 
examiner  les  preuves  de  chaque  récipiendaire  :  cet 
examen  doit  le  iùte  pendant  l'année  de  la  préfen- 
tation ,  &  les  chevaliers  jurent  les  preuves  fur  le 
livre  de  l'évangile ,  dans  le  chœur  de  l'églife  de 
Remiremont.  Dès  que  les  lignes  font  jurées ,  la 
dame  tante  nomme  fa  nièce  au  chapin-e  ;  mais  elle 
ne  peut  l'appréhender  que  ftx  mois  après  cette  nomi- 
nation, à  moins  qu'elle  ne  foit  dangereufement 
malade.  Toute  chanoineffe  prébendée ,  qui  fe  trouve 
en  danger  de  mort ,  peut  nommer  une  nièce  pout 
fuccéder  à  fes  prébendes.  Elle  doit  faire  cette  no- 
mination pardevant  im  notaire  ;  elle  en  remet  l'aâe 
entre  les  m^ns  de  telle  dame  qu'il  lui  plait  de  choifir; 
celle-ci  requiert  la  doyenne  ou  fa  lieutenante  d'af> 
fembler  le  chapitre ,  ce  qu'on  eA  tenu  de  fiiire  à 
l'inflant.  Là ,  on  préfente  l'aâe  de  nomination ,  & 
tout  fe  fait  comme  fi  la  tante  étoit  préfente.  Il  &ut 
cependant  que  la  dame  tante  foit  à  Remiremont , 
&  que  les  lignes  de  la  demoifelle  foient  jurées  ; 
qu'enAn  Tapprébendement  fe  faAe  du  vivant,  on 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  mort  de  la 
tante. 

C'eA  l'époque  de  l'apprébendement  qui  règle 
pour  toujours  le  rang  des  chanoineffes  dans  l'églife» 
dans  les  proceflions  &  dans  les  autres  cérémonies 
publiques. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  touchant  les  preu- 
ves de  nobleffe  a  reçu  une  modification ,  en  1761  » 
de  la  part  de  Staniflas ,  alors  duc  de  Lorraine.  Ce 
prince  rendit  une  déclaration  pour  les  quatre  chi- 

Eitres  de  chanoineffes  qui  font  dans  cette  province, 
y  parle  ainA  :  a  voulant  porter  nos  attentions 
»  encore  plus  loin  que  nos  prédécefTeurs ,  en  con- 
»  Armant  les  prééminences ,  libenés ,  prérogadves , 
»  exemptions ,  &  généralement  tous  les  droits  dont 
»  nos  quatre  chapitres  font  en  pofTeAîon ,  nous 
A  avons  jugé,  pour  la  plus  grande  ifluAration, devoir 
rt  encore  fare  remonter  les  preuves  du  côté  paternel 
»  au-delà  de  celles  qu'exigent  les  flatuts  ;  &  par 
»  compenfation ,  diminuer  leur  ripieur  du  côté  mater- 
h  nel;  ce  qui  préfente  peur  la  nobleAe  la  -plus 
»  difhnguée,  des  avantages  fenAbles,  auxquels  il 
n  eA  juAe  de  ne  laiAer  participer  qae  nos  propres 
tt  fujets  &  ceux  du  roi  Trés-Chrétien.  A  ces  cau- 
»  fes,  ordonnons  qu'à  l'aveiîir,  dans  les. quatre 
n  chapitres  de  Remiremont ,  Bouxières ,  Epinal  & 
»  PouAey,  les  preuves  de  nobleffe,  pour  y  avoir 
»  entrée ,  feront  faites  He  huit  degrés  du  côté  pa- 
n  ternel,  au  lieu  de  quatre,  reflreignant  celles  du 
»  côté  maternel  aux  mêmes  huit  degrés ,  pour  la 
»  dernière  mère  feulement». 

Cette  déclaration  fut  enregiArée  en  la  cour  fou- 
veraine  de  Nancy ,  dès  la  même  année ,  &  la  même 
loi.  reçut  une  nouvelle  autt-enticité ,  le  %-\  avril 
1765  ,  par  un  anêt  du  confiai ,  qui  enjoignit  à 
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J'abbeflè  de  Bouxtères  de  s'y  conformer.  H  s'agif- 
foit  des  pre\>vss  de  tnademoifelle  de  la  Tour  en 
Voivre  ;  fon  apprébendement  avoit  été  fufpendu , 
parce  qu'on  les  exigeoit  fuivant  l'ancien  ufage.  On 
obligea  le  chapitre  de  les  recevoir  confomnément 
i  la  nouvelle  déclaration  :  depuis  ce  temps ,  les  cha- 
pitres de  Bouxière ,  d'Epinal  &  de  Pouflèy ,  ont 
obéi  fans  prottflations  ni  réferves.  Le  feul  chapi- 
tre de  Remiremont  s'eil  oppofé ,  par  un  aâe  ca- 
pitulaire ,  à  cette  innovation  ;  quoique  fon  aâe  ca- 

{(ituîaire  ait  été  biffé  de  fes  regirfres ,  en  vertu  d'une 
ettre  de  cachet,  en  n'en  a  pas  moins  fuivt  l'ancien 
ufage ,  c'eft-à-dire ,  qu'on  rait  d'abord  les  pieuvcs 
fuivant  la  déclaration  de  janvier  1761 ,  &  enfuite 
on  ajoute ,  comme  par  furabondance  ,  les  lignes  du 
côté  maternel  dont  la  déclaration  difpenfe.  Cette 
preuve  furabondante  annonce  la  réfolution  où  eft 
ce  chapitre  de  foUiciier  le  rctablincnient  t!e  l'an- 
cien état  des  chofes  en  ce  qui  le  concerne.  S'il 
réiiffit ,  &  que  la  déclaration  n'ait  plus  Heu  que 

Eour  les  trois  autres  chapitres  de  Lorraine ,  alors  la 
gne  de  réparation  entre  eux  &  celui  de  Remire- 
oiont  fera  tracée  d'une  manière  inef&çable ,  &  la 
prééminence  de  ce  dernier  fera  fondée  en  titre. 
Au  furplus,  cette  prééminence  eA  déjà  en  partie 
décidée  par  le  fait  :  car  Ji^ns  toutes  les  occafions  où 
les  quatre  chapitres  fe  font  trouvés  en  concurrence, 
non-feukment  celui  de  Remiremont  a  obtenu  la 
préféance ,  mais  les  fimples  ckanoinejfts  de  ce  cha- 
pitre ont  eu  le. pas  fur  les  dignitaires,  &  même 
fax-  les  abbcffes  de  Pouffey ,  oe  Bouxièies  &  d'E- 
pinal ,  lorfqu'elles  ont  été  députées  de  l'églife  de 
Remiremont.  Le  cas  s'eft  préfenté  dans  ces  derniers 
temps,  fous  Staniflas,  duc  de  Lorraine.  Les  dépu- 
tés des  quatre  chapitres ,  s'étant  rencontrés  en  même 
temps  à  la  cour  de  Luneville ,  madame  de  Gram- 
nont ,  fimple  chanoinejfe ,  qui  repréfentoit  le  cha- 
pitre de  Remiremont ,  eut  le  pas  fur  l'abbefle  d'£- 
tinal  &  fur  les  dignita'res  des  deux  autres  chapitres. 
es  richeiTes  du  chapitre  de  Remiremont  contri- 
buent peut-être  autant  que  fon  ancienneté  à  lui 
conferver  une  prérogative  aufli  flatteufe  :  il  réunit 
toutes  les  efpèces  de  droits  féodaux  ;  fa  jurifdiâien 
s'étend  fur  plu£eurs  villes ,  fur  unç  multitude  de 
villages ,  fur  un  quinzième  du  territoire  de  la  pro- 
vince ;  fes  revenus  forment  un  capital  de  plus  et 
cent  mille  écus.  L'abbefTe  a  pour  fa  menfe  trente- 
fix  prébendes;  foixante-dix-neuf  autres,  font  par- 
taeées  en  yw^t-wie  compagnies  ;  favoifcinq  de  cinq 
prébendes ,  huit  de  quatre ,  Gx  de  trois  &  deux  de 
deux.  La  dame  qui  a  cinq  prébendes  a  le  droit 
d'appréhender  trou  nièces  ;  les  deux  premières  ont 
chacune  deux  prébendes.  La  dame  qui  a  quatre 
prébendes  ne  peut  avoir  que  deux  nièces ,  qui  par- 
taient par  portion  égale  ks  revenus  de  leur  tante.  La 
«me  qui  a  trois  prébendes  peut  auffi  appréhender 
deux  nièces,  dont  la  première  a  deux  prébendes. 
La  dame  qui  en  a  deux  ne  pput  apprébeiider  ciu'une 
aièce.  Enfin  la  dame  qui  n'a  qu'une  prébende ,  eft 
j^vée  du  droit  d'appréliendement. 
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Lorfqu'une  ehanomefe  meurt  fans  avoir  aucune 
nièce ,  les  prcbenfles  tombent  dans  la  menfe  de 
l'abbeffe  ;  mais  alors  l'abbeffe  eft  obligée  de  pré^ 
fenter  au  chapitre ,  de,  fix  mois  en  fix  mois ,  laie 
demoifelle  qui  hérite  d'une  partie  des  prébendes  de 
la  (<éfùnte.  Ces  préfentattons  fe  fuccèdent  jufqii'à  ce 

![ue  les  prébendes  ,  dont  f  abbeffe  a  hérité ,  foient 
orties  de  fa  menle. 

Imniérliatement  après  fon  apprébendement ,  la 
dame  nièce  eA  obligée  de  Tare  une  année  de  fiaee 
©H  réfider.ce.  Si  ce  temps  eft  interrompu  par  qtel- 
que  abfence ,  elle  doit  recommencer  l'année  entière. 

Après  l'année  de  {hge ,  les  dames  nièces  ne  font 
tenues  è  résider  que  le  tiers  du  temps  de  leurs 
abfcnces,  c'eft-à-dire  trois  mois  de  réfidence  pour 
nenf  moisd'abfence ,  fix  mob  pour  dix- huit;  mais 
ce  droit  a  des  bornes  ;  il  ne  peut  s'étendre  au- 
delà  de  cinq  ans  cTabfence  :  pendant  le  cours  de  h 
fixième  année ,  le  chapitre  fait ,  à  la  chano'mejjç 
abfen»,  une  fommatîon ,  qu'on  affiche  aux  maifcns 
de  la  dame  tarie  ;  &  après  l'année  révolue  ,  la 
dame  n'éce  perd  fon  titre  de  chanoinefft.  Si  elle- 
reparoit  pendant  le  cours  de  cette  année,  elle  eS 
condamnée  à  un  an  de  réfidence  continue  ;  fi  elle 
s'abfcnte  de  nouveau ,  pendant  cet  intervalle ,  elle 
encourt  les  mêmes  peines ,  non  plus  à  la  fucième 
année  d'abfence,  mais  dés  l»(patrième. 

La  réfidence  des  chanointffts  prébendéies  eft  plus 
longue  que  celle  des  dames  nièces.  Lorfqu'elles 
jouirent  de  phis  d'une  prébende ,  H  Ibur  faut  fept 
mois  de  réfidence  pour  une  abfence  de  cinq  mois  ; 
il  leur  en  faut  quatorze  pour  dix ,  vii^t-un  pour 

S  unie,  6rc.  L'inverfe  de  cette  règle  s'obferve  en 
veur  des  dames  qui  n'ont  qu'une  psébende.  Lorf- 
qu'une  chanointffe  prébendée  s'abfente  pendant  trois 
années  confécutives,  au  commencement  de  la  qua- 
trième on  lui  fait  une  fommation  de  réfider  ;  on 
renouvelle  cette  fommation  tous  les  quatre  mois 
de  cette  même  année ,  fommation  qu'il  Tuffit  d'affi- 
cher à  fa  maifon  canoniale  ;  ce  temps  écoulé ,  la 
dame  abfente  eft  déchue  de  plein  droit  de  fes  préf 
bendes  &  de  fon  titre  de  chanoimff'e;  tn»s,  &  èlîë 
revient  pendant  la  quatrième  année ,  elle  efttenue, 
pour  recouvrer  <%s  revenus ,  de  faire  une  réfidence 
de  deux  années  confécutives  ;  fàatepar  elle  de  reiih 
plir  cette  obligation ,  fes  revenus  font  f^^fis  du  jour 
de  fon  abfence  ;  &  dans  ce  fécond  cas  elle  n'a  plus 
le  droit  de  s'abfenter  que  trots  années  ;  pendant  la 
dernière  on  renouvelle  les  fommarions  de  réfider, 
après  «{uoi  la  perte  de  fes  prébendes  &  defontiutf 
de  chanoinejfe  eft  encourue  ipfo  faflo. 

La  réfidence  pour  les  dames  doyenne  &  feerètf, 
eft  encore  plus  rigoureufe  ;  elle  efl  de  huit  mois 
par  année  ;  elle  ireft  que  de  fept  pour  les  autr« 
dignitaires  :  quant  à  l'abbeffe  ,  eue  ne  connok 
d'autres  loix  que  les-  faint»  canons ,  relatifs  à  la  ré- 
fidence des  préla»  &  antres  bénéfîcieis  f  c'eft-à- 
dire  qu'elle  &it  à  cet  égard  ce  que  bon  lui  femble'j 
le  chapitre  n'ayant  fut  elle  que  les  voies  de  droit 
Qrdinaires.l«$  rev«nu&  faifispour  caufe  d'abfenc^  (*■ 
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'iXAribnent  aux  ehanobteffh  qui  afliftent  ctiaqae  jour 
aux  offices  de  Téglife. 

La  dame  doyenne,  on,  en  Ton  abrence,  fa  lieu- 
tenante,  ont  le  droit  d'aHembler  les  chapitres,  tant 
extraordiAajres  qu'ordinaires,  &  en  cas  d'abfence 
ou  de  refus  de  leur  part ,  ce  droit  appartient  à  la 
dame  fecrète,  enfiiite  à  la  plus  ancienne  chanoi- 
neffe ,  félon  Tordre  du  tableau.  La  dame  abbeffe  eA 
convoquée  à  tous  les  chapitres,  excepté  dans  le  cas 
où  il  s'agit  de  délibérer  fur  des  procès  ou  d'autres 
affaires  du  chapitre  contre  elle.  Lorfqu'elle  eA  ab- 
fente  de  Remiremont,  ou  qu'elle  eft  malade,  & 
qu'il  s'agit  d'aflaires  de  conféquence  ,  on  l'attend 
pendant  quinze  jours  feulement.  Toute  chjnoînejji 
a  le  droit  de  faire  tenir  chapitre  ;  il  l'uffit  qu'elle  en 
requière  la  doyenne ,  ou  fa  lieutenante,  en  leur  ex- 
pliquant fommaiiément  fes  moti&. 

Outre  ce  que  nous  venons  de  rapporter  tou- 
chant nntérieur  du  chapitre  de  RemiremeiK,  il  eA 
encore  eflêntiel  d'ajouter  un  mot  fur  les  chanoines 
de  cette  églife.  Ils  font  au  nombre  de  dix ,  &  n'ont 
d'autres  fondions' que  celles  de  chapelains  ordinares. 
Cependant  ils  ont  prétendu  faire  corps  avec  les 
ehahoinejpts ,  &  former  une  partie  conflituante  du 
chapitre.  Cette  queflion  fut  agitée  au  comn^ce- 
ment  dç  ce  fiède.  Les  chanoines  citoient  en  leur 
faveur  des  textes  tirés  des  lettres  de  Léon  X ,  de 
Clément  Vffl,  de  Sixte  V,  de  Paul  V.  En  1717, 
Armand  GaAon ,  cardinal  de  Rohan ,  fiit  délégué 
par  le  faint  fiège  pour  terminer  ce  différend  &  pour 
travailler  k  (f autres  objets  de  réforme  dans  ce  cha- 
pitre. 

Le  canfinal  de  Rohan  débouta  les  chanoines  de 
I^rs  prétentions ,  &  décida  que  ce  mélange  d'hom- 
mes &  de  femmes  choquerait  la  décence;  que  les  droits 
ieieneuriaux  de  l'églife  de  Remiremont  apparte- 
n  oient  exclufivement  à  l'abbefTe  &  aux  chanoinejfes  : 
tout  ce  que  les  chanoines  purent  obtenir  en  cette 
circonAance ,  fut  qu'ils  feroient  appelles  au  chapitre 
lorfqu'il  s'agiroit  d'affaires  auxquelles  ils  pourroient 
avoir  quelque  intérêt.  Du  refte  ils  font  foumis  à 
l'autorité  de  l'abbeffe  &  du  chapitre.  Dans  les  in- 
£raâions  aux  ftatuts ,  tout  chanoine  eil  jufliciable  du 
chapiore.  Après  les  monitions  préliminaires,  dont 
l'abbeffi»  feule  eft  chargée,  fi  le  coupable  perfé^ 
▼ère ,'  on  lui  inflige  des  peines  pécuniaires ,  appli- 
cables aux  pauvres.  Si  le  cas  étoit  fort  grave  ,  alors 
les  chanoines  feroieritappellés  en  chapitre ,  &  d'après 
leurs  avis  ,  on  auroit  recours  à  Rome  pour  deman- 
der un  commiiTaire  apoftoUque  qui  pût  procéder 
contre  l'accufé  par  la  voie  des  cen&res ,  par  la  pri- 
-vation  de  (es  prébendes  &  autres  peines,  canoni- 
4}ues  ;  mais ,  pendant  qu'on  procéderoit  à  ces  for- 
malités, le  chapitre  pourroit  rendre  une  efpéce  de 
îugement  provifoire  ;  ce  feroit  de  lui  interdire  toute 
fbnâiotv  eccléfîaflique  dans  fon  églife  feulement , 
&  d'obli^  les  autres  chanoines  à  les  remplir»  en 
leur  af&gnant  toutefois  un  honoraire  fur  les  reve- 
nus de  l'accufé. 

On.  it'emgloie  pas.  autant  de  formalités  à  l'çgard 
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éet  eiamlneffès.  qiiî  fe  trouvent  dans  le  même  cas. 
Celle  qm  leroit  convaincue  d'un  attachement  ou 
engagement  fu/peS ,  feroit  d'abord  déchue  de  fa  voix 
aâive  &  paflive  au  diapitre ,  enfuite  nrife  en  penw 
fion  chez  une  vieille  cnanolnejfe;  fi  elle  avoit  pç- 
ché  contre  la  pudeur,  elle  feroit  décoëifée  en  pleiit 
chœur,  &  ies  nièces  fuccéderoient  à  l'inAant  à  feï 
prébendes;  ou  fi  elle  n'ètoit  que  nièce,  la  dame 
fa  tante  pourroit  en  appréhender  une  autre.  Cet 
divers  iugemens  fe  [u-ononcent  par  l'abbeflej  d'après 
l'avis  aes  douze  plus  anciennes  du  chapitre  ,  parmi 
lefquellcs  doivent  fe  trouver  la  doyenne  &  la  fe- 
crète ,  lorfqu' elles  n'ont  aucun  intérêt  à  t affaire.  (  Cif 
article  m'a  été  laiffê par  M.  l'atbé  Rem,) 

CHANOINIE,  (Droit  canonique.)  c'eft  le  titre 
du  bénéfice  d'un  chanoine.  On  diftingue  la  chanoinie 
d'avec  la  prébende  ;  celle-ci  peut  fiibf^er  fans  la 
chanoinie,  au  Heu  que  la  chanoinie  ne  peut  fubfrAer 
fans  la  prébende ,  fi  l'on  en  excepte  les  chanoinia 
ou  canonicats  honoraires.  C'efl  à  la  ekano'uùe  que 
le  droit  de  fufirage  &  les  autres  droits  perfonnefs 
font  annexés  ;  les  droits  uûles  font  attachés  à  la 
prébende  :  mais  on  fe  fert  phis  communément  îk 
terme  de  canonicat,  que  de  celui  de  chanoinie.  Voyer 
ci-devant  CanONICAT  6«  CHANOINE.  {A) 

CHANTEAU  ,  f.  m.  (  Droit  couiumier  J  ce  mot,, 
dans  quelques  coutumes  &  'anciens  auteurs,  fignifje 
part  ou  plutôt  partage  :  c'eft  en  ce  dernier  fens 
qu'il  y  eft  dit  que  le  ckanteau  part  le  villain.  La 
coutume  de  la  Afarche,  rédigée  en  1521 ,  porte, 
article  ifj ,  qu'entre  hommes  tenant  héritages  ferfs 
ou  mortailiables,  le  chanteau  part  le  vilhin;  (^efH 
à-dire  ,  continue  le  même  article ,  que  quand  deux 
ou  plufieurs  defdits  hommes ,  parens  ou  autres 
qui  par  avant  étoient  communs  ,  font  pain  féparé 
par  manière  de  déclaration  de  vouloirpartir  leurs  meu- 
bles ,  ils  font  tenus  &  réputés  divis  &  féparés  quant 
aux  meubles ,  acquêts ,  cpnquêts,  noms ,  dettes  ât 
aâions  :  &  dans  ce  cas  le  fetgneur  fuccède  au  mo^  . 
bilier  de  fon  homme  ferf  ou  mortaillable  ,  au  prév 
judtce  de  fes  parens ,  à  l'exception  des  hoirs  de^ 
cendans  de  Iuk- 

La  coutume  d'Auvergne,  chapitre  2^,  article^, 
porte  que  par  ladite  coutume  ne  fe  peut  dire  ni  juger 
aucun  partage  avoir  été  fait  entre  le  con^tionné 
(  c'eft  l'emphytéote  màn-mortable)  &  fes  fi-ères  an 
retrait  lignager  par  la  feule  demeure  ,  féparé  dudit 
conditionné  &  de  fes  autres  frères  ou  parens ,  par 
quelque  laps  de  temps  que  ce  foit ,  s'il  n'y  a  par^ 
tage  formel  fait  entre  ledit  conditionné  &  fes  frères. 
ou  lignagers ,  ou  commencement  de  partage  par 
le  partement  du  chanteau. 

La  difpofition  de  cette  coumme  fait  connottre 
que  le  terme  de  chanteau  ne  fignifie  pas  toujours- 
un  partage  de  tous  les  biens  communs,  mais  que- 
ls chanteau  y  c'ëft-à-dire  une  portion- de- quelque- 
efpéce  de  ces  biens  qui  eft^  poSidhe  féparémentpar 
un  des  mortailiables  on  autre»  communiers-,.  fare 
cefler  la  communauté  qui  étoit  entre  eiup,  pour 
raifbn  de  ces  biens..  Car  „  fuivaot  Tacticle  f^  âc 
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I5f  de  la  connime  de  la  Maû-che,  les  fcf&  8c  nor- 
taillables  peuvent  partager  entre' eux  leurs  meubles 
&  continuer  la  communauté  pour  leurs  immeubles. 
Il  leur  eft  même  permis  de  rétablir  entre  eux  la  com- 
nunautè  des  meubles  après  il'avoir  panie ,  ce  ou'ils 
ne  peuvent  faire  i  l'égard  de  leurs  immeubles  lorf- 
qu'ils  les  ont  panaecs. 

Le  terme  de  cnsnttMt  peut  au/Ti  être  pris  pour 
patnfépari;  car  chantt<m,  en  général,  efl  une  por- 
don  d'une  chofe  ronde  ;  &  comme  les  pains  font 
ordinairement  ronds,  le  vulgaire  appelle  une  pièce 
de  pùn ,  chanttju  ;  &  de-là  ,  dans  le  fens  figuré , 
on  a  dit  chanteau  pour  pain  à  part  ou  fîbparé.  En 
effet  ,  dans  plufieurs  coutumes ,  le  feu ,  le  fel  & 
le  pain ,  partent  l'homme  de  morte-mvn  ;  c'efi-i- 
dire ,  que  quand  les  communiers  ont  leur  feu , 
leur  fel  ou  leur  pùn  à  part ,  ils  ceHent  d'être  com- 
muns, quoiqu'ils  n'aient  pas  encore  partagé  les, im- 
meubles communs  entre  eux.  Foyt{  la  coutume  du 
éuchi  dt  Bowgoptt,  art.  go  ;  celle  de  Comté ^  an.  çç  ; 
telle  de  NivernoU ,  tit.  8  ,  art.  ij. 

n  réfulte  de  ces  différentes  explications ,  que  cette 
ûçon  de  parler,  le  chanuaupart le villain  ,  fignifie 
que  le  moindre  commencement  de  partage  entre 
communiers  £iit  ceHer  la  communauté  ,  quoiqu'ils 
poffèdem  encore  d'aun-es  biens  par  indivis.  Foyei 
Serfs  mortaillables.  {A) 

CHANTELAGE,  f.  m.  (  Droit  coutumier  & 
fiodoL  )  on  donne  ce  nom  k  un  droit  dû  au  fei- 

Î[neur  pour  le  vin  rendu  en  gros  ou  à  broche 
ur  les  channers  de  la  cave  ou  du  cellier ,  fîtuis 
dans  rétendue  de  fa  feigneurie.  Il  en  eft  parlé  dans 
les  fUtuts  de  la  prévôté  &  échevinaee  de  la  ville 
de  Paris,  &  au  livre  ancien  qui  enfeigne  la  ma- 
nière de  procéder  en  cour  laie ,  où  il  eft  dit  que 
le  chantcùgt  eA  un  droit  que  l'on  prend  pour  les 
chantiers  qui  font  aflis  fur  les  fonds  du  feigneur. 
foye^  Chopin ,  fur  le  chap.  8  de  la  coutume  £  An- 
jou, à  la  fin.  Le  droit  de  chanteUge  fe  payoit  auflî 
anciennement  pour  avoir  la  permlflion  d'ôter  le 
thantel  du  tonneau,  &  en  vuider  la  lie  dans  les 
villes  :  c'eA  ce  que  l'on  voit  dans  le  regiflrcdes/'e<^x 
de  Paris.  Chanteltge^  dit  ce  regiftre  ,  eft  une  cou- 
tume aiTife  anciennement,  par  laquelle  il  fut  établi 
Îull  loifoit  à  tous  ceux  qui  le  ch  mfelage  paient , 
'ôter  le  chantel  de  leur  tonneau ,  &  vuider  la  lie; 
& ,  parce  qu'il  fembloit  que  ceux  qui  demeurent  à 
Paris,  n'achetoient  du  vin  que  pour  le  revendre; 
& ,  quand  il  étoit  vendu ,  ôter  le  chantel  de  leur 
tonneau  ,  &  ôter  leur  lie,  pour  ce  fiit  mis  lo  chanu- 
lage  fur  les  demeurans  &  bouf-geois  de  Paris.  Fbye^ 
F  indice  He  Ragiieau ,  &  Laurière ,  ihid.  au  mot  chatt- 
telage.  Dans  des  lettres  du  9  août  13^9,  accordées 
par  Charles,  régent  du  royaume,  les  arbalétriers  de 
ta  ville  de  Pari*;  font  exemptés ,  pour  leurs  denrées , 
Tivres  ou  marchandifes  qu'ils  font  venir  à  Paris  ou 
ailleurs, de  tous  droits  de  gabelles,  travers,  chan- 
tiées,  6'c.  Ce  mot  cA.:/7/i<.-M  fignifie,  en  cet  endroit, 
la  même  chofe  que  cluintelage  :  car ,  dans  des  lettres 
du  mois  de  février  1615 ,  accordées  à  ces  mènes 
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-ariboléttien,  le  terme  de  chanteUge  fe  trouve  dit- 

titué  4  celui  de  chantiees.  (A) 

CHANTELLE ,  f.  f.  (  Droit  coutumier  &  feàdoL  ) 
on  appelle  droit  de  chamelle  en  quelques  provinces, 
une  taille  perfonnelle ,  due  au  feigneur  par  fes  mor- 
tailldbles  à  caufe  de  leur  fervitude.  Elle  paroît 
avoir  été  ainft  ncmmée  de  charnel ,  qui  fignifîr  la 
même  chofe  que  lieu  ou  habitation,  parce  qu'elle 
fe  paie  au  feigneur  par  les  ferfs,  pour  la  permiflîon 
de  demeurer  tlans  fa  feigneurie,  &  d'y  pofTéder 
certains  héritages;  par  exemple,  fuivant  une  charte 
de  l'an  1179,  ^^^  habitansde  Saint- Palais  en  Béni 
paient  douze  deniers  à  leur  feigneur  :  defoco  ,  loco 
6>  chantello.  Quilibet ,  eft-il  dit ,  per  fe  tenens  foaam. 
certum  6*  locum  vcl  chantillum  in  diSâ  villa...  dtio- 
decim  denarifis  panfienfes  Jblvet  taatummodi  annuatim.^ 
On  voit  qu'en  cet  endroit,  ^jmr  &  càameUun  fom 
fynonymes. 

La  coutume  de  Bourbonnois,  art.  iça  6>  20^, 
fait  mention  rl'un  droit  dû  au  feigneur  par  certains 
fisrfs ,  appelle  les  quatre  deniers  de  chantelle.  M.  de 
Laurière ,  en  fon  Gloffaire  du  Droit  français  ,  au  mot 
ehantelle,  efUme  que  ces  deniers  font  ainfi  appelles, 
^  parce  qu'ils  foiu  dus  par  les  fera  de  la  ci  âtellecie 
'  de  Chantelle. 

U  eft  certain  que  M.  de  Laurière  fe  trompe  dans 
l'origine  qu'il  veut  donner  aux  quatre  deniers  de  chan- 
telle dont  la  coutume  de  Bourbonnois  fait  mentioiu 
Cela  pourroit  être ,  fi  ce  droit  n'étoit  dû  que  par 
les  habitans  de  la  châtelleni»  de  Chantelle;  mais  l'ar- 
ticle 19J  de  cette  coutume  décide  expreffément  que 
ce  droit  eft  dû  par  tous  ceux  tmi  demeurent  dans 
les  cbitellenies  de  Murât,  Hériwbn ,  Monduçon  & 
Chantelle ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  clercs ,  nobles  ou 
privilégiés.  Les  mêmes  difpofitions  fe  trouvent  dans 
l'article  7  du  titre  des  tailles  perfonaeHes  de  l'ancienne 
coutume  publiée  en  1 500. 

Il  paroK  vrai  de  dire  que  les  quatre  deniers  de 
chantelle ,  en  Bourbonnois  comme  en  Berri ,  ont 
été  ainft  appelles  du  mot  chanttUum ,  ufité  dans  le 
latin  barbare  de  nos  ancêtres  pour  figniâer  un  lieu 
à  demeurer ,  une  habitation. 

Ceux  qm  étoient  aiTujetds  au  droit  de  chanielk  j 
ainfî  que  leurs  defcendans,  étoient  tépuiés  ferfs, 
de  ferve  condition ,  de  pourfuite  &  de  main-morte: 
ce  qui  a  Eut  appeller  par  Dumoiilin,  en  fes  notes 
fur  l'anide  toa  de  la  coutume  de  Bourbonnois, 
cette  taille  ou  droit  de  chantelle,  inhumaitam  &  im- 
piam  confuttudinem. 

Henri  II,  en  1^48,  a  affranchi  les  habitans  ia. 
Bourbonnois  du  droit  de  chantelle  &  de  fes  fuites  , 
moyeniunt  la  fomme  de  trente  mille  livres,  une 
fois  payée,  &  deux  fols  de  cens  annuel  fur  cha- 
que feu. 

CHANTILLE,  f.  f.  (  urtnede  Coutume.  )  on  tronve 
ce  mot  dans  celle  d'Orléans,  art.  23 j ,  &  dans  celle 
de  Montargis,  tit.  10,  art.  f,  dans  la  f^nific«io«i 
de  contre-feu  de  cheminée.  Cçs  deux  coiifunies  déci- 
dent également  qu'en  mur  mitoyen ,  celui  qu"  le 
premier  a  af&s  les  chemiaics  fur  ce  mur,  oe  peuc 
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être  contraint  de  les  ôter  ou  retirer,  s'il  a  laiffé  la 
moitié  du  mur  du  côté  de  fon  vpiûn ,  &  une  chan- 
àUe  pour  contrt-feu. 

eHANTRE,«f.  m.  (  Droit  canonique.  )  en  gé- 
néral ,  en  donne  ce  nom  à  tous  ceux  dont  les 
fbnâions  confiRent,  dans  l'églife,  à  chanter  l'office 
divin.  Mais  on  qualifie  plus  particulièrement  du  nom 
de  ch.tmre ,  i".  une  dignité  des  cathédrales  &  des 
collégiales;  a*,  les  clercs  chargés  ordinairement  du 
chant  des  offices;  3°.  les  chantres  de  la  chapelle 
du  roL  Nous  allons  expofèr  par  ordre  les  droits  & 
ibnâions  de  ces  différentes  efpèces  de  chantres. 

ChaktrE  des  cathédrales  &  collégiales.  On  entend 
par  ce  nom  ,  dans  les  chapitres,  ou  par  celui  de 
grand-chantre,  un  chanoine  revêtu  d'un  office  ou 
bénéfice  qui  le  rend  ordinairement  une  des  pre- 
mières dignités  du  chapitre ,  &  qui  lui  accorde  la 
préféance  &  l'intendance  du  chœur. 

Dans  les  aâes  latins,  les  chantres  font  nommés 
taaiores,  pretcentores ,  choraules.  Le  lieuvième  canon 
du  concile  de  Cologne,  tenu  en  1620,  leur  donne 
le  titre  de  chor-èvêqucs,  comme  étant  proprement 
les  évoques  ou  intendans  du  chœur.  Le  concile , 
tenu  en  la  même  ville  en  1536,  can.  j,  leur  donne 
le  même  titre  :  cantores  qui  &  chor-epifcopi.  Dans 
la  plupart  des  cathédrales  &  collégiales ,  le  chantre 
en  dignité  eil  furnommé  grand-chantre  pour  le  àiÇ- 
tiaguer  des  fimples  chantres  ou  choriiles  à  gs^es. 
Si  nous  confulions  les  monumens  de  l'églife ,  nous 
trouverons  que  cette  dignité  efl  une  des  plus  an- 
ciennes. Il  en  eft  fait  mention  dans  les  canons  apof- 
toligues.  Du  temps  de  S.  Ifidore  &  de  S.  Grégoire- 
le-Grand,  on  regardoit  les  fonôions  de  chantres  (i 
import»ites,  que  les  abbés,  &  même  les  évèques 
fe  &ifoient  un  devoir  de  les  remplir. 

Suivant  le  concile  de  Cologne  de  1 5  36 ,  le  chantre 
eft  obligé  à  la  réfidence,  &  il  ne  peut  fe  difpenfer 
d'affifter  exaâement  au  chœur.  De  droit  commun, 
il  ep  eft  le  préfident,  il  juge  provifoirement  les  con- 
teftations  qui  s'y  élèvent  par  report  au  cluuit,  & 
c'efl  à  lui  qu'il  appartient  de  le  régler  :  il  a  ordbiai- 
rement  la  police  du  chœur. 

Le  concile  de  Mexique ,  tenu  en  15S5 ,  chap.  j , 
règle  les  fondions  du  chantre ,  &  dit  qu'u  doit  aire 
metn-e ,  toutes  les  femaines ,  dans  le  chœur  un  ta- 
Wean  où  l'ordre  du  fervice  divin  foit  marqué;  qu'il 
doit  y  défigner  ceux  des  dignitaires ,  chanoines  ou 
autres  eccféfiaftiques  qui  font  chargés  de  réciter, 
lire  ou  chanter  les  différens  offices ,  d'entonner  les 
rerfets,  les  répons  ou  les  pfeaiunes. 

"Telles  font  les  fonétions  ordinairement  attachées 
a  la  dignité  du  chantre;  il  y  a  néanmoins  des  ^lifes 
«u,  par  un  ufage  conutiire,  ils  n'en  jouiii^nt  pas; 
u  jaut  à  cet  égard  fe  conformer  aux  ftatuts  parti- 
culiers des  chapitres.  On  en  trouve  même  quelques- 
nns,  tels  que  plufieurs  des  diocèfes  de  Clermonr, 
dans  lefquels  la  chantrerie  n'eft  pas'im  titre  de  bé- 
néfice ,  mais  une  fimple  commiffion  :  alors  elle 
ne  peut  être  réfignée. 
Le  ehoMre  porte  la  chape  &  le  bâton  cantoral 
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dans  les  fêtes  folemnelies,  &  doime  le  ton  aux 
autres  en  commençant  les  pfeaumes  &  les  antien- 
nes :  tel  eft  l'ufage  de  plufieurs  églifes;  &  Chopin 
dit  que  c'eft  un  droit  commun ,  de  facr.  poiit.  lit. 
I  »  tit.  j  ,  n.  10, 

D  porte,  dans  fes  armerf,  un  bâton  de  chœur' 
pour  marque  de  fa  dignité.  Dans  quelques  chapitre» 
ou  il  eft  le  premier  dignitaire,  on  l'appelle  en  latin 
pnmicertus;  &,  dans  quelques  aun-es,  on  lui  donne 
en  françois  le  titre  de  précentew ,  du  larin  pracentor. 
Ç  étoit  lui  anciennement  qui  dirigeoit  les  diacre» 
oc  les  autres  miniftrcs  inférieurs  pour  le  chant  A 
les  antres  fondions  de  leurs  emplois.  *^ 

Dans  quelques  églifes,  le  chantre  eft  la  première 
dignité  ;  dans  d'autres ,  il  n'eft  que  la  féconde ,  troi- 
fiemeou  quatrième,  &c.  cela  dépend  entièrement 
ae  I  ufage  on  des  titres  de  pofteffion. 

Pi"i"*,  <=es  P''^oga«ives,  les  chantres  de  plufieurs 
cathédrales  &  autres  chapitres  ont,  fous  l'autorité 
de  lévêque,  linfpeftion  des  petites  .écoles. 

Dans  le  diapitre  de  l'églife  de  ParU,  le  chantre, 
qui  eft  la  féconde  dignité,  a  une  jurifdiaion  con- 
tenneufe  fur  tous  les  maîtres  &  maîtreflis  d'école 
de  cette  ville.  Cette  jurifdiûion  eft  exercée  par  un 
juge,  un  vice-régent,  un  promoteur  &  autres  of- 
ficiers neceffaires.  L'appel  des  fentences  va  au  par- 
lement M.  l6  chantre  a  aufli  un  jour  marqué  dan» 
I  année ,  auquel  il  tient  un  fynode  pour  tous  le»-  ' 
maîtres  &  maîtrefles  d'école  de  cette  viÙe. 

La  jurifdiôion  contentieufe  àa  chantre  de  l'églife 
de  Pans  a  été  confirmée  par  plufieurs  arrêts  desi  4 
mat^,  28  juin  1685, 19  mai  1628, 10 juillet  1632, 
29  juillet  1650,  î  janvier  lééj,  31  mars  1683  ,, 
rapportés  dans  les  Mémoires  du  clergé.  Les  écolw 
tenues  par  les  urfulines,  ne  font  pas  foumifes  à 
fon  infpeâion  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du- 
parlement  de  Paris,  du  2  feptembre  1679.  I'  en  eft 
de  même  des  écoles  de  charité  des  paroiftes,  qu'un 
arrêt  du  25  mai  1666  a  déclarées  n'être  foumifes 
qu'aux  curés. 

Chantres  ordinaires  des  égUfes.  Us  ont  été  inf- 
tiniés  par  S.  Grégoire  qui  en  fit  un  corps  qu'on 
appella  l'école  des  chantres.  Da.ns  le  concile  de  Rome  ,. 
^e  ï^î  ,  S.  Hilaire  fe  plaignit  de  ce  qu'on  les  choi-- 
fiffoit  parmi  les  miniftres  de  l'autel  :  &  il  fiit^  or- 
donné qu'on  les  prendroit  feulement  parmi  les  fous- 
diacres.  Mais  ce  décret  n'a  pas  été  obfervé;  une' 
foule  de  prêtres  remplit  les  fondions  de  chantre^^ 
dans  les  différentes  églifes  du  royaume. 

Tous  les  grands  chapiu-es  ont  des  chantres  &  deS' 
chapelains  pour  le  foulagement  des  chanoines ,  & 
pour  faire  l'office  en  leur  abfence.  Us  font  foumis- 
à  la  jurifdiaion  du  graad-chantre  par  rapport  aux- 
fonâions  qu'ils  rempliffent  au  chceur. 

Chantres  de  la  ch^Ue  du  roi.  Non-feulemenr 
lès  chantres ,  attachés  à  la  defferte  des  chapelles  & 
de  l'oratoire  du  roi  &  de  la  reine,  mais  même  les 
chantres,  clercs  &  chapelains  de  la  fiinte  chapelle 
de  Paris,  font  ceofés  commen£uix  de  là  maifoni 
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du  roi,  &  ils  jouiffent,  en  cette  qualité,  de  plu- 
iieurs  privilèges. 

Une  déclaration  du  8  janvier  1 1;  58  les  exemptoit 
de  décimes  pour  les  bénéfices  qu'ils  poiTédoient  : 
celles  des  années  1572,1585  &  I594ordonnoient 
qu'ils  fufTent  pourvus  des  canonicats,  dignités  & 
bénéfices  qui  font  à  la  no>mination  du  roi  dam  la 
fainte  chapelle  de  Paris,  dans  celle  de  Dijon,  & 
dans  plufieurs  autres  chapines ,  fuivant  les  rôles 
qui  en  feroient  feits  &  fignés  par  le  roi ,  &  en- 
reeiftrés  Air  le  regiftre  du  erand-aumdnier  de  France. 

Ah  jouiâent  des  gros  fruits  de  leiu^  prébendes , 
quoiqu'ils  ne  réfident  pas  dans  leurs  bénéfices.  Us 
font  cenfés  préfens ,  pendant  le  temps  de  leur  fer- 
vice  ,  à  la  chapelle  du  roi ,  pourvu  qu'ils  foient  inf^ 
crits  fur  les  états  de  fa  maifon.  Ce  privilège  a  été 
confirmé  par  un  grand  nombre  d'arrêts. 

.  Il  paroît  que  tous  les  chapitres  du  royaume ,  même 
ceux  qui  ne  font  pas  de  fond^don  royale ,  étoient 
oblieés  de  fournir  à  la  fuite  de  la  cour  les  chantres 
Se  chapelains  nécef&ires  pour  le  ferrice  de  la  cha- 
pelle du  roi. 

Le  clergé  fe  plaignît,  en  1579,  que  ces  chantres 
privilégiés  occafionnuient  plufieurs  abus;  en  con- 
séquence, le  roi,  dans  l'édit  de  Melun,  ordonna 
que  les.  chapitres  de  fondation  royale  fourniroient 
Quatre  chantres  pour  fa  chapelle  ;  les  autres  deux 
leuletnent,  à  l'exception  néanmoins  des  chapitres 
corapofibs  de  plus  de  quarante  chanoines  qui  ne 
pourroient  être  obligés  d'en  fournir  plus  de  fut. 

Suivant  la  déclaration  du  mois  de  mars  1666,  les 
chantres  de  la  chapelle  du  roi  jouiffent  de  tous' les 
fruits,  revenus  &  émolumens  de  leurs  canonicats; 
des  droits  de  nomination  aux  bénéfices;  de  l'option 
des  prébendes  &  môifons  du  chapitre ,  ï  leur  tour 
&  rang ,  &  généralement  de  tous  droits  quelcon- 
oues,  a  l'exception  des  dlib-iburions  manuelles  qui 
le  font  au  chœur  pendant  le  fervice  divin ,  pendant 
tout  le  temps  de  leur  fervice  :  favoir,  les  ordinaires 
pendant  toute  Tannée;  ceux  de  fémeflre,  pendant 
fix  mois;  ceux  de  quarder,  pendant  trois  mois,  & 
deux  mois  en  outre  a.  chacun  pour  leur  voyage. 
La  déclaration  de  1727  les  maintient  également  dans 
le  droit  d'entrer  en  jouif&ncede  leurs  bénéfices  avant 
d'avoir  accompli  le  Aage  prefcrit  parleur  chapitre, 
à  proportion  de  ce  qui  eft  perçu  par  les  chanoines 
réfidens  qui  font  le  flr-ge,  à  la  charge  néanmoins 
par  eux  ae  prendre  pcfleflion  perfbtuielle ,  &  de 
&ire  le  flage  autres  le  temps  de  leur  fervice. 

Cette  même  déclaration  de  1727,  &  une  du  18 
décembre  1740  ont  dérogé  à  celle  de  1666 ,  en  ce 
qui  concerne  la  compaùbilité  des  bénéfices  dans  la 

Eerfonne  des  chantres  de  la  chapelle  du  roi ,  &  de 
1  fainte  chapelle  de  Paris.  Ces  deux  loix  défen- 
dent qu'aucun  ecdéfiafliqne ,  pourvu  d'un  office  ou 
bénéfice  des  églifes  cathédrales  ou  collégiales,  puifTe 
être  reçu  dans  les  charges  de  la  chapelle  du  roi , 
£ms  avoir  auparavant  réfigné  ces  béiieiices  ;  &,  à 
légard  des  chantres  qui  en  feroient  pourvus,  elles 
yeulent  qu'ils  optent  dans  le*  temps  d«  droit,  ^ 
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qu'après  ce  temps ,  ces  bénéfices  foient  déclarés  vi* 
cans  &  impétrables.  Voye;^  CHAPELLE,  Chape- 
lain ,  RÉSIDENCE. 

CHANTRERIE,  f.  f.  (  Jttnfprudeiue  canomqiu.  ) 
c'eA  la  dignité,  office  ou  bénéfice  de  chantre  dans 
les  églifes  cathédrales  ou  collégiales.  Voye^  à-devant 
Chantre.  (A) 

CHAP  ,i.  m.  {^  terme  de  Coutume.  )  il  eft  uûté 
dans  plufieurs  provinces ,  dans  chacune  defquelle$ 
il  a  une  fignificanon  différente. 

Dans  le  Gevaudan ,  on  appelle  ch/q> ,  un  droi^ 

i  s'impofe  à  Mende,  par  le  cadaAre  ou  terrier, 
îir  toutes  fortes  de  perfonnes,  même  nobles,  outre 
rimpofidon  que  ces  perfonnes  doivent  pour  leurs 
biens  ruraux. 

Caterinot ,  dans  fes  Feuilles ,  nous  éprend  qu'ea 
Berri ,  on  entend  par  chap  un  efpace  ou  travée. 
Dans  le  Forez ,  ce  même  mot  hgnifie  un  bâd- 
ment  en  appends ,  c'efl-à-dire ,  dont  le  t<Mt  n'eft  ap- 
puyé que  contre  une  muraille ,  &  n'a  qu'un  fôil 
écoulement. 

CHAPE ,  f.  f.  (  Droit  canonique.  )  anciennement 
la  chape  étoit  un  manteau  dont  on  fe  fervoit  prin- 
cipalement en  temps  de  pluie ,  d'où  lui  e&  aulH  venu 
le  nom  de  pluvial.  Le  clergé ,  ainfi  que  les  autres 
citoyens,  en  fàifoit  uisge,  loiiTque,  dans  fes  fonc- 
tions ,  il  étoit  expofé  aux  injures  de  Fair.  Depuis 
les  changemens  furvenus  dans  la  manière  de  s'ha- 
biller, les  eccléfiafliques  ont  confervé  l'habit  long, 
&  préfque  toutes  les  autres  pardes  des  anciens  tI-, 
temens ,  avec  quelques  mutadons. 

Le  manteau  ou  la  chape  qu'ils  o&t  retenu ,  n'efl 
plus  qu'un  ornement  eccléfiahique  dont  les  chantres 
font  un  ufageprefque  connnuel  aux  grands  offices, 
&  que  les  autres  eccléfiafliques  portent  dans  les  pro- 
ceflions  folemnelles. 

Dans  les  grandes  églifês ,  il  y  a  ordinairement 
àes  chapes  de  cinq  couleurs  différentes,  qu'on  adopte 
aux  divers  offices  qu'on  a  à  célébrer.  La  foumitye 
&  entretien  des  chanes  font  à  la  charge  de  ceux  qui 
font  tenus  de  la  fourniture  des  ornemens  d'une 
églife  paroifliale.  Cefl  à  l'évèque  qu'il  appartient 
de  régler  la  qualité  &  la  quantité  de^  chàpu  qui 
doivent  être  données  pour  le  fervice  d'une  pa- 
roiffc. 

On  prétend  qu'anciennement  l'ufage  de  la  ckipi 
roi^e  étoit  réfervé  au  pape. 

On  appelle  chape ,  un  droit  que  plufieurs  égUfes 
fe  croient  autorifees  d'exiger  du  titulaire  qui  vient 
y  prendre  pofFeffion  de  quelque  bénéfice.  On  lui 
donne  encore  les  noms  de  droit  de  chapelle,  Cen- 
trée ,  de  bienvenue. 

Ce  droit ,  lorfqu'il  efl  fondé  fur  des  titres  ou  inte 
poffeffion  ancienne ,  qu'il  ne  tourne  pas  au  profit 
perfonnel  de  ceux  qui  l'exigent,  qu'il  efl  employé 
a  l'utilité  &  à  b  décoration  de  l'^life ,  efl  conlbôi- 
ment  foutenu  dans  les  tribuiuuix  f^culiers.  Les  ai' 
teurs  rapportent  à  ce  fujet  plufieurs  arrêts  rendus 
en  faveur  du  chapitre  de  Rheims,  en  1713  ;  de  celui 
de  Poitiets,  en  1669  &  eo  173  j  >  de  celui  de  Senlis, 
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en  171t.  Sî  on  s'arrètph  au  préjugé  d'un  arrât  de 
h  troirième  des  enquêtes  du  3  août  17)4 ,  on  pour- 
roit  en  inférer  que  ce  droit  n'eft  pas  ft  favorable- 
ment accueilli,  lorfqu'il  eA  réclamé  par  des  reli- 
tieux  contre  leur  abbé.  Mais  le  grand-confeil  a  çon- 
aouié,  le  16  mars  de  la  même  année ,  le  prieur 
de  S.  Kerre-le-Moutier  à  payerai  l'abbaye  de  S. 
Marùi  d'Âutun  d'où  relève  ce  prieuré ,  une  fomme 
de  cent  cinquante  livres  pour  le  droit  de  cht^e  que 
chaque  titulaire  eft  obligé  de  payer  à  fon  avè- 
nement. 

CHAPEAU  ou  Chapel  de  roses,  (  Droit  cou- 
tumier.)  c'eû  un  léger  don  que  le  père  fait  à  fit  fille 
en  la  mariant ,  pour  lui  tenir  lieu  de  ce  qui  lui  re- 
viendroit  pour  fa  part  dans  les  fucce/Hons  pater- 
nelle &  maternelle.  On  a  voulu ,  par  ce  nom ,  &ire 
allufton  à  cette  guirlande  ou  petite  couronne  de 
fleurs  qu'on  S4>pelle  aufli  le  chaptau  dt  rofes ,  que 
les  filles  portent  fur  la  tête ,  lorfqu'elles  vont  à  l'é- 
glife  pour  y  recevoir  la  bénédiâion  nuptiale. 

Anciennement,  ces  guirlindesou  guarlandesétoient 
quelquefois  d'or  &  quelquefois  d'argent,  comme 
on  le  peut  voir  dans  certaines  coummes  locales 
d'Auvergne,  entre  autres,  dans  celles  d'Yflât  & 
de  la  Torreâe ,  où  il  efl  dit  que  la  femme  fiirvi- 
vante  gagne  une  putrlande  ^argent.  La  couatmt  lo- 
cale de  la  châulUnie  de  Proujfat  dit  que  la  femme 
furvivante  recouvre  fes  lit ,  robes  &  joyaux ,  en^ 
femble  une  guarlande  ou  chapel,  à  l'efUmaâon  du 
lit  nuptial. 

Les  coutumes^ Anjou,  de  Tours,  LoUduaoit  6>  Moitié 
parlent  du  chapeau  de  rofes  comme  d'un  léger  don 
de  mariage ,  f^t  à  la  fïlle  en  la  mariant.  Dupineau , 
dans  Tes  Obfervationsfur  la  coutume  d'Anjou ,  pag.  i2, 
col.  I ,  remarque  que ,  dans  les  anciens  coutumiers 
d'Anjou  &  du  Maine ,  au  lieu  de  cL^el  de  rofes , 
il  y  a  une  noix. 

Dans  l'ancienne  coutume  de  Normandie ,  les  filles 
n'avoient  auiH  pour  toute  l^itime  qu'un  chapeau 
de  rofes;  mais,  par  la  nouvelle  coutfime,  elles  peu- 
vent demander  mariait  advenant,  c'efl-à-dire ,  le 
tiers  de  tous  les  biens  des  fuccefiions  de  leurs  père 
&  mère.  Voyc{^  advenant  Mariage. 

Dans  quelques  coutumes,  telles  que  celles  de 
Tours  &  d'Auvergne,  la  fille  mariée  par  fes  père 
&  mère,  ne  fût-ce  qu'avec  un  chapeau  de  rofes, 
ne  peut  plus  venir  à  leur  fnccelTion.  - 

La  même  chofe  a  lieu  entre  nobles  dans  les  cou- 
tumes de  Touraine,  Anjou  Se  Maine. 

On  peut  cependant  rappeller  à  la  fucccffion  par 
forme  de  legs  la  fille  ainu  mariée. 

CHAPELAIN,  f.  m.  (  Droit  eccléfiaflique.)  ce 
mot  qui  dérive  de  celui  de  chapelle,  e&  d'une  figni- 
fîcation  fort  étendue. 

On  l'applique  aux  ecdéfiafliques  habimés  &°def- 
fervans  dans  plufieurs  églifes  cathédrales  &  collé- 
g^les  ;  à  ceux  qui  font  le  fervice  dans  les  chapelles 
du  roi ,  de  la  reine  &  des  princes  ;  à  ceux  qui ,  fous 
le  titre  d'aumôniers ,  fontemployés  à  dire  des  meffes 
fkms  des  chapelles  particulières;  à  ceux  enfin  qui  font 
Junfprudence,    Tome  IL 
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pourvus  de  chapelles  ou  chapellenies  érigées  en  titre 
de  bénéfices. 

Comme  les  cht^elains  du  roi  font  la  même  chofe 
que  les  aumôniers,  nous  renvoyons  pour  cet  objet 
au  mot  Aumônier.  Nous  obierverons  feulement 
que  quelques  auteurs  ont  prétendu  que  les  premiers 
chapelains  de  nos  rois  avoient  été  infliraés  pour  garder 
la  chape  &  les  autres  reliques  de  S.  Afartin ,  qu'on 
confervoit  dans  leurs  palàs^  &  qu'on  portoit  avec 
eux  à  l'armée.  Mais  cette  origine  efl  très-incertaine, 
jSc  nous  n'en  parlons  que  pour  ne  rien  oublier  fur 
les  antiquités  de  nos  ufàges. 

Nous  n'avons  également  rien  à  ajouter  fur  les  cha- 
pelains  employés  a  célébrer  la  mefTe  dans  les  cha- 
pelles particulières.  On  leur  donne  auffi  en  France 
le  nom  d'aumôniers.  Mais  cehii  de  chapelain  eflflus 
en  ufage  dans  les  autres  états  catholiques ,  foit  qu'ils 
réfident  à  la  cour ,  foit  qu'ils  fuivent  les  armées. 

Nous  parlerons  des  eh^elains  confidérés  comme 
titulaires  des  bénéfices  des  chapelles ,  fous  les  mots 
Chapelle  &  Chapellenie.  Cefl  pourquoi  nou» 
nous  bornoni  à  traiter  des  chapelains  attachés  au  fer- 
vice  des  chapitres. 

Les  chapelains  des  cathédrales  &  collégiales  doi- 
vent porter  honneur  &  refpeÔ  aux  chanpines  :  or- 
dinairement ils  n'ont  point  d'entrée  ni  de  voix  au 
chapitre,  &  ne  neuvent  prétendre  à  tousies  hon« 
neurs  qui  font  déférés  aux  chanomes.  Les  diflinc- 
tions  qui  s'obfervent  entre  eux,  dépendent  de  l'ufiige 
de  chaque  églife ,  de  même  que  les  difb-lbutions 
auxquelles  les  chapelairu  doivent  participer.  Les  cha- 
noines doivent  aufTi  les  traiter  avec  douceur ,  comme 
des  aides  qui  leur  font  donnés  pour  le  fervice  divin , 
&  non  comme  des  fèrviteurs.  On  doit  les  regarder 
comme  des  coadjuteurs  que  les  chanoines  fe  font 
donnés  pour  leur  foulagement  dans  le  -  chant  &  le 
fervice  divin. 

Lorfque  le  titre  d*établifirement  des  c4ip«£tf/>x'exifle,'' 
il  doit  faire  la  loi  entre  eux  &  les  chanoines  :  s'il" 
n'en  paroit  pas ,  on  doit  s'en  tenir  à  l'ufage  &  à 
la  po/TefTion.  Il  n'y  a  aucun  r^lement  général ,  civil- 
ou  canonique  fur  ce  fujet  ;  chaque  églifê  a  fes  ufages 
particuliers  auxquels  il  fiiut  fe  rapporter.  Dans  quel- 
ques-unes, ils  portent  l'aumufle  comme  les  cha- 
noines ;  dans  d'autres ,  ils  font  privés  de  cette  dé» 
coranon. 

AfTez  généralement  %  font  fujets  à  la  jurifdiâioii 
du  chapitre  ;  ils  ne  formeijt  pas  un  corps  féparé  j 
ils  ne  peuvent'  s'abfenter  fans  permiâlon  ;  ils  font 
obligés  de  fiùre  au  chœur  les  fondions  qu'on  exige 
d'eux;  lorfqulls  ont  des  biens  en  commun,  ils  ne 
peuvent  accepter  de  fondation  ni  ^re  des  baux  em- 
phytéotiques fans  le  confentement  chichapiâ-e,  qui 
a  le  droit  &  la  faculté  d'affjfler  à  la  reddition  de 
leurs  comptes. 

Les  chapelains,  dans  quelques  églifes,  font  amo- 
vibles ;  dans  d'autres,  ils  ne  le  font  pas.  On  les  re- 
garde comme  amovibles,  lorfqu'ils  font  aux  gages 
des  chanoines.  On  convient  néanmoins  qu'ils  ne 
peuvent  être  renvoyés  fans  caufe  :  la  vieiUefl'e  oii 
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les  infirmités  n'en  font  point  une.  Ils  ceâeat  d'être 
amovibles ,  lorfque  leurs  places  font  érigées  en  titre 
de  bénéfices.  Us  peuvent  alors  les  réugner  :  mais 
pour  l'ordinaire  ils  font  tenus  de  prendre  le  con- 
lentement  du  chapitre. 

Des  chaptlains  du  pape.  Ils  ont  une  orkine  .dif- 
férente que  tous  ceux  dont  nous  venons  de  parler. 
Ils  étoient  ainfi  nommés,  parce  qu'ils  afliAoient  le 
pape  dans  les  audiences  qu'il  donnoit  dans  fa  cha- 
pelle ,  &  dans  les  conûdtations  qu'on  lui  demandoit 
de  tous  côtés.  Ces  chapeLins  étoient  de  véritables 
aflefieurs  que  le  pape  choififîbit  parmi  les  légiiles 
les  plus  ikvans.  Ils  ont  été  réduits  au  nombre  de 
douze  par  Sixte  IV.  Les  décrétâtes  font  composées 
des  décrets  qu'ils  ont  donnés  autrefois.  > 

Outre  ces  chapelùns ,  le  pape  en  .a  encore  d'au- 
tres ,  ainfi  que  les  princes ,  dont  la  fondion  eil  de 
faire  l'oiSce ,  c'eft-à-dire ,  de  dire  la  méfie  devant 
lui  ;  & ,  pour  cela ,  le  fânt  père  a  quatre  cha- 
pelains feçrets  ,  &  huit  chapelains  ordinaires.  Ce 
font  des  charges  à  vie,  mais  qui  ne  lafient  pas  de 
s'acheter. 

L'ordre  de  Malte  a  auflï  fe;  chapelains,  mais  qui 
difiërem  de  ceux  à  qui  nous  donnons  communé- 
ment ce  nom. 

Les  chapelains  à  Malte  font  les  ecclcfiaAiques 
reçus  dans  cet  ordre.  Il  y  en  a  de  deux  fortes  ; 
les  uns  (ont  in  facris,  &  les  autres  non ,  &  fe  nom- 
ment chapelains  diacou  :  ils  n'entrent  point  au  con- 
feil  de  l'ordre,  à  moins  qu'ils  ne  foient  évéques  ou 
prieurs  de  l'églife  ,  décorés  de  la  grand'croix. 

En  général,  les  chapelains  om  toujours  le  pas 
après  les  chevaliers  Amplement  laïcs;  ils  ont  aufii 
des  commanderies  qui  leur  font  afiêâées  »  chacun 
dans  leur  laneue. 

Le  roi  d'Angleterre  >  quarante- huit  cA/>/wi!iM/i^, 
dont  qbatre  fervent  &  prêchent  chaque  mois  dans 
la  chapelle  y  &  font  le  fervtce  pour  la  maifon  du 
roi^  &  pour  le  roi ,  dans  fon  oratoire  privé  :  ils 
difent  auiH  Les  grâces  dans  l'abfence  du  clerc  du 
cabinet. 

Lorfqu'ils  font  defervice,  ils  ont  une  table,  mais 
£ui$  appointemens. 

•  CHAPELET,  {Jurifpntdence.)  eu  un^ne  par- 
dculier  de  juftice,  que  les  feigneurs  des  comtés 
&  baronnies  ont  droit  de  faire  mettre  aux  fourches 
patibulaires  de  leur  feigneorie.  La  coutume  d'An- 
goumois ,  chap.  I ,  an.  4 ,  dit  que  le  feigneur  châ- 
telain peut  avoir  fourches  patibulaires  à  quatre  pi- 
Bcfs ,  mais  qu'en  ces  fourches  il  ne  peut  avoir  cha- 
pelet :  ce  que  toutefois  peut  av«ir  le  baron. 

CHAPELLE ,  Chapellenie  ,{,£.{  Droit  ca- 
nonique. )  le  mot  chaptUe,  à  ce  que  prétendent  les 
élymologîAes ,  vient  de  cette  efpéce  de  coffre  ou 
cbâfiè  dans  laquelle  on  tenoit  en  dépôt  ks  ofiemens 
&  les  reliques  des  manyrs,  &  qu'on  appeQoù  capfa  : 
de  ce  terme  on  a  fait  celui  de  capella,  chapelle  y 
pour  défigner  l'endroit  où  l'on  ayoit  dépofé  une 
châfie. 
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Les  chapelles  étoient  anciennement  uii  Ueu  d'oni 
toire  ou  les  fidèles  fe  rafiembloient  pour  y  célé- 
brer la  mémoire  des  SS. .  martyrs  en  préfence  de 
leurs  reliques.  Ainfi ,  dans  fon  acception  propre , 
une  chapelle  eft  un  lieu  de  dévoùon  paniculière, 
fous  l'invocation  de  la  fainte  Vierge ,  d'un  fiint  ou 
d'une  fainte ,  ou  un  lieu  deftiné  a  honorer  pani- 
culiérement  quelques  myfières  de  la  religion.  Au 
refte  ce  terme  a  encore  différentes  unifications, 
même  en  matière  eccléfiafiique. 

En  effet ,  chapelle  fignifie  quelquefcns  une  églife 
particulière,  qui  n'eft  ni  cathédrale,  ni  collégiale, 
ni  paroifie ,  ni  abbaye  ,  ni  prieuré  :  ces  fones  de 
chapelles  font  celles  que  les  canoniftes  appellent  fut 
dioy  c'eft-à-dire  qui  font  détachées  &  lépaiéesde 
toute  autre  églife. 

On  appelle  aufii  chapelle ,  une  partie  d'une  grande 
églife  ,  foit  cathédrale  ou  collégiale ,  ou  autre , 
dans  lacpielle  ily  a  im  atKel ,  &  où  l'on  dit  k  mtSe. 
Les  canoniftes  appellent  celles-ci  des  chaptUu  fii 
ùdo ,  c'ell-à-dire  renfermées  fous  le  toit  aune  plus 
grande  églife.  Quelques  canonifies  fiançois  les  ap- 
pellent chapeUenies ,  pour  les  diftinguer  des  chpm 
proprement  dites  ,  qui  forment  feules  une  églife 
particulière. 

Il  y  a  aufii'  des  chapelles  domefiiques  dans  Hn- 
téricur  des  monafières ,  hôpitaux ,  communautés , 
dans  les  palais  des  princes ,  châteaux ,  &  autres 
maifons  paniculières  ;  celles-ci  ne  foat  proprement 
que  des  oratoires  privés ,  même  celles  pour  lefquel- 
les  on  a  obtenu  permifiion  d'y  faire  dire  la  met. 
Le  canon  »i  du  concile  d' Agde  ,  tenu  en  506 , 

Î>ermet  aux  particuliers  d'avoir  des  chapelles  dans 
eurs  maifons ,  avec  défenfes  aux  clercs  d'y  céli- 
brer  fans  la  permifiion  de  l'èvèque. 

Enfin ,  le  terme  de  chapelle  fe  prend  encore  pour 
le  bénéfice  fondé  ou  attaché  k  la  ckapelU ,  quoi- 
qu'on donne  aufli  à  ce  bénéfice  le  nom  de  au- 
pellenie. 

On  doit  remarquer,  par  te  que  nous  venons  de 
dire ,  que  le  mot  chapellenie  eft  à-peu-près  fpo- 
nyme  à  celui  de  chapelle ,  &  que  les  canoniâcs 
s'en  fervent  également  pour  fignifier,  foit  une  c**- 
pelle ,  foit  le  titre  du  bénéfice  :  quelques-uns  pré- 
tendent néanmoins  qu'il  y  a  une  différence  entre 
ces  deux  mots ,  que  chapelUnie  eft  proprement  le 
tin-e  du  bénéfice,  &  chapelle  l'autel  où  il  eft  def- 
férvi.  Dans  le  fens  le  plus  ordinaire ,  on  einploie  le 
terme  de  chapelUnie  pour  exprimer  le  titre  dun 
bénéfice  deffervi  à  l'autel  d'une  chapelle. fui  "*■ 
Il  n'étoit  pas  rare  anciennement  de  voir  fonder 
phifieurs  chapdles.  La  volonté  d'un  P^"'^^^ 
l!article  de  la  mort  fuffifoit  pour  cela;°foo  tem- 
ment  valoit  un  titre  de  fondation.  Mais  àsn  » 
fiiite  des  temps  ,  &  aujourd'hui  panâcuBéteinait 
depuis  redit  de  1749 ,  qu'on  appelle  l'é^  àue» 
de  main-morte,  il  faut  le  concours  &  de  la  puiffli'** 
.  eccléfiaflique  &  de  la  puifTance  féculière. 

Les  chapelles  d'ancienne  fondation  auxquelles  » 
.  pullFancc  ecdéûafliqué  n'a  pas  ooneouiu ,  n«  >'^ 
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xylent  être  regardées  comme,  des  bénéfices ,  quand 
tnème  elles  feroient  chargées  de  mefTes  &  d'autres 
fervices  ;  ce  ne  font  quc^  3es  fondations  k  la  charge 
«le  ceux  qui  repréfentent  les  fondateurs.  Mais  quand 
une  fois  elles  ont  été  autortfées  par  Tévéque ,  ce 
font  de  vrais  bénéfices. 

Parmi  ces  chaptUts  autorifées  de  l'évéque ,  il  y 
en  a  dont  le  titre  efl  perpétuel,  &  d'autres  don^ 
îl  eft  révocable  à"  volonté.  Suivant  Barbofa ,  le  ti- 
«tulaire  d'une  chapelU  de  cette  dernière  efpèce  ne 
peut  être  révoqué  fans  fujet,  par  humeur  &  par 
malice;  mr.îs  lorfqu'il  ne  fe  comporte  pas  comme 
il  doit  le  faire  pour  le  fervice  de  la  chapelle ,  le 
patron  peut  alors  le  révoquer ,  parce  que  l'on  ne 
regarde  pas  ces  fortes  de  chapelles  comme  de  vrais 
bénéfices. 

Une  cktBfelle  a'eû  pas  régulièrement  réputée 
bénéfice,  ù  l'on  ne  rapporte  le  titre  d'éreâion 
&ite  par  l'évéque.  Mais  ii  le  titre  eft  perdu ,  ou 
fi  l'on  doute  que  le  titre  de  la  ch^tpcUe  ait  été  fpi- 
ritualifé ,  on  la  regarde  comme  un  véritable  béné- 
fice, lorfque  l'évéque  Fa  conférée  trois  Ibis  en 
j  titre.  Ferrerius  fur  Guy-pape,  prétend  même  qu'une 
feule  collation  fuillt,  ce  qui  paroît  avoir  éré  adopté 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Metz  du  4  mars  1694, 
rapporté  par  Âugeard  ,  tom,  1,  chap.  yj. 

Quand  les-  chapeUenits  font  à  titre  perpétuel , 
ce  (ont  de  vrais  bénéfices  ;  &  quoique  les  chape- 
lains réguliers  foisnt  amovibles  à  la  volonté  de 
lein^fupérieurs,  cependant  fi  les cA^^e//» ,  quoique 
fondées  dans  des  égtifes  de  réguliers ,  dévoient  ^e 
fcrvies  par  des  ecdéfiafKques  féailiers  ,  ceux-ci , 
lorfqulls  en  feroient  une  fois  pourvus ,  feroient 
inamovibles. 

-  On  peut  obtenir  des  provifions  en  cour  de  Rome , 
pour  des  chapelltnits  ;  mais  fi  ces  provifions  font 
contre  la  fondation  de  ces  chapèlUmes ,  elles  font 
nulles  de  plein  droit ,  fans  que  le po^efleurpiufTe 
s'aider  de  la  règle  de  pacifias  pojjefforibus.  Févret 
obferye  que  les  oratoires  particuliers  n'ayant  point 
le  titre  de  bénéfice ,  &  que  pouvant  être  deflervis 
par  qui  bon  femble  au  fondateur,  il  y  aurtùt  abus , 
li  quelqu'un  entreprenoit  de  fe  fàh%  pourvoir  de 
ces  places  en  cour  -de  Rome. 

On  comprend  les  chapelles  fom  le  nom  de  bi^ 
néfices  fimples,  &  comme  telles  on  les  aflùjettità  la 
r^le. 

Pour  pofTéder  une  chapelle  ou  chapelUme  formant 
un  titre  de  bénéfice,  il  fufHt ,  fuivant  le  droit  com- 
mun ,  d'être  âgé  de  fept  ans  &  d'avoir  reçu  la  ton- 
fnre,  à  moins  que,  par  la  fondation  même,  elle 
•ne  foit  fàcerdoiale ,  c'efl-à-dire,  que  le  titre  n'exige 
<Ian$  le  titulaire  la  qualité  de  prêtre  ;  auquel  cas , 
il  ne  fufiîroit  pas  à  un  eccléfiafHque  de  fe  (oumettre 
à  fo  feire  promouvoir  à  la  prêtrife  dans  l'année  de 
ia.  prife  de  pofTeiTion.  Mais  il  faut  obferver  que  l'obli- 
gation de  taire  célébrer  des  meffes  ne  rend  pas  une 
^A<7;ie//«facerdotale, parce  que  le  chapelain  peut  les 
^re  acquitter. 

Lorfqu'il  s'a^t  du  feryi^ce  &  des  charges  d'une 
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ehiqxUe,  ofl  doit  confulter  le  titre  de  la  fondation. 
Quelques-unes  exigent  une  rëfldence  habituelle ,  & 
dautres  laifTent  à  cet  éeard  une  pleine  liberté.  Quoi- 

2ue  le  titre  de  fondanon  ne  parle  point  de  la  rè- 
dence,  elle  peut  fe  préfimier  requifé  par  la  na- 
ture même  de  la  fondation.  S'il  eft  dit,  par  exem< 
f>le,  qu'il  fera  nommé  un  prêtre  pour  célébrer ,  tous 
es  jours,  la  mefle  dans  la  chapelle  défignéc,  il  eft 
certain  qu'alors  la  chtnfellenie  exige  une  réGdence  ; 
ce  qiii  ne  feroit  pas  la  même  cnofe,  fuivant  que 
nous  l'avons  obfervé ,  fi ,  au  lieu  de  nommer  un 
préire ,  il  étoit  dit  qu'on  nommeroit  un  chapelain  : 
ce  chapelain,  pouvant  faire  faire  le  fervice  par  au- 
trui, ne  feroit  pas  obligé  à  la  réfidence.  Sur  quoi, 
il  faut  remarquer  que  les  chapellenies  qui  exigent 
qu'on  réfide,  font  incompatibles  avec  un  autre  bé- 
néfice qui  exige  pareillement  la  réfidence  dans  la 
même  cgUfe  ,oc  dans  la  même  enceinte. 

Le  prêtre  qui  eft  chargé  de  dire  lui  -  même  les 
mefles ,  n'eft  pas  obligé  de  les  faire  dire  par  autrui , 
lorfqu'il  eft  malade.  Mais  les  canoniftes  ne  font  pas 
d'accord  fur  la  durée  de.  la  maladie;  les  uns  font 

{;race  au  malade  pendant  deux  mois ,  les  autres  ne 
ui  pafTent  que  huit  à  dix  jours.  A  l'égard  de  l'ap- 
plication de  la  mefTe,  le  prêtre  ne  la  peut  £dre  k 
d'autre  intention  qu'à  celle  du  fondateur ,  &  il  ne 
peut  recevoir  d'honoraire  qu'autant  que  le  titre  de 
fondation  le  lui  permet  :  il  eft  bon  d'obferver  que 
ce  titre  de  fondation  eft  imprefcriptible ,  foit  par 
rapport  à  la  nature  du  bénéfice  en  lui-même ,  foit 
par  rapport  aux  charges  &  à  la  qualité  des  perfonnes 

3ui  doivent  le  remplir.  BriUon  nous  apprend  que , 
ans  l'églife  de  Champlgny  en  firie.,  une  chapelle 
facerdotale  &  à  réfidence  par  la  fondation ,  quoi- 
que poiTédée  pendant  pli»  de  cent  cinquante  ans 
au  inépris  de  cette  réfideiice ,  avoir  été  adjugée  à 
un  d^olutaire  par  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du   15  mai  1691.  ' 

Les  chapelles  font  fujettes  aux  vifites  des  évo- 
ques &  des  fupérieurs  dom  elles  dépendent,  8c 
elles  peuvent  ère  taxées  pour  les  décimes,  comme 
les  autres  bénéfices. 

X^s  chapelles  mii  font  dans  les  églifes  &  qui  ont 
été  conftruites  oc  dotées  par  des  particuliers,  ne 
font  prànt  à  la  difpofition  des  marguilliers  ;  c'efl 
ce  qui  à  été  juge  au  fujet  d'une  chapelle  de  S. 
Germain*!' Auxerrois ,  par  un  arrêt  du  18  mars 
léot,  rendu  au  profit  du  feignetn-  de'  Leuville, 
contre  le  fîeur  Miron ,  lieutriant-civil  au  châtelet 
de  Parts.  La  fondation  peut  fe  prouver  non  feu» 
lement  par  le  titre,  mais  encore  par  une  pofTeffion 
publique  d'ufèr  de  ceue  chapelU  à  l'exclufion  des 
étrangers,  fur-teut  fi ,  comme  le  remarque  Loifeau, 
cette  pofLfTion  eft  accompagnée  de  fignes  vifibles 
de  la  fondation,  tels  que  des  armoiries  aux  voû- 
tes ,  au  portail ,  à  l'autel  ou  à  d^autres  endroits  de 
la  chapelle. 

Si  cette  chapelle  étoit  cependaat  fous  la  grande 
voûte  de  l'éelife  &  qu'elle  n'eût  jamais  été  fer- 
mée, ou  qu'u  y  eût  long -temps  que  le  public  fût 

Ttt  1 


Digitized  by 


Google 


5i6 


C  H  A 


en  poflèflîon  de  s'y  placer ,  elle  ne  feroit  pas  fi 
particulière  au  fondateur  qu'il  pût  «n  écarter  les 
paroiffiens:  il  lui  fuffiroit  oy  avoir  les  premières 
places  pour  lui  &  pour  ia  nmille  ;  c'eft  ainfi  que 
s'en  expliquent  les  Mémoires  du  cUrgi  :  mais  fi 
cette  ckaptlU  ètoit  dans  une  des  ailes  de  l'èglife 
avec  une  voûte  particulière,  le  fondateur  feroit 
autorîfè  à  la  tenir  fermée. 

Nom  avons  dit ,  au  commencement  de  cet  ardde , 
q^e  les  canoniftés  cUAineuoient  les  cluq>elles  en 
t/uacUes  fui  dio ,  c'eft-à-£re  formant  des  ^lifes 
dirandes  &  féparées  d'une  autre ,  &  en  chaptlus  fut 
u8o ,  qui  font  partis  d'une  cathédrale  ou  collégiale. 
Il  cft  néceflaire  de  remarquer ,  Jk  cet  égard ,  que 
deux  chMtlltsfub  todem  tefh ,  ne  peuvent  être  te- 
nues  &  deflervies  par  la  même  perfonne ,  quelque 
modique  qu'en  foit  le  revenu.  Defmaifons  en  rap- 
porte un  arrêt  du  3  août  1658. 

On  appdie  fàaus-chi^elles,  des  égFtfes  diftinguées 
dont  no*  rois  font  les  foiidateurs  &  les  patrons , 
&  qui  ont  été  établies  dans  leurs  palais.  Telles  font 
lesUàtnes-ckapelUs  de  Paris,  de  Vincennes,deDi- 

g*  m,  de  Bourbon,  &c.  &  anciennemeat  celle  de 
ourges. 

Les  tréforiers,  chanoines,  chantres  &  officiers 
de  la  (wife-clUipelU  de  Paris ,  f ouilTent  de  plufieurs 
privilèges ,  accordés  aux  chapelains  de  la  chaptlUdM 
roi.  Voyti  AvMONizR ,  Chapelain. 

On  donne  encore  le  nom  de  chaptlU  aux  or- 
nemens  particuliers  d'un  évèque ,  dans  lefquels  on 
c»mprend  même  fa  crofle ,  ia  mitre ,  fa  croix ,  &c. 
Il  y  a  des  églifes  cathédrales  qui  ont  le  droit  d'exiger 
ces  omemens  lors  de  l'avènement  d'un  évéque  i 
ùi  prélature ,  d'autres  ne  peuvent  les  exiger  qu'aprfès 
iâmon. 

Dans  quelques  endroits  on  appelle  droit  de  eha- 
ftlU,  ce  que  nous  avons  &t  connoître  ci^defliu 
fous  le  nom  de  droit  de  chape. 

Chapelle,  (iro/ri«)  Junfprudenct  civile.  Ceft 
nne  rétribunon  en  argent  que  les  magiftrats ,  avo- 
cats ,  procureurs ,  &  autres  officiers  paient  lors  de 
leur  réception ,  pour  l'entretien  de  la  cluaelU  com- 
mune qui  efl  daiis  l'enceinte  du  tribunal.  {A) 

CHAPERON,  f.  m.  {Droit  public.)  ancienne 
coefiure  ordinaire  eh  France,  que  les  doâeurs, 
licenciés  &  bacheliers  ont  retenue  pour  marque 
de  leurs  degrés ,  &  qu'ils  ont  fait  defcendre  de  la 
tftte  fur  les  épaules. 

On  s'eA  fervi  de  cette  efpèce  d'habillement  de 
tête  jufqu'au  règne  de  Charles  VIL  On  voit  dans 
THihoirt  dt  France ,  qoe  les  faâions  des  Amu^nacs 
&  dés  Bourguignons  étoient  diftineuées  par  lec^ 
peron ,  &  otuigeoient  même  le  foibte  prince  Charles 
Vl,  à  porter  ie  leur,  félon  qu'elles prédominoient. 
Nos  annales  font  encore  mennon  de  deux  autres 
fàâions  qu'on  a  défignées  par  le  mot  de  chaperons. 
L'une  fe  forma  fous  le  règne  du  ror  Jean,  en 
I)  j8 ,  dom  les  durerons  étoient  mi-partis  de  rouge 
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&  de  bleu.  La  féconde  eA  celle  des  chaperom 
blancs,  qui  s'éleva  en  Flandres  en  1566 ,  à  caufe 
des  impofitions  exceffives  qu'on  voulut  mettre 
dans  le  pays,  pour  rétablir  les  finances  épuifêes 
par  les  libéralités  fans  bornes  que  le  comte  de 
rlandres  avoit  indii^âemem  prodiguées. 

Pafquier,  dans  fes  Recherches  fur  la  France,  nous 
^prend  que  les  anciens  ufoient  de  chaperons  a» 
lietf  de  bonnets ,  que  cette  partie  de  l'habillement 
étoit  également  en  uf;^e  parmi  les  grands  &  le 
peuple  , .  que  «  petit-à-petit  cette  ufance  s'abolit , 
»  premièrement  entre  ceux  du  menu  peuple,  & 
»  fucceffivement  entre  les  plus  grands,  lefquek 
»  par  une  forme  de  mieux  iéante,  commencèrent 
»  a  charger  petits  bonnets  ronds ,  portant  lors  le 
»  chaperon  fur  les  épaules,  pour  le  reprendre  toutes 
»  &  tant  de  fois  que  bon  leur  fembleroit... 

»  Comme  toutes  chofes ,  continue  Pafqiùer, 
»  par  traites  &  fucceffions  de  temps,  tombent  en 
w  non-çhaloir ,  ainfi  s'eft  du  tout  laiflé  la  coutume 
»  de  ce  chaperon ,  &  cft  feulement  demeurée  par- 
»  devoirs  les  gens  de  palâs  &  maîtres-ès-arts,  qui 
»  encore  portent  leur  cA^^^ron  fur  les  épaules, & 
»  leur  bonnet  rond  fur  leurs  têtes  ». 

Le  chaperon  ancien  eft  refié  dans  l'ordre  mo* 
naiUque ,  8i  nous  voyons  encore  pluûeurs  ordres 
religieux  parmi  lefquels  il  ùàt  partie  de  l'habille- 
ment. Ds  peuvent  s'en  fervir  pour  fe  couvrir  la 
tête ,  &  ils  le  portent  ordinairement  fur  les  épaules. 

Dans  la  fuite  des  temps ,  on  lui  a  fait  changer 
de  formiê,&  c'eft  ainfi  qu'il  eft  refté  aux  doâeurs 
&  aux  licenciés ,  dans  toutes  les  facultés  qui  com- 
pofent  les  univerfités ,  avec  cette  différence  néan- 
moins que  les  doâeurs  le  portent  fourré  ou  doublé 
d'hermine,  pour  montrer  la  dignité  du  doâorat 

CHAPITRE,  f.  m. {Droit  canon.)  ce  mot,  en  ma^ 
tière  eccléfnftique ,  a  trois  fignifications  «fiffibentes. 
Dans  la  plus  étendue ,  il  fe  prend  pour  une  com- 
munauté d'ecdéfiaftiques  qui  deflërvent  une  ^life 
cathédrale  ou  une  collégiale  ,  ou  pour  une  com- 
munauté de  religieux  qui  forment  une  aUnye  , 
prieuré  ou  autre  maifon  conventuelle. 

On  appelle  auffi  chapitre  l'afTemblée  que  tiennent 
ces  ecdéfi^ques  ou  relieieux ,  peur  délibérer  de 
leurs  affinres  communes.  Les  chevaliers  des  ordres 
réguliers ,  hofpitaliers  &  militaires ,  tiennent  auffi 
ekfUrey  tels  que  les  chevaliers  de  Malthe,  de 
S.  Lazare ,  du  S.  Eferit;  &  le  réfultat  de  ces  aflèm* 
blées  s'appelle  aufli  chapitre. 

Enfin  on  appelle  chapitre ,  dans  les  églifes  cadii- 
drales  &  coU^iales ,  &  dans  les  monaftères ,  le 
lieu  on  s'aftemble  le  clei^é  on  communauté  ;  dans 
let  monaftères ,  le  chapitre  iùt  partie  des  lieux  ré- 
guliers. 

Nous  dl^ferons  cet  artîde  en  deux  parties  :  nous 
trùterons,  dans  h  première,  des  chapitrts  des  églifes 
cadiédrales  &  collégiales,  confidéràs comme  corps 
&  coiame  affemblées ;  dans  k'fecoade»  des  ckir 
fitrtt  des  ordres  relire 
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Section   PREMiàaE. 

Dts  chapitres  cmfidiris  comme  corps  &  comme 
tffimblées. 

Des  chapitres  eonfiiiris  comme  corps.  Le  titre  de 
chapitre ,  pris  pour  un  corps  ecdéfiaftique  ,  n*a 
commencé  à  être  en  ufage  que  vers  le  temps  de 
Charlemagne ,  comme  le  prouve  Marcel  d'Ancyre , 
dans  le  traité  qull  a  fait  Air  la  décrétale  d^Honoré 
YRtfiferfpeaua  de  mi^iflriSf  &  que  nous  l'avons 
dit  au  mot  Chanoine. 

Un  chapitre  de  chanoines  eA  ordnairement  com- 
pofé  de  plufieurs  dignités,  telles  que  celles  du  doyen 
ou  du  prévôt,  du  chantre ,  de  l'archidiacre,  &  d'un 
cerain  nombre  de  chanoines.  Dans  quelques  églifes, 
le  chantre  eft  la  première  dBgnité  du  chapitre  :  cela 
dépend  des  titres  &  de  la  poflèffion. 

L'un  des  principaux  objets  de  l'établiflêment  des 
chapitres ,  &  lefeui ,  pour  ainfi  dire ,  qui  leur  refle 
préfentement  k  remplir,  c'eft  la  célébration  publi- 
que ,  perpétaelle  &  folemnelle  de  l'office  &  fer- 
vice  divin ,  à  laquelle  les  autres  minières  de  l'églife, 
trop  occupés  de  rmfiruâion  &  de  la  conduite  des 
peuples,  ne  peuvent  donner  qu'une  partie  de  leur 
temps.  Le  premier  foin  des  chapitres  doit  donc  être 
aum  de  ne  rien  négliger  pour  donner  au  culte  exté- 
rieur la  décence  &  la  tnm/^é  qui  lui  conviennent. 
On  dit  communément  que  tnsfaàtmtc^itubtm; 
on  ne  connoît  cependant  point  de  chapitre  où  il 
n'y  ait  que  trois  chanoines  :  mais  cela  hgnifie  que 
trois  chanoines  peuvent  temr  le  ch/^itre. 

Dans  les  ^fes  cathédrales,  le  chapitre  jouit  de 
certainr  droits  ,  privilèges  &  exempdons,  pen- 
dant la  vacance  du  fiège  épifcopal ,  &  même  pen- 
dant que  le  fiége  eft  remplL 

Le  premier  des  privilèges  dont  les  chapitres  des 
cathédrales  jouiflent  pendant  que  le  fiège  eft  rem- 
pli ,  eA ,  qulls  font  confidérés  comme  le  confeil 
deTévêque.  ' 

^  Dans  la  primitive  églife,  les  évéques  ne  Ëûfoient 
rien  (ans  l'avis  de  leur  clergé, qu'on  appelloit^r;/^ 
iyeertum  ;  le  quatrième  concile  de  Cinhage  leur 
ordonne  d'en'  ufer  ainfi ,  à  peine  de  nullité. 

Lorfqu'on  eut  féparé  la  manfe  de  l'évèque  de^ 
celle  de  fon  clergé ,  cehu-d  prit  le  titre  de  chapi- 
tre,  &  les  intérêts  devinrent  différens.  Le  clergé 
de  l'évèque  parricipoit  cependant  toujours  au  gou- 
Temement  du  diocèfe,  comme  ne  formant  qu'un 
même  corps  avec  l'évèque. 

Les  députés  des  chapitres  des  églifes  cathédrales 
ont  toujours  affilié  ain  conciles  provinàaux,  &  les 
ont  foufcrits. 

Selon  l'ufage  préfent  du  royaume ,  les  chapitres 
des  cathédrales  n'ont  plus  de  part  dans  le  gouver- 
sement  du  diocèfe  ;  les  évéques  font  en  pofleffion 
d'exercer  feuls  &  fans  la  participation  de  leur  cha- 
pitre ,  la  plupart  des  fondions  stppellées  ordinis,  & 
celles  qui  font  de  la  jurifdiâion  volontùre  &  con> 
«entieiiie,  coamie  de  faire-  des  f^tiits  &  règlement 
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pour  la  difclplîne  de  leurs  diocèfes  :  ils  ne  font 
obligés  de  requérir  le  confentement  de  leur  ché^i* 
tre  que  pour  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  ou 
paniculier  du  chap'ure ,  comme  lorfqull  s'agit  d'alié- 
ner le  temporel ,  d'unir  ou  fupprimer  quelque  di' 
gnité  ou  bénéfice  ^u  la  cathédrale ,  d'y  cnanger 
Tordre  de  l'office  (flpi,  de  réformer  le  brévianv, 
d'initimer  ou  fuppriMM-  des  fhtes  :  &  autres  chofes 
femblablês,  qui  intéreflent  fmguliérement  le  cha- 

Îitre  en  corps  ou  chaque  chanoine  en  pardculier. 
I  câ  d'ufàge,  dans  ces  cas,  que  l'évèque  concerte 
fes  mandemens  avec  le  chap'ure  ^  &  qu'il  y  fafle 
mention  que  c'efl  après  en  avoir  confiri  avec  fes  vi' 
nérables  frères ,  les  doyen  ,  chanoines  &  chapitre. 

Tfjat  que  l'évèque  eÂ  en  place,  le  chapitre  ne 
peut  point  slmmilcer  dans  le  gouvernement  du 
diocèfe.  Si  l'évèque  tombe  en  démence,  ce  font 
les  vicaires  généraux,  par  lui  établis, qui fuppléent 
à  fon  défaut. 

En  France,  pendant  plufîeurs  fiècles,  lorfque  le 
fiège  épifcopal  étoit  vacant ,  le  métropolitain  com' 
mettoit  l'évèque  le  plus  prochain  pour  en  prendre 
foin  ,  ouen  prenoit  foin  lui-même;  ce  n'efl  que 
vers  le  douzième  fiêcle  que  les  chapitres  At%  cathé- 
drales fe  font  mis  en  poflèffion  de  gouverner  le' 
diocèfe  pendant  la  vacance.  Gtbf.  ad  eapitul.  de 
concejjîone.  Clément,  de  rerum  permut. 

La  jurifdiâion  du  chapitre ,  fede  vacante ,  efl  la 
même  que  celle  de  l'évèque  ;  mais  il  ne  peut  l'exer- 
cer en  corps;  il  doit  nommer  à  cet  effet  des  grands 
vicaires  &  un  officiai,  pour  exercer  la  jurifmâiotl 
volontaire  &  comentieufe.  Voye^  les  arrêts  rappor- 
tés à  ce  fiijet  dans  la  Jurifprudenee  canon,  au  mot 
Chim'itre. 

S'il  y  a  des  offidaux  &  grands-vîcaires  nommés 
par  l'évèque  décédé,  le  chaoitre  peut  les  continuer 
en  leur  donnant  de  nouvelles  provifions  ;  il  peut 
auffi  les  deftituer  &  en  nommer  d'autres. 

Les  grands-vicûres  &  offidaux  nommés  par  le 
chapitre ,  fede  vacante ,  n'ont  pas  plus  de  drou  que 
l'évèque  :  ils  ne  peuvent  car  conféquent  exercer 
leur  jurifdi£tion  fur  ceux  qm  font  exempts  de  celle 
de  l'évèque  ;  du  refle ,  ils  peuvent  faire  tout  ce  que 
feroient  ceux  de  l'évèque  ;  mais  n'étant  que  detf 
,  adminiflrateun  à  temps,  ils  ne  peuvent ^dre  au" 
cune  innovadon  confid&^le  dans  ta  difdpltne  du 
diocèfe.    ' 

Après  l'aimée  de  la  vacance  ezpbée ,  ils  peu- 
vent  donner  des  dimifToires  pour  recevon-  les  or« 
dres ,  81  auffi  pour  la  tonfure  &  les  quatre  mineurs  i 
&  ces  dimiffi}ires  font  valables  k  moins  que  le  nou« 
vel  évêque  ne  les  révoque ,  tes  chofes  étam  encore 
entières. 

Le  chi^itre  lie  repéfente  l'évèque  décédé  que 
pour  la  jurifdiâion  &  non  pour  l'ordre  ;  ainfi  il  ne 
peut,  ni  fes  grands-vicùres,  exercer  aucune  fonc- 
tion du  caraâère  épifcopal ,  comme  donner  fa  con- 
firmation, les  ordres,  des  indulgences,  &c.  Tho- 
mafif.  difeipl.  eccUfiaJL  part.  I,  Uv.  III,  ck.  x,H.  10^ 

La  difpofuion  des  bénifices  qtii  viennent  â  va^ 
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qiier  tandis  que  le  fiège  éptfcopal  efl  vacant»  n'ap- 
partient point  au  chapitre  ;  elle  eA  réfervée  k  Tivé- 
qiie  qui  doit  fuccéder. 

Si  révèque  a  droit  de  nommer  conjointement 
avec  le  clùpitre,  le  roi  nomme  un  commiââire  qui 
repréfente  l'évêque  dans  ragemblée  du  clu^itre. 
Edit  de  janvier  i68a  pourla^Êfle, 

Si  la  nominadon  appaniem  a  l'évêque  feul ,  le 
bénéfùie  vacant  tombe  en  r^ale.  Edit  du  mois  dt 
Février  i6-^j  ,  édit  de  janvier  16S2 ,  6*  déclaration 
du  jo  août  lyyf. 

À  l'égard  dés  bénèfîces-cures ,  qui  font  à  la  col- 
ladon  de  l'évêque ,  &  qui  viennent  à  vaquer ,  fedi 
vacante,  le  chapitre  en  a  la  diTpofition,  fans  pré- 
iudice  néanmoms  du  droit  desjgradués,  quij>eu- 
vent  le  requérir  k  l'ordinaire.  Arrêt  du  6  Jeptembre 
1642  y  Journal  des  aud. 

Le  chapitre  a  «ncore  droit ,  pendant  la  vacance 
du  fiège  épifcopal ,  de  nommer  aux  bénéfices  .dé- 
pendans  d'une  prébende  qui  eft  en  litige.  Journal 
des  aud.  arrêt  du  8  août  i68j. 

Lé  droit  canonique  attribue  au  ch^itre,fede va- 
cante ,  l'adminiftrauon  du  temporel  ;  mais  parmi 
nous,  le  roi,  en  vertu  du  droit  de  régale,  nitad- 
miniflrer  ce  temporel  par  des  économes. 

Quelques  chapitres  ont  prétendu  être  exempts  de 
la  jurifdiâion  de  l'évêque  ;  mais  par  la  dernière 
juriiprudeDce  ,  la  plupart  de  ces  exemptions  ont 
été  déclarées  abufives.  On  confirme  feulement  celles 
qui  font  fondées  fur  des  motifs  l^itimes,  &  auto- 
rifées  par  le  conféntement  de  l'évêque  &  l'autorité 
du  roi.  La  poiTefiîon  immémotiale  ne  fuâit  pas  en 
cette  matière  pour  tenir  lieu  de  titre  ;  mais  elle  fert 
k  fortifier  le  àue  lorfqu'U  eft  légitime. 

Les  arrêts  ont  maintenu  les  cL^itres  qui  étoient 
fondés  dans  la  jurifdiâion  correâiçnnelle  ,  fur  les 
dignités,  chanoines  &  officiers  de  leur  égUfe;fflais^ 
à  a.  charge  de  l'appel  devant  l'official  de  l'évêque, 
lequel  a  le  droit  de  prévention,  fi  celui  du  cha- 
pitre  n'a  pas  informé  dans  les  trois  jours.  Arrht  des 
2  fepumbre  1670 ,  &  4  feptembre  1684.  Jouriu  des 
aud. 

Lorfque  le  chapitre  a  (èulement  droit  de  correc- 
tion ,  &  non  la  jurifdiAion  contenrieufe  ,  il  ne  peut 
excommunier  ni  emprifonner  fes  bénéficiers,  lû 
les  priver  de  leurs  bénéfices ,  cela  n'a^ardent  qu'à 
l'évêque. 

Il  e(l  néceflàire  d'obferver  que  dads  les  cas  de 
£iutes  graves ,  ou  de  délit ,  les  chapitres  ne  peuvent 
exercer  leur  jurifdiâion  en  corps ,  mab  par  le  mi- 
niflère  d'un  ofEcial  ou  d'un  promoteur,  qu'ils  doivent 
nommer  ;  &  que  l'official  de  l'évêque  peut  interjetter 
appel  à  nùnimâ  des  fentences  de  l'official  du  cha- 
pitre. 

Le  droit  que  onelques  chapitres  prétendent  avoir 
de  donner  aux  clercs  de  leur  corps  des  dimiffi>ires 
pour  les  ordres  ,  dépend  des  titres  &  de  la  pof- 
ieffion.  Il  £iut  que  les  tiRvs  foient  précis  &  con- 
fèntis  psu-  les  évêques  ;  car  le  pouvoir  de  ^nner 
des  dimiflbires  cft  réferyé  aux  évêques  par  une  dif* 
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cïpline  dont  on  ne  peut  indiquer  l'origine ,  &  qui 
a  été  confervée  dans  l'églife  par  lés  canons  de 
tous  les  conciles  depuis  celui  de  Nicée,  jufqu'au 
concile  de  Trente. 

Cette  difcipline  a  toujours  été  maintenue  égsle. 
ment  par  la  juriiprudence  des  arrêts ,  comme  le 
prouve  celui  du  i(  février  1664 ,  rendu  en  &veur 
de  l'évêque  de  Châlons-fur-Marne. 

Les  chapitres  exempts  font  affiijetàs  à  la  jurifdic 
lion  des  évêques ,  dans  tout  ce.  qui  concerne  la  foi  & 
la  doârine  de  l'églife  ,  dans  ce  qui  regvde  l'été- 
cution  die  leurs  mandemens,  portant  cenfures  & 
condamnations  d'erreurs. 

Les  chapitres ,  même  exempts ,  ne  peuvent  Eure 
aucun  mandement  pour  les  proceffions  géninles, 

!  trières  publiques ,  te  Deum ,  &  autres  cérémonies  qui 
e  font  par  ordre  du  fupérieur.  Ils  ne  peuvent  égt 
lement  rendre  aucune  ordonnance  pour  li  publin- 
tion  eu  conceffion  des  indulgences  &  jubilés ,  pour 
l'autorifation  &  reconnoiflânce  des  miiades.  Il  leur 
eA  auffi  défendit  d'introduire  de  nouveaux  offices, 
de  changer  les  anciens  bréviaires ,  de  réduire  les 
fondations  de  leurs  églifes ,  de  régler  ce  qui  con- 
cerne les  fabriques,  feit  de  leur  églife,  foit  de 
celles  qui  en  dépendem  ;  d'approuver  des  confef- 
feurs  pour  adminiArer  le  facrement  de  pénitence  à 
leurs  membres  :  ils  font  tenus  de  les  choifir  psnm 
les  prêtres  approuvés  ^l  l'évêque,  ou  de  faire  ap- 
prouver par  lui,  ceuxqpt  ils  ont  defleindefe 
icrvtt. 

Il  eft  réfervé  aux  évêques  feuls  d'admettre  des 
reliques  des  faints ,  d'en  permetn^  rexpofmon  & 
la  tranAation ,  même  dans  les  églifes  des  chofitnt 
exempts.  Il  en  eft  de  même  des  images,  qui  doi- 
vent être  examinées  &  approuvées  par  les  é\  iques. 
Les  canons  des  conciles  &  la  jurifprudence  des 
arrêts  s'accordent  pour  conferyer  aux  évêques  ces 
prérogatives. 

Les  chanoines  exempts  qui  acceptent  de  l'èrèque 
quelqiie  office,  comme  de  grand-vicaire,  officisl. 
promoteur,  tf"^  deviement  à  cet  égard  jufficiables 
de  l'évêque.  Ds  ne  peuvent  jamais  tm  difpenfo 
Ai  refpeâ  &  des  égards  qu'ils  lui  doivent ,  conoe 
au  chef  &  au  pafteur  oïdinaire  du  diocèfe. 

Plufieurs  chapitres  f  foit  de  cathédrales  ou  de  col- 
légiales, ont  des  ftatuts  parriculiers  qiu  deoncffl 
lieu  de  loi  entre  eux ,  lorsqu'ils  font  amorifîs  p» 
les  fupérieurs  eccléfiaftiques  &  homologués  au  F' 
lement.  Ces  ftatuts  ont  ordinairement  pour  wp 
l'afTeâation  des  prébendes  à  cenaines  perfonnOi 
l'affiftance  aux  offices,  la  réfidenee  &  ks  diitn- 
butions  manuelles,  le  rang  &  laféanceiuchœuri 
l'option  des  prébendes  &  des  mSdfons  canoniales, 
&  autres  objets  femblables. 

Les  droits  particuliers  dont  jovnflent  cenans 
chapitres,  comme  droits  d'annate,  de  dépôt,  «^ 
dépendent  des  tioes  &  de  la  pofteffion. 

Les  chapitres  de  réguliers  ne  peuvent  tee  w- 
cularifés  que  par  des  bulles  revêtues  de  loua- 
patentes  duemem  enregifttées;  ils  dolveu  ob&r^ 


Digitized  by 


Google 


C  H  A 

les  conditions  portées  dans  ces  bulles  &  lettres- 
patentes. 

-  Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  fur  ce* 
qui  concerne  les  chapitres  des  cathédrales  &  des 
collégiales.  Il  n'èft  pas  poffible'de  donner  une  idée 
.  exaâe  des  droits  &  exemptions  de  chacun  d'eux  ; 
ils  varient  à  l'infini ,  ils  font  plus  étendus  ou  plus 
refTerrés ,  Aiivant  le  degré  de  faveur  &  de  credit 
dont  jouiâbit  le  chapitre  qui  les  a  follicités  & 
obtenus. 

Ces  droits  ont  occafionné  une  multitude  de 
conteftations  entre  les  évèques  &  les  chapitres, 
dont  les  jugeniens  ont  varié,  fuivant  les  dtres  &  la 
pofleffion.  C'eft  principalement  dans  cette  matière 
qu'on  doit  appliquer  le  proveii>e  commun  au  pa- 
I^s ,  que  les  arrêts  ne  font  que  pour  ceux  qui  les 
obtiennent ,  &  qu'on  doit  juger,  non  fur  des  exem- 
ples ,  mais  en  conformité  de  b  raifon ,'  de  la  loi 
&  de  l'équité. 

Deux  motifs  doivent  s'oppofèr  à  ce  qu'on  fxûSe 
argumenter  d'un  chapitre  k  un  autre  :  i  ".  parce  que  les 
exemptions  ne  font  prefque  jamais  conçues  dans  les 
mêmes  termes ,  &  p  ont  pas  reçu  une  même  exécu- 
tion ;  2*.  parce  que  les  privilèges  étant  odieux  en  eux- 
mêmes  ,  loin  d'être  fufceptu>les  d'extenfion ,  doi- 
vent être  reftraints  autant  qu'il  eft  poflible. 

Nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  de  dire  un 
mot  fur  le  droit  que  plufieurs  chapitres  ont 'pré- 
tendu avoir ,  au  péjudice  des  Cbrés ,  d'adminiflrer 
les  facremens  à  leurs  chanoines  &  bénéfîciers  ma- 
lades ,  de  faire  leur  convoi  après  leur  décès,  & 
de  les  tranfponer  dans  leurs  églifes ,  en  quelques 
paroifTes  de  la  ville  qu'ils  fiiiTent  domiciliés. 

La  jurifprudence  des  arrêts  a  fort  varié  fur  cette 
queAion;  les  uns  font  &vorables  aux  chapitres, 
les  autres  aux  curés.  Il  paroît  que  les  parlemens 
de  Touloufe  &  de  Bretagne  paroiâènt  regarder 
ce  droit  comme  appartenant  eflemiellement  aux 
curés ,  &  n'admettre  aucun  droit  de  prefcription^ 

SU  nous  eft  permis  de  donner  notre  opinion  à  ce 
iujet ,  nous  penfons  qu'on  doit  faire  une  première 
di/lin£lion  entre  les  églifes  cathédrales  &  les  collégia- 
les. On  peut  fans  inconvénient  conferver  la  préten- 
rion  des  cathédrales,  parce  qu'il  efl  naturel  de  croire 
qu'ayant  été  les  premières  paroifTes  des  villes  éjrif- 
copales,  elles  ont  pu  conferver  fur  leurs  mem- 
bres un  droit  dont  elles  étoient  déjà  «n  pofleflîon. 
A  l'éeard  des  collégiales ,  on  poivroit  conferver 
dans  le  même  droit  celles  qui  jproi>v«roient  que 
leur  établi  ffement  a  précédé  celui  des  paroifTes , 
dont  fouvent  elles  ont  été  l'occaCon.  Au  furplus, 
il  feroit  encore  plus  avantageux  qu'il  intervînt  une 
loi  générale  &  précife ,  qui  fixât  irrévocablement 
la  jurifprudence  à  cet  égard ,  &  qui  prévînt  toute 
comefbtion  entre  les  rmniflres  des  autels. 

Nous  finirons  par  obferver  que  les  chapitres  n'ont 
aucun  pouvoir  pour  rendre  des  ordonnances  con- 
cernant la  police  extérieure  de  leur  corps.  Quel- 
que louable  que  foit  le  modf  d'une  loi  ou  d'un 
règlement  nouveau»  il  oe-peut  lier  les  membres  » 
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s'il  n'a  pas  été  homologué  dans  les  cours  foif» 
veraines. 

Des  chapitres  eonfidtris  comme  aJfembUes.  On 
doniie  le  nom  de  chapitre  aux  afTemblées  que  les 
chanoines  tiennent  pour  délibérer  fur  leurs  affaires 
communes.  Elles  ont  deux  principaux  objets,  le 
maintien  ou  le  rétabliffement  de  la  difcipline,  & 
l'adminiflration  du  temporel.  Elles  doivent  fe  tenir 
régulièrement  dans  MiQU  ordinaire,  &  defîiné  à 
cet  effet.  Si  quelque  eifipêchemenr  légitime  oblige 
de  les  tenir  auteurs ,  il  faut  en  fare  mention  dans 
l'afte. 

Les  chapitres  font  ordinmres  ou  extraordinaires  r 
les  premiers  fc  rieniient  i  des  jours  &  heures  ré- 
glées :  les  occaflons  &  les  circonfUinces  peuvent 
eng^er  i  la  tenue  des  autres;  mais  toutes  doivent 
être  convoquées  en  la  manière  &  avec  les  fignes 
ordinaires.  Le  concile  de  Bâle  &  la  pragmatique 
fanâion  ont  défendu  de  les  tenir  pendant  tes 
lieures  deftinées  au  fervice  divin. 

La  convocation  s'en  fait  par  le  doyen ,  ou  autre 
première  dignité,  &  lorfqu'iln'y  en  a  pas,  parle 
plus  ancien  chanoine. 

Suivant  le  troifième  concile  de  Latran ,  fous 
Alexandre  III ,  les  délibérations  doivent  être  arrê- 
tées à  la  pluralité  des  fuffi-ages.  Cet  uiàge  efl  fuivt 
à-peu-près  par-tout.  Lorfqud  y  a  partage  d'opi- 
nion, le  doyen  ou  préfident  a  la  voix  prépondé- 
rante dans  plufieurs  chapitres ,  &  la  délibération  fe 
conclut  fuivant  l'avis  qu'il  embrafTe.,^ 

Il  eA  néanmoins  des  cas  où  un  feul  chanoine 
efi  recevable  à  s'oppofef  aux  délibérations  capitu- 
laires,  &  à  en   interjetter  appel  comme  d'abus. 

Les  capitulans  ne  peuvent  opiner  dans  les  affaires 
qui  çpiKcrnent  les  imârêts  de  leurs  parens.  Dan» 
les  chapitres  où  il  fe  trouve  deux  chanoines,  pa- 
rens dans  les  degrés  marqués  pir  l'ordonnance» 
en  cas  de  même  avis,  leurs  fuffrages  ne  font 
comptés  que  pour  une  voix  dans  les  objets  de 
correâion;  mais  ils  ont  chacun  leur  voix,  lorfqu'il 
s'agit  de  nominations  ou  préfentations  ,  &  autres 
chofes  femblables. 

Les  délibératioiM  &  aâes  capitiilaires  doivent 
être  rédigés  par  écrit  dans  un  regifke  defliné  à 
cet  ufage,  &  foufcrits  par  les  chanoines  qui  ont 
afiïflé  au  chapitre,  ainfi  que  par  le  fecrétaire  du 
chapitre,  qui  doit  faire  mention  que  toutes  les-  for> 
maiités  d'ufage  ont  été  obfèrvées. 

•Sectioh    il 

Des  chapitres,  dts  ordres  religieux, 

A  Texeinple  des  chanoines.,  les  religiemi  tieiN 
nent  des  afTemblées ,  pour  délibérer  &  ftatuer  fur 
les  afiàires  temporelles  &  fpirituelles  d'une  tiuifoa 
ou  d'un  ordre  :  on  doime  à  ces  affemblées  le  noiii> 
de  chapitre. 

Il  y  en  a  de  trois  fortes ,  les  chapitres  particu- 
liers de  chaque  maifon  ou  monaflére  ;  les  chapitrer 
provinciaux,  dans  les  ordres  (^  font  divifés  par 
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provinces ,  comme  les  mcndians  ;'  les  ehapîtits 
généraux,  compofés  des  députés  de  toutes  les 
maifons  de  l'ordre. 

Des  chapitres  Doràculiers.  Les  chapitres  particuliers 
cle  chaque  maiuMi  ou  monaÂére ,  font  l'afTemblée 
des  religieux  capitulans  de  ces  monaAéres  ou  mai- 
fons,  tenue  en  la  forme  ordinaire  &r^lée  par  les 
conAitudons,  foit  générales,  de  l'ordre  dont  dé- 
pendent ces  maifons,  foiuMiicuUéres  à  ces  mai- 
Ions,  fi  elles  en  ont  quinor  foient  propres  pour 
traiter  de  leurs  affaires  fpirituclles  ou  temporelles. 

Le  pouvoir  de  ces  chapitres  tSt  différent,  (ui- 
vant  les  diverfes  conflitutions  des  ordres  dont  ces 
nnonaflères  dépendent,  ou  de  ces  monaftères  même> 
s'ils  ne  font  pas  en  congrégation  &  fous  un  che£ 

Suivant  U  régie  de  S.  Benoît,  les  chapitres  des 
monaftéres  gouvernés  par  des  abbés ,  tie  font  que 
le  confeil  de  l'abbé  &  ne  partagent  point  avec  lui 
l'autorité  du  gouvernement  :  l'aBbé  doit  bien ,  d'a- 
près la  règle,  confulter  le  clyipitre  de  fa  maifon; 
mais  il  n'eft  pas  obligé  d'en  fuivre  l'avis ,  &  n'a 

1>as  befoin  de  fon  confemement ,  fi  ce  n'eft  dans 
es  cas  exprimés  dans  le  droit  ou  dans  k  régie. 
L'abbé  Trithéme  prétend  qu'il  y  a  fept  cas  daiis 
lefquels  l'abbé  doit  non  feulement  confulter  le 
chapitre,  mais  avoir  même  fon  confentement :  i". 
loilqu'il  s'agit  de  l'aliénation  des  biens  &  fonds 
du  monadère  ;  a°.  lorfqu'il  eft  queffion  d'admettre 
quelqu'un  à  la  profeffion  ;  3°.  lorfqu'il  veut  affec- 
ter '  &  hypothéquer  les  biens  du  monaAère  au 
paiement  de  quelque  rente  ou  redevance.;  4°.  s'il 
veut  envoyer  quelqu'un  de  fes  religieux  dans  un 
autre  monafière  du  même  ordre;  <;°,  s'il  veut  faire 
admettre  quelque  ftatut  ou  quelque  obligadon  que 
les  règles  n'ont  pas  prefcrits;  6°.  s'il  veut  accor- 
der à  quelqu'un  i'affociation  ou  l'affiliation  à  fon 
monaffére;  7°.  s'il  veut  donner  une  place  mona- 
cale à  perpémité.  L'abbé  Trithéme  ajoute  qu'en 
plufieurs  autres  cas,  il  eft  très-convenable  que 
l'abbé  ne  htk  rien  fans  avoir  demandé  &  même 
obtenu  le  confentement  du  chapitre,  quoiqu'il  n'y 
foit  pas  obligé  félon  les  règles. 

Mais  van  Efpen  obferve  avec  raifon  que  l'ef- 
prit  &  la  lettre  de  la  règle  de  S.  Benoît,  ne  met- 
tant prefque  point  de  bornes  au  pouvoir  des  abbés , 
on  ne  peut  leur  en  prefcrire  d'autres  que  celles 

3|ii  fe  trouvent  marqaées  par  la  régie  &  par  le 
roit,  ou  par  l'ufiige  confiant  d'une  maifon. 
Ce  qu'on  vient  de  dire  au  fujet  des  abbés  bé- 
nédiâins,  doit  s'appliquer  aux  abbeffes,  ainfi  qu'aux 
prieurs  &  prieures  perpémelles   &  en  titre  des 
tnonafiéres  où  il  n'y  a  point  d'abbés. 

Dans  les  autres  ordres,  &  même  dans  les  mai- 
fons de  celui  de  S.  Benoit,  dont  les  titres  font  en 
pommende ,  ou  qui  font  enrcés  dans  les  nouvelles 
réformes,  le  chapitre  de  la  maifon  n'en  eft  pas 
feulement  le  confeil,  c'eft  en  lui  que  réfide,  à 

froprement  parler  ,  la   grande  adminiftration  & 
autorité  véritable  ;   le  lupérieur ,    fous  quelque 
)}om  qu'on  le  défigne ,  n'a  que  la  manutention  & 
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la  furveillance  de  la  difcipline.  Tout  ce  qa  » 

farde  l'intérêt  commun  de  la  mùfon  doit  fe  régler 
t  s'arrêter  en  plein  chapitre ,  &  de  l'aris  &  con- 
fentement du  chapitre. 

Il  feroit  trop  long  d'entrer  ici  ddtas  l'énuméndon 
des  cas  où  le  fupéneur  doit  affembleirle  chtfitrt, 
le  confulter  &  avoir  fon  conièntement.  Oa  doit 
d'abord  mettre  dans  ce  nombre  toutes  les  chofcs 
dont  parle  l'abbé  Trithéme,  dans  l'endroit  qu'on 
en  a  rapporté  ;  mais  on  feiu  qu'il  y  en  a'  bien 
^  d'antres  où  le  confentement  du  ekaiirt  n'eft  pas 
moins  néeeflidre  ,  &  en-général  un  lupérieur  (4^, 
prudent  &  modéré ,  ne  doit,  jamais  rien  fe  per- 
mettre d'important  fans  l'avoir  propofé  au  clu^ivi 
&  en  avoir  le  confentement. 

Pour  l'avoir,  aurefte,  ce  confentement,  il  n'eA 
pas  néceftaire  qoe  tous  les  capitulans  donnent  It 
leur;  le  Aiffrage  du  plus  grand  nombre  fuffit. 

Mais  il  faut  que  le  chapitre  foit  convoqué,  af- 
femblé  &  tenu  en  la  manière  ordonnée  &  pres- 
crite. Il  faut  que  l'on  y  appelle  tous  ceux  qui  obi 
droit  de  s'y  trouver*  &que  l'on  y  laffe  i  tons  la 
liberté  des  liiflra^es.  Il  ^ut  aufli  que  les  déltbèrationi 
foient  rédigées  par  éo-it,  portées  fur  des  regilks 
&  fignées  par  les  capitulans. 

Des  chapitres  provinciaux.  Ce  font  ceux  qui  fe 
forment  des  députés  de  chacune  des  maifoos,  oui 
dans  certains  ordres  compofent  ce  qu'on  appelle 
iMc  prwince.  La  divifion  de  ces  provinces  ne  fuit 
point  la  divifion  civile  des  provinces  des  diffèrens 
royaumes  ou  états  où  ces  ordres  font  établis;  elle 
a  plutôt  été  réglée  fur  le  nombre  des  maifons  que 
l'ordre  avoit  dans  ces  provinces.  Lorfqu'il  ne  s'en 
trouve  pas  affez  dans  une 'province ,  pour  en  faire 
une  divifion  particulière ,  on  les  joint  4  la  divifion 
qui  jporte  le  nom  de  quelque  province  limitrophe. 
Âinfi ,  dans  quelques  ordres ,  ce  qu'on  appelle  la 

{<rovmce  de  Champagne,  comprend  non  feulement 
es.  maifons  de  l'ordre  qui  font  en  Champagne, 
m»s  aufil  celles  de  la  Lorraine;  de  laPicar(ue,£'^ 

Des  chapitres  généraux.  L'affemblée  des  députés       ! 
de  toutes  ou  de  prefque  toutes  les  maifons  d'un 
ordre,   eh  compofe  le  chapitre  général,  &  fait 
comme  les  états  ou  le  concile ,  &  le  premier  tri- 
bunal de  l'ordre ,  auquel  doivent  fe  porter  &  fe       | 
terminer  les  grandes  affaires. 

Ces  chapitres  généraux  ou  provinciaux  étoient 
inconnus  6c  peu  néceffaires  parmi  les  anciem  reli- 
gieux ,  qui  ne  formoient  point  s'être  eux  ce  qu'on 
a  depuis  appelle  des  ordres  ou  des  congrégations. 
Chaque  monaftére  avoit  fon  fupérieur  &  fon  gou- 
vernement particulier ,  &  ne  tenoit  point  aui  au- 
tres monaftères.  On  a  bien  vu  quelquefois  <!« 
abbés  avoir  fous  leur  conduite  une  grande  multi- 
tude de  folitaires  ou  de  religieux,  &  un  certain 
nombre  de  celles  ou  de  laures  :  (c'eft  ainfi  qu'on  ' 
nommoit  en  Orient ,  où  l'ordre  ihonafiique  a  pris 
fa  naiftknce ,  les  demeures  des  religieux  ;)  nuis  ces 
laures  ou  celles  étoient  ordinairement  fon  rappro- 
chées :  l'abbé  pouvoit  les  vifiter  &  les  vimoit 
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ifi>HTent  en  perfonne.  Il  les  gouvernoît  tontes  avee 
une  autorite  abfolue,  &  aucune  de  ces  maifons 
n'avoit  de  droits  temporels  à  conferver.  Les  cha- 
pitres n'y  pouvoient  donc  être  d'aucune  utilité; 
l'abbé  ou  le  fupérieur  ayott  tout  le  pouvoir  né- 
cefTaire  pour  conduire  fa  maifon,  &  la  {agelTe,  la 
régularité ,  la  prudence  de  la  plupart  de  ces  Tupé- 
rieurs  n'aroient  même  laifTé  entrevoir  aucun  beioin 
de  donner  un  contrepoids,  pour  ainfi  dire,  &  de 
mettre  des  bornes  à  leur  autorité. 

En  Occident,  la  plupart  des  maifons  religîeufes 
adoptèrent  ce  genre  d'adminidration.  On  n'y  con- 
noiMoit  que  la  règle  de  S.  Benoît,  &  non  pas 
fon  ordre.  Ce  furent  les  grandes  réformes  de  ces 
monaftéres  donnèrent  lieu  aux  ordres  &  aux 
conerégatîons.  Les  monaftères  qui  avoient  em- 
braile  la  réforme  établie  à  Clugny,  voulurent  con- 
tinuer de  tenir  à  cette  maifon  ;  il  en  fut  de  même 
par  rapport  à  la  réforme  de  Cîteaux ,  à  laquelle  la 
réputation ,  la  fainteté  &  les  qualités  rares  de  S. 
Bernard  donnèrent  bientôt  le  plus  grand  éclat  & 
les  fuccès  les  plus  rapides.  Les  abbés  des  monaûères 

S[Hi  l'avoient  adoptée,  ou  qu'elle  avoit  elle-même 
ormis,  pour  foutenir  l'unioij  qu'ils  vouloient  Faire 
r<5gner  entre  ces  maifons ,  &  y  conferver  &  main- 
tenir la  difcipline,  réfolurent  de  s'aflembler  de 
temps  à  autre  en  chdpitres'^ènèrwix.  Cet  ufage  fut 
bientôt  imité  par  les  autres  congrégations  &  or- 
dres. Le  quatrième  concile  de  Latran  ,  fous  le  pon- 
tificat d'Innocent  III ,  en  ayant  reconnu  l'avantage, 
en  fît  une  règle  pour  tous  les  ordres  religieux,, & 
leur  prefcrivit  de  tenir  ces  cliapitres  généraux  au 
moins  tous  les  trois  ans.  Comme  les  clupitres  pro- 
vinciaux peuvent  à-peu-près  en  tenir  lieu  dans  les 
ordres  divifés  par  provinces,  les  c^>pi/rvj  généraux 
y  font  un  peu  plus  rares  &  ne  s'y  tiennent  que 
aans  lès  grandes  occadons,  lors,  par  exemple,  qu'il 
s'agit  de  l'Sleâion  d'un  génétal ,  ou  de  quelque 
affaire  de  cette  nanire. 

C'eft  dans  les  chapitres  provinciaux ,  comme  on 
Ta  dit ,  que  fe  règlent  les  affaires  de  toute  la  pro- 
vince ,  &  que  fe  nomment  les  fupérieurs  dans  les 
ordres  dont  les  fupériorités  font  éleâives  &  à 
temps:  dans  les  ordres  oii  elles  font  perpétuelles, 
on  ne  nomme  que  des  vifiteurs.  Ces  chapitres  peu- 
vent faire  des  réglemens  pour  la  province;  mais 
ces  réglemens  n'ont  de  force  qu'aurant  qu'ils  font 
approuvés  &  coniirmés  par  les  fupérieurs  majeurs 
oie  l'ordre  ou  de  la  congrégation. 

Les  chapitres  généraux  doivent  décider  les  affaires 
générales  de  l'ordre.  C'cft-là  que  s'élifent  les  gé- 
néraux &  les  premiers  officiers  des  ordres.  C'eft 
dans  ces  chapitres  qu'eft  cenfé  réfider  le  pouvoir 
laiffé  à  la  plupart  des  ordres  par  les  bulles  d'ap-- 
probation  ou  de  confirmation  qu'ils  ont  obtenues , 
de  faire  à  leur  conAitution  les  changemens  qu'ils 
jugent  convenables ,  &  les  nouveaux  réglemens 
qui  paroiffent  nèceffaires. 

Mais  ces  changemens,  ces  nouveaux  fhituts  & 
réglemens  ne  peuvent  acquérir  en  France  force 
JurifpTiidence,  Tome  11^ 
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de  loi  ;  même  par  rapport  aux  membres  de  ces 
ordres  ou  congrégations ,  s'ils  n'ont  été  revêtus  de 
lettres-patentes  miement  cnregiArées  ;  ce  qui  a 
façement  été  établi  pour  conferver  les  droits  du 
roi  &  empêcher,  aue  dans  ces  nouveaux  ftatuts , 
on  n'infère  rien  de  contraire  aux  libertés  de  Té- 
glife  gallicane  &  aux  maximes  du  royaume. 

Les  chapitres,  tant  généraux  que  provinciaux,' 
doivent  être  convoques  &  aflèmblés  en  France 
fuivant  les  formes  prefwites ,  autrement  il  y  auroit 
abus. 

Lorfqu'ils  fe  tiennent  en  pays  étranger,  il  eft 
défendu  aux  religieux  françois  de  s'y  rendre  &  de 
fortir  du  royaume. Cefll'expreffe  difpofition  d'une 
ordonnance  rendue  par  Louis  XI,  au  mois  de 
feptembre  1476.  Il  faut  que  ces  religieux,  s'ils 
veulent  aller  à  ces  chapitres,  tn  obtiennent  la 
permiflîon  du  fouverain. 

Les  chapitres  généraux  exercent  un  premier 
degré  de  }urifdiâion  fur  les  religieux  de  leur  or- 
dre ,  &  leurs  jueemens  tiennent  lieu  de  première 
fèntence.  Le  parlement  de  Touloufe  l'a  ainft  jugé 
contre  deux  celigieux  de  l'abbaye  de  Gimont ,  qui , 
par  arrêt  de  cette  cour  du  ii  avril  1621,  furent 
déclarés  non-recevables  à  ft  pourvoir  une  troi- 
fième  fois  en  cour  de  Rome,  pour  avoir  des  juges 
délégués  en  France ,  contre  un  jugement  de  leur 
chapitre  général,  attendu  que  les  deux  premiers 
commiffaires  apoiloliques  avoient  confirmé, le  ju- 
gement du  ch^itre ,  &  que  par-là  les  trois  degrés 
de  jurifdidion  fe  trouvoient  épuifés.  On  a  donc 
regardé  le  jugement  du  chapitre  comme  une  pre*. 
mière  fèntence. 

Des  perfoitnes  qui  ont  voix  détibirative  dans  Us 
chapitres.  On  a  dû  remarquer  par  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire ,  qne  dans  les  premiers  etabliffe- 
mens  des  ordres  monafliques,  on  ne  connoiffoit 
pas  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  chapitres.  Il  eft 
confiant  par  les  monumens  hiftoriques  ,  que  dans 
le  temps  de  la  réunion  des  ordres  religieux  en 
congrégation ,  la  plupart  de  leurs  membres  refloient 
perpétuellement  dans  le  rang  des  laies  :  l'abbé  feul , 
ou  tout  au  plus  quelques-uns  de  fes  religieux 
étoient  élevés  à  l'ordre  de  la  prêtrife  pour  le  Cet' 
vice  &  l'utilité  des  maifons. 

Tous  les  membres  de  la  communauté ,  fans  dif- 
tinâion  des  prêtres  &  des  laïcs ,  étoient  appelles 
aux  affemblées ,  il  eût  même  été  impoffjjle  d'en 
agir  autrement*  Mais  lorfque ,  dans  le  cours  du  qua- 
torzième fiècle ,  le  nombre  des  clercs  fe  multiplia 
parmi  les  moines ,  ils  adaptèrent  lé  règlement  du 
concile  de  Vienne,  fous  Clément  VI,  qui  dé- 
fendoit  d'admettre  aux  afTemblées  capimiaires  des 
éelifes  cathédrales  &  collégiales ,  féculières  ou 
rogulièras ,  ceux  des  chinoines  qui  ne  feroient  pas 
au  moins  fous-diacres.  En  conféquence ,  les  frères 
laies  ou  convcrs  fiirent  écartés  peu-à-peu ,  &  enfin 
totalement  exclus  des  chapitres ,  d'abord  par  un 
fimple  ufage,  qui  fe  changea  bientôt  en  règle  8c 
acquit  force  de  loi, 
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Cet  arrangement  pouvoit  peut-être  fe  tolérer 
Sans  les  monaftères  d'hommes ,  la  dignité  du  fa- 
cerdoce  donnoit  un  prétexte  pour  étalHir  une  dif- 
férence entre  les  religieux  prêtres  &  les  relî^eux 
laïcs.  Mais  il  eA  difficile  de  s'imaginer  la  raifon  qui 
a  introduit  dans  les  monailères  de  Mes ,  la  diftinc- 
tion  entre  les  dames  de  choeur  &  les  fœurs  con- 
vérfes. 

La  nobleflè ,  les  richefles  &  l'opulence  des  fa- 
milles peuvent-elles  donner  des  railons  de' préémi- 
nence, les  unes  fur  les  autres,  à  des  filles  qui  fe 
confacrent  à  Dieu  par  les  mêmes  vœux,  &  qui 
font  une  égale  profefllon  d'obéiilànce,  de  pauvreté. 
&  d'humilité  ?  Non  fans  doute  :  aufTi  on  peut  dire 
que  cette  diAinélion  entre  les  religieuies  d'une 
même  maifon  eft  une  fuite  de  l'abus  condamné 
par  tous  les  conciles  &  les  plus  faints  doâeurs, 
de  donner  de  l'argent  ou  des  dots  aux  perfonnes 
qui  fe  contàcrent  à  Dieu ,  dans  le  defTein  de  pra- 
tiquer à  la  lettre  les  confeils  de. l'évangile  fur  la  . 
pauvreté  &  le  renoncement  à  toute  propriété.  On' 
reçut  donc  comme  dames  de  chœur  celles  qui 
achetoient  leur  entrée ,  &  on  rangea  dans  une  claflè 
inférieure ,  fous  le  titre  de  converfcs ,  celles  qiù 
ne  donnoient  rien  ou  peii  de  choie. 

'  L'ordre  de  S,  François  ou  des  frères  mineurs, 
n'a  point  admis  cette  diflinction ,  odieufe  à  plufieurs 
égards.  Les  frères  y  confervent  le  droit  d'afîlfter 
aux  chapitres.  Il  en  efr  de  même  des  frères  de  la  . 
charité  ,  dont  l'inftitut  ne  pouvoit  comporter  luie 
pareille  difrindion. 

Les  ordres  de  chevaleiies,  réguliers  ou  hofpitaliers, 
tiennent  aufli  de  temps  en  temps  chapitre.  Dans 
l'ordre  de  Malte ,  on  nent  des  chapitres  particuliers 
dans  chaque  province  ;  il  y  a  aufli  le  chapitre  gé- 
néral de  l'ordre  ,  qui  fe  tient  à  Malte.  Foye^. 
Malte. 

Chapitres  ,  (^trois")  Droit eccléf.  termes  célâ>res 
dans  l'hifroire  eccléHaftique  du  fixième  Hécle. 

On  donna  alors  le  nom  de  trois  chapitres ,  à  trois 
écrits  fameux ,  qui  étoient  les  écrits  de  Théodore 
de  Mopfuefre ,  un  écrit  de  Théodoret  contre  les 
douze  anthêmes  de  S.  Cyrille,  &  la  lettre  dlbas^ 
évêque  d'Edeflè ,  à  Maris ,  hérédque  perfan. 

Ces  trois  chapitres  avoient  leurs  défenfeurs ,  qui 
étoient  partagés  en  différentes  claflês.  La  première 
étoit  celle  des nefloriens ,  qui  les  défendoient,  parce 
qu'ils  croyoient  que  ces  écrits  avoient  été  approu- 
vés dans  le  concile  général  de  Chalcédoine,  & 
qu'ils  contenoient  ou  fàvorifoient  ouvertement 
leur  dodrine.  La  féconde  étoit  celle  des  catholi- 
ques ,  qui  les  défendoient ,  en  foutenant ,  contre  les 
nefloriens ,  que  leur  doârine  impie  ne  s'y  trouvoit 

{)as.  La  troifième  étoit  celle  de  ceux  qui  ne  vou- 
oient  pas  les  condamner,  parce  que,  félon  eux, 
il  n'étoit  pas  permis  de  &ire  le  procès  aux  morts. 
A  quoi  il  faut  ajouter  que ,  par  une  erreur  de  fait, 
pluAeurs  catholiques  croyoient  que  le  concile  de 
C'ialcédoine  avoit  approuvé  les  trois  chapitres.  Il 
c&  vrai  que  ce  concile  avoit  admis  Théodoret  à 
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la  communion,  après  qu'il  eut  dit  anadième  à  Nef- 
torius,  &  déclaré  Ibas  orthodoxe,  même  après 
leâure  faite  de  fa  lettre  k  Mans  ;  mais  il  n'avoit 
rien  prononcé  fur  cette  lettre ,  ni  pour  ni  contre 
les  écrits  ou  la  perfonne  de  Théodore  de  Mop< 
fuefle,  &  par  conféquent,  on  ne  pouvoit  pas  dire 
qu'il  les  eût  approuvés. 

Juftinien  condamna  d'abord  les  trois  chapiirts  pv 
une  loi  publiée  en  546  ,  qu'on  obligea  tous  les 
éyêques  de  foufcrire;  mais  plufieursle  refufèrem, 
&  entre  autres  les  évêques  d'Afrique.  Le  pape  Vi- 
gile  les  condamna  aufli,  mais  fans  préjudice  du 
concile^de  Chalcédoine,  par  un  décret  intitulé ;it< 
dicatutity  adreffé  à  Mennas,  patriarche  de  Confan<- 
tinople;  &  rendu  en  (48.  Les  troubles  condnuani, 
on  afTembla  en  i;^^  le  fécond  concile  général  de 
Confbndnople ,  qui  efl  le  cinquième  œcuménique, 
dans  lequel  les  trois  chapitres  furent  anathématiiès; 
&  quoique  le  pape  Vigile  parût  d'abord  n'en  pss 
approuver  les  décifions ,  parce  qu'il  avoit  rétraâé 
fon  premier  décret  par  un  autre  qu'on  nommoit 
conJUtiuiun,  il  fe  rendit  enfin  à  l'avis  du  concile 
par  un  fécond  conftiiuaim ,  qu'on  trouve  dans  les 
nouvelles  Colledioru  dfc  B^uze,  de  l'année  ;;4, 
qu'il  ayoit  £iit  précéder  dès  la  fin  de  55)iPV 
une  lettre  d'acceffion  ,  adrefTée  à  Eutychius,  lue- 
ceffeur  de  Mennas  dans  le  fiége  de  Confbntinople. 

La  condamnation  des  trots  chapitres  caufa  en 
Occident  un  fchifme ,  toujours  fondé  fur  ce  qu'on 
croyoit  que  le  concile  de  Chalcédoine  les  avoit 
approuvés ,  &  qui  ne  finit  que  plus  de  70  ans 
après  ,  fous  le  pape  Honorius.  Mais  la  divifion 
dura  plus  long-temps  en  Orient ,  où  les  nefloriens 
étoient  fort  puifTans ,  &  foutenut  d'un  grand  nombre 
de  défenfeurs.  (G) 

Chapitre  ,  ( Droit  civil.)  on  appelle,  entenne 
de  pratique  &  de  finance,  chapitre  ,  les  différentes 
divifions  ou  panitions  que  Ton  efl  obligé  de  faire 
dans  un  compte ,  foit  pour  la  clarté  du  compte,  foie 
pour  le  foulagement  de  la  mémoire. 

Il  y  a  trois  divifions  générales  :  i*.  les  ckepitres 
de  recette ,  qui  doivem  comprendre  tout  ce  que 
le  comptable  a  reçu  pour  celui  dont  il  géroit  les 
affaires;  a",  les  chapitres  de  dépenfe,  qui  doivent 
également  renfermer  tout  ce  que  le  comptable  a 
depenfé  au  même  nom  ;  3".  les  chapities  de  re- 
-  prife,  où  le  comptable  reporte  à  l'oyant  tout  « 
dont  il  a  été  obligé  de  fe  charger  en  recette,  mais 
qu'il  n'a  pu  efreflivement  toucher.  Voye[  CoMPTt 

CHAPON,  {vol  du)  Droit  féodal,  on  donne 
ce  nom,  en  pays  coutumier,  à  l'étendue  de  terre 
qui,  avec  le  principal  manoir,  doit  être  donnée 
par  préciput  à  l'aîné  des  en6ns  mâles ,  ''ans  le 
partage  des  biens  nobles,  en  fucceflîon  direûe.F(>y«î 
Aînesse  ,  Accins  6"  Préclotures. 

CHAPTEL ,  voye^  Cheptel. 

CHARANTE,  f.  {/{Jurifpr.)  terme  ufitéaM 
environs  de  la  Rochelle,  pour  exprimer  une  chM' 
pe:  ce  terme  vient  fans  doute  de  charroi,  &* 
ce  que  les  chauffées  font  Eûtes  ptindpalemempeitf 
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facitîter  le  paflage  des  chairob  &  autres  voitures. 

CHARBON,  f.  m.  {Jurifpr.  Eaux  &  Forêts.) 
rubftance  inâammable  que  l'on  emploie  à  différens 
ufagesr 

Uardcle  az,  titre  27  de  l'ordonnance  de  1669, 
veut  que  les  grands-maîtres  ou  autres  officiers  des 
maîtriles ,  déhznent  les  endroits  dans  lefqusls  les 
adjudicatmres  des  ventes  pourÀnt  placer  les  fofTes 
deftinèes  à  &ire  du  charbon ,  &  enjoint  aux  mar- 
chands de  les  metffe  dans  les  endroits  les  plus 
vuides  &  les  plus  éloignés  des  arbres,  à  peine 
d'amende  arbin-aire. 

Le  motif  de  cette  ordonnance  eA  fondé  fur  ce 
que  le  voifinage  des  fofTes  à  charbon  eA  très-nui- 
fible  aux  arbres,  qui  défichés  par  la  fumée  &  la 
chaleur  des  fourneaux  à  charbon,  ne  manquent 
prefque  jamais  de  périr.  Le  grand-maître  peut  même 
obliger  les  marchands,  fous  peine  d'amende  arbi- 
traire ,  à  replanter  du  bois  à  l'endroit  des  fofTes , 
avant  qu'on  leur  délivre  leur  congé. 

L'ordonnance  du  duc  Léopold ,  en  1724 ,  pour 
la  Lorraine ,  contient  à  cet  égard  des  difpofitions 
très-fages.  Elle  défend  de  &ire  plus  d'une  fofTe  à 
charbon ,  dans  l'étendue  de  trois  arpens  ;  elle  veut 

3u  on  emploie  les  emplacemens  dont  on  s'efl  fervi 
lans  les  vemes  précédentes. 

L'adjudicataire  qui  fait  faire  du  charbon  doit  ré- 
pondre des  délits  de  fes  ouvriers.  Il  lui  efl  défendu, 
ainfi  qu'à  tout  propriétaire  &  mardlSnd  de  bois, 
4e  vendre  du  charbon  de  bois  aux  étrangers ,  & 
d'en  faire  fortir  hors  du  royaume ,  fans  une  per- 
jniflion  exprefTe  du  roi,  fous  peine  de  confifcation 
du  charbon,  des  voitures  &  équipages,  &  de  trois 
mille  livres  d'amende.  Arrêts  dit  conjiil  des  31  oHobrt 
i^22  &  8  mars  1723. 

L'ardde  5  de  l'ordonnance  &  une  foule  d'arrêts 
du  confeil ,  attribuent  aux  officiers  des  maîtrifes 
la  connoiflance,  entre  toutes  fortes  de  perfonnes, 
des  aâions  qui  procèdent  des  contrats ,  marchés , 
promefTes,  baux  &  afTociations,  pafTés  pour  vente 
&  achat  de  charbon,  lorfqiie  ces  aâes  ont  été 
faits  avant  que  les  marchantmes  aient  été  tranfpor- 
tées  hors  des  forêts. 

La  vente  du  charbon  à  Paris  efl  afTujettie  à  plu- 
Heurs  formalités ,  dont  le  détail  fe  trouve  dans  une 
ordonnance  du  prévôt  des  marchands  &  échevrins, 
rendue  le  19  juin  1755  ,  &  homologuée  par  arrêt 
du  parlement  du  16  juillet  1776.  Voyc^^  U  Didion- 
naire  des  Finances. 

CHARBONNIÈRE,  f.  f.  (^Jurifpr.)  prlfon  à 
l'hôtel-de- ville ,  où  l'on  enferme  ceux  qui  ont 
commis  quelques  délits  fur  les  rivières ,  ports  & 

3uais ,  dont  la  jurlfdiâion  appardent  aux  prévôts 
es  marchands  &  échevins. 
CHARGE,  f.  f.  [^ Droit cïvïl , public  £•  particu' 
lier.  Droit  canon.  &  criminel.  )  ce  terme ,  en  jurif- 
prudence ,  a  plufieurs  acceptions. 

Il  fîgnifie  d'abord  im  office,  une  dignité  qui 
donne  pouvoir  d'exercer  certaines  fondions  pu- 
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blîques  ;  en  fécond  lieu ,  il  fe  dit  de  tout  ce  qui 
efl  dû  fur  une  chofe  mobilière  ou  immobilière, 
ou  fur  une  mafTe  de  biens  ;  on  le  prend  auffi  dans 
l'accepdon  de  condition ,  fervitude ,  dommage  ou  in- 
commodité.  C'efl  dans  ce  fens  qu'on  dit  communé- 
ment qu'il  hm  prendre  le  bénéfice  avec  les  char" 
ges ,  en  fuivant  cette  règle  de  droit  :  quem  Jequun' 
tUT  commoda,  debent  fcqui  &  incommoda.  Ce  mot 
a  encore  une  flgnification  diiTérente  en  matière 
criminelle. 

Nous  allons  traiter  du  mot  charge ,  fous  l'accep- 
don d'office  &  de  dignité ,  enfuite  nous  pafTerons 
aux  différentes  charges  dues  fur  une  mafTe  de  biens, 
que  nous  expoferons  dans  l'ordre  alphabétique, 
&  nous  finirons  par  expliquer  ce  qu'on  entend 
par  charge  en  procédure  criminelle. 

Charge  conjidèrèe  comme  office  &  dignité.  Dans 
l'ufage  &  le  langage  ordinaire ,  on  confond  lés 
mots  de  charge  &  office,  on  les  regarde  comme 
fynonymes ,  &  on  les  emploie  indiflinftemcnt. 

Cependant  ,  comme  le  remarque  l'auteur  des 
Loix  civiles  ,  il  y  a  plufieurs  différences  entre 
ces  deux  termes. 

1°.  Nous  donnons,  ainfi  que  les  Romains,  le 
nom  de  charges  à  plufieurs  fondions  publiques  & 
privées,  que  l'on  a  toujours  regardées  comme  oné- 
reufes,  telles  que  font  les  tutèles  &  curatéles,  les 
charges  de  police  &  municipales ,  le  recouvrement 
des  unpofitions  &  autres  de  ce  genre. 

Ces  fondions  font  véritablement  des  charges; 
puifque  elles  entraînent  nécefTairement  un  travail 
de  corps  &  d'efprit ,  fouvent  même  des  dépenfes 
afTez  confidérables  pour  occafionner  une  diminution 
dans  le  patrimoine  de  ceux  qui  les  remplifTenr. 
C'efl  par  cette  rùfon  que  les  loix  romaines  les 
appelloient  indifféremment  munera  publica ,  quafi 


onera. 


Les  offices  &  dignités  éroient  défignés  -au  con- 
traire par  le  mot  honor,  honneur,  &  Us  font  diffé- 
rens  des  charges ,  en  ce  qu'ils  attribuent  à  celui  qiu 
en  efl  revêtu  une  portion  de  lapuiffance  publique, 
à  laquelle  on  attache  un  certain  honneur ,  &  des 
privilèges  de  rang,  de  prééminence ,  de  pompe  ex- 
térieure ,  ou  autre  choie  femblable. 

0.°.  Dans  notre  jurifprudence  aduelle,  le  mot 
office  doit  s'appliquer  feulement  aux  emplois  pu- 
blics ,  qui  ont  été  érigés  en  titre  d'office  formés 
ou  héréditaires  ,  vénaux  ou  non  vénaux ,  qu'on 
ne  peut  exercer  avant  d'avoir  pris  des  letaes  ou 
provifions  du  prince. 

Le  mot  charge  comprend  en  outre ,  tous  les  em- 
plois qu'on  peut  exercer  fans  provifion,  &  feule- 
ment pour  un  temps. 

Ainfi  \ts  charges,  dt  confeillers  dans  les  tribunaux 
font  de  véritables  offices,  dont  les  lettres  du  prince 
affurent  le  titre  aux  titulaires  pendant  leur  vie,  & 
qu'ils  ne  peuvent  perdre  que  lorfqu'ils  s'en  démet- 
tent volontairement ,  ou  qu'ils  en  font  jugés  indignes 
par  une  fentence  de  condamnation.  Les  places 
d'échevins ,  de  confuls  &  autres  font  de  fimples 
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charges ,  &  non  des  offices ,  parce  que  ceux  qui  y 
font  nommés  ne  lés  rempliiTent  que pouf  un  temps, 
&  qu'ik  n'y  ont  d'aun-e  titre  que  le  choix  qu  on 
a  &it  de  leur  perfonne.  Nous  parlerons  de  chaque 
efpèce  de  c/iarge  ou  office ,  fous  le  nom  qui  lui  eft 
propre.  Foye^  Office. 

Charge,  conjïdérée  comme  dette,  condition  ou 
incommodité  d'une  majft  de  biens.  Sous  ce  rapport , 
les  charges  font  publiques  ou  particulières ,  annuelles 
ou  perpétuelles,  les  unes  font  foncières ,  les  autres 
viagères;  il  y  en  a  de  locales  &  de  générales: 
quelques-unes  afFeâent  une  efpèce  de  biens,  d'au- 
très  les  afFeâent  tous.  C'eft  ce  que  nous  allons 
faire  connoître  par  les  différens  arddes  qui  naifTent 
de  la  dtfiinâion  des  charges. 

Charge  des  bénéfices ,  elles  font  fpltituelles  ou 
temporelles.  Les  charges  fpirituelles  concernent  les 
fonâions  que  doit  remplir  un  eccléfiaflique ,  rela- 
nvement  au  caraâère  &  à  la  dignité  dont  il  eA 
revêtu.  Foye^  Curé,  Evêque, Doyen,  &c 

Les  charges  temporelles  confident  dans  les  répa- 
rations à  faire  aux  bâtimens  des  bénéfices ,  &  dans 
l'obligation  d'en  payer  les  cens ,  rentes ,  décimes , 
'  impofitions ,  &c.  Ces  charges  doivent  être  acquittées 
annuellement  par  le  tiralaire ,  fur  les  fruits  du  bé- 
néfice, fans  qu'il  puiflè  aliéner  aucuns  fonds  de 
l'églife  pour  y  fubvenir.  Cette  difpofition  du  droit 
cil  tellement  précife,  que  lorfquecesc^;]g^«j  n'ont 

i>oint  été  acquittées  annuellement  par  le  titulaire, 
à  fucce/fion  ou  fes  repréfentans  en  font  tenus,  à 
la  décharge  de  fon  fucceffeur.  On  en  excepte  feu- 
lement le  cas  des  réparations  extraordinaires  fur- 
venues  pr  cas  fortuits ,  dont  les  charges  doivent 
être  acquittées  par  le  fucceffeur  au  bénéfice ,  lorf- 
que  le  titulaire  aâuel  a  été  autorifé  en  la  forme 
ufitée ,  à  contraâer  une  dette  pour  cet  objet ,  & 
qu'il  décède  avant  le  paiement  entier.  Voye^  £co- 

KOMAT,  BÉNÉFICE  6*  AbBAYE.    , 

Charges  de  la  communauté  de  biens  entre  con- 
joints par  mariage.  Ce  font  les  dettes  &  les  dépen- 
fes  qui  doivent  être  acquittées  aux  dépens  de  k 
communauté,  fans  pouvoir  être  prîtes  fur  les 
propres  des  conjoints. 

Du  nombre  de  ces  charps  font  la  dépenfe  du 
ménage,  l'entretien  des  conjoints,  l'entretien , les 
alimens  &  les  frais  d'éducation  des  enfans  com- 
muns. A  l'égard  des  frais  qui  concernent  les 
«nfans  qu'un  des  conjoints  a  eus  d'un  précédent 
mariage,  ils  ne  doivent  être  à  la  charge  de  la 
communauté 'que  dans  le  cas  où  ils  n'ont  pas  de 
leur  chef  un  revenu  fuffifant,  parce  que  alors  leur 
entretien  t&.  une  dette  naturelle  du  père  ou  de  la 
mère ,  dont  la  communauté  eft  tenue. 

On  compte  au  nombre  des  charges  de  la  com- 
muiuuté,  les  réparations  de  fu^le  enn-etien,  qui 
font  à  faire  pendant  fa  durée ,  tant  aux  biens  qui 
en  dépendent  qu'aux  propres  des  conjoints.  A  1  é- 
gard  des  groffes  réparations  qui  furviennent  aux 
propres ,  elles  font  à  la  charge  de  celui  à  qui  ap« 
pueraient  ces  biens ,  &  lorfqu'cUes  ont  été  payées 
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des  deniers  4e  la  communauté ,  il  lu!  en  ell  dû 
récompenfe.  Ces  groffes  réparations  font,  fuivant 
l'arùde  aéz  de  la  coutume  de  P^,  les  quatre 
gros  murs ,  les  poutres ,  lés  couvenures  endères 
oc  les  voûtes. 

Les  dettes  mobilières  des  conjoints ,  créées  avant 
le  mariage ,  fom  auffi  une  charge  de  b  commu- 
nauté ,  fi  elles  n'en  ont  été  exclues  par  un»  daufe 
exprefle  du  conn-af  de  mariage. 

Toutes  les  dettes  mobilières  ou  immobilières; 
contraâées  pendant  la  durée  de  la  communauté, 
en  font  de  droit  une  charge.  Il  en  eft  de  même  des 
dettes  mobilières  des  fucceffions  échues  à  chacun 
des  conjoints ,  pendant  le  mariage. 

On  doit  comprendre  encore  dans  les  charges  de 
la  communauté ,  les  fi^s  qui  fe  font  après  fa  diiTo- 
lution,  pour  en  inventorier  les  effets,  en  régler 
le  partage  ,  &  liquider  les  reprifes  que  les  conjoints 
ou  leurs  héritiers  ont  à  exercer  contre  elle.  Les 
frais  funéraires  du  prédécédé  n'en  fontpoiixpme, 
c'efl  une  charge  pardculière  de  fa  fucceffion.  %({ 
Communauté. 

Charge  des  comptes  ou  fur  les  comptes.  On  ap- 
pelle ainfî,  dans  le  nyle  de  la  chambre  des  comp- 
tes, 1°.  les  jugemens  iixerlocutoires ,  qui  lailTeDi 
en  foufirance  certaine  pmie  de  la  recene  ou  de 
la  dépenfe  d'un  compte;  i°.  les  débats  formés  par 
les  états  finaux  des  comptes. 

Suivant  le.r^lement  du  »a  oôobre  içjj.le» 
auditeurs ,  «ftès  la  clôture  de  leurs  comptes,  font 
tenus  de  donner  un  état  de  leurs  charges,  au  pro- 
cureur général,  pour  en  faire  pourfuite.  Mais  de- 
puis, elle  a  pafle  au  folliciteur  des  refies,  &  en- 
liiite  au  comrôleur  des  refies.  foytfçCoirrRÔtEOB 
des  rejles,  &  SOLLICITEUR. 

Charges  foncières ,  font  les  redevances  prin- 
cipales des  h&itages,  impofées  lors  de  l'aliénation 
qui  en  a  été  faite,  pour  être'  payées  &  fupponécs 
par  le  détenteur  de  ces  héritages  :  tels  font  le  cens 
&  furcens  ;  les  rentes  feigneuhales,  foit  en  argent 
ou  en  grain ,  ou  aun-es  denrées  ;  les  rentes  fécon- 
des non  feîgneuriaies  ;  les  fervitudes  &  autres  pref- 
tations  dues  furl'hériuge,  ou  par  celui  qui  en  cA 
détenteur. 

Quoique  le  cens  foit  de  fa  nature  une  rente 
foncière  ,  néanmoins  dans  l'ufsge  ,  quand  on  parie 
fimplement  de  remes  foncières  fans  autre  qiiali^ 
cation ,  on  n'entend  par-là  ordinairement  que  le> 
redevances  impofées  après  le  cens. 

Toutes  charges  foncières  ,  même  le  cens ,  « 
peuvent  être  créées  que  lors  de  la  tradition  du 
tonds,  foit  par  donation,  legs,  vente,  échange  ou 
autre  aliénation.  Il  en  £iut  Teulemem  excepter  les 
fervitudes,  lefquelles  peuvent  être  établies  pa 
fimple  convenrion ,  même  hors  la  tradinon  du  fbnii 
ce  qui  a  été  ainfl  ino-oduit ,  à  caufe  de  la  nécefnte 
fréquente  que  l'on  a  d'impofer  des  fetriradcs  fur 
un  héritage  en  â.veur  d'un  autre.  Les  fervitudes 
différent  encore  en  un  point  des  zattescha^ttmr 
cièies>  (avoir,  que  ceuù  qui  a  droit  de  teriavàe. 
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perçoit  fon  droit  diredement  fur  la  chofe,  an  lien 
que  les  autres  charges  foncières  doivent  être  ac- 
otûttées  par  le  détenteur.  Du  reAe ,  les  fervitudes 
lom  de  même  nature  &  fujettes  aux  mêmes  règles. 

Les  charges  fonciircs  une  fois  établies,  font  fî 
fortes ,  qu'elles  fuivent  toujours  la  chofe  en  quel- 
ques mains  qu'elle  pafTe. 

Uaâion  que  l'on  a  pour  l'acquittement  de  ces 
charges^  eft  principalement  réelle  &  confidérée 
comme  une  efpèce  de  Yendication  fur  la  chofe. 
Elles  produifent  néanmoins  anâi  une  aéHon  per- 
fonnelle  contre  le  détenteiu-  de  l'héritage ,  tant 
pour  le  paiement  des  arrérages  échus  de  fon  temps, 
que  pour  la  réparation  de  ce  qui  a  été  &it  au  pré- 
judice des  claufes  de  la  conceflion  de  l'héritage. 

Les  charges  foncîires  diffèrent  des  dettes  &  obli- 
gations perfonnelles ,  en  ce  que  celles-ci ,  quoique 
contraAées  à  l'occafion  d'un  héritage ,  ne  iom  p^ 
cependant  une  dette  de  l'héritage,  &  ne  fuivent 
pas  le  détenteur  ;  elles  font  perfonnelles  à  l'obligé 
&  à  fes  héritiers  :  au  lieu  que  les  charges  foncières 
fuivent  l'héritage  &  le  détenteur  aduel ,  mais  ne 
pafTent  point  a  fon  héririer,  fmon  en  tant  qu'il 
fuccéderoit  à  l'héritage. 

n  y  a  auflt  une  différence  entre  les  charges  fon- 
c'ùres  &  les  fîmples  hypothèques,  en  ce  que  1  hy- 
pothèque n'eft  qu'une  obligation  acceflbire  &  fub- 
fidiaire  de  la  chofe ,  pour  plus  grande  fureté  de 
l'obligation  perfonnelle ,  qui  efl  ia  principale  :  au 
lieu  que  la  charge  foncière  eft  due  principalement 
par  l'néritage,  oc  que  le  détenteur  n'en  eft  tenu 
qu'à  caufe  de  l'héritage. 

Loifeau ,  dans  fon  Traité  du  diguerpijfement ,  re- 
marque douze  différences  entre  les  charges  foncières 
&  les  rentes  conflituées,  qu'il  feroit  trop  long  de 
détailler  ici.  Foye^  Cens,  Champ  art.  Rente,  ^ 
Servitude. 

Charges  locales  ajfurêes  fur  les  domaines  du  roi. 
Ce  font  les  aumônes,  les  ga^es  d'ofGciers,  les 
rentes  &  les  autres  objets  de  depenfe  afTignés  fur 
les  domaines  du  roi. 

On  arrête  tons  les  ans  au  confeil  un  état  des 
charges  locales  ^  &  en  conféquence,  le  receveur 
général  des  domaines  paie  les  parties  prenantes , 
après  s'être  fiut  remettre  les  fonds  par  le  fermier 
des  domaines,  auquel  il  en  fournit  la  quittance 
comptable. 

Le  fermier  des  domaines  efl  tenu  d'acquiner 
en  déduâion  du  prix  de  fon  bail,  les  charges  dont 
le  fonds  efl  fm  dans  les  états  du  roi,  &  il  doit 
pour  cet  effet  fournir  en  deniers  ou  quittances 
valables ,  de  fix  mois  en  fut  mois ,  ou  au  plus  tard 
iix  femaines  après  l'échéance  de  chaque  terme , 
entre  les  mains  du  receveur  général  des  domaines 
«n  exercice,  le  montant  de  ces  charges ,  conformé- 
ment aux  états  arrêtés  au  confeil,  defquels  les  ex< 
traits  doivent  lui  être  remis  par  le  fermier  général. 

Les  receveurs  généraux  des  domaines  peuvent 
décerner  leurs  contraintes,  pour  la  remife  des  fonds 
gainés  au  pàemeat  des  charges  employées  dans 
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les  états  du  roi ,  &  les  faire  mettre  à  exécution , 
après  les  avoir  fait  vifer  par  les  tréforiers  de  France, 
ou  par  les  intendans  des  généralités,  dans  les  lieux 
où  il  n'y  a  point  de  bureaux  des  finances.  Ceft  ce 
que  portent  les  lettres-patentes  du  la  juillet  1687, 
&  l'édit  du  mois  de  décembre  1701. 

Au  refle ,  comme  le  fermier  ne  peut  valable- 
ment payer  les  charges  locales  qu'autant  qu'elles 
font  employées  dans  les  éuts  du  roi,  U  âut  en 
conclure  que  les  receveurs  généraux  ne  peuvent 
décerner  contre  lui  aucune  contrainte  qu'en  vertu 
de  c^s  états  ;  &  que  les  parties  prenantes  ne  peu- 
vent ufer  de  cette  voie  conn-e  les  receveurs  gé- 
néraux ,  qu'^rès  que  les  états  dont  il  s'agit  ont 
été  arrêtés ,  &  qu'ils  ont  reçu  ou  dû  recevoir  du 
fermier  les  fonds  néceflàires  pour  acquitter  les 
chauves  employées  dans  ces  états. 

Plufieurs  arrêts  du  confeil  ont  défendu  aux 
cours  &  jurifdiâions  du  royaume,  de  décer- 
ner aucune  contrainte  conn-e  le  fermier  du  do- 
maine ,  pour  des  fommes  qui  ne  fèroient  pas  em- 
ployées dans  les  états  du  roi.  On  en  trouve  plu- 
fieurs qui  ont  caSh  les  jugemens  des  parlemens 
&  autres  nibunaux  ,  qui ,  malgré  ces  d^enfes  , 
avoient  décerné  des  contraintes  dans  ce  cas.  On 
peut  confulter  à  cet  égard  ceux  des  2  juillet 
1668,  7  feptembre  1677,  11  janvier  &  3  mars 
1716,  &  15  août  171a. 

Les  eng^gtfles  des  domaines  font  tenus  d'acquitter 
annuellement  les   charges  locales  qui  étoient  aHl- 

Snées  lors  de  l'engagement,  fur  les  portions  de 
omaine  qu'on  leur  a  engagées,  quand  bien  même 
ils  n'en  auroient  pas  été  chargés  par  les  titres  de 
leurs  acquifitions.  Cefl  ce  qui  réfulte  de  différentes 
loix,  &  particulièrement  des  déclarations  du  la 
oâobre  1601  &  du  aa  décembre  1659 ,  de  l'édic 
du  mois  d'août  1669 ,  des  lettres-patentes  du  ii 
juillet  1687,  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1701 , 
&c. 

Lorfque  quelques  enga^ftes  ont  racheté  le  fond» 
des  charges  locales  y  &  qu'ils  jufUfient  d'un  tin-e 
fuffifant ,  ces  charges  fe  portent  fur  le  compte  du 
roi  dans  les  états  arrêtés  au  confeil  ,*pour  en» 
payées  annuellement  aux  parties  prenantes. 

Charges  du  mariage.  Ce  font  les  mêmes  que 
celles  dont  nous  venons  de  parler  fous  le  titre  de 
charges  de  la  communauté.  C/efl  au  mari,  comme 
chef  du  ménage ,  à  les  acquitter  ;  mais  h  femme 
doit  y  contribuer  pour  fa  part.  Ceft  par  cette  rair- 
fon  qu'elles  font'  aux  dépens  de  la  communauté , 
lorfqull  y  en  a  une  établie  entre  les  conjoints! 
mais  lorfque  la  femme  efl  non  commune  &  féprée 
de  biens,  onilipule  ordinairement  qu'elle  paiera  à 
fon  mari  une  certaine  penfion ,  pour  lui  aider  à 
fupporter  les  charps  du  mariage  ;  &  quand  cène 
daufe  feroit  omife  dans  le  contrat,  le  mari  peut 
toujours  y  obliger  fa  femme. 

Charges  muniàptUts.  EHes  doivent  être  ran^ 
gées  dans  la  claflè  des  charges  confidérées  comme 
(ondkiQtt  &  incommodité  ;  car  les  citoyens  d'une 
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ville  font  obligés  de  les  remplir  ou  par  la  loi  ou 
par  Tufage ,  lorfqu'on  fait  choix  de  leurs  perfonnes. 
Elles  confiftcnt  dans  l'obligation  d'exercer ,  pendant 
un  temps ,  certaines  fondions  publiques ,  telles  que 
l'adininiflration  des  affaires  de  la  communauté ,  la 
levée  des  deniers  publics  ou  communs ,  S'c. 

Elles  ont  été  fumommées  municipaUs ,  du  latin 
munia ,  qui  fignifie  ouvrages  dus  par  la  loi ,  fonc- 
tions publiques;  ou  plutôt  de mu/ucipiwn, qui  figni* 
fioit  chez  les  Romains  une  ville  qui  avoit  droit  de 
fe  gouverner  elle-même  fuivant  fes  loix,  &  de 
nommer  fes  maglArats  &  autres  oiRciérs. 
.  Ainfi ,  dans  1  origine ,  on  n'appelloit  charges  mu- 
mcipales  que  celles  des  villes  auxquelles  convenoit 
le  nom  de  municïpium. 

Mais  depuis  que  les  droits  de  ces  villes  munici- 
pales ont  été  abolis ,  &  que  l'on  a  donné  indiffé- 
remment à  toutes  fortes  de  villes  le  titre  de  mutd- 
cipiumy  on  a  auili  appelle  municipaUs  toutes  les 
charges  &  fondions  publiques  des  villes,  bourgs 
&  communautés  d'habitans  qui  ont  confervé  Te 
droit  de  nommer  leurs  officiers. 

On  comprend  dans  le  nombre  des  charges  muni- 
cipales, les  places  de  prévôt  des  marchands,  qu'on 
appelle  ailleurs  maire  ;  celles  d'échevins,  qu'on 
appelle  à  Touloufe  capiiouls ,  à  Bordeaux  jurais , 
&  dans  plufieurs  villes  de  Linguedoc,  bayles  & 
confuls. 

La  fonâion  de  ces  charges  confifte  à  adminiftrer 
les  af&ires  de  la  commimauté  ;  en  quelques  en- 
droits ,  on  y  a  attaché  une  certaine  jurifdiâion 
plus  ou  moins  étendue. 

Il  y  a  encore  d'autres  charges  que  l'on  peut 
appeller  municipaUs ,  telles  que  celles  de  fyndic 
d  une  communauté  d'habitans ,  &  de  coUeâeur  des 
tailles  ;  celles-ci  ne  confident  qu'en  une  Ample 
tbnâion  publique ,  fans  aucime  dignité  ni  jurif- 
diâion. 

L'cleâion  pour  les  places  municipales  qui  font 
vacantes,  doit  fe  faire  fuivânt  les  ul^es  &  régle- 
mens  de  cliaque  pays ,  &  à  la  pluralité  des  voix. 

Ceux  qpi  font  ainfi  élus ,  peuvent  être  contraints 
de  remplir  leurs  fondions ,  à  moins  qu'ils  n'aient 
quelque  exemption  ou  excufe  légitime. 

Il  y  a  des  exemptions  générales,  &  d'autres 
particulières  à  certaines  perfonnes  &  à  certaines 
charges  ;  par  exemple,  les  gentilshommes  font 
exempts  de  la  coUeâe  &  levée  des  deniers  pu- 
blics. Il  y  a  auffi  des  offices  qui  exemptent  de  ces 
charges  municipales. 

Outre  les  exemptions,  il  y  a  plufieurs  caufes 
ou  excufes  pour  lelqiielles  on  efï  difpenfé  de  rem- 
plir les  charges  municip.iUs  ;  telles  font  ia  minorité 
&  l'âge  de  foixante-dix  ans  ,  les  maladies  habi- 
tuelles ,  le  nombre  d'enfans  prefcrit  par  les  loix , 
le  fcrvice  militaire ,  une  extrême  pauvreté ,  & 
autres  cas  extraordinaires  qui  mettroient  un  homme 
hors  d'élu  de  remplir  la  charge  à  laijuelle  il  feroit 
nommé» 
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Les  indignes  &  les  perfonnes  notées  d'tn£in)l« 
font  exclus  des  charges  mumcipales,  fur-tout  de 
celles  auxquelles  il  y  a  quelque  marque  (fhoa. 
neur  attachée.  Foyei  Office. 

Charges  d*  Police,  font  cerBunesfoBÔionsque 
chacun  eft  obligé  de  remplir ,  pour  le  bon  orée 
&  la  police  des  villes  &  boures ,  comme  de  fàn 
balayer  &  arrofer  les  rues  au-devant  de  fa  nuifon, 
&ire  allumer  les  lanternes,  &c.  On  flipule  ordlrai- 
rement  par  les  baux,  que  les  principaux  locataires 
feront  tenus  d'acquitter  ces  fortes,  de  charges. 

Charges  publiques  :  on  comprend  fous  ce  terme 
quan-e  fortes  de  charges ,  favoir  ;  i'.  les  impoli- 
tions  qui  font  établies  pour  les  befoins  de  l'état, 
&  qui  fe  paient  par  tous  les  fujets  du  roi.  Ces 
fones  de  charges  font  la  plupart  annuelles,  telles 

![ue  la  cdlle ,  la  capitation  ,  &c.  Quelques-unes 
ont  extraordinaires ,  &  feulement  poiu  un  temps, 
telles  que  le  dixième  ,  vingtième ,  cinquantième. 
On  peut  aufll  mettre  dans  cette  clafTe  l'obHgatioa 
de  fervir  au  ban  ou  arriére-ban,  ou  dans  unii' 
lice ,  le  devoir  de  guet  &  de  garde ,  &c.  i^.  cer- 
taines charges  locales ,  communes  aux  tubitansd'un 
certain  pays' feulement,  telles  que  les  réparstions 
d'un  pont,  d'une  chauffée,  d'un  chemin,  deii 
nef  d'une  églife  paroiffule,  d'un  presbytère,  le 
curage  d'une  rivière,  d'un  foffé  ou  vuid:nge, 
nécenaire  pour  l'écoulement  des  eaux  de  tout  un 
canton  ;  y.  les  charges  Je  police,  telles  que  l'eAli- 
gation  de  faire  balayer  les  rues ,  chacun  au-devint 
de  fa  maifon ,  eu  de  les  arrofer  dans  les  chaleurs, 
d'allumer  les  lanternes,  la  fonâion  de  colleâeur, 
celle  de  commiffaire  des  pauvres ,  de  marguUllCT, 
le  devoir  de  guet  &  de  garde ,  le  logement  in 
gens  de  guerre  ;  on  pourroit  aufli  comprendre  dans 
cette  claife  la  fonâion  de  prévôt  des  marchands, 
celle  d'échevin  &  autres  femblables ,  mais  que  l'on 
connoît  mieux  fous  le  titre  de  charges  muniàf^tu 
4°,  On  appelle  auflî  charges  publiques,  certains  er- 
zagemens  que  chacun  elt  ooligé  de  remplir  dans 
fa  famille  ,  comme  l'acceptation  de  la  tutèle  ou 
curatéle  de  fes  parens ,  voifins  &  amis. 

Chacun  peut  être  contraint  par  exécution  de  fes 
biens,  d'acquitter  toutes  ces  différentes  elw^h 
lorfqu'il  y  a  lieu ,  fous  peine  même  d'amende  p<- 
cuniaire ,  pour  certaines  charges  dt  police,  iàiei<fii 
celles  de  faire  balayer  ou  arrofer  les  rues,  allumer 
les  lanternes. 

Charges  réelles,  font  celles  qui  font  impo(ë« 
par  la  tradition  d'un  fonds,  &  qui  fuiventla  choie 
en  quelques  mains  qu'elle  paffe.  f^oyt{  Charges 
foncières. 

Charges  d'une  fuccejjîon ,  donation  ou  ttpsmtrJt 
(  Jurifpr.  )  font  les  obligations  impofées  à  l'héri- 
tier ,  donataire  ou  légataire ,  les  fommes  ou  unres 
chofes  dues  fur  les  biens ,  &  qu'il  doit  acquitter, 
comme  de  payer  les  dettes ,  acquitter  les  fonda- 
tions faites  par  le  donateur  ou  tcfbteur ,  faire  dé- 
livrance des  legs  univerfels  ou  particuliers; comme 
aufli    l'obligation  de  fupporter  ou  acquiuer  un 
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îSouaîre  ',  doit  mutuel  ou  autre  ufufruit,  de  payer 
ime  rente  viagère,  foufii-ir  une  fervitude  en  faveur 
d'une  tierce  perfonne ,  &  autres  engagemens  de 
différente  nature ,  plus  ou  moins  étendus ,  félon 
les  conditions  impofées  par  le  donateur  ou  tefla- 
teur ,  ou  les  droits  &  aâions  qui  fe  trouvent  à 
prendre  fur  les  biens  de  la  fucceflion ,  donation 
ou  teAamem.  Comme  il  7  a  des  charges  pour  la 
fucceflion  en  général ,  il  y  en  a  auili  de  communes 
à  l'héritier,  &  au  légataire  ou  donataire  univerfel , 
telles  que  les  dettes ,  auxquelles  chacun  d'eux  con- 
tribue k  proportion  de  l'émolument.  Il  y  a  aufli  des 
chaires  propres  au  donataire  &  légataire  particu- 
lier ;  ce  qui  dépend  des  droits  qui  fe  trouvent 
aiffeàés  fur  les  biens  donnés  ou  légués,  &  des 
conditions  impofées  par  le  donateur  ou  teAateur. 
yoyei  Donation,  Succession,  Testament. 

Charges  miverfetles ,  font  celles  qui  affeâent 
toute  une  maffe  de  biens,  &  non  pas  une  cer- 
taine chofe  en  particulier;  telles  font  les  dettes 
d'une  fucceflion  qui  affeâent  toute  la  maffe  des 
biens  *  de  manière  qu'il  n'eft  point  cenfé  y  avoir 
aacun  bien  dans  la  fucceflion  que  toutes  ces  char- 
ges ne  foient'  déduites.  Loyfeau ,  Traité  du  dêguer- 
piJJime/U,  Bv.  /,  chap.  11 ,  &  liv.  IV  &  VI,  traite 
au  long  de  la  nature  de  ces  charges  murer/elles, 
&  explique  en  quoi  elles  diffèrent  des  rentes  fon- 
cières. (^) 

Charge  (m  matière  criminelle')  fe  dit  des  in- 
dices &  des  preuves  qu'il  y  a  dans  les  informa- 
tions ,  &  les  autres  pièces  du  procès  contre  un 
accufé. 

On  joint  ordinairement  à  ce  mot  celui  d'infor- 
mation ,  comme  s'ils  étoient  fynonymes  :  ils  ont 
cependant  chacun  une  fienification  différente« 

Les  charges  en  général  k>nt  toutes  les  pièces  fecrê- 
tes  du  procès  qui  tendent  à  charger  l'acciifé  du  crime 
qu'on  lui  impute ,  telles  que  les  dénonciations , 
plaintes ,  procès-verbaux ,  interrogatoires ,  déclara- 
tions ,  comme  aufli  les  informations ,  récollemens 
&  confrontations  :  au  lieu  que  les  informations  en 
particulier,  ne  font  autre  chofe  que  le  procès-verbal 
d'audition  des  témoins  en  matière  criminelle.  Ce- 

Î>endant  on  prend  fouvent  le  terme  de  charges  pour 
es  dépofitions  des  témoins  entendus  en  informa- 
tion. On  dit  :  faire  UHure  des  charges ,  faire  apporter 
Us  charges  &  informations  à  l'avocat-général ,  c'eft- 
à-dire ,  lui  faire  remettre  en  communication  les  infor- 
mations &  autres  pièces  fecrètes  du  procès.  Sous  le 
terme  de  charges  proprement  dites  en  matière  cri- 
minelle, on  ne  devroit  entendre  que  les  dépofi- 
tions qui  tendent  réellement  à  charger  l'accufe  du 
crime  dont  il  eft  prévenu  ;  cependant  on  comprend 
quelquefois  fous  ce  terme  de  cha%ges ,  les  informa- 
tions en  général ,  foit  qu'elles  tendent  à  charge  ou 
à  décharge.  On  dit  d'une  caufe  de  peàt-criminel , 

Îru'elle  dépend  des  charges ,  e'eft-à-dire ,  de  ce  qui 
era  prouvé  par  les   informations.  Voye^  Infor- 
mation. 

Suivant  l'article'  19  du  titre  15  de  l'ordonnance 
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criminelle  du  mois  d'août  1^70  ;  Taccufé  d'uo' 
crime  qui  ne  mérite  pas  peine  affliâive,  peut, 
après  avoir  fubi  interrogatoire  ,  prendre  droit  par 
les  charges ,  c'eft-à-dire ,  s'en  rapporter  aux  dépo- 
iidons  des  témoins  &  conièntir  que  fans  autre 
inftruôion  ,  il  foit  procédé  au  jugement  du  pro- 
cès. C'efl  pourquoi  le  juge  doit  à  la  fin  de  l'inter- 
rogatoire, demander  à  l'accufe  s'il  veut  prendre 
droit  par  les  charges. 

Lorfque  l'acculé  efl  dans  le  cas  d'être  admis  à 
prendre  droit  par  les  charges,  &  qu'on  ne  l'y 
admet  pas ,  les  fi-ais  de  la  procédure  extraordmaire 
qui  fe  fût  enfuite  par  recollement  &  confronta- 
tion ,  ne  doivent  pas  être  à  fa  chaip ,  même  quand 
il  viendroit  à  fuccomber. 

Lorfque  la  partie  publique  &  la  partie  civile 
ont  été  admifes  à  prendre  droit  par  l'interroga- 
toire, &  que  l'acculé  a  été  reçu  à  prendre  droit 
par  les  charges,  la  partie  peut  donner  fa  requête 
contenant  fes  demandes,  &  l'accufe  fes  réponfes 
dans  le  délai  fixé  par  les  juges,  pafTé  lequel,  il 
doit  être  procédé  au  jugement ,  quand  même  ou 
n'anroit  donné  ni  la  requête ,  ni  les  réponfes  dont 
on  vient  de  parler.  C'efl  ce  qui  réfulte  de  l'ardcle 
10  du  titre  cité. 

Charge,  (^ terme  de  Coutume.")  on  le  trouve 
parnculiérement  dans  la  coutume  de  Poitou ,  art, 
iço.  Elle  donne  le  nom  de  charge  de  Med,  aux 
redevances  en  bled  dont  un  héritage  eft  chargé 
envers  quelqu'un.  Ce  nom  lui  eu.  donné,  parce 
que  la  quotité  de   la  redevance  eft   fixée  par  la 

Juantité  de  ce  dont  un  cheval  peut  être  chaîné. 
Linfî  une  charge  de  bled  froment ,  feigle  ou  avoine, 
défigne  une  redevance  égale  au  poids  qu'un  cheval 
porte  communément.  La  coutume  évalue  la  chaige 
de  bled  à  trois  cens  livres  pefant. 

Charge  d'enquête,  (  Droit  coutumier.)  cette 
exprefTion  eft  en  ufage  dans  les  coutumes  de  Mons 
&  de  Valenciennes ,  pour  défigner  les  formules 
de  fentence  que  les  magiflrats  de  ces  deux  villes 
donnent  aux  gens  de  loi  de  leur  reffort,  dans  les 
affaires  de  leur  compétence. 

Comme  les  gens  de  loi  des  villages  n'ont  au- 
cune teintiu-e-du  droit,  &que  même  il  s'en  trouve 
quelquefois  qui  ne  favent  pas  lire  ,  il  feroit  dange- 
reux de  les  laiffer  juger  à  leur  mode.  On  a  remédié  à 
cet  inconvénient ,  en  leur  ordonnant  de  prendre 
auparavant  l'avis  de  quelques  jurifconfultes. 

Dans  les  chefs-lieu  de  Valenciennes  &  de  Mons, 
c'cft  au  magiflrat,  ou  corps  des  échevins  de  ces 
,  deux  villes ,  que  les  gens  de  loi  doivent  s'adrefTer 
pour  prendre  charge  d'enquête.  Dans  l'étendue  du 
chef-lieu  de  Mons ,  il  n'y  a  que  les  mayeurs  & 
échevins  de  village  qui  foient  tenus  à  cette  charge 
d'enquête  :  ceux  des  villes,  telles  que  Maubeuge, 
Binck  ^  Landreci ,  &c.  n'om  jamais  été  affujettis  à 
cette  formalité  ;  ils  ont  toujours  jugé  eux-mêmes 
les  caufes  inftruites  pardevant  eux. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  villes  qui  refTor- 
tiffent  au  chef-lieu  de  Valenciennes ,  leurs  magiA 
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^ts  font  tenus,  comme  ceux  des  vîlb^es,'  cPy 
aller  prendre  charge  d'enquête. 

Cet  ufaçe  fubnite  encore  dans  toute  fa  vigueur, 
dans  les  villes  &  les  villages  du  chef-lieu  dîe  Va- 
lenciennes;  à  l'exception  du  reflbrt  du  bailliage 
du  Quefnoi ,  les  villages  qui  reflbrtiâent  au  fiège 
royal  de  Bouchain  &  Bouchain  même,  n'en  font 
pas  exempts. 

A  l'égard  des  villages  Hmés  dans  la  partie  du 
chef-lieu  de  Mons ,  qui  appartient  à  la  France ,  les 
mayeurs  &  échevins  de  ces  endroits  ne  peuvent 
aller  demander  leur  charge  d'enquête  au  ma^ifirat 
de  Mons  ;  ils  y  fuppléent  par  1  avb  de  trois  ou 
cinq  avocats.  Oa  en  ufe  de  même  dans  le  refTort 
du  bailliage  du  Quefnoi ,  &  dans  toutes  les  autres 
coutumes  des  Pays-bas  qui  n'ont  pas  de  difpofition 
pjirticulière  fur  ce  point. 

Anciennement  le  magiftrat  de  Cambrai  donnoit 
aufll  charge  d'enquête  aux  mayeurs  &  échevins  du 
Cambréfis.  La  loi  Godefroy,  ainfi  appeltée  parce 
qu'elle  fut  portée  par  l'évêque  Godefroy,  dans  le 
mois  de  novembre  1217,  ordonne  au  magiftrat  de 
Cambrai ,  de  donner  loyaument  les  enquêtes  des  fo- 
rains. Ce  font  les  termes  de  Tardcle  3  ;  mais 
aujourd'hui  cet  ufage  ne  fubfifte  plus.  Les  charges 
d'enquêtes  fe  donnent  par  des  gradués,  au  choix  des 
gens  de  loi. 

On  demande  fi  les  mayeurs  &  échevins  de  vil- 
lage font  obligés  de  déférer  à  la  charge  ou  avis 
des  magiûrats  ou  jurifconfultes  auxqueU  ils  font 
adreiTés. 

La  coutume  du  chef-lieu  de  Valenciennes ,  art. 
221,  décide  pour  l'afErmativc.  Le  parlement  de 
Flandres  a  jugé  de  même  en  1676 ,  pour  la  châ- 
tellenie  de  Courtrsù;  mais  c'étoit  dans  un  cas  oîi 
les  avocats  avoient  été  dénommés  par  un  juge 
fupérieur. 

Hors  ce  cas ,  &  dans  les  coutumes  qui  ne  dé^ 
cident  rien  là-defTus ,  M.  Maillard  prétend  que  les 
mayeurs  &  échevins  de  village  nie  font  point  obli- 
gés de  juger  conformément  à  la  charge  ou  avis 
u'ils  ont  pris.  L'ufage  eft  contraire  à  cette  opinion, 
'i  l'on  doute  fi  peu  de  la  néceffité  oii  font  les 
^ens  de  loi  de  fe  conformer  à  cette  charge ,  que 
es  avocats  qu'ils  confultent  rédigent  leur  avis, 
non  dans  les  formes  ordinaires,  mais  dans  la  forme 
d'une  fcntence. 

Les  huidters  du  parlement  de  Douai  font  aufll 
tenus  de  prendre  avis  de  jurifconfultes,  dans  le 
cas  de  l'article  34  de  l'arrêt  de  règlement  du  16 
feptembre  167a.  Voici  de  quoi  parle  cet  article. 

Lorfqu'on  veut  fe  pourvoir  en  complainte  pour 
un  bien  fitué  dans  un  endroit  où  il  ne  fe  trouve 
point  de  juge  royal ,  comme  dans  le  Cambréfts , 
on  lève  une  commifiion  en  la  chancellerie  établie 

rrès  du  parlement.  Cette  commiflîon  eft  adreffée 
un  huiiTier.  C'eÂ  pardevant  lui  que  s'infb-uit  la 
complainte.  C'eft  lui  qui  entend  les  témoins;  & 
s'il  n'y  a  point  d'enquête  faite  par  le  défendeur , 
il  prend  avis  d'avocats  &  prononce  eu  confç- 


le 


CH  A 

quence  fur  la  provifioii.  Si  le  défbodeur  a  fàon^ 
enquête ,  l'huimer  envoie  toutes  les  pièces  du  pro< 
ces  à  VaadxeacoAesconfeUlers-commJlairUj  qui  ju. 

Sent  la  récréance  &  renvoient  les  (tardes  à  l'une 
es  chambres  du  confêil,  pour  le  plein  potTeiToire. 

Les  confultarions  que  donnent  les  avocats  pv 
forme  de  jugemens>  s  appellent  avis pro  juJiai'is 
font  obligés  de  les  figner ,  même  contre  leur  fenti- 
ment,  fi  la  pluralité  des  voix  eft  contre  eux.C'ed 
la  différence  qu'il  y  a  entre  ces  confulutions  Se 
celles  qui  fe  font  à  la  requifition  d'une  parue;  ils 
ne  peuvent  figner  ces  dernières  contre  leur  propre 
opinion ,  fous  prétexte  de  la  pluralité  des  voix.  Un 
arrêt  de  règlement  du  14  mai  1720,  rendu  par  le 
parlement  ne  Douai,  le  leur  défend  formellemeat. 

CHARGER ,  V.  a.  {Jurifp^  en  matière  criminelle', 
fignifîé  accufer  quelqu'un ,  ou  dèpofcr  contre  celui 
qui  eft  déjà  accufé.On  dit ,  par  exemple,  en  par* 
lant  de.  l'accufé  ,  qu'i/  y  a  plufieurs  témoins  qui  le 
chargent,  c'eft-à-dire  qui  dépofent  contre  lui  dans 
les  informations  ;  c'eft  de-là  quie  les  informations 
font  aufli  appellées  charges,  f^oye^  CHARGES  6-  In- 
formations. (A) 

CHARISTICAIRES  ,  f.  m.  {Droit  ecdif) 
c'eft  le  nom  qu'on  donnoit  à  certains  commen- 
dataires  ,ou  donauires ,  à  qui  on  avo't  accordé 
par  une  formule  paniciilière ,  que  Jean  d'Andoche 
a  confervée ,  la  jouiflânce  des  revenus  des  hôpi- 
taux &  monaflères  tant  d'hommes  que  de  femmes. 

Ces  conceflions  injuftes  fe  font  faites  indiflinc- 
tement  à  des  eccléfiaftiques ,  à  des  laïcs ,  même  k 
des  perfonnes  mariées  :  on  les^  a  quelquefois  affu- 
rées  fur  deux  têtes. 

On  en  fait  remonter  l'origine  jufqu'au  teirçsde 
Conftannn  Copronyme.  Il  paroît  que  les  empe- 
reurs &  les  patriarches  de  l'oglife  grecque,  ins 
l'intention  de  conferver  &  de  réparer  les  «nonaf- 
téres,  conrinuèrent  une  dignité  que  la  haine  de 
Copronyme  avoit  inftituée  dans  le  deflèin  de  les 
détruire. 

Les  fuccefTeurs  des  premiers  charijUcdns,  auto- 
rifés  légitimement  dans  la  perception  des  revenu» 
monafticiues ,  n'en  furent  pas  toujours  plus  étpi- 
tables  dans  leur  adniiniftration.  Il  eft  fmgulier  quon 
ait  cru  le  même  moyen  propre  à  deux  fins  en- 
tièrement oppofées ,  &  que  les  revenus  des  moi- 
nes feroient  mieux  entre  les  mains  des  étraiçffs 
qu'enne  les  leurs.  ^, 

Cet  établiflemcnt  des  charijlicùres  dans  l'éîM 
grecque ,  a  fourni  enfuite  dans  Tèglife  larine  Ww 
des  commcndcs.  Voyer  ce  mot. 

CHARITATIF,'ad}.  {Jurifpr.)  ce  tenne  de 
droit  canonique  ne  fe  dit  point  feul ,  mais  eit  <w^ 
dinairemcnt  joint  avec  celui  de  don  ou  Ae  j"^ 
fide.  Il  fignifie  une  contribution  modérée ,  qu« '^ 
canons  permettent  à  l'évêque  de  lever  fur  les  d'^' 
céfains,  en  cas  d'urgente  nccefiité;  par  exernp.c. 
fî  fes  revenus  ne  lui  fournlfTent  pas  de  quoi  fej* 
la  dépenfe  néceflâire  p«ur  aftlfter  à  un  concile 
auquel  U  eft  appcUé.  (^)  CHARITÉ, 
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CHARITÉ,  f.'  f.  (D/wif  naturel.  Morale.)  les 
théologiens  détîniflem  la  charité,  une  vertu  théo- 
logale, par  laquelle  nous  aimons  Dieu  de  tout 
notre  coeur,  &  notre  prochain  comme  nous-mêmes. 
£Ue  a  donc  deux  objets ,  Dieu  &  les  hommes. 
Voye:^  le  DUHomuùr*  de  Théologie. 

Hors  de  la  théologie ,  la  terme  de  charité  n'a 
prefque  pas  d'idées  communes  avec  le  charitas  des 
latins,  qui  fignifîe  la  tendrefle  qui  doit  unir  les 
pères  &  les  en&ns ,  dont  la  loi  naturelle  nous  fait 
un  devoir ,  dont  l'exercice  caufe  un  véritable  plai- 
iîr  aux  âmes  feniîbles  &  honnêtes. 

On  entend  auffi  par  charité  l'effet  d'une  commi- 
fération  foit  dirédenne,  fott  morale,  par  laquelle 
nous  fecourons  notre  {»-ochain,  de  notre  bien ,  de 
nos  conieils,  de  notre  crédit,  &e.\A  charité  des 
confeils  eA  la  plus  commune;  il  faut  un  peu  s'en 
méfier ,  elle  ne  coûte  rien ,  &  ce  peut  être  aifé- 
ment  un  des  mafques  de  l'amour-propre,  Voye^ 
Bienfaisance  ,  Bienveillance. 

Charité  ,  (  Droit  eccUf.  )  c'efl  le  nom  de-plu- 
fieurs  ordres  &  établifTemens  religieux ,  dont  nous 
allons  donner  une  notice  par  ordre  alphabétique. 

Charité  chrétienne.  Henri  IQ ,  roi  de  France 
&  de  Pologne ,  inAitua  pour  les  foldats  hors  d'état 
de  le  fervir  dans  fes  armées,  un  ordre  fous  le 
titre  de  charité  chréàenne..  Leur  demeure  devoit 
étre*dpns  une  aiaifon  du  fauxbourg  S.  Marceau , 
leur  lubflflance  devoit  être  affignée  fur  les  fonds 
des  hôpitaux  &  maladreries  de  France.  Mais  ce 
ne  fut  qu'un  projet  qui  n'eut  point  d'exécution  : 
la  mort  funefte  de  ce  prince  le  fit  échouer.  U 
^toit  réfervé  à  Louis  XIV  de  Fexécuter  avec  une 
-nagnificence  vraiment  royale,  par  la  fondation 
de  l'hôtel  des  invalides,  (v) 

Charité  ,  (  Dames  de  )  on  donne  ce  nom , 
dans  les  paroiiTes  de  Paris  &  de  plufieurs  autres 
Tilles ,  à  des  dames  pieufes  qui  s'interefTent  au  fou- 
lagçment  des  pauvres,  qui  leur  difhibuent  avec 
prudence  les  aumônes  qu'elles  font  elles-mêmes , 
«n  qu'elles  recueillent.  Eues  s'afTemblent  afTez  fou- 
vent  avec  le  curé  de  la  parVifTe ,  pour  conférer 
fur  l'érat  &  le  nombre  des  pauvres ,  &  pour  trou- 
ver le  moyen  de  remédier  à  leur  mifére. 

Charité  ,  {^Ecoles  de  )  on  en  trouve  en  France 
&  en  Angleterre.  Celles  d'Angleterre  ont  é^  for- 
mées ,  &  le  foutiennent  dans  chaque  pàroifTe ,  par 
les  contributions  volontaires  des  paroiffiens.  On  y 
montre  aux  enfàns  des  pauvres  à  lire ,  à  écrire , 
€fc.  ainfi  que. les  premiers  principes  de  la  religion. 
Les  aumônes  &  les  fondations  font  affez  abon- 
dantes dans  la  plupart,  pour  fervir  encore  à  ha- 
biller un  certain  nombre  d'enfans ,  &  à  leur  faire. 
apprendre  des  métiers. 

Nous  avons  en  France ,  ï  Paris  &  dans  prefque 
toutes  les  villes ,  un  grand  nombre  d'établinemens 
de  cette  efpèce,  qui  fe  foutiennent  en  partie  par 
||es  revenus  eccléfiafliques  que  les  évêques  y  ont 
attachés ,  en  partie  par  des  dotations  &  des  aumô- 
nes ^ue  leur  ont  faites  &  que  leur  font  tous  les 
Jurisprudence.     Tomt  IL 
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Jours  des  perfonnes  pieufes.  Ces  écoles  des  pau- 
vres font  ordinàrement  conduites  par  désordres 
que  l'on  appelle  des  écoles  chrétiennes. 

Outre  ces  mùfons  deflinées  à  l'inAruAion  des 
pauvres ,  on  élève  dans,  plufieurs  hôpitaux ,  les 
pauvres  &  les  orphelins,  auxquels,  quand  ils  font 
en  âgé ,  on  ^it  apprendre  des  métiers. 

Il  y  a  encore  à  Londres  une  afTociation  clmr- 
table ,  inflituée  fous  la  reine  Anna ,  pour  donner 
moyen  à  de  pauvres  manu&âuriers  &  à  de  pau- 
vres commei^ns ,  de  trouver  de  l'argent  à  un 
intérêt  modique  &  autorifé  par  les  loix.  On  fit  pour 
cet  effet  un  fonds  de  trente  mille  jivres  flerlines.  (G) 

Charité  ,  {Frères de  la)  ce  font  des  religieux 
hofpitaliers  qui  forment  unf  cotigrégation  fous  le 
titre  de  S.  Jean-de-Dieu,  leur  fondateur. 

Ce  fondateur,  originaire  du  Pormgal ,  paflâdans 
l'Efp.^ne  vers  l'an  i^04>  h  un  âge  fort  tendre. 
Des  circonflances  particulières  l'ayant  fait  paffer 
pour  fou ,  on  le  renferma  à  Grenade  dans  un  hô- 
pital defliné  aux  gens  A9  cette  efpèce.  Content  de 
trouver  une  occîoiop  de  fervir  les  malades  qui 
étoient  daqs  cette  maifon ,  il  fît  aifément  connoître 
que  fa  folie  n'avoit  été  qu'apparente.  Il  en  fortit 
au  mois  d'oâobre  153:9,  emportant  ayec  Jui  la 
réfolution  de  {9  confacrer  toute  fa  vie  au  foula- 
gement  des  pauvres.  Déntié  de  fortune  &  de  fe- 
cours ,  il  s'employoit  aux  travaux  les  plus  pénibles 
pmir  avoir  de  quoi  les  afTifler  :  fon  zèle  connu . 
des  perfonnes  opulentes,  lui  procura  des  aumônes 
&  une  maifon  pour  y  recevoir  ceux  qui  avoient 
befoin  de  fes  feconrs. 

Voilà  quels  furent  les  commencemens  de  fon 
ordre.  L'archevêque  de  Grenade  s'employa  en  tout 
ce  qui  dépendit  de  lui  pour  le  fàvoiifer.  Mais  il 
ne  tilt  queflion  alors  que  de  former  une  fociété 
de  perfonnes  féculières,  pour  avoir  foin  de  ce 
nouvel  hôpital  qui  fervit  de  modèle  dans  la  fuite 
pour  en  infntuer  d'autres  femblables  dans  divers  en- 
droits de  l'Efpi^ne,  comme  à  Cordoue,  à  Lucéne,  &e. 

Les  perfonnes  confacrées  au  fervice  de  ces  hô- 
pitaux &  qui  avoient  déjà  un  fiipérieur,  deman- 
dèrent au  pape  Pie  V  d'approuver  leur  inflitut  en 
-forme  de  congrégation.  Ce  pontife  1$  fit  par  une 
bulle. du  premier  janvier  157,2,  &  donna  à  ces 
hofpitaliers  la  règle  de  S.  Auguflin ,  avec  pouvoir 
'  d'élue  un  fupérieur ,  fous  le  nom  de  majeur ,  dans 
chaque  hôpital.  Il  leur  permit  en  même  temps ,  de 
faire  promouvoir  aux  ordres  facrés  l'un  d'entre  eux, 
pour  adminiflrer  les  facremens  à  leurs  confrères  ainfî 
qu'aux  malades ,  les  foumettant  à  la  jurifdiâion  des 
évêques  des  lieux  oii  leiurmaifons  feroient  fituées. 

Ce  nouvel  établiffement  fiit  très-approuvé  dans 
l'Italie  ;  on  cliercha  à  l'imiter  dans  plufieurs  en- 
droits :  il  le  fin  particulièrement  à  Milan ,  où  l'on 
fait  qu'il  y  a  un  hôpital  très-magnifique  &  tl^-conmf. 

Le  nombre  de  ces  hôpitaux  s'étant  beaucoup 
augmenté  en  Efpaene  &  en  Iplie ,,  Sixte  V  permit 
aux  hofpitaliers  de  tenir  un  chapitre  général  à 
Rome,  &  de  dreffcrdesconfliturions,^  érigeaiu 
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la   congrégation  fous  le  nom  de  Jean-de-Dim, 

Lç  ronJateur  ne  ponoit  d'autre  nom  que  celui 
de  Jean ,  ce  fut  l'évèque  de  Tuy ,  prëfideat  de  la 
chambre  royale  de  Grenade  ^  qui  lui  donaa  le  fur- 
■om  d4  Dieu. 

Grégoire  XIV,  en  coi^mant  leurs  privilèges, 
leur  donna  pour  proteâeur  le  cardinal  Kufticucci. 
Comme  ce  pa^  leiu-  avoit  accordé  les  privilèges 
ce  l'hôpital  à^  Saint-Efprit  dans  la  Saxe ,  &  que 
parmi  ces  privilèges  étoit  celui  d'être  exempts  de 
la  jurifdiâion  des  ordinaires ,  les  i^uveauz  hofpi- 
taliers  voulurent  jouir  de  cette  exempuon;  m^is 
Clément  VIII  la  leur  refufa  formellement  :  il  or* 
donna  qu'à  l'avenir  ils  ne  feroient  plus  gouvernés 
par  un  majeur  ;  il  leur  défendit  en  même  temps 
de  prendre  les  ordres  iâcrés  &  de  &ire  profef&on 
folemnelle  ,  voulant  qu'à  l'avenir  ils  ne  âflent 
qil'un  {èul  voeu,  celui  oe  pauvreté  &  d'hofpitiJité; 
mais  leur  proteâeur  repréfenta  que  les  hôpitaux 
fouSriroient  beaucoup  de  cette  privation  d'un  clief , 
&  qu'il  en  réfulteroit  upe  défunion  préjucUciable. 
Sur  ces  r^réfentations ,  le  pape,  par  un  bref  de 
Fan  1596 ,  remit  ces  hofiMtalieis  (famsl^  droit  qu'ils 
avoient  d'élire  un  généraL 

A  réeard  de  la  promotion  aux  -ordres  facrés, 
Paul  V  leur  permit  de  les  faire  prendre  à  deux  de 
leurs  frères ,  dans  chaque  hôpinl ,  mais  à  condi- 
tion qu'ils  ne  pourroient  exercer  aucune  charge , 
afin  qu'ils  friiTent  plus  en  état  de  vaquer  auxîe- 
foins  fpirituels  des  malades.  Il  leur  permit  auill  de 
faire  les  trois  vœux  de  religion ,  outre  celui  de 
Fhofpitalité ,  &  déclara  que  les  évèques  n'auroieat 
droit  de  vifite  que  dans  les  maifons  oii  il  y  au- 
roit  moins  de  douze  religieux  ;■  qu'alors  ces  prélats 
examineroient  les  recettes  &  les  dépenfes,  coni<Hnte- 
jnentaveclesprovinciaux&lesrupérieursdel'ordre. 

Depuis  le  bref  de  Clément  Vil ,  de  l'an  1591, 
les  religieux  d'Efpagne  ont  toujours  été  féparés 
des  autres  hôpitaux  étrangers ,  de  forte  qu'il  y  a 
eu  depuis  ce  temps-là.  deux  généraux ,  l'un  pour 
VEibagne  &  les  Indes  ocddentales ,  &ilautre  pour 
la  France,  l'Memagne,  la  Pologne  &  l'Italie. 
Celui-ci  fait  «rdinairement  fa  réfi(Knce  à  Rome. 

Ce  fut  Istreine  Marie  de  Médids  qui ,  en  1601 , 
amena  avec  elle  de  ces  religieux  en  France,  du 
nombre  defquels  étoit  le  frère  Jean  Bonelli.  Elle 
leur  donna  une  maifon  au  &uxbourg  S.  Germain  à 
Paris ,  où  ils  ont  bâti  un  fameux  hôpital.  Au  mois 
de  mars  de  l'aoné^  fwvanie,.Henri  IV  leur  accorda 
des  lettres-patentes  pour  leur  établiflèpiem ,  avec 
permiffion  de  faire  coaâruire  des  hôpitaux  dans 
tous  les  lieux  du  royaume  où  ils  feroient  appelles. 
Louis  Xni  leur  accorda  d'autres  lettres-patentes 
.qui  confirment  leur  établi^Tement  en  France,  comme 
!^ieé  en  vraie  religion  par  Pie  V,&. qui  veulent 
.qu  il  foi§  reconnu  pour  tel. 
'.  Ces  religieux  ont  un  vicaire-général  réfidant  à 
Paris,  avec  droit  de  vifiter  tous  les  autres  hôpi- 
taux du  royaume.  Us  tiennent  tous  les  fix  ans  le 
cbajdtie  général  >  dan;  leqiiel  on  élit  le  majeur  de 
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Tordis  ;  8c  tous  les  trds  ans ,  le  diaxtre  prôvot' 
cial ,  dan»  lequel  chaque  province  choLUtfonpnvia- 
dal ,  dont  les  fondions  ne  font  que  pour  les  trois  aiis. 

L'habillement  de  ces  hofpitaliers  eft  d'un  dnp 
bniiv  noir,  avec  un  fcapulaire  de  même  couleur, 
un  capuce  rond  &  une  ceinture  de  Cuir  neir.  Ils 
font  regardés  par-tQ)it  comme  ités-utiles,  pat  les 
fervices  qu'ils  rendent  aux  malades. 

Charité  ,  (  Ordre  de  Notre-Dam  dt)  c'efl  un 
ordre  compofië  de  religieufes  qui  vivent  fous  la 
règle  de  S.  AuEuâia ,  &  qui  foix  un  voeu  paro* 
cuuer  de  travaifiier  à  l'inffaruâion  des  fiHes  &  ds 
femmes  pénitentes  qui  vetilent  fe  reàrer  chez  ces 
religieufes  pour  un  temps. 

Le  père  Eudes,  frère  de  Mezerâ,  hifloriogp»- 
phe  de  France  y  eÂ  reconnu  pour  le  fondaient  de 
cet  ordre.  Pendant  qu'il  travailloit  aux  misons  eu 
1638,  1639  8c  1640,  il  fit  de  tels  friùtsque  plu- 
fleurs  filles  &  plufieurs  fenme»  lui  demandèrem 
un  lieu  de  refuge  pour  y'£ure  pénitence,  en  lui 
avouant  que  la  néceflité  avoit  eu  beaucoup  de  pan 
à  leur  vie  déréglée.  Ce  vertueux  ecclèfiaffique 
leur  indiqua  d'abord  un  lieu  de  réunion  chez  une 
femme  qu'on  appelloit  Marpuriie  l'Ami.  Il  fe  dé' 
lermin^enfuite  à  leur  fonder  une  maifon  dans  la  villk 
de  Caën  en  Nonnandiis, oùelles fiirem  tenfennéet 
en  1 64 1  y  feus  la  conduite  de  «{uelques  filles  dévotes. 

Mais,  comme  ces  filles  n'étaient  attachas  i 
leur  miniflère  par  aucim  inflitut  paràculier  ,'&  que 
la  plupart  d'entre  elles,  y  renonçoient  après  ui 
certain  temps ,  on  jugea  convenable  de  leur  fubf- 
tituer  des  religieufes  qui ,  après  avoir  fiit  les  trois 
vœux  foiemnels  de  la  règle  de  S.  AugufHn,  feraient 
celui  de  prendre  foin  de  la  converfion  des  péqi' 
tentes  ;  &  l'on  obtint  à^cet  effet  des  lettresinteotes 
de  Louis  Xm,  du  mois  de  novembre  1641. 

On  délibéra  fiu-  l'habillement  que  ces  religpoifet 
porteroientj  on  convint  qu'il  feroit  blanc,  pour 
dénoter  la  grande  pureté  dont  elles  Êifoiem  pro> 
fefTion.  Elles  ont  fîmplemeiu  un  voile  noir,  & 
ponent  fi»  leur  fcapulaire  un  cceur  d'arsent  où 
eâ  gravé  limage  «fe  la  Vierge  tenant  lEnâiif 
Jéfus  entre  fés  bras. 

Le  pape  Alexaiulre  VII  érigea,  cette  congrès- 
gation  en  ordre  religieux ,  par  une  bulle  du  ii- 
janvier  1666.  Il  s'ett  formé  des  StaUiffeinens  de 
cette  même  congrégation  «n  plufieurs  endrsiis, 
notamment  à  Rennes,  en  r674;  à  Guiocaaip, 
dans  l'évêchér  de  Tréguier  ,  en  1678  ;  à  Vannes, 
en  1683 ,  &e. 

Charité  dt  ta  fainte  Varp,  c'eft  un  ordre  re- 
ligieux établi  dans  le  diocèfe  de  Châlons-fur-ManCr 
par  Gui,  feigneiu-  de  Jbiaville ,  fur  la  findiitrei- 
'zième  flècle.  Cet  infHtut  fut  approuvé  fous  la  règle 
de  S.  Auguflin ,  par  les  papîes  Boni&ce  VUI  & 
Clémem  VL(G) 

Charité  ,  (  Scatrs  de  la)  cz  fonr  des  filles  <p 
font  profeffion  d'aller  vifiter  les  malades,  &  ^^ 
leur  fournir  les  fecours  qui  dépendent  d'elles. 

Cefl  au  2«le  de  Vincent-de-Paul>  fondateHi  ii 
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la  coi^gàtion  des  prètrewk  la  mt&dtt ,  que  le 

Snblic  eft  redevable  de  l'itflBtion  des  fille»  dont 
s'^t  ici.  Cet  eccléfiafbque  s'employa  auprès  de 
quelques  daines ,  pour  £dre  affifler  les  pauvres  dans 
leurs  befoins.  Ses  démarches  ne  furent  pas  fans  fuc* 
ces  :  il  fe  forma  une  fociétè  de  danses  pour  exer- 
cer envers  eux  b  Viami.  La  dame  le  Gras  donna 
iur-tout  l'exemple  le  plus  marouè  d'un  entier  dé- 
youemenn  Mais,  comme  il  n'etoit  pas  poffible  ii 
cette  dame  de  donner  par  elle-même  aux  malades 
tous  les  iècours  dont  ils  avoient  befoin ,  il  fut  con- 
tenu ,  avec  Vincent-de-Paul ,  qu'on  auroit  des  filles 
dont  le  miniflére  feroit  de  fervir  les  pauvres ,  fous 
)a  d^endance  des  dames  de  la  paroiilè  oîi  elles  fe- 
roient  employées.  Mais  un  défaut  de  liùfan  &  de 
correfpondance  empêchant  que  ces  filles  ne  fufifent 
itiffifamment  inflruites ,  on  prit  le  paru  de  les  unir 
en  communauté ,  fous  la  conduite  drune  fupèiieure , 
qui  fut  la  dame  le  Qras.  Cette  dame,  qw  fe  trou- 
yoit  alors  dans  l'état  de  viduité ,  reçut  chez  elle 
tontes  ces  filles  ;  &  c'eft  dans  fa  maifon  \  Paris , 
proche  faint  Nicola»du-Chardonnet ,  que  conunença 
cette  afifociadon,  le  21  novembre  1033. 

■L'hôtelrDieii  étoit  l'endroit  principal  oii  Ton  en- 
voyoit  ces  filles  fiiire  leur  apprentiffage  ;  «nfiute , 
fuivant  les  befoins ,  on  les  employoit  à  fervir  les 
pauvres  chez  eux ,  dans  les  différens  quartiers.  Mais 
comme  les  emplois  de  chariti  fe  multiplioient  tous 
les  jours,  &  qu'ils  augmentoient  la  neceflité  d'un 
commerce  plus  fréquent  avec  toutes  les  perfonnes 
(]ui  y  prenoient  pan ,  Vincent-de-Paul  engagea  la 
^ame  le  Gras  d'aller^oger  avec  fa  communauté  au 
Êiuxbourg  S.  Denis ,  vis-à-vis  faim  Lazare ,  dans  une 
maifon  qu'elle  loua  d'abord ,  &  qu'elle  acheta  enfulte. 
Dans  ce  temps-là  s'établit  l'hôpital  des  Enfàns- 
Trouvés  ;  on  en  donna  le  foin  à  la  dame  le  Gras 
&  aux  filles  de  fa  communauté.  La  ville  d'Angers 
:^rant  entendu  parler  du  zèle  &  de  l'intell^ence  de 
ces  fities ,  en  demanda  pour  le  fervice  de  fon  hôpital  ; 
la  dame  le  Gras  alla  elle-même  fsure  cet  établifièment. 
.  Pendam  ce. voyage,  la  reine  Anne  d'Autriche' 
demanda  de  ces  mêmes  filles,  pour  le  fervice  des 
malades  de  Fontànebleau.  Cette  princefle  qui  en- 
tretenoit  durant  le  fiége  de  Dunkerque  un  hôpital 
pour  les  foldats  bleil^  Se  malades ,  en  donna  en- 
core le  foin  à  ces  filles.  La  reine  de  Pdlognc,  Louife- 
Marie  de  Gonzagues,  en  demanda  de  fon  côté 
pour  la  Pologne ,  &  on  en  fit  pafler  un  certain 
-nombre  k  Vanovie.  Peu  de  temps  après  on  fonda 
à  Paris  l'hôpital  du  nom  de  Jssvs  ,  peur  quarante 
pajuvres  de  l'un  &  dé  l'autre  fexe  :  cet  hôpital  a 
feryï  de  fondement  à  l'hôpital  général  «on.  en  donna 
\£  gouvernement ,  l'économie  &  le  fervice  à  la 
«boçe  le  Gras  &  à  fes  filles.  Elles  furent  encore 
chvgées  des  tnfenfés  enfimnés  dans  l'hôpital  des 
Petite$-Maifon#,  ainfi  que  du  foin  d'un  grand  nom- 
bre de  vieillards  que  le  bureau  y  fiùt  entretenir. 

Une  fociété  dont  le  but  étoit  fi  utile,  méritoit 
dp  prendre  une  confifbuice.  Yincent-dePaul  s'oc- 
«iqn  (de  cet  objet  :  il  ^t  4^  ftpms  &  des  régie- 
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mens  qu^l  préfenta  ,  avec  un  mémoire  ',  à  l'arche-' 
vêque  de  Paris ,  qui  y  donna ,  en  1655  ,  des  lettres 
d'approbation  &  d'éreâion ,  fous  le  titre  de  congre" 
gation  de  fcrvantet  des  pauvres.  Ce  prélat  les  mit 
en  même  temps  fous  la  direâion  du  fupérieur  gé- 
néral delà  mifiÎQn  &  de  fes  fuccefieurs  ;  avec  cette 
réferve  néanmoins  qu'elles  demeureroient  à  perpé- 
tuité fous  la  dépendance  des  archevêques  de  Paris. 
Après  que  ces  lettres  eurent  été  obtenues,  Vincent- 
dc'rPaul  fit  afiembler  toutes  les  filles  dans  lu  mai- 
fon de  la  communauté,  le  8  août  de  la  même 
année ,  pour  faire  l'afle  de  leur  étabtif&ment ,  & 
la  leâure-  des  flatuts  &  des  réglemens  qui  les  con- 
cernoient.  Il  prit  le  nom  de  celles  qui  avaient  été^ 
reçues  &  qui  perfévéroient  dans  leur  vocation  ;  il 
nomma  les  ofhcières  :  la  première  fût  la  dame  le 
G17K ,  qu'il  pria  de  continuer  fd  fondions  de  fu- 
périeure  pendant  fà  ^e  ;  il  défigna  enfuite  une  aflif- 
taiye ,  une  économe ,  &c.  Peu  de  temps  après , 
cette  congrégation  fur  autorifée  par  des  lettres-pa- 
tentes de  Tannée  1657,  &  confirmée  en  1660 ,  par 
le  cardinal  de  Vendôme ,  légat  du  pape  Clément  IX  , 
en  France. 

U  y -a  beaucoup  d'établi/Temens  de  ces  fortes  de 
filles  en  France,  en  Pologne  &  dans  les  Pays-Bas. 
Tous  ces  établifTemens  font  fournis  à  la  maifon  prin-> 
cipale ,  qui  efl  celle  du  fiiuxbourg  faint  Denis ,  vis- 
à-vis  fkint  Lazare.  Ces  filles  n'ont  ordinairement 
aucun  fonds  en  propriété.  Elles  font  nourries  dans 
lès  hôpitaux  où  elles  demeurent.  On  donne  à  cha- 
oine  f  our  fon  entretien  une  fomme  fort  modique. 
Celles  qui  veulent  entrer  dans  FaiTociation ,  font 
reçues  fans  dot  dansla  maifon  de  ^nt  Denis ,  qui  efl 
leur  maifon  de  da&aÙK.  On  n'exige  d'elles  que  les 
frais  de  leur  premier  habit  &  de  teur  pedt  ameu- 
blement. Si  elles  fortent ,  on  leur  rend  en  efpècs 
ou  en  valeur,  tout  ce  qu'elles  ont  apporté. 

Avant  de  les  recevoir ,  on  prend  des  informations 
fur  leurs  mœurs  &  fur  leur  &mille.  Elles  refient 
fix  mois  dans  le  féminaire  avec  leur  habit  ordinaire; 
enfuite  on  leur  donne  celui  de  l'infHtut ,  qui  eft 
d'une  étoffe  grife  avec  une  cornette  blanche.  Peii>- 
dant  leur  fémuiaire  on  les  forme  aux  exercices  relanfs 
à  letk  inâitut ,  enfuite  on  les  difeerfe  dans  les  villes 
&  les  campagnes,  fuivant  le  befoin  qu'on  a  d'elles. 
Quand  ^les  ont  été  éprouvées  pendant  cinq  ans, 
elles  font  admifes  à  &ire  des  vœux  iimples ,  mais 
feulement  pour  un  an  ;  St  ce  vœu ,  elles  le  renou- 
vellem  chaque  année  le  af  mars ,  siprès  en  avoir 
obtenu  la  permiilion  de  leurs  fupérieurs. 

Le  général  les  change  de  maifons  quand  il  le  juge 
à  propos.  De  temps  en  temps  elles  font  rappellées 
au  féminaire  pour  s'y  confirmer  dans  l'efprit  de 
leur  infUtut  par  les  exercices  fpirimels  d'une  retraite 
de  huit  jours.  La  fupérieure  de  ce  féminaire  efl 
élue  tous  les  trois  ans ,  au  bout  defquels  elle  peut 
être  connnuée  pour  trois  autres  années. 

On  coimoît  toute  l'étendue  des  fervices  que  ces 
£llç$ ,  mi  on  nomme  fawrs  d^  la  chariti,  ou  autre- 
ment fiairs-grifts ,  rendent  au  publii: ,  fans  êore  à 
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charge  à  perfonne.  Cette  liberté  cpi'dlles  ont  de  re^ 
noncer  a  leur  in/litut  d'une  année  à  l'autre ,  fait 
que  leur  afTociation  efl  toujours  compofée  d'ezcel- 
lens  ibjets ,  qui  fe  prêtent  de  bonne  volonté  aux 
foins  &  aux  travaux  aiixquek  on  les  defline.  Ces 
fiUes  méritent  eiKore  d'autant  plus  ds-confidéraàon , 
nue  pldleutï  d'entre  elles  appartiennent  par  la  naif- 
fance ,  à  des  perfonnes  de  la  première  diAiaâion. 

CHARIVARI ,  f.  m.  (  JwifpmJenee.  PoJke.  ) 
bruit  de  dériiion  qu'on  fait  la  nuit  avec  des  poêles  , 
des  baffins,  des  chauderons,  &c^  aux  pones  des 
perfonnes  qui  convolent  en  fécondes ,  en  troillèmes 
noces ,  &  même  de  celles  qui  époufem  des  per- 
fonnes d'un  âge  fort  inégal  au  leur. 

Cet  abus  s'ctoit  autrefois  étendu  fi  loin ,  que  les 
reines  même  qui  fe  remarioient,  n'étoient  pas  épar- 

fnées.  Ces  fortes  d'infultes  ont  été  prohibées  par 
ifférens  réglemens.  Un  concile  de  Tours  les  dé- 
fendit fous  peine  d'excommunication.  Il  y  en  a  a^ffi 
une  défenfe  dans  lesJhuutsJt  Provenu.  La  Roche- 
£avin,'  liv.  VI,  th.  iç  ,  art,  i  ;  Brodeau ,  fur  Paris, 
tom.  I,  pag.  174 ,  &  Brillon ,  en  fon  Didlonnaire 
des  arrêts ,  au  mot  Charivari ,  reportent  plufieurs 
arrêts  intervenus  i  ce  fujet.  Les. juges  de  Beaune 
ayant  condamné  de  nouveaux  remariés  à  payer  au 
peuple  les  frais  d'un  charivari,  leur  feivenoe  fut  in- 
firmée. A  Lyon ,  ce  défordre  eft  encore  toléré  i  on 
continue  le  charivari  jufau'à  ce  que  les  noaveaux 
remariés  aient  doiuié  un  oal  aux  voifins ,  &  du  vin 
au  peuple. 

Les  cAtfriv<v-M  fijnt  aujourd'hui  profcrits  patbtout, 
{bit  par  les  arrêts  des  cours ,  foit  par  les  réglemens 
de  police  qui  prononcent  des  amendes  plus  ou  moins 
fortes,  &  d'autnes  peines  contre  les  contrevenans. 
BafTet  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble , 
qui  les  défend  fous  peine  oe  prifon,  de  cinq  cens 
livres  d'amende  &  de  pimition  corporelle.  Bonifiice 
en  cite  deux  du  parlement  d'Aix ,  qui  déclarent  les 
auteurs  des  charivaris  criminels. 

Il  y  a  long-temps  qu'on  n'eu  foufire  plus  à  Paris. 
Plufieurs  particuliers,  étant  contrevenus  aux  réele- 
fliens  faits  à  ce  fujet,  furent  condamnés  «  par  fen- 
tence  de  police  du  i  )  mai  173  f ,  à  l'amena  Cette 
même  fentence  ordonne  en  outre  l'exécutiod'des 
réglemens  relatif  à  la  tranquillité  publique,  &  dé- 
clare que  les  pères  &  mères ,  maîtres  &  maîtrefTes 
feront  refponfables  des  amendes  prononcées  contre 
leurs  enfàn^,  apprentis  &  domeftiques  :  c'efl  ce  que 
porte  auûi  un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  . 
Lorraine,  du  17  janvier  171?.  ^ 

.  CHARLATAN,  f.  m.  (  Dnit  public.  Police.  ) 
ce  terme  s'emploie  particulièrement  pour  défigner 
quelqu'un  qui',  n'ayant  ni  études,  ni  principes ,  ni 
degrés  dans  une  univerfité ,  exerce  néanmoins  la 
médecine  &  la  chirurgie ,  fous  prétexte  de  fecrets 
qu'il  pofTède ,  &  qu'il  applique  à  tout. 

Depuis  que  les  hommes  vivent  en  fociété ,  il 
y  a«u  des  charlatans  &  des  dupes.  On  voit,  dans 
l'Hiftoire  médicinale  des  Egypùens  &  des  Hébreux , 
une  foule  d'impofteurs  qui,  profitant  de  la  foiblelTe 
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8c  ieh  crédulité, J^vantoient  de  guèiîr  les  mi^ 
ladies  les  plus  invétflHi  >  par  leurs  amulettes ,  leui» 
charmes ,  leurs  divinations  &  leurs  ipécifiqnes. 

Les  Cn-ecs  &  les  Romains  ftirem,  à  leur  tonr^ 
inondés  de  charlatans- en  tout  genre.  Arifiophane  t 
célébré  un  certain  Eudamus  qui  vendoit  des  anneaii 
contre  la  morfure  des  bêtes  vAiimeufes. 

Nos  'charlatans  ne  diffèrent  pas  des  andensponr 
le  caraâère  ;  c'e&  le  même  génie  qui  les  gourenie, 
le  même  but  auquel  ils  tendem  :  celui  de  gagna 
de  l'argent  &  de  tromper  le  public ,  &  toujours  avec 
des  fachets,  des  peaux  divines,  des  calottes  contre 
y;mople»e  ,  l'hémiplégie ,  l'éjHlepfie ,  6k. 

Nous  ne  ferons  pas  ici  l'hiiiotre  des  charlatm, 
&  des  maux  qu'ils  ont  caufés.  Mais  nous  devons 
donner  le  précis  des  loix  que  le  gouvernement  a 
prononcées  contre  eux  pour  la  fureté  &laprote&oa 
qu'il  doit  à  tous  les  dtoyens. 

L'article  a6  de  l'édit  du  mois  de  mars  1707  dé- 
fend ,  fous  peine  de  cinq  cens  ïvres  d'amende,  i 
quiconque  n  efl  ni  doâeur  ni  licentié  dans  une  it- 
culte  de  médecine ,  d'ordonner  aucun  remède ,  même 
gramitement,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

L'article  27  du  même  édit  a  déclaré  que  les  re- 
ligieux mendians  &  non  mendians  étoient  compris 
dans  les  défenfes  précédentes ,  &  a  ordonné  qu'en 
cas  de  contravention ,  la  maifon  du  religieat  non 
mendiant  feroit  tenue  de  l'amende  de  cinq  cens  li- 
vres, &  que  le  religieux  mendiant  feroit  renfenoé 
pour  un  an.  '        .      , 

L'article  a8  défend  à  tout  juge,  fous  peliied'in- 
terdiâion,  de  permettre  l'exercj^edeti  méilecineaia 
perfonnes  qui  n'ont  pas  obtenu  le  degré  de  licencié. 

Il  feroit  à  defurer  pour  l'intérêt  public,  que  ces 
difpofmons  fiifTent  mieux  exécutées  qu'elles  ne  le 
font»  fur-tout  à  Paris. 

Par  la^  raifon  que.  les  charlatans  n'ont  nul  droir 
d'exercer  la  médecine,  ils  n'ont,  comme  le  remar- 
que Chopin  fur  la  coutiune  de  Paris,  aucune  afiion 
poiff  répéter  leurs  fiilaireSj  ainfi  que  le  paiement 
des  drogues  qu'ils  ont  fournies.  Voye^  Medeci», 
Chirurgien  ,  Apothicairx. 

CHARLEVILLE,  (  Droit  ptibûc.  )  ville  &  pnn- 
cipauté  firaées  en  Champagne  fur  la.  Meufe 

Anne ,  paladne  de  Bavière ,  veuve  du  prince  de 
Condé ,  créancière  privilégiée  &  héritière  bénéfi- 
ciaire de  feu  Ferdinand-Charles  de  Gonzague,  duc 
de  Mantoue,  fut,  en  cette  qualité,  maintenue, pif 
arrêt  du  1 5  janvier  1709 ,  dans  la  propriété  &  P" 
feflion  de  Charleville. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  &  des  lettres-patente» 
des  15  avril  &  24  mai  17 10  ordonnèrent  que  cette 
princefTe  jouiroit  de  tous  les  droits  utiles  dai»  » 
principauté  de  Charleville,  comme  en  jouiffoit  le 
duc  de  Mantoue ,  à  l'exceprion  du  reflbrt  &  <|f  "^ 
fouveraineté  :  les  habitans  fiirent  tonfirmés  d»5 
•tous  leurs  privilèges ,  &  il  fiit  ordonné  que  les  appel- 
lations des  juges  de  •CA^r/eviZ/f,  concernant  les  droits 
domaniaux  ,    relTortiroient  au  parlement  de  Pans^ 

Madame  la  priiMcfTe, madame  la  ducheffcdefiniBi* 
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«ici  &  M.  le  prince  de  Salm  obdnrem ,  au  mois 
de  janvier  17  le,  des  lettres-patentes  pasle(queUes 
tl  fut  établi ,  dans  la  ptincipautè-  de  CharUviUe,  une 
feule  juftice  avec  titre  de  bailli^e. 

Le  confeil  décida  le  10  mai  1713  ,  que  le  con- 
tt-êle  des  ades  n'auroit  pas  lieu  ï  CharleviUe  , 
même  dans  les  lieux  de  la'  principauté ,  poffédés 
par  indivis  avec  lé  roi^  mais  que  le&  notsdres  nepour- 
roient  recevoir  d'aâes ,  où  les  fujets  du  roi  feroient 
pardes ,  fans  les  faire  contrôler  au  prochain  bureau. 

Divers  arrêts  &  lettres-patentes  ont  déchargé  les 
iiabiAns  de  la  principauté  de  CharleviUe  de  la  fub- 
▼ennon  par  dofbblenKnt,  &  des  autres  anciens  droits 
cTaides  fur  les  vins  &  eaux-de-vie  qu'ils  tirent  du 
royaume  pour  leur  confommation ,  foit  qu'ils  ËifTent 
▼enir  ces  lx>iâbns  des  pays  exempts  ou  non  exempts 
de  ces  droits.  * 

Ils  joiuiTent  de  là  même  exemption  pour  les  boif- 
fons  de  leur  crû,' qu'ils  tranfportent  ailleurs. 

Quant  aux  autres  boifTons  qui  ne  font  pas  de  leur 
crû ,  &  qu'ils  font  pafier  à  l'étranger  ou  dans  les 
pays  exempts  d'aides,  les  droits  en  font  dus,  & 
le  fermier  a  été  autorifé  à  établir  des  bureaux  pour 
les  percevoir. 

M.  le  duc  de  Bourbon  a  acheté  de  la  maifon.de 
Brunfi^ick  la  principauté  de  Charleville  &  la  moitié 
de  celle  de  Saint- Mange  :  M.  le  prince  de  Condé 
jouit ,  dans  la  principauté  de  Charleville ,  des  droits 
ré|alien5,  à  la  chatte  d'hommage  au  roi;  &  l'ap- 
psl  des  juges  de  Charleville  rcfforrit  au  parlement  de 
Paris,  conformément  aux  lettres-patentes  de  17 10. 

Dans  Saint  -  Mange ,  la  fouveraineté  appartient 
au  roi  &  au  prince,  par  moitié;  les  juges  de  Se- 
dan, pour  le  roi,  &  ceux  de  Cki^leville,  pour  le 
prince ,  fe  réuniiTent  à  Saint-Mange ,  &  y  rendent 
conjointement  la  juftice  en  dernier  reflbrt.  Les  droits 
de  contrôle,  le  papier  timbré  &  les  autres  droits  de 
cette  nature  n'ont  point  lieu  à  Saint-Mange. 

CHARME,  f.  m.  (  Droit  canonique  6»  criminel,^ 
ce  mot  fignifie  la  même  chofe  que  ceux  Senchan- 
rementf  de  Jbrt.{Toas  trois  marquent  l'effet  d'une 
opération  magique  que  la  religion  condamne  ;  que 
l'ignorance  des  peuples  fuppofe  fouvent  où  elle  n  e& 
pas  ;  que  la  junice  a  puni  par  le  fiipplice  du  feu. 

Charme  vism  du  latin  cjrmen ,  vers ,  poéfie ,  parce 
que,  dit-on,  les  conjurations  &  les  formules  des 
magiciens  étoient  conçues  en  vers.  C'eft  en  ce  fens 
que  Virgile  a  dit  : 

Carmina  vel  cotlo  pojfunt  deducere  lunam. 

On  appelle  charme,  le  pouvoir  ou  caraftère  ma- 
gique avec  lequel  on  fuppofe  que  les  forciers  font, 
par  le  fecours  du  démon,  des  chofes  merveilleufes 
&  fort  au-deiTus  des  forces  de  la  nature. 

La  crédulité  fur  cet  àitide  a  été  de  tous  les  temps , 
ou  du  moins  ily  a  eu  de  tout  temps 'ftie  perlua- 
•fion  univerfellement  répandue,  que  des  hommes 
pervers ,  en  vertu  d'un  pafte  feit  avec  le  démon , 
pou  voient  caufer  du  mal,  &  la  mort  même  à  d'au- 
tres hommes ,  fans  employer  immédiatement  la  vio- 
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lencs ,  le  fer  ou  le  poifon ,  mais  par  certaines  com- 
portions accompagnées  de  paroles. 

Tels  étoient,  ta  on  en  croit  Ovide, le  tifon  Ëital 
à  la  durée  duquel  étoit  attachée  celle  des  jours  de 
Méléa^e,  &  les  fecréts  de  Médée. 

Tacite,  en  parlant  de  la  mort  de  Germankus^ 
qu'on  attribuoit  atut  maléfices  de  Pifon,  dit  qn'oa 
trouva  fous  terre  &  dans  les  murs  divers  charmes. 

On  fait  que ,  du  temps  de  la  ligue ,  les  Airieux 
de  ce  parti,  &  même  des  prêtres,  avoient  pouffé 
la  fuperflition  jufqu'k  f»re  faire  des  petites  images 
de  cire  qui  repréfentoient  Henri  III  &  le  roi  de 
Navarre ,  qu'ils  les  mettoient  fur  l'autel ,  les  per- 
çoient  pendant  la  meffe  quarante  jours  confëcutifs, 
&  le  quarantième  jour ,  les  perçoient  au  cœur ,  imagi- 
nant par-là  qu'ils  [yocureroient  la  mon  à  ces  princes. 

Ceux  qui  voudront  approfondir  cette  matière  , 
doivent  confulter  Delrio  qui  a  adopté  fans  précau- 
tion tous  les  faits  que  les  hifloriens  &  la  tradition 
du  peuple  nous  ont  tranfinis  ;  &  Jean  Wyor  y  pro- 
teflant,  médecin  du  duc  de  Cléves,  qui ,  en  écrivant 
fur  le  même  fujet ,  apporte  tous  fes  foins  pour  les 
rejetter  ou  les  attribuer  à  des  caufes  naturelles. 

Les  lumières  du  dix -huitième  fiéde  diffiper<Mit 
à  cet  égard  les  ténèbres  que  la  fuperflition  &  l'igno-  ' 
rance  avoient  répandues  parmi  le  peuple.  Voyc[  En-  • 

CHANTEMENT,  LiGATURE  ,  SORCIEK,  &C. 

Charme  ,  f.  m.  (  Eaux  &  Forêts;  )  genre  d'arbre 
fort  commun  dans  les  bois,  &  dont  on  bit  peu  de 
cas.  L'ordonnance  de  1669,  rit.  ja^art.j,  f  &8y 
défend  de  couper  aucun  charme  fans  permiftaon ,  à 
peine  de  cinqiônte  fous  d'amende  par  chaque  pied 
de  tour,  &  autant  de  reftitudon,  domm^es  & 
intérêts,  lorfqu'il  a  été  coupé  de  jour  fans^u  & 
fans  fcie;  &  à  une  amende  double,  lorfque  le  délit 
«  été  commis  pendant  la  nuit. 

Charmés-,  adj.  (Jwifprudence.')  en  matière  d'eaux* 
&  forêts,  on  appelle  arbres  cA^r/RM,  ceux  auxquels- 
on  a  fait,  à-  mauvais  deffein  ,  quelque  chofe  pour 
les  faire  tomber  ou  pour  les  ake  mourir.  Ce  terme 
paroit  devoir  fon  origine  au  temps  de  fimf^cité,. 
où  l'on  croyoit  que  ces  fortes  de  changemens  pôu- 
voient  s'opérer  par   de$  charmes  ,   forts  ,  ou  ua' 
pouvoir  furnaturel  :  msds  préfentement  on  eA  con- 
vaincu que  ces  maléfices  fe  font  par  des  fecrets 
naturds',  comme  en  c^aiy  les  arbres ,  ou  en  les 
creufant  pour  y  mettre  de  l'eau-forte  on  du  vif-areent.  - 
L'ordonnance  de  1669,  tit.  27^  art.  22,  dntad 
à  toutes  perfonnes  de  charmer  les  arbres,  ni  d'en 
enlever  1  écorce  ,  à  peine'  de  punition  corporelle. 

CHARNAGE,  f.  m.  (^  Juri/prudence.")  ce  terme' 
a  plufieurs  acceptions.  11  fe  dit,  l'.'du  temps  où 
l'on  fait  eris ,  par  oppofition  au  temps  de  carême, 
où  l'on  fait  maigre  ;  1°.  des  animaux  même  par 
oppofition  ,  .&  aux  chofes  appartenantes  aiuc  ani- 
maux ,  &  aux  autres  fubftances  naturelles  fur  lefquel- 
les  les  dixmes  peuvent  s'étendre.  Ainfll'oH  dittèxme 
de  lainage  &  de  chantage.  Fi>yei  DiXME. 

CHAÎINEL,  adj.  (  Jurifprudence.  )  oi\  trouve 
ôois  plufieurs  aâes  anciens ,  )a  qu^^fîcanon  de  char-  - 
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nel  jointe  au  mot  ami,  pour  fignîfier  unparenL 
Dans  des  lettres  manufcrites  de  Leùis  ,  cardinal- 
duc  de  Bar ,  feigneur  de  CaAel ,  &  adminiftrateur 
perpétuel  de  l'évêché  &  comté  de  Verdun ,  du  tj 
avril  1420 ,  il  eft  parlé  des  oticles  &  amis  charnels 
de  Jean ,  fdgnenr  de  Watronville.  En  général ,  dans 
^s  anciens 'auteurs  j  le  mot  charnel,  en  laùn  car- 
nal'u  ,  fignifie  ce  qui  nous  é(l  uni  par  le  fang,  ainfi 
qu'on  peut  s'en  amirer  par  ce  qu'en  rapporte  Du- 
cange,  dans  Ton  Glojjfairc,  au  mot  camalfs. 

CHARNELLEMENT ,  adv.  (  Jurifpru4tiu:e.  )  en 
fiyle  du  barreau ,  on  dit  arpir  afl^re  charnellement 
avec  une  personne  du  fexe ,  pour  fignifier  avoir 
commerce  avec  elle.  (^) 

CHARNIER,  f.  m-  {tenne  de  Coutume.)  c'eft  le 
nom  dont  on  fe  fen  dùis  le  Berri,  l'Orléannois, 
&  quelques  autres  vignobles  ,  ^ur  défigner  les 
perches ,  ou  briiis  de  bois  ,  avec  lefquels  on  fou^ 
tient  les  ceps  de  v^e ,  &  qu'on  nomme  aux  en- 
virons de  Paris  &  ailleurs  ichdas. 

Les  coutumes  défendent  auy  lignerons,  &  au- 
tres ouvriers  travaillant  à  la  vigne,  d'emporter  les 
êhamiers  ou  de  les  faire  brûler  dans  les  vignes. 
Celle  de  Berri ,  tu.  ij ,  art.  2,  veut  que  les  vigne- 
rons coupables  de  ce  dâit  y  foîent  condamnés  à  une 
amende  de  fbixante  fous ,  &  tenus  en  outrç  des 
domm^es  &  intérêts  des  parues. 

CHARMES,  {.  f.  pi.  (  terme  de  coutume.)  on  le 
trouve  dans  celle  de  Chaumont,  au  titre  des  bois, 
forêts  &  eaux,  art.  104.  11  lignifie  particulièrement 
les  terres  «[ue  les  rivières  apportent  par  alluvion 
le  long  de  leurs  rivés.'  Suivant  cette  coutume  la 
vaine  pâture  dès  befiiaux  eft  permife  fur  les'  terrés 
&  prés  dépouillés ,  fur  les  ohamies ,  &  autres  hé- 
ritages non  clos  &  fermés. 

CHARPENTIER  ,  f.  m.  {'Arts.  &  Métiers.  Ma-, 
rîne.  )  c'eA  un  ouvrier  qui  a  le  droit  de  faire  par 
lui-même ,  ou  de  faire  exécuter  tous  les  ouvragies 
eh  gros  bois  ^^i  entrent  dans  la'conflruâîoa  des 
édifices  &  des  màchin.és. 

Cette  communauté ,  à  Paris  ,  cc^mprend  deiui 
efpèces  de  màîn-es ,  les  jurés  du  roi  ^  les  njain-es 
fimples.  Ils  ne  font  diftingués  les  uns  des  autres , 
que  parce  que  les  premiers  ont  cinq  ans  de  récep- 
tion. L'ancien  de /deux- ci  eft  doyen  de  la  commu- 
nauté ,  &  c'efl  toujours  l'un  cTeux  qui  en  efl  le  fyndic. 

Leurs  régleme^s  ne  «font  pas  à  bcj^ucoup  près 
aufli  étendus  qu'on  s'y  attendroit ,  leurs  ôatuts  ait- 
ciens  fe  réduilent  à  de  petites  pbfervations  relatives 
aux  intérêts  de  b  communiùité ,  à  peine  en  trouvé^ 
t-on  une  qui  ait  rapport  au  bibn  piiblic. 

Les  charpentiers  forment  la  dixième  des  commu- 
nautés d'arts  &  méders ,  créées  par  l'édif  du  mois 
d!août  1776. 

£n  terme  de  marine ,  on  appelle  charpentier  de 
navire  en  ntaître  chtmaaitr,  celui  qui  travaille  à  la 
cenflruâion  des  vaifleaux ,  foit  qu'ilconduife  l'ouvra- 
ge-, ou  qu'il  travaille  fous  les  ordres  d'un  conflni^eur. 

Il  y  a  dans  les  ports  du  royaume ,  des  maîtres 
(katviniiefs ,  des  contre  -  maîtres,  &  des  charpentiers 
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entretenus.  Les  fondions  de  chacun  feux  fbntr^ 
glées  par  Tordonnance  de  la  marine  de  ï6i(),ih, 
/a ,  (à.  p  :*  elle  porte  :  que  les  matres  charpamm 

Sauront  la  conduite  de  la  confbuâion  d«  vaifT 
lUC;  &  ajities  bâtimens,  feront  appelles  à  toiq 
les  devis  qui  s'en  feront ,  lefqueb,  étant  miét 
dans  le  confeil  des  conffaii^oos ,  ils  en  feront  des 
gabarits,  plans  &  inodèles ,  pour  s'y  conformer 8( 
les  faire  exécuter: 

Qu'ils  dîfb-ibuerpnt  les  çh^rventiers  ,  &  autres 
ouvriers ,  au  trava|l ,  &  où  ils  tes  jueerootlespli» 
propres  :  &.  foit  qu'ils  travaillent  i  a  journée  du 
roi,  ou  pour  Tentreprenâir ,  il$  les^cboifiront  de 
coiicert  avec  ^e  çomaûflàire  de^  cpnftniâbns, 
veilleront  fur  leur  travail ,  les  exciteront  à  n'y  ao- 
porter  aucun  renrdeiiient ,  &  obferveront  de  oji 


employer  que  le  nombre  néceflaire  : 
Ou  ils  inénageronf  avec  foin  ^  é 
les  bois ,  en  &ifant  fervir  paiement  ceux  qui  au- 


ront été  appo|tés  dans  l'^enal ,  &  faifant  employer 
les  premiers  reçus,  &  ceux  qui  fèrpntlemoinseii 
état  de  fe  conterver  ;  qu'ils  auropt  foin  que  les 
chevilles  &  les  clous  foient  de  groffeur  convenable, 
&  qu'il  n'en  foit  pas  employé  inutilement  : 

Qu'un  des  main-es  aâiflera  topjoiirs  k  la  vifite 
en  rçcette  des  bois ,  pour  donner  fon  ^yb  fur  1> 
bon^e  ou  màpvaife  qualité ,  &  poçr  voir  u  les 
pièces  feront  ^es  éch^tillons  ordonnés ,  &  pro- 
pres pour  le^  cbnûruâions  &,  radoubs  :  qu'il  tiendra 
la  main  à  ce  qu'elles  foient  rangées  avec  ordre ,  qne 
les  efpèces  en  foient  féparées ,  que  les.durptntin  ne 
rompent  point  l'ordre  établi ,  &  ne  prennent  au* 
cune  pièce  qu'il  n'en  foit  averti ,  afin  d'empéchet 
qu'ils  n'en  falTeot  un  maiivai^  u%e  : 

Que  le  nàaîtr#prépofé  aiix  ladoubs,  affiftenaux 
vifites  '&  devis  des  vàffeaux  à  radouber ,  &  aun 
la  même  applicadon  &  fonâion  que  les  maîtres 
prépsfés  aux  conflruâioi^ ,  n'épargnam  rien  pool 
le  rénblifTement  de  ce  qui  fe  trouvera  gâté,  ;^ant 
foin  <p]e  les  liions  fpiént  bien  ^tés,  qiie  rien 
ne  foft  rofJDDu  màl-à-propos,  &  qu'on  n^  i'^^P^ 
pas  à  des  depeiffes  fuperaues: 

Qu'jl  aura  une  très-grande  «pplication,  dans  les 
carènes  ,  que  les  vaif&aux  fqieni  bien  cal&és, 
faifant  parcourir  Ijts  coutures ,  &  changer  les  tou- 
'  pes ,  les  chevilles  $c  les  clous,  lorfqu'il  fiera  jugé 
néceflàire  :  le^  radoul»  &  carènes  étant  finis,  quil. 
fignera  le  procès-verbal  qui  en  fera  fiùt  : 

Que  pour  recevoir  un  maître  charpeniier,'ib^ 
mi'iï  ait  travaillé  dans  1»  ports,  &  qu'il  fafle  chef- 
d  oeuvre.  U  confifie  [^'ordinaire  à  dreffer  une  planche 
de  yltigt-cinq  pieds  de  long  ùas  la  prél'enter;àla 
p'ofer  &  b  coudre;  à  calfater  une  poumre neuve, 
a  Élire  un  gouvernail ,  dont  la  ferrure  ioit  de  àB^ 
gonds  &  rotes,  ou  un  cabeflan  à  cipq  trous.  W 

CHARfll^L ,  f.  m.  (  te^  de^  ûmume.  )  on  le 
trouve  dans  les  ordonnances  de  Metz  &fty*-Mel- 
fin,  op  il  f^nifie  la  charge  ordinaire  d'une  voimre 
de  vin.  Suivant  le  lit.  a ,  art'.  18 ,  il  étoit  wdonne 
({u'après  la  çl^twç  def  vidanges,  il  ferojt  w,fS 
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tés  experts  nommés  par  chacpw  dkatCtil^  tme  zmti- 
ciaùon  du  prix  du  charroi  tU  vin ,  à  l'eiSFet  de  nxer 
le  prix  qa'U  feroit  vendu  pdr  les  cabareners  &  u- 
yerniers  <  &  l'eAiniation  pour  laquelle  il  feroit  donné 
en  paiement  à  ceux  qui  aVjùent  prêté  de  Targent 
en  avance  pour  la  cumlre ,  &  autres,  frais  de  la  vi- 
gne, fur  les  ftmts, 

CHARRAU  ou-  CBAHKEAv,  kncietl  mot  qu'oa 
tronve  dansquelqiies«outumes  pour  celui  de  chemin. 

CHARROIS,  {.  m.  (  Drb'ufeodàl  &  coutumier.  ) 
tn  générai  <  oh  appelle  charrois ,  les' conduites  de 
Toimres  à  roue.  Mais  ce  idot  s'emploie  particu- 
lièrement pour  figniôer  les  corvées  ou  autres  pref- 
tations  de  ehirreis  &  voitures  qui  fonf^dus  par  les 
ilijsts  de  chaque  pays  pour  les  réparadons  des  villes 
&  chemins ,  ou  pour  le  tranfport  des  munidons 
de  guerre.  Chei  les  Romains,  ces  fortes  de  «Â^rroù 
itoient  comptés  au  nombre  des  charges  publique». 

Dans  {duiieurs  coutumes,  lescorv&bies  doivent 
des  charrois  k  leurs  feigneurs.  Celles  de  Bourbon- 
nois  &  de  la  Marche  décident  que  le  droit  de  char- 
rois peut  fe  bailler  en  affiette. 

Les  fermiers  font  fouvent  obligés,  par  les  claufes 
de  leurs  baux,  à  fournir  à  leurs  dépens,  aux  pro- 
priétaires de  leurs  fbmes ,  des  charrois ,  foit  pour 
la  conduite  des  fhiits  de  la  ferme  dans  leurs  mai- 
fons,  foit  pour  celle  des  matériaux  néceffaitc»  pour 
les  réprations  des  bâtimens,  {ait  pour  d'autres  ob- 
jets. Mais  il  faut  qu'il  y  ait  à  cet  égard  une  ftipu- 
lation  précife  dans  le  bail  :  car  les  charrois' ae  (ont 
pas  dus  de  droit  commun. 

CHARRON ,  f.  m.  (  Eaux  &  ForHs.  )  c'eft 
l'ouvrier  qui  travùlle  ï  la  £d)ricadon  des  Voitures. 
L'ordonnance  des  eaux  &  forêts,  M.  r/,  art.  24, 
avoit  défendu  aux  charrons  de  tenir  leurs  attelierjr 
dans  la  dlAance  d'ime  demi-lieue  des^rèts,  à  peine 
de  confifcation  de  leurs  marchandifes,  &  de  cent 
livres  d'amende.  Mais ,  comme  leur  profèfTioa  e& 
d>fblnment  néceâaire  à  l'agriculture,  les  giands- 
aiaîtrcs  font  autorifés  à  leur  accorder  la  permiffion 
djS  s'établir  dans  la  diflance  prohibée;  à  la  charge 
toutefob  de  n'employer  aucuns  bois  de  délit.  Se 
de  poiftroir  juftifier ,  dans  tous  les  temps ,  de  l'ach» 
des  bois  proores  à  leur  profeffion ,  fous  les  panes 
portées  par  l'ordonnance. 

CHARRUAGES  ,  f.  m.  pL  ([  Juriffntdaicc.  )  car.» 
racapa;  c'e&  ainli  qu'en  certains  pays,  on  ;^>elle 
les  terres  labourables.  La  coutume  de  Vitri  en  fidt 
mention  ,art.j6,6o&  61.  Ces  articles  ont  été  rires 
d'une  ordoimance  de  Thibaut ,  comte  de  Champa- 
gne, de  l'an  1120,  qui  eft  au  cartslaine  de  Cham- 
pazne.  Elle  eA  rappoetée  par  M.  de  Lauriére  en  fon 
Gwjpùrc  ,  au  mot  ckarruage-:  on  y  trouve  ces  mots 
tarrucagia,  prata  &  vincas^Sic.  pour  exprimer  les 
terres  hbourables,  prés  &  vignes. 

Le  chamufit  étoit  aufB  un  drdt  que  les  feignenrs 
levoient  en  Champagne  fur  leurs  hommes  ou  fu- 
jets ,  à  raifon  des  charrues.  ^oy«{;  compumtn  btado- 
mm  terrée  CampMi^tf  an.  1)48  ,  des  charmes  de 
Sainte-\Ienehould;  i'eâ.  é  favoir  »  de  chacun  bour- 
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geois  de hSiti  ^e  qui  laboure  defa propre  bête '^ 
un  feptier  d'avoine  à  la  mefure  i*  Tfoyes ,  au  totu^ 
de  la  S.  Rémi.  (^) 

ŒARRUE,  f.  f.  (  Jurifpntdence.  )  c'efl  uiie 
nucnine  qui  fert  à  laba^et  les  terres.  Sur  fon  ufage  , 
fa  forme  &  fon  utilité,,  voyei  les  DiSionnaires  dts 
Arts,  &  tconomique. 

La  charnu  lie  peut  être  iàifie ,  même  pour  de* 
TBÎersroyaux  ou  publics.  Ce  privÛège,  introduit  en 
faveur  dul^ourage,  avoit  déjà  lieu  chez  les  Ro^ 
mains ,  uilfi  qu'il  réfulte  de  plufîeurs  Knx  du  code, 
au  titre  qus  respign.  oklig.  pojf.  Nous  l'avons  adopté 
dans  nos  moeurs ,  &  il  a  été  confirmé  par  plufieur» 
■  ordonnances;  emre  autres,  par  une  de  Charles  VIII,, 
eelks  de  François  I  de  1 540 ,  de  Chartes  IX  de 
ij7i-,  &  de  Henri  IV  en  159^. 

L'ordonnance  de  1571  n'étoit'  qntf  pour  lin  atf^ 
&  exeeptoit  da'pri'nlége  less  deniers  royaux  ;  mai» 
celle  de  Henri  IV  eft  générale ,  &  abolit  l'excep 
tion  en  faveur  des  deniers  royaux.  L'article  16  , 
tii.  33  de  l'ordonnance  de  1667 ,  a  fixé  irrévocable^ 
ment  la  iurif|midehce  fur  ce  point,  en  défendant  dé 
fa)fir<  lek  chômes^  charrettes  &  uflenfiles  fervânt  à 
labourer,  même  pour  deniers  royaux,  à  peine  dé 
nuiUté.  Cette  jurifpmdenCe  étoit  fnîvie  en  Lor- 
raine ,  avam  fa  réunion  à  lacouronne  de  France ,  pat 
l'ordonnance  du  ducLéopold ,  de  1707,  nt.  «7,  art.  td» 

La  défenfe  de  faiffr  la  charnu  pour  dettes  ne 
s'étend  pas  au  vendeur 'de  h  charnu  t&  au  pro*' 
priétaire  de  la  ferme  dans-  laquelle  eHes  font  em- 
ployées^ Le  vendeur  &  le  propriétaire  peuvent  lek 
faire  faiflr  f  fbif  polir  le  prix  de  la  vente  qui  eà 
a  été  faite ,  foit  pour  les  rermages  qui  fom  éas. 

En  1358,  le  leigneur  de  Mantor,  proche  Ab- 
beviUe  ,  comptoir,  au  nombre  de  fès  droits,  celui 
de  prendre  m  focs^  contres  &  ferremens  âesAoï- 
nusf  hme  de  prefladon  de  fes  cens  &  corvées  r 
mais  il  étoit  défendu  de  donner  en  gaee  aux  Jui& 
ces  mêmes  uflenfiles ,  Comme  il  cft  £t  da»  unft 
ordonnance  de  1360. 

Une  charnu,  en  matière  de  privilège  &  d'exemp- 
tion de  tailles ,  figniâe  [U  quantité  d*  unis  qm  eha", 
qm  charnu  pau  taboureft 

Par  l'édit  du  mob  de  mars  1667 ,  il  fut  ordonna 
^e  les  ecdéfiafiiqnes ,  gentilshommes,  chevalierï^ 
de  Malte ,  officiers  /  privilégiés  &  bourgeois  de  Pari» 
ne  pourroient  tenir  qn'une  ferme  par  lenrs  main» 
dans  une  même  paroifle,'&  fans  fraude  ;-  fayoir  v 
les  ecdéfiaftiques,  gentilshommes  &  chevaliers  de 
Malte ,  le  labour  de  qu<ure  charrues;  Se  les  officiers  t 
privil^és  &  bourgeois  de  Paris,  deux  charnus  cha- 
cun f  ans  qu^s  puiffem  jouir  de  ce  privilège  que 
dans  une  feule  paroiffe. 

L'article  15  du  règlement  de  1673  porté  qn'uit 
boitrgeois  de  Paris  peut  tenir  une  ferme  par  fe» 
mains  ^  on  la  ùire  exploiter  par  fes  valets  &  do» 
mefliques,  pourvu  qu'elle  foitfitBéedansrétendue  de 
l'éledion  de  Paris ,  &  qu'elle  ne  condenne  que  la 
quandté  de  terre  qu'une  charme  peut  labourer. 

Lesréglemens  ne  fixent  point  le  nombre  d'arp«n». 
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de  terre  dont  une  charrue  doit  être  conwof^e,  par 
rapport  à  l'exemption  de  tailles.  Cela  dépend  de 
l'uuge  &'de  la  mefure  des  terres  dans  chaque  gé- 
nérante. Dans  ceHe  de  Paris,  on  fixe  ordinairement 
chaque  ciarrue  à  cent  ving^arpens,  c'efl-à-dirft,  4 
quarante  arpens  par  fêle  ^  on  ne  diflingue  point  fi 
c  eft  à  la  grande  ou  à  la  petite  mefure  :  cela  fait 
pourtant  une  différep(»  confidérable. 

Dans  rOrléannois ,  ui>e  c/uvrut  n'eft  communé- 
ment que  de  vingt-huit. à  trente  arpens  par  folç, 
&.  on  la  fixe  à  quatre -. vingt- dix  afpens,  c'eAjà- 
dire ,  àtrente  arpens  par  foie , par  rapport  au  privilège. 
.  La  déclaration  du  roi  d,«?  a»  janvier  175  a ,  con- 
cerpant  la  noblefle  militaire ,  porte  ,art.i,  que  cçux 
^i  feront  aâuellement  au  feryice  du  r<)i,  &  n'au- 
ront point  encore  rempli  içs  çondidonspreicrites 
par  l'edit  de.novembre  17^0,  pour  acquérir  l'eaçemp- 
tion  ûe  taille,  n'auront  pas  le  droit  qu'ont  les  nobles, 
jù  même  les  privilégiés,  de  faire  valoir  aucune  charrue. 

L'article  a  dit  .que  ceux  qui  auront  rempli  les  con- 
jdidons  portées  par  l'édit  pour  acquérir  l'exempdon 
de  taille ,  foit  qu^ils  forent  encore  au  fervice  du  roi , 
ou  qu'ils  s'en  fqient  retirés,  pourront  &ire  valoir 
deux  charrues  feulement.  (^)  ■     .'  . 

.  .CHARTE  ,f.  f.  (  Jurifprudeitce.  )  ce-nof  vient 
jd^  Ixçufi  .carta  ou  chartay^f^i,  dans  le  fens  littéral , 
fignifie  papier  ou  parchemin:.  On  s'en  eftjfervi  en- 
suite dans  un  fens  figuré  pour  fignifief  ce  qiù  étoit 
écrit  fur  le  papier  ou  parchemin. 

En  madère  d'hifloire  &  de  jurifprudence ,  le  mot 
tharte  fe  prend  pour  lettres  ,  titre  ancien.',  mon»- 
ment ,  enjètg/iement.  C'eû  ■  dans  ce  (^ns  qu'on  le 
trouve  dans  les  coutumes  de  Mea<ut,,Vitri,  Ni- 
.vernois,  Auxerre,  Hainaut,  Nornuftidie  :  ceUe  de 
Montargis  appelle  .de  ceinomuo  contrat  de  vetxel. 

éous  les  deux  premières  races  de  nos  rois  &  au 
«ommencement  de  .la  troifième  iufqu'au  roi  Jean ., 
on  nommoit  chartes,  la  plupart  des  Qtres ,  &  géné- 
xalement  tous  les  aâes.  Ainfi  la  concefiion  ou  coi> 
firmation  d'un  bénéfice  militaire  ou  d'un  fief  s'ap- 
pelloit  charte  bénéficiaire  :  les  aâes  de  foi  &  hom- 
mage prenoient^le  nom  As  charte  Jt  fidélité,  J'obéifi- 
fonce ,  d'hommage  :  on  difoit  de.  mime  une  charte 
de  tradition ,  de  vente,  de  garantie ,  de  citation  ,  pour 
lignifier  les  aâes  qui  ont  rapport  à  toutes  ces  chofes. 
Mais  un  s'en  fervoit  plus  particulièrement  pour  dé- 
figner  les  coutumes,  privilèges  &  concernons  ac- 
cordas aux  provinces ,  aux  villes  ou  aux  pardculiers. 

Depuis  le  règne  du  rot  Jean,  le  terme  de  charte 
w  s'eA  employé  que  pour  défigner  les  tkres  an- 
térieurs à-peu-pres  à  l'époque  dont  nous  venons 
de  parler,  c'eA-à-dire,  au  milieu  du  quatorzième 
fiècie;  &,  à-peu-près  dans  le  même. temps,  on  ne 
fe&  plus  fervi  du  mot  charte ,  mais  de  criui de  chartre  , 
qui  s'eft  dit  par  corruption  pour  charte,  &  dont 
néanmoins  l'ufage  a  prévalu,  f^oyej^  Ch AUTRE. 

Charte-partie  ,  f.  f.  (  Code  maritime.  )  ce  terme" 
,eft  en  pfage  dans  plufieurs  pocis  de  l'Océan  pour 
fignifier  l'aâe  par  lequel  un  propriétaire  ou  maître 
^e  navire  le  loue  à  dés  aiarchaîids  ou  négccians  poiu-  , 
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le  branfport  de  .leurs  marclian<£(és  d^un.lîeo  dal 

un  autre,  f^oye^  AFFRÈTEMENT. 

Un  édit  du  mois  de  décembre  1657  avoit  ait, 
dans  chaque  fiège  d'funirauté ,  deux  oi&ces  de  no 
taires-gieffiers  pour  recevoir  les  chartes -pertits  & 
les  autres  contrats  maritimes,  à  l'exdufioo  de  tout 
autre  notaire.  Mais  cet  édit  n'a  ipoint  été  exécuié. 

L'aâe  de  charte -panie  pnit  «  fiùre  également 
fous  figiiaturç  pr.ivée.  qu.  pardevant  notaire.  Il  éxi 
contenir  le  nom  &  le  jpoit  du  vaifièau ,  le  ooci 
du  majtre  &.  celui  de  l'affréter ,  le  lieu  &  le  temps 
de  la  charge  &  de  la  décharge,  le  prix  du  fret  ivec 
les  intérêts  des  retardemens  &  féjours ,  &  géné- 
ralement tytes  les  conditions  dont  les  parties  )»• 
fent  ^  propo»  df!  convenir.  Ceft  la  difpoiition  de 
ordonnance  de  la, marine ,  liv.  III,  tit.  i,im.f. 
Cependam  romifiion  de  quelqu'une; des  chofis  dont 
on  vient  deparl«»-,oe  rendrok  pas  la  c^trtrf «nie  nulle. 
. CHARTRE «)«  CHARTEp,  f.  f.  (  Jurifpmdencu) 
pour  l'étymologie  &  la  définition  de  ce  mot,  voyq 
ci-devant  CHARTE  &  AtfaixiMSXT. 

A  la  tête  de  l'excellent  ouvrage  qui  a  pour  ti- 
tre ,  fArt  de  vérifier  Us  dates ,  par  des  religieux  bé- 
nédiâins  de  la  congrégation  deS.M3nr,ontTouTe 
une  difièrtation  trè»udle  fur  la  difficulté  de  Axer 
les  dates  des  Chartres  &  des  chroniques.  Les  difi- 
cultes  viennent  de  plufieurs  caufes;  1°.  de  la  mi- 
nière décompter  les  années,  qui  a  fort  varié,  aioli 
que  les  divers  jours  où  l'on  a  fiiit  commencer  Tan- 
née; a",  de  l'ère  d'Efpagne,  qui  commence  t^eat^ 
huit  ans  avant  notre  ère  chrétienne ,  &  dont  on 
s'eft  fervi  long -temps  diins  plufieurs  royaumes; 
3°.  des  différentes  fortes  d'indiâions;  4°.  des  dif- 
férens  cycles  dont  on  a  feit  ulage ,  &  de  plufieurs 
autres  caufes.  La  difiertation  dont  nous  parlons,  ainfi 
que  ^out  l'ouvrage  ,  ont  pour  objet  de  remédier  à 
cet  inconvénient. 

2?«  Chartres  du  roL  On  appelle  tréfor  des  chôma 
du  roi ,  le  dépôt  des  tiares  de  la  couronne,  que l'oi 
comprenoit  tous  ancieimement  fous  le  teime  de 
Chartres  du  roi. 

On  entend  aufiî  par.-  là  le  &»  où  ce  dépôt  eft 
confervé.  • 

,  Anciemienient  &  jufqu'au  temps  de  Philippe- 
Augufte ,  il  n'y  avoit  p«im  de  lieu  fixe  pour  y 
garder  les  chartres  du  roi  ;  ces  aâes  étant  alors  5" 
petit  nombre,  nos  rots  les  finfoient  porter  i  leur  te 
par-tout  où  ilsalloiem,  foit  pour  leurs  expèdinoot 
militaires ,  foit  pour  quelque  autre  voys^e. 
•  Guillaume  le  Breton  &  autres  liiftoriens  rappor- 
tent qu'en  1194,  Philippe-Augufte  ayant  été  fur- 
pris,  pendant  fon  dîner,  entae  Blois  &  Frettevalj 
dans  un  lieu  appelle  .fffZ/ir/ôye,  par  RichardIV  dit  C»' 
de  l'ion,  roi  d'Angleterre  &  duc  de  Normandie,awc 
lequel  il  étoit  cnguerre,  ily  perdit  tout  fon  équi|^'> 
notamment  fon  fcd  &  fes  chartres,  titres  & papins- 
.*  M.  Bmffel  prétend  néantnoins  que  cet  enlève- 
ment n'eut  pour  objet  que  certaines  pièces,  &  î* 
les  Anglois  n'emportèrent  po'mt  de  regiflws  ni  de 
titres  coufidéfables.         •  „ 
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11^4  du  tnoSns  lieu  de  croire  qué^  dan»  cette 
ioccafion,  les  plus  anciens  titres  furent  perdus ,  parce 
qu'il  ne  fe  trouve  rien  au  tréfor  des  Chartres  que 
depuis  Louis-le-jeune,  lequel,  comme  on  fait,  ne 
commença  à  régner  qu'en  1137. 

Philippe-Augure,  pour  réparer  la  perte  qui  ve- 
noit  de  lui  arriver,  donna  ordre  que  l'on  fît  de 
foigneuTes  recherches  pour  remplacer  les  pièces  qui 
avoient  été  enlevées. 

n  chai^ea  de  ce  foin  Gaulder  le  jeune  ,  Go/- 
urius  jumor ,  auquel  du  Tillet  doime  le  titre  de 
chamirier. 

Ce  Gaultier,  aun-ement  appelle  fiire  Gueiin  , 
étoit  religieux  de  l'ordre  de  S.  Jean  de  Jérufalem. 
Il  fiit  évèque  de  Senlis,  garde  des  fceaux  de  France 
fous  Philippe-Augufte,  pms  chancelier  fous  Louis 
.Vni  &  s;  Louis. 

U  recueillit  ce  qu'il  put  trouver  de  copies  des 
Chartres  qui  avoient  été  enlevées,  &  rétablit  le  fur- 
plus  de  mémoire  le  mieux  qu'il  lui  fiit  poffible. 

Il  fut  arrêté  que  l'on  mettroit  ce  qui  avoit  été 
ainfi  rétabli,  &  ce  qui  feroit  recueilh  à  l'avenir, 
en  un  lieu  où  ils  ne  fu/Tent  point  expofés  aux 
mêmes  haiàrds;  &  Paris  fiit  choifî,  comme  la 
capitale  du  royaume ,  pour  y  conferver  ce  dépôt 
précieux. 

Il  efl  préfentement  placé  dans  «n  peut  bâtiment 
en  forme  de  tour  quarrée,  attenant  la  fainte  cha- 
pelle ,  du  côté  feptentrional  :  au  premier  étage  de 
ce  bâtiment  eft  le  tréfor  de  la  iâinte  chapelle;  &, 
dans  deux  chambres  l'une  fur.  l'autre ,  au  -  defliis 
du  trifor  de  la  fàinte  chapelle ,  eft  le  tréfor  des  Chartres. 

Mais  ce  dépôt  n'a  pu  être  placé  dans  cet  endroit 
que  fous  le  régne  de  S.  Louis ,  &  feulement  de- 
puis 1x46 ,  la  fainte  chapelle  n'ayant  été  fondée  par 
ce  roi  que  le  la  janvier  de  cette  année. 

Les  Chartres  ou  titres  recueillis  dans  ce  dépôt , 
font  les  contrats  de  mariages  des  rois  &  reines , 
princes  & jprincefles  de  leur  fai^,  les  quittances 
de  dot,  af&gnations  de  douaire,  lettres  d'apanages, 
donations,  teihmens,  contrats  d'acquifition,  échan- 
|ps ,  Se  autres  aâes  femblables,  les  déclarations  de 
guerre  ,  les  traités  de  pus ,  d'alliance ,  &c. 

On  y  trouve  auf&  quelques  ordonnances  de  nos 
rob  ;  mais  elles  n'y  (ont  pas  recueillies  de  fuite  ni 
exaâement  :  car  le  regiAre  de  Philippe-Augufte  & 
autres  des  règnes  fuivans  jufqu'en  1381  ,  ne  fost 
pas  des  recueils  d'ordonnances  de  ces  princes ,  mais 
des  regifires  de  toutes  les  chartres  qui  s'expédioient 
en  chancellerie ,  parmi  lefquelles  il  fe  trouve  quel- 
les ordonnances. 

Le  roi  enjoienoit  pourtant  quelquefo» ,  par  fes 
ordonnances  même,  de  les  dépofer  en  orieinalau 
$rêfor  des  chartres;  témoin  celle  de  Philippe  Vl ,  tou- 
diant  la  r^e  du  mois  d'oâobre  1344,  à  la  fin 
de  laquelle  il  eft  dit  qu'elle  fera  gardée  par  original 
au  tréfor  des  chartres  8c  lettres  du  roi. 

Lorsque  le  tréfor  des  chartres  fin  établi  dans  le 
lieu  où  il  eft  -préfentement,  on  créa  anfli  -  tôt  un 
gardien  de  ce  dépôt,  que  l'on  appella  triforUr  des 
Jurifprudence,      Tome  II, . 
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Chartres  de  France,  &  que  l'on  a  depuis  appelle  tré- 
forier-garde  des  chartres  &  papiers  de  la  couronne  , 
ou,  comme  on  dit  vulg<ùrement,^ar<£;  du  trifor.de* 
Chartres. 

Suivant  des  lettres  de  Louis  XI ,  de  l'an  148 1  ; 
il  doit  prêter  ferment  de  cette  charge  en  la  chambre 
des  comptes. 

En  inratuaiu  le  tréforier  des  chartres ^on  lui  doima 
non-feulement  la  garde  de  ce  dépôt,  mais  on  le 
chargea  auilî  de  recueillir  les  chartres  &  titres  de  la  « 
couronne ,  de  les  dépofer  dans  le  trifor ,  8f  d'en  faire 
de  bons  &.  fidèles  inventures. 

Il  nous  refte  encore  quelque^  notions  de  ceux 
qui  ont  exercé  la  charge  de  triforier  des  chartres. 

Le  plus  ancien  qui  foit  connu ,  eft  maître  Jean 
de  Calais. 

Depuis  Etienne  de  Mornay ,  qui  l'étoit  en  130^  ; 
on  connoît  afTez  exaâement  ceux  qui  ont  rempli 
cette  chaire. 

On  trouve  qu'en  1318,  Pierre  d'Eftampes  ou  de 
Stampis  étoit  garde  du  tréfor;  mais  M.  Dupuy  dit 
qu'il  y  a  lieu  de  douter  fi  ce  Pierre  d'Eftampes  & 
ceux  qui  lui  fuccédérent  en  cet  emploi  jufqy'en  1 3  70, 
étoient  véritablement  gardes  du  tréfor  des  chartres} 
il  prétend  qu'ils  étoient  feulement  gardes  dçs  chartres 
de  la  chambre  des  comptes ,  que  l'on  appelle  au* 
jourd'hui  gardes  des  livres. 

Cepencbuit  ils  ne  font  pas  qualifiés  fimplement 
gardes  des  livres  ou  lettres  du  roi  ,  m<ùs  gardes  du 
tréfor  des  lettres  du  roi  ;  par  exemple ,  à  la  marge  des 
lettres  de  Charles,  régent  du  royaume,  pour  le  ré- 
tablifTement  du  bailliage  royal  de  Saim- Jai^on  ai 
Mâconnois,  du  mois  de  décembre  1359,  qui  font 
au  mémorial  Z>  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris  , 
fol.  I ,  eft  écrit  :  ego  Adam  Boueherii  clericus  do- 
mini  régis  £>  cujbs  thefaurt  litterarum  regiarum ,  re- 
cepi  in  cornera  compiitorum  originale  hujus  tranfcripti 
per^manum  magiftri  Johamûs  Aquil,  die  pemtlt.  jamta- 
rit,  antto  ijfp. 

Dans  la  confirmation  dés  privilèges  que  le  rot 
Jean  accorda,  en  janvier  1350,  aux  habitans  de  la 
ville  de  Florence ,  il  eft  dit  quil  fit  drer  des  re- 
giflres  de  fon  père  (  Philippe  VI  )  lefdites  lettres 
de  privilèges,  qui  font  du  mois  de  mai  1344,  & 
ces  regifb-es  s'entendent  du  tréfor  des  chartres. 

En  1364,  Pierre  Gonefte  étoit  garde  des  chartrt» 
&  des  privilèges  royaux  dont  on  lui  remettoit  les 
originaux  ;  il  donnoit  des  expéditions  fanées  de  lui  « 
des  lettres  qui  y  étoient  contenues;  u  eft  qualifié 
cuftos  cartarum  v  piivilegiorum  regtorum  :  ce  qui  n« 
paroît  pas  équivoque. 

Il  eft  encore  parlé  du  tréfor  des  chartres  dans  des 
lettres  de  Charles  V,  du  14  mars  1367. 

Les  premiers  gardes  du  tréfor  des  chartres  ne  fi- 
èrent que  des  inventaires  fi  fuccinâs,  qu'on  n'en  peut 
prefque  point  tirer  dlnftruâion.  Au  mois  de  jan- 
vier 1171 ,  Charles  V  ayant  vifité  en  perfonne  fon 
tréfor  des  chartres ,  &  voyant  la  confufion  qui  y  étoit, 
en  donna  la  earde  à  Gérard  de  Montaigu ,  qu'il  fit 
fon  net<dre  &  feaécure  tréforier  &  garde  de  fon 
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trifoT  des  Chartres  :  &,  par  fes  lettres  -  patentes ,  'il 
ordonna  qu'à  Tavenir  ceux  qui  auroient  la  garde  dudit 
tréfor,  feroient  appelles  triforiers  &  fa  fecritairts 
'    perpétuels. 

Ul.  eft  parlé  de  ce  Gérard  de  Monta^u,  en  ladite 
qualité ,  à  la  marge  des  lettres  de  Charles  V ,  du  mois 
de  feptembre  1371 ,  qui  font  au  cinquième  volume 
des  ordonnances  de  la  troiiiéme  race ,  pa^.  42 j  6> 
426.  Il  fut  garde  du  tréfor  jufqu'en  1375.  Dreux 
.  Budé  lui  fuccéda  en  cette  fonâion  le  7  février 
1375.  Le  aa  feptembre  1376,  le  même  Gérard  de 
~fontaigu  étoit  garde  du  tréfor  de  la  chapelle.  Cho- 


pin, de  dom.  liv.  JII ,  pag.  4fç ,  dit  que  Dreux 
(  Draco  )  &  Jean  Budé,  aïeul  &  père  de  Guil- 
nume  Budé,  furent  fucceÂivement  gardes  du  tréfor 
des  Chartres,  ainfi  que  Guillaume  Budé  le  remarque 
en  fa  note  fur  la  loi ,  rue  quiciptam ,  ff.  dt  offic, 
proconfid. 

Pour  revenir  aux  inventaires  du  tréfor  des  Char- 
tres ,  Gérard  de  Montaigu  en  fit  un ,  mais  qui  fut 
encore  très-fuccinâ,fuivant  lequel  il  y  avoit  alors 
trois  cens  dix  layettes  ou  boëtes,  cent  neuf  regif- 
tres,  &  quelques  livres  de  juifs,  defquels  il  hefl 
reflé  que  quatre  hébreux  qui  y  font  encore.  Mon- 
taigu mit  à  part  les  papiers  inutiles  &  plufleurs 
coins  de  monnoie ,  qui  font  à  préfent  rongés  de  la 
rouille ,  &  que  l'on  a  mis  en  la  chambre  haute. 

Les  regiflres  font  feulement  cotés  audit  inven- 
taire félon  les  temps,  depuis  Philippe-Augufle  juf- 
qu'en 138 1 ,  tellement  que,  pour  trouver  une 
ehartre  dans  ces  regiflres,  il  faut  favoir  le  temps 
qu'elle  a  été  enregiArée  en  l'audience  de  la  chan- 
cellerie ,  ou  plutôt  levée ,  parce  qu'on  n'en  fàifoit 
regifb-e  qu'après  qu'elle  avoit  été  délivrée. 

Le  la  feptembre  1481,  Jacques  Louvet  com- 
mença un  inventaire  qui* n'étoit  que  de  foixante  & 
quinze  layettes,  félon  1  ancienne  cote,  dont  il  s'en 
trouva  dès-lors  plufieurs  de  manque. 

Suivant  la  commifRon  qui  avoit  été  donnée  pour 
fiùre  cet  inventaire  dès  l'an  1474,  on  voit  que  le 
tréfor  fèrmoit  à  trois  clefs,  dont  l'une  demeura  à 
Jean  Budé,  ancien  tréforier  des  chartres,  une  audit 
Louvet,  tréforier  aâuel,  &  la  troifiéme  à  MM.  de 
la  chambre  des  comptes,  auxquels  tout  ce  qui  fe 
iàifoit,  fe  rapportoit  par  cahiers. 

Sous  le  roi  François  premier ,  on  porta  au  tréfor 
quinze  coffres  appelles  les  coffi-es  des  chanceliers, 
parce  qu'ils  contenoient  les  papiers  trouvés  chez  les 
chanceliers  du  Prat ,  du  Bout^  &  Poyet.  Ceux  de 
ce  dernier  furent  faifîs,  quandon  lui  fît  fon  procès 
au  mois  de  juin  1541,  &  enfuite  oiis  au  tréfor  des 
Chartres. 

Il  faut  remarquer  à  cette  occaflon,  qu'ancienne- 
ment, après  la  mort  ou  détnifTion  des  chanceliers 
ou  gardes  des  fceaux,  l'on  redroit  d'eux  ou  de 
leur?  héritiers  les  papiers  du  roi ,  ainfi  qu'on  Fa  vu 
pratiquer  par  la  décharge  qui  fut  donnée  aux  hé- 
ritiers du  chancelier  des  Urfins. 

Du  temps  que  M.  de  Thou .  fîls  du  premier  pré- 
£dent ,  fut  tréforier  des  Chartres  ^  M.  du  Ttllet,  gref- 
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fier  en  chef  du  parlement ,  auteur  du  reciKil  des 
rois  de  France,  &  autres  oeuvres  qu'il  compolà, 
tant  fur  les  regiflres  du  parlement  k  fur  ceui  de 
la  chambre  des  comptes ,  que  fur  le  tréfor  des  chartru, 
eut ,  pour  cet  efEet ,  permif&on  d'entrer  au  oifor 
-même,  de  tranfporter  ce  dont  il  auroit  befoin  :  ce 
oui  fiit  fàt  avec  fi  peu  d'ordre,  que  les  titres  dont 
il  s'étoit  fervi,  ne  jurent  point  remis  à  leur  pkce,' 
plufieurs  ne  furent  point  rapportés,  &  demeurèreot 
chez  lui ,  ou  fe  trouvèrent  perdus. 

Le  déf<mlre  s'accrut  encore  par  Fettrée  qu'eut 
au  tréfor  M.  Briflbn  la  première  année  ou'il  fut  avo- 
cat du  roi ,  lequel  emporta  de  ce  dépôt  beaucoup 
de  bons  mémoires ,  même  les  remontrances  Ëdtes 
ï  l'occafïon  du  concordat. 

M.  Jean  de  la  Guefle ,  procurear  général,  voyant 
le  circuit  qu'il  étoit  obligé  de  fiùre  pour  avoir  quel- 
que titre  du  tréfor,  qu'il  falloir  préfenter  requête  an 
roi,  puis  obtenir  une  letnede  cachet,  fitdimeitre 
celui  qui  étoit  alors  tréforier  des  durtres ,  &  unir 
cette  charge  à  perpétuité  à  celle  de  procureur  gé- 
néral, ce  qui  fut  f»t  au  mois  de  janvier  1581;  & 
le  procureur  général  prend ,  depuis  ce  temps,  la 
qualité  de  tréforier- garde  des  Chartres  6*  papiers  Je 
la  couronne  :  &  tel  efl  le  dernier  état;  ai  moyen 
de  quoi ,  MM.  Dupuy  &  Godefi^i ,  commis  ions 
M.  Mole,  procureur  général ,  tréforier  des  chûTtns, 
firent ,  en  16 1 5  ,  un  inventaire ,  lors  duquel  ils  trou- 
vèrent beaucoup  de  titres  pourris ,  partie  des  layette» 
brifées&  pourries,  faute  d'avoir  entretenu  la  cou- 
verwre.  Ils  remirent  l'ordre  quiy  efl  aujotmThui, 
ayant  rangé  les  layettes  par  les  douze  gouveme- 
mens,  puis  les  affau^s  étraneères,  les  perfonnes  & 
les  mélanges ,  tellement  qu'ils  mirent  en  état  trois 
cens  cinquante  layettes,  quinze  coffres  &  cinquam^ 
deux  facs.  Pour  les  regiflres ,  ils  furent  rangés  félon 
l'ordre  chron.ologtque  du  règne  des  rois. 

L'inventaire  des  layettes ,  coffres  &  fecs  contient 
huit  volumes  de  minutes.  MM.  Dupuy  &  Godefroi 
n'achevèrent  pas  celui  des  re^ftes ,  ayant  été  oc- 
aipés  à  d'autres  affaires. 

M.  Mole  fit  apporter  au  tréfor  les  papiers  de  »fc 
de  la  Guefle ,  procureur  général;  on  les  mit  dans 
des  facs  étiquetes  :  ce  qdi  remplit  une  partie  d'une 
grande  armoire  diflribuée  en  quarante-deux  guichets. 
Le  roi  ayant  fait  rafer  le  château  de  Mercurd  en 
Auvergne,  où  étoient  fes  titres  pour  ledit  pays, 
on  les  a  mb  au  tréfor  des  Chartres  dans  la  chambre 
haute  :  mais  on  en  a  tiré  peu  d^Itilité. 

On  y  a  auffi  mis  quelques  papiers  de  M.  Pithou, 
des  papiers  concernant  Metz,  Toul,  Verdun  &  1» 
Lorraine;  on  apporta  de  Nancy  fa  grands  coftes 
qui  font  au  trt/or. 

M.  Dupuy  dit  que  les  minîflres  ont  négligé  de 
Élire  porter  les  titres  au  fr^y&r  des  Chartres;  (Çie, 
pour  ce  qui  efl  des  regiflres  des  ehanres  qui  sex- 
pédioient  en  la  chancellerie ,  &  pour  lefquets  on 
exige  encore  un  droit,  l'on  n'en  a  point  apports 
au  Infor  des  Chartres  depuis  Charles  K  ;  qo* 
l'égard  des  originaux,  on  n'y  en  a  point  mis  noa 
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pliis  depuis  tong-temps,  ficen'eft  quelques  pièces 
fingulières,  comme  le  procès  de  la  diilolutîon  dn 
mariage  de  Henri  IV  avec  la  reine  Marguerite. 

M.  de  Loménie ,  fecrétaire  d'état,  fit  remettre  à 
M.  Mole,  procureur  général ,  les  originaux  des  aâes 
pa<fès  pour  le  mariage  de  Henriette  de  France  avec 
Charles  I ,  r6i  d'Angleterre,  pour  être  dépofés  au 
tréfor  des  Chartres, 

Le  cardinal  de  Richelieu  y  fit  auffi  mettre  grand 
nombre  de  petits  traités  &  aâes  fûts  par  le  roi  avec 
les  princes  &  états  voifins. 

On  y  chercha  le  contrat  de  mariage  de  Louis 
XIII ,  qui  fe  trouva  enfin  dans  un  lieu  oîi  il  ne 
devoit  pas  être. 

Le  garde  des  Cceaux  de  Marillac  fit  rendre  un 
arrêt  du  confeil  d'éiat,  le  13  feptembre  i6a8,  por- 
tant que  les  traités,  aâes  de  paix,  mariages,  al- 
liances &  négociations ,  de  quelque  nature  qu'elles 
fuient ,  pafTées  avec  les  princes ,  feigneuries  &  com- 
munautés ,  tant  dedans  que  dehors  !e  royaume,  fe- 
roient  portés  au  tré/or  des  chartrts ,  &  ajoutés  à  l'in- 
ventaire d'icelui,  &  il  fijt  enjoint  aux  chanceliers- 
gardes  des  fceaux  d'y  tenir  la  main. 

M.  Dupuy  dit  que  tout  cela  a  encore  été  mal 
exécuté ,  oc  que  les  chofes  font  reliées  comme  au- 
paravant. 

Mais ,  par  les  foins  de  MM.  Joly  de  Fleury  , 
père  &  fils ,  pluficurs  pièces  anciennes  très-impor- 
tantes ont  été  recouvrées  &  mifes  au  trifor  des  chartres. 

Par  exemple ,  le  regiflre  84  qui ,  depuis  très- 
long -temps,  étoit  en  dt^it  dans  ce  dépôt,  s'étant 
trouvé  dans  la  bibliothèque  de  M.  Rouillé  du  Cou- 
dray,  confeiller  d'état,  &,  lors  de  fa  mort  arrivée 
en  1729,  ayant  palTé  entre  les  mains  de  M.  de 
Fourqueux,  procureur  général  de  la  chambre  des 
comptes  de  Paris ,  fon  neveu ,  ce  magidrat  l'a  remis 
au  tréjordes  chartres,  &  ce  regilfa-e  a  été  réuni  aux 
autres  qui  font  confervés  dans  ce  dépôt. 

Pour  ce  qui  eA  des  pièces  modernes ,  il  y  a  plus 
de  cent  ans  que  l'on  n'en  a  mis  aucune  au  tréfor 
des  chartrts;  on  en  a  d'abord  mis  quelques-unes  aux 
archives  du  louvre ,  enfuite  on  a  mis  toutes  celles 

3ui  font  furvenues  dans,  le  dépôt  des  manufcrits 
e  la  bibliothèque  du  roi ,  où  il  y  a  déjà  plus  de 
pièces  qu'au  tréfor  des  chartres. 

Il  y  a  préfentement  plufieurs  commiiTaires  au 
trifor  des  chartres ,  qui  font  nommés  par  le  roi. , 
&  qui,  fdds  l'infpeâion  de  M.  le  procureur  géné- 
ral ,  travaillent  aux.inventaires  &  dq>ouillemens  des 
pièces  qui  font  dans  ce  dépôt ,  dont  on  fait  diffé- 
rentes tables  &  extraits,  non -feulement  par  ordre 
des  matières,  mais  aufli  des  tables  particulières  des 
noms  des  lieux,  des  noms  des  perfonnes,  &{ingu- 
liérement  de  ceux  des  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne, des  titres  qui  étoient  alors  ufués,  des  noms 
des  fflonnoie$,  &  autres  objets  femblables  qui  mé- 
ritent d'être  remarqués. 

On  travaille  auffi  à  une  table  générale  des  regif- 
tres,  &  à  une  autre  de  toutes  les  pièces  originales 
^i  font  au  trifor;  on  fe  propofe  même  de  (aire 
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une  table  générale  de  toutes  les  chartres  du  royaume; 
qui  fe  trouvent  difperfées  dans  différens  dépôts, 
depuis  le  commencement  de  la  monarchie  julqu'en 
I  j6o,  temps  depuis  lequel  les  a^es  qui  ont  fuivi , 
ont  été  recueillis  avec  plus  de  foin  dans  différentes 
colleâions. 

Il  feroit  à  fouhaiter  que  "  le  public  pût  profiter 
bientôt  de  ce  travail  immenfe  dans  lequel  on  pui-* 
feroit  fans  doute  une  infinité  de  connoifiânces  eu- 
rieufes  &  utiles.  (^) 

Chartre.  Ce  mot  a,  en  ftyle  de  chancellerie, 
une  fignification  différente  de  celle  dont  nous  venons 
de  paner.  On  appelloit  chartre  de  commune ,  charta  cem- 
munis,com/nunwms  oucommunitatis ,  les  lettres  parlef- 
quelles  le  roi ,  ou  quelque  autre  feigneur ,  érigeoit  les 
habitans  d'une  ville  cnbourg  en  corps  &  communauté. 
Ces  lettres  furent  une  fuite  de  l'affranchiffement  que 
quelques-uns  des  premiers  rois  de  la  troifième  race 
commencèrent  à  accorder  aux  ferfs  &  aux  mor- 
taillables  :  car  les  ferfs  ne  formoient  point  entre 
eux  de  communauté.  Les  habitans  auxquels  ces 
Chartres  de  commune  étoient  accordées,  étoient  liés 
réciproquement  par  la  religion  du  ferment ,  &  par 
de  certaines  loix.  Ces  chartres  de  commune  furent 
beaucoup  multipliées  par  Louis  VII,  &  furent  con- 
firmées par  Louis  VIU ,  Philippe-Augufte  &  leurs 
fucceffeurs.  Les  évêques  &  autres  feigneurs  en  éta- 
blirent auffi  avec  la  permifiion  du  roi.  Le  principal 
objet  de  l'établiffement  des  communes  fut  d'obliger 
les  habitans  des  villes  &  bourgs,  érigés  en  com- 
mune ,  de  fournir  du  fecours  au  roi  en  temps  de 
guerre ,  foit  direâement ,  foit  médiatement ,  en  le 
foumiffant  à  leur  feigneur  qui  étoit  vaffal  du  roi , 
&  qui  étoit  lui-même  obligé  de  fervir  le  roi.  Cha- 
que curé  des  villes  &  bourgs  érigés  en  commune 
venoit  avec  fa  bannière  à  la  tête  de  fes  paroifiiens. 
La  commune  étoit  auffi  inAituée  pour  la  confer- 
vation  des  droits  refpeâifi^  du  feigneur  &  des  fu- 
jets.  Les  principaux  droits  de  commune  font  ceux 
de  mairie  &  échevinage,  de  follège,  c'eft-à-dire, 
de  former  un  corps  qui  a  droit  de  s'affembler,  le 
droit  de  fceau,  de  cloche,  beffroi  &  jurifdiâion. 
Les  chartres  de  commune  expliquoient  auffi  les  peines 
que  dévoient  fubir  les  délinquans ,  &  les  redevances 

Jiue  les  habitans  dévoient  payer  au  roi  où  autre  leur 
eigneur.  Voye^  le  Gloffaire  latin  de  Ducange,  au  mot 
Commune.  M.  Caterinot ,  en  là  Differtation ,  qui 
les  coutumes^  ne  font  point  de  droit  étroit ,  dit  que 
ces  chartres  de  commune  font  des  ébauches  des  cou- 
tumes. En  effet,  ces  chartres  font  la  plupart  des 
douzième  &  treizième  fiècles,  qui  efi  à-peu-prés 
le  temps  où  nos  coytumes  ont  pris  naiffance  ;  les 

[ilus  anciennes  n'ayant  été  rédigées  par  écrit  que  dans 
e  treizième  &  le  quatorzième  fiècles,  on  ne  trouve 
point  que  la  ville  de  Paris  ait  jamais  obtenu  de 
Chartres  de  commune  :  ce  qui  provient  &ns  doute 
de.  ce  qu'on  a  fuppoft  qu'elle  n'en  avoit  pas 
befoin  ,  à  caufe  de  la  dignité  de  ville  capitale 
du  royaume. 

On  appelle  aufli  communément  lettres  de  chartrt 
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'  ou  lettres  esmidiies  m  chartrts ,  les  lettres  dminées 
en  la  grande  chancellerie ,  qui  attribuent  un  droit 

{)erpétuel ,  telles  que  les  ordonnances  &  édits ,  les 
ettres  de  grâce ,  rémifllon  ou  abolition  qui  procè- 
dent de  la  pldne  grâce  du  roi;  toutes  lefquelles  let- 
tres condennent  cette  adrefle ,  à  tous  préfens  &  à 
vtnir,  &  n'ont  point  de  date  de  jour  >.  mais  feule- 
ment de  l'année  &  du  mois,  &  font  fcellées  de 
cire  verte  fur  des  lacs  de  foie  rouge  &  rerte  (  voytç 
Charondas,  en  fes  PandetUs,  liv.  I,  chof.  ip  ); 
„à  la  différence  des  autres  lettres  de  chancellerie , 
telles  que  les  déclarations  &  lettres  -  patentes  qui 
contiennent  cette  adreffe,  â  tous  ceux  qui  ces  pré- 
yintes  lettres  verront  y  renferment  la  date  du  jour,  du 
mois  &  de  l'année ,  &  font  fcellées  en  cire  jaiine 
fur  une  double  queue  de  parchemin. 

On  trouve ,  dans  le  fikndum  &  autres  anciens 
flyles  de  la  chancellerie ,  le  nom  de  chartrts  fian- 
çoifes  pour  défigner  les  lettres  en  forme  de  chartres 
expédiées  pour  les  villes  &  provinces  du  royaume, 
autres  que  la  Champagne  &  la  Navarre  qui ,  après 
leur  réunion  à  la  couronne,  ont  confervé,  pendant 
~  quelque  temps ,  leurs  chancelleries  particulières  dans 
lefquelles  on  qualifioit  de  cliartres  champertoifes ,  ou 
chartres.de Navarre ,\&s  lettres  expédiées  pour  l'une  ou 
l'autre  de  ces  provinces.  Il  en  étoit  de  même  pour  les 
lettres  accordées  aux  juifs ,  qu'on  appelloit  dartres 
des  juifs  ou  vMrans ,  &  qui  le  délivroicnt  dans  leur 
chancellerie  particulière.  Dans  la  fuite ,  on  a  donné 
le  nom  de  chartres  des  uùj s  ,,à  la  permiffion  donnée  à 
un  juif  de  s'établir  en  France.  Voye[  Chancellerie. 
Dans  les  anciens  ftyles  de  la-  chancellerie ,  on 
appelle  taxe-chartre  ,le  droit  que  Ton  paie  pourcer» 
taines  lettres  ,  qui  font  taxées  comme  chartres  ou 
lettres  expédiées  en  forme  de  chartres.  Par  exemple, 
^s  afiiettcs  à  perpétuité  fe  taxent  chartres.  On  ap- 
pelle ,  au  contraire ,  demi-chartres  les  provifions  d'of- 
nces ,  pour  lefquelles  on  ne  pùe  que  la  moitié  du 
droit  dû  au  fceau ,  pour  les  lettres  expédiées  en 
formé  de  thartres. 

En  Aylè  de  chancellerie ,  on  donne  auflî  le  nom 
de  Chartres  en  jaune  ^  aux  lettres  de  déclaration  ,tle 
.  «aturalité  &  de  notaire  d'Âvknon.  On  entend  auifi 
quelquefois  par-là  les  arrêts  <KS  cours  fouveraines  j 
portant  règlement  entre  des  officiers  ou  commu- 
nautés ,  ou  quand  ils  ordonnent  la  réunion  à  perpé- 
tuité de  quelque  bénéfice. 

Un  édit  du  mois  de  mars  1655  avoit  créé  huit 
offices  de  fecrétaires  du  roi,  intendansdes  chartres, 
I  &  quatre  greffiers  des  chartres  &  expéditions  de 
la  chancellerie  ;  mais  tous  ces'  offices  ont  été  fup- 
primés  par  un  autre  édit  du  mois  de  janvier  1660.^ 
.  Chartrx  angloife  ou  grande^hartre.  C'eft  le 
nom  que  les  Ânglob  donnent  à  une  ancienne  pa- 
tente ,  concernant  les  privilèges  de  la  nadon ,  ac- 
cordée par  le  roi  Henri  Œ  ,Ta  neuvième  année  de 
fon  régne ,  &  confirmée  par  fes  fuccefleurs. 

La  rzifon  pour  laquelle  on  l'appellaffijgRtf,  grande, 
«ft  parce  qu  elle  coudent  des  franchifes  &  des  pré- 
|K>gadres  grandes  &  précieufe$  pour  h  aaùon  i  ou 
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parce  qu'elle  eft  d'tme  plus  gruide  étendue  qu'odo 
autre  chartre  qui  fut  expédiée  dans  le  même  temps; 
que  les  Ânglois  af/pe&eot  chartre  de  forét;^oafKn 
qu'elle  contient  plus  d'ardclês  qu'aucune  autre  chartrts 
ou  à  caufe  des  guerres  &  des  troubles  qu'elle  a  aaik ,' 
&  du  fang  qu  elle  a  &it  verfer  ;  ou  enfin ,  à  caufé 
de  la  grande  &  remarquable  folemnité  qui  fe  pra- 
tiqua lors  de  l'excommunicaâon  des  infiaâeuis  & 
violateurs  de  cette  eharire. 

Xes  Anglois  font  remonter  l'origine  de  ïèurgrmdi 
chartre  à  leur  roi  Edouard-le-Comeffeur ,  qui,  pat 
une  chdrtre  exprefTe ,  accorda  à  la  nadon  plufieurs 
privilèges  &  franchifes ,  tant  civiles  que  eccl^uf- 
tiques.  Le  roi  Henri  I  accorda  les  mêmes  piivilè' 

Î'es ,  &  confirma  la  chartre  de  faint  Edouard  pv  une 
emblablé  qui  n'exifle  plus.  Ces  mêmes  privilèges 
fiirem  confirmés  &  renouvelles  par  fes  fucce&urs 
Etienne,  Henri  II  &  Jean.  Mais  celui-ci,  par  la 
fuite,  l'enfreignant  lui-même,  les  barons  du  royaume 
prirent  les  armes  contre  lui ,  les  dernières  années 
de  fon  règne. 

Henri  III,  qui  lui  fticcéda,  ;q>rès  s'être  fait  in- 
former, par  des  commiffaires  nommés  au  nombrs 
de  douze  pour  chaque  province ,  des  libertés  des 
Anglois  du-temps  de  Henri  I',  fit  une  nouvelle 
chartre ,  qui  eft  celle  qu'on  ^pelle  aujourd'hui  la 
grande-chartre ,  maffia  charta ,  qu'il  confirma  plufieun 
rois,  &  qu'il  enneignit  autant  de  fois,  jufqu'àla 
trente-feptième  année  de  fon  rt^ne ,  qu'il  vint  au 

Salais  de  Weflminfler;  où  en  préfence  de  la  no- 
lefiè  &  dès  évêques ,  qui  tenoient  chacun  raie  bou- 
gie allumée  à  la  main ,  il  fit  lire  la  grande-chartre, 
ayant ,  pendant  qu'on  la  lifoit ,  la  main  fur  la  poi- 
trine:; après  quoi  il  jora  folemnellement  d'en  ob- 
ferver  le  contenu  avec  une  fidélité  inviolable,  en 
qualité  d'homme,  de  chréden ,  de  fôldat  &  de  roi. 
Alors  les  évêques  éteignirent  leurs  bougies,  &les 
jettérent  à  terre ,  en  criant  :  qi^aî/tfi  /bit  ùeiiu  &  «m* 
jbndu  datu  Us  enfers  ifUcon^  violera  eetu  cham. 

La  grande-chartre  eft  la  bafë  du  droit  &  des  li' 
bertés  du  peuple  anglois.  On  la  jugea  fi  avantageufe 
aux  fujets,  &  remplie  de  difpofitions  fi  jufies&fi 
équitables-,  en  comparaifon  de  toutes  celles  qui 
avoient  été  accordées  jufqu'alors ,  que  la  nadon 
confendt ,  pour  l'obtenir ,  aàccorder  au'  roi  le  quin- 
zième denier  de  tous  fès  biens  meubles.  {G) 

[Nous  allons  donner  ime  analyfe  f^dnâe  de 
cette  chartre. 

Importions:  Excepté  lorfqull  s'agit  de  la  nnçon 
du  roi ,  du  mariage  de  fà  fille  aînée ,  ou  de  fiùreiba 
fils  aîné  chevalier ,  il  ne  peut  fiùre  aucune  efpèce  de 
levée  fur  fes  fujets ,  fans  le  confentemem  du  commun 
confeil  du  royaume  :  foit  qu'il  s'agifilé  d'impofitions 
générales  , .  ou  de  fubfides  (itr  les  viHes  &  corps 
pris  en  pardcuEer. 

Parlemeru  ou  eommm  confeil.  On  doit  auffiv  ré* 
gler  ce  que  chacun  doit  payer  pour  fa  part  del'iiD- 
pofidon.  Les  barons  &  préuts  aoivent  être  fi>mmés 
de  s'y  trouver  pu  de»  ordres  airtSh  i  cbaciBi  ifffil 
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en  parôcufier  ;  tes  villes ,  tous  les  botn^ ,  Plages 
&  ports  doivent  y  envoyer  des  députés ,  &  doivent 
être  fomtnés  àcet  effet,  par  les  fcherifii  ou  baillis, 
quarante  jours  avant  Taflediblée  générale. 

Pe'ttwsy  pmeidures  eriminelUs.  On  ne  peyt  lever 
aucune  amende ,  fous  quelque  prétexte  qu'elle  foit 
impofée ,  qu'après  avoir  laiflé  a  chacun  fa  rubfiflancé , 
aiu  laboureurs  les  uftenfiles  de  labourage,  aux 
narchands  ce  qui  eft-  néceflàire  pour  l'entreden  de 
leur  commerce. 

Aucune  amende  ne  peut  être  impofée ,  que  fur 
le  ferment  de  douze  hommes  duvoifina^e ,  recon- 
nus pour  gens  de  bonne  réputation....  Et  s'il  s'agit 
de  comtes  ou  barons ,  ils  ne  peuvent  être  mis  à 
l'amende  que  par  leurs  pairs^ 

Lespermiffîons  d'informer  feront  accordées  gratis. 

On  ne  peut  obliger  perfonne  à  fe  purger  par 
ferment,  à  moins  que  l'accufation  ne  foit  confirmée 
par  gens  dignes  de  foi. 

On  n'arrêtera ,  ni  n'emprifonnera ,  ni  ne  dépof- 
(ëdera  de  fes  biens,  coummes  &  libertés,  &  on 
ne  fera  mourir  perfonne  ,  de  quelque  manière 
que  ce  foit ,  que  par  le  jugement  de  fes  pairs ,  félon 
les  loix  du  pays^ 

Procès  civils.  Le  roi  &  fes  officiers  ne  vendront, 
ne  refuferont  ou  ne  différeront  la  juflice  à  perfonne. 

Le  roi  n'accordera  plus  aucun  writ  ou  ordre  , 
uppeWé  prxcipe ,  par  lequel  aucun  tenancier  devoit 
perdre  fon  procès. 

Commerce.  Il  n'y  aura  dans  le  royaume  qu'un  feul 

Eoids  pour  les  denrées ,  une  feule  mefiu«  pour  les 
olfTons,  un  feul  aunage  pour  les  étoffes. 

Liberté  définir  du  royaume  &  d'y  entrer.  Ileft  per- 
mis i  toutes  perfonnes  de  fortir  du  royaume  &  d'y 
revenir  en  toute  (ureté ,  iàuf  la  fidélité  dueau  roi ,  ex- 
cepté en  temps -de  guerre,  &  pour  peu  de  temps  quand 
il  fera  néceiiaire  pour  le  bien  commun  du  royaume  : 
excepté  auffi  les  marchands  des  puiffances  ennemies. 
Ceux-ci  doivent  être  mis  en  fôreté ,  fans  dommage 
de  leurs  perfonnes,  ni  de  leurs  effets,  jufqu'à  ce 
que  l'on  foit  affuré  ^  la  manière  dont  les  ludo* 
luux  font  trait&s  chez'  les  eimemis ,  &  l'on  doit 
alors  obférver  la  réciprocité. 

Les  autres  articles  ont  pour  objet,  le  règlement 
des  féances  &  de  la  compétence  des  tribunaux ,  & 
en  particulier  des  juges  des  eaux  &  forêts ,  les  im- 
munités des  barons ,  la  liberté  des  veuves  que  l'on 
ne  peut  forcer  de  paffer  à  des  fécondes  noces;  les 
droits  de  l'églife ,  à  laquelle  on  conferve  la  liberté 
des  éleJHons,  mais  en  défendant  de  lui  faire  au- 
cun don  ;  le  paiement  des  dettes  &  de  fages  précau- 
tions pour  empêcher  que  l'on  n'abufe  de  la  mal- 
heureufe  liniauon  du  débiteor,  {H)] 

Chaktre  normande  ou  chartre  aux  normands.  Ceft 
le  nom  qu'on  donne  aux  lettres -patentes  doimées 

Êar  Louis-Hutin  aux  habitans  de  la  Normandie ,  pour 
1  confirmation  de  leurs  privilèges. 
Ce  prince  accorda  aux  Normands  une  prenûère 
ckartrt  en  i«  14 ,  qiù  ne  contenoit  que  quatorze  ar- 
Àdes,  £Ue  fait  aug^ncntée  par  d«  oonv^  lettres^ 
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en  date  du  if  juillet  de  l'aniiée  fuivante.  Ce  font 
ces  dernières  lettres  auxquelles  on  attribue  fingu- 
liérement  le  aoffl  de  chartre  normande.  Elle  a  Àè 
confirmée  en  1339,  par  Philippe  de  Valois;  ea 
1380,  par  Charles  VI;  en  1458, par  Charl»  VU; 
en  1461,  pr  Loub  XI;  en  i48{  ,  par  Cfaariet 
VIII,  &  en  1579,  par  Henri  IIL 

On  peut  encore  comprendre  fous  le  nom  de  ehar^ 

tre  normande,  la  chartre  au  roi  Philippe',  que  l'on 
trouve  inférée  dans  le  cahier  de  rédaâion  de  la  coa> 
tume  de  Normandie  en  1^85. 

Quelques  auteurs  ont  •prétendu  que  cette  chartn 
étoit  de  Philippe  III ,  dit  U  Hardi  ;  mais  M.  de  Lau" 
rière,  prouve  qu'elle  eftde  Philippe- Augufle.  Elle 
fut  donnée  vers  la  fin  de  1208 ,  ou  au  commence- 
ment de  1209 ,  pour  régler  les  formalités  nouvel- 
les qu'on  devoit  obrerver  en  Normandie  dans  les 
conteflations  qui  furvenoient,  pour  raifon  des' patro- 
nages d'églifes,  entre  les  patrons  laïques  &  les  pa- 
trons eccléfiafiiques.  Voye^  Patron. 

Nous  croyons  faire  plaÙïr  à  nos  leâeurs  en  leur 
donnant  la  traduâion  de  la  chartre  normande.  Cette 
pièce  tient  à  l'hiftoire  &  à  l'ancien  droit  de  cette 
partie  du  royaume. 

u  Article  I.  Le  roi  &  fes  fucceffems  ne  feront 
n  faire  en  Normandie  d'autre  monnoie  que  celle  de 
»  Paris  &  de  Tours  ;  &  les  gros  tournois  feront 
n  du  poids  &  de  la  valeur  qu'ils  étoient  du  temps  ' 
»  de  uint  Louis. 

>ra*.  Le  fouage  ou  le  monnoyaM  fera  levé,. 
n  comme  il  eA  marqué  dans  le  rëgiltre  des  cou'' 
»  tûmes  de  Normandie. 

»  3".  Les  nobles  &  les  habitans  de  Normandie 
»  qui  doivent  au  roi  des  fervices  à  là  guerre,  fe- 
»  rom  libres  lorfqu!ils  s'en  feront  acquittés. 

*>  4".  Qiiand  les  feigneurs  dé  fief  auront  rendu' 
i>  leurs  fervices ,  le  roi  ne  pourra  rien  exiger  dé 
»  leurs  vaffaux ,  fauf  le  cas  d'arrière-b'an. 

»  5°.  Lorfque  le  roi  &  fes  fucceffeurs  revendi' 
»  queront  quelque  héritage,  le  procès  fur  li  pro;. 
»  priété  fera  jugé ,  quoique  lés  poffeffeiirs  oppo- 
»  fent  là  falfine  ou  la  polTeflion  d'an  &  jour. 

»  6°.  S'il  y  a  conteitation  fur  la  poffeÂion  d'an 
»  &  jour ,  la  choie  contentieufe  fera  mife  en  Ut  ■ 
»  main  du  roi ,  jufqu'à  ce  que  la  queflion  fur  la  ■ 
V  poffeffion  ait  été  décidée. 

71  7°.  Le  roi  ne  lèvera ,  en  Normandie ,  que  fe$ 
»  revenus  ordinaires ,  &  n'exigera  mie  les  fervices  - 
»  qui  lui  font  dus,  à  moins  qu'il  ny  ait  qvelquà- 
»  urgente  néceffité. 

»  8^  Aucun  fergent  royal  de  Tépée  ou  autre,. 
»  ne  pourra  faire  exercer  fon  office  par  des  pér- 
ir fonnes  de  louage ,  fous  peine  de  perdre  l'office.  ■ 

»  9".  On  ne  pourra  prendre  des  vivres  ou  au- 
n  très  denrées  pour  le  roi,  fans  fes  lettres  fcellées- 
n  de  fon  fceau ,  ou  du  maître  de  fon  hôtel ,  &■ 
»  quand  il  y  aura  des  lettres,  les  marchandifes • 
f>  feront  appréciées  &  payées  ^  avant  j^'ëtrc-fai' 
»  levées. 


Digitized  by 


Google 


54» 


C  H  A 


»  lo*".  Le  droit  de  tien  &  danger  ne  fera  pat 
Vf  levé  fur  le  niort4>ois. 

»  1 1*.  Si  quelqu'un  fe  prétend  firanc  du  tiers  & 
to  danger ,  parce  que  fes  bois  ont  été  plantés  an- 
»  oicnnemcnt ,  il  en  (bra  exempt  en  prouvanr. 
■  M  ia°.  Les  deniers  levés  pour  faire  ou  réparer 
»  les  ponts  y  feront  employés ,  6v. 
.  i»  i-k".  Lorfque  le  roi  fera  chargé  des  bàrimens 
»  ou  ae  la  reconftruâion  des  ponts,  les  particuliers 
»  a'y  connibueront  pas. 

n  14°.  Les  nobles  dans  leurs  terres,  auront  It 
»  varech  &  les  chofes  guaivet. 

>»  i^*.  De  trois  ans  en  trois  ans,  le  roi  enverra 
w  des  commifTaires  pour  informer  des  excès  de  fes 
M  officiers. 

»  16".  Nul  homme  libre  ne  fera  mb  à  la  quef- 
n  tion ,  i  moins  qu'il  n'y  àt  conwe  lui  des  pré- 
»  fempnons  violentes  de  cnme. 

n  17°.  Aucun  avocat  ne  pourra  prendre  plus  de 
»  trente  livres  pour  les  grandes  caufes ,  &c. 

»  18".  Les  caufes  décidées  à  l'échiquier  de  Nor  ' 
*i  mandie  ne  feront  pas  portées  au  parlement  de 
w  Paris. 

»  19^  La  prefcription  de  quarante  années  aura 
w  lieu ,  en  Normanaie ,  en  toutes  matières. 

»  30°.  Les  hérira^s  qui  feront  reunis  au  domaine 
M  du  roi,  par  défaut  de  paiement,  feront  efiimés 
N  par  des  prud'hommes. 

»  21°.  Les  parens  pourront  £ure  le  retndt  des 
I*  héritages  réunis  au  domaine  du  roi,  faute  de 
n  paiement. 

»  11".  Ceux  qui  auront  des  domaines  du  roi  par 
»  don ,  échange  ou  autre  aliénation ,  ne  pourront 
M  traduire  les  autres  fujets  du  roi  dans  les  juflicet 
»  éloignées.. 

»  ij".  Quand  il  s'<^ira  d'exécution  de  lettres 
w'paflees  fous  le  fcel  royal ,  les  parties  ne  feront 
»  pas  mifes  en  procès ,  à  moins  que  l'une  d'elles 
»  ne  prétende"  avoir  payé. 

»  24°.  En  madère  de  rendait,  celui  qui  ne  poflé- 
»  dera  pas  l'héritage  ne  pourra  être  ajourné  ». 

On  ne  fuit  plus  aujourd'hui  toutes  les  (i^poiidons 
de  cette  chartre  :  nos  rois  ont  dérogé  à  plufteurs 
d'entre  elles  par  des  loix  poftérieures.  Néanmoins 
'  Ion  autorité  eA  encore  fi  confidérable  que ,  quand 
il  s'agit  de  faire  quelque  règlement ,  qui  peut  Inté- 
refler  la  province  de  Normandie  ,  &  qui  eft  con- 
traire à  cène  chartre ,  on  a  foin  d'y  inférer  la  claufe, 
nonobflant  clameur  de  haro  ,  chartre  normande  ,  &c. 

Chartre  de  paix,  en  latin  chartapacis.C'e&  le 
nom  qu'on  a  donné  à  des  lettres  accordées  à  Melun , 
^ar  Philippe-Augufte,  en  l^^^,  en  forme  de  ffan- 
faâion  enn-e  ce  prince ,  l'évêque  &  le  chapitre  de 
Paris ,  pour  régler  la  compétence  des  officiers  du 
roi ,  &  de  ceux  de  l'évêque  &  du  diapitre ,  dans 
l'étendue  de  b  ville  de  Paris. 

Chartrï  ou  prifon.  Ce  rtot  avoit  anciennement 
Une  fignification  bien  diffiîrentede  celles  dont  nous 
'avons  parlé  jufqu'à  péfent;  Ce  terme  étoit  fyno- 
nyme  à  celui  ieprijon^  &  on  fe  fervoit'des  deux 
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îndiAînâement.  Chartre  paroît  venir  du  mot  bdo 
carcer  :  &  il  y  eft  très-probable  que  le  monaftère 
de  ùàat  Denis  ,  en  la  cité ,  près  le  pont  Notre- 
Dame  ,  a  été  furnommé  de  la  chartre ,  parce  qu'on 
croit  que  iàint  Denis,  apôtre  de  la  France,  fiit 
autrefois  renfermé  dans  ce  lieu  dans  un  cachot 
obfcur. 

On  trouve  le  terme  de  chartre ,  pour  exprimer 
prifon ,  dans  le  chapitre  23  de  l'ancienae  counune 
de  Normandie.    . 

Il  n'eft  plus  en  ufage  aujourd'hui  dans  ce  fens; 
cependant  on  aroelle  encore  chartre  privée ,  un  lieu 
aun-e  que  la  prifon  publique ,  où  quelqu'un  eft  dé- 
tenu par  force ,  fans  l'autorité  de  la  justice. 

Il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes ,  même  lui 
officiers  de  juftice,  de  tenir  peribnne  en  chartre 
privée.  Un  arrêt  du  16  février  iéo8  ordonne  de 
punir ,  comme  prévaricateurs ,  les  prévôts  de  ma- 
réchauflées  &  autres  perfonnes,  qui  tiendront  ks 
accufés  dans  les  maifons  privées. 

L'ordonnance  de  1670,  t'u^2,  art.  10,  défend 
aux  prévôts  des  maréchaux ,  de  faire  chartre privct 
dans  leurs  maifons ,  ni  ailleurs ,  i  peine  de  priva- 
tion de  leurs  charges  ;  &  veut  qu'à  l'infbutt  de  la 
capture  ,  l'accufé  foit  conduit  dans  les  prifons  du 
lieu,  s'il  y, en  a,  fmon  aux  plus  prochaines,  dans 
les  vingt-quan-e  heures  au  plus  tard. 

Chartre  à  deux  vifages.  M.  de  la  Roque ,  ea 
fon  Traité  de  la  Noblejfe ,  chap.  n ,  dit  que  Jean 
du  Lob-,  fieur  de  Marrainvillc ,  obtint  du  roi  Henri 
IV  une  chartre  à  doue  vifages ,  pour  être  maintenu 
&  confirmé  en  la  pofTemon  de  noblefTe. 

Suivant  cet  auteur  ,  une  chintre  à  deux  vifag/esA 
une  chartre  que  le  roi  donne  à  ceux  qui  fe  préten- 
dent anciens  nobles,  &  qui  ne  peuvent  prourer 
leur  nobleffe ,  à  caufe  de  la  perte  qu'ils  allèguent 
de  leurs  anciens  titres. 

On  lui  donne  le  nom  de  chartre  i  deux  vifages^ 
parce  qu'elle  contient  la  double  claufe  de  maintenir 
abfolument  l'impétrant  dans  la  qualité  de  noble,  & 
de  le  faire  jouir  du  privilège  de  nobleflê ,  comme 
de  nouvelle  conceffion.  Ainfi  cette  chartre  y  de  même 
que  Janus  ,  a  deux  vif^es ,  l'un^xpâ  r^arde  l'an- 
cienne nobleffe ,  l'autre  la  nouvelle  conceffion  du 
titre  de  noble ,  en  tant  que  de  befbin. 

Cette  efpèce  de  chartre  rend  très-fu(peâe  fan- 
denne  ndMefTe  de  l'impétrant .  &  U  eft  aflês  ordi- 
naire ,  lors  de  la  vérificadon  des  lettres ,  de  hd  (ùre 
opter  l'une  des  deux  claufes. 

CHARTREUX,  f.  m.  {^Droit  eceUfia^fu.\  ce 
font  les  religieux  de  l'ordre  qui  a  été  fondé  par  lànt 
firuno. 

Cet  ordre  »  pris  nsûftànce  dans  le  onzième  ùède. 
On  y  vit  d'une  manière  très-auftère  ;  la  dônire  & 
la  folîtnde  font  deux  obligations  ^endelles  de  ces 
relieieux. 

rïufieurs  auteurs  prétendent  que  Fétymoli^ie  du 
mot  c^imcx  vient  du  non  decA<mrrB/^,quepor- 
toit  le  lieu  où  faint  Bruno  fit  le  premier  établiâe- 
ment  de  cet  ordre.  D'autres  la  tirent  du  tootchar» 
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tre ,  qin  anciennement  fignifiott  pfîfon  ',  parce  que 
les  reUgieux  de  ùàm  Bruno  fe  condamnent  à  une 
efpèce  de  prifon  perpétuelle. 

Ceux  qui  youdront  connpitre  les  ftanits  des  char' 
treux  peuvent  confulter  l'ouvrage  que  D.  Mafibn , 
leur  général,  fit  imprimer  en  1703  ,  fous  le  titre 
latin  ,  Difciplina  ordiiùs  Canhuàtnfis, 

Les  chartreux  jouiâent  d'une  foule  de  privilèges. 
Ils  ont  été  dans  tous  les  temps  exempts  de  tout 
impôt.  Cette  exemption  leur  a  été  confirmée  par 
différentes  lettres-irâtentes ,  &  paniculiérement  en 
1383  &  en  1446. 

Les  papes  ont  donné  des  marques  d'une  protec- 
tion fpéciale  à  cet  ordre.  Choppm  cite  une  bulle 
du  premier  avril  1 191 ,  par  laquelle  le  pape  Cé- 
lefiin  m  excommunioit  tous  ceux  qui  empéche- 
roient  les  fidèles  d'exercer  des  libéralités  envers  les 
ehartnux ,  &  même  qui  donneroient  des  confeils 
contraires  à  l'agrandiilement  du  patrimoine  de  cet 
or<]re  :  &  une  autre  de  Luce  UI,  qui  défendoit 
«  de  faire  aucune  pèche  dans  les  rivières  voifines 
v>  des  maifons  de  chartreux ^  de  chaâer  ni  les  oi- 
»  féaux,  ni  les  ammaux,  k  quatre  pieds  fur  les 
»  terres,  qui  étoient  dans  les  environs  de  leurs 
»  monaftéres ,  de  faire  paître  les  beAiaux  fur  les 
»  terres  de  ces  religieux ,  &  même  de  les  y  faire 
»  pafTer». 

De  pareilles  bulles  prouvent  jufqu'à  quel  point 
le  faint-ftége  entreprenoit  fur  la  jurifdiâion  iécu- 
lière  dans  ces  temps  d'ignorance.  Mais  il  n'eft  plus 
queftion  aujourd'hui  de  ces  privilèges  abufifs.  Les 
éhartreux  jouiflent  feulement  de  l'afifranchiflement 
«le  la  dixme ,  qui  leur  a  été  formellement  accordé 
par  une  bulle  du  pape  Jean  XXII ,  mais  qui  n'a  lieu 
que  fur  les  fruits  produits  par  leur  ancien  patrimoine , 
qu'ils  cultivent  eux-mêmes.  Ce  privilège  leur  a  été 
confirmé  par  des  lettres*patentes  de  nos  rois ,  de- 
puis Louis  XI,  jufqu'à  Louis  XV. 

Toutes  les  communautés  religieufes  font  obligées, 
par  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts ,  de  fitire  des 
fiéferves  dans  leurs  bois.  Les  chartreux  ne  font  point 
fournis  à  cette  difpofition  prefcrite  aux  gens  de 
■lain-morte.  Des  lettres-patentes,  accordées  par 
Louis  XIV,  au  mois  de  février  1670,  confirmées 
par  un  arrêt  du  confeii,  du  i^  juillet  17 17,  par 
des  lettrés-patentes  du  mois  de  mai  1737  ,  &  par 
un  arrêt  du  confeii,  du  2  février  1734,  leur  en- 
joignent feulement  d'envoyer  au  contrôleur  gé- 
néral des  finances ,  &  au  fecrétaire  d'état  du  dépar- 
tement de  la  marine,  l'état  &  la  déclaration  des 
bois  de  haute-futaie  qu'ils  veulent  vendre ,  fn  mois 
avant  d'en  faire  la  coupe ,  à  peine  de  confifcation 
&  de  trob  roille  livres  d'amenae.  Il  leur  efl  défèndii , 
fous  les  mêmes  peines ,  de  faire  fortir  leurs  bois  hors 
du  royaume,  fans  permiffion  du  roi. 

L'ordre  des  chartreux  n'efi  point  fournis  auxoblats. 

Suivant  une  ancienne  bulle ,  les  chartreux  étoient 
dans  l'opinion  qu'aucun  membre  de  leur  ordre  ne 
pouvoit  s'adrefler  aux  juges  féculiers.  En  1713  ,  le 
chapiure  général  fit  de  nouvelles  défènfes  d'enfrein» 
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dre  la  bulle  du  pape  Cément  UI,  &  déclara  qu'il 
puniroit  les  iijftaâeurs ,  comme  coupables  de  dé- 
fertion.  Les  chartreux  de  Paris ,  plus  inftruits  des 
principes  de  la  difcipline  de  l'églife  que  le  chapitre 
général,  ne  voulurent  point  fe  foumettre  à  un  dé- 
cret auffi  comraire  aux  loix  du  royaume  ;  ils  en 
interjettérent  appel  comme  d'abus.  La  contefla^ 
tion  fit  beaucoup  de  bruit;  le  roi  l'évoqua  à  fon  con- 
ftil  &  s'en  réierva  la  connoifiance.  P^  un  arrêt 
folcmnel ,  rendu  le  14  août  1723 ,  le  décret  du  cha- 
pitre général  fut  déclaré  abufif,  &  les  chartreux  fii- 
rent  autorifés  à  avoir  recours  à  la  puiffance  royale 
dans  le  cas  d'oppreflion  perfonnelle. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  chartreux  étoient 
exempts  des  impôts;  mais  ce  privilège  ne  s'étend 
qu'aux  impôts  ordinaires  &  établis  anciennement. 
Se  non  à  ceux  au  paiement  defquels  le  légiilateur 
a  voulu  que  tous  fes  fujets ,  fans  aucune  exception  , 
fufient  aâiijetns.  Cefl  fur  le  fondement  de  cette  dif- 
tinâion  que ,  par  arrêt  du  confeii  du  13  février  1717, 
ils  ont  été  amijettis ,  en  Champagne ,  au  paiement 
des  droits  des  anciens  cinq  fous ,  &  d'bfpeâeurs 
-  aux  boi/Tons ,  ànfi  qu'à  celui  des  vineriémes. 

Par  rapport  à  cette  dernière  impoUtion ,  le  roi  a 
accordé  à  quelques  chartreufet  la  grâce  de  faire  j 
avec  elles,  une  efpèce  d'abonnement.  Nous  en 
trouvons  deux  exemples*  dans  deux  arrêts  du  con- 
feii d'état ,  du  31  août  1730  &  du  18  juillet  176a , 
rendus  en  faveur  de  la  charn-eufe  de  Rethel.  Par 
le  premier  de  ces  arrêts,  il  a  été  ordonné  «  que 
»  les  chartreux  de  Rethel ,  en  payant  la  fomme  de 
»  huit  cens  livres ,  ferment  difpenfés  de  l'exécmiori 
»  de  l'édit  du  mois  de  février  1760,  qui  concer- 
»  noit  la  levée  du  troifième  vingtième  ,  &  des  deiut 
»  fous  pour  livre  d'icelui. 

Par  le  fécond  arrêt ,  il  a  été  ordonné  «  que  les 
»  cA<»-r/vux  de, Rethel,  en  payant  annuellement,  à 
»  compter  du  premier  janvier  176  a ,  la  fomme  de 
»  trois  cens  livres",  pour  tenir  lieu  de  chacun  des 
i>  trois  vingtièmes,  celle  de  foixante  livres  pour 
n  les  deux  fous  pour  livre  du  dixième,  &  celle 
»  de  trente  livres ,  auffi  par  année ,  pour  les  deux 
»  fous  pour  livre  du  troifième  vingtième ,  feroient 
M  difpenfés  de  l'exécution  des  édits  &  déclarations 
»  ponant  pror<»ation  defdites  inçofirions  ». 

CHARTRIER,  f.  m.  (/«r//^ari/«/z«.  )  c'eft  ainfi 
qu'on  appelle  le  lieu  011  font 'renfermés  les  titres ,  les 
Chartres ,  les  archives  des  abbayes ,  des  monaflè- 
res  &  des  grandes  feigneuries.  On  donnoit  autre- 
fois le  nom  de  chartrier  du  roi,  à  ce  qu'on  appelle 
aujourd'hui  le  tréfor  des  chartres.  f<>yf^  Archives, 
Chartre. 

Dans  l'ancienne  chronique  de  Flandres,  &  dans 
quelques  autres  endroits,  on  difoit  chartrier  pouc 
prifomùer;  ce  qui  vient  de  l'ancien  mot  chartre  ^ 
employé  dans  la  fignification  de  prifon,  Vo^t:^ 
Chartre-prison. 

CHARTULAIRE ,  f.  m.  La  counnne  de  Cam- 
brai fe  fen  de  ce  mot  pour  flgnifier  im  litrt.  Foyer 
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CHASSE,  {Junfpmdence.)  fuivant  le  droit  na- 
turel ,  la  chajfe  étoit  libre  à  tous  les  hommes.  Cefi 
un  des  plus  anciens  moyens  d'acquérir  fuivant  le 
droit  naturel.  L'ufage  de  la  chajfe  étoit  encore  libre 
à  tous  les  hommes ,  fuivant  le  droit  des  gens. 

Le  droit  civil  de  chaque  nation  apporta  quelques 
reftriftions  k  cette  lib^té  indéfinie. 

Solon',  voyant  que  le  peuple  d'Athènes  négli- 
geoit  les  ^rts  méchaniques ,  pour  s'adonner  à  la 
eht^e,  la  défendit  au  peuple,  défenfe  qui  iiu  de- 
puis méprifée. 

Chez  les  Romains,  chacun  pouvoit  chafl'er,foit 
dans  fon  fonds,  foit  dans  celui  d'autrui;  mais  il 
étoit  libre  au  propriétaire  de  chaque  héritage  d'em- 

flécher  qu'un  autre  particulier  n'entrât  dans  fon 
bnds,  foit  pour  chafler  ou  autrement.  //>/2it.  lib.. 
Il,  lit.  I ,  §.  xij. 

En  France ,  dans  le  commencement  de  la  monar- 
chie ,  la  chajfe  étoit  libre ,  de  môme  que  chez  les 
Romains. 

La  loi  (àlique  contenoit  cependant  plufieurs  ri- 
elemens  pour  la  chajfe;  elle  défiendoit  de  voler  ou 
de  tuer  un  cerf  élevé  &  drefljè  pour  la  chaffe, 
comme  cela  fe  pratiquoit  alors;  elle  ordonnoit  que 
fi  ce  cerf  avoit  cbijà  chaffé ,  &  que  fon  mùtre  pût 

trouver  d'avoir  tué  par  fon  moyen  deux  ou  trois 
êtes  ,  le  délit  feroit  puni  de  quarante  fous  d'a- 
mende ;  que  fi  le  cerf  n'avoit  point  encore  fervi 
à  la  cjhafjef  l'amende  ne  feroit  que.de  trente-cinq 
fous. 

Cette  même  loi  prononçoit  auffi  des  peines  contre 
ceux  qui  tueroient  un  cerf  ou  un  fanglier  qu'un  autre 
çhaâeiu'  pourfuivoit ,  ou  qui  voleroient  le  gibier 
des  autres ,  ou  les  chiens  &  oifeaux  qu'ils  auroient 
élevés  pour  la  chafft. 

Mus  on  ne  trouve  aucune  loi  qui  reftreignît  alors 
la  liberté  naturelle  de  la  chaffe,  là  loi  falique  ièm- 
i>le  plutôt  fuppofer  qu'elle  étoit  encore  permife  à 
toutes  fortes  de  perfonnes  indiftinâement. 
.  Qn  ne  voit  pas  précifément ,  en  quel  temps  la 
liberté  de  la  chajfe  commença  à  être  reftreinte  à 
certaines  perfonnes  &  à  certaines  formes.  Il  paroit 
feulement  que  dès  le  commencement  de  la  monar- 
chie françoife.,  les  princes  &  la  nobleâè  en  £d- 
foient  leur  amufement,  lorfqu'ils  n'étoient  pas  oc- 
cupés à  la  guerre;  que  nos jrois  donnoient  dès4ors 
une  attention  particulière  à  la  confervation  de  la 
thajfe  ;  que ,  pour  cet  effet^  ils  étabtirent  un  jn^tre 
veneur  (  appelle  depuis  p-and-veneur) ,  qui  étoit 
l'un  des  quatre  grands  officiers  de  leur  maifon  ; 
&  que ,  fous  ce  premier  ofHcier ,  ils  établirent  des 
foreAiers  pour  la  confervation  de  leurs  forêts ,  des 
bêtes  fiuives  &  du  gibier. 

Dés  le  temps  de  la  première  race  de'  nos  rois» 
le  fait  de  la  chajfe  dans  les  foiêts  du  roi  étoit  un 
ciime  capital ,  témoin  ce  chambellan  que  Contran , 
roi  de  Bourgogne,  fit  lapider  pour  avoir  tué  un 
buffle  dans  la  forêt  de  Va^àc ,  auttement  de  Van- 
jenne. 
Sous  la  féconde  race^  les  forêts  étpient  défenfa- 
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bles;  Charlemagne  enjoint  aux  foreffien  de  lei 
bien  garder  ;  les  capitulaires  de  Cluu-le-l»Chaiire 
défignent  les  forêts  où  fes  commenfaux  ni  mènis 
fàn  fils  ne  pourroient  pas  chaiTer;  mais  ces  dèfen- 
fes  ne  concemoient  que  les  forêts ,  &  non  pas  li 
chaffi  en  gènéraL 

Un  concile  de  Tours ,  convoqué  fous  fautorité 
de  Charlemajgne ,  en  813  ,  défend  aux  eccliM- 
ques  d'aller  à  la  chaffi ,  de  même  que  d'aller  a 
bal  &  à  la  comédie.  Cette  défenfe  paniculiàe  aux 
ecdéfuâiques ,  fembleroit  prouver  que  la  ckajfe  itoit 
encore  permife  aux  autres  pardcutiers ,  du  moin 
hors  les  forêts  du  roi. 

Vers  la  fin  de  la  fecoatfe  race  &  au  coinmei' 
cément  de  la  troifième ,  les  gouverneurs  àâ  ff*" 
vinces  &  villes  qui  n'étoient  que.  de  fimples  offi- 
àers ,  s'étaiu  attiibué  la  propriété  de  leur  gourer- 
nement  à  la  charge  de  l'hommage ,  il  y  a  apparence 
que  ces  nouveaux  feigneurs  &  autres  auxquels  ib 
fous-inféodèreiu  .quelque  portion  de  leur  territoire, 
continuèrent  de  tenir  les  forêts  &  autres  tares  de 
leur  feigneurie  en  défenfe ,  par  rapport  à  la  clu^t, 
comme  elles  Tétoient  lorlSpi'elles  appattenoiot 
au  roi. 

Il  étoit  défendu  alors  aux  roturiers ,  fous  pàse 
d'amende ,  de  chafiêr  dans  les  garennes  du  feigneiv  : 
c'efi  ainfi  que  s'expliquent  les  énbliflemens  de  faint 
Louis ,  .fiiits  en  1 270.  On  appelloit  gartmu  tome 
terre  en  défenfe  :  il  y  avoit  alors  des  garennes  de 
lièvres  aufil  bien  que  de  lapins ,  &  des  garennes 
d'eau. 

Les  anciennes  coutumes  de  Beiaivoifis,  ridigéet 
en  1183  ,  portent  que  ceux  qui  dérobent  des  la- 
pms,  OH  auffes  eroUes  bêtes  fauvages ,  dans  la  ga- 
renne d'auuui ,  slls  font  pris  de  nuit ,  feront  pen- 
dus ;  &  fi  c'efl  de  jour^  ils  fbront  punis  par  amende 
d'argent ,  favoir ,  fi  c'eft  un  gentilhomme ,  foixant: 
liv.  8c  fi  c'eft  un  homme  de  po/&,  foiww  foui 

Les  privilèges  que  Charles  V  accorda ,  en  1)71 1 
aux  ha>itans  de  Mailly-'le-Château ,  portent  que 
celui  qui  feroit  accufé  d'avoir  chaflé  en  plaine  das 
la  garenne  dû  feigneur ,  fera  cru  fur  fon  ferment, 
s'il  jure  qu'il  n'a  point  chafiTé;  que  s'il  ne  veutp» 
faire  ce  fennent ,  il  paiera  l'amende.  D  eft  finp 
lier  que  l'on  s'en  rapportât  ainfi  à  la  bonne-foi  « 
l'acciué;  car  s'il  n'y  avoit  poim  alors  la  fonnauB 
des  rapports^on  auroit  pu  recourir  i  la  preuve  pz 
témoins. 

n  étoit  donc  défendu  dès-lors,  foit  aux  nobl» 
ou  roturiers,  de  chafier  dans  les  forêts  da  roi  « 
fur  les  terres  d'autrui  en  général  ;  mais  on  ne  vo« 
pas  qu'il  fut  encore  défendu ,  foit  aux  nobles  oa 
roturiers ,  de  chafTer  fur  leurs jpropies  terrei 

U  paroit  même  que  la  chaffi  étoit  pennife  aut 
nobles ,  du  moins  dans  certaines  provinces,  comme 
enDauphiné,  oii  ils  jouiflent  encore  itceàMf 
fiiiVaat  des  lettres  de  Charles  V  de  i)^> 

A  l'égard  des  çoturiers ,  on  voit  que  les  hal^ 
de  certaines  villes  &  proiriaces  obtinreu  aiv  >* 
perauffion  de  chajfç,  . 
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Ofl  en  trouve  un  exemple  dans  des  lettres  de 
1357,  fuivant  lefquelles  les  habitans  du  bailliage 
de  Revel  &  la  fénéchaufTie  dé  Touloufe ,  étant 
incommodés  des  bètes  fauvages ,  obtinrent  du  maî- 
tre général  des  eaux  &  forêts ,  la  permiiTion  d'aller 
i  la  ckaffe  jour  &  nuit  avec  des  chiens  &  des  do- 
meftiques ,  eàam  cum  ramerio  fiu  rameriis.  Ce  qiû 
paroit  fignifier  les  branches  d'arbres  dont  on  fe  fer- 
▼oit  pour  faire  des  battues.  On  leur  permit  de  chailèr 
.aux  lângliers  ,  chevreuils  ,  loups  ,  renards  ,  liè- 
vres, lapins  &  autres  bêtes,  (bit  dans  les  bois  qui 
leur  appartenoient ,  foit  dans  la  forêt  de  Vaur ,  i 
condiuon  que  quand  ils  chafTeroient  dans  les  forêts* 
du  roi ,  ils  feroient  accomp^nés  d'un  ou  deux  fo- 
teiliers,  à  moins  que  ceux-ci  ne  reiufafTent  d'y 
venir;  que  û,  en  cKaflânt,  leurs  chiens  entroient 
dans  les  forêts  royales,  autres  que  celle  de  Vaur , 
ils  ne  feroient  point  condamnés  en  l'amende,  à 
incMus  qu'ils  n'eufiem  fuivi  leurs  chiens  ;  qu'en  al- 
lant vimer  leurs  terres,  &  étant  fur  les  chemins 
{tour  d'autres  raifons ,  ils  pourroient  chafTer  lorfque 
'occafion  s'en  préfenteroit,  fans  appeller  les  foref- 
tiers.  On  fent  aifément  combien  il  étoit  facile  d'a- 
bufer  de  cette  dernière  faculté  ;  ils  s'obligèrent  de 
donner  au  roi ,  pour  cette  permiâlon ,  cent  cinquante 
floiins  d'or  une  fois  pay& ,  &  au  maître  des  eaux 
&  forêts  de  Touloule ,  la  tête  avec  trois  doigts  au- 
deiTus  du  cou  ,  au-deflbus  des  oreilles ,  de  tous  les 
(ângliers  qu'ils  prendroient ,  &  la  moitié  du  quar- 
tier de  derrière  avec  le  pied  des  cerfs  &  des  che- 
vreuils ;  &  par  les  letnres  de  1 3  57 ,  le  roi  Jean  con- 
firma cette  permifEon. 

Charles  V,  en  1369,  confirma  des  lettres  de 
deux  comtes  de  Joigny ,  de  1324  &  1368 ,  portant 
permiâîon  aux  habitans.de  ceae  ville,  de  chafler 
dans  l'étendue  de  leur  juAice. 

Dans  les  privilèges  qull  accorda ^  en  1370,  à  la 
▼ille  de  Saint-Ântonin  en  Rouergue ,  il  déclara  que 
.quoique  par  les  anciennes  ordonnances  il  fût  défendu 
à  quelque  perfonne  que  ce  fût ,  de  chafTer  fans  la 
permlmon  du  roi,  aux  bêtes  fauvages  (lefiruelles 
néanmoins ,  dit-il ,  gâtent  les  bleds  &  vignes)  ;  que 
les  habitans  de  Saint-Antonin  pourroient  chaflèr  i 
jies  bêtes  hors  les  forêts  du  roi. 

Les  privilèges  qu'il  accorda,  en  la  même  année, 
aux  habitans  de  Montauban ,  leur  donnent  pareil- 
lement la  permiffion ,  en  tant  cme  cela  regarde  le 
roi  f  d'aller  à  Isi  c^^t  des  fânghers  ^  autres  bêtes 
£aivages. 

Dans  des  lettres  qu'il  accorda, «n  13 74, aux  ha- 
bitans de  Tonnay  en  Niyemois ,  il  oit  que  j  fui- 
ivant  l'ancien  ufage ,  toutes  perfonnes  pourront  chaf- 
£er  à  toutes  bêtes  &  oifeaux ,  dans  retendue  de  la 
jurifdiâion ,  en  laquelle  les  feigneurs  ne  pourront 
avoir  de  garenne. 

On  trouve  encore  pliifteurs  autres  permillïons 
femblables  accordées  aux  habitans.  de  certaines  pro- 
vinces ,  à  condition  de  donner  au  roi  quelque  partie 
desaniitiaifl: qu'ils  auroienttiràs  klichaffi;  &  Char- 
les Vl,  par  des  lettres  de  1397 ,  accorde  aux  ha- 
Jtfftjprudtnte,   Tomt  II, 
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bitaiis  de  Beauvoir  en  Béamoîs;  peimifSon  de 
chajje ,  &  fe  retient,  entre  autres  chofes ,  les  nids  des 
oifeaux  nobles  :  c'étoient  apparemment  les  oifeaux 
de  proie  piu^res  à  la  chajfe. 

Outre  ces  permiffions  générales,  que  nos  rois  ac- 
cordoient  aux  habitant  de  certaines  villes  &  pra> 
vinces ,  lis  en  accordoient  aufE  à  certains  particU'r 
liers,  pour  chaflèr  aux  bêtes  fauves  &  noires  dans 
les  forêts  royales. 

Philippe  de  Valois  ordonna ,  en  1346 ,  que  ceux 
qui  auroient  de  telles  permiffions  ne  les  pourroient 
céder  à  d'autres ,  &  ne  pourroient  fûre  dûâèr  qu'en 
leur  préfence  &  pour  eux. 

Cnarles  VI ,  ayant  accordé  beaucoup  de  ces  fof' 
tes  de  permiffions ,  &  voyant  que  fes  iforês  étoiem 
dépeuplées ,  ordonna  que  dorénavant  aucune  per- 
miifion  ne  feroit  valable  fi  elle  n'étoit  fignée  du 
duc  de  Bourgogne. 

En  1396,  il  défendit  exprefTèment  aux  non- 
nobles  ,  qui  n'auroient  point  de  privilège  pour  la 
chaffe ,  ou  qui  n'en  auroient  pas  obtenu  la  per- 
miffion  de  perfonnes  en  état  de  la  leur  donner ,  dé 
chafTer  à  aucunes  bêtes  grofies  ou  menues,  lù  à' 
oifeaux ,  en  garenne  ni  dehors.  H  permit  cq>endant 
la  chaffe  à  ceux  des  gens  d'églife,auxqueb  ce  droit 
(Muvoit  appartenir  par  lignage  ou  k  quelque  autre 
dtre ,  &  aux  bourgeois  qui  vivoient  de  leurs  hé- 
ritages ou  rentes.  A  l'égard  des  gens,  de  labour,  il 
leur  permit  feulement  oravoir  des  chiens  pour  cha^ 
fer  de  defTus  leurs  terres  les  porcs  &  autres  bète^ 
fauvages ,  à  condition  que  s'us  prenoient  quelque 
bête ,  ils  la  porteroient  au  feigneur  ou  au  juge ,  finott 
qu'ils  en  paieroiegt  la  valeur. 

Ce  règlement,  de  I39f ,  qui  avoit  défendu  là 
chajfe  aux  roturiers ,  fut  fuivi  de  plufieurs  autres  à- 
peu-près  femblables,  en  ip^  ,  en  i  J33  ,  i;78  » 
160 1  &  1607. 

L'ordonnance  des  eaux  &  forêts  du  mois  d'août 
1669,  contient  un  dtre  des  ehajfes  qui,  avec  les 
réglemens  de  1601  &  de  1607,  forme  préfente-, 
ment  la  principale  loi  fur  cette  matière. 

Il  réfulte  de  tous  ces  différens  réglemens,  que 
parmi  nous  le  roi  a  préfentement  fem  le  droit  pri- 
mitif de  chajje  ;  que  tous  les  autres  le  dennent  de 
lui,  foit  par  inféodadon,  foit  par  concefHon  ou 
par  privilège ,  &  qu'il*  eft  le  maître  de  reflreindre 
ce  droit  comme  bon  lui  femble.  Les  fouverains 
d'Efpagne  &  d'Allemagne  ont  aufli  le  même  droit 
dans  leurs  états  par  rapport  à  la  chajfe. 

Tous  feigneurs  de  n^,  foit  nobles  ou  roturiers,' 
ont  droit  de  chafTer  dans  l'étendue  de  leur  fief;  le 
feigneur  haut-juflicier  a  droit  de  chafTer  en  perfonne 
dans  tous  les  fiefs  qui  font  de  fa  juflice ,  (^uiique 
le  fief  ne  lui  appartienne  pas  ;  mais  les  feteneurs 
ne  peuvent  chafler  à  force  de  chiens  &  oifeaux-, 
qu'a  une  lieue  des  plaifffs  du  roi;  &  pour  les 
chevreuils  &  bètes  noires ,  que  dans  la  dlllance  dé 
trois  lieues. 

Les  nobles ,  qui  n'ont  ni  fief,  ni  jufUce,  ne  peu- 
veiu  chaffer  fur  les  terres  d'autrui,  ni  même  fat 
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leurs  propres  héritages  tenus  en  roture  î  excepté 
dans  quelques  provuices ,  comme  en  Dauphiné , 
où  par  us  privilège  fpécial  ils  peuvent  chafler ,  tant 
fur  leur  terres  que  fur  celles  de  leurs  voifins ,  (bit 
qulk  aient  fief  ou  jilftice ,  ou  qu'ib  n'en  poffédent 
point. 

Les  roturiers  qui  n'ont  ni  fief  ni  jufticé  ne  peu- 
vent chafler ,  à  moins  que  ce  ne  foit  en  vertu  de 
quelque  chaîne  ou  privilège  qui  leur  attribue  ce  droit 
fur  les  terres  du  roi. 

Quant  aux  eccléfiafliques,  les  canons  leur  défen- 
dent la  efuffi ,  même  aux  prélats.  La  déclaration  du 
27  juillet  1701 ,  enjoint  aux  feigneurs  eccléfiafti- 
ques  de  commeore  une  perfonne  pour  chafTer  fur 
leurs  terres,  à  condidon  que  celui  qui  fera  commis 
fera  enregiÂrer  fa  commiflîon  en  la  maîtrife.  Les 
arrêts  ont  depuis  étendu  cet  ufage  aux  femmes , 
&  autres  qui,  par  leur  état,  ne  peuvent  chaâer  en  per- 
fonne. 

L'ordonnance  de  1669  régie  les  diverfe*  peines 
que  doivent  fupporter  ceux  qui  ont  commis  queU 

J|ue  fait  de  chaffi,  félon  la  nature  du  délit,  &  dé- 
end  de  condamner  jk  mon  pour  Ëdt  de  ckaffi,  en 
quoi  elle  déroge  à  celle  de  1601. 

n.efl  défendu  à  tous  feigneurs  &  autres,  ayant 
droit  de  chafe,  de  chaflèr  k  pied  ou  à  cheval, 
avec  chiens  ou  oifeaux ,  fur  les  terres  enfemencées , 
depuis  que  le  bled  fera  ea  tuyau  ;  &  dans  les  vignes , 
d^uis  le  premier  mat  jufqu'^rés  la  dépouiUe ,  i 
peme  de  privation  de  leur  droit ,  de  joo  livres  <fa- 
mcnde ,  oc  de  tous  dommages  &  intérêts. 

Nul  ne  peut  établir  garenne ,  s'il  n'en  a  le  droit 
par  fes  aveux  &  dénombremens,  poflefBon  ou  au- 
tres ntres  fufHfans. 

Nos  rois ,  ayant  prb  goût  de  plus  en  plus»  pour 
la  chajfe,  ont  mis  en  réferve  ceruuis  cantons,  qu'ils 
ont  érigés  en  capitaineries. 

La  c/uiffi  des  loups  eft  fi  importante  pour  la  con- 
Tervarion  des  personnes  &  des  befliaux ,  qu'elle  a 
mérité  une  attention  particulière.  On  fut  obligé  d'é- 
tablir dans  chaque  province  des  louvetiers,  que 
François  I  créa  en  titre  d'office ,  &  au-defltis  def- 
quels  il  étabfit  le  grand  louvetier  de  France.  P^oye^ 
Amende,  Capitainerie,  Garenne,  Faucon- 
nerie ,  Louvetier  ,  Veneur.  {A) 

Addition  au  mot  Chasse.  Lorfque  la  juflice  &  la 
dirtSe  du  urritoirt  appartiennent  â  deux  feigaeurt 
diffirtns  ,  quels  font ,  relaûvement  à  la  chajfe  ,  Uurt 
droits  rejp^ifs?  Fer»  bejliee  funt  pritAi  occiwantis. 
Telle  eft  la  difpofltion  des  toix  romaines. 

Le  fyfléme  féodal  a  toulement  ef&cé  ces  idées 
priinitives ,  la  loi  naturelle  a  reculé  devant  la  loi 
des  fiefs ,  &  la  chaffe  efl  devenue  le  partage  ex- 
chifif  des  feigneurs.  Mais  les  feigneurs  font  de  deux 
fortes ,  les  juitiders  &  les  féodaux  ;  la  différence 
de  leurs  préroptives  &  de  letus  droits,  devoit  en 
apporter  dans  rexercice  de  la  cli^e,  c'efî  ce  qui  efl 
anivé.  Dans  quelques  parties  du  royaume  on  a 
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regardé  le  gibier  comme  une  ipavt  de  la  terre ,  & 
fous  ce  point  de  vue ,  la  chajfe  efl  deveiuie  un  droit 
de  haute-juflice.  Dans  d'autres  provinces,  &  c'efl 
le  plus  grand  nombre ,  on  a  cru  voir  dans  ce  niême 

S  hier ,  un  fruit  de  la  terre ,  &  comme  cette  efpèce 
i  finit  n'eft  attachée  4  aucime  parde  du  territoire 
en  particulier,  on  l'a  donné  à  celui  qui  en  a  le 
domaine  direâ,  la  propriété  univerfeUe;  &  dans 
ces  provinces,  la  ebajle  efl  un  droit  de  fief: cette 
prérogadve  des  fiefs  forme  notre  droit  coutunùa. 
Qui  a  fief  a  droit  de  chaffe ,  dit  LoifeL 

Les  jurifconfultes  ont  encore  envifàgé  h  duj[t 
fous  un  autre  point  de  vue ,  comme  droit  honori- 
fique; &  fous  ce  troifiéme  rapport,  ils  eiu  penfé, 
que  même  dans  les  provinces  où  ce  droit  efl  teodal, 
1  exerciee  en  devoit  êtHe  permis  au  feigneur  haut- 
juflicier.  En  effet,  tous  les  honneurs d'im  territoire 

Spartiennent  éminenuaentà  œlui  qui  enalapiùf 
KC  publique. 

^nfi,  dans  les  provinces  coutunûères,  Texerrice 
de  la  chajfe  appartient  tout  à  la  fois  aux  feigneuts 
féodaux  &  aux  feigneurs  hauts-juâiders,  mais  à  des 
titres  biens  cBfFérens.  Le  droit  de  ces  derniers  efl 
purement  honorifique ,  &  conféquemment  perfon- 
nel ,  incef&bte ,  indivifible ,  incommimicable.  Dans 
la  main  des  feigneurs  de  fief,  au  contraire  ,  le  droit 
de  ckajfe  efl  non-feutemenr  honorifique,  mais  réel , 
inhérent  à  la  glèbe ,  &  conféquemment  divifible , 
conmie  le  territoire  dont  il  efl  une  efpèce  de  fruit. 
De-là  ces  différences  dans  l'exercice  du  droit  de 
chaffe  ;  le  feigneur  haut-juflicier  ne  peut  en  ufer 

S'en  peifoiuie  ,  le  féodal  peut  le  communrquer  i 
;  enfans ,  fes  amis ,  fes  domefliques ,  £v.  Si  la 
haute-juftice  efl  divifëe ,  cekit  qui  en  a  l'a  partie 
principale,  a  feul  ia  feculté  de  chaffer.  Si  le  fief  efl 
di^fé,  cluque  porrion,  telle  qu'elle  foit,  confère 
le  droit  de  chajfe  à  celui  qui  en  efl  propriétaire. 

Ces  prinrîpes  font  confacrés  par  l'ordoimance 
des  eaux  &  forêts  ;  on  les  trouve  réunis  dans  les 
articles  36  &  37  du  titre  des  chaffès.  «  Déclarons 
»  tous  feigneurs  hams-jufliciers ,  foit  qu'ils  aient 
»  ccnfive  ou  non ,  en  droit  de  pouvoir  cha£kr  dans 
y»  l'étendue  de  leur  haute-juflice ,  quoique  le  fief 
»  de  la  paroifTe  appartienne  à  autre, y^  nùatmouu 
n  qu'ils,  piùffent  y  envoyer  ckaffer  Uun  domdliquu 
M  ou  autres  perfonnes  de  leur  part,  lû  einpécnèr  le 
»  propriétaire  des  fie&  de  la  paroifiie,  de  àaSa 
M  aufii  dans  retendue  de  fon  fief.  Art.  î6.  Si  la 
n  haute-juflice  étoit  divifiEe  entre  plufieurs  en&is 
»  ou  particuliers,  celui  feul  à  qui  apparriendra  la 
n  priiKipale  portion,  aura  droit  de  chaflêr  dans 
»  l'étendue  de  la  juftice ,  à  l'exclufion  des  autres 
»  CO-héritiers  qui  n'auront  part  au  fiefi  &  fi  les 
»  portions  étoient  égales ,  celle  qui  procéderoit  du 
»  portage  de  l'aîné  ,  auroit  cette  prérogadve  »  à  cet 
»  égardfeulement ,  &  fans  tirer  à  confëquence pour 
n  les  autres  droits.  Art.  37  ». 

On  voit,  n-ès-clùrement  dans  cette  oMennance, 
'que  le  droit  du  feigneur  haut-jufUcier  a'eâ  qa| 
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foCotmé  ;  tfoe  la  ckaffi  au  contraire  âppartîetM  iia- 
turellement  8c  indéfiiument  au  feigneur  de  fief.  On 
voit ,  en  un  mot ,  que  le  légiflateur  a  pris  pour  bafe 
de  la  loi,  cet  ancien  axiome  de  notre  droit  coutu- 
nier  :  qui  a  fitf  s  droit  de  chajft. 

En  effet ,  puiiqu^d  ne  fuffit  pas  d'être  feigneur 
fcaut'juflider  pour  avoir  la  acuité  de  chafler  ;  piùf- 
qoede.difl&«ns  co-juAiclers ,  un  feul  peut  jouu-  de 
cette  prérogative ,  il  eft  vrai  de  dire  que  la  clu^t 
n'eA  pas  un  droit,  un  attribut,  un  fruit  de  la  haute- 
juAice ,  autrement  ce  fruit  appartiendroit  concurrem' 
ment  à  tous  ceux  qui  partagem  la  propriété  de 
IVtfbre. 

Que  la  différence  entre  le  fe^neur  haut<jaflicie« 
&  le  feigneur  de  fief,  eft  encore  bien  marquée  par 
ce  même  article  27  du  titre  des  chajfes  de  l'ordon- 
nance de  1669  :  après  avoir  concentré  la  chajfe  dans 
les  msdns  de  celui  qui  a  la  principale  portion  de 
la  jultice ,  à  l'exclufion  des  autres  co-jufHciers ,  cet 
article  ajoute  ces  paroles  remarquables  :  qui  n'ont 
fart  au  fief.  Si  l'un  des  co-jufliciers  a  non  pas  le 
fief,  c'eA-à-dire  la  direâe  du  territoire,  mais  une 
portion  quelconque  dans  cette  direâe ,  il  aura  le 
droit  indéfini  de  chaffer  :  &  ce  droit ,  la  pordon 
%ui  lui  appartient  dans  la  juflice ,  ne  le  lui  confé- 
roit  pas  :  il  y  a  donc  bien  de  la  difiance ,  à  cet 
égara ,  entre  le  feigneur  de  fief  &  le  feÏKneur  haut- 

{'uftider;  nous  avons  donc  eu  raifon  de  dire  que 
e  haut-jufticier  n'a  eue  l'exercice  de  la  chajjc ,  & 
^e  le  feigneur  de  nef  en  a  le  droit. 

Lefiigneur  de  fief  wut-il  faire  chiner  fi*  donner 
'des  ptrmijjions  de  càajfi  â  l'infu  6f  contre  le  gré  du 
/eipuur  haut-jufticier  f  Dans  les  provinces  coutu- 
Biières,  le  droit  de  chajfe  appartient  tout-à-la-fois  au 
feigneur  haut-jufticier  &  au  feigneur  féodal,  mais, 
comme  nous  venons  de  le  dire ,  à  des  titres  bien 
différens. 

La  haute-jufHce ,  lorfqu'elle  eft  -fôparée  de  la 
direâe  du  territoire ,  n'attribue  au  feigneur  jufti- 
cîer,  relativement  à  la  ehaffe^  qu'un  droit  perfon- 
nel  &  purement  honorifique ,  conféquemment  in- 
communicable ;  il  ne  pourra ,  dit  l'ordonnance  de 
1669 ,  y  envoyer  chafler  ni  fes  domeftiques,  ni  au- 
tres perfonnes  de  &  part. 

Le  feigneur  de  fief  eft  dans  une  pofmon  bien 
différente  ;  la  chajfe  n'eft  pas  dans  fes  mains ,  une 
fimple  fàcuhé  perfonnelle ,  une  prérogative  pure- 
ment honorifique,  c'eft  un  véritable  droit  de  pro- 
priété ,  le  gibier  lui  appartient  comme  étant  un  huit 
du  territoire  ;  effeâivement,  cette  efpéce  de  fruits 
ne  peut  appartenh-  mi'à  celui  qui  a  le  domaine  di- 
reâ,  la  propriété  univerfelle ,  pùfqu'il  n'eft  attaché 
i  aucun  héric^e  en  paniculier. 

Mais  la  propriété  confifte  dans  le  droit  d'ufer  & 
d'abufer,  jus  utendi  £•  àbutendi,  dans  le  droit  de 
£iire  de  fa  chofe  tout  ce  (]ui  n'eft  pas  prohibé  par 
la  loi  publique. 

Il  ne  faut  donc  pas  demander  oii  eft  la  loi  qui 
permet  au  feigneur  de  fief  de  donner  arbiuairement 
V>  permutons  de  (ht^e^  pour  qu'il  en  ait  le  droit , 
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il  fuilit  qu'aucune  loi  ne  le  lui  défende;  &  en  effet 
il  n'en  exifte  pas  :  au  contraire,  il  y  eft  autorifé  par 
l'ufage  &  la  jurifprudence.  Rien  de  plus  commun 
que  des  permiffions  de  chi^e  données  par  les  fèi- 

fneurs  de  fief;  &  non-feulement  le  minifiére  pu- 
lie  ne  réclame  pas,  mais  toutes  les  fob  qu'un  cnaf- 
feur  eft  avoué  par  le  feigneur  du  fief  fur  lequel  il 
chaffe ,  les  rapports  faits  contre  lui  font  déclarés 
nuls. 

A  quel  dtre  le  feigneur  haut-jufticier  pourroh'^ 
il  s'oppofer  à  ce  que  le  feigneur  de  fief  donnât  des 
permiâions  de  ciiaffi  ?  La  concurrence  ne  détruit 
pas  fbn  droit  de  chaffe:  quel  que  foit  le  nombre  des 
chaffeurs ,  il  lui  eft  également  libre  d'ufer  (le  la  faculté 
que  la  loi  lur  accorda  Dira-t-il  que  h  quantité  du 
gibier  en  eft  diminuée }  Cela  peut  être  ;  mais  en 
permettant  la  chafft  au  haut-jufncier,  la  loi  n'a  pas 
entendu  lui  conférer  un  droh  utile,  mais  une  fimple 
prérogative  d'honneur  qui  fît  reconnoitre  en  lui  la 
qualité  de  ms^iftrat  propiiétaire  du  territoù-e. 

Or ,  quel  que  foit  le  nombre  de  ceux  qui  chaf' 
fent  fur  un  territoire ,  la  prérogative  du  feignent 
haut-jufticier  n'exifte  pas  moins,  il  nejbuttpas 
moins  de  l'honorifique  qui  lui  appao^ent  ;  fon  droit  » 
^  à  cet  égard ,  fe  réduit  à  ufer  de  la  chaffe  telle  qu'elle 
eft,  unie  ou  infruâueufe ,  n'importe  :  il  doit^rendre 
les  chofes  dans  l'état  oii  il  les  trouve  ;  il  n'a  pas 
d'infpedtion  fur  la  conduite  du  feigneur  de  fief,  il 
n'a  pas  même  le  droit  d'eùger  que  les  chaflèun, 
tels  qu'ils  foient ,  lui  exhibent  la  permifllon  en  rertn 
de  laquelle  ils  chaffent,  parce  que  le  voeu  de  la  i(n  ' 
eft  rempli  toutes  les  fois  que  rien  ne  s'oppofe  à 
ce  ou'il  ufe  du  droit  qu'elle  lui  confiSre. 

"Telles  font  donc  les  feules  prérogatives  du  fei- 
gneur haut-jufticier  ;  il  a ,  &  rien  de  plus ,  non  le 
droit  de  chaffe ,  mais  Texercice  de  la  chaffe ,  encore 
ne  peut-il  en  ufer  qu'en  perfonne.  A  1  égard  de  la 
police,  e'eft  à  lui  fans  doute ,  c'eft  à  fon  juge  qnll 
appartient  de  punir  les  délinquans.  Mais  il  doit  at- 
tendre quelefe^neur  de  fief  lui  perte  fa  plainte; 
il  ne  peut  pas  la  prévenir,  il  ne  peut  pas  faire  un 
rappOTt  de  fon  autorité  privée  ;  en  un  mot,  le  feul 
droit  que  &  qualité  de  haut-jufticier  lui  confère, 
outre  1  exercice  perfonnel  de  la  chaffe ,  c'eft  d'écouter 
les  plantes  du  feigneur  de  fief,  &  de  réprimer  les 
délits  qu'U  lui  défère. 

Le  droit  du  feigneur  haut-jufUder  n'eft  donc  à 
cet  égard ,  qu'une  fimple  décoration ,  une  préro- 

Î|ative  purement  honprifique ,  uniquement  de  bien- 
éance  ;  quelle  influence ,  quelle  autorité  un  droit . 
de  cette  efpéce  pourroit-il  lui  donner  ?  &  même 
nous  nous  trompons  :  donner  la  dénomination  de 
droit  de  chaffe  à  la  faculté  du  feigneur  haut-jufticier, 
c'eft  parler  improprement;  cour  s'exprimer  avec 

Îiréciuon ,  il  faut  dire  :  le  feigneur  haut-jufHcier  a 
'exercice  de  b  chaffe ,  le  feigneju:  de  fief  en  a  le 
droit. 

Tel  eft  le  voeu  &  des  auteurs  &  des  arrêts.  Les 
auteurs  déddent,  &  les  arrêts  jugent  que  le  feigneur 
de  fief  peut  penDCttre  \k. chaffe  à  qui ,  &  de  la 
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manière  que  bon  lui  feaible ,  &  cela,  fans  le  con- 
cours &  le  confentement  du  feigneur  haut-jufticier. 
Nous  trouvons  ces  deux  genres  d'autorité  réunis 
^dans  le  paflage  Aiivant  des  lotx  foreffiéres  de  Poque^ 
grand-maître  des  eaux  &  forêts  de  France ,  au  dé- 
partement de  Normandie  :  cet  auteur ,  très-inAruit 
des  loix,  des  u£iges  &  de  la  jurifprudence  de  cette 
ntatière ,  s'exprime  en  ces  termes ,  p^.  fo  du  tome  »  : 
<i  le  fimple  po/TefTeur  de  fief,  comme  nous  le 
n.  voyons  entre  autres  par  les  arrêts  de  la  cour  du 
M  23  décembre  ijé6,  &  du  17  mars  1573  ,peut, 
•>  fans  la  permiflion  du  feieneur  haut-jufticier,  cnaflèr 
M.  &permettredechafrerâansrétenduedefonfie£..)» 
Ceft  fiir  ces  principes  que  fut  rendu  l'arrêt  de  la 
cpur  du  21  août  171 1 ,  dans*le  procès  de  cAaffi 
d'jentre  MM.  d'Auneuil  &  de  Bourvalais. 
,  Un  arrêt  plus  récent  a  conâcré  les  mêmes  prin- 
cipes, M.  le  ptînce  de  Dômbes  avoit  fait  fiùre  un 
rapport  contre  un  particulier  chaâànt  iiir  un  territoire 
fur  lequel  il  n'avoit  que  la  haute- jufbce ,  ce  par- 
ticulier répondit  qu'il  en  avoit  la  permiffion  du  fâ- 
gneur  de  fief.  Ce  prince  demanda  que  cette  per- 
niffion  lui  fût  repréfeiuée.  Le  particulier  le  foutint 
JVon-recevable ,  attendu  qu'il  n'avoit  que  la  haute- 
juflice  du  territoire.  Cette  défenfe  prévalut.  Le 
prince ,  défendu  par  M.  Duvaudier ,  fut  déclaré 
non-recevable ,  &  le  rapport  nul. 

Cet  arrêt  juge  que  k  haut-juflicier  n'ia  pas  qua- 
lité pour  ^re  faire  des  rapports  de  cA^^,  qu'il  n'a 
ri  même  le  droit  d'exiger ,  de  ceux  qui  cnafTent, 
rœréfentation  des  permiffîons  qu'ils  difent  avoir 
4p  .feigneur  de  fief. 

•  A  ces  autorités  fe  joint  encore  celle  du  célèbre 
CochJiL  On  trouve ,  dans  le  premier  tome  de  fes 
ceuvres,  cette  queftion  difcutée ,  avec  l'érudition  & 
lafagacité  qui  canâérifent  tous  fes  ouvrages»  Voici 
le  refumé  de  fà  doârine. 

a  L'article  17  de  l'ordonnance  de  1669 ,  tout 
»  feul,  ne  répandroit  peut-être  pas  un  grand  jour 
n  fur  cette  queftion  ;  car ,  en  permettant  au  fo- 
»  eneur  haut-fuflicier  de  clûtâer  en  perfonne  dsis 
*>  le  fief  fur  lequel  s'étend  fa  haute-juAice ,  fans 
3>  pouvoir  empêcher  le  fagneur  de  fief  de  chafTer , 
»  il  ne  s'explique  pas  fi  le  feigneur  de  fief  peutËiire 
V  chafier.  par  d'autres. 

»  Mus  on  ne  croît  pas  que  ce  filence-puîfTe  être 
M  oppofé  aux  feigneuTs  de  fief,  par  deux  ndfons; 
n  la  première,  que  fuivant  le  pincipe,  que  l'on  a 
»  pofé  d'abord,  tout  ce  qui  p,'eA  pas  défendu  en 
»  fiut  de  ehaffi,  doit  être  regardé  comme  permis, 
n  Le  rot  ^  défendu  aux  feigneurs  hauts-jufliciers  de 
»  fidre  chafièr  par  leurs  domeftiques  ou  antres  per- 
i>  fonn«$  de  leur  part;  il  ne  l'a  point  défendu  aux 
»  feigneur»  de  fief  :  c'en  efl  aflez  pour  que  ceux- 
n  d  confervent  la  liberté  qui  leur  efl  laiflée.  La 
»  fssconde ,  eft  que .  l'ordonnance  de  1669  enjoi" 
M  gnant  l'exécution  de  celle  de  1601 ,  il  hat  te- 
»  montier  à  celle-ci  &  k  fuivre  dans  tout  ce  qui 
»,  nefea-ouve  point  détruit  par  celle  de  1669.  Or, 
q.  l'éditée;  1601  peraiettoit  coa&uniacat  «a.  f«i-< 
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M  gnenrs  de  fief  de  chafier  ou  fûte  chaflér  àa» 
»  retendue  de  leurs  fief»;  fi  depuis  il  y  avoit  ea 
»  quelque  modificanon  ,  par  rapport  à  l'u^e  dt 
».  1  arquebufe  feulement ,  data  les  déclarations  de 
»  i6o2  &  1603  ,  elle  fe  trouve  levée,  tant  pat 
»  l'ufàge  général,  que  par  l'ordoimaïKe  de  i66a, 
»  qui  permet  de  chafier  à  feu,  pourvu  que  ce  (ot 
»  à  une  certaine  difhmce  des  piaifirs> 

»  Auffi,  pour  empêcher  les  feinieun  de  fief  Je 
»  Êdre  chafier ,  il  fàudroit  une  prombidsn  textuelle 
M  dans  nos  ordonnances ,  &  on  n'en  peut  dttr 
»  aucune  qui  la  conàenoe;aa  contraire,  l'èditde 
w  1601 ,  confirmé  par  Fordonnance  de  1669 ,  per* 
»  met  aux  faneurs  de  fidre  chafTer  parleurs  rece* 
»  veurs  &  domeftiques  ;  on  ne  peut  donc  pas  lent 
»  contefler  ce  droit. 

»  C'efl  le  fentiment  des  autturs  &  la  jorifpni' 
»  dence  des  arrêts  :  celui  de  1566,  pour  le  fiet  de 
»  Villenaude ,  rapporté  par  Bacouet,  TfdU  des  Jniu 
»  it  jufiUe ,  ck<^.  7j ,  y  e&  rormeL  II  maiiment 
M  le  feigneur  de  fief  clans  le  droit  de  chaffer  & 
»  fiure  chafTer  dans  l'étendue  de  fon  fief,  m^t 
»  le  feigneur  haut-juftider  qui  s'y  oppofoit,  M.  Sal- 
»  vùng.  Traité  dt  Vufa%t  des  fiefs ,  chap.jé,»' 
»  garde  la  prétention  des  feigneurs  hauts-jufbciers 
»  comme  injuAe  ;  enfin  ,  le  dernier  auteur  qm  a 
n  traité  de  la  jurifprudence  des  chaffes ,  fe  oeterr 
>»  mine  encore  connre  le  feigneur  haut-jufKcier. 

»  Enfin  l'ufage  général,  on  peut  le  dire ,  eft  pour 
»  fc  fçigneur  de  fief;  par-tout  pn  voit  fcs  feigneurs 
»  fans  fuffice  chafTer  &  fidre  chaffer  dans  leun 
»  fiefe ,  fans  mie  les  feigneurs  hauts-jufHciers  s'en 
»  plaignent;  ot  cet  ufàge,  quoiqu'il  ne  Me  pas 
»  loi ,  eft  cependant  d'un  grand  poids  dans  cette 
>^  maière.  Il  eft  inunie  de  dire  que  les  fieiCMui» 
n  hauts-juffiders  ont  la  connoiflance  des  délits  a 
j»  fait  de  eh^e;  car,  étant  les  juges  ordinaires  do 
»  tenitoire,  il  eut  bien  qu'ils  connoiffentl«d«)i» 
»  ordinaires  qui  y  arrivent  îmads  la  connoiflâDceaiJii 
V  délit  commis ,  n'entraîne  aucune  propriété  du  dioa 
»  qui  eft  bleflé  par  ce  délit». 

Le  feigneur  dominant  a-t-il  U  droit  de  ckaserfa 
les  ferru  mouvantes  d*  bùy  lors  mtm*  f^U  «'»  f 
pas  le  feigneur  haut-juJUcier  ?  B  y  a  fur  cette  fw- 
tion  des  autorités  in£quées  par  Dénifait  au  «or 
Chajfe.  On  peut  y  recourir.  Les  bornes  de  cet  ou- 
vrage ne  nous  permettent  que  l'expoCiion  » 
principes.  -  , 

Les  aôes  dlnféodarion  ne  peuvent  èore  eari^ 
que  fous  deux  points  de  vue  ;  comme  contrats  a- 
vils ,  comme  contrats  féodaux. 

Comme  contrat  civU  ,  l'inféodation  n'eft  auw 
chofe  qu'une  donation  ,  Ubera  <•  petptu*  cMcefi» 
rei  immobilis.  Or ,  il  eft  de  la  nature  des  donattons 
d'emporter  l'expropriation  abfolue  du  donateur,  qiu 
ne  peut  réplamer  que  ce  qu'il  s'eô  expreffimo* 
réfervé.  Sous  ce  premier  point  de  vue,lefeigao" 
ne  peut  donc  élever  aucune  efpèce  de  pré«na^ 
fur  les  objets  qu'il  a  inféo^s.  Il  n'a  donc  for  W 
fiç6  de  fà  n»ou.xMM«t  tfauce*  préropores  s» 
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celles  qu'il  iieiit.desk>ix  féodales.  A  Utéfftiyoiâ 
b  régie. 

Les  ifoits  ftoéxax ,  ceut  que  le  dominant  peut 
réclamer  iva  les  fiefs  qui  relèvent  «le  lui ,  ie  par- 
tagent ed  trois  daiTeSy  les  eflêntiels ,  les  naturels  & 
les  acddentels. 

La  fidélité  eft  la  Teule  chofe  qm  foit  4e  l'eflence 
du  fief,  fiudum  infolâfidelitatt  coi^fiu.  On  appelle 
droits  naturels  t  ceux  qui  font  établis  par  la  coutume 
territoriale ,  ceux  dont  elle  eréve  les  fieis  qu'elle 
ré|it;  le  dominant  n'a  pas  befoin  de  titre  pour  les 
exiger  ,  ils  lui  font  dus  citra.  ullam  expre^nem  ,  il 
n'en  pas  même  néce^^e  qu'ils  foient  énoncés  dans 
les  aveux  du  fief}  le  v^Ed  ne  peut  s'y  fouf« 
traire  qu'en  vertu  .d'un  dtre  forma  de  libéradon. 
Enfin,  les  droits  inconnus  à  la  coutume,  «l'elle 
n'attache  pas  à  la  tenure  fëodale  par  des  dilpoutions 
formelles ,  forment  la  claâè  de  ceux  que  l'on  nomme 
ccàdtntels  fiodaux  :  bien  diiférens  des  premiers , 
les  droits  acàdentels  font  envif^és  comme  étrao* 
gers  à  la  tenun:  féodale  ;  le  vafial  n'efi  pas  c^ligé 
de  prouver  qu'il  en  eft  affi^nchi ,  c'efl  fur  le  d»- 
minant  que  tombe  le  poids  de  la  preuve  ;  il  lui  fitnt 
un  titre  pour  les  exiger.  Maintenant  revenons,  au 
droit  de  cAaffi. 

Ce  droit  n'eA  pas  du  nombre  de  ceux  que  Ton 
nomme  tjfmàels  ,  ftudum  in  folâ  fiieUtate  conjîfiit, 
U  n'appartient  pas  davantage  à  la.  clafTe  des  m-oits 
naturels;  aucune  coutume  ne  dit  que  le  dominant 
a  droit  de  du^e  fur  les  fieis  de  fa  mouvance.  Cefl 
donc ,  &  rien  de  plus ,  un  droit  féodal  accidentel. 
Oi- ,  comme  nous  venons  de  le  dire ,  les  droits 
cfTentiels  &  naturels ,  fom  les  feuk  que  le  domi- 
nant peut  exiger  fans  titre,  citra  txprejùmtm.  Il  ne 
peut  donc  chafTer  fur  les  fie&  de  fa  mouvance  que 
lorlquc  l'aâe  d'inveflimre  ,  ou  les  aveux  de  ion 
yaâal,  lui  donnent  cette  prérogative. 

On  peut  encore  fiùre  un  autre  raifbnnement. 
S'^it-il  de  déterminer  les  droits  du  feigneur  do- 
minant fur  le  fief  de  fon  variai  ?  Prmo  attemii  dibcnt 
fa3a  invtJHmra  Jî  de  eis  conflare  pojjit,  fecus  recog- 
pùtiones  &  dinumeramerua ,  deiùtpu  con/iutudintm. 
Cette  règle  efl  de  Dumoulin  :  il  en  réfulte  que  le 
dominant  ne  peut  exiger  de  fon  vafiàl  que  ce  que 
lui  donnent,  ou  les  titres  de  fa  feigneurie ,  ou  la 
loi  territoriale  ',  lorfwe  l'un  &  l'autre  font  muets 
fur  le  droit  de  e/u^e  ,  il  n'a  donc  rien  à  y  pré- 
tendre. 

Encore  un  mot.  Le  fief  efl  ouvert  par  la  mort 
du  va£Eil  ou  ptr  la  vente  qu'il  en  fait.  Lorfque  le 
nouveau  propriétaire  a  ait  l'hommage  &payé  tous, 
les  droits  de  mutation,  le  ûe£ cA  fermé,  difeiu  les 
féodifles.  Le  feigneur  ne  peut  donc  plus  y  exercer 
aucun  aôe  de  la  puiflance  féodale.  Voilà  le  fens 
de  cette  expoeffion ,  9ui}i  vraie  qu'elle  efl  énerr 

.  On .  OBpofe.  à  cettie  décifîgii  on,  aiffét.  du  parler 
ment  de  Pans  du  tf  msts  i7Qa ,  ç^^porté  en  forme  ; 
dans  le  code  rUral,  u.  Cet  arrl^  fait  4éfenfe  au  fieut; 
^  Guéria»  ^e  plu».»  i  Faveoir ,  .ch^r.tii  %e 
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M  diaâêr  fiv  les  terres  ,  fiefii  &  feigneurles  appar- 
»  tenans  à  U  demoifelle  de  Royont ,  non  relevant 
»  de  lui  f  comme  aufH  de  mener  ni  envoyer  au- 
V  cun  domeflique  ni  antres  perfonnes ,  chaiTer  fur 
n  les  terres  &  feiçneiiries  de  ladite  de  Royont , 
»  relevantes  de  Im^  fous  les  peines  portées  par 
»  l'ordonnance ,  &c.  n. 

Cette  défenfe  au  fleiu:  Guéiin  de  mener  fes  do< 
mefUques  ou  autres  perfonnes  chafTer  fur  les  terres 
relevMUs  de  Ivi,  emporte  bien  clairement  la  per« 
miffion  d'y  chafier  en  perfonne.  L'arrêt  juge  donc 
qu'au  dominant  apparuent  un  droit  perlonnel  da 
eh/^e  fur  les  fiefs  de  fa  mouvance. 

Telle  efl  en  effet  la  difpofition  de  l'arrêt;  mai» 
on  en  auroit  pas  fait  une  règle  générale,  fi  l'on  y, 
eût  regardé  de  plus  prés,  £  l'on  eût  fait  attention» 
^e  par  des  conclufions  très-précifes  ,.vifée$  dans 
1  arrêt,  la  demoifelle  de  Royont  avoit  confentî 
que  le  fleur  Guérin  cliaflàt  en  perfonne  fur  Us  fiefs 
de  ladite  demoifelle  de  Royont ,  gui  pouvaient  relevef 
ittdit  Guérin.  Âinfi  la  queflion  n'avoit  pas  été  dif- 
cutée  ,  n'étoit  pas  même  à  juger.  Ajoutons  qu'il 
paroit  réfulter  dune  requête  du  8  mars  170a ,  rc 

Siète  également  vifée  dans  l'arrêt,  que  le  fieuf 
uérin  avoit  la  haute-juflice  fur  les  fiefs  qui  for-* 
moient  l'objet  du  litige.  Si  cela  efl,  l'arrêt  ^~ab-i 
ibhiment  énanset  à  la  difHculté  que  nous  examinons. 

Des  nobles  &  des  roturiers.  Le  droit  de  chajfe  efl 
indépendant  de  la  qualité  des  perfonnes.  Nobles , 
romriers,  à  cet  égara  tout  eflde  niveau.  Le  rotu- 
rier qui  a  fief  ou  juflice ,  a  le  droit  de  chafl^r, 
&  le  neble  qui  n'a  aucune  efpèce  d«  feigneurie  « 
efl  privé  de  cet  avantage. 

Cependant  les  gentilshommes  ont  eu  la  préten' 
tion  de  chafier  au  moins  fur  leurs  terres,  quoi- 

Îp'elles  fiiflênt  roturières.  Mais  les  tribunaux  ont 
I  mal  accueilli  cette  prétention  toutes  les  foi» 
qu'elle  s'efl  préfentée,  fur-tout  dans  ces  derniers 
temps ,  qu'il  efl  à  croire  qu'elle  ne  renaîtra  plus* 
Eâeâivement  elle  choque  les  principes^ 

Les  réglemens  qui  défendent  le  port  d'armes  aux 
roturiers,  font, fans  influence  contre  ceux  qui  one 
des  juftices  ou  des  fiefe.  Ces  réglemens ,  puremenr 
de  police,  ne  peuvent  pas  préjudicier  à  des  droit» 
réels,  à  des  droits  de  propriété. 

D'ailleurs  cela  réfulte  de  l'article  18  du  titre  de» 
chapes  de  l'ordonnance  de  1669.  On  y  lit  :  «  fàifons  , 
»  défenfes  aux  marchands,  artifàns,  bourgeois  8» 
n  habitans des  villes,  bourgs,  paroifTes,  villages  & 
»  hameaux,  payfans  &  roturiers ,  de  quelque  état  &- 
»  qualité  qu'ils  foient,  nonpoffédansfi^Syfeipieurus  éf 
n  hamt^jmkt ,  de  chafTer  en  quelque  Ueu ,  forte  & 
'  »  manière ,  &  fur  quelque  gibier  de  poil  ou  de 
»  plume  que  ce  puifle  ên-e  ;  à  peine  de  cent  liv* 
»  d'amende  pour  la  premièrâ  fois,  £v.» 

Aux  termes  de  cet  article ,  les  roturiers ,  proprié' 
taires  de  fie6  eu  de  iuflices  ,  ont  inconteflabI&' 
ment  la  faculté  .de  chafTer ,  &  de  cette  faculté 
réfulte  néceflàiremeiu  celle  de  porter  des  armes  à* 
fç«.  ■   . 


Digitized  by 


Google 


ÎÎO 


C  H  A 


En  ne  défendant  la  chajfi  qu'aux  ronitien  qui  n'ont 
ni  fiefs  ni  juAices,  cet  article  28  paroh,  du  moins 
au  premier  coup-d'œil,  abfolument  fans  objet.  Ce- 
pendant il  en  a  un ,  &  trés-réel  :  s^il  s'eft  trouvé 
des  feigneurs  jaloux  de  la  chaffefaùpi'i  la  tyrannie  ; 
d'autres ,  par  un  abus  peut-ènre  non  moins  perni- 
cieux ,  l'ont  penqife  par  des  conceffions  générales 
î  tons  les  habitans  de  leurs  terres.  En  venu  de  ces 
permi/Tions ,  laboureurs ,  arti(kns ,  ouvriers',  tous 
lacrifioient  leurs  linles  travaux  au  plaifir  de  la  chaffi. 
L'article  que  nous  venons  de  tranfcrire  »  anéandt 
toutes  les  conceffions  de  cette  efpéce. 

Des  eccUfiaJliques.  Des  ré^emens  émanés  des 
deux  puiffances,  r^emens  aufi  (àses  oue  mal  ob- 
fervés ,  défendent  la  ehaffe  aux  eccKfiaffiques.  Ce- 

Sendant  comme  cette  prérogative  eft  annexée  aux 
eh  &  aux  juftices,  qu'elw  en  eft  un  fruit,  & 
qu'il  feroit  contraire  aux  régies  de  la  }iifiice  de 
oépouiller  un  ordre  de  citoyens  des  droits  «pii  Im 
appardennent ,  on  a  concilie,  par  im  tempérament 
tout-4-&it  équitable ,  ce  que  les  miniftres  de  la  re- 
ligion doivent  à  leur  état,  6c  ce  que  les  loix  ci- 
viles doivent  à  la  propriété  :  les  ecdéfiafliques  pro- 
priétaires de  fiefit  ou  de  juftice  ne  peuvent  pas  ufèr 
Mix-miraes  du  droit  de  clujft  ;  mâsHls  ont  la  fa- 
culté d'établir  un  chafleur ,  qui  exerce  &  conferve 
leur  droit ,  qui  ehajfe  pour  eux  &  i  leur  profit. 
La  déclaration  du  37  juiHet  1701  exige  que  la 
pommiffion  de  ce  chafleur  foit  enregiftrée  au 
greffe  de  la  maîtrife  des  eaux  &  forêts. 

Les  peines  décernées  par  les  canons  fuflirotent 
(èules  pour  contenir  les  ecdéfiafHques ,  s'iB  réflé- 
chiflbtent  combien  il  importe  à  km  exiftence  per- 
fonneUe  que  les  loix  de  l'égUfe  foient  refpeâees , 
&  qu'afHchant  eux-mêmes  un  mépris  fcancnleux  de 
ces  mêmes  loix,  leur  exemple  ne  trouvera  que  trop 
d'imitateurs  parmi  les  laies. 

A  défaut  des  loix  canoniques  ,  les  procureurs 
du  roi ,  &  ceux  des  feigneurs,  devroient d^loyer 
l'énergie  des  loix  civiles  :  mais  les  loix  canoniques 
&  les  loix  civiles,  l'autorité  des  fiçéiieurs  &  celle 
des  magiftrats ,  tout  eft  impui£Eint  ou  muet. 

L'ordonnance  du  mois  de  janvier  léoo  veut 
que ,  pour  délit  de  chajfe ,  les  ecdéfiaftiques  foient 
punis  des  mêmes  peines  que  les  lacs.  L'ordonnance 
de  1669  ne  déroge  à  cette  difpofifion,  que  pour 
le  cas  particulier  exprimé  dans  l'art.  35  dudtredes 
étoffes.  Les  termes  de  cet  article  35,  ceux  des  articles 
4,  8,  II,  16  du  même  rin«,  ne  laifTent  aucun 
doute  fur  ce  point.  Cependant  Dénifàn  préfente 
cette  dérogadon  partiaire  comme  générale ,  comme 
plaçant  les  ecdéfiaftiques  dans  une  dafle  privilégiée. 
Si  celaétoit,  la  loi  feroit  bien  inconféquente.  Les 
ecdéfiafliques  feaoient  moins  puni^  que  les  laïcs , 
eux  qui  font  plus  punifTables,  puifqu'ils  ont  violé 
des  devoirs  plus  faînes  :  ils  feroient  plus  ménagés 
que  les  laïcs,  eur-^i  font  coupsd>les  du  doi£le 
uandale  d'avoir  méprifi  les  loix  canoniques  & 
ienfi^aint  les  loix  avilies. 

Du  abbit  sommtndauùra,  la  du^e^  Tw  tOtttCtks 
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terres  des  abbayes  en  conunende ,  mèffle  fur  cellci 
qui  forment  le  lot  des  religieux,  ^^ipardcnt  à  1'^ 
Commendataire. 

Cette  dédfion  a  la  donble  fiuiâion  des  arêts  & 
des  principes.  Les  arrêts  fom  comius  ;  quant  nx 
principes ,  cela  fe  réduit  à  un  raifonnemem  Imoi 
umple. 

Lorfqu'une  abbaye  efl  en  régie ,  l'abbé  en  1  h 

I'urifdiâion ,  comme  premier  membre  du  aiomilère, 
'adminifbatlon ,  comme  père  de  la  fâmiHe,  les  èoiis 
honorifiques ,  comme  chef  de  la  corporanoo.  L'aU>i 
commendataire  n'eft  pas  le  premier  membre  di 
monaftére ,  n'eft  pas  le  cher  de  la  fiuniUe ,  il  ne 
doit  donc  avoir,  ni  la  jurifdiffion  intérieure,  ni 
l'adminifbadon  du  temporel  :  mais  il  eft  le  cbef 
de  la  coq>oration ,  conféquemmem  les  droits  ho- 
norifiques Itd  appartieiuient,  &  la  chaffc  n'eft  antit 
chofe  qu'un  droit  honorifique.  On  trouvera  aa 
notions  plus  développées  à  l'article  Juges  des  sa-. 

GNEVRS. 

Les  fimmes  propriétaires  Je  hautes-fuJSets  pamU- 
elles  établir  mi  chajfeur  pour  exercer  leur  droit?  Le 
droit  de  chaffi  qui  appordent  au  ham-juificier  k 
les  fiefi  enclavés  dans  fit  jnftice,  quoique  attriboi 
à  la  perfonne  du  feigneur ,  efl  cependant  anncxi 
à  la  juflice.  Le  feigneur  en  jouit  donc ,  non-feiile< 
ment  comme  d'iuie  acuité  attachée  k  fa  perfomej 
mais  comme  mandatàre ,  comme  exerçant  les  droits 
de  la  fdgneurie. 

La  queflion  envifagée  fous  ce  point  de  vue; 
que  l'on  croit  être  le  véritable ,  ne  paroît  fufcep- 
dble d'aucune  efpéce  de  doute.  En^kt,filefd- 
gneur  ufe  de  la  ckaffi  comme  mandataire ,  où  pour* 
roit  être  la  difficulté  d'en  déléguer  un  autre,  loif- 
que  par  des  obfbtdes  tuturels  ou  civils  il  fe  irouvt 
dans  l'impoffibilité  de  remplir  les  termes  de  foa 
mandat  ?  oc  comme  il  eft  le  (evi  qui  pniffe  reprà- 
fenter  la  feigneurie ,  qui  puiftè  mettre  ks  droits  et 
aârnté ,  c'dl  néceflavement  à  lin  qu'appartient  le 
choix  du  nouveau  délégué. 

C'eft  évidemment  fur  cette  théorie  que  fotttfon^ 
dées  les  dédaradons  des  3  mars  1604,  a/juillo 
1701  ,  8t  l'arrêt  du  confeil  du  a»  oôobre  17»*» 
qui  enjoignent  aux  ecdéfiaftiques ,  &  qn  pensep 
tent  aux  gendlshommes  infirmes,  bleflesoua£es 
de  vieillefle  de  commettre  des  dulftèurs  en  leur 
place. 

Quel  eft  le  modf  de  ces  réglemens  ?  On  nepent 
pas  s'y  méprendre  :  c'eft  que  de  ces  deux  «rd^ 
de  perfonnes ,  les  unes  font  empêchées  ivStx  oa 
droit  de  eh^e  par  des  obflacks  civils,  les  autres 
par  des  obfodes  naturels. 

Les  fiunmes  font'  de  même  dans  une  efpe« 
dimpoftîbilité  d'ufer  par  dles-mêmes  dn  droit  de 
cAaffi  par  des  obftacles  nanirels  &  motjaux  ;bvc« 
l'habitude  des  occupadons  fédeatalres,bdéliatefle 
de  leiir  confHtution ,  &  la  fiaeâe  dam  leurs  «rgaoa» 
qui  les  rendent  plus  piîtpres  aux  travaux  imellec 
tuels  qu'à  des  exercices  tels  que  la  ehafe. 

b'dpfit  de»  réglcmciis  fu»  août  vcaoss  de  dsr 
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èft  donc  abfoloment  en  hvem  des  fâmmes  ;  ces 
réglemens  doivent  donc  s'appliquer  à  l'erpèce  que 
nous  examinons ,  même  motif,  même  décifion  ; 
les  loix  ne  doivent-elles  pas  au  moins  autant  de  pro- 
teâion  &  de  Tecours  aux  femmes ,  qu'à  un  grètre , 
fouvent  inutile ,  ou  à  un  'gentilhomme  infirme? 

S'il  en  étoit  auh-ement ,  la  prérogadve  dont  il 
s'agit  ieroit  alternativement  fufpendue  &  en  aâivité; 
mais  les  droits  feieheuriaux  (ont  indépendans  de  la 
qualité  des  propriétaires  de  la  feigneurie. 

Aufll  les  auteurs  qui  ont  examiné  cette  quefHoa 
la  déddent^ls  en  faveur  des  femmes.  C'eft  l'avis 
de  Freminville,  dans  fa  Pratique  des  terriers. 

La  dame  liaute-juAiciére  peut  donc  commettie  un 
diaiTeur  fur  chacun  des  fiefs  éndaTis  dans  fa  haute- 
juflice;  en  faifànt  toutefois,  conformément  à  la  dé- 
claration de  1701  ,  enr^iftrer  fit  commiffion  au 
greffe  de  la  maitrife.  On  croit  qu'il  eft  auffi  néceffaire 
de  notifier  cette  comqiifiion  au  feigneur  de  fief. 

De  rufufhùtier ,  de  la  douairière  v  de  l'enga^fie  du 
domine  de  la  couronne.  La  douairière  &  l'uiumiitier 
ont  le<]roit  de  chaffe  dans  les  haiites-juflices  &  fur  les 
fiefs  dont  l'ufijfniit  leur  appartient.  C'eflla décifion  de 
M.  le  préfident  Bouhiet ,  dans  fon  commentaire  fur  la 
coutume  de  Bourgogne;  &  de  Laifné,  dansfaJurif- 
jprudence  des  chaffes.  On  trouvera  dans  ces  deux  ou- 
vrages les  autorités  fur  lesquelles  cette  décifion  eft 
fondée. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'engagifie ,  renga- 
gement n'eft  autre  chofe  qu'un  contrat  pignoratif, 
3ui  ne  transfère  à  l'engagifie  que  la  jouidance  des 
roits  purement  utiles.  La  propriété  de  la  terre, 
la  feigneurie,  tous  les  droits  honorifiques,  &confé- 
quemment  Je  droit  de  chajfey  demeurent  entre  les 
mains  du  roi.  \ 

Ainfi  le  contrat  d'eng^ement  n'autorife  pas  l'en- 
gsgifte  à  chaffer ,  il  lui  eut  une  conceffion  pvd- 
culière.  Si  l'eneagifte ,  en  vertu  de  cette  conceffion, 
établit  des  g;irdes-chajjês ,  il  doit  les  feire  recevoir 
par  les  juges  de  la  msûtrife.  Il  eft  auffi  de  règle  que, 
quoiqu'il  y  ait  une  juftice  dans  le  domaine  engagé, 
&  que  ce  domaine  foit  éloigné  de  plus  de  quatre 
lieues  de  la  maitrife  territoriale ,  c'eft  cependant  au 
greffe  de  cette  m;ûtrife  que  les  gardes  des  enga- 
giftes  doivent  iâire  leur  rappon.  C'eft  la  décifion 
d'un  arrêt  du  confeil  de  1704. 

Du  fermier.  Le  droit  de  chaji  ne  peut  pas  s'affer- 
mer. Voyes^^  Bau  fi»  Bail  judiciaire. 

Des  commandans  des  places.  Les  commandans  des 

illaces  ne  peuvent  chafter  ni  permettre  la  chaffe  dans 
es  environs ,  s'il  n'a  été  rendu  une  ordonnance  qui 
leur  accorde  un  canton ,  &  qui  en  fixe  l'étendue  & 
les  bornes..  Ceft  ce  qui  réfulte  de  l'art.  %i  du  titre 
jio  de  l'ordonnance  militaire  du  premier  mars  1768. 
Lart.  22  du  titre  20  de  la  même  ordonnance  fidt 
les  plu»  ezpreffes  dèfenfes  aux  officiers  de  chaffer 
dans  les  temps  prohibés. 

Le  propriétaire  netu-Uenlever  It  chaume  éPun  héritage 
roturier  (or f qu'il  le  juge  à  propos,  Sf  malgré  fes  dé- 
fenfts  du  jfciff^eur  i  Certainement  on  ne  peut  pas 
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enlever  au  maltfe  de  l'héritage  le  bénéfice  qu'il  peut 
tirer  du  chaume  :  propriétaire  du  fol,  il  l'eft  égale- 
ment de  tous  les  fruits  qu'il  peut  produire ,  &  lé 
chaume  eft  un  fruit ,  il  peut  conféquemment  eni 
difpofer  à  fon  gré.  L'intérêt  des  pauvres ,  la  mul- 
tiplicadon  du  ^gibier  ,  voilà  donc  l'objet  de  la 
queftion. 

Le  propriétsdre  du  fol  eft ,  comme  nous  venons 
de  le  dire  ,  propriétaire  du  chaume  ;  mais  le  fei- 
gneur eft  également  propriétaire  du  gibier,  &  ce 
qui  échappe  à  la  faux  du  moiffonneur,  eft  le  patri- 
moine  des  pauvres.  Leur  titre  eft  dans  le  code  de 
l'humanité. 

Ces  différentes  propriétés  font  toutes  infiniment 
réfpeâables;  mais  û  telle  eft  leur  nature,  que  l'exer- 
cice illimité  de  l'une  tende  à  détruire  les  autres, 
'  que  doit  faire  une  fàge  légiflatlon  ?  facrifiera-t-elle 
les  droits  de  ces  différens  propriétaires  à  l'un  d'eux  ? 
non  ,  mâs  elle  modifiera  les  intérêts  oppofés  de 
n^aniére  que  chacun  faffe  fon  l>ien  avec  le  moins 
de  préjudice  poffible  pour  les  autres. 

C'en  aufli  ce  que  noS'  loix  ont  £iit  :  d'abord  i 
quant  au  glanajge ,  pour  ménager  cette  reffource 
aux  pairvres ,  elles  défendent  aux  propriétaires  d'en- 
lever les  chautnes  pendant  xm  efpace  de  temps  plus 
ou  moins  long,  fuivant  les  circonfhnces  &  les 
provinces.  Voua  donc  un  poim  où  l'intérêt  du  pro- 
priétaire cède  à  un  intérêt  contraire. 

Mais  la  confervation  du  dbier  mérite  auffi  des 
égards  ;  cet  objet  en  eft  digne  par  deux  motifs  : 
I  .  c'eft  un  comeflible ,  conféqueitiment  il  diminue 
le  prix  des  autres  alimcns  ;  il  ajoute  à  l'abondance, 
&  tout  ce  qui  augmente  l'dKtndance  augmente  la 
population  :  2°.  c'eft  la  propriété  du  feigneur  ter- 
ritorial ,  &  rien  de  plus  refpeâable  que  la  propriété. 

Cependant  il  eft  des  circonfhinces  où  ,  pour  le 
bien  de  l'agriculture,  les  loix  défendent  la  chaffe^ 
notamment  depuis  que  le  bled  eft  en  tuyaux  iufqu'à 
l'infbnt  où  il  eft  coupé  :  pendant  cet  intervalle  1  in- 
térêt du  propriétaire  couvre  celui  du  feigneur; 
cela  eft  jufte;  mais  ne  l'eft-il  pas  également  que  ce 
temps  expiré,  les  droits  dii  fdgneur  reprennent  leur 
aâivité  avec  d'autant  plus  de  force  qu'ils  ont  été' 

Itlus  lonjg-temps  fufpendus  ?  n'eft-il  pas  jufte  que  les 
oix  in£mnifent  le  feigneur  du  préjudice  qu'elles 
lui  ont  fait  éprouver  ,  &  que  par  un  jufte  retour 
elles  élèvent  ces  droits  an-deffus  de  ceux  du  pro- 
priétaire ,  du  moins  qu'elles  refbeignent  la  libené 
de  ce  dernier  de  manière  qu'il  ne  puiffe  porter  au- 
cime  atteinte  au  droit  de  chaffe  ?  autrement  on  ne 
verroit  pas  régner  cette  forte  d'équilibre  qu'une 
légiflation  fage  doit  maintenir  enure  les  intérêts 
oppofés. 

Mais  toutes  les  fois  qu'à  l'époque  de  la  moifibn  ; 
le  gibier,  notamment  les  perdreaux,  font  encore, 
trop  foibles  pour  fe  défendre ,  ce  qui  doit  arriver 
fouvent  dans  les  pays  précoces ,  tels  que  les  envi- 
rons de  Paris ,  il  eft  d'expérience  qu'alors  l'extrac- 
tion du  chaume  cauferoit  la  cleflruâion  de  la  ma- 
jeure partie  du  gibier.  Cette  extraâion  doit  donc 
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£tre ,  non  pas  défendue ,  mais  rçculée  jufq^à  line 
époque  où  elle  putfle  Te  faire  Tans  inconvénient  : 
le  propriétaire  ne  peut  pas  fe  plaindre  ;  ces  entraves 
n'attaquent  pas  fa  propriété ,  tout  leur  effet  eft  d'en 
régler  l'uiage  de  la  manière  la  plus  conforme  à 
l'équité  ,  &  la  moins  préjudiciable  au  public. 

Tel  eft  l'effet ,  le  vœu  des  réglemens  •"  U  Y  > 
des  cantons  en  Picardie  où  il  n'eft  pas  permis  aar- 
radher ,  ou  faucher  le  chaume ,  bvant  le  premier 
oâobre.  Ce  point  de  police  e&  configné  dans  la 
nouvelle  coUeâion  de  jurifprudence.  ^<y«î  ^  "wt 
Chaume. 

De  la  chajpt  à  la  glu.  La  dénomination  de  gibier 

(Comprend  les  pifeaux ,  même  ceux  de  paffage.  Us 

appartiennent  donc  au  propriétàre  du  droit  de  ckaffe; 

Jl  n'eil  donc  pas  plus  permis  ^  ceux  qui  n'ont  pas  la 
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faculté  de  chaffer,  de  les  prendre,  foit  avec  de  la 
lu ,  foit  autrement ,  que  df  tjier  les  perdreaux  & 
es  lièvres. 

La  queftion  s'efl  élevée  entre  le  comte  de  Morr 
villiers  &  le  fieur  de  Tannois  ,  gentilhomme  do- 
micilié dans  la  terre  de  Morvilliers  en  Barrois,  Le 
fieur  de  Tannois  avoit  tendu  des  gluaux  pour  preur 
dre  des  rouges-gorges.  Rapport  de  chajfe  contre  lui. 
Sentence  du  juge  de  Morvijliers  qui  l'avoit  con- 
damné en  dix  francs  barrois  d'amende  &  aux  dépens. 
Appel  au  parlement  de  Paris.  La  chaJfc  aux  oifeaux , 
difoit  le  fieur  de  Tannois ,  n'eft  pas  défendue  par 
les  ordonnances,  je  n'ai  fait  d'ailleurs  aucune  ef- 
pèce  de  tort  au  fàgneur,  puifque  les  rouges- 
eorges  font  des  oifeaux  de  paffage.  Le  comte  de 
Morvilliers  répondoit  :  la  clu^e  eft  défendue  à  tous 
jceiix  qui.  ne  font  ni  hauts- jufticiers.  ni  feigneurs  de 
fief  ;.  i8c  cette  prohibition  générue ,  fans  aucune 
lefpéce  d'exception ,  comprend  toutes  les  efpèces  de 
gibier ,  les  oifeaux  de  paffage  comme  les  autres. 
Ce  moyen  prévalut.  Arrêt  du  ii  août  1756,  fur 
les  conclufions  de  M.  l'avocatgénéràl  Joli  de  Fieury, 
qui  confirme  la  (èntence  du  juge  de  Morvilliers. 

Cet  arrêt  n'efl  pas ,  à  beaucoup  près ,  le  feul 
préjugé  fur  la  queflion.  L'ordonnance  de  Lorraine 
du  mois  de  janvier  1729,  pone,  art.  14  du  tit.  2  : 
défendons  à  toutes  fortes  de  perfonnis  de  faire  aucune 
pipée  dfins  nos  forêts ,  i  peine  de.  cent  francs  ^amende, 
outre  lUs  dominées  ^  intérêts  dus  pour  dégradadon 
dans  Us  bois. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Grend)le ,  rendu  en 
forme  de  régleinent  le  20  feptcmbre  17 19, fait 
défenfes  à  toutes  perfonnfs  de  chajfer  ou  faire  chaffer 
aux  petits  oifeaux ,  à  ta  chouette  ,  pipée  .  obry  ou 
hicolets ,  baguettes  £•  arbres  à  glu ,  trtbuchets  6f  laffets, 
fous  peine  de  cent  livres  d'amende. 

Du  cantonnement,  yn  fief,  &  c'efl  ce  qui  arrive 
communément ,  peut  être  épars  dans  toute  l'éten- 
due du  territoire  d^une  haute  -  jufticc  ;  peut  être 
enclavé  ,  confondu  avec  les  autres  fie^  du  même 
territoire.  Dans  ce  cas  les  différens  fêigneurs  font 
dans  l'ufage  de  jouir  indivifement;  enforte  que  cha< 
fW  ufe,par  une  jufle  çompenfation ,  dans  la  iuf* 
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dce  &  fur  les  fiefs  des  autres,  du  droit  dontil 
permet  l'exercice  fur  le  fien. 

Cependant ,  fi  l'un  des  feigneuis  fou&e  ma. 
tiemment  cette  indivifion ,  il  eft  Je  maître  oea 
fortir.  A  cet  effet ,  l'ufage  a  admis  ce  que  l'en  lumime 
le  catttonnement.  Cette  opération  confifle  à  iiier, 
fur  une  partie  circonfcrite  ,  le  droit  attaché  aux 
mouvances  éparfes  fur  le  territoire,  Par-là,  chacun 
des  co-feigneurs  abandonne  la  chaffe  dont  il  ufoit 
fur  l'univ^alité  de  la  terre ,  pour  en  jo^ui  exdii- 
fivement  fur  une  portion  déterminée. 

Mais  fi  les  deux  fiefs  forment  deux  feignoms 
diflinâes,  ayant  chacune  juftiçe  &  territoire,  & 
f^s  autre  relation  qu'un  mélange  de  direâes  & 
des  extenfions  l'un  fur  l'autre ,  1  un  des  feignenit 
pourra-til  chaffer  indiflinâement  fur  les  deuxiie6, 
ou  provoquer  le  cantonnement  i 

Cette  quefUon  n'efl  décidée  par  aucune  loi ,  jn^ét 
par  aucun  arrêt ,  difcutée  par  aucun  auteur,  du  moins 
nous  n'en  connoiffons  pas ,  8(.  nos  recherches  pour 
en  découvrir  ont  été  infruâucufes.  Il  faut  donc  fe 
déterminer  par  les  priiicipes  généraux  ,  &  par  les 
règles  de  l'équité, 

Deux  feigneuries ,  telles  que  nous  venons  it 
les  fuppofer,  n'ont  abfolument  rien  de  cominim, 
n'ont  aucune  efpèce  de  rdation,  ni  morale,  à 
féodale  ;  au  contraire  ,  paroiffe,  jufHce,  territoire, 
tout  efl  féparé.  Chaque  feigneur  eft  donc  (ans  au- 
cune efpèce  de  droit  fur  les  fiefs  de  l'autre.  A  quel 
titre  pourroit-il  donc  y  chaffer?  en  effet,  l'exerdce 
de  la  cAaffe  eft  réel ,  il  ne  peut  pas  excéder  les 
bornes  du  fief. 

Telle  eft  la  règle  dans  toute  fa  févéïitè.  Màsl 
n'y  a  point  de  règle  qui  ne  *fbit  dans  le  cas  « 
recevoir  des  exceptions  ,  &  l'on  doit  en  bMi 
toutes  les  fois  que  l'équité  l'exige. 

C'eft  par  cette  conhdérarion ,  par  un  morif  « 
pure  équité ,  que  l'on  permet  aux  prepriéiaim  « 
fiefs  épars  de  chaflër ,  comme  nous  venons  de  « 
dire ,  lur  toute  l'étendue  du  territoire. 

Voilà  donc  une  exception  à  la  règle  qui  drconfcni 
l'exercice  de  la  chaffe  dans  les  bornes  du  fief.  ?<">' 
quoi  n'en  adinettroit-on  p^s  une  féconde  dans  » 
cas  où  fe  rencontrent  les  motifs  qui  ont  toit*''' 
la  première?  ^ 

Par  quel  morif  permet^ron  à  celui  dont  le  M 
efl  épars  fur  ua  territoù-e  ,  de  chaffer  fiir  «»* 
l'étendue  de  ce  même  territoire?  C'eft  qu«t- 
ment  l'cxercipc  de  fon  droit.  deviendroitimpofflHti 
qu'il  lui  feroit  iinpoffible  d'en  ufer  fans  w"*"* 
contravention.  Cependant ,  puifque  ce  dtwf  '"' 
^partient ,  il  faut  bien  qu'il  en  joui^ 

Dans  l'efpèce  que  nous  examinons  ^  mêoieJ  «*■ 
fidérations ,  mêmes  moti^  ;  puifque ,  vu  le  méung* 
des  diredes ,  U  eft  impcffible ,  i  PuA  des  (a^f^> 
d'ufer  de  la  chajje*(ut  fon  fief,  fans  chaifa  « 
même  temps  fur Tautie.  La  ^^le  doit  donc  »«" 
même,  eadem  ratio  ideni  jus.  .  . 

Cependant ,  pour  iritst  le  reproche  f'ff'  r 


Digitized  by 


Google 


C  H  A 

voie  de  fut ,  sons  penfons  que  celui  des  deux  CA- 
gneurs  qui  veut  çhaner  fur  le  fief  de  l'autre ,  doit , 

Ïrëalablement ,  &  après  avoir  épuifé  les  voies  amia" 
les,  lui  faire  %nifier  un'  aâe  portant  :.  qu'at- 
tendu nnmoffibilité  d'ufer  de  la  ckafe,  exclufive- 
ment  fur  1  un  des  deux  fiefs ,  il  fe  propofe  de  chafTer 
défbnnais  fiir  les  deux  indilHnâement ,  aux  ofires 
qu'il  fiiit  de  fouffiir  &  permettre  qu'il  en  ufe  de 
tnème°  à  fon  égard ,  fi  mieux  il  n'aime  fiiire  pro- 
céder au  cantonnement  ,  lequel  fera  fidt  à  frais 
communs. 

Du  droit  de  committimus.  Le  droit  de  committi- 
mus  n'a  pas  lieu  lorfqu'il  s'agit  de  la  police  de  la 
ciaffe  :  on  peut  en  ufer  lorfqu'il  e&  qtieAion  du, 
droit  en  lui-même. 

La  première  de  ces  deux  afTertions  eft  fondée 
fur  qrâittité  d'arrêts  ;  nous  nous  contenterons  d'en 
rapporter  un  des  plus  récens,  comme  des  plus 
ioiemnels. 

M.  Dupïn,  préfident  en  la  cour  des  aides  de 
Bordeaux,  décrété  d'afl^né  pour  être  oui  pour  un 
fidt  de  chajfe,  par  les  officiers  de  la  maîtrife,  avoit 
fubi  interrogatoire  le  31  décembre  1750.  M.  le 
procureur-général  de  la  cour  des  aides,  prétendant 
que  ce  décret  étoit  attentatoire  aux  privilèges  des. 
nu^iftrats  de  cette  cour ,  requit  &  obtint  arrêt  le 
12  janvier  17JI ,  par  lequel  le  décret  fut  caiTé,  & 
le  lieutenant  de  la  maîtrife  décrété  d'ajournement 
perfonnei.  Les  officiers  de  la  maîtrife  fe  pourvu- 
rent à  la  table  de  marbre  au  fouverain ,  qui  caflà 
l'arrêt  de  la  cour  des  aides.  Le  conflit  ainfi  formé , 
&  l'afFaire  portée  au  confeil  du  roi ,  arrêt  du  6  aoiàt 
1781  ,  qui  caffe  &  annuUe  celui  de  la  cour  des 
aides;  ordonne  que  les  arddes  9  &  14  du  tit.  i , 
l'art.  II  du  nt.  24  de  l'ordonnance  des  eaux  & 
forêts ,  l'art.  6  du  nt.  4  de  l'ordonnance  des  com- 
mittimus ,  &  l'art.  27  du  titre  des  évocations  de 
l'ordonnance  du  mois  d'août  1737,  /cro/ir  txécutés; 
en  C0nfcqaence,  que  la  precidure...  commencée.^  à  la 
mMtriJi  particuUire  de  Bordeaux^  fera  continuée  juf- 
qu'à  fentence  définitive  ,  fauf  l'appel  au  Jiige  de  la 
table  de  marbre  de  ladite  yiUe  de  Bordeaux. 

Un  arrêt ,  à-peu-près  de  la  même  date  ,  établit 
notre  deuxième  aflertion  :  que  le  commitdmus  a 
lieu  pour  bit  de  cAo^,  lorfqu'il  s'agit  du  fond  du 
droit.  Cet  arrêt ,  du  1 1  février  1756 ,  rendu  entre 
M.  de  Montaran ,  maître  des  requêtes ,  &  le  fieur 
de  Fromonville ,  renvoie  les  parues  aux  requêtes 
du  pabis,  fur  la  queflion  de  favoir  fi  M.  de  Mon* 
taran ,  feigneur  territorial ,  étoit  en  droit  de  chaflèr 
dans  le  âos  du  fieiir  de  Fromonville,  fon  cea- 
fitaire. 

Peut-on  acquérir  le  droit  de  ckaffe  par  U  pre/crip' 
/ion?  Le  droit  de  chafe  &  la  feigneurie  font  efTcn- 
tiellement  unis  l'im  à  l'autre  ;  la  feigneuiie  e&  l'uni- 
que caufe  produftive  du  droit  de  chafe.  Ce&  ce 
^e  Loifel  exptime  avec  autant  de  prédfion  que 
d'énergie ,  par  cette  règle ,  qui  0  fief  a  droit,  de 
chaft. 

Celui  qiû  n'a  pas  le  fief ,  la  fe^neurie  d'un  ter- 
/urifpruderitt.     Tome  II, 
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rit^e  ',  ne  peut  donc  pas  prétendre  avoir  le  droit 
d'y  ehsffex. 

En  vain  il  auroit  ufé  de  cette  fiiculté,  fa  pofTef- 
fion  feroit  fans  effet  :  1°.  parce  que  les  faits  de 
c/iaffi  n'étant  pas  condnus  ,  peuvent  très -bien 
échapper  à  la  connoifiànce  du  propriétaire  :  2°.  parce 
que  le  filence  du  feigneur  n'e&  jamais  regardé  que 
comme  une  tolérance  de  fa  part,  un  aae  d'hon- 
nêteté, qui  e&  en  efiet  trés<ommun  entre  feigneurs 
voifins  :  3°.  enfin ,  parce  que  le  droit  de  chaffi 
étant  inféparable  de  la  feigneurie ,  on  ne  peut  pref' 
crire  l'un  fans  l'autre. 

Des  règles  relatives  â  l'exeràce  du  droit  de  chajfei 

11  efl  détendu  à  tout  gennlhomme  &  autro  ayant 
droit  de  chajfc ,  de  chaSër  dans  les  terres  enfemen- 
cées ,  depuis  que  le  bled  e&  en  tuyau  )ufques.après 
la  moi/Ton;  &,  dans  les  vignes,  depuis  le  premier 
de  mai  jufqu'aprés  la  vendange. 

Dans  quelques  parlemens ,  &  particulièrement 
en  Bourgogne ,  les  fe^neurs  ne  peuvent  ni  fidre 
chafler  ni  oiafler  eux-  mêmes  dans  les  enclos  de 
leurs  cenfitaires  &  jufticiables.  Cette  jurifprudence 
efl  atteflée  par  M.  le  préfident  Bouhier  dans  fes  ob- 
fervations  fur  Is  coutume  du  duché  de  Bourgogne  ; 
maison  en  ufe  différemmem  en  Provence;  caf  Bo- 
niface  rapporte  un  arrêt  du  17  mai  1668 ,  qui  a  jugé  , 
en  faveur  du  marquis  de  Marignagnes  contre  lefieur 
Bar^ou ,  boui^eois  de  Marfeille ,  que  quiconque  a 
parc  dans  une  haute  -  juftice ,  doit  le  tenir  ouvert 
pour  les  plaifu-s  du  feigneur. 

Une  pareille  quefUon  s'étant  préfentée  au  parie* 
ment  de  Paris  entre  le  fieur  de  Montaran,  feigneur 
de  LifTes ,  &  le  fiew  de  Fromonville ,  auditeur  des 
comptes ,  fon  cenfitaire ,  il  fiit  jueé ,  par  arrêt  du 

12  août  1769 ,  que  le  fieur  de  Montaran  étoit  en 
droit  de  chafiêr  dans  l'endos  du  fieur  &e  Fror 
monville. 

Cet  arrêt  contient  un  règlement  ainfi  conçu  : 

«  Faifant  droit  fur  les  condufions  du  procureur 
»  général  du  roi ,  la  cour,  fous  le  bon  plaifir  dudit 
n  feigneur  roi ,  a  ordonné  &  ordonne  : 

»  1°.  Que  tous  propriétaires  de  parcs,  clos  6c 
»  jardins  en  cenfive  &  roture,  joignant  immédia- 
»  tement  leurs  habitadons ,  feront  tenus  de  fouffiir 
»  les  vifites  que  les  propriétaires  défi  efii,  dans  l'éten- 
n  due  defquels  lefcÙts  parcs,  dos  &  jardins  font  fi- 
»  tués ,  pourront  faire  ou  faire  faire  de  jour  en  jour 
»  par  leurs  gardes  reçus  en  juflice  pour  là  confer- 
»  vation  du  gibier,  fauf  aux  propriétaires  defdits 
»  parcs  &  jardins  de  faire  accompagner  lefdits  gar- 
n  des,  dans  leurs  vifites j  par  une perfonne  à  eux, 
w  telle  que  bon  leur  femblera. 

»  2".  Pourrom  lefdits  feigneurs  de  fie6  &  fei- 
»  gneurs  hauts  -  jufliders  tirer  dans  lefdits  parcs  » 
M  dos  &  jardins ,  quand  bon  leur  femblera ,  fans 
n  -qu'ils  puiiTent  y  f^re  tirer  d'autres  pç rfonnes  avec 
n  eux ,  ni  y  envoyer  chafiTer ,  à  la  charge  néaiuioins 
i>  d'en  ufer  modérément ,  conformément  aux  op- 
M  donnances,  fans  aucun  dégâK 

»  j'.  Fait  défendes  auxdits  p^opriètâret  defdits 
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vt  parcs ,  clos  &  jardins  en  cenfire  &  roture  ',  àe 
»  chafler  ni  ùàre  chafTer  dans  lefdits  parcs ,  clos  & 
w  jardins,  fous  les  pones  portées  par  les  ordon- 
i>  nances  ». 

On  a  beaucoup  agité  la  queAion  de  favolr  fi  le 
feigoeur  qui  (ait  lever  du  gibier  dans  fa  hame-juf- 
dce  ou  dans  fon  fief,  peut  le  pourfuivre  &  le  tuer 
fur  une  autre  fcigneurie  i 

M.  le  préfideni  Bouhier ,  qui  a  adcmté  l'afRrmaâve , 
penfe  que  cette  queftion  ne  peut  en-e  problémati- 
que quià  caufe  que  Laifiié,  auteur  fort  inAruit  fur 
la  matière  dont  il  s'agit ,  a  rapporté  divers  iuçemens 
delà  table  dé  marbre  de  Paris,  par  lefquels  il  a  été 
décidé  qu'il  n'étoit  pas  permis  à  un  feigneur  de  pour- 
fuivre fon  gibier  fur  la  terre  d'un  autre  feigneur  fon 
yoifm. 

Pour  appuyer  (on  opinion ,  M.  le  préfident  Bou- 
hier  obferve  que,  de  toute  ancienneté,  il  a  été  établi 
dans  le  royaume,  que  celui  qui  avoir  droit  de  chaffi , 
iouiflbit  de  la  libené  de  pourfuivre  fon  gibier  fur 
la  feigneurie  d'autrui  :  c'eA  en  effet  ce  qu'atteAe 
BouteiUer ,  l'un  de  nos  plus  anciens  praticiens,  qui 
affure  qu'ainfi  le  veulent  les  eoutumiers.  Ce  témoi--' 
«rn^e  eft  d'ailleurs  fortifié  par  ceux  de  François 
Marc,  de  Chafleneuz ,  de  le  Bret,  &  de  plufieurs 
autres  qui  ont  écrit  fur  la  même  queftion. 

U  y  a  même  à  cet  égard  une  décifion  expreffe 
dans  la  coutume  de  Franche-Comté,  voifiiie  de  celle 
de  Bourgogne ,  &  dont  voici  les  termes  : 

u  La  bête  meute  de  la  ch^e  d'aucun,  ayant  droit 
»  &  pouvoir  de  faire  cha^r ,  fe  peut  pourfuivre 
»  en  autre  juftice  ou  fei^ncurie  :  K ,  fi  elle  y  eft 
I*  prife  &  abattue,  elle  doit  être  rendue  au  premier , 
M  de  aui  la  ch^^e  eft  meute ,  fi  elle  eft  ponrfmvie 
»  par  les  cfaaffeurs  ou  par  les  chiens ,  dedans  vinet- 
»  quatre  heures  snrés  qu'elle  fera  abattue  :  &  cloit 
w  être  gardée  lacUte  bête  fans  démembrer  lelHites 
»  vingt-quatre  heures  durant  ». 

M.  le  préfident  Bouhier  ajoute  à  ces  autorités, 

S  l'un  grand  noiid>re  d'auteurs ,  tels  que  Chopin , 
harondasr  Bacquet,  la  Rocheâavin,  Feiriére,  le 
Prêtre,  Automne,  FHommean,  Dupineau,  Pûu, 
le  Gnuid,  la  Lande,  Perchambaud,Livoniëre,  de 
Heu,  Coquille  &  Pithou,  penfent  tous  qae  ce  dk^it 
de  fmvre  le  gibier  ;qipanient  aux  feigneurs.  Ces  )u- 
rifconfukes  citent  même,  félon  la  remaroue  de 
M.  le  préfident  Bouhier,  trois  arrêts  du  parlement 
de  Paris  &  un  du  parlement  de  Touloufe,  qui  con- 
firment leur  ientiment.  Ceux  du  parlement  de  Paris 
font ,  l'un  de  l'année  1 290,  le  fécond  du  1 4  décembre 
1566 ,  &  le  troifième  du  17  mars  1573.  Celui  du 
parlement  de  Toulonfe  eft  du  2  juin  1608. 

U  eût  été  difficile  que  M.  le  préfident  Boulner 
défendît  mieux  fon  opinion.  Il  poron  néanmoins 
qu'elle  ne  peut  plus  être  fuivie  :  car  ,  indépendam- 
ment du  témoignage  de  Laifiié«  Boutaric  &  le  ju- 
dicieux auteur  mi  Code  ncro/ s'accordent  à  dire  qu'au- 
trefois on  a  t<4éré  la  chajfe  fiute  par  faite  du  gibier  , 
mais  qu'on  a  reconnu  depuis  que  cela  étoit  fujet  à 
Kop  (Tabns  &  d'inccxivénieas.  Boutaric  rapporte  k 
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ce  ftijet  tm  arrêt  rendu  au  parlement  de  TouUc; 
par  lequel  il  fiit  dit  que,  «  fi  le  gilner,  levé  parle 
»  feignetu-  d'Aignan  dans  fa  terre,  paflbit  fur  celle 
»  de  Marfan ,  le  feigneur  d'Aignan  feroit  tenu  dr 
»  s'arrêter  à  l'extrémité  de  fa  terre,  d'où ,  avant  (TeO' 
»  trer  dans  celle  de  Marfan ,  il  feroit  tenu  d'envoyer 
»  un  de  fes  domeftiques  fans  armes ,  ou  autre  per- 
»  tonne  de  fa  part  au  feigneur  de  Marfan  pour  l'aver^ 
»  tir  qu'il  n'entroit  dans  fa  terre  que  pour  rompra 
»  fes  chiens ,  ou  réclamer  &  prendre  fon  oifeiu  : 
»  &  qu'en  cas  que  le  gibier  fuivi  viendroit  à  être 
»  pris  avant  d'avoir  rompu  les  chiens,  réclamé  & 
»  pris  l'oifeau ,  le  feigneur  d'Aignan  feroit  tenu  d'eiw 
»  voyer  un  de  fes  valets  offrir  le  giMer  tué  au  fei- 
»  gneur  de  Marfan  dans  fon  château ,  &  de  f£  re' 
»  tirer  enfuite,  fes  chiens  couplés  &  fon  <»feau  fur 
»  le  poing,  &c.  ». 

Cette  jurifprudence  a  pour  eUe^  un  fiiffifsge  du 
plus  grand  poids  ;  celui  dit  duc  Léopold ,  le  légif- 
lateur  de  la  Lorraine  &  le  modèle  des  bons  princes. 
L'article  26  du  tit.  2  de  fon  édit  de  1729  pone  r 
défendons  à  tous  nos  vaffaux  &  taures  qui  ont  droit 
de  chafficr,  de  porter,  U  fufil  hors  de  Féundue  du  ta- 
rùn  où.  Us  ont  droit  de  ckajft.  Et  au  cas  que  Um 
chiens  fitivroient  la  chaffe  pir  un  terrein  oit  ils  n'tm- 
roientpas  droit  de  chafir^  U  leur /ira  feulement  permit 
de  Us  fuivre  fans  armes  ,  à  peine  d'être  punis  canm 
s'ils  avokttt  chaffe^ 

Lorfqu'un  fe^eur  paffe  fiir  nne  terre  nui  ne  lut 
«mpardent  pas,  pour  aller  chaffer  fur  la  Tienne, 'il 
ifnt  6ire  coupler  tes  chiens.  Un  jugement  de  la 
table  de  marbre  du  6  juillet  1707  a  mt  dèfenfe  au 
fieur  Richon  de  traverièr  la  terre  de  Pleuis  avec 
fes  chiens,  4  moins  qu'ils  ne  fuilènt  couplés. 

Les  feigneurs  qui  <Htt  droit  de  chajfe,  peuvent 
nrer  fur  toutes  fortes  de  ^er  ,  à  l'exception  toutcr 
fois  des  cer6  &  des  biches. 

Les  ordonnances  défendent  de-  chaffer  avec  de» 
chiens  couchans,  par  Ja  raifon  que  cette  efpèce  de 
chajfe  occafioime  la  deftru^on  d'une  trop  grande 
quaiuité  de  gibier  :  mais  ces  défenfes  ne  s'obKrven 
point  à  la  rigueur,  quràqu'elles  n'aient  été  levies 
par  aucune  loi. 

L'article  4  du  titre  20  de  l'ordonnance  dés  eanz 
&  forêts  défend'  à  toute  perfonne  de  chaffer  à  fa, 

[tarce  que  cette'  diaffe  tend  à  détruire  entièrement 
e  gibier  d'une  terre.  Et  l'anide  précédent  intenlii 
à  toute  pcrfoime,  fans  di/Hnâion  de  qualité,  <le 
temps  ni  de  Ben,  l'ufage  des  armes  k  feu,  btifèes 
par  la  croffe  ou  par  le  canon ,  &  des  cannes  &  bâ- 
tons creufès,  même  d'en  porter  &  d'en  briquer 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être.  René  Du' 
chefne-,  prèxtt  de  Pontvalin,  a  été  condamné,  p» 
jugement  de  la  table  de  maibre  du  30  avril  167^1 
à  cent  livres  d'amende  pour  avcnr  porté  un  bâton 
creux, 

SuivanrTarticle  8,  il  eft  défendu  de  prendre  m- 
cun  aire  d'oifeaux,  de  quelque  efpèce  que  ce  foit, 
dans  les  forêts,  garennes,  buiffons  &  plaifiw  *» 
roi }  & ,  dans  tout  autre  \xa ,  les  œufs  de  cailksi 
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'ie  {lerdrit  ou  de'fàifans,  fous  peine  de  cent  fivres 
d'amende  pour  la  première  fols ,  du  double  pour 
la  féconde,  &  du  fouet  &  banniflement  à  fix  lieues 
de  la  forêt  pendant  cinq  ans  pour  la  troiûème.  Il 
eft  m6me  défendu  d'acheter  aucun  œuf  de  cène 
efpéce,  &  la  table  de  marbre  de  Paris  prononce  les 
mêmes  pebes,  tant  conn-e  le  vendeur  que  contre 
l'acheteur,  à  moins  qa^d  ne  foit  juffiâe,  par  un 
afte  en  bonne  forme ,  que  les  oeu6  ont  été  achetés 
en  pays  étranger. 

Parmi  les  manières  de  chaiTer  qui  font  défendues , 
efl  celle  de  tendre  des  lacs ,  tiraflès ,  tonnelles , 
tnûneaux ,  bricoles  de  corde  &  de  fil  d'archal ,  pièces 
&  pans  de  rets,  colliers  de  fil  ou  de  foie ,  &c.  L'ar-  ■ 
ticle  12  du  titre  des  ehaffès  veut  que  ceux  qui  com- 
mettent des  délits  de  cette  efpéce ,  foient  condamnés 
au  fouet  &  à  trente  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois;  &  qu'en  cas  de  récidive,  ils  foient  fuf- 
tigés.,  flétris  &  bannis,  pour  cinq  ans,  de  l'étendue 
de  la  m»trife  où  le  délit  aura  été  commis. 

Des  juges  compétent  pour  connoître  des  matières  con- 
cernant la  chi^e.  Les  officiers  des  eaux'&  forêts  & 
les  capitaines  deschaffis  connoiflènt  concurremment, 
&  par  prévendon  enn-e  eux ,  de  ce  qui  concerne 
la  capture  des  délinquans,  la  f:^  des  armes,  bâ- 
tons ,  chiens ,  filets  &  engins  défendus ,  &  l'infor- 
madon  {vemiére  ;  mais  l'inflruftion  &  le  jugement 
appartiennent  au  lieutenant  de  robe-longue ,  à  la- 
pioarfuite  du  procureiv  du  roi ,  fans  toutefois  qu'ils 
pui^Tent  exclure  les  capitaines  &  les  lieutenans  des 
chaffes  du  droit  d'affifler  à  l'une  &  à  l'autre,  fi  bon 
lenr  fembie ,  &  d'y  avoir  féance  6ç  voix  délibéra- 
tive;  favoir,  le  capioine  avant  le  m»tre  paràcH- 
lier,  &  le  lieutenant  du  capitaine  avant  celui  de 
la  mûtrife ,  dans  les  cas  fpécifiés  ci-deffus  feulement  : 
c^efl  ce  que  porte  l'arnae  3 1  4n..dtre  des  chajfes. 

Les  articles  32  &.33  exceptent  de  ces  difpofi- 
,  dons  les  capitaines  deS  ehajjis  des  malfons  royales  ' 
de  Saint-Germain-en-Laye ,  Fontainebleau ,  dham- 
bort,  bois  de  Botdogne,  £v.  Ces  qipitaines  font 
m^ttnus  dans  le  droit  &  pofTeflion  d'inflruire  & 
de  juger  à  la  diligence  des  procureurs  du  roi  dans 
leivs  ca>itaineries ,  toutes  fortes  de  procès  civils  & 
criminels  pour  hit  de  chajfe,  à  la  charge  dappeller 
avec  eux  les  lieutenans  de  robe-longue,  &  d'autres 
juges  &  avocats  pour  confeil. 

Hors  des  capitaineries ,  les  officiers  des  eaux  & 
forêts  font  feids  compétens  pour  connoître  en  pre- 
mière infiance,  &  à  l'exclufion  des  autres  juges, 
de  toutes  fortes  de  caufes  &  procès  relanfs  a  la 
chaffe  &  aux  prifes  de  bêtes ,  ainfi  que  des  querelles , 
excès,  aââffinats  ou  meurtres  qui  peuvent  avoir 
lieu  à  ce  fujet ,  tant  entre  genùlshommes  ou  offi- 
ciers qu'entre  marchands,  bourgeois  &  tous  autres, 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foient.  C'efl 
ce  qui  réfulte  des  articles  7  &  14  du  ntre  premier 
de  1  ordonnance  des  eaux  &  forêts  :  c'efl  d  ailleurs 
ce.  tpc  le  coi^eil  a  décidé  par  différens  arrêts,  & 
particuliéremejit  par  ua  du  )  avril  1702,  reodu  (feus 
l'efpéce  fuivante  i 
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-.Divers  ecdéfiaûiques  du  diocèfe  de  Bordeaux, 
accufés  pour  £ut  de  chaffe,  s'étoient  perfuadés  qu'ils 
n'avoient  pas  dû  être  traduits ,  pour  raifon  de  cette 
accufadon ,  devant  la  table  de  marbre  :  en  confé- 
auence,  ils  fe  pourvurent  en  règlement  de  juges 
«  demandèrent  qu'on  les  renvoyât  devant  l'offi' 
cial  de  Bordeaux,  leur  juge  natiuel,  pour  èn-e  leur 
procès  inflruit  conjointement  avec  le  lieutenant  cri- 
minel de  Bordeaux,  pour  le  cas  privilégié,  s'ilétoit 
jugé  y  en  avoir.  Mais  l'arrêt  cite  renvoya  les  par- 
ties à  la  table  de  marbre ,  &  ordonna  que  le  procès 
y  feroit  inffauit  conjointement  avec  1  officiaL 

Par.  un  autre  arrêt  du  15  novembre  1735 ,  le  con- 
feil a  jugé  que  les  excès  &  afTaffinats ,  commis  à 
l'occafîon  de  la  chaffe,  étoient  de  la  compétence 
des  maîtrifes ,  &  a  £iit  défenfe  aux  bfficiers  de  la 
duché-pairie  de  Laon  de  troubler  la  maîtrife  des 
eaux  &  forêts' de  cette  ville  dans  l'inflruâion  d'un 
procès  pour  pareil  l&it. 

Par  un  autre  arrêt  du  3 1  décembre  1737,  le  con- 
feil a  caflé  &  annullé  un  décret,  d'ajournement  per- 
fonnel ,  décerné ,  pour  fait  dé  chajffe ,  à  la  table  de 
marbre  de  Paris,  le  18  fepten^re  précédent,  &  a 
renvoyé  les  pardes  à  la  maîtrife  de  Paris,  avec  dé- 
fenfe aux  greffiers  de  la  table  de  marbre  d'expédier 
à  l'avenir  aucune  commiflïon  pour  y  procéaer  en- 
première  infhmce  en  madère  a  eaux  &  forêts,  pê- 
che, chaffe,  k  pùne  de  cent  livres  d'amende,  ^r. 

Par  un  autre  arrêt  du  25  février  1745 ,  le  con- 
feil a  ordonné  que^  fans  avoir  égard,  a  urt  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  une  den^ande  tendante  à  la 
deflruâion  d'une  garenne ,  avec  dommages  &  inté- 
rêts pour  les  dégâts  que  les  lapins  avoient  occa- 
fionnés,  feroit  portée  à  la  maitrifè'de  Paris  pour 
y  être  jugée ,  fauf  l'appel  à  la  table  de  marbre,  & 
.a  fait  défenfe  aux  parties  de  procéder  ailleurs  à. cet 
.^ard,  à  peine  de  nullité,  dé  cafTation  des  procé- 
dures ,,  de  mille  livres  d'amende  &  de  tous  dépens , 
dommages  &  intérêts. 

Obferyez  fur  cette  madère ,  que  la  compétence 
des  officiers  des  eaux  &  forêts  fie  règle  non  par  le 
domicile  du  défendeur,  mais  par  la  flruanon  du  lieu 
où  le  délit  a  été  commis,  &  que  leivs  fentencés 
doivent  être  exécutées  contre  les  délinquans,  en 
quelque  lieu  qu'ils  aillent  s'établir  :  c'efl  ce  qui  ré- 
fulte tant,  de  l'article  9  du  dtre  premier  de  l'ordon- 
nance des  eaux  &  forêts ,  que  d'un  arrêt  du  con- 
feil du  30  juin  160 1. 

Le  juge  gùyer  d'un  feigneur  peut  connoître  des 
faits  de  enaj/i  fur  fon  territoire ,  &  les  officiers  des 
eaux  &  forêts  ne  peuvent  le  prévenir  que  quand 
ils  en  ont  été  requis  par  Tune  ou  par  1  autre  des 
pardes  :  mais  fi  le  teneur  n'a ,  au  lieu  dUin  gruyer , 
qu'un  juge  orcfimure,  les  officiers  des  eaux  &  fo- 
rêts ont  la  prévention  &  la  concurrence ,  quand 
mên\e  ils  n'auroient  pas  été  requis  :  c'efl  ce  qui 
réfulte  desarddes  11  &  12  dutiu-e  premier,  quV>n 
vient  de  citer. 

Et,  fuivant  l'ardcle  13,  s'il.s'agU  de  délits  com- 
mis par  le  feigneur ,  les  officiers  des  eaux  &  fo- 
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rto  ont  droit  dTen  connoître  fans  en  être  reqds  ', 
&  fans  qu'Us  aient  prévenu ,  foit  qu'il  y  ait  dans 
la'feigneutie  un  juge  gruycr,  ou  qu'il  n'y  ait  qu'un 
juge  or<finaire  :  c'eft  aum  ce  qu'a  rigli  la  déclara- 
tion du  8  janvier  1715. 

Il  n!y  a  d'ailleurs  que  les  officiers  du  roi;  qui 
foient  compétens  pour  connoître  de  la  c/iaffic  du  csrf 
&  de  la  biche.  Les  anciennes  ordonnances,  &  par- 
ticulièrement celle  d>i  mois' de  juin  1601  ,.confir- 
mies  en  général  par  l'article  premier  du  titre  30  de 
l'ordonnance  de  1669 ,  le  portent  exprellément 

Les  condamnai  ions  pour  faits  de  chaffi,  qui  n'ex- 
cèdent pas  la  fomme  de  foixante  livres  pour  toute 
reftitution  &  réparation,  fans  autre  peine,  doivent 
être  exécutées  par  provifion  &  fans  préjudice  de 
l'appel  :  c'eft  ce  que  porte  l'an.  37  du  titre  des  chapes. 

Et  l'article  38  veut  que,  s'il  y  a  appel  d'un  ju- 
gement rendu  pour  fait  de  chajji,  &  que  la  con- 
damnation ne  foit  que  d'une  amende  pécuniaire  pour 
laquelle  l'appellant  fe  trouve  emprifohné  ,  il  ne 
puifTe  obtenir  fa  liberté  durant  l'appel ,  qu'en  con- 
fignant  l'amende. 

Le  parlement  d'Ail  ayant  été  faifi  d'une  con- 
teftation  dont  l'objet  étoit  de  faire  déclarer  nulles 
des  pourfnites  faites  à  la  requête  du  feigneur ,  au 
fujet  d'un  délit  de  chajfe,  fur  le  motif  que  ces  pour- 
fuites  auroient  dû  être  faites  à  la  requête  du  pro- 
cureur fifcat ,  cette  cour  rendit  un  arrêt  le  ii  mars 
1730 ,  qui  déclara  la  procédure  valable. 

Le  parlement  de  Paris  a  une  jurifbmdence  con- 
traire. On  y  juge  que  le  fait  de  cha£i  eft  un  dùlit 
qui ,  donnant  lieu  à  une  condamnation  d'amende , 
ne  peut  être  pourfùivi  qu'à  la  requête  du  procureur 
fifcal.Les  nommés  Dujon  a3rant  été  condamnés  pour 
fait  de  chaffi ,  à  la  requête  de  la  dame  d'Abancourt, 
par  le  juge  de  Bernapré ,  où  la  haute-juftice  apparte- 
noit  à  cène  dame ,  ils  interjettèrent  appel  de  la  fen- 
tence ,  fur  lefondement  que  le  juge  d'un  feigneur 
ne  peut  connoître  d'une  aâion  où  le  feigneur 
eft  intéreffé  ,  &  que ,  dans  le  cas  particulier ,  les 
pourfuites  auroient  dû  être  dirigées  au  nom  du  pro- 
coreur  fifcal  :  la  table  de  marbre  du  palab  à  Paris 
adopta  ces  moyens ,  & ,  par  jugement  du  10  avril 
1767,  elle  infirma  la  fentence  dont  étoit  appel. 

De  la  chajjfie  dans  l'Aroîs ,  la  Flandres ,  &c.  L'Ar- 
tois ,  la  Flandres ,  le  Cambrefis  &  le  Hainaut  ont 
des  loix  particulières-  fur  la  chajje.  L'ordonnance  du 
mois  d'août  1669  y  fut  envoyée  ât  enregiftrée  : 
mais  comme  l'exécution  n'en  étoit  pas- compatible 
avec  les  anciens  ufages  maintenus  par  les  capitula- 
tions, Louis  XIV  accorda,  fur  les  remontrances  des 
états,  une  furféance  qui  dura  jufqu'en  1693,  épo- 
que de  l'3tabli<rement  des  maîtrifes  dans  ces  pro- 
vinces. Les  officiers  qui  les  compofoient,  ayant 
prétendu  exercer  tontes  les  fondions  &  connoitre 
de  tomes  les  aflàires  que  leur  attribue  cette  ordon- 
nai;ce ,  le^  états  &  les  principaux  corps  du  pays  fe 
pourvurent  au  confeil  d'état  où  ils  obtinrent,  en 
1701 ,  un  arrêt  qui  ordonna  une  nouvelle  furféance , 
K,  renvoya  les  parties  pardevant  les  intendans,  lel- 
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Jiiels  reçurent  ordre  de  dreflér  des  procês-veilniix 
e  leurs  conteflations ,  &  de  donner  à  ce  (iijet  leur 
avis.  Cette  opération  finie ,  intervint  un  arrêt  con- 
tradiâoire  du  29  juin  1706,  qui  ordonne,  entreau- 
très  chofes,  que  la  jurifdiâion  concernant  la  pêche 

6  la  chajje  continuera  d'être  exercée ,  fuivant  les 
ufages  du  pays  &  les  anciennes  ordonnances,  pir 
les  magiflrats ,  juges  des  lieux  ou  des  feigneurs  à 
qui  elle  eft  ato-ibuée,  ainfi  qu'elle  l'avoit  été  avant 
la  publication  de  l'ordonnance;  fauf  néanmoins  ce 

3ui  concerne  la  chajje  dans  les  forêts  du  roi ,  à  l'yard 
eiquelles  l'ordonnance  doit  être  exécutée. 
Cet  arrêt  fiit  fuivi  d'une  déclaration  rendue  le 

7  novembre'  fuivant ,  &  etveg'ifbée  au  parlement 
de  Flandres  le  13  décembre.  I^  officiers  des  maî- 
trifes en  obtinivnt  la  révocation  par  un  arrêt  fur 
requête  du  14  mai  1724,  fous  prétexte  des  dégra- 
dations commifes  par  les  feigneurs  &  les  commu- 
nautés dans  leurs  bois;  mais,  fur  l'oppofitio'n  qu'y 
formèrent  les  états  des  quatre  provinces,  le  con- 
feil ordonna  l'exécution  de  l'arrêt  de  1706,  par  un 
autre  arrêt  du  16  août  1727 ,  lequel  fiit  enregiftré 
au  parlement  de  Flandres ,  avec  des  lettres-paternes 
le  II  décembre  de  la  même  année. 

Depuis  ce  temps ,  l'ordonnance  des  eaux  &  fo- 
rêts n  a  été  exécutée  en  ces  provinces  qu'à  l'égard 
des  forêts  royales.  La  chajje  fur  les  terres  des  par> 
ticuliers  &  des  communautés  eft  réglée  par  les  pla- 
cards des  anciens  fouveiS'tns  du  pays.  Pour  ne  laiiTér 
rien  à  defirer  fur  cette  madère,  nous  allons  donner 
une  idée  de  la  jurifprudence  qu'ils  ont  établie,  fans 
cependant  nous  arrêter  à  toutes  les  difpoiitions  qui 
font  particulières  aux  forêts  domaniales,  parce  que 
l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  y  a  pourvu  fum* 
fâmment. 

Pour  éviter  h  confîifion  que  produiroit  Tonfae 
chronologique  des  placards  &  celui  des  articles  qu'ils 
renferment ,  nous  ne  fuivrons  que  l'ordrç  des  ma- 
tières. Ainfi  nous  verrons,  1°.  à  qui  la  dutffe  eft 
permife;  1".  en  quoUe  manière  &  en  quel  temps; 
3".  les  peines  établies  contre  les  infraâeurd^des  ré- 
glemens  portés  fur  cet  objet  ;  4°;  la  procédure  qn^il 
nut  obferver  pour  &ire  prononcer  ces  peines. 

L'opinion  de  Freminville  qui  regarde  le  droit  de 
chajje  comme  un  droit  purement  domanial,  dont 
les  feigneurs  n'ont  l'ufs^e  ou  l'exercice  que  par  coo» 
ceffion  du  prince ,  eft  pour  les  Pays-Bas  un  prin- 
cipe fondamental  que  les  anciennes  ordonnances  ont 
confacré.  Les  termes  en  font  remarquables.  «  Nos 
»  vaftaux,  difent  les  archiducs  Albert  &  IfâbeDe 
n  dans  l'article  36  du  placard  de  1613  ,  ayant  pri- 
»  vilège  de  .chafTer  toutes  fortes  de  faùva^es  & 
»  gibiers  en  leurs  feigneuries ,  en  pourront  libre- 
»  ment  ufer  en  la  faifon ,  &  -défendre  aux  autres 
»  qui  n'auroient  ce  privilège  d'j?  cha/Ter  ».  Ces 
exjM-effions  annoncent  plutôt  le  droit  èttàutffècoaaa^ 
émané  de  la  conceftion  du  prince,  <pie  cemne  in- 
hérent à  la  feigneurie.  L'article  37  met  encore  cène 
vérité  dans  un  plus  grand  jour.  «  N'entendons  néan- 
»  moins  pas  là  préjudicier  au  droit  <çà  n«is  comr 
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M  pète  de  pouvoir,  en  perfonne.on  par  nos  am^ 
a  mis,  chauer  en  telles  forêts,  garennes  S^feigneu- 
>i  ries ,  quand  bon  nous  femblera  ou  à  nos  commis  ». 

La  chaffi  n'efl  pas  permife ,  en  ces  provinces , 
au  poâeUeur  d'un  fimple  fief.  L'article  36  du  pla- 
card que  l'on  vient  de  citer ,  ne  la  permet  qu  aux 
feigneurs  dans  Uurs  feigneuries.  Le  placard  du  a8  juin 
1575,  rendu  poiur  l'Artois,  après  l'avoir  défendue 
en  général ,  la  réferve  aux  nobles  genùLhommes  pef- 
fidjnt  fcipuurits  j  ou  leurs  offi fiers. 

Il  réfulte  de  ces  textes,  que  le  droit  de  chafe 
n'a>parrient  qu'à  ceux  qui  pofledent  un  fief  feigneu- 
riaf,  c'efl-àHure,  décoré  du  droit  de  juftice  :  encore 
ouelques  coutumes  ont- elles  re&rànt  ce  droit  dans 
oes  bornes  plus  étroites. 

En  Artois,  la  chaffè  eft  regardée  comme  un  at- 
tribut de  la  feigoeurie  vicomtiere  ;  les  feigneurs  fon- 
ciers ne  peuvent  y  prétendre.  Par  fentence  rendue 
au  confeil  provincial  d'Artois ,  le  28  }uin  iSgf , 
entre  le  comte  d'Egmont,  baron  d'Aubigny,  &  le 
prieur  du  même  lieu ,  il  fiit  défendu  à  ce  dernier 
de  chafTer ,  à  moins  qu'il  ne  prouvât  qu'il  avoit  une 
feigneurie  vicomriére  dans  l'étendue  du  terroir  : 
c'cft  ce  que  jugea  encore  le  même  tribunal  par  fen- 
tence du  25  mai  17 16,  entre  le  prince  de  Horries 
&  le  fieur  Deleval ,  confirmée  au  parlement  de 
Paris,  par  arrêt  rendu  en  la  première  chambre  des 
enquêtes ,  le  1 1  août  1718 ,  au  rapport  de  M.  Lau- 
renchet.  Le  fieur  Oeleval,  qui  étoit  gentilhomme, 
pr^endoit  le  droit  de  cfiaffi  fur  le  terroir  de  Gau- 
chin-le-Gal,  dans  lequel  il  mettoit  en  hit  d'avoir 
quatre  fiefs  montant  à  cent  mencaudées  de  terre,  un 
terrage  feigneurial  fur  140  mefures ,  &  des  rentes 
pareiUeœent  feigneuriales  fur  plufieurs  héritages.  Il 
oflroh  la  preuve  de  tous  ces  points  ;  mais  comme 
ils  ne  caraâérifolent  qu'une  feigneurie  foncière,  fa 
demande  fut  rejettée,  quoiqu'il  mt  ai pofTefHon  im- 
mémoriale de  chafTer  lur  ce  terroir. 

En  Hainaut ,  la  chajfe  n'eft  permife  qu'aux  fei- 
gneurs hauts -jufUders;  on  peut -en  juger  par  ces 
termes  de  l'article  33  du  chapitre  130  des  chartes, 
générales;  «  feigneurs  hauts  -  jufliciers  pourront  , 
»  comme  de  tout  temps ,  chafTer  &  voler  ea  leurs 
»  terres  &  feigneuries  ».  Il  efl  clair  que  cette  per- 
mifHon,  accoraée  au  feigneur  haut-juflicier,  em- 
porte une  prohibition  tacite  à  l'égard  de  tout  autre, 
d'autant  plus  que  cet  article  efl  placé  fons  le  titre 
de  la  dijfirenee  £  entre  hauU'juJhce,  moyenne  &  bnjfe. 
Néanmoins  le  propriétaire  d'un  franc -aleu  noble 
peut  chafTer  dans  l'étendue  de  fon  territoire  ;  l'artide 
trois  du  chapitre  104  des  anciennes  chartes  de 
cette  province  lui  en  donne  la  faculté  en  ces  ter- 
mes :  «  nos  vafTaux  fujets  pourront-avoir  le  déduit 
»  de  la  chafTerie  en  leurs  franchifes,  en  la  manière 
»  que  leurs  devanciers  en  ont  anciennement  ufé  ». 
On  ne  trouve  rien  dans  les  nouvelles  chartes  ré- 
digées en  16 19,  qui  déroge  à  cet  ancien  droit;  au 
contraire  les  archiducs  Albert  &  Ifabelle  ne  les  ont 
décrétées  que  fous  cette  claufe  :  «  Je  tout  fans  dé- 
»  roger  aux  chartes ,  loix  &  ordonnances  de  nos 
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'»  prédicefTenrs ,  dont  changement  nî  modéradon 
»  n'a  été  £ut  ci-defTus ,  lefquelles  demeureront  en 
»  leur  force  &  verni ,  &  voulons  être  entretenues , 
»  gardées  &  obfervées  en  la  même  forme  &  ma- 
»  niére  qu'elles  l'ont  été  jufqu'à  maintenant». 

Le  placard  du  28  juin  157^  permet  à  tout  le 
monde  de  tendre  &  tirer  aux  oileaux  de  fnfTage, 
fi  avant  toutefois  que  les  feigneurs  particuliers  m  le 
veuillent  empêcher  en  leurs  feigneuries,  ce  qu'ils  pour- 
ront faire  AjS  placard  de  1613  femble  déroger  à  cette 
permiffion.  Voici  ce  que  porte  l'article  71  :  a  ^ 
»  comme  nous  entendons  qu'en  nos  pays...  y  a 
»  aucuns  villages  où  il  y  a  des  paf&ges  d'oifeatix.  -. . 
»  dont  nos  commis,  a  caufe  des  troubles  paffés, 
»  n'ont  trop  bonne  connoifTance ,  nous  ordomions 
»  à  tous  officiers  des  franchifes  &  villages  où  tels 
»  pafliiges  pourroient  être ,  de  les  annonça^  chacun 
»  à  notre  commis  ou  fon  lieutenant  en  Ùl  povincc, 
»  pour  par  nous  y  être  ordonné  comme  tj^verons 
»  convenir.  Et  fi  aucuns  y  prétendent  droit,  '«/ow« 
»  Vart.  fuiv,  nous  ordonnons  qu'ils  atiront  ï  exhiber 
»  les  titres  &  documens  par  lefquels  ib  voudront 
»  vérifier  tels  droits ,  es  mains  de  notre  fecrétaire 
»  Charles  de  la  Faille ,  &  ce  en-dedbns  fix  femaines 
»  après  la  publication  de  cette ,  à  peine  d'en  être 
»  à  jamais  privés  &  forclos  ». 

Le  placard  du  28  juin  157^ ,  qui  efl  particulier 
à  l'Artois ,  autorife  tous  les  genul^ommes  u  à  courre 
»  le  lièvre  ou  voler,  élever  ou  pourfuivre  leur 
»  proie  fur  quelque  feigneurie  que  ce  foit,  ne  fQt 
»  que  les  feigneurs  fur  la  feigneurie  defquels  tels 
»  nobles  &  gentilshommes  voudioient  éwver  liè- 
»  vres  ou  volailles,  leur  en  fiiTent  défenfe  »  ;  mais 
ils  ne  peuvent  ufer  de  cette  faculté  qu'avec  «  lé- 
»  jrriers  fur  les  pleins  champs ,  fans  entrer  es  fran- 
»  ches  garennes,  ni  es  bois  &  forêts  es  quels  qui 
»  prétendoient  entrer ,  auroient  droit  de  ckaffe  par 
»  privilège  ou  ancienne  poâêffion  ». 

Les  Brabançons  ont  un  privilège  (êmblable  aux 
gentilshommes  artéfiens  ;  ils  peuvent  chafTer  nobU' 
mtru,  c'efl-à-dire ,  à  force  de  chiens  £•  oifeaux  r  leur 
privilège  efl  mime  plus  étendu,  en  ce  qu'il  ne 
dépend  pas  des  feigneurs  de  les  en  empêcher.  On 
peut  voir  fur  ce  point  les  arbcles  33  &  34  de  la 
joyeufe  entrée. 

Par  l'anicle  ii  des  points  propofés  à  Louis  XIV 
pour  la  capimladon  de  Cambrai  le  5  aviit  1677  * 
on  demandoit  «  que  les  habitans  de  ■  Cambnu  & 
»  du  Cambrefis*joui{Tent  de  la  liberté  de  h  chajfe , 
»  comme  ils  avoient  fait  de  tome  ancienneté  ». 

Sa  Riajeflé  répondit  «  qu'elle  feroit  examiner  leurs 
»  droits  à  cet  égard,  &  qu'elle  y  pourvoiroit  en- 
»  fuite  en  la  plus  favorame  manière  que  la  jufiice 
»  le  lui  pourroit  permettre  ». 

U  y  a  apparence  que  ces  droits  n'avoient  rien  de 
néel ,  &  n  étoient  tondes  que  fur  la  foiblefie  du 
gouvernement  des  archevêques  de  Cambrai  :  du 
moins  il  n'en  refle  plus  aujourd'hui  le  moindre 
veflige.  Il  y  a  même  un  arrêt  du  parlement  de  Flan- 
dres» rendu  en  forme  de  règlement,  le  la  aoû^ 
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1760 ,  fur  là  requête  de  plufieurs  feigneurs  dû  Cam- 
brefis,  <Iui  défend  la  chajfc  à  tous  ceux  qui  n'en 
ont  pas  le  droit,  à  "peine  de  cent  livres  d'amende. 
-  Le  droit  de  fuite  dans  la  chjjfe  eft  établi  par  le 
placard  rendu  pour  l'Artois  en  1575,  &  par  l'ar- 
ticle 23  du  chapitre  130  des  chartes  générales  du 

'Mainaut.  Le  placard  du  31  août  16 13  renferme  fur 
cet  objet  quelques  difpoutions  remarquables.  Voici 
les  termes  des  articles  34  &  35  :  «  htm,  fi  quel- 
»  qu'un  avoit  lancé  quelque  bête  fajivage  en  lieu 

■  »  permis  &  non  défendu,  &  en  la  pourchaffimt 
»  iiàaaàschajje,  elle  gagnât  quelque  forêt,  bois, 
»  garenne  ou  autre  lieu  ou  ne  leroit  permis  au  ve- 
M  neur  de  chafler,  il  metna  fa  trompe  au  premier 
M  arbre  qu'il  trouvera  en  tel  bois  ou  lieu,  & ,  xe 
»  fait ,  pourra  librement  pourfuivrC  la  proie  :  finon  U 
»  fourmra  foixante  royaux  d'amende.  Mais  fi  ledit 
»  veneur  &  les  chiens  avoient  abandonné  la  bête , 
n  enco#  que  le  veneur  la  trouvât  par  après  es  lieux 
M  fnfdits ,  il  ne  la  pourra  pourfuivre  ni  enlever , 
»  fous4a  même  peine  de  foixante  royaux  d'amende , 
»  ne  fut  qu'il  puifTe  fuivre  à  la  route  ià  dernière 
n  brifée». 

Ceux  qui  ont  le  droit  de  chajfc,  doivent  en  ré- 
gler l'exercice  fiir  les  difpofttions  des  loix.  Les  lé- 
giflateurs  ont  poné  leur  attention  jufqu'i  prefcrire  l'et 

£èce  de  gibier  qu'il  leur  eft  permis  de  pourfuivre. 
&  placard,  rendu  pour  la  Flandres  le  5  oâobre 
15 14,  défend  indiflinâement  à  toutes  fortes  de  per- 
fonnes  de  «  chailèr  aux  bêtes  rouges  ou  noires,  ni 
»>  de  les  tirer  d'arc  à  inain,  arbalète  ou  coulevrine, 
M  ou  les  prendre  aux  filets  ou  autres  infirumens , 
»  à  peine  de  50  lyons  d'or».  U  permet  enfuite  la 
cbaffiaux  lièvres  &  lapins  3xxx  gtntiUhommes  qui  ont 
MCoutumi  it  tenir  chien  de  chaffi,  Ufquels  les  pour- 
ront chaffir  en  leurs  terres  &f'eigneuries,  &  ufir,  comme 
Ms  ont  fait,  d'ancienneté  y  /ans  excéder. 

Le  même  placard  défepd  enfiiite,  faas  diflin^on 
de  perfonnes,  «  de  voler,  tendre  au  filet,  à  la 
»  tonnelle  ni  autremem,  ni  aufil  de  tirer  d'arc  à 
M  mùn,  albalète,  crennequins,-coulevrines  &aa- 
w  très  inflrumens ,  lefdits  lièvres  &  conins  (  lapins  ) 
M  ni  les  perdrix,  fàifans,  hérons,  butoirs,  oifeaux 
w  de  rivière  &  autres  volailles  &  (àuvagines  quel- 
»  conques.  Sauf  que  les  gentilshommes,  ayant  ac- 
«>  coutume  de  tenir  oifeaux  de  poing ,  pourront 
»  voler  avec  leurs  oifeaux  (  Toffa-e  réfervé  )  ,  auxdits 
n  oifeaux  de  rivière  tant  feulement  n. 

Les  placards  poflèrieurs  ont  donné  plus  d'éten- 
due au  droit  de  chaffi.  L'article  4  de  celui  qui  a 
été  donné  pour  le  Hainaut  le  31  )iùllet  1560,  per- 
met à  tous  feigneurs  &  gentilshommes  Je  chaffir,  en 
leurs  terres  fetuement,  toutes  bites  &  volailles.  Celui 
du  28  juin  1575 ,  rendu  pour  l'Artois,  leur  permet 
la  même  chofe  implicitement  :  «  défendons  à  tous , 
.  "m  c'eft  le  Ugijlateitr  qui  parle.,  de  quelque  qualité  ou 
»  condition  qu'ils  foient ,  réfervés  les  nobles  gentiis- 
II  hommes  pojfedans  ftign^uries  en  notredit  pays  d'Ar- 
n  tois ,  x)u  leurs  officiers  ^it  chafTer  &  vener  en  no- 
«  tredit  pays  d'Artois,  prendre  fan^liets,  cerft,  bi- 
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»  ches ,  cherreuUs ,  lièvres ,  conins ,  faîfans ,  poubs 
»  de  bris ,  hérons ,  perdrix  ou  autres  fàuv^oes  01 
»  volatiles,  quds  qu'ils  foient.  Davantage  ivoits 
»  défendu  &  interdit ,  défendons  &  interdifons  i 
»  tous ,  de  quelque  état ,  qualité  ou  condinon  qu'ils 
»  foiem,  de  s'avancer,  de  tonnelier,  tendre  fil», 
»  lachies-,  harnois ,  rets  ou  autres  infinimens,  en- 
»  gins  &  artifices ,  foit  en  terre  ou  par  eau,  pour 
»  prendre  aucunes  îàuvagines ,  volailles  ou  oifeaux, 
M  quels  qu'ils  foient ,  ni  pareillement  les  tirer  Sx. 
»  halète,  arc  à  la  mùn,  arquebufe,  ou  en  aum 
»  manière  que  ce  pmfTe  être  :  n'tft  chacun  es  limiu 
n  de  fa  terre  6*  feigneurie  n. 

Le  placard  de  1613 ,  qtû  eft  commun  à  tous  les 
Pajrs-Bas ,  ne  déro,ge  pas  à  la  jurifprudence  établi; 
par  ces  deux  derniers  :  l'article  8  a  permet  à  ceux 
qui  ont  droit  de  chaffi, de  prendre  les  cygiusfa. 
vages  &  autres  oifeaux  ci -devant  nommés,  qui  (ont 
les  f»fans,  perdrix,  hérons,  bécafTes ,  pluviers  & 
autre  fembiable  pbier. 

Les  anciennes  loix  des  Pays-Bas  ont  auffi  fiié  le 
temps  de  la  cha/fe.  L'article  28  du  di^itre  13}  des 
chartes  générales  du  Hsûnaut ,  porte  «  encore  ow 
»  les  hauts -jufticiers  puifTent  chafTer  en  leurs  lei- 
»  gneuiqes,  felon  qu'il  eil  dit  ci-deffus,  néamuoiiis 
»  us  ne  pourront  chafTer  à  bêtes  rouges,  finon  en 
»  leur  faifon  ;  favoir ,  cerf,  dès  l'entrée  de  oui  jtif- 
n  qu'à  l'exaltation  de  Sainte-  Croix;  &  biche,  dès 
»  le  jour  de  S.  Rémi  jufqu'au  commencement  de 
»  carême ,  à  peine  de  fix  livres  tournois,  oaat  la 
»  perte  de  la  bête  ou  la  valeur  d'icelle  ». 

Le  placard  de  161 3  contient  plus  de  détails  &r 
cet  objet  :  «  &  pour  autant,  dit  l'article  46,  que 
n  la  faifon  de  la  fauv^ine  fe  trouve  plus  avance 
n  que  par  les  précédens  placards  il  n'eft  dit,'avou 
n  ordonné  &  ordonnons  que  perfonne  ne  pourn 
n  chafTer  &  mener  aucuns  chiens  hors  leffe,  foii 
n  pour  chafTer  ou  autrement ,  dès  le  premier  joar 
n  de  mars  jufqu'au  jour  de  fainte  Marie-Magdelaine, 
»  le  aa  juillet,  à  peine  de  fourbe  dix  royagi 
»  d'amende,  &  par-deflus  ce,  payer  le  donnée 
»  qu'aux  grains  ou  autrement  il  pourroit  avoir  fci  »• 
Cet  article  ne  parle  pas  des  volatiles;  voici  cequen 
dit  l'article  78  :  «  ne  fera  auffi  permis  i  perfon» 
»  de  voler  les  hérons ,  ^fans  ,  perdrix  ou  autre 
»  femblM>le  gibier,  dès  le  premier  jour  de  oivs 
»  jufqu'au  jour  de  fainte  Marie-Magdelaine, à peiK 
»  de  fourfiiire  foixante  royaux  d'amende  avec  l« 
n  oifeatuc  &  chiens ,  &  de  payer  le  dommage  & 
»  intérêt  qu'ils  pourroiem  avoir  ait  es  grains  » 
»  autres  fruits». 

u  Quant  à  la  chajfe  du  renard  &  du  loup,  dit  h- 
n  tide  58,  comme  icelle  a  de  tout  temps  été  pff- 
»  mife ,  nous  la  permettons  auffi  par  cefdites  pre- 
»  fentes,  tant  en  hiver  fur  la  neige  qu'en  au"* 
»  faifon ,  moyennant  qu'elle  foit  drellie  en  préfena 
»  ou  par  confentement  de  nos  commis  ayantdp 
»  ce  la  charge  ordinsdre,  ou  par  ceux  de  nos  vaf- 
>»  faux  qui  ont  piivilège  &  pouvoir  de  chaffcr  avec 
n  oieute  de  chiens,  trompe  Qc  bonne  tr«upe  degot 
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fe  pour  IMre  h  huée  «  &  auront  les  veneurs  de 
»  chacun  renard  ou  loup  ânfi  pris ,  le  falaire  de 
K  tout  temps  à  ce  fiatui  ;  à  laquelle  fin  les  commis 
«  ou  ayant  de  ce  charge  feront  annuellement  le 
»  tour  du  loup,  chacun  en  fa  province,  &  feront 
»  tenues  les  communautés  &  villaees  leur  fournir 
y»  les  dépens  de  bouche ,  &  non  plus  ». 

L-ardde  36  inflige  une  amende  de  60  royaux 
à  celui  qui  chafTe  farfs  en  avoir  le  droit,  pourvu 

3ae  ce  foit  avec  des  armes  &  des  chiens.  L'arrêt 
e  règlement  du  1 2  août  1760  prononce  une  amende 
de  cent  livres  :  ce  qui  revient  à-peu-prés  au  même. 
Mais  celui  qiu  prend  «  lièvres  ou  lapins  en  battant 
n  les  haies  fur  la  neige  ou  avec  bourfes,  ou  les 
»  tire  fur  leurs  formes  ou  autrement,  fans  meute 
»  de  chiens  &  trompe ,  icelui  fourÊiit  dix  royaux 
y  d'amende  pour  chacun  lièvre  ou  lapin  qu'il  aura 
»  pris  ou  tiré  en  la  manière  fufdite  (  ce  font  les 
»  termes  de  l'arncle  41  ),  &  foit  quil  en 'prenne 
»  ou  non ,  ajouu  l'article  42,  ou  ^'il  foit  trouvé 
»  au  fait ,  ou  dlcelui  convaincu ,  il  fouifera  fem- 
tr  blablement  dix  royaux  d'amende  ». 

L'article  83  défend  de  prendre  aucun  gibier  à 
la  pipée  ,  en  quelque  lieu  que  ce  foit,  fous  peine  de 
quatre  royaux  d'amende. 

L'article  f8  rapporté  ci  •  defTus  permet  à  tout  le 
inonde  la  chajfe  aux  loups  &  aux  renards  dans  les 
formes  qui  y  font  prefcrites.  Celui  qui  néglige  ces 
formes,  &  qui  eA  troavé  ayec  des  armes  hors  des 
chemins  ordinaires,  doit  (îibir  l'amende.  Quoiqu'il 
prétexte  de  chaflbr  aux  loups  ou  aux  renaros  :  c'eft 
la  difpofitioa  de  l'arncle  59. 

L'arncle  75  condamne  à  une  amende  de  quarante 
royaux  celui  qui  eft  trouvé  avec  des  filets,  ton- 
nelles &  autres  infirumens  propres  à  prendre  des 
cygnes  fauvages ,  des  âifans,  des  perdrix  &  autre 
iëmblable  gibier.  L'article  84  femme  ne  pas  s'ac- 
corder avec  cette  difpofkion.  £n  voici  les  termes  : 
«  pour  ce  que  l'on  trouve  par  expérience ,  que , 
»  Ibus  prétexte  d'aller  prendre  des  cailles ,  aucuns 
»  portent  avec  eux  filets  excédant  la  grandeur  des 
»  filets  de  caille  avec  lefquels  ils  prennent  lièvres 
»  &  lapins,  perdrix  &  femblables ,  nous  ordonnons 
»  que  quiconque  fera  trouvé  avoir  femblables  filets 
V  excédam  la  grandetu"  fufdite ,  fourfera-  foixante 
»  royaux  d'amende  avec  les  filets  &  ce  qu'il  aura 
»  pris,  &  ne  pourra  jamais  plus  tendre  aux  cailles, 
»  a  peine  de  loixante  royaux  comme  devant  ».  On 
voit  que  cet  article  punit  d'une  amende  de  foixante 
royaux  xm  délit  contre  lequel  l'article  y\  n'en  in- 
flige qu'une  de  quarante.  Mais ,  poux  concilier  l'un 
avec  Tauffe,  il  faut  dire  que  1  article  84.  s'entend 
de  ceux  qui  tendent  au  gibier  avec  ces  filets ,  & 
que  l'article  7;  s'amplique  à  ceux  qui  n'en  font  pas 
un  u&ge  aâueL  Cela  eft  &  vrai ,,  que  l'arncle  74 
foumet  à  l'amende  de  foixante  royaux  ceux  <|ui  ti- 
rent on  prennent  «des  cyenes  uiuvages,  fiufans, 
»  perdrix  &  autres  femblab^s ,  avec  arc ,  arquebu- 
t>  {esy  filets,,  lacs  y  tiiafies  de  auit,.  chevaux.,. al- 
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»  tiers  î  mordans,  tonnelles  8c  autres  femblables 
»  inventions  ». 

Ceux  qm  détruifent  les  nids  des  cygnes ,  âifans,' 

Îterdrix  ou  fembbble  obier ,  encourent  l'amende  de 
bixante  royaux.  Cen  ce  que  porte  l'ardcle  76  : 
«  &  qui ,  en  la  manière  fufdite ,  ajoute  l'aràeU  77  « 
»  tirera  ou  prendra  un  héron,  ou  détruira  foa  are  y. 
»  fourfera  l'amende  de  vinet  royaux  ». 

L'ufiige  des  chiens  efl  auffi  un  des  objets  réglés 
par  les  placards  des  Pays-Bas.  L'article  41  de  celui 
de  1613  permet  à  ceux  qiày cuvent  fy  veulent  hanter 
la  chajje ,  de  tenir  chiens  à  ce  fervant.  L'article  48 
défend  m  aux  payfims  &  tous  autres  non  privilèges 
»  de  tenir  aucuns  tels  chiens ,  à  peine  de  fourtaire- 
»  dix  royaux  d'amende  pour  chaque  chien  ».  L'arrêt 
de  règlement  du  12  août  1760  défend.-la  même 
'cbofe,.  «  à  peine  de  cent  livres  d'amende  &  de 
»  tous  dépenj ,  dommages  &  intérêts ,  peines  qui  fe- 
»  ront  encoWùes  par  le  feul  iàit  de  la  reconnoifiance 
»  des  chiens  à  eux  appanenans,  trouvés  chez  aux 
»  ou  fur  la  campagne  chaflans  ou  non  chaflkns  ». 

L'article  que  l'on  vient  de  citer,  ajoute  qu'ils  pour' 
ront  néaiunoins  tenir  des  chiens  de  chajfe  u  pour 
»  le  fervice  de  leurs  feigneurs  ou  msûtres;  ^auqAel 
»  cas ,  ils  les  devront  faire  marquer  de  la  marque 
»  de  ieurfdits  maîtres ,  &  icelle  marque  entretenir , 
»  à  peine  que  nos  commis  les  confifqueront  à  leur 
»  profit».  Cette  difpofition  déroge  à  l'art.  1  dupla- 
cvd  rendu  pour  le  Hainaut  en  i<c6o,  lequel  défèndaur 
feigneurs  qui  ont  droit  de  chaffi ,  de  nire  tenir  leur» 
chiens  par  leurs  fermiers,  i  peine  de  confifcadon- 
&  d'amende  arbiuraire,  afin  que  les- fermiers  ne  puif- 
fent  s'en  fervir  pour  chafTer  eux-mêmes.. 

Le  placard  du  28  juin,  pour  remédier  aux  dé' 
fordres  occafionnés  par  les  chiens  couchant,  dé' 
fend  indiflinâement  à  toutes  perfonnes  nobles  otr 
non  nobles  d'en  tenir  ou  nourrir.  L'article  55  da- 
placard  de  iéi3  renouvelle  cette  défenfe,  &,n*eir 
excepte  que  ceux  qui  auront  de  ce  tiue  privilège  ou 
foffdjj^n  valable,  a  Tous  chiens  ceuchans' apporte» 
»  nans  Ji  autres  ,  ajoute  l'article  <<6 ,  feront  par  nos 
n  commis  piis  &  coiififqués,  afin  que  le  nombre 
»  qu'il  y  en  a  en  nos  pays,. foit  dibiiané  ».. 

L'article  57  défend  à' ceux  qui  peuvent  tenir  des- 
chiens  couchans ,  de  s'en  fervir  depuis-  le  premier 
de  mars,  que- les  perdrix. /apparient- ju/gu'^ut  jour  do 
fainte Marie-MagdeLûna ,fà  peine.comme  deffus,  c'eft" 
à  -  dire ,  de  confifcadon  &  ,  de  foixante  royaux 
d'amende ,  comme  il  réfulte  de&  doniets  mots  de 
ïaniele  JJ-      . 

Les  cniena  dé  thaffi  femblênt  protégés  par  les 
loix  flamandes  d'une  nçon  parùcbl^re;  on  peut  ei» 
jiiger  par»  les  diipofinoBS-  fuiVantes  qui .  font,  tirées 
du  placard  de  1613. 

Arùclt  4p>,<(Item,  fiaifliqu'un  bleâbit  undiien- 
rf  de  cfiajfe ,  il  fourfera  deux-  royaw^  d'amende ,. & 
»  fera  par-def&)a  ce  tenu  ,.de  donoer  fisis&âion  air 
»  maître  n^>    ,:<■.■■'■■-     . 

Article  fo.  <*£t,:i'il(ienitf,  il  an  devra  rendrai 
»  au  maître  ua  fembWf  ,iOu  autreitteatiui  donne» 
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M  fittislaâîon,  &  fourfiaa  fiz  royaux  f  amende  ». 

Article  fi.  a  Item,  fi  quelqu'un  dérobe  un  chien 
M  de  ehafft,  il  le  dévia  rendre,  en  cas  qu'il  foit 
M  en  vie  ;  &  en  cas  que  non ,  il  devra  donner 
»  iàtisfàâion  au  maitre ,  &  fourfera  aufli  Gx  royaux 
»  xfameade  ». 

Arttclè  fi.  uMaisfi  quelqu'un  déroboit  un  chien 
Il  de  notre  vénerie  ou  louverie ,  il  fourfera  qua« 
»  rante  royaux  d'amende,  &  paiera  la  valeur  du 
»  chien  ». 

Toutes  ces  amendes  n'ont  lieu  que  pour  le  pre- 
mier délit.  Le  fécond  ou  troiftème  doit  être  puni 
plus  févérement  à  l'arbitrée  du  juge ,  fuivant  les 
articles  loz  &  10.3  du  plaisu-d  de  1613.  L'article 
1:04  déclare  que  ceux  qui  chaflent  en  troupe,  ne 
fbnt  pas  quittes  en  payant  ime  feule  amende ,  comme 
s'ils  n'étoient  qu'un  feul ,  mais  qu'ils  en  doivent  au- 
tant qu'ils  font  de  délinquans. 

L'artide  109  ordonne  aux  juges  de  condamner 
les  délinquans  infolvi^les  k  quelque  peine  corpo- 
relle, teUe  que  la  piifon  au  p»n  &  à  l'eau,  le 
banniffement ,  la  fiiftigation  ou  autre  femblable ,  fui- 
vant la  nature  &  les  circonftances  du  délit. 

L'article  1 10  rend  les  pères  &  les  maîoes  refpon- 
&bles  des  contravenuons  conunifes  par  leurs  en- 
iàns  &  leurs  domefbques,  lorfqu'ils  les .  foufirent 
&  les  dÎBimulent. 

•  Les  articles  113  &  114  foumettent  les  gens  de 

Suerre  &  les  écoliers  des  univerfités  aux  di^ofitions 
u  placard ,  &  les  aflujettiflent  jt  la  jurifdiâion  des 
\      tribunaux  qui  en  doivent  connoître. 

La  procédure  en  madère  de  chajfe  doit  être  fom- 
maire,  fuivant  le  placard  du  5  oâobre  15 14,  qui 
ordonne  aux  accules  de  configner  les  amendes  pour 
lefquelles  ils  font  pourfuivis ,  avant  de  pouvoir  s'op- 
pofer.  L'article  107  du  placard  de  1613  déclare  les 
&ntences  exécutoires  par  provifion ,  nonobflant  l'ap- 
pel,  &  £u)s  y  préjudicier  :  l'article  1 1 1  oblige  l'ac- 
cnfé  d'avouer  ou  de  nier  le  fait  dès  qu'il  a  entendu 
les  conclufions  prifes  contre  lui  ;  &  fi ,  après  l'avoir 
nié ,  il  en  eft  conv»ncu ,  il  dràt  être  condamné  à 
une  amende  arbitnùre,  outre  celle  qui  eâ  prononcée 
par  les  plaords,  &  aux  dépens  occafionoés  par  la 
preuve. 

La  difficulté  de  coovnncre  tes  déUnquans  difpenfe 
des  preuves  orditndres.  L'article  m  porte  que  les 
offidets  de  juftice  «  qui  auront  trouvé  tels  délin- 
»  quaos  fur  le  bit,  en  feront  crus  par  ferment  es  1 
»  cas  qui  n'excéderont  point  quinze  florins  une  fois  ; 
»  mais  en  ceux  de  fommes  plus  grandes,  fêta  be- 
»  foinquibfoient  affiliés  d'im  contre-témoin  non 
»  reprochable  ».  L'arrêt  de  r^lement  du  12  août 
1760 ,  après  avoir  fixé  i  cent  livres  \vS  amendes 
centre  ceux  qui  chafient  ou  dennent  des  chiens  de 
dudft  fiu»  ^en  avoir  le  droit ,  ajoute  que  «  les  gardes 
9  &  fereens  dont  la  commïffion  &  l'aâe depref- 
»  tationoe  ferment  feront  enregiftrés  au  grefiedes 
t»  feigneurs  hauts -jufKciers,  feront  crus  ftir  leurs 
»  rapports ,  en  leà  affirmant  dans  la  huitaine  ». 

•  Le  placard  duaS  juia  157$  pâmwt  à  tout  par* 
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dculier  de  «  fidre  appréhenfion  en  préfent  métit 
»  de  ceux  qui  contreviendront  à  cette  inhibidoa 
»^  &  défenfe,  à  charge  toutefois  de  incontinent  les 
»'  Dréfenter  à  la  juAice  compétente  ». 

Nous  avons  dé|3i  dit  que  les  offiden  des  nmtrires 
connoiflènt  ptivativement  des  contraventiem  nn 
réglemens  fur -la  chajfe ,  conunifes  (biis  les  bois  du 
roi  &  fur  les  lifières.  Pour  celles  qui  fe  comma. 
tent  ailleurs ,  c'eâ  aux  juges  des  feigneun  du  lieu 
à  en  connoître,  &  ils  peuvent  le  faire,  même  dans 
le  cas  où  l'accufé  ne  demeure  pas  fous  leur  jurif- 
diâion :  telle  efl  du  moins  la  jurifprudence  du  par- 
lement de  Flandres  :  M.  Pollet  en  rappone  un  arrh 
du  13  novembre  1699. 

La  prévention  eft  cependant  adœife  entre  le  juge 
royal  &  les  officiers  du  feigneur ,  parce  que  la  chéi 
eu  un  droit  domanial  dans  l'origine,  &  feigneural 
dans  l'exercice. 

L'amende  appartient  au  fermier  du  donuioe,  i 
moins  que  le  feigneur  a^aitfiojiche  forêt  ou  gûrcm; 
car,  en  ce  cas,  elle  lui  appardendroit,  foit  qu'elle 
eût  été  prononcée  par  le  juge  royal,  ou  par  celui 
de  la  feigneurie. 

Il  fiiut  cependant  obferver  Aie  le  fermier  du  d> 
maine  n'en  peut  prétendre  qu  un  tiers,  parce  qui 
y  en  a  un  pour  le  dénonciateinr,  &un  pour  le  fer- 
gent  qui  en  eut  l'exécution  :  c'elî  ce  qui  réfulredcs 
placards  des  5  oâobre  1 514,  23  février  1518,  " 
novembre  1 5 20 ,  12  novembre  1 53^ ,  28  juin  1575. 
L'article  loç  de  celui  de  161^  attribue  ani  cimmi 
du  roi  le  tiers  que  les  autres  adjugent  aux  fereens; 
mais  cette  difpofition  a  ceffé  avec  l'exiftcnce  de  ces 
commis. 

Du  droit  de  chaffe  en  Lamùne.  En'Lonaine,  le 
droit  de  chajfe  réfide  dans  la  perfonne  de  celui  qù 
repréfente  le  public,  &  qui  exerce  les  droits  del» 
fodété.  Le  prince  feul  &  les  feigneurs  hauBfifr 
ciers  en  ont  l'exercice  illimité  ;  il  eft  interdit  aux 
feigneurs  dé  moyenne  &  bafiè-juffice  :  &file$  »• 
gneurs  direâs  en  ont  quelquefois  Tufice,  ce  ndt 
que  par  une  efpèce  de  tolérance ,  &  «us  des  tas 
qui  le  rencontrent  rarement. 

Le  duc  Henri ,  par  fon  ordonnance  AJ^i"* 
1621 ,  confirmant  celles  des  ducs  fes  prédteflwi 
fur  le  fait  des  chajfes ,  déchue  formellement  :  «  qsj 
»  interdit,  fous  les  peines  &  amendes  y  ponées,» 
»  défend  à  toutes  perfennes,  de  quelmie  éat,  q» 
»  lité  &  condition  qu'dles  fiiflent,  de  chailer  en 
»  fes  forêts>  bois,  btnffi>ns,  garennes  &  amp- 
»  gnes;  8t  en  ceux  des  prélats  ou  vaflaa  de  w 
n  pays  auxquels  il  veut  être  loifible,  comme  ai» 
»  ravant,  de  chaffin-  es  lieux  de  leurs  haatesp 
»  tices  M.  . 

On  voit,  d'après  cette  difpofinon ,  I""""  i* 
droit  de  chajfe  étoit  concentré  dans  hi  P»^°1°p 
fouverain  &  des  feigneurs  hauts -jufticiers.i'»* 
chifion  des  fe^eurs  de  moyenne  &  baffe-jww*! 
&  des  feigneurs  de  fiefs.  En  effet,  h  l"'*^? 
eft  générate,  &  les  premiers  feuk  en  font  «cep*- 

Le  duc  Léopold,  legardé  à  fi  jufte  tin  c»^ 
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le  légUIateur  de  la  Lorraine ,  rendit ,  en  1704 ,  une 
ordonnance  fur  le  £iit  des  chajpts.  Après  avoir  ex- 
pofè,  dans  le  préambule  de  cette  loi,  que  l'exer- 
cice de  la  ehiyfe  «  ne  convient  qu'aux  princes  & 
it  aux  grands  feigneurs  dont  il  Eut  un  des  prisci- 
»  paux  plaifirs  n;  après  avoir  interdit  la  enaffe  à 
fes  fujets,  de  quelque  conctition  qu'ils  foient ,  ce 
prince  met  une  exception  à  cette  prohibition  eé- 
nérale,  &  cette  exception  efi  encore  en  6veur  des 
feigneurs  hauts •  iufticiers.  «  Pourront  néanmoins, 
V  eil-il  dit  par  l'article  9,  les  feigneurs  hauts-iuf- 
»  ticiers  chafler  dans  l'étendue  de  leurs  hautes-juf- 
»>  tices,  fuivant  l'ancien  ufage,  lorfqu'elles  ne  fe- 
»  ront  point  comprifes  dans  nos  plaifirs  ».  Par  l'ar- 
ticle 10  de  la  même  ordonnance,  le  ducLéopold, 
voulant  pourvoir  à  l'indemnité  de  ceux  qui ,  par 
fon  fait,  pouvoient  être  privés  du  droit  de  chaffi,  n  ac- 
corde cette  indemnité  qu'aux  feuls  feigneurs  hauts- 
iufticièrs  :  d'oii  réfulte  la  conféquence  qu'eux  feids 
avoientle  droit  de  chaffi.  Autrement  il£iudroit  fup- 
pofer  que  ce  prince  refpeâoit  moins  le  droit  des 
feigneurs  moyens  &  bas-juiliciers ,  que  ceux  des 
feigneurs  de  haute-juftice.  Mais  quelle  auroit  été  la 
raiion  de  cette  différence  ?  Le  duc  Léopold  ne  ref- 
peâoit-il  pas  également  les  droits  oe  tous  fes 
fujets  ?  • 

Dans  une  loi  poAérieure ,  par  l'article  18  de  l'édit 
de  1729,  le  prince  jugea  même  à  propos  de  mettre 
des  conditions  aux  prérogatives  attachées  à  la  qua- 
lité de  feigneiu-  haut-jufticier  ;  une  portion  trop 
modique ,  par  exemple ,  un  feptième  dans  une  haute , 
moyenne  &  bafle-juftice ,  tout  enfemble  ne  don- 
neroit  aucun  droit  de  chaffi  à  celui  à  qui  il  appar- 
tiendroit.  «  Pour  éviter,  eft-il  ait  dans  cet  article , 
t>  les  conteflations  qui  arrivent  fouvent  au  fujet  de 
»  la  chajpt ,  entre  les  feigneurs  qui  ont  différentes 
M  parts  dans  une  haute,  baffe,  moyenne  ou  fon- 
M  cière  juffice ,  défendons ,  à  peine  de  cent  livres 
»  d'amende ,  à  celui  qui  n'aura  pas  au  moins  un 
»  (ixième  dans  une  haute,  moyenne,  baffe  ou  fon- 
»  cière  )uflice,.d'y  chaffer  ».  En  un  mot,  il  n'y 
a  aucun  ardde  dans  l'édit  de  1729 ,  dans  celui  de 
1704  ,  &  dans  tous  ceux  qu'ont  rendus  fur  le  ùàt 
des  chajfes  les  ducs  de  lorraine ,  qui  ne  tendent  à 
exclure  les  feigneurs  moyens  &  bas  -  jufficiers  du 
droit  de  chajfe.  On  voit  même  que- les  ducs  n'ont 
accordé  ce  droit  aux  feigneurs  hauts  -  jufticiers  , 
({u'avec  le  plus  grand  ménagement,  &  parce  qu'ils 
compofoient  le  premier  ordre  de  leur  état,  auquel 
feul ,  fuivant  l'ordonnance  de  1704,  «  convient  fur- 
»  tout  de  prendre  les  plaifirs  de  la  chajffi  ». 

A  regard  des  feigneurs  de  fiefs,  on  voit  qu'ils 
font  conq>ris  avec  les  moyens  &  bas-jufHciers  dans 
la  prohibition  générale,  prononcée  par  les  ordon- 
nances. Cependant  comme  ils  ont  un  domaine  ou 
au  moins  une  propriété  direâe,  comme  le  gibier 
en  efl ,  en  quelque  forte ,  une  production ,  on  a 
penfé  qu'il  y  avoit  une  efpéce  de  juflice  à  modi- 
fier, en  leur  £iveur,  les  difpoflrions  prohibitives 
àf  ces  loix;  & ,  par  l'édit  de  1729,  il  leur  cft  per- 
Jurïfprudena.    Tomt  II, 
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mis  de  chaffer  fur  leurs  fiefi ,  mais  dans  un  cas  feu- 
lement ,  lorfque  les  terres  qui  en  dépendent  r-  fe 
trouvent  réunies  &  forment  un  enclave  bien  dé- 
terminé. «  Les  nobles,  porte  l'article  ao  de  cet  édit , 
M  réfidam  dans  les  fîefs  dont  le  ban  eft  féparé ,  pour. 
»  ront  chaffer  dans  l'étendue  de  leurs  hefs  feule- 
»  ment  ;  &  fi  les  terres  &  héritages  dépendans  de 
»  leurs  fiefs  fe  trouvent  épars  dans  le  fi  nage  d'une 
»  haute-juâice ,  ils  ne  pourront  y  chaffer  fans  un 
»  titre  exprès  ».  Telles  font  les  loix  lorraines  fur 
le  ait  des  chajffis.  Deux  règles  générales ,  une  mo> 
dificadon  à  ces  régies  enferment,  comme  on  voit, 
tout  l'enfemble;  1°.  la  chi^t  appartient  au  feigneur 
haut-jufticier;  2°;  tous  les  autres,  &  nommément 
les  moyens  &  bas-juftiders ,  font  privés  de  l'exer- 
cice de  ce  droit  ;  3°.  les  feigneurs  de  fiefs  peuvent 
néanmoins  en  jouir,  mais  par  exception  &  dans 
un  feul  cas,  lorfque  leur  fief  efl  réuni  en  un  corps 
circonfcrit  &  limité. 

Ces  loix  font  confacrées  par  la  jurifprudênce  la 
plus  confhnte.  Le  parlement  de  Nancy  en  a  or- 
donné l'exécution  par  une  infinité  d'arrêts.  On  fe 
contentera  d'en  rapporter  trois  des  plus  récens-. 

Par  arrêt  du  12  août  1752,  u  cette  cour  a  fiiit 
»  défenfes  à  un  feigneur  de  moyenne  &  baffe-iuf- 
»  tice  de  chaffer  £ns  l'étendue  d'une  haute  -  juf- 
»  tice ,  tant  &  fi  long-temps  qu'il  n'auroit  pas  un 
»  fixième  dans  la  haute,  moyenne,  baffe  &  fon- 
»  cière  juflice  dudit  lieu  ».  Cette  cour  a  donc  jueé^ 
qu'il  ne  fuffifoit  pas  d'avoir  la  moyenne  &  Yaiïe- 
juflice  fur  un  territoire,  pour  avoir  le  droit  d'y  chaf- 
fer; mais  que ,  conformément  à  l'artider  i9  de  l'or- 
donnance de  1729,  ihfalloit  avoir  encore  fur  ce 
territoire  au  moins  un  fixiéme  de  la  haute-juflice. 

Par  un  autre  arrêt  du  premier  août  1757  ,  la  même 
cour  a  interdflPexerdce  de  la  -chaffe  au  fieur  de  Cle- 
marés,  fur  le  territoire  de  Batincourt ,  dont  le  fieur 
Raffeniiberg  étoit  feigneur  haut  -  juftider ,  quoique 
le  fieur  de  Qermarés  fût  lui-même  fdgnein-  moyen 
&  bas- juflider  de  cette  terre  pour  la  plus  grande 
partie.  Cet  arrêt  prouve  d'un  manière  fims  répli- 
que, que  la  qualité  de  feigneur  de  moyenne  &  baffe- 
jufKce  ne  fuflît  pas  feule  pour  donner  le  droit  de 
chajpe  à  celui  qui  a  ce  titre ,  &  que  l'exerdce  en 
efl  interdit  à  toute  perfonne  qui  n'a  pas  au  moins 
un  fixième  dans  une  haUte-juftice. 

Enfin ,  la  cour  fouveraine  de  Nancy  a  jugé ,  contre 
le  fieur  de  Mitry ,  par  arrêt  du  3  janvier  1771 ,  qu'il 
ne  fuffifoit  pas,  pour  avoir  le  droit  de  chajft^  de 
pofféder  fief  avec  moyenne  &  baffe-juftice,  que 
la  jouiflknce  même,  jointe  à  ce  titre,  ne  fuflîroit 
pas  encore;  mais  qu'il  fidloit ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 9  de  l'ordonnance  de  1729 ,  que  les  terres 
du  fief  ne  ftiffent  point  éparfes  dans  le  territoire 
de  la  haute-juflice  ;  en  un  mot,  qu'il  étoit  néceffaire 
que  le  fief  eût  un  ban  féparé ,  ou  bien  que  le  feigneur 
féodal  réunît  à  fa  direâe  au  moins  im  fixième  de 
la  haute- jufHce.  (  Cette  adduion  efi  de  M.  Henrion^ 
avocat  au  parlement  de  Paris,  ) 

Chassa-Mars,  c'eft  -un  terme  partictdier  à  la 
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couiutne  de  Valançai ,  pour  défigner  la  fête  de 
l'annonciation ,  que  i'é^fe  célèbre  le  «  de  mars.- 
Suivant  cette  coutume ,  les  prés  font  défènfables 
depuis  la  Notre-Dame  chajft-mars  jufqu'à  la  S.  Mi- 
chel ,  &  il  eft  dû  foixante  fous  d'amende  ,  pour 
les  bêtes  qui  y  font  ptifes  de  nuit. 

Chasse  de  meunier  ,  (^  Juri/hrud.')  on  appelle 
cfiaffi  ou  quîte  des  meuniers,  la  recherche  qu'ils 
font ,  par  eux  ou  par  leurs  ferviteurs ,  des  bleds  & 
autres  grains  que  l'on  veut  faite  moudre,  allant 
ou  envoyant  pour  cet  effet  dans  les  villes ,  bourgs 
&  villages.  Comme  le  fruit  de  cette  quête  n'eft 
pas  toujours  heureux  ,  elle  a  été  comparée  à  la 
(haffi ,  &  en  a  retenu  le  nom. 

Cette  ckajfe  ou  quête  des  meuniers  ne  préfente 
de  queAion  intéreflante  ,  que  celle  de  lavoir  fi 
elle  peut  être  prohibée  par  les  feigneurs  ? 

L'appât  du  gain  a  fouvent  engage  ceux  d'entre 
eux  qui  poffèdent  des  moulins,  à  faire  tous  leurs 
efforts  pour  empêcher  les  meuniers  voifuis  de 
venir  cnafferfur  leur  territoire.  Il  paroît  confiant, 
par  la  jurifprudence  des  arrêts  ,  que  le  feigneur 
qui  a  moulin  bannal ,  peut  feul  empêcher  les  meu- 
niers étrangers  de  venir  quêter  la  mouture  dans 
l'étendue  de  ùl  bannalité.  Mus  dans  les  lieux  où 
le  moulin  n'eft  pas  bannal,  il  eft  permis  k  tous 
les  meuniers  d'y  venir  chercher  le  bled  des  habitans. 
Ce  droit  d'empêcher  les  meuniers  de  chaffer, 
qui  dérive  de  celui  de  bannalité ,  eft  fort  ancien. 
U  en  eft  parlé  dans  deux  titres  de  Thibaut ,  comte 
de  Champagne,  des  années  1183  &  1184,  pour 
le  prieur  de  S.  Ayoul ,  auquel  ce  prince'  accorde 
ce  droit  de  ehajji  pour  les  meuniers  de  fon  prieuré , 
dans  toute  l'étendue  de  la  ville  &  châteUenie  de 
Provins  où  il  eft  fitué. 

Un  arrêt  du  parlement,  de  b  'nfeiTaim  1270, 
confirme  aux  feigneurs  ,  ayant  des  moulins  dans 
la  châteUenie  d'Étampes ,  le  droit  de  faifir  &  con- 
fifquer  les  chevaux  des  meuniers  d'autres  mou- 
lins, qui  viendroient  chaffer  fur  leurs  terres,  des 
bleds  pour  en  avoir  la  monte ,  queerentes  ibi  mol- 
ttm  ;  c'eft  le  terme  dont  on  fe  fervoit  alors. 

Il  y  a  y  fnr  cette  matière ,  dans  notre  droit  cou- 
tumier ,  trois  différentes  maximes  confirmées  par 
b  iuriiprudciKe  des  arrêts. 

La  première  ,  que  les  meuniers  ne  peuvent 
chaffer  fur  les  terres  des  feigneurs  qui  ont  droit 
de  bannalité.  Coût,  de  Moradidier,  art.  xiv  &  xvj. 
La  féconde,  qu'en  certaines  coutumes,  ikne  U 
peuvent  même  iur  les  terres  des  feigneurs  hauts- 
]ufticiers,&  qui  ont  droit  de  voirie.  Coutume  d" Aru- 
ioife,  art.  j  i  Bu^ançois,  art.  iv  ;  Saint -Ciran,  art. 
iij  ;  Afai^ières  en  Touraine ,  art.  v  &  vj. 

La  troifiéme,  qu'en  d'autres  coutumes  ils  ont 
cette  liberté  dans  tous  les  lietix  où  il  n'y  a  point 
de  bannalité.  Paris  y  art.  Ixxij  ;  &  Orliatts ,  art.  x. 
Par  un  arrêt  du  23  mai  1561 ,  confirmabf  d'une 
fentence  du  gouverneur  de  Montdidier,  les  meu- 
niers font  maintenus  dans  b  liberté  d'aller  chaffer 
.&  quêter  d«s  bleds  fur  le»  tecres  des  feigneurs  qui 
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n'ont  point  de  moulins  bannaux.  H  eft  reflnrqnsMe, 
en  ce.  qu'il  eft  rendu  au  profit  du  vaflal  contre  (bit 
fe^neur  fuzerùn.  Leveft  ,  art.  Ixx  ;  Papon  ,  £v. 
XIII ,  tit.  viij ,  n.  I  ;  Charondas ,  liv.  Il ,  rep.  11  ; 
&  liv.  IF,  rep.  éf. 

La  même  chofi:  a  été  jugée  dans  b  coumine  de 
Paris  ,  par  arrêt  du  28  juin  1597  ,  en  iaveur  dii 
feigneur  de  Rerniemoulin  ,  contre  le  cardinal  de 
Gondi ,  feigneur  de  Villepreux ,  qui  vouloit  em- 
pêcher les  meuniers  de  b  terre  de  Rennemoulin, 
relevante  de  lui ,  dd  veiâr  chaffer  dans  fétendue 
de  celle  de  Villepreux. 

La  queftion  s  étam  préfentée  de  nouveau  eo 
1767 ,  elle  a  été  jugée  contre  M.  le  duc  d'Or- 
léans, par  arrêt  du  19  juillet ,  qui  permet  aux 
meuniers  voifins  de  chaffer  dans  la  ville  de  Mon- 
targis ,  dont  les  moulins  ne  font  pas  bannaux. 

Denifart  rapporte  au  mot  Meunier ,  quelques 
arrêts  qui  défendent  la  ckaffe  des  meuniers ,  même 
dans  les  terres  où  le  moulin  n'eft  pas  bannal.  Ces 
préjugés  ne  peuvent  combattre  les  maximes  que 
nous  venons  d'expofer.  i".  Ces  arrêts  peuvent 
avoir  été  rendus  en  faveur  des  feigneuries  fituées 
dans  les  coutumes  qui  empêchcat  tes  meûniets  de 
chaffer  fur  les  terres  des  feigneur»  hauts-jufticiers, 
&  qui  ont  droh  de  voirie  ;  l*.  cette  jurifprtiJence 
détruiroit  b  liberté  naturelle  dont  les  habitans 
doivent  jouir ,  6c  qu'on  ne  peut  leur  ôter  6nj 
injufHce.  Car  s'ils  peuvent  porter  leurs  bleds 
moudre  où  bon  leur  femble ,  u  leur  eft  également 
permis  d'en  chaîner  ceux  qu'ils  jugent  à  propos; 
y.  on  ne  peut  pas  même  dire  que  la  ehap  du 
meuniers  voifins  arrache  au  feigneur  un  bénéfice 
légitime ,  &  fiir  lequel  il  a  dn  compter  en  conf" 
tniifant  fon  moulin,  pnifque  rien  n'obligeoit  fe$ 
vafbux  à  y  porter  leurs  graim ,  &  que  d'àUeuti 
fi  la  chajfe  ou  quête  des  én-auigers  lui  ôte  quel- 
qu'un de  fes  vaffaux ,  il  a  la  même  faculté  de 
quêter  &  d'enlever  à  fes  voifins  les  profits  de 
b  mouture  de  leurs  cenfitaires. 

CHASSERANDERIE  ,  {.f.{Jw^mid.)évt 
droit  que  les  meuniers  paient  en  Poitou  au  f«* 

Î;neur  qui  a  droit  de  moulin  baniud ,  pour  avon 
a  permiffion  de  chaffer  dans  l'étendue  de  fa  tertt, 
c'eft-à-dire  d'y  venir  chercher  les  grains  po» 
moudre  (A).- 

CHASSIPOL ,  f.  m.  CHASSIPOLERIE,  C  f- 
(Droit  féodal.)  ces  deux  mots  font  particuto » 
la.Brefîe.  Chaffipol  fignifie  concierge ,  &  chajff<knt_ 
un  droit  que  les  hommes  ou  fujets  du  feigneur  Im 
paient ,  pour  avoir  la  fiiculté ,  en  teinps  de  guerre, 
de  fe  retirer  avec  leurs  biens  dans  fon  chatean. 

Il  paroît  très-probable  que  ce  droit  de  concier* 
gerie ,  ou  de  garde  de  château ,  s'eft  introduit  dans 
le  temps  de  l^archie  féodale ,  &  que  les  hoinaies 
des  feigneurs  fe  font  foumis  à  payer  aux  concierge» 
deleiu-s  châteaux  quelque  modique  redevance,  pou» 
avoir  le  droit  de  s'y  retirer ,  &  de  mettre  i  couvert 
leurs  ri dheffes ,  lorfque  leur  fïireté  étoit  menacée. 

Ce  droit  eft  le  même  que  celui  appelle  aiUof' 
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4c  guet  6c  garde ,  &  fe  règle  par  les  mêmes  prin- 
cipes, l^oyei  Guet  6»  Garde. 

CHÂSTAIL ,  f.  m.  ce  terme  eA  ufité  dans  le 
Bugey ,  où  il  ftgnifi^e  la  fomme  capitale  à  bquelle 
eft  évalué ,  entre  le  bailleur  &  le  preneur,  le  bé- 
tail donné  en  cheptel.  Foye{  Cheptel. 

CHASTEL  ,  1.  m.  (  Jurifpr.  )  dans  plusieurs 
coutumes  fignifie  château.  Dans  celle  de  Chartres, 
an.  67  ,  7t  &  78 1  il  fignifie  le  prix  de  la  ckofe 
vendiic,  les  dépenfes  faites  fur  une  terre  pour  la- 
bours &  femences. 

CHASTOIS,  f.  m.  (^Jurifpmd.)  Dans  la  cou- 
tume de  Lorrsùne ,  tit.  iv ,  art.  8 ,  chaflois  corporel 
fignifie  punition  corporelle.  Ce  mot  paroît  venir  de 
eMiier,  châtiment,  t-^) 

CHATAIG^aER,  (.  m.  {  Eaux  &  Forêts.)  l'or- 
donnance de  1669 ,  tit.  j2,  art.  1 ,  f  &  8  y  veut 
que  l'on  condamne  à  une  amende  de  quatre  livres 
par  chaque  pied  de  tour,  mefuré  à  demi-pied  de 
terre ,  &  amant  de  reftitution ,  dommages  &  inté- 
rêts,  ceux  qui  auront  coupé  un  châtaignier  ,At  jour, 
fans  feu  &  fans  fcie.  L'amende  eA  du  double  lorfgue 
le  délit  a  été  commis  de  nuit ,  ou  par  b  fcie  ou  le  reu. 

CHATEAU ,  f.  m.  (Droit  féodal.  )  c'eft  le  prin- 
cipal manoir  du  fief.  Ce  titre  néanmoins  ne  con- 
vient exaâement  qu'aux  maifons  des  feigneurs 
châtel^ns,  c'eA-à-dire  de  ceux  qui  ont  juAiceavec 
titre  de  châtellenie ,  ou  au  moins  de  ceux  qui  ont 
droit  de  juAice,  ou  qui  ont  une  maifon  forte  en- 
tourée de  fofTés ,  &  revêtue  de  tours. 

Il  n'y  avoit  anciennement  que  les  grands  vaf- 
iâux  de  la  couronne  qui  euuent  droit  de  bâtir 
dcc  châteaux ,  ou  maifons  fortes  :  ib  le  commu- 
niquèrent enfuite  à  leurs  vaAàux,  &  ceux-ci  à 
leurs  arrière-vaAaux. 

Suivant  b  difpofidon  des  coutumes  &  b  jurif- 
prudence  des  arrêts,  perfonne  ne  peut  bâtir  châ- 
teau dans  b  feigneurie  d'un  feigneur  châtelain  , 
fans  fa  permiAion.  U  hat  en  pytr^  aujo\irtfhui  une 
permiffion  expreflé  du  roi. 

Dans   plufteurs  coutumes ,   les  feigneurs  obli- 

feoient  leurs  vaflaux  à  faire  le  guet  b  nuit, 
monter  b  garde  de  jour  dans  leurs  châteaux,  & 
à  contribuer  aux  fortificadons.  Ces  prefbtions  per- 
fonnelles  ont  été  dans  la  fuite  converdes  en  une 
redevance  annuelle ,  en  grains ,  ou  en  argent  :  ce 
qui  dépend  des  dtres  &  de  b  pefreAlon,  ou  de 
la  coutume  du  lieu. 

Le  feigneur  châtelain  ne  peut  empêcher  les  pro- 
priétaires de  fief,  fitués  dans  l'étendue  de  £1  châ- 
tellenie ,  d'orner  leurs  murailles  de  crénaux ,  qui 
font  une  marque  extérieure  de  fief,  même  d'y 
conAruire  des  tourelles ,  pavillons ,  &  autres  fem- 
.  bbbles  édifices ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  en 
forme  de  château  dominant ,  mais  feulement  pour 
la  fâreté  &  décoradon  de  leurs  maifons. 

Suivant  le  droit  commun ,  en  fucceffîon  direAe 
de  fief ,  le  château  àppardent ,  par  préciput  ,  à 
r^né  des  mâles. 

CHATELAIN,  Cm.  { Droit fiodal.)  on  appeUe 
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fetgnâir  châteltùn  celui  qui  a  droit  d'avoir  un  châ- 
teau  &  maifon  forte ,  revêtue  de  tours  &  de 
fofTés,  &  qui  a  juAice  avec  ùffe  de  châtellenie. 
On  appelle  aufll  châtelain  le  juge  de  cette  juAice. 

L'origine  des  .châtfLùnt  vient  de  ce  que  les  ducs 
&  comtes ,  ayant  le  gouvernement  d'un  territoire 
fort  étendu ,  prépofèrent  fous  eux ,  dans  les  prin- 
cipales hourgades  de  leur  département ,  des  offi- 
ciers qu'on  appelb  ct^llam ,' farce  que  ces  bour- 
Î;ades  étoieijt  autant  de  fortereAes,  appellées  en 
adn  cafttUa. 

La  plupart  de  ces  chaulaûis  n'étoient  dans  l'ori- 
gine que  des  concierges  auxquels  nos  rois ,  pour  . 
récompenfe  de  leur  fidélité ,  donnèrent  en  fief  les 
châteaux  dont  ils  n'avoiem  auparavant  que  b  garde. 
Ces  châtelains  abufant  de  leur  autorité ,  furent  tous 
deftitués  par  Philippe-le-Bel  &  Philippe-Ie-Long 
en  1310,1316,  fuivant  des  lettres  rapponées  dans 
le  Gloffl  de  M.  de  Lautière ,  au  mot  Châtelain. 

La  fonâion  de  ces  châtelains  étoit  non-feulement 
de  maintenir  leurs  fujets  dans  l'obéifiânce,  mais 
auflï  de  leur  rendre  b  iuflice,  qui  alors  étoit  un 
accefToiredueouvemement  militaire.  Ainfi,dansrori- 
gine ,  ces  châtelains  n'étoient  que  de  flmples  officiers. 

FsJier  ,  fur  le  tit.  de  vulg.  fubjlit.  aux  inft.  les 
'appelle  judices  firanei.  Ils  navoient  ordinairement 
que  b  bafle-juAice  ;  &  dans  le  pays  de  Forez ,  il 
y  a  encore  des  juges  châtelains  qui  n'ont  jutUce 
que  jufqu'à  ^o  fols ,  comme  on  voit  dans  les 
Arrêts  de  Papon ,  dt.  de  la  /mifdiSion  des  châte< 
lains  de  Forez.  Il  en  eA  de  même  des  châtelains  de 
Dauphiné ,  fnivant  le  chtqf.j  des  Statuts  ,  tit,  de 
poteà.  caftellan ,  £>  Guy  pape ,  decif.  28f  8c  626, 

On  donna  aufli,  en  quelques  provinces ,  le  noni 
de  châtelains  aux  juges  des  villes ,  f<Mt  parce  quils 
étoient  capitaines  des  châteaux ,  ou  parce  qu'ils  ren- 
doient  la  juAice  à  b  porte  oh  dans  b  bafTe-cour 
du  château.  Ces  châtelains  étoient  les  juges  ordi> 
nairesde  ces  villes,  &  avoientb  moyenne  juflice, 
comme  les  vicomtes  ,  prévôts,  ou  viguiers  des 
autres  villes  3  &  même  en  plufieins  grandes  villes 
ils  avoient  b  haute-juAice. 

Les  châtelains  des  vill^es  ayant  le  commande» 
ment  des  armes  ,  &  fe  trouvaiu  loin  de  leurs 
fupérieurs ,  nfurpèrent ,  dans  des  temps  de  trouble, 
b  propriété  de  leur  charge ,  &  b  feigneurie  de 
leur  département  ;  de  forte  <|u'à  préfent  le  nom 
de  châtelain  eA  lui  titre  de  feigneurie,  &  non  pas 
un  fimple  office ,  ejtcepté  en  Auvergne ,  Poitou  , 
dauphiné  &  Forez ,  ou  les  châtelains  font  encore 
de  funples  officiers.  Il  en  eA  de  même  dans  les 
coutumes  de  Senlis  &  de  Bretagne,  dans  lefquelles 
il  eA  queftion  desehâtelains ,  comme  juges. 

Les  juges  châtelains  fe  divifent  en  royaux  8c 
feigneuriaux  :  les  premiers  font  ceux  des  terres 
qui  dépendent  des  domaines  du  roi  ;  les  autres  ceux 
des  terres  qui  appartiennent  à  des  feigneurs  pard- 
culiers.  Les  châtelains  ont  dans  l'étendue  de  leurs 
juAices  b  même  jurifdiâion  que  les  prévôts.  Foye^ 
PuivÔT. 
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Les  feieneurs  châttlains  font  en  droit  d'empêcher 
que  perfonne  ne  conftruife  château  ou  maifon 
forte  dans  leur  feigneurie ,  usa  leur  permiâlon. 
Voyef  ci-devant  CHATEAU. 

Ces  feigncurs  châtelains  font  inférieurs  aux  ba- 
rons, tellement  qu'il  y  en  a  qui  relèvent  des  ba- 
rons ,  &  qu'en  quelques  pays  les  barons  font  appelles 
grands  châtelains ,  comme  l'obferve  Balde. 

AufE  les  barons  ont-ils  deux  prérogatives  fur 
les  châtelains  ;  l'une ,  que  leurs  juges  ont  par  état 
droit  de  haute-juftice  ,  au  lieu  que  les  châtelains 
ne  devroient  avoir  que  la  baffe ,  fuivant  leur  pre- 
mière inftitutioni  l'autre  ,  que  les  barons  ont  droit 
•  de  ville  clofe ,  &  de  garder  les  cleft,  au  lieu  que 
les  châtelains  ont  feulement  droit  de  château  ou 
maifon  forte. 

Mais  fi  les  châtelains  font  inférieurs  aux  barons, 
ils  font  au-deflus  des  feigneurs  hauts-jufticiers  ;  car 
ils  ont. le  droit  d'avoir  un  château,  une  juftice  à 
-  trois  piliers,  des  foires  &  marchés  ,  &  d'autres 
droits  fpécifiés.par  Coquille,  dans /«  Inflimûons, 
mu  titre  des  Ducs  ,  Comtes  ^  Barons  &  Châtelains; 
&  par  Ragueau ,  dans  fon  Indice  des  droits  royaux 
&  feigneuriaux.   Voye[  ChatelleNIES. 

CHATELET  ,  f.  m.  (  Jurifpr.  )  ce  nom  fe 
donnoit  anciennement  aux  petits  châteaux  ou  for-- 
tereffes  ,  dans  lefquels  commandoit  un  officier 
appelle  châtelain.  Ces  mots  viennent  de  cafklletum , 
diminutif  de  caflellum.  Les  châtélùns  s'étant  attribué 
l'adminiftration  de  la  juftice ,  avec  plus  ou  moins 
d'étendue ,  fuivant  le  pouvoir  qu'ils  avoieat ,  leurs 
juftices  &  leurs  auditoires  furent  içpellés  châtelet, 
ou  châtellehie. 

Le  terme  de  châtelet  eft  demeuré  propre  à  quelques 
juftices  royales  :  celui  de  châtelienU  ne  s'applique 
communément  qu'aux  juftices  feigneuriales. 

Nous  allons  parler ,  fous  le  mot  fuivant ,  des  châ- 
ulets ,  c'eft-à-dire ,  des  juftices  royales  qui  fe  ren- 
doient  dans  des  châteaux ,  dont  les  droits  font  beau- 
coup plus  étendus  que  ceux  des  juftices  royales 
ordinaires  ,  &  qui  font  au  nombre  de  quatre  ; 
Paris,  Orléans,  Montpellier  &  Melun.  Nous  trai- 
terons pardculiérement  de  celm  de  Paris ,  en  obfer- 
vant  qu'à  l'exception  de  la  police  intérieure  du 
corps-,  les  autres  châttlets  jouiffent  à-peu-près  des 
mêmes  droits  &  attributions. 

Châtelet  de  Paru ,  Ç  Junjprud.  )  c'eft  le  nom 

le  porte  la  juftice  royale  orduiuiire  de  la  capitale 
lu  royaume. 

On  lui  a  donné  le  titre  de  châtelet ,  parce  que^ 
l'auditoire  de  cette  jurifdiâion  eft  établie  dans  l'en-* 
droit  oti  fubfifte  encore  parue  d'une  ancienne  for- 
tereffe  appellée  /«  pand  châulet,  que  Jules-Céfar 
fit  conftruire  lorfqu'u  eut  fiiit  la  conquête  des  Gaules, 
n  établit  à  Paris  le  confeil  fouverain  des  Gaules , 
qui  devoit  s'affembler  tous  les  ans  ;  &  l'on  tient 
que  lé  proconful ,  gouverneur  général  des  Gaules , 
qui  préudoit  à  ce  confeil ,  demeuroit  à  Paris. 

L'antiquité  de  la  grofle  tour  du  châtelet  ;  le  nom  de 
chambre  de  Cifar,  qui  eft  demeuré  par  iradidon 
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jufqu'^  préfent  à  l'une  des  chambres  de  cette  tour; 
l'ancien  écriteau  qui  fe  voyoit  encore  en  1736, 
fur  une  pierre  de  marbre ,  au-deffus  de  l'ouver- 
ture  d'un  bureau  fous  l'arcade  de  cette  forterefle , 
contenant  ces  mots  ,  tributum  Ccefaris ,  oîi  Ton  dit 
que  fe  faifoit  la  recette  des  tributs  de  tout  le  pays, 
confirment  que  cette  fbrterefte  fut  bâtie  par  ordre 
de  JulesX^éfar ,  &  qu'il  y  avoir  demeuré.  On  trouve 
au  livre  noir  neuf  du  chaulet ,  un  arrêt  du  confàl 
de  1586,  qui  fiiit  mention  des  droits  domaniaux 
accoutumés  à  être  payés  au  treillis  du  châieUt,  qui 
étoit  probablement  le  même  bureau  oîi  fe  payoit 
le  tribut  de  Céfar. 

julien  ,  furnommé  depuis  r<:^o/Zdt ,  étant  nommé 
proconful  des  Gaules ,  vint  s'établir  à  Paris  en  358. 

Ce  proconful  avoir  fous  lui  des  préfets  dans  les 
villes  pour  y  rendre  la  juftice. 

Sous  l'empire  d'Aurélien ,  le  premier  ttagSmx 
de  Paris  étoit  appelle  frcefeSus  tirhis  ;  il  portoit  en- 
core ce  titre  fous  le  règne  de  Chilpéric  en  58S, 
&  fous  Clotaire  III,  en  665  ;  l'année  fuivameil 
prit  le  titre  de  comte  de  Paris. 

En  884  ,  le  comté  de  Paris  fut  inféodé  par 
Charles-le-fîmple  à  Hugues-le-Grand.  Il  fiit  réuni 
à  la  couronne  en  987,  par  Hugues  Capet,  Ion  de 
fon  avènement  au  trône  de  France  ;  ce  comté  fiit 
de  nouveau  inféodé  par  Hugues  Capet  à  Odon 
fon  frère ,  à  la  charge  de  reverfion  par  le  défait 
d'hoirs  mâles;  ce  qui  arriva  eu  1032. 

Les  comtes  de  Paris  avoient  fous  eux  un  pré- 
vôt pour  rendre  la  juftice  ;  ils  fous-inféodèrentune 
partie  de  leur  comté  à  d'autres  feigneurs,  qu'oa 
appella  vicomtes,  &<  leur  abandonnèrent  le  relTort 
fur  les  juftices  enclavées  dans  la  vicomte ,  &  qui 
refToràfToient  auparavant  à  la  prévôté.  Les  vicomtes 
avoient  auffi  leur  prévôt  pour  rendre  b  jnfiice 
dans  la  vicomte  ;  mais  dans  la  fnite  la  vicomte  fiit 
réunie  à  la  prévôté. 

Le  châtelet  fut  la  demeure  des  comtes ,  &  en- 
fuite  des  prévôts  de  Paris  ;  c'eft  encore  le  prindpil 
manoir  d'où  relèvent  les  fie6  de  la  prévôté  & 
vicomte. 

Plufieurs  de  nos  rois  y  alloient  rendre  la  ju'- 
tice  en  perfonne,' &  entre  autres  S.  Louis;  c'ell 
delà  qu'il  y  a  toujours  un  dais  fubfiffamt,  préro- 
gative qui  n'appartient  qu'à  ce  tribunal 

Vers  le  commencement-dû  treizième fiède,  tonf 
les  offices  du  châtelet  fe  donnoient  à  ferme ,  comme 
cela  fe  pratiquoit  auffi  dans  les  provinces ,  ce  qifl 
caufoit  un  grand  défordre<,  lequel  ne  duia  i  fva 
qu'environ  trente  années.  Vers  l'an  1154,  S.  Louis 
commença  la  réformation  de  cet  abus  par  le  cki- 
telet ,  &  inftinia  un  prévôt  de  Paris  en  tint.  Alon 
on  vit  la  jurifdiâion  du  châtelet  changer  totalement 
de  fiice. 

Le  prévôt  de  Paris  avoir  dès-lors  des  confeillerJ, 
du  nombre  defquels  il  y  en  avoir  deux  qu'on  >?• 
pella  auditeurs;  il  nommoit  lui-même  ces  comeil- 
1ers.  Il  commit  auffi  des  empiêteurs-examinateurs. 
des  Ijeutenans ,  &  divers  autres  offiden;  tels  ((iw 
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les  greffiers  ,  hiuffiers ,  fisrgens ,  procureurs ,  no- 
taires, £'c.  Voye^i  ce  qui  concerne  chacun  de  ces 
officiers,  à  faleto-e. 

La  prévôté  des  marchands  qui  avoit  été  démem- 
brée de  celle  de  Paris,  y  fut  réunie  depuis ^1381 
jufqu'en  1388  ,  qu'on  défunit  ces  deux  prévôtés. 

Le  bailliage  de  Paris,  ou  cùnfervation ,  fiit  créé 
en  1 5  22 ,  pour  la  confervation  des  privilèges  royaux 
de  l'univerfité,  &  réunie  à  la  prévôté  en  1526. 

La  partie  du  grand  châttlet  du  côté  du  pont 
fut  rebâde  par  les  foins  de  Jacques  Aubnot,  pré- 
vôt de. Paris,  fous  Charles  V  ,  &  le  corps  du  bâ- 
timent qui  borde  le  quai  fiit  rebâd  en  1660. 

Le  châuUt  fut  éiige  en  préfixai  en  if  51» 

En  1674 ,  le  roi  fupprima  le  bailliaee  du  pa- 
lais,  à  l'exception  de  1  enclos  i  &  la  plupart  des 
iuftices  fogneuriales  qui  étoient  dans  Paris  ,  & 
réunit  le  tout  au  châttlet,  qu'il  divifa  en  deux 
/îèges,  qu'on  appcjla  l'ancien  &  le  nouveau  châ' 
telet.  Il  créa  pour  le  nouveau  ckâtelet  le  même 
ordre  d'ofBciers  qu'il  y  avoit  pour  l'ancien. 

Au  mois  de  feptembre  1684 ,  le  nouveau  châ- 
ttUt  fat  réuni  à  rancien. 

Ainfi  le  ehâulet  comprend  préfentement  plu- 
fieurs  jurifdiâions  qui  y  font  réunies  ;  favoir ,  la 
prévôté  &  la  vicomte ,  le  bailliage  ou  conferva- 
tion ,  &  le  préfldial. 

Par  édit  du  mois  de  mai  1771 ,  le  roi  fiwprima 
les  officiers  qui  compofoient  le  châttlet ,  &  créa 
en  même  temps  un  ofHce  de  heutenant  particulier , 
trente-deux  offices  de  confeillers ,  &  trois  offices 
d'avocats  du  roi ,  auxquels  il  attribua  les  rangs , 
privilèges ,  honneurs  &  prérogatives  dont  avoient 
joui ,  ou  -dû  jouir,  les  fujets  pourvus  des  offices 
fupprimés.  M^  par  un  édit  du  mois  de  décembre 
1774  ,  les  anciens  officiers  ont  été  rétablis  dans 
l'exercice  de  leurs  charges ,  &  on  a  créé  huit 
nouveaux  offices  de  confàllers  ,  enforte  que  ce 
fiège  eft  aujourd'hui  compofé  : 

De  M.  le  procureur -général  du  parlement  de 
Paris ,  qui  en  employé  dur  les  états  du  payeur 
des  gages,  dans  le  nombre  des  membres  du  châ- 
telet ,  fans  doute  comme  garde  de  la  prévôté ,  le 
fiége  vacant: 

D'un  prévôt,  d'un  lieutenant-civil  ,  d'un  lieu- 
tenant-géi^èral  de  police,  d'un  lieutenant-criminel , 
d'un  lieutenant-criminel  de  robe-courte ,  de  deux 
lieutenans-particuUers ,  de  foixante-quatre  confeil- 
lers ,  d'un  juge  au(Uteur,  de  quatre  avocats  du 
roi ,  d'un  procureur  du  roi ,  de  huit  fubflituts , 
d'un  chevalier  d'honneur,  créé  par  édit  du  mois 
de  mars  1691.  On  trouvera  les  fonflions  &  obli- 
gations de  chacun  de  ces  offices ,  fous  leurs  noms 
propres. 

Les  dutres  offices  tlu  chattUt  font  un  greffier 
en  chef,  dont  l'office  efl  divifé  en  trois  ;  qu:t,tre 
4^ces  de  greffiers  de  l'auchence ,  qui  font  pofTédés 
par  deux  officiers;  deux  greffiers  des -défauts  aux 
ordonnances  ;  quatre  greffiers  des  dépôts ,  ou  de 
la  chambre  du  confeil  ;  huit  greffiers  de  la  chambre 
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d^^le  ,  police  &  jurandes  ;  quatre  greffiers  de  la 
chambre  criminelle  ;  fix  greffiers  pour  l'expédidoa 
de&  fentencés  fur  productions  ;  trente  greffiers  à 
la  peau  pour  l'expédition  des  fentencés  d^udience  ; 
un  grefher  du  juge  auifiteur;  un  ^effier  des  in- 
fïnuations.  I 

Deux  certificateurs  des  criées. 
V  Un  fcelleur  des  fentencés  &  décrets. 

Un  garde  des  décrets  &  immatricules  ;  & 
ita  efl. 

Un  commiffiiire  aux  iàifies-réelles ,  qui  l'eft  auffi 
du  parlement,  &  des  autres  jurifdiôions. 

Un  receveur  des  confignations  ,  qui  l'eft  aufÇ 
du  parlement  &  des  auu-es  jurifdiâions ,  à  l'excep- 
tion des  requêtes  du  palais  /  qui  en  ont  un  parti-; 
culier. 

Un  receveur  .des  amendes. 

Deux  médecins ,  quatre  chirurgiens ,  quatre  ma-; 
nrones,  ou  fages-fonmes. 

Un  concierge-buvetier-garde-defs. 

il  y  avoit  auflt  trois  concierges  &  trois  gref- 
fiers des  prifons  du  grand  &  petit  châttlet,  &  du 
for-l'évèque.  La  deflruâion  du  petit  ehâulet  &  du 
for-l'évêque ,  &  ht  tranflation  des  prifonniers  qui 
y  étoient  renfermés ,  dans  la  nouvelle  prifon  éta- 
blie à  l'ancien  hôtel  de  la  Force ,  a  caufe  dans  ces 
offices  des  changemens  dont  nous  rendrons  compte , 
ainfi  que  de  la  nouvelle  police  des  prifons  ,  fous 
ee  dernier  mot. 

Cent  treize  notaires  gardes-notes  &  gardes-fcel. 

Quarante-huit  commiffidres  enquêteius  -  exami- 
nateurs. 

Deux  cens  trente-fix  procureurs. 

Vingt  huiffiers-audienciers,  dont  deux  appelles 
premiers,  &  dix-huit  ordinaires. 

Cent  vingt  huiffiers-commifTaires-prifeurs-ven- 
deurs  de  biens-meubles  ,  dont  fut  font  appelles 
huidùrs  fieffés ,  &  douze  font  appelles  de  la  dou- 
MÏne ,  fervant  de  garde  à  M.  le  prévit  de  Paris , 
oc  font  pourvus  par  le  roi  ,  fur  fa  nomination. 

Un  grand  nombre  d'huiffiers-à-cheval ,  réfîdant 
à  Paris  ,  &  dans  tout  le  royaume  :  on  prétend 
que  c'étoit  anciennement  la  garde  à  cheval  de 
b.  Louis  ,  lorfqu'il  étoit  à  Paris. 

Un  grand  nombre  d'huiffiers-à-verge ,  réfîdant  ' 
à  Paris ,  &  dans  tout  le  royaume  :  on  prétend- 
que  c'étoit  la  garde  à  pied  de  S.  Louis ,  quand 
il  étoit  à  Paris. 

Un  juré-crieur  pour  les  annonces  &  cris  pu- 
blics, &  quatre  trompettes. 

Outre  ces  officiers ,  il  y  en  a  d'autres  que  l'on 
peut  regarder  comme  ofbciers  du  châttlet,  parce 
qu'ils  prêtent  ferment  devant  le  lieutenant-dvU  ; 
tels  font  : 

Les  vingt  avocats  au  parlement ,  banquiers-expé-^ 
ditionnaires  en  cour  de  Rome ,  &  des  légations. 

Les  quarante  agens  de  change  ,  banque  & 
finances. 

Les  foixante  experts ,  dont  trente  bourgeois  ,  & 
trente  emrepreneurs. 
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Les  feize  grdilers  do$  bàdmens,  autrement  <£ts 
griffitrs  de  l'écr'uolrc, 

%afia  il  y  a  les  quatre  compagnies  du  prévôt 
de  rifle ,  du  iieutenant-crimincl  de  robe-courte , 
<]u  guet-à-cheval,  &  du  ^et-à-pied  :  ces  deux 
dernières  n'en  font  qu'une  ,  qui  éft  commandée 
par  le  même  officier. 

U  y  a  eu  anciennement  un  office  de  receveur 
des  épicçs  ,  qui  a  été  Tupprimé. 

Il  efi  inutile  de  parler  ici  de  l'ancienne  chan- 
cellerie préfidiale'du  châuUt.  Après  pludeurs  va- 
riations, elle  a  été  fupprimée  par  édit  du  mois 
d'avril  i68^  ;  &  depuis  ce  temps  toutes  les  lettres 
dont  on  a  befoin  ,  Toit  pour  le  préfidial ,  foit 
pour  la  prévôté^  &  autres  chambres  dépendantes 
du  châttlet ,  font  expédiées  en  la  chancellerie  du 
palais. 

Il  y  ayoit  encore  au  châteUt  un  office  de  garde  des 
regfiftres  des  bannières;  un  greffier  des  infinuations 
laïques  ;  quatre  fecrétaires  gardes-minutes;  deux  con- 
içillers  v|rificateurs  des  défauts  aux  ordonnance  ; 
un  greffier  garde-confervateur  des  regiftres  des  bap- 
têmes ,  mariages  &  £&pultures  ;  mais  tous  ces 
offices  ont  été  fupprimés  par  différens  édits. 

Enfin  on  comptoit  au  nombre  des  officiers  du 
çhâtelet  trois  payeurs  des  gages,  l'ancien,  l'^ter: 
nadf,  &  le  triennal,  qui  ççt  été  fupppmés  par 
une  déclaration  du  8  ayril  1775  ,  par  laquelle  fl  a 
^t^  ordonné  que  les  gages  des  officiçrs  du  châ- 
teltt  feroient  payés  à  l'avenir  par  le  receveur  gé- 
néral des  finance;  en  exercice  dans  la  généralité 
jâe  tans. 

On  peut  encore  compter  au  nombre  des  offices 
du  ckâtelet ,  ceux  ^'afTefTeurs }  l'un  du  prévôt  de 
Fàt'îs  ;  le  feconcf  du  lieutenjint-criminel  de  robe- 
courte.  11$  font  vacans  depuis  long-temps  ïàns  être 
fupprimés  :  dans  Toccafion  ^  c'eft  un  des  cpnfeil- 
ters  qui  en  fait  les  fonâions. 

Les  deux^lieutenans-particulier^  prennent  le  dtre 
ifaflefleurs  civils ,  de  poltipe  &  criminelle. 

Les  chambres  dans  lefquelles  s'adminiftre  la  pif- 
|îçe  au  châulft ,  font  celles  de  la  prévôté  a^  parc 
civil ,  qu'on  appelle  communément  U  parc  çiv'4 } 
le  préfîdial ,  la  chambre  du  confeil ,  la  chambre 
pvile ,  celle  de  police ,  la  chambre  crimitiçUe , 
cé)]e  du  juge  auditeur ,  le  parquet  des  gens  du  rpi ,  . 
çc  la  chambre  particulière  du  procureur  du  roi , 
celle  du  lieutenant<riminel  de  robe-courte,  celle 
des  coinmifËiires ,  ce)}e  des  iaooires ,  &  le  parquet 
j(é  MM.  les  gens  du  roi. 

M.  le  lieutenant- civil  tient  le  fi.ège  au  parc 
dvil ,  avec  ^ne  colonne  dé  CQnfeillers  ;  ^  ce 
tribunal  entre  tous  les  jours,  excepté  le  lundi  & 
les  ']o\vc&  de  vacances  ordinaires  :  on  y  fait  les  pu- 
blications des  ordonnances,  édits,  déclarations  & 
féglemens;  on  y  lit  les  fubflitutions  &  tous  les 
^aes'qu)  doivent  ên-e  publiés;  on  y  fait  auffi  les 
cérufications  de  criées,  &  l'on  y  vient  requérir 
Çt  accepter  les  gardes  nobles  &  les  gardes  bour- 
gisoifes;  on.  y  plaide  les  caufes  où  il  s  agit  de  ma- 
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tièrcs  bënéfictsdes  &  eccléfiafliques,  dont  les  jhvc^ 
laïcs  ont  droit  de  connoître  ;  celles  où  il  s'agit  de 
l'état  des  perfonnes,  des  qualités  d'héritiers;  de 
féparations  entre  mari  &  femme;  de  lettres  de  ré- 
pit, de  ceffion  de  biens  ;  d'interdiâion  dçs  perfon- 
nes ,  de  fervitudes ,  de  COnteAations  relatives  aux 
appofitions  &  levées  des  fcellés,  &  confeâions 
d  inventaires  ;  les  conteilatioiB  qui  s'élèvent  enoç 
certains  officiers ,  pour  la  préféance  &  les  fonci 
tions  de  leurs  offices  ;  celles  où  il  s'agit  de  pour? 
fuite  de  criées ,  de  décret  &  d^ordre;  de  vente  p» 
licitadon ,  de  teÂamens ,  de  partages  de  fucceûions, 
comptes  de  tutèle  &  de  communauté,  &  autres 
affiiires  civiles,  dont  la  connoiflance  appar&em  au 
châteUt ,  &  qui  ne  font  pas  attribuées  à  une  autre 
chambre,  par  l'édit  de  1685.  Les  caufes  s'y  appel: 
lent  fur  plàcets  préfentés  à  M.  le  lieutenant-dvil, 
&  cette  audience  eA  très-chargée  d'afiàires. 

A  la  levée  du  parc  civil ,  un  de  MM.  les  lieii< 
tenans-particuliers  ,  ou  l'un  des  confeillers,  tient 
l'audience  appellée  ordinaire,  où  l'on  juge  ce  quia 
rapport  à  1  inflruâion  des  affaires ,  les-  communi- 
cations &  remifes  de  pièces.  On  peut  aufli  de- 
mander à  cette  audience  la  reco'-oifliuice  d'écri- 
tures privée;  ;  6c  c'eA  devant  le-  uge  qui  tient  l'au- 
dience de  l'ordinaire,  que  fe  font  les  aflinnatloiB 
ordonnées  au  parc  civil  &  au  préfidial. 

Un  dés  lieutenans-pàrticuliers  &  upe  colonne 
de  ccofeillers  tiennent  l'audience  d^  préfidial  On 
y  plaide  les  appellations  verbales  des  ordoniuDces 
&  jugemeiis  rendus  dans  les  jurifdiâions  du  reUbtt 
du  châteUt,  de  quelque  nature  qu'ils  foi^t;  on  y 
plaide  auffi  les  caufes  d'appel  qui  font  au  dm 
chefs  de  l'édif  des  préfidiaux;  toutes  celles  où  il 
s'agit  de  matières  perfonnelles,  réelles  &  mires, 
dont  les  demandes ,  tant  principales  qu'incidentes, 
n'ont  pour  objet  qu'une  condamnation  de  doute 
cens  livre;  Sf.  au-defTous ,  &  qui  oç  font  pas  de  la 
nature  de  celles  qu'on  a  attribuées  au  parc  civil; 
enfin  on  y  plaipie  toutes  le$  caufes  ^om  M-  ^ 
lieutenant-civil  s'abflient  pour  parenté,  récuùdai 
&  autres  empêchemens  légitimes. 

Les  appellations  verbales  fe  plaident  les  jewis 
à  tour  de  rôle  ;  &  les  aun-es  caufes ,  même  celles 
où  il  s'agit  de  l'exéciition  provifoire  de  fetitences 
dont  eA  appel ,  fe  plaident  les  mardis ,  vendredis 
&  famedis ,  fur  placets  préfentés  au  lieutenanifir- 
ticulier  ^ui  y  préfide.  L'article  j  de  l'édit  4"  ■"** 
de  janvier  i68{  ,  porte,  cependant  qu'il  f£r>  ^ 
un  rôle  des  caufes  où  jl  ne  $'agit  que  de  douze 
cens  livres  ou  d'une  fomme  moindre ,  pour  b» 
plaidées  l^s  mardis;  mais  cela  ne  s'exécme  point: 
on  ne  fait  des  rôles  que  pour  le;  caufes  d'qipd, 
qui  fe  plaident  les  jeudis. 

Un  autiçe  lieutenant-particulier  pîrëfîde  k  la  cham- 
bre du  confeil ,  où  eA  auffi  une  )ies  quatre  odo»* 
nés'  de  confeillers.  On  juge  dans  cette  clanibre 
toute;  les  affiiirès  mifes  en  délibéré,  tant  au  pa^ 
civil  qu'au  préfidial  ;  les  appointemens  à  mettre  & 
en  drojt  ;  proiioncés  dans  ces  deux  ctombres;  on  ^ 
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rend  les  jugemens  de  compétence  en  maàère  cri*  ' 
Ainelle  ;  les  confeillers  &  les  avocats  du  roi  du 
fiège  y  expliquent  la  loi ,  &  y  fubifTent  Texamen 
avant  leur  réception  au  parc  civil  ;  enfin  c'eft-là 
oîi  font  reçus  les  conlmiflaires,  les  procureurs  & 
les  notaires  du  châtdtt,  après  y  avoir  été  exami- 
nés &  interrogés  par  les  juges. 

M.  le  lieutenant-civil,  &  en  fon  abfence  un 
des  lieutenans-particuliers ,  tient  feul  ,  fans  l'affif- 
lance  d'aucun  confeiller ,  l'audience  de  la  chambre 
dvile,  les  mercredis  &  famedis»  &  les  jours  de 
fèance  après-midi.  Il  connoit  dans  cette  chambre 
du  paiement  des  loyers  dus  en  conféquence  de 
location  verbale,  de  la  validité  des  congés  des 
lieux  loués  fans  bail,  &  de  tout  ce  que  l'ordon- 
nance de  1667  appelle  matières  fommaires  &  pro- 
vifoires  qui  n'excèdent  point  mille  livres. 

C'eft  à  la  chambre  civile  que  fe  tient  l'audience 
appellée  dt s  forains.  On  n'appelle  même  les  canfes 
de  la  chambre  civile  qu'après  que  celles  des  forains 
•font  vuidées'  :  celles-ci  s  appellent  fans  placet ,  au 
lieu  que  celles  de  la  chambre  civile  ne  s'appellent 
que  fur  des  placets  préfentés  à  M.  le  lieutenant 
civil. 

L'audience  des  criées  fe  tient  les  mercredis  & 
famedis  au  parc  civil ,  après  l'audience  de  l'ordi- 
naire ;  c'eft  un  des  lieutenans-particuliers  qui  tient 
cette  audience.  On  y  fait  les  adjudications  par  dé- 
cret ,  les  baux  judiciaires  ,  les  adjudications  par 
licitation  ,  &  celles  des  biens  des  mineurs  ;  mais 
on  n'y  juge  aucune  conteftation  relative  à  ces  ad- 
judications :  s'il  en  furvient ,  elles  font  renvoyées 
au  parc  civil. 

M.  le  lieutenant-criminel  tient  feul  l'audience 
de  la  chambre  criminelle ,  où  l'on  porte  toutes  les 
caufes  où  il  n'eft  queAion  que  d'injures  &  de  ce 
qu'on  appelle  petit -criminel;  mais  les  afiaires  de 
|rand-criminel ,  c'eft-à-dire ,  celles  qui  font  réglées 
a  l'extraordinaire ,  &  qui  ne  font  pas  du  nombre 
de  celles  que  les  ordonnances  ont  attribuées  à  M. 
le  lieutenant  de  police,  fe  décident  à  huis-clos  par 
M.  le  lieutenant-criminel  &  la  colonne  de  con- 
feillers qui  eft  de  fervice  au  criminel. 

M.  le  lieutenant-général  de  police  tient  feul 
l'audience  de  police  les  vendredis  de  chaque  fe- 
naine,  &  même  quelquefois  les  mardis,  depuis 
trois  heures  jufqu^  ûx  de  relevée.  On  porte  à 
cette  au(fience  toutes  les  caufes  concernant  les 
droits  des  cor^  &  communautés  des  marchands 
&  artifans  de  Paris ,  le  péril  des  bâtimens ,  la  po- 
lice &  la  propreté  des  rues ,  le  nettoiement  d^ 
voiries  &  le  paiement  des  nourrices. 

Ceft  à  la  chambre  de  l'audience  de  police  que 
ie  font  les  rapports  des  commiiTaires  fur  les  con- 
traventions aux  ordonnances  &  réglcmens  de  police. 

Divers  réglemens  attribuent  auffi  à  M.  le  lien- 
tenant-génér^  de  poGce  la  connoiHance  de  quel- 
ques crimes  particuliers,  tels  que  les  enrôlemens' 
forcés,  la  proiliiuQon ,  6v.  Quand  les  procédures 
font  réglées  à  l'exuraortUnure ,  elles  iç  jugeât  «n 


C  H  A 


567 


la  chambre  du  tonfeil,  &  alors  cVfi  M.  le  lieute>-: 
nant-général  de  police  qui  préfide. 

Le  juge  auditeur  connoit  en  première  ùiflance 
des  caufes  purement  perfonneltes ,  dont  la  valeur 
n'excède  point  cinquante  livres.  Il  juge  feul ,  & 
tient  l'audience  à  midi  tous  les  jours  qu'on  entre 
au  châteUt.  Les  appels  de  fes  fentences  refTortifTent 
au  préfidiaL  ^>.    ^ 

Le  prévôt  de  riHe  connoit  des  crimes  dont  la 
connoi/Tance  efl  attribuée  aux  prévôts  des  maré- 
chaux de  France,  fur  quoi  on  peut  confulter  la 
déclaration  du  5  février  1751. 

Le  lieutenant-criminel  de  robe-courte  connoit; 
concurremment  &  par  prévention ,  des  crimes  com- 
mis dans  la  ville  &  tes  fàuxbourgs  de  Paris ,  dé- 
clarés cas  prévôtaux  par  l'ardcle  j  de  la  déclara-: 
non  du  ç  février  1731 ,  fi'f. 

M.  le  procureur  du  roi  reçoit  à  l'audience  de  U 
chambre  qui  porte  fon  nom ,  les  maîtres  gagnant 
mjùtrife  à  l'hôpital  de  la  Trinité ,  &  y  décide  Tes 
conteAations  relatives  à  ces  réceptions. 

Il  y  donne  aufTi  fes  avu  fur  les  demandes  & 
conteflations  qui  font  ii  luture  à  être  portées  à  la 
chambre  de  police. 

L'édit  du  mois  de  janvier  1685 ,  portant  régie-' 
ment  pour  l'adminiArâtion  de  la  juAice  au  châtelet, 
porte  que  le  plus  ancien  en  réception  des  quatre 
avocats  du  roi,  tiendra  toujours  la  première  place 
en  l'audience  de  la  prévôté ,  &  afliftera  aux  au- 
diences de  ta  chambre  civite  &  de  la  grande  po- 
lice j  qne  les  trois  antres  ,  à  commencer  par  te 
plus  ancien  d'entre  eux ,  aflUteront  fucceflive-- 
ment,  chacun  durant  un  mois,  à  l'audience  de  la 
prévôté ,  en  la  féconde  place  ;  que  les  deux  qui 
ne  feront  point  de  fervice  à  l'audience  de  la  pré- 
vôté ,  affileront  à  celle  du  préfidial  ;  que  celui 
qui  fervira  dans  la  féconde  place  à  l'audtence  de 
la  prévôté ,  fervira  durant  le  même  temps  auxT 
audiences  de  la  petite  police  ;  &  mie  celui  qui  fer- 
vira dans  la  féconde  place  en  l'audience  préfîdiale  , 
affiflera  à  celles  qui  ic  tiendront  pour  les  matières 
criminelles. 

Ce  même  règlement  porte  que  lé  plus  ancien 
des  avocats  du  roi  réfoudra ,  en  Tabfence  ou  autre 
empêchement  du  procureur  du  roi ,  toutes  les  con» 
clufîons  préparatoires  &  définitives  fur  les  infor- 
mations &  procès  criminels ,  &  fur  les  procès 
civils  qtn  ont  accoutumé  d'être  communiqués  au 
procureur  du  roi ,  &  (]u'elles  feront  fîgnées  par  le 
pIns' ancien  de  fes  fubftimts,  ou  antre  qui  fera  par 
lui  commis ,  en  la  manière  accoutumée ,  fans  que 
ce  fubflitut  puifTe  délibérer. 

Les  avocats  du  roi  du  châtelet  portent  la  robe 
rouge  dans  les  cérémonies.  Le  jour  de  la  fête  da 
S.  £icrement  ils  fbm ,  chacun  de  leur  côté ,  une  vi- 
fue  dans  les  rues  de  Paris,  pour  voir  fi  l'on  n« 
contrevient  point  aux  réglemens  de  police;  &  ea 
cas  de  contravention ,  ils  condamnent  en  l'amende 
payable  fans  déport. 

Lt  châtelet  a  des  attribution»  &  des  prérogatives; 
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que  n'ont  pas  les  autres  bailliages  :  il  y  en  a  quatre 
principales.  La  première  conUfte  dans  le  privilège 
attaché  au  fceau  de  ce  tribunal ,  qui  eft  attributif 
de  juridiâion  ,  enforte  que  toutes  les  contefta- 
rions  qui  naifTent  pour  l'interprétation ,  l'exécution 
ou  la  fuite  d'un  afte ,  paffé  fous  le  fcel  du  châ- 
ttlet ,  doivent  être  portées ,  en  première  inftance , 
devant  les  officiers  de  cette  jurifdiâion  ,  quel  que 
foit  le  domicile  des  contrats.  Cette  attribution 
eft  commune  aux  autres  ckâteUts,  ainfi  que  nous 
le  dirons  fous  le  mot  Sceau. 

Le  fécond  privilège  confifte  dans  le  droit  de 
fuite ,  accordé  aux  officiers  du  châuUt ,  en  vertu 
duquel  ils  peuvent  continuer ,  dans  toute  l'étendue 
du  royaume ,  les  affaires  commencées  devant  eux. 
C'eft  par  rapport  à  ce  droit  que  les  commiflàires 
peuvent  fe  tranfporter  dans  les  châteaux ,  maifons 
de  campagne ,  &  autres  hsJjitations  des  pérfohnes , 
qui  ont  un  domicile  i  Paris ,  pour  y  appofer  & 
lever  les  fcellés ,  &  procéder  aux  inventaires.  Il 
leur  a  été  confirmé  par  plufieurs  arrêts  du  confeil 
&  du  parlement. 

Le   troifième  regarde  la  coinfervadon  des  pri- 
vilèges royaux  de  l'univerfué,  en  vertu  de  la- 
quffle  \c  châteUt  connoit  de  toutes  les  contefia- 
,  tions ,  dans  lêfquelles  les  membres  &  fuppôts  de 
l'univerfité  ont  intérêt. 

Par  le  quatrième  ,  les  officiers  du  chalet  ont 
feuls  le  droit  de  connoître  des  faifies  faites  par 
les  boureeois  de  Paris ,  fur  les  biens  de  leurs  dé- 
biteurs forains  ,  quoiqu'ils  n'aient  d'eux  ni  obli- 
gation ,  ni  promeue.  , 

La  jurifdiâion  du  châteUt  a  la  prévention  fur, 
les  juftices  feigneuriales  de  la  ville  &  fàuxbourgs 
de  Paris.  Elle  y  a  été  maintenue  contre  l'abbaye 
de  Sainte  Geneviève,  par  arrêt  du  7  mars  172 f, 
&  contre  l'abbaye  de  S.  Germain-des-prés  ,  par 
arrêt  du  16  janvier  17^9. 

Il  n'y  a  plus  aujourd  hui  que  huit  prévôtés  ou 
châtellenies  royales,  qui  reflortiflçnt  par  appel.au 
châuUt.  Ce  font  ceUes  de  Montlhéry ,  Saint-Gcr- 
main-en-laie,  Corbeil,  Goneffe ,  la  Ferté-Ahùs, 
Brie-Comte-Robert,  Touman  &  Chàllot.  Il  y  en 
avoit  autrefois  un  plus  grand  nombre  qui  en  ont 
été  diflraites  par  des  éreâions  en  pairies,  ou  au' 
trement. 

Par  des  lettres-patentes  en  forme  d'édit ,  du  mois 
d'août.  1768,  le  roi  a  accordé  la  nobleffe  aiu 
officiers  du  châteUt  après  un  certain  temps  d'exercice. 

Les  lieutenans-généraux  ,  civil ,  de  police ,  & 
Criminel ,  «ùnfi  que  les  lieutenans-particuliers,  font 
réputés  nobles  ,  tant  qu'ils  remplirent  les  fonc- 
tions de  leurs  charges.  Leurs  veuves  &  leurs  en- 
fàns  jouiflèm^des  mêmes  privilèges  &  préroga- 
tives, fi  ces  officiers  décèdent  revêtus  de  leurs 
offices ,  ou  s'ils  en  ont  joui  pendant  vingt  ans. 

Lesconfeillers,  les  avocats  &  procureur  du  roi 
jouifleat  pareillement  des  privilèges  de  la  nobleJTe , 
après  dix  années  entières  &  confécutives  de  fer- 
vice  dans  leurs  charges;  mais  ils  ne  tran£aiettent 
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la  qualité  de  nobles  à  leurs  enfàns  que  toriqullt 
décèdent  revêtus  de  leurs  offices ,  après  vingt  im 
d'exercice ,  ou  qu'ils  en  ont  joui  pendant  l'efpice 
de  quarante  ans. 

Pour  le  bien  du  public ,  &  pour  la  plus  prompte 
expédition  des  afiaires  ,  l'ufage  s'eft  introduit  de 
partAger  les  confeillers  au  châuUt  en  quatre  divi- 
fions  ,  qui  fervent  tour-à-tour ,  &  par  mois  au  fer- 
vice  de  la  prévôté ,  ou  parc  civil  ,  du  prèfidial , 
de  la  chambre  du  confeil ,  &  de  la  chambre  cri- 
minelle. 

Ces  divifions  fe  nominent  colomus ,  parce  fie 
les  noms  de  tous  les  confeillers  font  infcrits  iiu 
un  tableau  partagé  en  quatre  colonrus ,  eu  iganl 
aux  différentes  fonâions  qulls  doivent  remplir 
alternadvement. 

L'arrangement  des  colonnes  fe  hit  fuivant  l'ordre 
de  réception  de  chaque  confeiller  ;  le  doyen  é. 
à  la  tête  de  la  première  ;  celui  qui  le  fuit  en  ré- 
ception commence  la  féconde  ;  le  troifième  eft 
le  premier  de  la  troifième  ;  &  le  quatrième  de  b 
dernière. 

Les  quatre  colonnes  ou  ièrvices  fe  réunifet 
dans  plufieurs  occafions  à  la  chambre  du  confeil, 
foit  pour  les  affaires  de  la  compagnie ,  foit  pour 
la  récepdon  des  officiers  ,  foit  pour  d'autres  nu- 
ùères  imporuntes. 

Il  y  a  eu ,  de  temps  immémorial ,  des  avocats 
attachés  au  châteUt;  le  prévôt  de  Paris  prenoit 
confeil  d'eux  :  il  en  efl  parlé  dans  une  ordon- 
nance de  Charles  IV  de  133.5  ;  &  dans  une  or- 
donnance de  Philippe-de- Valois ,  du  mois  de  ^ 
vrier  1327 ,  il  efl  parlé  de  ceux  qui  étoient  avocats 
commis ,  c'efl-à-dire  qui  étoient  commis  à  cette 
fonâion  par  le  prévôt  de  Paris  ;  il  y  efl  &  qu''!' 
ne  pourront  être  en  même  temps  procureun; 
que  nul  ne  fera  reçu  à  plaider ,  s'il  n'efl  juré  fui- 
famment ,  ou  fon  nom  écrit  au  rôle  des  avocats: 
il  efl  aufli  parlé  de  différens  ferniens  que  les  avo- 
cats de voiettt  faire  fur  ce  qu'ils  mettoienten  avant; 
c'efl  fans  douie-là  l'origine  du  ferment  que  les  avo- 
cats du  châuUt  prêtoient  autrefois  à  chaque  ren- 
trée du  châteUt.  La  même  ordonnance  défend  qui 
pcrfonne  ne  fe  mette  au  banc  des  avocats ,  fi  « 
n'efl  par  permiffion  du  prévôt ,  ou  de  fon  lieute- 
nant. Suivant  les  lettres  de  Charles  Vl,  du  19 
novembre  1393  ,  toute  perfoane  pouvoit  exercer 
l'office  de  procureiu'  au  châteUt^  pourvu  que  trois 
ou  quatre  avocats  certifiafTent  fa  capacité.  Dy» 
eu  pendant  long-temps  au  châteUt  des  avocats  qm 
n'avoient  été  reçus  que  dans  ce  fiège.  I^s  avo- 
cats au  parlemem  avoient  cependant  toujours  la  » 
berté  d'y  aller.  On  voit  dans  le  procès-vertnl  ^ 
l'ancienne  coutume  de  Paris*  rédigée  en  ifiOi 

3u'il  y  comparut  huit  avocats  4Ut  ehâtwt ,  du  noin(n 
efquels  étoit  Jean  Dumoulin  ,  père  du  céléi« 
Charles  Dumoulin.  Mais  on  voit  dans  la-  vie  de 
ce  dernier,  que  fon  père  étoit  iuffi  avocat  au  par- 
lement, &  qu'il  prenoit  l'une  &  l'autre  qualités 
d'avocat  au  paiement  &  au  ehâttUt  de  Puis.  D>"^ 
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Je  procés-verbal  de  réformadon  de  la  coutume  de 
Paris  en  1580,  comparurent  plufieurs  avocats  au 
ehâtekt,  dont  il  y  en  a  d'abord  neuf  de  nommés 
de  fuite ,  &  fix  autres  qui  font  nommés  dans  la 
fuite  du  procès-verbal.  Préfentement  tous  les  avo- 
cats exerçans  ordinairement  au  châuUt,  font  avo- 
cats au  parlement ,  &  ne  prêtent  plus  de  ferment 
au  ehâteltt  depuis  tj^^.  L'oniverfité  qui  a  fes 
caufes  commifes  au  châuUt^  a  deux  avocats  qu'on 
appelle  avocau  de  rutiiverfiù  jurét  au  ehâteltt  :  ces 
avocats  oat  un  rane  dans  les  cérémonies  d«  l'uni- 
verfité  ;  ils  ont  auHl  le  droit  de  ganle-.gardienne , 
comme  membres  de  l'uniyerfité. 

De  temps  immémorial ,  le  ckâteln  a  aflifté  aux 
cérémonies  &  aiTemblées  publiques  auxquelles  les 
cours  afliftent  d'ordinaire ,  &  y  a  eu  rang  après 
les  cours  fupérieuies,  &  avant  toutes  les  autres 
compagnies. 

Entrées  des  rois  &  reines  à  Paris.  A  Tentrée  de 
Charles  Vil,  le  i»  novembre  1437,  le  châteUt 
marchoit  après  la  ville  &  avant  le  parlement  :  on 
fait  que  dans  ces  fortes  de  marches  le  dernier  rang 
eft  le  plus  honorable. 

£n  14^,  à  l'entrée  que  fit  la  reine  Ma^erite, 
femme  de  Henri  VI,  roi  d'Angleterre,  le  roi  envoya 
au-devant  d'elle  le  parlement ,  le  ciâteltt ,  le  corps- 
de-ville  ,  l'univerfué ,  l'évêoue  de  Paris.  ~ 

Le  31  août  1461 ,  à  l'entrée  de  Louis  XI  furent 
le  parlement ,  la  chambre  des  comptes ,  le  cAJte- 
let ,  le  corps-de-ville ,  l'univerfué ,  &  l'évèque  de 
Paris. 

Le  28  novembre  1476  ,  à  l'entrée  du  roi  de 
PorQieal,  furent  au-devant  de  lui  le  p;urlement, 
le  chattlet,  &  le  corps-de-ville. 

A  celle  de  Charles  Vm,  le  5  juillet  1484,  le 

Î>arlemem ,  la  chambre  des  comptes ,  le  châulet , 
e  corps-de-ville,  &  l'évèque  de  Paris,  avec  au- 
^cuns  de  fon- clergé. 

£n  1491  ,  à  la  première  entrée  de  la  reine 
Aane  de  Bretagne ,  femme  de  Charles  VlK^  allèrent 
le  parlement ,  U  chambre  des  comptes ,  les  géné- 
raux de  la  juftiçe  fur  le  £ùt  des  aides ,  le  prévdt 
de  Paiis,  Içs  gens  du  châulet  ^  &  les  prévôt  des 
marchands  &  échevins. 

Le  a  juillet  1408 ,  à  celle  de  Louis  XII,  le  par- 
lement ,  la  chamore  des  comptes ,  les  généraux  de 
la  juffice  Se  des  monnoies ,  le  chitekt ,  le  corp»: 
de-ville  ,  Tuniverfité ,  &  le  clergé. 

Il  eft  inutile  de  rapponer  toutes  les  entrées 
des  rois ,  reines  ou  princes ,  auxquelles  lé  châttUt 
aflifta  dans  le  même  rang;  nous  remarquerons  feu- 
lement qu'à  ceUe  de  la  reine  Eléonored'Auniche, 
féconde  femme  de  François  premier,  le  6  juin 
I  f  .3.0 ,  les  officiers  du  ehJtelet  afTiftèrent  au  feAin 
royal ,  en  la  grande  faile  du  palais ,  &  prirent  place 
U  la  même  oble  que  les  cours. 

Un  édit  de  Henri  11^  d'avril  15  J7  ,  regiftré  au 
parlement  le  1 1  mai  fuivant ,  qui  règle  le  rang  des 
Jurifprudcnce.     Jome  Ift 
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cours  en  tous'aâes  &  aiTemblées  publiques,  fixe 
celui  du  châulet  après  la  chambre  des  monnoies , 
&  avant  la  ville. 

Il  affiflii  dans  ce  même  rang  ï  l'entrée  de  Charles 
IX,  le  6  mars  1J71  ,  &  au  fouper  royal  qui  fe 
fit  le  foir  en  la  grande  falle  du  palais.  Il  a  toujours 
occupé  le  même  rang  H  toutes  les  entrées  qui  ont 
eu  Jieu  depuis  cette  époque. 

Çomplimens.  Le  18  mai  1616,  deux  jours  après 
l'entrée  de  Louis  XIII,  les  cours,  le  chdtelet,  & 
la  ville,  allèrent  le  complimenter  fur  fon  retour 
de  Guienne. 

Le  17  novembre  1630 ,  il  fiit  à  Saint-Germain 

Ear  ordre  du  roi ,  le  complimenter  fur  &  conva-. 
jfcence. 

Le  5  novembre  1644 ,  il  fiit  à  h  fuite  des 
cours  complimenter  la  reine  Henriette-Marie  ,  fille 
de  Henri  IV  ,  &  femme  de  Charles  I ,  roi  d'An-., 
gleterre ,  réfugiée  à  Paris. 

Le  <  novembre  1645  >  *^  '^  complimenter  la 
princefle  Louife-Marie  fur  fon  mariage  avec  le  roi 
de  Pologne. 

Le  10  feptembre  i6<|6,  il  alla  ûluer  U  reine 
de  Suède,  Chrifline. 

Le  4  août  1660 ,  il  alla  comolimenter  le  roi  ; 
la  reine ,  &  la  reine-mère ,  à  1  occafion  du  ma- 
riage du  roi  ;  il  fut  même  aufTi  le  ai  complimenter 
le  cardmal  M azarin ,  le  roi  l'ayant  ainfi  ordonné. 

Le  .31  juillet  t6&/ ,  le  châulet  fiit ,  par  ordre 
du  roi ,  le  complimenter  fur  la  paix. 

Le  6  feptembre  1679 ,  les  officiers  de  l'ancien 
&  du  nouveau  châulet ,  s'étant  mêlés  fans  diflinc- 
tion,  furent,  par  ordre  du  roi^  faluer  Ig  reine 
d'Efpagne,  Marie-Louife  d'Orléans,  mariée  nou-. 
vellement. 

Pompes  fimibres.  Le  ehâtekt  a  auffi  affiflé  !L  ces 
fortes  de  cérémonies  après  ^s  cours  ,  &  avant 
toutes  les  autres  compsênies ,  depuis  les  obfèques 
de  Oiarles  VIH ,  décWé  à  Amboife  le  6  avril 
1498 ,  jufqu'à  préfent. 

Te  Deum.  Le  châulet  affifla  à  celiu  qui  fut  chanti 
à  Notre-Dame  le  23  décembre  i587,^npréfence 
de  Henri  III,  à  caufe  de  la  défiùte  de^'armée  des 
Reitres. 

Et  le  11  juin  1598 ,  à  celui  qui  fiit  chanté  à 
Non-e-Dame  pour  h  pàx  fiùte  avec  l'Efpagne  & 
la  Savoie, 

Publicaàion  de  pMx,  Le  ehâtdet  y  dent  le  pre<' 
miçr  f^mg ,  comme  cela  s'efl  obfervé  aux  difl&- 
rentes  pubUcations  fanes  le  27  août  1527»  1^  ^S 
août  1519,  »o feptembre  1544,  16  février  1555, 
14  juin  1598 ,  20  mai  1629,  14  février  1660,  13 
feptembre  1667,  ij  mai  1668  ,  29  feptembre 
1678,  26  avril  1679,  5  oâobre  1684  ,  10  fep- 
t^nbre  1696;  23  oaobre  &  4  novembre  1697, 
24  août  «21  décembre  1712 ,  22  mat  17 13  , 
19  avril  &  8  novembre  1714 ,  le  premier  juin 
^739,  &  le  12  février  1749. 
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.  Prïfcs  de  po£eJfion  d'ivêques  de  Paris.  Le  châttUt 
y  a  dffiAé  plufieurs  fois  avec  les  cours  &  autres 
compagnies ,  dans  fon  rang  ordinaire  ;  faroir ,  le 
ai  mai  1503 ,  à  la  prife  de  poffeffion  d'Etienne 
ï>oncher;  le  25  novembre  1534,  à  celle  de  Jean 
duBellai;  le  premier  avril  1598,  à  celle  de  Henri 
de  Gondy,  nommé  coadjiiteur. 

F rocejjîons  générales.  Le  3  mai  1413,  le  châtekt 
afliila  à  celle  de  Paris  à  S.  Denis,  par  ordre  du 
roi ,  pour  la  confervation  de  la  famille  royale  & 
l'abondance  des  biens  de  la  terre. 


Le  4  juillet  if  49 ,  à  celle  qui  fe  fît  par  ordre 
du  roi,  depuis  S.  Paul  jufquà  N.  D.  pour  la 
.religion. 

Le  18  novembre  15^1 ,  à  celle  qui  fe  fît  par 
ordre  du  roi,  depuis  la  fainte  Chapelle  jufqu'à 
N.  D.  pour  la  confervation  de  la  religion  cailio- 
lique  ,  af)bftoli<iue ,  &  le  bien  de  la  paix. 
.  Le  8  janvier  i5Ç3,à  une  pareille  proceflion, 
en  aâions  de  grâces  de  la  levée  du  fiège  de  Metz 
par  l'empereur. 

Le  i6  janvier  15J7»  i  une  pareille  proceflion., 
pour  la  prife  de  C!alais  fur  les  Ânglois. 

Aux  proceflïons  de  la  châffe  de  faintcX^neviève, 
qui  fe' firent  le  29  fepiembre  1568,  le  10  fep- 
tembre  15:70,  le  5  août  1599,  le  premier  juin 
1603,  &  le  12  juin  léii. 

Le  29  oâobre  1714,  à  celle  qui  fe  fît  de  l'é- 
glife  des  auguflins  à  N.  D.  pour  l'ouverture  des 
états-généraux  qui  fe  tenoient  au  Louvre 

Aux  proceflïons  de  fainte  Geneviève,  faites  le 
a6  juillet  1625,  19  juillet  167 j ,  27  mai  1694, 
^16  mai  1709,  &  5^illet  1725. 

jéffimtUes  de  notables.  A  celle  qui  fe  fit  à  Rouen , 
le  4  novembre  1596,  le  roi  préfent,  affifla  le 
lieutenant-civil  pour  le  châtekt. 

Il  affifb  de  même  à  une  autre  afTemblée  à 
'Rouen,  1^  décembre  1617. 

A  celle  qui  fe  fit  au  Louvre ,  le  a  décembre 
1626. 

A  rafi*emblée  des  trois-états  de  la  prévôté  & 
vicomte  de  Paris,  en  la  falle  de  l'archevêché,  le 
24  feptembre  1651,  pour  envoyer  des  députés 
Aix  états  généraux  qui  dévoient  fe  tenir  à  Tours. 

AffembUe  générale  de  Police.  Les  officiers  du  chA- 
telety  çnt  affiflé  par  députés,  le  14  avril  1366, 
tj  &  a6  novembre  1418,  21  décembre  1432, 
ïo  février  1436,  7  novembre  1499,  10  mai 
>p2,  &  8  novembre  15(22. 

Ils  dévoient  auffi  afTifler  à  l'aflêmblée  générale 
^ui  devoit  fe  tenir  deux  fois  la  femaine,  fuiyant 
ledit  de  janvier  1572:  ce  bureau  a  été  fùpprimé 
le  10  fepttmbre  1573, 
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Ils  ont  encore  afEfié  à  celles  des  1 1  mats  1580; 
6  mai  1583,  3  &  7  août  1596,  17  août  i6oî, 
13  décembre  1630,  12  &  21  avril  1662,  oflo- 
bre  1666,  &  to  novembre  1692. 

CHATE-LEVANT,  Chate-prenant ,  (A. 
ri/prudence.  )  c'étoit  une  claufe  qui  fe  mettoit  an- 
ciennement dans  les  contrats  au  pays  MeiBn ,  psr 
laquelle  on  donnoit  pouvoir  à  ceux  qui  prenoiem 
des  fonds  à  gagiere  ou  à  mort-gage ,  d'en  prendre 
&  percevoir  tous  les  fruits.  Foyei  Gagieres.(^ 

CHATELLENAGE  ,  {Droit  fioddt)  Loifeaa 
&  BrufTelnous  apprennent  que  le  fief,  appelle  cW- 
telUnagey  confiftoit  en  la  ^de  &  gouvernement 
d'un  château ,  pour  le  comte  laïc  on  eccléCïftiqiie 
propriétaire  de  ce  château ,  avec  un  domaine  coa- 
fidérable  qui  y  étoit  attaché,  la  fèigneurie  &  towe 
jufUce  dans  ce  domaine ,  &  encore  la  fuieiainaé 
fur  plufieurs  vafTaux.  Ce  droit  de  châteUtnagi  exil- 
toit  dès  le  milieu  du  douzième  fiède.  ^oyn  Châ- 
telain, Chatellenie. 

CHATELLENIE,  f.  f.  {Broitfiodd.)  ce  mot 
fignifie  en  même  temps  la  fèigneurie  d'un  feigneur 
châtelain ,  &  l'étendue  de  fa  juflice  &  fèigneurie. 

Nous  avons  dit  au  mot  châtelain ,  que  dans  l'o- 
rigine ces  officiers  avoicnt  été  inflitués  fous  rsii- 
torité  des  comtes,  pour  veiller  fur  les  cbâtsjux 
éloignés  des  villes ,  &  rendre  ta  jufiice  dans  les 
bourgades.  Les  châtellenies  étoient  alors  des  corn- 
miffions  révocables  4  volonté,  &  plufieurs  de  ceux 

3ui  y  étoient  prépofés  n'exerçoient  que  la  portion 
e  la  juftice  qui  leur  étoit  confiée. 
DsBs  la  fuite,  les  châtelains  prirent  en  fief  leurs 
châtellenies,  ou  s'en  attribuèrent  la  propriété,  i  la 
faveur  des  troubles  &  de  l'anarchie ,  enfone  qu'au- 
jourd'hui ce  mot  s'emploie  principalement  pour 
défigner  un  fief  qui  appanient  à  la  cbfle  des  fci- 
gneuries  de  dignité.  C'efl  fous  ce  rapport  que  nous 
le  confidérerons. 

On  reconnoît  les  châtellenies  à  quan-e  caraSères 
principaux ,  le  droit  de  bâtir  château  ou  maifon  forte , 
lamouvance  immédiate  d'un  fief  fupérieur.tel  qu'une 
barônnie ,  un  comté ,  la  juflice  haute  ,•  moyenne 
&  bafiê ,  &  la  feculté  d'établir  des  notaires.  Une 
chatellenie  ne  peut  pas  relever  d*un  fief  funple.ne 

Eeut  pas  exifler  fans  la  haute- juflice;  on  Ut  dans 
Lagueau ,  Indice  des  droits  royaux  ,  verbo  chatellenie, 
caflellanus  efi  dominus  territorii ,  qui  imperium  h^tt 
&  juri/diSionem  yqui  cafiellum  habet.  «Droit de fW- 
»  teltenie ,  en  laquelle  y  a  juflice  &  droit  de  fcd 
»  aux  contrats  ». 

Un  édit  de  1578  a  mis  beaucoup  de  formalités 
dans  féredion  des  fiefs  en  chatellenie.  Auparavant 
rien  de  plus  fimple ,  u  les  concefCons  de  bâtir  des 
»  châteaux,  dit  M.  de  Lauriére  ,  Gloff.  verbo  cki- 
n  telain,  ont  doimé  luifTance  aux  châttlUnia  dont 
»  parlent  nos  coutumes.  Car ,  par  exemple ,  lorf- 
»  aue  les  grands  vafTaux ,  qui  relevoiem  nuemeot 
»  de  la  couronne ,  donnèrent  des  terres  en  fief— 
»  OU  ils  concédèrent  feulement  la  juflice  j  &  feloo 
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y>^  te  degri  de  jufiice  qu'ils  odroyoient ,  îTs  firent  des 
»  hauts ,  des  moyens  ou  des  bas-jufHciers  ;  ou  avec 
)>  la  haute,  la  moyenne  &  la'bafle-juilice,  ils 
»  donnèrent  le  droit  de  bâtir  des  châteaux  &  for- 
»  terefles  ,  avec  quelques  autres  prérogatives;  & 
»  ils  firtnt  ainfi  des  châuUenUs  ». 

L'établifTement  <ies  chittlUnîes  remonte ,  comme 
l'on  voit,  à  des  temps  très-anciens.  Loifeau  & 
firuflel  rendent  pareillement  témoignage  de  leur  an- 
tiquité ;  ces  deux  jurifconfultes  nous  éclairent  éga- 
lement fur  la  forme  de  leur  éreâion  :  elle  ne  fe 
fâifoit  pas  comme  aujourd'hui ,  pv  un  titre  formel, 
par  des  lettres-patentes;  l'aâe  dinféodation  en  te- 
noit  lieu.  Ces  grands  vafl&ux  ,  dont  parle  M.  de 
Lauriére ,  imprimoient  eux-mêmes  ce  caraélére  i 
la.  glèbe  qu'ils  inféodoient.  Cette  glèbe  formoit  une 
véritable  châulUnïe,  par  cela  feul  qu'elle  étoit  dé- 
corée des  prérogatives  dont  nous  venons  de  pré- 
fenter  le  aétail.  Âinfi  point  de  titres  conAitutifs, 
point  de  lettres  d'éredion  pour  ces  andennes  châ- 
teUenies ,  nées ,  pour  ainft  dire ,  dans  le  berceau  de 
la  fi^^lité.  Il  feroit  donc  de  la  plus  grande  injuf- 
tice  V  demander  au  propriétaire  d'une  feigneurie 
de  cette  efpèce ,  le  diplôme  qui  a  érigé  fa  terre  en 
chêtelUnïe  ;  &  quand  ce  diplôme  eût  exiflé ,  auroit- 
il  échappé  aux  ravages  des  fiècles  i 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  déterminer  la  na- 
ture de  ces  fèigneuries  primitives,  on  doit  donc 
uniquement  fe  décider  par  les  caraâères  extérieurs, 
par  les  prérogatives  dont  elles  iouiflènt  ,  &  fur- 
tout  par  la  pofTeflion;  on  chercheroit  envain  le 
dtre  d'éredion ,  puifque ,  encore  une  fois ,  il  n'exifia 
jamais. 

Les  coutumes  de  Tours  &  dé  Loudun  font,  de 
tout  le  royaume ,  celles  qui  traitent  les  feigneurs 
châteliùns  avec  le  plus  de  ^iltinâion  ;  elles  leur 
attribuent  les  grands  honneurs  de  l'églife  dans  toutes 
les  paroiflès  de  la  châtelUnie ,  i  rexclufîon  des  hauts- 
jufliciers  ;  à  moins  que  ceux-ci  ne  foient  patrons- 
fondateurs  ,  &  encore  pourvu  que  l'églife  ne  foit 
pas  la  principale  paroUIe  de  la  châtellenie ,  c'eft-à- 
dire,  celle  du  feigneur  châtelain.  Dans  ce  cas,  le 
feigneur,  quoique  fondateur  &  haut-}ufticier  du 
fol  de  l'églife ,  ne  peut  avoir  fes  l'ures  &  armes  que 
Air  les  murs  intérieurs ,  &  celles  du  châtelain  cloi- 
vent  être  au-deiTus  :  voici  les  termes  de  ces  cou- 
tumes de  Tours  &  de  Loudun ,  le  feipieur  châte- 
lain efl  fondé  à  avoir  prééminence  avant  fes  vajfaux 
is-églifts  en  6f  de  fa  châtellenie ,  comme  d'avoir  litres , 
6fC..,.  finon  que  le  vaffal  fût  fondateur  fpecial ,  Sfc. 

Rien  de  plus  clair  que  cette  difpofiùon  >  elle  con- 
centre les  honneurs  de  l'églife  dans  deux  ordres 
de  perfonnes ,  les  châtelains  &  les  patrons  :  la  qua- 
lité de  haut-jufticier  ne  fuffit  donc  pas  pour  y 
prétendre. 

Une  exclufion  auffi  formelle  ne  pouvoit  pas  échap- 
per aux  commentateurs  ;  écoutons-les  :  déficiente , 
iptoto;  &c.  pjtrono  pradifli  honorum  tituli  adplicantur 
dominis  cafitllanitt  ,  ttironenfi  eonfuetudine,  Chopin  » 
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du  domaine ,  /tv.  ///,  chtp.  ip.  a  Les  coutumes  de 
»  Tours  &  de  Loudun  ne  communiquent  les  hen- 
»  neurs  de  l'églife  qu'aux  feigneurs  châtelains.  Du  = 
»  Pineau  ,fur  la  coutume  d'Anjou.  Il  y  a  des  coimimes 
n  qui  n'attribuent  les  honneurs  de  l'églife  qu'aux  fei- 
»  gneurs  châtelains.  Loifeau ,  des  feigneunes ,  cA<^. 
»  // ,  a.  ja.-  (  Af;  Hbnrioh.  ) 

CHATIMENT  ,(.m.{  Droit  public  &  criminel.) 
terme  qui  comprend  généralement  tous  tes  moyens 
de  févérité,  permis  aux  chefs  des  petites  fociétés, 
qui  n'ont  pas  le  droh  de  vie  &  de  mon ,  &  em- 
ployés, foit  pour  expier  les  fautes  commifes  par 
les  membres  de  ces  fociétés ,  foit  pour  les  ramener 
à  leur  devoir  &  les  y  contenir. 

La  fin  du  châtiment  eft  toujours  l'amendement  du 
châtié ,  ou  ta  fatisfaâion  de  l'ofiènfé  ;  il  n'en  efl 
pas  de  même  de  la  peine ,  dont  la  fin  n'eft  pas  tou- 
jours la  réformation  du  coupable ,  puifqu'il  y  a  un 
grand  nombre  de  cas  où  l'efpérance  ^amendement 
vient  à  manquer ,  &  où  la  peine  eft  étendue  jufqu'au 
dernier  'fupplice.  C'efi  le  fouverain  qui  inflige  une 
peine  ,  c'eft  un  fupérieur  qui  ordonne  le  châtiment» 
Les  loix  du  gouvernement  ont  défigné  les  peines, 
les  conftitutions  des  fociétés  ont  marqué  les  châ- 
timens  :  le  bien  public  eft  le  but  des  unes  &  des 
autres. 

Les  pônes  &  les  chàtimens  font  fujets  à  pécher 
par  excès  ou  par  défaut.  Comme  il  n'y  a  aucun  rap- 
port entre  la  douleur  du  châtiment  ou  de  la  peine 
&  la  malice  de  l'aâion ,  il  eft  évident  que  la  dif- 
tribudon  des  peines  &  des  chàtimens,  reladve  à 
l'énormité  plus  ou  moins  grande  des  &ute$,  a  quel- 
que cbofe  d'arbitraire ,  &  que  dans  le  fonds  il  eft 
tout  auflî  incertain ,  ft  on  s  acquitte  d'un  devoir  par 
une  bourfe  de  louis,  &  fi  on  fait  expier  une 
infulte  par  des  coups  de  bâton  ou  de  verges  ;  mais, 
heureufement  que  la  compenfâdon  foit  un  peu  trop, 
forte  ou  trop  foible,  c'eft  une  chofe  aftez  indifFé-, 
rente,  du  moins  par  rapport  aux  peines  en  géné- 
ral ,  &  par  rapport  aux  châtiment  défignés  par  les 
règles  des  pentes  fociétés. 

On  a  connu  ces  règles  en  fe  faifant  membre  de, 
ces  petites  fociétés ,  on  en  a  même  connu  les  in- 
convéniens ,  on  s'y  eft  fournis  librement ,  il  n'eft 
plus  quefHon  de  réclamer  contre  h  rigueur.  D  ne 
peut  y  avoir  d'injuftices  que  dans  le  cas  où  l'auto-' 
rite  eft  au-defTus  des  loix ,  foit  que  cette  autorité 
foit  civile  ou  domeftique,  les  fupérieurs  doivent 
alors  avoir  préfente  à  Pefprit  la  maxime  ,  fttmmunt 
jus ,  fumma  injuria  ;  pefer  bien  les  drconftances  de 
l'aâion ,  les  comparer  avec  celles  d'une  antre ,  où 
la  loi  a  prefcrit  la  peine  &  le  châtiment ,  &  mettre 
tout  en  proporrion  ;  fe  refTouvenir  qu'en  pronon- 
çant contre  autrui ,  on  prononce  aulli  contre  foi- 
même  ,  &  que  fi  l'équité  eft  quelquefois  févère ,' 
l'humanité  en  toujours  indulgente  ;  voir  les  hom- 
mes, plutôt  comme  foibles  que  comme  méchans; 
penfer  qu'on  Ënt  fouvent  le  rote  de  juge  &  de  par-* 
de  ;  en  un  mot ,  fe  dire  bien  à  foi- même ,  que  U 
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nature  n*a  rien  înAitué  de  commun  entre  des  cho- 
fes ,  dont  on  prétend  compenfer  les  unes  par  les 
autres ,  &  qu'à  l'exception  des  cas  où  la  peine  du 
talion  peut  avoir  lieu ,  dans  tous  les  autres  on'  eft 
prefque  abandonné  au  caprice  &  à  l'exemple,  f^oye^ 
Peine,  Maîtres,  PknE,  Supérieur. 

Il  y  a  auffi  des  châtimens  militaires  ,■  qa'on  im- 
pofe  à  ceux  qui  fuirent  la  profellîon  des  armes , 
lorfqu'ils  ont  manqué  à  leur  devoir.  Foye^  le  DiC' 
tionnaire  de  l'An  Militaire. 

CHATRERIE ,  £  f.  (  Jurifprud.  FmMce.  )  c'eft 
le  nom  qu'on  donne,  en  Lorraine,  à  une  ferme 

n'cullère  du  domaine  ,  dont  l'adjudicataire  a  feul 
roit  de  îxire  châtrer  certains  animaux  dans  cette 
province.  Les  réglemens  qm  concernent  l'exercice 
de  ce  droit  ont  été  réunis  dans  un  arrêt  du  confeil 
du  roi  Staniflas,  du  12  avril  1752.  f«y<{;  le  Dic- 
tionnaire  de  Finances. 

CHAVAGE  ou  ChevaGE  ,  f,  m.  (  Droit  féodal.) 
ces  deux  mots  font  fynonymes ,  celui  de  chevage 
eft  le  plus  ufitë  :  dans  les  coutumes  de  Roye,  Fé- 
lonne Se  Montdidier,  on  iè  fert  du  mot  quevage. 
.  Ces  termes  fignifient  ordinairement  le  chef-cens 
qiù  eft  dû  au  feigneur,  &  qui  fe  paie  en  recon- 
noiâànce  de  la  (ureâe  feigneurie.  Chevagiwn ,  dit 
Spelman ,  quod  domino  tanquam  capiii  penditur.  Voye^^ 
Chef-cens. 

Chevage  fe  dit  auflî  d'un  droit  de  douze  denienr 
parifis  ,  qui  fe  lev(Mt  par  chacun  an  au  profit  du 
roi,  dans  le  bailliage  &  reflbrt  de  Vermandois, 
fur  chaque  chef,  marié  ou  veuf,  bâtard,  épave  ou 
aubain ,  qui  venoient  y  demeurer.  Il  en  eft  parlé 
dans  le  procés-verbal  de  la  counune  de  Laon ,  ea 
1556. 

On  a  appelle  chevaeiers  ceux  qui  étoient  tenns 
de  payer  le  droit  de  chevage.  Il  en  eft  fiùt  mention 
dans  les  ordonnances  concernant  les  nobles  de 
Champagne,  chap.  8,  art.  ij. 

CHAUDE-CHASSE  ou  Chaude-Suite.  On 
trouve  ces  mots  dans  la  fomme  rurale  de  Bouteil- 
1er,  &  dans  la  coutume  de  la  Marche,  dans  la 
fignificadon  de  la  pourfuite  d'un  accufé. 

CHAUDE-COLLE ,  {Jurifprud.  )  pour  chaude- 
eolire.  Cette  expreflîon  eu  fort  ancienne ,  on  s'en 
iérvoit  pour  exprimer  un  aâe  fait  caUre  iracundia , 
dans  le  premier  mouvement  de  colère ,  fans  def- 
fein  prémédité.  On  lit  dans  l'article  1 10  de  la  cou- 
tume de  Senlis ,  que  le  moyen  jufticier  connaît  de 
celui  qui  a  do/ufé  coups  tries  ,  c'eft-à-dire ,  fans  ef- 
fbfion  de  fai^  ,  ni  euverture  de  plaies  ,  de  chaude- 
colle  ,  fans  touufins  prendre  or ,  argent  ou  chofepro- 
mife  i  &  fans  propos  délibéré  m  de  fût  précopié. 

On  s'eft  férvi  dans  d'autres  endroits  du  terme  de 
chaude-medée  f  pour  celui  de  chaude-colle. 

CHAUDERONNIER,  f.  m.  {Ans  &  Métiers. 
Pojice.  )  c'eft  un  ouvrier  autorifé  à  faire ,  vendre 
&  faire  exécuter  toutes  fortbs  d'ouvrées  en  cuivre, 
ids  que  chaudière ,  chauderon ,  poiftoonière  ,  fon- 
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talne,  S-e.  Cette  communauté,  à  Paris j  eft  coit« 
duite  par  quatre  jurés ,  dont  deux  entrent  &  deux 
fortent  chaque  année  de  chaire. 

Les  ftatuts  obligeoiem  à  fix  ans  dappreadf&ge. 

On  appelle  chauderonniers  au  Jîffiet ,  certains  ou- 
vriers ,  la  plupart  d'Auvergne ,  qui  courent  (Ubs 
les  villes  &  les  provinces ,  achetant  &  revendant 
beaucoup  de  vieux  cuivre ,.  &  employant  très-peu 
de  neuf.  Ils  ne  paroilTent  afheints  à  aucun  riEle- 
ment ,  ^  importe  cependant  beaucoup  au  pubuc , 
qu'ils  en  aient  &  qu  ik  foient  exécutés ,  pmfonlis 
emploient  une  madère  qui,  fuivant  le  degré  de 
pureté  qu'on  lui  donne ,  peut  être  udk  ou  préju- 
diciable. 

Par  ré<St  du  mois  d'août  1776 ,  la  cOmmunm; 
des  chauderonniers  de  Paris  a  été  réunie  à  celle  des 
balanciers  &  poders  d'éuin ,  pour  former  enfem' 
ble  la  douzième  des  communautés  d'arts  &  métien. 

CHAUFFAGE,  f.  m.  (£««*  &  forêts.)  cU 
le  droit  de  couper  dans  les  forêts  d'autrui  une  ce- 
taine  miandté  de  bois  pour  fe  chauffer. 

Anaennement  les  grands-main-es,  &  lésons 
officiers  des  eaux  &  forêts ,  avoient  des  chJ^f^ 
en  nature.- 

Plufieurs  feigneurs ,  corps  &  communautés ,  of- 
ficiers &  autres  pardculiers ,  ont  un  drwt  de  dimf- 
Jage  dans  les  bois  du  roi. 

On  donne  quelquefois  à  la  fismme ,  par  comnt 
de  mariage  ,  en  cas  de  viduitè  ,fon  habitation  dais 
un  château  du  mari,  &  fon  chauffage  dans  les  bois 
qui  en  dépendent.  On  peut  aufli  léguer  à  d'autre» 
perfonnes  leur  chauffage. 

L'ordonnance  des  eaux  Se  forêts  contîeitt  pin* 
fieins  difpofidons  à  ce  fujet  :  elle  attribue  aux  of- 
ficiers des  eaux  &  forêts  la.connoif&nce  it%  con- 
tefUdons  qui  iurvieiuiem  fur  le  droit  de  cfuaijap' 
elle  révoque  tous  les  droits  de  cette  efpèce  aaor- 
dés  dans  les  forêts  du  roi ,  &  veut  que  ceux  (]m 
en  poiTédent  à  dtre  d'échange  ou  indemnité,  & 
qui  juitifieront  de  leur  pofleffion  avant  l'an  1^60, 
ou  autrement  à  titre  onéreux ,  foient  dédomma- 
gés, &  jufqu'au  rembourfemeiu  pyés  annueil^ 
ment  fur  le  prix  des  ventes  de  la  valeur  de  leur 
chauffage. 

Elle  ordonne  que  ceux  attribués  aux  officieneff 
conféquence  de  finance ,  feront  évalués ,  i  l'rf" 
d'être  rembourfés  ou  payés  de  la  même  maniée 
qu'il  vient  d'être  dit  ;  que  les  communautés  &  par- 
ticuliers jouifiànt  de  chaînage  ^  à  caufe  desred^ 
vances  &  preftations  en  deniers  ou  efpèces,  fer* 
vice  perfonnel  de  garde,  corvées,  ou  antres ciiar- 

Ses ,  en  demeureront  libres  &  déchargés ,  en  con- 
^quence  de  cette  révocittion. 
A  l'égard  des  chauffages  accordés  par  le  pa^>' 
pour  caufe  de  fondation  &  donation  faite  aux  égli* 
fes  ,  chapitres  &  autres  communautés  ,  l'oroo"" 
nance  veut  qu'ils  foient  confervés  en  efpèce ,  « 
que  les  états  en  foient  arrêtés ,  eu  égard  i  la  pof- 
fibilité  des  forêts  du  roi^  que  fi  eUes^  trouroias 
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dégradées  &  ruinées ,  la  râleur  de  ces  droits  de 
chaînage  (tn  lîcpiidée  hit  les  iv'is  des  grands-maîtres  » 
pour  être  payés  en  argent ,  comme  il  vient  d'être 
dit,  fans  olminution  ni  retranchement. 

Les  religieux ,  hôpitaux  &  communautés ,  ayant 
{hallage  par  aumône  de  nos  rois ,  ne  l'auront  plus 
èa  efpèce,  mais  en  deniers.  Il  fera  .fait  un^état  de 
tous  les  chaufagu  en  efpèce  ou  en  argent ,  pour 
être  délivrés  fans  augmentation ,  ce  qui  a  été  exé- 
cuté par  plufieurs  arrétés'duconfeil ,  6c  notamment 
par  un  arrêt  du  lo  juin  1684 ,  &c. 

Il  eft  défendu  aux  officiers  d'exiger  ou  de  rece- 
voir des  marchands  aucun  bois ,  fous  prétexte  de 
tbauffage  ou  autrement.  Les  officiers  ne  feront  point 
fayh  des  fommes  qui  feront  réglées  pour  leur 
(hmfagt,  s'ik  ne  urvtfnt  &  font  réûdence  ac- 
tuelle ,  dont  ils  apporteront  des  certificats  des  grands- 
maîtres  au  receveur  :  enfin  il  eft  dit  qu'il  ne  fera 
fait  à  l'avenir  aucun  don  ni  attribution  de  chattftgt; 
que  s'il  en  étoit  £ùt,  on  n'y  aura  aucun  é«ra; 
«  que  lors  des  ventes  ordinaires,  les  pofieueurs 
des  bois  fujets  à  tiers  &  danger,  grurie,  ^c<  pren- 
dront leur  duaffa^  fur  la  part  de  la  vente;  que 
s'il  n'y  avoit  pas  de  vente  ouverte ,  aucun  chauf- 
fage ne  fera  pris  qu'en  bois  mon  ou  mort'bois  des 
neuf  efpèces  portées  par  l'ordonnance. 

Le  droit  de  chaînage  a  donné  lieu  à  un  grand 
nombre  de  réglemens ,  qui  tous  ont  «u  pour  but 
d'empêcher  le  dommage  que  l'ufager  pourroit  eau- 
fer  au  propriétaire. 

£n  matière  de  ch/mfage  ,•  il  efl  de  principe  cer^ 
tain ,  que  ce  droit  ne  confiile  que  dans  un  fimple 
ufage  ;  d'où  il  fuit ,  que  celui  auquel  ce  droit  ap- 
partient ,  lie  peut  prendre  du  bois  que  poiu*  fon 
chauffage  ,  (on  iitihté  &  fon  avantage  particulier , 
qu'ifne^eut  ni  le  céder,  ni  le  vencfre  à  un  autre, 
ni  même  en  exiger  la  valeur  en  argent  :  que  celui 
qui  a  le  droit  de  chauffage  dans  plufieurs  endroits , 
ne  peut  l'exercer  que  dans  un  leul. 

Ce  principe  t&  confacré  par  les  ordonnancés  de 
1548 ,  1578  &  ij8i ,  par  le  règlement  de  Dreux 
de  1 5 87 ,  &  de  Montfon  de  1 5  56 ,  &  par  plufieurs 
arrêts  du  confeil.  Il  eft  conforme  à  la  difpofition 
des  loix  romaines ,  qui  décident  formellement  qu'un 
ufager  ne  peut  louer,  vendre  ou  céder  gratuitement 
fon  droit  d*ufage ,  8c  qu'il  ne  peut  s'en  fervir  que 
pour  fà  confommation  particulière.  Jnjl.  lit.  II, 
tu.  f. 

L'ordonnance  du  mois  de  janvier  de  1583  pOrte 
exprefTément ,  que  celui  qui  à  droit  de  chauffage 
dans  les  bois  du  roi  ou  autres  ,  ne  doit  l'exercer 
qu'avec  la  permiffion  des  officiers,  du  propriétaire 
ou  du  fcigneur ,  parce  que  fon  droit  doit  être  fubor- 
donné  à  ce  que  les  forêts  peuvent  fournir ,  &  qu'il 
ne  doit  pas  être  exercé  fans  néceffité. 

Le  roi  s'eft  interdit,  par  l'ordonnance  de  1669, 
la  faculté  de  faire  des  dons  &  attributions  de  chauf- 
fage :  il  a  défendu  aux  cours  de  parlement,  aux 
chambres  des  comptes ,  aux  grands-maîo'es  &  au- 
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très  officiers,  d'avoir  égard  aux  lettres  bu  brevets 
obtenus  par  iniportunité  ou  autrement,  par  lefouel» 
il  feroit  accordé  des  droits  de  chauffage  à  queicpie 
perfonne  que  ce  fût. 

CHAUFFE-aRE,  (  /urifpmdence.  )  c'efl  un  oA 
ficier  de  chancellerie  dont  la  tonaion  eft  de  chauf- 
fer ,  amollir  &  préparer  la  cire  pour  la  rendre  propre 
à  fceller.  On  l'appçlle  auffi  fcelliur ,  parce  que'  c  eft 
lui  qin  applique  le  feeau;  dans  les  anciens  états  il 
efl  nommé  varlet  chauffe- cire,  L'infHtution  de  cet 
officier  efl  fort  ancienne  J  il  n'y  en  avoit  d'abor<i 
qu'uii  feul  en  la  grande  chancellerie,  enfuite  on 
en  mit  deux,  puis  ils  fiu-cnt augmentés  jufqu'à  quatre  , 
qui  dévoient  fervir  par  qûanier ,  8c  ên-e  continuel- 
lement à  la  fuite  de  M.  le  chancelier;  8c  lorfauli' 
avoit  fon  logement  en  la  maifon  du  roi ,  ils  avoien» 
leur  habitanon  auprès  de  lui.  Il  efl  même  à  remar^ 
quer  que  le  plat  attribué  à  M.  le  chancelier,  eft 

|><)ur  les  màtres  des  requêtes ,  l'audiencier ,  contre» 
eur,  8c  chauffes-cin  de  la  chancellerie,  de  forte 
qu'ils  font  vraiment  commenfaux  du  roi ,  6c ,  en 
effet,  ils  jouiâent  des  mêmes  privilèges.  Ces  offices 
n'étoient  d'abord  que  parconuniffion;  on  tient  qu'ils 
fiirent  faits  héréditùres,  au  moyen  de  ce  qu'ayant 
vaqué  par  for&iture ,  lors  du  fyndlcat  ou  recher- 
che générale ,  qui  fut  faite  des  officiers  de  France 
du  temps  de  faint  Louis  ,  il  les  donna  héréditaire- 
ment en  récompenfè  à  fa  nourrice  ,  qui  en  fit  pour- 
voir quatre  enians  qu'elle  avoit  ;  8c  depuis ,  par 
fucceluon  ou  vente ,  ces  offices  fe  perpétuèrent  fur 
le  même  pied.  Il  n'y  a  pas  cependant  toujours  eu 
quatre  chauffes-cire  en  la  chaiicellerie;  on  voit  par 
les  comptes  rendus  «n  1394,  qu'il  n'y  en  avoit 
alors  que  d^x,  qui  avoient  chacun  douze  deniers 
par  jour  :  depuis ,  leurs  émolumens  ont  été  réglés 
différemment ,  à  proportion  des  lettres  qu'ils  fcel- 
lent.  Il  y  avoit  autrefois  deux  fortes  de  chauffes- 
cire  ,  favoir  les  chauffes-cire  fcelleurs ,  8c  les  valets 
chauffes-cire  fubordonnés  aux  premiers;  mais  par 
un  arrêt  du  confeil ,  du  3 1  oâobre  17^9 ,  il  a  été 
ordonné  que  les  offices  de  chauffs-cire  fcelleurs  de 
la  grande  chancellerie  de  France ,  âc  des  chancel* 
leries  près  les  cours  8c  fiéges  préfidiaux  du  royaume , 
feront  à  l'avenir  remplis  8c  pofTédés  fous  ^  feul 
fin-e  de  fieUeurs ,  8c  ceux  de  valets  ehauffès-cire , 
fous  le  titre  de  chauffes-cire  feulement. 

Les  ehaufes-cire  de  la  grande  chancellerie  fervent 
auffi  en  la  chancellerie  ou  palais. 

Pour  ce  qui  efl  des  autres  chancelleries ,  établies 
près  les  parlemens  8c  autres  cours  fupérieures, 
c'étoient  autrefois  les  chauffes-cire  de  la  grande  chan- 
cellerie qui  les  commettoient ,  mais  préfentement 
ils  font  en  titre  d'office. 

Ces  offices  ,  félon  Loifèau ,  ne  font  pas  vrai- 
ment domaniaini ,  mais  feulement  héréditaires  par 
privilège. 

Il  y  avoit  auffi  autrefois  un  chauffe-cire  dans  la 
chancellerie  des  foires  de  Champagne,  tellement 
qu'en  13 18  Philippe-le-Bel  ordonna  que  tes  im<i- 
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lumens  de  ce  chauffe-cire  feroient  vendus  par  en» 
chère,  c'eft-2k-dire ,  donnés  à  ferme. 

Il  y  a  auffi  un  ckauft-clre  dans  la  chancellerie  de 
la  reine  ,  &  dans  celle  des  princes  qm  ont  une  chan- 
cellerie pour  leur  apanage. 

Par  l'article  8  du  règlement  général  des  tailles , 
du  mois  de  janvier  1534,  les  chauffes- cire  de  la 
grande  chancellerie  de  France  en  font  déclarés 
exempts ,  & ,  par  Tartide  ai ,  ce  même  privilège  eft 
accordé  k  leurs  veuves. 

CHAUME,  f.  m.  {Jurifpmdence.)  c'eft  la  tige 
de  paille  qui  reflc  attachée  à  la  terre  après  la  moiâbn. 
On  lui  donne ,  dans  la  coutume  d'Artois  &  quel- 
ques autres ,  le  nom  d'eJUuUes  ou  efleubUs. 

Aflez  orÂffi^rement  on  laiflè  le  chaume  dans  les 
champs  ponr  les  pauvres  habitans  de  la  campagne , 
qui  l'emploient  au  fourrage  &  à  la  nourriture  de 
leurs  beuiaux ,  à  leur  chwfTage  ou  à  couvrir  leurs 
habitations. 

Chacun  peut  cependant  conferver  fon  propre 
ehaimu  pour  fon  ufage  :  il  y  a  même  des  endroits 
où  on  le  vend  à  tant  l'arpent  ;  dans  d'autres ,  on  le 
brûle  fur  le  lieu  pour  réchauffer  la  terre  &  la 
rendre  plus  féconde.  Dans  quelques  endroits  on 
ne  peut  ccnièrver  que  le  tiers  de  fon  propre  chaume , 
le  furplus  doit  être  laiilé  pour  les  pauvres  i  cela 
dépend  de  l'ufage  de  chaque  lieu. 

Les  juges  ne  permettent  communément  de  chau- 
mer  qu'au  1 5  feptembre ,  ou  même  plus  tard ,  ce 
qui  dépend  de  1  ufage  des  lieux  &  de  la  prudence 
du  juge.  Ce  qui  a  été  ainft  établi ,  tant  pour  biffer 
le  temps  aux  glaneurs  de  glaner,  que  pour  la  con- 
fervation  du  gibier  qui  en  encore  foible.  Foye^ 
Capitainerie  ,  Chasse. 

D  n'eft  permis  de  mener  les  beûiaux  dans  les 
nouveaux  chaumes  qu'après  on  certain  temps ,  afin 
de  laiflêr  la  liberté  de  glaner  &  d'enlever  les 
chaumes.  Ce  temps  efl  réglé  diverfement  par  les  cou- 
tumes ;  quelques-unes ,  comme  Amiens ,  Ponthieu 
&  Artois,  le  fixent  à  trois  jours;  d'autres  étendent 
la  défenfe  jufqu'à  ce  que  le  maître  du  chaume  ait 
eu  le  temps  d'enlever  foa  chaume  fans  fraude. 

Les  défenfes  faites  pour  les  chaumes  de  bled  ont 
égal^ent  lieu  pour  les  chaumes  d'avoine  &  autres 
menus  grains,  parce  que  les  pauvres  glanent  toutes 
(ones  ne  grains.  Foyw  Glaner. 
■  CHAUMONT ,  ( Droit pubUc.)  ville  capitale  de 
Bafligny  en  Champagne,  chef-lieu  d'un  bailliage 
&  d'une  éleâion.  Elle  n'étoit  autrefois  qu'une  bour- 
gade ,  avec  un  château ,  notnmé  haute-fieuilU ,  dont 
MS  comtes  de.  Champagne  faifoient  hommage  aux 
èvèques  de  Langres.  Elle  kit  aujourd'hui  partie  du 
domaine  du  roi,  &  environ  dix-huit  cens  fiefs 
relèvent  du  château  où  l'on  rend  la  juftice. 

La  partie  du  diocèfe  de  Toul ,  qui  efl  renfermée 
dans  le  Bafligny ,  contient  la  prévôté  de  Vaucou- 
^leurs.  C'étoit  autrefois  une  fouveraineté  que  Phi- 
Tippe-de-Valois  acquit,  en  13^^,  de  Jean,  Çx-e  de 
Joinville  :  elle  eft  compofée  de  dix-huit  paroiffes,  1 
qui   jouiffeot  de  éSbxta  privilèges  qui  lew  ont  l 
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été  concédés ,  en  reconnoiilànce  des  fervlca  ns* 
dus  par  Jeanne  d'Arc ,  dite  la  PuceUt  tTOrlim, 
née  dans  le  village  de  Dom-R'emi ,  près  de  Yat; 
couleurs. 

A  quatre  lieues  de  Ckaumont  e/1  fuuée  h  peûe 
ville  de  Château-Vilain  ,  érigée  en  duchè-pairio 
vers  le  milieu  du  dernier  flède ,  en  faveur  du  mv< 
dnis  de  l'Hôpital-Vitry ,  & ,  en  1703  ,  en  feveur 
du  comte  de  Touloufe ,  gui  l'a  tranfmis  au  duc  de 
Penthièvre ,  fon  fils. 

Chaumont  c&  régie  par  une  coumme  paninilièrf, 
rédigée  en  1494,  en  vertu  des  letn-es-patentesde 
Charles  VIII,  &  publiée,  en  1^09,  par  Thibault 
Baillet,  préfident ,  &'  Roger  Barme ,  avocat-génènl 
au  parlement  de  Paris. 

Dans  cette  coutume ,  les  perionnel  fe  £vifent 
en  nobles ,  francs  &  feifs.  L^  femmes  nobles  ont 
le  pri^ège  de  conférer  la  nobleffe  à  leurs  enÉuis. 
Voye^  Champagne. 

La  condinon  .des  fera  n'eft  pas  la  même  dus 
tous  les  cantons  régis  par  la  courame  de  Ckje- 
mont.  Les  uns  font  fujets  à  la  taille  à  volootè  ni- 
fonnable ,  les  autres  i  une  taille  abonnée ,  d^autres 
font  mortaillables  pour  leurs  meubles  ou  pour  leurs 
héritages ,  ou  pour  les  uns  &  les  autres  en  même 
temps.  Il  feut,  à  cet  égard  ,  fuivre  b  difpofiriondes 
coutumes  locales ,  ou  des  titres  particuliers  de  dia- 
que  feigneui^e.  Mais  en  général  les  feigneurs  jonif- 
fent  du  droit  àepourfuite,  c'efl-à-dire ,  du  droit  de 
réclamer  leurs  femfiigitifs  quelque  part  qu'ils  aillem, 
&  de  celui  de  fbr-matiage ,  qui  con/îfle  dans  une 
amende  &  une  indemnité  duesaufeigneurparune 
femme  ferve,  qui  époufe,  fans  fa  permiflion,  un 
homme  d'une  autre  condition  que  b  fienne.  V<iii{ 
Poursuite  ,FoR-MARiAGE. 

L'inflitution  des  bourgeoifies  du  i-oi  a  beaucoup 
diminué  le  nombre  des  mortaillables  :  il  en  reAe 
encore  plufieurs ,  mais  on  doit  préfumer  que  cet 
abus  de  la  féodalité ,  cette  injure  f.ùte  à  b  liberti 
naturelle  de  l'homme ,  feront  entièrement  bannis 
de  cette  province ,  &  que  les  feigneurs  s'empref- 
feront  d'imiter  la  générofité  &  b  bienMaoce  de 
Louis  XVI.  • 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  détailter  lesdiSè< 
rentes  difpofitions  de  la  coutume  Ac  Chaumia,éa 
trouveront  place  dans  les  divers  anides  de  cet  ou- 
vrage, fous  les  mots  auxquels  elles  ont  rapport 

Mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  rnii:r- 
quer  que  dans  tout  le  baillbge  les  tenresfont  cenfees 
aUodiales  ,  fî  le  fêigneur  ne  'prouve  le  contraire. 
Ce  principe  efl  fi  conforme  à  la  loi  namrelle,  8c 
aux  premières  notions  de  la  jufKce ,  qull  devroit 
faire  b  loi  générale  &  être  admis  par-tout.  Nous 
en  démontrerons  l'équité ,  lorfque  nous  traiterons  la 
maxime ,  nulle  urrtfans  ftipitur  ^  fous  le  mot  Fiff. 

CHAUSSÉE,  f.  f.  {Jurifprudenee.)  ce  mot  ed 
général  eff  fynonyme  de  celui  de  ehemài  :  dans 
un  fens  plus  particulier  il  lignifie  les  digues  cocf* 
truites  pour  contenir  les  rivières  dans  leor  lit  o* 
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turel ,  &  pour  s*oppofer  aux  inondatioiu  des  fleuves 
&  des  étangs. 

Les  coutumes  de  ReîmS  &  Orléans  fe  fervent 
de  ce  mètna  terme,  pour  dcfigner  les  rues  de  la, 
ville ,  &  c'eA  par  rapport  à  cette  figniâcation  qu'on 
a  appelle  rei^dt'chmjfie ,  cette  partie  des  maiions, 
qui  de  niveau  avec  le  pavé  des  rues  s'élève  juf- 
qu'au  plancher,  qui  (butient  le  preimer  étage. 

CHAUX,  i.  i.  (^Eaux  &  Forêts.)  pierre  <^cinée 
par  le  feu  y  qui  .fen  à  Ëiire  le  mortier  qu'on  em- 
ploie à  bânr.  f^oye^  le  DiQiorutairc  4ti  Ans. 

L'ordonnance  des  eaux  &  forêts ,  lit.  37,  art.  12 , 
défend  à  toutes  perfonnes  de  faire  faire  de  la  chaux 
dans  les  lieux  qui  ne  font  pas  éloignés  de  plus  de  cent 
perches  des  bois  du  roi ,  à  moins  d'une  permiflion 
exprefTe  du  roi  pour  cet  effet.  Les  contrevenans 
doivent  être  condamnés  à  cinq  cens  livres  d'amende , 
outre  la  confifcatton  des  chevaux  &  hamois  ;  les 
officiers  des  mûnrifes ,  qui  fouffiriroient  l'étabUfTe- 
flient  d'un  four  à  chaux,  fans  permirïlon,  dans  la 
diilance  prohibée ,  doivent  être  condamnés  k  une 
pareille  amende. 

CMÉCHILLONS ,  f.  m.  plur.  (  terme  de  Çout.  ) 
celle  de  Saint-Jean  d'Angeli ,  art.  >/,  donne  ce  nom 
aux  prés  champaux ,  c'eftà-dire ,  aux  prés  hauts  , 
qui  tont  dans  les  champs ,  à  la  di£férence  des  bas 
prés,  qui  font  le  long  des  rivières.  (^A) 

CHEF ,  {Jurjjprudence.  )  ce  terme  a,  dans  cette 
.  matière, pluficursfignificadons  différentes , félon  les 
autres  termes  auxquels  il  fe  trouve  joint.  Nous  al- 
lons les  expliquer  par  ordre  alphabétique. 

Chef  d  accusation  ,  c'eft  un  des  objets  de  la 

1>l»me.  On  compte  autant  de  chefs  d'accufatîoa  que 
a  plainte  contient  d'objets  ou  de  délits  diâérens , 
imputés  à  i'accufé. 

Chef  d'un  arrêt,  [enunce  ou  mue  jugement ,  eft 
une  des  parties  du  difpofitif  du  jugement  qui  or- 
donne quelque  chofe  que  l'on  peut  confidérer  fé- 
parement  du  reAe  du  difpofuif.  On  dit  ordinairement 
tôt  capita  tôt  judicia ,  c'efl-à-dire ,  que  chaque  chef 
efl  conûdéré  en  pardculicr,  comme  fi  c'étoit  un 
jugement  féparé  des  autres  chefs;  de  forte  que  l'on 
peut  exécuter  un  ou  plufiéurs  chefs  d'un  jiigement , 
&  appeller  des  autres  du  même  jugement ,  pourvu 
qu'en  exécutant  le  jugement  en  certains  chefs ,  on 
ie  foit  réfervé.  d'en  appeller  aux  chrfs  qui  font 
préjudice. 

Chef-cens  »  eA  le  premier  &  principal  cens  im- 
l>ofé  par  le  feigneur  du-eâ  &  cenfier  de  Théritage, 
lors  de  la  première  concef&on  qu'il  en  a  Aite ,  & 
oui  fe  paie  en  fî^ne  &  reconnoiJTance  de  la  direâe 
Kigneurie.  On  l'appelle  chef-cens,  quafi  ct^ùalis 
cenfus ,  pour  le  dillinguer  du  fur-cens  &  des  ren- 
tes feigneuriales ,  qui  ont  été  impofées  en  fus  du 
cens,  foit  lors  de  la  même  concefUon,  ou  dans 
une  nouvelle  conceffion ,  lorfque  l'héritt^e  eA  renu-é 
dans  la  main  du  feigneur.      *^ 

Le  chtf-eens  efl  la  mime  chofe  que  l'exprefTion 
iimple  cens  :  il  emporte  lods  &  ventes  ;  au  lieu  que 
ai  le  fur-cens,  ni  les  ieme$  feigneuriales,  n'em: 
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itortrat  lods  &  ventes ,  lorfqu'il  eft  dû  tm  chef-cens ^ 
a  direâe  fei^neurie  de  l'héritage  étant ,  en  ce  cas, 
attachée  particulièrement  au  chef-cens. 

La  coutume  de  Paris,  art.  j^/,  en  parlant  du 
premier  cens,  l'appelle  chef-cens,  &  dit  que  pour 
tel  cens  il  n'efl  befoin  de  s'oppofer  au  décret  ;  & 
la  raifon  eA  que ,  con\me  il  n'y  a  point  de  terre 
fans  feigneur,  on  n'eA  point  préfumé  ignorer  que 
l'héritage  doit  être  chargé  du  cens  ordmaire ,  qui 
eA  ie  chef-cens.- 

Dans  tous  les  anciens  dtres  &  praticiens ,  le  cens 
ordinaire  n'cA  pas  nommé  autrement  que  chef<ens, 
capitalis  cenfus.  Voye^in  donat.  belgic.  tib.  l,cap.  18. 
Il  eA  dit  dans  un  titre  de  l'évéché  de  Paris ,  de 
l'an  1306 ,  chart.  2  ,  fol.  çç  &  100,  fub  retenttone 
otnnis  capitalis  cenfus.  La  charte  d'Enguerrand  de 
Coucy ,  fur  la  paix  de  la  Fère ,  de  l'an  1017  , 
dit  de  fundo  terne  £•  capitali.  Dans  plufiéurs  car- 
tulaires,  on  trouve  chevage  pour  chef-cens.  Et  à  la 
fin  des  coutumes  de  Montdidier ,  Roye  &  Perotme, 
on  trouve  auAi  quevage ,  qui  fignifie  la  même  choie 
&  qui  vient  de  quiefow  kief,  qui  en  idiome  picard 
fignifie  feigneur-cenjîer.  Voye^^  Cens. 

Chef  de  conteflation ,  le  dit  de  ce  (jui  i&it  un  des 
objets  de  contefuttion  &  de  procès  entre  deux  par- 
ties litig^tes. 

Chef  de  crime.  L'ordonnance  de  1670,  àt.  1, 
art.ii,z  conûcré  ce  terme ,  en  difant  que  le  ciime 
de  majeAc  en  tous  fes  chefs  eA  im  cas  royaL  On 
diAingue  trois  chefs  dans  le  ciime  de  léiè-majeAé. 
On  appelle  premier  chef ,  le  crime  dont  fe  rend 
coupable  celui  qui  attente  à  la  vie  du  roi  :  fécond 
chef,  lorfqu'on  cenfpire  conn-e  l'état  ou  qu'on  traite 
avec  fes  ennemis ,  ce  qu'on  appelle  aufh.  crime  de 
haute-trahifon  :  le  troifiémc  cAr/ comprend  tons  les 
crimes  qui  intéreflent  l'ordre.  &  la  (ûreté  publique. 
Il  y  en  a  de  plufiéurs  efpèces ,  que  nous  expofe- 
rons  fous  le  mot  Crime  i  on  range  parmi  eux  le 
crime  de  faufle  monnoie. 

Chef  de  demande,  fignifie  un  des  objets  d'une 
demande  déjà  formée  en  jufiice,  ou  que  l'on  fe 
propoiè  de  former.  Chaque  chef  de  demande  (m  ordi- 
nairement un  article  féparé  dans  les  condufions  de 
l'exploit  ou  de  la  requête  ;  cependant  quelquefois 
les  condufions  englobent  à  la  fois  plufiéurs  objets. 
Les  a&ires  qu'on  appelle  de  peàts  commifftàresy  font 
celles  où  il  y  a  trois  chrfs  ae  demande  ;  &  les*  af- 
fiiires  de  grands  commiffaires ,  celles  où  il  y  a  au 
moins  fix  chefs  de  demande  au  fond. 

Chef  de  l'êdit  :  premier  &  fécond  chefdtfèdit,  ou 
de  Vidit  des  prèjîdiaux  :  on  entend  par-là  les  deux 
difpofitions  de  l'édit  du  mois  de  janvier  1^51 ,  por- 
tant création  des  préfidiaux.  Le  premier  chef  de  cet 
èdit  eft, que  les  préfidiaux  peuvent  juger  défiiiiti- 
vement ,  par  jugement  dernier  &  fans  sqipel ,  juf- 
qu'à  la  fomme  de  deux  cens  cinquante  livres  pour 
une  fois  payer,  &  jufqu'à  dix  livres  de  rente  ou 
revenu  annuel .  &  aux  dépens  à  quelaue  fomme 
qu'ils  piùftènt  monter.  Le  deuxième  enefdt  l'idi» 
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cft  qu'Us  peuvent  juger  par  provifion ,  ^n  baillant 
iCaution ,  jufqu'à  cinq  cens  Uvres  en  principal ,  & 
iufqu'à  vingt  livres  de  rente  ou  revenu  annuel,  & 
aux  dépens,  à  quelque  fomine  qu'ils  pui^Tent  mon- 
ter, &  en  ce  dernier  cas  l'appel  peut  être  interjette 
en  h  cour  ;  de  forte  néanmoins  qu'il  n'a  aucun  e£Fet 
fufpenfif ,  mais  feulemeiu  dévolutif.  Par  édit  du 
mois  de  novembre  1774 ,  les  pouvoirs  des  préfi- 
diaux  ont  été  augmentés  dans  les  deux  chefs  de  l'idit. 
On  appelle  une  fentence  au  premier  ou  au  ffcond  chef 
■de  l'e'dit ,  celle  qui  eA  dans  le  G^  du  premier  ou 
fécond  chef  dt  l'idit.  Voyt\  Peésidial. 

On  fe  fert  auâî  des  termes  de  premier  £•  fécond 
ehefy  pour  exprimer  les  deux  dirpofidons  de  l'édit 
/des  fécondes  noces.  Voyei  Secovdes  Noces. 

Chep-d'Éscadre  ,  (Droit public  &  marit.)  c'eft 
jon  officier  général  de  la  marine  ,  qui  commande 
une  efcadre  ou  une  divifion  dans  une  armée  na- 
vale. Le  chef-d" efcadre  (vit  immédiatement  le  lieu- 
tenant général  des  armées  navres  :  ce  titre  répond 
4  celui  de  maréclu^-de-c^mp  dans  les  troupes  de 
ïcire. 

Le  chef-d" efcadre  doit  avoir  féance  après  llnten- 
4ant  des  armées  navales ,  dans  les  confeils  de  guerre  ; 
piais  s'il  commande  foit  daus  le  port ,  foit  à  h  mer, 
il  préHde  le  confeil ,  &  les  intendans  n'ont  finance 
({u  après  lui.  A  l'égard  des  confeils  aflèmblés  pour 
juAice ,  police ,  finances ,  conftruâions  &  autres  de 
cette  nature ,  l'intendant ,  ou ,  en  fon  abfence ,  le 
'commiflaire  général,  précédent  le  chef- ^ efcadre :'\\ 
en  efl  de  même  dans  les  cérénjonies  à  terre ,  où 
^1  ne  s'agit  pas  de  fondions  militaires. 

La  marque  diftinâiv#  dii  chef-d' efcadre  à  la  mer, 
/cA  la  cornette  qui  lui  fert  de  pavillon. 

On  divifoit  ^tréfois  la  marine  du  roi  en  iîx 
efcadres,  fous  les  dtres  de  Poitou,  Normandie, 
Picardie,  Provence , Guienne  &  Languedoc;  çiais 
cette  divifion  n'a  plus  lieu,  le  non^re  ^es  chefs- 
d" efcadre  n'eft  pas  limité. 

Chef  dt  fief.  La  coutume  de  Bourbonnois , 
srt.  jj^ ,  donne  ce 'nom  à  la  principale  ou  majeure 
partie  du  fief.' 

CftEF ,  (jgrefieren)  voye^  GREFFIER  tft  CHEF. 

Chef  d'hotnmage ,  en  Poitou ,  eft  la  même  chofe 
que  principal  manpir  ou  chef-Yveu ,  c'eft-à^dire ,  le 
\ka  où  les  vaâ^ujc  font  tenus  d'aller  poner  la  foi, 

Chef  d'hojlies  ou  ^oJliifes,'<pc  l'on  dit  auffi ,  par 
corrupnon  miies  Ci  o/Hches ,  ne  fignifie  pas  unfei- 
gneur  chef  <f  hôtel  ou  chef  de  fa  mai  fon,  comme  on 
le  fuppofe  d^ns  le  Difbonruàre  de  Trévoux ,  au  mot 
(Aef;  il  fienifie  feimeur  cenjter  ou  forieier,  du  mot 
f/Srf  qui  îigflifie  fei^aetir  ;  &  Hhofiifef  qui  fignifie 
habitation  ',  lenement ,  terre  tenue  en  cenfive.  On  en 
^ouve  olufiéurs  exemples  dans  les  ^ciens  titres 
&  dans  leis  anciens  auteurs.  Beaumanotr ,  chi^.  j , 
dts  contremans,  art.  àè ,  dit  >fiç  ofliehù  font  terres 
fénues  en  cenfive  ;  (feft  aufli  dè-là  qu'a  été  nommé 
lé  droit  d'o/Kç*  ou  hojlire,  août  il  eft  parlé  en  l'ar- 
ticle 40  de  la  coutume  de  Blois  :  &  c'eft  ainfi  qu'on 
|y  trouve  expliqué  dans  le  Traité  du  franc-aleu  de 
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Galland ,  cA^,  6  ,de  l'origine  des  droits  fiîpiemiux', 
pag.  86  &  8/;  8c  dans  le  gloj.  de  M.  deLaurièit, 
aiue  mots  hoftes  &  ofti^es.  Pontaniis ,  an.  40  à  U 
coutume  de  Blois  ,  verpo  ofi[itt ,  pag.  iig ,  dit  mu 
c'eft  le  devoir  annud  d'une  poule  dne  par  l'hoie 
•ou  le  fujèt  au  feigneur ,  pour  fon  foiuge  &  te- 
nement  ;  car  anciennement  on  cotnpcoit  ouelqiK- 
fois  le  nombre  de  feux  par  hoftts  ou  chtjs  de  fy 
mille ,  ho/pites,  &  du  terme  hejle  on  a  fiut  hofUiit, 
Dans  le  petit  cartulaire  de  l'évêché  de  Pais,  qit 
étoit  ci-devant  en  la  bibliothèque  de  MM.  Dupuy, 
&  eft  préfentement  en  celle  du  roi ,  on  troine 
fol.  ji ,  un  titre  de  Odo ,  évêque  de  Puis,  de  l'a 
1 199 ,  qui  porte  :  tfrrani  noflram  de  Mima,  in  ipi 
'nemus  oum  jiùjfe  dignofeitur,  ad  hojlijïas  dedimi  (1 
ad  cenfum  ,  tali  medo  quod  qualibet  hafiifia  ktMii  é) 
arpennos  terrée  cuItUilLs  ,  &  unum  arpeimim  ai  ki'- 
ietgagiumfaciendum  ;  de  illo  autem  arptmo  in  f  w  ait 
herhérgagium  ,  reddetur  amtuatim  nohis ,  vtl  epifcoft 
parifîenfi  qui' pro  tempore  fuerit ,  in  nativitM  hu 
Maria-,  unus  fextariks  avemt;infeftofan8i  Renip, 
fex  denaru  parijîenfes  cenfuales  ;  è  flj  lin^u  m 
arpenn'is,  in prtcdiSo  fe/io  fanfli  Remigit,jtxàim 
eénfuales.  Dans  un  autre  ritre  du  même  Odo,  de 
l'an  i2o'»",  fol.  tfo,  il  eft  dit  :  pro  hofifiâ  iufi^ 
Guillelmi  dê'Moudon,  ^ç. 

Chef-lieu  ,  (  jurifprudence.  5  ce  mot  a ,  en  droit, 
plufieiu^  fignifications  :  en  matiçre  féodale,  on  ap- 
pelle chef-lieu,  le  principal  lieu  d'une  feigneme 
.  où  les  vaflâux  font  obligés  d'aller  rendre  h  foi  & 
hommace ,  &  de  porter  leur  aveu  &  dènomlm- 
ment ,  oc  où  les  cenfitaires  font  obligés  d'aller  p 
ter  les  cens  &  pafier  déclaration.  Le  chif-lwt  d 
orcfinairement  le  château  &  principal  manoir  de  1« 
fcigneiuîe  :  mais  dans  les  endroits  où  iln'y  a  poi«i 
de  château ,  c'eft  quelquefois  une  ferme  çfàéa 
chef-lieu  ;  quelquefois  c'eft  feulement  une  vieille  m 
ruinée  :  dans  quelques  fçigneuries  où  il  n'y  a  vus» 
château  ni  manoir ,  le  chef-lieu  eft  feulement  un« 
pièce  de  terre  choifie  à  cet  efet,  fur  laquelle  les 
Vafiaux  font  obligés  de  fe  tranfporter  pour  ^» 
foi  &  hommage.  Le  cA«^/r«»  appartient  à  l'si'iép' 
préciput ,  comme  tenant  lieu  du  ch&teau  &  P* 
cipal  manoir.  F<jy«{  AÎNESSE ,  PRÉaPUT,  wukcipai 
Manoir. 

Dans  la  coutume  du  copité  de  Hainwt,  la  ^ 
de  Mons.,  qui  en  eft  la  c^itale ,  eft  appellée  le# 
Keu.  A  Valenciennes  &  dans  quelques  autres  cou- 
tumes des  Pays-Bas ,  ce  terme  de  ch^e*  &  P"™ 
pour  la  banlieue.  , 

En  matière  bénéfidale ,  on  donne  le  nom  « 
chef-lieu  à  Tendroit  où  le  bénéficier  eft  oWge  f 
remplir  les  fondions  de  fon  piiniftère.  Ceft  pr-* 
loi  '<iui  régit  le  chefluu ,  que  fe  règlent  la  dJa-i'j" 
&  le  drwt  de  cpnftrer  les  bénéfices,  qui  en  «• 
pendent.       '  .,  x„ 

Onappelle  anlÇcA«/:&«  la  principale  mafonU» 
ordre  régulier  ou  hoqjitaliei' ,  ou  autre  <'**''^[ 
pofé  de  plufieurs  maifons  ;  par  exemple,  «  *^ 
manderic  maglftrale  de  Boiguy,  prèsO''^'^ 
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le  chtfJktt  de  Tordre  royal ,  milîtâre  &  hofpîtalier 
de  faim  Lazare.  Voytr  Chef-d'OrdRE. 

C^EF-Mets  ou  ch^nw'u ,  {Jurifprud.)  en  quel- 
4{ues  coutumes ,  eft  le  principal  manoir  de  la  fuc- 
ceflion  ,  comilie  en  Normandie,  Foyer  le  mot 
Mtx.{A) 

Chef  du  nom  &  armes,  dans  les  familles  nobles, 
eft  l'aîné  ou  defcendant  de  l'âné ,  qui  a  droit  de 
porter  les  armes  pldnes ,  &  de  conferver  les  titres 
«rhonneur  qui  concernent  fa  maifon. 
•  Chef-d'Œuvïle  ,  (  Arts  &  Méàers.  )  c'eft  un 
ides  ouvrages  les  plus  difficiles  de  la  profefTion , 

Ju'on  prop'ofe  à  celui  qui  fe  préfente  a  un  corps 
e  communauté  pour  en  être  reçu  membre ,  après 
avoir  fubi  le  temps  d'apprendâsge'  &  de  compa- 
gnonage. 

Chaaue  corps  de  communauté  au>n  ehef-d'caivre , 
qui  fe  fait  en  préfence  des  doyens ,  fyndics  &  an- 
ciens, &  autres  of&piers  &  dignitaires  de  la  com- 
muna'Uté.  Le  chef-d(euvre  fe  préfente  à  la  commu- 
nauté ,  qui  l'examine ,  &  il  y  eft  dépofé.  Foye^  le 
Visionnaire  des  Arts  (f  Mèners. , 

Chef-d'Ordre  ,  eA  la  première  ou  principale 
maifon  d'un  ordre  régulier  ou  hofpitalier ,  celle  dont 
routes  les  autres  maifons  du  même  ordre  dépendent , 
&  où  fe  tient  le  chapitre  général  de  l'ordre.  Les 
abbayes  chrfs-d'ordre  font  toutes  régulières ,  telles  que 
Clueny ,  Prémontré ,  Cîteaux ,  fi-c.  L'article  3  de 
l'ordonnance  de  Blois  veut  ou'à  l'égard  des  abbayes 
&  monafiéres  qui  font  eheu-d'or£-e ,  comme  Clu- 

5ny  ,  Qteaux,  Prémontré,  Grammont,  le  Val- 
es-Ecoliers ,  faint  Antoine  de  Viennois ,  la  Trinité , 
dite  des  Maihurins ,  le  Val-des-Choux  &  ceux  aux- 
cruels  Je  droit  &  privilège  d'éleâion  aétéconfervé, 
«  femblablemem  es  abbayes  de  Pontigny ,  la  Ferté, 
Clairvaux  &  Morimont ,  qu'on  appelle  ks  quatre 
premières  filles  de  Cîteaux ,  il  y  foit  pourvu  par  élec- 
tion des  religieux  profès  defdits  monaflères,  fui- 
▼ant  la  forme  des  faints  décrets  &  conftitutions 
canoniques.  Ce  droit  d'éleâion  leur  a  été  réfervé 
par  le  concordat.  '* 

Les  abbayes  chefs-d'ordre  exercent  une  certaine 
autorité  fur  les  maifons  qu'elles  ont  formées.  Les 
abbés  titulaires  de  ces  dbbayes  prennent  auflî  le 
nom  de  chefs- £  ordre  ^  &  jouiâent  en  cette  qualité 
de  plusieurs  privilèges.  Leurs  moiufières  (ont 
exempts  des  vifites  de  l'évéque  diocéfàin  ,  ils  font 
afiranchis  de  la  nomination  du  roi ,  pour  les  béné- 
fices qui  font  à  leur  collation.  Ils  ont  la  jurifdiâion 
fur  leurs  religieux ,  &  ils  confervent ,  à  cet  égard , 
un  pouvoir  fi  étendu ,  que  dans  certains  cas ,  ils 
donnent  des  vicariats  à  des  confcillers-clercs  des 
cours  fouveraincs ,  pour  fùre  le  procès  à  leurs  re- 
ligieux. Ils  ont  enfin  un  droit  de  vifite  &  de  cor- 
reâion ,  daiu  tous  les  monaftères  foumu  à  leur 
autorité. 

Chef-Parageur.  Pour  entendre  ce  que  les 

coutumes  veulent  dire  par  ce  terme ,  ileft  nécef- 

faire  de  {avoir  que  dans  plufieurs  d'entre  elles,  lorf- 

qu'un  fief  eft  partagé  en  fucceffion  dircAe ,  entre 

Jurifprudenct,    Tome  II, 
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plufieurs  frères ,  l'ainé  porte  feul  la  foi  &  hommage 
au  fèigneur  du  fief  dominant ,  tant  poiu-  fa  portion 
que  pour  celles  de  fes  puînés  ,  qui  à  ce  lAoyen 
les  relèvent  de  lui ,  &  font  dits  tenir  en  paragc. 
Lorfque  par  la  fuite  la  pordon  d'un  puîné  fe 
partage  noblement  entre  fes  héritiers ,  pendant  que  le 
premier  parage  fubfiAe  encore ,  l'aîné  de  cette  fous- 
divifion  prend  le  titre  de  parageur ,  vis-à-vis  fes 
puînés ,  &  le  parageur  du  premier  partage  s'appelle 
chef-pdrageur. 

CHEF-PiAGE.  La  coutume  de  Bourbonnois  &  quel- 
ques autres  donnent  ce  nom  à  l'endroit  principal  où  fe 
paie  le  péage ,  dû  au  fèigneur  fur  les  terres  duquel 
on pafle.  Celui-ci  doit  être  marqué  par  un  tableau  ou 
enfeigne ,  pour  annoncer  qu'il  efl  dû  im  droit  de 
pé^e ,  &  en  quoi  il  confine.  Foye^  Branchages 
&  Branchères. 

Chef-Seigneur,  (^Juri/prudence.)  ce  terme  a 
différentes  fignificanons ,  félon  les  coutumes  :  dans 
quelques-unes  il  fignifie  le  fèigneur  fu^rain  ;  dans 
d'autres  il  fignifie  tout  fèigneur  féodal ,  foit  fuzerain 
ou  fimple  fèigneur  cenfier  ou  foncier.  Par  l'article 
166  de  la  coutume  de  Normandie,  \t  chef-feigneur 
efi  celui  feulement  qui  oofiede  par  foi  &  par  nom- 
mage ,  &  qui  à  caule  audit  fier  tombe  en  garde  ; 
&  comme  tout  fief  noble  cfl  tenu  par  foi  &  hom- 
mage ,  &  tombe  en  garde ,'  il  s'enfuit  que  quicon- 
que poffède  un  fief  noble  eft  chef-feigneur,  à  l'ex- 
cepti«n  des  gens  d'églife ,  parce  qu'ils  ne  tombent 
point  en  garde  à  caufe  de  leum  fiefs  nobles.  Il  fuit 
auffi  de  cet  article  que  tout  cheffeigneur  ne  relève 
pas  immédiatement  du  roi  >  parce  que  cet  article  ne 
demande  pas  que  le  uofiefieur  de  fief  tombe  en 
garde  royale ,  taxa  feulement  en  garde ,  ce  qui 
peut  convenir  à  la  garde  feigneuriale ,  comme  à 
la  garde  royale.  Foyei^^  FiEF ,  Foi  ET  hommage» 
Garde. 

Chef  de  Cens ,  fe  dit  d'une  vill&  principale  qui 
eft  en  droit  de  donner  avis  aux  autres  villes  &  lieux 
d'un  ordre  inférieur  qui  lui  font  foumifès  :  par 
exemple ,  la  ville  de  Valenciennes  eft  chef  de  fens 
de  fon  territoire.  Foye^^  les  articles  ijfj  &  1^6  de 
cette  coutume. 

CHEFCIER ,  f.  m.  (^Droit  eccUfiaflùpu.  )  c'eft  le 
nom  d'une  dignité  qui  exifte  dans  quelques  chapi- 
tres d'églifes  collégiales. 

Les  canoniftes  ne  font  pas  d'accord  fur  l'origine 
de  cette  dignité.  Les  uns  U  confondent  avec  celle 
de  primicier;  d'auffes  prétendent  que  le  chefàtr 
étoit  anciennement  celui  des  membres  du  chapitré, 
qifi  avoit  foin  des  ornemens  &  des  habits  facerdo* 
taux  des  minifires  des  autels.  C'eft  le  fendment  des 
bénédiâins. 

Aujourd'hui  le  chefcier  eft  la  première  dignité 
de  quelques  églifes  collégiales.  Saint  Gré^oire-îÊ- 
Grand  attribue  à  cette  dignité  des  droits  de  jurif- 
diâion dans  le  choeur  pour  veiller  à  ce  que  le  ièr- 
vice  divin  foit  fiiit  décemment.  Le  ckefcier  a  auffi 
le  dr«U  d'infliger  des  peines  aux  clercs  qu'il  trouve 
'         ■  DDdd 
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en  faute  ;  &  s'ils  ne  changent  point  de  conduite , 
il  les  dénonce  à  l'évêqus. . 

Comme  c'eft  par  l'iifage  particulier  de  chaque 
chapitre  que  les  droits  des  dignitaires  fe  règlent , 
on  ne  peut  marquer  d'une  manière  précife  les  dif- 
férens  privilèges  dont  les  chefciers  jouifTent  dans 
les  égUies  où  ils  exigent. 

Plufieurs  canoniftes  affurent  que  les  fonôions  du 
chefcier  confîfloient  autrefois  à  lever  la  capitation  ; 
mais  ces  fondions  ne  font  plus  aujourd'hui  atta- 
chées à  cette  dignité. 

La  dignité  de  chefc'ur  de  l'églife  de  Polders  a 
été  réunie  au  chapiore ,  &  à  ce  titre  ,  les  curés  des 
diocéfes  de  Luçon  &  de  Maillezais  font  obligés  de 
lui  payer  une  redevance  annuelle  pour  le  luminaire 
de  1  égUfe.  Ces  curés  ont  dans  différens  temps  re> 
fufé  de  payer  cette  redevance  ;  mais  ils  ont  été  con- 
damnés  à  la  continuer  par  plusieurs  arrêts,  entre 
«utres  par  ceux  des  14  &  19  mai  1408,  3  &  7 
mai  141 5  ,  &  Il  juin  1422. 

Les  marguilliers-cfercs  de  i'^fe  d'Orléans  font 
vaflaux  du  chefcier.  Vers  la  m  du  quatorzième 
fiècle ,  ils  ont  voulu  s'aifranchir  de  cette  fervitude  ; 
mais  par  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  1 8 
avril  1 377 ,  le  chefcier  a  été  maintenu  dans  ce 
privilège. 

CHËINTRE  ou  Saintre  ,  (  terme  de  la  Coutume 
de  Berri.  )  il  iignifie  la  miine  chofe  mi  enceinte.  Le 
chtuitre  ou  droit  de  cheintre ,  eft  l'aâion  dei  ftin 
tracer,  avec  la  charrye ,  un  fiUon  autour  d'un  champ 
pour  avertir  les  gardiens  des  beftiaux  voifir.s ,  de 
se  les  point  mener  pâtre  fur  ce  champ. 

Dans  cette  province ,  toutes  les  terres ,  qui  ne 
font  ni  clofes ,  ni  fermées ,  ni  enfemencées ,  ou  dont 
on  a  enlevé  la  dépouille ,  font  alfujetties  au  droit 
de  parcours  ou  de  vùne  pâture.  Mais  la  couwme 
permet  aux  laboureurs  de  réferver  auprès  de  leurs 
maifons  un  champ  particulier  pour  le  pacage  de 
leurs  befHaux  ;  &  afin  d'empêcher  leurs  voifins  d'y 
conduire  les  leurs,  ils  font  tracer  autoiu-  une  raie 
avec  la  charrue ,  ce  qui  le  rend  défenfable. 

Quelques  feigneurs  ont  aufii  le  droit  de  cheintre , 
cVA-à-du-e ,  de  défendre  l'entrée  de  leurs  champs  , 
en  les  âifant  entourer  d'un  flllon.  Mais,  fuivant 
l'article  11  du  ritre  10  de  cette  coutume,  le  fei- 
gneur  doit  juftifier  par  titres  du  droit  de  cheintre 
qu'il  prétend. 

CHEMAGE  ou  Chinage,  f.  m.  {Jurifpmd.^ 
eA  un  droit  de  péage  j  qui  fe  paie  à  Sens ,  pour 
les  charrettes  qui  paflent  dans  les  bois.  Ce  droit 
doit  être  fort  ancien ,  puifque  l'on  trouve,  dès  l'an 
1387 ,  un  arrêt  du  18  avril,  qui  en  exempte  l'ab- 
Iraye  de  faint  Pierre  de  Sens.  Glojf.  de  Laurière , 
au  mot  chemage.  Il  en  efl  auffi  parlé  dans  les  loix 
d'Angleterre  ,  chart.  de  foreft,  an.  p  ,.  Henri  III., 
ehap.  14 ,  où  il  e&  appelle  chimaàum.  (A) 

CHEMERAGE ,  f.  m.  (  Jurifpr.  )  efl  le  droit  qui 
appartient  à  l'aîné  dans  les  cotnimes  appellées  de  pa- 
ri2ge ,  qui  confifte  en  ce  que  fes  pubés  tiennent  de  lui 
leur  pornoa  des  fie6  en  patage ,  c'«A-à-dire ,  fous 
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fon  hommage.  Ce  terme  chemeragc  vient  de  cdni 
de  cAwnier,  qui  dans  ces  coutumes  fignifie  ainé;\t 
ckememge  eft  un  des  avantages  du  droit  Jaineffe. 
C'eft  "une  queftion  fort  controverfée  entre  les  com- 
mentateurs ,  de  favoir  fi  ce  droit  eft  attaché  à  la 
perfonne  de  l'aîné  ou  à  celui  qui ,  par  le  partage 
ou  convention  fe  trouve  propriétaire  du  chef-lieu. 
Leurs  opinions  dififirentes  font  rapportées  p  M. 
,  Guyôt ,  en  fa  dijfirtation  fur  les  parafes ,  tome  III. 
11  paroit  que  ce  droit  eA  attaché  à  la  perfonne  de 
l'aînè.  Le  chemerage  peut  néanmoins  le  conftituw 
de  différentes  manières.  Voye^  ci-apris  Chehur* 

CHEMIER,  f.  m.  {Jurifpr.)  Dans  les  couti* 
mes  de  Poitou  &  de  Sànt-Jean-d'Angely ,  on  donae 
ce  nom  à  l'ainé  mâle  des  co-héritiers,  foit  en  &• 
reâe  on  collatérale ,  ou  à  celui  qui  le  repréfents, 
foit  fils  ou  fille.  Les  puînés  font  fes  prîgcurî. 
L'aîné  efl  appelle  chemier,  comme  étant  le  chef  de 
la  fucceffion ,  en  matière  de  fieft  :  c'efl  pounpoi 
ondevroit  écrire,  comme  autrefois,  chtfimcr ,<^ 
fignifie  chef  du  mier  ou  maifon  ,  caputmanfi.  yo)'i{ 
U  Canul.  de  l' EgUfe  d'Amiens ,  &  la  Dijfert.  III  ii 
Ducange  fur  Jomville ,  pag.  ijo. 

La  qualité  de  chemier  vient  de  ùffiage,  fuivaiiiB 
coutume  de  Poitou ,  art.  lay  ■•  elle  s'acquien-néaii- 
moins  encore  de  deux  manières. 

L'une  eft  lorfque  plufieurs  co-acquéreuis  d'un 
même  fief  conviennent  entre  eux  «{ue  l'un  Seat 
fera  la  foi  &  hommage  pour  tous;  celui-là  eft  nornue 
chemkr ,  entre  part-prenant ,  pan-mettant  ou  tenait 
en  gariment,  c'efl-à-dire ,  en  garantie,  fous ii foi 
&  hommage  du  chemier. 

L'autre  voie ,  par  laquelle  on  devient  chmff, 
efl  lorfque  celui  qui  aliène  une  partie  de  fon  M 
y  retient  le  devoir  feigneurial ,  au  moyen  de  qn« 
il  devient  le  chemur,ltzQt  chargé  de  porter  h  f«i 
pour  tout  le  fief. 

Le  chemier  oo  aîné  a  les  qualités  du  fief  &  ^ 
garde  dès  rio-es;  il  reçoit  les  hommages  de  l»f«- 
cefTion  indivife ,  tant  pour  lui  que  pour  fes  puiiw; 
l'exhibition  qui  Itû  efl  faite  fuffit  pour  tous,  S 
fa  quittance  libèi«  l'acquéreur  envers  tous  les  p- 

U  fait  aufTi  la  foi  &  hommage ,  tant  pour  ta  q« 
pour  fes  puînés  ou  pan^eurs,  &  les  en  garanmea- 
vers  le  feigneor;  &  lorftju'il  bit  la  foi,  U  «>" 
nommer  dans  l'aÔe  fes  puînés.  . 

Tant  que  le  parsge  dure ,  les  puînés  ne  doivW 
aucun  hommage  à  leur  chemier  ou  aîné,  «  M"* 
en  Bretagne,  fuivant  l'article  336,  qui  ^«".f: 
le  puîné  feffe  la  foi  à  l'aîné,  fors  la  lœ"«';"* 
qui  n'en  doit  point  pendsmt  fa  vie ,  mais  fes  W" 
en  doivent.  ,     . 

Si  l'aîné  renonce,  le  puîné  devient  ckaùir,  S 
£dt  hommage  pour  tous.  ^ 

Il  n'y  a  point  de  chemier  entre  puînés  amq^ 
un  fief  entier  feroit  échu  en  partage, à  moins  <p 
ce  ne  ibit  par  convend«n. 
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-Tant  que  le  pange  dure ,  les  fvùats  pùSèdeat 
inifii  noblement  que  le  chemier. 

Après  le  partie,  l'aîné  cefle  cTôire  ekemier  des 
£e&  féparés  donnés  aux  puînés. 

Mais  l'idné  qui  donne  une  portion  de  fon  fief 
à  (es  puînés,  demeure  toujours  chtmUr  &  chef 
d'hommaee ,  quand  même  il  lui  refteroit  moins  du 
tiers  du  nef. 

On  peut  convenir  entre  co-hériners  que  l'ûné 
ae  fera  pas  chemier ,  &  reconnoîffe  pour  chemier 
un  puîné. 

£n  Poitou ,  l'acquéreur  du  chemier  a  droit  de  re- 
cevoir la  foi  &  hommage  des  parageurs  ;  mais  cela 
a'a  pas  lieu  dans  les  autres  coutumes ,  en  ce  cas 
le  paraee  y  finit. 

En  chaque  partage  6c  fubdivifion ,  il  y  a  un  che- 
mier pardôilier. 

Le  mari  &  fes  héritiers  font  chemiert,  &  font 
la  foi  pour  la  totalité  des  fiefs  acquis  pendant  la 
communauté. 

Le  chemier  n'efi  pas  plus  tenu  des  charges  per» 
fonnelles  du  fief  que  fes  co-hériders. 

Les  parageurs  ont  ehacun  dans  leurs  porrions  le 
même  droit  de  juiUce  que  Fsâné  a  dans  la  fienne. 

Le  chemier  n'a  aucune  jurif<Uâion  fur  fes  para- 
geurs &  part-prenans  pendant  le  par^e ,  û  ce  n'eft 
en  cas  de  début  de  paiement  des  devoirs  du  fief 
de  la  part  des  parageurs ,  ou  d'aveu  non-fourni , 
ou  quand  im  parageur  vend  fa  portion. 

Quand  le  chemier  acquiert  la  portion  de  fes  pa- 
rageurs OH  part-prenans ,  même  avant  partage ,  il 
n'en  doit  pas  de  vente  au  feigneur  fuzenun ,  & 
lorfque  le  parageur  vend  fa  pordon  à  un  étranger, 
le  chemier  en  a  feul  les  ventes.  Foyei  Parage.  \jf) 

CHEMIN ,  f.  m.  (/?««  public ,  civil  &  fiodal.) 
c'efl  le  nom  qu'on  donne  aux  voies,  routes  ou  es- 
paces ,  par  lefquels  oa  fe  tranfporte  d'un  lieu  dans 
un  autre. 

De  l'état  des  chemins  che[  les  anciens.  Dés  Ilnftim 

e  les  hommes  om  été  diffa-ibués  en  différentes 
Piétés ,  féparées  entre  elles  par  des  difbince^ ,  il 
a  fallu  nécefTairement  des  chemins  pour  conduire  de 
l'une  à  l'autre ,  &  des  régies  de  police  pour  affu- 
rer  leur  entretien ,  la  flïreté  &  la  commodité  des 
vovi^eurs. 

II  ne  nous  refle  aucun  vefUge  des  réglemens  f^ts 
ii  cet  égard  dans  les  premiers  empires  connus.  Nous 
retrouvons  chez  les  Egyptiens  une  police  admira^ 
ble  pour  les  canaux  d'arrofement  &  de  naviganon 
intérieure;  mais  les  hifloriens  ne  nous  ont  rien 
tranfinis  par  rappon  aux  chemins.  Les  Grecs ,  à  qui 
nous  femmes  redevables  de  l'invendon  ou  de  la 
perfeâion  de  toutes  les  fciences  &  de  tous  les  arts , 
ne  paroiflent  pas  avoir  fidt  de  grands  progrés  dans 
cette  partie  oe  l'adminiffaation  publique.  Pendant 
les  beaux  jours  de  la  Grèce ,  le  fénat  d'Athènes  y 
veiUoit  :  Lacédémone ,  Thèbes  &  antres  états  en 
avoient  confié  le  foin  aux  hommes  les  pins  im- 
portans  :  ils  étoient  àdés,  dans  cette  infpeâion., 
par  des  officiers  fubaltcmes.  Mas  cette  oueatatioa 
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de' police  n'a  produit  aucun  efièt,  s'il  eft  vrai  que 
les  chemins  ne  furent  pas  même  alors  pavés,  de 
bonnes  pierres  dures  &  bien  afiifes. 

Cette  négligence  des  premiers  peuples  policés , 
ptour  la  confmiâion  des  grands  chemins ,  cloit  être 
attribuée ,  avec  vraifemblance,  à  la  répugnance  que 
tous  les  anciens  avoient  pour  le  commerce  exté-' 
lient  &  imérieur.  Les  Egyptiens ,  fitués  fur  les  bords 
de  la  Méditerranée  &  de  4a  mer  Rouge ,  n'ont  ac> 
cordé  que  très-tard  aux  étrangers  la  permifTion  d'ap- 
porter des  marchandifes  dans  leur  pays,  &  d'eai 
exporter  leur  .fuperflu.  L'Egypte  n'a  véritablement 
connu  le  commerce  que  fousle  régne  des  Ptolomés^ 
fuccefFeurs  d'Alexandre. 

Les  Phéniciens  &  les  Tyriens  n'ont  prefque  exercé 
que  le  commerce  maritime  ;  aufli  nous  ne  voyons 
point  qu'ils  aient  porté  leur  indufhie  fur  la  conf- 
truâion  des  grands  chemins.  On  attribue  communé- 
ment le  pavé  des  premières  voies  publiques  aux 
Carthaginois  ,  qui  joignirent  la  guerre  au  com- 
merce, &  qui  fe  formèrent  un  puiâant  emmre  dans 
l'intérieur  de  l'Afrique  &  de  l'Efpa^ne.  UsTentirenc 
la  néceâité  des  (/i«0Mnf  commodes.foit  pour  le  paffage 
de  leurs  troupes,  foit  pour  la  conduite  des  mar- 
chandifes qu'ils  r^Mmdoient  dans  l'int^ieur  des 
terres. 

Les  Romains  ont  fuivi  leur  exemple ,  &  ont  porté 
dans  cette  partie  de  leur  adminiflration  les  mêmes 
vues  de  fagefTe ,  de  grandeur  &  de  magnificence , 
qu'ils  ont  mifes  dans  toutes  leurs  aâions. 

Les  grands  chemins  qu'ils  9m  fiiit  confbuire  dans 
toute  l'étendue  de  leur  domination ,  c'efl-à-dire ,  à- 
peu-{>rès  dans  tout  le  monde  connu  alors ,  fubfiflent 
encore  dans  un  grand  nombre  d'endroits ,  &  font 
honneur  à  l'excellence  de  leur  police. 

On  trouve  duis  les  loix  romaines  trois  termes 
différens  pour .fignifier  chemin,  favoir  iter ,  aSus  & 
via.  On  appelloit  via  tout  chemn  public  ou  privé  i 
par  le  terme  d'ittr  feul ,  on  entendoit  un  droit  de° 
paflàge  particulier  fur  l'héritage  d'autrui;  &  par 
celui  d'jâcf ,  on  entendoit  le  droit  de  &lre  {pafler 
des  bétes  de  charge ,  ou  une  charrette  x>u  chariot 
fur  l'héritage  d'autrui  ;  ce  qu'ils  appellMent  aiafi  iter 
&  aSus  n'âoient  pas  des  cA«niùuproprement  dits« 
ce  n'étoient  que  des  droits  de  pafiage  ou  fervitudes 
rurales. 

Ainfi  le  mot  via  étoit  le  terme  prqtre  pour  ex- 
primer un  chemin  public  ou  privé;  ils  fe  fervoient 
cependant  auffi  du  mot  iter  pour  exprimer  un  ch^ 
min  public ,  en  y  ajoutant  l'épithète  publicum. 

Ott  difbnguoit  chez  les  Romains  trois  fortes  de 
chemins  ;  favoir  les  chemins  publics ,  vue  publiât ,  que 
les  Grecs  appelloient  voie*  royales ,  &  les  Romains 
voies  prétoriennes ,  confulairts  ou  militaires.  Ces  che- 
mins aboutiflbi^t  ou  à  la  mer,  ou  à  quelque 
fleuve ,  ou  à  quelque  ville ,  ou  à  quelque  autre 
voie  militaire. 

Les  chemins  privés ,  via  privatee,  qu'on  appelloit 
aufE  agrariet,  ecoient  ceux  qui  fervoient  de  com-; 
jminicaàoo  pour  aller  à  certains  héritages. 
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Enfin  les  chemins  qu'Us  appelloient  via  vlcUala', 
ètoient  auffi  des  chemins  publics ,  mais  qui  allotent 
feulement  d'un  bourg  ou  village  à  un  autre  Lft 
voie,  via,  avoit  huit  pieds  de  large;  Viter,  pris 
feulement  pour  un  droit  de  pafTage ,  n'avoit  que 
deux  pieds,  &  le  pafTage  appelle  tfAu  en  avoit 
quatre. 

Il  y  a  peu  de  chofe  à  recueillir  pour  notre  ufage 
de  ce  qiù  s'obfervoit  chez  les  Romains ,  par  rapport 
à  ces  chemins  publics  ou  privés ,  parce  que  la  lar- 
geur dès  chemins  eu  réglée  (fifiëremment  parmi  nous  ; 
on  peut  voir  nésnmoins  ce  qui  en  eA  dit  dans  la 
loi  des  dou^e  tables,  axas  le  Code  Thiodofîen,  titre 
de  uinere  mun'undo,  dans  le  livre  43  du  Digefte,  & 
dans  le  dou^iime  du  Code  de  JuJUnien, 

Pour  ce  qui  concerne  les  droits  de  pa£l«e  fur  l'hé- 
ritage d'autfui ,  appelles  chez  les  Romains  iier  & 
mSus,  il  en  eft  tnùté  au  Digefle  ,liv.  43,  tit.  iç ,  & 
nous  en  parlerons  aux  mots  Passage  &  Servitu- 
des RURALES.  Ainii  nous  nous  borneront  parler 
ici  des  «^«miiu  publics  &  de  ttaverfe*,  conformément 
aux  ordonnances  &  aux  couidmes.  « 

Des  chemins  fuivant  les  loix  françoijes.  On  diftingue 
parmi  nous ,  en  général ,  deux  fortes  des  chemins 
publics;  favoir  les  grands  chemins  ou  chemins  royaux , 
qui  tendent  d'une  ville  à  une  autre ,  &  les  chemins 
de  traverfe  qui  communiquent  d'un  grand  chemin 
à  un  autre ,  ou  d'un  boiu-g  ou  viUs^e  à  un  autre. 

Il  y  a  adTi  des  chemins  privés  qui  ne  fervent  que 
pour  communiquer  aux  héritages. 

Nos  coutumes  ont  donné  divers  noms  aux  grands 
chemins;  les  unes  les  appellent  chemins  péaetaux, 
comme  Anjou  &  Maine;  d'autres,  en  grand  nom- 
bre ,  les  aj^etlent  grands  chemins  ;  d'autres  chemins 
royaux. 

Les  chemins  de  traverfe  &  les  chemins  privés  re- 
çoivent aufli  difFérens  noms  dans  nos  coutumes , 
Aous  les  expliquerons  chacun  ci-aprés ,  fuivant  l'or- 
dre alphabétique. 

Les  premiers  réglemens  f»ts  en  France  an  fujet 
des  chemins,  fe  trouvent  dans  les  capitulaires  du 
roi  Dagobert ,  où  il  diftingue  via  pubÙca ,  via  con- 
vie inalLs  Scfemita  ;  il  prononce  des  amendes  contre 
ceux  qui  barroient  les  chemins. 

Charlemagne  eft  cependant  regardé  comme  le 
premier  de  nos  rois  qui  ait  donné  une  forme  à  la 
police  des  grands  chemins  &  des  ponts.  II  fit  con- 
tribuer le  public  à  cette  dépenfe.  Il  releva  «fabord 
les  voies  militaires  des  Romains ,  &  il  employa  i 
ce  travail  fes  troupes  &■  Tes  fujets. 

Loitts-le-Débonnaire  &  quelques-uns  de  fes  iîic- 
cefleurs  firent  auifi  quelques  ordonnances  à  ce  fu- 
jet; mais  les  troubles  des  d^ème,  onzième  & 
douzième  fièdes  firent  perdre  de  vue  la  police  des 
chemins  ;  on  n'entretenoit  alors  que  le  plus  nécef 
faire ,  comme  les  chauffées  qui  facilitoient  l'entrée 
des  ponts  ou  des  grandes  villes ,  &  le  paftàge  des 
endroits  marécageux. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  ce  qui  fe  fit  fous 
Pliilipper  Augufte  ;  par  lappon  au  pavé  des  rues  de 
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Patis ,  cet  objet  devant  être  renvoyé  aux  med 
Pavés  &  Rues. 

Mais  il  paroit  conftant  que  le  rétablilTemem  ds 
la  police  des  grands  chemins  eut  à-peu-prés  la  même 
époque  que  la  première  confeâion  du  pavé  de  Paris, 
qui  fut  eit  1194. 

Llnfpeâion  des  grands  chemins  fut  confiée; 
comme  du  temps  de  Charlemagne  &  de  Louis-le- 
Débonnaire ,  à  des  envoyés  ou  commi&ires  gé- 
néraux ,  appelles  miffi,  qui  étoient  nommés  par  le 
roi  &  déjKutis  dans  les  provinces  ;  ils  avoient  fenl» 
la  police  des  chemin* ,  &  n'étoiem  comptables  de 
leurs  fondions  qu'au  roL 

Ces  comniflaires  s'étant  rendus  à  charge  au  pu- 
blic ,  furent  rappelles  au  commencement  du  qua' 
torziéme  fiéde ,  &  la  police  des  chemins  fiu  laiilèe 
aux  juges  ordinùres  des  lieux. 

Les  chofes  reftèrent  en  cet  état  jufqu'en  1508, 
que  l'on  doima  aux  tréforiers  de  France  quelque 
part  eh  la  grande  voirie.  Henri  II,  par  édit  de  fé- 
vrier 15  «fi,  autorifa  les  élus  à  faire  faire  les  répa- 
rations qui  n'excéderoient  pas  vingt  livres.  Henri 
III ,  en  1583,  leur  afilbcia  les  officiers  des  eaux  & 
forêts ,  enforte  qu'il  y  avoit  alors  quatre,  fortes  de 
jurifdiâions,  qui  étoient  en  droit  de  connoitrede 
ces  matières. 

Henri  IV ,  ayant  recoami  la  confiifîon  que  eau- 
foit  cette  concurrence  y  créa ,  en  1 599,  un  ofEce- 
de  grand-voyer,  auqud  il  attnbua  la  furintendance 
des  grands  chemins,  &  le  pouvcMr  de  commettre 
des  Ueutenans  dans  les  provinces. 

Cet  arrangement  n'ayant  pas  eu  tout  le  fuctés 
que  l'on  en  attendoit ,  Louis  Xm,  par  édit  de  fé- 
vrier 1626,  fupprima  le  dtre  de  grand-voyer,  & 
attribua  la  juriidiâion  fur  les  grands  ckemitu  aux 
tréforiers  de  France,  lesquels  pétant  répandus  dans 
les  différentes  pro^ânces  du  ro3raume ,  font  plus  à 
portée  de  vaquer  à  cet  exercice  :  mais  le  roi,  ayant 
bientôt  reconnu  importance  de  fe  réferver  la  fut- 
intendance  de  la  grande  voirie ,  a  établi  un  direc- 
teur général  des  ponts  &  chauflées ,  oui  a  fous  là 
plufieurs  infpeâeurs  &  ingénieurs  ;  &  fur  le  rappon 
du  direâeur  général ,  le  roi  ordonne  chaque  an- 
née ,.par  arrêt  de  fon  confeiL ,  ics  tzavaox  &  ré- 
parations qu'il  veut  être  fidts  aux  chemins  ;  l'adju- 
dication au  rabais  de  ces  ouvrages  fe  fait  à  Paris 
par  les  tréforiers  de  France ,  &  dans  les  provinces 
par  les  intendans  ,  qui  veillent  auffi  fur  les  grands 
chemins ,  fuivant  les  ordres  qui  leur  font  envoyés- 

Les  pays  d'états  veillent  eux-mêmes ,  dans  leiir 
territoire,  à  l'entretien  des  ponts  &  chauâèes;  màs 
ils  doivent  fe  conformer  aux  réglemens  &  déci- 
fions  du  confeil ,  foit  par  rapport  à  la  hrgeur  des 
chemins ,  foir  pour  les  plantations  d'arbres  qui  doi- 
vent les  border.  Au  relie ,  les  pays  d'états  ne  peu- 
vent faire  ouvrir  aucune  nouvelle  route ,  qu'ils  n'y 
aient  été  autorifés  par  uw  permiffion  du  roi. 

Des  chemins  dans  l'Artois  ,  la  Flandre  fi"  le  Hsi- 
nom.  Ces  provinces  om  des  loue  particulières  fur 
1^  chemins  ^  ^ui  om  pris  l^ur  origine  ou  diiu  Içs 
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lîv«t{ès  cootum/;s  des  lieux ,  ou  dans  les  loix  & 

f>laeards  de  leurs  anciens  fouverains.  Comme  ces 
oix  ont  été  données  en  langue  flamande ,  &  qu'elles 
coadennent  des  difpoAtions  fort  variées ,  le  parle- 
ment de  Tournai  rendit,  le  8  août  1 67 1 ,  un  arrêt 
de  règlement,  pour  établir,  fur  cette  matière,  une 
jurirprudence  intelligible  &  uniforme  dans  tout  fon 
reflbrt. 

Suivant  cette  décifion  &  les  placards  des  années 
ip5,  1507,  1510,  i5j6,  i5«  &  ijjô,  les 
propriétaires  des  terres  adjacentes  dercAmfnf^foit 
eccléfiafliques ,  nobles  ou  roturiers ,  font  tenus , 
fous  peine  d'amende  arbitrùre ,  de  réparer  on  de 
faire  réparer  les  dégradations  qui  arrivent  ordinai- 
rement aux  chemins ,  dans  la  quinzaine ,  après  la 
publication  qui  doit  être  faite  ordinairement  dans  le 
mois  de  mars,  &  que,  par  cette  raifon,  on  ap- 
pelle ban  de  mars.  Â  l'égard  des  réparations  trop 
difpendieufes ,  elles  doivent  être  ^tes  par  les  com- 
munautés ,  par  corvées  de  bras  &  de  chevaux. 

Les  ôffiders  des  lieux  doivent,  immédiatement 
s^rès  la  mi-mai,  £ùre  la  vifite  des  chemins ^  pro- 
noncer les  amendes  contre  les  déâillans ,  &  &ire 
£>ire ,  à  leurs  frais ,  les  réparations  négligées.  Nul 
ne  peut  être  admis  à  allég|uer  fes  excufes,  &  pro- 
pofer  fes  défènfes ,  qu'il  n'ait  configné  l'argeit. 

Le  conieil  provincial  d'Art(MS  ,  le  14  août  17(6 ,. 
fît  un  pareil  règlement ,  pour  rapp>eller  &  interpréter 
lesplacards  reçus  pour  cette  province.  La  plus  grande 
différence  qui  fe  trouve  entre  l'Artois  &  le  Cam- 
brefis,  avec  la  Flandre  &  le  Hainaut,  confifle  en 
ce  qu'en  Flandre  &  en  Hainaut  les  réparations  des 
chemins  royaux  font 'à  la  charge  des  propriétaires 
riverains ,  au  lieu  que  dansl'Anois  &  le  Cambrefis 
ils  font  à  la  charge  des  états,  fuivant  la  réponfe. 
ûite  par  Louis  XIV,  le  6  mars  1692 ,  au  douzième 
article  du  cahier  des  états  d'Artois ,  à  laquelle  efl 
conforme  l'article  4  des  bans  polidques  au  Cami-. 
brefls ,  imprimés  à  Cambrai  en  1722. 

Des  planutiont  d^ arbres  qui  doivent  itre  faites  fiir 
le  bord  des  chemins.  f^<^e{  à  cet  égard  le  mot  Arbre  , 
fiUion  III ,  &  ci-deUous  Chemin  vicomtier. 

Police  générale  fur  les  chemins:  Lotfqu'il  s'agit  de 
conflruire  ou  de  réparer  quelque  chemin  public  ,  les 
juges ,  ofHciers  ou  ingénieurs  prépofés  pour  y  tenir 
la  main  ,  peuvent  contraindre  les  paveurs  &  autres 
ouvriers  nécefTaires  de  s'y  employer ,  fous  peine- 
d'amende  &  même  d'emprifonnement. 
.  Il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes  d'antidper  fur 
les  themins,  ni  d'y  mettre  des  fumiers  ou  aucune 
autre  chofe  qui  puifTe  tmhxmStr, 

Lorfqull  s'agit  d'élargir  ou  d'aligner  les  ckenùns 
publics ,  les  propriétaires  des  terres  voifines  font 
tenus  de  fournir  le  terrein  néceâàire. 

Les  entrepreneurs  font  au^orifés  à  prendre  des 
matériaux  .par-tout  où  ils  en  peuvent  trouver,  en 
dédommageant  le  propriétaire. 

Les  terres  nécefSures  pour  rehauHer  les  chemins 
peuvent  être  prifes  fur  les  terreins  les  plus  proches. 

11/^  dé&odu  à.  toutes  perfonnes  de-  détourner 
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les  voitures  qui  travaillent  aux  eiaiwu,m  de  leur 
apporter  aucun  trouble. 

En  quelquies  endroits  on  a  établi  des  péages ,  dont  • 
le  produit  efl  defbné  à  l'entretien  des  chemins.  Vvvet  • 
PÉAGE.  ,  "^  *■ 

Pour  éviter  l'embarras  que  cauferoient  fur  les 
chemins  les  voitures  qui  feroient  trop  larges ,  on  a  . 
fixé ,  en  1624 ,  la  longueur  des  effieux  des  chariots 
&  charrettes  à  cinq  pieds  dix  pouces,  avec  défen» 
fes  aux  ouvriers  d'en  fsure  de  plus  longs. 

Suivant  une  déclaration  du  roi,  du  14  novem-  . 
bre  1724,  &  un  arrêt  duconfeil,  du 7  avril  1772,. 
les  rouliers  ne  doivent  point  atteler  à  une  charrette  : 
à  deux  roues ,  plus  de  p-ois  chevaux ,  depuis  le  . 
premier  avril  jufqu'au  premier  oaobre,  &  plus  de  ; 
qu«re ,  depuis  le  mois  d'oâobre  jufqu'au  mois  d'a- 
vril, à  peine  de  confifcation  des  voitures,  che- 
vaux &  harnois ,  &  de  trois  cens  livres  d'amende 
contre  lescontreverans.  Ces  défenfes  ne  s'«tendent 
pas  aux  voimres  à  quatre  roues ,  ni  à  celles  dont  les 
laboureurs  &  fermiers  font  ufàge  pour  la.  culture- 
&  exploitation  des  terres.  . 

La  charge  d'une  voinire  à  deux  roues  étoit  au- 
trefois fixée  à  cinq  poinçons  de  vin,  ou  trois  mil- 
liers pcfam  d'auttes  marchandifes.  Il  efl  permis  aux 
rouliers  de  metu-e  fur  leurs  voitures  fept  poinçons- 
de  vin,  mais  ils  font  obligés  de  porter  au  retour, 
-du  pavé  &  du  fable  aux  atteliers  des  grands  cAe- 
mins ,  lorfqu'ils  font  à  viùde. 

Les  ordonnances  des  13  février  1741  &  22  juin- 
1751 ,  défendent  aux  propriéttires,  dont  les  héri- 
tages font  plus  bas  que  le  chemin',  &enreçoiveat 
les  eaux ,  d'en  interrompre  le  cours,. foit  par  l'ex- 
hauffement ,  foit  par  la  clôhu-e  de  leur  terrein ,  fous- 
peine  de  cinquante  livres  d'amende ,  &  de  6ire. 
réparer,  à  leurs  frais,  les  dégradations  auxquelles- 
leurs  contraventions  peuvent  avoir  donné  lieu. 

Plufieurs  réglemens  des  années  1666,  1714,, 
ïyai .  173»  >  1739  >  1743  &  1765 ,  défendent  aux 
propriétaires ,  fermiers  &  aun-es  riverans  des  grands^ 
chemins ,  d'y  feire  aucune  entreprife ,  d'en  embar- 
raiTer  le  pafTage  ,  d'en  combler  les  fofTés ,  d'antici- 
per fiiir  leur  largeur,  d'y.  laifTer  féjourner  aucune.- 
voiture  ou  autre  chofe  qui  (iulfTe  gêner  la  voie  pu- 
blique ,  de  faire  des  trous  ou  foudles ,  pour  tirer, 
du  fable,  de  la  pierre  ou  autres  matériaux,. à  côté 
des  chauffées  &  accottemens.  Les  carrières  n'en> 
doivent  être  ouvenes  qu'à  trente  toifcs  de  diftance- 
des  arbses.  plantés ,  ou  lorfqu'il  n'y.  a  pas  d'arbres ,. 
à  celle  de.  trenie-deux  toifec  des  bords  du  chemin,. 
fans  une  permifTton  expreâe. 

Les. arrêts.  &  décifions  du  c^feil  des  années 
jt75ï  »  1757.  >76o  &  1772 ,  défendent,  I^  à  tonte, 
forte  de  perfonnes  de  troubler  les  paveurs  des  che- 
mins dans,  leurs  atteliers  ,  d'arracher  les  pieux  mi». 
pour>la  fûrete  de  leurs  ouvrages,  les  bornes  pla» 
céesle  long  des  accottemens  des  chaufTéec  ,  les  eran* 
des  &  petites  bornes  milliaires ,  les  parapets  &  aib.- 
neaux  de  fi»  des  ponts,  fou»  peine  de  urois  cens, 
livres  d'amender . 
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•  2^  D'enlerer  des  pavés ,  bois ,  pierres ,  fable  & 
autres  matériaux  deftinés  aux  ouvrages  publics  ou 
m$  en  ceiivre,  à  peine ,  pour  la  preniiëre  fois,  du 
carcan ,  &  de  gdere  en  cas  de  récidive. 

3**.  De  receler ,  recevoir  ou  même  acheter  des 
pavés  ou  matériaux  volés ,  à  peine  de  mille  livres 
d'amende.  « 

4*.  Les  entrepreneurs  font  autori(%s ,  en  repré- 
feotam  le  cerdficat  de  Tingénieur ,  vifé  par  le  com- 
miflîiire  des  ponts  &  duuflles  du  département , 
i  -prendre ,  pour  l'entretien  des  grandes  routes,  les 
matériaux  dont  ils  ont  befoin  dans  tous  les  lieux 
non  clos  de  murs,  qid  leur  ont  été  indiqués  par  les 
devis  &  adjudicadons,  fauf  aux  parties  intéreffées 
à  fe  pourvoir ,  pour  les  indemmtés  qu'elles  peu- 
vent prétendre. 

Une  ordonnancedu  bureau  des  finances  de  Paris , 
du  i6  juillet  1764,  a  (ait  défènfes  d'établir,  dans 
les  nouveaux  édifices  à  conftruire,  ou  dans  les 
anciennes  maifons  qu'on  répare ,  des  gouttières  Cail- 
lantes fur  la  voie  publique,  &  le  long  des  routes 
entretenues  par  le  roi ,  à  peine  d'amende ,  de  dé- 
molition ,  &  de  confifcation  de  ces  fortes  (fou- 
vrages. 

I?article  4  d'une  féconde  ordonnance  du  mime 
bureau  des  finances ,  du  a  août  1774 ,  défend  aux 
mendtans ,  bergers  &  autres  perfonnes ,  de  conf- 
truire ou  pratiquer ,  fur  les  accottemens ,  berges  ou 
foflés  des  grands  chemins,  aucune  cabane  ou  loge 
pour  s'y  retirer  dans  les  mauvais  temps ,  &  de  ie- 
joumer  dans  les  mêmes  lieux  en  y  mendiant ,  fous 
peine  d'amende  la  première  (ois,  &  d'emprifonne- 
ment  en  cas  de  récidive. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  17  juin  1721 ,  les 
contrevenans  aux  réglemens  fur  les  grands  chemins, 
peuvent  être  affignés  fur  le  champ  pardevant  les  tré- 
foriers  de  France ,  dans  la  généralité  de  Paris ,  &  par- 
devant  les  commiflaires  départis  dans  les  autres 
génétalités  :  les  ordonnances  rendues  par  eux  dans 
ces  cas,  doivent  être  exécutées  par  provision ,  fàuf 
l'appel  au  confeil  :  les  fyndics  des  paroiflès  font 
tenus  de  déclarer,  lorfqn'ils  en  font  requis,  les 
noms  des  contrevenans ,  ou  des  propriétaires  rive- 
rains des  grands  chemins ,  à  peine  de  répondre  du 
délit  en  leur  propre  &  prive  nom. 

Cependant  les  délits  commis  par  les  pâtres ,  en 
conduifimt  leurs  beftiaux ,  &  les  laiflant  paître  fur 
les  iKH'ds  des  grands  chemins  plantés  d'arbres ,  font 
de  ta  compétence  des  officiers  des  maftrifes ,  lorf- 
qu'ib  ont  été  commis  dans  les  parties  des  grands 
chemins  fituées  dans  l'intérieur  des  bois. 

Un  jugement  rendu  en  dernier  reflort  à  la  table 
de  marbre ,  le  1  août  1715  ,  en  faveur  du  feigneur 
de  Bellevsd  en  Champagne ,  contre  les  habitans  de 
cette  terre ,  nous  apprend  que  le  fei(pieur  haut-juf- 
ticier  peut  difpoièr ,  dans  l'étendue  de  fa  feieneurie, 
des  chemins  abandonnés  &  qui  ne  font  plus  d'au- 
cun ufiige,  par  exemple,  lorfqu'ils  ontceflé  d'être 
fréquentés  ,it  qu'ils  fe  font  couverts  de  broufTailles. 

Pour  donner  une  connoiâance  ennère  des  loix 
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qu!  concernent  les  cAmior ,  nous  allons  psTler,pv 
ordre  alphabétique  ,  des  di£Rb-ens  noms  que  la 
coutumes  donnent  aux  chemins ,  ce  qui  nous  don. 
ncraoccafion  de  fiurc  voir  en  quoi  confiffentles  drom 
que  la  féodalité  accorde  aux  feigneurs  ùa  la  che- 
mins. Voye^  auffi  Us  mou  Cokvée  ,  Bdkeav  des 

nNANCES,  VOIKIE,  &C. 

Chemin  appelle  carrière.  Dans  quelques  coutn. 
mes  c'cfl  un  chemin  du  troifième  ou  quatrième  ordre, 
établi  pour  la  commodité  commune  des  geas  de 
pied  &  de  cheval ,  des  charrettes  &  veinues.  Bon- 
tillier,  dans  fa  Somme  rurale  ,  dit  que  le  chemm-ctr- 
rière  a  dix  pieds  :  les  coutumes  de  Valois  &  d'Ar- 
tois ne  lui  en  donnent  que  huit  :  celle  de  Qennom 
en  Beauvoifis  ajoute  qu'il  eft  loiffl>le  d'y  mcoa 
charrette  6*  beftiaJ  en  ctrdeiie ,  &  non  autremeot 

Chemins  chamuauc.  C^  Vexgn&oa  dont  oa 
fe  fen  en  Poitou ,  poiu  défigner  ce  que  l'on  appdie 
ailleurs  un  chemin  de  trttverft ,  c'eA-a-dire  qui  com- 
munique d'un  grand  chemin  à  un  autre ,  d'unl>OB|, 
d'une  ville  ou  d'un  vilL^e  &  un  autre.  LesRomiss 
lui  donnoient  le  nom  de  trames ,  Boutillier  Fippdle 
travers ,  &  dit  qu'il  dott  avoir  jufuu'à  vingt  ou  vingt- 
deux  pieds  de  laigc.  En-général  il  doit  l'ènv  afiez  pour 
le  paÎTage  des  charrois ,  en  quoi  il  diffère  des  ren- 
tiers ,  qui  ne  fervent  que  poin'  le  paflàge  des  «ns  de 
pied  ou  de  cheval ,  &  pour  les  bêtes  de  lomme. 

Le  nom  de  chamum  lui  a  été  donné  par  rapport 
à  cette  defiinadon ,  car  ce  mot  viem  de  cAÔrvi, 
qui  veut  dire  voiture,  &  non  de  charrue. 

Chemin  châtelain.  La  coutume  de  Boulenois  en 

Ele  I  art.  16a  :  elle  appelle  ainiî  ceux  oui  condiii- 
t  a  une  des  quatre  châtellenies  du  Boulem». 
Il  eft  inférieur  au  chemin  royal  &  au  ehemia  de 
traverfe,  fa  largeur  n'eft  que  de  vii^t  pieds. 

Chemin  atMer.  Dans  la  même  coutuoit  de 
Boulenois,  c'efl  celm  qu'on  »>pelle  ailleun  ciem* 
dt  traverfe ,  chemin  vieomàer,  u  doit  contenir  tiatt 
pieds  de  largeur. 

Chemin  errant,  La  coutume  locale  de  Valençiy, 
art.  la ,  ajoute l'épidiète Serrant  au  motciiaMa,pow 
fimifier  un  chemin  puUic ,  par  lequel  tout  le  nonde 
a  droit  de  pafler ,  &  qu'il  eft  défendu  d'embamffer, 
fous  peine  d'amende. 

Chimiv  finerot  fe  dit  dans  le  duché  de  Bougo- 

S  ne ,  d'un  chemin  de  fix  pas ,  ou  ifix-huit  pieds 
e  largeur,  pour  (éparer  les  finages  &  confiôsde 
chaque  contrée  ou  canton. 

Chemin  fortùn  fe  «fit  dans  la  coutume  de  Bon- 
lenois,  de  celui  qui  conduit  de  chaire  vilbge  à  b 
forêt,  il  contient  quinze  pieds. 

Chemin  ,  (  granJ)  on  appelle  grvnds  chemins  pt 
excellence  fes  chemins  royaux ,  pour  les  dilKngiw 
des  chemins  inférieurs.  Voye^  CHEMIN  KOTAL. 

Chemin  du  halagr.  On  appelle  ainfi  un  efpace 
de  vingt-quatre  pieds,  que  les  riverons ,  pour  fe 
conformer  à  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts,  '<<• 
aj,  i»n.7,  font  obligés  de  laifier  fur  les  bords  des 
rivières  navigables  &  des  canaux  ,  pour  le  paâ^e 
des  chevaux  91!  halent  ou  tirets  ks  bateaisc  Il« 
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même  défendu  de  planter  arbre,  haïe  ou  clâture 
plus  prés  que  trente  pieds  des  bords  du  côté  que 
les  bateaux  fe  tirent,  &  de  dix  pieds  de  l'autre 
côté,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  ,  de 
confifcadon  des  arbres ,  &  de  contraindre  les  con- 
treyenans  à  remettre  les  chemins  en  état  à  leurs 
fiais. 

Obsuiv pour  îjfue  de  v'tlU  volontaire.  La  coutume 
de  Boulenois  Te  fert  de  ces  termes  pour  exprimer 
les  chemins  qui  fartent  des  villages  pour  la  commo- 
dité des  habinns,  elle  leur  donne  onze  pieds  de 
large. 

CntMiv  peageau.  Dans  les  coutumes  du  Maine 
&  d'Anjou ,  c  e&  un  chemin  public ,  fur  lequel  le 
feigneur  a  la  faculté  d'établir  ou  de  percevoir  un 
droit  de  péa^e.  H  doit  contenir  quatorze  pieds  de 
lai^e  au  moins. 

Chemin  appelle  piè-fente,  en  Artois,  eft. le 
moindre  des  chemins  publics ,  il  n'a  que  quatre  pieds 
de  laiçe.  Voye^  Chemin  terroir. 

Chemin  privé  &  publie.  Ces  qualifications  fer- 
vent à  marquer  une  des  divifions  des  chemins.  On 
appelle  privés  ceux  qui  n'ont  été  établis  que  pour 
certaines  perfonnes ,  à  la  différence  des  chemins  pu- 
blics ,  qui  font  établis  pour  l'ufage  de  tous. 

Chemin  royal ,  que  U  coutume  de  Boulenois 
appelle  réal ,  &  qu'on  défigne  plus  ordinairement 
par  l'expreffion  de  grand-chemin ,  eft  celui  qui  com- 
munique d'une  grande  ville  k  une  autre.  Sa  largeur 
a  varié  félon  les  temps  &  les  coutumes. 

Suivant  une  tranfaâion  de  l'an  1222  ,  sqipellée 
tharta  pacîs ,  le   chemin  royal  n'avoit  alors  que 
dix-huit  pieds.   Bouthillier ,  dans  fa  Somme  rurale , 
dit  que  de  fon  temps  il  en  avoit  quarante.  La  cou- 
tume de  Bourgogne  ne  lui  en  donne  que  trente. 
Celle  de  Normandie ,  art.  623 ,  dit  qu'il  ne  doit 
pas  avoir  moins  de  quatre  toifes.  Celles  de  Scnlis 
&  de  Valois  veulent  qu'il  ait  au  moins  quarante 
pieds  de  largeur  dans  les  bois  &  forêts ,  &  trente 
dans  les  autres  terres.  Celles  d'Amiens ,-  de  Boule- 
nois &  de  Saint-Omer ,  exigent  foixante  pieds ,  & 
celle  de  Clermont  en  Beauvolds  ,  qui  n'accorde 
que  trente-deux  pieds  au  chemin  proprement  dit, 
veut  que  le  chemin  royal  en  ait  foixante  &  quatre. 
L'ordonnance  des  eaux  &  forêts ,  titre  de  routes 
6*  chemins  royaux,  veut  qu'on  donne  une  largeur 
de  foixame  pieds  aux  grands  chemins  dans  tous  les 
bois  du  roi  ,  des  eccléfîaAiques  ,  commimautés, 
feigneurs  ou  particuliers.  A  l'égard  de  la  largeur 
hors  des  forêts ,  elle  a  été  réglée  différemment  par 
diverfes  lettres-patentes  &  arrêts ,  jufqu'à  celui  du  5 
mai  1720,  qui  détermina  celle  des  grands  chemins  a 
foixante  pieds,  &  celle  des  autres  chemins  publics 
i  trente-fix. 

Cette  régie  a  été  affez  exaâement  obfervée  juf- 
qn'en  1776 ,  que  le  roi  a  cru  devoir  diminuer  cette 
largeur  pour  laifler  plus  de  terrein  à  l'agriculmre. 
En  conféquence ,  par  arrêt  du  confeil  du  6  février 
dé  cène  année  ,^11  a  été  ordonna  que  les  chemins 
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Îi'on  conflruira  dans  la  fuite  par  les  ordres  du  roi, 
ront  di^ingués  en  quatre  clafTes  différentes. 

La  première  daffe  doit  comprendre  les  grandes 
routes  qui  traverfent  la  totalité  du  royaume ,   eu 
qui  conduifènt  de  la   capitale  dans  les  principales 
y  villes,  ports  ou  entrepôts  de  commerce. 

La  féconde  ,  les  routes  par  lefquelles  les  pro- 
vinces &  les  principales  villes  du  royaume  com- 
muniquent entre  elles,  ou  qui  conduifent  de  Paris 
à  des  villes  confid  .'-râbles  ,  mais  moins  importantes 
que  celles  dont  on  vient  de  parler. 

La  troifiéme  ,  les  routes  qui  ont  pour  objet  la 
communication  entre  les  villes  principales  d'uile 
même  province  ou  de  provinces  voifines. 

Et  la  quatrième ,  les  chemins  pardculiers  deAinés 
à  la  comisuni cation  des  petites  villes  ou  bourgs. 

Les  grandes  routes  de  la  premié)-e  claffe  doi- 
vent être  déformais  ouvertes  fur  la  largeur  de 
quarante-depx  pieds  ;  les  routes  de  la  féconde 
claffe  font  fixées  à  la  largeur  de  trente-fix  pieds  ; 
celles  de  h  troifiéme.  daue ,  à  trente  pieds ,  &  la 
largeur  des  chemins  particuliers  de  la  quatrième 
daflê,  ne  doit  être  que  de  vingt-quatre  pieds.  Au 
refte  ,  on  ne  doit  comprendre ,  dans  les  largeurs 
qu'on  vient  de  fpécifier,  ni  les  foffés,  ni  les  em- 
pattemens  des  talus  ou  glacis^  Telles  font  les  dif- 
pofitions  des  articles  z  &  3. 

Ces  règles  ne  doivent  point  être  appliquées  aux 
chemins  royaux  dirigés  à  travers  les  bois  ;  la  largeur 
de  ces  chemins  doit  continuer  d'être  de  foixante  pieds, 
conformément  à  ce  que  l'ordonnance  des  eaux  & 
forêts  a  prefcrit  à  cet  igard  pour  la  fureté  des 
voyageurs. 

Comme  il  y  a  des  pays ,  tels  que  ceux  de  mon- 
tagnes ,  ou  la  conffruâion  des  chemins  préfente  dès 
difficultés  extraordinaires ,  &  entraîne  des  dépenfes 
très-fortes ,  l'intenrion  du  roi  eft  qu'on  puiffe  don- 
ner à  ces  chemins  une  largeur  moindre  que  celle 
qui  eft  prefcrite  en  général ,  pourvu  toutefois  qu'on 
prenne  les  précautions  néceffaires  pour  prévenir 
tous  les  acciaens.  Dans  ce  cas ,  la  largeur  doit  être 
fixée  par  le  confeil ,  d'après  ce  que  les  circonftances 
locales  pourront  exiger ,  &  d'après  le  compte  que 
les  intendans  des  provinces  auront  rendu  à  cet 
égard. . 

Il  convenoit  auffi  de  prévoir  le  cas  où  l'affluence 
des  voitures  ,  aux  abords  de  la  capitale  &  de  quel- 

Jues  autres  villes  où  il  fe  iàit  un  commerce  confi- 
érable ,  peut  occafionner  des  embarras  ou  acd- 
dens;  &  c'eft  ce  qu'a  fût  l'ardcle  7  de  l'arrêt  dont 
nous  parlons ,  qui  pone  :  que  le  roi  s'eft  réfervé 
d'augmenter ,  aux  abords  de  ces  villes  ,  par  des 
arrêts  particuliers ,  la  largeur  prefcrite  ,  fans  néan- 
moins qu'elle  puiffe  jamais  être  étendue  au-delà  de 
foixante  pieds. 

Suivant  l'article  8  ,  les  routes  ne  doivent  être 
bordées  de  fofliis  que  dans  le  cas  où  ils  auront  été 
jugés  néceffaires  pour  qu'elles  foient  garanties  de 
l'empiétement  des  riverains,  ou  pour  écouler  les 
eaux  :  les  motiâ  qui  peuvent  donner  lieu  à  faire 


Digitized  by 


Google 


5*4 


C  H  E 


ouvrir  dés  (offés ,  doivent  être  énoncés  dans  les 
'projets  des  différentes  parties  de  route,  envoyés 
au  confeil  pour  être  approuvés. 

Chemin  dt  terroir  au  voie,  c'eft  une  des  dnq 
efpèces  de  chemin  que  l'on  diftingue  en  Artois  :  la 
première  s'appelle ,  comme  ailleurs  ,  grand  chemin 
royal;  la  féconde  eft  connue  dans  la  province T 
fous  le  nom  de  chemin  vicomtier  ;  la  troiuéme,  eft 
le  chemin  urroir  ou  voie ,  elle  fert  "à  communiquer 
d'un  terroir  à  l'autre ,  elle  n'a  que  feize  pieds  de 
large  :  la  quatrième  efpéce  eft  le  chemn  carrière ,  & 
la  dernière  le /entier,  ou  le  pié  •finie  -,  dont  nous 
.  avons  parlé  plus  haut. 

Chemin  vicomtier.  Danf  l'Artois ,  il  a  trente-deux 

Îleds  de  laree ,  dans  le  Boulenois  trente ,  &  dans 
1  coutume  de  Saint-Omer ,  dix  feulement.  Suivant 
la  difpofitioa  des  coutumes  d'Artois  &  de  Flandres, 
le  droit  de  planter  des  arbres  dans  les  chemins  fei- 

tneuriaux  appardent  aux  feigneurs  hauts-juAiciers 
L  aux  feigneurs  vicomtiers ,  avec  cette  différence 
néanmoins  que  dans  la  châtellenie  de  Lille  ,  le  droit 
de  planter  dans  un  chemn  vicomtier,  peut  être  pref- 
crit,  par  les  particuliers,  à  l'endroit  de  leurs  héri- 
tages; ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  l'Artois,  où  ce  droit 
eu  formellement  réfervé  au  feigneur  vicomtier , 
dans  les  ciimins  de  .fa  feigneurie. 

La  raifon  de  cette  difiirence  t&  fondée  fur  ce 
que  la  coutume  d'Artois  accorde  ce  droit  au  fei- 

fjneur  vicomtier  làns  reAridion ,  &  qu'elle  rejette 
ormeliement  toute  prefcription  entre  le  feigneur 
'&  le  vaflaL,  Celle  de  Lille,  au  contraire,  admet  la 
prefcription  entre  le  feigneur  &  le  vafTat,  &  n'ac- 
corde au  premier  la  propriété  des  arbres  qui  croif- 
fent  fur  les  chemins,  que  dans  le  cas  où  il  n'appert 
Ju  contraire. 

La  coutume  de  la  gouvernance  de  Douai  porte 
les  mêmes  difpofirions  que  celle  de  Lille,  &  ac- 
'  corde  en  outre  à  tout  propriétàre ,  le  droit  de 
planter  fur  les  chemins  qui  bordent  fes  héritages, 
par  prévention  avec  le  feigneur  haut-jufticier  ou 
vicomtier.  Voye^  Arbre  ,  feélion  HJ. 

Chemins  voifinaux,^ac  les  Romains  appelloîcnt 
via  vicinales ,  font  ceux  qui  fervent  pour  la  com- 
munication des  héritages  entre  voifins.  La  coutume 
de  Tours,  art.  fp ,  &  celle  du  Loudunois ,  chap.  / , 
itrt.  I ,  veulent  que  ces  chemins  aient  huit  pieds  de 
largeur. 

CHEMINÉE ,  f.  f.  {Droit  civil.  Police.)  c'eft  Ten- 
droit  où  l'on  fait  du  f  ju  daAs  une  chambre ,  dans  une 
cuiHne,  dans  une  pièce  quelconque  d'une  maifon. 

Pour  mettre  le  public  a  l'abri  des  incendies  que 
pourroient  occafionner  les  négligences  dans  la  bâ- 
tiffe  &  rentretien  des  cheminées  ,  la  police  règle 
comment  on  doit  les  conftruire ,  &  .elle  détermine 
quelles  font  les  parties  de  l'entreden  &  des  répa- 
rations des  cheminées  qui  font  aux  frais  des  pro- 
priétaires &  des  locataires.   . 

Selon  les  ordonnances,  les  cheminées  doivent 
avoir  au  moins  trois  pieds  de  long  fur  dix  poupes 
àt  large  en  dedans  du  tuyau  ;  d    Éiut  qu'elles 
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fment  bânes  en  briques  ou  en  pierre  de  tâHs  « 
autres  matières  fuffifantes,  &  fi  elles  font  appuyiei 
à  im  mur  mitoyen,  on  doit  élever,  le  long  de  li 
cheminée,  un  contre-mur  d'un  demi-pied  d'épàfTeur, 
qu'il  ne  £iut  pas  incoiporer  au  mur  mitoyen ,  a£i 
qu'on  puiffe ,  en  cas  de  dégradadon ,  réparer  ce 
contre-mur  fans  &ire  aucun  arrachement  au  irnir, 
La  coutume  de  Paris  défend  de  bâtir  des  tuyaux 
de  cheminée  dans  l'épaiflèur  des  murs  mitoyens,  Les 
coutumes  de  Melun ,  de  Montargis ,  &  d'autres 
villes  du  royaume ,  permettent  à  chaque  propiiè- 
taire  de  les  bâtir  en  dedans  de  ces  murs,  pourvu, 
dit  la  coutume  d'Orléans  ,  que  la  murailk  foit 
fufiîfante  pour  porter  &  foutenir  la  chamnà. 

On  ne  peut  adodèr  les  cheminées ,  ni  leuis  tuyaux, 
contre  des  cloifons  ou  pans  de  bois  de  charpenR. 
rie ,  foit  qu'ils  foient  mitoyens  ou  non ,  à  moiiis 
qu'on  ne  laifle  fix  pouces  de  vuide  entre  les  àt- 
minées  &  les  cloifons.  Selon  le  règlement  de  po- 
lice du  7.1  du  mois  de  janvier  1671,  il  faut  con- 
per  le  pan  de  bois  ou  la  doifon  à  la  place  où  doit 
pafTer  la  cheminée,  &  y  bâtir  un  mur  debricrue  ou 
y  £dre  im  chareement  de  plâtre  de  fiz  pouces  d'épai/'- 
leur,  &  plus  Jarge  de  quelques  pouces  que  le  tuyaa 
de  la  cheminée. 

Le  même  règlement  défend  nonfeulemem de 
traverfer  le  tuyau  des  cheminées  par  des  poutres, 
folives  &  autres  pièces  de  bois  ;  mais  il  veut  en- 
core ,  que  celles  de  ces  fortes  de  pièces  de  bob, 
qui  paient  près  des  cheminées  ,  en  foient  féparies 
par  une  épaifTeur  de  fix  pouces  de  plâtre ,  qu'on 
fbutiem  fur  des  barres  de  fer  attachées  dans  la  pièce 
de  bois.  A  l'égard  des  pièces  de  bois  des  combles 

3 ni  portent  dans  les  miu^,  à  côté  defquels  il  piiTe 
es  tuyaux  de  cheminées ,  elles  doivent  être  à  «p 
tre  pouces  de  la  cheminée. 

On  xloit  pratiquer  des  vuides  femblables  entre 
toutes  les  pièces  de  la  charpente  qui  foutiennenc 
un  plancher  &  qui  font  prés  des  cheminées.  H  eft 
aufh  défendu  de  conftruire  les  âtres  fur  les  poutres 
&  folives  ,  quelque  épaifTeur  qu'on  voulût  laifo 
entre  les  carreaux  de  l'âtre  &  les  pièces  de  bois 
qu'on  placeroit  au-defTous. 

Les  ornemens  de  cheminées  ,  conme  les  naa- 
teaux  &  les  tablettes ,  les  parries  appellèes  jfi^ 
ges  &.  languettes ,  doivent  être  ^ts  &  enduis  de 
plâtre  pur,  &  avoir  au  moins  trois  pouces  d'épaii- 
leur.  Le  r^ement  de  police  du  11  janvier  i6::> 
veut  que  1  on  prononce  des  amendes  contre  ceix 
qui  les  font  avec  des  lanes  de  bois. 

Si  l'on  adofte  un  réchaud  de  cuifme  ou  des  four- 
neaux à  un  mur  mitoyen ,  l'ordonnance  n'oblige 
pas  d'y  foire  un  contremur  ;  mais  elle  veut  qu'on 
en  bâtifTe  un  de  fix  pouces  d'épaiflèur ,  depuis  le 
plancher  jufqu'à  la  hauteur  des  rechauds  ou  four- 
neaux ,  &  que  la  cloifon  foit  recouvene  de  pli:J< 
de  l'épaifleur  ordinaire  des  recouvremens  jufquà  !> 
hauteur  d'environ  deux  pieds. 

Un  propriétaire  eft  obligé  d'élever  les  chtiniàa 
dç  fa  maifon  ,  quoique  baue ,  auHi  haut  91e  c^'f 
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de  fcn  voMin  :  fi  elles  appuient  fiir  un  nwV  qn! 
ne  foit  mitoyen  que  dans  la  pvtLe  qui  règne  juf- 
qu'à  la  hauteur  de  la  maifon  baffe ,  il  doit  payer 
la  mpitié  de  la  valeiu-  du  mur  contre  lequel  les 
chtmùUes  font  adoffies,  non-feulement  dans  la  lar- 
geur occupée  par  le  tuyau  ,  mois  encore  im  pied 
au-delà,  qe  chaque  côté,  fijr  tArxia  la  faaateurv 

Le  parlement  de  Provence  a  jugé,. eu ,1731, 
que  fi  un  propriétare  »  en  élevât»  fa  maifon  plus 
haut  qu'elle  ne  Tétoit  d'abord ,  6it  fi»rdfier  le  mur 
mitoyen',  en  augmentant  ià  largeur,  pour  le  ren- 
dre folide  à  raifon  de  la  plus  grande  élévation  qu'il 
veut  lui  donner ,  le  voifin  obligé  de  rehadTer  les 
tktminits  adofTées  contre  le  mur  muoyen  du  pro- 
priétaire qui  bâtit,  oe  doit  rembourier  que  la  moitié 
du  mur  neuf  occupé  par  les  c/bminà^f,  fur  le  prix 
de  randenae  épùneur. 

£n  élevant  ainfi  une  cheminée  contre  un  mur  non- 
mitoyen  ,  on  peut ,  félon  Deigodets  ,  fermer  les 
vues  de  coutume  de  fon  voiwi ,  qui  peuvent  Ce 
rencontrer  dans  les'  endroits  du  mur  où  doivent 
pafler  les  tuyaux ,  fi  on  ne  peut  reculer  la  cheimnie 
fans  gâter  I  appartement  dans  lequel  elle  fe  o-ouve  : 
&  félon  Goupy ,  le  propriétaire  du  mur  ne  peut 
obliger  que  l'on  dévoie  ces  cheaànits  pour  confeiw 
ver  des  vues  de  coutume ,  de  même  que  le  pro- 
priétaire des  cheminées  ne  peut  les  dévoyer  au  pré- 
judice des  vues  de  fon  voifin. 

Si  pour  élever  davantage  une  mùfon  bafie ,  un 
propriétaire  eft  obligé  de  rébârir  le  mur  mitoyen , 
il  doit  faire  rebâtir  les  tuyaux  des  cheminées  qui  y 
font  adcflées ,  fi  ces  ti^raux  ne  hm  pas  trop  anciens 
&  adofifés  les  uns  fur  les  aunes. 

Si  le  propriétaire  d'un  étage  a  des  tuyaux  de  cht' 
minées  qui  palTent  à  travers  un  ét^e  fupérieur,  il 
doit ,  félon  les  ufages  de  plufieurs  provinces ,  & 
les  décifions  d'un  grand  nombre  de  tribunaux ,  les 
conftruire  &  enu-etenir  à  fes  dépens ,  &  contribuer 
pour  moitié  à  la  dépenfe  qu'a  exigée  la  conâruc- 
tion  de  la  partie  du  mur  mitoyen  contre  leqnel  ces 
tuyaux  font  adoflés. 

Le  ramonnage  des  cheminées  efl  une  répsradon 
locative ,  &  fi  le  feu  prend  dans  «ne  cheminée  aflez 
fortement  pour  en  faire  crever  le  myau,  le  loca- 
taire doit  le  fiiire  rétablir,  a  pourvu,  dit  Goupy, 
M  qu'il  ne  s'y  trouve  aucun  bois  qui  ait  pu  èac 
n  la  caufe  de  llncendie  n,  , 

Les  maçons  ou  entrepreneurs  ,  chargés  de  la 
bâriâe  des  eheminéts ,  font  garans  des  incendies  que 
la  mauvmfe  confiruâion  die  leurs  ouvrages  peut 
occaiionner  pendant  les  dix  premières  anné^  après 
la  conftruâion  ;  &  même  fi  un  maçon  avoit  conf- 
truit  une  cheminée  fans  obferver  les  réelemens  dont 
nous  venons  de  préfenter  l'analyfi; ,  if  feroit  garant 
àe  fon  ouvrage,  y  eût-il  ffente-ans  qu'il  fût  feit, 
parce  que ,  dit  Goupy ,  le  fujet  de  l'incendie  exif- 
toit  dés  l'infhnt  de  la  confbiiâion  de  l'ouvrage. 
yoye^  Bâtiment  ,  Mur  mitoyen  ,  Bam.  fic- 
tion IX. 
CHENAGE ,  f.  m.  (  Drouféçdd.  )  c'étoit  aadcn- 
Jurifprudenct,    tom  II, 
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'nvnent  va  -tribut'  ou  redevance  a/xtuffiile,  que  le» 

étnnesn  dévoient  au  foi  lorsqu'ils, venoient  s'éta- 

■  bUt  dins  le  royaume..  D  en  eft  parlé  d^is  une  dé- 

(;Ur9nQ0du  12  juillet  1.597  ^portant  cqçfirmatioç 

■de  )ettr«s.  de  patitralité  &  de  .légitimation.  {j4)    ' 

CHÊNE ,  {.fix.,  (  Eaux  &  farétsi  )  l'ordonnancd 

.de  1660-déifend  ^wattret  aucun  chine  fans  pernif- 

.fion  ;  les  contrevenans  font  condamnés  à   une 

'.amende  de  quatre  livres  pat  chaque  pied  de  tour,' 

&  autant  de   reftididon  ,   dommage  &  intérêt^ 

'  L'amende  efi  double  quand  le  délit  a  été  commis 

de  nuit ,  ou  avec  feu  ou  fcie. 

,  CHENELLESouTenelues, f. f,  (^DroiifiodaLJ 

ce  mot  fignifie  la  même  chofe  que  ceux  d'aforage, 

gamiagey  patronat-,  qui  font  ufités  dans  plufieurs 

coutumes.  Celui  de  chenelUs  eft  plus  en  uMge  dan^ 

l'Artois,  où  il  fignifie  un  droit  iingulier  que  quelr 

4]ues  coutumes  locales  accordent  au  feigneur,  &  ea 

vertu  duquel  il  perçoit  une  certune  quandté  de  bière 

fur  chaque  braflin  ,  avant  que  le  cabareder  puifté 

en  venm-e.  La  coutume  locale  du  MomWaint-Ék>y , 

.la  fixe  à  deux  lots  par  chaque  brafiîn.  (^^ 

CHENOTIÈRE,  f./f.  {Droit  coutumier.)  ht 
coutume  de  Jiormandie ,  art.  fi6  ,  appelle  de  cç 
nom  les  plants  de  jeunes  chênes  tnjs  en  pépinière^ 
&  deftinés  à  être  tranfpbôités.  Elle  décide  que 
.ces  jeunes  arbres,  provenus  de  plants  ou  de  {&• 
mence  ,  fui  vent  la  nature  du  fonds  ;  que  cepen» 
dant  les  veuves  ufufruitières ,  &  autres  héritiers  ,' 
y  prennent  part  comme  aux  meubles ,  lorfque  le 
mariage  eft  diftbus  dans  l'année  où  ils  doivent  êtr^ 
.levés;  que  les  fermiers  qui  ont  fait  des  pépinières 
dans  lès  terres  quils  dennent  à  ferme,  peuvent 
.enlever,  à  la  fin  de  leur  bail ,  la  moine  des  jeunes 
plants,  en  kiflânt  l'auu-e  moitié  au  propriétaire^ 
pourvu  que  les  pépinières  aient  été  faites  de  fon 
confentement ,  ou  fix  ans  avant  l'expiradon  da 
bail. 

.  CHEOIR  en  ttniw,  expreffiçn  dont  fe  fert  l'a 
coutume  du  Maine ,  art.  lèê,  pour  &te  qu'un  acr 
.cufateur,  en  matière  de  crime ,  abandoime  la  pour- 
fuite  de  fonaccuûdon. 

Suivant  cet  anicle ,  celui  qui  a  donné  fa  plainte 
peut ,  avant  l'information ,  s  en  défifter ,  en  décla- 
.rant  qu'il  fe  croyoit  fondé  en  preuve,  &  dans  ce 
cas  il  n'encoun  que  l'amende  de  loi  ;  mais  fi  après 
l'informadon  faite,  il. délaifiefâplûnte,  &  fe  laifie 
.cheoir.  en  plainte  ,  il  fiiit  amende  de  trente  fou$ 
manfais.  Ces  difpofitions  particulières  des  anciennes 
coutumes  n'ont  plus  d'exécution  depuis  les  or* 
donnadces  données  par  nos  rois  pour  la  procédure 
criminelle.  •; 

CHEF  ou  ChepagE  ,  f.  m.  (  Jurîfprudence.  )  c« 
terme  eft  corrompu,  &  vient  du  mot  c<p,  qui 
fignifie //i/ÔR ,  geôle ^  en  latin,  c^pus  :  rei  interdiuif 
catenis  &  c'^po  vinÂ  Unentur  ,  dit  Grégoire  de 
Tours,  Uv-  Sy  f^'  49'  ^  coumme  de  Valencien- 
nés ,  art.  142 ,  dit  que  le  délinquant  fera  mis  au 
chep.  On  trouve  le  mot  cep ,  dans  la  même  fignifi- 
cadon  {^  dans  les  coutiunes  de  Blois  ,  Loudun  & 
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Terche.  H  pu<At  qoe  le  terme  de  depigt  ie  pmd 
-^liB  orfinau«nent  pour  remploi  du  geôlier. 

De  elitp  on  a  ùk  le  mot  ehnur^  pour  fignifier 
le  eeolier.  D  eft  ânfi  nommé  dans  là  coutume  de 
Hatnant,  dans  la  femme  mnle,  dl  dans  les  or- 
donnances  de  la  diamlwe  d'Antris. 

CHEPTEL  ou  Cheptetl  ,  f.  m.  CRCmitiR  , 
f.  Ai.  (  Droit  civil.  )  on  appelle  cheptel  un  bail  de 
èeftiaux ,  dont  h  perte  &  ie  profit  doit  fe  partager 
entre  le  bailleur  k  le  preneur  :  le  terme  de  ehep- 
telitr  fe  donne  au  preneur  d'un  bail  i  cheptel.  Ce 
contrat  reçoit  différens  noms ,  félon  les  différentes 
provinces  où  il  eft  ufité  :  en  Nivemois  on  dit 
*hapul  i  en  Bourbonnois  cheptel,  &  en  quelques 
endroits  chepuil;  dans  la  coutume  de  SoUe  on  dit 
tapitau ,  &  ailleurs  chaptail  :  toutes  ces  di£%rentes 
tienominations  viennent  d^Inemème  étymolo^, 
joui  s'eft  corrompue  félon  l'idiome  de  cha^e  pays. 
Ducange  &  quelques  autres  croient  que  chepuly'Knt 
de  ctfttale ,  à  caufe  que  le  chtpul  eft  compofé  de 
]>Iufieurs  cheft  de  bêtes  qui  forment  une  elpèce  de 
capital  :.  d'autres  penfent ,  avec  plus  de  vraifem- 
Uance ,  que  ch^tel  rient  de  chatalf  ineux  mot 
i^ltiqtie  en  bas-breton ,  qui  f^nifie  un  troupeau  Je 
têtes;  enforte.que  Ton  acTroit  «fire  chatal,  chap- 
'tailf  ou  chatMl;  cependant  on  dit  plus  communé- 
ment cheptel ,  ce  qui  a  £uis  doute  été  ainfi  intro- 
duit par  adouciffement.  ■ 

L'origine  de  ce  contrat  fe  trouve  dans  la  loi  8, 
Ji  pafcenda ,  au  code  dtpaêis,  fur  quoi  il  6ut  voir 
ce  qu'ont  dit  Momac  &  Cujas. 

Il  eft  fort  iifité  dans  plufieurs  coutumes ,  &  par- 
ticulièrement dans  celles  de  Bourbonnois,  ^Rver- 
jiois ,  Berri ,  Labourd ,  SoQe  &  Bretagne  :  il  parti- 
cipe du  louage  &  de  la  fociété  ;  du  louage,  en  ce 
^e  le  maître  donne  fes  beftiaux  pour  un  temps , 
Moyennant  une  rétribution  ;  &  de  la  fociété ,  en 
ce  que  les  profits  fe  partagent  en  nature. 

On  diflingue  quatre  fortes  de  cheptel  :  le  fimple , 
auquel  on  peut  rapporter  le  cheptel  de  métairie  ;  le 
theptel  à  moine  ;  le  cheptel  de  fer ,  &  une  qua- 
trième qui  n'a  point  de  nom ,  &  qui  n'eft  guère 
en  ufage  que  dans  l'Orléannois  &  dans  la  Lor- 
faine>   ' 

Du  cheptel  Jîmplé  &  de  tnétaîrit.  Le  cheptel  fimple 
a  lieu  lorfqu'un  propriétaire  de  beftiaux  les  donne 
à  un  particulier ,  qui  n'éft  y  ni  fon  fermier,  ni  fon 
métayer ,  pour  faire  valoir  les  héritages  qui  appar- 
tiennent au  preneur,  ou  qu'il  tient  d'ailleurs  à.  titre 
de  ferme,  loyer  ou  métairie; 

Le  cheptel  de  métairie  eft  lorfque  le  maftred'un 
domaine  donne  à  fon  métayer  des  befKaux,  à  la 
cRarge  dé  prendre  ft)in  de  leur  nourriture  ,  pour 
les  garder  pendant  le  bail ,  &  s'en,  fervfr  pour  la 
culture  &  amélioration  des  liéritages ,  k  condition 
êf  panager  le  profit  &  le  croit  du  bétail.. 

Le  chepttl  fimple  &  celui  Je  métairie  forment 
m'  contrat  mixte  ,  qui  participe  du  louage  &  de: 
Ër  fî)dété.  Le  bailleur  conferve  la  propriété  des 
|eftiaux„  au  moins  infijo!!  concuTreacfrde.la  valeur 


chb: 

'portée  par  leur  efBmaùon;  le  , 
croît  k  partie  entre  les  parties  cou 
fermement  aux  loix  des  fociétés. 

C'eft  à  raifon  de  la  nropriété  du  fonds  dn  àuftà; 
qoi  mpanient  aii  bailleur ,  que  le  preneur  ne  pax 
vendre  les  befUaux  fans  le  confèntement  dn  bail- 
leur ,  comme  il  eft  dit  dans  la  comnme  de  Bmi, 
/il.  j/,  art.  7,  &  dans  celle  de  Nivemois,  tii. 21, 
art,  16 ,  ce  qu'on  a  étendu  aux  croUs  du  ckftd, 
dont  la  vente  a  été  aufll  interdite  an  preneur. 

Lorfque  le  cheptelitr  di^ofe  des  beftiaux  à  rdà 
ou  en  naude  du  bailleur,  les  coutumes  donaent 
à  celui-ci  une  aâion  pour  les  revendiqaer ,  ddc 
contre  ceux  qui  les  ont  achetés  ,  que  contre  cm 
qui  s'en  trouvent  en  pofTeilïon ,  ce  qui  a  lieu  mène 
lorfqu'ib  ont  été  vendus  par  les  cr^ders  du  |n> 
neur,  en  vertu  d'une  fùfie  légale  j  ou  qu'ils  l'os 
été  en  foire. 

La  coutume  de  Berri  veut  même  que  ceux  i]n 
achètent  fciemment  des  beftiaux  tenus  à  àipà, 
foient  punis  félon  droit  &  raifon. 

Ce  droit  de  revendicadon  eft  expjefSnKnt  x- 
cordé  an  bùUeur  par  les  coutumes  de  Berri  &  de 
Nivemois  :  la  Thaumaffiére  ,  dans  fon  conuiKii* 
taire  fin-  celle  du  Berri ,  prouve  ,  par  plufieun  loi- 
tencesy  que  telle  eft  U  jurifprudenee  xonflaiieds 
fiéges  de  cette  province. 

Dans  tous  les  cas  énoncés  d-defius,  le  b^lleurde 
cheptel  n'eft  pas  tenu  de  rendre  à  l'acheteur  le  piii 
des  beftiaux  qu'il  a  payé.  Il  ne  refle  à  ce  dénier 
qu'une  aâion  en  recours  contre  le  vendeur. 

La  défènfe  faite ,  par  la  coutume  de  Beiri ,  n 
preneur  de  cheptel ,  de  vendre  les  beftiaux  ï  M 
du  bailleur ,  en  tellement  exécutée  dans  cette  pro- 
vince, que  la  Thaumaffiére  rapporte  une  femence 
du  ^fidial  de  Bourges,  du  30  juillet  i66f  ,j» 
laquelle  un  boucher  qui  avoir  acheté ,  de  benne  ni, 
des  beeu6  tenus  à  cheptel,  &  qui  les  avoit  venais 
&  débités  avant  la  réclamation  du  propriètàre, 
ftit  condamné  i  liû  P^yer  la  valeur  entière  des 
bœuft,  dont  il  avoit  déjà  donné  la.  majeure  paw 
au  cheptelier^ 

Ce  droit  de  rcTendicanon ,.  dans  retendue  qj* 
lui  donne  ia.  counime  de  Béni ,  d<»t  éne  relbàrt 
à  fon  territoire ,  &  doit  cefTer  dan»  les  autres  Uni 
où  le  contrat  de  ch^tel  a  lieu  :  1".  lorfque  les  Mt» 
ont  été  vendîtes  fur  une  faifie  légale:  aMoiûu'il' 
l'ont  été  en  foire  :  5».  lorfqu'ils  ont  été  cononi- 
mes  de  bonne  foi  par  l'acheteur,  ou  fortis  de  f« 
main»  fans  fraude. 

Dans  la  première  efpéce,  le  bùlteur,  jaftiB'àh 
vente,  peut  s'oppofer  i  la  fâifie,  &  obtenir  la  r^ 
créance  de  fes  befliaux  ;  mais  comme  le  décide 
M.  Pothier,  Icriqull  n'a  pas  fbrmi  d'oppofitioii, 
on  ne  doit  pas  l'admettre  après  la  vente,  4  les  f»- 
vre  &  les  revendiquer  fur  l'adjudicataire. 

Dans  la  féconde  efpèce ,  la  rovendicaiion  nedoff 
pas'a1<oir  lien  pour  des  beftiaux  vendus  en  foirer 
parce  qu'il  eft  vrai  de  dire,  que  la  foi  publique» 
^  r^^  dani  hes  marchés  faits  gendam  la  ttn» 
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^une  foire,  ganlmit  la  bonne  foi  qiri  ddh  r^er 
dans  le  contrat  de  venre ,  &  que  d'ailleurs  <^eft 
l'aflâire  du  oropriitaire  <ki  eîtpul ,  lorfqu'il  foup- 
çonne  la  fidélité  de  fon  preneur,  de  veiller  fur 
n  conduite ,  &  d'être  foigneux  de  fuivre  les  foires 
pour  y  reconiioître  les  befliaox  qu'il  a  confiés  à 
un  chevuUtT. 

Il  ieroit  Mîcile  d'admettre  la  revendication  dans 
la  troifième  efpéce.  En  effet,  cette  aôion,  fuivant 
toutes  les  loix ,  ne  peut  avoir  Jieu  que  contre  le 
pofTeffeur ,  ou  conn-e  celui  qui  a  ceffé  de  l'être  par 
fraude.  Or ,  dans  l'efpèce  ptx>pofëe ,  l'acheteur  de 
bonne  foi ,  qui  a  débité  un  bœuf  dans  fon  com- 
nerce,  n'a  pas,  par  fiaude,  ceffé  de  le  poflîder.  En 
fécond  lieu ,  le  propriétaire  des  befliaux  vendus  n'a 
aucune  aâion  perfonnelle  contre  l'acquéreur,  puif- 
^e  les  obHganons  perfonnelles  dérivent  de  quel- 
que obligation  ,  &  qull  n'eft  intervenu  enti«  eux, 
ta  contrai ,  ni  quafi^onn^t ,  ni  délit,  ni  quafi-dé)it. 
Le  bail  k  cheptel,  relativement  aux  parties  con- 
tradantes ,  n'eff  affujetti  à  aucunes  formalités ,  aiofi 
elles  peuvent  le  paffer  fous  feing-privé  ,  même 
verbalement,  &  elles,font  dbligèn  de  i'exécuter 
lorfqu'elles  conviennent  des  fiuts. 

Msds  fi  le  bailleur  veut  conferver  fur  les  befliaux 
\es  privilèges  qui  lui  font  accordés  dans  le  cas  de. 
ûifie  ,  pour  taifon  des  dettes  du  preneur,  il  finit 
qu'il  rempliffe  les  formalités  inttoduites  par  Tédît. 
du  mois  d'odobre  1713. 

Elles  confiAent  en  ce  que  le  biùl  à  ch^ul  doit 
être  paffé  devant  iiotaire  ,  contenir  le  nombre, 
l'âge,  le  poil  &  l'eAimation  desbeftiaux;  être  con- 
trôlé dans  la  quinzaine  ,  êwe  piélié  au  prône  de 
la  paroiffe  du  preneur ,  ou  à  la  porte  de  l'égTtfe  de 
fon  domicile ,  &  enregiAré  fans  frais  au  greffe  de 
l'eUdion  dans  les  deux  mois. 

Lorfque  ces  formalités  ont  été  remplies ,  le  chep- 
tel ne  peut  être  faifi  fur  le  preneur  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit,  à  fexcqjdon  de  la  taille  feule- 
ment ,  pour  raifon  de  laquelle  le  colleôeur  peut 
faifir  &  Vendre  la  cinquième  partie  du  chaut. 

Les  beffiaux  qu'on  eft  dans  l'ufage  de  donnera 
thepul ,  font  les  bêtes  à  lane ,  les  chèvres  ,  les 
bœufe ,  les  vaches ,  les  chevaux  &  jumens.  Il  y  a 

Îjuelques  difficultés  à  l'égard  des  porcs.  La  Thaumaf- 
lére  ,  d'après  une  fentence  du  préfidral  de  Bour- 
ges, foutient  que  ce  <luptcl  eô  ufuraire  lorfqu'il  eft 
à  moitié  perte  &  profit.  La  raifon  fur  laquelle  il 
fe  fonde  eff  ,^  que  la  moitié  du  croît  attribuée  au 
preneur  pour  les  fiîis  de  garde  &  de  nourriture, 
eft  infuffifante  pour  Tâidemnifer  de  ces  mêmes 
frais ,  &  des  rifques  qu'il  icourt  reladvement  aux  cas 
fortuits. 

Cet  avk  eft  conformé  à  l'édœté.  Unpar«I  chep- 
tel ne  peut  fubfifter  que  dans  le  bail  d'une  mét^rie 
fait  par  le  propriétaire ,  pirtx  qu'alors  c'en  eft  une 
condition ,  &  que  les  rifqiies  du  fermier ,  danr  cette 
partie  ,  fe  compenfent  avec  les  autres  avantages 
qull  retire  du  bail.  Mms  dans  le  thepttl  fimpTe  ,■ 
pour  étaUir  l'égalité  dus  ce  conffat,  il  eâ  née«£; 
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'faine  quâ  le  baillenr  accorde  an  pteaenr^uJK  plut, 
fçrte  portion  dans  le  £roît ,  telle  ^uft  les  deux  tien 
ou  les  trois  quarts,  ou  qu'il  renonce  à  prélever 
la  Valeur  du  cheptel  à  la  fin  du  bail. 

Quelques  perfonnes  ont  cru  voir  l'ufute  dans, 
le-  contrat  de  chepttl,  &  cette  opinion  avoit  été 
avancée  par  l'auteur  des  Confirtnces  de  Paru  fur, 
tufurt  ;.  mais  on  peut  voir  dans  le  traité  du  chepui 
de  M.  Podiier,  que  ceue  afferoon-eâ  bazardée  ^ 
que  le  chepui  eft  un  véritable  connrat  de  fociété^ 
quH  eft.  équitable ,  &  ne  contient  rien  de  contraire, 
au  droit  naturel  ;  qu'il  eft  expreâ^ment  autori£^ 
par  pluQeurs  coutumes,  &  fax  l'édit  de  1715. 

On  doit  donc  tenir  pour  certain  que  le  bail  )( 
cAepuleA  un  contrat  pennis  &  licite ,  qui  peut  avoir 
Geu,  non-feulement  dans  le  territoire  des  coutume^ 
quiTooitautorifé,  mais  même  dans  tous  les  autres 
endroits.,  pourvu  qu'il  ne  contienne  aucune  injuff 
tice,  &  qu'il  ne  fiiffe  pas  fupporter  des  rifques,  oi) 
des  pertes  plus  cohfidérables  à  Tun  des  contraâans  » 
pour  l'avantage  de  l'autre.  Par  exemple  il  feroit  illi» 
cite  fi  l'un  d'eux  étoit  obligé  de  fupporter  luie  part 

élus  confidérable  dans  la  perte  que  dans  le  profit^ 
le  preneur  d'un  cheptel  de  brebis  étoit  obligé  d'en 
céder  les  toifons  au  bailleur  à  un  prix  inférieur  à 
fa  jufte  valeur  ;  fi  à  la  fin  du  cheptel  le  bailleur 
étoit  autorifé  i  exiger  plus  que  la  valeur  qu'il  au>. 
roit  fournie. 

La  coùtune  de  Bourbonnois,  art.  fff,  a,  à  cet 
égard ,  des  difpofitiens  précîfes.  Elle  déclâ-e  illicites 
&  nuls  tous  conn^ts  &  convenances  de  cheptel  de 
bêtes ,  par  lesquels  les  pertes  &  cas  fortuits  demeu- 
rât entièrement  à  la  cnarge  des  preneurs.,  &  ceux 
auxquels  ,  outre  le  chepui  &  croh,  les  preneurs 
s'obligent  de  payer  une  fomme  d'argent,  ou  de  gnûn, 
qu'on  appelle  droit  it  tnoifon. 

Nuus  ne  devons  pas  pafiêr  fous  filence  le  fen« 
nment  erroné  de  M.  Pothier,  qui  prétend  que  le 
cheptel  n'eft  pas  également  permis  &  équitable  dans 
tous  les  endroits ,  &  que  la  juftice  de  ce  contrat 
dépend  des  lieux  &  des  circonfhinces. 

Cet  auteur  refpeâable  penfoit  qu'il  n'y  avoit  au-«* 
cune  injuftice  à  charger  le  preneur  d'un  chepui  de  la' 
moitié  de  la  pêne  du  fonds ,  dans  les  provinces  oii 
l'abondance  des  pâturages  &  des  -foins  le  met  dans 
le  cas  d'être  fumfamment  payé  des  rifques  qu'il 
court,  par  les  laitages  ,  les  fumiers  &  les  labeurs 
dés  animaux  ;  mais  qn'il  n'en  devoit  .pas  être  de 
même  dans  les  lieux  oii  il  y  a  peu  de  pâturages, 
&  où  la  nourrimre  du  bétail  eft  coûteufe. 

Ces  motifs  ne  doivent  être  d'aucune  confidé«' 
ration.  Dai»  tontes  les  provinces ,  les  fiimiers  8c 
les  labeurs  des  animaux  donnés  en  chepui,  tour- 
nent au  profit  du  preneur,  &  l'indemnifènt  également 
par-tout  de  fes  frais  de  garde ,  &  des  rifques  qu'il 
court.  La  tfiffirenoe  du  prix  du  laitue  d'une  pro- 
vince à  une  outre  ne  peut  être  d aucun  poids,' 
parce  qu'il  eft  ordinairement  réglé  fur  la  valeur 
des  fourrages  :  dans  les  endroits  où  ils  font  rares , 
k  Utage  eftb«aucoup  plus  cher  que  dans  les  lieux. 
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da  Us  font  ï  bas  prix  :  aànfi ,  dans  tous  les  cas , 
les  dédommagemens  dus  au  preneur  ,  fuivant 
Mi  Pothier,  lui  font  toujours  allures. 

Dans  les  cheptels  {jmple  &  de  métairie ,  le  capital 
des  befliaux  qui  les  compcfent  eft  fourni  par  le 
bailleur ,  &  il  fe  confhue  par  refUmation ,  à  l'amia- 
ble, faite  entre  lui  &  le  preneur;  mais  plus  ordi- 
rairement  par  des  experts  dont  ils^coaviennent.  Il 
éft  de  la  nature  dé  ce  contrat  que  les  croîts  &  profits ,  ' 
&  les  pênes  arrivées  par  maladie ,  cas  fortuits  ou 
iùtrément ,  foient  également  partagés  entre  le  bail- 
leur &  le  preneur. 

.  Les  obligations  de  ce  dernier  font  de  nourrir  & 
garder  le  bétail,  confié  à  fes  foins,  avec  Tatten- 
tion  d'un  bon  père  de  famille  ;  d'où  il  fuit  qu'il  eil 
tefponfable  des  pertes  qui  arrivent  par  fa  &ute  & 
ià  négligence ,  ou'  par  celle  des  gens  qu'il  a  à  fon 
fcrvice  ;  c'eft  ce  que  pone  l'article  3  du  chapitre 
£1  de  la  coutume  de  Nivemois  :  celles  du  bailleur 
font  de  laifler  jouir  le  preneur  pendant  le  temps 

gie  doit  durer  le  cheptel  ^  enforte  que  :  il  par  le 
it  du  bailleur  ,  le  preneur  étoit  évincé  de  ,1a 
totalité ,  ou  d'une  partie  des  beiliaux ,  il  a  ,  contre 
le  bailleur  ,  une  aâion  en  garantie,  à  l'efiet  de 
fabe  ceffer  le  trouble ,  ou  une  en  '  domm^es  & 
intérêts ,  pour  raifon  du  défaut  de  jouif&nce. 

On  entend  par  croît,  la  multiplication  des  bef- 
daux  qui  fe  fut  naturellement  par  la  génération  : 

{>ar  profit ,  la  valeur  qu'ils  acquièrent  ,  foit  par 
'âge  ou  l'engrais ,  ou  par  la  variation  des  prix.  On 
comprend  aufli  fous  le  nom  de  profit ,  la  laine ,  le 
laitage ,  le  fumier ,  &  les  labeurs  des  animaux. 

Dans  le  iAeptel  fimple  ,  le  croâ  &  le  profit  fe 
partagent  entre  le  bsùlleur  &  le  preneur ,  à  l'ex- 
ception des  engrais,  labeurs  &  laitage,  qui  appar- 
ôennent  au  preneur  feul  pour  fes  &ais  de  garde. 
Une  convention  contraire  feroit  réprouvée  comme 
Illicite  dans  les  coutumes  de  Berri  &  de  Boor- 
bonnois. 

Mais ,  dans  le  cheptel àt  métairie,  le  preneur  peut 
^e  légitimement  chargé  de  donner  au  bailleur  une 
certaine  quantité  de  laitage  :  &  cette  convention 
è&  alors  légitime,  parce  qu'elle  ^t  partie  du  prix 
du  bail  de  la  ferme. 

Plufieurs  des  chepteliers  s'étoient  mis  dans  Tuiàge 
de  prendre  ou  de  tirer  des  bêtes  à  l»ne  une  partie 
de  la  laine  fous  le  cou  &  fous  le  ventre  avant  le 
.  tpmps  ordinaire  de  la  tonte  j  &  ils  s'en  approprioient 
le  produit  fous  le  nom  d'écouaUlet.  La  coutume 
de  Berri  le  leur  défend  expreffémem,  &  veut  que, 
dans  le  cas  où  la  famé  des  animaux  exigeroit  qu'on 
leur  ète  une  partie  de  la  laine  avant  le  temps,,  ils 
ne  le  hScnt  qu'après  en  avoir  averti  le  bailleur, 
&  en  lui  ea  aonnant  h  moitié. 

Cette  difpofition  eft  jufte  &  doit  &ire  loi  dans 
toutes  les  provinces ,  d'autant  mieux  qu'elle  a  été 
confirmée  par  des  lettres  -  patentes  du  mois  d'août 
1739  )  qui  condamnent  en  outre  les  contrevenans 
à  vingt  livres  d'amende.  &  à  dix  fous  de  dommages  1 
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&  întèrèts  envers  le  bailleur  pottf  c^ue  bèie  I 
laine ,  ùnfL  tondue  fans  fon  confentcment. 

La  durée  d'un  cheptel  fe  règle  par  la  convention  i 
s'il  y  a  bail  :  mais ,  cuns  le  cas  où  il  n'y  eo  a  point , 
il  faut  diftinguer  les  «HfTérentes  efpèces. 

Les  cheptels  de  fer  ou  de  métairie  font  cenfès  titt 
pour  le  même  temps  que  le  bail  des  fermes  aux>  - 
quelles  ils  font  attachés.  Le  cheptel  fimple  doit  durer 
trois  ans ,  &  le  cheptel  à  moitié  cinq ,  fuivant  les 
coutumes  de  Berri ,  Bourbonnois  &  Nivemois.  Si 
le  partage  n'a  pas  été  demandé  dans  la  quinnine 
de  l'expiration  de  ces  termes ,  il  fe  contnâe  entrt 
les  parties  un  renouvellement  tadte  pour  une  année 
au-delà.  On  peut  aufli  convenir  que  le  partage  aura 
lieu ,  toutes  fois  &  quand  les  parties  le  jugeront  à 
propos;  cette  claufe  néanmoins  ne  doit  pas  être  prife 
dans  un  fens  trop  rigoureux  :  & ,  lorfqu^il  n'y  a  pas 
de  péril  i  la  demeure ,  le  bailleur  ne  peut  demander 
le  partage  dans  le  fon  des  moiâbns  ou  des  travaux 
de  l'agriculture.  Un  arrêt  du  7  juillet  1611 ,  np* 
poné  par  Âuroux  fur  la'  coutume  de  Bourbonnois, 
a  jugé  que ,  dans  le  cas  de  la  claufe  dont  nous 
parlons ,  le  bailleur  devoir  attendre  la  S.  Matm 
,  d'hiver. 

Lorfque  les  parties  contraSantes  veulent  procéder 
au  partage,  celui  qui  le  demande,  doit,  fiiivmt 
les  coutumes  de  Berri  &  de  Bourbonnois ,  eftiraer 
&  prifer  les  bêtes.  «  Si  elles  font  exigées  &  effi- 
mées  par  le  bailleur,  le  preneur  a  le  choix,  dans 
huit  jours  de  ladite  prifée  à  lui  notifiée  &  déclarée, 
de  retenir  lefdités  bêtes,  ou  icelles  bêtes  délaifio- 
au  bailleur  pour  le  prix  que  le  bailleur  les  aura  pri- 
fées ,  en  payant  ou  baillam  par  ledit  preneur  cau- 
tion fidé-juffoîre  du  prix;  qu'autrement  dits  font 
mifes  en  main  tierce ,  &  que  le  femblable  eft  ob- 
fervé ,  quand  elles  fontprifées  par  le  preneur  :  car, 
en  ce  cas ,  te  bailleur  a  le  choix  de  les  retenir  ou 
de  les  délaifTer  dans  huit  join^  n.. 

Cette  forme  de  partager  le  cbepul  z  été  intro- 
duite pour  feire  régner  eon-e  les  contraâans  l'éga- 
lité par£iite  par  une  jufle  eAimation.  Celui  qpi  pro^ 
voque  le  partage,  &  qiu  en  confêquence  efl  àànt 
delà  prifee  des  befliaux,  a  le  plus  grand  intérêt oe 
la  faire  jufle;  car  fi  elle  eîl  trop  foibîe ,  Fautre  wrrie 
gagneroit  en  prenant,  le  cheptel  ;  &  (i  elle  en  an- 
defTHS  de  fa  valeur  ,  eUe  gagne  également  en  le 
laiffant  à  l'eftimateur. 

On  pem  néanmoins  déroger  à  cette  difpofinoB 
des  coutumes ,  &  convenir  que  rcflimatîon  en  i« 
Éute  par  des  experts  nommés  par  les  parties,  W* 
.  quek  ,  en  cas  de  partage ,  ont  le  droit  d'appel'» 
un  tiers-expert.  Cefl  même  aujourdTiui  Tufige  le 
plus  ordinaire  du  Ben-i  &  du  Boiu-bonnois  t  &  ce 
doit  être  la  feule  manière  de  procéder  au  p^i^ 
des  cheptels  dans  les  coutumes  qpù.  n'ont  à  cet  égara 
aucune  difpoCtion. 

Du  ehtpul  à  moiùL  Ce  ehtftel  efl  une  vérinijfe 
fociété  drâs  laguelle  chacun  des  comtaâans  fijunnt 
la  meitié  <|«s  pefiiaux,  i  coaditioa  d'eu  panag« 
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{gaiement  ^  la  fin  du  ïm\,  les  che£i ,  croit ,  décroît  & 
profits ,  excepté  ceux  de  laits^e,  fumier  &  labeurs. 

Dans  cette  convendon ,  on  donne  -le  nom  de 
prmeur  à  celui  qui  fe  charge  de  la  garde  &  nour- 
riture des  befliaux  ;  Tauu-e  conn-aâ^t  s'appelle  le 
bailleur. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  du  cheptel  Ample , 
s'applique  néce/Tairement  au  cheptel  à  moidé,  foit 
i  regard  des  obligations  du  preneur,  foit  à  l'égard 
des  défenfes  qui  lui  font  faites  de  vendre  le  cheptel 
fans  le  confentement  du  bailleur.  La  feule  dififèrence 
qui  paroifTe  entre  ces  deux  efpéces ,  efl  que ,  dans 
le  cneptel  à  moitié ,  le  preneur  fournit  à  la  fociété 

i»lusque  le  bailleur,  puifque,  outre  fapordondans 
eprix  dèsbeAiaux,  il  cfl  tenu  de  donner  fes  foins 
pour  les  gardOT,  fes  bâtimens  pour  les  loger,  fes 
lourraees  pour  les  nourrir.  Aum  le  bailleur  doit-il 
lui  laifler  «n  dédommagement  les  fumiers  ,  le  lai- 
tage &  les  labeurs  des  animaux ,  fans  en  rien  exiger  : 
il  ne  peut  rien  prétendre  que  dans  les  laines  &  dans 
les  croits. 

Le  cheptel  affranchi  dont  parle  la  coumme  de  Ni- 
vemois ,  tit.  ai ,  art.  6  &  14,  cAuti  véritable  cheptel 
à  moidé.  La  différence  qui  fe  trouve  entre  eux,  con- 
ûûe  en  ce  que ,  dans  le  cheptel  à  moitié ,  les  deux 
contraâans  tourniflent  en  même  temps  la  moitié  du 
capital  des  beftiaux.mis  en  cheptel;  au  lieu  que,  dans 
le  cheptel  affranchi,  le  bailleur  fournit  feul  le  fends 
du  cheptel,  &  Aipule  qu'il  retiendra  par  fes  mains 
les  profits  &  croits  de  la  totalité  des  befliaux  juf- 
qu'à  l'entier  paiement  de  fon  capital;  après  lequel, 
la  moidé  du  cheptel  demeure  toujours  en  propriété 
au  bùUeur ,  &  l'autre  au  preneur. 
.  Le  cheptel  de  fer  eA  celui  par  lequel  le  proprié- 
taire d'une  fimne  donne  en  même  temps  par  efti- 
mation  à  fbn  fermier  les  beftiaiuc  qui  fervent  à  l'ex- 

I>loiter ,  à  la  charge  que  le  preneur  en  percevra  tout 
e  profit  pendant  la  durée  du  bail ,  &  à  la  fin  en 
laiflera  dans  la  ferme  poiu*  une  valeur  égale  à  celle 
qu'il  a  reçue.  Ce  contrat  a  été  nommé  cheptel  de 
fer  y  parce- que  les  beftiaux  qui  en  font  la  madère, 
font  cenfés  faire  partie  de  la  métairie ,  &  y  être 
attachés  indivifiblemenb  Cefl  pourquoi  le  preneur 
ne  peut  retenir  les  befliaux  de  fer  en  omvit  de 
payer  la  fomme  à  laquelle  morne  leur  eftimation  ; 
car  elle  n'efl  faîte  par  le  bail ,  que  pour  conflater 
la  valeur  de  ce  qui  a  été  remis  au  preneur. 

Dans  le  cheptel  de  fer,ie  preneur  peut  difpofèr, 
comme  bon  lui  femble ,  de  tous  les  bofliaux  ;  la 
perte,  s'il  en  arrive  par  cas  fortuits  ou  autrement, 
ne  tombe  que  fur  lui ,  parce  que  tout  le  profit  lui 
en  appartient  :  la. feule  obligation  qu'il  contraâe  vis- 
à-vis  du  bàlleur ,  efl  de  lui  rendre ,  à  la  fin  du 
bail ,  des  befliaux  pour  la  même  valeur  qu'il  en  a 
reçu. 

Qttairième  efpèce  de  chepteL  Dans  POrléannois,  la 
Lorraine  &  quelques  autres  provinces,  on  confie 
foBvent  une  vache  à  quelqu  un  qui  fe  charge  de 
la  nourrir  &  de  la  loger.  Le  bailleur  refle  pro- 
priétaire de  la  vache  :  elle  c&  euiérement  à  les 
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rifques;  fa  perte,  fi  elle  n'arrive  pas  par  la  fiiute 
du  cheptelUr,  le  concerne  feulement,  &  les  veaux 
qu'elle  prodiût ,  lui  appartiennent.  Le  preneur ,  de 
fon  côté,  profite  des  laitages  &  flimiers  pour  s'in- 
demnifer  des  frais  de  arae  8c  de  nourriture. 

Cette  convention  n^fl  pas  un  véritable  cheptel  s 
elle  ne  participe  ni  du  contrat  de  louage  ,  ni  de  celui 
de  fociété.  Cefi ,  comme  le  dit  M.  Pothier ,  un 
contrat  innommé ,  par  lequel  le  bailleur  donne  au  pre- 
neur les  profits  du  lait  &  des  fiiiniers  pour  la  garde 
&  la  nourriture  de  la  vache. 

Les  obligations  du  preneur  font  d'avoir  pour  Taiii- . 
mal  qui  lui  efl  confié ,  les  foins  on'un  père  de  famille 
diligent  apporte  à  fes  aflàires  :  oc  comme  les  veai»' 
qui  en  proviennent,  doivent  appartenir  au  baillein-, 
il  efl  égalemèm  tenu  de  conduire  la  vache  au  tau- 
reau , ^orfqtfelle  efl  en  chaleur,  de  lui  laiiTer  al- 
laiter le  veau  depuis  qu'il  efi  né  jufqu'à  l'infbnt  où 
il  peut  être  fevré  &  vendu. 

Le  bailleur,  de  foii  côté,  doit  lai  fier  jouir  le 
pftneur  du  lait  de  la  vache ,  &  ne  pas  trop  le  gêner  , 
fous  le  prétexte  de  la  nourriture  des  veatw.  Aidfi , 
pour  éviter  à  cet  égard  toute  efpèce  de  contefia- 
tion ,  il  efl  afiez  d'ufage  qu'on  fixe  par  une  con- 
vention le  temps  que  le  veau  fera  tllaité.  Il  efl  com- 
munément fixé  à  un  mois  ou  fix  femaines  :  &  c'efl 
le  terme  que  le  juge  détermineroit ,  s'il  ne  l'avoir 
pas  été  par  les  parties. 

La  durée  de  cette  efpèce  de  cheptel  peut  fe  ré- 
gler par  la  volonté  des  contraâans;  mais  s'ils  ne 
s'en  font  pas  expliqués,  il  efl  loifible  au  bailleur  de, 
retirer  fa  vache ,  quand  il  le  juge  à  propos  ,  &  au  ■ 
preneur  de  la  rendre,  en  obfèrvant  néanmoins  de 
le  faire  dans  un  temps  qui  ne  puifle  pas  nuire  aux 
intérêts  de  l'un  ou  de  l'autre.  Par  exemple ,  le  bail-' 
leur  ne  feroit  pas  autorifé  à  retirer  fa  vache  immé- 
diatement après  qu'il  en  auroit  reçu  un  veau  ,  & 
le  preneur  à  la  rendre ,  lorfqu'elle  efl  filr  le  point 
de  vêler.  • 

CHER -CENS,  (  Jurifprudence.  )  dû»  fa  cou-, 
tiune  d'Orléans ,  art.  la^ ,  fe  dit  d'un  cens  plus  fort 
que  le  cens  ordinaire.  Dans  notre  jurifprudence 
aâfuelle,  le  cens  efl  moins  confidéré  connne  le 
produit  de  l'héritage  ,  que  comme  une  reconnoif- 
fance  de  la  feigneurie  direâe  ;  au  lieu  qne  le  eher~ 
cens  efl  égal  à-peu-près  au  revenu  annuel  de  Itié- 
ritage  ,  & ,.  par  cette  rùfon,  il  n'efjl  point  fujet  au 
droit  de  relevoifons  dans  la  coutume  nOrtéans.  Les 
rentes  feigneuriales  qui  tieiment  lieu  de  cens  ,  {oia„ 
dans  les  autres  coutumes ,  la  même  chofe.que  ce  que 
celle  d'Orléans  appelle  cher  -.  cens ,  &  les  coutumes: 
de  Blois  &   de  Dunois  cher -prix..  Voye^^  Cher- 

PKix.  (^jy 

CHER-PRIX,  (  JurîfiruStnee.y  hériiage^temi  à 
cher -prix.  Dans  la  coutume  de  mois,  art.  109  &■ 
iij,  oi.  dans  ceUe  de  Dunois-,.  art.  jt,,  efl  celui  qnÉ 
efl  chargé  d'Un  cens  beaucoup  plus  fon  que  le  cens 
ordimùre,  &  qui  égale  à-peu-près  la  vakar  du  re~ 
.  venu  :  c'efl  la  même  cbofe  que  ce  91e.  la  coutume 
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d'Orléans  appelle  cher-cetu.  Voye^  cï-devant  ClIEIt* 
CENS.  (A) 

CHERIF  ou  Shekif,  &  Cheq,  f.  m.  (  Droit 

JubVic.  )  c'eft  un  titre  ùm  en  ufage  chez  les  Ma- 
ométans  :  il  eft  tiré  de  l'arabe,  8t  lignifie >i/j|mj(r. 
U  ne  fe  donne  aujourd'hui  qu'au  prince  ou  gtand- 
prêtre  de  la  Meraue.  Il  efl  l'allié  &  fous  la  pro- 
teâion  du  grand-ieigneur ,  &  eft  reconnu  par  tous 
les  Mahométans,  de  quelque  feâe  qu'ils  (oient. 
Il  reçoit  de  tons  les  fouverains  de  ces  (câes  des 

Gëfens  de  tapis  pour  le  tombeau  de  Mahomet.  On 
i  envoie  même,  pour  fon  ufkge,  une  tente  dans 
laquelle  il  demeure,  prés  de  la  mofquée  de  la  Mec- 
que ,  pendant  tout  le  temps  du  pèlerinage  des  Ma- 
hométans au  tombeau  de  leur  prophète. 

Ce  pèlerinage  dure  dix-fept  jours ,  pendant  lef- 
quels  il  eil  obligé  de  défrayer  toute  la  cawvane 
qui  Te  «  rend  chaque  année  ï  la  Mecque.  Cette  dé- 
pcnfe  monte  à  des  fommes  conûdètables  :  car  com- 
munément U  n'y  a  guère  moins  de  foixante  &  dix 
mille  hommes;  mais  il  en  eft  dédommagé  par  les 
préfens  que  tous  les  princes  mahométans  lui  font 
encore  en  argent. 

On  dçnne  auffi  le  nom  de  chtrifs  à  plufieurs 
princes  d'Afrique*  L'empereur  de  Maroc,  qui  eft 
auiïi  roi  de  Tahlet  &  de  Fez,  fe  dit  defcendu  d'un 
doâeur  de  la  loi,  nommé  Mahomet-ben-kamet ,  au- 
trement le  chtrifHafien ,  dont  les  fils  parvinrent  à 
détrôner  les  légitimes  fouverains  de  Maroc,  de  Fez 
&  deTafilet.(^) 

CHËSAL,  Cheseau  ou  CHESEOtAGE,  £  nu 
(  Droit  fiodal  &  coutumier.  )  ces  mots  dérivent  du 
ladn  cafà ,  qui  fignifie  ea/e  ou  pctiu  maifon  :  d'où 
Ton  a  nit,  dans  la  bafle  latinité ,  cafaU,  eafalapum, 
&  dans  les  anciennes  coutumes  &  anciens  ntres , 
ihefal  ou  che[at,  chtftau  ou  chtfeolage.  Ces  termes 
fignifioient  ui^e  habitation  ta  général;  c'eft  de -là 

aue  quelques  lieux  ont  encore  confervé  le  fumom 
t  chenal,  comme  l'abbaye  de  Chezal-Benoît.  Mais 
on  s'en  fervpit  plus  communément  pour  défigner 
l'habitation  &  le  tenemeiit  des  )iommes  de  condi- 
tion ferwle,  comme  étant  ordinairement  de  petites 
cafés  ou  habitarions  peu  confidérables  ;  c'eft  la  même 
chofe  que  ce  que  l'on  appelle  ailleurs  mas  ou  ma^ , 
mtx  ou   iruix. 

Lorfqiie  les  feigneurs  aflbnchirent  leurs  ferfs,  ils 
fe  réfervèrent  les  mêmes  droits  qu'ils  avoient  fur 
leurs  tenemens  qni  rétmrent  toujours  le  nom  de 
ckefeaux.  Les  privilèees  accordés  aux  habitans  de 
Siint-Palais ,  &  qui'fe  trouvent  entre  les  anciennes 
coutumes  de  Berri ,  publiées  par  M.  de  la  Thaumaf- 
fière ,  pag.  m ,  font  mendon  de  ces  chefeattx  en  ces 
termes  :  ^d  pro  quolibet  càfalîfito  in  cenjîbus  noflris 
&  rébus  pertinentibus  ai  cafalt  ;  qttod  caf^le ,  cum 
ptrwwittiis  tenebant  homufts  quondam  taiUuAiUs,  red- 
dent  itobis  viguiti  bofftBi  aifente^  &  viginti  denarii  tu- 
rontnfis,  eetijiudts ,  aecordobiles ,  veltantàm,  feu  pro 
taU  quam  Urutunt  dt  eafali. 

L'artide  i  de  U  coutume  de  la  ptévàté  de  Troi 
*     en  Béni  dit  :  u  item ,. par  ladite  coumme  Se  droit 


C  H  E 

M  prefcrttdetefflpsimmémorialjleditiTeïgneuriJroit 
»  de  prendre  ^  chacun  chefeau  étant  audit  cenfif, 
»  fix  IxHfteaux  de  marféche ,  &  trois  denienjaifa 
»  de  cens  accordables ,  payables  c(Mnnie  ima;  & 
»  pour  detai-chefeau,  trois  boifteaux  de  marièche, 
»  OC  un  denier  obole  parifis  ;  &  pour  un  tiers  ou 
>  ^at,  à  la  raifon  defllis  dite ,  &c.  n. 

Comme  les  feigneurs  levoient  des  diwts  éonx 
fur  tous  les  chtfiaux ,  ainii  qu'il  paroît  par  ces  deux 
arddes,  il  y  a  quelque  apparence  que  Itscheftiax 
étoient  originairement  d'Eue  valeur  érale ,  au£MMa 

Sus  les  mas  ou  meix  ;  c'étoit  ime  diftribution  ègsle 
e  terres  ou  tençmens  que  le  (èignëiir  avoit  ^te 
à  fes  ferfs ,  en  les  affranchiflànt.  Chaque  particu- 
lier y  conftruifit  des  bâtimens  pour  fe  loger ,  que 
l'on  appella  un  chef  al  ;  &  ces  chep/kux,  avec  les 
terres  en  dépendantes ,  fe  partagèrent  enfuiie.  Ym^ 
Mas  ,  Mex  ,  Mix  6*  Acazer.  (  Â^ 

CHESNE,  f.  f.  ^  terme  de  Coutume.  )  on  trouTe, 
dans  Tardcle  107  de  celle  de  Paris ,  les  mois  de 
jambes  ,  parpaignes ,  chefnes  ou  corbeaux.  Ce  font 
des  termes  particuliers  aux  maçons  &  architeâes, 
par  lefquels  ils  défignent  les  piliers  de  pierre  de 
taille,  qu'on  place  ae  diflance  en  diftance  dans  des 
murs  conffa^its  en  moëlons  pour  les  rendre  plus 
folides. 

La  coutume  oblige  les  co-propriétaires  d'un  imir 
mitoyen  de  faire  confbuire  une  cbefne  en  pierre 
de  taille  dans  le  mur  commun  peur  y  alTeoir  les 
poutres  qu'ils  veulent  faire  porter  fur  ce  mur.  Cette 
difpofinon  eft  trés-fage ,  &  empêche  que  celm  des 
voifins  qui  appuie  fes  poutres  furie  murmitoyen, 
ne  lui  caufe  un  préjudice  notable  :  ce  qui  artiT^ 
r(Mt ,  s'il  ne  prenoit  pas  cette  précaution  pour  if- 
fnrer  la  foMté  du  mur ,  &  le  mettre  en  état  de 
fnpporter  la  furcharge  des  poutres. 

CHESNÉE,  f.  f.  (  Jttrifpmdence.  )  on  eW» , 
eft  une  mefure  ufitée  en  certsdnes  provinces  pour 
les  terres ,  &  qui  fert  auflt  à  défigner  une  cenàae 
quantité  de  terre ,  égale  à  cette  mefure.  La  ehefut, 
à  Richelieu  en  Poitou ,  condent  vingt -cinq  pieds 
de  long,  n  faut  dix  chefnées  pour  fare  une  ooif 
fêlée  oe  terre  ,  &  treize  boiflelées  pour  fidre  m 
arpent..  (>4) 

CHESI^GHIR-BACHI,  f.  m.(  Droit pMc) 
c'eft  un  des  prindpaux  officiers  de  la  cour  du  gtaw 
feignent.  Il  eft  le  chef  de  tous  les  offiders  de  h 
bouche  &  de  l'échanfonnetie ,  &  de  ceux  qù 
font  l'efTai  des  viandes  &  des  liqueurs  qu'on  pri- 
fente  au  fultan. 

Ce  nom  eft  compofè  du  perfàn  chtfniyt^  fi- 
gnifie  l'efTai  qu'on  fait  des  viandes  ou  delaboiflbn, 
ot  de  gir ,  qui  ^ent  du  verbe  griften,  qui  veut  &ti 
prendre ,  auxquels  on  ajoute  backi ,  nom  cotraima 
à  beaucoup  de  charges  en  chef  chez  les  Turcs.  (C| 

CHEVAL  ,(.m.(  Drou  civU.  )  fonc  d'aniB»! 
quadrupède  que  tout  le  monde  connoh. 

Les  fervices  que  l'on  retire  des  chevaux yoat^ 

Suetre,  l'agriculnn-e  &  le  commerce,  om  feit  pren- 
re^  dans  tous  les- temps  &-dans  tous  les  goorer- 
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flOMos  t  tes  m^i^  les  plus  pr<q>res  à  jei  mul- 
iipli«r. 

CeA  par  ces  confidéraôons  que  Louis  XIV  fe 
fUtQrmin»  à  accorder  différens  privilèges  pour  fà- 
vorifer  &  perpétuer  rétabËiTement  des  haras  dans 
le  royaume. 

On  entend  par  le  mot  haras,  les  endroits  oii 
}'on  élève  &  conferve  des  jùmens  &  des  étalons, 
dont  on  veut  tirer  la  race  :  on  appelle  haras  du 
royaume ,  les  étalons  cUrperfés  dans  les  provinces , 
&  diilribués  chez  diâërens  particuliers  <jfx  on  nonune 
gardes-italmu. 

Les  rë^lemeiù  qui  concernent  k  tenue  des  haras  » 
&  les  pnvil^es  des  gardes  -  étalons ,  Te  trouvent 
<lans  les  différens  arrêts  du  conTeil  des  17  oâobre 
1665  y  29  iTeptembre  1668,  aS  oâobre  1683,  ^^ 
nui  169);  ;  dans  les  édits  d'août  1705 ,  &  feptembre 
1706:  dans  la  déclaration  du  21  feptembre  1709} 
dans  les  lettres-patentes  &  le  règlement  du  coiiieil 
du  12  février  1717;  dans  deux  mémoires  que  le 
confeil  fit  publier  le  28  du  même  mois;  dans  deux 
autres  réelemens  des  i^  avril  &  31  août  iyi8 , 
&  dans  1  arrêt  du  confeil  du  28  janvier  1764. 

Ces  réglemens,  &  fur-tout  celui  dp  22  février 
17 17 ,  contiennent,  dans  le  plus  grand  détail,  tout 
ce  que  doivent  obferver  pour  le  Icrvice  des  haras 
du  royaume ,  les  intendans  des  provinces,  les  com- 
miflâires-inrpeâeurs  des  haras  dans  leurs  départe- 
mens  ,  les  fous-infpeâeurs  &  vifiteurs ,  les  gardes- 
étalons,  les  propriétaires  des  chevaux  entiers ,  des 
iumens  &  des  bourriques,  les  maires,  échevins, 
confuls  ,  fyndics  &  collecteurs  des  paroifTes  ,  les 

fardes-haras ,  les  huifTiers  &  fergens.  Nous  ne  nous 
tendrons  pas  fur  cet  objet  qui  regarde  le  Diiiioji- 
nair*  d'économie. 

On  met  les  chevaux  au  nombre  des  premières  ri- 
cheâès ,  &  tout  gouvernement  fage  veillera  tou- 
iours  avec  attention  pour  qu'on  trouve  la  quantité 
néceâàire  de  chevaux  pour  fubvenir  aux  befoins  des 
particuliers  &  des  armées  :  &c'eft  le  motif  de  l'or- 
donnance de  1687 ,  qui  défend,  fit.  8 ,  artt  Sf  a^ 
de  faire  fortir  des  chevaux  du  royaume ,  à  peine  de 
confifcation  &  de  cinq  cens  livres  d'amende. 

Les  fouverains  des  Pays-Bas,  pendant  les  guerres 
dont  la  Flandres  étoitle  théâtre  en  i«^i  &  1556, 
avoient  interdit  la  forne  descAn'onJc  de  leurs  états, 
ibus  peine,  contre  les  contrevenans,  de  confifca- 
tion  des  biens ,  &  même  de  la  mort.  Les  placards 
de  ces  princes  défendoient  d'admettre  à  la  profef- 
fion  de  marchand  de  chevaux  aucun  habitant  des 
campagnes ,  &  vouloient  que  ceux  des  villes  fifTent 
preuve  de  probité  avant  d'être  reçus. 

En  France ,  les.  mules  &  les  mulets  ne  font  pas 
compris  dans  les  défenfes  générales  qui  empêchent 
là  fonie  des  chevaux,  ainu  qu^on  peut  le  voir  par 
les  décifîons  du  confeil  des  zo  feptembre   1736 ,.. 
&  i8  feptembre  1741.. 

Comme  le  commerce  des  chevaux,  qui  fe  ait  à 
Paris  r.  mérite-  une-  attention  panicuiiére ,  le  roi  a 
fieadu ^ le  ][  juillet  176^,  ime.ordonnance  pour  effl' 
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pécher  toute  conAifion  dans  le  lieu  qù  les  chrvaux 
s'expofent  en  vente,  ^  pour  prévenir  \t»  fraudes 
cpii  «'iourodwfeot  û  fréqvtemmefkt  di^ts  w  genre  de 
conmefce.^ 

L'ardcle  f  etijoint  aux  vendeurs,  de  prévenir  les 
acheteurs  des  débuts  que  les  chevaux  peuvent  avoir  , 
d'en  faire  leur  déclaration  à  l'officier  chargé  du  dé- 
tail du  marché  aux  chevaux  ^  à  peine  de  reAitution 
du  prix  des  chevaux  vendus ,  des  frais  de  fourrière 
&  de  rapports  des  maréchaix.  Si  oi;  tenoit  exââe- 
ment  la  main  à  l'exécution  de  ce  règlement,  on 
parviendroit  bientôt  à  bannir  la  mauvaife  foi  qui 
règne ,  à  ce  qu'on  prétend,  dans  cette  efpèce  de 
commerce. 

Par  une  ordonnance  du  2;  mars  1776,  les  con-^ 
Ceils  d'adminiflration  de  chaque  régiment  de  cava* 
lerie,  dragons  &  huifards,  font  autorifés  à  com- 
mettre un  ou  deux  ofliciers  capables,  pour  l'achat 
des  chevaux  de  remonte ,  d'après  l'état  qui  en  fera 
arrêté  ,  tous  les  ans ,  par  les  lieutenans  généraux  y 
attachés  à  chaque  divifion.  Ces  achats  doivent  être 
fiuts  avec  la  plus  grande  économie  :  fi  les  officiers  y, 
chargés  de  les  mre  ,  s'en  acquittent  avec  négli- 
gence ,  les  chevaux  que  le  comdl  d'adminiifaatioa 
ne  jugera  pas  recevables ,  feront  revendus  pour  le 
compte  des  officiers  acheteurs  :  & ,  dans  le  cas  où 
le  confeil  d'adminiflration  en  auroit  reçu  légèrement 
que  les  officiers  généraux  jugeroient  devoir  être  ré- 
formés ,  ils  feront  également  revendus  :  &  la  moins- 
value  fera  retenue  par  égale  portion  fur  les  appoin- 
temens  des  officiers  du  conleil  d'adminiflration,  &. 
verfé  i  la  caiâe  de  la  mafTe. 

Une  ordonnance  du  10  mai  1782,  en  renou- 
vellant  les  anciens  réglemens  corcernant  la  vente 
des  chevaux,  enjoint  a  tous  ceux  qui  fe  mêlent 
de  ce  commerce,  auffi-tôt  qu'ils  amèneront  à  Paris- 
des  chevaux,  foit  des  provinces  du  royaume,  foit: 
des  pays  étrangers,,  d en  avenir  le  premier  écuyer 
de  fa  majeflé,  ou  fon  prépofé,  de  n'en  expofitr 
aucun  en  vente  que  trois  jours  après  cet  averttf- 
fement,  &  de  n'en  délivrer  à  aucun  particulier  ^ 
même  ibus  prétexte  de  commiffion  ou  autrement- 
Dans  la  venté  des  chevaia,  la  pouffe,  la  morve- 
&  la  courbamre  font  des  vices  qui  donnent  lieu  à' 
l'aâion  redhibitoire;  c'ef{-à-dire,  que  l'acheteur' 
peut  obliger  le  vendeur  à  reprendre  le  cheval  vendu  ,, 
&  à  rembourfer  le  prix  de  la  vente.  Mais  il  faut 
que  cette  aâion  foit  intentée  dans  le  temps  utile  : 
car  elle  efl  du  nombre  de  celles  qui  fe  prefcrivenc 
par  un  certain  laps  de  temps.  • 

Le  délai  eâ  à  Paris  de  neuf  jours  r  de  Huit  feu- 
lement dans  la  coutume  de  Bourbonnois;  dans  lo' 
reffort  de  Cambrai  &  de  Péronne,  de  quarame: 
jours ,  ainfl  que  dans  la  coutume,  de  Bar.  Un  arrêt; 
de  réglemmt ,  rendu  au  parlement  de  Rouen ,  du: 
30  janvier  1728,  nous  apprend  qu'il  n'efl.  que  de 
trente  jours  en  Normandie.  Il  ùtut  à  cet  égard  fuivrc: 
la  loi  qui  régit  l'endroit  où  la  vente  z  été  faite- 
Mais  quel  délai  accordera-^on  dans  les  provinces- 
.  dont  les  gouiwnes-  ne  s'expliquent  pas  à- cet  éganlè' 
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Les  loix  romanes  açcordoient  à  racheteur  l'efpaefe 
de  fix  mois  pour  interner  l'aâion  redhïbitoire,  pour 
fe  faire  refiiraer  le  prix  d'un  animal  vicieux  qu'on 
lui  avoit  vendu,  ainfi mi'on  peut  le  voir  au  digefte, 
àt.  de  JEdilitio  ediSo.  Ce  délai  paroît  exceffif  :  celui 
de  quarante  jours  me  paroît  le  terme  le  plus  long 
que  l'on  puiâe  accorder. 

Il  s'eft  élevé  la  quefUon  de  (avoir  fi  l'aftion  red- 
hibitoire  doit  néceflàirement  être  intentée  dans  le 
délai  fixé  par  la  coutume  du  lieu ,  &  s'il  fuifit ,  pour 
couvrir  la  fin  de  non-recevoir  qui  naît  de  la  pref- 
cription,  que  l'acheteur  fafle  conftater,  dans  le 
terme  prefcrit,  l'état  du  chevaL 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  7  fq>tembre 
1770 ,  a  jugé  dans  la  coutume  de  Bourbonnois , 
qui  n'accorde  que  huit  jours  pour  former  l'aâion 
redhibitoire,  que leproces-verbal  de  vifite duchtval, 
fait  à  la  requête  de  l'acheteur,  fuffifoit  pour  in- 
terrompre la  prefcription.  Le  difpofitif  de  cet  arrêt 
nous  paroît  devoir  taire  loi ,  fur-tout  dans  les  cou- 
-tumes  qui  n'accordent  à  l'acheteur  qu'un  court  délai. 
Il  eft  fondé  fur  l'éqiùté  ;  car  il  feroit  fouvent  im- 
pofiible  à  l'acheteur  d'intenter  fon  aâion  dans  le 
terme  prefcrit ,  ou  on  le  forceroit  d'abandonner  la 
fiiite  de  fes  affaires. 

Lorfqu'on  expofe  un  cheval  en  vente  avec  fes 
harnois,  ils  font  cenfés  vendus  avec  lui,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  i  cet  ^ard  une  convention  exprefiè. 
Ceft  la  difpofition  de  la  loi  38,  %.ii,  f.de  JEdiL 
tdiH.  La  raifon  en  eft  qu'il  eft  de  maxime  en  droit 
que  TaccefToire  doit  fuivre  le  principal  :  ainfi  les 
harnois,  étant  l'accefToire  du  cheval,  font  réputés 
vendus  avec  lui. 

Cheval  enheudé.  (  terme  dt  Coutume.  )  Heudes 
dont  on  a  fait  enheudi,  eA  un  vieux  mot  francois 
qui  fignifioit  les  fers  que  nous  nommons  aujourd  hui 
emrtves,  avec  lefquels  on  refierre  les  pieds  de  de- 
vant d'un  cheval  qu'on  met  dans  les  pâturages,  afin 
de  l'empêcher  de  courir  dans  les  diamps,  &  de 
fauter  par-defius  les  haies.  Ainfi ,  un  cheval  enheudé 
efl  un  chevaliaiSk  dans  les  pacages  avec  des  entra- 
vés. Cette  exprefilon  fe  trouve  aaas  la.  coutume  de 
Bretagne,  art.  396. 

Cheval  de,  rencontre ,  (  Droit  fèodaL  )  dans  la 
coutume  de  Poitou, <irr.  tSj ,  efi  la  prefiation  d'un 
cheval  de  fervice ,  qui  eft  due  par  le  vafiàl  au  fei- 
gneur ,  lorfque ,  dans  une  même  année ,  il  y  a  eu 
deux  ouvertures  pour  ce  droit;  une  par  mutation 
de  vafTal ,  une  par  mutadon  de  feigneur.  Il  n'efî  dû 
eu  ce  cas  qu'un  feul  cheval,  dit  la  cçumme*;  pourvu 
que  les  deux  chevaux  fe  rencontrent  dans  un  an; 
«  le  cheval  qui  eft  fourni,  e&  nommé,  dans  ce  cas , 
cheval  de  rencontre ,  parce  que  la  rencontre  de  ce 
cheval  abolit  l'autre  qui  auroit  été  dû  pour  la  mu- 
tation. Voye:^^  CHEVAL  DE  SERVICE  6»  RACHAT 
RENCONTRÉ.  (^A) 

Cheval  de  firvke ,  (  Droit  féodal.  )  c'eft  un 
cheval  qui  eft  dû  par  le  vafTal  au  feigneur  féodal. 
L'origine  de  ce  devoir  eft  fort  ancienne  :  on  voit 
dans  une  confiitution  de  Couard  II,  de  bcnefid'u , 
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qiii  eft  ra{»orté  au  livre.  V  des  fiefs,  que  les  ennds 
va{Iàux  failoiem  des  préfens  de  chevaux  &  d  armes 
à  leur  feigneur  :  m^orei  valvafforet  dominu  fiiùf 
quosftniores  «ppelUnt,  folemnia  munera  offerum,  anu 
jcilicet  &  equos.  Il  y  eft  dit  aufii  qu'à  la  mon  du 
vafial ,  c'étoit  la  coutume  que  fes  en&ns  &  fuccef- 
fèurs  donnoient  au  feigneur  iès  chevaux  &  fes  a^ 
mes;  &  encore  aâueUemem,  en  plufieurs  lieux 
de  l'Allemagne ,  après  le  décès  du  père  de  famille, 
fon  meilleur  chevM  ou  habit  eft  dû  au  feigneur.  L'ia- 
denne  coutume  de  Normandie,  ch4ip.  34,  parle  du 
fervice  de  .cheval  qui  eft  dû  par  les  valvafleun  ;  mù 
il  ne  faut  pas  confondre,  comme  font  plufieurs  au- 
teurs, le  fervice  de  cheval  zrec  le  cheval  de  fervia  ; 
le  premier  eft  le  fervice  militaire  que  le  t^  doit 
faire  à  cheval  pour  fon  feigneur;  le  fécond  eft  li 
preftation  d'un  cheval ,  due  par  le  vaflal  au  feigneur 
pour  être  qmtte  du  fervice  militaire  durant  fà  vie: 
c'eft  ce  que  l'on  voit  daiis  Beaumanoir,  ckf.  28, pif. 
142 ,  &  dans  une  charte  de  Philippe- Augufie ,  de  l'an 
1212,  où  le  fief  qui  doit  le  cheval  de  ferviu,  A 
appelle  fief  franc  ou  liberum  feodum  per  fen/iâm 
unius  runcini.  Voye[  Service  de  cheval. 

Il  eft  parlé  du  cheval  de  fervice  dans  plufiein 
coutumes ,  telles  que  Montargis ,  Orléans,  Poitou, 
grand  Perche,  Meaux,  Anjou,  Maine,  Château- 
neuf,  Chartres ,  Dreux ,  Dunois ,  Hainaut.  Qud- 
.ques-unes  l'appellent  roucin  ^«/«rvÎM.  ^tr^q  Roucnr. 

Le  cheval  de  fervice  eft  dû  en  nature,  ou  du  moins 
l'eftimation  :  c'eft  ce  que  Bouthilier  entend  dans  là 
Somme  rurale,  lorfqu'il  dit  qu'aucuns  fieâ  doivent 
clKval  par  prix. 

Dans  les  coutumes  d'Orléans  &  de  Momai|is, 
il  eft  efHmé  à  60  fols ,  &  eft  levé  par  le  feigneut 
une  fois  en  fa  vie  ;  &  n'eft  pas  dû,  fi  le  fin  ne 
vaut  par  an ,  au  moins  dix  livres  tournois  dé  revenu. 

La  coutume  de  Hainaut ,  chap.yg ,  dit  que ,  quand 
le  vafial  qui  tenoit  un  fief-ltge,  eft  décède,  le 
feigneur  ou  fon  bailli  prend  le  meilleur  àaxÀ\ 
fon  chou,  dont  le  defum  s'aidoit,  &  qiKlqus 
armures  ;  &  mi'au  dé&ut  de  cheval,  le  feignev 
doit  avoir  60  fols.  ' 

Dans  les  coummes  d'Anjou  &  du  Maine ,  il  et 
dû  à  toute  mutation  de  feigneur  &  de  vaààl,  & 
eft  eftimé  cent  fols. 

Dans  celle  du  grand  Perche  ,  il  eft  dû  à  chaque 
mutation  d'homme  ;  le  vaiTal  n'eft  tenu  de  le  pajer 
qu'après  la  foi  &  hommage ,  &  il  eft  efiifflè  i  io 
lois  &  un  denier  tournois.  Il  n'eft  pas  dû  pour 
fimple  renouvellement  de  foi. 

Enfin,  par  les  coutumes  deChâteauneuf,Chai<- 
très  &  DrcuXy  le  cheval  de  fervice  fe  lève  à  pfO- 
pordon  de  la  valeur  du  fief.  Quand  le  fief  eft 
entier ,  c'eft-à-dire ,  quand  il  vaut  60  fols  de  rachat 
le  cheval  eft  dû  ,  &  le  cheval  entier  vaut  60  foli 
Si  le  fief  vaut  moins  de  60  fols  de  revenu,  le 
cheval  fe  paie  à  proportion  ;  il  fe  demande  par 
aûion,  &  ne  peut  fc  lever  qu'une  feule  fois  en 
la  vie  du  vafiàl,  lorfqu'il  doit  rachat  &  profit  di 

fief. 

Andconement 
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Anciennement  le  cheval  de  firvice  devoit  être 
eflayé  avec  le  hautben  en  croupe,  qui  éfoit  l'ar- 
nlure  des  chevaliers;. il  Moit  qu'il  fut  ferré  des 
'quan-e  pieds ,  &  fi  le  cheval  étoit  en  état  de  &irè 
douze  lieues  en  un  jour,  &  autant  le  lendemain* 
'le  fingnenr  ne  pouvoit  pas  le  refufer  fous  prétexte 
tm'il  étoit  trop  foible.  Foye^  le  chap.  np  des  Eta- 
bUJfemiu  de  France.  Voye^  aujjl  la  BibUoth.  du  Droit 
fianç.  par  Bou*hel,  6-  le  Glojf.  de  M.  de  Lau- 
riére ,  au  mot  Cheval  de  fervice.  (A) 

Cheval  traversant,  (  Junfpr.  )  eft  le  cheval 
de  fervice  que  le  vaflàl  qui  tient  à  hommage  plein , 
doit  par  la  mutadon  du  feigncur  féodal,  en  cer- 
^s  endroits  du  Poitou;  favoîr,  dans  le  pays  de 
Gaftine ,  Fontenay ,  Douvant  &  Mervant.  Il  ne  feut 
pas  confondre  ce  cheval  avec  celui  qui  eft  dû  par 
Ja  mutation  du  vaflkl.  On  app^  le  premier ,  che- 
val traverfant,  parce  que  éunt  dû  par  la  mutation 
du  feigneur ,  &  devant  être  payé  par  le  vaffal  dès 
Je  commencement  de  la  mutation ,  ce  cheval  paffe 
&  traverfe  toujours  au  fujet  immédiat  &  fuzerain 
QUI  lève  le  rachat  du  fief-lige  du  feigneur  féodal 
&  immédiat  du  vaflàl  ;  au  lien  que  le  cheval  qui 
eft  dû  par  la  mutauon  du  vaflàl  ne  devant  être 
payé  quà  la  fin  de  l'année  de  la  mutation,  ce 
cheval  ne  pafle  ou  ne  traverfe  pas  toujours  au  ' 
feigneur  fuzerain  &  médiat ,  mais  feulement  lorf- 
que  la  jnutadon  de  la  part  du  vaflàl  qui  tient  par 
hommage  plein,  précède  celle   qui  arrive  de  la 
part  dh    feigneur  féodal  immédiat  qui  tient  par 
hommage  lige    du    feigneur  fuzerain.  Il  en  eft 

Îarlé  dans  l'ardcle  i68  &  i8<  de  la  coutume  de 
'oitou. 
Lorfque  la  mutation  arrive  de  la  part  du  vaflàl 
dont  le  fief  eft  tenu  par  hommage  pfein  ,  l'héritier 
du  vaflàl,  fuivant  l'article  165  de  la  même  coutume , 
doit  dans  les  mêmes  endroits  du  Poitou ,  au  feigneur 
féodal  immédiat ,  à  la  fin  de  l'année  de  la  muta- 
tion ,  un  cheval  de  fervice ,  fi  dans  l'an  de  la  mu- 
tation du  vaflàl  qui  rient  par  hommage  plein ,  le 
feigneur  féodal  immédiat  vient  à  décéder  ;  &  fi 
fon   fief  tenu  à  hommage  lige  court  en  rachat , 
l'héritier  du  vaflàl  dont  le  fief  eft  tenu  à  hommsœe 
plein ,  par  l'article  168  de  la  coutume  de  Poitou, 
eft  obligé  de  payer   ce  cheval  de  fervice ,  non  à 
1  héritier  du  feigneur  féodal  décédé  ,  mais  au  fei- 
gneur fuzerain  &  médiat  qui  lève  le   rachat  du 
fief-lige  ;  &  ce  cheval  paflant  ainfi  au  feigneur  mé- 
diat, à  l'exclufion  de  l'héritier  du  feigneur  immé- 
diat ,  il  fcmble  qu'on  pourroit  l'appeller  auffi  che- 
val traverfant ,  comme  le  premier  clont  on  a  parlé: 
cependant  on  n'appelle  proprement  cheval  traver- 
fant,  que  celm  qui  eft  dû  pour  la  mutation  du 
feigneur  féodal,  parle  vaflàl  qui  tient  à  hommage 
plein,   Voyei  ^  Glojfaire  de  M.  de  Laurière,  au 
mot  Cheval  traverfant.  (^ 

ÇHEVALERte ,  f.  l  Chevalier,  f.  m.  (DroU 

public^  civil  &  canon.)  le  mot  de  chevalier  fignifie 

parmi  nous  une  perfonne  élevée  par   dignité  ou 

par  attribution,  au-iefl"us  du  rang  de  fimple  gentil* 

Jurifprudence.  Tome  II, 
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homme  :  celui  de  chevalerie  fe'rt  à  daigner  cette 
elpece  de  diftinâion; 

Nous  avons  emprunté  des  Romains  le  dtre  de 
chevalier.  On  (ait  que,  dans  cette  capitale  de  l'uni- 
vers ,  les  citoyens  étoient  partagés  en  trois  ordres  : 
les  patriàens  ,-  dont  on  formoit  le  corps  du  fénat } 
les  chevaliers,  qui  compofoient  feuls  la  cavalerie, 
&  auxquels  la  république  donnoit'  &  entretenoit 
pour  le  fervice  militùre  un  cheval  tout  .équipé;  le 
peuple  enfin,  qui  comprenott  tout  le  refie  des 
nommes  libres. 

La  marque  (MinéHve  des  chevaliers  romains 
étoit  une  robe  garnie  d'une  bande  de  pourpre , 
peu  différente  de  celle  des  fénateurs  »  &  ik  por- 
toient  au  doigt  un  anneau  d'or ,  avec  une  figure 
ou  un  emblème,  gravé  fur  une  pierre, finon  pré- 
cieufe ,  du  moins  de  quelque  prix. 

Dans  les  derniers  temps  de  la  république ,  ils  fe 
difpenférent  du  fervice  militaire  pour  devenir  pu- 
blicains,  c'eft-à-dire  fermiers  des  iim^ts.  Le  tribuit 
du  peuple  ,  Tiberius  Gracchus  ,^nfporta  dans 
leur  ordre  le  pouvoir  des  jugemens ,  qui  apparte- 
noit  auparavant  aux  feuls  fénateurs,  &  l'auteur  de 
VEfprit  des  laix  obferve  avec  raifon,  qu'il  en  ré- 
fulta  des  maux  infinis.  Le  dtre  de  chevaUer  dégé- 
néra fous  les  empereurs ,  par  la  facilité  avec  la- 
quelle ils  l'accordérem  à  toutes  fortes  de  perfon- 
'nes,  même  à  des  afii-anchis.  Cicéron,  Ovide,  At- 
ricus  &  plufieurs  illuftres  Romains  n'étoient  que 
de  Amples  chevaliers. 

On  diflingue  parmi  nous  quatre  fortes  de  che- 
valerie: la  militaire,  l'honoraire >  la  régulière  & 
la  fociale. 

La  chevalerie  militaire,  eft  celle  des  anciens  che- 
valiersiiom  parlent  nos  hiftoires ,  qui  fàifoit  l'objet 
de  l'émulaçon  des  plus  grands  feigncurs ,  &  qui 
ne  s'acquéroit  que  par  de  hauts  &as  d'armes.  Les 
fils  de  rois  y  les  rois  même  la  recevoient  comme 
une  marque  d'honneur  :  on  la  leur  çonféroit  d'or-, 
dinaire  avec  beaucoup  de  cérémonies ,  à  leur  ma-> 
nage,  à  leur  couronnement,  &  plus  ordinairement 
avant  ou  après  une  bataille. 

La  chevalerie  honoraire  eft  celle  qi{e  les  foiîve* 
raios  confèrent  aux  antres  princes ,  aux  premières 
perfonnes'  de  leurs  cours ,  à  ceux  qui  fe  font  .di(^ 
nngués.  Il  exifte  en  Europe  un  grand  nombre 
d'ordres  de  chevalerie  diôérejis  .*  tels  font  .«p  France 
les  chevaliers  du  S.  EKbrit,  de  S.  Michel,  de  S. 
Louis,  du  Mérite  ;  en  Efpagne ,  celui  de  la  toifoa. 
d'or;  en  Angleterre,  celui  de  la  jarretière , é-c. 

La  chevalerie  réeuliire  eft  celle  des  ordres  militai- 
res &  religieux ,  ou  on  fait  profefllion  d'être  vêtu  d'un 
certain.habit ,  de  porteries  afmes  conn-eles  infidè- 
les ,  deâvorifer  les  pèlerins  qui  vont  vifiter  les  faims 
lieux,  de  fervir  les  hôpitaux.  Tels  étoient  autre- 
fob  les  chevaliers  du  Temple ,  tels  font  encore  les 
chevaliers  de  Malte,  ceux  de  S.  Lazare,  du  S.  Sé- 
pulcre i  &c.  en  France  ;  de  Calatrava  &  de  S.  Jfaç-. 
ques ,  en  Efpàgne  ;  de  Chrift  ,  en  Portugal  ;  do, 
1  ordre  Teutonlque,  en  Allemagne, 
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La  ehtvdUnt  JoàaU  eft  cdie  qm  n*eft  pu  fis»; 
ni  confirmée  par  une  conâhudoa  formelle,  ni 
réglée  p»  des  flanits  durables.  Plufieurs  efpéces  de 
ces  ehevakries  ont  été  ùites  pour  des  Êiâiona ,  des 
tournois,  des  mafcarades,  ve. 

François  I,  pour  fidre  naître  rémulation  panm 
les  eens  de  lettres ,  &  fur-tout  parmi  ceux  ai 
s'appUouoiem  à  l'étude  des  loix ,  créa  une  clafle 
partinuière  de  ektvtditrs ,  compoCée  de  maç&xwi 
&  de  gens  de  lettres ,  qu'on  appella  duvalurs  es- 
loix ,  qui  parvenoient  à  cette  dignité  par  leur  mé- 
rite &  capacité.  Cependant  on  trouve  qu'avant  le 
r^e  de  ce  prince,  plufieurs  chanceliers  &  préfi- 
dens  du  parlement  avoient  été  honorés  du  titre  de 
thtvaUer  is-loix ,  ainfi  qu'on  en  peut  juger  par  une 
déclaration  de  1340,  donnée  par  Philippe  de  Va- 
lois à  l'univerfité  de  Paris,  au  fujet  de  certains 
privilèges;  Charles  V,  en  1396,  créa  chevditr 
Anuud  de  Cori>ie,  chancelier  de  France.  Charles 
IX,  en  ij56j^accorda  le  même  honneur  à  Jac- 
ques de  Bau(^mare ,  premier  préftdent  du  parle- 
ment de  Paris. 

Depuis  que  l'ancienne  ehevaUne  eft  tombée ,  les 
feigneurs  de  hante  qualité  dans  h  robe  &  dans 
Fépée,  <»t  confervé  le  tiare  honorure  de  chevalier; 
le  chamcdier  de  France,  les  premiers  préfidens 
'des  cours  fouveraines ,  les  grands  officiers  de  la 
couronne,  regardent  ce  titre  comme  atuché  à 
leur  place. 

Nous  renvoyons  aux  DiSionntùra  mUtatrt  & 
'^Aijîoiref  ce  qui  concerne  les  ordres  de  ehevaUrie, 
&  le  dééul  des  cérémonies  qu'on  obfervoit  dans 
la  récq>don  des  anciens  chevaliers.  Nous  nous  bor- 
nerons à  traiter  ici  les  queftions  de  droit  qui  ont 
rapport  &  la  qualité  de  chevalier.  Nous  les 'rédui- 
rons à  deux:  la  qualité  de  chevalier  e^-elle  héré- 
dtaire?  le  dtre  de  chevalier  emporte-t-il  avec  lui 
la  noblefli;  tranfmiifible  ?  Nous  ne  parlerons  pas 
de  Yaide  d*  chevalerie.  Voye\  ci-deffus  ÀIOE  ,  (  éroii 
féodal  ). 

Le    dtre  de   chevalier  efi-  il  héréditaire  ?    Ceux 

Sii  prérendent  que  ce  dtre  peut  être  un  dtre 
extraâion  fe  fondent ,  i*.  fur  l'anide  189 
de  l'ordonnance  de  Louis  XIII ,  du  ic  janvier 
1^29 ,  qui  porte  défenfes  à  toutes  perfonnes  de 
prendre  la  qualité  de  chevalier  ,  s'ils  ne  Font  obtenue 
^u  r<n ,  ou  de  (es  prédécefléurs ,  ou  fue  l'éminence 
Je  leur  qualité  tu  la  leur  attribue  ;  1^.  fur  le  réful- 
tat  des  coromiâàires  généraux  de  la  province  de 
Bretagne  ailitmblés  pour  la  réformadon  des  ufur- 
pateurs  de  la  nobleâè  qui  déclarèrent  chevaliers 
tous  les  marqiùs ,  tes  comtes,  les  barons,  les  châ- 
telains &  leur  fils  aîné ,  tous  ks  enfims  de»  offi- 
ciers de  la  couronne ,  dés  gmiremeurs  &  des  tieu- 
tenans-généraux  de  province  ;  les  enfims  des  pre- 
miers préfidens  des  cours ,  des  ehevalien  du  Saint* 
^prit,  &  des  premiers  officiers  ,  pourvu  que  ces 
einàns  fufi°em  ^és,  Bretons  de  nadon  ;  tous  ceux 
enfin  qui  tuftifiérent  trois  partages  de  fuccefilon  en 
li^ne  oveàe,  o«  ils  avoient  pns  la  qualité  de  eht- 
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vaHers  ;  3*.  fur  l'opinion  de  Bernard  de  k  Roche: 
fiavin  ,'  préfident  aux  enquêtes  du  parlement  de 
Toulouse ,  &  de  plufieurs  autres  auteurs  françois 
qui  penfent  que  le  titre  de  chevalier  appartient  i 
tous  les  officiers  conftitués  en  digtûté. 

Mais,  comme  Fobferve  fort  bien  Laioqne  ea 
fon  traité  de  la  niAIeffe,  il  y^  a  apparence  que 
ceux  qui  ont  foutenu  ces  opifuons  n'etoient  {xnot 
au  ait  de  l'origine  de  la  chevalerie.  Il  eft  vrai  qu'ao. 
ciennentem  pour  parvenir  au  titre  de  duvalier,  il 
iàlloit  être  d'une  ancienne  nobleflie  ;  nuis  il  eft 
de  fait  confiant  que  ce  dtre  ne  dépendott  point 
abfolument  de  la  nsiflânce ,  comme  celui  d'écm. 
Cétoit  un  dtre  qui  n'étoit  dâ  qu'au  mérite  perfon' 
nel ,  &  que  le  louverain  fe  réfervoit  de  confte 
à  qui  il  jugeoit  à  propos.  Ceft  ce  que  difoit  x& 
Pierre  de  Gourg^ts,  premier  préfident  au  parle- 
ment  de  Bordeaux ,  dans  une  harangue  pronon- 
cée ï  une  des  ouvertures  de  cette  cour  :  la  ckf 
Valérie  n'tfit>oint  annexée  aux  charma,  ni  â  L  fi* 
lité  des  perfonnes. 

Une  obje£don  à  ce  fujet  eft  de  dire  :  ipais  fi 
les  fils  d'un  écuyer  naifient  écuyers ,  pourtjuoi  ara 
d'un  chevalier  ne  naîtroient-ils  pas  chevaliers? 

La  diffirence  vient  de  l'ordre  politique  safi 
réglé  :  la  naiflànce  peut  tranfmettre  des  quabté, 
parce  qu'on  eft  convenu  qu'elle  les  tranfinettron; 
mais  on  n'eft  pas  convenu  de  même  que  les  di- 
gnités feroient  tranfmiflibles.  On  n'eft  pas  convenu, 
par  exemple ,  que  les  fils  d'un  maréchal  de  France, 
fi»-oient  eux-mêmes  maréchaux  de  France.  Indé- 
pendamment de  la  prérogadve  d'être  iffu  Sitxx 
nobles ,  il  a  fellu  uifter  au  mérite  perfonnel  1k 
moyens  de  fe  diftineuer,  &  au  fouvcraincdiùde 
le  récompenfer  parles  dignités;  récompenfe  qui 
perdroit  fbn  avantage ,  fi  la  naÛIànce  l'^pliqw)* 
d'elle-même  à  ceux  qui  n'auroient  point  na>-aillé  i 
la  mériter. 

S'il  étott  (pieftion  d'dler  chercher  hors  de  U 
nation  des  ftiits  capables  de  prouver  qu'on  ne  naît 
point  chevalier^  nous  aurions  l'exemple  de  l'enme- 
reur  Frédéric  II ,  qui  écrivit  aux  habitans  de  Pa* 
norme,  qu'il  defu-oit  d'être  feit  chevaUtr.  Celui 
d'Eric  XIV  ,  roi  de  Suède,  qui,  i  l'exemple  de 
fes  piédécefleurs,  fe  fit  aéer  chevalier  à  fon  av*- 
nement  à  la  couronne.  Guillaume,  comte  de  Hol- 
lande ,  roi  des  Romains  ,  reçut  la  eàrvalerit  (te 
mains..du  roi  de  Bohême,  étant  à  Colore;  Pia« 
de  Gipoue ,  cardinal ,  légat  du  fâint-fiege ,  en  fit 
hi  cérémonie.  Mais  nous  avons  parmi  nous  d« 
exemples  affez  authentiques ,  pour  n'être  pas  obli- 
gés de  porter  plus  loin  nos  recherches. 

Jean ,  bâtard  d'Orléans ,  comte  de  Dimois,  m- 
qu'il  fût  banneret ,  &  qu'il  eût  quatre  chev^n- 
bacheliers  «fans  fa  compaéine  (  en  1411  ) ,  fe  «*' 
tenta  d'abord  de  la  qualité  tfécuyer ,  pifqua  « 

Ju'il  ffit  fait  chevaTier.  Joachim  Rouaut,  (à^^, 
e  Gamaches,  fe  borna  "également  à  la  qiwKe 
d'écuyer  jufqu'au  moment  où  il  deviiK  '^'J"'*^' 
Ouo^    ces   exemples  Se  cellu  de  Louis  »  « 
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Charles  (TAnjou',  qui  furent  ^faits  chevalîen  par 
Charles  VI ,  qui  prouvent  que  la  chevalerie  n  eft 
point  héréditaire,  nous  avons  encore  celui  de 
Frédéric  Barberouflè ,  empereur  des  Romains>  qui 
fit  dans  Mayence ,  "Frédéric  &  Henri ,  fes  deux 
fils ,  chevaliers,  Charlemagne  étant  fur  le  point  de 
conquérir  la  Honerie,  ht  de  même  chevalier  à 
Ratisbonne ,  fon  fiu  Louis-le-Débonnaire.  S.  Louis 
conféra  folemnellement  cette  dignité  à  Robert  de 
France  fon  ftére ,  &  quelque  temps  après  à'AK.. 
phonfe  fon  autre  frère. 

Nos  rois  eux-mêmes  ne  prenoient  point  ce  titre 
ds  leur  propre  autorité.  Tout  le  monde  fait  que 
Louis  Xl  fut  fait  chev^r  à  fon  (acre,  par  rai- 
iippe,  duc  de  Bourgogne;  que  François  premier, 
après  la  Ijataille  de  Marignan ,  voulut  être  fait  che- 
valier de  la  main  de  Pierre  du  Terrail ,  dit  le  ehe- 
r^/rer  Bayard.  Henri  II,  au  camp  d'Avignon ,  reçut 
{'accolade  de  la  main  d'Odart  de  Biez  ,  chevalier , 
maréchal  de  France ,  lieutenant  pour  fa  majeilé 
dans  la  Picardie.  Toutes  ces  anecdotes,  &  nombre 
d'autres  qu'on  pourrait  citer ,  prouvent  cUdrement 
que  la  cnevalerie  n'a  jamais  été  une  dignité  ttanf* 
miffible,  autrement  tous  ceux  dont  nous  venons 
de  parler  n'auroient  pas  eu  befoin  de  la  prendre. 

L'ordonnance  de  Louis  XIII,  du  1 5  janvier  1629 , 
dont  nous  avons  parlé,  qui  défend  de  prendre  la 
qualité  de  chevalier,  fi  on  ne  l'a  obtenue  du  roi 
ou  de  fes  prédécefTeurs ,  s'explique  aflez  pofitive- 
ment  pour  comprendre  qu'elle  n'efi  point  tranf- 
miffible.  Il  eft  vrai  qu'elle  scoute ,  en  parlant  des 
perfonnes  qui   la  prennent ,  â   moins  que  Cémi' 
nence  de  leur  qualité  ne  la  leur  aUrihue^  &  voici 
l'explication  de  ce  paiTage  :  par  fiicceffion  de  temps 
)3  facilité  de  &ire  des  chevaliers  en  ayant  beau' 
coup  augmenté  le  nombre ,  les  fouverains  ,  pour 
obvier  à  cet  abus ,  inftituèrent  des  ordres  ou  des 
milices  de  chevalerie ,  qu'ils  compofèrent  de  ceux 
(jui  méritoient  une  diftinâion  par  leur  valeur  ou 
par  leur  nsullànce  (  c'eft  ainfi  que  (t  font  formés 
les  ordres  de  S.  Michel ,  du  S.  Efprit ,  &  d'autres 
dont  nous  avons  parlé  ).  Comme  le  nombre  des 
chevaliers  qui  dévoient  les  former  ,  étott  limité , 
les  grands  feigneurs  faits  pour  y  afpirer ,  fe  cro}rant 
égaux  de  mérite  &  de  naiffance  à  ceux  que  l'on 
admetroit ,  prirent  la  qualité  honoraire  de  chevaliers, 
pour  fe  dininguer  des  fimples  ge^ùlshommes,  & 
ilsfe  font  maintenus  dans  lapdneffion  decefimple 
titre  de  chevalier,  fans  fe    dire  de  tel  ou  de  tel 
ordre.  Louis  XIII  ne  voulut  point  abftriument  con- 
trarier cette  qualité  ;  msùs  il  eft  toujours  vrai  de 
dire  qu'il  ne  l'a  laifTé  fnbfifter  qu'en  fiiveur  des 
feigneurs  d'une  qualité  imînente,  tels,  comme  nous 
l'avons  dit  en   commençant,  que  les  ducs,  les 
comtes,  les  barons,  &c.  mais  nullement  en  faveur 
des  fimples  gentilshommes..  Ceft  à  ceux-ci  que  s'ap- 
pUqne  une  déclaradon  de  Louis  XIV  de  l'année 
1604,  rendue   contre  les  uiurpatebrs  du  titre  de 
chevalier ,  par  laquelle  11  eft  dit  que  ceux  qui  pren- 
dront induement  cette  qualité ,  feront  taxés  à  la 
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fonune  de  deux  mille  livi-es  &  aux  deux  fous  pour 
Uvre.  Ainfi  les  feigneurs  de  haute  qualité  font  les 
feuls  qui  puiflent  prendre  le  titre  de  chevalier, 
quoiquils  ne  foient  d'aucun  ordre  de  chevalerie  s 
mais  cette  exception  eft  une  défenfè  aux  fiqiplet 
gentilshommes  de  s'œpliquer  cette  même  miauté , 
&  notamment  aux  anoblis  qui  né  peuvent ,  à  l'exem- 
ple des  grands  fdgneurs,  la  prendre  fans  fe  rendre 
ridicules  &  fans  s'expofer  a  h  peine  prononcée 
contre  ceux  qui  fe  l'arrogent  induement. 

Le  titre  de  chevalier  emporte-t-il  avec  lui  là  tioBleffe^ 
Quelques-uns  ont  prétendu  qu'il  étoît  contre 
l'ordre  des  chofes  d'acquérir  la  noblefiè  par  la  chc 
Valérie,  fans  avoir  pris  da  lettres  Sécuyer,  afin 
d'avoir  du  moins  le  prenûer  degré  de  noble/Te.  Les 
états  généraux ,  lors  de  leur  affannblée  à  Paris  en 
1614 ,  requirent,  par  l'un  des  arùclet- de  leurs  ca- 
hiers ,  qu'aucun  ne  fût  admis  2t  prendre  l'ordre  dû 
roi ,  qu  il  n'eût  &it  preuve  de  noblefle ,  fuivant 
les  conftitudons  de  cet  ordre.  D  eft  vrai  qu'ancien- 
nement perfonne  n'étoit  admis  à  ce  qu'on  appel!» 
ta  grande  chevalerie,  avant  qu'on  ne  fût  affuré  de 
fa  nobleâè ,  &  que  les  &its  qui  pouvoient  l'y  faire 
admettre  ne  fiiflent  bien  établis  ;  cependant  la  règh: 
n'étoit  pas  fi  abfolue  qu'elle  ne  reçût  bien  des 
exceptions.  Charles-le-Bel  fit  chevaliers,  en  1303, 
un  nommé  Raimond ,  &  Bernard  viguier  de  Toit- 
loufe,  quoiqu'ils  ne  fuffent  point  nobles.  On  lit 
dans  le  fécond  volume  des  chroniques  de  Froif- 
fàrd ,  que-Jean  Salle ,  cajntaine  de  Nordvich  en  An  { 
gleterre ,  quoique  fils  d'un  maçon ,  fiit  néanmoins, 

Ïiour  récompenfe'  de  fa  valeur  8c  de  fon  mérite , 
ait  chevalier  par  le  roi  Edouard  III.  Henri  IV ,  en 
1606  ,  accorda  la  métfie  faveur  à  François  Da- 
coflàn ,  qui  avoit  fervi  au  fiège  de  Dreux^en  i  ^03. 
Baudier  rapporte,  en  fon  hifioire  des  Turcs ,  aa\m 
boucher  fiît  fiùt  chevalier  de  S.  Jean  de  Jérulalem 
par  le  grand'onaître  de  l'ordre ,  pour  la  récompenfe 
du  fecours  des  vivres  qu'il  avoit  fournis  durant  le 
fiège  de  Rhodes.  De  ces  exemples  &  de  plufieurs 
autres  qu^il  feroit  fiicile  de  citer,  on  peut  conclure 
que ,  quoique  la  chevalerie  foit  principalement  def- 
nnée  pour  les  gentilshommes  qui'fe  difHnguent, 
elle  peut  néanmoins  devenir  le  partage  de  ceux 
oui ,  fans  avoir  le  titre  de  nobles ,  fitvent  fe  fignalcr 
oans  l'occafion  pour  le  ferrôre  du  prince  &  de  ht  patrie. 
Mais  la  dignité  de  chevalier  emporte-t-elle  avec 
elle  tous  les  attiibuts  de  la  noblefiè ,  ou ,  pour 
mieux  dire ,  le  roturier  parvenu  à  cette  dignité 
acquien-il  une  noblefTe  tranfmiffible  à  fa  poflérité  } 
Il  faut  diftinguer  aujourd'hui  entre  les  chevaliers  de 
l'ordre  du  roi  (qui  eft  celui  du  S.  Efprit)  &  les 
autres  chevaliers,  qui  n'ont  ce  titre  qu'à  caufe  de 
leur  admiffion  dans  certains  ordres  militaires.  Les 
chevaBers  de  Tordre  du  roi  repréfentent  feuls  les 
anciens  chevaliers  dont  nous  venons  de  parler;  & 
en  remontant  aux  anecdotes' de  leur  temps,  il  eft 
aifé  de  fe  convaincre  que  celui  qui  n'éânt  pas 
noble,  parvient  à  la  cAïv<j/m«,  acquiert  la  nobleflè 
perfonnelle  $i.  tranfiniffible. 
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La  chevalerie  a  toujours  été  comparée  parmi 
nous  au  patriciat  des  Romùns ,  qui  effaçoit  tous 
les  vices  de  h  naifTance ,  ^ui  omnem  natalium  ma- 
eulam  eluebat.  u  Nous  n'oublierons  pas  d'obferver , 
»  dit  Tiraqueau  dans  Ton  livre  latin  de  la  no- 
»  blelTe,  que  ceux  que  nous  appelions  en  françois 
»  chevaliers ,  ont  cet  avantage  qu'auiïi-tôt  qu'ils 
M  font  parvenus  à  cette  dignité,  ils  deviennent 
»  nebles ,  quoiqu'ils  ne  le  fufTentpas  auparavant». 
Loyfeau,'  datis  ion  traité  des  ordres  de  la  nobleiTe, 
&  Chopin  A\r  la  coutume  d'Anjou  ,  raifonnent  fur 
cet  article  comme  Tiraqueau.  La  même  chofe  eA 
écrite  dans  les  mémoires  de  du  Tillet ,  ancien 
greffier  du  jparlement. 

Philippe-le-Long ,  jsn  13 17,  anoblit  Raoul  Ma- 
cart  &- Jacques  de  Noa,  en  les  {Âiaat  chevaliers  : 
il  accorda  la..mème  faveur  à  Pierre  Grimoard, 
/eieneur  de  Villebrun. 

La  nobleâe  que  confère  la  chevalerie  n'eft  donc 
pas  fimplement  perfonnelle,  elle  eA  encore  tranf- 
miflible  ,  quoique  le  titre  de  chevalier  ne  foit  point 
héréditaire  :  c  eA  ce  que  nous  enfeignent  les  au- 
teurs cités,  entre  autres  Loyfeau ,  qui  eA  d'avis, 
^it-il,  gue  quiconque  ejî  fait  chevalier  par  le  roi  ejl 
cbfolument  noble  avec  totae  fa  poflérité.  Pierre  de 
MuAy  ayant  été  fait  chevalier  en  1 3 1 5 ,  fut  inquiété 
fur  (a  dignité  par  quelques  ennemis  que  la  jaloufie 
lui  avoit  fufcités;  le  roi,  pour  le  raflurer,  déclara 
qu^il  entendait  que  MuAy  &  fes  defcendans  fuAent 
reconnus  pour  nobles,  avec  défenfes  de  les  re- 
chercher à  IJavenir.  Cette  anecdote  fe  trouve  dans 
un  des  regiAres  de  la  chambre  des  comptes ,  fous 
le  numéro  50.  Voyei^  Noblesse. 

Dans  quelques  coutumes,  on  entend  par  le  mot 
chevalerie,  certains  lieux,  terres  oumétûries  ,  char- 
gés du  l^ement  des  gens  de  guerre  à  cheval.  On 
a  auAï  appelle  chevalerie ,  ainu  que  le  remarquent 
les  rédaâeurs  de  la  première  édition  de  V Encyclo- 
pédie,  cenains  Ae6  ou  héritages  nobles,  dont  le 
tenancier  devoit  au  feieneur  l^ommage-lige. 

Chevalier,  {^Juriwrudence.  Office.)  nous  con- 
noiAons  en  France  plufieurs  offices,  fous  la  dé- 
nomination de  chevaliers  :  tels  font  les  chevaliers  du 
put  &  les  chevaliers  d'honneur. 

Le  chevafier  du  guet  eA  un  officier  d'épée ,  chatgé 
du  commandement  des  archers  à  pied  &  à  cheval 
prépofés  à  la  garde  des  grandes  villes,  &  princi- 

Salemènt  de  Paris.  Cette  charge  nous  eA  venue  des 
Romains,  &  fon  office  répond  à  celui  deprgfeâus 
vigilum ,  il  n'étoit  même  autrefois  que  cela,  parce 
que  le  guet  ne  veilloit  à  la  fureté  publique  que 
pendant  la  nuit.  Mais  aujourd'hui  la  garde  fe  monte 
également  le  jour. 

Le  chevalier  du  guet  étoit  établi  à  Paris  dés  le 
temps  de  faint  Louis ,  il  avoit  voix  délibérative  , 
lorfqu'on  jugeoit  les  accufés  faits  prifonniers  par  fa 
compagnie  ,  ainA  que  le  porte  une  déclaration  du 
roi,  du  17  novembre  1643.  U**  ^^^  ^u  inois  de 
féptembre  1771  a  fupprimé  cet  office.  On  donne 
feulement  le  nom  de  commandant  »  à  celui  qui  cû 
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préfentement  à  la  tête  du  guet.  Il  prête  ferment  « 
châteiet,  &  reçoit  celui  (K  tous  ceux  qui  compo- 
fent  fa  compagnie. 

Les  offices  des  chevaliers  du  guet  des  autres  gran- 
des villes  avoientété  créés  en  163 1  &  1633 ,  nuis 
ils  ont  été  fupprimés  en  1669 ,  à  l'exception  de  ceux 
qui'étoient  créés  plus  anciennement  tels  que  ceux 
d'Orléans  &  de  Lyon.  Les  chevaliers  du  guet  ètoien 
décorés  de  la  marque  de  l'ordre  de  l'étoile,  in{H< 
tué  ou  au  moins  adopté  par  le  roi  Jean  en  13^1. 

Les  chevaliers  d'honneur  font  des  officiers  de  (O' 
dicature ,  portant  l'épée ,  &  ayant  rang ,  fèance  &  voix 
délibérative  dans  plufieurs  compagnies  de  juAice. 

La  première  cr^on  en  a  été  faite  par  unéditdu 
mois  de  mars  1 69 1 ,  pour  les  préfidiaux.  H  y  en  avcnt 
un  dans  chaque  préfidial.  Il  fiégeoit  en  habit  ordinaire, 
l'épée  ^u  côté,  après  les  chefs  de  la  compagnie,  andt 
tous  les  autres  confeillers  timlaires  &  Honoraires.  Il 
avoit  voix  déUbérative  aiut  audiences  &  à  h 
chambre  du  confeil ,  en  matière  civile ,  fans  néan- 
moins participer  aux  épices  8c  autres  émolumeos 
des  confeillers.  Le  roi  avoit  attribué  à  chacun  quatre 
cens  livres  de  gages.  Une  déclaration  du  mois  de 
mai  1691  leur  accorda  la  voix  délibéradve  dans  les 
matières  criminelles ,  lorfqu'ils  feroient  gradués. 

Les  eUvalUrs  d'honneur  étoient  exempts  dul»o, 
de  l'arrière-ban  &  de  toute  contribudon  àcefujet, 
ainA  que  de  la  tutèle  &  curatelle ,  de  même  que 
les  autres  officiers.  Ds  étoient  reçus  &  inftallés  dans 
les  préAdiaux ,  auxquels  ils  étoient  attachés,  après 
une  information  de  vie,  irioeurs  &  catholicité,» 
après  avoir  prouvé  leiu  nobleflb. 

Un  éJit  du  mois  de  juillet  17OÎ  a  créé  deia 
chevaliers  d'honneur  au  grand-confeil ,  deux  en  la 
cour  des  monnoies ,  deux  en  chaque  parlement, 
excepté  celui  de  Paris ,  deux  dans  chaque  chaœiw 
des  comptes  &  cours  des  aides ,  &  un  feul  da» 
chaque  bureau  des  finances ,  pour  fiéger  avant  b 
doyen  des  confeillers,  tant  aux  audiences qu au 
chambre  du  confeil ,  en  habit  noir  avec  le  man- 
teau ,  le  collet  &  l'épée,  &  pour  jouir  des  mto» 
privilèges  ,  honneurs  &  prérogatives  que  les  antrts 
officiers  de.  ces  compagnies. 

Un  premier  arrêt  du  confeil ,.  du  li  aoât  170»  r 
décida  que  le  rang  attribué,  dans  les  cours  de  pwj- 
cature  ,  aux  chevaliers  tChomuur ,  ne  pourroit  pr^ 
judicier  hors  de  leurs  fonâions ,  i  celui  qn<  » 
naiAance  ou  d'autres  dignités  leur  donnent,  an- 
deffiis  des  officiers  qui  les  précèdent  dans  le»  cours. 
Un  fécond,  du  aç  novembre  de  la  même  année, 
ordonna  que  dans  les  bureaux  des  finances ,  doa 
les  officiers  avoient  réuni  au  corps  les  charges  « 
préfident,  le  chevalier  ^honneur  auroit  rang  &  (eau» 
immédiatement  après  celui  qui  préfideroit 

La  nobleffe  ne  s'étant  pas  empreflée  de  fe  WJ 
pourvoir  de  ces  offices ,  les  déclararions  du  «  «" 
cembre  r7ar3  &  a4  mars  1744 1  permirent  aux  r^ 
turiers  vivant  noblemem  de  lever  ces  «"^fv^ 
accordèrent  à  eux  &  à  leur  poAérité  la  n<*^\' 
concédée  aux  ofl&ccs  des  compagnies  anxquelto* 
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font  attachés  ^  pourvu  que  les  chevaUers  tPhematr 
inouruflênt  revêtus  de  leurs  charges ,  ou  qu'ils  les 
eu/Tent  poiTédées  pendant  l'efpacg^  de  vingt  suis. 

Louis  XV ,  par  édit  dû  mois  de  février  17^3  , 
a  fupprimé  les  offices  de  chtvahtrs  d'honneur,  va- 
cans  dans  les  préfidiaux ,  bailliages  &  fénéchauffées ; 
a  ordonné  .que  ceux  qui  vaquéroient ,  par  la  fuite , 
denieureroient  éteints  &  fupprimés,  avec  pouvoir 
aux  officiers  des  fiéges  de  les  réunir  à  leurs  corps , 
à  la  charge  de  reniTOurfer  aux  propriétaires  le  prix 

ftorté  par  leur  dernier  contrat  d'acquifîtion ,  dans 
equel  cas  ils  jouiront  des  gages  qui  y  étoient  attri- 
bués ,  &ns  être  tenus  de  payer  de  plus  grands  droits. 

Dans  les  Pays-Bas ,  on  appelle  chevaliers  d'hon- 
neur des  officiers  de  robe-courte  des  cours  fupé- 
rieures  des  Pays-Bas ,  qui  font  établis  pour  foutenir 
les  intérêts  de  la  nobleiTe,  comme  les  confeillers- 
clercs,  pour  foinenir  les  intérêts  du  clergé  :  c'eft 
pourquoi  il  faut  être  d'ancienne  nobleiTe  pour  être 
admis  à  cette  charge.  . 

Ceux  du  confeil  fouverain  de  Mons  doivent  être 
choifis  dans  le  corps  des  états  de  la  province ,  & 
il  faut  pour  cela  qu'ils  (oient  féodaux  en  fond  de 
la  cour,  c'eA-à-dire,  qu'ils  ponédent  un  fief  con- 
fldérable  dans  l'étendue  de  h  province  &  relevant 
du  fouveraiii.  C'eft  ce  que  porte  l'arùde  4  des  let- 
tres-patentes du  7  odobre  161 1 ,  &  l'ardde  ^  du 
.  chapitre  premier  des  chartes  générales  du  Hainaut. 

Au  parlement  de  Douai ,  u  y  a  trois  chevaliers 
d'honneur  créés  en  titre  d'office  par  deux  édits ,  l'un 
du  mois  de  mars  1693  ,  l'autre  du  mois  de  février 
1694.  Avant  cette  époque,  ils  étoient  nommés  par 
le  prince,  qui  en  avoit  établi  deux  par  un  édit  du 
mois  de  juillet  1668,  &  un  tr(Mfième  par  un  édit- 
du  moK  de  juin  1678. 

Ils  ont  voix  délibérative ,  comme  les  antres  offi- 
ciers ,  dans  toutes  les  affaires  :  leur  rang  eft  immé- 
diatement après  les  préfidens  à  monter;  mais  en 
l'abfence  des  préfidens  ils  ne  peuvent  en  prendre 
la  place ,  ni  recueillir  les  voix ,  ni  prononcer  les 
arrêts.  Ce  droit  appartient  au  plus  ancien  confeil- 
1er.  La  nobleffe  du  Hainaut  fit,  en  161 1 ,  des  re- 
montrances contre  cet  ufage  ;  les  archiducs  Alben 
&  Ifabelle ,  alors  fouveruns  des  Pays-Bas ,  répon- 
dirent que  ce  point  avoit  déjà  été  débattu  plufieurs 
fois  ;  mais  que  les  fondions  de  préfident  exigeant 
plus  de  connoifTances  qu'on  en  fuppofe  ordinaire- 
ment à  la  noblefie ,  il  iàlioit  laififer  les  chofes  fur 
f  ancien  pied. 

Au  confeil  de  Mons ,  les  confeillers<lercs  oiit 
la  préféance  fur  les  chevaliers  d'honneur,  fuivant  la 
réponfe  faite  en  même  temps  aux  remontrances 
de  la  noblefie;  mais  au  parlement  de  Flandres  les 
chevaliers  d'honneur  leur  font  préférés.     . 

Ces  officiers  ne  font  jamais  charges  du  rapport 
d'aucune  caufe ,  &  jamais  ils  ne  font  nommés  cem- 
mi/Taires  pour  des  enquêtes  ou  autres  procédures. 

Au  confeil  de  Mons ,  ils  ont  un  mob  de  vacan- 
ce^ plus  que  les  autres  confeillers.  Il  am  e&  pas 
de  même  au  parlement  de  Flandiesr 
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CÎÎEVANCE  &  Chevisance,  Cl  f.  (  Jurifpr.f 
ces  deux  mots  font  Arnonymes ,  ils  fignifient  les 
biens  'd'un  homme  &  tout  ce  qu'il  pofliède.  Les 
anciennes  coutumes  de  Bourges  &  de  Nivernois, 
les  articles  réformés  de  la  coutume  du  duché  de 
Bourgogne  fe  fervent  du  mot  chevance  :  où  trouve 
celui  de  chevifance ,  dans  Beaumanoir. 

Quelques-uns  ontpenfé  que  ce  dernier  terme,' 
venant  de  chevir,  dont  nous  parlerons  plus  bas^ 
vouloit  dire  traité  ou  accord  ;  mais  outre  ces  deux 
fignifications,  ce  verbe  a  encore  celle  de  fe  nourrir 
&  entretenir ,  &  Beaumanoir  ne  fe  fert  de  chevi- 
fonce  que  dans  cette  dernière  acception. 

CHEVANCHEAU  d'églife,  {JurifprAdans  là 
counmie  de  Hainaut ,  chap.  7  6no8,  fignifïe  le  chc 
vet  ou  chccur  de  l'églife.  Cette  COutume  porte  qud 
c'eft  aux  collateurs  à  réparer  le  chevancheau,  s'il 
n'y  a  ritre  au  contraire.  Voye^  Lauriere,  Glojf. 
Thaïs  quelques  éditions,  on  lit  cancheau,  au  lied 
de  chevancheau  ;  ce  que  je  croirois  qui  vient  de 
canceau  ou  cancel ,  plutôt  que  de  chevet.  (A) 

CHEVAUCHEE,  f.  f.  (  Droit  public ,  féodal  S» 
civil.')  ce  mot,  dans  notre  jm-ifprudence ,  a  plu-' 
fieurs  acceptions.  Il  fignifie  i^.  le  fervice  que  le» 
vaiTaux  &  fujets  font  tenus  de  faire  à  cheval^ 
foit  envers  le  roi ,  foit  envers  les  ft^lgneurs  parti- 
culiers ;  z°.  un  droit  dû  pour  les  pafuges  du  roi  y 
3**.  un  procès-verbal  pour  reconnoître  les  limites 
d'une  juftice;  4**.  les  voyages  que  certains  offi- 
ciers de  juflice  font'  obliges  de  faire. 

Chevauchée  dans  le  fens  de  fervice  dû  par.  uit 
fujet  ou  vaffal.  Devoir  de  chevauchée ,  félon  l'an- 
cienne coutume  d'Anjou,  confifte  dans  l'obliga-^ 
non  de  monter  à  cheval,  pour  défendre  fon  lei- 
gneur  féodal  dans  fes  guerres  parnculières  ;  & 
devoir  d'o/7,  c'eft  être  obligé  de  monter  à  cheval 
pour  accompagner  fon  feigneur  à  la  guerre  pu- 
blique. Il  y  a  différence,  ajoute  cette  coutume , 
entre  houfl  &  chevauchée  ;  car  houjl  eft  pour  dé- 
fendre le  pays  qui  eft  pour  le  profit  commun ,  & 
chevauchée  eft  pour  défendre  Ion  feigneur.  D  efV 
parlé  de  ce  droit  dans  les  ufages  de  Barcelonne^ 
&  dans  les  anciens  fors  de  B&irn  &  de  Navarre.- 
Fontanella,  auteur  catalan,  dit  que  hoftis,  au  maf- 
culin ,  fignifie  ^ennemi  ;  lirais  qu'au  féminin ,  il 
fignifie  Vaide  ou  fecours  que  les  vaifanx  &' fujets 
doivent  fournir  au  roi  dans  la  guerre  pubtiquf  ;^ 
que  chevauchée,  calvacata,  eft  lorfque  le  roi,  ou 
quelque  autre  feigneur ,  mande  fes  vafiaux  &  fu^ 
jets  pour  quelque  expédidon  particulière,  contre 
un  feigneur  ou  contre  un  château  ,  foit  par  voie 
de  guerre  ou  pour  expédition  de  juftice  ;  que  la 
roi  feul  peut  indiquer  Voft  ;  que  les  feigneurs  ne 
peuvent  indiquer  qu'une  chevauchée  ;  que  ïoft  eft 
une  affemblée  qui  n'eft  pas  pour  un  feul  jour  iif 
|iDur  un  lieu  feulement ,  au  lieu  que  la  chévauehie 
**  n'eft  que  pour  un  jour  ou  pour  un  terme  certain. 

Les  baillis  &  fénéchaux  convoquoient  autrefois 
des  chevauchées;,  c'étoit  une  efpéce  de  convocaiio» 
du.  baa  &  arrièrç-ban ,  tjpi  comprenoit  noo-  jwr 
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lement  MUS  les  feîgneun  de  fiefej  maïs  anffi  les 
nobles ,  qui  fàifoient  tous  alors  profeflîon  de  por- 
ter les  armes  :  ils  ëtoient  obligés  de  fervir  à  che- 
val  &  à  leurs  dépens. 

Une  ordonnance  de  S. Loius,  en  taf 6, défend 
«ux  bùllis  &  fénëchaux  d'ordonner  des  chevam- 
ehèes  inutiles,  pour  en  tirer  de  l'argent  ;  &  ordonne 
que  ceux  (|ui  auront  été  fommës,  quand  elles  feront 
ordonnées  juftement,  auront  la  liberté  de  donner 
de  l'argent  ou  de  Tervir  en  perfonne. 

Philippe  VI  accorda  en  1314,  aux  habitans  de 
Florence,  l'exempdon  Shojj  &  chevauchées  ce 
qui  fat  confirmé  par  le  roi  Jean ,  en  1350.  Il  ac- 
corda en  17^3,  le  même  privilège  aux  monnoies; 
&  en  1340,  aux  (ergens  des  foires  de  Brie  &  de 
Champagne  ;  ce  qui  fat  auffi  confirmé  par  le  roi 
Jean,  en  135a  &  1361. 

Guy ,  comte  de  Nevers ,  remit  aux  bourgeois 
plufieurs  droits,  entre  aun'es  chevauchclam  noflram 
&  txtreuum  nojbvm  :  oe  qui  fat  confirmé  en  fè' 
vrier  13  «6,  par  Charles  V,  alors  régent  du  royaume. 

Les  habitans  de  Saint-André ,  prés  Avignon , 
farent  pareillement  exemptés  des  chevauchées^  par 
Philippe-le-bel,  en  1196;  ce  qni  fat  confirmé  par 
Jeroi  Jean,  en  1362. 

Les  privilèges  accordés  k  la  ville  d'Auxonne , 
en  1229,  &  confirmés  par  le  roi  Jean,  en  1361 , 
font  mention  que  les  habitans  doivent  au  fei^eur 
Yofl  &  la  chevauchée  s  mais  qu'il  ne  peut  pas  les 
mener  fi  loin  de  la  ville  qu'ils  ne  puiflént  rcve? 
nir  le  mime  jour. 

On'  peut  aulfi  9q>pliquer  au  fervtce  de  chevauchée 
beaucoup  d'ordonnances  &  de  lettres  concernant 
Voft  &  fervice  militaire ,  qui  font  dans  ]c  Recueil 
4es  ■ordormanct*  df  ta  iroifiime  race. 

Chevauchée,  {droit  de)  étoit  un  droit  ^i 
étoit  dû  au  lieu  des  corvées  de  chevaux  &  charrois , 
pour  le  paflage  du  roi.  L'ordonnance  de  S.  Louis , 
çlu  mois  de  décembre  1254,  art.  37,  défend  que 
nul  en  fa  terre,  c'eft-à-dire,  dans  le  royaume,  ne 
prenne  chev^  contre  la  volonté  de  celui  k.  qui  le 
cheval  fera,  fi  ce  n'eft  pour  le  fervice  du  roi; 
&  en  ce  cas ,  il  veut  que  les  baillis ,  prévôts  ou 
maires,  ou  ceux  qui  feront  en  leurs  lieux,  pren-  - 
lient  des  chevaux  à  loyer  ;  que  fi  ces  chevaux  ne 
fafiifeht  pas  pourfidre  le  fervice,  les  baillis,  pré- 
4^ts  &  autres  defliis  nommés ,  ne  prennent  pas  les 
chevaux  des  marchands,  ni  des  pauvres  gens ,  mai; 
les  chevaux  des  riches  feulement ,  s'ils  peuvent  fufEre 
pour  faire  le  fervice.  Uart.  38  dérend  que  pour 
le  fervice  du  roi  y  ni  pour  autre,  nul  prenne  chevau* 
des  gens  dt  fiante  égltfe,  fi  ce  n'efi  de  l'efpécud  man- 
dement du  roi  ;  qiu  les  baillis  là  autres  ne  prennent 
de  chevaux  forts  tant  comme  métier  fera;  &  fueuux 
qui  feront  pris  ne  foient  point  relâchés  par  argent} 
ce  fui  fera  gardé,  eft-il  dit ,  faufnos  feryices,  nos 
devoirs  fy  nos  droits  ^  &  auffi  les  autrui. 

Chevavchéb  d'une  juftice ,  font  des  procès- 
verbaux  que  l'on  fiiifoif  anciennement,  pour  recon- 
pojtre  &  confiater  l'étendue  &  les  linutes  «fune 
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juffice.  On  les  a  appellées  chevaiekietljaat  ma 
la  plupart  de  ceux  qui  y  affiftoient  étoient  à  che- 
val. Le  juge  convoquait  à  cet  effet  le  procuieui 
d'office ,  le  greffier  &  les  autres  officiers  du  fiège, 
&  les  principaux  &  plus  anciens  habitans,  avec 
lefouels  il  fiiïfoit  le  tour  de  la  jufiice.  On  âifoit 
daiu  le  procès-verbal  la  defcripdon  des  limites , 
&  de  ce  qui  pourroit  fervir  i.  les  Eure  reconnoînt. 
Dans  un  de  ces  procès-veHnux  du  treizième  ûécle, 
il  ëft  dit  que  1  on  marqua  un  chêne  d'un  coup 
'de  ferpe  j  cpla  ne  formoit  pas  un  monivneAt  tnen 
certain. 

CHEVAVCHic  de  certains  officiers.Les  rois  Char, 
les  IX  &  Henri  ID  ordonnèrent  en  feptembrs 
1570,  &  en  mù  1577,  que  les  commiOÎufes dé- 
putés parla  cour  des  monnoies,  feroient  leurs ci^ 
vauchea  &  ^nfites  dans  les  provinces ,  pour  tenir  la 
main  à  l'exéqition  des  réglemeos  fiir  le  ait  des 
monnoies. 

L'ordonnance  de^enri  II,  de  i^^4,  aroiten< 
joint  aux  lieutenans-oiminels ,  tant  de  robe-longue 
que  de  robe-courte,  de  &ire  tous  les  ans,  ou  de 
quatre  niqis  en  quatre  mois ,  des  vifitations  & 
chevauchées  dans  leurs  provinces.  Ce  foin  qui  a 
pour  objet  la  fàreté  &  la  tranquillité  publiques, 
eft  aujourd'hui  confié  aux  prévôts  des  raaréw'haaç 
de  Prance ,  qui  font  obliges  de  faire  des  rondes 
&  vifites  avec  leurs  compgnies ,  ou  de  les  6ii« 
£iire  par  des  détachemens ,  dans  tous  les  lieux  d« 
leurs  départemens. 

Les  maîtres  des  requêtes  ont  auffi  été  chargés 
autrefois  de  faire  des  chevauchées  ou  vifites  dans 
les  provinces.  C'eft  ce  qu'on  peut  remarquer  dans 
les  ordonnances  d'Orléans ,  de  Moulins  &  de  Blois, 
L'objet  de  ces  chevauchées  ou  vifites  étoit  de  dreflet 
procés-verbal  des  chofes  importantes  pour  l'état , 
de  recevoir  les  plaintes  des  fujets  &  de  réprimer 
les  abus.  Aujourd'hui,  ce  fôm  les  intendans  oa 
commifiàires  départis  dans  les  provinces  qui  foci 
ces  vifites,  chacun  dans  l'étendue  de  fa génén'itê. 

Les  élus  ou  confeillers  des  éleâions  font  obVigés 
de  faire  des  chevauchées  ou  .vifites  dans  leurs  dé- 
panen^ens,  pour  s'informer  de  Tétat  &  des  facul- 
tés de  chaque  paroifli:,  de  l'abondance  ou  fUtiliit 
de  l'aimée,  du  nombre  des  charrues,  du  nfic 
qui  fe  fait  dans  chaque  lieu ,  «nfèmbie  de  toutes 
les  autres  commodités  ou  incoininodités  qni  peu- 
vent rendre  ces  Ueux  riches  ou  pauvres. 

Dans  ces  chevauchées ,  les  élus  doivent  aufli  ié 
^ire  rendre  compte  des  exemprions  dont  jooiâen: 
Quelques  habitans,  pour  voir  n  elles  font  fondées, 
«  fi  l'égalité  eft  oHervée  autam  aall  efl  poffible, 
entre  les  contribuables,  Lorfqu'ils  trouvent  des 
abus,  ils  doj^ent  prendre  l'avis  de  trois  on  quatre 
principaux  liabitans  dé  la  paroifle ,  ou  des  paroiiTes 
circonyoifines,  les  mieux  infomiés  des  fiiôiltis  & 
des  moyens  des  contry>uables,  pour  enfuite  en 
nqiponcr  procès- vefbal  i  l'afTemblée  de  l'éleâion, 
&  faire  en  conféquence  le  départemei|t  des  taxe: 
avec  droiture  $c  juftice. 
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Les  &m  doivent  fe  partager  entre  eux  le  ref* 
fort  de  l'éleâion  pour  leurs  chevauchées.  Ds  doi- 
vent les  £iire  immédiatement  après  la  récolte ,  en- 
tendre les  fyndics  &  marguilliers  des  paroiflés, 
drcfler  bon  &  fidèle  procès-verbal  de  tout  ce  qui 
peut  concerner  le  devoir  de  leurs  charges.  Us  ne 
peuvent  aller  deux  années  de  fuite  dans  le  même 
département,  ni  &ire  leivs  chevauchées  dans  un 
lieu  où  ils  poffèdent  du  bien. 

Les  grands-maîtres  3es  eaux  &  forêts  doivent 
pareillement  faire  des  chevauchées  ou  vifites  pour  la 
confervation  des  forêts  du  roi.  Ceft  ce  qui  réfulte 
de  plufieurs  ordonnances  &  paiticuliérement  de 
Tarticle  i8  de  l'édit  de  1^83,  lequel  enjoint  aux 
grands-maîtres  réformateurs,  à  leurs  lieutenans  & 
aux  maîtres  particuliers ,  de  vifiter  dans  leurs  che- 
vauchées ,  les  rivières  ,  levées  ,  ehaujfies ,  moulins  , 
pêcheries  ,  6r  de  s' informer, de  l'occapon  du  dépirijfe- 
ment  d'iceux. 

Les  tréforiers  de  France  font  auilî  obligés  de 
£iire  annuellement  des  chevauchées  dans  les  élec- 
tions de  leur  reiTort ,  pour  voir  fi  la  répartition 
des  tailles  efl  conforme  aux  facultés  de  chaque  pa- 
toiffc.  Ils  font  de  même  la  vifire  des  chemins. 
Foyei  Maître  des  requêtes  ,  Prévôt  ,  Grano- 
MAÎTRE ,  Elu  ,  Trésorier  de  France. 

CHEVAUX-LÉGERS ,  f.  m.  (  Coie  milit.)  c'efl 
un  corps  de  cavalerie  de  la  maifon  militaire  du 
roi.  On  trouvera  dans  le  DiSiomuùre  militaire  ce 
qui  concerne  Torigine  &  les  privilèges  de  cette 
compagnie,  dont  le  dernier  état  eA  Sxé  par  une 
ordonnance  du  15  décembre  177$*  U  fuffit,  pour 
remplir  notre  objet,  de  remarquer  que  les  che- 
vaux-légers jouifTent  de  tous  les  privilèges  accordés 
aux  cemmenfaux  de  la  maifon  du  roi. 

CHEVEDâGE  ,  f.  m.  (  terme  de  Coutume.  )  celle 
de  Valençay ,  art,  3,  appelle  feu  &  chevedage ,  le 
chefal  ou  chefeau,  c'eil-à-dire  la  maifon  ou  mé- 
nage :  »nfi  tous  ces  mots  font  fynonymes  entre 
eux. 

CHEVEL ,  (  lieu  )  terme  de  Coutume.  La  connime 
locale  de  Bayeux  appelle  &eu  cAevely  le  manoir 
ou  hébergement  fitué  à  la  ville  ou  à  la  campagne, 
avec  les  terres  qui  y  font  attenantes ,  de  quelque 
étendue  qu'elles  foient,  pourvu  qu'elles  n'en  foient 
fèparées  par  aucun  diemin  ou  voie  publique ,  ri- 
vière ou  cours  d'eau  ancien. 

L'aîné  a  droit  de  retenir  par  prédput  le  Seu 
thevel  en  fon  entier ,  à  la  charge  néanmoins  de 
ré'compenfer  fes  puînés ,  en  rente  tenant  nature  de 
fonds ,  à  propordon  de  la  valeur  du  chevel^  dopt 
l'eftimation  doit  être  faite  par  des  experts  convenus 
entre  les  frères,  ou  nommés  d'office  par  le  juge. 
L'aîné  ne  prendra  qu'un  feul  lieu  chrvel ,  encore 
bien  qu'il  foit  appelle  i  plufieurs  fucceffions,  telles 
que  celles  de  père ,  mère ,  ueul  &  aïeule.  Il  n'eft  plus 
même  admis  à  reclamer  le  -lieu  ehevel ,  lorfqu  il  a 
fait  partage  avec  fes  puînés ,  uns  en  avoir  préala- 
blement niit  rétention. 

Cbevels  ,   (  aides  )  tenus  dt  Coutmt..  On 
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donne  en  Normandie  le  nom  d'aidés  chevels,  à  ce 
que  quelques  autres  coutumes  appellent  Vaide  de 
chevaU4*t  &  Quelques  auffes  taille  aux  quatre  casi^ 
Voyer  AlDE ,  (  Droit  féodal'). 

CHEVER,  V.  a.  i^temu  dt  Coutume.  )  celle  de 
Reims,  art.  373,  s'en  fert  pour  fignifier  faire  une 
end-eprife  ou  empiétement  fur  la  chauffée  ou  rue 
d'une  ville ,  fur  un  chemin  ou  fur  un  héritage,  (ufl 

CHEVESSE ,  f.  f.  (  terme  de  Coutume.  )  c^ft  une 
expreffion  particulière  au  p^  Meffin.  Li  cheveji^ 
dans  cette  coumme ,  eft  une  efpèce  de  préciput 
accordé  à  la  femme ,  lors  de  la  dilTolution  de  Is 
communauté ,  qui  a  été  entre  elle  &  fon  mari. 

La  coutume  de  l'évêché  de  Metz,  tit.  a,  art.  j; 
après  avoir  dit  guc  la  femme  furvivante ,  lorfqu'il 
n'y  a  pas  d'enbns  de  fon  marine,  emporte  la 
totalité  de;  meubles,  à  la  charge  de  payer  les 
dettes  perfonnelles  &  mobiliaires ,  ajoute ,  art.  6  , 
«  où  il  y  a  enfàns ,  elle  ne  peut  rien  prétendre 
»  efdits  meubles ,  qu'autant  que  l'un  d'iceux,  hor- 
»  mis  par  préciput  £1  thevejfey  c'«ft-i-dire,  fes 
»  habits ,  bagues  &  joyaux  ,  »m  lit  garni ,  ni  le 
»  pire ,  ni  le  meilleur  ». 

CHEVESTRAGE,  f.  m.  (  Jurifpr.  )  en  ladn 
cAeveflrapum  feu  captftragium.  Cétoit  un  droit  ou 
cAutume  que  les  écuyers  du  roi  s'étoient  arrogé 
fuf  le  foin  que  l'on  amenoit  à  Paris  par  eau.  S. 
Louis  l'abrogea  par  des  lettres  de  l'an  \i<6. 

CHEVET,  f  m.  (^Droit fhdal.) c'eQ.  un  droit 
que  quelques  feigneurs  exigeoient  autrefois  des  nou» 
veaux  mariés ,  dans  l'étendue  de  leur  fe^neurie< 
La  plupart  de  ces  droits,  que  la  force  &  la  licence 
avoient  introduits,  ont  été  abolis  dans  la  fuite 
comme  Contraires  à  l'honnêteté  &  à  la  bienféance, 
ou  convertis  en  argent.  U  y  a  encore  un  droit  de 
chevet  dû  par  les  nouveaux  mariés  dans  certaines  - 
compagnies.'  Ce  droit  autrefois  confifloit  en  un 
feflin  qui  fe  donnoit  à  toute  la  compagnie ,  pré- 
fentement  il  eil  prefque  par-teut  converti  en  une 
fomme  d'ai^ent  qui  le  partage  entre  tous  les  con- 
frères du  nouveau  marié.  Les  officiers  de  la  chambre 
des  comptes  &  les  confeillers  du  cbâtèlet  paient, 
en  fe  mariant ,  im  droit  de  chevet.  {^A) 

CHEVIR  ,  V.  n.  {Dreh  fiodal  «•  eoutumier.) 
Dans  quelques  andens  auteurs ,  &  particulièrement 
dans  Beaumanoir,  cht^.  # ,  on  trouve  ce  veibe 
dans  l'acception  de  fe  nourrir,'  ^alimenter  :  mais  en 
droit,  il  fign^e  traiter ,  compofer^  capituler. 

Ceû  dans  ce  fens  cm'il  eft  employé  dans  les 
anciennes  coutumes  de  Bourges ,  chap.  f  :  fi  aucun 
faifoit  ajourner  un  autre  â  lui  répondre  devant  le 
juge,  &  celui  qui  ejl  ajourné  foit  venu  chevir  à  fa  . 
partie ,  le  prévôt  y  aurait  un  clainqui  vaut  fix  blancs. 
Nous  voyons ,  par  le  grand  eoutumier ,  qu'on  fe 
fervoit'de  cette  expreffion  dés  le  temps  de  Charles 
VI ,  &  qu'elle  avoit  le  même  fens  :  aucuns  font  ma 
chevijfent  au  feigneur  quand  ils  ont  acheté  aucun  hé- 
ritage, 6f  qui  ne  s'en  font  point  enfaifitter  pour  la 
cautelle  du  retrait,  le  grand  eoutumier,  page  340. 
Enfin ,  on  retrouve  ce  mot  employé  dans  le  même 
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{ens  dans  la  coutume  de  Paris,  Scplufieurs  autr«. 
L'article  21  de  celle  de  Paris ,  porte  :  «  fi  le  fei- 
i>  gneur  féodal  a  reçu  le  quint  denier  à  lui  dû , 
»  à  caufc  de  la  vendition  du  fief  mouvant  de  lui, 
»»  cAevi  ou  baillé  foufeance,  ledit  feigneur  féodal 
»  ne  peut  plus  retenir  ledit  fief  par  puifiance  de 
n  fief  pour  l'unir  &  mettre  en  â  table  à  caufe 
n  d*icelle  vendition». 

Le  fens  de  cet  article  qui  forme  notre  droit 
commun,  eft  que  le  feigneur  qui  a  donné  fouf- 
france  à  l'acquéreur  d'un  fief,  ou  chevi ,  c'eft-à- 
dire,  compofé  avec  cet  acquéreur,  n'eft  plus  ad- 
mis au  retrait  féodal  de  ce  même  fief  à  raifon  du- 
quel il  a  chevi. 

La  raifon  de  cette  difpofitton ,  dit  Brodeau , 
fur  cet  article  ai ,  "  eft  que  le  feigneur  féodal ,  au- 
quel ,  par  le  contrat  de  vente  à  lui  notifié  &  exhibé 
>ar  l'acquéreur  qui  lui  en  a  donné  copie,  eft  acquis 
e  droit  de  quint  ou  de  retrait  féodal  à  fon  choix, 
ne  pouvant  pas  avoir  l'un  &  l'autre  conjointement, 
recevant  purement  &  funplement,  &  fans  aucune 
réferve  ni  protcftatidn ,  le  qumt  en  tout  ou  en 
partie ,  ou  tranfigeant  &  compofant  pour  icelui  à  une 
fomme  certaine ,  fuppofé  même  qu'il  ait  donné  terme 
&  délai  de  payer ,  &  n'en  ait  reçu  aucune  chofe , 
demeure  exclu  du  retrait  féodal  auquel  il  a  taci- 
tement renoncé,  &  confommé  par  ces  aâes  vo- 
lontaires l'option  des  deux  droits  dont  il  avoit 
ennére  &  parfaite  connoiflance,  &  ne  peut  plus 
varier  ni  cnanger  de  volonté  (  bien  qu'il  fott  en- 
core dans  les  quarante  jours  ) ,  au  préjudice  du 
droit  acquis». 

Ce  pafllâge  développe  très-bien  l'étendue  du  mot 
fhevir.  Le  feigneur  a  chevi  toutes  les  fois  qull  a 
reçu  le  quint,  qu'il  a  compofé  à  raifon  de  ce  droit 
ou  donné  terme  pour  le  payer;  en  \m  mot ,  toutes 
les  fols  qu'il  a  fait  des  afles  approbatifs  de  la  vente. 
Dans  tous  ces  cas ,  le  feigneur  eft  exclu  du  ren-ait 
féodal. 

On  peut  élever  la  queftion  de  favoir  fi ,  fous 
cette  dénomination  chevir ,  la  coutume  emend  com- 
prendre le  déori. 


pâme  du  droit  auquel  ion  acquii 
donne  ouverture.  Si  après  une  pareille  convention , 
y  on  peut  dire  que  le  feigneur  a  chevi,  aux  termes 
de  la  coutume,  il  eft  exclu  du  retrait  féodal.  La 
queftion  n'eft  donc  pas  fans  intérêt. 

Guyot  examine  &  décide  cette  queftion  du 
retrait  feigneurial ,  chjp.  18.  Sur  ce  mot  chevir  ou 
hailii  fouffrance ,  je  crois,  dit  cet  auteur,. que  le 
dejfri  fait  par  l'acquéreur  avant  l'acquifttion  ,  fi  ce 
dépri  étoit  conftaté  par  écrit ,  excluroit  le  feigneur 
du  retrait  ;  car  le  Jepri  eft  l'agrément  donné  à  ce- 
lui qui  fe  préfente  pour  acheter ,  &  la  déclaration 
Îue  &it  le  feigneur  qu'il  fe  contente  de  telle  fomme, 
)cttc  convention  faite,  même  avant  le  contrat, 
fft  une  claufe  d'cxclufion  du  retrait. 

CetCQ  opinion  eft  confirmc-e  par  un  arrêt  fan$ 
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date ,  rapporté  par  Bouchel ,  fur  rardcle  137  de  I] 
coutume  de  Senlis.  Par  cet  arrêt ,  un  feigneur  fin 
débouté  du  retrait  pour  avoir  écrit  à  l'acquéreu 
d'un  fief  mouvam  de  lui,  qu'il  lui  feroit  obtenii 
de  fon  fermier  une  diminution  du  droit  de  vente. 

Le  feigneur  a  chevi  non  feulement  lorfquH  a 
reçu  les  droits  réfultans  de  la  vente,  Icw^u'ila 
compofé  fur  la  quodté  de  ces  droits,  mais  encore 
lorfqu'il  a  donne  à  l'acquéreur  un  délai  pour  la 
payer.  La  raifon  en  eft,  dit  Perrière,  fur  l'article 
21  de  la  coutume  de  Paris,  Glojf.  2,  que  par  ce 
moyen  il  a  tacitement  renoncé  à  l'option  des 
deux  droits;  favoir,  de  retirer  ou  de  recevoir  le 
quint ,  &  il  ne  peut  plus  varier  ni  changer  de  vo- 
lonté, au  préjudice  de  l'acquéreur ,  quoiqu'il  foit 
encore  dans  le  temps  du  retrait.  Car ,  par  le  moyen 
de  ce  délai  accordé,  l'acquifition  de  l'acheteur  qui 
étoit  en  fufpens  a  été  aflurée,  &  il  eft  devenu 
feigneur  inconmiutable  du  fief  par  lui  acquis. 

Bien  entendu  que  ce  délai  ne  préjudicieroit  ps 
au  feigneiu-,  fi  en  l'accordant  il  avoit  fait  des  ré- 
ferves  convenables. 

Si  le  fief  dominant  eft  partagé  entre  deux  (a- 

!  peurs,  &  que  l'un  des  deux  ait  chevi,  l'autre 
eigneur  n'eft  pas  exclu  du  retrait  pour  fa  por- 
tion ,  le  fait  de  fon  co-feigneur  ne  pouvant  ps 
lui  nuire ,  &  par  conféquent  lui  enlever  l'ezerdce 
d'un  droit  que  la  loi  lui  accorde. 

Le  feigneur  feroit-il  exclu  du  retrnt ,  fi  foo 
receveur  ou  fon  fermier  dans  le  bail  ou  procu- 
ration dëfquels  feroit  une  claufe  eénérale,  portant 
fiKulté  de  recevoir  les  droits  féodaux,  avoient 
chevi  ? 

La  coutimie  du  Maine  a  fur  ce  poim  une  dif- 
pofition  expreffe.  L'anide  359  porte  que  la  ré- 
ception des  droits  faite  par  le  fermier  de  li  là* 
gneurie ,  forclos  le  feigneur  du  retr»t. 

Charondas  &  Tronçon  regardent  la  difpofmon 
de  cette  coutume  comme  formant  le  droit  com- 
mun ,  avec  cette  modification  néanmoins ,  que  le 
feigneur  peut  prévenir  fon  fermier,  c'eft-à-dire, 
que  le  retrait  lui  eft  acquis ,  s'il  en  a  intenté  l'aAioa 
avant  que  le  fermier  ait  reçu  les  droits.  Charonds 
cite  un  arrêt  du  28  février  1572,  qui  a  jugé  que 
le  droit  payé  au  receveur  exclut  le  feigneur  du 
retrait. 

£ette  opinion  n'eft  pas,  à  beaucoup  prés, ans 
contradiâeurs.  Chopin  la  combat,  fur  la  counime 
d'Anjou,  livre  II ^  lit.  6y  n.  ai.  Pour  ce  qui  eft 
du  procureur,  dit  Brodeau,  fur  l'arude  21  del> 
coutume  de  Paris  y  n.  8  &  ç,  c'eft  une  règle  en 
droit  que  in  alternativis ,  eleSione  faSa  per  f  rocfc- 
ratorem ,  ftipulatio  confummata  «fi  ;  d'où  l'on  peut 
induire  que  le  procureur  ayant  admis  à  la  ft»  & 
reçu  les  droits  ,  le  feigneiu-  ne  peut  plus  deman- 
der la  rejtenue  féodale.  Au  refte ,  cela  ne  fe  doit 
point  entendre  d'un  procureur  fondé  de  procura- 
tion générale  ,  mais  feulement  de  celui  auquel  a 
été  pafféeprocpration  fpépale  à  i'cfièt  de  Toption. 
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Parles  mêmes  raifoDs,  ajoute  Brodeau,  la  ré- 
ception Élite  par  k  receveur  ou  fermier  des 
qiunts  &  droits  feleneuriaux ,  tie  donne  pas  ou-, 
verture  à  des  fins  de  uon-recevoir  contre  le  fei- 
gneur  qui  veut  exercer  le  retrait. 

Suri  article  précédent,  le  même  auteur  rapporte 
un  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre ,'  au  rapport  de 
M.  Camus  de  Pontcarré,  le  7  avril  1637,  par 
lequel  la  cour  a  jflgé  que  le  propriétaire  du  nef 
eu.  recevable  à  intenter  l'aâion  en  retrait ,  quoique 
ion  receveur,  fermier  ou  procureur  ait  reçu  le 
quint. 

Ferrière ,  qui  fe  range  du  parti  de  Brodeau , 
ajoute:  de  plus,  la  faculté  de  choiTu'  de  deux 
chofes  l'une  ,  comme  eft  le  quint  ou  le  retrait , 
eft  perfonnelle  ;  de  forte  ou'elle  ne  peut  être  exer- 
cée que  par  celui  à  qui  elle  appartient. 

Il  y  a  encore  une  obfervation  à  faire  fur  cet 
objet.  C'eA  que  l'on  ne  peut  pas  dire  que  le  fei- 
gneur  ait  chèvi ,  quoiqu'il  ait  reçu  les  droits  ordi- 
naires &  annuels,  tels  que  le  cens,  par  exemple. 
De  forte  que,  dans  les  coutumes.où  le  retrait  cen- 
fuel  a  lieu ,  le  feigneur  n'eft  pas  exclu  du  retrait 
par  l'accepianon  qu'il  peut  avoir  faite  du  cens 
annuel  dont  les  héritages  vendus  font,grevés.  La 
coutume  du  Maine  en  a  une  difpofition  expreflè. 
L'article  399,  porte:  U  feipieur,  pour  avoir  reçu 
les  devoirs  ordinairts ,  n'tfl  firclos  du  retrait. 

Dumoulin  rend  la  raifon  de  cette  décifion  en 
ces  termes  :  (^a  debentur  .arnmaùm ,  à  quocumqut 
jufto  vel  injuflo  poffiffore.  Note  fur  l'article  399  de 
la  coutume  du  Maine.  Voye^  Retrait  féodal. 
CHÈVRES ,  (  Jurifpr.  )  font  des  animaux  mal- 
fàifans  ;  elles  ont  la  falive  venimeufe  &  brûlante, 
leur  haleine  gâte  les  vaiiTeaux  propres  à. mettre  le 
vin,  &  empêche  le  jeune  bois  de  repoufTer.  Plu- 
(ieurs  coutumes  défendent  d'en  nourrir  dans  les  villes , 
comme  celleduNivernois,  chap.io^  art,  i^.  Celle 
de  Beny,  tit.  des  fervitudes ,  art.  18 ,  permet  d'en 
tenir  en  ville  clofe  pour  la  néceflité  de  maladie 
d'aucuns  particuliers.  Coquille  v^udroit  qu'on  ad- 
mît cette  limitadon  dans  fa  coutume  ;  mais  il  dit 
aufli  qu'il  faudroit  ajouter  que  ce  feroit  à  condition 
de  tenir  les  chèvres  toujours  attachées  ou  enfer- 
mées dans  la  ville ,  &  aux  champs  les  tenir  at- 
tachées à  une  longue  corde.  La  coutume  de  Nor- 
mandie, art.  84  f  dit  que  les  chèvres  &  les  porcs 
font  en  tout  temps  en  défens ,  c'efl-à-dire ,  qu'on 
ne  les  peut  mener  paître  dans  l'héritage  d'autrui 
ikns  le  confentement  du  propriétaire  ;  celle  d'Or- 
léans, art.  If 2  ,  défend  de  les  mener  dans  les  vignes, 
gagnages ,  cloufeaux ,  vergers ,  plants  d'arbres  frui- 
tiers, chênaies ,  ormoies,  faulfaies,  aulnaies ,  à  peine 
d'amende;  celle  de  Poitou,  art.  iç6,  dit  que  les 
bois  taillis  font  défenfables  poiv  le  regard  des  chè- 
vres ,  jnfqu'à  ce  qu'ik  aient  cinq  ans  accomplis  ; 
&  à  l'égard  des  aun-es  bêtes,  jufqu'à  quatre  ans. 

L'ordonnance  de  1669  >  '''■  'P  »  '*''•  '7  >  défend 
d'envoyer  porcs ,  chèvres ,  brebis  &  moutons ,  daiis 
les  forêts  &  bois  du  roi ,  des  communautés  ecclér 
Jtirifprudentt,    Tome  JI, 
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fiafiiques  «n  fôÈuKères,  &  des  pacdculiers,  ai 
même  dans  les  landes  &  bruyères ,  places  vaines 
&  vagues ,  aux  rives  des  bois ,  à  peine  de  confif- 
cation  des  beftiaux,  &  de  trois  livres  d'amende 
pour  chaque  bête,  dom  les  pères  &  les  maîn-es 
font  civilement  refponfàbles. 

'  Les  troupeaux  de  chèvres  étoient  communs  dans 
quelques  provinces  du  royaume.  Un  arrêt  dii 
confeil  du  29  mai  1725 ,  les  a  défendus ,  fous  pane 
de  cent  livres  d'amende ,  dans  toute  l'étendue  du 
Languedoc:  un  arrêt  du  paiement  de  Grenoble, 
du  II  août  1735,  les  a  profcrits  du  Dauphiné: 
une  ordonnance  du  grand-màtre ,  du  39  oâobre 
Ï7ÎÎ  »  confirmée  par  arrêt  du  confeil  du  3  juin 
1755  ,  a  enjoint  aux  pardculiers  de  la  vallée  du 
Figuier,  de  fe  défaire  de  leurs  chèvres,  dans  le 
mois ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende. 

En  général ,  on  a  permis  dans  les  environs  des 
villes,  à  quelques  particuliers,  de  garder  une  ou 
deux  chèvres,  pour  le  foulagement  des  malades. 
On  tolère, auffi  dans  quelques  endroits,  que  les 
pauvres  habitans  de  la  campagne  en  nourriflent  une 
pour  fe  procurer  du  laitage  j  mais  dans  tous  les 
cas ,  on  doit  tenir  les  chèvres  renfermées  à  la  mai- 
fon ,  ou  les  mener  aux  champs  attachées  à  une  corde. 

Le  canon  onmes  décima,  cauf.  16 ,  quafl.  7,  dé- 
cide que  la  dixme  eft  due ,  des  chèvres  qui  font  à 
la  garde  du  paAeur,  de  même  que  des  autres  ani- 
maux. Cette  décifion  dewent  inutile  aujourd'hui, 
qu'il  n'eA  plus  permis  d'avoir  des  troupeaux  de 
chèvres. 

CHEVJIOTAGE ,.  f.  m.  (  Droit  fiodal.  )  efl  un 
droit  dû  en  quelques  lieux  au  feigneur  par  les 
habitans  qiù  ont  des  chèvres.  H  confifle  ordinai- 
rement en  la  dnquième  partie  d'jm  chevreau ,  foit 
mâle  ou  femelle ,  dont  la  valeur  fe  paie  annuelle- 
ment au  feigneur. 

CHEUTE  de  caufe ,  (  terme  de  Coutume.  )  on  le 
trouve  dans  celle  d'Anjou ,  art.  n ,  dans  la  fignifi- 
cation  de  perte  de  caufe.  Ainii ,  cheoir  de  fa  caufe , 
c'efl  per^e  fon  procès,  fuccomber  dans  fes  de- 
mandes. 

CHÉZÉ,  f. m.  (terme  de  Coutume.  Droit  fi«dal.') 
Leproufl,  fur  l'article  3  delà  coumme  de  Loudu- 
nois,  prétend  qu'il  faut  dire  chefni,  parce  qu'il 
faut  mefurer  à  la  chaîne,  le  cki^^i  que  prend  l'amé; 
ou  bien  cboifé,  parce  que  l'aîné  chouît  &  prend 
cet  avantage  en  tel  lieu  qu'il  veut;  mab  ces  deux 
étymologies  font  réfutées  par  M.  de  Lauriére ,  en 
fon  Glo^aire,  On  devroit  plutôt  écrire  cho{li,  car 
ce  mot  eA  le  même  que  chenal  &  che^eau,  qui 
viennent  du  mot  ladn  cafa,  maifon,  habitation. 

Le  chi[é ,  dit  Ducange ,  efl  ce  qui  appartient  à 
l'aîné  dans  un  fief,  fàvoir  le  manoir  principal, 
avec  une  certaine  étendue  déterre  auprès. 

Les  coutumes  de  Tours ,  de  Loudunois  &  du  ' 
Maine,  ont  des  difpofitions  fur  cet  objet:  elles 
appellent  chéi;è  ime  mefure  de  terre  ou'elles  accor- 
dent à  l'aîné  dans  les  poiTc  fiions  féodales.  Cette 
mefure  varie  dans  les  différentes  coutumes  :  dans 
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.celle  de  Toiik«  il  eft  environ  de  deilzafpens  de 
terre;  dans  celle  de  Loudunois,  de  trois  fepterées 
A  Tentour  du  châtel ,  hors  les  foffés  en  fucceffion 
de  baronnie.  Le  c/téii  eft  la  même  chofe  que  ce 

Îi'on  appelle  en  pays  coummier  le  vol  du  cht^n. 
oyei  Vol  du  chapon. 

CHIAOU ,  f.  m.  (  Droit  publie.")  c'eft  un  officier 
de  la  cour  du  grand-feigneur ,  dont  les  fondions 
répondent  à-peu-près  à  celle  de  nos  huiffiers. 

Ce  mot ,  dans  fon  origine ,  figntfie  tnvoyé.  La 
marque  de  fa  dignité  eft  un  bâton  couvert  d'argent. 
Il  en  armé  d'un  cimeterre  ,  d'un  arc  &  de  flèches. 
On  lui  confié  des  prifonniers  de  diftinâion.  C'eft 
ordinairement  parmi  lés  officiers  de  ce  rang,  que 
l'empereur  Turc  choifit  les  ambaffiideurs  qu'il  envoie. 

Dans  l'intérieur  de  l'empire  on  les  reg^de  comme 
des  «ffiders  de  mauvais  augure ,  parce  qu'ils  font 
très-fouvent  chargés  d'annoncer  aux  bâchas  &  au- 
tres grands  les  ordres  du  fuitan,  lorfqu'il  demande 
leurs  tètes. 

Les  chiaous  (ont  commandés  par  le  efùaou-hiXcYn , 
officier  qui  affifte  au  divan ,  où  il  introduit  ceux 
^à  y  ont  des  affaires.  (  G  ) 

CHICANE,  f.  f.  (^Jwijprudenct.  )  en  terme  de 
palais ,  fe  prend  pour  l'abus  que  Ton  ^t  des  pro- 
cédures judiciaires;  comme,  lorfqu'une  partie  qui 
eft  en  état  de  défendre  au  fond ,  le  retranche  dans 
des  exceptions  &  autres  incidens  illufoires  &  de 
mauvaife  foi,  pour  tirer  Taffiiire  en  longueur  ou 
pour  fatiguer  K>n  adverfaire ,  &  quelquefois  poUr 
iiirprendre-  le  juge  même.  (  ^tf  ) 

CHICANEUR,  f.  m.  {Jurifprudence.)  ea  terme 
de  palais,  eft  celui  qui  forme  des  incidens  inutiles 
&  de  mauvùfe  foi.  Cette  q>ialifîcatioa  de  chicantur 
eft  une  injure  grave ,  lorfqu'elle  eft  appliquée  mal- 
à-propos,  fur-tout  fi  c'eft  contre  des  perlonnes  de 
quelque  confidération.  Ç^A) 

CnlECTE  ,  ancien  mot  qu'on  trouve  dans  la 
couttune-  de  Hainaut  pour  fignifiec  chtrté  d*s  vivrts. 

CHIEN ,  -f.  m.  (  Droit  civU.  )  forte  d'animal 
domeftique.  Suivant  la  difpofition  des  loix  romai- 
aes ,  contenues  aux  dtres  du  digefte  ad  lig.  a^uil. 
tf  fi  (piadna.faup.ftc.t^L  que  nous  avons  fuivies 
dans  nos  reglemens  de  police,  le  maître  d'un  chien 
dangereux  doit  le  tenir  à  l'attache,,  à  peine  de  ré- 
pondre des  accidens  :  il  répond  des  domnu^es  & 
intérêts  dus  aux  perfbnnes  mordues  par  fes  ciiens. 
à  moins  qu'on  ne  prouve  que  le  bleâé  n'ait  lirf* 
même  provoqué  le  chien.. 

Celui  qui  anime  un  chien,  tA  égalemem  refpon- 
fable  du  dommage. 

Une  ordonnance-de  i^^6  enjoint  de  tuerles-cA/»» 
qui  ne  font  avoués  de  perfonne. 

Il  eft  ordonné  aux  maîtres  &  autres  perfonnes 
de- tuer  les  chiens  enragés'^  dés  qu'on  en  a  coniunf- 
fance ,  &  de  les  enterrer  dans  clés  foftes  afTez  pro- 
fondes pour  qu'aucun  aninud  ne  puifie  y  toucher.. 

Un  arréb  dû  17  avril  1674  défend  aux  gardes-- 
bois  de  nteaceàleur  fiiite.auctU;cAi«>,. (bit. dans-    . 
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lès  bois^  fok  dans  les  campagnes.  y»yt{  Chasse. 

Chiens  d'avoine  ou  qmenne  avoine,  comme  qv 
diroit  a.v»ini  des  chiens ,  (  Dro'u  fèodd.  )  eft  une 
redevance  feigneuriale ,  connue  en  Artois  &  dms 
le  Boulenois ,  qui  eft  due  par  les  habitans  au  fei- 
gneur  du  lieu.  Elle  cunfifte  en  une  certaine  quan- 
tité d'avoine  due  annuellement  par  les  habitans,  & 
deftinée,  dans  l'origine  de  fon  établiffement,  pour 
la  nourriwre  des  chiens  du  feifneur,  auxquels  ^ 
paremment  on  fàifoit  du  pain  de  cette  avoine.  On 
trouve ,  dans  les  regiflres  ne  la  chambre  des  comptes 
de  Lille ,  des  preuves  que ,  depuis  i<40  jufqu'ei 
1629  ,  les  comtes  d'Artois  ont  été  («vis  de  ces 
fortes  de  redevances;  qu'en  1630,  le  roi  d'Efw- 
gne ,  qui  étoit  encore  propriétaire  du  comté  Sh' 
tois ,  fit,  pour  les  befoins  de  l'état ,  un  grand  nombre 
d'aliénations  de  ces  fortes  de  redevances;  &,  eii- 
tre  autres ,  que  les  religieux  de  S.  Beràn  fe  rendi- 
rent adjudicataires,  par  contrat  dn  17  feptembre 
1630,  des  quatre  parties  de  ces  cMats  i'snoitit; 
nne  partie  de  vingt-huit  rafières  un  picotin  d'avoine 
fur  les  habitans  (THerbelles;  une  auffe  de  dix-huit 
rafiéres.fur  les  habitans  de  Coiques;  une  troifième 
de  quatre  rafières  un  tiers  un  quan  d'avoine  fur  les. 
habitans  de  Quindal;  enfin  une  quatrième  partie 
tat  le  fieur  de  Difques  en  Boifenghen ,  de  neuf 
rafières ,  &  que  ce  contrat  fiu  fait  fous  la  condi- 
tion de  rachat  perpétuel.  Il  y  eut  conteftation  al 
fiijet  de  la  foMté  d'une  de  ces  redevances,  due 
par  les  habitans  du  hameau  de  Quindal;  les  reS- 
gieux  de  S.  Bertin  s'étant  adrefTés  au  fieur  Defqui» 
nemus ,  comme  poftedant  une  partie  des  héritées 
de  ce  hameau ,  pour  le  paiement  folidaire  de  loir 
redevance,  les  officiers  du  bureau  des  finai|ces  k 
Lille  avoient  déclaré  les  religieux  de  S.  Bertin  non- 
recevables  en  leur  demande ,  fauf  à  eux  ï  fe  pour- 
voir contre  les  détenteurs  des  fonds,  qui  en  étoient 
chargés.  Les  religieux  de  S.  Bertin  ayant  appelle  de 
cette  fentence  au  parlement ,  par  arrêt  du  prenw 
mai  1 749 ,  cette  fentence  fut  infirmèe.Xe  fieur  IM- 
quinemus  fût  cq^amnë  folidarement, comme  dé- 
tenteur ,  à  payer  vingt-neuf  années  d'arrérages  de 
la  redevance,  échus  au  jour  de  h  demande, cwt 
échus  depuis,  &  à  la  continuer  à  l'avenir,  faut 
fon  recours  conn-e  qui  ilaviferoit,défenfesaucoo- 
trMre.  On  avoit  produit  contre  les  religieux  de  5. 
Bertin  des  cernficats  du  Boulenois,  par  lefipK»'' 
paroiflbit  que  les  habitans  de  cette  province  psi«| 
divifément.  1»  rentes  des  chiens  tf avoine;  i  <p»' 
les-  religieux  répondoient  que  l'ufage  rfArto»  « 
celui  dn  Boulenois  étoient  différens  r  qii'»PP"T 
ment  en  Boulenob  les .  tintes  primitifs  des  chat 
d'avoine  ne  les  conftimoient  pas  en  foliditè.  royi 
ci-avrts  PaST  DE  CHIENS  «•  ÔOIENNES  o'AVOJlil. 

tmsssfipaft  de)  Droit fiodal,  dans  quelques 
anciennes  Chartres ,  fïznifie  la  charge  que  les  i«- 

1;neurs  impofoient  à  leurs  tenanciers ,  de  nonmf 
eurs  ehUtts  de  chaffe.  Il  en  eft  parlé  dan$d«sl«- 
tres  de  l'an  1169,  qui  font  à  S.  Denis,  «  *» 
d'autres,  lettres,  de  Renaud ,.  com»  de  Sens»  » 


Digitized  by 


Google 


\x64,  qui  font  à  S.  Germain-des-Prfs.  Qbelqnes 
monafléres  qui  étoient  chargés  de  ce  devoir,  ob- 
tinrent, des  leigneurs  leur  décharge,  ^«^«t  Chie- 
liAGE. 

CHIENAGE,  f.  m.  (  Droit  féodal.  )  c'eft  le 
même  droit  dont  nous  venons  de  parler  fous  le 
mot  pafl  de  chien.  U  étoit  fort  commun  dans  les 
Pays-Bas.  Les  archiducs  Albert  &  Ifabelle  l'abolirent 
dans  tout  le  Hainaut,  ainfi  qu'on  le  voit  dans  les 
chartes  générales  de  cette  province  ,  clup.  ijz  , 
sn.  a. 

Si  ce  droit  exiflie  «ncore  dans  quelques  feigneu- 
jîes ,  les  feigneurs  doivent  fe  hâter  d'effacer  la  der- 
nière trace  de  cet  abus  odieux  j  introduit  par  la  bar- 
Inrie  féodale. 

CHIENESSE.  La  coutume  de  Hainaut  fe  fert  de 
cette  expreffion  pour  fignifier  une  troupe  de  chiens. 
Le  louvetier,  dit-elle,  après  la  prife  d'un  loup,  ne 
peut  exiger  de  chaque  troupeau  de  bâtes  blanches , 
^ue  vinet  fous  tournois,  quelque  chtenejfe  qu'il  ait, 
c'eft-à-mre ,  quel  qiie  foit  le  noaibre  des  chiens  qull 
nourrifle  pour  cette  chaffe. 

CHIFFON,  f.  m.  (  Arts  *  Métiers.  )  on  appelle 
élnfi  les  vieux  linges  qui  fervent  à  fabriquer  du  pa- 
pier :  &  l'on  donne  le  nom  de  chiffonniers  à  ceux 
qui  en  font  le'  commerce.  Plufieurs  loix  défendent 
la  fortie  du  royaume ,  &  le  tranfport  chez  Pétranger 
de  cette  efpèce  de  marchandife  :  la  dernière  qui 
£xe  la  jurilprudence  ii  cet  ^ard ,  eft  un  arrêt  du 
(onfeil  du  ii  août  1771. 

CHINAGE.  Voyei  ci-deffits  ChemaGE. 
-  CHINE ,  (  Droit  politique.  )  empire  defpotique 
fituè  à  l'extrémité  de  la  haute  Alie  :  le  gouvernement 
n'en  eft  guère  connu  que  par  les  lettres  &  les 
relations  des  miflionnaires  jéfuites  :  ces  religieux 
ont  cru  y  appercevoir  le  développement  de  leurs 
conftitutions  :  fàut-il  s'étonner  s'ils  en  ont  fait  tant 
â'cloge  ;  s'ils  ont  voulu  le  donner  pour  modèle  à 
tous  Tes  états? 

Les  hommes  éclairés  n'ont  pas  ajouté  foi  à  des 
panégyriques  aufTi  exagérés  :  n'euilent-ils  pas  été 
parfemés  de  faUes  &  de  prodiges  incroyables,  les 
fages  n'auroient  pu  croire  qu'une  régence  arbitrsire 
put  afTurer  la  félicité  d'un  état  aum  étendu  ;&  les 
grands  écrivains ,  qui  dans  ce  fiède  ont  approfondi 
la  fcîence  des  gouvememens ,  Momefquieu ,  Rù- 
nal  ,  Mably,  neulTent  pas  manqué  de  faire  naître 
une  jufte  méfiance  fur  la  prétendue  fagefTe  de  l'ad- 
miniftration  chinoife. 

Mais,  quoi  qu'il  en  foit ,  en  attendant  que  le  vœu 
de  Rainai  ait  été  rempli  ,  en  attendant  que  nous 
ayons  des  relations  exaaes ,  d'hommes  déllntéreffés , 
judicieux  &  inflruits ,  nous  allons  donner  l'analyfe 
de  ce  que  les  jéfuites  nous  ont  appris  de  la  légif- 
lation ,  de  la  police  &  des  inflitutions  de  ce  peu- 
ple. D'ailleurs ,  dans  ces  inAitutions  ,  dans  cette 
police  ,  il  y  a  des  loix  &  des  exemples  qui  peu- 
vent être  de  la  plus  grande  utilité  pour  tous  les 
gouvernemens. 

L«s  objets  de  cette  analyfe  feront: 
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iK  L'autorité  de  l'empereur  de  la  Chine. 

2°.  La  d  ftribution  &  le  pouvoir  des  magiflrats^ 

3*.  La  police  &  les  loix  criminelles. 

4°.  Les  différentes  inflitutions  civiles  &  rel!<' 
gleufes. 

5°.  Les  relations  politiques  de  la  Chine  avec 
fcs  voifuis. 

Section    pREMikRi* 


Autorité  de  F  empereur. 

Il  n*exifle  pas  fur  terre  de  pouvoir  .plus  abfolu? 
cette  puiflknce  fans  bornes  s'annonce  par  des  titres  i 
par  des  hommages,  ou  plutôt  pdr  des  adoradonsi 
On  n'appelle  Pempereur,  que  le  fils  du  ciel  &  l'unim 
ue  maître  du  monde.  Ses  ordres  tont  réputés  faints; 
es  paroles  font  reeardéet  comme  des  oracles  ^ 
tout  ce  qui  émane  &  lui ,  efl  iàcré.   On  ne  lui 

Earle  que  proflerné  ;  mais  avant  4e  l'approcher  , 
;s  plus  grands  de  l'état ,  &  jufqn'aux  princes  fe» 
frères ,  font  obligés  de  frapper  neuf  fois  la  terre  de 
leur  front.  Cette  adoration  fe  fait ,  en  fon  abfeno: , 
devant  fon  trône ,  &  dans  certaiiies  cérémonies  i- 
devant  fon  palais. 

Ce  ne  font-  point  là ,  comme  en  Angleterre ,  de 
frivoles  fîmulacres ,  rendus  au  repréfentant  de  la  ma'< 
jellé  nationale  ,  &  à  l'exécuteur  des  arrêtés  du 
peuple  :  toute  l'autorité  de  l'empire  eft  concentrée 
dans  l'empereur ,  il  eft  l'arbitre  unique  &  fuprême 
de  la  vie ,  de  la  mort,  de  la  réputauon  &  de  U 
fonune  de  tous  fes  fujets. 

1°.  Toutes  les  charges  de  l'empire  font  à  fii  dii^ 
pofition ,  il  les  donne  à  qia  il  lui  plaît ,  &  dès  qu'il 
ne  trouve  pas  à  fon  gré  la  conduite  des  officiers 
qu'il  s'eft  choifis ,  il  les  change  &  les  caflè;  il  les 
fait  rentrer  dans  la  clafTe  la  plus  miférable  du  peu- 
ple ,  ou  les  envoie  au  fuppUce. 

L'on  a  vu  des  premiers  miniflres  dégradés  de 
leurs  dignités ,  &  réduits  à  £dre  le  fervice  de  fim- 
ples  folœits-aux-gardes;  l'on  a  vu  d'autres  miniftres, 
&  même  un  frère  aîné  de  l'empereur  régnant, 
condamné  à  la  mort,  &  la  fubir. 

L'empereur  qui  peut  ôter  la  vie  aux  premiers  de 
l'état,  peut,  à  plus  fone  raifon,  difpoferde  celle 
de  tous  fes  antres  fujets  :  aucun  arrêt  de  mort 
ne  peut ,  comme  on  le  verra ,  être  mis  à  exécu- 
tion qu'il  ne  l'ait  confirmé. 

2°.  Quoique  chaque  particulier  foit  maître  de 
fes  biens,  &  pùfd>le  poHefreur  de  fes  domaines, 
l'empereur  peut  néanmoins  impofer  de  nouveaux 
tributs,  quand  il  le  juge  à  propos,  pour  fubvenir 
aux  preflaos  befoins  de  l'état. 

3°.  Il  lui  eft  libre  de  déclarer  la  guerre ,  de  con« 
dure  la  paix,  &  de  &ire  des  traités  aux  conditions 
qu'il  lui  plaît  :  fes  ordres ,  fes  arrêts ,  font  irrévo- 
cables; K  pour  leur  donner  toute  leur  force,  U 
fufHt  de  les  envoyer  aux  tribunaux  fouverains, 
&  aux  vice-rois  ,  qui  n'oferoient  différer  un 
moment  de  les  faire  publier ,  au  lieu  que  les  arrêts 
des  tribunaux  &  des  gouverneurs  généraux  n'«at 
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6e  force  qu'après  avoir  été  approuvés  ou  ratifiés 
par  l'e^npereur.  • 

4°.  Ce  qui  manifeâe  le  plus  cette  autotité  ab- 
folue  ,  c'efl  le  choix  qu'il  peut  faire  de  fon  fuc- 
cefleur ,  non-feulement  parmi  les  princes  de  la  mai- 
fon  royale  ,  msus  encore  parmi  les  fujets  ;  cepen- 
dant les  exemples  des  empereurs  qui  ont  f»t  de 
fiaretls  choix  parmi  les  étrangers ,  au  préjudice  de 
eurs  en^s  &  de  leurs  parens,  font  extrêmement 
rares  ,  &  remontent  au  temps  où  l'hiAoire  de  la 
CAine  eR  incenaine. 

L'empereur,  après  avoir  choifi  &  déclaré  fo- 
lemnellement  fon  fuccefleur,  peut  l'exclure  dans 
la  fuite  &  en  prendre  un  autre.  Cang-Hi  ufa  de  ce 
droit ,  en  dépofant  ,  d'une  manière  éclatante ,  im 
dé  fes  fils ,  qu'il  avoit  nommé  prince  héritier ,  le 
fenl  qu'il  eût  de  fa  femme  légitime.  On  vit  chargé 
de  fers  celui  qui ,  peu  auparavantj  marchoit  pref- 
que  de  pair  avec  l'empereur  :  fes  enfàns,  &  fes 
principaux  officiers  ,  nirent  enveloppés  dans  fa 
difgrace. 

ç*.  Ce  pouvoir  fi  abfolu  ne  s'arrête  pas  à  cette 
-vie;  le  prince  étend  aufii  fes  droits  fur  les  morts, 
qu'il  tbaOTt  &  qu'il  agrandit ,  comme  les  vivans , 

Î)our  récompenfer  ou  pour  punir  leur  perfonne  ou 
eur  famille.  Il  leur  donne  de  nouveaux  titres ,  il 
peut  même  les  déclarer  faints,  ou  plutôt  en  aire 
des  efprits  tutélaires  :  quelquefois  il  leur  bâtit  des 
temples  ;  &  fi  leurs  fervices  ont  été  confîdérables 
ou  leurs  vertus  fort  éclatantes ,  il  oblige  les  peu- 
ples à  les  y  honorer  comme  les  autres  divinités. 

6°.  L'empereur  peut  abroger  les  expreflions  de 
la  langue ,  &  les  caraélères  de  l'écriture ,  en  créer 
de  nouveaux ,  changer  les  noms  des  provinces ,  des 
villes ,  des  familles  ;  défendre  l'ufage  de  certains 
termes ,  donner  cours  à  d'autre»  dans  la  conver- 
fanon ,  dans  la  compofition ,  dans  les  livres ,  de 
manière  que  cet  ufage ,  en-  matière  de  langue ,  que 
toute  la  puifTance  des  Grecs  &  des  Romains  n'a 
pu  foumettre,  &  que  quelques-uns  ,  pour  cela, 
appelle  un  tyran  bigarre ,  tnconflant ,  injuûe ,  é^ale- 
mtnt  maître  des  peuples  &  des  rois  ^  eft  fournis  à 
la  Chine  ,  &  contraint  de  recevoir  la  loi  que  l'em- 
pereur lui  veut  donner.  '' 

L'empereur  efl  le  fouverain  pontife,  le  grand  fa- 
crificateur  :  il  ordonne  des  dogmes ,  des  cérémo- 
nies &  des  rites  :  il  dirige  à  la  fois  le  fceptre ,  le 
Î;laive ,  la  baknce  &  l'encenfotr  ;  c'efl  de  lui  que 
es  fujets  apprennent  les  opinions ,  les  principes , 
les  faits  même  qu'il  faut  adopter  ou  admettre.  Cang- 
Hi  connoifToit  bien  toute  l'étendue  de  cette  autorité 
lorfqu'il  difoit  au  P.  Verbier ,  «  votre  loi  efl  dure, 
M  mus  quelque  violence  qu'il  foit  nécefTaire  de  fe 
y>  faire ,  je  ne  baîancerois  pas  un  moment   à  la 

»  fuivre,  fi  je  la  croyois  véritable qtte  fi  j'étois 

■n  une  fois  chrétien ,  ;'<  prétendrais  bien  qu'en  trois 
n  ans  tout  T empire  Juivtt  mon  exemple  ;  car  enfin  je 
y>  fuis  le  maître yy.  Cette  prérogative  ,  fans  exemple, 
s'exerce  avec  tyrannie  fur  les  chofes  les  plus  in- 
différentes. Le  P.  Contaocin  nous  appre^id  {Lettres 
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édifiantes ,  tonu  21 ,  pa^e  ipf ,  )  que  l'on  n'impràné 
rien  dans  la  gazette ,  qm  n'ait  été  préfenté  à  fem- 
pereur,  &  qui  ne  vienne  de  l'empereur  même; 
que  ceux  qui  en  prennent  foin ,  n'oferoient  y  rien 
ajouter ,  pas  même  leurs  propres  réflexions ,  fous 
peine  de  punition  corporelle  ;  que  deux  ècrivum 
fiirent  condamnés  à  mort ,  pour  avoir  inféré  dm 
la  gazette  ,  quelques  circonflances  qui  fe  tr«uvè- 
rent  fàufTes  ,  prce  que ,  difoit  le  tribunal ,  ils 
avoient  manque  de  refpeâ  pour  fa  majeflè. 

La  ,Chine  a-t-eUe  des  préfervatifs  contre  ce  deffo- 
tifme  ?  En  premier  lieu ,  le  plus  grand  préfervatif, 
dit  le  P.-le  Comte ,  efl  que  les  anciens  lègiflateun 
ont  établi ,  comme  un  premier  principe ,  que  ceux 
qui  régnent,  font  proprement  les  pères  du  peuple, 
&  non  des  maîtres  élevés  fur  le  trône  pour  être 
fcrvis  par  des  efclaves:  on  ne  loue  prefquejamas 
l'empereur  que  de  fon  affeâion  pour  fes  fujets... 
Sa  réputation  croit  à  mefure  qu  il  perd  ou  qu'il 
conferve  fa  qualité  de  pire  du  peuple...  Si  quelque 
province  efl  affligée  de  calamités,  il  s'enferme  dans 
fon  palais,  il  jeune,  il  s'interdit  tout  plaifir;  dans 
fes  édits  il  afleâe  de  faire  coimoître  à  quel  point 
il  efl  touché  des  mifères  de  fon  peuple  ;  je  le  porte 
dans  mon  cœur ,  dit-il ,  je  gémis  nuit  &  jour  fur 
fes  malheurs ,  je  penfe  fans  cefTe  aux  moyens  de 
le  rendre  heureux ,  je  ne  puis  ni  boire  ni  manger, 
ni  prendre  du  repos,  que  je  n'aie  fouiné  la  mifùe 
publique. 

Cela,  dit  le  P.  Parcunin  (^  Lettres  édifiantes,  tm 
32 ,  page  17c  )  ,  pouvoir  être  fîncère  autrefois-... 
Aujourd'hui  la  théorie  eft  encore  la  même ,  les 
ordres  fe  donnent  de  la  même  manière ,  &  ils  iin< 

?  lofent  aifément ,  dans  les  provinces ,  ï  ceux  qm 
es  entendent  publier  ;  mais  à  la  cour  on  réduit  à 
leur  jufle  valeur  toutes  ces  brillantes  expreffiorSi 
auxquelles  la  pratique  ne  répond  qu'à  demL..  Ainfi, 
ajoute-t-il ,  quand  la  (Ufette  arrive ,  comnie  les  ai- 
troupemens  pourroient  caufer  beaucoup  de  troubles 
fi  on  négligeoit  tout-à-Êiit  d'y  apporter  remède- 
on  ordonne,  on  va,  on -vient,  on  tranfpone.on 
paroit  fe  donner  beaucoup  de  mouvemens  ;  tou 
cela  amufe  jufqu'à  ce  qu'il  ne  refle  pas  plus  de 

Î^ens  affamés  qn  on  n'en  veut ,  ou  qu'on  n'en  peut 
ecourir. 

En  fécond  lieu ,  dans  toutes  les  loix,  dans  toutes 
les  décifions ,  l'empereur  prend  l'avis  de  fa  n«- 
niflres,  des  mandarins,  &  des  grands  tribunaux, 
auxquels  les  afiaires  de  ce  genre  font  attribuées; 
d'ailleurs ,  il  eft  permis  à  chaque  mandarin  d'averW 
l'empereur  de  fes  défauts.  Le  mandarin  qui  trouve 
quelque  chofe  à  redire  à  fà  conduite ,  par  rapport 
au  gouvernement,  drefle  une  requête ,  dans la- 
guelle  ,  après  avoir  témoigné  fa  vénération  pour 
fa  majefté  impériale ,  prie  très-humblement lepriact 
de  faire  réflexion  aux  anciennes  coutumes,  &  ^ 
exemples  des  faints  rois  qui  l'ont  précédée. 

Cette  requête  fe  met  fut  une  table  ,  avec  piw 
fieurs  autres  placets,  qu'on  préfente  tous  les  jours, 
&  l'empereur  efl  obUgé  de  la  lire.  S'il  ne  change 
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point  de  condiûte  ,  on  y  revient  de  temps  en 
temps...  Il  y  a  même  des  cenfeurs  (pécialement 
établis  pour  donner  de  pareils  avis  aux  empereurs; 
&  pluheurs  de  ces  princes  ont  fiût  publier  des  édits 
pour  encourager  tous  leurs  fujets  a  venir  leur  ap- 
porter la  vérité  fur  leurs  défauts  perfonnels ,  &  mr 
les  vices  de  leur  adminiAration. 

De  telles  înftitunons  font  belles ,  &  dignes  d'être 
propofées  pour  modèle  à  ceux  qui ,  chez  tous  les 
peuples,  ont  quelque  pouvoir  :  mais  qui  ne  fait  comme 
dans  les  gouvernemens  abfolus  l'en  fait  fervir  les 
meilleures  loix  pour  perdre  ou  égarer  les  meilleurs 
princes  i  Ne  fait-on  pas  comment  de  nos  jours  le 
conféil  d'un  prince  étoit  tellement  aflervi  à  la  vo- 
lonté de  fon  premier  minière,  que  chacun  des 
membres  qui  le  compofoient,  alloit ,  avant  l'afTem- 
blée ,  recevoir  du  miniAre ,  l'opinion  qu'il  devoit 
propofer,les  mon6  même  fur  lefquels  il  devoit  paroî> 
tre  établir  un  avis  contraire  &  enfuite  s'en  définer?... 
En  eft  -  il  autrement  à  la  Chine  ?...  Le  premier 
minière  de  Cane-Hi  vouloit  faire  rendre  une  loi 
favorable  aux  chrétiens...  D  s'agifToit  d'engager  le 
tribunal  des  rits  à  donner  un  avis  conforme  à  fes 
vues  :  mais  cette  compagnie  avoit  déjà  deux  fois 
rendu  une  fentence  contraire  ;  «  le  premier  miniftre 
»  repréfenta  aux  juges  que  le  placet  des  jéfuites  ayant 
»  été  vu  de  l'empereur,  fa  majeflé  ne  laifleroit 
»  jamais  pafler  leur  fentence ,  ce  qui  couvriroit  le 
M  tribunal  de  confiifion...  Cette  raifon  eut  tout 
M  l'effet  que  l'on  en  pouvoit  efpérer ,  elle  engagea 
»  les  tribunaux  à  s'affembler  une  troifiéme  fois: 
»  ils  rendirent  une  fentence  contraire  aux  deux 
»  premières  ».  {Litt.  édif.  tom.  iç^pag.  28.) 

Quant.aux  vérités  dites  aux  empereurs,  que  l'on 
ouvre  les  annales  de  la  Chine  ;  les  hiAoriens  n'en 
rapportent  des  exemples  que  pour  célébrer  le  cou- 
rage des  magiArats  qui  ont  couru  un  aufli  grand 
danger ,  &  qui  prefque  tous  ont  été  condamnés  au 
fupplice,  quelquefois  avec  leur  poftérité.  Âmfi, 
«  un  des  premiers  mandarins  ayant  fait  préfenter , 
)>  par  fon  fils ,  à  Cang-Hi ,  un  mémorial  dans  lequel 
n  il  remontroit ,  avec  refpeét ,  de  quelle  importance 
n  il  étoit  pour  le  repos  de  nommer  un  prince  hé- 
n  ritier...  L'empereur  donna  ordre  de  &ire  mourir 
»  le  père...  Cet  exemple  de  févérité ,  pour  ne  rien 
y>  dire  de  plus ,  rednt  tous  les  grands ,  &  perfonne 
n  n'ofa  parler  à  l'empereur  d'un  fucceffeur,  d'où 
»  néanmoins  dépendoit  la  tranquillité  de  l'empire  ». 
Que  ne  pouvons-nous  donner  plus  de  dévelop- 
pement aux  difFérens  objets  qui  nous  ocament, 
que  ne  nous  eft-il  permis  de  nous  étendre  fur  les 
autres  précautions  que  l'on  prétend  avoir  été  prifes 
contre  le  defpodfme  de  l'empereur  de  la  Chine  : 
par  exemple,  on  dit  qu'il  doit  être  retenu  par  la 
crainte  de  l'hiftoire  ;  qu'il  y  a  un  certain  nombre 
de  doâeurs  chcifis  &  défintereiTés ,  qui  remarquent 
avec  foin ,  toutes  les  paroles  &  toutes  les  aâions 
des  empereurs,  &  fius  fe  communiquer  entre  eux, 
les  écrivent  fur  des  feuilles  volantes ,  &  les  jettent 
dans  un  bureau  Êtit  exprès  qui  ne  s'ouvre  jamais 
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durant  la  vîe  du  prince ,  ni  pendant  mie  fa  famille 
efl  fur  le  trône...  En  fuppofant  l'exiflence  de  pa- 
reils hifloriens ,  n'efl-ce  pas  l'empereur  qui  en  a  le 
choix  ?  n'a-t-il  pas  le  pouvoir  de  les  corrompre  î 
le  jugement  de  la  poflérité  efl-il  un  frein  pour  les 
mauvais  princes  ?  enfin  l'infUtudon  de  ces  hiflorieiu 
n'efl-elle  pas  plutôt  un  moyen  d'adulation  &  de 
fervitude ,  qu  un  fi-ein  pour  les  empereurs  ?  Et 
ne  fait-on  pas  avec  quelle  précaution  Cang-Hi  a 
fait  écrire ,  &  a  revu  lui-même ,  les  annales  de  fon 
régne.  (Hiftoire  générale  de  la  Chine ,  traduite  par 
de  MiùlLm ,  tome  11 ,  page  2 ,  aux  notes  ). 

Il  faut  donc  convenir ,  avec  le  grand  auteur  de 
ÏEfprit  des  Loix  ^  Uv.  Fil,  chap.  7,  qu'il  en  efl 
de  la  Chine  comme  des  autres  états  demodques  :.« 
«  la  venu ,  l'attention ,  la  vigilance ,  font  en  vi- 
»  gueur  dans  le  commencement  des  dynaflies.  Il 
n  efl  natiu-el  que  des  empereurs ,  nourris  dans  les 
»  fatigues  de  la  guerre,  qui  font  parvenus  à  feire 
»  descendre  du  trône  une  famille  noyée  dans  les 
»  délices,  confervent  la  vertu  qu'ils  ont  trouvée  fi 
»  utile ,  &  craignent  les  voluptés  qu'ils  ont  vu  fi 
n  fiineftes...  Mais  après  les  trois  ou  quatre  pre» 
»  miers  princes  ,  la  corruption ,  les  délices ,  le 
n  luxe,  i'oifiveté  s'emparent  des  fucceffeurs,  ils 
»  s'enferment  dans  le  palais ,  leur  efprit  s!affoiblit , 
»  leur  vie  s'accourcit,  la  famille  déclinant,  les 
»  grands  s'élèvent,  les  eunuques  s'accréditent ,  on 
»  ne  met  fur  le  trône  que  des  enfàns ,  le  palais 
»  devient  ennemi  de  l'empire,  un  peuple  oifif 
»  qui  l'habite ,  ruine  celui  qui  navaille...» 

A  la  Chine  y  la  corruption  du  despote  n'a  pas  des 
effets  moins  fiinefles  qu'ailleurs;  le  P.  le  Comte 
convient  a  que  les  Chinois  font  tellement  difpofés , 
»  qu'un  empereur  violent ,  paffionné ,  peu  appliqué 
Il  au  gouvernement  ,  répand  infailliblement  le 
•n  même  dérèglement  dans  l'efprit  de  fes  fujets  ; 
Il  que  chaque  mandarin  croit  être  en  droit  de  régner 
»  dans  fa  province ,  ou  même  dans  fa  viUe ,  dès 
»  qu'il  ne  fent  plus  de  fouverain,  ou  de  maître 
»  raifonnable  ;  qu'alors  les  miniflres  vendent  les 
n  charges  à  des  gens  indignes  de  les  remplir;  les 
»  vicerois  deviennent  de  petits  tyrans ,  les  gou- 
»  verneurs  ne  gardent  plus  de  mefure  dans  T'ad» 
»  miniflration  de  la  juflice  ;  le  peuple  foulé ,  op* 
w  {>rimé ,  &  par  conféquent  mif^^le ,  fe  révolte 
»  aifément,  les  voleurs  fe  multiplient  &  s'attrou-. 
»  pent,  &c.t*  # 

Section     II. 

Tribunaux,  Mandarins. 

Il  y  a  neuf  ordres  de  mandarins ,  qui  font  répartis 
dans  les  tribunaux  de  la  capitale  &  des  provinces  ; 
les  tribunaux  fouverains  font  ordinairement  com- 
pofés  d'un  mandarin  du  premier  ordre  &  de  plu- 
fieurs  afTeffeurs ,  qui  font  d'un  ordre  inférieur  : 
depuis  que  les  Tartares  fe  font  rendus  maîtres  de  la 
Chine t  on  a  doublé  les  officiers,  tant  dans  les  cours 
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fupérieiires  que  fubalternes ,  Si.  Von  y  a  mis  autant 
de  Tartares  que  de  Chinois. 

Le  confeil  a  état  ou  U  cour  du  dedans  efl  compofé 
1°.  des  minières  d'état,  ce  font  eux  qui  voient  & 
qui  examinent  prefque  toutes  les  requêtes  que  les 
autres  tribunaux  fouverains  doivent  préfenter  à 
Tempereur ,  foit  pour  les  affaires  d'état  &  qui  con- 
cernent la  guerre  ou  la  paix ,  foit  pour  les  affaires 
civiles  ou  criminelles. 

20.  Les  mandarins  qui  compofent  le  fécond  ordre 
de  ce  tribunal,  font  comme  les  affeffeurs  des  pre- 
miers. C'efl  de  leur  corps  que  fe  tirent  les  vice- 
rois  des  provinces  &  les  préfidens  des  autres  tri- 
bunaux. 

3*.  Les  mandarins  du  troiCèffle  ordre  qui  entrent 
dans  ce  tribunal ,  font  les  fecrétaires  de  l'empereur  ; 
\\s  ont  foin  de  faire  écrire  toutes  les  affaires  qui  y 
font  mifes  en  délibération.  Le  tribunal  examine  & 
décide  la  plupart  des  grandes  affaires ,  à  moins  que 
l'empereur  ne  fàffe  aflembler  le  grand-coafeil  pour 
en  décider. 

Ce  grand-confeil  eA  compofé  de  tous  les  miniftres 
d'état,  des  premiers  préfidens  &  affeffeurs  des  fix 
cours  fouveraines,  &  de  ceux  des  trois  autres  tri- 
bunaux confidérables. 

La  première  de  ces  cours  efl  le  Lii-pou ,  dont 
les  fondions  font  de  choifir  les  mandarins  de  toutes 
les  provinces  de  l'empire ,  de  veiller  fur  leur  con- 
duite ,  d'examiner  leurs  bonnes  ou  mauvaifes  qua- 
lités &  d'en  rendre  compte  à  l'empereur.  Les  officiers 
de  ce  tribunal  font  en  quelque  forte  des  inquifi- 
teurs  d'état. 

Cette  cour  a  quatre  tribunaux  fubaltemes  ,  le 
firemier,  qui  examine  ceux  qui  fe  préfentent  pour 
remplir  les  charges  ;  le  fécond,  qui  examine  la 
bonne  ou  la  mauvaife  conduite  de  ceux  qui  font 
en  charge  ;  le  troifième,  qui  doit  fceller  tous  les 
aâcs  juridiques ,  donner  auxdifférens  mandarins  les 
fceaux  convenables  à  leur  dignité  &  à  leurs  emplois, 
,  &  examiner  fi  les  fceaux  des  dépèches  qu'on  envoie 
à, la  cour  font  véritables  ou  fuppofés.  Enfin,  le 
quatrième ,  qui  eff  chargé  d'examiner  le  mérite  des 
^ands  de  l'empire ,  c'eff-à-dire  des  princes  du  fang 
impérial ,  des  Régulas ,  de  ceux  qu'on  a  honorés  de 
titres  analogues  à  ceux  de  nos  ducs ,  de  nos  mar- 
quis &  de  -nos  comtes  ,  &  généralement  de  toutes 
les  perfonnes  d'un  rang  &  d'une  qualité  diftinguée. 

La  féconde  cour  fouvtraîne  efl  le  Hoiaou,  qui  a 
If  furintendance  des  finances  ,  &  le  loin  du  do- 
maine ,  des  tréfors ,  de  la  dépenfe ,  &  des  revenus 
de  l'empereur;  elle  expédie  les  ordres  pour 'les 
appointemens  &  les  penfions  ;  elle  ordonne  les 
livraifons  de  riz  ,  des  pièces  de  foie  &  d'at^ent 
qui  fe  diftribuent  aux  grands  feigneurs  &  à  tous 
les  mandarins  de  l'empire  ;  elle  tient  un  rôle  exaâ 
de  toutes  les  familles ,  de  tous  les  droits  qui  doi- 
vent fc  payer ,  des  douanes  &  des  magafins  publics. 

Pour  l'aider  dans  ce  prodigieux  détùl,  elle  a 
quatotze  tribunaux  fubaiternes  pour  les  affaires  des 
Quatorze  provinces  dont  eu  compofé  l'empire. 
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La  troijihnt  evitr  fouveraine  efl  le  Ijpoo  ou  tiîbfr 
nal  des  rits ,  bien  différent  du  Lii-pou  :  Z/i  lignifie 
mandarin ,  &  1'/  fienifie  rits.  Cette  cour  efl  chargée 
de  veiller  fur  l'obfervation  des  rits  &  des  cérémo- 
nies; elle  a  la  furintendance  des  fciences  &  des 
arts ,  le  foin  de  la  mufique  impériale  ;  elle  examine 
ceux  qiù  afpirent  aux  dégrés,  &  permet  qu'on  les 
admette  aux  examen*  :  c'dl  elle  qui  donne  fonavis 
fur  les  titres  d'honneur ,  &  fur  les  difiinâions  dont 
l'empereur  veut  gratifier  ceux  qui  le  méritent  :  de 

[>lu$,  elle  a  foin  des  temples  «  des  facrifices  que 
'empereur  a  coutume  d'of&ir;  ce  foin  s'étend  aux 
feûins  que  le  prince  donne  à  fes  fujets  ou  aux 
étrai^ers  ;  c'efl  à  elle  à  recevoir ,  à  régaler, à  con- 

f;édier  les  ambaf&deurs  :  elle  a  la  direroon  des  ara 
ibéraux ,  &  enfin  ,  des  trois  loix  ou  religions  qui 
ont  cours  ou  qm  font  tolérées  dans  Fempire  ;  &• 
voir  ,  des  Lettrés  ,  des  Taûfce ,  8l  des  difciples  de 
Fo  :  enfin  c'efl  comme  une  erpèce  de  tribunal 
eccléflaflique  devant  lequel  les  prédicateurs  de Fèva» 

5ile  ont  été  obligés  de  comparoiure  dans  le  temps 
es  perfécunons.  > 

Quau-e  tribunaux  fubaltemes  aident  cette  coir 
dans  fes  fondions.  Le  premier  délibère  fur  les 
affaires  les  plus  importantes  ,  comme  l'expédition 
des  brevets  pour  les  plus  grandes  charges  de  l'em- 
pire. Le  fécond  a  foin  des  facrifices  que  fait  l'en- 
Eereur  :  il  a  l'infpeûion  des  temples  &  k  furreil- 
mce  des  religions  :  comme  le  calendrier  fat  par- 
tie des  rits  religieux ,  c'efl  ce  tribunal  qui  eft  chargé 
de  fà  confection  :  c'efl  le  tribunal  des  mathémaii- 
(pies ,  qui  long-temps  a  été  préfidé  par  des  nuho- 
métans ,  auxquels  les  jéfuites  ont  fuccédé. 

Le  troifième  tribunal ,  fubordonné  à  celui  des  ris , 
efl  chargé  de  recevoir  ceux  qui  font  envoyés  à  lj 
cour  :  il  a  la  direâion  de  la  table  de  rempereut& 
des  feflins  que  donne  ce  prince. 

La  quatrième  cour  fouveraine  efl  le  Piiig'pott,ça 
le  tribunal  des  armes.  La  milice  de  tout  l'empire 
efl  de  fon  reffort.  C'efl  de  ce  tribunal  que  dépen- 
dent les  officiers  de  guerre, généraux  &particulie«, 
c'efl  lui  qui  les  examine  en  leur  fàifant  faire  l'exer- 
cice; qui  entretient  les  fortereffes;  qui  remplit  1k 
arfenaux  &  les  magafins  d'armes  oflcnfives  &  dé- 
fenfives,  &  de  munitions  de  guerre  &  de  bouche; 
qui  fait  fabriquer  toutes  fortes  d'armes,  &  qu'' 
foin  généralement  de  tout  ce  qui  efl  néceflàirepoar 
la  défenfe  &  la  fîireté  de  l'empire. 

Cette  cour  a  quatre  tribunaux  inférieurs.  Le  p* 
mier  difpofe  de  toutes  les  charges  militaires  & 
veille  à  ce  que  les  troupes  foient  bien  difcipUnées- 
Le  fécond ,  diflribue  les  officiers  &  les  foldatsdam 
les  divers  pofles,  &  a  foin  de  purger  les  ville» 
&  les  grands  chemins  de  voleurs.  Le  troifième  a 
la  furintendance  de  tous  les  chevaux  de  Fempire, 
des  pofles ,  des  relais ,  des  hôtelleries  impériale . 
&  des  barques  deflinées  à  porter  les  vivres  &  «* 
aurres  provifions  aux  foldats.  Le  quatrième  «  »"> 
de  faire  fabriquer  toutes  fortes  d'armes,  &  d'en  regf 
plir  les  arfenaux. 
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Indépendamment  de  cette  cour ,  H  y  a ,  à  Pékin , 
an  tribunal  Tuprême  de  la  guerre,  dont  l'autorité 
s'étend  fur  tous  les  tribunaux  militaires,  &  fur  les 
officiers  &  les  foMats  de  la  cour  :  c'eft  proprement 
U  confeil  dt  guerrt.  Le  chef  eft  un  des  plus  grands 
feigneurs  ;  il  a  pour  aflefleur  un  mandarin  lettré , 
qui  a  le  titre  de  furin tendant  des  armes ,  &  deux 
infpeâeurs  qui  prennent  part  à  tontes  les  aiFures.  Dés 
quil  s'agit  de  l'exécution  de  quelque  projet  mili- 
taire f  il  faut  néceflàirement  recourir  aux  Ping-pou. 

Les  officiers  de  U  milice  ont  le  titre  de  man- 
darins d'armes  :  l'on  a ,  au  furplus ,  établi  entre 
eux  une  fubor^nation  de  rangs  &  de  pouvoirs, 
à-peu-près  conforme  à  ce  qui  s  obferve  en  Europe. 

La  cinquième  eow  fouveraùie  ,  e/l  le  Hing-pou  : 
elle  efl  comme  la  toumelle  de  l'empire  :  fes  fonc- 
tions font  d'examiner  tous  ceux  qui  font  coupables 
de  quelque  crime  ,  de  les  juger  &  de  les  punir  : 
elle  a  quatorze  tribunaux  fubalternes  dans  les  qua- 
torze provinces  de  l'empire. 

Lajîxïime  cour  fouveraine ,  ejl  le  Coflf-/»#K,  c'eft- 
à-dire  le  tribunal  ^es  ouvrages  publics  :  elle  a  foin 
d'entretenir  les  palais  dé  l'empereur ,  des  tribunaux , 
des  princes  du  fang  &  des  vice-rois,  les  fêpulcres 
des  empereurs ,  les  temples ,  &c.  Elle  a  l'intendance 
des  tours ,  des  arcs  •  de-triomphe ,  des  ponts ,  des 
chauflées  ,  des  digues ,  des  rivières  ,  des  lacs ,  &. 
de  tous  les  ouvrages  nécellâires  pour  les  rendre 
navigables  ;  des  rues,  des  grands  chenùns,  des 
barques  &  de  tous  les  bâtimens  néceffiùres  pour  la 
navigation. 

Cette  cour  a  pareillement  quatre  tribunaux  fubal- 
ternes. Le  premier ,  drefTe  les  plans  &  les  defiins 
des  ouvrages  publics.  Le  fécond  a  la  direâion  de 
tous  les  atteliers  qui  (ont  dans  toutes  les  villes  du 
royaume.  Le  troifiéme  a  foin  d'entreceni  les  cap 
naux  ,  les  ponts ,  les  chauiTées ,  les  chemins ,  & 
de  rendre  les  rivières  navigables.  Le  quatrième 
a  foin  des  maifons  royales ,  dès  jardins  &  des  ver- 
gers :  il  les  fait  culdver  &  en  perçoit  les  revenus. 
Chacun  de  ces  tribunaux  inférieurs,  a  fon  palais 
particulier  avec  fes  ialles ,  &  eft  compofé  de  deux 
préfldens  &  de  vingt-quatre  confeillers ,  partie  tar- 
tares  ,  partie  cliinois.  On  ne  parle  pas  d'une  in- 
finité d'officiers  fubalternes  ,  tels  que  les  écrir 
.vains ,  greffiers ,  huiffiers ,  couriers  ,  prévôts ,  S'c. 
Triiunal  des  princes.  Les  princes  ont ,  à  Pékin, 
un  tribunal  imiquement  établi  pour  traiter  leurs 
9&ires.  On.  ne  veut  pas  qu'ils  foient  confondus 
avec  le  commun  du.  peuple.  Les  préfidens  & 
les  ofEciers  de  ce  tribunal  font  des  princes  ntrés  ; 
en  choifit  les  officiers  fubalternes  parmi  les  man- 
darins ordinaires  ;  c'eft  à  ceux  -  ci  de  drefler  les 
aâes  de  procédure  ,  &  de  f^e  les  autres  écritures 
nécen^ires.  C'eA  auiTt  dans  les  registres  de  ce  tri- 
bunal qu!on:  infcrit  tous  les  enËma  de  la  famille 
impériale  à  mefure  qu'ils  naiflent ,  qu'on  marque 
les  titres  &  les  dignités  dont  on  les  honore ,  qu'on 
les  juge  8c  qu'on  les  gunit  s'ils  le  méritent^  ' 
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Maglfirats  tf  gouvernement  des  provinces.  Les  pro" 
-lànces  font  jgouvernées  par  deux  officiers  géné- 
raux ,  dont  dépendent  tous  les  autres  :  l'un  qui  s'ap- 
pelle Feuyuen ,  viceroi  ;  l'autre ,  dont  la  jurihliâion 
efl  bien  plus  étendue ,  puifque  deux ,  &  quelque- 
fois trois  provinces ,  lui  font  foumifes ,  fe  nomm« 
Tfong-tau,- 

L'un  &  l'autre  font  à  la  tète  d'un  tribunal  fuprémo 
de  h  province ,  où  toutes  tes  affidres  importantes  , 
foit  civiles,  foit  aiminelles,  fe  décident.  L'empe* 
reur  leur  adreffic  immédiaKment  fes  ordres,  pour 
les  faire  publier  &  exécuter  dans  tout  leur  reflbrt. 
Il  y  a  auffi ,  dans  toutes  les  capitales  des  provÙT" 
ces ,  un  tribunal  pour  les  affaires  civiles ,  &  un 
autre  pour  les  affaires  criminelles ,  &  des  tribunaux 
extraordinaires  i  comme  celui  des  vifiteurs ,  qui  ren- 
dent compte  direâement  à  l'empereur  de  tout  ce 
3ui  peut  être  contraire  à  fes  intérêts  :  il  y  a  auâi 
es  cours  d'attribution  analogues  à  celles  éoblies 
en  France ,  mais  en  plus  grand  nombre. 

Les  mandarins  &  les  tribunaux  ne  fpnt  pas  ab- 
folument  concentrés  dans  les  limites  de  leurs  jurif- 
diâions.  Dans  les  affaires  ordinaires  ,  la  partie  peut 
k  pourvoir  devant  quelques  mandarins  que  ce  foir, 
même  en  première  infiance;  par  exemple ,  l'habitant 
d'une  ville  du  troifiéme  ordre ,  peut  s'adreffer  tout' 
d'un  coup  au  gouverneur  de  la  capitale  ou  même 
an  viceroi ,  fans  pafTer  par  le  jugement  de  fon  gou- 
verneur pardcuUer  ;  &  quand  un  juge  fupérieur  s'en 
efl  mêlé ,  les  inférieurs  n'<5feroie«  en  prendre  con- 
noifTance  fi  le  procès  ne  leur  efl  pas  renvoyé , 
comme  il  arrive  afTez  fouvent.  Quand  les  chofcs 
font  de  conféquence ,  du  viceroi  on  appelle  à  l'une 
des  cours  fouveraines  de  Pékin,  félon  la  nature 
de  l'affaire  :  elle  efl  examinée  dans  l'une  des  chant- 
bres  fubalternes  ,  qui  en  fait  fon  rapport  au  pré' 
fîdent  de  la  grand'chambre;  cejpréfident  prononce  ,. 
après  avoir  pris  l'avis  de  fes  afleffeurs,  &  commu- 
niqué fon  jugement  au  colao ,  qui  le  porte  à  l'em- 
pereur. L'empereur  demande  quelquefois  de  nou<- 
veaux  édairciffemens ,  quelquefois  il  prononce  fur 
le  champ  ,  &  c'efl  en  fon  nom  que  la  cour  fou- 
veraine fait  enfuite  la  minute  de  rarrêt  &  Penvoiè 
au  viceroi  pour  en  procurer  l'exécution..  Une  (en- 
tence  de  cette  namre  efl  irrévocable  :  on  la  nomme 
te  faint  commamfement ,  c'efl-à-dire  le  commandement 
qui  efl  fans  défaut  &  fans  aucune  .paflion. 

Précautions  prifes  contre  les  révoltes  ,  l'ignorance  g, 
la  prévention  ,  la  corruption  des  mandarins ,  £><'» 
Pour  s'affiirer  de  la.  fidélité  des  grands  mandarins  , 
l'empereur  retient  leurs  enfans  à  fa  cour  ,  mus 
tien  n'égale ,  dans  les  autres  pays  r  les  précaudons 
que  l'on  prend  â  k  Chine  pour  empêcher  que  les 
mandarins  nabufent  de  leur  pçuvoir  au  préjudice  du: 
public. 

PYécauùcn  contre  l'ignorance.    D'abord  tous   les 
emplois  ne  fe  donnent  qu'aux  gradués.  Les  fils  des 
mandarines  du  premier  ordre  font  feuls  difpenfés  de  ' 
la  ioTtaa&xk  des  grades  i,  on  fupgofé  que  l'éducai; 
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Bon  mi'ils  ont  reçue  y  fupplée ,  &  que  leurs  pa- 
rens  n  oferoient  les  préfentcr  s'ils  n'étoient  point  en 
état  ;  d'ailleurs  cette  difpenfe  n'a  lieu  que  pour  les 
emplois  fubalternes ,  il  faut  des  preuves  de  mérite 
pour  parvenir  aux  autres.  Il  y  a  de  pareils  dégrés 
pour  les  militàres. 

Les  grades  font  conférés  après  des  examens  &• 
réres  &  multipliés  par  les  vice-rois  &  des  coimnif- 
falres  de  l'empereur  :  l'examen  des  doâeurs  fe  £iit 
par  l'empereur  lui-même  ,  &  pour  conferver  ces 
grades ,  il  faut  de  temps  à  autre  Tubir  de  nouveaux 
examens  :  o.n  peut  voir  ,  dans  les  Lettres  édifiantts , 
(  tome  34, page  m,)  les  formalités  obfervées pour 
écarter  de  ces  examens  toute  efpèce  de  faveur,  de 
brigue  ou  de  furprife. 

Cependant ,  dit  le  miffionnaire ,  auteur  de  cette 
lettre,  malgré  ces  précautions  &  une  infinité  d'au- 
1res  ;  malgré  que  la  peine  de  mort  foit  prononcée, 
par  ks  loix ,  contre  les  mandarins  convaincus  de 
s'être  laifTés  corrompre ,  «  les  grades  fe  vendent  à 
»  la  Chine  comme  ailleurs  ;  &  il  arrive  rarement 
y>  oue  les  examinateurs  qui  proflituent  leur  (uSnae 
M  u>ient  punis  :  d'abord  le  nombre  des  coupables 
»>  feroit  trop  grand ,  &  l'empire  n'auroit  plus  de 
M  mandarins  ;  d'ailleurs ,  les  dénonciations  fom  rares 
t>  &  l'on  craint  de  fe  mettre  à  dos  les  gouverneurs 
M  des  provinces,  qui  ,  fous  divers  prétextes,  ne 
M  manqueroieot  pas  de  venger  l'honneur  du  man- 
t>  darinat ,  foit  par  des  exaâions  tyranniques,  foit  par 
w  des  perfécunons  cruelles ,  foit  par  des  emprifon- 
H  nemens  qu'ils  motivent  toujours  alTez  bien  , 
»  pourvu  qu'ils  aient  à' la  cour  des  panifans  de 
t>  leur  iniquité.  Ici,  comme  ailleiirs,  rinjuflice  efl 
»  facile  à  commettre  quand  on  a  la  aveur  du 
»  prince  ou  l'amitié  de  ceux  qui  l'environnent». 

Pour  empêcher  V  effet  de  la  prévention,  il  efl  défendu 
d'exercer  aucune  magiArature  dans  la  ville  &  dans 
la  province  où  l'on  eft  né  :  rien  ne  peut  difpenfer 
de  cette  loi  (  qui  eft  celle  de  plufieurs  états 
d'ItaUe). 

Il  y  a  plus ,  toute  efpèce  d'alliance  efl  interdite 
dans  la  province  où  l'on  exerce  quelque  emploi 
public  ;  fi  un  mandarin  de  juAice  (  car  les  manda- 
rins de  guerre  ne  font  point  fujets  à  ces  deux  loix) , 
fe  marie  ou  prend  une  concubine  dans  le  territoire 
où  il  eft  maglArat,  la  loi  le  condamne  à  quatre- 
vingts  coups  de  bâton ,  &  fon  mariage  eft  déclaré 
nuL  Si  ce  nuindarin  époufe  la  fille  d'un  plaideur 
dont  il  doit  juger  le  procès ,  on  augmente  la  pu- 
nition ;  les  entremetteurs  font  punis  de  la  même 
manière  :  la  femme  retourne  chez  fes  parens ,  & 
les  préfens.  nuptiaux  font  confifqués  au  profit  du 
prince.  Enfin  ,  le  père ,  le  fils ,  le  frère ,  l'onde 
&  le  peti^fils,  ne  peuvent  jamais  être,  à  Pékin, 
dans  le  même  tribunal  ;  cette  défenfe  a  lieu  dans 
les  provinces  pour  quatre  degrés  de  parenté  ou 
d'affinité',  foit  direâe ,  foit  collatérale. 

Indépendamment  de  la  raifon  de  polidque  ,  la 
idécence  ne  permet  pas  au  fils ,  neveu  ,  &c,  ni  de 
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contredire  un  père,  un  oncle,  &e.  ni  même  de 

s'afleoir  en  leur  préfence ,  fiv-tout  au  même  rang. 

Pour  empêcher  la  corruption  &  les  autres  défoc- 

dres ,  non-feulement  il  ell  défendu  aux  m^fbaa 

Sui  ne  donnent  aucune  finance ,  &  qui  reçoivent 
es  appointemens  de  l'état ,  de  tien  prenm-e  des 
parriculiers  ;  il  y  a  en  outre ,  dans  chaque  tribunal 
de  la  capiôle ,  un  infpeâeur  qui  a  l'œil  à  ce  qiu 
s'yr  pafle  ;  il  aiMe  à  toutes  les  aâemblées ,  &  on 
lui  communique  tous  les  aâes  ;  il  avertit  fecréte> 
ment  la  cour ,  ou  même  ilaccufe  publiquemem  les 
mandarins  des  fautes  qu'ils  commettent ,  non-feu- 
lement  dans  l'adminiflmion  de  leurs  charges ,  ma 
encore  dans  leur  vie  privée  }  il  examine  leurs  ac- 
tions, leurs  paroles ,  leurs  mœurs,  rien  ne  lui  échappe. 
On  dit,  qu'afîn  de  Tobliger  de  ne  mén<^er  perfonoe, 
on  le  tient  toujours  dws  le  même  emploi  ,   fins 

Ïi'il  puiffe  efpérer  une  meilleure  fortune  par  la 
veur  de  ceux  qu'il  auroit  ménagés,  ni  en  craindre 
une  plus  mauvaife  par  la  vengeance  de  ceux  qu'il 
auroit  juftementaccufés;d'un  autre  côté,  remperéot 
envoie  fecrétement  des  infpeâeurs  dans  les  pro- 
vinces qui  parcourent  les  villes  ,  qui  fe  glifTem 
dans  les  tribunaux  pendant  que  le  mandarin  tient 
l'audience  :  ces  officiers  s'informent  adroitement  des 
artifans  &  du  peuple  de  quelle  manière  le  mandarin  fe 
conduit  dans  l'adminiftrarion  de  fa  charge;  &  lorfqu'a- 
près  des  informations  fecrètes ,  il  s'efi  convaincu  de 
quelque  défordre,  il  découvre  les  marques  de  fa 
(Ûgnité  &  fe  déclare  l'envové  de  l'empereur  :  comme 
fon  autorité  eft  abfolue,  il  fidt  à  llnffamt  le  procès 
aux  mandarins  coupables  ,  &  les  punit  félon  toute 
la  févérité  des  loix  ;  ou  bien  fi  les  injuflices  ne 
fom  pas  fi  criantes,  il  envoie  fes  informations  à  la 
cour ,  afin  qu'elle  en  décide. 

On  emploie  encore  un  autre  moyen  dont  peut- 
être  aucuns  légiflateurs  (  excepté  ceux  des  jéfuites) 
ne  s'étoient  avifés  :  tous  les  mandarins  de  tous  les 
ordres  chinois  &  tartares  font  obligés  de  donner, 
tous  les  trois  ans ,  une  confeffion  par  écrit  des  fàmes 
qu'ils  ont  fitites  dans  leurs  emplois.  Il  efl  dangereux , 
dit  le  père  le  Comte,  de  difumuler  quelque  chofe, 
parce  que  fi ,  par  hafard ,  les  mémoires  fecrets  des 
uifpeâeurs  en  étoient  chargés,  le  moindre  man- 
quement que  le  mandarin  aiux>it  déguifé,  (éroh  ca- 
pable de  le  perdre. 

On  fait  examiner  it  la  cour  les  confeffions  des  man- 
darins des  quatre  premiers  ordres;  & ,  dans  les  tribu- 
naux des  gouverneurs  de  province,  celles  des  autres. 
A  cet  examen  on  ajoute  des  informations  pour 
conftater ,  1°.  quelle  eft  leur  application  aux  afinres; 
comme  ils  obfervent  &  font  dbferver  les  1<mx;  qnd 
eft  leur  talent;  quel  eft  leur  â^e  :  on  en  &it  de 
plus  fecrètes  pour  s'afTurer,  i".  s'ils  font  intére/Ës 
&  avares ,  durs  &  trop  févères ,  foibles  &  trop  mo^ , 
prudens  &  difcreis,  vieux  &  cafTés,  malades  &  in- 
firmes ,  inquiets  &  volages ,  bornés  &  peu  expéri- 
mentés. Toutes  ces  informadons  font  envoyées  en 
cour ,  au  tribunal  des  mandarins ,  où  le-bieo  &  le 

mal  font  mis  dans  la  balance. 

Au 


Digitized  by 


Google 


GHI 

An  contraire,  les  mandarins  acquièrent  des  mé- 
fîtes,  quand  ils  ont  exécuté  fidellemem  &  £ms  re- 
proche les  commUEons  dont  Hs  font  chareés  ;  par 
exemple ,  de  conduire  le  riz  des  provinces  a  la  capi- 
tale ;  de  ùàre  folidement  &  à  temps  un  ouvrage  pu- 
blic; quand  ils  ont  réuffi  à  arrêter,  dans  leur  m(- 
tdSty  les  vols  &  les  rixes;  quand  ils  ont  fait  fleurir 
&  mis  en  honneur  la  piété  filiale,  la  bonne  foi, 
la  juAice ,  l'amour  des  concitoyens  ;  quand  ils  ont 
&it  des  défi-ichemens ,  des  plantations ,  de  nouveaux 
canaux;  arrête  des  inondations;  remédié  à  des  fé- 
cherefles  ;  fait  périr  les  fauterelles ,  &c.  Les  fautes 
font  oppoC&es  aux  quatre  efpéces  de  mérites  :  quand 
riles  font  peu  confidérables ,  elles  ne  fom  pimies 
oue  par  des  mauvûfes  notes,  des  amendes,  des 
diminudons  d'honneur  ;  les  mitoyennes  attirent  des 
abaiflemens ,  des  caf&tions ,  £*<:.  à  moins  que  l'em- 
pereur ne  les  pardonne.  On  efl  traduit  au  tril^unal 
aes  crimes  pour  celles  qui  font  capitales ,  &  par-là 
même  dégradé ,  en  péril  de  perdre  la  vie ,  «  fû- 
rement  ruiné. 

Les  mandarins  mettent  à  la 'tête  de  leurs  ordon- 
nances le  nombre  de  degrés  qui  les  élève  ou  les 
abaifTe  ;  par  exemple,  moi ,  un  tel ,  mandarin  de  cette 
ville,  élevé  de  ^ois  degrés  ou  bien  abaifTé  de  trois 
degrés ,  fais  fav'oir ,  &c.  Par  ce  moyen ,  le  peuple 
eft  inflruit  de  la  récompenfe  ou  de  la  punition  que 
le  mandarin  a  méritée. 

Les  mandarins  font  refponfàbles  des  mouvemens 
oui  arrivent  parmi  le  peuple  de  leur  diftriâ  :  fi  le 
oéfordre  n'eft  promptement  appaifl ,  ils  font  prei^ 
sue  fùrs  de  perdre  leur  charge.  Le  mandarin ,  di- 
ient  les  loix,  efl  comme  le  chef  d'une  grande  £i- 
mille  ;  fi  la  paix  e&  troublée ,  c'efl  fa  faute  :  c'efl 
à  lui  de  gouverner  les  officiers  fiibalternes  &  d'em- 
pêcher qu'ils  n'oppriment  le  peuple;  quand  le  joug 
eâ  doux,  on  ne  le  porte  point  à  regret,  encore 
moins  cherche-von  a  le  fecouer. 

Ces  loix  font-elles ,  comme  ailleurs',  un  vain  épou- 
vantail  ?  Le  crédit  des  m^ftrats  fubalternes  parvien^ 
il  fbuvent  k  arrêter  le  zèle  des  magiflrats  fupérieurs  i 
Jl  faut  le  croire,  puifque  la  corruption  &  les  in- 
îuflices  font  fi  fréquentes  dans  le  gouvernement  chi- 
nois ;  nous  en  trouvons  un  exemple  bien  frappant 
dans  une  loi  de  l'empereur  Yong-Tching.  Le  pnnce 
dit,  dans  cette  loi,  que  des  mandarins,  chargés  par 
fui  de  faire  des  dimibutions  gratuites  de  riz  dans 
les  provinces ,  en  avoient  difmbué  qui  éteit  tout- 
i-iàit  pourri,  a  Pour  m'en  affurer,  dit  l'empereur 
»  dans  fon  édit ,  j'<u  voulu  le  voir  moi-même ,  & 
n  m*en  fuis  &it  apporter  fecrétement  des  deux  fones 
t>  que  Fon  difliibuoit  :  le  voilà,  regardez-le;  de 
f*  ces  deux  fortes  le  meilleur ,  fur  dix  parties,  n'en 
j*  a  pas  trois  ou  quan-e  de  bonnes  au  plus  :  &  la 
9t  féconde  efpèce  qiu  eA  la  moindre ,  n'eft  pas  du 
f>  tiz, ,  c'eft  de  la  pouflière ,  c'efl  de  la  te^re  ». 

D'après  l'éloge  que  les  jéfuites  font  du  gouver- 
nement ehin<HS  qu'ils  rcpréfêntent  comme  un  gouver- 
nement fage ,  ne  s'attend-on  pas  que  les  plus  cruels 
Supplices  aiirontanéand  les  auteurs ,  les  complices  de 
Jurifpnidtiut.      Tome  II, 
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ces  ctîmes  exécrables?  Ne  s'attend-on  pas  que  tous 
les  magifbats,  tous  les  citoyens  qui  auroient  dû  em- 
pêcher ce  forfait,  auront  été  condamnés  à  une  mort 
in£ime?  Cependant  l'empereur  fe  contente  de  dire 
dans  fà  loi  :  «  la  conduite  tenue  par  ces  mandarins 
»  efl  odieufe  &  mérite  punidon;  m^s,  pour  cette 
»  fois ,  je  leur  pardotme ,  parce  que  je  compte  qu'ils 
n  auront  regret  de  leur  âute ,  &  qulb  fie  coni- 
n  geroot  ». 

SXCTIOK     IIL 

Police  f  loix  criminelles. 

En  £dt  de  police,  tout  maglflrat  efl  compétent  f 
le  mandarin,  de  quelque  rang  qu'il  foit,  n'a  pas 
befoio  d'ênv  prévenu  jpar  les  parties  pour  prendre 
connÀiflànce  d'une  aâaire.  Que  le  mandarin  foit 
dans  fon  difbiâ  ou  hors  de  fon  reflbrt,  quelque 
part  qu'il  voie  le  défordre  ,  dans  une  me ,  dans  un 
chemin  public,  dans  une  maifon,  il  peut  fans  for- 
malité le  punir  :  il  a  toujours  dans  fon  cortège  des 
officiera  de  juflice  qui  ponent  des  bâtons;  il  arrête 
un  jqueur,  un  emporté  :  &,  fans  autre  forme  de 
procès ,  il  lui  fait  donner  par  les  gens  de  fa.  fuite 
vingt  ou  trente  coups  de  bâton  ;  après  quoi,  il  con- 
dnue  froidemem  fon  chemin  ;  ce  qui  n'empêche 
pas  qu'on  ne  puiffe  encore  accufer  le  coupable  à  ua 
tribunal  fupérieur  où  on  inflruit  de  nouveau  fon 
procès,  qui  ne  finit  que  par  de  nouvelles  putiidons. 

La  baflonnade  tû  le  châtiment  ordînsûre  pour  les 
fautes  les  plus  Itères.  Pour  un  homme  du  peuple, 
il  fuf&t  de  n'avoir  pas  defcendu  de  cheval  au  pafisige 
du  mandarin ,  ou  d'avoir  tiaverfé  la  rue  en  fa  pâ- 
fence  ;  les  moindres  fimtes  font  tarifiées  à  un  certain 
nombre  de  coups  de  bâton  ,  à  -  peu  -  près  avec  la 
même  prècifion  que  dans  nos  codes  barbares.  Mais , 
dans  ces  codes, les  véritables  délits  n'étoient  punis 
que  par  des  amendes  légères  &  par  des  compofi- 
bons  envers  la  partie.  A  la  Chine,  comme  dans  les 
andennes  écoles  des  jéfuites,  le  derrière  paie;  ex- 
cepté qu'au  lieu  de  verges,  on  fe  fen  de  bâtons 
meurtriers.  Les  jéfmtes  «kuis  leuis  confeffion- 
naux,  au  lieu  de  coups  de  bâton,  inflieemem  des 
coups  de  difcipline  a  leurs  pénitens  chinois  :  les 
exécutions  fe  faifoinu  dans  les  fàcriflies. 

Quand  le  nombre  des  coups  de  bâton  ne  pafli 
pas  quarai^e,  c'efl,  dit  le  père  le  Comte,  une  cor< 
reâion  paternelle  que  les  mandarins  fupérieurs  font 
fouvent  donner  aux  mandarins  fubalternes.  L'em- 
pereur la  fait  quelquefois  donner  à  des  perfonnes 
d'une  grande  confidération,  &  enfuite  les  voit  & 
les  traite  comme  à  l'ordinùre. 

n  faut  n-ès-peu  de  chofe  pour  être  ainfi  pater*' 
nellement  châdé  :  avoir  volé  une  bagatelle  ,  s'êt(y 
emporté  de  paroles ,  avoir  donné  quelques  coups 
de  poings  ;  fi  cek  va Jufqu'au  mandarin ,  il  fiiit  jouer 
ai^-tôt  le  pdntfie  :  c  efl  ainfi  que  s'appelle  le  bâton 
dont  on  fe  fen.  Après  avoir  fûbi  le  châdment ,  les 
battus  doivent  fe  mettre  à  genoux  devant  le  juge 
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fe  courber  trois  fois  jufqu'à  terre ,  &  le  remercier 
du  foin  qu'il  prend  de  leur  éducation. 

Ct^pantfée  eA  une  groiTe  canne  fendue  à  demi, 

{tlatte ,  de  quelques  pieds  de  longueur  ;  elle  a  pr 
e  bas  la  largeur  de  la  main,  &  par  le  haut ,  elle 
eft  polie  &  déliée  afin  qu'elle  foit  plus  aifée  à  em- 
poigner :  elle  efl  de  bambou,  qui  eft  un  bois  dur, 
maffif  &  pefant. 

Lorfque  le  mandarin  tient  fon  audience ,  il  eft 
aflis  gravement  devant  une  table  fur  laquelle  eft 
un  étui  rempli  de  petits  bâtons  longs  de  plus  d'un 
demi-pied,  &  larges  de  deux  doigts  :  plufleurs  ef^ 
tafters  armés  de  pantfées  l'environnent.  Au  fîenal 
qu'il  donne  en  tirant  &  jettant  ces  bâtons,  on  laifit 
le  coupable ,  on  l'étend  ventre  contre  terre ,  on  lui 
'abaifTe  le  haut  de  chauiTes  jufqu'aux  talons ,  &  au- 
tant de  petits  bâtons  que  le  mandarin  tii-e  de  fort 
étui,  &  qu'il  a  jette  parterre,  autant  de  cinq  coups 
fe  fuccèdent  :  l'exécuteur  eft  relevé  par  uri  autre 
après  avoir  appliqué  cinq  coups  de  pantfée  fur  la 
chair  nue  du  patient ,  ou  plutôt  deiuc  exécuteurs 
frappent  alternativement  chacun  cinq  coups,  afin 
qu'ils  foient  plus  pefans,  &  que  le'châtûneiit  foit 
plus  rude. 

Un  feul  coup  eft  capable  d'aflbmmer  une  perfonne 
un  peu  délicate,  &  on  voit  fouvent  des  perfonnes 
qui  en  meurent.  II  eft  vrai ,  ajoute  le  père  le  Comte, 
qu'on  a  plufteurs  moyens  d'adoucir  ce  châtiment  pa- 
ternel ;  le  plus  facile  eft  de  donner  de  l'argent  à 
ceux  qui  frappent.  Quand  le  coupable  les  a  gagnés 

tar  fes  libéralités  i  ik  l'épargnent  &  favent  fi  bien 
i  ménager ,  que ,  malgré  la  préfence  du  mandarin , 
le  châtiment  devient  très-léger  &  prefque  infenfi- 
l>le>;  outre  cela,  il  y  a  toujours  dans  les  tribunaux 
des  gens  à  louer,  qui  s'entendent  avec  les  petits  of- 
ficiers ,  &  partagent  fans  doute  avec  eux  les  pro- 
fits :  dés  que  le  fignal  eft  donné  ,  ils  prennent 
adroitement  la  place  du  condamné ,  &  reçoivent 

{lour  lui  la  baftonnade  :  on  trouve  par-tout  pour  de 
'argent  de  pareils  lieutenans;  c'eft  un  métier,  & 
il  y  a  à  la  Chine  une  infinité  de  gens  qui  ne  vivent 
que  de  coups  dé  bâton.  Telle  eft  la  police  admi- 
nble  du  (âge  empiré  de  la  Chine,  de  ce  meilleur 
des  gouvernemens  poftibles  dans  le  meilleur  des 
mondes  poftibles.  Les.  maîtres  ufent  du  même  châ- 
dment  avec  leurs  difciples  &  avec  leurs  domefti- 
ques ,  &  les  pères  avec  leurs  enfàh$. 

Aipfi  le  Chinois  eft  le  par^t  contrafte  du  làu- 
.Tage  du  Canada  :  il  eft  le  plus  ;aftervi  de  tous  les 
êtres ,  conune  le  fàuvage  en  eft  le  plus  indépen- 
dant ;  eiclave  de  l'empereur,  il  eft  fans  cefte  courbé 
ibus  le  bâton  des  mandarins  :  les  liens  les  plus  doux 
de  la  nature  y  font  changés  pour  lui  en  des  fers 
accablans  :  la  méfiance  du  defpote  te  preftè  &  Fën» 
Vironiie  de  toutes  parts ,  jufques  dans  le  commerce 
de  Tamitié ,  jufques  dans  le  uutâuaire  de  fà  maifbn  ; 
fes  moeurs,  fes  manières,  cNift-à-dire,  tout  ce  qui 
dans  liii,  manifefte  Texiftence,  eft  tracé  par  le  gou- 
vertiernent,  &  înfpeSé  par  fes  fateltites  :  il  ne  peut 
fàxi  un  pas,  une  aâion  ,  ni  proférer  une  feule  pa- 
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rôle,  qui  ne  pulftè  dtrenir  l'objet  d'une  déRonôi! 
tion  &  le  prétexte  d'une  inquifition. 

Au  furplus,  chaque  ville  eftdiviféeenqmrtien; 
chaque  quartier  a  un  chef  qui  valle  fur  un  cetoin 
nombre  de  mùfons  ;  il  répond  de  tout  ce  qui  s'y 
pafte  :  & ,  s'il  arrive  quelque  tumulte  dont  il  n  avertit 
pas  a;\i^-tât  le  mandarin ,  il  feroit  puni  très-févé- 
rement. 

Les  pères  de  famille  font  également  refponfables 
de  la  conduite  de  leurs  enfàns  &  de  leurs  domef- 
tiques.  On  s'en  prend  à  celui  qui  a  toute  l'autotitè; 
lorfque  les  inférieurs  qui  lui  doivent  robaflbce 
&  le  refpeft,  ont  commis  quelque  aâion  punif- 
fable  :  il  n'y  a  pas  jufqu'aux  voifihs  qui ,  dans  un 
accident  qui  furvien droit, comme  feroit,par exemple, 
im  vol  noâUrne ,  ne  foient  obligés  dé  fe  prêter  mu- 
tuellement fecours  :  & ,  dans  de  pareils  événemeus, 
chaque  maifon  répond  de  la  maifon  voifine. 

Il  y  a  aux  portes  de  chaque  ville  une  bonne  ganle 
qui  examine  tous  ceux  qui  y  entrent;  pour  peu  qne 
quelque  chofe  de  fingiuier  le$  rende  fufp^,  on 
que  leur  phyfionomie ,  leur  air  ou  leur  accens  bi- 
iem  juger  qu'ils  font  étrangers ,  on  les  arrête  fut 
rheure,  &  l'on  en  donne  avis  au  mandarin. 

Au  commencement  de  la  nuit ,  on  ferme  enc- 
tement  les  portes  de  la  ville  &  les  barrières  qui 
font  dans  chaque  rue;  d'efpace  en  efpace,  il  j  a 
des  fentinelles  qui  arrêtent  ceux  qui  neferoiempu 
retirés  dans  leurs  maifons  :  il  y  a  de  même,  dais 
quelques  endroits ,  une  patrouille  à  cheval,  fur  les 
remparts,  qui  fait  continuellemem  la  ronde. 

Quant  à  l'inflruÛion  des  procès  criminels ,  nous  n'es 
avons  de  connoiftance ,  que  par  les  détails  dans  lef 
quels  les  jéfuites  font  entrés  fur  les  perfécutions 
faites  contre  ceux  d'entre  eux  qui  prèchmentrêm- 
gile  dans  l'empire. 

Si  l'on  en  croit  ces  relations ,  avant  d'introduire 
un  accufé  dans  le  nibimal ,  on  commence  par  l'ei- 

rfer  aux  clameurs,  aux  huées  &  aux  infultes  de 
popukce  :  &  c'eft  enfuite  la  coutume  que  «  les 
»  mandarins  tâchent  d'étourdir  les  acculés  par  des 
n  railleries  &  des  reproches ,  ordonnent  même  aux 
»  foldats  dé  faire  des  huées  ou,  pour  mieux  direi 
»  de  hurler  à  leurs  oreilles.  Ils  veulent  fc  cond- 
»  lier  par  ce  moyen  de  l'autorité,  &  feire  cnindte 
»  leiu-s  jugemens  ». 

Si ,  dans  le  cours  des  interr<mtoires,  le  mn- 
darin  n'eft  pas  fatisfàit  des  réponfes  de  l'accufé.iî 
interrompt  fes  queftions  pour  hii  faire  donner  des 
foufflets,  des  coups  de  fouet  &  de  pantfée  :  tjuel- 
quefois  il  le  fiût  appliquer  à  la  queftion  ordinaire 
&  extraordinaire. 

Tous^  ces  tonrmens  qm  font  de  véritables  fup- 
plices ,  font  décernés  fans  examen  pr^aratoire,  fans 
fbtmaKté ,  &  dépendent  fouvent  tle- 1  arbitràre  iv 
feul  ma^urat  :  tout  ce  que.  celui-ci  doit  fîir-tont 
prévenir ,  c'eft  que  le  pauent  n'expire  dans  ces  tonr- 
mens ou  delà  fuite  des  tortures,  parce  que  ce  feroit 
eiitreprendre  fur  l'autorité  de  rempereur,  qui  «i** 
confirmer  les  jugemens  de  mort.. 
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Mw  U  n*en  eA  pas  de  même  des  autres  fupplkes; 
«quelque  rigoureux  qu'ils  foient,  les  mandarins  peu- 
vent feire  chaîner  l'accufé  de  chaînes  &  l'envoyer 
en  prifon.  Ils  peuvent  le  faire  mettre  au  carcan  ou 
à  la  cai^ut ,  qui  eft  compofée  de  deux  morceaux 
de  bois  échancrés  que  l'on  pofe  fur  les  épaules  du 
coupable,  &  que  Ion  joint  enfemble,  de  manière 
qu'il  n'y  a  de  place  vuide  que  pour  pafTer  la  tête  : 
<;juelquefois  ces  caneues  pèfent  jufqu'à  deux  cens 
livres,  &  le  coupable  périt  fous  un  fardeau  auffi. 
accablant.  Le  fouet,  la  marque,  le  bannifTement , 
la  condamnation  aux  travaux  publics  font  auflï  des 
peines  ufitées  à  la  Chme ,  &  font  afTez  ordinaire- 
ment précédés  delà  bauonnade. 

On  étrangle  ou  l'on  tranche  la  tête  aux  condamnés 
à  mort  :  ce  dernier  fupplice  paroît  pins  infamant  aux 
CMnois ,  parce  qu'il  fépafe  la  tête  du  refle  du  corps. 
Pour  les  crimes  delefe-majefté,  on  coupe  le  corps 
du  coupable  en  plufieurs  morceaux ,  on  lui  fend 
le  ventre,  &  on  jette  fon  corps  dans  une  foiTe  ou 
dans  le  courant  d'une  rivière. 

Toute  peine  de  mort  ne  peut  être  exécutée  qu'après 
avoir  été  confirmée  par  l'empereur.  Yonc-Tcning 
a  même  ordonné  en  172^  ,  qu'il  faudroit  lui  pré- 
femer  trois  fois  le  procès  avant  que  le  jugement 
ne  foit  rendu  définitif;  mais  on  feut  combien  une 
telle  précaution  eft  peu  efficace  peur  le  coupable. 
Comment  l'empereur, accablé  (Tailleurs fous  le  poids 
d'autres  occupations  importantes  ,  auroit-il  le  loifir 
d'examiner  les  procédures  criminelles  d'un  état  'que 
l'on  prétend  aufli  étendu  &  bien  plus  peuplé  que  l'Eu- 
rope entière?  Ce  que  l'on  nous  ait  de  1  applica- 
tion de  l'empereur  à  tant  de  détails,  efl  ou  un 
roman  ou  une  formalité  illufoire;  en  vain  allègue- 
t-on  que  les  affaires  font  tellement  rèfumées,  tel- 
lement approfondies ,  lorfqu'on  les  porte  au  trône , 
au'il  eft  niàle  d'en  appercevoir  le  noeud,  d'en 
laifir  le  point,  &  d*y  appliquer  la  loi.  Ce  conte 
ne  peut  en  impofer  qu'à  ceux  qui  n'ont  pas  l'ha- 
bitude des  affaires  :  l'expérience  démontre  oue  ceux 
qui  y  font  le  plus  brifes,  font  obligés  de  les  exa- 
miner par  eux-mêmes ,  s'ils  veulent  prononcer  en 
connoifTance  de  caufe,  ou  de  fe  livrer  à  la  merci 
de  fubalternes  obfcurs  qui  leur  font  ces  prétendus 
réfumés ,  &  d'adopter  en  aveugle  leurs  opinions. 
Il  efl  vrai  qu'avant  d'être  préfentés  à  l'empereur , 
les  procès  (  à  ce  que  l'on  prétend  encore  )  font  d'abord 
examinés  par  le  tribunal  des  crimes  &  par  les  princi- 
paux officiers  des  grands  tribunaux  :  mais,  enfuppo- 
fant  ce  im,  le  jugement  ne  dépend-il  pas  encore 
d'une  inflruâion  néceffairement  mal  faite ,  &  dans 
laquelle  les  magiflrats  inférieurs  ont  arraché  «1  l'ac- 
cufé par  les  tortures  les  aveux  qu'ils  ont  jugé  à 
propos  ? 

D'ailleurs  il  efl  des  crimes  pour  lefquels  il  n'y 
a  pas  befoin  que  le  jugement  ait  été  confirmé  par 
l'empereur  ni  par  les  tribunaux  fupéricurs.  Tels  font , 
par  exemple ,  les  crimes  de  léle-mnjeflé  :  &  l'on 
ne  fauroit  croire  jufqu'à  quel  point  l'on  étend  à  la 
Chine  le  crime  de  lèfs-majefté  :  comme  tout  ce  qui 
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s*y  fait  par  les  adminiflrateurs ,  fe  fait  aQ  nom  de 
l'empereur,  comme  il  efl  cenfé  infeillible,  comme 
fa  puiflance  &  fes  décifions  s'étendent  à«tout ,  il  efl 
Êcile  de  faire  confidérer  les  fautes  les  plus  légères, 
comme  des  crimes  de  léfe-majeflé. 

Uneépigramme,  un  couplet  contre  le  gouverne* 
ment  font  effacés  par  des  fleuves  de  fang  :  tout  man- 
darin efl  empereur  en  cette  matière,  &  toute  fkifon 
eft  l'automne  pour  ces  fortes  d'exécutions. 

Alors  ce  n'eft  pas  affez  de  faire  fubir  les  .plus 
cruels  tourmens  aux  prétendus  coupables ,  il  faut 
envelopper  toute  leur  Emilie,  leurs  enfans,  leurs 
femmes ,  leurs  pères  &  mères  &  fbuvent  leurs  col- 
latéraux dans  leurs  fuppUce$;,il  faut  que  le  nom 
de  toute  la  race  du  coupable  s'éteigne  ;  il  hat  anéantir 
tput  ce  qui  lui  appanenoit. 

Les  auteurs  des  mémoires  fur  les  Chinois ,  quor- 
e  très  -  enthoufiafmés  de  bi  prétendue   fage/Te 

le  ce  gouvernement ,  conviennent ,  tom,  IV , 
pag.  yag ,  «  que  le  miniftère  a  fouvent  recours  à 
»  l'expédient  du  crime  de  lèfe-majefté  pour  fub- 
»  juguer  les  lettrés,  &  prémunir  le  public  contre 
n  leur  fuffifance;  cela  ell  d'autant  plus  hcùe,  ^■ 
n  fent-ils ,  qu'il  eft  fort  aifé  de  trouver  des  hme^ 
»  dans  les  màlleurs  ouvrages,  &  qu'il  n'y  a  pas  de 
»»:controverfe  fur  l'infaiHibilité  de  l'empereur. 

■  »  Lorfqus  les  crimes  font  énormes ,  les  condanr- 
»  nations  font  exécutées  fur  le  champ ,  autrement 
»  elles  font  remifes  à  l'automne  :  &  il  y  a  uri  jonr 
»  fixé  dans  cette  faifon  pour  les  exécutions  :  on  pré- 
»  tend  que  les  mandarins  forment  le  grand  nombre 
»  des  coupables  que  l'on  exécute  alors  ». 

Obfcrvons  enfin  qu'on  attribue  aux  Chinois  une 
méthode  en  quelque  forte  •in&illible  pour  décou- 
vrir les  meurtres ,  en  fkifànt  paroître  les  plaies  & 
contufions  fur  les  cadavres  a  demi  pourris.  On 
trouve  une  notice  de  cette  méthode  dans  le  volume 
qui  vient  d'être  cité  :  l'on  y  trouve  auffi  un  ex- 
trait d'un  code  chinois,  rédigé  fous  les  ordres  des 
derniers  empereurs. 

Section    IV. 

Loix  civiles. 

L'extrait  qii'on  vient  de  citer,  ainfi  que  les  relations 
des  miffionnaires,  ne  parlent  qu'accidentellement  des 
inflitutions  civiles  de  la  Chine.  Nous  avons  tenté  d'y 
fuppléer  par  le  Chou-king  &  par  les  autres  livres 
canoniques  des  Chinois  :  mais  nous  n'y  avons  trouvé 

3ue  des  lieux  communs  de  morale  &  de  légiflation  , 
es  maximes  bien  inférieures  à  celles  des  anciens 
fur  ces  objets  importans ,  & ,  à  plus  forte  raifon  , 
aux  bons  ouvrages  de  notre  flècle. 

Les  notions  que  nous  avons  troiivées,  font  re» 
iadves  aux  diftinflions  des  familles ,  à  l'état  des  per- 
fonnes  &  aux  mariages. 

DiftinSion  des  conditions  &  des  familles.  H  n'y  a 
à  la  Chine  qu'un  très-petit  nombre  de  familles  qui 
aient  des  diltinâions  vraiment  héréditaires  :  ce  font 
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les  princes  de  la  dynaftie  régnante,  les  parens  des 
impératrices  &  les  defcendans  de  Confucius. 

Familk  impiriaU.  Les  princes  qui  defcendent  des 
oncles ,  erands  •  oncles  &  frères  du  fondateur  de 
h  dynaffae  ,  portent  la  ceinture  jaune  -  oranger  : 
ceux  qui  defcendent  du  fondateur,  portent  la  cànture 
rouge  ;  ceux-ci  ne  peuvent  marier  leurs  eniâns  fans 
l'agrément  de  l'empereur  ;  les  autres  n'ont  befoin 
de  ce  confentement  que  pour  s^allier  à  des  princes 
tartares.  Tous  ces  princes  fubiflem  des  examens  mi- 
litùres  :  les  enfàns  &  les  petits-eniiuis  de  l'empereur 
ont  leurs  écoles,  leurs  maîtres,  leurs  examens  ltt< 
téraires  &  militaires,  d'après  lefqueb  on  les  élève 
à  de  plus  grands  ou  à  de  moindres  emplois. 

D  n'y  a  de  chao-ges  aflfeâées  à  ces  princes ,  que 
celles  qui  regardent  les  facrifîces,  les  cérémonies 
aux  ancêtres,  la  garde  des  iépultures  impériales. 

Les  principauté  pafléntà  luné,  fils  ae  l'époufe 
légitime  :  s'il  fe  renooit  coupable  de  quelque  crime , 
l'empereur  choifirdt,  pour  le  remplacer,  l'un  de 
fés  cadets  ou  un  des  collatéraux  de  (a  branche.  Les 
defcendans  d'empereurs,  diminuam  de  grade  d'une 
génération  à  l'autre,  à  la  feptième ,  ils  ne  font  plus 
que  ceintures  jaunes;  s'ils  commettent  des  £uues, 
on  les  abai&  de  plûfieurs  degrés  à-la-fois. 

Les  princes  qui  n'ont  ni  principautés  ni  emplois, 
ont  la  haute  paie  de  fimples  foldats  des  bannières 
tartares  :  on  leur  fait  en  outre,  tous  les  ans,  des 
ratifications  fur  le  tréfor  impérial  :  l'empereur  leur 
donne  cent  onces  d'argent  pour  leur  marine,  & 
autant  pour  les  enterremens. 

Lts  portas  it  rimpératrice  régnante  ont  auflî  quel- 
ques prérogatives  :  ils  font  élevés  à  une  dignité  qui 
revient  i  celle  de  coiiue  parmi  nous;  leurs  def- 
cendans en  ligne  direâe  confervent  à  perpétuité 
les  >lroits ,  privilèges ,  honneurs  &  revenus  de  cette 
dignité,  à  moins  qu'ils  ne  s'en  rendent  indignes. 

Defiendans  de  Coi^ius.  Ct&  la  £imille  qui  pafie 
aujourd'hui  pour  la  plus  noble  de  la  Chine  :  &  c'eft 
la  plus  noble  du  monde,  fi  on  regarde  fon  ancien- 
neté &  les  vertus  de  celui  qai  en  fiit  la  tige  ; 
elle  fe  conferve  en  ligne  direâe  ,  depuis  plus 
de  deux  mille  ans,  dans  la  perfonne  d'un  de  fes 
defcendans,  qu'on  appelle  le  neveu  du  grand  homme 
ou  dufage  par  excellence.  En  confidération  de  cette 
origine ,  il  eft  conAammeiu  honoré  de  la  dignité 
de  cong,  qni  répond  à  celle  de  nos  ducs  ou  de  nos 
-anciens  comtes  ;  c'efl  avec  le  cortèee  de  cette  di- 
gnité, qu'il  marche  dans  les  rues  àsFekiny  lorlqu'il 
s'y  rend ,  tous  les  ans ,  de  Kio-Feou ,  ville  de  la 
'province  de  Chang-Tong,  qui  efi  le  lieu  de  la  naif- 
iànce  de  fon  illufire  ateul  :  c'eil  un  lettré  de  cette 
£unille ,  qui  eft  toujours  gouverneur  de  Kio-Feou, 

Toutes  les  autres  diftinoions  font  purement  per- 
fonnelles  ;  quelque  illufire  qu'ait  été  im  homme , 
fût  -  il  parvenu  à  la  première  d^nité  de  l'empire , 
fes  defcendans  font  fouvent  obligés  d'embrafler  les 
plus  viles  profefiions  :  on  fuccède  au  bien  de  fon 
père;  mais  on  n'hérite  pas  plus  de  fes  dignités  que 
de  fa  réputation  &  de  &  capacité. 
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Les  anciens  mandarins  jouifiènt  de  la  noUeflé 
perfonnelle;  il  en  efi  de  même  de  ceux  qui  fe  font 
procuré  certains  titres  dlioimeur,  h.  l'aide  defijnds 
ils  entretiennent  avec  les  mandarins  un  commerce 
de  vifites  qui  les  fait  cndndre  &  refpeâer  du  peq>le. 

Il  en  efi  encore  de  même  de  ceux  qui  ont  le 
degré  de  bachelier  :  ce  grade  les  exen^te  de  la 
jurifdiâion  du  mandarin  public  ;  il  kur  donne  le 
privilège  d'ênv  admis  à  fon  aud^iKe,  de  s'afifeoir 
en  fa  préfence  &  de  mai^er  avec  lui  :  honneur  qni 
eft  infinimem  eftimé  à  la  Chine ,  &  qiù  ne  s'accode 
prefque  jamùs  à  aucune  perfonne  du  pcnple. 

Cependant  le  prince  doime  quelquef<Hs  des  mar. 
ques  d'honneur  pour  cinq,  fix,  huit  ou  dix  généta- 
tions,  félon  les  fervices  plus  ou  moins  grands  que 
l'on  a  rendus  à  Fétat. 

Quelquefois  aufli  à  la  Chine  la  nobiefië  remonte 
des  en&ns  aux  pères  &  aux  aïeux.  L'empereur  donne 
à  chacun  des  afcendans  mâles  &  femelles  des  patentes 
&  un  titre  d'honneur  parnculier,  en  reconntnmnce  de 
ce  qu'ils  ont  mis  au  monde  &  élevé  avec  foin  un 
homme  d'un  mérite  fi  diftingué  &  fi  utile  à  Fétat. 
Kang-hi  donna  de  pareils  tia-es  d'honneur  aux  an- 
cêtres du  pare  Vetbieft. 

Le  peuple  fe  divife  généralement  en  trois  claflês  : 
les  artifans,  les  laboureurs,  les  mardiands  ;  mais 
ces  daffcs  ne  font  point  féparées  enae  elles ,  &  ces 
profeffions  ne  font  point ,  comme  dans  llnde,  coo. 
cenn-ées  à  certaines  familles  :  il  eft  libre  de  paficr 
de  l'une  à  l'autre  ;  &  les  enfàns  de  ceux  qui  exer- 
cent ces  différemesprofefllons,  peuvent  égalemem 
être  élevés  aux  grades  civils  &  militaires  ,  &  devenir 
mandarins.  Il  y  a  des  perfonnes  qià  font  réputées 
infâmes  à  caufe  de  la  profeffion  qu'ils  exercem  :  tel» 
font  les  comédiens,  les  geôliers,  ceux  qui  donnent 
la  baftonnade  dans  les  tribunaux.  Il  en  eft  de  même 
des  tormin  &  de  ceux  qui  exercent  des  empiras  vils 
ou  font  métier  de  conduire  les  barques  :  mab  ni  les 
ims  ni  les  autres  ne  forment  de  caftes  féparées. 

Efclaves.  Us  font  en  trés-giand  nombre  à  la  Ctiac: 
ils  y  font  de  la  même  condition  que  ceux  des  an- 
tres éuts  afiariques  où  Fefclav^e  a  lieu;  nuis  il  y 
a  en  outre  des  efclaves  d'une  efpèce  particulière  : 
ce  font  des  Tartares  ou  des  Chinois  tartarilés  que 
Tempereur  donne  aux  princes  du  fang  :  on  les  ap- 
pelle les  gens  de  la  porte  du  prince.  H  y  a  panni  eux 
des  manwurins  confidérables,  des  vice-rois  y  &  mêffle 
des  i/ong-touf  quoiqu^s  ne  fcMem  pas  efclaves 
comme  les  premiers ,  ils  font  preiquc  égalemem 
fournis  aux  volontés  du  prince.  Si  cehit-d  viem  à 
décheoir  de  fon  rang,  ou  fi,  après  fa  mort,  Ûl  «£• 
gnité  ne  pafte  pas  à  d'autres  de  fes  enfims,  ce» 
efpèce  de  domeitiques  eft  mife  en  réfêrve ,  &  oa 
les  donne  à  quelques  autres  princes  du  fâng,  k>i^ 

au'on  fidt  fil  maiton ,  &  qu  on  l'élève  à  la  même 
ignité.  Ces  efclaves  ont  eux  -  mêmes  ^autres  et 
claves. 

Puijfance  paternelle.  A  la  ChitiCf  un  père  gouvwne 
fa  famille  avec  un  pouvoir  defpotique;  il  eft  maître 
abfolu  aon-fèulonem  de  ies  Ueus  qull  donae  à  (pi 
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lui  pl^t,  mais  encore  de  fes  concubines  &  de  Tes 
ennuis  dont  il  diibofe  avec  une  entière  liberté.  Si  un 
père  accufe  fon  iils  de  quelque  faute  devait  le  man- 
darin T  il  n'a  befoin  d'aucune  preuve. 

Excepté  les  droits  de  vie  &  de  mort  on  de  com- 
mander l'infraâion  des  loix ,  un  père  jouit  de  tous 
les  droits  qu'un  homme  puifTe  avoir  fur  un  homme  ; 
1°.  il  peut  engager  &  vendre  fon  fils  ;  la  raifon 
lù'en  donne  la  loi,  e&  qu'un  fîlspeut  s'engager  & 
e  vendre  lui-même,  &  qu'un  fils  ne  peut  avoir 
plus  de  droit  fur  lui-même  que  fon  père,  ni  une 
volonté  différente  de  la  fienrte.  i°.  Un  fils  efl  tou- 
jours mineur  pendant  la  vie  de  fon  père ,  foit  pour 
n  perfonne ,  foit  pour  fes  biens  :  tout  mariage  eil 
nul  fans  le  confentement  du  père ,  quelque  âge  qu'ait 
le  fils.  Le  père  efl  le  maître  abfolu  des  biens  qu'il 
a  acquis,  cm  dont  il  a  hérité  de  fes  ancêtres;  il  peut 
les  vendre,  les  ene<^er,  les difliper ,  &  même  ceux 
que  fon  fils  a  acqms  ;  bien  plus ,  quelque  dette  qu'il 
puiiTe  contraâer,  à  moins  que  ce  ne  foit  au  jeu, 
fon  fils  en  efl  la  caution  néceiTaire,  &  doit  l'ac- 
quitter. 3°.  Les  teflamens  des  pères  font  facrés  : 
aucun  dé&ut  de  formalité  ne  iufllit  pour  les  &ire 
cafTer ,  dès  qu'il  efl  prouvé  qu'ils  font  authenti- 
ques ,  &  qu'ils  n'ont  pas  été  rétraâés  &  an  nulles 
par  un  aâe  public  dont  on  puifTe  fournir  des  preuves 
légales.  4**.  Un  père  efl  toujours  père  à  l'égard  de 
'ïbn  fils,  de  quelque  dignité  que  celui-ci  foit  re- 
vêtu :  le  père  d'un  gouverneur  de  capitale  de  pro- 
vince ,  par  exemple,  ne  fût -il  qu'un  ftmpb  pav- 
fan ,  s'il  rencontre  fon  fus  tnarchant  dans  la  ville 
avec  fes  gardes  &  tout  fon  cortège ,  &  û  celui-ci 
ne  defcend  pas  dé  fa  chaife  pour  le  faluer  hiun- 
blement ,  le  fimple  payfan  a  droit  de  le  tirer  par 
le  bras ,  &  de  lui  donner  des  foufflets  comme  à  un 
infolent.  5°.  Les  oncles  paternels,  les  frères  aînés 
iouiflent  prefque  de  tous  les  droits  &  de  toute  l'au- 
torité 'du  père,  lorfqu'il  efl  mon.  Un  onde  va  chez 
fon  neveu,  un  frère  aîné  chez  fon  cadet,  lui  doiuie 
des  foufflets ,  lorfqu'il  s'efl  mal  comporté,  &  même 
des  coups  de  bâton ,  ùta  que  celui-ci  ait  droit  de 
faire  autre  chofe  que  de  fe  proflerner  pour  demander 
pardon  ;  les  mères ,  les  tantes  ,«]es  grandes  -  mères 
chargent  un  ancien  de  diâder  ceux  qui  les  ont  of- 
fenfëes  :  &  il  faut  encore  qu'ils  faffent  des  foiunif- 
lïons  pour  obtenir  la  grâce  &  rémiffion  du  paffé. 
Les  loix  ne  prennent  point  connoiflànce  de  toutes 
ces  chofes-là  :  &  qui  en  appelleroit  à  elles ,  fuccom- 
beroit  &  feroit  puni  plus  grièvement.  Ces  châti- 
mens  domefliques  préviennent  une  infinité  de  mau- 
vaifes   af&ires  :  quelque  étourderie  qu'sùt  fut  un 
jeune  homme,  on  [nmeroit  pour  mauvais  efprit,  fi 
on  vouloit  l'accufer,  lorfque  quelou'un  de  fes  pro- 
ches l'a  châtié ,  &  a  £iit  des  excufes  pour  luL 

Les  principes  de  la  piété  filiale  influent  fur  une 
foule  aautres  inflitutions  fociales  :  d'abord  tout  Vol 
entre  parens  efl  plus  grief  &  plus  f évérement  puni 
d'un  oeexé ,  que  lorfqu'il  cft  fait  à  des  étrangers  : 
&  on  en  cenfé  voler ,  lorfque  le  partage  des  biens 
n'étant  pas  £ùt  eoo-e  le»  frères  ou  autres  pareus^ 
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l'un  d'entre  eux  s'approprie  quelque  chofe  à  Finfu 
des  autres.  Celui  qui  accufe  fon  père  ou  fa  mère , 
fes  »enx  &  oncles  qu  fon  fi-ére  amé,  efl  condamné 
à  cent  coups  de  pantf^e  &  à  trms  ans  d'exil  :  fi 
l'accufadon  efl  calomnieufe ,  il  efl  étranglé. 

Les  enfàns  &  petits-enfàns  qui  négligent  de  fervir 
leius  pères  &  mères  ou  aïeux ,  font  condamnés  à 
cent  coups  de  pantfée;  s'ils  leur  difentdes  injures, 
à  être  énnglés;  s'ils  lèvent  la  main  fur  eux  &  les 
maltraitent ,  à  avoir  la  tète  coupée  ;  s'ils  attentent 
à  leur  vie,  à  être  tenaillés  &  coupés  en  morceaux. 
Un  frère  cadet  qui  dit  des  injures  à  fon  aîné,  eft 
condamné  à  cent  coups  depaimée;  s'il  lève  la  main 
&  le  bat ,  à  l'exil ,  &c.  Les  loix  fuivent  aufS  tous 
les  degrés  de  parenté:  &  diminuent  de  rigueur  à 
pro|>ordon  qu'ils  vont  en  defcendant. 

Si  un  père  efl  obéi  comme  un  roi  pendant  fâ 
vie ,  il  efl  nonoré  comme  une  divinité  après  fà  mort  : 
fes  en&ns  fe  proflement  devant  fon  corps ,  lui 
offi-ent  des  viandes  &  des  parfums ,  &  célèbrent  £1 
mémoire  par  un  culte  reli^eux  ;  ce  culte  fait  partie 
de  la  religion  des  Chinois. 

Pendant  le  deuil  des  pères  &  mères ,  qui  efl  de  trots 
ans ,  on  ne  peut  exercer  aucune  charge  publique  , 
de  fone  qutin  mandarin  efl  obligé  de  quitter  fa 
charge ,  un  hùniflre  d'état  fon  emploi  pour  donner 
tout  ce  temps  à  fà  douleur.  Outre  les  peines  qu'on 
encourt  loriqu'oa  ne  prend  pas  le  deuil  déterminé 
par  la  loi ,  on  efl  punifTable  corporellement  pour  des 
fiançailles  ou  noces  faites  pendant  le  deuil.  Le  mariage 
contraâé  pendant  le  grand  deuil  efl  nul  ;  il  en  efl  de 
même  lorfque  les  parens,  au  premier  degré,  font 
condamnés  à  mort ,  quoique  la  fentence  ne  doive 
pas  être  exécutée  de  long-temps  :  les  fépultures  font 
tellement  privilégiées ,  qu'on  n'efl  jamais  obligé  pour 
'  aucune  efpèce  de  dette  que  ce  puifTe  être ,  non- 
feulement  de  les  vendre,  mais  même  d'en  dimi» 
nuer  l'enceinte. &  les  omemens;  il  efl  défendu*' 
fous  peine  de  la  vie,  d'en  couper  les  arbres  fans 
l'agrément  du  mandarin ,  qui  ne  peut  le  donner 
qu'après  une  defcente  fur  les  lieux ,  &  pour  les 
arbres  morts  ou  dépèrifTans  ;  tous  les  vols  qu'on  y 
Êdt  font  pourfuivis  &  punis  comme  facrilèges. 
<  Adoption.  Le  defïr  de  perpétuer  fon  nom  a  fait 
introduire  l'adopiion  à  la  Chin*  ;  les  frères  aînés  , 
les  oncles  ont ,  à  cet  égard ,  une  efpèce  de  droit  fur 
les  enfàns  de  leurs  cadets  &  de  leurs  neveux.  Le 
père  naturel  déclare  dans  un  aâe  qull  transfère  tous 
fes  droits  fur  l'enfant  au  père  adoptif. 

Le  fils  adopté  fuccède  à  tous  les  biens  du  père 
adoptif,  &  partage  au  moins  avec  les  autres  cnfiois 
s'il  en  furvient.  Les  Tartares  qui  n'ont  point  d'en- 
fins,  ont  le  même  droit  d'adopter  un  de  leurs  pa- 
rens avec  l'agrément  du  chef  de  leur  femille  &  de 
leurs  officiers;  s'ils  n'ont  point  de  parens  qu'ils 

fiuiffent  adopter ,  ils  peuvent  adopter  un  Tartare  de 
etn*  bannière ,  mais  jamais  de  Chinois.  Le  fils  adoptif 
reconnu  l^alement  jouit  de  tous  les  privilèges  d  un 
fils  léàome  dans  fa  parenté ,  dans  fa  bannière  & 
dans  fétat  ;  la  âmille  dont  il  efl  forti  ne  lui  cft 
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ptiis  rien,  il  appartient  totalement  à  celle  dans  la- 
quelle il  eA  entré. 

Il  y  a  encore  une  autre  efpêce  cT adoption  à  la  Chine; 
on  achète  le  fils  de  quelques  pauvres ,  ou  l'on  choi- 
fît  un  enfant  parmi  ceux  qui  font  expofés ,  on  lui 
donne  Ton  nom  &  on  le  fait  élever  comme  fon 
fils  :  mais  les  enfans  ainii  adoptés  n'ont  pas  les  mêmes 
droits  que  les  autres ,  les  collatéraux  ne  le)ir  laiflent 
ordinairement  qu'une  partie  de  la  fuccedion  ,  &  on  les 
réduit  à  quelques  avanciges  lorfque  celui  qui  les  a 
adoptés  a  dans  la  fuite  des  garçons  ;  fi  ce$  enfàns 
fe  conduifoient  mal,  on  pourroit  les  chafler  de  la 
maifon  du  père  adoptif. 

Droit  iTamtfft,  Dans  la  fucceflîon  des  dignités 
&  liéritages  mîlitàres ,  les  fils  aînés  de  l'époufe  lé- 
gitime font  toujours  préférés  chez  les  Tartares,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  incapacité  reconnue  ou  crime. 

Mais  chez  les  Chinois ,  qui  n'ont  point  de  charge 
ni  de  dignité  héréditaire ,  les  aînés  ne  font  avan- 
tagés que  par  leurs  rangs  dans  la  famille ,  indépen- 
damment des  refpeâs  &  des  honneurs  qu'ils  reçoi- 
vent de  leurs  cadets.  C'eil  à  eux  qu'appanient  le 
droit  de  faire  les  cérémonies  aux  ancêtres;  leur  place 
cil  diftinguée  dans  les  fépulmres  de  famille ,  ils  gar- 
dent les  archives ,  les  portraits  des  ancêtres. 

Etat  des  femmts  &  des  filles  :  elles  n'ont  d'autres 
parts  à  l'héritage  de  leurs  maifons  qi|e  les  avanta- 

fes  qu'elles  reçoivent  manuellement  de  leurs  pères 
i  mères,  &  les  biens  paiTent  toujours  aux  mâles 
de  la  ligne  collatérale ,  au  déf  lut  de  ceux  de  la  ligne 
directe  :  non-feulement  la  fille  n'apporte  aucune 
dot  à  fon  mari ,  mais  celui-ci  eft  obligé  de  l'ache- 
ter &  de  donner  à  fes  parens  une  fomme  d'argent 
dont  on  convient  de  part  &  d'autre  ;  on  paie  moitié 
de  la  fomme  en  fignant  le  contrat,  &  moitié  quel- 
ques jours  avant  la  célébration.  Onfôt  ^en  outre, 
aux  parens  des  préfens  d'étoffes  &  de  denrées.  Lorf- 
que le  tout  eA  payê^  le  contrat  e&  par^t. 

Cependant  les  parens  qui  n'ont  point  d'enfans 
mâles ,  donnent  à  leur  fille  par  pure  libéralité  des 
habits  &  une  elpèce  de  troutfeau:  quelquefois,  en 
ce  cas ,  un  beau-père  fait  venir  fon  gendre  dans  fa 
maifon  &  le  conAitue  hérider  d'une  partie  de  fes 
biens.  Mais  il  ne  peut  fe  difpenfer  de  léguer  l'autre 
parde  à  quelqu'un  de  fa  famille  &  de  fon  nom , 
pour  vaquer  aux  fâcrifîces  domeAtques  qu'on  Êiit 
aux  efprits  des  aïeux  ;  &  s'il  meurt  avant  d'avoir 
fixé  fon  choix ,  les  loix  obligent  fes  plus  proches 
parens  à  s'afTembler  pour  procéder  à  l'éleâion  d'un 
fujet  capable  de  vaquer  à  cette  fonâion. 

Les  femmes  qui  ne  pofTèdent  rien  font ,  comme 
chez  les  Romains,  dans  une  perpétuelle  tutéle, 
elles  font  en  quelque  forte  exclues  du  commerce 
du  monde ,  dans  lequel ,  difent  les  Chinois ,  elles 
ne  peuvent  être  utiles  qu'autant  qu'elles  fe  tiennent 
en  repos.  Tous  leurs  foins  fe  bornent  au  domefti- 
que  &  à  l'éducation  de  leurs  enfans  ;  comme  elles 
n'achètent  &  ne  vendent  rien ,  il  cA  auflTi  rare  de 
les  rencontrer  dans  les  rues ,  que  fi  elles  étoient 
doitrées  ;  le  peu  de  communicanon  qu'oa  leur 
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laifTe  avec  les 'hommes  a  été  à  la  Chine,  famst 
les  mifSonnaires,  un  très^rand  obftade  à  la  pro- 
pagation de  la  religion  chrétienne  ;  lesprincefTesiie 
peuvent  devenir  régentes ,  &  quoique  l'empemii 
puifTe  fecrétement  le  fervir  de  leurs  confeils,  on 
trouveroit  très-mauvais  qu'il  en  ufàt. 

Mariage.  Nous  avons  déjà  parlé  de  l'autorité  des 
pères  fur  les  mariages  de  leur$  enfans.  Comme  cette 
autorité  efl  très  -  étendue ,  il  arrive  fréquemmcst 
qu'ils  conviennent  des  articles  d'un  mariage  long- 
temps avant  la  puberté  des  futurs  époux ,  Si.  même 
quelquefois  avant  leur  naiffancc  ;  les  loa  tolèrent 
plutôt  qu'elles  n'approuvent  cet  ufage;ondoit,(iiiB 
tous  les  mariages ,  confulter  le  chef  de  la  famille. 

La  poligamie  efl  aufïï  autorifée  ;  mais  l'on  ne 

Ïieut  avoir  qu'une  femme  légitime  ,  les  autre;  k 
ont  que  des  concubines.  La  femme  lègitinie  eA 
la  compagne  du  mari,  la  maîtreffe  des  concubines 
qui  lui  font  entièrement  fubordonnées,  &  dont 
les  enfans  la  reconnoifTent  pour  leur  mère,  lui 
prodiguent  les  témoignages  de  leur  tendreiTe,  de 
leur  obéiffance  &  de  leur  refpeâ  :  ils  ne  portent 
poiat  le  deuU  de  leur  mère  naturelle. 

Autrefois  on  ne  permettoit  de  prendre  des  con- 
cubines qu'aux  mandarins  &  aux  nommes  de  (pa- 
rante ans  ;  a£hiellement  ces  loix  ne  fubfiftem  plus: 
chacun  peut  prendre  autant  de  concubines  qu'il  le 
juge  à  propos  ;  les  femmes  de  l'empereur  font  di- 
vilées  en  fix  clafTes ,  il  paroit  que  le  nombre  en 
efi  infini. 

Les  loix  chinoifes  éfeblifTent  plufîeurs  empêchfr 
mens  dirimans  des  mariages ,  tels  font  la  ilériliié, 
les  engagemens  extérieurs ,  la  fuppofîtion  des  per- 
fonnes ,  la  parenté  ,  l'alliance ,  1  inégalité  des  con- 
ditions ,  &  enfin  la  violence  ou  le  rapt. 

La  ftérilité  eA  regardée  comme  une  efpèce  k 
crime  ,  parce  que  la  femme  ftérile  ne  peut  te 
ner  aux  aïeux  de  nouveaux  facrificateun ,  &  (p'eDe 
les  fruAre  d'un  tribut  facrè  chez  cette  natioii. 

Les  Tngagemens  antérieurs  font  les  promefe 
fiiites  entre  les  parens. 

La  fuppofîtion  des  perfonnes  eA  h  fubftimnon 
d'une  perfonn«  à  lUie  autre.  Pour  ce  qui  regarde 
la  parenté ,  la  loi  interdit  le  mariage  enn-e  les  pa- 
fonnes  d'un  même  nom ,  ne  fufTent-elles  parentes 
qii'au  vingdème  degré.  Il  £iut ,  pour  qu'un  maria|t 
foit  valide,  qu'il  n'y  ait  non-feulement  aucun  î- 
gré  de  parenté,  mais  encore  aucune  alliance, lie 
quelque  nature  qu'elle  foit. 

Comme  il  n'y  a  point  de  noblefTe  chez  les  CI* 
nois ,  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  méfai- 
liances  entre  eux  :  cependant ,  un  mandarin  ne  con- 
trade  point  avec  un  nomme  du  commun ,  à  moins 
que  ce  ne  foit  en  fécondes  noces  ;  car  alois  oo 
n'a  pas  d'égard  au  rang ,  &  les  Chinois  ne  font 
aucune  difHculté  d'épouler  folemnellement  une  con- 
cubine ,  en  pareil  cas  :  mais  ce  n'eA  point  celte 
inégalité  de  condition  qui  peut  annuller  un  marine» 
c'eit  celle  qui  diAinguo  une  perfonne  libre  d'une 
efclave. 
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Celm  qui  marie  à  (on  efclave  une  fille  libre, 
eft  puni  Je  quatre-vingts  coups  de  bâton  ;  l'efclave 
en  reçoit  autant  s'il  a  ité  complice  de  la  fuperche- 
rie;  1  entremetteur  &  celui  qui  a  préfidé  aux  no- 
ces en  reçoivent  foixante  &  dix  ;  fi  le  maître  a 
traité  cette  fille  en  efclave,  il  eft  condamné  à 
cent  coups. 

La  loi  efl  égale  lorTque  ce  font  des  hommes  li- 
bres qui  ont  èpoufé  des  filles  efclavcs. 

Dans  tous  ces  cas  le  mariage  efï  nul,  mais  la 
fille  libre  garde  les  arrhes  &  les  préfens  qu'elle  a 
reçus. 

Le  ript  &  le  viol  font  punis  de  mort  ;  mus  fi 
la  femme  a  confenti  au  rapt  ,  on  annuité  le  ma- 
riage ,  &  les  parties  reçoivent  chacune  cent  cciips 
de  bâton. 

Ce  n'efl  pas  feulement  pendant  le  temps  de  deuil 
que  les  mariages  font  interdits ,  ils  le  font  encore 
lorfque  le  père  ou  la  mère ,  ou  quelque  proche 
parens  des  parties  contraâantes  d\  emprifonné  ,  à 
moins  que  celui-ci  ne  donne  fon  confentement  par 
écrit  ;  mais  alors  on  fupprime  les  témoignages 
d'allégreffe, 

Divorce.  D  efl  permis ,  en  certùns  cas ,  par  les 
loix  ,  quoiqu'elles  regardent  le  mariage  comme  in- 
difToliible.  Par  exemple ,  lorfqu'il  y  a  entre  le  mari 
&  la  femme  une  telle  antipathie  qu'ils  ne  peuvent 
vivre  en  paix ,  lorfque  la  femme  eft  convaincue 
d'adultéré ,  lorfqu'elle  eft  ftérile  ou  fe  conduit  d'une 
manière  peu  décente,  lorfqu'elle  a  contraâé  ime 
habitude  de  défobéir  aux  ordres  de  fon  beau-pére 
ou  de  fa  belle-mère,  lorfqu'elle  détourne  à  fon 
profit  ou  à  celui  de  quelque  autre  les  biens  de  la 
maifon ,  lorfqu'elle  manifefte  des  vices  contraires 
au  bon  ordre  &  au  repos  de  la  famille ,  enfin  lorf- 
qu'elle eft  attaquée  de  quelque  maladie  dégoûtante, 
'  comme  la  lèpre  ;  enfin ,  ce  qui  en  France  romproit 
bien  des  marines,  lorfque  la  femme  eft  inc^cçète. 

Lorfqu'un  mari  renvoie  fa  femme ,  fans  aucune 
de  ces  raifons,  la  loi  le  condamne  à  la  reprendre 
&  à' recevoir  quatre-vingts  coups  de  pantfee. 

Si  une  femme  s'enfiiit  contre  la  volonté  &  à 
l'infu  de  fon  époux ,  «n  lui  donne  cent  coups 
de  verges ,  &  le  mari  peut  la  vendre  à  l'eivan. 
Si  elle  fe  marie  après  s'être  enfui ,  on  l'étrangle. 

Si  le  mari  s'abfente  pendant  trois  ans.  Ans 
donner  de  fes  nouvelles ,  la  femme  ne  peut  pren- 
dre aucun  parti  fans  en  avoir  auparavant  averti  les 
msgiftrats  :  en  cas  d'infi:aâion  à  cet  égard ,  elle  eft 
battue  de  verges. 

Les  complices  de  la  femme  fhgidve ,  ceux  qui 
lui  dotu)entaf3rle, fom  punis  avec  une  ég^efévérité. 

Les  concubines  le  lont  moins  fé^érement  lorf- 
qu'en  même  temps  elles  ne  font  point  efclaves. 

Aucune  loi  ne  reflreim  la  répudiation  des  con- 
cubines. 

Les  loix  ne  mettem  aucune  reftriâion  aux  fé- 
condes noces  ;  mais  l'opinion  publique  honore 
ceux  qui  gardeu  la  Tidiuté»  &  on  célèbre  la  iné< 
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moire  de  celles  qui  fe  donnent  la  mort  pour  ne 
pas  furvivre  à  leurs  époux. 

Section    V» 

Leix  tconomiques. 

On  a  cherché  à  nous  infpirer  l'idée  la  plus  ma- 
gnifique de  cène  partie  de  la  légiflation  chinoife. 

Si  l'on  en  croit  fes  panégyrifles  ,*îiu1  pays  oîj  l'on 
ait  fait  autant,  en  faveur  de  l'agriculture;  nulle  part 
elle  ne  reçoit  autant  d'cncouragemens  du  gouverne- 
ment. Par-tout  r<^rèable  &  l'utile  font  facrifiès  aux. 
plantes  qui  procurent  avec  le  plus  d'abondance  la 
fubfiflance  des  hommes  :  l'empire  eft  percé  de  ca- 
naux, par  lefquels  toutes  fes  provinces  commu- 
niquent entre  elles  leurs  denrées ,  &  les  produc- 
tions de  leur  fabrique  ;  rinduflrie  a  conquis  des. 
provinces  entières  fur  la  mer  dont  elle  a  reculé  les 
eaux  ;  les  rétributions  féodales,  les  redevances  re- 
ligieufes  ne  furchargent  pas  les  terres  d'un  fardeau 
accablant  ;  les  laboureurs  font  encouragés ,  Ijonorés; 
leurs  travaux ,  leurs  fuccès  font  récompenfés  par  la 
dignité  de  mandarin  :  l'empereur  lui-même  dans  la 
capitale,  les  vice-rois  dans  les  pro^ànces,  ne  dé- 
daignent pas  de  cultiver  la  terre  ;  les  impôts  très- 
modérés  fe  réduifent  à  une  taxe  fur  les  perfonnes 
qui  eft  toujours  propordonnée  à  leurs  facultés ,  & 
à  ime  taille  fur  les  terres ,  qui  eft  encore  en  pro- 
portion de  la  qualité  du  fol  ;  l'unique  peine ,  im- 
ppfée  aux  contribuables  trop  lents ,  eft  d'envoyer 
chez  eux  des  vieillards ,  des  infirmes  &  des  pau- 
vres ,  pour  y  vivre  àleurs  dépens ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
aient  payé  leurs  dettes  à  l'état  :  dans  chaque  contrée 
on  a  élevé  des  greniers  publics ,  où  on  met  en  ré- 
ferve  une  panie  des  contributions  pour  poiu^oir 
aux  années  de  ftérilité. 

Rien  de  phis  fadle  que  de  faire  des  tableaux  bril- 
lans  fur  l'état  des  peuples  anciens  ou  éloignés; 
mais  on  voit  bientôt  fe  détruire  l'illufion ,  en  li- 
fant  dans  les  relations  que  toute  cette  adminiftra- 
non ,  que  toutes  les  affiùres  économiques  font  con- 
fiées i  des  mandarins ,  &  te  plus  fouvent  à  des 
mandarins  uniques  :  c'eft  ici  le  cas  de  fe  méfier 
des  livres  &  die  regarder  autour  de  foi  :  un  feul 
exemple  fuftira  pour  nous  détromper  de  tout  ce 
preftige  de  la  fagefle  de  l'adminiftration  chinoife; 
l'intérêt  de  l'argent  eft  fixé  à  trente  pour  cent  par 
an ,  cet  intérêt  fe  paie  par  lune  ou  mois  lunaire  , 
qui  eft  le  mois  civil  des  Chinois  :  Ton  a  aâioi> 
en  juftice  pour  l'intérêt  coinme  pour  le  capital  ;  il 
eft  vrai  que  l'intérêt  ne  peut  jamais  devenir  capital , 
&  que  celui  oui  les  accumule  eft  condamné  à  qua- 
rante coups  de  bâton  &  à  cent  s'il  ufe  d'artifice  ; . 
mais  en  même  temps  &  fuivant  la  même  loi , 
celui  qui  eftaccufé  devant  le  mandarin  de  n'avoir  pas 
payé  ime  lune  d'intérêt  eft  condamné  à  dix  coups 
de  bâton ,  â  vingt  pour  deux  lunes ,  à  trente  pour 
trois ,  &  ùnfi  jufqu  à  foixante ,  c'eft-à-dire  jufqu'au 
fixième  mois  ;  alors  on  oblige  le  débiteuic  à  ^yer 
le  capital  &  l'intérêt. 
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Section    VL' 

Politique  envers  les  étrangers^ 

Une  des  mincipales  «nimes  des  Chinois  eft  de 
ne  pas  fournir  aue  des  étrangers  s'établiflcnt ,  ni 
même  royagent  dans  leur  empire  ;  outre  leur  mépris 
pour  les  autres  nations,  quils  regardent  comme 
Barbares ,  ik  croient  <nie  le  mélange  des  peuples 
tntroduiroit  une  diretuté  de  mœurs',  de  coutumes 
«qui  entiaineroit  àea  querelles  ,  des  partis  &  des 
révoltes. 

Il  faut  conTenir  que  la  conduite  des  Européens 
dans  les  deux  Inde* ,  &  celle  qu'ont  tenue  k  la  Chine 
le  petit  nombre  des  premiers  navigateurs  qui  y  ont 
cte  admis ,  ne  doit  que  confirmer  ce  gouvemensnt 
dans  cette  polinque. 

Ceft  avec  les  plus  grandes  précautions  que  les 
én^ngers  font  introduits  dans  rempire  :  il  faut  d'a- 
lK>rd  une  permiinon  du  monarque ,  &  cette  per* 
miflien  n'en  accordée  qu's^rés  que  les  motifs  en 
ont  été  examinés  par  le  tribunal  des  rits.  Pendant 
)e  voyage,  les  étrangers  font  comme  enfermés 
dans  des  voitures  &  des  barques;  pendant  leur 
féjour  à  Pékin,  ils  foiu  étroitement  gardés  dans 
l'enceinte  du  logement  qui  leur  eft  deftiné ,  &  toute 
communication  leur  en  interdite  avec  les  naturels 
du  pays ,  qui  ne-  font  pas  expreflément  chargés  de 
pérôcier  avec  enx. 

Ceft  avec  ces  précautions  que  les  légats  du  papie , 
les  ambafladeurs  du  roi  de  Portugal  8(.  du  czar 
ont  été  reçus  à  la  CAine.  Si  quelques  miffioimai' 
res ,  fur-tout  depuis  la  mort  de  Cang-hi ,  font  reftés 
^  la  cour ,  c'eft  à  caufe  des  fervices  que  rendoient 
à  l'empereur  les  connoi/&nces  européennes  dans 
lefquelies  ils  avoient  été  infiruits. 

Le  feul  port  de  Canton  eft  ouvert  aux  Européens , 
&  ils  y  font  confinés  dans  un  petit  nombre  de 
maifons,  d'où  ils  ne  peuvent  traiter  qu'avec  une 
compagnie ,  qui  a  un  privilège  exdufit  :  leurs  bâ- 
timens  ne  ^montent  point  jufqu'à  cette  ville ,  qui 
eft  fituée  à  quinze  lieues  de  l'embouchure  du  Tigre , 
Us  s'arrêtent  à  trois  milles  de  la  place,  dans  une 
rade  formée  par  les  deux  petites  ifles  de  Wam» 
pou  &  de  Hoong'pou  ;  les  François  ont  obtenu , 
en  i74<  ,  la  liberté  d'établir  leurs  magafins  dans 
la  première  de  ces  ifles  qui  eft  ûlubre  &  peuplée  ; 
les  autres  nations  font  réduites  à  £dre  leurs  opé- 
rations dans  l'autre  Ifle  déferte  &  mal-fidne  ;  plus  loin 
encore ,  les  Portugais  ont  le  port  de  Macao,  mais 
ce  port  eft  en  partie  peuplé  de  Chinois,  qui  y 
fom  fonmis  au  mandarin  de  levr  nation,  &  les 
Portugais  y  font  établis  plutôt  comme  des  fujets 
auxiliaires  ,  qui  ont  confervé  leur  magiftrat,  que 
comme  un  peuple  indépendant. 

Ceft  psp-  terre  que  les  Chinois  entretiennent  leurs 
relations  avec  les  Ruflès  ;  il  s'étoit  élevé ,  enne  les 
deux  peuples ,  des  conteftations  fur  leurs  bnites.  Les 
plénipotentiaires  des  deux  cours  parjurent  à  fe  con- 
cilier ei)  i6Scf  :  félon  M.  Detnauterayes  {^Wfi>ire 
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glniràle  de  ta  Chine ,  pt^.  1x7  &aiix  nota'),  en  pni 
pour  limites  des  deux  empires,  d'un  c6ti  unepedte 
rivière  nommée  Kebeuhi ,  dont  la  fource  eft  dans 
une  grande  chaîne  de  mont^^nes  qui  s'étendem  jof- 
qu'à  u  mer  oriennle ,  &  qui  font  au  nord  du  flnm 
Sahdien-oaU ,  dans  lequel  cette  rivière  vient  fe  dé- 
charger  à  nente  ou  quarante  lieues  de  Nipehou.  Le 
fommet  de  ces  monognes  ftit  marqué  pour  Iwnm 
refpeâives ,  de  forte  oue  tout  le  pays ,  qui  s'éiend  du 
■haut  de  la  chaîne  versie  midi,. appartient  aux  Chinois, 
&  ce  qui  s'étend  au  nord  demeure  aux  Mofcovhts, 
avec  ce  qui  eftàl'oueft,  au-delà  delamétneriTière, 
E>e  l'antre  c6té  &  au  midi  du  Sahalien ,  la  riTièrt 
d'Ergone ,  qui  vient  iè  jener  dans  ce  fleuve  apns 
avoir  pris  fa  fource  dans  un  grand  lac,  à  foixantt- 
dix  ou  quatre-vingts  lieues  au  fud^^  de  Nipehon, 
ftit  défignée  pour  limites ,  de  manière  que  tout  ce 
qui  eft  à  l'eft  &  au  fud  de  l'Ergone  appaitiem  à 
la  CAine,  &  que  ce  qm  eft  au-delà  eft  le  pvpge 
des  Mofcovites,  avec  la  reftriûion  qu'ik  ne  peu- 
vent habiter  que  le  pays  qui  eft  entre  le  Sahako 
&  une  chaîne  de  montagnes  peu  éloignée ,  qiù  ié 
d-ouve  au  fud  de  ce  fleuve ,  fans  avancer  dans  les 
terres  qui  appartiennent  aux  Kalkals ,  derenui  l> 
plupart  fujets  de  l'empire. 

A  l'égard  de  la  chaîne  de  montagnes,  ippell» 
Noffi,  qui  s'étend  depuis  la  fource  de  la  petite  ri- 
vière Kebetchi ,  au  nord-eft  jufqu'à  la  mer  oco- 
dentale  &  boréale  ,  &  qui  finit  par  une  la^ 
de  montagnes  qui  s'étend  dans  la  mer; cette duioe 
à  la  fource  du  Kebetchi  en  forme  deux  autres, 
dont  l'une ,  que  les  Mofcovites  entendotent  pofe 
pour  limites ,  s'étend  à  l'eft  8t  court  parallélemaii 
au  fleuve  Sahalien  ;  l'autre  va  au  nord-eft,  &  céwii 
celle  que  les  Chinois  vouloient  pour  ligne  de  répa- 
ration :  cçla  ne  laiftbit  pas  de  former  ime  dJficmi 
importante  »  à  caufe  dUss  terres  &  des  mers  qui 
s'avancent  entre  ces  deux  chines ,  &  qm  offrent  da 
pelleteries  &  des  pêcheries  précieufes.  On  conm 
que  le  différend  lur  le  psys  fîtué  enne  ces  deux 
chânes  refteroit  indécis....  L'interprète  mofco™ 
&  le  père  Geri>iilon ,  interprète  des- Chinob,  rédi- 
gèrent le  naité  en  ladh ,  ils  en  fîrem  deux  copes: 
dans  celle  deftinée  pour  les  Chinois ,  l'eoiper»' 
étoit  nommé  avaiu  les  cars ,  &  dans  celle  defti- 
née aux  RuflTes ,  00  donna  le  premier  rai^  a" 
Ctars. 

Les  RuiTes  avoient  demandé  que ,  dans  les  leurs 
que  l'on  écriroit  au:^  czars  leurs  maîtres ,  onnin  lenn 
ntres  au  moins  en  abrégé,  &  qu'on  ne  fe  fervît  d'anom 
terme  qui  marquit  de  l'inégalité  entre  les  fo"^^^ 
des  deux  empires  ;  que  s'ils  envoyoiem  des  ambffl* 
deurs  àPekinilsftiflfent  traités  avec  honneur,  fans  ènt 
fournis  à  aucun  cérémonial  humiliant  ;qu'ilsrçndiire« 
les  lettres  dont  ils  étoient  chargés  en  main  propre  ,a 
jouiftiuit  même  à  la  cour  d^une  entière  lil»«i 
enfin  que  le  commerce  fut  libte  d'un  état  à  l'aBUS 
avec  la  ftmple  pcrmiffion  des  gouverneurs ,  loin 
la  jurifdiâion  defquels  les  marchands  femwveroieffl. 
Les  Ciupois  acquicfcèi«nt  ià  projet  de  commerce 
•■■'■■■   ^        ^  ^    '         ^iàftVfX, 
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réciproque',  mais  ils  ne  voulurent  pai  confendr  à 

ce  qu'il  fût  inféré  dans  le  traité ,  comme  étant  étran- 

eer  à  leur  mtflîon  ;  à  l'égard  des   autres  articles , 

us  ne  voulurent  rien  innover  à  l'étiquette  chinois. 

Lorique  les  ambafladeurs  nifles  fijrent  admis  à 

Taudience  de  l'empereur ,  ils  refuférent  de  faire  les 

proflémations ,  &  l'on  convint  que  les  Içttres  du 

çzar  feroient  mifes  fur  une  table ,  devant  laquelle  des 

mandarins  nommés  feroient  les  mêmes  cérémonies , 

auxquelles  les  ambadàdeurs  feroient  afTujettis  envers 

l'empereur.  (L'on  n'eut  pas  ,«daas  la  fuite ,  la  même 

conaefcendance  peur  les  ambaifadeiîrs  du  roi  de 

Portugal ,  ni  pour  les  légats  du  pape  ). 

Cette  pacification  paroît  le  premier  traité  que  les 
Chinois  eulTent  ^t ,  depuis  la  fondation  de  leur 
empire  :  on  accorda  aux  RufTes  la  liberté  d'envoyer 
tous  les  ans  une  caravane  à  Pékin ,  dont  les  étran- 
gers avoient  été  jufque-là  conAamment  éloignés. 

Cette  condefcendance ,  dit  M.  l'abbé  Raynal , 
n'infbira  pas  de  la  modération  aux  RufTes  :  ils  con- 
tinuèrent leurs  ufurpations ,  &  bâtirent,  trente  lieues 
au-delà  des  limites  convenues ,  une  ville  qu'on 
nomme  Albafink  ou  Jafcà.  Les  Chinois  s'étant  plaint 
Inutilement  de  cette  infidélité ,  afliégèrent  la  place 
en  1 7 15  ,  &  la  prirent  après  trois  ans  de  liège. 

Les  RufTes  renvoyèrent  à  Pékin  une  ambaf&de, 
qui  obtint  le  rétabliflement  du  commerce;  mais  la 
caravane  de  172 1  ne  s'étant  pas  conduite  avec 
a/Ièz  de  réferve ,  il  fût  arrêté  que  les  deux  nations 
ne  traiteroient  enfemble  que  fur  la  frontière;  en 
conféquence  ,  on  a  établi  à  Kieuha  deux  grands 
magafins ,  où  font  dépofées  toutes  les  chofes  qu'on 
fc  propofe  d'échanger. 

L'empereur  de  la  Chine  ne  traite  avec  (es  autres 
voifins  que  comme  un  fuzerain  avec  fes  vaflàux; 
il  eA ,  en  effet ,  le  fuzerain  de  plufieurs  de  ces 
princes ,  tels  que  la  plupart  des  princes  du  Thibet, 
de  la  Tartarie  orientale  &  méridionale ,  du  roi  de 
Corée  »  de  celui  des  ifles  de  Litou-kieou,  &  du  roi 
de  Pegu  ;  quand  l'empire  eil  dans  fa  force ,  ces  prin- 
ces &  d'autres  monarques  voifins ,  comme  ceux 
de  Siam ,  du  Tonkin  &  de  la  Cochinchine  rendent 
hommage  à  l'empereur ,  attendent  fa  confirmation 
pour  prendre  le  titre  &  les  ornemens  royaux ,  re- 
çoivent fon  calendrier  &  lui  paient  des  tributs, 
en  retour  defquels  on  leur  envoie  ordinairemeiu 
des  préfens  proportionnés. 

Une  partie  de  la  Tartarie  efl  direâement  fou- 
mire  à  la  fouverainetéde  la  Chint,  telle  eA  l'ancienn* 
patrie  des  Mant'chéou  &  des  Eleutes;  les  Chinois 
y  introduifent  infenfiblement  leur  police ,  leurs 
moeurs  &  leurs  loix.  Voyt^  Tartarie  ,  &c. 

Ce  feroit  ici  le  Ueu  de  parler  des  loix  religieufes 
/Aes  Chinois  ;  mais  nous  n  avons  encore  pu  rafifen)- 
Jbler  tous  les  matériaux  nécefHùres  pour  traiter  cet 
jobjet  intéreffant.  FoytrRiTS  CHINOIS.  (Henry.) 
CHTROGRAPHAIRE,  f.  m.  (  Junjbmdenct.  ) 
f*e  dît  des  dettes  &  des  créanciers  qui  ne  font  fondés 
que  fur  un  bdiet  ou  promefTe  fous  fignamre  privée 
6c  non  reconnue  en  juAice,  &  qui  par  conféquent 
Juri/prudence.     Tomt  11. 
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n*effiporte  point  dTiypothèque.'à  là  dîfféréhce  des 
dettes  &  créances  fondées  fur  des  aâes  pafiés  de- 
vant notaires  ,  ou  reconnus  en  juAice ,  ou  fur  quel- 
que jugement,  que  l'on  appelle  hypothécaires,  parce 
que  les  aâes  fur  lefquels  elles  l'ont  fondées  »  em- 
ponent  hypothèque. 

La  diAinâion  des  créanciers  hypothécaires  &  chi- 
rographdres îe  trouve  établie^iar. le& loix  romaines, 
qui  décident  que  le  créancier  hypothécaire  pafTe 
^vant  le  chirogn^héire  ,  quand  même  celui  -  ci 
feroit  d'une  date  antérieure.  Cette  préférence  a  lieu 
en  pays  de  droit  écrit,  tant  fiu-  les  meubles  que  fur 
les  immeubles,  parce  que ,  fuivant  le  droit  romain , 
les  meubles  font  fufceptibles  d'hypothèque  audi-bien 
que  les  immeubles.  La  même  chofe  a  lieu  dans  quel- 
ques coutumes  qui  difpofèot  exprefiTément  que  les 
meubles  font  fufceptibles  d'hypothèque  ,  comme 
celle  de  Normandie,  4tn.  ^^.iAxs,  fuivant  le  droit 
commun  &  généraliiu  payscoutumier,  les  créanciets 
hypothécaires  ne  font  préférés- aux  chùvgn^haint 
que  fur  les  immeubles  :  à  l'égard  des  meuUe$, 
toufr  les  créanciers  hypothécaires  &  chirographtùres 
y  viennent  par  contribution  au  fon  la  livre.  Voye^ 
Contribution.  (^A) 

CHIROGRAPHE ,  f.  m.  (  Jurîfpmdtnce.  )  on 
appelloit  ainli  un  ade  oui  demandoit,  par  fa  na- 
ture ,  d'être  fait  double»  On  l'écrivoit  deux  fois  fuir 
le  même  parchemin ,  &  à  contre-fens;  on  mettoit 
dans  l'intervalle,  en  gros  caràâères,  le  mot  ehi- 
rographe;  on  coupoit  enfuite  la  feuille  par  le  milieu 
de  ce  mot ,  foit  en  ligne  droite ,  foit  en  dentelure  ; 
&  l'on  délivroit  une  de  ces  deux  portions  à  chaque 
partie  contraâante.  ^ 

Chirographe  vient  de  Xeip  main ,  &  de  if<ttp»  j'écris. 
Le  chirographe  s'eA  aiiAi  appelle  dividende,  chanet 
divi/te.  Le  premier  ufage  de  cet'  aâe  en  Angleterre 
fe  rapporte  au  règne  de  Henri  IIL 

Il  y  en  a  qui  penfent  que  le  nom  de  chirographe 
fe  donnoit  à  tout  aâe  foufcrit  du  vendeur  ou  créan- 
cier, &  délivré  à  l'acheteur  ou  au  débiteur,  &  rér 
ciproquement. 

Ils  diAinguent  lejyngraphe  du  chirographe  en  cela 
feul ,  que  c'étoit  le  mot  fyna-aphe  qui  étoit  écrit  dan* 
l'intervalle  de  deux  afles  fur  le  même  papier. 

On  donnoit  encore  le  nom  de  chirographe^  &  i 
un  tranfport ,  &  à  la  manière  de  grofloyer  &  de 
couper  en  deux  le  parchemin.  Le  mot  chirographe 
fe  prend  aujourd'hui  dans  ce  fèns  en  Angleterre, 
dans  le  bureau  appelle  des  chirographes. 

Chirographe,  ^aa  un  fens  plus  général,  eA  quel* 
quefois  fynonyme  à  cidule.  Chambers. 

CHIROMANCIE,  f.  f.  (Code  crimineL)  c'ef» 
l'art  de  deviner  la  deAînée ,  le  tempérament ,  les 
inclinations  d'une  perfonne,  par  l'infoeâion  des 
lignes  «pii  paroiffent  dans  h  paume  de  là  main. 
Ce  mot  vient  de  deux  mots  grecs  ^  qui  lignifient 
main  &  divination. 

Quelque  vsùn  &  quelque  impoAeur  que  foit  cet 
an  >  il  a  fait  l'objet  ces  études  d'un  mnd  nombre 
^  Ilii 
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d'autel)!^  Les  andem  y  ëtoïent  fort  adonnés^ 
comme  il  paroît  par  ce  vers  de  Jurenal  : 

Manumqut 
Pratchit  van  crebrum  poppyfma  rogantî. 

Ceft  par  lui  que  ces  vagabonds,  connus  fous  les 
noms  de  Bohémiens  &  d  Egyptiens ,  amufent  &  du- 
pent le  peuple.  L'exercice  ae  cet  art  efl  défendu 
par  les  loix  civiles  &  canoniques.  Foye^  Bohé- 
miens', Magie.  > 

CHIRURGIE,  f.  f.  Chirurgien,  f.  m.  (/«- 
ri/prudence.  )  la  chirurgie^  fuivant  l'étymologie  grec- 
que du  mot ,  eft  l'an  de  guérir  avec  1«  fecours  de 
la  main.  Le  chirurgien  eft  celui  qui  poflede  cet  art , 
&  qui  en  fait  profeffion. 

Nous  ne  traiterons  ras  ici  de  l'état  ancien  &  ac- 
tuel'de  la  chirurgie  en  France,  des  ftatuts  qui  con- 
cernent les  chirurgiens ,  de  l'académie  royale  de  chi- 
rttrgity  de  la  junfdiâion  du  premier  chirurpen  du 
roi,  des  privilèges  accordés  à  tous  ceux  qui  exer- 
cent la  chirurgie.  Ces  objets  appartiennent  néceflai- 
rement  au  Di^ionnaire  de  chirurgie. 

Nous  nous  bornerons  feulement  à  indiquer  ce 
que  l'ordre  judiciaire  prefcrit  aux  chirurgiens ,  &  dont 
tous  les  citoyens  doivent  être  inftnûts. 

Le  chirwvien  doit  du  zèle  au  public  :  &  fi,  dans 
les  cas  prefluis  où  il  eft  appelle ,  il  laiftbit  périr  quel- 
qu'un par  une  négligence  affeflée,  il  recevroit  des 
admonitions  de  la  juftice  :  il  pourroit  même  être 
condamné,  fuivant  les  circonftances,  à  des  aumônes 
&  autres  peines. 

Dans  les  vifites  &  reports  des  bleftés  &  cada- 
vres, que  la  juftice  lui  commet,  il  doit  y  apporter 
l'attention  la  plus  fcrupuleufe ,  le  foin  le  plus  exaâ  ; 
s'expliquer  le  plus  intelligiblement  qu'il  eft  poftible;t 
ne  Ce  livrer  jamais  aux  conjeâures ,  fon  rapport , 
dans  ces  efpèces ,  étant  une  des  pièces  les  plus  im- 

Ïtortantes  de  la  procédure  criminelle ,  &  déterminant 
es  juges  à  prondncer  des  décrets  plus  ou  moins 
rigoureux.  Voye^  Blessures  ,  Cadavre. 

.  L'impéritie  eft  le  plus  grand  défaut  d'un  chirur- 
gien. Les  loix  romaines  le  rendoientrefponfable  des 
accidens  qu'elle  occafionnoit.  Nous  n'en  fuivons  pas 
h  rigueur  dans  nos  ufaees.  Cependant,  dans  les 
opérations  délicates  de  lart,  le  chirurpen,  appelle 
pour  les  fidre,  ne  doit,  fuivant  les  ftatuts,  les  en- 
treprendre qu'après  avoir  confulté  fes  anciens.  Lorf- 
qu'il  a  pris  toutes  les  précautions  nèceffaires,  & 
qu'il  s'eft  comporté  fuivant  les  r^les  &  les  indi- 
cations de  l'art,  il  n'eft  plus  refponfable  des  évé- 
nemens  fâcheux  qui  en  font  quelquefois  la  fuite  : 
ils  ne  peuvent  même  l'empêcher  d'exiger  le  jufte 
falaire  de  fes  peines  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
arrêt  du  14  feptembre  1764,  qu'on  trouve  dans  les 
additions  à  la  coUeâion  de  jurifprudence. 

Lorfque  l'impéritie  eft  manifefte ,  que  le  çhirur- 
àen  a  négligé  les  jprécautions  qu'il  devoit  prendre, 
fa  jurifpiiidence  des  arrêts  k  rend  refponfable  des 
accidens. 

Brillon ,  an  mot  chirurpen  ,  ea  rapporte  plufieuis 
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arrêts.  Le  parlement  de  Paris,  le  îi  juin  176? j 
condamna  un  chirurgien  privilégié  en  quinze  mille 
livres  de  dommages  &  intérêts  envers  un  jeune 
homme  à  qui  il  avoit  fallu  couper  le  bras  pour  re- 
médier  aux  fuites  du  mauvais  tràtement  d'une  frac- 
ture ,  &  lui  défendit  d'exercer  à  ravenir  la  cii-, 
rurpe. 

Les  chirurpens  doivent  intenter  leur  afiion ,  en 
paiement  des  traitemens  qulk  ont  feits,  dans  Tau- 
née  même.  Ce  délai  expiré ,  la  coutume  de  Paris, 
art.  127,  les  déclare  nqn-recevables.  Mais  lorfqulls 
la  forment  dans  ce  temps,  ils  font  préférés  à  tous 
les  autres  créanciers  pouf  leurs  panlemens  &  me- 
dicamens. 

Les  chirurgiens  font  incapables  de  recevoir  les  lea 
que  leur  font  les  malades  pendant  le  cours  de  1» 
maladie  dont  ils  les  ont  traités.  Cefl  la  difpofiiion 
de  la  loi  fiio  ,ff.  de  leg.  1,  &.  de  h  ïoi  mtdiau.f. 
de  extraord.  ofgnit.  que  nOusiiiivons  dans  noire  ju- 
rifprudence. Kfl|y«î  Donation  ,  Legs. 

Les  ftatuts  des  chirumens,  &  une  muldtudede 
loix  &  de  réglemens  de  police ,  dont  le  denier 
eft  un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris, 
du  i«  juillet  1755 ,  défendem  à  tous  empiriques, 
vendeurs  d'orviétan,  &  généralement  à  tontesper- 
fonnes,  de  quelque  qualité  &  condition  quelle» 
foient,  d'exercer  la  chirurgie,  de  débiter  aucuns  re- 
mèdes ,  foit  internes,  foit  externes,  s'ils  n'ont  fce 
reçus  maîtres  dans  les  communauté  des  villes  oa 
royaume,  ou  s'ils  ne  font  pourvus  de  brevets  « 
permifTion,  revêtus  des  formalités  prefcrites  par!» 
fhituts ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende,  de 
faifie  des  chevaux,  équipages  &  médicamens dont 
les  contrevenans  fe  trouveront  munis. 

Ces  défenfes  regardent  également  les  religieux. 
L'exercice  de  la  chb^irgie  leur  eft  abfohimem  interdit 
hors  de  leurs  maifons ,  &  les  communautés  font 
refponfables  des  contraventions  qu'elles  penrenent 
'  Il  n'y  a  d'exceptioii  qu'en  faveur  des  frères  de  u 
charité ,  ànfi  que  nous  l'ayons  remarqué  i  «^ 
article. 

Le  peuple,  dans  pluficurs  villes  de  provuice, 
s'imagine  que  les  exécuteurs  de  h  haute-julBcefoni 
capables  de  remettre  les  &aâures  &  les  lunnons: 
&  il  a  fouvent  recours  à  eux  plutôt  qu'aux  dunif- 
■giens.  Ce  préjugé  n'eft  fondé  fur  aucun  inonl  re- 
fonnable;  il  ne  fuffit  pas  d'ailleurs,  dans  te  traïK- 
ment  de  ces  accidens,  d'être  capable  de  HM  «« 
réduflion,  il  feut  être  encore  en  ^o^^^'^'z 
fuites  fàchenfes  qu'elle  peut  avoir.  Ceft  p»  <» 
motifs  que,  par  anêt  du  8  mars  17ÏÏ.  «"*^ 
faveur  des  chirurgiens  de  Fontenai -le- Comte,  w 
parlement  fit  défenfes  à  l'exécuteur  de  la  haute-)* 
tice  de  cet  endroit  de  Êùre  à  l'avenir,  aucune  opé- 
ration de  c/ùrurgie. 

Suivant  les  canons,  les  eccl*fiafl><P^_?lC 
vent  exercer  la  chirurgie,  fans  devemr  '7*^ 
Mais  un  laïc  qui  l'a  exercée,  n'a  paè  befoin  *  <^ 
penfe  après  l'avoir  quittét,  pour  fe  Bki  pK»»»» 
voir  aux  ordres  facres. 
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CHŒUr  ,  f.  m.  (  Droit  canomque.  )  c'efl  la  partie 
de  l'ielife  où  fe  placent  les  prêtres  &  les  chantres. 
Dans  les  anciennes  églifes ,  elle  eft  féparée  de  la 
nef  où  fe  placent  les  laïcs ,  par  des  murs  :  mab , 
dans  les  conAruâions  aâuelles,  elle  ne  l'eA  ordi- 
nairement que  par  une  b^uib^de  en  pierre ,  en  bois 
ou  en  métal  :  c'eft  cette  baluftrade  qu'on  doit  ap- 
peller  proprement  catuxl. 

L'objet  le  plus  important  en  droit ,  par  rapport 
aui  chaitr  des  églifes,  confiÂe  à  favoir  quelles  font 
les  perfonnes  [qui  doivent  contribuer  aux  répara- 
tions qui  y  furviennent;  &  dans  quelle  proportion 
l'article  21  de  Tédit  de  1695  ,  fur  la  jurifdiâion  ec- 
défiaftique,  impofe  cette  obligation,  d'abord  aux 
ccdéfiaAiques  qui  jouiâent  des  dixmes ,  enfuite  aux 
feigneursqui  jouifTent  des  dixmes  inféodées.  Comme 
cet  édit  navoit  pas  diûingué  les  dédmateurs  des 
grofles  &  menues  ou  vertes  dixmes ,  la  jurifpni- 
dence  des  arrêts  a  déchargé  les  dédmateurs  des  me- 
.  nues  dixmes  de  cette  contribution. 

Pour  ne  pas  nous  répéter ,  nous  renvoyons  nos 
Ipfteurs  aux  mots  Cancel  ,  Chanceaux  ,  Dixme. 

CHOISIE ,  f.  f.  (  Urme  de  Coutume.  )  on  le 
trouve  dans  celle  de  Bretagne ,  où  il  fignifie  le  droit 
de  choifir.  f^oye^  Chok. 

CKOISTE  de  querelle.  (  terme  de  Coutume.  )  celle 
<le  Loudunois ,  chap.  ^7 ,  art.  j ,  entend  par  ces  mots 
la  perte  d'une  caufe  judiciaire.  Choifte  de  querelle  eft 
une  vieille  façon  de  parler,  qin  fignifie-  que  le  plai- 
gnant ,  en  matière  criminelle ,  a  fucconu)é  dans  £1 
plainte.  Ces  mots  ont  la  même  acception  que  ceux 
de  chtute  de  caufe ,  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut. 

CHOIX ,  f.  m.  (  Droït  civil  &  canonique.  )  c'eft 
la  préférence  que  l'on  fiiit  d'une  perfonne  ou  d'une 
chofe  à  une  ou  plufieurs  perfonnes  ou  chofes. 

Le  choix  a  lieu  dans  plufieurs  circonAances. 
'i".  Dans  la  collation  ou  l'éleâion  à  un  bénéfice , 
les  collateurs  ou  les  éleâeurs  ont  le  droit  &  la  h- 
culté  de  choifir  celui  qu'ils  veulent  élire  ou  grati- 
fier. Nous  en  parlerons  fous  les  mots  Collation 

£•  ÉLECTION. 

2°.  Lorfque ,  dans  une  fucceflion ,  il  y  a  plufieurs 
fiefs  avec  manoir  ou  château',  l'aîné  des  mâles  a 
le  droit  de  choifir  te  manoir  qui  lui  convient,  f^oye:^ 
Aînesse,  Préciput. 

3°.  Une  veuve  peut  choifir  entre  le  douaire  coutu- 
mier  ou  le  douaire  prëfix.  Mais  dés  qu'elle  a  choifi 
l'un  ou  l'autre ,  fon  choix  eft  irrévocable.  Foye^  Ba- 
OUEs  &  Joyaux  ,  Douaiee. 

4°.  Dans  plufieurs  chapitres ,  les  fbmts  ou  la  cou- 
tume donnent  au  plus  ancien  chanoine ,  de  degré 
en  degré ,  le  droit  d'opter  la  prébende  ou  les  mai- 
ions  qui  viennent  à  vaquer  ,  à  la  charge  de  re- 
noncer il  celle  dont  il  eft  pourvu.  Les  règles  rela- 
tives au  genre  de  vacance  qui  peut  donner  lieu  au 
choix,  &  le  temps  dans  lequel  il  doit  être  ait, 
dépendent  des  fhituts  particuliers  de  chaque  chapi- 
tre. Il  y  en  a  où  le  choix  n'a  lieu  que  dans  les  va- 
cances par  mort}  dans  d'autres,  il  a  également  lieu 
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dans  le  cas  de  réfignation  en  faveur,  &  de  per- 
mutation. Le  pape  ne  peut  y  déroger ,  lorfque  les . 
flatuts  font  très-anciens,  ou  qu'ils  font  homologués  : 
s'il  le  faifoit ,  il  y  auroit  abus ,  dnfi  qu'il  a  été  jugé 
au  parlement  de  Paris,  le  19  juillet  1689,  pour  le 
chapitre  de  S,  Pierre  de  Poitiers.  Foye^  Chanoine, 
Canonicat. 

5  °.  Le  choix  a  prindpalement  lieu  dans  lesprovinces 
de  droit  écrit,  par  rapport  aux  inftitufions  fidéicom- 
mifTaires.  Il  eft  d'un  uiage  afiez  firéquent  que  le  mari 
&  la  femme  s'inftituent  réciproquement  héritiers,  à 
la  charge  de  remettre  l'hoirie  à  tel  de  leurs  enfiuis 
que  le  lurvivant  voudra  choifir.  Ce  choix  dcmne  lieu 
â  plufieurs  queftions  intérefTantes  &  diflîdles  à  rér 
foudre ,  que  nous  traiterons  plus  à  leur  place  fous 
les  mots  FiDiicoMMis ,  Institution  d'hérities. 
Institution  contractuelle,  Legs,  Testa-. 
MENT ,  Substitution. 

6°.  Il  y  a  encore  lieu  au  choix  dans  les  obligadons 
alternatives ,  c'eft-â-dire ,  dans  celles  où  qudqu'ua 
s'oblige  de  donner  ou  de  6ire  une  chofe  ou  ime 
autre.  Voye^  à  cet  égard  lu  mou  ALTERNATIVE, 
Vente. 

^  CHOMMAGE,  f.  m.  (Droit  civil.  )  en  général 
c'eft  l'efpace  de  temps  qu  on  refte  fans  travailler  : 
car  ehommer ,  dit  la  coutume  de  Saintonee ,  c'eft 
fe  repofer.  De  ce  verbe  on  a  fait  l'adjeaif  chom- 
mable ,  qu'on  trouve  dans  l'article  i  de  la  coutume 
de  Bretagne,  &  par  lequel  on  défigne  les  jours  de 
fêtes  ,  pendant  lefquels  l'églife  mterdit  le  travail. 
En  droit,  on  entend  particulièrement  par  le  mot 
chommage ,  le  temps  pendant  lequel  on  fufpend  le 
travail  des  moulins  pour  b  navigation  &  le  flottée 
des  bois*. 

L'ordonnance  des  eaux  &  forêts ,  »/.  a/ ,  art.  <#/," 
règle  &  fixe  le  chommage  de  chaque  moulin  qui  fe 
trouvera  établi  fur  les  rivières  naviguables  &  flot» 
tables,  avec  droits,  titres, concefiions,  â  quarante 
fous  pour  le  temps  de  vingt-quatre  heures,  qui  fe- 
ront payés  au  propriétaire  des  moulins  ou  leurs  fer- 
miers  &  meuniers,  par  ceux  oui  cauferont  le  chom- 
mage par  leur  navigation  &  flottage  :  elle  défend  à 
toutes  perfonnes  d  en  exiger  davantage ,  ni  de  re» 
tarder  en  aucune  manière  la  navigation  &  le  flot- 
tage ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende ,  outre  les 
dommi^es  &  intérêts,  frais  &  dépens  qui  feront 
réglés  par  les  officiers  des  maîtrifes ,  fans  qu'il  puifTe 
y  être  apponé  aucune  modération. 

L'article  fuivant  porte  que ,  s'il  arrive  quelque 
diS'èrend  pour  les  droits  de  chommage  des  maultns, 
&c.  ils  feront  réglés  par  les  grands-maîtres  ou  par 
les  ofiiders  de  la  mutrife ,  en  leur  abfence  ;  les  mar- 
chands •  trafiquans  ,  les  propriétaires  &  meuniers 
préalablement  ouis,  fi  beloin  eft;  &  que  ce  qui  fera 
par  eux  ordonné,  fera  exécuté  par  provifion,  nonob^ 
tant  &  ÙMs  préjudice- de  l'appel. 

L'obligation  de  payer  le  chommage  des  motilins  n'eft 
pas  une  Toi  nouvelle ,  ainfi  qu'il  parok  par  des  let- 
tres-patentes du  12  oâobre  1574,  dont  il  eft  kit- 
mention  dans  la  conférence  des  eaux  &  forêts. 

Ilii   a 
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Une  ordonnance  poftérieure ,  concernant  le  flot-' 

Se  des  bois  pour  Psiria,  rendue  en  167a ,  &  ap- 
lèe  communément  tordonnanct  dt  la  ville ,  a  r^lè 
le  chommagt  de  chaque  moulin  à  quarante  fous  par 
jour ,  quelque  nombre  de  roues  qu'il  7  ait  au  mouMn. 
Qtund  te  moulin  bannal  chomme ,  ceux  qui  font 
fujets  à  la  bannalité,  après  avoir  attendu  vingt-quatre 


î 


heures ,  peuvent  aller  ailleurs,  ^('vt^  Moulin. 

CHOSE,  f.  f.  (  Jurifprudtnet.  )  les  jurifconfulte» 
romains  dèâniflbient  le  mot  chofe,  en  di(ànt  que 


€hofe  tfl  tout  ce  qui  eft  diftinâ  des  perfonnes  & 
des.aâions  :  ce  qui  vient  de  ce  qu'ils  rapportoient 
k  droit  à  trois  objets ,  les  perfonnes ,  les  chofts  & 
les  affions.  Mais  cette  définition  n'eft  pas  exaâe  : 
car  les  aâions  elles-mêmes  font  des  chofcs. 

Mais  fans  nous  arrêter  fur  cette  queflion  irivole ,  il 
nous  fufBra  de  dire  qu'en  droit ,  on  entend  par  le  mot 
€hofe ,  tout  ce  qui  peut  être  à  l'ufage  ou  à  l'unlité 
de  l'homme ,  foit  par  le  droit  divin  ou  humain ,  na- 
turel ou  civil ,  public  ou  particulier.  Il  comprend 
également  ce  qui  conftitue  la  propriété  effeâive ,  les 
droits  que  les  jurifconfultes  appellent  dans  la  choft^ 
inrem,8cfpà font  diflinâs  &  féparés du  domaine 
proprement  £t,  les  obligations,  &  par  une  confé- 
quence  néceflâire ,  les  aâions  qui  en  luufTent. 

Juftinien ,  au  commencement  du  fbcond  livre  des 
Jnftitiat,  divife  d'abord  les  ckofes  en  deux  clafles; 
les  unes ,  dit-il ,  font  dans  notre  patrimoine ,  les 
autres  en  font  dehors.  Il  met  dans  la  dernière  les 
cho/es  divines,  communes, publiques,  &  celles  qui 
apparnennent  à  des  corps  :  celles  qui  font  dans  le 
domaine  particulier ,  compofent  la  première. 

Le  juiifconfulte  Caïus ,  dans  la~  loi  > ,  ^  de  divif. 
Ter.  £>  quai,  divife  d'abord  les  ckofes  en  divines  & 
humaines.  Il  appelle  divines,  les  chofes  fàcrées,  re- 
ligieufes  &  laintes.  Elles  font  ennérement  hors  du 
commerce  des  hommes  :  & ,  excepté  quelques  cas  par- 
ticuliers ,  elles  ne  peuvent  être  acquiiespar  perfonne. , 

Les  chofes  humaines  font  ou  communes  ou  publi- 
ques ,  ou  elles  appartiennent  à  des  corps,  ou  elles  font 
dans  le  domaine  de  chaque  particulier  :  c'eil  cette  der- 
nière  efpèce  qui  forme  les  biens  &  les  richeÎTes  de 
chactm. 

Les  chofes  (é  divifem ,  en  fécond  lien ,  en  cor- 
porelles &  incorporelles.  Les  corporelles  font  celles 
qni  tombent  fous  les  (éas ,  que  nous  pouvons  tou- 
cher &  prendre ,  qui  ont  un  corps ,  ibit  animé  ou 
inanimé  ;  de  ce  genre  font  les  fruits ,  les  grains  , 
For,  l'argent,  les  habits,  les  meubles,  les  terres  , 
prés,  bois  &  maifons.  Les  incorporelles  font  toutes 
celles  qui  ne  peuvent  tomber  fous  les  fens ,  &  que 
nous  ne  concevons  que  par  l'entendement ,  telles 
que  les  droits  d'hérédité ,  de  fervitude,  &  les  obU- 
gatibns. 

Les  chofes  coiporelles  fe  fubdivifent  en  mobi- 
liaires  &  immobiliaires.  Les  mobiliaires  fom  celles 
qui  fe  meuvent  elles-mêmes,  ou  qu'on  peut  tranf- 
porter  d'uii  lieu  dans  un  autre  :  les  immobifiaîres 
fom  celles  qu'on  ne  peut  tranfporter ,  &  qui  ne 
peuvent  fe  mouvoir.  Voye^  Mevbix,  Immeuble. 
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On  KÙnt,  en  droit  ^plufienrs  qoaliâcanons  ta  niot 
chofe.  Il  y  en  a  qu'on  appelle  douteufes,  litiàatfes, 
jugées ,  &c.  qui  forment  encore  de  nouvelks  à{- 
tinâiotis.  Nous  allons  pvcourir,  par  ordre  alpha. 
bétique ,  celles  de  ces  divisons  &  diflinâioDs  qui 
ne  peuvent  être  traitées  commodément  ailleurs. 

'Les  chofes  comamnes  ,  fuivam  le  droit  roman, 
font  celles  dont  la  propriété  n'appaniem  à  peribniie, 
&  dont  tous  les  hommes  peuvent  fe  fervir  litire- 
ment,  conformément  à  l'ufage  pour  lequel  b  na< 
ture  les  a  deAinées.  Telles  font  l'air,  l'eau  coulante, 
la  mer  &  fes  rivées. 

U  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  par  rappon  à  l'air 
&  à  l'eau  coulante.  Sans  air,  nous  ne  pouvons  ni 
vivre  ni  refpirer,&  nul  ne  peut  s'attribuer  fur  lui, 
foit  puiâànce,  foit  domaine.  Il  en  eft  de  même  de 
l'eau  coulame.  La  nature  nous  l'a  donnée  pour  ap- 
paifer  notre  foif  &  nous  laver  :  aucun  homme  ne 
peut  empêcher  un  autre  de  s'en  fervir  pour  cet  ufage. 

Les  peuples  anciens  regardoient  la  mer  comnie 
commune  à  tous  les  hommes;  & ,  par  une  conte- 
quence  néceflàire,  le  droit  d'ufage  iur  fes  rivages, 
toit  pour  y  aborder ,  foit  pour  y  pécher ,  foit  pour 
s'y  retirer  à  l'abri  de  la  tempête,  pourvu ,  ajoutent, 
les  juiifconfultes  romains ,  qu'on  ne  caufe  aucun 
dommage  aux  bâtimens  ou  monumens  que  les  riv^ 
rùns  y  ont  fait  contraire. 

Par  le  droit  des  gens  qu'on  fuit  aâuellement  eit 
Europe ,  quoique  perfonne  ne  puiiTe  prétendre  la 
propriété  de  la  mer  &  de  fes  rivages ,  c'eft-à-dire ,  de 
cette  portion  que  les  vagues  de  la  mer  couvrent,  les 
puifiances  politiques  peuvent  en  empêcher  Tuiâge  le 
long  de  leurs  côtes,  foit  pour  la  pêdie,  foit  pout 
ta  navigation. 

Les  Vénitiens,  les  rob  de  DaneraarcI  &  d'Ao- 

!;leterre  prétendent  s'arroger  le  domaine  parùculier; 
es  premiers,  de  la  mer  Adriatique  ;  le  roi  de  Da- 
nemarck,  de  la  Baldque,  &  le  roi  d'Angleterre, 
des  mers  qui  environnent  les  ifles  dont  il  eft  le 
fouverain.  Selden  a  compofé  on  long  tr»té ,  inti- 
tulé Mare  claufum ,  pour  prouver  quAine  pui&nce 
pouvoit  s'attribuer  le  domaine  de  la  mer,  &  em- 
pêcher les  autres  pùiïTances  d'y  naviguer.  Mais  il 
a  été  réfuté  par  Grotius  dans  ion  livre  de  Mari  £- 
bero.  Ce  dernier  jurifconfulte  n'a  pas  de  peine  i 
prouver  que  la  mer  eft  commune  par  le  droit  na- 
turel ,  &  qu'elle  ne  peut  être  ni  poflëdée  ni  oc- 
cupée comme  la  terre.  Il  y  a  tout  £eu  de  croire 
que  la  fage  polinque  de  Louis  XVI  formera  de 
cette  véritt  la  bafe  du  code  maritime  de  toutes 
les  nadons. 

Cependant  la  Hireté  publique ,  te  bien  générale 
ia  fociété ,  les  réglemens  néce£&ires  pour  la  police  de 
la  pêche  &  du  commerce,  ont  engagé  le»  fouve- 
rains  de  l'Europe  à  gêner  la  liberté  indéfinie  que 
tous  les  hommes  ont  de  naviguer  fur  la  taer.  Cett 
pourquoi  perfonne  ne  peut  tore  équiper  .des  "if" 
leanx ,  &  les  mettre  en  mer  fans  une  penniiEoB 
du  fouverain.  Perfonne  aulfi  en  France  ne  peut 
avoir  des  falines  fans  le  confentement  du  roi  f» 


Digitized  by 


Google 


C  H  O     • 

sVti  eft  réfervi  le  droit,  «omme  un  apanage  de  fa 
fouveraineti. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  chofes  côihmunts 
avec  les  chofes  des  communes ,  que  l'on  appelle  en 
droit  r€s  uidvtrfitatis.  Ces  dernières  font  celles  qui 
appartiennent  a  quelques  corps  ou  communautés, 
&  dont  l'ufage  eft  commun  à  ceux  qui  les  com- 
pofent,  tels  font  les  bois,  les  prés ,  lej  hôtels ,  tes 
maifofis  communes  des  villes,  qui  appartiennent 
à  une  communauté  d'habitans.  Nous  en  parlerons 
fous  les  mots  Commune  6*  Communal. 

Chofis  dotutufes  en  droit ,  font  celles  dont  l'évé- 
nement eft  inceirain ,  ou  celles  qui  dépendent  de 
l'interprétation  d'une  claufe,d'un  teftament,  ou  de 
quelque  «itre  aôe.  Il  en  eft  parlé  dans  un  très-grand  _, 
nombre  de  textes  de  droit ,  indiqués  par  M.  Brede' 
rode  y  au  mot  duUum,  Laurent  Valla  a  ait  un  tnuté 
de  rébus  dub'tis. 

Chofes  de  faculté  ou  de  pure  factdté ,  mera  facuL- 
tatis ,  font  celles  qu'il  eft  libre  de  faire  quand  on 
veut ,  &  que  l'on  peut  auftî  ne  pas  faire  fans  qu'il  en 
réfulte  aucun  inconvénient;  tel  eft,  par  exemple, 
le  droit  de  pa^ge,  qui  appartient  à  quelqu'un  dans 
l'héritage  d  autrui.  Ce»  fortes  de  cho/es  on  de  droits 
ne  fe  perdent  point  par  le  non-ufage,  &  h  pref- 
cription  ne  commence  à  courir ,  à  cet  égard ,  que 
du  jour  de  la  contradiâion ,  par  exemple ,  du  jour 
que  le  paflâge  a  été  refufé.  Voye^  Servitude. 

Chofes  fitngibles ,  res  funpbiles ,  font  celles  qui  fe 
confomment  par  l'ufage ,  &  que  l'on  peut  rempla- 
cer par  d'antres  de  même  elpece,  comme  l'argent 
monnoyé ,  le  grain ,  les  liqueurs ,  6'c.  Elles  fonr 
oppofées  à  celles  que  l'on  appelle  en  droit  non  ftat' 
jùbles ,  qui  ne  fe  confomment  pas  par  l'ufaee ,  que 
l'on  nâ  peut  pas  remplacer  par  d'autres  femolables, 
&  dont  la  perte  fe  répare  par  une  eftiination ,  comme 
«ne  maifon ,  un  cheval ,  &c. 

Chofes  impojjîbles,  en  droit,  font  oppofées  aux 
thojes  pojjibtes.  Les  ehofcs  poJfibUs  font  celles  qu^ 
eft  au  pouvoir  de  quelqu'un  de  faire ,  ou  qui  font 
permifes  par  les  loix  :  d'où  il  fuit  que  les  chofes 
impojjlbïes  font  celles  que  Ton  ne  peut  faire  réel- 
lement ,  on  que  les  loix  défendent.  Les  chofss  im- 
poJp.bles ,  quoique  promifes  ou  ftipulées ,  n'obtigent 
pas.  Ainfî ,  lorfqu'on  a  ftipulé  une  claufe  de  cette 
nature  dans  un  aâe ,  lorfque  le  teflatcnr  a  appofé 
une  telle  condition  à  fa  libénQité,  elle  eft  regardée 
comme  non-écrite ,  &  n'eropéche*pas  l'exécution  de 
Faâe.  Nous  parlerons  de  ces  efpéces  de  chofes  dans 
les  différentes  madères  auxquelles  elles  peuvent 
avoir  rapport. 

Chofes  jugées  en  droit,  s'entendent  de  plufieurs 
manières.  i°.  On  appelle  chofe  jugie  ,  ceUe  qtû 
eft  décidée  par  un  jugement  en  dernier reflbrt,  ou 
par  une  fentence  dont  il  n'y  a  ou  ne  peut  y  avoir 
d'appel ,  foit  parce  qn'on  y  a  acquîefcé ,  ce  qui  em- 
pêche qu'on  ne  foit  recevable  à  en  imerjetter  ap- 
pel, foit  parce  qu'on  n'en  a  pas  appeflé  dans  le 
temps  prefcrit,ou  que  Pappttl  en  a  été  déclaré 
péri.  Ijf'oyei  ACQUiCSCEMSNTv  ApvEU 
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1*.  Chofe  jugée ,  fe  prend  quelquefois  pour  ce  qui 
réfulte  d'un  jugement ,  &  quelquefois  aufti  pour  le 
jugement  même. 

y.  On  appelle  chofe  jugée,  la  jurifprudence  qui 
réfulte  de  l'uniformité  de  différentes  décifions  portées 
fur  un  aiâme  point  de  droit.  C'eft  dans  ce  fens  qu'on 
dit  oppofer  tjuioriié  de  la  chofe  Jugée  ^  c'eft-à-dire, 
fonder  -fa  «mande,  mi  fes  deftuifes  fur  quelque 
jugement  rendu  entre  les  parues ,  ou  dans  une  ef^ 
pece  ièmblahle.  f^oye:^^  AuTOUTi  des  Uix  &  da 
auteurs. 

4°.  On  entend  enfin ,  par  ehofe  jugée ,  l'opinion 
d'équité ,  qu'on  doit  avoir  des  décifions  des  juges. 
C'eft  en  ce  fens  que  chofe.  jugée  efi  dite  chofe  vraie  s, 
ns  judieata  pra  veritate  habeutr: 

Chofes  litigieufes.  Voye^  DROITS  LITIGIEVX. 

Chofes,  appeUécs monc^i ,  endroit  romain,  étoiene 
eelles  qui  étoient  pofiëdœs  en  pleine  propriété.  Elle» 
étoient  ainfi  appellées.  de  nuotcipium,  qui  fîgnifioit 
le  droit  de  propriété  &  de  domaine  dont  les  teuls  d< 
toyens  romains  jouifToient  fur  tous  les  fonds  de  llta' 
lie ,  fur  les  héritages  de  la  canqt^ne',  (iir  les  efclaves 
&  fur  les  animaux  qui  fervoient  à  £ûre  valoir  ces 
mêmes  fond&  Toutes  ces  chofes  étoient  appellées 
res  mancipi  ou  manc^ii ,  à  la  différence  des  pro" 
vinces  tributaires  des  Romains ,  on  les  particuliers 
n'avoient  que  l'ufuâuit  &  la  pofTeflion  de  leurs 
fonds  &  des  chofes  qiû  y  étoient  attachées;  c'efl; 
poiu-quoi  on  lesnommoit  res  nec  mancipi.  Par  Tan- 
cien  droit  romain ,  l'ufucapioiT  n'avoit  lieu  que  pour 
les  ch(^es  appellées  mancipi ,  foit  meubles  ou  im-> 
meubles  :  les  chofes  appellées  nec  mancipi  ,~étoient 
feulement  fujettes  à  la  prefcription  ;  mais  Juftinien 
fupprima  ces  diftinâions  frivoles  entre  ces  deux 
manières  de  pofTéder  &  de  prefcrire.  Foye^  It  tit. 
6,  liv.  i,  injlitut. 

Chofes  prophanes ,  en  droit ,  font  oppofées  aujt 
chofes  facrées,  faintes  &  religieufês. 

Chofes  publiques.  Les  jurifconfultes  romains  en- 
tendoient  par  ces  termes,  les  chofes  dont  la  pro- 
priété appartient  à  un  peuple,  &  dont  l'ufage  t& 
permis  à  tous  les  membres  de  la  nation.  De  ce 
genre  fom  les  fleuves  &  leurs  rivages ,  les  ports  , 
rades,  havres  &  le  lit  des  rivià-es,  auffi  long-temps 
qu'il  eft  couvert  par  les  eaux. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  objets ,  avec  les 
mines ,  les  falines ,  les  forêts ,  les  terres  réfervées 
au  domaine  public.  On  leur  donne  quelquefois  la 
dénomination  ie  chofis  publiques  ;  tnais  elle  ne  leur 
convient  qu'à  raifon  de  la  perfoune  oui  les  poffè-  ' 
de  ;  car  quant  au  droit  &  à  l'ufage ,  elles  font  vé» 
rit^lement  privées ,  &  l'on  fuit ,  à  l'égard  de  leur 
domaine ,  &  de  la  manière  de  s'en  fervir ,  les  mê- 
mes loix  que  pour  les  chofis. des  particuliers. 

Par  tes  loix  romaines,  chaque  citoyen  pouvoh 
ufer  librement  des  chofes  publiques.  En  conféquence, 
il  étoit  permis  indiflinâernent  à  tous  de  pêcher 
dans  les  rivières  &  les  ports ,  d'aborder  leurs  tn- 
teaux  &  leur»  filets  fur  le  rivage,  de  les  attacher 
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aux  arbres  qui  s'y  trouvent  plantés ,  quoique  la  pro- 
priété de  ces  mêmes  arbres  appartienne  aux  maîtres 
des  héritages  riverains.  CeÂ  la  dirpofition  des 
§§.  2  £•  4 .  inft.  dt  rer.  divif.  &  des  LL.  i ,  %.  i ,  J 
gr.  ff.  eod.  ij  ,ff.  dev.f. 

Suivant  notre  droit  françois ,  la  propriété  des  fleu- 
ves &  rivières  navigables  &  des  ponsufoit  par  rap- 
port à  leurs  rivages  &  à  leurs  lits ,  {<m  pat  rapport 
à  la  pèche  &  à  la  navigation  ,  aux  ponts ,  aux  mou- 
lins K  autres  édifices  que  l'on  peut  conflnure  fur 
les  fleuves  &  les  rivières  ,  appartient  au  roi. 

Les  feigneurs  hauts-jufticiers  ont  le  même  droit 
fur  les  rivières  non-navigables ,  chacun  dans  réten- 
due de  leurs  feigneuries.  f^oye{  âttsrrissement  , 
PicHE,  Fleuve,  &c.  Prefque  tous  les  états  de 
l'Europe  ont  adopté  les  mêmes  principes ,  enforte 
que  généralement  la  pêche  n'eA  libre  qu'à  ceux 
qui  en  ont  obtenu  la  permifTion  du  gouvernement 
ou  des  feigneurs  hauts-jufHciers ,  &  les  pêcheurs 
doivent  fe  conformer  aux  loix  &  réglemens  qui  leur 
font  prefcrits. 

Chofis  religUufes,  font  les  lieux  qui  fervent  à  la 
fépulmre  des  fidèles.  Chez  les  Romains ,  chacun 
pouvoit,  de  fon  autorité  privée,  rendre  un  lieu  reli- 
gieux ,  en  y  fàifant  inhumer  un  mort.  Mus  parmi 
BOUS  cela  ne  fufBt  pas  pour  mettre  ce  lieu  hors  du 
commerce  ;  il  ne  devient  religieux  qu'autant  qu'il 
eft  bém  &  defliné  pour  la  fépulmre  ordinaire  des 
fidèles.  Injl.  tu.  de  rerum  divifionc,  §.  p. 

Chofes  facrêcs ,  font  celles  qui  ont  été  confacrées 
à  Dieu  par  les  évêques ,  avec  les  folemnités  requi- 
fes ,  comme  les  vales  facrés ,  les  églifes ,  §.  ^  ,  'uift. 
de  rer.  divif. 

Chofes  fainus ,  en  droit,  font  celles  que  les  loix 
ordonnent  de  refoeôer ,  telles  que  les  portes  &  les 
murailles  des  viÛcs ,  la  perfonne  des  fouverains , 
les  ambaffadeurs ,  les  loix  même.  On  appelle  ces 
chofes  faintes,  du  mot  latin  fanSio ,  parce  ^'il  efl 
défendu ,  fuh  fanSionc  pctnx ,  de  leur  filtre  injiu-e , 
ou  (Ty  donner  aucune  atteinte.  Voye\  le  §.  >o  aux 
injliiut.  de  rerrnn  divifione.  L'ufage  des  portes  &  des 
murailles  des  villes  appartient  à  la  communauté  , 
&  à  chacun  des  particuliers  qui  la  compofent  ;  mais 
la  police  &  la  garde  en  appartiennent  au  roi,  8( ,  fui- 
vant  les  anciennes  coutumes  de  France, au  feigneur 
haut-juûicier ,  s'il  y  en  a  un  dans  le  lieu. 

CHRÉTIENTÉ,  f.  f.  {Droit  eccUf.)  ce  mot 
iignifioit  auDefois  le  clergé:  c'eft  aujourd'hui  la 
coUeâion  eénérale  de  tous  les  chrériens  répandus 
fur  la  furface  de  la  terre,  &  confidérés  comme 
formant  un  corps  d'hommes  proférant  la  religion 
de  Jéfus-Chriil ,  fans  aucun  égard  aux  différentes 
opinion;  qui  peuvent  divifer  ce  corps  en  plufteun 
feâes. 

On  appelloit  cour  de  chrétienté,  une  jurifdiâion 
eccléfiafiique  &  le  lieu  même  où  elle  fe  tenoit.  On 
donnoit  ce  nom  en  Angleterre  à  un  tiibunal  compofé 
en  entier  d'eccléfiafliques,  par  oppofition  à  la  cour 
f^e,  dont  les  membres  étQient  tops  laïquçs. 
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CIMAIZE ,  f.  f.  (  terme  de  Coutume.  )  la  coutume 
d'Orléans,  art.  2jj ,  fe  fen  de  cette  exprdion, 
qu'elle  a  empruntée  de  l'art  de  la  maçonneiie.cn 
parlant  des  droits  qui  appartiennent  aux  co-propiié- 
taires  d'un  mur  mitoyen.  Lorfque  l'un  d'eux  veut 
y  faire  cotiftniire  une  cheminée ,  il  peut  percer  en 
entier  le  mur  mitoyen ,  pour  y  placer  les  lancien, 
jambages  &  cinuù^s  de  la  chemioèe ,  &  les  afleoli 
à  fleur  du  mur,  parce  que  ces  parties  étant  dedinées 
à  foutenir  la  cheminée ,  ne  peuvent  porter  aiciia 
préjudice  à  la  folidité  du  mur  commun.  y()jt{ 

CIMETIÈRE,  f.  m.  {^Droii  camm^.)  té\ii 
nom  qu'on  doime  aiuc  terreins  découverts  qui  foui 
confacrés  pour  enterrer  les  morts. 

L'uf^e  des  cimetières  efl  très-ancien.  Chez  les 
Romains ,  tout  endroit  où  l'on  inhumoit  un  mon, 
devenoit  un  lieu  religieux  &  hors  du  commerce, 
ainfi  qu'il  eA  dit  au  ^  g  ,  inftiu  dt  rer.  divif.  &  io 
tU.ff.  de  relig.  &  fump.  fun. 

Vixaâ  nous ,  il  ne  fufEt  pas  que  quelqu'un  »t 
été  enterré  dans  un  endroit ,  pour  que  ce  lieu  d{- 
vietme  religieux  &  qu'il  foit  hors  du  cooimerce, 
parce  qu'aucun  particulier  ne  peut,  de  fan  automi 
privée ,  imprimer  ce  caraâère  à  un  héritage  profane; 
il  faut  que  l'autorité  du  fupérieur  ecclèfultique  ists- 
vienne ,  &  que  le  lieu  ait  été  béni  &  confacré  aï« 
les  folemnités  prefcrites,  pour  fervir  à  la  Cépulnce 
des  fidèles. 

Dans  les  premiers  fièclcs  de  l'églife ,  leschréda» 
&ifoient  leurs  affemblées  dans  ,les  cimtùau. 

Les  Romans  &  prefque  tous  les  peuples  ïnciem 
conflruifoient  leurs  fépultures  dans  les  champs.  Ci- 
céron^  Ub,  a  de  leg.  nous  apprend  quilétoitds- 
fendu  par  la  loi  d'inhumer  les  morts  dans  la  n&. 
Dans  les  premiers  fiècles  ,  qui  ont  fuivi  l'ètabliû- 
ment  du  chrifti^nifme ,  les  cinutièrcs  étoient  li<w 
des  villes  &  fur  les  grands  chemins,  &  il  «("t^" 
fendu  d'enterrer  dans  les  églifes  ;  mais  ces  détentei 
falutaires  furent  abrogée;  par  ime  novelle  de  l'ex^ 
pereur  Léon. 

Les  cimetières  dennent  ordinairement  aux  égto 
paroiffules  ;  il  y  en  a  cependant  qui  en  font  1^ 
rés}  mais  le  nombre  en  efl  très-petit. 

Les  églifes  paroiffiales ,  fuivant  le  droit  cw- 
mun  ,  peuvent  feules  avoir  des  cimetiires.  Us  au- 
tres égfifes  ne  peuvem  jouir  de  ce  privilège  q«<' 
vertu  d'un  titre  pardculier. 

Avant  d'inhumer  les  morts  dans  un  ciaeiKn,  t 
faut  qu'il  foit  béni ,  &  que  les  formalités  prefcrta 
par  les  canons ,  pour  cette  bénédiâion ,  aient  «" 
remplies. 

La  bénédiftion  des  cimetières  apparrient  «*« 
à  l'évêque  dti  diocèfe.  Les  curés  n'ont  ni  le  *« 
de  les  confacrer ,  ni  celui  de  choifir  l'endroit  qa* 
vçulent  defliner  à  cet  ufage.  Ces  privilèges  foma»- 
chés  à  répifçopatr  Cependant  U  «fi  d'ufage  que  les 
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évèaues  commettent  les  curés  ou  d'autres  prêtres 
conititués  en  dignités,  pour  faire  la bénédiâion  des 
cimeàères,  &  la  confécracion  faite  en  conféquence 
de  la  commiflion  de  l'évêque  eA  régulière  & 
canonique. 

Lorfque  le  cimalire  eft  Inhérent  à  TégliTe  dont 
il  dépend ,  la  confécration  de  l'églife  emporte  celle 
du  cimtûèrt  ;  mais  fi  le  clmetièrt  eft  féparé  de  l'églife, 
il  eft  néceiQÛre  de  les  bénir  en  pai^culier. 

Suivant  l'article  22  de  l'édit  de  1695  >  '^  ^^"'*' 
tières  doivent  être  entourés  de  murs.  La  conftruc- 
don  &  l'entreden  de  ces  murs  font  à  la  charge 
des  liabitans. 

Lorfqu'un  cimetière  a  été  pro&né  par  la  pollution , 
les  canons  veulent  qu'on  en  ^e  de  nouveau  la 
bénèdiâion. 

La  poUudon  d'un  cimcticrt  arrive  toutes  les  fois 
qu'on  y  enterre  uri  infidèle ,  ou  une  perfonne  ex- 
communiée,  ou  lorfqu'il  s'y  eA  fiùt  une  eSufion 
confidérable  de  fang. 

On  ne  peut  tenir  des  afièmblées  profanes ,  telles 
que  des  foires  &  marchés  dans,  les  cimetières.  Les 
conciles  contiennent ,  à  cet  égard ,  des  défenfes 
précifes.  C'efi  la  (tifpofidon  formelle  de  celui  de 
Bordeaux ,  tenu  en  1624 ,  de  ceux  de  Bourges  des 
années  1528  &  1584.  Un  arrêt  rendu  le  20  dé- 
cembre 1684,  au  parlement  de  Befimçon,  fur  le 
requifitoire  du  minillère  public ,  contient  les  mêmes 
défenfes. 

Il  eA  également  défendu  aux  feigneurs  &  autres 
perfonnes  d'y  permettre  des  danfes.  Il  y  a  à  ce 
lujet  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon ,  du  3  mars 
1560,  &  un  du  grand-confeil ,  du  2  juin  1614. 
Un  arrêt  du  parlement  de  Rennes,  du  14  mai  1622, 
fait  défenfes,  fous  peine  de  punidon  corporelle, 
d'y  entrer  avec  armes  &  bâtons,  &  d'y  commettre 
des  indécences. 

Le  commentateur  de  l'édit  de  169  <  décide  que 
les  fruits  &  les  herbes  qui  croifiTent  aans  les  cime- 
tières font  partie  des  biens  de  la  fabriOue.  Les  mir- 
guilliers  ont  feuls  le  droit  d'en  faire  la  récolte ,  & 
3s  doivent  en  rendre  compte  à  la  fabrique.  C'efî  auflS 
ce  qui  a  été^  jugé  par  un  arrêt  du  grand-confeil , 
rendu  en  1743  ,  en  faveur  des  mareuilliers  &  pa- 
Toiffiens  de  Romain  ,  près  Fimes.  mais  par  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  4  aoôt  1745  ,  rendu 
fur  la  requête  de  l'évêque  de  Boulogne,  il  efl  dé- 
fendu &  toutes  perfonnes ,  &  fous  Quelque  prétexte 
que  ce  foit,  d'y  fiiire  paitre  les  beftiaux. 

Lorfque  les  habitans  d'une  paroifTe  veulent  chan- 
ger l'emplacement  du  cimetière ,  ou  qu'il  eft  nécef- 
aire  d'en  retrancher  quelque  pordotî,  pour  l'élar- 
giflement  d'un  grand  chemin  ,  oh  eft  obligé  d'ob- 
tenir le  confentement  de  l'évêque ,  du  curé  &  du 
juge  royal.  On  exhume  enfuite  les  ofifemens ,  & 
on  les  tranfporte  dans  le  nouveau  cimetière. 

Lorfque  ces  formantes  ont  été  remplies,  l'ancien 
cimetière  rentre  dans  la  daffe  des  biens  profenes, 
&  il  de'nent  fujet  dès  ce  moment  à  la  prefcripdon 
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Si  i  toutes  les  autres  aâîons  que  les  loix  ont 
admifés.  < 

Par  un  arrêt  du  confeil,  du  21;  janvier  17J7  ; 
rendu  en  faveur  des  habitans  d'Épernai,  il  a  été 
jugé  que  l'afFranchifTement  du  droit  d  amordflèment , 
accordé  pour  les  terreins  acquis  &  deftinés  à  la 
conftrudion  des  églifes  &  chapelles,  devoit  être.      v 
étendu  aux  terreins  acquis  pour  fervir  d'emplace-.       ^ 
ment  aux  cimetières.  Ainfi  c'eft  un  principe  certain,' 
que  les  fabriques  ne  font  point  obligées  de  payer    ' 
le  droit  d'amordfTement  pour  les  terreins  qu'elles 
achètent,  &  qu'elles  deftinent  pour  fervir  de  «- 
metière,  ou  pour  accroître  celui  qiii  exiftoit  aur 
paravant. 

Le  fcandale  commis  dans  un  cimetière  eft  puni 

Ïilus  févérement  que  celui  qui  eft  commis  dans  des 
ieux  profanes ,  parce  qu'on  le  regarde  comme  une 
violation  d'un  endroit  religieux.  Ce  font  les  cir- 
conftances  qui  accompagnent  ces  fortes  de  délits , 
qui  déterminent  les  magiftrats  à  infliger  aux  cou« 
pables  des  peines  plus  ou  moins  féveres;, 

'Quoique  les  cimetières  ne  foient  point  dans  le 
commerce ,  on  peut  cependant  acquérir  par  la  pref- 
cripdon un  droit  de  pafTage  fur  un  cimetière  ;  mais 
il  làut  avoir  une  maifon  qui  en  foit  proche  :  c'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Dijon,  du  12  décembre  1609. 

Cétoit  anciennement  l'ufage  de  planter  des  ifs 
dans  les  cimetières.  Il  en  exifte  encore  beaucoup  où 
l'on  voit  de  ces  arbres.  Cependant  par  arrêt  du 
confeil,  du  23  oftobre  1637,  qui  a  confirmé  des 
ordonnances  rendues  par  l'évêque  de  Rennes ,  pou^ 
fidre  abattre  tous  les  ifs  qui  étbient  dans  les  cime- 
tières de  fon  diocèfe ,  il  a  été  décidé  qu'on  ne  pou- 
vpit  pas  y  planter  ces  fortes  d'arbres ,  &  qu'on  de-, 
voit  les  abûtre. 

Cefi  un  principe  confacré  par  une  foule  d'ar- 
rêts, que  les  propriétaires  des  maifons,  qui  tou- 
chent les  cimetières,  peuvent  ouvrir  des  fenêtres 
du  côté  des  cimetières  ;  mais  ces  fenêtres  doivent 
être  grillées  avec  du  fer  maillé,  &  fermées  avec 
des  verres  dormans.  C'eft  ce  qu'ont  jugé  deux  ar- 
rêts rendus  par  le  parlement  de  Paris ,  l'un  du  17 
janvier  1609 ,  pour  le  cimetière  des  Innocens ,  & 
l'autre  du  dernier  juin  1627 ,  pour  le  cimetière  de 
faint  Eufbche. 

Les  inconvéniens ,  les  accidens  occafionnés  par 
les  fépultures  fiiites  dans  les  églifes ,  &  dans  les 
cimetières  renfermés  dans  l'enceinte  des  grandes  vil- 
les, excitèrent  l'attention  du  parlement  de  Paris , 
en  1763.  M.  le  procureur-général  fit  demander  aux 
marguilliers  &  fabriciens  de  toutes  les  paroifTes  des 
mémoires  fur  ce  fujet.  Il  obtint,  le  21  mai  1765  , 
un  arrêt  pour  régler  la  police  des  enterremens ,  or- 
donner la  vifite  des  cimetières  de  la  ville ,  &  dé- 
fendre d'y  enterrer,  à  compter  du  premier  jan- 
vier 1766.     , 

Ce  règlement  n'a  pu  avoir  d'abord  fon  exécution; 
Mais  le  roi,  par  une  déclaration  du  mois  de  mat 
1776 ,  enregiftrée  au  parlement ,  a  défendu  i*.  d'en- 
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îcrrer  dans  les  églifes,  chapelles  &  oratoires  jJU- 
blics  ou  particuliers ,  &  généralement  dans  tous  les 
lieux  clos  &  fernës  des  ccdéfiaAiques  ou  des  laïcs, 
à  l'exception  des  évèques,  archevêques,  curés, 
patrons  des  églifes,  hauts- juâiciers  K  fondateurs 
des  chapelles. 

1*.  Les  perfoones  à  qui  le  droit  de  fépulture , 
flans  les  églifes  ou  chapelles  eft  confervé ,  ne  pour- 
ront en  u(er  qu'après  y  avoir  Uit  conftruire ,  fi  &it 
n'a  été  auparavant  ,des  caveaux  ^  foixante  &  dou^ 
pieds  en  quarré ,  pavés  de  grahdes  pierres ,  tant 
au  fond  quà  la  fuperficie,  &  rinhumation  doit  être 
faite  à  fix  pieds  en  terre ,  au-deflbus  du  fol  inté- 
lieur.  Les  caveaux  doivent  être  augmentés  çn  lar- 
geur ,  en  proportion  du  nombre  des  perfonnes  qui 
compofent  les  familles ,  qui  ont  droit  de  fépulture. 

3°.  On  ne  concédera  plus  à  l'avenir  le  droit  de 
fépulture  dans  les  églifes  ou  chapelles. 

4".  A  l'égard  des  communautés  religieufes ,  elles 
doivent  choifir  dans  leurs  cloîtres  ou  dans  un  autre 
Jieu  de  l'enceinte  ds  leurs  maifons ,  un  endroit  pour 
les  fépultures ,  diftln£l  &  fcparé  de  leurs  églifes,  en 
y  faifant  cOnAruire  des  caveaux ,  conformes  aux  pro- 
pordons  dont  nous  venons  de  parler. 
°  K  *.  Les  cimetières  des  paroifles  qui  font  infuffifans , 
doivent  être  agrandis ,  &  ceux  qui ,  placés  dans 
l'enceinte  des  vules,  peuvent  nuire  à  la  falubrité  de 
l'air,  feront  portés  au  dehors,  en  vertu  des  ordon- 
nances des  évêques  diocéfains. 

Il  eft  ^  fouhaiter  que  l'on  tienne  la  main  à  l'exé- 
cution de  cette  déclaration ,  &  que  les  juges  des 
lieux ,  les  officiers  municipaux  &  les  habit9ns  fe  hâ,- 
tent  d'en  procurer  l'entier  accompliîTcment. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  rendu  en  1780, 
^  figniiîé  aux  curés  qui  fe  fervoient  du  cimetière  des 
Innocens,  l'a  abfolument  interdit,  parce  qu'il  in- 
'feftoit  le  centre  de  la  capitale. 

CINQUANTENIER ,  f  m,  (^Police.),  officier 
qui  exécute  les  ordres  de  la  ville  ,  qull  reçoit  du 
quartinier,  pour  les  faire  favoir  aux  bourgeois. 
Chaque  quartinier  a  fous  lui  deux  cinquantemers.  Il 
y  en  a  dans  Paris  foixante-quatre. 

CINQUANTIÈME,  f.  m.  {Jurifprud.  Finance.) 
t&  une  impofïtion  qui  a  été  levée  dans  cenains 
temps ,  pour  les  befoins  de  l'état. 

£ji  129e ,  Philippe-le-Bel  leva  le  cinquantième  fur 
les  eccléuafliques ,  pour  la  conquête  de  la  Guienne , 
Sf.  la  guerre  conn-e  les  Flamands. 

Il  paroît  que  nos  rois  ont  levé  en  divers  temps 
fur  leurs  fujets  une  impofition ,  qui  étoit  tantôt  du 
centième ,  oc  tantôt  du  cinquantième.  En  effet ,  on 
voit  dans  des  lettres  du  roi  Jean ,  du  mois  de  no- 
vembre 1350,  portant  confirmation  des  privilèges 
que  Philippe-de- Valois  avoir  accordés,  en  1337, 
aux  généraux  maîtres  des  monnoies  &  aux  ouvriers 
du  ferment  de  France ,  qu'ils  étoient  exempts  de  tous 
droits  de  centième ,  cinquantième  &  autres  importions. 

Par  une  déclaration  du  5  juin  172^,  regifb-ée  le 
8  du  même  mois ,  le  roi  ordonna  la  levée  du  cia- 
(fuuntièmf  de$  revenus  de  l'eut,  fur  tous  fes  fujets 


C  IR 

laïcs  ou  ecdéfiaflîques ,  pendant  douze  années ,  ï 
commencer  du  premier  août  de  la  même  anné«.Il 
ne  fut  cependant  pas  perçu  en  1715  ,  parce  que  li 
récolte  étoit  trop  infante  ;  on  ne  commença  i  le 
percevoir  qu'en  1726. 

Il  devoir  être  perçu  en  nature  de  fruits;  mais 
par  une  déclaration  du  21  juin  1726,  il  fbtcon- 
yerti  en  .argent  :  &  par  une  autre  dèclararion  du  7 
juillet  1727 ,  il  fut  révoqué  &  fupprimi ,  à  compter 
du  premier  janvier  1728.  (A) 

CINQUIÈME,  f.  m.  X/urifpmJenci.)  eh  mt 
impofition  qui  a  été  perçue  en  Afférentes  occafions 
pour  les  befoins  de  l'état. 

Nous  Ufons  dans  la  Genèfe ,  c Ajp.  ^7 ,  v.  36,  que 
l'on  payoit  le  cinquième  en  Egypte. 

Philippe-le-Bel ,  fuivant  les  lettres-patentes  du 
10  oâobre  130^,  leva  ime  double  décime, ouïe 
cinquième  fur  toutes  les  églifes  de  fon  royaume. 
Le  cinquième  e&  aufli ,  en  quelques  endroits,  m 
droit  de  champart,agrier  ou  terts^e,  qui  fe  perçât 
9u  profit  du  feigneur ,  fur  les  fruits  en  nature  :  ijuel- 
quefois  c'efl  un  droit  de  muation  qui  fe  paie  pour 
un  héritage ,  fbit  en  fief  ou  en  roture  ;  ce  qui  dé- 
pend de  la  coutume  &  des  titres.  En  matière  de 
fiefs  ,  ce  droit  s'^pelle  ordinairement  ^uirJ  ou 
droit  de  quint.  Voye[  DiciME,  CHAMPART,Lod$ 
îT  VENTES ,  Quint. 

CIRCONSTANCE,  f.  f.  (^  terne  de  Pn'iijut.] 
il  a  plufieurs  acceptions  :  i".  on  appelle  cimiy 
tances ,  les  accefToires  de  la  chofe  qui  fait  la  ou- 
tiére  d'une  convention ,  &  alors  il  fe  joint  arec 
le  mot  dipendances.  Ainfi ,  lorfqu'on  donne  une  nui- 
fon  à  titre  de  loyers  avec  fes  drconflanus  &  dipcnint 
ces,  cette  expreflion  fignlfie  que  le  preneur  doit  joijr 
de  la  maifon  louée ,  &  de  tous  fes  accefoirtSi 
yoyei  Accessoire  ,  Aisance  ,  Dépendances. 

2°.  On  entend  par  circonjlance ,  les  paniculariiis 
qui  accompagnent  un  fait  ou  un  droit,  &  qui  (bu- 
vent  en  changent  la  nature.  Lorfque,  par  exemple, 
une  perfonn*  a  été  contrainte  par  force  à  fignerune 
obligation  :  dans  le  droit  étroit,  celui  au  pro£t  èor 
quel  l'obligation  a  été  fubie ,  peut  en  exiga  le 
paiement  ;  mais  par  rapport  à  la  cirçonfUmu  qui  ré- 
fulte  de  la  violence ,  le  débiteur  doit  être  difpenië 
de  payer.  Ceft  encore  par  les  circonfiaactsf^  x- 
compagnent.un  meurtre,  que  le  juge  peutdétff- 
mber  s'il  a  été  commis  de  deflein  prémédité, 
s'il  efl  anivé  par  accident,  s'il  eft  la  fuite  d'une 
rixe,  ou  s'il  a  été  commis  pour  fa  propre défènie. 
U  efl  impoffible  de  détailler  les  différentes  el- 
péces  de  circonfianees  qui  peuvent  accompagner  les 
affaires  foumifes  à  la  déciiion  des  juges  :  aies  y>- 
rient  à  l'infini,  &  il  eft  auffi  rare  de  voir  fe  réu- 
nir les  mêmes  circonftances  dans  les  dfiverfes  aflar» 
qui  fe  préfentent ,  qu'il  eft  rare  de  trouver  les  mêmes 
traits  dans  les  phyfiononiies  qui  frappent  nos  yeujt 
Nous  nous  contenterons,  de  propofwr  ici  quelt|iKS 
règles,  générales. 

1°.  Dans  tous  les  points  prévus  par  la  loi«  «• 
terminés  pour  être  jugés  d'une^ianiére  invaràl)lft 
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le  juge  ne  doit  )amais  hàre  attention  aux  àrconf- 
tancet  qui  les  accompagnent.  Agir  autrement ,  c'eft 
ouvrir  la  porte  à  une  multitude  d'abus ,  que  la  rigueur 
de  la  loi  peut  feule  empêcher ,  c'eA  introduire  rarbi- 
traire  dans  les  décifions  des  juges.  Tous  les  motifs 
d'équité  réunis  enfemble ,  ne  doivent  pas  entraîner 
la  balance  de  la  juftice  ;  Téquitë  apparente  qui  peut 
regarder  quelques  particuliers,  doit  être  facrifiée 
au  plus  grand  bien  public ,  le  maintien  de  l'ordre. 
D'ailleurs ,  en  cherchant  à  interpréter  la  loi  dans 
certaines  circonftances ,  on  ne  peut  ulus  compter 
fur  ce  qui  e(l  établi  pour  afTurer  les  droits  &  la 
tranquillité  des  citoyens. 

%".  Les  circonftances  qui  accompagnent  les  con- 
ventions entre  .particuliers ,  ne  peuvent  être  d'au- 
cune conAdëration ,  lorfque  ces  conventions  font 
claires  ;  car  elles  font  feules  la  loi  entre  les  par- 
ties. Mais  s'il  exiAe  quelque  chofe  de  douteux ,  il 
cA  alors  naturel  que  le  )uge  explique  par  les  cir- 
conftmces  ce  que  les  parties  n'entendent  pas  de  la 
'  même  façon ,  &  c'eft  dans  ce  cas  feul  qu'on  peut 
dire  que  la  diverfité  du  droit  nait  de  la  div^iité 
du  fait. 

En  matière  criminelle ,  ce  font  les  circonftances 
qui  déterminent  la  nature  du  délit:  ce  n'eft  que 
par  elles  que  le  juge  peut  favoir  fi  un  duel  n'eft 

J|u^une  rencontre  ,  fi  un  aflaflinat  a  été  fait  de  def- 
.  ein  prémédité ,  ou  pour  fa  propre  défenfe.  Mais 
lorfqu'une  fois  la  qualité  du  crime  eft  établie,  le 
juge  peut-il  fe  fervir  des  circonftances  pour  affoiblir 
ou  augmenter  les  preuves ,  pour  étendre  ou  ref- 
treindre  le  châdment  ? 

Notre  code  pénal,  ainfi  que  celui  de  toutes  les 
nations  européennes ,  eft  encore  à  cet  ^ard  très- 
incomplet.  On  ne  peut  nier  que  les  circonftances 
tirées  de  l'âge  ,  de  l'état ,  de  la  famille ,  des  mœurs 
d'un  accufé ,  devroient  influer  fur  fon  fort.  Il  en 
eft  de  même  d'une  première  ou  d'une  feéonde 
&ute,  de  la  nature  du  délit,  s'il  eft  par  exemple 
du  nombre  de  ceux  qui  fe  commettent  fréquem- 
ment, &  dont  il  &ut  empêcher  la  multiplicité 
par  des  peines  plus  fêvères.  Cependant  nos  loix 
îbnt  muettes  fur  tous  ces  points ,  &  fouvent  le 
juge ,  pour  éviter  le  reproche  de  cruauté ,  fe  trouve 
obligé  ou  de  juger  armtrairemem,  ou  de  laifTer  le 
crime  impuni. 

En  matière  d'injures,  les  circonflances  décident 
feules  de  la  grandeur  de  l'ofFenfe  &  de  la  répara- 
tion qui  eft  due.  f^oye^  Injures. 

CIRCUIT,  f.  m.  en  Droit,  on  fe  fert  de 
cette  expreflion  pour  fignifier  une  procédure  longue 
&  compliquée ,  qui  pourroit  être  fuppléée  par  une 
plus  fimple  ;  comme  fî  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu 
a  la  compenfation  entre  deux  perfonnes  qui  font 
refpcâivement  débiteurs  &  créanciers  l'une  de  l'aù- 
^  tre ,  on  commençoit  par  condamner  celle  qui  a  été 
aftionnée  la  première  ,  &  par  faire  exécuter  la  con- 
damnation avant  de  feire  droit  fiu-  la  demande  in- 
cidente qu'elle  forme  pour  fa.  défenfe,  tandis  qu'on 
Jurifprudencè.     Tome  IL 
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peut  par  un  feul  &  même  jugement  flatuer  fur  les 
demandes  refpeftives  des  deux  parties.  {Il) 

Circuit  ,  (  terme  de  Coutume.  )  on  le  trouve 
dans  l'drt.  z^/,  de  celle  du  Perche,  pour  fignifier 
ce  que  l'on  appelle  dans  d'autres  provinces  du  pays 
coutumier  le  vol  du  chapo^  ;  c'eft-à-dire ,  cette 
ponion  de  terre  que  les  coutumes  accordent  par 
préciput  à  l'aîné ,  avec  le  principal  manoir  du  fief, 
dan^  les  fucceflions  en  ligne  direôe. 

«En  fuccef&ons  direâes  entre  nobles,  appartient 
n  au  fils  aîné,  ou  fes  repréfentans ,  foit  fils  ou 
»  fille,  pour  fon  droit  d'aînefTe  &  préciput,  le 
»  châtel  &  manoir'  principal  ,  haute  &  bitfte 
»  cour  avec  le  circuit ,  &  toutes  chofes  étant  de- 
n  dans  ledit  circuit,  comme  granges,  étables  & 
»  autres  édifices,  prefTouers,  douves  &  fofles;  & 
»  s'il  n'y  a  fofTés ,  lui  appartient  avec  ledit  ma- 
M  noir  &  clôture  ,  un  arpent  de  terre  ». 

CIRE,  f.  f.  (^  Droit  civil  &  canonique.  Finance^ 
Les  cires  étoient  autrefois  rangées  dans  la  clafïe 
des  drogues ,  &  celles  qui  vefioient  des  pays  étran- 
gers, ne  pouvoient  entrer  que  par  les  bureaux  dé- 
fieoés  dans  l'or/.  /,  tit.  j  de  l'ordonnance  de  1687. 
Imis  un  arrêt  du  confeil  du  9  juillet  1754 ,  les 
a  remifes  dans  la  clafTe  des  marchandifes,  &  en 
a  permis  l'enu'ée  par  tous  les  bureaux  du  royaume. 
ybyejl^  le  DiBionnaire  des  Finances. 

Dans  les  anciennes  ordonnances,  on  appelle 
cire  du  roif  le  fceau  ou  l'émolument  du  fceau  qui 
s'applique  fur  un  morceau  de  cire. 

Nos  rois  ont  coutume  de  faire  fceller  'leurs 
édits  &  déclarations  en  cire  jaune ,  parce  que ,  dit 
l'auteur  du  Traité  de  la  Pairie ,  ils  ont  hérité  des 
rois  de  la  féconde  race  le  droit  de  l'empire ,  & 
celui  de  faire  fceller  en  cire  jaune  les  aéles  émanés 
de  leurs  chancelleries.  Les  loix  adrefTées  dans  la 
~  Provence  &  le  Dauphiné ,  font  fcellées  en  cire  rouge , 
parce  que  alors  elles  font  fcellées  fuivant  l'ancien 
ufage  des  feigneurs  auxquels  nos  rois  ont  fuccédé. 
Les  lettres  de  conceftîon  à  perpétuité  doivent 
être  fcellées  en  cire  verte ,  &  celles  de  conceffion 
à  temps  en  cire  blanche. 

Une  ordonnance  de  Philippe  V ,  du  a  juin  1 3 19  ,' 
enjoignoit  aux  adjudicataires  des  bois  du  domaine, 
de  donner  une  livre  de  cite  pour  les.  hôtels  du 
roi  &  de  la  reine  ;  mais  ce  droit  a  été  révoqué 
pr  l'ordonnance  de  1669,  "'*  'f^  '^'  'S' 

En  madère  eccléfiaflique ,  on  entend  par  le  mot 
ci/v,  les  cietves  que  l'on  allume  dans  les  égUfes, 
pour  la  céléoration  des  offices. 

C'eft  à  la  fabrique  de  chaque  paroifTe,  à  fournir 
toute  la  cire  nécefTaire  pour  l'office  paroiflial ,  les 
meâes  &  les  fervices  de  fondation  ;  le  curé  efl. 
obligé  de  donner  celle  qui  eft  nécefTaire  pour  les 
mt&s  de  dévotion,  que  la  fabrique  n'eft  pas 
chargée  de  faire  acquitter. 

Au  défaut  du  revenu  ,des  fiibriques ,  les  décî- 
matetu-s  chargés  de  la  portion  congrue  doivent  fonr- 
nir  la  cire  nécefifaire. 

Les  cierges  que  l'on  porte  à  l'offrande,  que  l'on 
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met  fur  les  pains  bénis ,  que  Ton  met  autour  des 
corps  &  fur  l'autel ,  aux  énterremens  &  pompes 
.  funèbres ,  appartiennent  aux  curés ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  accord  ou  ufage  contraire ,  pour  les  parager 
entre  eux  &  les  fabriques. 

CIRIMANAGE  ou  Cirmanage,  &mimeSna- 
MENAGE,  f.  m.  (^  Droit  féodal.)  c'eft  un  cens  dû 
en  Béam  aux  feigneurs,  par  chaque  habitation, 
n  en  eft  ait  mention  dans  une  chanre  de  Gafton 
de  Moncade,  rapportée  par  M.  de  Marcay  en  fon 
Hifloire  du  Béam,  liv.  Vil,  chap.  ij,  n.  4. 

CITATION  ,tf.(  Juiifpr.  )  ce  mot  a  plufieurs 
lignifications  très-différentes.  On  appelle  i^.  cita- 
tion y  les  textes  de  droit  qu'on  indique  pour  appuyer 
ce  que  l'on  avance  ;  ce  mot  efl  alors  fynonyme 
à  autorité:  ï^.  citation,  en  droit  roman,  fignifîe 
l'affignation  verbale,  qui  étoit  en  ufage  parmi  eux  : 
3".  nous  appelions  citation ,  l'aâion  par  laquelle  on 
ajourne  quelqu'un  devant  le  juge  d'éelife ,  le  tri- 
bunal d'une  univerfité,  ou  celui  de  MM.  les 
maréchaux  de  France.  Nous  allons  fuivre  ces  trois 
différentes  acceptions. 

Citation,  dans  le  fens  ^autorité,  efl  Palléga- 
tton  que  l'on  ùàt  en  juflice  du  texte  d'une  loi , 
d'un  édit ,  d'une  déclaration  ,.  d'une  coutume ,  d'un 
arrêt ,  des  ouvrages  d'un  jurifconfulte ,  pour  ap- 
puyer une  popofmon  que  l'on  veut  établir. 

Les  citauons  fréquentes  en  plaidant,  fiirent  in* 
troduites  fous  le  préfident  de  Thou,  Pafquier,  en 
parlant  des  avocats  de  ce  temps ,  dit  que ,  erubefce- 
bant  fine  lege  loqui  :  ils  citoient  non  feulement  des 
textes  de  (voit ,  mais  auffi  les  hifloriens ,  les  ora- 
teurs, les  poètes,  &  la  plupart  de  ces  citations 
étoient  inutiles  &  déplacées. 

Les  jurifconfultes  du  feizième  fîécle  étoient  éga- 
lement tombés  dans  l'excès  des  citations.  Leiuï 
écrits  en  font  tellement  chargés ,  que  l'on  y  perd 
de  vue  le  fil  du  difcours,  &  que  l'on  y  trouve 
plus  de  citations  que  de  raifonnemens.  Les  chau-es 
des  églifes  n'ont  pas  été  exemptes  de  ce  défaut-, 
les  prédicateurs  remplifToient  leurs  fermons  de  ci- 
tations facrées  &  prophanes. 

On  tombe  peut-être  à  préfent  d«i$  on  autre 
e^cès  ;  on  a  honte  de  dter ,  fur-tout  des  textes 
latins.  £ft-ce  manque  d'érudidon,  ou  en  fidt-on 
oeu  de  cas  i  Une  pareille  opinion  ne  peut  qu'être 
enÊintée  par  l'ignorance ,  &  nourrie  par  la  pareflè. 
On  ne  doit  pas  recourir  à  des  citations  peu 
convenables  au  fujet,  ni  s'arrêter  à  prouver  ce 

3ui  n'efl  pas  comeAé  ;  mais  il  efl  toujours  du 
evoir  de  l'avocat  &  du  jurifconfulte ,  de  citer  les 
loix  &  autres  textes  qui  établiffent  une  propofition 
controverfée ,  d'avoir  l'attention  de  n'en  pas  fur» 
charger  fon  difcours,  &  de  faire  choix  de  celles 

?ii  font  les  plus  précifes  &  les  plus  fr^>pantes. 
'oye^  Autorité  des  loix,  &c. 
Comme  les  citations  de  droit  font  orcfinairement 
écrites  en  abrégé ,  nous  allons  les  expofer  ici , 
;pour  en  donner  l'intelligence. 
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Citations  du  Droit  civil. 

Ap:  Jufiin.  ou  injUtuUr  fignifie  aux  infiitiitesr 

D.  ou  ff.  au  digefle. 

Cod.  ou  c.  au  code. 

Cod.  théod.  au  code  thèodofîen. 

Cod.  repet.  praUS.  codex  repetitie  pradeffionsl 

Authent.  ou  auih.  dans  l'autnentique. 

Lt^.  ou  U  dans  la  loi. 

§.  ou  para^.  au  paragraphe. 

Novel.  dans  la  novelTe. 

Novel.  Léon,  novelles  de  l'empereur  Lé(»v 

Argum.  leg.  par  argument  de  la  1<m, 

GU)f.  dans  h  glofe. 

h.  t.  en  ce  dn-e. 

Eod.  tit.  au  même  titre  .^ 

In  p.  ou  in  princ.  au  commencemest. 

In  f.  à  la  fin. 

Citations  du  Droit  canon. 

H  efl  bon  d'obferver  que  le  corps  de  ilroit  ca- 
nonique eft  compofé  du  décret  de  Granen,  d» 
décrétales  de  Grégoire  IX ,  du  fexte  de  Boni&e 
Vni ,  des  clémentines ,  des  extrav^ntes  commu- 
nes, &  des  extravagantes  de  Jean  XXII. 

Le  décret  de  Granen  efl  divifé  en  nois  panis, 
les  caufes,  les  diAinâions  &  le  traité  de  la  con- 
fécration.  On  appelle  canon ,  les  fous-divifions  de 
chaame  de  ces  parties  ;  &  capitule  ,  chaque  évi' 
fion  des  titres  des  décrétales  &  aunres  parties. 

C.  ou  can.  fignifie  au  canon. 
'  Cap.  au  capitule  ou  chapitre. 

Cauf.  dans  une  caufe  de  la  féconde  partie  da 
décret  de  Gratien. 

Queft.  quefl.  d'une  caufe.- 

Ainfi  cauf.  12  ,  queft.  j  ,  can.  8 ,  veut  dire  an 
canon  8  de  la  douzième  caufe ,  qudl.  3  du  Haa 
de  Gratien* 

Dift.  dans  une  diflinâion.^ 

De  conf.  de  pan.  ces  deux  abbréviarions  fignifeH 

'Ctue  le  canon  que  l'on  cite  eft  tiré  on  du  ow 

de  kl  confécration ,  ou  de  la  diflinâion  ioiituice 

de  pemiteruid.  ,   , 

Ex.  ou  extra,  ou  jl ,  veut  dire  dans  les  déct' 
taies  de  Grégoire  IX. 

Apttd  Gregor.  figiùfie  la  même  chofe. 

Extrav.  comm.  extravagantes  communes. 

Extrav.  Joa/i.  conftitutions  de  Jean  XXII. 

In  fext.  ou  in  6".  dans  la  coUeâion  de  Bonifice 

vm. 

ilr.  ou  virf.  au  verfet. 

Citation  ,  (  Jwifpr.  rom.  )  ce  que  les  Romans 
appelloiem  citation,  in  jusvocaâo,  reyenat à-pe«" 
près  à  ce  qu'on  appelle  parmi  nous  ajoamenent  oa 
affipiation.  . 

On  ne  voit  point  de  quelle  mani^  fê  û"*"!* 
ces  fortes  de  citations,  du  temps  des  «ris  &  «« 
premiers  confub;  maison  voit  que  parla  loi  0» 
douze  tables,  il  étoit  ordonné  au  défendeof* 
fuivre  le  demandeur ,  lorfqu'a  vouloit  le  coadnfft 
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«devant  le  juge.  Dans  la  fuite,  cette  procédure 
'Changea  de  forme  ;  car  long-temps  avant  Jufiinien 
il  n'ètoit  plus  permis  de  citer  verbalement  fon 
adversaire  en  jugement  ;  il  falloir  dés -lors  que 
l'aflignation  fut  libellée,  comme-  cela  s'obferve 
parmi  nous  ,  &  l'on  convenoit  du  jour  auquel  on 
devoit  fe  préfenter  devant  le  juge. 

Il  n'étoit  pas  permis  de  citer  en  jugement  toutes 
fortes  de  penonnes;  on  en  exceptoit  les  magiffaats 
de  Rome,  fur-tout  les  confuls,  les  préteurs,  le 
préfet  de  la  ville,  &  antres  qui  étoient  qualifiés 
mapjlrattu  urbani.  Il  en  étoit  de  même  des  magif- 
«rats  de  province ,  tant  qu'ik  étoient  en  charge , 
d'un  pontife ,  &  des  juges  pédanées,  pendant  qu'ils 
exerçoient  leurs  fondions;  de  ceux  qui  gardoient 
quelque  «lieu  confacrépar  la  religion.  Ceux  qui  re- 
cevoient  les  honneurs  du  triomphe  ,  ceux  qui  fe 
marioient ,  ceux  qui  faifoient  les  honneurs  d'ime 

tiompe  funéhre ,  nepouvoient  êffc  inquiétés  pendant 
a  cérémonie;  enfin  ,  ceux  qui  étoient  fous  la 
puiflance  d'autrui ,  ne  pouvoient  être  cités  en  ju- 
gement ,  qu'ils  ne  ftiflènt  jouifTans  de  leurs  droits. 
Les  pères,  les  patrons,  les  pères  &  les  enfans 
des  patrons ,  nef  pou  voient ,  fliivant  le  droit  romain , 
être  cités  en  jugement  par  leurs  en&ns  ou  leurs 
affranchis  ,  fans  une  permifHon  du  juge  ;  autre- 
ment le  demandeur  étoit  condamné  à  payer  cin- 
quante fefterces. 

Il  falloir  même ,  fuivant  le  droit  civil ,  une  fem- 
blable  permiilion  du  préteur,  pour  citer  en  juge- 
ment quelque  perfonne  que  ce  fut,  fans  qubi,  le 
défendeur  avoir  aâion  à  ce  fujet  contre  le  deman- 
deur ;  mais  fi  le  préteur  autorifoit  dans  la  fuite  la 
citation ,  il  n'y  avoit  plus  d'aâion  contre  le  de- 
mandeur. 

La  c'aation  en  jugement  étoit  quelque  chofe  de 

ÎIus  fort  qu'une  fimple  aâion.  Voye:^  le  titre  du 
)igefl.  de  in  jus  vocando. 

Citation  ,  (  Procédure.  )  nous  entendons  par 
ce  terme,  l'aiSignadon  donnée  à  quelqu'im  pour 
compiarohre ,  foit  devant  un  juge  ecciéfîafUque , 
foit  au  tribunal  d'une  univerlltè,  foit  à  celui  de 
MM.  les  maréchaux  de  France. 

Des  citations  en  cour  d'iglife.  Elles  ont  pour 
objet  les  demandes  que  l'on  forme  contre  les  ec- 
défiafliques ,  &  même  contre  les  laïcs  ,  dans  les  cas 
dont  la  connoifTance  appartient  à  la  jurifdiâion  ec- 
cléfiaflique.  Elles  font  afTujetdes  aux  mêmes  régle- 
mens  &  formalités  que  les  aflignations  dans  tes 
fiéges  ordinaires.  Voyez  à  cet  égard  l'ordoonance 
de   1667,  tit.  2,  art.  1. 

Lorfque  la  citation  efl  donnée  à  l'effet  de  com- 
paroître  devant  un  juge  ordinaire ,  il  n'efl  pas  né- 
cefTaire  de  prendre  commiffion  ou  mandement, 
quoique  cet  uf^^e  fe  pratique  dans  plufieurs  offi- 
cialités,  &  fur-tout  dans  celle  de  Paris.  Mais  fi  la 
citation  eft  faite  devant  un  juge  délégué,  elle  ne 
peut  être  fignifîée  ^'en  vertu  de  fon  ordonnance, 
&  elle  doit  contenu-  en  même  temps,  copie  de  la 
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commifnon  du  juge,  &  indiquer  un  lieu  certain, 
puifqu'il  n'a  pas  d'auditoire  propre. 

L'exploit  de  citation  eft  fignifié  par  un  huiffier, 
appelle  en  cour  d'églife  appaiiteur.  Au  défaut  de 
cet  officier,  les  officiaux  peuvent  fe  fervir  des 
huifliers  royaux,  mais  non  des  fergens  des  jurif- 
diâions  feigneuriales. 

Les  réglemens  faits  par  l'affemblée  du  clergé  , 
tenue  à  Paris  en  1605  &  1606 ,  &  la  jurifprudence 
des  arrêts ,  enjoignent  aux  officiaux  qui  adrefTent 
aux  huiffiers  royaux  des  commiflions  pour  citer 
quelqu'un ,  d'inférer  dans  leurs  ordonnances  cette 
claufe  fubfîdiaire ,  ou  en  aide  au  premier  huijjîer,  ou 
firgent  royal  ^  qui  fera  requis  de  les  mettre  à  exé- 
cution. Sans  cette  précaution,  la  commiffion  feroit 
regardée  comme  attentatoire  à  la  jurifdiâion  royale, 
&  tout  ce  qui  auroit  été  iùt  en  conféquence ,  fe- 
roit  cafTé  &  déclaré  nul. 

Les  juges  d'églife  adrefToient  autrefois  des  lettres 
de  citation  à  des  prêtres  ou  à  des  clercs  non  mi- 
riés,  pour  les  fignifier  à  défaut  d'appariteurs.  Mais 
ces  fignifîcarions  ont  été  profcrites  par  un  arrêt 
du  confeil ,  rendu  en  forme  de  règlement ,  le  iq 
août  1679. 

Un  appariteur  peut  citer  devant  un  autre  juge 
d'églife  que  celui  dans  le  fiè^e  duquel  il  efl  imrna* 
triculé ,  pourvu  qu'il  fignine  l'exploit  dans  fon 
refTort. 

Les  citations  font  expofees  à  plufieurs  efpêces 
de  nullités  ,  qui  peuvent  donner  lieu  à  l'appel 
fimple  devant  le  juge  fupérieur ,  ou  à  l'appel  comme 
d'abus  dans  les  cours  fouveraines. 

Les  citations  font  nulles  &  abnfives,  par  quatre 
caufes  différentes  :  1'.  parce  qu'elles  font  faites 
devant  un  juge  incompétent:  a  .  qu'elles  font  va- 
gues &  générales  ;  3°.  qu'elles  font  données  hors 
des  limites  du  royaume  :  4°.  qu'elles  le  font  en 
diflraâion  de  reflort  de  parlement  ou  de  diocéfè. 

Suivant  l'ordonnance  de  1^39,  les  édits  de  dé- 
cembre 1606  &  feptembre  loio,  l'ordonnance  de 
janvier  1629  &  l'édit  de  1695  ,  les  juges  d'églife 
ne  peuvent  connoître ,  ni  faire  citer  devant  eux  des 
laïcs  dans  les  aâions  pures  perfonnelles  ,  fous 
peine  d'amende  arbitraire  &  de  perte  de  caufe.Leur 
compétence  efl  bornée  à  cet  égard  aux  contefla- 
tions  en  matière  de  facremens ,  &  autres  chofes 
pures,  fpirituelles  &  eccléfîafliques. 

Toute  citatioti  &ite  .devant  un  juge  d'églife ,' 
ou  par  fes  ordres ,  pour  un  objet  qui  n  efl  pas  pur,, 
fpintuel  &  eccl^flique,  efî  nulle  &  abufive^ 
Mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remar- 
quer ici  qu'il  fe  rencontre  plufieurs  affaires  qui  par- 
ticipent ,  ou  qui  paroifTent  participer  également  du 
fjpirituel  &  du  temporel,  &que,  comme  nos  loix 
ont  gardé  le  filence  à  cet  égard ,  il  ^  a  beaucoup 
de  variadon  &  d'incertitude  dans  la  jurifprudence  , 
fur  les  objets  qu'on  doit  l^fTer  à  la  jurifdiâion 
ecdéfiafUque.  Nous  tâcherons  de  donner  les  prin- 
cipes qui  nous  paroiffent  les  plus  certains  fur  cette 
matière ,  fous  le  mot  Jurisdiction  eccUfiaOïque, 
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Les  onlonnances  de  i5ia&  de  154J  enjoignent 
aux  juges  d'cgUfe  d'énoncer  les  caufes  des  citations , 
dans  les  commifllons  qu'Us  délivrent ,  afin  qu'on 
puifle  favoir  fi  la  connoilTance  de  l'affaire  dont  eft 
queftion  leur  appartient.  En  exécution  de  ces  loix, 
toutes  les  citations  générales  &  celles  qui  font 
conçues  en  termes  vagues ,  font  nulles  &  abufives: 
c'eft  la  jurtfprudence  conAante  de  tous  les  par- 
lemens. 

Les  monumeas  hiftoriques  nous  apprennent  que 
les  citations  en  cour  de  Rome  avoieni  fouvent  lieu 
en  France ,  indiftinftemcnt  contre  les  laïcs  &  les 
eccléfiaftiques.  Charles  V,  en  1367,  s'en  plaignit 
au  pape  Urliain  V,  qui ,  par  une  bulle  enregiftrée 
au  parlement  de  Paris ,  déclara  qu'à  l'avenir  les 
fujets  du  roi ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils 
fuirent ,  ne  pojrroicnt  être  citis  hors  du  royaume. 
Ce  privi'é;e  de  ré^life  gallicane  a  été  confirmé 
par  la  pragmatique  &  le  concordat.  Il  eft  aujour- 
d'hui de  principe  ceruin,  &  d'une  jurifpruder.ee 
confiante,  qu'un  fujet  du  roi  ne  peut  être  cité  à 
Rome ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit.  S'il  fur- 
vient  quelque  cas  dont  la  connoiflance  appartient 
au  pape,  ou  qui  lui  foit  dévolu  par  appel ,  il  doit 
donner  des  juges  délégués  dans  le  rcflort  du  par- 
lement du  défendeur ,  &  de  fon  diocèfe ,  ou  du 
moins  dans  la  didance  au  plus  de  deux  journées. 

On  appelle  citation  en  diftraâion  de  reflbrt, 
celle  par  laquelle  on  afligncroit  un  particulier  de- 
vant un  juge  eccléfiaftique  d'un  autre  diocèfe  que 
le  flen ,  ou  devant  un  ofHcial  dont  le  tribunal  eft 
fitué  dans  une  ville  dépendante  du  reHort  d'un 
autre  parlement  que  celui  fous  lequel  demeure  le 
défendeur.  Cette  iuri(prudence  eft  fondée  fur  la 
règle  de  droit ,  aSor  jequitur  forum  rei.  Cependant 
A  dans  une  inftance  pendante  en  une  ofHcialité ,  il 
eft  néceftaire  de  &ire  affîgner  des  perfonnes  de 
difFérens  diocèfes,  les  citations  qu'on  leur  donne 
ne  font  pas  abufives ,  quoique  faites  en  diftraâien 
de  refibrr  ;  elles  font  alors  néceifaires ,  pour  ne  pas 
faifir  ptuficurs  officiaux  du  même  objet  de  contef- 
tation  ,  &  pour  éviter  la  multiplicité  des  frais.  Voye^ 
Appariteur. 

Des  citations  au  tribunal  d'une  univtrJîU.  Elles 
ont  lieu  à  Toccafion  des  différends  qui  furviennent 
entre  les  fuppôts,  touchant  les  études,  lesbourfes^ 
les  fondations,  &  la  difcipline  qui  doit  y  être 
obfervée. 

La  jurifdiâion  des  univerfités  eft  fondée  fur  tes 
privilèees  qui  leur  ont  été  accordés  &  confirmés 
/uccemvement  par  nos  rois.  Un  édit  de  Louis  XIV, 
du  mois  de  feptembre  i6p,  pour  l'univerfué  de 
Paris ,  porte  que  les  différends  mus  &  à  mouvoir , 
entre  tes  fuppôts ,  touchant  la  difcipline  &  l'exé- 
cution des  ftatuts  tant  généraux  que  pardculiers , 
doivent  être  décidés  &  réglés  fommairement  par 
le  tribunal  de  l'univetfité,  fans  pouvoir  être  tra- 
duits devant  d'autres  juges.    . 

Un  arrêt  du  confeit,  du  19  mai  t^97>  rendu 
poux  l'univerfité  de-Befançon,  enregiûré  au  par; 
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lemcnt  le  10  juin  fuivant ,  attribue  au  tribimal  du 
reâeur  la  connoiffance  non  feulement  des  nMÉères 
civiles  perfonnelles  de  fuppôt  à fuppôt,  mais  mèine 
des  matières  criminelles ,  qui  n'emportent  pas  peine 
affliâive  ou  infamante. 

Les  citations  au  tribunal  du  reâeur  fê  figniâenc 
par  des  appariteurs ,  qui  font  eux-mêmes  des  fup- 

fiôts,  &  qu'on  connoir  plus  ordinairement  Tons 
e  nom  de  btdtaux.  Elles  font  fujettes  aux  mêmes 
formalités  &  réglemens  que  les  citations  en  cour 
ecclcfiaftique. 

Des  citations  tu  tribunal  des  maréchaux  de  Frma. 
Elles  ont  pour  objet  les  dettes  contraâées  de 
gentilhomme  à  gentilhomme,  ou  entre  les  ofScien 
des  troupes ,  par  billet  ou  parole  d'honneur.  Elles 
ne  font  pas  afTujetnes  aux  formalités  jvefcrites 
pour  les  exploits  par  l'ordonnance  de  1007. 

L' officier  qui  veut  en  faire  citer  un  autre  par- 
devant  MM.  les  maréchaux,  leur  f^t  prèTenier 
par  un  officier  ou  earde  de  la  connétablie ,  une  re- 
quête contenant  l'objet  de  fa  demande:  cette  re- 
quête eft  fignée  du  garde ,  qui  doit  être  en  même 
temps  muni  du  billet  ;  elle  eft  "répondue  d'un  (dx 
communiquée  au  débiteur  :  ce  dernier  eft  tenu,  lors 
de  la  communicadon  qui  lui  en  eft  faite,  d'écrire, 
dater  &  ligner  fa  réponfe ,  à  la  fuite  de  Vetioa- 
nance ,  dont  le  garde  drelfe  procès-vetlial. 

CITÉ-,  f.  f.  (  Droit  public.)  ce  mot  n'a  pas  tou- 
'  jours  eu  la  même  fignification ,  ainfi  que  nous  le 
dirons  dans  la  fuite  :   on  ne  l'emploie  guère  au- 
jourd'hui qtie  pour  fignifier  l'ancien  quartier  d'une 
ville  qui  s  eft  agrandie  par  la  fuite  des  temps. 

De  l'origine  des  cités.  Elles  ont  été  formées  par 
la  première  réunion  des  grandes  fociétés  de  p!u- 
fieurs  familles,  où  les  a£les  de  la  volonté  &  fur^ge 
des  forces  ont  été  réfignés  à  une  perfonne  phyii- 
que  ou  i  un  être  moral-,  pour  la  (nreté,  ta  tran- 
quillité intérieure  &  extérieure ,  &  tous  les  acrres 
avantages  de  la  vie.  f^oye^  Société  6*  Famiui.  Lï 
perfonne  phyfkpie,  ou  l'être  moral  dépofiniredes 
volontés  &  des  forces,  eft  dite  commander  ;  Is 
perfonnes  qui  ont  réfigné  leurs  volontés  &. leurs 
forces,  font  dites  obéir. 

L'idée  de  cité  fuppofe  donc  le  rappon  d'une 
perfonne  phyfique  ou  d'un  être  moral  public  qui 
veut  feuly  à  des  êtres  phyfiques  privés  qui  n'm 
plus  de  volonté. 

Toute  cité  a  deux  origines,  l'une  philofo{)lnque> 
l'autre  hiftorique.  Quant  à  la  première  de  ces  on- 
gines ,  il  y  en  a  qui  prétendent  que  l'honine  eâ 
porté  par  fa  nature  à  former  des  citès'  ou  fociétés 
civiles;  que  les  familles  tendent  à  fe  réunir, c'eA- 
à-dire,  à  réfigner  leurs'forces  &  leurs  volontés  i 
une  perfonne  phyfique ,  ou  à  un  être  moral:  ce 
qui  peut  être  Vrai ,  mais  ce  qui  n'eft  pas  fecUe  a 
prouver.  D'autres  la  déduifent  de  la  néccflité  d'une 
fociété  civile  parla  formation  &  la  fubfiftancette 
moindres  feciétés,  la  conjugale,  ta  paternelle  8c 
Fhérile  ;  ce  qui  eft  démontré  faux  par  l'exemp^ 
des  patriarches  q^ui  viToicni  en  Êunilks  litres  » 
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fiparées.  Il  y  en  a  qui  ont  recours  ou  à  l'indi- 
gence de  la  nature  humaine ,  ou  à  fa^<;Ainte  du 
mal ,  ou  à  un  appétit  violent  des  commodités 
de  la  vie,  ou  même  à  la  débauche;  ce  qui  fuffi- 
roit  bien  pour  raiTembler  les  femilles  en  fociété 
civile,  &  pour  les  y  maintenir. 

La  première  ville  ou  cité  fiit  conftruite  par  Caïn. 
Nemrod,  qui  flit  méchant  &  qui  affefta  un  des 
premiers  la  foiive;  aineté ,  fut  aufli  un  fondateur  de 
cités.  Nous  voyons  naître  &  s'accroître  la  corrup- 
tion &  les  vices ,  avec  la  naiiliuice  &  l'accroifle- 
mcnt  des  cités.  L'hiftoire  &  la  philofophie  font 
donc  d'accord  fur  leurs  origines. 

Quelles  que  foient  les  loix  de  la  cité  où  l'on 
s'eft  retiré ,  il  faut  les  connoître ,  s'y  foumettre , 
&  les  défendre.  Quand  on  fe  repréfente  en  ef- 
pijt  des  familles  s'aiTemblant  pour  former  une  cité, 
on  ne  conçoit  entre  elles  que  de  l'égalité.  Quand 
on  fe  les  repréfente  affemblées ,  &  que  la  réfigoa- 
rion  des  volontés  &  des  forces  s'eft  fate  ,  on 
conçoit  de  la  fubordinarion ,  non  feulenjent  entre 
les  ^milles ,  mais  enn-e  les  individus.  Il  faut  faire 
le  même  raifonnement  par  rapport  aux  cités  entre 
elles.  Quand  on  fe  repréfente  en  efprit  les  cités 
ifolées,  on  ne  conçoit  que  de  l'égalité  entre  elles; 

?|uand  on  fe  les  repréfente  réunies,  on  conçoit  la 
ormation  des  empires  &  la  fubordination  des 
cités,  foit  entre  elles,  foit  à  quelque  perfonne 
phyfîque,  ou  à  quelque  être  moral.  Que  n'en 
peut-on  dire  autant  des  empires  !  Mais  c'eft  par 
cela  même  qu'il  ne  s'eft  point  formé  de  combi- 
naifon  des  empires,  que  les  fouverains  abfolus 
reAent  égaux ,  &  vivent  feuls  indépendans  &  dans 
l'état  dénature. 

Le  confentement  qui  aâiire  ,^  foit  la  fubordina- 
tion des  {kmilles  dans  une  eue ,  foit  celle  des  cités 
dans  un  empire ,  à  une  perfonne  phyfique ,  ou  à 
un  être  moral,  eft  démontré  par  le  feit;  &  celui 
qui  trouble  l'ordre  des  familles  dans  la  cité,  eft 
mauvais  citoyen  ;  &  celui  qui  trouble  l'ordre  des 
cités  dans  l  empire ,  eft  mauvais  fujet  ;  &  celui 
qui  troublé  l'ordre  des  empires  dans  le  monde , 
eft  mauvais  fouverain.  Dans  un  état  bien  ordonné, 
une  cité  peut  être  regardée  comme  une  feule  per- 
fonne ,  &  la  réunion  des  cités  comme  une  feule 
perfonne  j  &  cette  dernière  perfonne  comme  fou- 
mife  à  une  autorité  qui  réfide  dans  un  individu 
phyfique,  ou  dans  un  être  moral  fouverain,  à 
qui  il  appartient  de  veiller  au  bien  des  cités  en 
général  &  en  particulier. 

De  la  fignification  du  mot  cité.  Ce  terme  défi- 
gnoit  anciennement  un  état,  un  canton,  dont  les 
hid^itans  avoient  la  même  religion,  les  mêmes 
Joix,  les  mêmes  coutumes, un  peuple  avec  toutes 
fes  dépendances ,  tme  république  particulière.  Dans, 
ce  fens ,  ce  nom  eft  à-peu-près  fynonyme  à  celui 
de  commune  :  il  ne  convient  plus  guère  aujour- 
d'hui qu'à  quelqjues  villes  d'Allemagne  ou  des  can- 
tons fuiffes. 

Quoique  les  Gaulois  ne  fùiTent  qu'une  même 
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nation ,  ils  étoient  cependant  divifés  en  plufieurs 
peuples ,  formant  prefque  autant  d'états  féparés , 
que  Céfar  appelle  cités ,  civitaits.  Outre  que  cha- 
que ci/e  avoir  les  afiemblées  propres,  elleenvoyoit 
encore  des  députés  à  des  affemblées  générales ,  où 
l'on  difcutoit  les  intérêts  de  plufieurs  cantons.  Mais 
la  cité ,  ou  métropole ,  ou  capitale ,  où  fe  tenolt 
l'afferablée ,  s'appelloït  par  excellence  civitas.  Les 
Latins  difoient  civitas  jEduorum ,  civitas  Li/igonum , 
civitas  StHonum  ;  &  c'eft  fous  ces  noms  qu'Autun  ,■ 
Langres  &  Seiis  font  défignés  dans  Yltinèraire 
d'Antonin. 

U  fuit  de-là  que ,  dans  les  auteurs  latins ,  les  mots 
de  cité,  civitas ,  &  de  ville ,  urbs ,  font  très-diffé- 
rens.  Le  terme  ttrts ,  ville ,  défigne  feulement  une 
enceinte  couverte  d'habitations,  fermée  de  mu- 
railles avec  des  portes,  ce  qui  la  diflingue  des 
bourgs  &  des  villages.  Le  terme  de  cité  veut  dire 
un  peuple  réuni  par  les  mêmes  loix ,  qui  peut 
exifter  fans  ville  murée  :  auffi  trouve-t-on  dans 
les  commentaires  de  Céfar ,  que  la  cité  des  Helvé- 
dens  étoit  compofée  de  quatre  bourgs. 

Dans  la  fuite  des  temps ,  on  a  donné  le  nom  de 
cité  aux  feules  villes  épifcopales  :  mais  cette  dif- 
tinâion  ne  fubfifte  plus  guère  qu'en  Angleterre  , 
où  le  nom  de  cité  n'a  été  connu  que  depuis  la  con- 
quête ;  avant  cette  époque ,  toutes  les  villes  s'ap- 
pelloient  bourgs.  Chaflané ,  fur  la  coumme  de  Boiu-- 
gogne ,  dit  que  la  France  a  cent  quatre  cités ,  & 
il  en  donne  pour  raifon  qu'elle  a  cent  quatre  tant 
évêchés  que  archevêchés. 

Aujourd'hui,  lorfqu'une  ville  s'eft  agrandie  avec 
le  temps ,  on  donne  le  nom  de  cité  à  l'efpace  qu'elle 
occupoit  primitivement  ;  ainfi  il  y  a  à  Paris  la  cité 
&  l'univerfité  ;  à  Londres ,  la  cité  &  les  fkuxbourgs  ; 
à  Prague  &  à  Cracovie ,  où  la  ville  eft  divifée 
en  trois  parties ,  la  plus  ancienne  s'appelle  la  cité. 
Le  nom  de  cité  n'eft  plus  guère  d'ufage  parmi  nous 
qu'en  ce  dernier  fens;  on  dit,  en  toute  autre  oc- 
cafîon,  ou  ville,  oafauxbourg,  ou  bourg ,  oa  vil- 
lage, yoye:^  ces  articles. 

Du  droit  de  cité.  C'eft  la  qualité  de  citoyen  ou 
bourgeois  d'une  ville ,  &  le  droit  de  participer  aux 

Îmvilèges  qui  font  communs  à  tous  les  membres  & 
labitans  de  cette  ville. 

Chez  les  Romains ,  le  droit  de  cité ,  c'eft-à-dire 
la  qualité  de  citoyen  romain  ,  fût  confidéré  comme 
lui  titre  d'honneur,  &  devint  un  objet  d'émula- 
tion pour  les  peuples  voifins,  qui  tâchoient  de 
l'obtenir. 

D  n'y  eut  d'abord  que  ceux  qui  étoient  réelle- 
ment habitans  de  Rome ,  qui  jouirent  du  tio-e  & 
des  privilèges  de  citoyens  romains.  Romulus  corn- 
mumqua  le  droit  de  cité  aux  peuples  qu'il  avoit 
vaincus,  &  qu'il  amena  à  Rome.  Ses  nicce£feurs 
firent  la  même  chofe ,  Jufqu'à  ce  que  la  viUe  étant 
affez  peuplée,  on  permit  aux  peuples  vaincus  de 
refter  chacun  dans  leur  ville;  &  cependant  pour 
les  attacher  plus  fortement  aux  Romains ,  on  leur 
accorda  le  droit  de  cité  ou  de  botu^eoiile  ronaîce^ 
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enforte  qu'il  y  eut. alors  deux  fortes  de  citoyens 
romains,  les  uns  qui  ëtoient  habitans  de  Rome,  & 
que  l'on  appelloit  cives  ingenui  ;  les  autres  qui  de- 
meuroient  dans  d'autres  villes  ,■  &  que  l'on  appel- 
loit muniàpes.  Les  confuls  &  enfuite  les  empe- 
reurs, communiquèrent  les  droits  de  cité  à  diffé- 
rentes villes  &  à  diflérens  peuples  fournis  à  la 
domination  romaine. 

La  loi  7  au  code  de  incolis,  porte  que  le  domi- 
cile de  quelqu'un  dans  un  endroit  ne  lui  atnibue 
que  la  qualité  d'habitant ,  mais  que  celle  de  citoyen 
^acquiert  par  la  naifTance  ,  par  raffranchilTement , 

Ear  l'adoption ,  &  par  l'élévation  k  quelque  place 
onorable. 

Les  droits  de  cité  confiftoient ,  chez  les  Romans , 
1°.  à  jouir  de  la  liberté;  un  efclave  ne  pouvoit 
être  citoyen  romain,  &  le  citoyen  romain  qui 
tomboit  dans  refclav<^e ,  perdoit  les  droits  de  cité  : 
a,",  les  citoyens  romains  n'étoient  point  fournis  à 
la  puifTance  des  magiflrats  en  matière  criminelle  ; 
ils  arrètoient  letirs  pourfuites  en  difant  civis  ronut- 
iuts  fiai  ;  ce  qui  riroit  fon  origine  de  la  loi  des 
douze  tables ,  qui  avoir  ordonné  qu'on  ne  pour- 
roit  dédder  de  la  vie  &  de  l'état  aun  citoyen  ro- 
main ,  que  dans  les  comices  par  centuries  :  3°.  ils 
avoient  le  droit  de  fuârage  dans  les  affaires  de  la 
répubUque  :  4*.  ils  ètoient  les  feuls  qui  euffent  fur' 
leurs  en£tns  la  puiffance  telle  que  les  loix  romai- 
nes la  donnent  :  5°.  ik  étoient  aufli  les  feuls  qui 
puffent  exercer  le  <àcerdoce  &  la  magiffaature ,  & 
avoient  plufieurs  autres  privilèges. 

Le  droit  de  cité  (è  perdoit,  1°.  en  fe  faifànt  re- 
cevoir citoyen  d'une  autre  ville;  a",  en  commet- 
tant quelque  aâion  indigne  d'un  citoyen  romain , 
pour  laquelle  on  encouroit  la  grande  dégradation, 
appellée  maxima  capitis  diminutio ,  qui  otoit  tout- 
à-la-fois  le  droit  de  cité  &  la  liberté  ;  3°.  la  moyenne 
dégradation ,'  appellée  média  capitis  diminutio ,  ôtoit 
aufli  le  droit  de  cité  :  telle  étoit  la  peine  de  ceux 
qui  étoient  effacés  du  rôle  des  citoyens  romains , 
pour  s'être  iàit  infcrire  fur  le  rôle  d'une  autre  ville  : 
ceux  qui  étoient  exilés  ou  relégués  dans  une  ifle , 
fouffi'oient  auffi  cette  moyenne  dégradation  ,  & 
conféquemment  perdoient  les  droits  de  cité. 

Parmi  nous  il  n'y  a  que  la  naiffance  ou  les  let- 
tres du  prince  qui  attribuent  les  droits  de  cité.  On 
confond  quelquefois  le  droit  de  cité  avec  celui  de 
boureeoifte  ;  cependant  le  droit  de  cité  eft  plus 
étendu  oue  celui  de  boui^eoifie  :  il  comprend  au(lî 
quelquefois  l'incolat ,  &  même  tous  les  effets  civils. 

En  effet,  celui  qui  eft  banni  d'un  lieu  ne  perd 
pas  feulement  le  droit  de  bourgeoise  ,  il  perd  ab- 
folument  les  droits  de  cit^ ,  c'eft-i-dire ,  tous  les 
privil^es  accordés  aux  habitans  du  lieu;  &  fi  le 
oanniMment  eft  hors  du  royaume  ,  il  perd  tous 
les  effets  civils. 

On  peut  perdre  les  droits  de  cité  fans  perdre  la 
libené ,  comme  il  arrive  dans  celui  qui  en  banni; 
mais  la  perte  de  la  libené  emporte  toujours  la  perte 
^  droits  de  cité.  {A) 
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^  CITEAUX  (Ordre  <fc),"f.  m.  (Droit talif4) 
c'eft  le  nom  qu  on  donne  à  une  ancienne  congre- 
gadon  de  l'ordre  de  faint  Benoît ,  dont  les  reS- 
gieux  font  connus  fous  le  nom  de  bemardiiis.  Vtyt^ 
Bernardin  ,  Bernardine  ,  Bénédictin. 

Nous  ajouterons  feulement  ici  une  notice  des 
congrégations  particulières  ,  qui  fe  font  fonnées 
dans  l'ordre  de  cîteaux. 

La  plus  ancienne  coiigrégation  réformée  de  cet 
ordre  a  commencé  en  Efpagne ,  par  les  foins  de 
Martin  de  Vargas  ,  religieux  de  l'aisbaye  de  Piédti, 
au  diocéfe  de  Tarragone.  Il  alla  avec  un  de  (es 
compagnons  à  Rome,  demander  la  permiffion  d'in- 
troduire la  réforme  qu'il  avoir  en  vue.  Matin  V 
le  lui  permit  &  confentit  c[ue  les  mooaftéres  où 
elle  feroit  introduite  fuffent  exempts  de  la  juriffic- 
tion  du  chapitre  général ,  &  même  de  celle  de  l'abbi 
de  Ciuaux. 

Martin  de  Vareas,  à  fon  retour  de  Rome,  6 
retira  dans  une  elpèce  de  folitude  fur  les  rives  da 
Tage ,  près  de  Tolède ,  &  y  bâtit  le  nionaflère,au- 

5[uel  on  a  donné  depuis  le  nom  de  Mont-Sion.  Eugène 
V  confirma  ce  nouvel  établiflTeraem  ,  &  ordonna 
que  ce  monaffére ,  ainfi  que  ceux  qui  s'ètabliroient 
dans  la  fuite  pour  la  même  obfervance,  ne  itmt- 
roient  qu'ime  feule  congrégation ,  dont  le  généni 
aiiro,it  le  titre  de  réformateur ,  mais  que  la  conànta- 
tion  en  appaniendroit  à  l'abbé  de  Cùeaux. 

Cette  réforme  ne  fit  pas  de  grands  progrès  dans 
les  commencemens  ;  mais  dans  la  fuite  elle  devint 
confidérable  ,  par  le  grand  nombre  de  monallèrs 
qui  s'y  foumirent. 

L'habillement  des  religieux  de  cette  réforme  ne 
diffère  de  celui  des  autres  moines  de  Ciuaux, <^ai 
ce  que  leur  ceinture  eft  de  laine  blanche  &  que  la 
ceinture  de  ceux-ci  eft  de  lune  noire. 

Il  fe  fit  une  autre  réforme  de  l'ordre  deCiit«i« 
dans  la  Tofcane  &  la  Lombai-die ,  fous  une  feals 
congrégation  du  titre  de  fajju  Bernard ,  en  149^- 
Le  chef  de  cette  congrégation  a  la  quaÛtè  de  pré- 
iidenr.  Lorqu'il  fe  trouve  en  perfonne  au  àansn 
général  de  Cîteaux ,  il  prend  fon  rang  immédiott- 
ment  après  les  quatre  premiers  pères  de  l'ordre, 
qui  font  ceux  de  la  Fertë ,  de  Pontigni ,  de  Clàr- 
vaux  &  de  Morimond.  , 

Une  autre  congrêgadon  pardculiére ,  mas  qui  n> 
pas  embraffé  la  réforme,  eft  celle  mi'on  appdk 
d^ Aragon,  qui  comprend  les  monaftéres  de  ce 
royaume  &  ceux  de  Navarre,  de  Valence,  de 
Catalogne  &  de  l'ifle  Majorque.  Le  ffop  g»»™ 
éloignement  de  Cîuaux,  chet-lieu  de  l'ordre,  h 
ériger  cette  congrégation  en  16 16,  pour  être  gon- 
vernée  par  un  vîcaire-généraL  Elle  reconnoit  I» 
fupériorité  de  l'abbé  général ,  &  députe  un  abbe 
à  tous  les  chapitres  généraux  de  l'ordre.  Elle  tiea 
fes  chapitres  particuhers  tous  les  quatre  ans.  L'abW 
de  Cîteaux  &  les  quatre  premiers  pères  de  l'ordre, 
ou  les  commiffaires  députés  par  le  chapitre  général, 
ont  droit  d'y  préfider.  Le  vicaire-général ,  les  I" 
iiteurs  &  les  défioitcun,  après  leur  oofflioatioai 
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iprêtent  le  ferment  à  Tordre ,  c'eft-à-dîre ,  au  clia- 
pitre  général  &  à  l'abbé  de  Cîteaux.  Les  réglemens 
particuliers  que  fait  la  congrégation  doivent  être 
confirmés  par  le  chapitre  général.  Cette  congréga- 
tion ne  peut  avoir  d'autre  procureur  général ,  en 
cour  de  Rome ,  que  celui  de  l'ordre. 

Il  s'érigea  encore ,  en  1623  ,  une  nouvelle  con- 
grégation des  monaftères  de  l'ordre  de  Cîteaux, 
dans  l'état  ecciéfiaflique  &  le  royaume  de  Naples, 
fous  le  titre  de  congrégation  romaine.  Le  chef  de 
cette  congrégation  a  le  tin-e  de  préfident.  Les  mo- 
naftères  qui  la  forment  font  néanmoins  toujours 
fournis  à  la  jurifdiâion ,  à  la  vifite  &  à  la  correc- 
tion de  l'abbé  de  Cîteaux ,  &  les  réglemens  pani- 
culiers  de  cette  congrégation  n'ont  d'autorité  qu'au- 
tant qu'ils  ont  été  confirmés  au  chajHtre  général 
de  l'ordre ,  où  elle  eft  obligée  d'envoyer  deux  abbés 
chaque  fois  qu'il  fe  tient. 

La  congrégation  de  la  Calabre  s'eft  formée  en 
1633  «  à-peu-près  aux  mêmes  conditions  que  celle 
de  Kome.  Le  grand  monaAére  de  Notre-Dame  du 
Secours ,  qui  formoit  anciennement  l'abbaye  dtFlore, 
&  qui  étoit  le  chef-lieu  de  l'ordre  de  ce  nom, 
dépend  de  cette  congrégation. 
'  II  y  a  eu  en  France  des  congrégations  de  réforme 
particulière  de  l'ordre  de  Cîteaux  :  telle  eil  entre 
autres  celle  des  feuillans ,  dont  il  fera  parlé  à  l'ar- 
ticle Feuillant. 

Il  y  a  encore  celle  de  la  Trappe  &  celle  de 
Sept-Fonds ,  dont  nous  aurons  occafion  de  parler 
aux  articles  auxquels  elles  fe  rapportent. 

CITER ,  v.  a.  (  Jurifprudencef)  c'efl  afllgner  quel- 
qu'un devant  un  juge  d'églife,  devant  le  tribunal 
d'une  univerftté ,  ou  celui  de  MM.  les  maréchaux 
de  France.  Voyt[  Citation. 

CITERNE ,  f.  f.  C  Droit  civil.  )  c'eft  un  Ùeu  fou- 
terrein  &  voûté  dont  le  fond  pavé  >  glaifé  ou  cou- 
vert de  fable ,  eft  deffiné  k  recevoir  &  à  confer-, 
ver  les  eaux  de  pluie.  1 

La  coutume  de  Paris ,  celle  de  Calais  &  celle 
d'Orléans  difent ,  u  que  nul  ne  peut  faire  foflés  à 
»  eau ,  s'il  n'y  a  fut  pieds  de  diftance ,  en  tout  fens , 
»   des  murs ,  appartenans  au  voiiin  ou  mitoyens  n. 

Plufîeurs  auteurs  ont  mis  les  citernes  au  rang  des 
fofles  à  eaux  ;  mais  Defgodets  obfo^e  qu'ils  n'ont 
pas  confidéré  que  les  citernes  ne  font  pas  de  même 
nature  ,  &  qu'elles  fervent  à  des  ufa^es  diflérens 
ou  contraires.  En  effet ,  les  fofles  à  eaux  font  des 

Î>uifarts  deflinés  pour  détourner  &  faire  difparoitre 
es  eaux  qui  y  coulent,  &  les  citernes  font  faites 
pour  conferver  &  contenir  les  eaux  qui  sV  trou- 
vent ,  fans  qu'elles  en  puîâent  foror  ^  car  fans  cela 
les  citernes  feroient  inutiles. 

Suivant  Defgodets ,  dont  l'avis  nous  paroir  fonde 
fur  l'ufâge  de  plufie<,"s  provinces  ,  il  fumt  pour  ap- 
puyer une  ciume  contre  un  mur  mitoyen ,  de  foire 
au-devant  un  contre-mur  d'un  demi  pied  d'épaifTeur  :-' 
c'eft  d'ailleurs  la  règle  prefcrite  par  l'arncle  loi- 
de  la  coutume  de  Paris ,  pour  la  confbuâion  oes- 
puits. 
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En  revêtant  une  citerne  de  boi»  msm  fuSifam' 
ment  épais  pour  foutenir  la  pefànteur  de  l'eau,  it 
efl  certjun  qu'à  quelque  *place  que  ces  citernes 
foient  placées  ,  .elles  ne  peuvent  nuire  aux  voifin» 
par  la  filiation  de  leurs  eaux  ,  ni  par  aucime  autre 
caufe. 

Si  une  citerne  efl  commune  à  plufieurs  maifont 
&  qu'elle  vienne  à  fe  d^rader  ou  à  être  en  dan- 
ger de  ruine ,  un  voifm  intéreffé  peut  contraindre, 
par  juflice ,  les  autres  voifins  qui  y  ont  droit ,  à 
contribuer  pour  leur  part  ou  portion  à  la  répara» 
tion.  Voyer  Puits  ,  JFossés. 

CIVÉRAGE,  f.  m.  {Drok  fioM.)  c'efl  une 
redevance  .en  avoine ,  due  au  feigneur ,  dans  quel- 
ques provinces ,  par  les  tenanciers ,  foit  pour  les 
terres  qu'il  leur  a  concédées ,  foit  pour  la  liberté 
d'envoyer  pain-e  leurs  befliaux  dans  les  bois  &  ma- 
rais de  la  feigneurie. 

Gui-pape  en  fait  mention  dans  fon  Confeil  p/  ;. 
Ragueau,  dans  {on  Indice,  le  nomme  par  méprife 
cinerage  ;  Salvaing,  dans  fon  Traité  des  Fi^t,  nous- 
^prend  que  ce  droit  eft  très-commun  en  Provence 
&  en  Dauphiné  :  les  coutumes  d'Anjou ,  du  Mùne  ,- 
de  filois  &  de  Dimois ,.  ont  des  difpofitions  fmr 
cet  objet- 

Le  civerage ,  quoique  mis  au  nombre  des  droits-' 
fàgneuriaux,  eft  prefcriptible ,  fiùvant  la  coutume 
de  Blois ,  enforte  que  les  débiteurs  peuvent  en  ac- 
quérir la  libération  par  le  non-paiement;  Cette  dif- 
poûnon  doit  s'étendre  aux  comtmies  muettes ,  parce 
qu'elle  eft  fondée  fiu-  le  principe  général ,  qne  tous 
droits  feigneuriaux  e^ttraordinaires ,  tels  que  le  civt- 
rage ,  font  prefcriptibles. 

Les  coutumes  d'Anjou  &  àa  Maine  permettent 
au  feigneur  de  doubler-  le  civerage ,  lorfqu'il  lève- 
la  taille  aux  quatre  cas  ,  pourvu  que  la  preftatioa: 
n'excède  pas  vingt-cinq  fous  tournois. 

Le  droit  de  civerage  ou  d'aveiuge  eft  aufli  connn> 
dans  la  province  de  Betri.  Il  eft  dit ,  dans  l'ancienne 
counune   dlfToudun,  que  1,'homme  ferf  pouvoit 
fè  faire  avouer  bourgeois  dur  roi,  en  payam  um 
feptier  d'avoine  pour  l'aveu  ,  &  annuellement  pa- 
reille quantité  à  ime  églife.  Une  partie  des  maifons  de 
la  ville  de  Mehun-fur-Yevre ,  dans  U  même  pro-- 
vince,  doivent  aufli  chaque  année  un  feptier  d'avoine- 
au  domaine  du  roi ,  ce  qui  paroît  être  également 
un  ancien  droit  de  bourgeoifie; 

CIVIL,  {Jurifprjidence.'^  ce  terme  a  différentes- 
fignifications  :  il- eft  ordinau«ment  joim  à  quelque- 
autre.- 

Par  exemple ,  00  dit  /ociété  civile*  Foyei  an  mot' 
SocvktL- 

On  a  d'abord  appelle'  dro'u  civil,  le  droit  pati- 
culier  de  chaque  nation  ou  ville ,  quafijitsproptimn- 
ipfius  civitatis,.  pour  le  diflinguer  du  droit  naturel 
oc  du  droit  des  gens.  C'eft  pourquoi  Juftinien  nous 
dit  en  fes  InJL  tit..  a ,  §•  2  ,  que  les  loix  de  Solon 
&  de  Dracon  font  le  droit  civil  des  Athéiùens  ;. 
&  que  les  loix  particulières ,  obfervées  par  le  peu- 
ple romain,  forment  le  droit  Wvi/  romain  :  mais» 
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■ape  quand  on  parle  du  droit  civi/ Simplement ,  on 
■entend  le  droit  romùn jpar  excellence. 

On  appelle  corps  de  aroit  civil,  une  compilation 
.des  loix  romaines,  que  Tribonien  compofa  par 
ordre  de  Juftinien ,  qui  comprend  le  digeAe ,  le 
code  &  les  itiAitutes. 

On  dit  mfii ,  dans  le  même  fens ,  les  loix  civiles. 

Le  terme  civil  eft  quelquefois  oppofé  à  canon 
ou  canonique  :  ànfi  l'on  dit  le  tb'oit  civil  ou  le  droit 
civil  romain ,  par  oppofiiion  au  droit  canon  ou  ca- 
nonique romain. 

Le  droit  civil  fe  dit  aufll  quelquefois  par  oppo- 
sition au  droit  coutumier,  auquel  cas,  il  figniiîe 
■également  le  droit  romain  ou  droit  écrit. 

Civil  efl  encore  oppofé  à  criminel  ;  c*efl  en  ce 
fcns  que  l'on  dit ,  un/uge  civil ,  un  Ueutenant-civil, 
un  greffier  civil ,  le  grefi  civil ,  le  parc  civil ,  la  cham- 
hre  civile ,  ï audience  civile ,  une  requête  civile ,  prendre 
la  voie  civile. 

Jouir  des  effets  civils ,  c'efi  «jpir  les  droits  de  cité  ; 
&  encourir  la  mort  civile  ;'nA  perdre  ces  mêmes 
droits. 

En  matière  criminelle ,  on  fe  fert  quelquefois  du 
terme  civil  :  on  dit ,  par  exemple ,  une  partie  civile  ^ 
des  conclufions  civiles ,  des  intiréts  civils ,  renvoyer 
les  parties  àjîw  civiles.  Voye^  l'article  DROIT  CIVIL  , 
&  les  autres  termes  crue  l'on  vient  de  rapporter , 
chacun  à  fa  lettre.  {^A) 

CIVILISER,  v.  a.  {terme  de  Palais.)  il  ne  fe 
dit  jamais  feul ,  on  y  ajoute  ceux  d'affaire  ou  de 
procédure.  Civilifer  une  affaire  ou  une  procédure ,  si- 
gnifie converdr  en  aâion  ercUnaire  &  civile ,  un 
procès  qui  s'inAruifoit  auparavant  par  la  voie  cii- 
jntnelle  o(  extraordinaire.  On  dit  aum ,  dans  le  mênie 
fens,  renvoyer  les  parties  à  fins  civiles,  les  recevoir 
tn  procès  ordinaire.  Ces  trois  expreilions  font  la 
même  chofè. 

Cette  forme  de  procéder  étoit  inconnue  dans 
aotre  ancien  droit  françois ,'  &  elle  eût  été  inutile 
lorfque  les  procès  criminels  étoient  inAruits  publi- 
quement &  de  la  même  manière  que  les  affaires 
civiles.  Mais  lorfque  nos  rois  eurent  admis  dans 
nos  tribunaux  la  forme  extraordinaire,  imaginée 
par  les  inquifiteurs,  &  fuivie  par  les  coiu-s  ecdé- 
lîaftiques  ;  lorfque  les  ordonnances  eurent  ordonné 
de  faire  un  fecret  à  l'accufé  des  charges  &  infor- 
mations, il  fallut  limiter  cet  appareil  à  lapourfuite 
des  crimes  qui  intireflent  l'ordfe  public ,  Si  l'aban- 
donner lorfqu!il  ne  s's^iflbit  que  de  l^ers  intérêts 
pardculiers. 

C'efl  par  cette  ralfon  que  les  ordonnances  de 
1498,  1536  &  1539,  veulent  que,  fi  la  madère 
«fi  de  petite  importance ,  l'on  renvoie  les  parties 
en  procès  ordinaire ,  en  leur  fixant  un  délai ,  pour 
informer  de  leurs  faits. 

L'ordoniunce  de  1670 ,  tit.  ao,  a  rafiêmblé  les 
difpofuions  des  anciennes  ordonnances ,  fur  la  na- 
nire  des  procès  qui  peuvent  être  civilifcs  ,  le  temps 
où  on  le  peut  fiùre,  &  la  forme  de  procéder 
après  la  civilifation. 
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I*.  Les  affaires  où  l'on  doit  àviBfr  les  ptocc- 
dures  criminelles ,  font ,  fuivant  l'ordonnance  de 
1539,  celles  qui  font  de  petite  importance. 

Âinfi ,  il  n  eft  pas  permis ,  comme  l'obfervM 
très-bien  M.  Talon,  dans  les  conférences  fur  l'or- 
donnance de  1670 ,  de  recourir  à  la  voie  extraor- 
dinaire pour  toutes  fortes  de  délits ,  en  matière 
légère,  comme  d'injure  ou  autre  femblable:  les  ju- 
ges ne  doivent  pas  même  permetue  (finfonner, 
mais  d'alTigner  les  parties ,  pour  les  régler  (ut  le 
champ. 

Il  efi  un  ordre  de  citoyens  pour  lefquelsi'aoinio- 
fité  qu'entraînent  les  procédures,  &  les  irais  qu'el- 
les occafionnent  ont  fouvent  plus  d'inconvèniens, 
que  des  propos  injurieux ,  mais  paflàgers. 

Cependant ,  fi  outre  les  injures  verbales ,  il  y  a 
quelques  excès  peu  confidérables  ;  au  Leu  de  dé- 
créter l'information ,  les  juges  doivpnt  ordonner 
que  celui  dont  on  fe  plaint  fera  afligné ,  &  fur  k 
récit  fait  à  l'audience ,  arbitrer  les  réparations. 

Il  en  efi  de  même  dans  les^cenfitions  de  délit 
plus  graves ,  mais  qui  ne  méritent  pas  de  peine 
affliâive. 

Si,  par  les  informations  &  les  interrogatoiittî 
l'a&ire  a  été  fufHfamment  inftruite  de  pan  &  (Taii- 
tre  ;  s'il  y  a  des  informations  ou  des  enquêtes  ref- 
peâives  ,  comme  il  arrive  lorfque  les  accufaàons 
font  réciproques;  lorfque  l'accufé  le  demande, 01 
lorfque  les  preuves  acquifes  contre  lui  font  con- 
plettes  &  ne  peuvent  ên-e  détruites  par  des  preuves 
contraires  :  dans  tous  ces  cas  on  renvoie  à  l'audience, 
parce  que  c'efi  la  voie  la  plus  courte  :  nuis  ïiSàt 
n'eft  pas  pour  ceia^civiiry?* ,  les  infonnadons  demeu- 
rent toujours  pièces  fecrètes,  elles  ne  peuvent  être 
communiquées  qu'à  la  partie  publique  ;  la  partie  civile 
peut  feulement  donner  fa  requête  pour  prenèe  des 
conclufions  civiles  ,  &'  l'accufé  peut  fournir  les 
réponfes ,  fans  que  le  jugemem  puiffe  être  diffère. 

M<ùs  fi  quelque  fait ,  qui  peut  influer  fur  le  fort 
des  parties,  n'efl  pas  fufnfamment  approfba<£,b 
juflice ,  qui  ne  doit  pronoïKcr  qu'en  connoi&M 
de  caufe ,  les  renvoie  à  fins  dvues  pour  âireleuis 
preuves. 

Si  de;  injures  annoncées  pour  graves  fe  troures 
légères ,  c'eû  If  cas  le  plus  ordinaire  de  renvoyé 
à  fins  dviles. 

-On  peut  regarder  comme  une  maxime  génà^i 
que  le  juge  doit  preadre  cette  voie  toutes  les  w 
que  le  délit  n'efl  pas  difpofé  à  peine  affli^ve. 

C'efl  pourquoi  tous  les  auteurs  convienne!» 
que  lorfque  l'accufàtion  eft  en  matière  réelle,  coime 
en  fait  de  chafie  ou  de  pêche ,  de  bornes  arrachées. 
de  fiTiits  enlevés ,  &  que  l'accufé  ne  défavoue  p 
l'aâion  qui  lui  efl  imputée ,  mais  prétend  fenlema^ 
être  en  droit  de  l'avoir  feite,  en  diùnt,fe^F 
jure  feci ,  alors  c'efi  le  cas  de  civilifer  la  procédoe; 
pourvu  cependant  que  l'exception  de  l'accuie  p- 
roifTe  avoir  quelque  fondement  :  autremem  àci 
ces  fortes  de  matières  les  délinquans  èdappoo^ 
facilement  à  la  vengeance  des  loix. 


Digitized  by 


Google 


C  I  V 

f^MHAe  dans  le  cas  de  recelés  ou  de  dlrerdâé* 
ment  d'effets  de  communauté ,  la  loi  nlnffige  pas 
de  peine  affliâive  contre  la  veuve,  la  procédure 
doit  auffi  être  àvilifie  à  fon  égard  ;  mais  fi  ce  font 
des  étrangers  qui  ont  commis  les  recelés ,  on  doit 
continuer  de  procéder  contre  eux  à  l'extraordinaire, 
quoique  l'on  ait  renvoyé  la  veuve  à  fins  civiles. 
Ivéanmoins  dans  le  cas  de  recelé  &  de  fpoliation  de 
fucceilion,  fiùt  à-la-fiïis  par  la  veuve  &  par  des 
étrangers ,  l'on  ne  peut  alors  divifer  l'aâion  pour 
la  c'rv'tUfer  à  l'égard  des  uns ,  &  procéder  au  cri- 
minel en  ce  qui  concerne  les  autres. 

Quoique  les  demandes  en  féparation  de  corps 
&  d'habitation ,  doivent  être  précédées  de  plaintes 
rendues  par  la  femme,  pour  les  févices  &  mauvais 
traitemens  commis  en  fa  perfonne  par  fon  mari  ;  ce- 
pendant l'afHon  ne  peut  être  intentée  au  criminel  ; 
la  preuve  ne  fe  fait  point  par  informanons,  mais 
par  enquêtes  refpefHves  &  qui  fe  fignifient. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  accufés  d'un  même  ciime , 
&  que  quelques-ims  fe  font  abfentés ,  il  faut  inf- 
truire  la  contumace  de  ceux-ci,  avant  de  renvoyer 
les  autres  à  fins  civiles. 

On  ne  peut  jamais  chlUfer  la  procédure  lorfque 
la  partie  publique  eft  feule  accufatrice.  Ceft  un  prin- 
cipe établi  fur  une  jnrifprudence  confiante,  qui 
êtoit  également  fuivie  en  Lorraine ,  fuivant  l'or- 
donnance criminelle  du  duc  Léopold. 

2*.  La  procédure  doit  être  civiUJee  avant  la  con- 
frontation des  témoins. 

L'article  4  de  l'ordonnance  Veut  qu'q>rés  la  con- 
fronntion,  l'accufé  ne  puifie  plus  être  reçu  en  pro- 
cès ordinaire,  mais  quil  foit  prononcé  définitive- 
ment fur  fon  abfolution  ou  fa  condamnanon  :  félon 
^elques  auteurs  l'on  ne  peut  civilifcr  le  procès , 
^and  même  la  confrontation  e&  nulle. 

Mais  on  peut  recevoir  les  pardes  à  l'ordinaire  , 
foit  avant  foit  apfts  le  récolement ,  parce  qu'il  pré- 
cède la  confrontation  ;  ainfi  il  paroît  qu'aux  termes 
de  l'ordonnance ,  on  peut  civilifer  une  procédure 
en  tout  état  de  caufe ,  jufqu'à  la  confi-ontatios^  Ce- 
pendant divers  auteurs  prétendent  qu'il  faut  aupara- 
vaiu  que  les  açcufés  aient  fubi  leur  interrogatoire; 
la  raifon  qu'Us  en  donnent,  efl  qu'un  acculé  pro- 
pofe  fes  défenfes  &  fait  connoitre  fa  jufUficadon 
dans  l'interrogatoire;  mais  lorfque  les  dépofinons 
ne  font  point  de  charge ,  &  que  rdbjet  de  la  plainte 
eft  fiivole  ou  léger ,  il  n'eft  pas  befoin  fans  doute  que 
la  jufHce  fàflfe  enn-er  l'accufedans  des  détails  fuperfius. 

Les  fentences ,  arrêts  &  jugemens  qui  reçoivent 
les  parties  en  procès  ordinaire ,  doivent  être  ren- 
dus fur  les  condufions  de  la  partie  publique ,  parce 
qu'ils  remettent  en  quelque  nçon  la  peine  à  l'ac- 
cufé ,  &  qu'ils  lui  rendent  fa  liberté.    . 

Us  doivent  aufii  être  communiqués  à  la  partie 
publique  avant  d'être  exécutés ,  afin  ^'elle  pnifTe 
en  appeller  fi  elle  le  juge  à  propos.  Bs  doivent 
pareilleAient  Fètre  à  Faccufè,  qui  efl  mis  auffi-tôt 
CXI  libepé. 

Jjs  lieutenant^ciimïnel  ne  peut  feu!  prononcer 
Jurisprudence,     Tome  //, 
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les  fugemens  qui  renvoient  à  fiqs  miles  ;  plufieurs 
réglemens  du  confeil  6c  des  parlemens ,  ont  ordonné 
que  les  jugemens  ne  feroient  rendus  qu'à  ki  par* 
ticipation  des  juges  du  fiège.  - 

3".  L'ordonnance  veut  qu'en  recevant  les  par!» 
des  à  l'ordinùre ,  les  juges  ordonnent  en  même 
temps  que  les  infomadons  foient  converties  ea 
enquêtes ,  &  mi'il  foit  permis  à  l'accufé  d'en  faire 
de  fa  part,  félon  les  formes  prefcrites  pour  les  enquêtes.' 

Par  conféquent  le  jugement  doit  contenir  les 
fidts  cotitraires  articulés  par  l'accufé;  fans  quoi  il 
pourroit  fiiire  entendre  des  témoins  fur  des  faits  qui 
ne  feroient  pas  pertinens ,  ni  relaufii  à  la  demande. 

Mais  s'il  ne  les  contenoit  pas ,  ou  fi  l'accufé  n'a- 
voitpu  pofer  les  faits ,  parce  qull  n'avoit  pas  coh' 
noifiance  de  la  plainte ,  il  peut ,  après  en  avoir  eu 
communicadon ,  faire  prononcer ,  par  un  appoin- 
tement  poflérieur ,  les  faits  fur  lefquels  doit  porter  , 
fon  enquête ,  &  alors  les  délais  pour  procéder 
à  cette  enquête  ne  courent  que  du  jour  de  la  figtù«. 
ficadon  de  ce  dernier  règlement. 

Comme  il  n'y  a  point  eu  dans  l'infhuétion  cri* 
minelle  de  procès-verbal  d'afiirmarion  de;  témoins 
entendus*dans  l'informadon ,  qui  rient  lieu  d'enquête 
à  l'accufateur  ou  demandeur ,  l'accufé  ou  défendeur 
peut  auffi  requérir  la  fignificadon  de  leurs  noms  , 
qualités  &  demeure ,  pour  pouvoir  fournir  contre 
eux  fes  reproches  ;  &  lorfqu'il  les  a  fburms ,  ilpsut 
demander  la  communication  de  l'informadon.  Tou- 
tes les  pièces  ceffent  alors  d'être  fecrètes. 

On  ne  doit  pas  prononcer  indi£féremment  la  con-^ 
verfion  des  informadons  en  enquêtes;  fans  quoi 
dans  les  cas  où  la  preuve  teftimoniale  efl  interdite» 
tout  pl^deur  pourroit  prendre  la  voie  de  VvaSoniaa^ 
don ,  &  par  cette  voie  éluder  les  difpofidons  de 
la  loi  civUe.  Ceft  ce  qi/obferva  à  l'audience  du 
parlement,  le  %  aoflt  1706 ,  M.  l'avocat  général  ' 
Joly  de  Fleury.  Lorfque  c'efl  le  délit  qui  forme 
l'objet  principal  de  la  plainte ,  que  c'eft  de  la  preuve 
de  ce  délit  que  réfulte  la  vérité  de  l'obligadon ,  c'efl 
un  accefibire  qui  doit  fuivre  natur^ement  de  t'c^ 


à  prouver  le  dedt,  mais  à  fe  faire  un  dtre  de 
créance ,  il  eft  de  la  pénétradon  des  juges  de  dif- 
tinguer  le  dtre  de  l'accufadon  du  modt  de  racca« 
fateiir,  &  de  leur  fagefTe  de  condamner  la  voie  in< 
direâe  que  l'on  prend  pour  éMder  l'ordonnance. 

Le  ji^e  criminel ,  en  renvoyast  à  fins  civiles , 
doit  conferver  la  connotftuice  de  l'afiàire;  c'eft.  la 
^fpefidoQ  de  l'arrêt  dn  patlcment  de  P^,  di» 
29  août  I  ^ja ,  rendu  pour  la  fénécbaufiiie  du  Mans.' 

Ce  principe  a  été  confacré  par  plufieurs  vaaes 
arrêts  &  réglemens,  rendus  entre  des  lieuteoans-; 
OTils  &  des  Ueutenans-criminels. 

L'appel  des  {èntences  qui  civilifait  doit  iè  por*' 
ter  au  bailliage  criminel  ou  à  la  toumelie ,  parce 
Wtul  jugement  de  cette  forte  n'anéantit  pas  Fac- 
b«n  «timinelle-}  c'eft  pourquoi,  félon  l'ardcle  < 
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du  titre  lO  de  fordontunce  de  1670;  la  voie  extraor- 
dinaire peiit  être  reprife  fi  la  matière  y  efl  dirpofée. 

Quoiqu'un  procès  ait  été  conclu,  comme  en 
procès  par  écrit ,  fur  un  appel  d'une  fentence  du 
lieutenant-criminel,  qui  condamne  la  partie  civile 
i  des  dommages  &  intérêts  envers  Taccufé ,  ceb 
n'empêche,  pas  que  la  chambre  des  enquêtes  où  le 
procès  a  été  difhibué ,  ne  puiiTe ,  en  jugeant ,  ren- 
voyer les  parties  &  le  procès  à  la  tournelle  cri- 
minelle, en  fàifant  appeller  à  nàtàmâ  par  un  des 
confeillers-juges  du  procès.  C'eft  ainfi  que  le  par- 
'  lement  l'a  décidé  le  4  août  173 1 ,  entre  la  demoi- 
lêlle  de  Querbabu  &  le  marquis  d'Hautefort. 

Il  en  feroit  de  même ,  à  plus  forte  raifon ,  fi 
l'accufé  méritoit  des  peines  plus  fortes  q.ue  des  ré- 
parations pécimiaires. 

Quand  un  procès  eft  civïïifl^  on  ne  peut  pro- 
noncer de  peine  aiHiâive  contre  celui  ^  étoit 
originairement  accufé ,  fans  reprendre  contre  lui  la 
voie  extraordinaire. 

On  ne  peut  civt&ftr  deux  fois  une  alEùre  ctimi- 
nelle;  ainu  ,  après  avoir  repris  la  voie  extraordi- 
naire dans  un  procès  civUifi  une  première  fois,  on 
ne  peut  le  convertir  une  féconde  fois  en  procès 
civil  &  ordinaire. 

La  péremption  dinftance  a  lieu  dans  les  procès 
âvilijes,  comme  pour  les  autres  aâions  civiles. 
Voyei  RiCLEMEMT,  Procédvrz. 
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-  CLAIN ,  f.  m.  (  urm  de  Coutume.  )  il  eft  fy- 
nonjrme  à  ceux  de  clame  &  de  clameur,  dont  nous 
tdlons  parler.  U  a  différentes  i^ificadons. 
•  Dans  les  coutumes  d'Anjou  ,jrt.6p,  du  MUne , 
'art.  80 ,  de  Bouriwnnois,  art  ijç ,  dain  eft  prb  pour 
MJourBemeTU  &  Jemandt.  C'eft  en  ce  fens  qu'on  ap- 
'  pelle  clain  de  ctrauemenagt y\i  demande  formée  pour 
l'infraâion  des  bornes  &  limites;  cltùn  de  réuilif- 
fement,  l'aâion  en  réintégrande ;  clain  de  retrait,  la 
demande  en  retrait  ligns^er;  clain  de  Jîmple  fa^ne , 
l'aâion  en  complainte. 

'  La  coutiune  de  Cambrai  ;q>pelle  cLàn  de  digage- 
nent ,  la  faiûe  &  arrêt  que  les  domeftiques  &  ou- 
vriers font ,  pour  leurs  ga^es  &  falaires-;  fur  les  meu- 
bles du  ddl>iteur,  que  u  juflice  Êiit  enlever ,  pour, 
-le  prix  en  provenant ,  être  employé  au  paiement 
■des  créanciers. 

L'ancienne  coutume  de  Bourges  doiMoit  le  nom 
de  clain  à  l'amende  due  par  celui  qui  fuccombe  en 
fuflice  :  celle  cte  Nivemois  l'emploie  pour  figniâ^ 
l'amende  due  pour  les  bêtes  piiles  en  délit. 

Le  mot  elatn  cA  plus  pardculiérement  en  ufâge 
.dans  k  Flandres ,  le  Hainaut  &  le  Cambrefis  :  c'eft 
h  même  chofe  que  ce  qu'on  appelle  ailleurs  faifie. 
•Il  y  en  a  de  deux  forte»  :  l'un  réel,  qui  s'exerce  fur 
les  meubles  &  héritaees.du  débiteur;  l'autre  per- 
■ibmiel,  qui  s'exerce  fur  fa  perfonne.  Le  clain  réel 
'fe  fait,  ou  à  fin  d'exécution,  ou  feulement  pour 
afJurer  les  prétentions  du  .créancier.  Dans  le  pre- 
mier cas ,  il  équivaut  à  ce  <pie  nous  appelions  fai^ 
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Jle-exicutten  :  dans  le  fécond ,  c'efl  une  finjpk  fiifo 
arrêt. 

Comme  la  procédure  à  tenir  dans  les  cLùiu  eS 
la  même  que  celle  oui  s'obferve  pour  les  (àiCes, 
nous  renvoyons  nos  Icôeurs  au  mot  Saisil  Nous 
obferverons,  i".  aue,  dans  les  coutumes  pamca- 
liéres  de  Lille  &  de  Dou^ ,  un  clain  à  fin  Sai- 
cution,  fait  pour  plus  que  le  débiteur  ne  doit,  eft 
mil  pour  le  tout ,  à  moins  qu'il  ne  condennc  li 
daufe ,  faufâ  déduire  et  que  le  débiteur  montrera  avoir 
payés  î°.  que  le  clain  à  toutes  fins,  lorfqull  d 
réel,  donne  au  créancier  qui  le  fait  exploiter,  une 
hypothèque  fur  les  biens  qui  en  font  l'objet;  l'.qne 
ce  clain  réel  ou  perfonnet  attribue  au  juge  au  liai 
où  il  eft  exploité ,  jurifdiâion  fur  le  dwitnir  qui 
eft  obligé  d'y  plaider,  à  moins  que  la  compétence 
du  juge  ne  dépende  de  la  qualité  de  l'objet  litigieux, 
ou  de  quelque  aun-e  caufe.  A^oyej  Villes  d'arrIi, 
Plainte  a  loi. 

CLAIRE  (  rdigieufe  de  fainte  )  eu  CUMSSi; 
f.  f.  (  Droit  eccléfiaflique.  )  on  donne  ce  nom  à  no 
ordre  de  religeufes  qui  vivent  fous  la  règle  de  S. 
François  d'Amfe. 

Cet  ordre ,  le  plus  auftère  de  tous  les  mouafiéns 
de  filles,  a  été  formé  dans  le  trdzième  fiècle,en 
même  temps  que  celui  des  frères  mineurs. 

Claire ,  native  d'Affife  en  Ombrie ,  aiùnée  ps 
Pexemple  de  fon  concitoyen  François ,  conçut  le 
defiein  de  faire,  pour  les  perfonnes  de  fon  fexe, 
ce  oue  celui-ci  faifoit  pour  les  hommes. 

Elle  reçut  l'habit  religieux  des  mains  de  ce  faoi 
patriarche  :  fon  exemple  fût  bientôt  imité  par  pb 
ueurs  filles  qui  fe  vouèrent  à  la  règle  la  plus  dore  & 
la  plus  auftère.  Leur  premier  monaAère  fin  éobli 
dans  l'égUfe  de  S.  Daniiens,  d'où  elles  ont  été  f  • 
pellées  Damianijks. 

Urbain  IV  trouva  leur  première  règle  C  dure 
&  fi  pénible  ,  qu'il  crut  aevoii*la  midger  :  aà 
toutes  n'ont  pas  accepté  cet  adouciflement.  On  ap- 
pelle clariffes ,  celles  qui  ont  confervé  l'aidemie 
obfervance,  &  urbanijks,  celles  qui  ont  reçu  li 
réds  mitigée. 

Les  clmjit  font  profi;f£on  de  la  pauvreté  la  plu 
rigoureuferËlles  jeûnent  toute  l'année,  vont  le  plus 
fouvent  pieds  nuds ,  fans  foques  ni  fandales.  Lcv 
habillement  eft  d'une  grofife  ferge  grife ,  fous  k- 
quel  elles  portent  encore  un  duce.  Elles  gardent 
un  filence  perpétuel,  ne  fe  faluent  en  fe  rencon- 
trant, que  par  ces  mots,  ave  Maria  :  ce  <fù  le" 
a  fait  donner  le  nom  de  filles  de  /'ave  Mana. 

Elles  font  reçues  uns  dot,  elles  renoncent  à  ton 
revenu,  &  ne  vivent  que  des  aumônes  qu'on  leur 
envoie.  Elles  portent  le  cordon  du  tiers-ordre  par 
marquer  qu'elles  font  filles  de  S.  François.  Elle  fo« 
fous  la  direâion  des  cordeliers.  L'office  divin,  b 

f  trière ,  les  exercices  les  plus  humbles  partagent  tooi 
eur  temps,  le  jour  &  k  nuit. 

Les  urbaniftes  doivent  leur  origine  4  IfàbeUe  *. 
France,  foew  de  S.  Louis,  qui,  en  iaj5,  fon» 
le  moflâftère  de  Long-Champ ,  pris  Faiis»  i^'^ 
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1i«m  de  Vhumlitê  de  Notre-Dame.  Elle  avelt  d'abord 
adopté  la  règle  de  tùate  Claire  ;  mais  elle  fut  adoucie 

£ar  les  papes  Urbwn  IV  &  Eugène  IV.  Elle  eft 
1  même  que  celle  des  frères  muieurs.  Elles  peu- 
vent j  comme  eux,  maneer  de  la  viande  dans  les 
jours  ordinaires  ;  on  a  abou  la  loi  du  filence ,  qui  leur 
étoit  impofée.  Elles  portent  une  robe  de  feige  grife , 
ferrée  aun  cordon  blanc  :  au  chœur  &  en  céré- 
monies, elles  ont  un  manteau  de  même  étoffe  que 
leur  robe.  On  exige  des  poftulantes  une  tiùSanw 
honnête  &  une  certaine  fomme  d'argent. 

CLAIRIÈRES,  f.  f.  (  Eaux  &  Forêu.  )  terme 
qui  fignifie  les  endroits  des  forêts  qui  font  dénrnis 
de  bois ,  ou  dans  lefquels  il  efl  peu  toufiîi.  JL'or- 
donnance  de  1669  ordonne  le  repeuplement  des 
places  vujdes  on  clairièrti  qui  fe  trouvent  dans  les 
forêts  du  roi.  (j4  ) 

CLAM ,  (  Jurifirudence.  )  dans  la  couwme  de 
Béam ,  m.  7^  art,  2 ,  fignine  ban  ou  publication  ^ 
difenfi.  (  -<^  ) 

CLAMABLE,  adj.  (  JuriJhmJcnce.  )  dans  la  cou- 
tume de  Normandie,  fignine  ce  qui  eft  fujet  à 
retrait,  foitfeigneurial,  lignager  ou  conventionnel. 
Voye](^  le  titre  des  retraits  &  clameurs.  (A) 

CLAMANT,  f.  m.  (  Jurifpntdence.  )  dans  quel- 
ques coutumes  &  anciens  auteurs,  figpifîe  le  de- 
mandeur; dans  d'autres,  il  fignifie  ïefaifiiïant,  comme 
dans  la  coutume  de  Lille;  en  Nornianoie ,  il  fignifie 
quelquefois  le  retrayant, 

CLAME,  terme  de  Coutime,  qui  fignifioit  an- 
ciennement amende.  En  certains  lieux ,  on  levoiit  une 
amende  appellée  clame  fur  les  débiteurs  qui  étoient 
en  retard  de  j>ayer.  La  coutume  d'Auvergne  parle 
du  droit  &  peine  de  clame,  c'efl-à-dire ,  de  l'amende 
qui  efl  due  a  juftice  pour  la  prife  des  beftiaux  trouvés 
en  délit.  Celle  de  Bourbonnois  donne  le  même  nom 
à  l'amende  due  à  juAice  par  celui  qui  fuccombe  dans 
fon  in  fiance. 

CLAMER,  V.  a.  &  n.  (  Droit  coutumier.  )  on 
trouve  ce  terme  dans  les  anciens  auteurs  &  dans 
les  coutumes  pour  fignifîer  demander,  pourfiiivre. 

Celles  des  Pays-Bas  appellent  clamer  droit ,  for- 
mer fa  demande  ou  rendre  plainte  en  juftice. 

En  Bretagne  &  en  Normandie,  clamer  garant , 
c'eA  agir  en  garande  contre  quelqu'un. 

Clamer  en  garieur  ou  en  juJUce,  c'efl  fe  plaindre 
de  quelque  trouble  ou  tort  qu'on  a  reçu  dans  fa 
pofrefTion  ou  fa  propriété.  De  -  là  l'expreflion  lieu 
clame  pour  fignifîer  un  héritage  pour  lequel  il  y  a 
demande  ou  complainte. 

La  coutume  de  Lille  appelle  clamer  les  biens  de 
fon  débiteur  forain  ^  les  faifir,  les  arrêter. 

Se  clamer,  en  Normandie,  veut  encore  dire  retraire. 

Clarner  fon  fujet ,  c'eft  revendiquer  fon  ferf  ou 
mort<dllable ,  Ton  cenfitaire  ou  juflidable  qui  fe  veut 
avouer  fujet  d'un  autre  feigneur. 

Se  clamer  en  cour  fuieraine  de  cour  inférieure ,  c'eft 
lorfque  celui  qui  m  ajourné  devant  un  juge  infé- 
rieur ,  s'adreftè  à  la  cour  fupéiieure  pour  avoir  plus 
prompte  expédidon  :  ce  qtu  «ft  permis ,  en  ma- 
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dére  de  retrait  lignager,  dans  les  coutumes  ^Anjoa 
&  Maine ,  afin  que  les  deniers  de  l'acquéreur  ne 
foient  point  retardés!  Coutume  d'Anjou ,  art  j^o6. 

CLAMEUR ,  f.  m.  (  Jurifprudence.  )  en  général 
fignifie  demande,  citation  devant  le  juge  ^  il  fignifie 
aufTi  quelquefois  yâi/7e ,  exéeutton,  contrainte.  C'eft 
ainii  qu'il  eft  dit  faire  fa  clameur  au  roi,  en  l'an- 
cienne chronique  de  Flandres,  chap.Sj.'^cft  parlé 
de  clameur ,  clamor,  en  l'ordoimance  de  Philippe  FV  ,° 
de  l'an  1304,  &  de  la  clameur  du  petit  fcel  de  Mont- 
pellier ,  dans  l'ordonnance  de  Louis  XII,  art.  ijfx 
&  fuiv. 

Le  mot  clameur  eft  pardculiérement  en  ufage  daas^ 
la  province  de  Normandie  :  on  y  ;q>pelle  clameur , 
toute  demande  intentée  par  la  voie  poftêfToire  ou 
pédtoire  poiu-  fe  plaindre  en  jufHce  par  aâion  ci- 
vile du  dommage  que  l'on  prétend  avoir  fouffert. 
On  y  diftingue  plufieurs fortes  de  clameurs,  {ivoir: 

Clameur  de  bourfcy  qui  eft  l'aâion  en  retrait  ligna» 
ger,  fëodal  ou  autre. 

Clameur  de  bourfe  gagée ,  c'eft  quand  le  défendeur 
en  retrait  lignager ,  f&dal  ou  autre ,  acquiefce  an  re- 
trait ,  en  lui  rembourfant  le  fort  principal  du  prix 
de  la  vepte,  frais  &  loyaux  coûts. 

Clameur  à  droit  conventionnel,  eft  l'aâion  pour 
exercer  la  faculté  de  réméré. 

Clameur  à  droit  de  lettre  lue ,  eft  la  faculté  qui  ap- 
partient à  un  riers-acquéreur  qui  a  pofTédé  par  an 
&  jour  un  héritage  ou  autre  immeuble  en  vertu 
d'un  titre  authendque ,  de  le  pouvoir  renrer  fur  celui 
qui  s'en  eft  rendu  adjudicataire  par  décret ,  en  lui 
rembourfant  le  prix  de  l'adjudication ,  frais  &  loyaux 
coûts  dans  l'an  &  jour.  Coutume  de  Normandie,  art» 
4fi.  L'article  90  des  placités  porte  que  celui  qui  s 
acquis  à  titre  d  échange,  ne  peut  exercer  la  clameur, 
À  droit  de  lettre  lue. 

Clameur  faujje,  eft  quand  on  fe  plaint  à  tort  k 
jufUce.  Ancienne  coutume  de  Normandie,  chap.  7 ,  pr.' 

Forte  clameur,  eft  une  amende  de  deux  fous  fcc 
deniers,  due  au  roi ,  félon Ja  coutume  locale  de  la 
châtellenie  de  Montereau,  refiTort  de  Meaux ;  lorf^ 
que  quelqu'un  a  fait  ajourner  un  autre  en  aâion 
perfonnelle,  celui  qui  fuccoiàbé,  la  doit  pour  le 
premier  ajournement,  fuppofé  que  les  parues  s'ac- 
cordent fans  porter  la  caufe  à  l'audience;  car  s'ils 
porfiftent  plus  loin,  &  que  la  caufe  foit  contefiée,  il 
y  a  fept  fous  flx  deniers  d'amende  :  c'eft  propre- 
ment 1  amende  du  dain  &  clameur  fut  en  jufface,' 
qui  eft  moindre  que  l'amende  du  ni  atu'int  Sr  vérUlé, 

3ui  eft  due  pour  la  conteflarion.  Voye^  le  Glojfair* 
e  M.  de  Laurière ,  au  mot  forte  clameur. 
Clameur  de  gage  piège,  ^&  une  complainte  contre 
le  trouble  fait  en  la  propriété  ou  pofTeflion  d'un 
héritage ,  par  voie  de  fait ,  violence  ou  autrement. 
Normandie,  art.  f. 

Clameu(  gagée,  eft  le  retrait  confenri  par  l'acquéreur^ 

Clameur  de  haro,  ufitée  en  Normandie,  &  que 

Dumoulin  appelle  quiritatio  Normannontm ,  eft  une 

plainte  verbale  &  clameur  publique  de  celui  à. qui 

on  fût  quelque  violence  ou  injuflice,  &  qui  im- 
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plore  h  proteâion  do  prince ,  ou  qui ,  trouvant  (â 
partie,  veut  la  mener  aevant  le  j^e  ,  enforte  que 
cette  clameur  txnpoTK  avec  elle  une  anignationverbale. 

L'opinion  la  plus  fuivie  fur  forigine  de  cette  cla- 
mtur  at  hste ,  e&  que  le  terme  de  harp  eft  une  in* 
vocation  du  nom  de  Raoul  ou  Retlo ,  premier  duc 
de  Normandie,  qui  Te  rendit  refpeâable  à  fon  peu- 
ple ,  tant  par  fcs  conquêtes  que  par  l'amour  qu^ 
avoit  pour  la  juAice.  Comme  on  impioroit  fa  pro- 
teâion ,  de  fon  vivant ,  par  une  clameur  publique , 
enPappellant  &  en  proférant  fon  nom ,  &  qu'après  fa 
mort ,  fa  mémoire  fiit  en  vénération  à  fon  peuple , 
on  continua  d'ufer  de  la  même  clameur,  &  du  terme 
de  haro ,  par  corruption  de  ha  Raoul.  On  a  donné 
plufîeurs autres  étymologies  du  terme  de  haro,  mais 
qui  ne  paroifTent  pas  bien  fondées. 

Le  premier  exempte  mémorable  de  ruf<^e  que 
l'on  ikifoit  de  la  clameur  de  haro ,  cft  celui  que  rap- 
porte Paul  Emile  en  fon  Hijloire  de  France.  Guil- 
hume- le- Bâtard,  dit  le  Conquérant ,  feptième  duc 
de  Normandie  ,  &  roi  d'Angleterre ,  éant  mort  à 
Rouen  au  mois  de  feptembre  1087, fon  corps fiit 
tranfporté  &  inhumé  dans  TégUfe  de  S.  Etienne  de 
Caen ,  qu'il  avoit  Ëiit  bâtir,  &  qui  avoit  été  ton Aniite 
en  partie  fur  un  petit  morceau  de  terre  dont  le  prix 
n'avoit  pas  été  payé  à  un  pauvre  homme  de  la  ville  de 
Caen ,  nomme  AJfelin ,  lequel  ofa  arrêter  la  pompe- 
funèbre  du  prince  par  une  clameur  de  karo  en  ces  termes.' 
i^ui  Ttma  oppreJJU  armis ,  me  quoqiu  me  tu  mort'u  ovprtffii; 
ego  injuria  fuperjles  pacem  mortuo  non  dabo  r  in  quem 
infertis  tftum  hominem  locum,  meus  efl  :  in  -alienum 
hcum.  inferendi  mortui  jus  nemini  ijfe  defendo.  Sin 
extinfb  tandem  indignitaùs  autore,  vivit  adhuc  vis  , 
Rollonem  conJitorem  parentemqut  gentis  appello  ,  qui 
legitut  ab  fe  datis,  juain  cujufque  injuria  ,  plut  unus 
fot^  polUtqut. 

Henri  V  ,  roi  d'Angleterre,  ayant  mis  le  fiège 
devant  Rouen  en  1 417,  un  prêtre  fut  député  pour 
lui  faire  cette  harangue  :  très-excellent  prince  v  fci- 
pieuT  ,  //  itteS  enjoint  de  crier  contre  vous  le  grand 
haro  :  c'eâ  ainft  que  le  rapporte  Monflrelet.  Il  efl 
vrai  que  Henri  V  ne  défera  pas  à  la  damrur,  & 

Ju'aprés  un  fiige  de  fîx  mois ,  il  fe  rendit  maître 
e  la  ville  par  compofition}  mais  cela  prouve  tou- 
jours l'ufage  qui  a  été  fait  de  cette  d^tmcur  dans  tons 
les  temps. 

Depuis  la  réunion  de  laNonmadieà  b  conronne, 
nos  rois  ont  ajouté  dans  toutes  leurs  ordonnances,, 
'édits,  déclarations  &  lettres-patentes,  cette  daufe  , 
nonoijtanr  clameur  de  haro  :  ce  qui  k  praricpie  en- 
core préfentement;  enforte  que  cette  cLmtur»  paru 
avoir  affez  d'autorité  pour  Bùre  obâade  à  Fexécu- 
tion  des  nouvelles  loix ,  s'il  n'y  étoit  pas  dérogé 
par  une  clauf«i  expreffe. 

L'ancieti  coummier  de  Normandie  contient  un 
chapitre  de  haro,  dont  Terrien  a  fait  mention  dans 
fon  commentaire,  /iv.  Xll,chap.  i^.La  mèmechofê 
fe  troiive  dans  l'ancien  flyle  de  procéder,  qui  efl 
à  la  fin  Je  ce  coutumier,  &  efl  rapporté  par  Ter- 
nen,  liv,  Vll^y  chap,  11^ 
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Suivant  Fancien  cootumier,  le  haro  ne  pouvoli 
être  interjette  que  pour  caufe  criminelle ,  comme 
pour  feu ,  larcin ,  homicide ,  ou  autre  péril  éviifent. 

Mais  on  voit  dans  le  flyle  ancien  de  procéder, 
que  l'ufage  avoit  changé  ,  &  que  la  pratique  du 
haro  étoit  déjà  étendue  au  cas  où  il  s'agit  de  con. 
ferver  la  poneffion  des  ùnmeubles,  &  même  des 
meubles;  c'eA  pourquoi ,  lors  de  la  rédaâion  de  1» 
nouvelle  coimime  qui  commença  d'èn^  obferrée 
au  premier  ju'dlet  1583,  les  commifraires  nomnib 
par  le,  roi  &  les  députés  des  trois  états ,  infirèrent 
dans  le  cahier  de  la  réformation  un  ardcle  qui  û 
le  cincniantfr-qoatriéme ,  portant  que  le  kan  peut  être 
intenté,  non-feulement  pour  maléfice  de  coq»  & 
pouf  chofe  ou  il  y  auroit  péril  imminent ,  mais  pour 
totue  introdudion  de  procès  pofTeiToire,  eocote 
que  ce  fbit  en  nunère  bénéficiale  ou  concenumle 
bien  de  Tèglife. 

Sous  le  terme  de  wiatéfice  de  corps  font  comptis,  ^ 
en  cet  endroit ,  toutes  fortesde  délits,  tels  que  vols,  i 
larcins  ,  incendies  ;  ainfî  préfentement  la  àjmta  it  | 
haro  peut  être  intentée'  pour  toutes  fortes  de  débs  j 
&  de  contefhtions  ci^es ,  bénéficiales ,  poiTeffoite» 
&  provifoires,  même  pour  meuMes;  mab  torfqvlt 
s'agit  du  pétitoire ,  il  nut  prendre  la  voie  ordiiuiie 
des  aâions ,  &  obferver  les  formalités  prefcrites  pour 
les  demandes.  Il  en  feroit  de  même  ponr  le  recou- 
vrement d'un  effet  mobilier ,  lorfque  celui  qui  le 
pofTède,  efl  un  homme  domicilié,  &  qu'il  n'y  a 
pomt  à  craindre  qui!  s'évade. 

n  n'efl  pas  abfolument  néceflaire  que  b  cbam^ 
fbit  intentée  contre  les  coupables  ou  défendeurs  i 
l'inflant  même  que  TaéBon  dont  on  fe  plant,  a  été 
commife;  la  clameur  peut  être  intentée  etumaa" 
tervalto,  fur-tout  lonqu'il  s'agit  d'un  délit,  &  que 
l'accufé  efl  un  homme  non  domicilié. 

On  n'a  -pas  befoin  du  miniflère  d'aucun  oider 
de  juftice  pour  intenter  le  haro  ,•  il  fuffit  que  celui 
qui  crie  haro ,  le  fefTe  en  préfênce  de  témoins,  ^ 
fomme  fà  panie  de  veidr  devant  le  juge. 

Suivant  1  ancien  coutumier,  lorfqu'on  crioit ^ r 
dïacun  devoit  fortir  :  & ,  fi  le  délit  paroiflbititijaf 
de  mort  ou  de  mutilation  de  membre,  chacun  de- 
voit aider  à  retenir  le  coupable,  ou  crier  Affres 
lui  fous  peine  d'amende.  Ceux  qui  avoisnt  pris  » 
malfaiteur ,  ne  pouvoient  le  garder  qu'une  ^^i 
après  (juoi,  ils  dévoient  le  rendre  à  la  juftice,  » 
moins  qu'il  n'y  eût  un  danger  évident.  D  refte  en- 
core Je  cet  ancien  ufage  que ,  quand  quelqu'un  crie 
haro,  fl  c'efl  contre  quelcm'un  qui  en  veut  cutrejef 
un  autre,  ou  qui  veut  voler  un  marchand  ou  violet 
une  fille  ;  en  un  mot ,  s'il  s'agit  d'empêcher  quel- 
que violeiKe  publique  ou  parùculiire,  ftiite  avec 
armes  ou  fans  armes ,  tout  le  peuple  doit  ai- 
fifler  le  plaignant  :  il  n'efl  pas  même  néceffaire  «w 
ce  foit  1  offenfé  cpii  interjette  le  haro;  on  tiers  peut 
le  faire ,  &  il  lui  efl  également  dû  affiftance,  ta^t 
pour  protéger  les  innocens ,  que  pour  fiire  châtier  les 
coupables,  foye^  Goàcfroi  fur  fart.  f4  Je  Ijc<ku^^- 

La  clameur  de  haro  ne  peut  être  ioteotu  qc<B 
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Normandie  J  mâs  elle  peut  l'être  par  toutes  fortes 
de  perfonnes  demeurantes  dans  cette  province ,  foit 
qu'elles  foient  originûes  du  pays  ou  non.  Des  Nor- 
mands ne  pourroient  en  ufer  dans  un  autre  pays , 
même  entre  eux. 

Les  femmes  peuvent  intenter  cette  clamatr  :  les 
impubères  peuvent  auffi  y  avoir  recours,  même  iâiu 
être  aflîAés  de  tuteur  ou  curateur. 

Elle  peut  être  intentée  contre  des  ecdéfiaftiques , 
£uis  qu'ils  puitTent  décliner  la  iurif<Uâion  féculière. 

Elle  ne  peut  être  intentée  contre  le  roi,  ni  même 
Contre  fes  officiers ,  pour  les  empêcher  de  faire  leurs 
fondions,  &  notamment  contre  les  commis,  huif- 
fiers  &  fergens  employés  pour  les  droits  du  roi.  L'ori 
donnance  des  aides  de  Normandie,  àt.  /o,  srt.  j8t 
défend  à  tous  huifliers  de  recevoir  de  telles  clameurs, 
&  aux  juges  d'y  Aatuer.  Ceux  qui  ont  des  plaintes 
ou  des  demandes  à  former  contre  les  huiffiers  ou 
les  commis  des  fermes ,  doivent  fe  pourvoir  par  les 
voies  ordinaires  de  la  juftice. 

Godefroi  excepte  néanmoins  le  cas  où  un  jine 
«ntreprendroit  fur  la  jurifdiâion  d'autrui ,  &  cewi 
où  un  ofHcicr  abuferoit  de  fon  pouvoir ,  comme  fi 
tin  fergent  emportoit  les  meubles  par  lui  exécutés 
fans  laifTer  d'exploit  ;  dans  ces  cas ,  il  y  auroit  lieu 
au  iaro. 

Les  officiers  de  la  bafoche  ou  régence  du  palais 
de  Rouen ,  ont  été  autorifés  par  divers  arrêts  à  in- 
tenter la  clamatr  de  haro  contre  les  folUciteurs  qui 
fe  trouvent  en  contravention  aux  réglemens  con- 
cernant la  difcipline  du  palais. 

L'effet  du  Aaro^ù  qu'à  l'inftant  qu'il  efl  crié  fur 
quelqu'un ,  celui JBfl  fait  prifonnier  du  roi  :  & , 
s  il  sabfente,  il  entOu  jours  réputé  prifonnier,  en 
quelque  endroit  qu'il  <ùUe;  &,  quoiqu'il  ne  foit  pas 
refTéant  de  la  }urifdiôion  du  lieu  ou  le  haro  a  été 
crié ,  il  peut  être  pourfuivi  &  pris ,  en  quelque  ju- 
rifdiâion qu'il  foit  trouvé,  pour  être  amené  dans 
les  prifons  du  lieu  où  le  haro  a  été  crié.  Toute  en- 
treprife  doit  ceflèr  de  part  &  d'autre ,  à  peine  d'amAMe 
contre  celui  qui  auroit  fait  quelque  chofe  au  pré- 
judice ,  &  d'être  condamné  à  rétablir  ce  qu'il  auroit 
emporté  ou  défait. 

Les  deux  parties  font  tenues  de  donner  caution  j 
favoir,  le  demandeur  de  jourfuivre  fa  clameur,  & 
le  défendeur  d'y  défendre  ;  &  ces  cautions  font  te- 
nues de  payer  le  juge.  C'efl  au  fergent  à  recevoir 
CCS  cautions ,  de  même  que  les  autres  cautions  ju- 
diciaires. Si  les  parties  reflifoient  de  donner  cau- 
tion ,  le  juge  doit  les  envoyer  en  prifon. 

Après  que  les  cautions  font  dannées,  la  chofé 
contsntieufe  efl  féquefh-ée,  jufqu'à  ce  que  le  jage 
ait  llatué  fur  la  proviflon. 

L'ancien  coutumier  dit  que  le  duc  de  Normandie 
a  la  cour  du  haro,  c*efl-à-dirc ,  la  connoiflknce  de 
cette  clameur,  &  qu'il  doit  fzire  enquête  pour  fa- 
voir s'il  a  été  crié  à  droit  ou  à  tort. 

La  connoifTance  du  haro  appartient  au  juge  royal , 
fans  néanmoins  exclure  le  feigneur  haut  -  juftic icr. 
Quand  on  procède  devant  le  juge  royal  en  ma- 
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tiére  civile,  la  connoifTance  du  haro  appartient  au 
vicomte  entre  roturiers,  &  au  bailli  entre  nobles, 
&  au  lieutenaiît-criminel ,  en  madère  criminelle, 
entre  toutes  fortes  de  perfonnes. 

Si  le  demandeur  ou  le  défi!nd'eur  n'intentent  point 
leur  acUon  fur  le  haro  dans  l'an  &  jour  qu'il  a  été  in- 
terjette, ib  n'y  font  plus  recevables;  £St  fi,  après 
avoir  l'un  on  l'autre  formé  leur  aâion,  ils  refient, 
pendant  un  an ,  fans  fùre  de  poutfuite ,  la  clameur, 
de  haro  tombe  en  péremption. 

Le  juge  du  haro  doit  prononcer  une  amende  contr» 
l'une  ou  l'autre  des  parties;  la  quotité  de  l'amende 
efl  feulement  arbitraire. 

Les  parties  ne  peuvent  tranfiger  dans  cette  ma- 
dère; c  efl 'par  cette  nûfon  qu'on  leur  fait  donner 
Caution ,  l'un  de  pourfuivre,  l'autre  de  défendre. 

Clameur  Ugnagère  ou  clameur  de  bourfe,  c'efl  le  re-r 
tndt  ligna^er. 

Clameur  de  loi  apparente,  efl  l'aâion ,  mandement 
ou  commiflïon  accordée  au  bas  d'une  requête  par 
le  bailli ,  au  propriétaire  qui  a  perdu  la  pofTefuot» 
d'un  héritage  depuis  quarante  ans ,  à  l'effet  de  rentrer 
en  la  poffeflion  de  cet  héritage.  Normandie  ,  art.  j. 

Clameur  feigneuriale ,  eft  le  retrait  féodal  ou  fei-c 
gnebrial. 

Clameur  révocatoire ,  efl  une  aftion  pour  faire  cafTer 
&  refcinder  un  contrat,  obligadon  ou  autre  aâe.' 
Normandie,  art.  j.  Cette  ^clameur  doit  être  intentée 
dans  le  cours  de  dix  ans,  à  compter  du  iourde  la- 
date  de  l'aâe  qu'on  veut  faire  refctader.  Elle  n'a  pas- 
lieu  dans  les  cas  d'échanges,  de  ventes  de  droits- 
fucceffiÊ! ,  de  donations  ,  de  ventes  de  meubles  ». 
de  baux  à  ferme. 

Clameurs  ou  riptean,  font  des  commiffions  ex- 
pédiées fur  des  contrats  pafTés  fous  certains  fcels  ap- 
pelles rigoureux,  en  veftn  dcfqucllcs  on  peut  con- 
traindre le  débiteur  par  exécution  de  fes  biens,  & 
même  par  emprifonnement  de  fa  perfonne.  Voye^ 

RiGUEVil  &  SCEL  UGOtniEUX. 

Ottvertau  de  clameur  y  coutume  de  Normandie,  art., 
461 ,  c^eSi  lorfque ,  par  la  qualité  du  contrat  d'alié- 
nation y  il  y  a  lieu  au  reuait  féodal',  lignager  ou* 
conventionnel. 

Clameur  du  petit  fiel  de  Montpellier,  efl  une  c'om-- 
miffion  pour  exécuter  fous  la  rigueur  de  ce  fcel. 
f^oye:^  ci-devant  CtAMEUR  ou  RiGUBtJR,  &  ScSL 
RIGOUREUXv 

Clameur  pour  dettes,  clamor  pro  detitis ,ctoh  une- 
aflîenation  à  cri  public,  ufitée  anciennement  dans- 
le  Languedoc,  pour  laquelle  le  crieur  public  avoit 
des  droits  à  percevoir  &  fiir  le  créancier  &  fur  le 
débiteur.  C^) 

CLANDESTIN,  adj.  ClAiroESTiNiTi ,  f.  £,. 
(  Droit  dvil  &  canonique,  }  on  appelle  clandéfiin  ,. 
ce  qui  fe  fiùt  en  fécret  &  contre  la  défenfe  d'une 
loi ,  &  ce  que  Ton  dent  caché.  La  dandejlinité  e(l° 
le  vice  de  la  chofe  faite  clandeAinement. 

Les  a^s  clandeftins  font  naturellement  fùfpedf- 
de  ftaude  &  de  coUufion  :  la  clandefliniti  a  lieu4ant: 
en  macère  civile  qu'en  matière  canonique» 
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En  matière  dvUe,  la  clandeftimté  s';qppUquej>rin- 
dpalement  à  la  poffdGon  &  à  lajprefcripùon.  Toute 
poi]^|non  clandefiine  eft  vicieute,  &  le  poiTefTeur 
clandeftin  ne  peut  intenter  la  complainte  poflelToire 
pour  un  héritage  ou  un  droit  quelconque,  dont  il 
auroit  été  dépouillé  autrement  que  par  autorité  de 
ïuftice.  Il  ne  peut  pareillement  acquérir  aucun  objet 
par  b  voie  de  la  prefcripdon.  yoyt[  Us  mou  COM- 
PLAINTE y  Possession  ,  Prescription. 
'  En  matière  canonique ,  le  mot  clandeftin  s'appli- 
que particulièrement  aux  mariages  qui  ont  été  cé- 
lébrés hors  de  la  préfence  du  propre  prêtre  des 
parties  ou  fans  fon  confentement  :  on  donne  en- 
core ce  nom  aux  mariages  qui  ont  été  célébrés  avec 
les  formalités  ordinaires,  mais  qui  ont  été  tenus  fe- 
crets  jufqu'à  la  mort  de  l'un  des  conjoints.  Par  nos 
loix ,  les  mariages  clandcft'ms  font  privés  des  effets 
civils ,  tant  i>our  les  conjoints  que  pour  les  enfans. 
Voyei  le  mot  MARIAGE  CLANDESTIN. 

CLASSE ,  f.  f.  (  Code  marit.  )  on  entend  par  ce 
mdt  l'ordre  établi  fur  les  côtes  &  dans  les  provinces 
maritimes  ,pour  régler  le  fervice  des  matelots  &  au- 
tres gens  de  mer  enrôlés  pour  le  fervice  du  roi ,  & 
diilnbués  par  parties ,  dont  chacune  s'appelle  eUffi. 

L'enrôlement  des  matelots  avec  leur  diffaibuisn 
far  cUfe  dans  chaque  dépanement,  eft  un  des  prin- 
cipaux moy^ens  employés  par  Louis  XIV  pour 
mettre  la  marine  du  royaume  liur  im  pied  refpeâable. 

Ce  monarque  ayant  compris  que  rien  n'étoit 
plus  capable  de  rendre  âoriiTant  le  commerce  de  fes 
fujets ,  que  le  rétabliflement  des  forces  maritimes , 
donna  à  cet  objet  une  attention  particulière  aiifli-tôt 
qu'il  eut  pris  en  main  les  rênes  du  gouvernement. 

L'a^vité  du  travail  ayant  fécondé  les  vues  du 
roi ,  bientôt  la  France  eut  un  nombre  confidérable 
de  vaifleaux  :  mais  les  équipées  fe  formoient  dif- 
ficilement ;  &  lorfqu'il  y  avoit  quelque  armement 
confidérable  à  faire ,  il  fidloit  recourir  à  l'expé- 
dient de  fermer  les  ports ,  ce  qui  interrompoit  tout- 
à-coi^  le  commerce  &  la  navigation  des  parucu- 
liers  ,  comme  le  porte  l'édit  du  mois  de  mai  1670. 

Ce  fut  pour  remédier  à  ce  double  inconvénient 
que  fiit  formé  le  projet  d'enrôler  les  matelots  & 
autres  ^ens  de  mer.  L'efiius'en.fitdans  les  provinces 
d'Aunis ,  de  Poitou  &  de  Saintonge ,  &  1  opération 

£1  fiit  confiée,  par  une  ordonnance  du  17  décem- 
e  i66f  ,  à  M.  Colbert  du  Terron  ,  intendant  de 
}a  marine. 

L'ordonnance  portoit  qu'il  feroit  ^t  une  revue 
dans  chacune  des  villes  &  bourgs  maritimes  de  ces 
provinces  pour  reconnoître  &  enrôler  ceux  qui 
feroiept  jugés  capables  de  fervir  dans  la  marine ,  à 
l'effet  de  quoi  le;  ports  demeureroient  fermés, 
enforte  qu'il  n'en  pût  forùr  aucun  vallFeau  que  la 
revue  ordonnée  n'eût  été  ^ite. 

Cet  effai  ayant  eu  le  fuccès  qu'on  pouvoit  s'en 

{iromettre,  le  roi  rendit  une  nouvelle  ordonnance 
e  22  feptembre  1668 ,  par  laquelle  il  déclara  que 
fon  intention  étoif  que  «  l'enrôlement  des  matelots 
p  fût  pratiqué  dan»  toutes  les  villes  &  conunu- 
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»  Hautes  des  côtes  mariâmes  du  (oyaurae  ',  pom 

»  être    enfuite    les    matelots    panagés  en  trou 

n  daffis,  conune  on  l'avoit  iâit  depuis  peu  dans 

»  le  gouvernement  de  la  lû>çhelle ,  Broioge  & 

»  pays  de  Saintonge ,  pour  fervir  une  année  fur  les 

»  vaméaiuc  de  fa  majefté,  &  les  deux  années  fui» 

»  vantes  fur  les  navires  marchands;  de  £i^n  qu 

»  lefdites  claffis  auroient  à  rouler  &  fervir  alttr* 

»  nativement  fur  les  vaiiTe^ux  de  guérie  &  les 

»  vaifleaux  marchands  ». 

Cétoit  en  effet ,  conune  lé  porte  cette  ordon> 
nance ,  le  moyen  le  pins  efficace  pour  aiTurer  le 
fervice  fur  les  vaiffeaux  du  roi  &  pourvoir  en  mènK 
temps  à  la  commodité  des  particuliers  qui  vou- 
droient  équiper  des  bâtimens  pour  le  commerce  & 
pour  la  pêche. 

Cependant  ces  vues  fi  unies  ne  fîirem  pas  Sixxi 
remplies  ailleurs  comme  elles  l'avoient  été  dans  les 
provinces  d'Aunis ,  de  Poitou  &  de  Saintoive.  Cd 
ce  que  prouvent  diverfes  ordonnances  poftèrieures 
concernant  la  Bretagne ,  la  Provence  &  les  pomdn 
pays  de  Labourd  :  mais  toutes  les  di£Gculta  furent 
applanies  par  l'édit  du  mois  d'août  1673 ,  &  l'en- 
rôlement  clés  matelots  avec  leur  divifion  par  cLffa, 
f&  trouva  fi  avancé  l'aimée  fmvante,  oue  le  roi, 
par  fon  règlement  général  du  6  oâcme  11(74, 
n'eut  plus  befoin  que  d'ordonner  qu'il  fût  Bûitefla 
&  condnué. 

Toutes  les  difpofidons  relatives  i  Tobjet  dont 
il  s'agit ,  fe  trouvent  réunies  dans  le  livre  VŒ  de 
l'ordonnance  du  ic  avril  1689  ,  &  dans  une  nou- 
velle ordonnance  au  27  fept^rfJK  1776 ,  portant 
établiffement  de  coiainiffaireïlp  de  fyndics  des 
claffès. 

Suivant  ces  loix ,  les  officiers  &  les  matelots  foot 
divifés  en  quatre  cUffes  dans  la  Guienne ,  la  Br^ 
t^ne ,  la  Normandie ,  h  Picardie  &  les  pays  con- 
quis &  reconcpiis;  &  en  trois  claffu  dans  le  Poi- 
to^-  la  Saintonge  ,  le  pays  cTAunis ,  les  iles  de 
Rhf  &  d'Oléron ,  la  rivière  de  Charente ,  le  lai- 
guedoc  &  la  Provence. 

Chaque  clajfe  doit  fervir  alternativement  de  trois 
ou  ouatre  années  l'une  ,  (tXaa  la  divifion  qui  a 
a  été  f^te ,  &  le  fervice  doit  commencer  au  ]«• 
mier  janvier  de  chaque  année. 

Les  officiers  mariniers  &  les  matelots  doiTtst 
toujours  porter  fur  eux  les  bulletins  qui  leur  omàé 
délivrés  par  les  commiffaires  ou  I  es  fyndics  des  fij/F"- 

n  eft  défendu  à  tout  capitaine  ou  propriétaire  des 
vaiffeaux  ou  bâtimens  de  mer,  d'employer  les  n»- 
telots  ou  officiers  mariniers ,  &  à  ceux-ci  de  s'eo- 


contre  les  capitaines  ou  propriétàres ,  de  dnq  ce» 
livres  d'amende  pour  la  première  fi>is,  &  de  f<h 
nition  corporelle  en  cas  ae  récidive. 

Les  gens  de  mer ,  employés ,  tant  fur  les  pW' 
çhçs  4e$  fermes,  que  fur  les  ûcs  &  bateaux, 09 
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clialoupes  des'  goiivernetirs  des  places  tnarinmes  ', 
doivent  être  compris  dans  le  rôle  des  clajfcs. 

Il  en  eft  de  même  des  matelots  étrangers  qui 
veulent  fixer  leur  domidle  dans  le  r^raume.  Après 
cinq  années  de  Tervice  Tur  les  vaifleaux  du  roi, 
ils  ne  font  plus  réputés  aubains  ,  &  ils  doivent 
jouir  de  tous  les  droits  &  privilèges  dojit  jouiiTent 
les  François  nanvels ,  {ans  avoir  befoin  de  lettres 
de  naturalité ,  pourvu  toutefois  qulb  rapportent 
l'extrait  de  leur  enrôlement  &  les  certificats  ^es 
capitaines  des  vaiiTeaux  où  ib  ont  feryi;  lefquels 
certificats  doivent  être  vifés  par  Tintendant  géné- 
ral de  la  marine  ayant  i'inCpeâion  des  cla£ts ,  ou 
en  fon  abfence ,  par  les  commiâaires  prépofés  à 
ce  fujet. 

Il  eft  enjoint  aux  confuls,  marguilliers,  che6  de 
communauté ,  colleâeurs  &  aiTéeurs,  de  diflinguer 
,  tous  les  ans  fur  les  rôles  des  tailles  &  affouages , 
les  habitans  qui  s'appliquent  à  la  naviganon,  &  de 
marquer  en  particulier  la  profel&on  de  chacun ,  à 
peine  de  trois  cens  livres  aamende  en  cas  d'omif- 
flon ,  applicable ,  moitié  au  roi ,  &  l'autre  moidé 
aux  dénonciateurs.  Il  eft  auâî  enjoint  aux  mêmes 
confuls  &  auu-es  officiers  des  communautés,  de 
repréfenter,  fous  pareille  peine,  ces  rôles  aux  com- 
miffaires  ou  fyndics  des  claffis ,  toutes  les  fois  qu'ils 
en  font  requis. 

Les  officiers  mariniers  ou  matelots  qui  ne  font 
point  aâuellement  à  la  mer ,  font  obliges  de  com- 
paroître  deux  fois  l'année  pardevant  les  commif' 
laires  ou  fyndics  des  claffis  pour  paffer  en  revue , 
&  ils  doivent  donner  les  éclairciffemens  qu'on  leur 
demande ,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre 
chaque  contrevenant.  Les  propriétaires  des  maifons 
où  logent  les  matelots  qm  font  en  voyage ,  font 
tenus ,  fous  la  même  peine ,  de  dire  les  noms  de 
ces  matelots. 

Les  offiders  mariniers ,  matelots  &  gens  de  mer 
^i  ont  Ëiit  une  campée  fur  les  vaiffeaux  du  roi , 
ou  un  voyage  de  long  cours,  &  qui  font  encore 
en  état  de  fervir ,  foit  qu'ils  foient  aâuellement  em- 
ployés ou  qu'ils  reftent  chez  eux ,  doivent  jouir , 
Cendant  l'année  de  leur  fervice,  de  l'exemption  de 
gement  de  sens  de  guerre ,  du  guet  &  garde  des 
portes  des  villes  &  châteaux ,  de  tutèle ,  de  cura- 
telle ,  de  la  colleâe  des  tailles ,  fequeilre  &  garde 
de  biens  &  régime  de  fruits,  tant  à  l'égard  des 
affiiires  du  roi,  que  de  celles  des  parricuners.  Ils 
font  auffi  fondés  à  refiifer  de  plaider  &  de  fe  dé- 
fendre fur  les  aâions  civiles  qui  peuvent  être  inten- 
tées contre  eux  pendant  l'année  de  leur  fervice  pour 
le  roi ,  ce  qui  empone  la  fufpeniion  de  tome  pour- 
fuite  &  de  toute  contrante  contre  leurs  perfonnes . 
ou  leurs  biens ,  pour  raifon  de  dettes ,  foit  qu'ils 
ie  trouvent  obligés  folidsûrement  ou  autrement.  Il 
iiiffit ,  pour  joiur  de  ces  privilèges ,  qu'ils  rœréfen- 
tent  un  cernficat  qui  juftifie  qu'ils  font  e^&ve- 
ment  employés  au  fervice  de  la  marine  royale. 

Les  matelots  ou  officiers  mariniers  des  claffis 
tpà  ne  font  pas  de  femce,  ont  h  liberté  de  s^én- 
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gager  avec  les  marchands  &  de  ferwà  teorcooKi 
merce  :  mais  ils  ne  peuvent  changer  de  condition 
ni  de  demeure  fans  l'avoir  déclare  an  commiflàire 
ou  fyndic  des  claffis  du  département.  Les  capitules 
des  vaiilèaux  marchands ,  les  maîtres ,  les  patrons 
de  barque  ou  autres ,  ne  peuvent  pas  non  plus  en- 
gager les  matelots  ni  les  officiers  mariniers  des  pro- 
vinces voifmes  des  lieux  où  ils  font  leur  arme- 
ment ,  qu'ils  ne  fe  foient  fait  repréfenter  le  congé 
~ie  ces  matelots  ou  officiers  mariniers  ont  obtenu 


U  commiflàire  du  département  qu'ils  ont  quitté  ,' 
&  le  cernficat  du  commiflàire  de  la.  province  où 
ils  fe  trouvent,  portant  qu'il  les  a  enrôlés  dans  les 
claffes  de  la  province  où  ils  font  établis ,  à  peine, 
contre  ces  matelots  ou  officiers  mariniers  ,  d'être 
punis  comme  déferteurs ,  &  de  cinq  cens  livres 
d'amende  contre  les  capitànes ,  maîtres  ou  patrons. 
Il  eft  défendu ,  fous  les  mêmes  peines ,  aux  ma- 
telots ou  officiers  mariniers  de  s'engager  ,  &  aux 
capitaines ,  patrons  ou  propriétaires  des  bâtimens , 
de  les  arrêter  pour  aucune  navigation  ou  fonâion 
de  marine  pendant  l'année  de  leur  fervice ,  non 
plus  que  les  autres  années  ,  pour  des  voyages 
dont  ils  ne  pourroient  pas  être  de  retour  avant  le 
commencement  de  l'année  de  leur  fervice. 

Les  capitaines ,  msûtres ,  patrons  ou  propriétaires 
des  bâtimens  marchands  ,  font  tenus  de  remettre, 
avant  leur  départ ,  au  greffe  de  l'amirauté  du  lieu 
où  ils  font  leur  armement ,  un  rôle  exaâ  de  leur 
équipage ,  contenant  l'année  de  la  cUffi  de  fervice 
de  chaque  matelot,  à  peine  de  trois  cens  livres 
d'amende ,  &  ils  doivent  porter  un  double  de  ce 
rôle  avec  eux. 

Ces  rôles  doivent  être  vifés  &  certifiés  par  le 
commifTaire  ou  fyndic  des  claffis  établi  dans  chaque 
dépanement ,  avant  que  le  commis  à  la  délivrance 
des  congés  de  l'aminu ,  ou  des  brieux  en  K«iagne  , 
en  puifle  donn^  aucun  ,  &  que  les  officiers  de 
l'amirauté  puiffent  les  enregifber ,  à  peine  de  nullité 
des  congés  ou  brieux ,  d'interdiâion  contre  les  offi- 
ciers ou  juges  connoiflànt  des  causes  maritimes  ,  de 
dnq  cens  livres  d'amende  contre  le  commis  qui 
les  auroit  délivrés,  &  de  trois  cens  livres  contre 
les  capitaines ,  m»tres,  patrons  ou  propriétaires  qui 
feroient  partis  £ms  f^e  vifèr  ces  rôles.    ^ 

Les  officiers  de  fanté  des  ports  de  Provence,  ne 
doivent  point  donner  de  patentes  de  fanté  aux  ma- 
telots qui  ne  font  pas  compris  dans  les  rôles  dont 
on  vient  de  parler ,  ni  même  à  aucun  autre  ma-f 
telot ,  s'il  n'a  le  congé  du  commiflàire  ou  fyndic 
des  clajfit. 

Au  retour  des  voyages,  les  capitaines,  mahres 
ou  patrons ,  doivent  le  ren^e  au  bureau  des  clajffis 
pour  repréfenter  leurs  équipages  &  faire  leur  dé- 
claration des  matelots  morts ,  de  ceux  qai  les  ont 
abandonnés  ou  qu^ds  ont  laiflés  dans  quelque  port 
du  royaume  ou  des  pys  étrangers ,  de  même  que 
de  ceux  qu'ils  ont  pns  en  quelque  lieu  que  ce  foit»' 
ou  qui  leur  ont  w  confignés  dans  les  ps^s  étxaa* 
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0ers  par  tes  confids  de  la^nàtion  femçoîfe  ',  ï  peine 
de  trois  cens  livres  d'amende. 

Les  noms  des  paiTagers  &  engagés  que  les  ca- 

Ïitaines  ,  maîtres  ou  patrons  reçoivent  fur  leurs 
ords ,  doivent  être  donnés  au  cômmiflaire  ou  fy  ndic 
des  claffis ,  de  même  que  les  noms  des  matelots  de 
l'équipage  ;  &  les  officiers  de  l'amirauté  ne  peuvent 
donner  aucun  congé  à  ce$  pafTagers  ou  engagés , 
qu'ils  ne  foient  compris  au  rôle  qu'on  leur  préiente. 

Les  marchands  &  armateurs  françois  qui  en- 
voient des  vai^Teaux  aux  ifles  ou  colonies  de  l'Ame- 
nque ,  font  tenus  de  repréfentier ,  au  commiiTaire  on 
fyndic  des  çfaffis  du  département  où  ils  font  Içurs 
(urmemens,  les  hommes  qu'ils  ont  engagés  pour 
trente-fix  mois ,  afin  qu'on  vérifie  s'ils  ne  font 
point  enrôlés  comme  matelots,  attendu  qu'il  eft 
fiéfèiidu  d'engager  aucun  matelot  pour  trenterfix 
pnois,  à  peine  de  cinq 'cens  livres  d'amende. 

Les  capitaines ,  maîtres  ou  propriétaires  de  bâ- 
timens  ourcfaan^  qui  veulent  £ùre  le  voyage  de 
Terre-Neuve  ou  des  ifles  de  fAraérique,  doivent, 
pour  former  leur  équipage  ,  fe  fervir  de  matelots 
françois  par  préférence  aux  étrangers  qui  ne  font 
ni  enrôlés  ni  domiciliés  ,  à  peine  dç  eent  livres 
d'amende. 

Les  mi^telots  &  les  officiers  mariniers  enl>arqués 
fur  les  bàtimens  marchands ,  doivent  achever  les 
(voyages  pour  lefquels  ils  ont  été  emagés,  &  ils 
ne  peuvent,  même  avec  une  permiuion  des  offi- 
iciers  de  l'amirauté ,  quitter  ces  bàtimens  qu'après 
avoir  été  congédiés  par  les  capitaines  ou  maîtres 
qui  les  commandent,  fous  peinte  d'être  privés  4e 
ce  qui  pept  leur  être  dû. 

n  eA  défendu  aux  ciq>itaines ,  maîtres  ou  patrons, 
^  aux  matelots  des  navires  françois  qui  fe  trou- 
vent dans  les  pays  étrangers ,  de  fe  pourvoir,  pour 
raifon  des  conteftatidns  qu'ils  peuvent  avoir  entre 
jeux ,  jp^deyant  le  juge  des  lieux ,  à  peine  de  dér 
fobéiuance  :  ils  doivent,  en  pareil  cas,  s'adreiTerpu 
f  onful  de  la  nation  Irançoire ,  qui  doit  leur  ren- 
^e ,  fans  frais ,  une  juflice  promjpte  8(.  fommaire. 

Il  e(^  défendu  aux  capit^es,  maîtres  ou  patrons, 
i^e  laiflèr  ou  congédier  aucun  matelot  de  leur  équi- 
page dans  les  pays  éi^ngers ,  à  peine  de  cinq  cen$ 
livres  d'amende  ,  ^  de  plus  gt?nde  s'il  y  echet. 

Les  capitaines  ou  maîtres  des  navires'  françois 
oui  fe  trouvent  dans  les  ports  des  pays  étrangers , 
sont  obligé;  de  prendre  fur  leurs  bords  les  mat^ots 
françois  qui  leur  font  doiuiés  p^  les  coiifuls  de 
|a  nation  françoife ,  à  peine  de  cinq  cens  livre; 
^amende  contre  chaque  contrevenant  :  la  dépenfe 
Ci.  les  vivres  que  ces  capitaines  fourniflent  aux 
matelots ,  doivent  leur  être  payés ,  du  jour  de  l'ein- 
|>arquement,  fur  les  certificats  des  confuls. 

II  efl  défendu  aux  officiers  mariniers  &  aux 
inatelots  ,  de  fbrtir  du  royaume  ppur  aller  fervir 
chez  les  étrangers  ou  s'y  etaUir ,  foit  par  marine 
ou  autrement ,  à  peme  d'être  punis  comme  défer- 
fçurs. 

D  ed  ti^mmçm  permis  aux  jeune*  matdots  de 
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Pige  de  quatorze  à  quinze  ans,  de  !^eiBi>irqiierfiir 
les  yaifTeaux  anglpis  ou  hoUandois  pour  apprenèe 
les  langues,^  à  condition  qu'ils  prendront  des  con- 
gés des  commifTaires  ou  fyndics  des  claffu  de  leur 
département ,  &  que  leurs  pères  &  leurs  mères ,  ou 
autres  parens  domiciliés  &  en  état  de  répondre  de 
l'engagement  dans  lequel  ils  entreront ,  le  foumet- 
tront  de  les  repréfenter  à  l'âge  de  dix-huit  ou  vingt 
ans,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende, 

JÛe  roi  a  déclaré  exempts  de  l'ordre  &  iervice 
des  claffis  les  capitaines  ou  maîtres  des  viifTeaiix 
ou  bàtimens  •  marchands  ,  qui  prennent  fur  leur 
bord ,  à  chaque  voyage  aulls  font  en  mer  ;  fi- 
voir,  ceux  qui  n'ont  pas  aix  hommes  d'équipage, 
un  jeune  garçon  au-deiTous  de  dix-huit  ans  ;  ceux 
dont  l'équipage  efl  de  plus  de  dix  hommes,  deui; 
$c  ainft  à  proportion  ,  en  augmentant  toujours  de 
dix  en  dix.   Dans  le  cas  où  ces  capioines  négli. 

Seroient  de  prendre  de  jeunes  garçons  fur  leurs 
ords ,  noorfeulement  ils  feroient  privés  de  l'exenij)- 
tion  dont  il  s'agit,  mais  ils  encourroient  encore  un: 
amende  de  cent  Ûvres. 

Les  capitaines ,  maîtres  ou  patrons  de  vaiiTeaui, 
barques  ou  autres  bàtimens  marchands  qui  font  une 
année  fans  aller  à  la  mer  ,  perdem  leur  eienip- 
don ,  &  font  obligés  de  fervir  à  leur  tour  fur  les 
vaifTeaux  de  roi ,  ù.ns  qu'ils  puisent  prétendre ,  à  cet 
égard ,  aucune  nouvelle  exenjption  avant  (farcir 
navigué  trois  années  confécntives  en  qualité  it 
capitaines ,  mûtres  ou  patrons. 

L'exemption  dont  on  vient  de  parler  s'étend  auiîl 
aux  maîtres  de  barque  St.  aux  pêcheurs  ou  ai- 
neurs  de  feines  qui  tiennent  fur  leur  bord  an  jeune 
garçon ,  pourvu  toutefois  qu'ils  rapportent ,  >u 
commifTairs  ou  fyndic  des  clijfis  de  lent  dépa- 
tement,  les  congés  qui  leur  ont  été  donnés,  a 
qualité  de  pêcheurs ,  par  les  officiers  de  l'amirauté, 
durant  trois  années  confenidves. 

Les  garçons  qiri  ont  fervi  fur  ces  bânmew  fort 
réputés  matelots  à  l'âge  de  dix-huit  ans,  &'is''« 
peuvent  plus  être  retenus  coimne  garçons  de  bora 
par  les  capitunes  ou  maîtres. 

Les  capitaines ,  lieutenans ,  enfeignes  ou  autitt 
officiers  de  marine ,  chargés  de  lever  des  fold* 
pour  l'équipement  des  vaifTeaux,  ne  peavenij^ 
pdne  d'interdiâiop  ,  engager  aucun  matelot  des 
claffis  pour  fervir  en  qualité  de  foldat. 

Lorfque  les  cofomifT^es  chargés  du  ^^^^ 
dàffes  des  matelots  bnt  reçu  des  ordres  pour  &« 
des  levées ,  ils  doivent  faire  publier ,  dans  toui« 
les  paroiâes  de  leur  département,  les  rôles  de  J 
claffe  de  fervice  ,  &  en  faire  afficher  les  co^es  «« 
principales  portes  des  égUfes  &  autres  lieui  «t« 
tumés ,  pour  <^liger  les  offiders  mariniers  o-p 
matelots  a  comparoio-e  dans  le  temps  ptefcit  C« 
lommifTaires  doivent  enfuite  fe  rendre  eu*-!»^ 
"fiir  les  lieux  ^  pour  diflribuer  à  ces  officiets» 
matelots ,  Fargentqui  doit  leur  fervir  d'engagé*"'* 

Ceux  de  ces  offiders  mariniers  <A  nàtooB  f  ■ 
fe  cachent,  sWeoteat  ou  «e  fe  préfonwtpojf^ 
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ibr  le  premier  avis  qiù  leitr  a  été  donné,  pour 
recevoir  dans  le  temps  préfix  les  avances  qu'on 
leur  a  aflignies ,  doivent  être  pourfuivis  pardevant 
les  officiers  de  l'amirauté  ,  oc  condamnés  à  une 
■amende  de  vingt  livres.  S'ils  continuent  dans  leurs 
4)éfob^flânce ,  ils  doivent  être  pris ,  arrêtés  &  con- 
duits dans  le  port  où  les  vaifTeaux  font  armés, 
pour  y  être  détenus  prisonniers  pendant  un  mois, 
&  fervir  enfuite  fix  mois  fans  lolde. 

S'ils  ne  Ce  trouvent  point  après  que  la  recherche 
-en  a  été  faite ,  le  commiflàire  doit  remettre  à  leurs 
femmes  ,  l'argent  defiiné  pour  leur  eng^ement; 
«ou  s'ils  ne  font  pas  mariés ,  a  l'un  de  leurs  proches 
-parens  en  préfence  il'un  des  maglArats  où  du  curé; 
&  à  leur  défimt ,  de  quelques  notables  habitans  du 
lieu  ;  de  quoi  doit  être  dreflé  procis-verbal  figné 
de  témoins. 

Lorfque  les  matelots,  après  avoir  reçu  l'argent 
de  leur  engagement ,  ou  qu'il  a  été  laifié  k  leurs 
femmes  ou  à  leurs  parens ,  ne  fe  rendent  pas  dans 
les  ports  avant  le  depân  des  vaiâèaux  pour  le  fer- 
vice  defquels  ils  font  deflinés  ,  ils  doivent  être 
appréhendés  au  corps  &  conduits  dans  le  plus  pro- 
cnain  arfenal  de  marine ,  pour  y  être  pourfuivis 
&  jugés,  comme  défeneurs ,  par  le  confeil  de  guerre 
afTeinblé  à  cet  effet. 

Les  commiflaires  des  cL^es  doivent  fure  eux- 
mêmes  les  levées  de  matelots  &  les  paver ,  )  peine 
de  répondre ,  en  leur  propre  &  prive  nom ,  des 
inconvéaiens  qui  pourroient  arriver. 

Aucun  matelot  de  la  clajfe  de  fervice  ne  peut , 
ions  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  en  faire  fervir 
un  autre  a  fà  place. 

Ceux  des  citées  qui  ne  font  point  de  fervice 
peuvent  fervir  volontairement  fur  les  vaifleaux  du 
roi ,  fans  toutefois  qu'à  cette  occafion  ils  puiflènt 
être  difpenfés  du  fervice' qu'ils  doivent  dans  l'ordre 
des  claffis. 

A  mefure  que  les  officiers  mariniers  &  les  ma- 
telots arrivent  dans  le  port  où  fe  ait  Tarmement, 
le  conuniâàire  prépofé  au  bureau  général  des  cL^es 
doit  écrire  leurs  noms  fur  un  journal ,  en  obfervant 
de  les  diilinguer  par  département. 

Il  doit  enfuite  leur  donner  des  billets  potv  les 
faire  recevoir  dans  les  vaifTeaux  au  fervice  defquels 
ils  font  deflinés  félon  les  or^es  de  l'intendant  de 
la  marine. 

Le  commiffaire  doit  employer  par  préférence , 
en  qualité  de  canonniers ,  ceux  qui  ont  été  infbniits 
dans  les  écoles  de  canon  établies  dans  les  ports  & 
^rfenaux  de  marine. 

L'intendant  doit  donner  par  préférence ,  à  cha- 
que capitaine ,  les  officiers  mariniers  qui  ont  fervi 
tovs  lui  dans  les  précédens  armemens. 

Les  éqiùpases  doivent  être  formés  avec  le  plus 
id'éealité  que  tare  fe  peut  :  l'ordonnance  veut  qu'on 
oblerveaemployer,  fur  chaque  centaine  d'honunes, 
jin  certain  nombre  de  matelots  qui ,  n'ayant  f^t 
aucun  voywe  de  long  cours ,  ont  peu  d'expérience , 
sifin  qu'ils  s%iffaiiifent  dans  la  navigation  &  fe  ren- 
Jurifpmdtnct,    Tomt  IL 
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dent  capables  de  fervir  fur  les  vailTeàux  du  roi.  Le 
commandant  &  l'intendant  du  port  doivent  régler 
le  nombre  de  ces  matelots,  &  les  capitaines  des 
vaifTeaux  de  fb  majeflé  doivent, à  peine  d'interdic- 
don ,  les  recevoir  fiir  leurs  bords  félon  la  difbibu-. 
tion  qui  leur  en  efl  faite. 

Les  matelots  qui  s'abfement  ou  qui  déferlent  par 
la  faute  ou  par  la  négligence  du  capitaine  &  des 
officiers  du  vaifTeau  où  ils  ont  été  ^ribuës ,  doi- 
vent être  remplacés  aux  fi:ais  de  ceux  qui  ont  pu 
faciliter  cette  abfence  ou  défertion ,  ou  qui  n'ont 
pas  pris  les  prépiutions  nécef&ires  pour  l'empêcher. 

Si  les  matelots  s'abfentent  des  vaifleaux  armés, 
fans  qu'il  leur  ait  été  donné  aucun  ordre  ni  per- 
miffion  à  ce  fu  jet ,  ils  doivent  ên-e  privés  d'un  mois 
de  leur  folde  pour  chaque  abfènce. 

Lorfque  les  habitans  des  villes  maritimes  où  fè 
font  les  armemens  des  vaifTeaux  du  roi ,  reçoiveiu 
chez  eux  des  officiers  mariniers  ou  des  matelots 
qui  viennent  pour  fervir  fur  ces  vaifTeaux  ,  ils  doi- 
vent porter  »  ou  envoyer  dans  le  jour ,  au  bureau 
des  cLffts,  les  noms  de  ces  officiers  ou  nfatelots, 
&  ceux  des  maifons  de  leur  demeure.  Il  eft  dé- 
fendu aux  cabaretiers  &aux  autres  habitans  des  ports, 
de  retirer  chez  eux  ,  tant  aux  armemens  qu'aux 
dé&rmemens,  fans  la  permiflion  des  intendans  ou 
des  commiiTaires  des  claffts,  les  officiers  mariniers 
ou  matelots  diffaribués  fur  les  vaifTeaux  du  roi ,  à 

Eieine  de  perdre  ce  qui  leur  feroit  dû  par  les  mate- 
ots,  &  de  dix  livres  d'amsnde  .payables  fans  dé» 
port  par  les  ordres  des  intendans  de  marine. 

Auflî-tôt  qne  le  vaifTeau  efl  en  rade ,  le  capiuinc 
ne  doit  point  envoyer  de  matelots  à  terre  dansks 
chaloupes ,  qu'auparavant  il  n'en  ait  été  fait  un  rôle, 
lequel  doit  être  mis  entre  les  mains  de  l'officier  com- 
mandant la  chaloupe ,  afin  qu'à  fon  retour  il  rende 
compte  des  gens  qu'on  lui  aura  donnés. 

Les  équipées  des  vaifTeaux  étant  formés ,  le  corn- 
mi&ire  général  du  bureau  des  cUffes  doit  en  dref- 
fer  les  rôles  fur  fon  journal ,  féparer  les  déprte- 
mens  en  chaque  rôle,  prendre  le confcntement  des 
officiers  maruners  &  des  matelots,  relativement  à 
ce  qu'ils  veulent  faire  toucher  à  leurs  £unilles  durant 
leur  abfence ,  &  le  marquer  à  côté  du  nom  de 
chacun. 

Le  même  commiflkire  du  bureau  des  claffu  doit 
enfuite  &ire  fur  ces  rôles  les  revues  finales  en  rade, 
en  ;^pellant  chaque  homme  par  fon  nom  &  le  6i- 
fant  pafTer  devant  lui.  Voyex^  Commissaire  ,  Ma- 
telot ,  Marin^  ,  Intendant  ,  6fc. 

CLAVAGE,  f.  m.  (  Jurifpntdence.  )  étoit  uik 
droit  que  pay oient  ceux  qui  entroient  en  prifon.  U 
en  efl  parlé  dans  les  privilèges  accordés  par  Charle$ 
VI  à  la  ville  de  Figeât,  au  mois  d'août  1504,  <»4 
4^.  Solvant  duodecim  denarîos  pro  clavagio.  \J4^ 

CLAVAIRE,  f.  m.  (  JunfpnuUace.  )  nom  que 
Ton  donnoit  anciennement  à  celui  qui  avoit  la  garde 
des  clefs  d'une  ville,  ou  d'un  tréfor ,  ou  d'un  char- 
trier.  Cet  officier  avoit,  en  quelques  endroits,  une 
iurifdiâion,  U  ea  e&  parlé  dans  le  Reeueit  d*s  «tz 
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dotmaKces  de  la  troifiimt  race,  lom.  VII,  pag.  679 ■, 
&  dans  YHiJUnîn  de  Dauphini,  par  Valbonay.  {A) 

CLAUDE,  (^coHgrigation  defaint)  Droit  ecclif. 
Séùnt-Claude  eft  un  endroit  près  du 'Mont- Jura  en 
Bourgogne,  où  il  y  avoit  une  abbaye  chef-lieu 
d'une  congrégation  dont  faint  Romain  efl  reconnu 
pour  fondateur. 

Saint  Romain  commença  à  vivre  en  hermite  vers 
l'an  425  ,  dans  un  lieu  appelle  Condat,  c'eft-à-dire 
Confluent,  parce  qu'il  étoic  à  la  jonâioii  des  rivières 
de  Bienne  &  d'Alière.  Ce  folitaire  reçut ,  quelque 
temps  ;q>rès,  fon  frère  auprès  de  lui;  enfuite  deux 
eccléfïaniques ,  &  d'aun-es  perfonnes  vinrent  fe 
Joindre  à  eux.  L'endroit  où  ils  étoient  fe  trouvant 
trop  fiérile,  ils  fe  retirèrent  dans  un  lieu  voifin 
plus  commode ,  &  y  jettèrent  les  fondemens  d'un 
monaAère.  Le  nombre  des  cénobites  auementant 
de  jour  en  }our ,  ils  formèrent  un  fécond  établif- 
fement  à  Lauconne ,  à  deux  milles  de  Condat.  Ils 
firent  auflî  bâtir ,  dans  les  montagnes  de  Jura ,  une 
retraite  pour  des  filles  ,  qu'on  appella  de  Beaume , 
vieux  mot  gaulois  qui  fignifîoit  de  la  Roche;  mais 
le  lieu  étant  trop  défert  pour  fournir  i  leur  fub- 
fiflance ,  elles  l'abandonnèrent.  Saint  Romùn  y  fut 
enterré  ;  l'endroit  devint  un  prieuré  de  ton  nom. 

Saint  Lupicin ,  frère  du  défunt ,  fut  le  chef  du 
monaAère  de  Lauconne  ;  il  y  fut  inhumé  ,  &  de- 
puis, ce  monaftère  a  retenu  fon  nom.  Saint  Oyan, 
chef  de  celui  de  Condat  ,  tranfmit  auJii  fon  nom 
à  ce  monaflère ,  lufqu'après  la  mon  de  faint  Claude  , 
archevêque  de  Befançon ,  qui  devint  religieux  & 
chef  de  cette  abbaye  à  laquelle  il  a  lâilTé  ion  nom. 

Saint  Claude  fit  rentrer  à  l'abbaye  T)eaucoup  de 
droits  qu'elle  avoit  perdus.  Pépin  lui  accorda  celui 
de  battre  monnoie.  Elle  avoit  encore ,  futvant  qull 
paroît  par  un  mandement  de  Philippe  de  Bourgogne , 
donné  à  Lille  le  9  mars  1436,  le  droit  d'accorder 
des  faufs-conduits ,  des  rémifllons  &  des  grâces 
pour  crimes  capitaux ,  de  légitimer  des  bâtards , 
a'annoblir,  &c. 

L'abbaye  de  Saint-Claude  étoit  unie  dès  le  trei- 
néme  fiéde ,  aux  monaflère^  de  l'ordre  de  fmnt  Be- 
noît ,  de  la  province  de  Lyon.  Cette  union  fe  fit 
après  la  tenue  du  quatrième  concile  général  de  La- 
tran ,  fous  le  pape  Innocent  III.  U  fut  oMbnné 
dans  ce  concile  que  chaque  province  timdroit,  tous 
les  trois  ans ,  un  chapitre  général  de  tous  les  abbés, 
&  des  prieurs  des  monaftères  qui  n'avoient  point 
cTabbés.  Pendant  que  ces  chapitres  provinciaux  de 
l'ordre  de  faint  Benoît ,  fe  font  «xaâemem  tenus, 
fobfervance  régulière  a  été  en  vigueur  ;  mais  les 
monaftères  qui  fe  difpenfèrent  d'y  envoyer,  tom- 
bèrent peu-à-pëu  dans  le  relâchement  ;  &  il  y  a 
apparence  que  l'abbaye  de  Saint  Claude  fut  de  ce 
nombre;  car  dès  l'an  1271 ,  le  chapitre  de  Lyon, 
compofé  peu  d'années  auparavant  de  foixante-qu;- 
torze  chanoines  ,  dont  un  étoit  fib  d'empereur, 
neuf  fils  de  roi  ,  quatorze  fils  de  diics  ,  trente 
fils  de  comtes ,  &  vingt  fils  de  barons ,  avoit  ac- 
cordé i  fabbé  de  Saint-Clatule  &  k  fes  fucceâ^urt , 
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le  droit  de  cfiahoines  de  fon  églife ,  ce  qui  fut 
croire  que  cette  abbaye  ne  recevoit  déjà  qu:  des 
perfonnes  de  la  première  nobleflè. 

Le  pape  Nicolas  V,  informé  de  ce  relâchement, 
nomma  ,  en  1447  ,  les  abbés  d'Aiimn,  de  (wx 
Bénigne  de  Difon ,  &  de  Beaume  .pour  vifior 
l'abbaye  de  Saint-Claude.  Ces  commiâaires  donnè- 
rent aux  religieux  de  nouveaux  Aatnts  qui  fiirent 
adoptés  ;  mais  avec  le  temps  ils  tombèrent  en  dé- 
•  fuétude.  Ces  religieux  voyant  que  ces  réglemens 
étoient  peu  ohfervéi,  en  drefTèrent  eux-mêmes 
d'autres  en  1668.  Ces  derniers  (latuts  fixèrent  le 
nombre  des  religieux  à  vingt-quatre.  Ils  forent 
approuvés  par  le  cardinal  Louis,  duc  de  Vendôme, 
légat  i  latere ,  en  France ,  du  pape  Gémem  IX. 
Ce  prince  voulant  donner  des  marques  de  fon  at- 
tachement aux  membres  de  cette'  congrègadon, 
leur  accorda  le  droit  de  porter  une  croix  d'or  fur 
la  poitrine,  attachées  au  cou  avec  un  ruban  noir, 
fur  laquelle  feroit  l'image  de  faint  CLiudi.  Cette 
difHnâion  leur  fut  donnée  ,  tant  à  caufe  de  leur 
ancienneté ,  de  leurs  prérogatives  &  de  leun  pri- 
vilèges, qu'à  cau.'e  de  la  nobleffe  des  religieux  qui 
la  compofoient.  On  exigeoit  de  chacun  d'eux ,  vrai 
fa  réception ,  la  preuve  de  feize  quaniers  de  00- 
blefle ,  tant  du  côté  paternel  que  du  côié  mateniel. 

Le  cardinal  Céfar  d'Etrées  ,  ayant  été  pourvu 
de  cette  abbaye  en  1679  »  témoigna  fon  zèle  pour 
y  rétablir  les  obfervances  régulières.  Il  fitt  délégué 
en  1698,  par  le  pape  Innocent  XII,  en  édité 
de  commifTaire  apoftolique ,  pour  faire  la  viiiie  de 
ce  monaflère.  Son  avis  fut  qu  il  falldt  de  nouremx 
flatuts.  On  en  fit  en  1700  qui  furent  coniinnés 
par  un  arrêt  du  confeil  d'état  de  Tannée  fuirsnte, 
&  revêtu  de  lettres-patentes  enregiftrées  au  pa^l^ 
ment  de  Befançon  le  13  juillet  de  la  même  ansèe. 

Lorfque  ces  ftatuis  furent  prèfentés  par  M.  Dan- 

Î;eville,  grand-prieur  de  la  congrégation, pour énf 
us  &  publiés  dans  un  chapitre  qui  devoit  fe  tenir 
à  cet  effet ,  quelques-uns  des  religieux  ne  fitex 
aucune  difficulté  de  s'y  foumettre  ;  les  autres,  e» 
plus  grand  nombre ,  demandèrent  d'être  reçus  oppo- 
fans  à  l'arrêt  d'enregiflrement  des  lettres-patentes 

3ui  homologuoient  ces  Ihtuts,  &  appellans  comme 
'abus  de  ces  mêmes  flatuts.  Le  parlement  de  B^ 
fançon  les  reçut  dans  leur  demande,  &  leurpe^ 
mit  d'intimer  qui  bon  leur  fembleroit. 

Dans  le  même  temps  les  cheraKers  de  Sùnt-Geor- 
ges,  tpii  forment  uti  ordre  de  chevalerie  dans  le 
comté  de  Bourgogne ,  fe  joignirent  aux  religion 
oppofâns,  &  demandèrent  au  parlement  d'être  reçs 
parties  intervenantes  dans  l'âfEùre  ,  ce  qui  leur  fat 
accortlé.  Le  motif  de  Timervention  de  ces  chen- 
liers ,  fiât  que  les  places  des  abbayes  de  Saint-CUtit, 
de  Beaume,  de  G^ni ,  &  des  autres  lieux  qui  e» 
dépendoient ,  étant  affcftéesàrancienne  nobleffe,  i» 
appréhendoient  qu'en  changeant  les  confKtutioiis, 
les  privilèges  &  les  ufaees  &  l'abbaye,  TaftâBion 
de  ces  places  à  la  ndueffe  ne  fe  perdh. 
Le  cardinal  d'Etrées  obtint  des  lettres  d'état  le  4 
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iSécembre  de  \i  même  Mitée ,  Portant  Airféânce  ia 
procès  pour  fix  mois ,  avec  dèten&s  aux  parties  de 
^re  aucune  pourfuite.  Cette  furféance  dura  |ufqu'en 
1705 ,  que  le  roi ,  par  arrêt  du  7  février,  évoqua 
l'aiTaire  a  Ton  confetl  »  &  nomma  fept  confeiUers 
d'état  pour  l'examen  de»  mémoires  86  des  pièces 
des  parues.  Cette  affaire  auroit  pu  recevoir  f»  dé- 
cifion  en  1708 ,  l^fque  le  roi ,  {Jus  occupé  alors 
de  la  guerre  qu'avoit  la  France  avec  Fempereur , 
l'Angleterre ,  la  Savoie  &  la  Hollande ,  que  de  la 
réforme  de  Saint-Claude ,  en-  remit  la  déciuon  après 
la  paix  générale,  qui  fut  conclu^  à  Utrecht  en  I7i2* 

Pendant  le  «ours  de  la  conteflaâoa ,  la  nobleffe 
du  comté  de  Bourgogne  députa  vers  le  roi  pour 
iaire  ériger  l'di^ye  de  Saint-Claude  en  évêché.  On 
repréfenta  à  fa  majeAé  que  la  néceiité  de  fécula- 
rifer  cette  abbaye  étoit  d'autant  plus  abfolue  ,  que 
1  on  n'y  pouvoii  plus  rétablir  les  anciennes  prati- 
ques religieufes  ;  que  les  Ueux  réguliers  étoient 
prefque  tous  ruinés;  que  la  vie  commune  n'y  fub- 
fiftoit  plus  depuis  environ  quatre  cens  ans;  que 
chaque  religieux  arott  fa  maifon  &  fon  pécule  à 
pan  ;  qu'enfin  les  places  de  l'^baye  étant  affeâées 
a  la  nobleffe,  un  genre  de  vie  tropauAère  ne  Êni- 
roit  convenir  à  des  gentilshommes ,  &c. 

Ces  repréfentations  n'ont  produit  leur  effet  que 
lon^-temps  après.  Les  religieux  de  Saint-Claude  ont 
ennn;  été  fécularifés  en  1740 ,  &  l'abbaye  fe  trouve 
aujourd'hui  érigée  en  évêché.  Il  hm,  pour  erre 
admis  dais  le  chapitre  qui  forme  l'églife  cathédrale, 
£ùre  preuve  de  feize  quartiers  de  noblefié ,  en  re- 
montant par  toute»  les  lignes  ;  c'eft-à-dire  qu'il  hat 
defcendre  de  trifaïeuls  nobles ,  tant  maternels  que 
paternels.  On  peut  voir-à  ce  fujet  l'article  premier 
de  l'arrêt  dg  confeil  d'état  du  21  oâobtc  17^0 , 
&-les  lettres^patentes  dont  il  a  été  revêtu  le  même 
jour. 

CLAUSE,  f.  f.  (  Jurijprudence.  )  efi  ime  difpo- 
fltion  particulière  qui  fait  partie  d'un  contrat ,  d'un 
teflament  ou  de  quelque  autre  aâe ,  foit  poUic  ou 
privé.  Ce  terme  vient  du  latin  cUaidert. 

Les  cldufet  d'un  aâe  font  donc  les  conventions , 
difpofitions  ou  condition»  renfermées  dans  cet  aâe  ; 
il  peia  ren£vmer  ^us  on  moins  de  clanfés^  fuivant 
que  la  matière  y  en  difpofée,  &  ce  que  les  parties 
ont  jugé  à  propos  de  mettre  dans  l'aâe. 

Il  ny  a  régulièrement  dans  un  aâe  que  ce  que 
Ton  y  met;  cependant  il  y  a  certaines  cUafes  qui 
£}nt  tellement  de  l'eilènce  des  jftes ,  qu'on  les  re- 
garde comme  de  ftylc ,  &  qu'éliront  toujours  fous- 
entendues,  comme  l'hypothèque  des  biens  dans  les 
aâes  paffés  devant  notaires,  qui  eft  de  droit,  quoi- 
qu'on sut  omis  de  la  ftipnler.  Il  y  a  anciques  autres 
elaufes  qui  foiK,  pour  ainfi  dire,  de  Ayte,  parce  qu'on 
a  coutume  de  lès  ftipttler,'iiiais  qui  néanmoins  ne 
font  pas  de  droit ,  telles  nue  le  prédput  dans  les 
contrats  de  mariage ,  lequel  n'eft  pas  dû  fine  une 
conventiooi  expreffe. 

En  général  les  elmfes  iafoHtes  font  préfumb*  la 
fiaude.  Si  luw  daufc  ett  obfeure ,  elle  s'explique  par 
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celles  qui  précèdent  crapar  celtes  01^  fulvent,  feion 
le  rapport  qu'elles  ont  entre  elles  :  & ,  dans  le  doute  , 
elle  simerprète  contre  celoi  qui  a  parlé  d'nne  ma- 
nière  obfeure ,  parce  que  c'étoit  à  lui  à  s'expliquer 
plus  clabremem. 

Dans  les  bulles  &  fignatures  de  cour  de  Rome, 
3  y  a  différentes  claufis  ufitées  que  l'on  diftîngu« 
chacune  par  quelques  termes  particuliers  qui  les  ca^ 
raôérî&nt,  tels  que  la  clauft  ^tovis  modo.  On  peut 
voir  le  détail  &  l'explication  de  ces  elaufes  dans  le 
Traité  de  l'ufage  &  pratique  de  la  cour  de  Rome,  de 
Pétard  Caflel  :  &  nous  en  parierons  fous  le  mo| 
Signature. 

Sans  prétendre  expliquer  ici  tes  différentes  efpéces 
de  elaujès,  il  fuffira  de  jetter  un  coup-d'oetl  rapide 
fur  celtes  que  l'on  connoit  fous  des  dénomination^ 
particulières. 

Clause  codkillaire ,  efl  une  claufe  appofée  dans 
un  teflament,  par  laquelle  le  teflateur  déclare  qne, 
f>  fon  teilament  ne  peut  valoir  comme  tefiament , 
il  entend  qu'il  vaille  comme  codicille. 

L'origine  de  cette  cltoife  vient  des  formalités  que 
le  droit  romain  avoit  introdtiites  pour  la  validité  des 
teflamens,  C'eft  pourquoi  elle  n'efl  d'ufjge  que  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  &  non  dans  les  pays  cou" 
tomiers,  oii  l'on  dit  communément  que  les  tefla- 
mens ne  font  qiie  des  codicilles ,  parce  qu'ils  ns 
demandent  pas  plus  de  formalités  qu'un  fimple  co- 
dicille. 

Si  on  s^arrètoit  au  texte  des  tit.  41,%.  3  jff.  dt 
vulg.  &puf>.  fubfi.  &  8  c.de  codic.  il  paroîtroit  que, 
chez  les  Romains,  il  étoit  néceflaire  que  le  teflateur 
quî  n'avoit  pas  obfervé  toutes  les  formalités ,  marqnât 
expreffëmem  que  fon  intention  étoit  que  fon  tefh- 
ment  valût  au  ffioms  comme  cotKcille.  Mais  nous  ap- 
prenons psr  lesloix  88 ,  %^  ult.  ff.  de  leg.  2  ,  38,  ff, 
defideic.  liber,  ap  ,  §.  ( ,  ff.  qui  trfl.  fac.  pojf.  &  pla- 
ceurs autres  ,  qu'on  fuppléoit  quelquefois  cette 
clauft,  lorfqiie  l'intention  du  teftateur  paroiflbit  être 
que  fa  volonté  fut  exécutée  de  quelque  manière  que 
ce  pût  être  :  mais,  parmi  nous ,  on  ne  la  fupplée 
point,  &  elle  doit  être  nommément  exprimée. 

La  claufe  conciliaire  ne  peut  produire  fon  effet  i 
que  le  teflament  ne  foit  au  moins  revêtu  des  for- 
malités requises  dans  les  codicilles. 

L'inflitution  d'hériner,  portée  au  tefbment,  ét^nt 
répudiée  ou  deveiMK  caduque  par  prédécès  de  l'hé- 
ritier inftitué ,  l'héritier  ab  inttfiat  eft  tenu  ,  en  vertu 
de  la  cUufe  todicillaire ,  de  payer  les  legs. 

X^ette  cUufe  opère  aufH  que  l'inflitution  d'héritier 
&  toutes,  les  antres  difpofidons  qui  font  conçues  en 
termes  direâs  8c.  impératifs ,  font  confédérés  comme 
des  fîdéicommis  ;  de  forte  que  l'héririer  ah  inteftat  efl 
tenu  de  rendre  l'hérédité  à  l'héririer  inftitué  par  le 
teftament;  mais  auf&  il  a  droit  de  retenir  la  quarte 
trébellianique. 

Comme  la  eLafe  eodicULare  n*a  pour  objet  que 
de  fiippléer  les  formalités  omifes  dans  le  tefhiment, 
elle  ne  peut  valider  un  teflament  qui  efl  nul  par 
quelque  aMse  canfé ,  comme  pour  fuggeftion. 
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La  nouvelle  ordonnance  des  teftgmens ,  art.  //  ,  porte 
que ,  fi  l'héritier  inftitué  par  un  teAament  qui  con- 
tient la  cLiufe  codicillaire ,  n'a  prétendu  ^e  valoir 
la  difpofition  du  teflateur ,  que  comme  codicille  feu- 
lement ;  ou,  s'il  n'a  a^  qu'en  conféquence  de  la- 
dite daufe,  il  ne  fera  plus  reçu  à  loutenir  ladite 
difpofition  en  qualité  de  teflament  :  mais  que,  s'il 
a  agi  d'abord  en  vertu  du  teftamerit,  il  pourra  fe 
fervir  enfuite  de  la  claufe  codicillaire.  Cet  article  a 
fixé  la  jurifprudence  à  cet  égard. 

Clause  dt  conJHtut&  précaire ,  fe  cKt  d'une  claufe 

par  laquelle  le  poiTefTeur  d'un  bien  meuble  ou  im- 

'  meuble  reconnoît  qu'il  n'y  a  aucun  droit  de  prO- 

priété ,  &  que  la  jouiiTance  He  lui  en  a  été  laiflee 

Îu'à  titre  de  conflitut.  Cette  claufe  s'infère  dans  les 
onations  &  dans  les  ventes  qui  renferment  l'ufu- 
fruit  des,  chofes  vendues  ou  données,  ^u  profit  du 
vendeur  ou  donateur. 

On  eA  dans  l'ufage  d'ajouter  ces  termes  &  de  pré- 
caire ,  c'efl-à-dire ,  par  loufFrance  &  par  emprunt. 
Ces  deux  termes  ne  font  pas  fynonymtfs.  Toute 
poflefiion  à  titre  de  conftitut  eu  fans  doute  pré- 
caire; mais  la  funple  poâeiTion  précaire,  telle  que 
celle  d'un  fermier,  neft  pas  à  titre  de  conflitut. 
Voyei  Us  Mots  CONSTITUT  &  Précaihe. 

Clause  commiiiatoire,  eft  une  peine  qu'on  fii- 
pule  dans  difiérens  aâes  ou  contrats ,  ou  qui  fe 
trouve  appofée  dans  des  lettres  de  chancellerie, 
dans  un  jugement ,  dans  un  teAament,  contre  ceux 
qui  contreviennent  à  quelques  difpofitions.  Ce  mot 
vient  du  latin  comminati  ,  qui  veut  dire  menacer. 

Dans  les  aâes  ou  contrats,  la  peine  ftipulée.efi 
toujours  regardée  comme  comminatoire  :  elle  n'eft 
jamais  encourue  de  plein  droh ,  &  ne  s'exécute  pas 
toujours  à  la  rigueur.  Mais  elle  doime  lieu  à  des 
dommages  &  intérêts  que  le  juge  doit  accorder  à 
la  partie  intérefTée  qui  a  fouffert  un  préjudice  réel 
par  l'inexécution  de  la  convention. 

Dans  les  lettres  de  chancellerie,  telles  que  les 
édits ,  déclarations ,  £■<:.  la  peine  de  nullité  eA  de 
rigueur ,  &  ne  peut  être  réputée  comminatoire  ; 
mais,  dans  les  édits  burfaux,  les  peines  pécuniaires 
peuvent  être  remifes  ou  modérées  par  le  roi ,  le 
fermier,  ou  même  les  juges. 

Dans  les  juçemeiis ,  la  difpofidon  qm  ordoime  à 
nnepartie  de  faire  quelque  chofe  dansunoertain  temps 
à  p«ne  de  déchéance  de  fon  dopit,  n'eft  que  coiîii- 
minatoire;  il  eâ  nécefliure  que  la  partie  qui  a  in- 
térêt, fàfTe  prononcer  un  fécond  jugement  qui  pro- 
nonce la  déchéance ,  à  moins  que  le  premier  ne  pofte 
la  claufe,  en. vertu  du  pré fent  jugement  ;  &  fans  qu'il 
tn  foitbefoin  d'autre,  la  partie  demeurera  déchue,  iuc. 

Clause  dérogatoire  ,  cA  celle  qui  déroge  à  quel- 
que aâe  précédent.  Ce  terme  étoit  ufité  principa- 
lement en  matière  de  teAamens,  <iù  les  cîaufes  dé- 
rogatoires  étoient  cercunes  fentences  ou  autres  phrafes 
auxquelles  on  devoit  reconnoître  le  véritable  tef- 
tament.  Par  exemple ,  le  teAateur  difoit  :  «  je 
M  veux  que  mon  teAament  foit  exécuté,  ^ns  qu  il 
»  puilTe  être  révoqué  par  tout  autre  que  je  pour* 


C  L  A 

»  rois  ùite  dans  la  fuite ,  à  mobs  qui!  ne  contTenne 
»  la  claufi  fuivante,  mon  Dieu,  aye^pwéde  moi». 
Il  eA  parlé  de  ces  claufes  dérogatoires  dans  pluTieuis 
loix  du  Digefie,  &  dans  divers  auteurs;  mais  tenue»- 
les  queftions  qui  y  font  tnùtées ,  deviennent  pré- 
fentement  inutiles  parmi  nous ,  au  moyen  de  Vnr' 
ticle  ^6  de  ^ordonnance  des  teftamens ,  qui  abroge  tota- 
lement l'ufàge  des  claufes  dérogotliru  dans  tous  les 
teAamens ,  codicilles  ou  di^pofidons  à  caufe  de 
mort. 

Clause  de  garantie  »  fe  dit,  dans  un  comm  de 
vente ,  ^  la  ckufe  par  laquelle  le  vendeur  s'oblige 
à  &re  jouir  facheteur  de  la  chofe  vendue.  Foye^ 
le  mot  Garantie. 

Clause  irritante ,  eA  celle  qui  aimulfe  tout  ce 
qui  feroit  fait  au  préjudice  d'une  \(À  ou  d'une  con- 
vention ,  comme  lorfqu'il  eA  dit  à  pane  de  niâitc. 
Quand  la  loi  eA  conçue  en  termes  prohibinfs 
négatifs,  il  n'eA  pas  befoin  de  claufe  irmunu pour 
annuller  ce  qui  eA  iàit  au  préjudice  de  la  loi;  irais 
la  claufe  eA  nécel&ire,  quand  la  loi  enjoint  finple- 
ment  quelque  chofe.  Leg.  non  duiium ,  coi.  it  leg. 
Clause  pénale,  eft  celle  ouiimpofe  onsoeiàe 
à  qud^'un ,  au  cas  qu^d  ne  bŒc  pas  calque  chofe, 
ou  qu'il  ne  le  fàAe  pas  dans  un  certain  temps;  par 
exemple ,  qu'il  fera  tenu  de  payer  une  femme,  ou 
qu'il  fera  déchu  de  quelque  droit  ou  acuité. 

-Ces  fortes  de  claufes  ne  font  qne  comminatoim; 
lorfqu'elles  font  inférées  dans  les  conventions;  li 
peine  n'eA  jamais  encourue  de  plein  droit,  à  moins 
oue  l'on  n'ait  été  mis  jiu-idiquemént  en  demeure 
d'accomplir  la  convendon  :  oc  il  dépend  toujoun 
de  la  prudence  du  juge  de  modérer  h  peine  i  & 
même  d'en  déchareer,  s'il  y  a  lieK 

Dans  les  di^omions  de  dernière  votonti ,  les 
claufes  pénales ,  ajoutées  aux  libéralités ,  doivent  être 
exécutées  à  la  rigueiv,  à  moins  qu'elles  ne  renfer- 
ment des  condidonsimpoilibles  oucontre  les  boimes 
mœurs. 

Clause  privative,  eA  partictdière  k  la  coumme 
du  Hainaut.  Suivant  le  droit  commun  de  prefque 
toutes  les  provinces  des  Pays-Bas,  on  ne  peut  dif- 
pofer  par  teflamem  que  de  fes  meubles  &  acquêts, 
«  du  quint  de  fes  propres  :  les  quatre  autres  quims 
font  réfervés  à  l'héritier  l^idme.  S'il  arrive  néan- 
moins qu'im  teAateur  ait  dilpofé  de  fes  propres  to 
préjudice  de  fon  hértder  Iç^timé,  &  que,  |»r  le 
même  teAament,. il  lui  fatfe  un  legs,  l'Wiitier, 
en  acceptant  ce  ad  lui  eA  laiflé,  s'oblige  ps* 
là  d'exécuter  le  mrplu»  des  éfyoûûons,  màne 
à  l'égar^  des  biens  indifoonibles  auxquels  il  étoit 
appeUé  par  la  loi.  Dans  le  Hainaut,  au  contraire, 
l'héritier  aux  propres,  en  acceptam  les  legs  qu'  ™ 
font  faits  par  im  teAament,  n'en  a  pas  moins  le  dro' 
de  retenir' la  pordon  des  propres  qse  h  fcri  loi  «• 
fèrc.  Pour  Fen  priver,  il  feut  que  le  ttfbiew  in- 
fère dans  fon  tefUment  une  claufe  mivtùve  par  "J- 
quelle  il  l'exclut  des  avana^es  qu'il  lui  fait  par"» 
teAarhent,  s'il  va  an  contraire  des  difpofitions  qu  a 
a  iàites  de  fes  immeubles.  Cette  claufe  net  rhenoer 
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Sus  la  niceffiti  f  opter  entre  ce  qui  lui  eft  laifle 
par  le  tefiament,  &  ce  qui  lui  cA  dévolu  par  la 
loi. 

Clause  rifobuoin,  eft  celle  par  laqnelle  on 
convient  qu'un  afte  demeurera  nul  &  refolu ,  au 
cas  qu'une  des  panies  n'exécute  point  ce  qu'elle  a 
promis. 

Ces  fortes  de  daufis  peuvent  s'appliquer  à  dif- 
férentes conventions.  De  ce  nombre  eu  le  paâe 
de  la  loi  conuniflbire,  dont  il  fera  parlé  à  VarùcU 
Pacte. 

Pour  mettre  à  e£Fet  une  cUufe  rifolutotre^  il  faut 
d'abord  que  celui  contre  qui  on  veut  s'en  fervir , 
foit  mis  juridiquement  en  demeure  de^mplir  fes 
engagemens,  &  enfuite,  fiiute  par. lui  de  l'avoir 
£dt ,  demander  &  £ûre  ordonner  en  juitice  la  ré- 
folinion  de  l'aâe. 

En  effet,  il  en  eft  des  eUaifes  réfotutolres  à-peu- 
près  comme  des  daufis  pénales,  c'eft-à-dire ,  qu'elles 
ne  fe  prennent  point  à  la  rigueur,  mus  font  repu* 
tées  comminatoires;  c'eft  pourquoi  le  jiçe  accorde 
oïdinùrement  un  délai  pour  fatisfàire  à  ce  qui  eft 
demandé ,  à  moins  que  la  chofe  ne  p9t  fournir  de 
retardement.  Foyc^  Résolution  de  contrat. 
Clause  des  fix  mois,  s'entend  d'une  claufc  que 
l'on  appofe  dans  quelques  baux  à  loyer,  pour  ré- 
foudre le  bail  avant  le  temps  qu'il  devoitluirer,  en 
averuflknt  Gx  mois  d'avance.  Cette  faculté  eft  ordi- 
nairement  réciproque. 

CLAUSION ,  {.  f.  (  Junfprudaiee.  )  dans  certains 

i>arlemens ,  fignifie  aj^oinument.  Ce  terme  vient  du 
atin  caujfa  conclufa  :  ce  qu'on  appelle  au  parlement 
de  Paris,  dans  les  procès  par  écrit,  amaintement  dt 
concUifion.  Au  parlement  de  Toulcmie,  cLmfion  (è 
dit  de  tout  appointement  ou  r^lemeiit  qui  inter- 
vient fur  les  demandes  &  défenies  des  parties.  On 
fe  fert  auffi  de  ce  terme  au  parlement  de  Grenoble. 
Voyex_  Appointement.  {A) 

CLAUSTRAL,  ad).  (  Droit  cMonique.  )  fe  «fit 
de  tout  ce  qui  appartient  à  un  cloître  de  religieux. 

Le  prieur  clauflrd  eft  un  religieux  qui  a  le  gouver- 
nement du  monaftère  :  on  l'appelle  cLiuftral  oonr 
le  diflinguer  du  prieur  commendataire  qui  n'elt  pas 
régulier; 

On  .appelle  offiees  dauftraux  dans  les  monaftéres 
d'hommes,  certaines  fonâions  qui  n'étoient  auu-e- 
fbis  que  de  fimples  offices,  &  qui,  par  fucceffion 
de  temps,  ont  été  confidérées  comme  de  vrais  ti- 
tres de  bénéfices}  tels  font  les  offices  de  cham- 
brier  ,  d'aumônier,  d'inârmier,  de  célérier,  de  fa- 
crifhiin ,  &  autres  femblables.  L'abbé  nomme  à  ces 
offices. 

£>ans  les  maifons  où  on  a  introduit  la  réforme ,  Isr 
plupart  de  ces  offices  ont  été  fupprimés  &  réunis 
avec  tons  leurs  revenus  à  la  manfe  des  religieux. 

£>ans  l'abbaye  de  Saint-Denis  en  France ,  il  y  avoir 
un  grand-prieur,  un  fous-prieur, un  chancelier  garde- 
des  fceaux ,  un  grand-aumônier ,  un  gtand-confef- 
i«ur  ,  on  grand-bouteiller,  un  grand -panneder,  un 
£rand-prév6ty'nn  grand  maréchal  féodal»  &  ua 
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grand -venenr  de  l'dibé,  qui  étoient  tous  offices 
cLaMraux,  poffédés  par  des  religieux.  (>4)     * 

CLEF ,  f.  f.  (  Jurijprudenct.  )  c'eft  un  inftrument 
&it  pour  ouvrir  6c  fermer  une  ferrure. 

Par  ime  ordonnance  de  police  du  mois  de  juillet 
1776,  il  eft  défendu  à  tous  femiriers,  taillamUeis 
&  autres  ouvriers  travaillant  à  la  forge,  ainfi  qu'à 
tous  les  ferrailleurs ,  vendeurs  &  crieurs  de  vieules 
ferrailles ,  d'expofer ,  vendre  ou  débiter  aucune  cUf 
vieille  ou  neuve,  féparément  de  la  ferrure  pour  la- 
quelle elle  a  été  £dte  :  il  leur  eft  enjoint  d'apporter 
au  bureau  de  fOreté  toutes  celles  qu'ils  pourront 
avoir,  dont  ils] feront  payés  à  raifon  d'un  fou  cha- 
que cUf:  ceux  qui  en  conferveront  chez  eux ,  doi- 
vent- être  condamnés  à  l'amende. 

Cette  même  ordonnance  défend  encore  aux  com- 
pagnons &  iq>prenn&  ferruriers ,  &  autres  ouvriers 
en  fer,  de  travailler ,  foirer  &  limer  des  dejfs  Se. 
ferrures  hors  les  boutiques  de  leurs  maîtres;  aux 
ferrailleurs ,  d'avoir  des  étaux  &  des  limes  dans 
leurs  maifons ,  &  d'y  réparer  ou  limer  aucunes  cUfs  ; 
&  aux  maîtres  ferruriers  ou  autres  ouvriers  en  ter, 
de  £ure  travailler  dans  les  derrières  de  leurs  mai- 
fons ou  lieux  non  apparens. 

Cette  ordonnance  a  pour  but  l'utilité  &  la  fureté 
publique.  Il  n'eft  pas  douteux  que  la  facilité  d'acheter 
des  clefs  de  toute  ef^éce ,  &  de  les  limer  &  ajufter 
pour  les  adapter  à  la  plus  grande  partie  des  ferrures, 
étoit  pour  les  voleurs  un  moyen  aifé  de  s'introduire 
dans  les  msufons ,  d'ouvrir  les  commodes  &  ar- 
moires, &  de  violer  la  fureté  particulière  des  ci- 
toyens. Il  feroit  à  fouhaiter  que  cette  ordonnance  ,' 
rendue  par  le  lieutenant  de  poKce  de  Paris ,  fut 
adoptée  par  les  Keutenans  de  police  on  autres  juges 
des  différentes  villes,  du  royaume. 

Mettre  ou  jetter  Us  defs  fur  la  foffe  au  défiita  l 
étoit  nne  formalité  extérieure  qui  fe  pratiquoit  an- 
ciennement par  la  femme ,  apr^  la  mort  de  fon  mari  , 
en  fîgne  de  renonciation  à  la  communauté.  Chez 
les  Romains  dont  nos  pères  imitèrent  les  mœurs  , 
la  femme  avoir  le  foin  des  difs  :  c'eft  pourquoi , 
dans  le  cas  du  cfivoree ,  le  mari  ôtoit  à  h  femme 
les  d^,  fuivant  la  loi  des  douze  tables  :  &  la  fémms. 

Ïii  fe  féparoit  de  fon  mari ,  lui  renvoyoit  fes  defs, 
n  France ,  il  n'y  avoit  anciennement  que  les  fem- 
mes des  nobles  qui  avoient  la  faculté  de  renoncer 
à  la  communauté  :  ce  qiu  leur  fut  accordé  en  con> 
ftdératîoir  des  dintes  que  leurs  maris  contraâoient 
la  phipart  aux  voyages  &  guerres  d'ounx-mer;  & 
en  figne  de  cette  renonciation,  elfes  jettoient  leur 
ceinture  ou  bourfe  &  les  clefs  fur  la  foffe  de  leur 
mari.  Cft  uf^^e  eft  remarqué  par  l'auteur  du  grand 
coutumier,  ehav.  41.  Marguerite,  veuve  de  Phi- 
lippe, diic  de  Bourgogne ,  mit  far  la  repréfematioii 
du  défunt  fa  ceinture  avec  fà  bourfe  &  les  defi^ 
Mortfireikt ,'  chap.  17.  Bonne ,  veuve  de  Vâleran  , 
eomte  de  Saint-Pol ,  renonçant  atix  denes  &  biens. 
de  fon  mari ,  mit  flir  fà  repréfentation  fâ  courroie 
&  fà  bourfe.  MonffreUt ,  chap.  ijp.  Dans  la  fuite  ^ 
le  privilège  de  renoncer  à  la-communauté  fut  ét^ndic 
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aux  femmes  des  roturiers ,  &  établi  par  plufieurs 
toutaimes  qui  ont  prefcrit  la  même  formalité ,  c'efl- 
à-dire,  de  fetter  les  clefs  fur  la  foflè  du  déAint  en 
£gne  que  la  femme  quiitoit  radminifiration  des 
biens  de  fon  mari;  &  la  ceinture  ou  bourfe,  pour 
marquer  qu'elle  ne  retenoit  rien  des  biens  qui  étoient 
communs.  Ceft  ce  que  l'on  voit  dans  la  coutume 
de  Meaux,  art.  jj  &  f2  ;  Lorraine ,  tu.  i ,  art.  j  ; 
Malines ,  art.  8  ;  Tancienne  coutume  de  Melun , 
art.  i8j  ;  Chaumont ,  7  ;  Vitri ,  jy  ;  Laon  ,26;  Châ- . 
Ions ,  30;  duché  de  Bout^ogne,  art.  41 }  Namur , 
art.  f4. 

Préfemement  la  femme,  foit  noble  ou  rotu- 
tière ,  a  toujours  la  faculté  de  renoncer  à  la  com- 
munauté ;  mais  on  ne  pratique  plus  la  vaine  céré- 
monie de  jetter  la  bourfe  ni  les  cUfs  fur  la  foilè  du 
défunt.  (y4) 

L'ordonnance  des  eaux  &  forêts,  tit.jf  art.  2, 
veut  qu'il  y  ait  dans  la  chambre  du  conteil  de  cha- 
que maîtrife,  un  coffre  fermant  à  trois  clefs,  pour 
y  dépofer  le  marteau  deAiné  à  la  marque  des  oois. 
Le  maitre  particulier  ou  le  lieutenant,  en  fon  ab- 
fènce  ,1e  procureur  du  roi  &  le  garde-marteau  doi- 
vent en  avoir  chacun  une. 

Une  ordonnance  du  25  içars  1776,* portant  rè- 
glement pour  l'adminiAration  des  troupes  i  veut 
que  l'argent,  les  effets  aâ'fs,  tin-es  8c  [uiners  de 
chaque  régiment  foient  enfermés  dans  une  cùfle  à 
trois  ferrures  différentes,  dont  les  clefs  feront  mifes 
entre  les  mains,  l'une  du  colonel  ou  meflre-de-camp , 
ou  de  celui  qui  commande  en  fon  abfênce  ;  la  fé- 
conde en  celles  du  tréforier;  la  troifième  en  celles 
du  capitaine ,  membre  du  confeil  d'adminiflraoon. 

Une  ordonnance  du  premier  mars  1768  règle 
également  ce  qui  doit  être  obfervé  par  rapport  aux 
eUfs  des  porte*,  poternes,  fouterreins,  eclufes  & 
autres  bâtimens  dependans  des  places  fortes.  On  en 
trouvera  les  détails  dans  le  Dulionnaire  de  Fart  mi- 
Htaire. 

CLÉMENCE,  f.  f.  {^  Droit  politique.)  Favorin 
l'a  définit ,  un  ade  par  lequel  lefoitverain  fe  relâche 
â  propos  de  la  rigueur  du  droit  ;.  &  Cliarron  rq>peUe 
tme  vertu  (pii  &it  incliner  le  prince  à  la  douceur , 
à  remettre  &  relâcher  la  rigueur  de  la  juflice  avec 
jugement  &  difcrétion.  Ces  deux  déânidons  ren- 
fermant les  mêmes  idées  qu'on  doit  avoir  de  la  cU- 
mence ,  font  également  bonnes. 

En  effet,  c'eil  une  venu  du  fouverain  ,  qui  l'en- 
gage à  exempter  entièrement  les  counables  des  pei- 
nes ,  ou  à  les  modérer ,  foit  dans  1  étai  de  paix , 
ibit  dans  l'état  de  guerre. 

Dans  ce  dernier  état ,  la  cUmtnce  porte  plus  com- 
munément le  nom  de  modération ,  &  efl  une  vertu 
.  fondée  fur  les  loix  de  l'humanité,  qui  a  entre  autres 
l'avantage  d'être  la  plus  propre  à  gagner  les  efprits  : 
l'hifloire  nous  en  foiu-nit  quantiœ  d'exemples, 
comme  aufE  d'aâlons  contraires ,  qui  ont  eu  'des 
fuccés  tout  oppofés. 

Dans  l'état  de  paix ,  la  clémence  confifle  à  exemp- 
ter entièrement  de  la  peine,  l&dque  le  bien  de 
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l'état  peut  le  permettre ,  ce  qui  eft  même  une  ja 
régies  du  droit  romsdn  ;  ou  à  adoucir  cette  pëae, 
s'il  n'y  a  dé  très-fortes  raifons  au  contraire ,  k  c'd- 
là  la  féconde  panie  de  la  clémenu. 

Il  n'efl  pas  nécefliure  de  punir  toujours  fans  li- 
mifllon  les  crimes  d'ailleurs  punifTables  ;  il  y  a  des 
cas  1711  le  fouverain  peut  faire  grâce ,  &  c'eft  de 
quoi  il  &ut  juger  par  le  bien  public ,  qin  eil  le 
grand  but  des  peines.  Si  donc  il  fe  trouve  des  cir- 
confbnces,  où  en  fàifànt  grâce ,  on  procure  aiaaot 
ou  plus  d'utilité  qu'en  puniflânt ,  le  fouTerûi  dû 
nèceflàiremem  ufer  de  cUmenc*.  Si  le  crime  efi  o- 
ché ,  sll  n'efl  connu  que  de  très-peu  de  gens,  s'il 
Y  a  des  inconvéniens  à  l'ébruiter,  il  n'efl  pas  tou- 
jours nécefTaire,  quelquefois  même  il  fercMt  dan- 
gereux de  le  publier ,  en  le  punitTant  par  cpelque 
pei.'ie.  Solon  n'avoit  point  fait  de  loi  contre  le  par- 
ricide. L'utilité  publique ,  qui  efl  la  mefure  des  pei- 
nes ,  demande  encore  quelquefois  que  l'on  nile 
grâce  à  caufe  des  conjonâures ,  du  grand  nombre 
des  coupables ,  des  caufes,  des  mot&  qui  les  on 
animés ,  des  temps ,  des  lieux ,  €fc.  car  il  ne  &!i 
pas  exercer ,  au  détriment  de  l'état ,  la  jufHce  qii 
efl  établie  pour  la  confèrvation  de  la  fodété. 

S'il  n'y  a  point  de  fortes  &  preflàntes  n^oas  au 
fouverain  de  pouvoir  £dre  grâce,  il  doit  alors  pen- 
cher plutôt  à  midger  la  peine  (  à  moins  que  des 
raifons  valables  &  jufles  ne  s'y  oppofeot  entière- 
ment ,  comme  quand  il  s'agit  «le  cnme  qui  violent 
les  droits  de  la  nature  &  de  la  fociéié  humaiiie), 
parce  que  toute  peine  rigoureufe  a  quelijue  choie 
de  contraire  par  elle-même,  finon  à  la  jiiflice,du 
moins  à  l'humanité.  L'empereur  Marc-AntooiB  le 
penfoit  ainfi ,  &  y  conformoit  fa  conduite. 

La  clémence  efl  contraire  à  la  cruauté,  à  h  aop 
grande  rigueur ,  non  à  la  juftice ,  de  laquelle  dk 
ne  s'éloigne  pas  beaucoup,  mais  qu'elle  adouat, 

Ïu'elle  tempère  ;  &  k  elémence  eA  nécefUre  à  caufe 
e  l'infirmité  humaine  &  de  la  fiacilité  de  Cùl^i 
comme  dit  Charron. 

Suivant,  les  principes  généraux  qu'on  vient  Ré- 
tablir ,  on  peut  voir  qijand  le  fouverain  doit  Pi^ 
nir,  qnand  il  doit  minger  la  peine,  &  quawl 
doit  pardonner.  D'ailleurs ,  lorfque  la  clémtnctzia 
dangers,  ces  dangers  fom  très-vifd>lcs',  oa  la  dil- 
tingue  aifément  de  cette  foiblefîe  qui  mène  le  prise: 
au  mépris,  8c.  à  Timpuiflànce  même  de  puiiri 
comme  le  remarque  l'illufb-e  auteur  de  i£fr' 
des  Loix. 

Voici  ce  qu'il  i^oase  fur  cette  matiète  dans  M 
ouvrage,  Ztv.  6,  chap.  21. 

u  ùi  clémence  efl  la  qualité  diftinôive  des  œ»- 
»  narques.  Dans  1»  république ,  où  l'on  a  pour 
n  principe  la  vertu ,  elle  efl  laoins  nécef&ircD^ 
»  réat  defpoàque,  où  régne  la  crainte ,  elle  e» 
»  moim  en  ufage,  parce  qu'il  faut  contenir  1^ 
»  grands  de  l'état  par  des  exei^les  de  fèvàiie- 
»  Dans  les  monarchies,  où  l'on  efl  gouveroi  pc 
»  l'honneur ,  qui  foiwent  ex^  ce  que  la  loi  de- 
»  fend ,  elle  eft  plus  néceflàire.  La  difftace  y  à 
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«  éc{uiva!ente  à  la  peine  ;  les  formalités  même  des 
»i  jugemens  y  font  des  punidons.  Ceft  là  que  la 
»  honte  vient  de  tous    càtis  pour  former  des  ' 
»  genres  pardculiers  de  peines. 

»  Les  grands  y  font  fi  fort  punis  par  la  dif- 
»  erace  j  par  la  perte  fouvent  imaginmre  de  lenr 
n  fortune,  de  leur  crédit,  de  leurs  habitudes,  de 
»  leurs  plafirs,  que  la  rigueur  à  leur  égard  eft 
y  inutile  ;  elle  ne  peut  fervir  qu'à  dter  aux  fujets 
M  Tamour  qu'ils  ont.  pour  la  perfonne  du  prince , 
»  &  le  ropeâ  qu'ils  doiTent  avoir  pour  les 
*>  places. 

»  On  difputera  peut-être  aux  monarques  quelque 
M  branche  de  l'autorité ,  prefque  jamais  l'autorité 
»  endère  ;  &  fi  quelquefois  ils  combattent  pour 
»  la  cour«nne ,  ils  ne  combattent  point  pour  la 
»  vie. 

»  Ils  ont  tant  à  gagner  par  la  clémence  ,  elle  eA 
V  fuivie  de  tant  d  amour  ,  ib  en  tirent  tant  de 
»  gloire,  que  c'eft  prefque  toujours  un  bonheur 
»  pour  eux  d'avoir  occafion  de  l'exercer,  &  ils 
»  le  peuvent  pr «fque  toujours  dans  nos  contrées  ». 
C'eft  une  heureufe  prérogative  dont  ils  jouifTent , 
&  le  caraâère  d'une  belle  ame  auand  ils  en  font 
ufâge.  Cette  prérogarive  leur  eu  mile  &  hono- 
rable ,  fans  énerver  leur  autorité.  Je  ne  connois 
point  de  plus  beau  trait  dans  l'oraifon  de  Cicéron 
pour  Ligarius ,  que  celui  où  il  dit  à  Céfar,  pour 
le  porter  à  la  clémence  :  u  Vous  n'avez  rien  reçu 
»  de  plus  grand  de  la  fortune ,  que  le  pouvoir 
»  de  conferver  la  vie;  ni  rien  de  meilleur  de  la 
t>  nature ,  que  la  volonté  de  le  fidre  ».  article  de 
M.  le  chevalier  DE  JaUCOURT. 

CLÉMENTINES ,  adj.  îim.  pris  fubft.  (  Jttnfpr,  ) 
on  entetid  ordinairement  fous  ce  nom  im  recueil 
ëes  décr&tales  du  pape  Clément  V ,  fait  par  J'auto- 
rité  du  pape  Jean  XXII ,  fon  fiiccefleur. 

CléiTient  V  avoit  fait  une  compiladon  ,  tant  des 
décrets  du  concile  général  de  Vienne,  auquel  il 
avoit  préfidé  ,  que  de  fes  épîtres  &  conftimtions  ;  . 
mais  fa  mort,  an4vée  le  lo  avril  1314,  l'ayant 
empêché  de  publier  cette  coUeâion  ,  Jean  XXlI , 
fon  fuçceffeur,  la  publia  en  1317,  fous  le  nom  de 
cléme/Oines ,  &  l'adrefla  aux  univerfités. 

Elles  font  divifées  en  cinq  livres ,  où  les  ma- 
tières du  dr<Mt  canonique  font  diflribuées  à-peu- 
prés  fuivant  le  même  plan  que  les  déçrétales  de 
Grégoire  IX.  Foy^rDECRiTALES. 

CUmemines  eft  auHï  le  nom  que  l'on  donne  quel- 
quefois à  im  recueil  de  plufieurs  pièces  anciennes , 
qui  font  de  prétendus  canons  &  conftitudons  des 
apôtres  &  autres  pièces  apocryphes  attribuées  faufle- 
ment  à  S.  Clément  ,  évêque  de  Rome.  Voye^ 
Droit  canon. 

CLERC ,  f.  m.  (  Droit  civil  &  canon.  )  ce  terme 
vient  du  grec  xX»p»f  ,  qui  fignifie  fort  ,  partage , 
héritage.  Dans  l'ancien  teftament ,  la  tribu  de  Lévi 
Cil  appellée  xXiifn ,  c'efi-à-dire  le  partase  ou  l'hé- 
ritage du  feigneur.  Du  grec  en  a  hxt  en  latin 
<lerus  ;  &  l'on  a  donné  ce  nom  au  clergé ,  parce 


CLE 


<^47 


Sie  le  partage  des  ecdéfiaftiques  eft  de  fervir 
ieu.  De  ckrus  on  en  a  hàx.  ctericus ,  clerc. 

Comme  dans  les  fiècles  d'ignorance,  il  n'y  avoit 
prefoue  que  les  cUrcs  ou  eccréfiaftiqnes  qui  eu^t 
confervé  la  connoiflance  des  lettres ,  on  étoit  obligé 
d'avoir  recours  à  eux  ,  pour  remplir  tontes  les  fone- 
rions  dans  lesquelles  il  fâlloit  ftvoir  lire  &  écrire , 
ou  être  inflruit  des  loix  ;  de  forte  qu'alors  clerc , 
ou  homtu  favant  &  lettré ,  étoient  des  termes  fy- 
nonymes ,  aitifi  qu'il  paroît  par  cette  belle  réponfe 
de  Charles  V ,  roi  de  France  ,  à  quelqu'un  qui 
murmuroit  de  l'honneur  qu'il  portoit  aux  gens  de 
lettres,  appelles  alors  c^rc^.  «  Les  clercs  à  upience 
»  Ton  ne  peut  trop  h<M]orer ,  &  tant  que  (àpience 
»  fera  honorée  en* ce  royaume  ,  il  condmiera  à 
»  profpértté  ;  mais  quand  débomée  y  fera ,  il  dé- 
»  chéera  ».  Il  eft  arrivé  de  cette  acception  du 
mot  clerc,  que  l'on  a  donné  le  ritre  de  clerc  à 
des  laïcs ,  parce  qu'ils  étoient  gradués  ou  lettrés  , 
ou  qu'ils  remplifioient  quelque  fondion  qui  étoît 
auparavant  remplie  par  des  eccléfiaftiques  ;  &  cette 
dénominadon  s  eft  confervée  jufqu'à  préfent. 

Ainfi  l'on  entend  parmi  nous' par  le  mot  clerc  ^ 
1".  ceux  qui  par  état  font  coniacrés  au  fervice 
divin  ;  2°.  plufieurs  efpèces  de  perfonnes  qu» 
exercent  des  offices ,  commiffions ,  ou  fondons , 
qui  om  rappon  à  l'adminlAradon  de  la  juftice  & 
police.  Nous  allons  traiter  féparément  du  mot  clerc 
fous  ces  deux  acceptions. 

Clerc  ,  (  Droit  canonique.  )  fe  dit  de  tons  ceux 

i  font  attachés ,  engagés  dans  l'état  eccléfiaftique. 
le  terme  comprend  tout  le  clergé ,  depuis  le  fimple 
tonfuré ,  jufqu'aux  prélSts  du  premier  ordre. 

La  diftinâion  des  clercs  d'avec  le  refte  des  fidèles 
fe  trouve  établie  dés  le  commencement  de  l'églife , 
fuivant  ces  paroles  de  S.  Pierre ,  neqtie  dominantes 
in  cleris.  Pétri  j.  v.  3. 

Les  clercs  ou  eccléfiaftiques  cenfidérés  tous  ei>- 
femble,  forment  un  corps  qu'on  appelle  le  clergé , 
&  l'état  des  clercs  s'appelle  la  cléricature. 

Il  y  a  parmi  eux  difFérens  degrés  qui  les  dif>- 
dnguent. 

Le  premier  degré  de  la  cléricature  eft  l'état  de 
fimple  tonfuré. 

Les  degrés  fuivans  font  les  quatre  ordres  mi- 
neurs ,  de  porders ,  leâeurs ,  exorciftes ,  &  aco* 
lytes. 

Au-defTus  des  ordres  mineurs ,  font  les  ordres 
facrés  ou  majeurs  ,  de  fou^aconat ,  diaconat  & 
prêtrife. 

L'épifcopat  &  les  autres  dignités  eccléfiaftiques 
font  encore  des  degrés  au-deffus  de  la  prêtrife. 

Ces  différens  degrés  parmi  les  ckrcs ,  compofem 
ce  que  l'on  appelle  la  hiérarchie  ecdéfiaflique. 

Autrefois  les  moines  &  les  religieux  n'étoient 
point  clercs  ;  ib  ne  finem  appelles  à  la  clérica- 
ture qu'en  383 ,  par  S.  Sirice  ,  pape. 
^  Ceux  qm  fe  jwéfentent  pour  recevoir  la  ton- 
dre, ou  quelque  ordre  majeur  ou  mineur ,  doivent 
recevoir  cet  ént  de  leur  propre  évêque ,  à  moins 
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Klb  h'ùent  de  Im  un  démtflbire  y  c'efi-à-dire  des 
très  de  permiiHon  pour  être  tonfurés  ou  ordon- 
aés  par  un  autre  évè<}ue.  Can.  Lugdunenf.  caufâ  ç , 
4fucuL  2,  &  eonc,  Tnd.  ftff.  aj ,  dt  rtform.  c4p.  8. 

Les  clercs  ont  cercûnes  fondions  dans  T^gliTe 
qui  leur  font  propres;  celle  des  évêques,  arche- 
vêques ,  prêtres  oc  diacres ,  ne  peuvent  être  rem- 
plies par  des  laïcs  ,  même  à  début  de  ckrcs. 

Ils  jouiflent ,  en  qualité  de  ckrcs ^  de  plufîeurs 
exemptions  &  immunités,  qu'ils  tiennent  de  la  piété 
de  nos  rois.  Loins  XIV  leis  a  tous  conferves  & 
confirmés  par  l'art.  I  de  l'édtt  de  1695. 

Il  leur  efl  défendu  de  nen  faire  qui  foit  con- 
traire à  la  pureté  &  à  la  dignité  de  leur  état  ;  & 
par  conféquentde  faire  aucun  trafic  ou  commerce, 
d'exercer  aucun  art  méchanique  ,  ni  de  fe  mêler 
d'aucunes  affidres  temporelles. 

Leurs  habits  doivent  être  fimples  &  modeiles, 
&  ils  ne  peuvent  en  avoir  de  couleurs  hautes  , 
telles  que  le  rouge. 

La  chaâe  k  cor  &  à  cri ,  on  avec  armes  offen- 
fives ,  leur  eft  défendue.  Ceux  qui  contreviennent 
â  ces  défenfes  deviennent  irréguliers.  Voyt^  Cti- 
RicATUsz,  Clergé,  Immunité:,  &c, 
,  Clerc  ,  (  Jurifpr.  civiU.  )  ainfi  que  nous  l'avons 
remarqué  ci-deiTus ,  eft  un  titre  commun  à  plufieurs 
offices ,  fonâions  &  commiffions ,  que  nous  allons 
fwtt  connoître  par  ordre  alphabétique. 

CUrc  des  aides  :  cette  qualité  étoit  quelquefois 
donnée  au  receveur  des  aides  ,  quelquefois  au 
sreffier  de  ceux  qui  rendoient  la  juuice  fur  le 
^t  des  aides.  L  en  eA  parlé  dans  oes  lettres  de 
Charles  VI ,  du  dernier  «février  1388.  Voyez 
CUrcs-grtffitrs. 

CUra  des  arrêu;  c'eA  le  nom  qu'on  donnoit 
anciennement  a^  greffier  du  parlement.  D  eA  ainfi 

{appelle  dans  un  édit  pour  le  lendemain  de  l'Epi- 
manie ,  de  l'an  1277.  Il  en  e^l  ùlt  mention  dans 
e  liv.  Ilychap.  xij,%.  31  du  recueil  intitulé F/«ia, 
qui  Je  nomme  cleiiots  placitortim  aula.  Voyez  le 
glojf.  de  Ducange ,  au  mot  CUricus. 

Clercs-auditeurs,  v(>y<{  CHAMBRE  OES  COMPTES. 
.  Clerc  d'avocat ,  eu  cdui  qui  travaille  habituelle- 
ment chez  un  avocat  à  copier  fes  confultattons , 
^  autres  écritures  du  miniflére  d'avocat.  Les  clercs 
d'avocats  affiftent  ordinairement  aux  audiences  der- 
rière le  barreau  ,  pour  donner  aux  avocats  les 
facs  des  caufes  que  l'on  appelle  pour  être  plaidées. 
Ce  font  eux  auflï  ordinairement  qui  portent  &  qui 
vont  redrer  les  facs  oue  les  avocats  fe  donnent  en 
communicanon.  Ils  tont  quelquefois  des  exffaits 
des  pièces  pour  foulager  les  avocats  ;  mais  ceux-ci 
doivent  vérifier  l'extrait ,  pour  voir  s'il  e&  fidèle 
&  exaâ.  Dans  les  arbitrages  &  comnùffions  du 
confeil  dont  les  avocats -font  chargés,  on  configne 
les  vacations  entre  les  mains  du  clerc  de  l'avocat 
plus  ancien ,  &  le  clerc  du  plus  jeune  avocat  dé- 
pofe  la  fentence  arbitrale  chez  un  notaire.  Lorfqu'on 
veut  compulfer  des  pièces  qui  font  chez  un  avo- 
fit  f  \t  cpmpulfoiie  fe  Êùt  entrie  Içs  mains  de  fon 
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'  clerc ,  lequel  en  cette  parde  fût  fonffion  de  per^ 
fonne  publique.  D  eA  défendu  par  les  réglemeiv 
aux  clercs  d  avocats  de  porter  des  épées  ,  ni  des 
cannes  &  bâtons.  Il  y  a  très-long-temps  oue  Ut 
ayocus  au  parlement  de  Paris  font  dans  Tuâ» 
d'avoir  des  aercs  ; jpuifque  l'ordonnance  £ûte  parla 
cour  en  1344  ,  défend  aux  clercs  des  avocats  it  ùàre 
leurs  écritures  en  la  chambre  du  parlement.  Cette 
ordonnance  eA  rapportée  dans  le  Recueil  des  or- 
donnances de  la  troijume  race ,  tome  II,  pag.  22f. 

Clercs  des  taillifi ,  finichaux  &  prévôts  :  on  ap- 
pelloit  ainfi  les  fecrétaires  ou  greffiers  des  iuees. 
Des  letn-es  de  Charles  V ,  du  ç  mai  13^7,  foa 
mendon  du  clerc  du  bailli  de  Coutances.  D'autrs 
lettres  du  roi  Jean,  du  mois  de  décembre  1363 , 
parlent  du  clerc  du  prévôt  dé  LangresM&  règlem 
ce  qu'il  pourra  prendre  pour  chaque  mémorial, 
écrimre  &  fcel,  ce  qui  ùk  voir  qu'il  faifolt  b 
fonâion  de  greffier  &  de  fcelleur.  Une  ordon- 
nance du  roi  Jean,  d'environ  l'an  136 1 ,  défmd, 
art.  If,  aux  bailli^  &  fénéchaux,  &  à  leurs  cUns, 
de  prendre  de  perfonne,  dons ,  pendons  &  robes, 
fi  ce  n'étoit  par  avanture  des  vins  &  viandes  qui 
fe  peuvent  confommer  en  peu  de  jours  :  il  eô  aifi 
de  fentir  l'abus  que  l'on  pouvoit  faire  de  cette 
excqinon. 

Clercs  de  la  ckamire  :  c'eft  ainfi  qu'on  appelle 
il  Rome,  certains  officiers  de  la  chambre  apo&o- 
lique ,  confisiUers  &  afieflèurs  du  camerlingue.  Ss 
font  juges  des  caufes  qui  leur  font  difiribuees ,  & 
qui  reviennent  par  appel  devant  la  chambre.  Leor 
jurifdiâion  s'étend  principalement  fur  les  fimnes 
des  revenus  du  faint-fiègé.  Foye^  Camekungve, 
Chambre  apostolique. 

Clerc  &  changeur  du  trifor  du  roi  :  c'étoit  le  re- 
ceveur du  change  du  roi.  Il  eu  ainfi  nommé  dans 
une  ordonnance  du  roi  Jean  ,  du  26  feptemfate 
13 ji,  clerieo  &  cambiatori  the/auri  oo/Zra  Pari^ 
Voyei  Changeur. 

Clercs  des  commijfaîres  du  nti  ou  du  parUmeat  : 
c'étoient  les  greffiers  de  la  commiffion.  L'otdoo- 
nance  de  Philippe-de-Valois  ,  du  11  mars  1344, 
concernant  la  difcipline  du  parlement ,  porte  que 
les  gens  du  parlement  qui  feront  envoyés  ai  cos- 
mifuon ,  ne  pourront  prendre  que  pour  fix  die- 
vaux  au  plus  ;  les  gens  des  enquêtes  ou  requête 
du  palais  ,  pour  quatre  chevaux  ;  que  dans  ce 
nonibre  feront  comptés  les  chevaux  que  chevau- 
cheront leurs  clercs  qui  travailleront  a  l'auditioai 
Un  peu  phis  loin  il  eff  parlé  des  cas  où ,  poiu-  caiié 
'du  nùt  de  la  commiffion ,  il  convtendroit  mena 
notaire  ou  clerc.  U  efl  dit,  art.  3  ,  que  chaque 
clerc  des  commijfaires  ne  pourra  proidre  des  por^ 
que  cinq  fous  feulemem  chaque  jour  qu^l  travail- 
lera ,  tournois  ou  parifis  ,  félon  le  pays  oii  il  fera 
tant  pour  parchemin ,  écrimre ,  cojne ,  groffoje- 
ment  d'enquêtes  de  procès ,  &  de  tomes  wires 
écritures  qu'il  fera.  • 

Clercs  des  commijfaires  au  ckâtelet ,  £>  asarts  emsf 
mijpûrù  de  police^  font  des  dpèoes  de  copnns  pn 
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«ides  qui  écrivent  fous  la  dtâèe  du  commliTaire  l 
&  font  les  expéditions  des  aâes  qiti  font  de  fon 
minifiére. 

Clerc  de  la  commum  de  Rouen  :  c'étoit  le  greffier 
de  rhôtel-de-ville  de  Rouen.  Voyez  l'ordonnance  de 
Charles  F  du  ^  nov.  1372  y  art.  j  v  6,Ql  ci-aprés 
Clercs  des  villes  de  commune. 

Clercs  du  confeil ,  figniiîoit  anciennement  les 
fens  du  confeil  du  roi ,  quelquefois  les  fecrètaîres 
OM  greffiers  du  confeil.  Il" en  eil  parlé  dans  une  or- 
donnance de  l'an  1285  ,  portant  règlement  pour 
l'hôtel  du  roi  &  de  la  reine.  Voye[  le  glojf.  de 
Ducànge ,  au  mot  Clericus. 

Clercs  du  confeil  dis  officiers  &  ouvriers  de' la 
monnoie ,  étoient  les  officiers  de  la  chambre  des 
monnoi»  de  Paris.  Il  fiit  pourvu  à  leur  falaire  par 
des  lettres  de  Charles  V ,  du  6  juin  1364.  Voye^ 
le  Recueil  des  ordomunces  de  la  troifième  race  ,  tome  IV, 
page  441. 

Clerc  de  confâUerou  prifidènt  :  c'étoif  le  fecrétaire 
du  préfîdent  ou  confeiller ,  04  bien  le  greffier  de 
la  commiffion  dont  le  m^iflrat  étoit  chaîné.  Il  eft 
parlé  des  cUrcs  des  prèjldens  &  co^eillers  au  parle- 
ment, dans  une  oraonnance  de  Charles  V,  alors 
régent  du  royaume ,  du  mois  de  aars  i  )66  >  frt,  12. 
Woyex  auffi  ce  qui  eft  dit  au  mot  Clercs  des  com- 
miffaires  du  roi  ou  du  parlement.  Dans  l'ufàge  pré- 
fenton  qualifie  de  fecritaires  ceux  qui  font  la  foncr 
tion  de  clercs  auprès  des  magiArats  ;  &  s'ils  font 
commis  pour  greffiers  en  quelques  occafions ,  on 
les  qualiée  de  greffiers  de  la  commijjîon. 

Clerc  du  confulat  :  c'étoit  le  greffier  d'un  con- 
Tulat  ou  juftice  municipale  d'une  ville.  Ceft  en  ce 
fens  que  les  eUrcs  du  confulat  de  la  ville  de  Graflè 
ie  trouvent  nommés  au  nombre  des  officiers  de 
ce  confulat  dans  des  lettres  ia  roi  Jean ,  du  mois 
de  mars  1355.  Recueil  des  ordonnances  de  la  troi- 
fième  race ,  tome  IV ,  page  J40. 

Clercs  des  coupillons  :  les  anciennes  ordonnances 
de  Metz  dorinoient  ce  nom  à-  un.  officier  public, 
dont  les  fonctions  étoient  femblables  à  ceUes  des 
greffiers  dont  on  (e  fert  anjourd*huL 

Clercs  des  élus,  étoient  les  greffiers  de  ceux  qui 
étoient  élus  anciennement  pour  régler  la  perception 
des  aides  &  finances.  Le  6  avril  1374,  Chartes  V 
nomma  deux  réformateurs  pour  punir  ces  clercs , 
&  autres  officiers ,  des  malverfations  qu'ils  avoient 
commifes  dans  leurs  fohâions.         • 

Clercs  d'euAas ,  voyez  Chambrz  DES  COMPTES. 
.  Clerc-examinateur  :  on  donnoit  anciennement  ce 
titre  aux  examinateurs  du  châtelet  de  Paris ,  auxquels 
ontfuccédéles  commiâaires.  Les  flatuts  de  lacon- 
frairie  des  marchands  drapiers  .de  Paris  fiirent  pu- 
bliés en  préfence  d'un  clerc-examinateur ,  le  3  mai 
Ï371  ,  comme  on  voit  dans  le  Recueil  des  ordon- 
yjances  de  la  troifihme  race  J  tonte  IV,  page  fj6. 

.  Clercs-experts  :  on  donnoit  anciennement  ce  titre 
Se  clercs  zax. experts,  pour  dire  qu'ils  étoient  fa- 
-vans  &  verfës  dans  la  matière  pour  laquelle  ils 
Jmifprudence.     Tome  IL 
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étoient  commis.  On  en  voit  un  exemple  dans  la 
déclaration  du  mois  d'oâobre  1577,  qui  contient 
un  règlement  pour  les  fondions  de  clercs-jurés  & 
prud'hommes  de  la  ville  &  prévôté  de  Paris. 

Clerc  des  foires  ,  clericus  nundinarum  :  c'étoit  le 
notaire  ou  greffier  des  foires.  Il  en  eu  parlé  dans 
le  Fleta ,  ht.  II ,  cap.  64.  §.  14, 

Clercs-greffiers  ou  fecritaires  ;  ils  étoient  ancien- 
nement nommés  clercs,  &  leurs  fonôions  étoient 
différentes  de  celles  des  notaires ,  même  de  ceux 
qui  étoient  attachés  au  fervice  des  jurifdiaions. 
En  effet,  ceux-ci  tenoient  d'abord  les  regiftres  des 
cours  &  autres  jurifdiâions  ,  écoutoient*les'  té- 
moins ,  &  délivroient  copie  des  déportions  &  en- 
quêtes ;  au  lieu  que  les  clercs  fàifoient  plus  parti- 
culièrement la  fonâion  de  fecrétaires  ou  greffiers 
du  juge.  Il  en  eâ  &it  mention  dans  une  ordon- 
nance de  S.  Louis ,  du  moU  de  février  12^4,  feite 
pour  le  Languedoc ,.  où  il  eft  dit  que  les  clercs  des 
fônécliaux,  ou  leurs  écrivains ,  ne  pourront  prendre 
plus  de  f«  deniers  tournois  pour  chaque  lettre- 
patente  ,  &  quatre  deniers  pour  les  lettres  clofes- 
On  voit  par-6  que  ces  clercs  avoient  d'autres  écri- 
vains qui  leur  étoient  fubordonnés.  Il  y  avoir  au 
châtelet  des  clercs  en  titre  d'office  pour  le  prévôt 
de  Paris ,  &  pour  les  auditeurs ,  qui  "furent  fuppri- 
mès  par  Philippe-le-Bel ,  par  une  ordonnance  du 
premier  mai  13  ij,  voulant  qu'ils  priffent  pour 
eux  tels  clercs  qu'ils  jugeroient  a-propos ,  &  qu'ils 
les  puffent  ôter  toutes  &  quantes  fois  il  leur  plai- 
roit ,  nonobftant  toutes  lettres  que  ces  clercs  euffent 
du.roi ,  lefquelles  furent  révoquées.  Ainfi  ces  clercs 
avoient  d'abord  des  lettres  ou  provifions  du  roi  ; 
enfuite  ils  devinrent  à  la  nomination  du  prévôt 
de  Paris  &  des  auditeurs ,  fit  étoient  alors  amo' 
vibles.  Dans  une  autre  ordonnance  de  Philippe- 
le-Long,  du  mois  de  février  1320,  on  voit  qu'il 
y  avoit  au  châtelet  des  notaires  deftinés  à  foire 
certaines  éaitures  &  eméditions ,  &  qu'il  y  avoit 
outre  cela  des  clercs  ;  il  fut  ordonné  qu'à  l'avenir 
le  prévôt  de  Paris  en  auroit  feulement  deux  pour 
faire  les  regifh-es  &  fes  commiffions  ,  &  fècrétes 
befognes;  que  ces  deux  clercs  dévoient  payer  le 
quart  de  ce  qu'ils  auroient  de  leurs  écritures;  Se 
que  fi  le4>révôt  de  Paris  avoit  befoin  d'un  plu» 
grand  nombre  de  clercs  pour  faire  fon  office ,  il 
prendroit  les  notaires  qui  lui  conviendroient  le 
mieux ,  &  non  d'autres  perfonnes.  La  même  ordon- 
nance porte ,  que  les  deux  auditeurs  n'auront  point 
de  clercs ,  &  qu'ils  feront  faire  dorénavant  toutes 
leurs  befoçnes  par  la  main  des  notaires.  L'ordon- 
nance de  Charles  V  ,  du  mois  de  novembre  1364, 
art.  10 ,  ^>peUe  clerc  des  requêtes  du  poLùs ,  celui 
qui  y  faifoit  la  fonâioa  de  greffier. 

Clercs  du  greffe ,  font  des  commis  qui  travaillbnt 
aux  expédidons  du  greffe  fous  lés  ordres  du  gcef- 
fier.  Une  ordonnance  de  Charles  V,  alors  régent 
du  royaume  ,  du  mois  de  mars  13^6  ,  fjdt  men- 
tion ,  art.  7 ,  des  greffiers  &  clercs  du  parlement. 
L'ëdit  du  mois  de  mai  if44,  créa  des  clercs  d» 
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greft  du  parleffient  de  Paris  ;  &  la  dldaratfon  dii 
12  imllet  fiùvant  contient  un  règlement  pour 
leurs  fonffions.  Par  édit  du  mois  de  décembre 
1 577  »  il  y  en  eut  encore  de  orées:  Par  édit  do 
mois  de  décembre  1(35 ,  il  fut  créé  deux  oiSces 
de  clercs  du  greffe  dans  toutes  les  cours  fouve- 
raines  ,  bailHs^es  ,  fénéchaufTées ,  &c.  L'édlt  du 
mois  de  décembre  1609  créa  auatre  offi'ces  die 
eltrcs  commis  au.  greffe  du  confeil  privé  du  roi. 
Dans  la  plupart  des  tribunaux  ,  ces  clercs  du  greffe 
ont  pris  le  titre  de  greffiers;  &  celui  qui  portoit 
auparavant  feul  le  ùtre  de  Pfff*ft  s'eft  oit  sq>peller 
fP'effèr  en  cheft  pour  le  diftinguer  des  autres  gref^ 
£ers  qiù  lin  font  fubordonnés. 

Clercs  des  grenitrs  i  Çd ,  étoient  ceux  qui  tenoient 
le  r^iftre  de  la  diAribudon  dii  fel.  Il  en  eft  parlé 
dans  une  inôruâioa  faite  pour  le  fel  du  temps  du 
roi  Jean. 

Clerc  du  guet  y  eft  un.  officier  établi  dans  chaque 
capitainerie-gwde-côte ,  pour  rempUr  les  fondions 
relatives  à  la  garde  qui  doit  être  faite  dins  les  ports 
de  mer  &  fur  les  côtes.  Elles  confident  à  avenu-  les 
Kabitans  fujets  au  guet  y.  de  fe  trouver  aux  revues ,  & 
de  monter  h  garde  ,  die  tenir  regiffav  des  défail- 
lans,  de  fiaire  le  recouvremeiit  des  amendes ,  dont 
U  efl  chareé  de  tenir  le  rSle ,  de  remettre  de  ftx> 
mois  en  «x  mois  au  greffe  de  l'amirauté  ,  un 
hat  des  amendes  payées,  &  de  celles  qui  refbnt 
à  recouvrer.  Le  grand-amiral  nomme  à  cette  pkce  , 
&  lorfqu'il  ne  1  a  pas  &it ,  le»  officiers  de  l'ami' 
rauté  peuvent  y  pourvoir  par  commif&on^  Cefl 
ce  qui  réfulte  de  l'ordonnance  de  la  marine ,  liv.  IV ^ 
lit.  jr,  &  du  règlement  du  28  janvier  1716. 

Clerc  de  la  haSe  de  Douai  ;  c'efl  le  greffier  de  Yh6^ 
tel-de-vilie  de  Douai,  le  terme  de  halle  fignifiant 
£««  d'affemhUe.  Voyez  ierdonnance  de  Charles  V , 
du  s  fiptembre  1368  ,  aru  no. 

Clercs  d' honneur.  PhiMppe-dfe-Valoîs- ,  dans  des 
lettres  du  6  avril  1341 ,  aonne  à  l'évêque  de  BeaU' 
vais,  qu'il  ^xs&\it  fon  lieutenant-général  dans  le  Lan* 

fuedoc  f  le  pouvoir  de  créer  des  clercs  d'htnneur. 
i.  Secouffe,  dans  fa  note  fur  ce  mot  clercs,-  dic 
qu'il  n'a  rien  trouvé  fur  ces  clercs  d'honneur ,  &  croit 
qu'on  a  voulu  dire  chevaliers  ^honneur.  Il  renvoie 
au  gloffaire  de  Ducange ,  au  mot  milites  konorarO. 
Ne  pourroit-on  pas  auffi  conjeâurer  que  ce  terme 
derc  ihonntur  fîgnifie  en  cet  endroit  confùller 
d'honneur  ^  d'autant  plus  que*  ces  mêmes  lettres  lui 
donnent  le  pouvoir  dlnftituer  &  de  deôituer  tous- 
«fficiers  de  fuftice  ? 

.  Clercs  des  jures  y  voyez  Clercs-greffiers ,  Clercs  des 
gxréu,  des  àaiïlifif  des  commiffaires ,  des  cmfeillers, 
du  confeil,  ài  confulat,  des  foires  y  des  greniers-â-fil , 
de  la  marchandïje  de  Veau,  des  monnoies  y  de  la  pri- 
vôti ,  du  roi ,  des  villes. 

Clerc  letiriant  :  c'efl  le  nom  que  la  coutume  de 
Hainaut ,  chap.  94 ,  donnoit  à  l'officier  public  chaîné 
de  rédiger  &  de  recevoir  les  ailes  paffés  entre  les 
particuliers.  Clerc-lettriMt  eft  la  inême  chofe  que 
sotaiie  ou  tabellion*- 
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CUre  (^maître  )  chez  les  procureurs  on  aotâra  ^ 
fè  dit  abufivement  pour  premier  &  principal  cJcrc 
Voye[  Clercs  des  notaires  &  des  procureurs. 

Clerc  de  la  marchanchife  de  Paris  ,  quant  au  fit 
de  l'eau;  c'efl  ainfi  qu'on  appelloit  anciennement 
cehii  qui  &ifoit  fonâion  de  fecrétaire  ou  de  gref- 
fier dans  la  confrairie  des  marchands  fréouentant 
la  rivière  de  Seine.  Il  \\à  étoit  défendu  de  ie  mêler 
direâeorent  ni  indireAement  de  la  marchandifj;  par 
eau ,  &  d'être  afTodé  avec  des  commerçans ,  à  peint 
de  perdre  fes  marchamfifes ,  &  d'être  puni  griére* 
ment  à  la  volonté  du  tek.  Suivant  une  ordonnance 
du  roi  Jean ,.  du  2'8  décembre  13  5  5 ,  b  connoiiTance 
du  commerce  qui  fe  £iit  par  eau  pour  la  provifioa 
de  Paris ,  ayant  été  attribuée  au  bureau  de  la  ville, 
le  greffier  de  ce  bureau  a  fuccéde  au  derc  dont  oa- 
vient  de  parler. 

Clercs  des  mormoliis  de  France ,  étoient  les  greP 
fiers  des  maîtres  ou  juges-gardes  des  monnoies.  U 
en  eft  parlé  dans  des  lettres  de  PhiUpp»de-Valois, 
du  mois  d'avril  13^,  concernant  iw  privilœes 
des  généraux  des  nbnnoies  &  des  ouvriers  ae» 
monnoies  ;  &  dans  des  lettres  du  roi  Jean ,  du 
mois  de  novembre  13^50 ,  confinnatives  des  pré- 
cédentes. 

Clercs  OU'  notaires' f  étoient  autrefois  de  dew 
fortes  ;  favoir  les  clercs  du  roi ,  ou  notaires  du  roi, 
qui  fùfoient  àK>eu-prés  les  mêmes  fondions  que 
font  aujourd'hui  les  fecrétaires  du  roi.  Il  y  aroit 
auffi  des  clercs  ou  notaires  des  fénécHanx ,  bàUift 
&  prévôtsv  qui  feifoient  près  d'eux  la  fonôion  de 
fecrétaires  &  greffiers.  Il  y  avoit  outre  cela  d'auw» 
notaires  deflinés  feulement  à  recevoir  les  eonraR, 
&  dont  Foffice  étoit  différent  de  celui  des  dra- 
notaires  des  juges.  Cette  difUndion  fe  trouve  bioi 
établie  dans  une  ordonnance  du  roi  Jean  ,  Ai  moi» 
éfoâobn  f^^i ,  article 37. 

Clercs  des  notaires  du  roi  r  c'ètoient  les  lîdet  on 
commis  des  fecrétakes  du  roi.  Û  en  cfl  parlé  da» 
une  ordonnance  du  roi  Jean,  donnée  vos  le  7 
décembre  i3<i,.  qui  porte,  art,  a,  que  les  «H 
takes  du  roi  feront  ferment  de  ne  rien  piendte, 
&  de  ne  rien  laiffer  prendre  par  leurs  datt, 
fous  couleur  de  parchemin  ou  de  groffoyer  les 
lettres  ,.  une  fois  ou  plufieurs ,  fi  ce  n'eft  <l» 
chartes  ou  des  lettres  criminelles  y  le  droit  accou- 
tumé. Préfentement  les  fecrétaires  du  roi  quïfifiçM 
de  commis  ceux  qui  travaillent  fous  eux  k  iùt 
leurs  emédiùons  ;'  &  la  qualité  de  derc  à  w 
taire  ne  le  donne  qu'à  de  jeunes  gens  mii  navaillot 

•  chez,  un  notaire  ,.  &  fous  fés  yeux ,  a  rédiger  eu 
expédier  las  ades  quil  reçoit  comme  notaire. 

Clerc  de  la  prèvèti  de  Paris,  c'étoit  le  grefierdo 
'  prévôt  de  Paris.  Il  efl  ainf\  nommé  dans  une  or* 
donnance  de  Hugues  Aiibriot,  prévôt  de  !*>"*.' Ç 
laquelle  on  voit  que  ce  clerc  recevoit  ceux  qui  «K* 
voient  dépofer  en  llnforiftation  de  vie  &  mont» 
des  courriers  de  chevaux ,  &  que  la  caution  <f» 
étoit  donnée  pour  eux,  devoit  être  enieg^ftrée p>f' 

•  devers  le  dtre^ 
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Clercs  Je  proamurs ,  font  des  mdes  que  lei  procu» 
reurs  ont  chez  eux  pour  &ire  ou  tranfcrire  les  ex- 
péditions qui  font  de  leur  miniftère.  Les  procureurs 
au  parlement,  qui  ëtoient  anciennement  en  fort 
petit  nombre  4  ne  pouvant  Êiire  feuls  toutes  leurs 
expiditions ,  à  mçture  que  le  nombre  des  aâaires 
augmentoit ,  obtinrent ,  en  130)  ,  du  parlement  la 
permiflion  d'avoir  chez  eux  de  jeiAies  gens  pour 
leur  fervir  d'aides ,  lefauels  forent  nommés  clercs, 
parce  qu'alors  les  eccléliafliques  étoient  prefque  les 
feuls  qui  eu/Tent  la  connoinance  des  lettres ,  &  que 
les  gens  de  pratique  s'en  fervoietH  pour  h\re  écrire 
leurs  aâes  :  c'^  pourquoi  Ton  donna  auill  le  titre 
de  clercs  aux  laïcs  qui  étoient  lettrés. 

Les  clercs  de  procureurs  font  ordinairement  de 
ieunes  gens  ;  c'eft  pourquoi  le  lieu  où  ils  travail- 
lent s'appelle  Yttude  du  procureur  ;  parce  qu'en  effet 
ceux  qui  font  chez  les  proctireHrs  en  qualité  de 
clercs,  y  font  pour  apprendre  la  pratique  judiciaire, 
dont  la  connotiTance  efl  néce/Taire  à  tous  ceux  qui 
concourent'à  l'adminiâration  de  la  juflice:auffi  voit- 
on  tous  les  jours  chez  les  procureurs ,  en  qualité 
ée  clercs,  de  jeunes  gens  deâinèt  à  remplir  des 
places  diftinguées  de  judicature. 

Ceux  qui  (è  déclinent  à  la  fonâion  de  procureur 
dans  les  villes  où  les  clercs  forment  entre  eux  une 
communauté ,  doivent  s'infcrire  fur  les  regiAres  de 
la  communauté ,  pour  Ëdre  courir  leur  temps  de 
déricature  ou  étude ,  qui  eft  de  dix  années.  Celui 
qui  eft  le  premier  de  l'étude,  prend  le  titre  de 
mattre-clerc. 

A  Paris  &  dans  plufieurs  autres  villes  du  rojraume , 
la  communauté  des  cZrr»  s'appelle  bafoche.  La  com- 
munauté des  clercs  au  parlement  a  une  jurifdiâion 
fur  fes  membres,  qu'on  appelle  auffi  bafoche,  & 
qui  lui  a  été  accordée  par  Philippe-le-Bel ,  de  l'avis 
ac  confeil  de  fon  parlement. 

A  Rouen,  cette  communauté  s'appelle  auffi  ha- 
foche  ou  régence  du  palais,  parce  qu'elle  eft  chargée 
du  foin  de  maintenir  une  bonne  difcipline  dans  le 
palais ,  par  rapport  à  la  poftuladon. 

La  communauté  des  clercs  de  procureurs  de  la 
chambre  des  comptes  s';mpelle  le  haut  &Jouvtrain 
empire  de  Galilée.  Foye^  Èasoche. 

Au  parlement  de  Paris  &  dans  la  plupart  des 
tribunaux  ,  les  clercs  de  procureurs  n'ont  point  ca- 
raâère  de  perfonnes  publiques  :  cependant  k  Lyon 
&  dans  quelques  autres  lieux ,  les  clercs  de  pfocw 
reurs  font  enpofieffion  de  faire  des  requifîtoires  & 
remontrances  devantle  juge  à  l'audience  &  en  l'hôtel. 
Ib  reçoivent  les  (ignifications  que  l'on  apporte  chez 
leur  procureur.,  &en  donnent  leur  reconnoiflànce, 
&  fignent  en  ajoutant  leur  qualité  de  clerc  d'un  tel 
procureur. 

Il  eft  défends  aux  clercs  de  procureurs  de  porta* 
dans  le  palais  aucune  épée,  canne  ni  bâton  ,  &  de 
porter  1  épée  même  hors  du  palais.  Mais  les  r^e- 
xnens  qai  ont  été  fiiits  à  ce  fujet ,  renouvelles  en 
différens  temps,  font  afTez  mal  obfervés  de  la  part 
d'un  gtand  nombre  de  clercs.  Un  arrêt  du  28  juil- 
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let  16S9,  defbndoit  aux  proctireors  de  donner  au- 
cuns g^es  &  appointcmens  à  leurs  clercs,  &  une 
déckration  du  10  juillet  1685 ,  leur  défendoit  éga< 
lement  d'avoir  des  clercs  de  la  religion  prétendue 
réformée. 

Gères  du^  roi  :  on  donnoit  anciennement  ce  titre 
^tix  quatre  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel  du  roi , 
comme  il  paroit  par  une  ordonnance  du  roi  Jean, 
du  10  mars  135 1  t  fidèles  clericos  magijlros  Stepha- 
num, ,  &  maaûros  requeflarum  hofpitii  noflrî.  Ce  titre 
fîgnifioit  aufli  quelquefois  confeiÙer  du  roi.  Ceft  ainlî 
que  dans  l'épitaphe  de  Guillaume  Maçon ,  évéque 
d'Amiens ,  il.  eft  qualifié  clericus  régis.  Voye^  le  glojf. 
de  Ducange  ,  au  mot  Clericus ,  &  ci-devant  Clercs 
du  confeil. 

Clircs  du  roi ,  eft  auffi  le  titre  que  l'on  donnoit 
autrefois  aux  notaires  du  roi ,  appeUës  préfentement 
fecrétaires  du  roi.  Voy«i  NOTAIRES. 

Clerc  du  roi  juge.  Anciennement  quelques  juges 
royaux  étoient  qualifiés  -clercs  du  roi  6*  jt^es  , 
comme  le  juge  dlJzés ,  dans  des  lettres  du  maré- 
chal d'Audenant ,  lieutenant  pour  le  roi  dans  le  pa3rs 
de  Languedoc ,  du  16  avril  1364  :  cltrieus  regïus  £• 
judex  vicecomitatus  Uceùci. 

Clerc  dufecret ,  eft  le  nom  que  l'on  donnoit  an- 
ciennement à  ceux  d'entre  les  feaétaires  du  roi, 
Î[ui  faifoient  les  fondions  que  font  aujourd'hui  les 
ecrëtairâs  d'état.  Au  commencement  de  la  troiftème 
race  ,  le  chancelier  réuniftbit  toutes  les  fondions 
des  Botaires  &  fecrétaires  du  roi.  Frère  Guerin , 
évêque  de  Senlis ,  étant  devenu  chancelier  de  France 
fous  Louis  Vm,  en  1118,  abandonna  totalement 
la  fbnâion  du  fecrétariat  aux  notaires  &  fecrétaires 
du  roi ,  &  fe  conferva  feulement  fur  eux  Tinfpec- 
tion.  Entre  les  notàres-fecrétaires,  ceux  qui  appro»  ' 
choient  du  roi ,  s'était  rendus  plus  confidérames , 
il  y  en  eut  quelques-uns  d'entre  eux  que  le  rot 
diftingua  des  autres ,  &  qui  forent  nommés  clercs  du 
ficret;  c'eft  la  première  origine  des  fecrétairej  d'état. 
Phillppe-lo-Bel ,  en  1 309  ,  déclara  qu'il  y  aurou  prit 
de  là  perfonne  trois  clercs  du  fecret,  &  vingt-fèpt 
clercs  ou  notaires  fous  eiuc.  Les  clercs  du  fecret  fo- 
rent fans  doute  ainfi  nommés  ,  à  caufe  qu'ils  ex- 
pédioient  les  lettres  qui  étoient  fcellées  du  fcél , 
appelle  fcel  du  fecret,  qui  étoit  celui  que  ponoit  lo 
cnambeUan.  Il  paroit ,  par  des  re^flres  de  la  cham- 
bre des  comptes,  de  ran  1343  ,  que  les  clercs  d» 
fecret  avoient  alors  le  titre  de  fecrétaires  des  finances. 

Clerc  du  roi  receveur.  On  a  autrefois  donné  le 
titre  de  clerc  du  roi  à  certains  recevcuis  des  émo- 
lumens  procédans  des  expédidons  de  joftice.  Ceft 
ainfi  que  Philippe-le-Long ,  par  fon  oidonnance  du 
mois  de  février  1310,  art.  //,  ordonna  qu'il  y  au- 
roit  pour  lui  im  clerc  qui  demeureroit  condnuelle* 
ment  au  châtelet ,  &  qui  feroit  avec  le  fcelleur  ; 
qu'il  recevroit  le  quart  des  écrimres  &  le  tiers  des 
examinations  des  témoins,  &  l'apporteroit  au  tréfor 
du  roi  chaque  vendredi  on  famedi;  qu'afin  qu'oa 
ne  pût  y  faire  fraude,  il  écriroit  en' parchemin  ou 
en  papier  la  fomme  que  chaque  notaire  &  c/irc 
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irendroit  de  cliaquo  lettre ,  félon  riiirtruAioa  qui  • 
,ui  fcroit  donnée  en  la  chambre  des  comptes;  que 

3 liant  aux  examînations ,  lefquelles  fe  fàiioiem  par 
es  examinateurs  &  par  les  notaires,  il  mettroit  en 
écrit  combien  diacun  auroit  gagné  dans  la  femaine, 
&  de  qui ,  afin  qu'on  ne  pût  y  faire  fraude  ;  que 
ce  ckrc  auroit  deux  fous  fix  deniers  parifis  de  ga-J 
es  par  jour  ;  qu'il  pourroit  faire  lettres  du  châte- 
.et ,  comme  un  autre  notaire ,  &  qu'au  commen- 
cement de  l'année,  il  compteroitde  ce  qu'il  auroit 
reçu  &  payé  des  écrimres  &  examinations  des 

témoins.  ,  «    .  ,.        » 

CUrcs  des  villes  dé  commune  :  c  eft  ainfi  que  1  on 
ajppelloit  anciennement  les  fecrétaircs  ou  greffiers 
des  villes ,  qui  avoient  droit  de  commune  &  de 
mairie.  Il  en  eft  fait  mention  dans  une  ordoimance 
de  S.  Louis  de  1256  ,  où  il  eft  dit  qu'il  n'y  a  que 
le  maire ,  ou  celui  qui  tientjra  fa  place ,  qui  pourra 
aller  en  cour, ou  ailleurs,  pour  les  affaires  de  la 
ville,  &  qu'il  n'aura  avec  lui  que  deux  perfonnes, 
avec  le  clerc  de  la  ville ,  &  celui  qui  portera  la 
parole.  Des  lettres  de  Charles ,  duc  de  Norman- 
-die,  du  mois  d'avril  1361 ,  parlent  du  clerc  de  la 
ville  de  Rouen  ,  qui  y  eft  qualifié,  monfiew  Gju- 
fier  le'fiige-clerc  de  la  ville,  (^y. 

Clerc  du  tejlament  :  on  trouve  cette  expreffion  dans 
la  counimc  de  Meaux,  art.  3 j,  pour  fignifier  les 
legs  &  autres  charges  d'un  teftament  -qui  font 
clairs  &  liquides  ,  «  qui  doivent  être  acquittés 
par  l'exécuteur  teftamentaire.  L'héritier  ,  dit-elle, 
peut  offrir  d'accomplir  le  teftament ,  &  de  ce  bailler 
jcaution ,  ou  délaiffer  entre  les  mains  de  l'cxécu- 
ieu« ,  autant  que  fe  monte  le  clerc  dudit  teftament. 
CLERGÉ ,  f.  m.  {Droit  canonique. )  c'eft  le  corps 
de  tous  ceux  qui  font  attachés  au  miniftère  ccclé- 
fiaftique.  On  comprend  même  aujourd'hui  &  de- 
puis long-temps ,  fous  cette  dénomination  géné- 
rale, non  feulement  les  évêques,  les  prêtres,  les 
diacres  &  autres  miniftres  inférieurs  de  l'églife, 
mais  même  les  religieux  jufqu'aux  frères  lais ,  & 
les  religieufes  des  ordres  &  congrégations  approu- 
vés ;  de-là  éft  née  ,  dans  les  pays  catholiques ,  la 
iiiftinâion  du  clergé  en  régulier  &  fécuUer.  Ceux 

? ui  ont  embrafle  la  profeflion  religieufe  font  dé- 
gnés  fous  le  nom  tie  clergé  régulier ,  ii  raifon  des 
r^les  particulières  fous  lefquelles  ils  vivent:  les 
autres  forment  le  clergé  fcciâicr. 

Dans  chaque  état,  il  y  a  des  ufages  particuliers 
pour  régler  les  rangs  des  différens  ordres  du 
clergé,  des  chapitres  &  communautés  régulières, 
foit  entre  eux  j  foit  avec  le  corps  féculier. 

En  Angleterre,  on  diftingue  le  haut  &  le  bas 
çlerei  :  le  haut  clergé  eft  compofé  des  évêques  & 
archevêques  ;  le  bas  comprend  tous  les  autres  ec- 
cléfiaftiques. 

;  En  France ,  on  fuit  la  même  diftinâion ,  tnais 
ibus  des  noms  différens  :  on  dit  te  premier  &  le 
iecond  ordre.  Le  terme  de  bas-clergé  y  eft  cepen- 
dant en  ufage  dans  les  chapitres ,  pour  fignifier  les 
fe{ni-prébeadés ,  les   diantres,  chapelains,  mufl- 
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ciens  &  autres  officiers  gagés,  qui  n'ont  pas  tosx 
au  chapitre. 

On  ne  connoît  pas  ces  diftinâions  parmi  les 
presbytériens  &  les  ralviniftes,  parce  que  leurs 
charges  &  leurs  bénéfices  ne  leur  donnent  aucun 
rang  dans  la  fociété  civile ,  ni  même  auciuie  fii- 
périorité  les  uns  fur  les  autres  dans  l'églife. 

Le  mot  clergé  fe  prend  quelquefois  dans  toute 
fon  étendue ,  pour  la  totaUté  des  eccléfiafiiques  qui 
font  dans  tout  le  monde  chrétien. 

D'auo-es  fois  on  s'en  f«rt  feulement  pour  mar- 
quer le  clej^  d'un  diocèfe  &  même  de  la  ville 
épifcq)alet  C'eft  en  ce  fens  que  l'on  lit  dans  l'hif- 
toire ,  qu'anciennement  le  clergé  ou  le  presbytère 
gouvemoit  les  diocèfes  avec  les  évêques ,  c'eft- 
à-dire ,  que  les  évêques,  comme  S.  Cyprien  nous 
l'apprend  de  lui-même,  ne  âifoient  &  n'entrepre- 
noient  rien  d'un  peu  coniidérable  ,  fans  avoir 
confulté  leur  clergé  &  pris  fon  avis  ;  ufage  bien 
précieux,  mais  dont  il  ne  refie  que  de  foibles 
vertiges. 

Qu'il  foit  permis  d'en  faire  l'obfervadoa  ea 
paflant,  l'abolition  d'im  ufs^e  fi  cher  à  la  falote 
antiquité  n'eft  pas  moins  étonnante  que  ficlieufe. 
Elle  eft  étonnante,  puifque  les  évêques,  &  fur- 
tout  les  évêques  françois ,  foutiennent  avec  ràfon 
que  l'autorité  du  p^e  dans  l'églife  n'eft  point  une 
autorité  monarchique  :  ainfi  ils  ne  devroient  point 
affeâer  dans  le  gouvernement  de  leurs  diocèfes, 
ce  qu'ils  ne  peuvent  fouffirir  dans  le  premior 
d'entre  eux. 

La  cefTation  de  cet  ufage  a  quelque  chofe  de 
plus  fâcheux  encore ,  principalement  depuis  qu'on 
.  ne  tire  plus  les  évêques  du  clerjgé  des  diocèfes  à 
la  tête  defquels  on  les  place.  Cfombien  ne  fàut-il 
pas  de  temps  à  ces  prélats ,  connoifTant  aufC  peu 
les  églifes  dont  ils  prennent  l'adminiftration ,  qu'ils 
en  f«nt  eux-mêmes  peu  connus ,  pour  fe  mem^e 
bien  au  fiiit  des  loix ,  des  règles ,  des  ufâges  parti- 
culiers, des  lieux,  des  mœurs,  du  caraâère  des 
peuples  qu'ils  ont  à  conduire ,  &  de  ceux  qui ,  fous 
leur  infpeAion ,  panagent  avec  eux  ce  foin ,  & 
pour  gagner  la  confiance  des  uns  &  des  autres? 
jufqu'à  ce  qu'ils  aient  acquis  ces  connoitlànces , 
combien  ,  malgré  les  meilleures  intentions ,  ne 
peuvent-ib  pas  commettre  de  fautes  fouvent  pref- 
que  irréparables  dans  leurs  fuites  ?  Ils  les  éviteroier.t 
ces  fautes ,  fi ,'  d'après  l'exemple  des  plus  grands  S: 
des  plus  faints  évêques  de  la  primitive  églife,  ils 
fe  faifoient  un  devoir  d'appeller  leur  clergé ,  ou  du 
moins  les  anciens  &  les  chefs  du  clergé,  k  leurs 
confeils ,  avant  de  former  leurs  réfoltaions  :  ce 
ne  feroit  pas  avilir  leur  autorité ,  mais  la  rendre 
plus  refpeoable.  U  n'arrive  que  trop  fouvent ,  au 
contraire,  qu'ils  ne  partagent  cette  autorité  &  le 
foin  du  gouvernement,  qu'avec  des  jeunes  gens 
autant  étrangers  qu'eux  à  leurs  diocèfes,  &  peu 
propres  à  fe  concilier  le  refpeô ,  la  vénération  & 
la  confinnce  qui  doivent  faire  la  vie  &  le  aaf  de 
l'adminiftration  fpiritusUe»     • 
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Enfin,  le  mot  cUrgé  $'enipl4Ée  ordhiairetnent 
parmi  nous,  Sc'c'eft  en  ce  fens  qu'on  le  prendra 
ici ,  pour  défigner  le  corps  entier  des  eccléfiafli- 
ques  qui  remplirent  les  prélamres ,  bénéfices ,  offi- 
ces &  miniftères  ecdéfiaAiques  dans  le  royaume , 
&  qu'on  appelle  le  clem  de  France^ 

Ce  clergé  refpeâable  Ktrme  dans  l'é^t  un  corps 
politique  :  il  y  a  uh  rang ,  des  préféances ,  des 
biens,  des  droits,  des  pri^èges,  des  immunités, 
des  aflemblées. 

On  a  ci-deflus,  au  mot  Assemblée,  expofé  ce 
qui  concerne  l'objet ,  la  forme ,  les  règles  des  af- 
lemblées du  clergé  de  France ,  ainfi  que  les  forma- 
lités qui  s'y  doivent  obferrer. 

On  expliquera  fous  le  mot  TiMPOREt  ce  qui 
regarde  l'acquifition ,  la  confervadon  &  l'admiiuf- 
tnition  des  biens  de  l'églife.  Nous  avons  parlé  de 
leur  aliénadon  fous  le  mot  Aliénation  des  biens 
eccUfiajliques. 

Les  droits  &  privilèges  perfoiuels  accordés  au 
cUrgi  &  dent  il  jouit  en  France ,  feront  déve- 
loppés au  mot  Cléricature. 

Ce  qu'on  appelle  les  immunités  du  clergés  fe 
trouvera  fous  le  mot  Immunité. 

Ainfi  il  ne  refte  à  traiter  ici  que  du  rang  &  des 
préféances  du  dtrgé  ,  d'après  les  ordonnances  , 
.cdics ,  réglemens  &  arrêts  rendus  fur  cette  matière. 
Le  refpeâ  dû  fi  juflement  à  la  religion ,  qui 
feule  peut  alTurer.le  repos  &  le  bonheur  des  par- 
dculiers  &  des  états ,  (uns  tous  les  temps  &  chez 
prefque  tous  les  peuples,  a  attiré  une  grande  con- 
iidération  &  fait  afligner  un  rang  honorable  à  ceux 
qui  fe  trouvoieot  confacrés  d'une  manière  Ipéciale 
au  culte  de  la  divinité.  L'hiAoire  de  toutes  les  na- 
tions nous  apprend  de  quelles  diftinâions ,  de  quels 
honneurs,  de  quels  égards  y  jouirent  les  pontifes, 
les  prêtres  &  les  facrifîcateurs. 

On  conçoit  aifément  que  l'excellence ,  la  fain- 
teté  de  la  religion  chrétienne ,  la  fublime  profon- 
deur de  fes  myAères,  l'auguAe  majeAé  de  fon 
culte ,  les  grandes  qualités ,  Tes  vertus  éminentes , 
la  vie  admirable  des  apôtres,  des  ■premiers  prédi- 
cateurs de  l'évangile  oc  de  leurs  lucceffeurs ,  du- 
rent faire  une  toute  autre  ïmpreflion  fur  l'eftirit 
des  peuples ,  &  leur  rendre  bien  plus  vénérables 
les  miniftrcs  d'une  religion  defcendue  du  Ciel, 
^  dans  laquelle  Dieu  lui-même  étoit  veou  fe  for- 
mer de  véritables  adorateurs. 

Audi  rien  n'approche ,  &  l'on  lie  doit  pas  •  es 
être  furpris ,  du  refpeft  &  de  la  vénération  dont 
les  premiers  fidèles  étoient  pénétrés  pour  les  hom- 
mes infpirés  qui  leur  avoient  annoncé  la  foi ,  & 
qui  la  fotitenoient  par  leurs  inflruâions  &  par 
leurs  exemples.  Ces  fentimens  paiTérent  des  peu- 

Eles  aux  princes,  lorfque  ceux-ci  eurent  le  bon- 
eur  d'embrafler  cette  même  religion ,  dont  tous 
leurs  efforts  n'avoient  pu  arrêter  les  merveilleux 
progrès. 

La  majefté  impériale  ne  crut  point  s'nbaifler  par 
les  honneurs  qu'elk  fe  fit  un  devoir  de  re;idre  aipc 
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mjniftrès  du  Dieu  vivant;  On  vit  le  gratid  Conf- 
tantin  au  plus  haut  degré  de  gloire  &  depiiiflànce, 
ne  témoigner  qu'une  refpeaueufe  frayeur,  lorfqu'il 
vint  au  premier  concile  général,  aflèmblé  par  fes 
ordres  à  Nicée ,  prendre  ïeance,  ou  plutôt  attendre 
que  le  concile  la  lui  déférât. 

Depuis  ce  temps,  %mpire  a  toujours  regardé 
cotiune  un  de  fes  premiers  foins  d'honorer  &  de 
faire  hoiiorer  le  fàcerdoce.  Les  compilations  des 
loix  impériales  renferment  plufieurs  conftitution» 
&  même  des  titres  entiers  dont  l'objet  eft  d'ac- 
corder ou  de  confirmer  aux  églifes  &  à  leurs  mi- 
niftres  des  exemptions,  des  privilèges  &  des  hon*. 
neurs.  dans  l'ordre  civil.  ^        ' 

Tous  les  {irincesqui,  depuis  fa  fubverfion  de 
l'empire  romain,  ont  embraffé  la  religion  chré- 
tienne ,  ont  accordé  des  prérogatives  d'honiieur  au 
c&/g«.  En  Polo^e,  les  évêques  ont  rang  daiis  les 
diètes ,  en  qualité  de  fénateurs.  Dans  le  temps  des 
interrègnes ,  &  pendant  la  tenue  des  diètes  d'élec- 
tion. Te  primat  du  royaume  préfide  toutes  les 
afTemblées  de  la  nation. 

Les  évêques  d'Allemagne  ont  place  &  voix  dé- 
libirative  dans  les  diètes  de  l'empire ,  dans  le  col- 
lège des  princes. 

•Les  évêques  &  archevêques  d'Angleterre  font 
membres  de  la  chambre  haute  du  parlement. 
^  En   Suède,   le  clergé  cfl  le  premier  corps  d« 
l'état ,  &  dans  les  aflemblées  des  états  g&iéraux , 
il  précèae  tous  les  autres  ordres  du  royaume. 

Nos  fouverains,  dont  la  piété  leur  a  depuis  tant 
de  fièdes  mérité  y  titre  de  rois  très-chrétiens ,  n'ont 
pas  marqué  moins  de  zèle  &  moins  d'attention 
pour  l'églife  &  pour  les  perfonnes  honorées  du 
miniftère  facerdotaL  Depids  que  Clovis  courba  fa 
tête  fous  l'humble  joug  de  la  foi,  nos  monarque? 
ont  non  feulement  comblé  les  églifes  de  leur» 
dons  &  picufes  libéralités,  mais  ils  ont  encore 
diflingué  les  eccléfiafliques  par  la  foveur  dont  ils 
les  ont  honorés ,  les  prérogatives  qu'ils  leur  ont 
accordées,  &  le  rang  qu'Us  leur  ont  fait  tenir 
dans  les  aflemblées  même  politiques.  Toujours  on 
a  vu  les  évêques  occuper  les  premières  places ,  & 
le  clergé  être  regardé  comme  le  premier  ordre  du 
royaume ,  dans  les  aflemblées  générales  des  états 
de  la  nation. 

Ce  ran^  dont  le  clergé  jouiflbit  par  une  poflef^ 
fion  îmmemoriaie  ,  &  qui  remonte  jufqu'au  premier 
fiécle  dé  la  monarchie ,  a  formellement  été  reconnu 
par  une.  déclaration  de  Henri  III ,  du  lo  février 
1580;  par  des  lettres-patentes  de  Henri  IV,  des 
premier  mai  1^96  &  9  décembre  1606;  &  de 
Louis  Xni,  des  10  août  i6ïç  &  ij  juin  i6a8, 
&  a  été  plus  folemnellentent  encore  afliiré  Se 
confirmé  par  les  difpofitions  de  l'édit  du  ffloi&d'avrSL 
i6o^ 

Pari  article  premier,  Louis  XIV  avoît  ordonné 
«  que  les  ordonnances ,  édits  &  déclarations  firites 
n  par  lui  &  par  les  rois  fes  prédéeefliîurs ,  en  fa- 
»  veur  des  ecci^fia^iifues  de  Çon  royaume ,  pays. 


Digitized  by 


Google 


HÎ54 


c  L  r 


0  terres  &  {elgneuries  de  fon  obéiffanoe  i  co««er- 
v  nant  leurs  droits, rangs,  honneurs  &iurifdiâion 
p  volontaire  &  contentienfe  fuflent  exécutés  n. 

L'article  4^  a  pour  objet  de  déclarer  quel  eft 
le  rang  des  eccléfiaAiques  en  France,  il  eft  conçu 
en  ces  termes  :  «  Voulons  qtie  les  archevèoues , 
»  évéques  &  tous  tes  autres  ecdéfiafBques  loient 
»»  honorés  comme  le  prenùer  des  ordres  de  notre 
M  royaume,  £lc  qu'ils  foient  mùntenns  dans  tous 
»  les  droits,  honneurs,  rangs,  féances,  préfideii» 
»  ces  &  avantages  dont  ils  ont  joui ,  ou  dû  jouir 
P  jufqu'à  prérent.  Que  cetuc  des  prélats  qui  ont 
»  des  pùries  attachées  à  leurs  archevêchés  ou  évi<- 
»»  chés,  àennent  près  de  notre  perfonne,  aufli- 
n  bien  que  dans  notre  confeil  ^  daiu  notre  cour 
n  et  parlement,  les  rang;  qui  leur  y  ont  été 
p  donnés  jufqu'à  préfent,  comme  auflj  que  le» 
p  corps  des  chapitres  des  églifes  cathédrales  prér 
p  cèdent  en  tous  Veux  ceux  de  nos  bailliages  & 
p  fiiges  préfidlaux;  que  ceux  qui  font  titulaires 
p  des  dignités  defdits  chapitres ,  précédent  les  prér 
P  fidens  des  préiîdiaux ,  les  lieutenans- généraux , 
p  les  lieutenans  -  criminels  &  pardculiers  defdit^ 
»  fièjEes ,  &  que  les  chanoines  précédent  les  con- 
V  feiliers  &  tous  les  autres  officiers  dlceux}  & 
p  oue  même  les  lacs  dont  on  eft  obligé  de  fe 
p  (errir  en  certains  Heux  pour  aider  au  fervice 
?>  divin,  y  reçoivent  pendant  ce  temps,  les  hon- 
p  neurs  de  l'églife ,  prëférablement  à  tous  autres 
P  laïques». 

Quoique  les  deux  arddes  fuivans  ne  renfbrr 
fnent  que  des  dirpoTmons  parflKulières ,  ils  cour 
courent  néanmoins  à  confirmer  les  précédentes. 
Le  premier  de  ces  deux  articles ,  qui  eft  le  qua- 
rante-fixième  de  l'édit,  porte:  «lorfque  nous  au- 
p  ron%  ordonné  de  rendre  grâce  à  Dieu,  ou  de 
P  Élire  des  prières  poiu-  quelque  occafipn ,  fans 
I*  en  marquer  le  jour  &  l'heure ,  les  archevêques 
*>  Sc.les  évéques  les  donneront  ,<fi  ce  n'eft  que 
»  nos  lieutenans-généraux  &  nos  gouverneurs  pour 
p  nous  dans  nos  provinces ,  ou  nos  lieutenans  en 
t»  leur  abfence,  le  trouvent  dans  la  ville  oii  la 
p  cérémonie  devra  fe  Êiire ,  ou  qu'il  y  ait  aucune 
p  de  nos  cours  de  parlement,  chamibres  de  nos 
p  comptes  &  cours  des  aides  qui  y  foient  établies, 
»  auquel  cas  ils  en  conviendront  enfemble,  s'ac? 
p  commodant  réçiproouement  à  la  commodité  des 
i>  uns  &  des  auu-es,  K  partictdiérement  k  ce  que 
»  lefdits  prélats  eftiîneront  de  plus  convenable 
p  pour  le  fervice  divin  », 

Qn  lit  à  l'article  47  :  a  défendons  à  toutes  per- 
«>  fonnes,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
p  puiflènt  être,  d'occuper  pendant  le  fervice  di- 
p  ^,les  places  deftinées  aux  eccléfiaftiques  ;  von- 
•  Ions  que  lorfque  les  officiers  de  nos  cours  allant 
m  en  corps  dans  les  églifes  cathédrales  ou  autres , 
p  fe  placeront  dans  les  chaires  d^inées  pour  les 
p  d^nités  &  chanoines,  ils  en  laifleront  un  cer- 
^  Gup  oombre^e  vuidesde  chaque  cô{é,pQ|ir  (es 
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»  dignités  &  dpnoines  qui  ont  acedotomé  de  le» 
»  remplir». 

Ceft  d'après  fon  ancienae  poflêâion,  rsconnsse 
&  confirmée  par  ces  loix ,  qu'en  France  le  clergé  e& 
confidéré  comme  le  premier  des  corps  &  ordm  de 
la  nation ,  qu'il  a  régulièrement  le  pas  &  la  pvé&nce 
fur  les  laïques ,  les  parlemens  &  autres  cours  fècu- 
lières ,  dans  les  églifes ,  les  proceffions ,  &  dans 
toutes  les  cérémonies  de  la  reli^on  ;  que  dans  les 
a/Temblées  politiques,  telles  quétoient  ancienne» 
ment  les  états  généraux  &  que  font  aujourd'hui  les 
états  particuliers  du  Languedoc,  de  la  Provence, 
de  I9  Bourgogne,  de  la  Bretagne,  de  l'Artois,  dq 
Berri,  &c,\G  cltrgé  en  forme  le  premier  ordre, 
&  prend  le  pas  (iir  la  noblefie  &  le  tiers-étai  ;  qoe 
daiis  les  dépiuations  que  les  états  font  dans  le  cas 
de  £ure  au  (buverain ,  le  député  de  l'ordre  du 
çUrgé  deat  k  premier  rang  &  porte  la  parole. 

Quant  au  rang  de  chaque  eccléfiaftique  en  par- 
ricuuer,  vis-à-vis  des  laïques,  lorfqu'un  clerc  fit 
quelque  fonâion  de  fon  miniftére ,  il  les  précède 
tous;  mais  lorfqu'il  n'eft  pas  en  fonâion  propre 
à  fon  <:araâére ,  fon  rang ,  vis-à-vis  des  fêçulisrs ,  (s 
règle  par  la  qualité  des  perfonnes ,  8c  par  les  au- 
tres circonftances. 

C'eft  fur  la  poftêifion  ancienne  da  eUrgé  &  fur 
les  loix  que  nous  avons  citées,  qu'ont  toujours 
été  décidées  &  jugées  les  différentes  conteibnoos 
qui  ont  pu  s'élever  au  fujet  du  rang  &  de  Is  pré- 
fêance  du  clei^. 

Le  parlement  de  Houen  ayant  entrepris  de  dcn^ 
ner  l'heure  pour  des  procédons  &  prières  publi- 
ques ,  il  fiit ,  fur  la  requête  de  M.  te  cardinal  de 
Vend&me,  archevêque  de  Rouen ,  rendu  un  arrêt 
au  confeil  privé,  le.  10  juin  1^54,  qui  caSi  les 
arrêts  &  arrêtés  de  ce  parlement,  &  ordonna  que 
dans  l'églife  de  Rouen ,  lorfque  le  parlement  &  h 
chambre  des  comptes  de  la  province  afltfteroiem 
en  corps  à  quelques  cérémonies  publiques,  on 
fuivroit  pour  la  féance  de  ces  compagnies  dans 
Içs  chaires  &  ftallçs  du  chœur,  ce  qui  fe  pradquoit 
en  pareilles  circonftances  dans  l'^life  de  Paris. 
Un  certificat  de  cette  dernière  ^i(ê  ,  donné  i 
cette  occafion ,  attefte  qu'on  laiflbit  la  moitié  des 
chaires  du  choeur  d'un  côté  &  de  l'autre,  pour 
recevoir  ces  c<»ps. 

Par  un  autre  arrêt  da  confdl  privé ,  du  29  mai 

1618 ,  il  eft  entre  autres  chofbs  porté  ,  u  que  le 
parlement  de  Rouen  8ç  la  chambre  des  comptes 
de  la  même  ville ,  fe  trouvant  enfemble  dans  l'^lifè 
de  Rouen,  il-  fera  réfervé  quatre  chaires  vers  le 
grand .  autel,  du  côté  où  fera  le  parlement ,  pour 
ht  f&uice  des  dignités  &  chanoines  de  cette  églife , 
&  encore  huit  chaires  pour  leur  féance ,  du  côté 
cil  fera  la  chambre  des  comptes  ». 

Un  aune  arrêt  du  confeil  d'état ,  Ai  4  janvier 

1619 ,  portant  règlement  pour  la  Qancs  entre  l'arr 
çhevâque  &  le  parlement  deTouloufe,  a  ordonné 
que  le  p^lçmçnt  allant  m  çorgs  à  l'églife  métro» 
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potitaine ,  pfeAAroIt  iéance  en  la  chaire  ioîgttant 
celle  de  rarchevèque  &  aux  ruivames,  &  qu'en 
toutes  les  autres  affemblées ,  les  évêques  qui  s'y 
trouveroient  eii  habit,  précéderoieiu  les  prefidens 
&  confdllers  du  même  parlement. 

Il  a  été  rendu  le  lo  oâobre  1637,  au  même 
confeil  d'état,  un  arrêt  qui,  outre  la  place  de 
févéque,  réferve  iuc  chaires  de  chaque  côté  du 
chœur  de  l'égliie  de  Rennes ,  pour  les  dignités  & 
chanoines  de  cette  églife .  lorfque  le  parlement  y 
a/Mera  en  corps  à  quelques  cérémonies. 
-  Un  fcmblable  arrêt  fiit  rendu  au  confeil  privé , 
le  29  décembre  1690,  pour  la  féance  du  parlement 
de  Metz  dans  l'églife  cathédrale  de  la  même  ville. 

Plufieurs  fois  ils'eA  élevé  des  contefhtions  entre 
le  clergé  &  les  parlemens ,  au  fujet  du  falut  dans 
les  fervicés  folemnels ,  où  les  corps  font  in^tés 
de  la  part  du  roi:  dans  l'aflembléq  générale  du 
«lergé,  convoquée  en  1665,  on  cita  le  procès- 
Teroal  des  cérémonies  faites  pour  la  pompe  ranèbre 
dç  Louis  XIII ,  pr  lequel  il  eft  porté  que  le  &lut 
fiit  fait  en  cette  occafion  d'abord  à  la  repréfenta- 
lion ,  immédiatement  après  aux  princes  du  deuil , 
puis  au  cler^  &  enfuite  aux  sùnbaflâdeurs ,  aux 
parlemens  &  aux  autres  cours  fouveraines.  Ce  qui 
paroit  juftifier  la  poflisffion  où  font  les  évêques 
d'être  falués  avant  les  parlemens ,  dans  les  céré- 
monies: pofii:fiion  bien  légitime,  puifque  indé- 
Itendamment  de  la  qualité  de  premier  ordre  de 
'état ,  aflurée  au  clergé ,  ces  c^émonies  fe  font 
dans  les  églifes  où  le  premier  rang  ne  fauroit  être 
difpmé  aux  évêques.  Âuffi  fut-il  arrêté  par  déli- 
bération ,  que  l'on  préfenteroit  ce  procés-verbal  à 
fa  majefté.En  iôjOtVztkwiblée  du  clergé  ordonna 
que  l'on  dreâeroit  des  mémoires  en  forme  de  re- 
montrances, pour  être  préfentés  au  rrà,  fur  un 
différend  qui  sétolt  élevé  entre  le  clergé  &  le  par- 
lement de  Paris,  à  l'occafion  du  falut  dans  le  fer- 
Vice  pour  les  flinéràlles  de  M.  le  duc  de  Beau- 
fort,  où  le  clergé,  ]e  parlemeilt  &  les  autres  com- 
pagnies avoient  été  mvités.  Le  roi,  pour  éviter 
toutes  les  conteftations ,  ordonna  qu'on  ne  féroit 
point  les  falutadons  accoutviméesen  cette  cérémonie. 

Malgré  ces  difputes  élevées  de  temps  en  temps 
entre  le  cUrgi  ic.  les  parlemens ,  les  parlemens  eux- 
mêmes  n'ont  pas  marqué  moins  de  zèle  pour  la 
confervation  des  prérogatives  du  clergé,  aans  les 
conteftations  élevées  par  des  tribunaux  inférieurs^ 

Le  4  juillet  161 1,  lepvlememde  Paris,  auquel 
un  arrêt  du  confeil  avoit  renvoyé  la  connoiflance 
de  l'aflEtire,  rendit  un  arrêt  entre  le  chapitre  &  le 
préfidial  de  Clermont  en  Auvergne.  Cet  arrêt  cafTe 
pliiiieurs  fentences  du  préfidial  de  Clermont ,  ren- 
dues contre  des  chanoines  de  cette  égrife,au  fujet 
de  la  féance  que  les  officiers  de  ce  préfidial  pré- 
tendoient  avou-  dans  les  hautes  chùres  du  chœur 
de  la  même  égUfe,  aux  fêtes  folemnelles;  &  il 
ordonne  qu'il  n'y  anr?  que  le  fénéchal,  le  préfir 
dent  au  préfidial  &  le  lieutenant-criminel ,  ou  en 
kur  abfeuce,  le  lieutenant-particulier»  &  les  troi» 
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pîus  ancîeiis  confeîllers  qui  puîflent  avoir  fôanctf 
dans  ces  chaires,  &  cela  après  les  dignités  &  le» 
chanoines. 

n  s'étoit  pareillement  élevé  plusieurs  contefia* 
fions  entre  les  prélat«  officians  aux  cérémonies  qui 
fe  font  par  orcu-e  du  roi ,  &  les  officiers  des  cé- 
rémonies. Samajefté  fitlà-deffi]»un  règlement,  le 
a  feptembre  1723,  par  lequel  elle  ordonna  que 
dans  toutes  les  cérémonies  ecdéfiailiques ,  ordon- 
nées par  fa  majeAé ,  le  grand-maître  des  cérémo' 
nies  reftant  dans  le  chœur  pour  avoir  l'œil  à  l'or-- 
dre  qui  s'y  doit  obferver ,  le  maître  avertira  le 

frélat  officiant  à  la  facriflie,  &  le  conduira  k 
autel,   &   en  cas  d'abfence  du  grand-maître,  le. 
maître  des  cérémonies  reAant  à  l'églife ,  l'officiant 
fera  averti  &  conduit  de  même  par  l'ade  des  cé-- 
rémonies. 

Le  ij  iêptembre  1746,  à  l'anniverfàire  deLoui» 
XIV,  éit  a  S.  Denis ,  il  ne  fe  trouva  dans  l'églife 
aucun  autre  officier  des  cérémonies  que  le  fieuT 
Defgranges.  Le  prélat  officiant  ne  fut  averti  ni 
conduit  par  aucun  autre  officier,  contre  l'ufage 
toujours  pratiqué  en  pareil  cas  :  le  lendemain  M.' 
Defgranges  donna  avis  à  MM.  les  agetïs-généraux 
éa  clergé ,  de  la  difficulté  qui  étoit  furvenue,  & 
il  leur  marquoit  qu'aux  termes  du  règlement,  il  ne 
pouvoit  quitter  le  chœur  en  l'abfence  du  grand' 
maître,  il  ajoutoit  dans  fa  lettre  qu'on  auroit peine  k 
trouver  l'onginal  de  ce  règlement ,  qui  avoit  ét& 
annuUé  &  déchiré  par  M.  le  duc  d'Orléans ,  ré- 
gent, au  mois  de  novendnre  1723.  Les  agens  lu» 
répondirent  que  le  ré^ement  fubiinoit  dans  toute 
h  force,  qu^  n'avoit  jamais  été  aimuHé ,  &  qn'it 
y  avoit  des  monumens  authendquss  dans  les  archi' 
ves  du  clergé  qui  en  prouvoient  l'exécution  ;  il» 
prioient  en  même  temps  M.  Defgranges ,  de  don- 
ner fon  attention  à  1  avenir  qu'u  y  eût  un  offi' 
cier  des  cérémonies  qui  pût  fuppléer  à  fon  défauts 
Cette  lettre  a  en  fon  effet,  6c  le  règlement  de 
1723  fon  exécution  dans  toute»  les  occafions  qiâ 
Ce  (ont  préfentées  depuis.- 

On  a  vu  que,  fuivant  les  difpofitions  dé  l'article 
46  de  l'édit  de  1695  ,  lorfque  le  roi  ordonne  deS' 
prières  pour  quelque  occafion ,  fans  en  marquer  le 
)ova  &  l'henre  ,  c'eft  aux  évêques  de  le  donner  y 
fî  Ce  n'éft  que  les  lieutenans-genéraux  ou  gouver' 
neurs  des  provinces ,  ou  les  ueutenans  <&  roi  fe 
trouvent  aans  les  villes  où  la  cérémonie  doit  fe 
faire,  où  qu'il  y  ait  des  cours  fouveraines  qui  y 
fment  établies ,  auquel  cas  ils  doivent  en  convenir 
enfemble;  s'accommodanrréciproquement  à  là  com' 
modité  des  uns  &  des  autres ,  &  particuliéremenc 
à^e  que  les  prélats  eftiment  de  plus  ceavenabl* 
pour  le  fervice.  divin* 

B  s'éleva  en  1746  une  difficulté  fur  le  fen« 
de  cet  article  enve  M.^  l'évéque  de  Montpellier 
&  te  lieutenant  de  roi  de  ce^  ville.  L'ufage  avoit 
toujours  été  que  les  évêques  ,<  lorfqulls  avoient 
l'ordre  du  roi ,  envoyoient  le  maître  des  cérémo- 
nie» de  l'églife  cathednde  au  ^mmandant  de  hi 
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province ,  &  au  premier  préfident  de  la  conr  des 
aides,  pour  leur  propofer  un  jour  &leur  deman- 
der Cl  ce  jour  leur  convenoit.  A  l'égard  du  lieute- 
nant de  roi  de  la  ville  &  de  l'intendant  de  la  pro- 
vince^ c'étoit  un  ufage  établi  de  les  faire  inviter 
Amplement  par  le  paître  des  cérémonies,  d'affifter 
aux  prières  ordonnées  au  jour  fixé ,  &  cet  ufaee 
n'a  rien  que  de  conforme  aux  difpoiitions  de  l'éait 
de  1695.  Le  roi  ayant,  en  1746,  ordonné  de 
chanter  un  te  Dtum  en  aftions  de  grâces ,  l'ordre 
arriva  à  MohtpelUer  en  l'abfençe  du  commandant 
de  la  province  ;  l'invitation  fut  faite  en  la  ma- 
atère  accoutumée  au  lieutenant  de  roi  de  la  ville; 
mais  cet  officier  prétendit  qu'en  l'abfençe  du  com- 
mandant de  la  province ,  il  devoit  avoir  les  mêmes 
honneurs,  &  qu'on  devoit  convenir  de  l'heure 
avec  lui.  Cette  prétention  paroiiToit  peu  s'accor- 
der avec  les  termes  de  l'édit  ;  M.  l'évêque  de 
Montpellier,  pour  en  arrêter  les  conféqnences , 
fit  au  roi  fes  repréfentations ,  qu'il  adreâa  à  M.  le 
<omte  de  Sùnt-Florentin ,  miniAre  &  fecrétaire 
d'état.  Ce  miniftre ,  par  une  lettre  écrite  à  MM. 
les  agens-généraux  du  cUrçi ,  répondit  que  le  roi 
avoit  décidé  la  conteAation  à  l'avantage  de  M. 
Vévêque  de  Montpellier,  &  en  donna  avis  au 
lieutenant  de  roi,  afin  qu'à  l'avenir  il  ne  formât 
plus  de  femblables  prétentions^ 

De  cette  décifiûn ,  il  réfulte  que  les  lieutenans 
de  roi  dont  il  eA  parlé  dans  l'article  %S  de  l'édit , 
&  avec  lefquels  les  évèques  doivent  le  concilier , 
pour  fixer  le  jour  &  l'heure  des  prières  ordonnées 
par  les  fouverains ,  font  non  les  lieutenans  des  villes 
particulières,  mais  les  lieutenans  de  roi  des  pro- 
yinces. 

On  a  dû  remarquer  aufii,  qu'en  ordonnant  par 
cet  article  que  les  évêques ,  pour  fixer  le  jour  & 
l'heure  des  prières  commandées,  en  confëreroient 
avec  les  lieutenans-généraux,  les  commandaiis  ou 
lieutenans  de  roi  des  provinces ,  lorfqu'ils  fe  trou- 
veroient  dans  la  même  ville,  &  avec  les  cours  fou- 
veraines  qui  pouvoient  y  être  établies,  en  s'ac- 
commodant  réciproquement  à  la  commodité  les 
uns  des  autres  :  on  avoit  eu  foin  de  conferver  aux 
évêques  la  prééminence  qu'ils  dévoient  naturelle- 
ment avoir  à  cet  égard ,  en  ajoutant  que  l'on  s'ac- 
commoderoit  particulièrement  à  ce  que  les  prélats 
efiimeroient  de  plus  convenable  pour  le  lervice 
divin.  Ceil  prinapalement  à  eux  qu'appartient  en 
effet  le  foin  &  le  droit  de  régler  l'ordr;:  du  fer- 
vice  divin,  &  d'en  déterminer  la  célébration. 

Long-temps  avant  que  l'édit  de  1695  eût  fiiit 
une  dilpofition  exprefle  pour  ordonner  que  les 
laïques  revêtus  de  lurplis  ou  aidans  au  fervice  divin , 
&  étant  alors  confidérés  comme  faifant  partie  du 
eUr^i ,  précéderoient  aux  procefTions ,  offrandes  , 
afpcrfion  d'eau  bénite,  dinribution  du  pain  béni 
&  autres  cérémonies  de  l'églife,  tous  les  autres 
laïques ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  fiifient , 
gentilshommes  ,  fcigneurs  ou  patrons ,  ce  point 
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pleinement  établi  par  la  jutîfpnidencé 
confiante  des  arrêts. 

Le  14  feptembre  162^  ,  il  en  fiit  rendu  un  m 
erand-confeil  fur  ces  principes  ,  contre  le  fieurde 
Sùnt-Gerufans ,  fcioneur  de  la  paroifle  d'Entre- 
mont ,  au  diocèfe  de  Bayeux.  Cet  arrêt  ordonne 
que  les  enfàns  de  choeur ,  revènis  de  furplis  & 
aun-es  habits  cléricaux,  &  aidans  à  la  cèlébn. 
tion  du  fervice  divin ,  auront  l'afperfion  de  l'eiu 
bonite,  iront  à'I'ofirande,  adoration  de  h  noix 
&  autres  cérémonies  de  l'églife  avant  le  ûeur  de 
Saint-Gerufans  &  autres  gentilshommes. 

■  Plufîeurs  arrêts  du  parlement  de  Paris  iroien 
également  confacré  ces  maximes.  Ce  tribunal,  psr 
arrêt  du  17  mars  1664,  avoit  réglé  que  le  curé 
de  la  paroifle  de  Fagel  ^  dans  le  diocèfe  de  Noyon, 
ne  donneroit  de  l'eau  liénite  au  feigneur  de  la  pa- 
roifle qu'après  ceux  qui  feroient  revêtus  de  dup- 
pes ,  de  (urplis  &  antres  fervant  à  TauteL 

Malgré  l'autorité  de  ces  airêts ,  &  les  difpofitios 
précifes  &  toutes  récentes  de  l'édit  de  169;,  pb- 
fieurs  feigneurs  de  paroiflies  du  diocèfe  dé  Laon, 
entreprirent  dans  le  temps  où  cet  édit  venoit  d'ère 
publié ,  de  fe  fûre  rendre ,  même  par  vme  de  ià, 
les  honneurs  de  l'églife  avant  leslauquesreTénsde 
furplis  &  autre;  habits  cléricaux.  Le  fyn&du 
«^/ge  du  diocèfe  préfenta  &  requête  au  parlecœi 
de  Paris,  fur  laquelle  ce  tribunal  rendit  le  15  mis 
1698,  im  arrêt  qui  ordonna  que  l'aiticle  45  de 
l'édit  de  1695  feroit  exécuté  félon  fa  forme  5: 
teneur ,  &  en  particulier  dans  le  diocèfe  de  bon. 
Le  ao  avril  1698 ,  M.  l'évêque  de  Laon  fit  publier 
dans  fon  diocèfe  une  ordonnance  par  laqueUe,en 
conformité  &  exécution  de  l'article  45  &  ^  ^^ 
de  la  cour,  il  mandoit  à  tous  les  curés  &  vicaiiÇ 
de  donner  &  feu-e  donner  les  hoimeurs  de  l'^t 
aux  clercs  de  leurs  paroifles ,  même  laïques,  v» 
les  gentilshommes,  même  feigneurs  &  daines  de 
paroifles,  pendant  que  les  clercs  aideroiem  an  fe- 
vice  divin.  Un  grand  nombre  de  fe^eurs  de  p- 
roifles  interjettèrent  appel  comme  aabus  dectae 
ordonnance  ;  mais ,  par  arrêt  du  3  février  1699 1" 
fut  dit  qu'il  n'y  avoit  abus,  &  lordoimancedc.Mi 
l'évêque  de  Laon  fiit  confumée. 

La  même  quefBon  fur  les  honneurs  de  f^li''^' 
prétendus  par  les  feigneurs  &  damçs  de  paroi& 
avant  les  laïques  revêtus  de  furplis  &  aidans  au  fer- 
vice divin ,  fat  encore  jugée  nir  les  rnênies  «be- 
mes, au  même  parlement,  le  20  juillet  1699. D 
s'agiïïbit  de  l'appel  d'une  fentence  rendue  au  bù- 
liage  de  Sezanne ,  qui  avoit  ordonné  qut  1(^ 
bénite  feroit  donnée  par  zfyetfion  au  feigiair  i: 
dame  de  la  paroifle d'Ongnes en  Brie, avant nxES 
perfonnes,  à  moins  qu'eUes  ne  fiiflent  conilitçrts 
aux  ordres  facrés.  M.  l'évêque  de  Châlons  é« 
intervenant  dans  la  caufe ,  &  il  demandoit  qaj' 
fisntence  fût  réformée.  Le  parlement  ayant  ^ 
à  llntervention,  ordonna  que  les  clercs tonfa''' 
même  les  laïques  ,  lorfqu'ils  feroient  revéws  « 
^  ^  furpltfi 
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fnrpUs  ou  autres  ornemens  d'égUfe  en  la  par*tile 
d'Ongnes,  y  recerroient  les  honneurs  préférable- 
ment  à  tous  autres  laïques,  même  au  feigneur  &à 
la  dame  d'Ongnes. 

Un  autt-e  arrêt  conforme  fut  encore  rendu  au 
même  tribunal,  le  4  feptembre  17 16.  Par  cet 
arrêt,  le  parlement  de  Paris  ordonna  que  le  fei- 
gnenr  haut-juflicier  de  la  paroifTe  de  Bruchey  en 
Champagne,  n'auroit  le  pain  béni  qu'après  ceux 
qui  feroient  en  furplis. 

Cette  jurisprudence  &  la  difpofition  des  loix 
qui  l'ont  ad<M>tée  &  confirmée,  font  tellement 
wpuyées  fur  les  plus  fimples  idées  de  la  décence 
oc  de  la  convenance,  quil  eft  étonnant  que  les 
tribunaux  aient  eu  û  fourent  à  prononcer  fur  de 
feœbiables  conteAations.  Il  étoit  bien  faifonnable 
que  dans  des  cérémonies  uniquement  deftinées 
au  culte  de  l'Eure  fuprème ,  &  non  à  flatter  la 
vanité,  ceux  qui  fervent  &  font  employés  à  ce 
culte  euâènt  le  pas  fur  tous  les  autres  laïques. 

Ceft  la  confècradon  fpéciale  à  ce  culte,  &  la 
refpeâable  quidlté  de  mininres  du  Tou^puiflant  qui , 
même  hors  des  cérémonies  religieufes,  a ,  chez  tous 
les  peuples  chrétiens ,  hit  donner  le  premier  rang  aux 
évéques,  aux  prêtres  &  aux  autres  clercs,  ainfi 
Qu'on  l'a  obfervé  'en  commençant  cet  ardde.  U 
Ktoit  auffi  déplacé  de  la  part  du  eUrgé  de  s'enor- 

Seillir  vainement  de  cette  préférence,  que  peu 
ifé  ,  de  la  part  des  perfonncs  du  fiède ,  de  s'en 
ofienfer.  Cette  marque  de  diftinâion  ne  doit  qu'a- 
vertir les  ecdéfiafiiques  de  leurs  devoirs,  que  les 
y  rendre  plus  attennfs,  plus  appliqués;  &  le  pas 
que  leur  cèdent  en  cette  çonfidéradon  les  per-  ' 
tonnes  du  monde ,  n'a  rien  qui  puiflè  liumilier  & 
dégrader  celles-d  ;  elles  ne  rendent  cette  déférence 
qu  au  miniAère  dont  les  ecdéfiailiques  font  revêtus, 
miniilére  qui  ayant  Dieu  pour  objet ,  devant  qui 
toute  grandeur  s'évanouit,  doit  auQî  l'emporter 
fur  tout  le  reAe. 

Ces  raifons  de  convenance  n'auroient  cependant 
pu  feules  aâùrer  le  rang  au  clergé,  ni  lui  donner 
aucun  droit  à  quelque  jprééminence  dans  l'ordre 
civil.  Ce  rang,  ces  préfeuices,  comme  fes  biens, 
fes  poiTeffions',  fes  droits,  fes  prérogatives,  fes 
pri\^éges  dans  le  même  ordre ,  le  clergé  ne  les 
doit  pas  à  fa  propre  constitution  ;  il  les  tient  uni- 
^ement  de  la  bienfàiûnce,  de  la  piété ,  de  la  vo- 
lonté des  fouverains. 

Le  Dieu  fait  homme ,  auteur  de  la  religion 
fainte  que  nous  avons  le  bonheur  de  connoin-e,a 
fouvent  déclaré  que  fon  royaume  n'étoit  point  de 
ce  monde  ;  il  na  donné  a  fes  minières  qu'une 
puiflànce  purement,  &  toute  fpiriweUe,  &  p<Mm 
ne  droits  temporels. 

Mais  auffi-tot  que  les  fouverains  eurent  embrafTé 
la  religion  chrétienne ,  ils  fe  firent  un  devoir ,  un  mé- 
rite, une  gloire  tfen  protéger,  d'en  honorer, d'en 
Élire  honorer  les  minifires ,  d'enrichir  les  ^fe» 
&  de  pourvoir  à  là  fub^hnce  de  ceux  qui  les 
d*fl«rvem;  ils  crurent  y  devoir  ajouter  des  pri- 
Juri/prujenee.     Tome  IL 
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vîlégcs,  des  exemptions.  Peut-on  en  être  furpris 
&  s  étonner  de  ce  que  les  minifires  du  vrai  Dieu 
ont  trouvé  auprès  des  princes  chrétiens  la  même 
&veur  que  celle  dont  les  princes  idolâtres  avoient 
gratifié  les  prêtres  des  fàufies  divinités  ? 

Telle  efl  la  véritable  fource  &  le  fondement  le 
plus  afiuré  des  prérogatives  &  des  immunités  du 
clergé i  il  les  détendra  toujours  avec  fuccès ,  lorf- 

r'en  reconnoiflant  de  quelle  main  il  les  a  reçues, 
s'appuiera  pour  les  fou^enir ,  fur  la  convenance  , 
fur  la  noblefle  &  la  dignité  des  moti&  qui  les  ont 
fait  accorder,  &  fur  l'importance  dpnt  il  eft  pour 
les  états  eux-mêmes  d'en  conferver  toute  l'inté- 
grité ,  toute  la  force ,  &  de  ne  pas  fouflTrir  que 
Ton  porte  la  moindre  attdnte  à  des  établiflemens 
auffi  refpeâables  par  leur  antiquité,  que  recom- 
mandables  par  leur  utilité. 

Le  clergé  de  France  a  toujours  marqué  le  plus 
ferme  &  le  plus  louable  attachement  pour  une 
maxime  également  conforme  aux  principes  de  la 
foi  &  aux  lumières  de  la  raifon,  &  qui  conGAe 
à  reconnoitre  que  l'églife  n'a  de  droits  dvils  & 
temporels,  que  ceux  dont  les  fouverains  &  les 
états  l'ont  eux-mêmes  enrichie  &  revêtue. 

Cefl  ce  oue  le  clergé  a  profeiTé  hautement  dans 
la  célèbre  déclaration  de  ks  fentimens ,  qu'il  drefSt 
en  1682,  &  qui  fiit  publiée  par  édit  du  mois  de 
mars  de  b  même  année  j  enre^iffa-é  au  parlement 
de  Paris,  le  23  du  même  mois. 

Void  les  termes  du  premier  article  de  c^o 
déclaration. 

«  La  puiffance  de&  chofes  fi>irituelle$  &  qui  ap- 
»  partiennent  au.falut,  a  été  donnée  de  Dieu  à 
»  S.  Pierre ,  à  fes  fuccefieurs ,  vicaires  de  Jéfus- 
M  Chrifl,  &  i  r^life;!  mais  non  pas  la  puifiànce 
»  des  chofès  dviies&temporeDes.Notre-Seigneiar 
»  a  dit:  mon  royaume  n'eft  point  de  ce  monde,' 
i>  &  encore  rendez  à  Céfar  ce  'qui  efl  à  Céfar, 
»  &  à  Dieu  ce  qui  eft  à  Dieu.  Ainfi  c'eft  une 
»  vérité  incomeftable ,  enfeignée  par  l'apôtre ,  que 
n  toute  ame  doit  être  foumife  aux  puifTances  fu« 
»  périeures  ;  car  il  n'y  a  point  de  piùffiaice  qui 
If  ne  vienne  de  Dieu,  &. c'eft  de  Dieu  même 
»  qu'ont  été  établies  toutes  celles  qui  exÛlent; 
n  c'eft  pourquoi  celui  qui  réfifte  à  la  puiflance , 
»  réfifte  à  l'établift'ement  de  Dieu  même.  Les  rois 
»  &  les  fouveiains  ne  font  donc  pour  le  tempo- 
»  rel  foumis^à  aucune  puiflance  ecdéfiaftique  par 
»  l'établiftèment  de  Dieu.  Ils  ne  peuvent  ni  di- 
»  reâement  ni  indireâement  être  «lepofés  par  l'au» 
M  torité  des  clercs ,  ni  leurs  fujets  être  abfous  & 
»  déliés  de  la  foi  &  de  l'obéii&nce  quils  leur 
»  doivent  &  du  ferment  de  fidélité  qu'ils  leur  bnt 
»  prêté.  Ce  fentiment  fi  néceffaire  à  la  tranquillité 
»  publique,  n'eft  pas  moins  utile  ï.  l'églife  qu'à 
»  l'empire ,  &  il  doit  être  tenu  &  invioublement 
y>  gardé,  comme  conforme  &  appuyé  fur  la  pa- 
»  rôle  de  Dieu ,  fur  la  tradition  des  pères  &  fur 
»  les  exemples  des  £dnt$».  (  Cet  aràcle  eft  Je  M. 
l'abbi  Rtmi.) 
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CLZRGis,  (  Juiifirud.)  dans  quelques  andennet 
ordonnances,  iîgnifie  les  tens  de  jujlice,  comme 
en  l^rdonnance  de  Charles  V  ,  de  Tan  1356, 
mrU  I.  On  les  ^ellott  ainfi  comme  éaot  gens 
lettrés  ;  c<n-.  anciennement  les  clercs  ou  ccclenaf- 
tiques  étant  prefque  les  fiouls  qui  euflènt  quelque 
cocnoi£ance  des  lettres  ,-  on  appelloit  clerc  tout 
homme  de  letures  ,  &  la  fcience  fe  nommoit 
xUràe.  (^) 

CLEKGIE ,  (  Jurîfprud.  )  aRctennement  figniiSoit 
fcience,  à  caufe  que  les  clercs  étoient  alors  les 
fêuls  qui  fuflent  favans  :  &  comme  toute  écriture 
étoit  coniîdérée  comme  une  fcience ,  &  que  ceux 
qui  écriv<Ment  étoient  la  plupart  clercs ,  ou  qua- 
lifiés tels,  &  fiiieuliérement  ceux  qui  faifoient  la 
ionàion  de  greffiers,  on  appella  aufli  cUrgies  les 
greffes  des  jurifdiâions.  CeA  ainfi  qu'ils  font  nom' 
mes  dans  les  anciennes  ordonnances.  Philippe  de 
"Valois ,  par  des  lettres  du  10  feptembre  133 1 ,  rap- 
pelle une  ordonnance  précédente ,  portant  que  les 
écritures,  clergies,  &  notaires  de  toutes  les  fi&né- 
chauffées ,  bailliages  &  prévôtés ,  feroient  réunies 
k  fon  domaine ,  &  vendues  par  cris  &  fubfaafla- 
tions,  c'eft-à-dire  données  à  ferme  au  plus  of&ant, 
conune  les  autres  fermes  du  domaine.  Le  même 
prince  ordonna,  par  un  mandement  du  i?  mM  1347., 
que  les  clergies  des  bàlliages  &  les  prévôtés  royales 
feroient  données  en  garde  ,  &  que  les  clergies  des 
prévôtés  feroient  ajoutées  aux  prévôtés ,  K  don- 
nées aux  prévôts  en  diminution  de  leurs  gages. 
Charles  V  ,  étant  régent  du  royaume ,  fit  une  ordo/> 
nonce  au  mois  de  mars  ijfS ,  portant,  entre  autres 
diofes,  que  les  cterpes  ne  feroiem  plus  vendues 
ni  données  à  ferme  cotimie  par  le  paiTé  ,  parce 
que  les  fermiers  commettoient  des  exaâions  fur 
le  peuple ,  mais  qu'elles  feroient  données  à  garde 
par  le  cônfeil  des  gens  du  pys  &  des  environs* 
Cet  article  ne  fur  pas  long-temps  obfervé  ;  car  le 
même  prince  ordonna,  le  4  feptembre  1357,  aux 
gens  des  comptes,  d'affermer  les  prévôtés,  écri- 
tures 8c  tabellionages  ;  or ,  ces  termes  écritures  étoient 
fynonymes  de  clergés  ou  greffes.  Il  tA  dit  qu'on  les 
oonnera  an  pltis  offraot,  mais  néanmoins  à  des 
perfonnes  idoines.  On  pradquoit  encore  la  même 
chofe  en  1370,  même  pour  les  greflès  de  villes, 
fuivant  une  autre  ordonnance  de  Charles  V ,  du  6 
février ,  portant  que  les  échevins  de  Tournai  don- 
neront les  offices  de  la  ville  en  la  forme  ufitée 
anciennement ,  excepté  la  ctergie  des  échevins ,  qui 
iisra  donnée  à  ferme  au  profit  de  la  ville.  Le  greffe 
de  la  ville  de  Paris  eft  aufi  noiamé  cierge  dans 
me  ordomumce  de  Chartes  Vif  du  27  janvier  ij8a  ,, 
qui  réunit  la  prévôté  des  marchands  &  clerpe  de 
la  ville ,  i  la  prévôté  de  Paris.  Dans  la  fuite  le 
terme  de  grefe  a  pris  la  place  de  celui  de  dergie, 
Foye^  Greffe,  (â  ) 

CLÉRICATURE  ,  f.  m.  (  Droit  canon.  )  on 
appelle  clérieature  Tétât,  ou  condition  de  ceux  qui 
lont  attachés  au  minïAère  eccléiiafHque. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  ici  fur  la  ûiatcti 
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du  ffiinUlére  dés  fondions  facerdotde» ,  (iit  faf 
obligations  impofées  k  ceux  qui  s'y  confaoti»} 
nous  nous  bornerons  à  parler  des  privilèges  des 
clercs. 

Avant  d'entrer  en  matière ,  il  eft  efièndcl  Job- 
ferver  (jue  nous  ne  reconnoiflbns  pas  parmi  nom 
les  privilèges  accordés  aux  eccléfianiques,  foit  pv 
les  papes ,  foit  par  les  empereurs  romuns ,  à  moins 
oue  ces  derniers  n'iuem  été  en  même  temps  rois 
de  France.  Ils  ne  jouiiTent  que  de  ceux  qui  leur  ont 
été  attribués  par  la  piété  de  nos  rois  ,  &  donc 
LouB  XrV  leur  a  accordé  la  confirmation  pir  l'ir. 
tide  premier  de  l'édit  du  mois  (favril  1695. 

Les  clercs  font  fujets  du  roi ,  comme  les  antres 
citoyens.  Leurs  perfonnes,  leurs  biens  propres, 
les  biens  de  leurs  bénéfiees  font  également  foumi] 
aux  ioix  du  royaume.^  Ib  tiennent  tous  leurs  pri* 
vilèges  de  la  libéralité  des  rois ,  qui  peiiTent  h 
étendre  ,  les  interpréter  ,  les  reftreindte ,  les  mo- 
difier ,  inême  les  retrocpier ,  lorfque  le  iMen  de  Tètx 
le  demande. 

Ces  privilèges  regardent  les  biens  on  les  per- 
fonnes des  clercs  ,  les  biens  ea  conitdéntioa  des 
perfonnes. 

Des  privilèges'  accordés  aux  clercs  par  rspjicn  i 
leurs  biens.  Les  eccléfiaftiques ,  tant  fSculiersfpe 
réguSers ,  font  exempts  de  taille ,  uâenfdes  &  ■&■ 
très  impofitions  de  ce  genre,  pour  les  biensdé* 
pendans  de  leurs  bénéfices ,  &  pour  les  immeéls 
qui  leur  font  échus  par  fucceflion  ou  don20on  en 
figne  direôe ,  jufqu'à  la  concurrence  de  quatre  du- 
rues,  pourvu  quelles  foient  dans  une  mèinepa' 
roifTe ,  quand  ils  les  font  valoir  par  eux-mêmes.  Pont 
ce  qu'ils  feroient  valoir  au-delà ,  ou  en  différentes 
paroifTes,  ou  bien  en  qualité  de  femùers,  fi  ce  n'eii 
les  curés  pour  les  dtxmes  de  leurs  paroiffes,  ilsfo"' 
fujets  à  la  taille  &  aux  autres  impoflnons.  C'eilct 
qui  réfnlte  de  l'édit  de  mars  1667,  des  lettres-?- 
tentes  du  mois  d'août  1664,  de  la  déclaration  b 
16  novembre  1723 ,  &  des  arrêts  de  la  cour  d» 
aides  des  \  taû  1714,  &  20  juillet  1736. 

Os  font  exempts  des  droits  de  gros  &  d'augmo- 
tation  pour  les  vins  du  crû  de  fcurs  bénéficK  » 
titres  lacerdotaux ,  qu'ils  vendent  en  gros,  >  >' 
charge  par  eux ,  avant  bi  veme  »  de  fournir  au  W- 
mier  ime  déclaration  Cgnée  d'eux,  des  ^P^^  ^ 
dépendent  de  leurs  bénéfices  ou  titres ,  &  ^  '^ 
quantité  de  vin  qu'ils  y  ont  recuàlli.  Telles  (o<» 
les  difpofidons  desardcles  i  &  }  de  l'ordonnai» 
de  1680. 

Lorfque  les  curés  primitifi;  donneat  à  leurs  "• 
caires  perpétuels,  en  pàementde  leur  P'™"'^ 
grue  y  du  vin  du  crû  des  bénéfices  qui  '«"  *^ 
nent  le  tin-c  de  curés  primitif,  ils  jeuiflent  des 
même  exempnon. 

Les  ecdéfialHques  Ibm  également  cxemws  ^ 
nouveaux  cinq  fous  pour  les  vendanges  &  k  <* 
du  au  de  leurs  bénéâSces.  ^^ 

Ils  iojit  encpr»  exempts  du  droit  i»  MvcaiP 
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pour  rentrée  dss  vins  &  boiflbns  proretaat  de  lenrs 
Bénéfices ,  &  deftinés  à  leur  confommanon. 

La  même  exemption  leur  eA  accordée  pour  les 
denrées  provenances  aiiiil  de  leurs  bénéfices,  & 
dcftinées  à  leur  fubfiâance.  Tons  ces  privilèges  ré- 
fultent  de  dtfférens  articles  de  l'ordonnance  citée , 
ainfl  que  du  contrat  paiTé  entre  le  roi  &  le  derçé , 
le  8  décembre  1726 ,  &  de  la  réponfe  du  roi  à 
l'article  8  du  cahier  préfenté  le  15  décembre  173$. 
I^s  eccléiîafliques  font  aufTi  exempts,  pour  les 
hieas  de  leurs  bénéfices,  des  taxes  qui  fe  lèvent  fur 
les  habitans  des  villes,  Toit  pour  acquitter  des  dettes 
communes ,  foit  ponr  le  xétabMement  des  fortifi- 
cations, murailles,  ponts ,  fontaines  &  autres  droits 
Se  impofitions  de  ville.  C'eÂ  ce  qu'ont  réglé  les  lettres 
patentes  des  19  novembre  1568  &  26  novembre 
1574,  l'ordonnance  de  £lois  &  l'édit  de  Mclun. 

Mais  ils  doivent  contribuer  dans  les  levées  de 
deniers  pour  aumônes  publiques  en  temps  de  &- 
mine  &  de  peile.  Cela  eA  ainfi  prefcrit  par  l'ardon- 
Jiance  du  mois  de  novembre  1571,  l'arrêt  du  con- 
feil  privé  du  30  oâobre  163  <; ,  pour  la  ville  de 
Dijon,  &  les  arrêts  de  règlement  du  parlement  de 
Paris ,  des  20  oâobre  1693 ,  19  août  1709 ,  &  30 
décembre  174c.  Foye^  Aumône. 

Les  eccléiîafiiques  cenftitués  dans  les  ordres  £1- 
crés ,  fans  être  de  condition  noble ,  font  exempts 
du  droit  de  franc-fief  pour  les  fiefs  qu'ils  pofTèdent 
«n  propriété.  Ce  privilège  efl  fondé  fur  l'édit  du 
mois  de  mars  1575 ,  les  lettres-patentes  du  25  août 
1^77,  l'arrêt  duconfeil  du  20  janvier  1661 ,  &  le 
contrat  pafTé  entre  le  roi  &  le  clergé  le  8  décembre 
1726. 

Dans  les  provinces  où  le  felfe  diAribue  par  forme 
d'impôt,  les  eccléfiaHiques  n'y  font  pas fujets , mais 
ils  doivent  prendre  aux  greniers  du  roi  le  fel  dont 
ils  ont  befoin  pour  leur  ufage  :  ils  doivent  auffi  l'y 
prendre  dans  les  provinces  où  la  vente  du  fel  eft 
volontaire.  Telles  font  les  difpofitions  de  l'article 
33  du  titre  8 ,  &  de  Fartide  1 1  du  titre  9  de  l'or- 
donnance des  gabelles  du  mois  de  mai  1680. 

Des  privilèges  ptrfonncls.  Les  eccléfiaftiques  font 
exempts,  tam  eux  que  leurs  domeiliques,  du  lo* 
cernent  de  geqs  de  guerre.  Ils  font  pràllemem 
exempts  du  guet  &  de  la  garde ,  excepté  dans  les 
cas  dune  extrême  néceflité,  ainfi  que  du  ban  & 
de  l'arricre-ban.  C'efl  ce  qui  réfulie  d'une  déclara- 
tien  du  23  feptembre  1574,  de  l'ordonnance  de 
Blois,  de  l'édit  de  Melun  &  des  arrêts  duconfeil 
des  premier  feptembre  1674,  &  9  feptembre  167 j. 
La  déclaration  du  12  mai  1701  lésa  auffi  déclares 
exempts  de  la  capitanon. 

Les  ecdéfiaftiques  conftimés  dans  les  ordres-  fa- 
crés  font  exempts  de  tutèle  &  de  curatelle  ;  mais 
ils  peuvent  accepter  celles  de  leurs  parens;  c'eft 
l'ufage  conAant  du  royaume ,  conforme  à  la  loi  40 , 
4od.  de  epifcopis  &  cUricis. 

Us  ne  peuvent  être  contrants  par  corps ,  en  ma- 
tière civile,  au  paiement  de  leurs  dettes  ni  des  frais 
&  dépens  auxquels  ils  ont  pu  ên:e  condamnés.  Cefi 
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ce  qai  portent  la  déclaration  du  j  juillet  1 576 ,  l'or- 
donnance  de  Blob  &  la  déclaradon  du  30  juiUec 
1710. 

Ce  privilège  ne  s'étend  pas  aux  fimples  clercs  ton^ 
furés.  \Ja  funple  clerc ,.  quoique  chanoine  depui» 
vmgt-dnq  ans,  fut  fournis  à  cette  contrainte  pour 
un  exécutoire  de  dépens,  par  arrêt  du  14  juille^i68^ 
rapponé  au  journal  des  audiences. 

On  regarde  auffi ,  &  avec  raifon ,  comme  indignes 
de  hi  feveur  de  ce  privil^e,  les  ecdéfiafliques  qui 
fe  rendent  coupables  de  dol  ou  de  £?ude ,  en  fup» 
primant  leur  qualité ,  &  encore  plus  en  la  déguiûnu 
Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  9  août  1507, 

On  en  uferoit  de  même  envers  celui  qui  ne  fe- 
roit  eno-é  dans  les  ordres  ûcrés  que  pour  fe  foui^ 
n-aire  à  la  contrainte  par  corps. 

Les  ecdéfiaftiques  auffi  conftitués  dans  les  fainit 
ordres  ne  peuvent  être  faifis  &  exécutés  en  leum 
meubles  deftinés  au  fervice  divin,  ou  fervant  à  leur 
ufage  nécefilaire ,  ni  même  en  leurs  livres  qui  do», 
vent  leur  être  laiflés  jufqu'à  la  concurrence  de  cent 
cinquante  livres,  conformément  à  l'anicle  15  du 
titre  23  de  l'ordonnance  de  1667. 

En  aucun  cas ,  &  pour  quelque  caufe  perfonnelle 
que  ce  foit,  les  ecdéfiafliques  ne  font  fujets  à  1» 
jurifdiâton  des  prévôts  des  maréchaux  ou  des  pré- 
fidiaux  en  dernier  refTort.  C'eft  ce  qui  réfulte  de 
l'ardde  13  du  tin-e  premier  de  l'ordonnance  de 
1670,  &  de  l'artide  11  de  la  déclaration  du  <  fé- 
vrier 173 1. 

Enfin,  le  plus  important  &  le  plus  remarquable 
des  privilèges  accordés  aux  dercs,  eft  celui  d'être 
renvoyés ,  pour  leurs  caufes ,  pardevant  les  juges 
d'églife;  privilège  dont  ils  ont  joui  &  jouiffent  en» 
core  dans  tous  les  états  chrétiens  avec  plus  ou  moinf 
d'étendue.  Pour  la  fixer  cette  étendue  relativement 
à  chaque  état,  c'efl  moins  aux  fentimens  des  ca- 
nonifies ,  aux  décifions  des  décrétâtes ,  aux  décrets 
même  des  conciles  qu'il  fiiut  s'en  rapporter,  qu'aux 
loix  &  ordonnances  des  fouverains  de  chacun  de 
ces  éats ,  maîtres  d'accorder  ces  privilèges.  Ils  ont 
pu,  chacun  félon  les  vues  de  leur  ùgeSé,  en  éten- 
dre on  en  refferrer  les  bornes,  &  jamais  à  cet 
égard  les  ecdéfiafliques  n'ont  eu  d'alure  voies  que 
celles  de  h  repréfentation  &  des  remontrances. 

Un  temps  a'été  où  on  laifToit  en  France  une  ex- 
tenfion  illimitée  au  privilège  des  clercs  :  toinef 
leurs  caufes,  de  quelque  nature  qu'elles  fuffent;, 
étoient  portées  devant  les  juges  d'églife  qui  s'étoient 
même  attribué  la  connoifTance  de  plufieurs  a&ire$ 
purement  temporelles. 

Après  de  longs-  &  de  vi6  débats  dont  le  détail 
feroit  inutile  id ,  les  tribunaux  féculiers  fe  font  re- 
faifis  de  leur  jurifdiftion ,  &  peut-ên'e  i  leur  tour, 
ront-ilsquelquefi>is  portée  au-delà  des  jufles  bornes; 
ici,  plus  qu'en  toute  autre  matière,  le  milieu  cfî 
diffidle  à  trouver  &  à  garder. 

Suivant  nos  ufages  aâuels  &  les  maximes  en  vi' 
^eur  dans  le  royaume ,  le  privilège  des  clercs  ne 
s'étend  plus  qu'à  leurs  caufes  purement  perfonoelles, 
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tant  criminelles  que  cmles  :  pour  leurs  caufes  réel» 
les,  ils  font  jufticiables  des  mêmes  juges  que  tous 
Us  autres  fujets  du  royaume. 

Par  rapport  même  aux  caufes  peribnnelles  des 
dcrcs,  leur  privilège,  quràque  reconnu ,  t&  fujet 
jk  bien  des  exceptions  »  des  limitations  &  des  ref- 
triâions. 

Et  d'abord,  quant  aux  caiifes  perfonnelles  &  ci- 
viles des  clercs,  quelles  que  foient  à  cet  égard  les 
difporitions  du  droit  canonique ,  &  même  oe  quel- 
les conciles  tenus  en  France ,  leur  privilège  n'a 
lieu  que  loriqu'ils  font  défendeurs;  jurifprudence 
ancienne  &  conforme  au  règlement  dePhilippe  III  en 
i>74,  &  aux  ardcles  i  &  2  de  l'ordonnance  de 
1589.  Le  clergé  de  France  obtint,  il  c&  vnû,  en 
155 1 ,  des  lettres-patentes  de  Henri  K  pour  la  ré- 
vocation de  ces  deux  ardcles;  mais  il  ne  paroît  pas 
que  ces  lettres-patentes  uent  été  enregiftrees  ni  fui- 
vies  en  aucune  cour.  Indépendamment  en  effet  du 
réglemem  de  1374,  &  de  l'ordonnance  de  1539, 
qui  reAreignent  i  cet  égard  le  privilège  des  clercs , 
on  fent  qu'on  ne  pourroit  les  en  faire  jouir,  quand 
ils  font  demandeurs,  fans  bleffer  deux  maximes  uni- 
Verfellement  reconnues.  La  première ,  admife  dans 
tous  les  états ,  fuivant  laquelle  aSor  fcquitur  forum 
rti  :  b féconde, qui n'eftpas  moins  confacrée parmi 
nous,  ni  moins  intéreflante  au  maintien  du  bon 
ordre,  d'après  laquelle  les  laïques  ne  peuvent  ni  ne 
doivent  être  traduits  devant  les  juges  d'églife  pour 
des  intérêts  temporels.  . 

Suivant  la  jurifprudence  confiante  des  cours ,  le 

Jiriviléee  des  clercs  n'a  pas  lieu  non  plus ,  lorfque 
es  afhons perfonnelles,  où  des  eccléfïaffiques font 
défendeurs,  viennent  du  fait  d'un  laïque  dont  ib  font 
les  repréfentans;  comme  fi  l'on  pourfuivoit  un  ec- 
cléfiaAique  pour  le  paiement  d'un  billet  foufcrit  par 
fon  père  dont  il  feroit  hérider  :  on  ne  fait  attenaon 
alors,  &  avec  raifon,  qu'à  la  qualité  de  la  perfonne 
originairement  obligée. 

Les  cours  font  également  dans  l'ufage  de  n'avoir 
poiat  d'égard  au  privilège  clérical ,  fi  l'aAion  per- 
fonnelle,  intentée  contre  l'ecdéfudique,  eft  en  ma- 
tière profane  &  peu  convenable  à  la  cUricaiure ,  fui- 
vant les  maximes  de  l'églife;  par  exemple,  fi  un 
eccléfiaflique  étoit  pourfuivi  pour  raifon  d^une  fÎErme 
dont  il  fe  feroit  cnargé ,  d'un  commerce  qu'il  au- 
roit  fait.  C'eA  la  difpofition  de  l'article  4  de  l'or- 
donnance déjà  citée  de  i  «^30.  Un  texte  du  cinquième 
chapitre  de  la  féconde  partie  du  flyle  du  parlement 
annonce  que  cette  jurifprudence  etoit  antérieure  à 
Tordonnance.  Joannes  Galli  ou  Jean  le  Cocq ,  avocat 

Î|énéral  au  pariement  de  Paris ,  il  y  a  plus  de  trois 
lèclcs,  rapporte,  quefi.  jj6;  un  arrêt  rendu  fur  fes 
condufiOBS,  qui  ordonna  qu'un  clerc  exerçant  la 
chirurgie  répondroit  en  cour  féculière  fur  cette  pro- 
feilion.  Du  Luc,  liv.  Il  dt  fes  arrêts ^  tit.  a,  n.  6, 
déclare  que  cette  jurifprudence  a  été  confirmée  par 
plufienrs  arrêts  :  o( ,  n.  z^,  il  en  cite  un  de  1426, 
qui  a  pareillement  ordonné  qu'un  prêtre  qui  fe  mê- 
lioit  de  banque ,  répondroit  en  cour  fécubète. 
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Si  nn  eccléfiaflique  s'efl  readu  caiibon  pourFeii. 
cution  d'un  jugement  des  cours  féculières ,  ces  com 
foudennent  que ,  fût-il  aflïgné  feul  &  uns  le  prin- 
cipal obUgé  ,  il  n'en  devroit  pas  moins  répondit 
devant  elles  pour  ce  caiinonnement ,  attendu  qu'il 
s'affiit  de  faire  exécuter  le  jugement  de  ces  cours. 
filles  prétendent  qu'il  de^it  également  y  ré- 
pondre, s'il  s'étoit  volontaiiement  &  fans  ordon- 
nance du  juge ,  rendu  garant  pour  un  bî({ue,  Scqs'il 
fût  afligné  en  cour  féculière  pour  ce  fajet  :  les  js- 
rifconfultes  en  con^enncnt  aflèz  unaùmemest, 
dans  le  cas  oii  cet  ecdéfîafliqne  garant  feroit  siligni 
conjointement  avec  le  principal  obligé,  parce  qu« 
la  même  infiance  ne  doit  pas  être  traitée  en  A 
rentes  jurifdiôions ,  &  que  l'obligarion  de  l'ectlé- 
(iaflique,  n'étant  ici  que  l'accefloire,  doitfimeli 
principale.  Mais  quelques-uns  penfent  que,fil'K- 
cléfttftique  étoit  afligné  feul ,  ce  feroit  an  jiije 
d'églife  d'en  connoître.  Les  cours  féculières  re^at 
n&miftoins  le  renvoi,  en  pareil  cas,  fur  ces  prin- 
cipes ,  que  la  caution  repréfente  en  quelque  forte 
le  principal  obligé,  &  que  les  eccléfaftiqûes,  W 
qu  ils  fe  mettent  au  lieu  &  place  des  laques,  doivoi 
répondre  &  procéder  devant  les  juges  que  leslaqi» 
^ne  pourroient  décliner. 

Les  tribunaux  féculiers  font  encore  dans  l'iifc 
de  ne  point  accorder  le  renvoi  aux  clercs,  lorWî 
s'agit  aobl^tions  ou  promefles  purement  perfosr 
neUes  de  leur  part ,  fi  ces  obligations  ou  prondfa 
ont -été  paffées  fous  un  fcel  royal.  Cette  praiw 
efl  fondée  fur  ce  que  c'efl  un  des  privilèges  d« 
fcel  royal  d'affeacr  aux  juges  fécuUers  la  connoif- 
fance  de  ce  qui  en  dépend.  Chopin,  dans  f» 
traité  de  Donunio,  liv.  Ill,  tit.  6&7,St.ïem, 
dans  fon  Traité  de  VAbus^  Uv.  IV,  (%.«,«..'• 
&  Il ,  n-aitent  cette  quefHon  &  établiffent  cMcp- 
rifprudence.  Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufei 
du  6  avril  1448,1*3  confacrée.  On  trouve  cet  aret 
dans  la  fixième  partie  du  flyle  du  parleniea. 

On  devroit  néanmoins ,  cefemble,  fuivant  la  re- 
marque des  mémoires  du  clergé ,  tom.  Fil,  p^JU> 
difHnguerfi  le  laque  aéancierpouriiiitl  ecdéhaitKjte 
débiteur  hjrpothécairement  ou  perfonnelleBieni.Ai 
premier  cas,  la  pratique  des  n-ibiinlux  fecWiets  |* 
roît  fondée  fur  leurs  maximes;  il  n'eneB  ps« 
même  dans  le  fécond  cas.  Ccne  difBnaon eBO- 
pliquée  &  adoptée  dans  le  chapitre  j  de  la«i- 
xième  partie  du  flyl&  du  parlement. 

Si  l'obligation  ou  promefTede  l'eccléfiaffiqne» 
fous  feing-privé,  les  tribunaux  féculiersfoo  o^ 
plufieurs  diflinéHons.  ,  j^,; 

L'obUgarion  peut  être  foufcrite  ou  pour  la  1^ 
vrance  de  chofes  immobilières  par  lui  pronules  w 
vendues ,  ou  pour  chofes  purement  mobiM» 

Lorfque  des  immeubles  fom  l'objet  de  la  F»- 

mefTe ,  de  robligarion ,  les  cours  «écnlièr»  font^ 

l'ufkge  d'en  retenir  la  connoiffince  à  railoo  «  » 

réalité  qui  fe  rencontre  dans  l'a&ire.     ^^^  . 

Si  l'objet  de  la  promeflè  ou  tteroWp»"  » 
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nne  chofe  moinlière ,  ou  c'eft  un  itp&t,  ou  c'eft 
un  prêt  bit  à  L'ecdéfiafiique- 

Lorfqu'il  s'agit  d'un  dépôt ,  Dumoulin  ,  dans  le 
douzième  de  les  confeils,  lu  ç,  eA  d'avis,  ainfi 
que  plufieurs  aun-es  jurifconfultes  dont  il  cite  le  fèn- 
timent,  qu'en  ce  cas ,  le  clerc  eft  jufticiable  du  juge 
fêculier.  Vapon^Uv.  premier  Je  fes  arréu,  tit.  f,art.p, 
rapporte  même  un  arrêt  du  6  avril  1 566 ,  far  le- 
quel il  a  été  ordonné  qu'un  prêne  procéderoit  par- 
devant  le  juge  (écùlier  fur  la  demande  qu'on  lui 
^foit  cTune  charrette  &  d'un  mulet  qu'on  i£foit 
lui  avoir  prêté. 

Mais  la  Perejrre ,  dans  fes  décifions  fommùres , 
lettr.  7,  ff.  64,  obferve  avec  ràfon  que  l'on  peut 
douter  de  l'arrêt,  parce  que  l'aâion  de  dépôt  eft 
purement  perfonnelle,  &  n'a  rien  de  réel  ni  de 
mixte  :  d'où  il  conclut  que  l'eccléfiaitique  ne  peut, 
à  raifon  du  dépôt,  être  {raduit  que  devant  le  juge 
d'églife,  Il  hut  cependant  faire  une  exception  pour 
le  cas  où  le  dépôt  ainx>it  été  fiiit  en  vertu  aune 
ordonnance ,  ou  en  exécution  d'une  fentence  on 
d'un  arrêt  de  cour  féculiére  ;  car  alors  l'eccléfiafti- 
que  dépofitaire  ne  pourroit  fe  dâpenfer  de  répondre 
devant  les  tribunaux  fécidiers. 

Lorfou'îl  s'<^it  d'un  prêt  Eut  à  un  ecdéfiafliqur* 
ou  il  en  fimplement  quefiion  de  la  reconnoiflance 
du  billet  ou  promefle,  oa  c'eft  le  paiement  même 
du  billet  que  l'on  demande. 

Quant  à  la  Ample  reconnoiflànce  du  billet,  point 
de  doute  que  l'on  ne  puifte  en  former  la  demande 
devant  les  juges  d'églife:  tous  les  juges  font  com- 
pétens  pour  en  connottre.  L'article  10  de  l'ordon- 
nance de  Rouflillon,  qui  femble  n'étendre  ce  pou- 
voir qu'aux  juges  royaux,  n'a  rien  de  contraire  k 
ce  qu'on  avance  ici.  Cet  article  n'a  point  pour  objet 
.  de  régler  la  compétence  des  officiaux  à  regard  des 
eccléhaftiques  leurs  jufticiables  :  il  y  s'agit  feule- 
sient  des  perfonnes  hors  de  leurs  domiciles  ,  qui 
peuvent  être  alignées  pour  reconnoin-e  leurs  cé- 
dules  ou  écritures  pardevant  les  juges  des  lieux  où 
elles  font  trouvées,  quoiou'elles  n'en  foient  pas  juf- 
ticiables d'ailleurs  ;  mais  alors  c'eft  devant  les  juges 
royaux  qu'il  les  faut  ailigner. 

On  peut  également,  par  la  même  raifon ,  fe  pour- 
voir contre  un  ecdéfisulique  en  reconnoiifance  d'é- 
critures pardevant  les  tribunaux  féculiers.  Il  y  a  , 
dans  les  preuves  des  libertés  de  l'églife  gallicane , 
'  £fkq).  36 ,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  7 
mars  1334,  contre  un  doyen  de  l'églife  de  Paris, 
qui  avoir  été  aftigné  pour  reconnoître  une  cédule 
de  cent  florins.  On  trouve  deux  arrêts  dans  des 
efpèces  fêmblables ,  cités  dans  le  ftyle  du  parle- 
ment de  Paris.  Le  premier  rendu ,  le  18  août  1444, 
au  parlemem  de  Touloufè  contre  un  archevêque 
d'Auch,  &  rapponé  ,  partie  6  de  ctflyU,  pag.  648  ; 
Sl  le  fécond  j^porté,  partit  7  du  même  flyîe,  art. 
ifOt  &  rendu  le  7  jutUet  ij  19,  qui  a  ordonné  que 
l'évêque  d'Orléans  confeueroit  ou  dénieroit  par- 
devant  le  prévôt  de  Paris»  nne  cédule  de  dix  mille 
icus» 
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On  a  même  îsk  de  cette  jurifpmdence  mie  ma« 
xifne  confiante  dans  le  même  flyle  du  parlement, 
partie  2 ,  chap.  f  :  Itemfivir  ecclefia/ticus ,  ettam  epif' 
copus  vel  architpifcovus  obUgattts  fit  per  litteram  fig' 
natam  mami  fua  vel  fipUo  fuo  fipliatam,  &  adjar- 
natur  ad  curiam  Idkam ,  tenebitur  cOffiofcert.  vel  tu^ 
gare ,  &  ad  ulteriora  in  caufâ  procedere,  quamvu  fit 
aâio  mère  perfijnalis,  &fi  coiùemnetw  ,  expletio  fit 
fuper  ejtu  temporalitatc. . .  ejlque  fciendum  qubd  fi  ele^ 
riats  in  airiâ  temporali  coptofcat  ejus  fignwn  mamude 
vel  fcnptaram  aut  figillum  tenetur  eanùre  mamunjuf' 
ùtùt  de  fummi  contenta  in  obligattone. 

S'il  m  quefHon  du  paiement  de  ce  billet,  ou  ce 
billet  eft  pour  argent  purement  prêté ,  &  ^ors  c'efl 
au  juge  d^églife  d  en  connoitre ,  ou  bien  il  peut  être 
pour  arrér^es  de  cens  :  &,  dans  ce  cas,  Joannes 
Galli ,  dans  la  dnquante-deuxième  de  fes  queflions 
décidées,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
cono-e  im  juge  d'églife  qui  avoit  voulu  connoitre 
d'une  promefle  faite  par  un  ecdéftaftiouepour  arréra- 
ges de  cens.  Papon  au  contraire ,  dans  les  arrêts ,  Uv.  I, 
tit.  y,  art.  16,  en  plaçant  l'arrêt  dont  parle  Galli  en  l'an- 
née 1385  ,  dit  que,  l'année  fuivante,  il  en  fiit  rendu 
un  contraire  au  même  parlemem  en  &veur  de  l'évê^ 
que  dé  Paris,  &  il  approuve  ce  dernier.  S'il  y  a 
obliodon,  «fit-il,  tout  eft  perfonnel,  c'eft  au  juge 
d'ég^fè  d'en  connoitre;  il  ne  le  pourroit,  s'il  rfy. 
avoit  point  de  promefle ,  parce  qu'alors  on  ne  ver- 
roit  que  des  arrérages  de  cens  dus  :  ce  qui  tient  k 
la  réalité. 

Nos  jurifconfultes  ont  depuis  fait  une  auœ  dif- 
tinâion  qui  peut  concilier  les  deux  arrêts  d-deftiis  , 
tout  oppofés  quHs  paroiftenc  Ou  le  billet  fait  pour 
airérages  de  cens  en  exprime  la  caofe,  &  rélerve 
l'hypothéqu*  qui  en  réfiute,  &  c'eft  aux  cours  fé- 
cuuères  qu'en  appartient  la  connoiftknce  ;  ou  le  billet 
eft  fnnple  &  fans  expreffion  de  caufe ,  &  alors  la 
reconnoiifance  en  appartient  au  juge  d'églife.. 

Si  l'obligaûon ,  quoique  perfonndle  à  un  ecdé- 
fiaflique ,  lui  eft  commune  avec  un  laïque ,  comme  fi 
l'ecdéfiaftique  s'étoit  obligé  folidairemeat  avec  lui, 
le  créancier  peut  pourfuivre  l'ecdéfiafHque  devant 
le  juge  royal ,  attendu  qu'il  n'eft  poim  obligé  de 
divifer  fon  aâion,  &  que  nos  ordoimances,  par» 
ticuliérément  celle  de  1539,  ne  permettent pawle 
traduire  les  kûques  aiix  tribunaux  ecdéfiafUques  pour 
psdement  de  leurs  denes.  Le  parlement  de  Kouen  z 
rendu  un  airét  fuivant  ces  maximes ,  le  t^  février 
161 1. 

Qu<nque,  fuivant  l'article  106  de  la  counnne  de 
Paris,  qui,  comme  l'ont  remarqué  maître  Charlc» 
Pumouiin ,  dans  fon  commentaire  fur  cet  article  , 
&  &ienois ,  fur  la  pratique  dimbert  ^  liv.  J ,  tit.  y  ^ 
fait  à  cet  égard  la  régie  prefaue  générale  du  royaume^ 
la  reconvention  n'ait  point  lieu  en  cour  kûquc ,  afin 
d'éviter  la  confufion  &  de  çonferver  au  contraire 
l'ordre  des  jurifdiâions  fi  néceflàires  au  maintien  de 
Tordre  public ,  les  juges ,  &  fur-tout  les  juges  rd^aux,; 
ne  laiffent  pas  de  l'accorder  fouvent,  comme  s'ca 
fbàat^vifUSEe  dans  fbo  quinzième  traité ,  qui  eft 
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celui  des  actions',  liv.  Il,  chap.  ii  ,Ji&  a;  CevAemtat 
Ctf  juges  ont  foin  de  ne  pas  l'admenre  fous  le  nom 
de  reconvention,  mais  fous  celui  £  exceptions  &  <ie 
4tftnfes  :  &  ils  Taccordent  fans  difficulté  à  l'égard 
des  ecdéfiafliques  demandeurs.  Par-là  ces  ecdâlaf- 
tiques  fe  trouvent  obligés  de  répondre  devant  ces 
tribunaux  pour  des  a£tions  purement  perfonnelles  : 
les  canoniîles  {e  font  élevés  fouvem  contre  cette 
pratique  :  mais  les  cours  féculières  s'en  ont  .pas 
moins  confervé  leur  n<kge. 

Le  privilège  des  clercs  cefTcdès  que  le  roiixut 
être  partie  dans  la  pourfuite  perfonnelle  contre  un 
ecclmiaâiqae  pour  argent  dû  ou  emprunté  par  lui , 

Earce  que  nous  tenons  pour  maxime  invariable  que 
;  roi  ne  peut  plaider  en  autre  -cour  que  la  fienne. 

On  n'accorde  point  le  renvoi  aux  eccléiiaffiques, 
lorfqu'ils  font  afiîgnés  aux  tribunaux  Cèculiere  en 
paiement  de  gages  de  domeiliques,  de  falaires  d'ou- 
vrieif ,  journaliers ,  S'c.  ce  n'eu  pas  que  l'on  regarde 
les  tribunaux  des  ofHcialités  comme  incempétens 
pour  ces  fortes  d'affaires;  mais  on  e(l  iperfuadé 
qu'elles  font  aufli  de  la  compétence  des  juges  fé' 
culiers,  à  raifon  du  privilège  naturel  qui  réclame 
en  Êcveur  des  miférables,  &  qui  follLcite  pour  eux 
une  prompte  expédition ,  plus  Cic\le  à  obtenir  dans 
les  cours  féculières  que  dam  les  cours  ecdéiiaf- 
tiques. 

Les  ecdèfiaftiques  qui  veulent  fe  £dre  reilitner 
contre  des  contrats  qu'ils  ont  paiTés ,  ou  des  obli- 
gâtions  qu'ib  ont  foufcrites,  ne  peuvent  s'adreiTer 
qu'aux  ^ancelleries  du  royaume  pour  y  prendre 
des  lettres  royaux,  &  ils  ne  peuvent  en  pourfuivre 
l'entérinement  que  dans  les  cours  Séculières  :  le 
toi  n'adrefle  ces  lettres  qu'à  fes  officiers  :  &  les 
juges  d'églife  ne  pourroient,  fans  abus ,  entreprendre 
d'en  connoître. 

Indépendamment  de  ces  obfervations  fiir  le  pri- 
Tilége  des  clercs,  &  de  ces  exceptions  qui  font  gé- 
nérales pour  tout  le  rcxyaume,  il  y  a  encore,  dans 
quelques  provinces  &  (fans  quelques  parlemens ,  des 
ufages  particuliers  qui  reflreignent'plus  ou  moins  ce 
privilège. 

Au  nombre  de  ces  n&ges  particuliers  des  pro- 
vinces ,  on  place  h  clameur  de  haro  pour  la  Nor- 
mapdie.  Selon  la  coutume  de  Normandie ,  on  pent 
iifèr  de -la  clameur  de  haro  pour  toutes  matières  pro- 
vifoires ,  civiles  ou  criminelles ,  pour  meubles  & 
héritages,  même  en  lAatière  bénééciale. 

Le  juge  d'églife  n'en  peut  connoître ,  eût-elle  été 
înterjettee  par  un  eccléfîafHque  contre  un  autre  ec- 
cléfiaâiGue.  Forget,  dans  fon  traité  des  chofcs  & 
des  perfonn'TS  eccléfiafHqnesjéctit  que  la  cour  fbu- 
verame  de  l'échiquier  de  Normandie,  tenu  en  1388 
à  Pâques,  l'a  ainfi  décidé. 

On  voit  par  toutes  les'  exceptions  qu'on  a  rap- 
portées, combien  le  privilège  des  clercs  fe  trouve 
refTerré  pour  les  caufes  civiles  :  il  eu.  même  affez  rare 
qu'entes  fortes  de  matières,  les  eccléfiafliques  af- 
£gnés  devant  les  tribunaux  féculiers  déclinent  leur 
jtarifdiâion  &  demandent  leur  renvoi  aux  oficiali- 
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tés.  Les  officianx  eux  -mêmes  font  pea  sttemîii  ï 
revendiquer  ces  caufes. 

On  a  veillé  plus  foigneu^bmem  à  la  confèrTanoii 
du  privilège  des  clercs  en  ce  qui  concerne  les  cau(«s 
criminelles  donc  il  reâe  à  parier.  Il  ùm  fe  rappcUa 
ici  ce  qu'on  a  dit  plus  h&ut,  que  ce  privilège  éom 


ment  à  chaque  état.  Voici,  pour  ce  qui  regarde  h 
France,'  les  plus  récentes  &  principales  Iwx, 

L'anide  39  de  l'ordonnance  de  Charles  IX  fur 
le  ré^lemem  de  la  juflice ,  donnée  à  Moulins  au  mob 
de  février  1536,  étoit  conçu  en  ces  ternes  :  fc  pouf 
»  obvier  aux  difficultés  qui  fe  font  ci- devant  pté- 
»  fentées  en  la  confeâion  des  procès  criminek  det 
n  pérfonnes  ecdéfiafliques,  mêmement  pour  les  ca 
»  privilégiés ,  ordonnons  que  nos  juges  &  oicien 
n  inflruiront  Si  jugeront  *en  tous  cas  les  délits  pn- 
»  vilégiés  contre  les  perfonnes  ecdéfiafliques,  ai- 
»  paravant  que  de  faire  aucun  délaifTemem  ou  renvoi 
»  d'icelles  perfonnes  à  leur  juge  d'églife  pour  k 
»  délit  commun  ;  lequel  délaiflement  fera  £ù  à  b 
»  charge  de  tenir  prifon  pour  la  peine  du  délit 
»  commun  où  elle  n'ain-oit  été  fati&fàite,  &  don 
»  répondront  les  offiders  de  l'évêque  en  cas  d'éii- 
»  gUrement  par  eux  fait  avant  la  ùàsbdion  de  b- 
»  dite  peine  ». 

Une  autre  dédaradon  du  10  juillet  de  la  mine 
année  1566  permit  aux  députés  du  clergé  de  âiit 
des  remontrances  fur  cet  article,  &  néanstoinsdé» 
fendit  «  qu'il  fût  rien  innové  en  la  forme  ancienne 
»  qu'on  avwt  accoutumé  de  garder  en  rinfta&oo 
»  des  jugemens  des  procès  es  cas  privilégias  cosut 
»  les  perfonnes  ecdéfiafliques  ». 

L'ordonnaïKe,  donnée  à  Aniboife  au  mois  de  [an- 
vier  1 771 ,  art.  êi ,  confirme  purement  Farticle  ;9 
de  celle  de  Moulins. 

L'édit  doimé  à  Parb  en  janvier  ij8opar:Hemi 
III ,  &  connu  fous  le  nom  de  l'édit  de  MeLn,  partf 
qu'il  a  été  dreâë  fur  les  remontrances  de  Meu- 
blée du  dergé  de  France,  convoquée  en  cette  der- 
nière vdle  en  1 570 ,  j>orte ,  art.  aa  : 

u  L'inflruâion  des  procès  criminels  contre  h 
V  perfonnes  ecdéfiafHques  pour  les  cas  privilégia, 
»  fera  faite  conjointement,  tant  par  les  juges  defdis 
»  ecdéfiafliques  que  par  nos  juges  :  &,  en  ce  cas, 
»  feront  ceux  de  nos  juges  qui  leront  conunispoiii 
»  cet  effet ,  tenus  d'aller  au  fiège  de  la  jurifïâioo 
n  eccléfiaftique  ». 

Avant  l'ordonnance  de  Moulins ,  la  forme  prcf- 
crite  par  l'article  36  pour  l'inflruâion  des  procà 
criminels  des  ecdéfiafliques,  étoit  établie  parla 
jurifprudence  des  arrêts  au  parlement  de  Paris.  Du 
Luc,  liv.  Il  de  fon  recueil  d'arrêts  y  lit.  1  dt  foujjtt 
Çfjurifdi&iont  ecclefijfticâ ,  a.  ip  Je  Vèdimn  de  Pm, 
écrit  que ,  de  fon  temps ,  on  l'y  fuivoit. 

Pendant  ce  temps,  ûc  tandis  que  fut  obfervil'» 
ticle  9  de  l'ordonnance  de  Moulins,  rarement b 
cours  féculières  renvoyaient  aux  juges  d'églife  ki 
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ecdéfiaffiques  atteints  &  convaincus  de  cas  privi- 
légiés ,  fur-tout  lorfqu'ils  pouvoient  être  putits  fans 
dégradation.  Ce  fin  ce  qui  excita  les  réclamations 
&  les  plaintes  du  clergé }  celles  de  l'affemblée  tenue 
à  Melun  obtinrent  l'édif  de  Melun  dont  on  a  rap- 
porté l'article  23.  Mais  cet  édit  n'ayant  pas  été  en- 
regi/lré  dans  quelques  parlemens,  &  ne  l'ayant  été 
dans  d'autres  qu'avec  des  modifications ,  l'article  21 
reAa  prefque  fans  exécution  jufqu'JI  ce  qu!elle  fût 
ordonnée  par  l'édit  du^uis  de  février  1678  ,  & 
par  la  déclaration  du  nvUe  juillet  1684,  qui  ré- 
glèrent en  même  tempsTa  forme  de  l'inftruâion 
conjointe,  &  qui  fiu-ent  enregiib-és  dans  les  par- 
lemens. 

La  (Ufpofition  de  Fartide  22  de  l'édit  de  Mdun , 
&  celle  de'  l'édit  de  1678  &  de  la  déclaration  de 
1^84  dont  on  vient  de  parler,  ont  été  renouvellées 
par  l'article  38  de  l'édit  de  169%  ,  fur  Ja  jurifdiâion 
eccléfiaAique,  qui  eft  la  dernière  loi  fur  cette  ma- 
tière. Voici  les  termes  de  cet  édit  : 

«  Les  procès  criminels  qu'il  fera  néceilâire  de 
»  £iire  à  tous  prêtres ,  diacres ,  fous-diacres  ou  der es 
m  vivans  déricalement ,  réfidens  &  fèrvam  aux  of- 
n  fices  ou  miniflères  &  bénéfices  qu'ils  tiennent  en 
»  l'églife,  &  qui  feront  accufés  des  cas  que  l'on  ap- 
»  pelle/>/jvi/<F<», feront inAruits conjointement  par 
»  tes  juges  d'^ife,  &  par  nos  baillis  &  fénéchaux 
»  ou  leiurs  lieutenants,  en  la  forme  prefcrite  par  nos 
y>  ordonnances,  &  particulièrement  par.i'arade  2a 
»  de  redit  de  Melun ,  par  celui  du  mois  de  février 
»  1678 ,  &jf>ar  notre  déclaration  du  mois  de  juillet 
•>  1684,  leiqueU  nous  voulons  être  ei^cutés  félon 
«  leur  forme  &  teneur  ». 

Quelque  claires  que  paroiiTent  les  diTpofidons  de 
ces  ordonnances,  il  nen  fubfifle  pas  moins  bien 
des  difficultés  dans  l'exécudon,  non-feulement  pour 
la  procédure  k  fuivt-e,  &  dont  on  parlera  en  trai- 
tant en  fon  lieu  de l'inâruâion  conjointe,  mais  en- 
core pour  la  fixation  des  cas  où  cette  procédure 
doit  être  fuivie  &  le  privilège  des  clercs  refpeâé. 
On  élève  en  efiet  des  doutes  fat  la  nanire  des  dé- 
lits qui  peuveiu  donner  lieu  à  l'inftruâion ,  ûir  la 
flualîu^  oes  perfonnes  qm  peuvent  être  prévenues, 
fur  les  conditions  requifesjpour  leur  aâtirer  h  joui^ 
faace  du  pri^ège ,  oc  fur  Les  drconfiaoces  qui  peu- 
T«nt  accomp^er  l'infimâion. 

1°.  Par  rappon  k  la  native  de^èiit|.qui  peuvent 
donner  lieu  à  l'inAru^on ,  auel^ont  ceux  de  ce» 
déUts  pour  leftjuels  les  ecclénaftiques  qui  s'en  trou- 
vent prévemis ,'  font  au  moins  en  partie  juAiclables 
des  tribunaux  féculiers  ?  Ces  ordonnances  ne  prè- 
&ntent  à  cet  égard  qu'une  difHnâion  générale,  celle 
des  délits  communs  &  des  dtiits  privilèges.  On 
peut  obferver  ici  en  pafiaiK  coa^en  ces  dénomi- 
zurion»  font  peu  exaâes  ;  il  fembleroit  tpie  les  délits 
privilégiés  devroient  être  ceux  on  le  privilège  des 
clercs  conferve  toute  leur  force  en  leur  faveur;  & 
ce  font  au  contraire  ceux  où  ce  privilège  ceffe  & 
laifle  les  ecdéfiafliques  foumis  à  la  jurifdiâion  fè- 
culiére  à  on  U«n  il  paroîtroit  c^  k«  ca;  privil^ét 
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font  cctix  dont  les  coivs  féculières  ne  connoifTent 
contre  les  ecdéfîafliqnes  qa'en  vertu  dSm  privilège, 
tandis  qu'au  contraire  ce  n'cfi  que  par  l'effet  d  un 
privilège  dont  les  foavcran»  1«  ont  grattfiés ,  que 
les  eccIiaiafHques  font  fouftraits  à  lajurifdiéaonde» 
juges  royaux  pour  le&  autres  déUtt  dont  ils  peuvent 
fcvrendre  coupables. 

Quoi  qu'il  en  foit,  au  tcAa,  du  peu  d'eUûitude 
de  cette  dénomination  ,  il  eu  clair ,  dfaprés  cette 
manière  de  parler,  que  les  délits  communs  de  Is 
part  des  eccléfiafliques  font  ceux  dont  la  connoif- 
fance  efl  réfervée  aux  juees  d'églife,  &  que  les  dé- 
lit» privil^iés  font  ceux  dont  les  mbunaux  fécuBer» 
font  en  inage  de  prendre  connoifl^ce  conjointe- 
aient  avec  les  juges  d'églife.  On  convient  encore 
affez  généralement  que  les  délits  communs  font  ceux 
dont  la  punition  n  excède  pas  les  peines  que  les 
juges  d'églife  peuvent  infliger,  &  que  les  déli«'KW: 
vilégiés  font  ceux  qui  méritent  une  animadverlion 
plus  ^rave ,  &  qui  ne  peuvent  ên-e  réprimés  que 
par  une  vindiâe  dont  le  pouvoir  ne  réfide  qu'encr» 
les  mains  du  fouverain  ou  de  Tes  ofiiciers. 

Mais  quand  de  ces  notions  générales  il  fàiK  venir 
au  détail  &  affigner  à  chaque  délit  en  particulier  la 
daffe  dans  laquelle  il  doit  ênre  rangé ,  alors ,  en  plu* 
fieurs  cas,  la  lumière  manque,  &  de-là  les  con- 
tefiations  toujours  fâcheufes  entre  les  tribunaux  ec- 
défiafliqnes  &  les  cours  féculières  pour  les  limite» 
de  leur  compétence  refpeffive.  Souvent,  &  notanw 
ment  en  160J ,  1635  ,  1665  &  ^^7')  ,  les  afTei*. 
blées  du  clergé  ont  adreffé  de  ttès-humbles  remon-r 
trances  au  roi  pour  en  obtenir  que  les  délits  &  cas 
privilteiés  fuflent  déclarés  formellement  &  précîfé- 
ment  fixés  :  ils  ne  l'ont  jamais  été ,  non  plus  que 
1«  cas  royaux ,  ni  les  caufes  d'appel  comme  d'abus. 
Inncertitude  a  de  grands  inconvéniens  :  la  fixation 
ii'auroit  peut  -  être  pas  moins  de  danger.  Plus  ce» 
limites  font  difficiles  à  bien  difliiiguCT,  p4as  on  doit, 
dans  h  pratique,  employer  toute  la  drconfjieétion 
que  demandent  l'importance  &  la  délicateâe  de  la. 
matière. 

On  peut  obferver  que  la  gtiéveté  du  crime  ne 
foffit  pas  pour- en  former  un  délit  privilégié,  ni  foB 
atrodté  pour  faire  perdre  à  reccléfiaflique  le  pri- 
vilège clérical,  conn-e  le  fenbment  &  les  maximes 
de  quelques  jurifconfultes  qui  ont  pwfé  qu'il  y  avoit 
des  crimes  fi  énormes  de  leur  nature,  quon  n» 
pouvoir  en  devenir  coupable  fans  fe  rendre  indkne 
de  toute  Éiveur  ;  maxime  vraie  fans  doute,  msùslan» 
application  id,  parce  que  ce  n'eft  point  «1  feveur 
des  ecdéfiafliques  coupables  que  le  privilège  clé- 
rical a  été  accorda,  mais  pour  l'honneur  de  l'églife 
elle-même.  Elle  efl  d'autant  plus  affligée  des  crime» 
dans  lefquels  tombent  quelques-uns  defes  miniflres» 
que  ces  crîiaesontun  plus  grand  degré  d'énormité;. 
mais  ce  n'efl  pas  une  raifon  pour  la  priver  des  droits 
que  les  fouverains  lui  ont  accordés. 

On  cite,  fur  le  premier  ptnnt  de  cette  oBferva- 
don,  un  arrêt  du*  parlement  de  Touloufe  du  16  fé- 
vrier i679i  qfù,  fur  tm  appd  comme  d'abus^  au« 
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Sel  avoit  adhéré  M.  le  jprocureur  général,  d'une 
itence  rendue  en  Tofficulité  de  Ca-caflbnne ,  & 
confirmée  par  le  métrqwlitain  contre  un  prêtre  at- 
teint &  convaincu  d'avoir  révélé  le  fecret  de  la  con- 
f^on,  déclara  n'y  avoir  abus  dans  la  fentence.  Le 
moyen  d'abus  étoit  queMa  eriéveté  du  crime  ne  per- 
mettoiy)as  au  juge  aégliie  d'en  connoître  ou  d'en 
connoIK  feul  :  on  n'eut  point  d'égard  à  ce  moyen. 
L'arrêt  eft  rapporté ,  pag.  28,  par  M.  de  Catelan, 
^ui  étoit  l'un  des  juges. 

.  Sur  le  fécond  point  de  l'obfervadon ,  on  peut 
citer  un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  au  mois 
de  février  1605 ,  furies  concluions  de  M.  Lebret, 
liv.  IV  des  Jécifions  nouhlts,  treizième  décifion.  Par 
cet  arrêt,  un  prêtre  accufé  de  complicité  d'un  par- 
ticide  commis  par  une  dbmoifelle  qu'il  avoit  dé- 
bauchée ,  ayant  demandé ,  étant  fur  la  fellette ,  d'être 
rendu  au  juge  d'églife,  il  y  fut  renvoyé  pour  le 
délit  commun ,  à  la  charge  du.  cas  privilégié.  M. 
Leprêtre ,  première  centurie  des  quejiiorts  notables , 
.ehap.  20,  rapporte  plufieurs  arrêts  qm  ont  renvoyé 
aux  juges  d'églife  pour  le  délit  commim^  toujours 
à  la  charge  du  cas  privilégié,  divers  eccléfiaftiques 
prévenus  d'empoifonnement ,  d'homicide ,  de  ma- 
gie ,  de  fodomie.  L'an-odté  du  crime  ne  dépouille 
donc  pas  les  clercs  du  privilège  clérical;  il  n'y  a 
que  le  crime  de  lèfe-majefté  dont  les  cours  fé- 
culières  connoifTent  bas  le  concours  du  juge  d'é- 
glife. 

•  2'.  Par  report  aux  perfonnes  ecdéfiaftiques  qui 
peuvent  être  prévenues  de  crimes,  il  faut  obferver 
^'abord  que  les  ordonnances ,  &  les  dernières  fur- 
tout,  en  parlant  des  procès  criminels  qu'il  eft  né- 
ceiliùre  de  iiiire  aux  ecdéfiaftiques  ^  en  commen- 
cent l'énuméradon  par  les  prêtres ,  &  vont  en  def- 
cendant  jufqu'aux  ordres  inférieurs,  &  même  à  & 
limple  eUruMim,  Les  évéques  doift  le  rang  eft , 
îàns  contredit,  fupérieiir  à  celu^  des  funples  prêtres*, 
ne  font  donc  pas  compris  ^s  ces  ordowiances. 
^os  rois  ont  toujours  voulu  laiiTer  1  l'ordre  épif- 
copal,  à  caufe  de  fon  éminente  dignité,  la  préro- 
gative  de  n'être  fournis  à  aucune  autre  jurifdiâion 
pour  ce  qui  regarde  la  perfoime  même  des  évêques  ; 
car ,  pour  ce  qui  regarde  leurs  aâions  perfonnelles 
purement  civuçs,  ils  peuvent  être  aflignés  ou  doi- 
vent s'adrefler  eux-mêmes  aux  cours  fécuUères 
comme  les  autres  ecciéfiaftiques}  le  privilège  clé- 
rical à  cet  ^ard  n'a  pas  plus  d'étendue  pour  eux 
que  pour  les  autres  ecclétWb(|ues. 

On  prétendoit  autrefois  en  France,  &  l'on  penfe 
encore  en  quelques  pays ,  que  la  réception  feule 
de  la  tonfure  mettoit  en  droit  de  j'ouir  du  privil^e 
clérical;  de-là  le  grand  nombre  de  clercs  oue  l'on 
trouvoit  dans  tous  les  états  &  dans  toutes  les  pro- 
(èflïons;  de-là  toutes  fones  d'a&ires  portées  aux 
tribunaux  de  l'églife  fous  prétexte  du  privilège  clé- 
ric^;  de-là  la  confufion  des  jurifdioions,  &  les 
piAes  plaintes  des  juges  féculiers  contre  l'extenfion 
pu ,  pour  mieux  dire ,  l'abus  de  ce  privilège.  C'eft 
^opc  avçç  raifçn  que  nos  ordonnances  oc  9at  ref- 
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treini  la  feveur  aux  prêtres ,  diacres,  fons-iara; 
&  clercs  vivant  cléricaleme^^,  réfi(bnt  &  fernm 
à  des  offices  ou  bénéfices  eccléfiaffiques  :  ce  fou 
les  termes  de  l'ardcle  38  de  l'édit  de  169; ,  1». 
porté  ci-deflus. 

Mais  ce  feroit  anffi  tr<^  limiter  ce  privilège  {« 
de  .prétendre  ,  comme  l'ont  fait  quelques  jurifcon- 
fultes ,  que  ces  termes  clercs  vivant  cUricalemau  ne 
doivent  s'entendre  que  des  clercs  dont  I2  conduite 
répond  à  la  funteté  de  kK  état  :  il  feroit  i  fou- 
haiter  fans  doute  qu'il  n'^^k  eût  que  detekMiis 
alors  on  le  fent,  le  privulp  feroit  £uis  efitt:des 
clercs ,  menant  une  vie  vraiment  cléricale ,  ne  don- 
nent point  lieu  à  desjpourfuites  criminelles  coar 
eux.  Ceft  d'ailleurs  à  Tétat  clérical  en  génénl,  c'eft 
à  l'honneur  de  l'églife  que  le  privilège  a  été  accordé; 
c'eft  pourquoi  il  ne  faut  pas  en  faire  dépendre  l'efitt 
de  la  conduite  perfonnelle  des  particuliers  :  ai 
a>on  vu,  par  les  exemples  d-deflus  cités,  quel'on 
n'a  point  refiifé  le  renvoi  à  des  ecdéfiaffiqaesdoa 
la  conduite  n'avoit  été  rien  moins  que  déticsle  :  ' 
d'où  il  réfulte  que  ces  mots  clercs  vivtnt  dincS 
ment  compreiment  tous  ceux  qui  font  publiquenen 
profisffion  de  l'état  ecdéfiaftique ,  &  font  connus 
pour  n'en  avoir  point  d'autre,  quelle  que  foit  d'aï* 
leurs  leur  conduite. 

Non-feulement  les  clercs ,  tant  r^uheis  que  fi- 
culiers,  mais  encore  les  reli^eufes,les^èitslû 
âc  les  fœurs  converfes  des  ordres  &  coi^égmons 
n^ouyés,  font  renfermés  dans  le  privil^e  clérical, 
&  jouifTent  de  cette  fvrtxa  ,  parce  oue  toutes  ces 
perfonnes  f<;yit  coniàcrées  à  Dieu  aune  nunlèit 
fpéciale  par  les  voeux  folemnels  de  religion  qu'elles 
ont  £iits. 

3°.  Quant  aux  conditions  requifes  pourifurer 
aux  clercs  accufés  la  jouiftance  du  privilège  dériol, 
qudques  jurifconfiiltes  &  quelmies  tribunau  ors 
prétendu  qu'il  fàlloit  (fifUnnier  n  le  clerc  prévesa 
avoit  été  arrêté  en  habit  déiical  ou  en  habit  (im- 
lier;  dans  le  premier  cas,  le  renvoi  ne  lui  poim» 
être  dénié  fuivam  ces  jurifconfultes  &  ces  niba- 
naux  ;  mats  il  devoit  l'être  dans  le  fécond.  La  ju- 
rifprudence  a  varié  beaucoup  à  cet  égard  :  cependan 
elle  paroit  fixée  depms  plus  d'un  fiéde  &  demlOi 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  5  fep- 
tembre  1608 ,  qui ,  fur  les  conclufîons  de  M 1^ 
bret ,  avocat.géné|^ ,  renvoya  à  l'official  de  dar- 
tres un  religieux  IKnédiâin  accufé  d'avoir  coasù 
un  aflaftinat  en  habit  féculier  &  l'épée  au  côté:)» 
autre  arrêt  du  i^  août  1609  renvoya  à  l'oficial  de 
Paris  un  prêtre  féculier  accufé  du  même  crime,  & 
cafTa  la  fentence  de  déni  de  renvoi  du  lieuteoam- 
criminel  du  châtelet  de  Paris.  En  1701 ,  le  bodik 
Bourdeaux ,  frère  convers  de  l'ordre  de  S.  Benoit, 
accufé  de  fortilège  &  d'apofbfie  de  fz  profeffioc, 
&  arrêté  en  hsbit  féculier  &  l'épée  au  côté,» 
revendiqué  par  l'ofHcial  de  Paris  &:  lui  fin  renvtn* 
En  ï7oa,  un  prêtl-e  qui  avoit  quitté  l'habit  deup 
état  &  s'étoit  marié ,  Mat  arrêté  à  Paris  en  ^ 
Ivfgue  &  avec  l'épée;  l'o^col  de  Pans  ini^ 
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Ion  ^rociis  conjointement  avec  le  lieutenant-criminel 
du  chàtelet. 

Si  l'on  a  vu  le  parlement  refiifer  de  renvoyer 

à  roffi(;iaI  de  Paris  le  procès  criminel  qui  slnftrui- 

foitpar  contumace  contre  l'abbé  de  Grandpré ,  accufé 

d'avoir  afTainné  le  marquis  de  Vervins  ,  &  qui , 

d'après  les  informations ,  paroiflbit  avoir  commis 

le  crime  en  habit  féculier,  ce  ne  fin  point  cette  cir- 

ConAance ,  mats  d'autres  particulières  qui  détermi- 

aérent  la  cour  :  aufli  l'arrêt  porte-t-il ,  fans  que  le 

frèfent  arrêt  puïjfe  être  tiré  a  conféquence  contre  le 

clergé  en  autres  caufts ,  &  lui  puijpc  nuire  ni  pré/u- 

dicier.  Loin  d'ébranler  la  maxime  favorable  au  clergé, 

l'arrêt  ne  fait  au  contraire  que  la  confirmer.  Elle  a 

été  encore  folemnellement  confacfée  par  un  arrêt  du 

confeil  d'état  privé  du   i8  mars  1709 ,  par  lequel 

le  roi  cafTa  plufièurs  fentences  du  préfidial  d'Evreux 

qui  avoit  arrêté  que  le  procès  feroit  fidt  préfidiale- 

ment  &  en  dernier  reflbrt  au  fieur  le  François, 

diacre ,  accufô  d'afTaffinat  &  de  vol ,  &  arrêté  à 

Paris  en  habit  de  foldat  &  avec  armes  défendues, 

&  le  renvoya  à  l'offtcial  d'Evreux,  à  la  charge  du 

cas  privilégié. 

On  a  diAingué  encore  ft  les  ecdéfiaftiques  étoient 
accufés  de  délits  qui  peuvent  être  commis  par  des 
perfonnes  de  tout  état,  ou  de  prévarications  &  mal- 
verfàtions  parriculières  à  certànes  profeflions  qui 
n'ont  rien  d'incompatible  avec  l'état  ecdéfiaflique , 
comme  les  fondions  de  principal  de  collège ,  d'avo- 
cat, de  notaire  ,  &c.  &  l'on  a  foutenu  que ,  dans 
le  fècotid  cas  &  pour  ces  fortes  de  délits,  les  ec- 
défiafliques  étoient  iufticiables  des  cours  féculiéres 

6  ne  poiivoient  demander  leur  renvoi. 

Les  mémoires  du  clergé ,  tom.  FIl,pag.  434 ,  en 
offrent  un  exemple  remarquable  dans  la  perfonne 
du  fleur  Caillet ,  prêtre  &  principal  du  collège  des 
GrafHns.  Il  fiit  attaqué  fur  fes  mœurs  &  en  fa  ré- 
putation ,  &  dénoncé  à  M.  le  procureur-général  : 
&,  d'après  l'information  faite  fur  la  plainte  du  mi- 
niftére  public,  ayant  été  a^gné  pour  être  ouï,  il 
ne  comparut  qu'en  proteAant  de  (z  pourvoir.  Après 
quelques  autres  procédures,  il  conclut,  par  requête 
du  14  août  1708 ,  à  être  renvoyé  pardevant  le  juge 
d'églife;  par  arrêt  du  21  du  môme  mois,  il  fut  dè- 
JbtDuté  de  fa  demande,  &  s'érant  pourvu  en  cafTation 
contre  cet  arrêt,  fa  requête  fiit  rejettée  par  arrêt  du 

7  ma  1709. 

L'auteur  des  mémoires  du  clergé ,  après  avoir 
rapporté  les  procédures  &  arrêts  dont  on  vient  de 
parler ,  obferve  que  ces  arrêts  paroiffent  fondés  fur 
ce  qu'on  prétend  qu'un  prêtre  qui  eft  principal  d'un 
collège ,  n'eft  point  jufticiable  de  l'official  pour  les 
prévarications  dans  «jette  place,  quoique  les  cours 
léculières  lui  fàflênt  fon  procès  à  l'extraordinaire  : 
ce  qu'on  pourroit  étendre,  continue-t-il,  aux  pré- 
varications des  clercs  dans  tous  les  emplois  qui  ne 
font  point  attachés  de  leur  nature  à  l'état  eccléfiaf- 
tique  ,  mais  qui  ne  deshonorent  point  la  cliricature , 
quoique  des  laïques  puilTent  les  remplir.  Si  ces  confi- 
dérations,  ajoute  cet  auteur,  font  un  fondement  lé^ 
Jurifprudtnte,    Tomt  il. 
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gmme  pour  prétendre  qii'un  principal  de  collège  n'eft 
point  jufticiable  de  l'official ,  relativement  à  (es  pré- 
varications dans  fon  emploi  de  principal ,  on  en 
pourra  dire  autant  d'un  clerc  accule  d'avoir  prévari- 
qué  dans  les  fondions  d'avocat  ou  de  notaire  ;  & 
la  juflice  criminelle  eccléfiaftique  fera  réduite  à  coi^ 
noitre  feulement  des  délits  dont  les  clercs  font  ac- 
cufés dans  le  miniftére  eccléfiaftique  :  ce  qiii  atta- 
queroit  toutes  les  maximes  fur  lefqucUes  on  a  jugé 
de  l'étendue  de  la  jiirifdiflion  eccléfiaftique.  On  n  a 
jamais  divifé  les  délits  des  eccléfiaftiques  qu'en  dé- 
lits communs  &  en  cas  privilégiés  :  on  a  toujours  ef- 
timé  qu'à  l'égard  des  premiers,  les  clercs  n'avoient 

fioint  d'aun-es  juges  que  les  juges  d'églife ,  &  qu'à 
'égard  des  féconds ,  leur  procès  leur  devoit  être 
fait  conjointement  par  le  juge  d'églife  &  le  juge 
roy^l ,  enforte  que  les  clercs  ont  toujours  pour  juges 
des  fupèrieurs  eccléfiaftiques.  ' 

Il  paroît  que  cet  auteur  porte  les  chofes  trop  loii\. 
De  ce  que  les  clercs  principaux  de  collège,  avocats 
ou  notaires  ne  fêroient  point  jufticiables  de  l'officiid 
pourles  prévarications  dont  ils  pourroient  fe  rendre 
coupables  dans  l'exerdce  des  fondions  de  ces  em.- 
plois,  il  ne  s'enfuivroit  pas  que  la  juftice  criminelle 
fût  réduite  à  ne  connoitre  que  des  délits  commis 
par  les  clercs  dans  l'exercice  de  la  cUricature;  il  n'eft 
que  trop  d'autres  délits  qui  ne  tiennent  à  aucune 
profeffion,  nuùs  auffi  qu'aucune  profeffion  n'exclut: 
or ,  pour  ceux-là ,  les  clercs  refteroient  toujours  fou- 
rnis à  la  jurifdidion  eccléfiaftique  concurremment 
avec  la  f^culière.  L'exception  faite  iciau  fujet  des 
clercs  char|és  d'emplois  étrangers  à  l'état  eccléfiaf- 
tique, quoique  compatibles  avec  cet  état,  ne  feroit 
pas  non  plus  évanouir  la  dtftinfliou  des  délits  com- 
muns &  des  cas  privilégiés  :  il  en  réfulteroit  unique* 
mentque  les  clercs  qui  fe  fêroient  chargés  de  quelques» 
uns  de  ces  emplois,  ne  pourroient,  en  ce  qui  peut 
en  concerner  les  fondions,  rédamer  la  faveur  du 
privilège  clérical  :  l'églife  oui  ne  leur  interdit  point 
ces  fonéHons  purement  féculiéres ,  feroit-elle  fondée 
à  fe  plaindre  àt  ce  que  les  cours  féculiéres  veulent 
en  connoitre  feules.^ 

4°.  Enfin ,  quant  aux  drconftances  qui  accom- 
pagnent l'accufation,  on  a  voulu  diftinguer  ft  l'aâioa 
criminelle  étoit  la  queftion  principale ,  ou  fi  elle 
étoit  incidente  feulement  à  une  caufe  portée  devant 
un  juge  féculier  :  par  exemple ,  fi  un  prêtre  a  fa- 
briqué quelque  pièce  huKs  dans  un  procès,  ou  s'il 
eft  appelle  comme  témoin,  &  qu'il  dépofe  faux, 
les  cours  laïques  prétendent  qu'en  ces  cas ,  les  ec« 
cléftafiiques  font  leurs  jufliciables ,  fuivant  la  loi  cum 
civili  cod,  de  ordine  judiciorum  ;  cum  civlli  difcepta- 
tione  principtditer  mota  quaflio  criminis  incidit,  potejl 
judex  eodem  tempore,  utramque  difçeptationem  fuû  fen- 
tentiâ  dirimere.  Cette  loi  n'a  cependant  aucun  rapport 
à  cette  madère,  &  n'a  certainement  pas  été  ciite 
pour  régler  la  compétence  des  cours  d'églife  & 
des  cours  féculiéres.  Il  feroit ,  ce  femble ,  à  propos 
de  diftinguer  fi  l'inftrudion  du  faux  a  pour  objet 
de  faire  punir  le  ûm&ite  ou  feulement  de  metn-c 
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en  état  de  dicider  Taflaire  civile.  Au  fécond  cas, 
point  de  doute  que  le  juge  féculier  ne  puifle  inf- 
tniire  feul;  auffi  a-t-on  jugé  que,  dan:»  une  caufe 
dé  mariage  ponée  devant  un  juge  (Téglife ,  ce  juge 
avoit  pu  inAruire  le  faux  incident  contre  des  témoins 
laïques,  afin  de  prononcer  fur  la  caufe  princbale ; 
l'arrêt  a  été  rendu  au  parlement  de  Paris  le  8  juin 
1626.  Mais  lorfque  l'inftruftion  eft  &ite  afin  de  par- 
venir à  laipunidon  du  coupable ,  cette  inAruaion 
devient  en  quelque  forte  une  caufe  crinunelle  prin- 
cipale, à  laquelle  le  juge  d'églife  doit  être  appelle. 
On  ne  voit  pas  en  effet  fur  quoi  pourroit  être  tonde 
le  déni  de  renvoi;  l'article  38  de  l'édit  de  1695  , 
<jue  l'on  a  rapporté  plus  haut,  ne  fiùt  point  de  dif- 
tinâion  enn-e  les  caufes  principales  &  les  caufes 
incidentes,  &  veut  qu'en  général  toutes  les  accufa- 
tions  contre  les  ecdéfiaAiques  foiem  inffa-uites  con- 
jointement par  le  juge  d'églife  &  le  juge  royal. 

Cette  obfervarion  fert  de  réponfe  à  la  prétendon 
tqu'ont  aufli  formée  quelques  cours  féculières  de 
n'être  point  obligées  d'appeller  les  juges  d'églife  pour 
les  procès  criminels  qui  s'inAruifent  par  contumace 
contre  des  ecdéfiaAiques  accufés.  Cétoit  un  des  m'o- 
ûh  fur  lefquels  s'appuyoit  le  châtelet  de  Paris  pour 
refiifer  d'appeller  1  officiai  de  Paris  à  l'inftruâion 
du  procès  de  l'abbé  de  Giandpré ,  fiigidf.  On  a  vu 
plus  haut  que ,  fi  le  parlement  de  Pvis ,  (ans  s'ar- 
rêter k  la  revendication  ùite  par  M.  l'archevêque 
de  Paris,  avoit  ordonné  que  l'inAruâion  fè  fuivroit 
par  les  juges  du  châtelet,  ç'avoit  été  avec  cette  mo- 
dification bien  intéreflànte ,  fans  qm  U  prifent  arrêt 
fuiffe  être  tiré  à  confcquence  contre  U  clergé  en  autres 
caufes,  ni  lui  nuire. 

Le  parlement  n'a  donc  pas  regardé  la  contumace 
comme  capable  de  dépouiller  les  juges  d'églife  de 
leur  jiirlfiliâion  &  de  leur  fouAraire  leurs  juAicia- 
bles;  &  en  cela  cette  cour  n'a  fait  que  fe  conformer 
aux  ordonnances  dont  les  termes  généraux  n'admet- 
tent point  cette  exception ,  &  ces  maximes  A  connues 
que  tout  juge ,  compétent  pour  juger  contradiAoire- 
ment ,  TeA  auili  pour  inAruire  &  juger  par  défaut  & 
par  contumace. 

Mais  fi  le  clerc,  accufé  &  pourfuivi  devant  un 
tribunal  féculier,  ne  demiandoit  pas  fon  renvoi,  ou 
sll  ne  le  demandoit  qu'après  qu'on  auroit  commencé 
de  procéder  à  la  confrontadon  ? 

On  a  déjà  vu  plus  haut  qu'au  prlement  de  Paris 
un  prêtre  accufé  &  convaincu ,  par  l'informadon , 
de  crimes  atroces,  ayant  demandé  fon  renvoi  fur 
la  feilette  &  au  moment  de  fubir  l'interrogatoire  , 
Yvhtim  cependant ,  &  fut  rendu  au  juge  d'églife , 
i  la  chargé  du  cas  privilégié;  ce  qui  prouve  afTez 
combien  le  privilège  clérical  a  paru  favorable,  & 
que  le  clerc  peut  le  réclamer  en  tout  état  de  caufe. 
Mais  s'il  ne  le  réclame  pas  du  tout ,  ks  tribunaux 
féculiers  pourront-ils  pafier  outre?  CeA  ici  que  re- 
vient la  tameufe  qucftion  de  favoir  fi  un  clerc  peut 
renoncer  au  privilège  clérical. 

Il  ne  fiiur,  pour  la  dédder,  que  faire  attention 
à  la  nature  de  ce  privilège.  Ce  0  eA  pas  une  faveur 
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perfonnelle ,  accordée  aux  clercs  'coupables  ;  as 
lent  combien  ils  en  feroient  peu  dignes  ;  c'eft  une 
grâce  générale,  une  prérogadve  dont  les  fouvenins 
ont  voulu  décorer  1  état  eccléfiafiique,  à  tùfon  de 
fa  dignité ,  de  fa  prééminence  toutes  fpirituelles  ; 
ainfi  il  ne  doit  pas' être  au  pouvoir  des  paniculios 
d'y  renoncer,  pmfque  ce  neA  pas  à  eux  qu'ippar. 
tient  le  piiviléjge ,  m^  au  corps  doiu  ils  ne  peu- 
vent pas  facriter  les  droits.  CeA  la  dédfion  conf. 
tante  des  décrétâtes  qui ,  fans  avoir  en  France  la 
force  de  loi,  peuvent,  fur -tout  en  ces  nutières, 
être  dtées  au  moins  comme  une  autorité  reiae&bte. 
C'eA  le  fentiment  de  M.  Lebret,  avocat-geninl  aa 
parlement  de  Paris,  dté  d-deflus;de  Chenu,  dan» 
fes  queAions  notables,  quejî.  11  j;  de  M.  Lepritre, 
confeiller  au  parlement  de  Paris,  centurie prtmiri, 
chap.  20 ,  n.  f  ;  de  Guéret,  dans  fes  notes  fut  le 
chapitre ,  fe  diligentes ,  deforo  competenti ,  &  contii^t, 
defentemiâ  excommunie.  &  l'on  pourroit  dire  detois 
les  auteurs ,  à  l'exception  d'un  petit  nombre  parnd 
lefquels  on  e  A  étonné  de  trouver  le  favantCujss, 
que  James  AcoAa,  célèbre  canoniAe  &  çrand  ja- 
rifconfulte ,  a  fortement  combatm  fur  ce  point  C'dt 
le  réfiiltat  des  difpofitions  même  de  nos  ordonnan- 
ces ;  elles  ne  fe  bornent  pas  à  permettre  aux  clercs 
de  demander  leur  renvoi  devant  les  ji^es  d'égHic, 
ou  du  moins  le  concours  de  ces  ji^es,  fm\'antli 
nature  des  délits  dont  iU  font  prévenus  &  accuTes; 
elles  règlent ,  même  fans  ^re  aucune  mention  de 
demandes  préalables  de  la  part  de  ces  clercs  pré- 
venus &  accufés,  que ,  dans  les  procès  crifflineji 
qu'il  fera  néceflaire  de  leur  faire  pour  les  cas  pri- 
vilégiés ,  la  procédinre  fe  fera  par  le  juge  d"^* 
&  le  juge  royal  conjointement.  Ce  font  ainfilaw- 
ture  du  délit  &  la  qualité  de  la  perfonne,  qui  feula 
&  fai^s  aucune  demande  de  l'accufé,  malgré  même 
fon  fdence  &  fon  confentement ,  doivent,  d'âpre 
nos  loix,  lorfqull  ne  s'agit  que  de  délits  communs. 
faire  renvoyer  les  clercs  accufés  devant  les  ju»* 
^églife  »  &.  faire  appelier  ces  mêmes  juges ,  lodq»" 
s'agit  des  cas  que  1  on  nomme  pr'tviUpis. 

On  objefle,  i".  que,,  fuivant  l'artide  j  duti« 
premier  de  l'ordonnance  de  1670,  l'accufé  ne  poun» 
demander  fon  renvoi  après  que  leâure  lui  aura  «é 
feite  de  la  dépofition  d'un  témoin ,  lors  de  fa  co^ 
frontation  :  &  l'on  en  condut  que  la  difi)ofiiioo* 
la  loi  étant  générale ,  elle  renferme  les  clercs  aufli- 
bien  que  les  autres  accufés,  &.que  ceux-là  ne  font 
pas  plus  à  temps  que  ceux-d  de  demander  leur  ren- 
voi, quand  ils  ont  négligé  de  le  £ure(lès  lecoa- 
mencement  de  l'inAruâion. 

Mais  d'abord  l'ordonnance  de  1670  n'avohpoiM 
pour  objet  de  fixer  les  limites  des  deux  jurifdifto'î'i 
mais  feulement  de  régler  la  compétence  des  jug* 
fiiculiers ,  tant  des  juges  royaux  (pie  des  juges  »• 
gneuriaux;  on  ne  doit  donc  pas  ptéCtaoaff' 
par  l'article  cité ,  on  ait  voulu  dér<«er  an  priviie^' 
clérical  &  préjudicier  à  l'éat  ecdefiafiique.  D»- 
leurs  redit  de  1695 ,  donné  poAérieurememàlM- 
donnance  de  1670»  n'en  a  pas  moins  réglé  f»» 
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procès  criminels  qu'il  reroitbefoin  (TiiiAruIre  contre 
des  clercs ,  feroient  rnAruits  conjoHitement  par  les 
juges  d'églife  &  les  juges  royaux ,  fans  parler  de 
demandes  en  renvoi  à  faire  par  les  clercs  accufés 
dans  un  certain  délai,  à  peine  de  déchéance  de  leur 

t privilège.  La  négligence  de  ces  clercs  à  demander 
eur  renvoi  ne  peut  donc  leur  nuire  à  eux-mêmes 
ni  porter  atteinte  au  privilège  clérical.  'Jamais  auiTi 
ne  leur  a-t-on  oppofé  cette  négligence  comme  une 
fin  de  non -recevoir;  jamais  on  n'a  prétendu  que 
leur  filence  liât  les  mains  de.l'oificial  &  pût  l'em- 
pêcher de  revendiquer  fes  juAiciables  en  tout  état 
de  caufe. 

On  ctbjeâe,  en  fécond  lieu,  que  le  privilège 
qu'ont  MM.  les  confeillers  aux  parlemens  de  ne  pou- 
voir être  jugés  en  cau(è  capitale  que  par  le  parle- 
aient  même  dont  ils  font  membres ,  les  chambres 
ailèmblées,  n'eft  pas  plus  perfonnel  que  le  privilège 
des  clercs,  &  que  néanmoins  MM.  les  confeillers 
peuvent  renoncer  à  ce  privilège  :  d'où  l'on  conclut 
encore  que  les  clercs  peuvent  donc  aulH  renoncer 
au  privilège  clérical. 

Il  s'en  Aut  bien  que  ce  foit  un  fentiment  général 
dans  les  parlemens,  que  MM.  les  préildens  Sccon- 
ièillers  puiflènt  renoncer  ji  ce  privilège.  Plulieurs 
de  ces  tribunaux  feuverains ,  &  fur  -  tout  le  parle- 
ment de  Paris,  penfent,  conformément  aux  plus 
iâines  maximes ,  que  les  magidrats  ne  peuvent  point 
déroger  à  leur  privilège.  Mornac ,  fur  la  loi  Jî  ju' 
dex,ff.  4 ,  écrit  qu'il  avoit  vu  cet  u&ge  obfervé  trois 
ou  quatre  fois ,  &  qu'il  avoit  appris  de  M.  le  pre- 
mier préCdent  de  Harlay,  qae  cela  s'étoit  toujours 
pratiqué. 

M.  Leprètre ,  confeiller  au  parlement  de  Paris , 
ckap.  8  de  fa  premiire  centurie,  fe  propofe  la  même 
objeâion  que  l'^n  difcute  ici  :  &  il  n'héfite  pas  de 
répondre  que,  voulût -on  même  prétendre  qu'un 
confeiller  au  prlement  peut  renoncer  à  fon  privi- 
lège, on  ne  pourroit  pas  en  inférer  qu'un  clerc 
peut  renoncer  au  fien  :  on.  fent  de  quelle  force  eft 
cette  preuve. 

Il  refte,  en  finiflânt,  à  obferver  que  les  commif- 
iions  que  les  rois  établi/Tent  quelquefois  dans  des 
cas  extraordinaires,  le  grand- conieil,  la  cour  des 
aides ,  la  cour  des  monnoies  &  d'autres  compagnies 
fouveraines  fe  prétendent  en  po/Teflion  d'infiruire 
les  procès  criminels  contre  les  ecdéfiaftiques ,  fans 
renvoi  aux  juges  d'églife  &  fans  les  anpeller.  Nos 
rois  n'ont  pas  ]ugé  à  propos  de  donner  ae  règlement 
fur  ces  prétentions. 

CLERMONT ,  ou  Clermont-Ferrand  ,  (  Droit 
public.)  ville  fituée  dans  la  bafle  -  Auvergne ,  & 
capitale  de  la  province  de  ce  nom.  Elle  donne 
fon  nom  à  un  comté  particulier  ,  qm  a  toujours 
été  diAingùé  du  comté  d'Auvergne. 

Cette  ville,  fui  vaut  la  commtme  opinion  des 
biftoriens,  doit  fon  origine  à  l'empereur  Augufte  , 
4'où  elle  fut  appellée  Aupiftonaatuun ,  ou  Auguflo- 
ntmofum;  nom  qu'elle  quitta  dans  la  fuite  pour 
prendre  celui  de  la  province  dans  laquelle  elle 
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étott  com{>rire  ,  &  dont  elle  étoît  la  ville  prin' 
cipide  -,  on  nomma  la  ville  d'Auvergne ,  whs  Arvtr- 
norum ,  civitas  Arvertut. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft  qu'elle  confère 
voit  encore  fon  premier  nom  SAuguftonemetumf 
lorfque  le  roi  Pépin  la  conquit  avec  toute  l'Au» 
vergne  fur  le  duc  Eudes,  au  pouvoir  duquel  l'Au- 
vergne étoit  tombée ,  ainfl  que  l'Aquitaine ,  par  la 
mort  du  dernier  des  rois  d'AuArade  qui  tenoient 
leur  cour  à  Metz. 

Clermont  &  le  comté  d'Auvergne ,  d'une  bien 
plus  grande  étendue  alors  qu'il  ne  l'eft  aujour- 
d'hui, fuivant  que  nous  l'amrend  Coquille  dans' 
fon  hiftoire  du  Nivernois ,  pauérent,  en  9^2 ,  avec 
le  duché  de  Guienne  &  d'autres  pays ,  fous  la 
domination  de  Guillaume,  comte  ae  Poitou,  fur- 
nommé  Titt  dkEtoupti^  qui  les  obùnt  de  Louis 
d'Outremer ,  pour  piix  des  fervices  importans  qu'il 
lui  avoit  rendus. 

Ce  même  Guillaume,  Tète  d'Etoupes,  donna 
la  ville  de  Clermont  &  le  comté  d'Auvergne  à 
un  certain  Raimond  qui  en  jouit ,  &  après  lui  fes 
fuccefleurs ,  jufqu'en  1 209  ou  1 1 1 2 ,  félon  d'autres ,' 
qtie  Philippe  Augufte  en  dépouilla  Guy  II ,  comte 
aAuvei%ne,  &  s'empara  des  villes  de  Clermont  ^ 
Riom,  &  autres  qui  en  dépendoicnt. 

S.  Louis,  en  exécnnon  du  teftament  de  Louis 
Vni  fon  père ,  en  donnant  en  apanage  à  fon 
frère  Alphonfe  le  comté  d'Auvergne ,  le  réferva 
le  comte  de  Clermont;  mais  malgré  cette  réferve, 
Alphonfe  prétendit  que  cette  feigneurie  lui  appar- 
tenoit ,  à  quoi  s'oppofa  un  Guy  de  la  Tour,  évêque 
de  Clermora,  qui  foutint  que  ce  comté  apparte- 
noit  au  roi  feul ,  &  cela  tiit  ainfi  jugé  par  arrêt 
de  1245. 

Il  paroit  que  depuis  cette  époque  les  évéqiies 
de  clermont  fe  font  prétendus  fetgneurs  de  cette 
ville ,  mais  il  n'eft  pas  facile  de  favoir  à  quel 
titre.  Celui  qu'ils  ont  produit  pour  établir  leur 
droit  juiMeroit ,  à  la  vérité ,  que  Guy  II ,  comte 
d'Auvergne,  avoit  mis  lui-^éme,  en  1202  ,  cette 
ville  entre  les  mains  de  Robert  fon  frère ,  qui  en 
étoit  évêque  ,  dans  la  crainte  que  PhilippeAugufte 
ne  la  lui  prit  j  mais  un  pareil  titre  paroit  faux  & 
fuppofé ,  &  ne  fauroit  fe  concilier  avec  le  té- 
moignée de  l'hilloire,  qui  nous  apprend  qu'alors 
le  comte  Guy  devoit  d'autant  moins  appréhender 
Philippe -Augufte,  qu'il  étoit  très-bien  avec   C9 

[)rince,  &  qu'il  jouit  encore  pendant  dix  ans  de 
a  feigneurie  de  Clermont ,  dont  il  ne  fiit  privé 
qu'en  iiii  ;  ctrconfbnce  qui  rend  un  pareil  titre 
juftement  fuîpeâ ,  &  donne  lieu  de  croire  que  fi 
les  évêques  de  cette  ville  y  ont  joui  de  quelques 
droits  fetgneuriaux ,  ce  n'a  été  que  depuis  que 
Guy  II  en  eut  été  dépouillé  par  Philippe- Augufte , 
&  ils  ne  pouvoient  les  tenir  que  de  la  libéralité 
des  rois  fuccefleurs  de  ce  prince  ,  lans  que  ceux-ci 
aient  jamais  entendu  renoncer  à  leurs  drmts  fur  ce 
comté. 
Mus  les  évêques  n'étoient  pas  pour  cela  les 
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mahres  abfolus  de  leur  ville  épifcopale ,  dans  la- 

Îuelle  ils  n'avoicnt  qu'un  pouvoir  trés-médiocre. 
)n  voit  même  que  les  habitans  qui  avoient  de 
grands  privilèges  &  des  libertés  dont  ils  étoient 
trés-jaloux,  s'y  maintinrent  toujours  contre  les  en- 
treptifes  de  leurs  évèques. 

Une  preuve  d'ailleurs  que  nos  rois  ne  s'étoient 
pas  abfolument  deflàifis  des  ville  &  comté  de 
CUrmont  en  faveur  des  évèques ,  c'eft  que  la  fei- 
gneurie  de  cette  ville  pafTa  a  Louis  de  Bourbon , 
nls  de  Jean  I ,  duc  de  Bourbon,  par  fon  mariage  avec 
Jeanne ,  dauphine ,  fîUe  unique  de  Beraud-le-Jeune , 
comte,  dauphin  d'Auvergne,  de  CUrmota  &  de 
Sancerre. 

Jeanne  mourut  en  1436  fans  en&ns.  Charles 
de  Bourbon  ,  frère  de  Louis  ,  lui  donna  en  1443 , 
pour  apanage  ,  le  comté  de  Montpenfier  &  le 
droit  qu'il  avoit  au  comté  de  CUrmont.  Deux  jours 
après  cette  donation  ,  Louis  fe  remaria  avec  Ga- 
brielle  de  la  Tour. 

Gilbert  de  Bourbon ,  fils  de  Louis ,  tranfnHt  au 
connétable  Charles  de  Bourbon ,  entre  autres  objets . 
le  comté  de^  CUrmont ,  qui  fut  enfuite  confifqué 
fiir  lui  avec  fes  autres  biens  à  caufe  de  fa  félonie. 
Le  comté  fut  uni  alors  à  la  couroàne  par  des 
lettres  de  François  I,  du  22  feptembre  i53i> 

Malgré  cela  les  évèques  de  CUrmont  jouiflcient 
depuis  plus  de  trois  cens  ans  de  la  feigneurie  de 
cette  ville,  lorfque  la  reine  Catheiine  de  Médicis, 
en  qualité  d'héntière  d'Anne  fa  tante  f  comtefTe 
d'Auvergne  &  d£  CUrmont ,  revendiqua  le  dernier 
comté  contre  Guillaume  Duprat ,  alors  évèque  de 
CUrmont,  &  il  fut  adjugé  à  cette  reine  par  un 
premier  arrêt  provifoire  de  l'année  155 1 ,  &  en- 
fuite  par  un  arrêt  définitif  de  1557  ,  m^dgrè  que 
Févèque  oppofât  la  prefcription  qu'il  foutenoit  ré- 
fulter  en  ia  faveur  d'une  pofTeflion  paifible  de 
plus  de  trois  cens  ans.de  la  part  de  fes  prédé- 
cefleurs.  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  ,  c'efl  que  le 
parlement  de  Paris  ,  en  admettant,  en  faveur  des 
évèques ,  la  cefTion  f^te  à  l'un  d'eux  par  Philippe- 
Augufte  du  comté  de  CUrmont ,  après  qu'il  en  eut 
privé  le  comte  Guy  ,  ne  regarda  cette  ceffion 
que  comme  un  fimple  dépôt,  qui  de  fa  nature 
ne  pouvoit  jamais  opérer  de  prefcriptioa  au  pré- 
judice du  véritable  propriétaire. 

Par  un  autre  arrêt  du  parlement  du  a  mars 
1574,  la  ville  &  le  comté  de  Clermottt  furent  en- 
core adjuges  à  la  même  Catherine  de  Médicis, 
contre  Gilbert  de  Bourbon,  comte  de  Montpen- 
fier,  qui  V  prétendoit  droit,  à  ce  qu'il  parott,  du 
chef  de  fa  mère  ;  mais  il  fiit  débouté  de  fà  de- 
mande fiir  le  fondement  dé  la  péremption  de  l'iiif- 
tance  formée  fur  cet  objet  p»  la  dame  fa  mère 
en  1 509 ,  &  que  ce  feigneur  avoit  reprife. 

Lors  du  décès  de  la  reine  Catherine  de  Médi- 
us en  1589 ,  Henri  III  donna  les  conués  de  CUr- 
mont &  d  Auvergne  ,  ainfi  que  tout  ce  qui  lui 
appartenoit  dans  la  province  d'Auvergne ,  à  Charles 
de  Valois ,  fils  naturel  de  Charles.  IX.  Et  par  arrêt 
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du  7  juin  1606  ,  le  parlement  les  adjugea  i  Mar* 
guérite,  duchefle  de  Valois,  r«ne  de  Navarre, 
fuivant  la  donation  &  fubfUtution  appofèesai  con* 
trat  de  mariage  de  Catherine  de  Mèécis  fi  mère. 
La  reine  Marguerite  donm  ,  entre  autres  biens, 
le  comté  de  CUrmont  à  Louis  Xm,  lors  dauphin 
de  France,  par  donation  entre-vi6,  au  moyen  de 
quoi  il  fiu  uni  à  la  couronne.^ 

Le  domaine  de  la  ville  &  du  comté  de  Clir- 
mont  a  depuis  été  pollëdé,  à  titre  d'eneagemem, 
avec  les  baroiuiies  de.  Montrognon  &  de  Chaoïa- 
lière ,  finies  aux  environs ,  par  le  duc  de  Bouil- 
lon, comme  étant  aux  droits  du  cardinal  Maia< 
rin ,  oncle  de  la  duchefle  de  Bouillon.  - 

A  la  ville  de  CUrmont  a  été  unie  celle  de  Mont- 
ferrand  par  un  édit  de  Louis  Xm  du  mois  d'iTiil 
1633 ,  pour  ne  former  plus  à  l'avenir  qu'une  feule 
&  même  ville ,  fous  le  nom  de  CUrmont- FtTrmL 
Dés  l'année  1 22^ ,  la  ville  de  Montferrand  s'éanc 
mife  fous  la  proteâion  du  roi  de  France ,  lui  avoit 
fût  ferment  de  fidélité ,  &  avoit  reçu  fa  ganiifoB. 
Guilkume ,  comte  d'Auvergne  &de  Montferrand, 
reconnut  cette  même  année  tenir  ces  pays  à  la 
charge  de  foi  &  hommage-lige  du  roL 

L^  feieneurs   de   Be^jeu   furent  enfuite  fe- 

tneurs  de  Aiontferrand.  Il  paroh  qu'en  1291,  Louis 
e  Beaujeu,  fire  du  Broc,  céda  Montfenand en 
échange  à  Philippe-le-Bel.  On  voit  par  cet  échange 
que  le  fu'e  de  Montferrand ,  entre  aunres  droits  dont 
il  jouifibit  dans  cette  vi^le  ,  y  avoit  celui  qu'on 
appelloit  de  la  mt>rtailU  ,  qui  confifloit  en  ce  ooe 
lorfque  cpielqu'un  moiiroit  dans  la  ville  de  Montm- 
rand  fans  confeiSon  ,  tous  fes  meubles  appâts* 
noient  au  feigneur. 

La  veuve  de  ce  même  L.ouis''de  Beaajeu  céda 
la  même  année  1292,  i  Philippe-le-Bel,  tousld 
droits  qu'elle  avoit  à  répéter  à  raifon  de  fw 
douaire ,  fur  les  ville  &  châteUenic  de  Monér- 
rand ,  pour  une  rente  viagère  de  cinq  cens  livrer. 

Malgré  cela  Montferrand  fiit  de  nouveau  à^ 
à  Louis  I,  duc  de  Bourbon,  en  l'année  132', 
par  Charles-leBel ,  auquel  Louis  de Boud)on aban- 
donna en  contre -échai^e  le  comté  de  Orma, 
que  ce  roi  voulut  avoir  à  caufe  de  la  fingulioe 
s^eâion  ou'il  avoit  pour  la  ville  de  CUrmntii» 
laquelle  il  étoit  né. 

Depuis ,  par  le  contrat  de  mariage  de  Jean  it 
duc  de  Bourbonnois  &  d'Auvergne ,  avec  Ma« 
de  Berri,  fille  aînée  de  Jean  de  France,  duc  de 
Berri  en  1400,  le  roi  Charles  VI ,  en  leur  aw- 
rant  les  duché  d'Auvergne  &  comté  de  Mont- 
penfier,  dont  il  fiit  dit  que  les  fiiniis  cor|oir,s 
Sl  leurs  hoirs  mâles  jouiroient ,  en  cx'^"  '  "' 
tre  autres  domaines ,  la  ville  &  feigneurie  de  Mpa- 
ferrand ,  &  le  château  dTUfon  en  Auvergne,  «p"' 
unit  â  la  couronne.  . . 

n  y  a  à  CUrmont-Ferrand  une  cour  des  aides. 
dont  nous  parlerons  ci-deflbus  au  mot  Co«M  ** 
Aides.  «.     _-. 

Il  y  a  auffi  une  fénéchauflèe  &  un  fiege  F»" 
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fiiTial  <pû  y  fat  crié  en  i  ^ 8i ,  à  la  requHmon  de 
k  r«in$  Catk«nne  de  Mèdicis ,  cotntetiè  de  CUr- 
fnonu  Cette  fénéchauiTée  eâ  une  des  deux  qui  font 
en  Auvergne;  l'autre  eft  à  Riom. 

La  ville  de  CUrmont,  ainfi  que  toute  la  haute 
&  bafTe-Auvergne  ,  efl  du  re£rort  du  parlement 
de  Paris. 

Quoique  la  bafTe-Auvetene  fott  régie  par  une 
coutume  qui  lui  eft  particulière ,  &  qui  a  été  ré- 
digée en  1  année  1510,  on  fuit  à  CUrmont  le  droit 
écrit.  Malgré  cela,  la  coutume  d'Auvergne^s'y  ob- 
ferve  dans  bien  des  cas  ;  par  exemple ,  en  ce  qui 
eft  du  retrait  ligns^er,  lequel  y  a  lieu  à  l'égard 
des  acquêts  Êilts  par  le  vend«ur ,  tant  par  contrat 
volontaire ,  que  aans  le  cas  d'adjudication  par  dé- 
cret ,  fuivant  l'artiele  jj  4n  titre  des  retraits  de 
cette  coutiune.  Ceft  ce.  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  a8  avm  1618 ,  en  la 
troifième  chambre  des  enquêtes ,  au  ra{^ort  de 
M.  de  Lamoigaon.  Cet  arrêt  a  confirmé  une  fen- 
tence  du  flége  préfidial  de  Ciermont,  qui  avoit  ad- 
jugé le  retrait  d'une  maifon  fife  en  cette  ville,  à 
Anne  Efparvier,  femme  de  Noël  Cailiere ,  comme 
étant  fœur  d'Amable  Efparvier,  vendeur,  conu-e 
Abraham  Gafchier,  avocat,  qui  avoit  retiré  la  mai- 
fon dont  il  s'agiflbit,  fur  Etienne  Chambtange  fon 
counn-germain. 

Ce  même  arrêt  de  16 18  fut  depuis  produit  pour 
fervir  de  préjugé  dans  une  femblable  conteflation , 
Au-  laquelle  il  y  eut  pareillement  en  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  le  Coi- 
gneux ,  le  II  mai  1650,  arrêt  confirmatif  d'une 
fsntencc  du  juge  de  Ciermont ,  du  9  mars  164e , 
au  profit  de  Léonard  Binet ,  procédant  fous  l'auto- 
rité d'Etienne  Douâ'ùnts,  fon  curateur ,  contfe  Jean 
MafTon  &  Antoinette  Brun  fa  femme. 

Quoique  la  ville  de  CUrmont  foit  pays  de  droit 
écrit ,  il  y  a  cependant  des  coutumes  locales  qui 
lui  font  propres  ;  par  exemple ,  les  habitans  y  ont 
la  faculté  de  dorre  à  leur  volonté  les  héritages 
qu'ils  pofledent,  &  ils  peuvent  ufer  de  ce  droit 
en  toute  faifon  de  l'année. 

Chaque  habitant,  lorfqu'il  bâtit  fa  maifon,  peut 
l'appuyer  fur  le  mur  de  celle  de  fon  votftn,  en 
lui  payant  dix  fous  tournois  à  ràfon  de  chaque 
brafte  de  muraille ,  fi  elle  eft  conftruite  à  fable  8t 
à  chatu  ;  &  cinq  fous  tournois  feulement  par 
brafte,  fielle  eft  conftruite  en  terre.  Ce  qui  n'a 
pas  lieu  cependant  lorfque  le  msûtre  à  qui  appar-> 
tient  le  mur  fur  lequel  il  s'agit  d'appuyer  un  nou- 
vel édifice,  a  fur  le  mur  des  fenêtres,  des  jours, 
ou  des  égouts  en  tuile  faiUans  par  dehors  ;  car 
dans  ce  cas  le  voifin  ne  peut  appuyer  fa  maifon 
fur  un  pareil  mur ,  ni  empêcfaef  le  propriétaire 
fon  voifin  de  jouir  de  fes  vues,  &  autres  ufages. 

Il  n'eft-  pas  rare  de  trouver  à  CUrmont  de»  ma}' 
fons  communes  entre  deux  "y  ou  même  plufieurs 
propriétaires  qui  jouiftisnt  chacun  dtvi<<hnem  d'ime 
partie  de  la  mufon.  La  comume  locale  veut ,  dans 
un  femblable  cas ,  que  celui,  qui  pofféde  la  partie 
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infêiienre  de  la  maifon ,  foit  tenu  dé  faire  la  fo- 
live  de  defliis,  &'  que  celui  à  qui  appardent  la 

Êoriioirfupérieure  foit  chargé  du  pave  de  la  fo« 
ve,  ànfi  que  de  la  couvermre  oc  du  toit  de  li 
maifon. 

-  Ceft  encore  un  ufaee  local  à  CUrmont ,  k  l'égard 
des  locations  des  nunions ,  que  le  propriétaire  8t 
le  locataire,  fî  l'un  ne  veut  plus  louer  la  maifoii 
à  celui  qui  l'occupe,  ou  l'autre  condnuer  à  l'ha- 
biter, doivent  réciproquement  fe  donner  congé 
fix  mois  avant  le  terme  de  la  location  expiré; 
fans  quoi  le  locataire  feroit  oblieé  de  payer  cette 
demi-année  de  loyer  au  propriétàre ,  ou  celui-ci 
forcé  de  feuffiir  que  le  locataire  continuât  d'oc- 
cuper la  maifon  pendant  fix  mois ,  en  payant  le 
loyer  fur  le  même  taux  que  l'année  précédente; 
ù  ce  n'eft  cependant  dans  les  cas  qui  en  font  ex- 
ceptés de  droit. 

A  l'égard  des  gages  ou  falures  des  ferviteurs ,' 
domeftiques  ou  mercenaires ,  la  coumme  locale  de 
la  ville  de  Ciermont  exige  qu'ils  forment  leurs  de- 
mandes ,  &  ^ftent  leurs  diligences  pour  fe  pro- 
curer le  paiement  de  ce  qui  peut  leur  être  dû  à 
ce  titre  par  leurs  maîtres  ou  par  ceux  qui  les  ont 
mis  en  œuvre ,  dans  l'année  après  leurs  fervices 
ou  leurs  travaux  finis,  à  peine  d'être  déclarés  non- 
recevables  dans  la  demande  qu'ils  s'aviferoient  d'en 
former  après  l'expiration  de  ce  temps. 

Il  y  a  à  CUrmont  un  des  cinq  lieutenans  qui 
font  K>us  le  prévôt  général  &  provincial  de  l'Au- 
vergne. 

Uévêque  de  Clermotu  tient  le  premier  rang  parmi 
les  fufiragans  de  l'archevêché  de  Bourges.  Cet 
évêché  étoit  même  le  feul  qu'il  y  eût  dans  toute 
la  province  d'Auverene  ,  jufiju'en  l'année  13 17, 
que  le  pape  Jean  XXQ  en  érigea  un  fécond  à 
Saint-Flour.  Les  états  du  royaume  fe  tinrent  dans 
la  ville- de  CUrmont  fous  Charles  V ,  dit  le  Sage , 
en  l'année  1)74. 

ClerMont  en  Argonne.  Ceft  un  comté  fituè 
dans  le  Verdtinois ,  &  qui  appartient  à  la  maifon 
de  Condé.  Le  roi  en  fit  don  à  Louis  de  Bourbon  » 
prince  de  Condé  ,  premier  prince  du  fang  ,  par 
lettres-patentes  du  mois  de  décembre  1648. 

La  déclaration  du  6  janvier  173-4  a  ordonné 
qiie  celte  du  17  février  1731 ,  concernant  l'infi- 
HUJttioff-  diss- donations,  feroir  exécutée  félon  ûi 
forme  &  teneur ,  dans  toute  l'étendue  du  comté 
de  CUrmont ,  fous  les  peines  y  portées  :  mais  en 
même  temps  cette  loi  a  réglé  que  le  défiiut  d'in- 
finuation  ^s  la  juftice  des  cas  royaux,  ne  pour- 
roit  être  oppofé  à  l'égard  des  infinuations  qui  n'au- 
roient  que  ce  feul  défaut.,  &  qui  feroient  anté- 
rieures à  la  publicatîon  de  la  déclaration  de  173 1. 

Les  droits  de  contrôle  des  aâes  n'ont  pas  lieu 
dmis  le  comté  de  Ciermont.  Ceft  pourquoi,  par 
arrêt  du  confeil  du  14  oâobre  1741 ,  il  a  été  dé- 
fendu aux  domiciliés  de  Châlons  &  de  tout  autre 
lieu ,  d'y  envoyer  leurs  procurations  pour  pafTer 
lies  aâe»  entre  eux,  relâdvement  à  des  cbofes 
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inobtlièref  on  à  des  immeubles  fitués  dans  les 
provinces  du  royaume  ou  le  contrôle  eft  établi , 
a  peine  de  nullité  &  de  trois  cens  livres  d'amende  : 
nuds  lorfque  l'une  des  parties  efl-  domiciliée  dans 
le  comté  de  Cltrmont,  il  fuiEt ,  pour -la  validité  de 
l'aâe ,  que  l'autre  panie  en  rapporte  dans  trois  mois 
l'originu  au  bureau  du  fermier  du  lieu  où  elle  ré- 
fide ,  &  qu'elle  en  paie  les  droits.  <> 

CLIENT  ,  f.  m.  (  umte  dt  Palais.  )  nous  l'a- 
vons tiré  du  droit  romain.  Chez  ce  peuple  ,  on 
appelloit  climt,  le  citoyen  qui  fe  mettoit  fous  la 
proteâion  d'un  patricien ,  qui ,  à  caufe  de  cette 
relation  ,  k  nommoit  patron, 

Romulus  fut  l'auteur  de  cette  invention.  Suivant 
les  lolx  qu'il  établit,  le  patron  affiftoit  le  client 
dans  fes  befoins,  &  toutes  les  fois  qu'il  réclamoit 
fon  fecours  &  fa  proteâion.  Le  client  de  fon  côté 
devoit  porter  refpeit  au  patron ,  lui  donner  fon 
fuffi-age  lorfqu'il  briguoit  quelque  magifirature  , 
foit  pour  lui ,  foit  pour  fes  amis. 

Cette  inflinidon  s'étendit  enfuite  plus  loin.  Non- 
feulement  des  ^milles,  mais  des  villes  &  des 
provinces  entières  fe  mirent  fous  la  proteâion 
des  grands  de  Rome.  La  Sicile  ,  par  exemple  , 
étoit  fous  la  clientelle  des  Marcellus. 

Rome  moderne  paroît  encore  avoir  confervé  des 
reftes  de  cet  ufage.  Les  fouvendns  catholiques  de 
l'Europe  donnent  à  des  cardinaux  le  titre  de  pro- 
teCkurs  des  églifes  de  leur  nation.  . 

Quelques  feudiftes  ont  cru  voir  l'origine  des  Aefs 
«    dans  les  patrons  &  les  cliens  de  l'andenne  Rome , 
mais  il  eu  aifé  de  voir  combien  ils  fe  font  trom- 
pés, en  confultant  nos  articles  Vassal  ^'Seigneur. 

On  fe  fert  au  palais  du  terme  de  client,  pour 
défigner  celui  qui  charge  un  avocat  ou  un  procu- 
reur de  la  pourfuite  de  fes  droits.  On  le  dit  auffi 
par  abus  de  celui  qui  va  foUiciter  fon  juge.  En 
effet,  ce  n'eA  qu'entre  l'avocat  &  celui  qiPil  dé- 
fetid ,  qu'on  trouve  les  relations  que  les  Romains 
«volent  établies  entre  les  patrons  &  les  cliens  , 
puifque  l'avocat ,  de  même  que  le  patron,  époufe, 
pour  ainfi  dire,  les  intérêts  de  (on  client,  l'aide 
de  fes  confeils  &  de  fes  lumières ,  pour  défendre 
fes  droits  dans  les  tribunaux. 

Il  eA  défendu  aux  avocats  &  procureurs  de  faire 
avec  leurs  cliens  aucune  paâion  pour  avoir  une 
portion  du  bénéfice  qui  pourra  revenir  du  gsun 
d'un  procès.  Voye^  Pacte  de  quota  liiis. 

Ils  ne  peuvent  auffi  recevoir  de  leurs  cliens  au- 
cune donanon  entre-vife  ,  pendant  le  cours  des 
caufes  &  procès  dont  ils  font  chargés  pour  eux. 
foyti  Avocat  ,  Procureur  ,  Donation  , 
Legs. 

CLOAQUE ,  f.  m.  (  Droit  civîL  \  le  jurlfcon- 
fulte  Ulpicn  définit  un  cloaque ,  en  mfant  que  c'efl 
un  lieu  fouterrein,  fait  par  an  pour  écouler  Jl^s 
eaux  &  les  immondices  d'une  ville.  Mais  cette 
définidon  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  cloaques  de 
l'ancienne  Rome  ,  qui  étoient  des  aqueducs  fou- 
terreins ,  deftinés  à  recevoir  les  eaux  &  les  or- 
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dures. de  cette  grande  ville.  Le  mot  eloiqae  n'eS 
pas  en  ufàge  parmi  nous  dans  ce  fens;  nous  nons 
fervons  de  celui  Ségoût. 

Nous  «celions  cloaque  un  trou  creufé  en  terre, 
entouré  de  murs ,  couvert  pour  l'ordinaire  d'une 
voûte  ou  de  grandes  dalles  de  pierres,  dans  le- 

3uel  s'écoulent  les  eaux  des  toits ,  des  cours  ou 
es  cuifines ,  lorfqu'elles  ne  peuvent  avoir  d'écou- 
lement fur  la  fuperficie  du  terrdn. 

Les  foûés  à  eaux  font  auiH  à-peu-près  des  cltmjuti, 
mais  ils  font  à  découvert ,  &  qudquefois  non  en- 
tourés de  murs. 

On  entend  aufli  par  puifard  en  maçonnerie,  ce 
que  nous  entendons  ici  par  cloaque. 

Nombre  de  coutumes  ont  des  difpofitions  au 
fujet  des  cloaques,  &  ces  difpofidons  ont  tomes 
pour  objet  qu'il  n'en  foit  creufé  ni  conftruit  au- 
cun au  préjudice  du  propriétaire  voifin.  On  ik 
que  les  eaux  qui  crouiuflènt  dans  ces  clot^s 
peuvent  corrompre  l'eau  des  puits  du  voifinaee, 
que  d'ailleurs  elles  exhalent  des  vapeurs  inféâs 
&  fouvent  aufTi  dangerenfes  qu'incommodes.  L'ar- 
dde  117  de  la  coutume  de  Paris,  adoptée  dais 
les  provinces  où  il  ne  fe  trouve  aucune  loi  à  ca 
égard ,  a  cru  obvier  à  tous  les  dangers  &  à  toute 
les  incommodités  Ab&  cloaques,  en  ordonnant  qu'où 
n'en  pourroit  pratiquer  aucun  qu'il  ne  fût  à  une 
difbmce  de  fix  pieds  en  tout  fens  des  murs  de  & 
paradon  voifins. 

Indépendamment  de  cette  diffamée  qu'il  faut  ob- 
ferver ,  foit  au'il  y  ait  mur  de  féparadon ,  ou  non, 
en  prenaiu  alors  cette  diffamée  de  la  ligne  de  &• 
vifîon ,  il  faut  encore  que  cette  même  aifbnce  d: 
ftx  pieds  foit  d'un  terrem  maflîf  &  bien  condenf:, 
y  compris  l'épaifTeur  du  mur  du  cloaque.  Maisoo 
a  obfervè  que  cette  diflance  étoit  quelquefois  in- 
fuffifante ,  &  qu'elle  n'empêchoit  pas  les  eam  de 
pénétrer  chez  les  voifins ,  parce  que  le  terrdn 
n'efl  pas  également  par-tout  de  la  même  denfité. 
On  a  aufit  obfervé  mie  lorfque  les  cloafus  rcc^ 
voient  les  eaux  grattes  des  cuifuies ,  il  en  réfui- 
toit  fouvent  des  puanteurs  infupporcables.  Dans  le 
premier  cas,  il  eâ  fans  difHcuité  qu'on  oblige  le 
propriétaire  du  cloaque  k  le  cimenter  de  façon  qu'il 
n'en  réfulte  aucune  humidité  chez  le  voiiin.  Dans 
le  fécond ,  lorfque  l'odeur  du  cloaque  e&  réellemw 
infupportable ,  on  peut  obliger  le  propnàaireoe 
il  le  fupprimer,  ou  à  y  pratiquer  une  garg*"^ 
couverte  ayant  ui*e  ouverture  à  une  diffance  fu»- 
fante  pour  éloigner  cette  mauvaifc  odeur;  car. 
quoiqu'il  foit  permis  d'avoif  chei  foi  un  d»^ 
à  la  diflance  déterminée  par  la  coutume ,  cette 
difhnce  n'efl  doiuiéc  que  parce  qu'on  préfuiu 
qu'en  l'obfervant.les  voifins  ne  fom  point  incoi»; 
modes,  &„il  efl  toujours  dans  l'efprit  ^^ 

3ue  f^^tte  diffawoe  ne  fiifHt  pas,  <mi  doitprendie 
es  précautions  pour   obvier  aux  inconTémeosi 
ou  fupprimer  le  cloaque. 

Quand  on  £iit  des  puifards ,  on  peut  les  crtn- 
fer  jufqu'à  l'eau  vive»  pourvu  que  I9  ea»  bat^"^ 
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que  ces  piùfards  doivent  recevoir ,  ne  pénétrent 
point  dans  les  puits  £ùt$  ou  à  £dre  dans  les  héri- 
tages voiTins. 

Lorfqu'cm  ne  veut  phis  fe  fervir  d'un  puits,  il 
n'efl  pas  permis  pour  cela  d'en  faire  un  detujue , 
à  mpins  qu'il  ne  foir  «bns  la  dKance  réglée  par 
la  coutume,  &  qu'il  n'en  réfulte  aucun  inconvé- 
nient pour  les  puits  que  les  v<nfins  auroiem  envie 
de  &ire  dans  la  fuite. 

Les  foffés  ou  autres  trous  murés,  oa  non  mn- 
léS,  deftinés  aux  mares  &  aux  ftuniers,  doivent 
être  dans  la  même  dîAance  des  murs  voifins ,  que 
les  cloaques.  La  chofe  a  été  ainfi  jugée  pour  des 
héritages  fitués  à  la  campagne  près  de  Meaux ,  par 
une  fentence  de  la  féconde  chambre  des  enquêtes 
du  palais ,  le  26  août  1650. 

On  n'eA  pas  fi  févére  pour  les  citernes ,  parce 
qu'il  y  a  réellement  une  grande  différence  entre 
une  cavité  pratiquée  pour  y  confërver  de  l'eau 
claire  &.  pure ,  «  une  autre  cavité  pour  y  rece- 
voir des  immondices.  H  fuflit  que  la  citerne  f<Mt 
conftruite  de  £içon  que  le  voifin  n'en  ait  ni  incon- 
vénient ,  ni  danger  à  ciaindre ,  pour  qu'il  foit  libre 
de  la  placer  où  l'on  juge  à  propos. 

Outf c  la  coutume  de  Paris ,  dont  nous  venons 
et  parler ,  on  peut  encore  confiilter  fur  cet  arncle 
celles  de  Ctlais ,  de  Melun ,  de  Montargis ,  de 
Clerniont ,  d'Etampes ,  du  Grand -Perche,  d'Or- 
léans ,  de  Bourbonnois ,  de  Reims ,  de  Lorraine , 
de  By ,  de  Dunois  ,  de  Berry  .,  de  Nantes ,  de 
Rennes  ,  de  Châlons ,  de  Sidnt-Sever ,  &  l'auteur 
des  Loix  des  bâtimens. 

CLOCHE  ,  f.  f.  (  Droit  eccîéfiaft.  )  c'eft  une 
efpèce  de  vafe  de  métal  qu'on  fufpena'  dans  une 
tour  ou  clocher,  dont  on  tire  du  ion  au  moyen 
d'un  battant ,  qu'on  attache  dans  le  dedans ,  & 
dont  le  fon  efi  devenu  parmi  les  hommes,  un 
figne  public  ou  privé  qui  les  appelle. 

L'ori^ne  des  cloches  eft  très-ancienne  :  Kircher 
l'attribue   aux   Egyptiens.    Chez   les  Hébreux  le 

Srand-pnrètre  avoit  un  grand  nombre  de  clochettes 
'or  au  bas  de  fa  tunique.  Les  Perfes ,  les  Grecs 
&  les   Romains  n'en  ignoroient  pas  l'ufage.   Les 

{>rêtres  de  Proferpine  chez  les  Athéniens  appeUoient 
e  peuple  aux  facrifices  avec  une  cloche ,  &  ceux 
de  Cybéle  s'en  fervoient  dans  leurs  myftères.  Sué- 
tone ,  Dion ,  Ovide ,  Pc^ybe  &  Jofe[âi  en  parlent 
en  plufieurs  endroits. 

Quelques  aineurs  ont  prétendu  que  l'ufage  des 
dochej  étoit  dû  à  S.  Paulin,  évêque  de  Noie  ei> 
Campante  ,  &  ils  en  donnent  pour  rarfon  tes 
noms  de  nola  &  de  campana  donné  aux  doclus  , 
qui  pâroiffent  dériver  de  Note  &  de  Campante. 
Mais  ils  fe  trompent ,  puifque  l'ufage  des  cloches 
eA  bien  antérieur  à  S,  Paulin.  Peut  -  être  efl-il  le 
premier  qui  en  a  introduit  l'ufage  dans  l'égltfe , 
ibit  pour  appeller  le  peuple  aux  offices  divins , 
ibit  pour  diilinguer  les  heures  canoniales.         %. 

Cet  ufage  pa£a  danji  les  églifes  d'orient ,  mais 
il  n'y  eu  jamais  devenu  commun  ,  &  il  a  pref- 
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que  entièrement  ceffé  après  la  prife  de  ConAanti- 
nople  par  les  Turcs ,  oui  l'abolirent  fous  le  pré- 
texte que  le  bruit  des  cloches  troubloit  le  repos  des 
âmes  qui  erroient  dans  l'air ,  mab  plutôt  par  la  crainte 
qu'il  ne  fut  à  ceux  qu'ils  avoient  fiîbjugués  un 
lignai  en  cas  de  révolté. 

Les  cloches  (ont  mifes  au  nombre  des  chofes 
néceffaires  à  la  célébtanon  du  fervice  <fivin ,  & 
Yarticle  16  de  l'édit  de  1695  enjoint  aux  évéques 
d'y  pourvoir  dans  leurs  vifites. 

Elles  foiK  regardées  comme  des  objets  pro» 
phanes  jufqu'au  moment  où  elles  ont  reçu  la  bé- 
nédiâion  ,  que  l'on  appelle  improprement  bapténu  , 
par  la  raifon  qu'elles  font  préfentées  à  l'églife. 
ainfi  que  les  enfans  nouveaux-nés ,  qu'elles  ont 
parrains  &  marraines ,  &  qu'on  leur  impo&  de» 
noms. 

Un  canon  du  concile  de  Touloufe ,  tenu  en 
1590,  défend  de  fe  fervir  des  cloches  ^  qui  n'ont 
pas  ébb  bénites.  Cette  cérémonie  appartient  à  l'é- 
vèque ,  qui  peut  déléguer  un  prêtre  pour  le  rem- 
placer. 

La  béné(tiâion  donnée  i.  une  cloche  la  confacre 
plus  pardculiérement  au  fervice  de  l'églife  ,  mais 
elle  n'empécheroit  pas  que  le  fondeur  qui  en  au- 
roit  fourni  le  métal ,  ne  pût ,  à  défaut  de  paiement, 
en  pourfuivre  &  en  obtenir  la  vente,  ainfi  qu'il 
réfulte  d'un  arrêt  du  17  février  1603  >  rapporté  (par 
Charondas. 

M.  l'abbé  Fleuiy  ,  dans  fon  Injûtuûpn  au  droit 
canonique,  prétend  qu'on  ne  doit  pas  âlre  fervir 
les  cloches  à  des  ufages  prophanes.  Il  efl  néanmoins 
d'ûfi^e  de  les  fonner  dans  les  momens  de  péril 
commun ,  d'incendie ,  de  réjouifTances  publiques  , 
pour  convoquer  les  habitans  i  une  afTemblée,  pour 
notifier  les  ordres  dif  roi. 

Un  règlement  du  parlement  de  Paris ,  en  date 
du  17  feptembre  1646,  défend  de  âdre  aucune 
fonte  de  cloches  pour  les  églifes  ,  fans  le  confen- 
tement  de  l'évêque  :  il  ordonne  auffi  de  pofer 
deux  lames  de  cuivre,  l'une  dans  la  facrifUe,  & 
l'autre  dans  le  clocher ,  &  d'y  graver  Tannée  de 
la  fonte,  le  nom  du  roi ,  &  celui  de  Tévêque. 
Il  efl  d'ufage  de  mettre  aujourd'hui  fur  la  cloche 
même  le  nom  qu'on-  lui  donne ,  celui  des  parrain 
&  manaine,  du  curé,  des  marguilliers,  £t. ^ 

Dans  les  églifes  cathédrales,  l'évêque  ne* peut 
communément  faire  fonner  les  cloches ,  que  de 
concert  avec  le  chapitre;  mais  cela  dépend  des 
fiatuts  &  de  l'ufage. 

Les  églifes  d'une  ville  oit  il  y  a  une  cathédrale ,  otr 
autre  églife  matrice ,  ne  peuvent  £iirc  fbnner  leurs 
cloches  le  famedi  faim ,  avant  que  le  fignal  ait  été 
donné  par  l'églife  cuhédrale  ou  matrice.  Dans 
les- autres  temps  de  l'année  on  fuit  l'ufage  ordi- 
naire ;  chaque  églife  paroiflîale  £ut  fonner  fes 
cloches  aux  heures  accoutumées,  fans  égard  an 
temps  où  l'égUfe  matrice  ùk  fonner  les  fieiuies. 

L'ordonnance  de  Melun  yort,},  défend  à  toutes 
perfonne,<i ,  &  même  aux  fe^neurs,  de  fe  ièrvir  des 
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(loches ,  &  de  contraindre  les  curés  k  les  faire  foti' 
ner  à  d'autres'  heures  que  celles  qui  font  fixées  par 
l'ufage.  Cette  loi  fait  encore  défenfe  aux  feigneurs 
de  donner  aucun  ordre  à  cet  égard  aux  curës ,  & 
enjoint  à  ces  derniers  de  refiifer  d'y  obéir. 

Les  curés,  de  leur  côté,  font  obligés  defe  con- 
former aux  ufages  établis ,  &  de  faire  fonner  les  clo- 
ekti  à  la  mort  du  fcigneur  de  la  paroifTe ,  pendant 
le  temps  prefcrit.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  parle- 
ment de  Touloufe  le  11  juin  1743  ,  contre  le  curé 
de  Saint-Martin-Gimois ,  qui ,  par  art-êt,  a  été  con- 
damné à  faire  fonner  pendant  quarante  jours  les 
cloches ,  lors  du  décès  du  feigneur  ou  de  fon  époufe. 

L'émolument  de  la  fonnerie  dans  les  paroifTes , 
appartient  de  droit  commun  à  la  fabrique ,  à  moins 

Îu'il  n'y  ait  ufage  &  ppfTeflîon  contraires,  au  profit 
u  curé.  Arrêt  du  21  mars  1660 ,  pour  la  fabrique 
de  Beaitvais,  qui  lui  attribue  l'émolument  de  la  fon- 
aerie  ,  &  néanmoins  ordonne  que  les  cloches  ne 
pourront  être  fonnées  pour  ceux  qui  font  inhumés 
dans  la  paroifTe,  que^  le  airé  n'en  ait  été  avenu 
Jttrifpr.  cm.  de  de  la  Combe,  au  mot  Cloche. 

•  Il  efl  enjoint ,  par  un  arrêt  du  grand-confeil ,  du 
7  janvier  17?  i ,  a  toutes  perfonnes  qui  auront  foi- 
gné  les  bénénciers  jufqu'à  la  mort ,  ou  chez  lefquelles 
ils  feront  décédés ,  d'avertir  les  prépofés  à  la  fon- 
neiie  des  cloches,  de  fonner  à  l'inflant  pour  les 
ecdéflafHques  qui  viennent  de  décéder. 

Les  monaflères  ne  doivent  point  avoir  de  cloches 
qui  puiiTem  empêcher  d'entendre  celles  de  l'églife 

{irincipale  OU  paroifliale  du  lieu  ;  &  ,  en  général , 
es  églifes  doivent  obferver  entre  elles  certaines 
déférences  pour  la  fonnerie ,  félon  le  rang  tpi'eiles 
tiennent  dans  la  hiérarchie  eccléfiaflique. 

Suivant  l'ancienne  difdplim,  les  communautés 
religieufes  ne  doivem  avoir  qu'une  cloche  ;  cependant 
on  en  fouf&e  plufieuts  lorfqu  elles  font  en  pofTefFion 
de  les  avoir ,  mais  elles  ne  peuvent  en  augmenter 
ni  le  nombre ,  ni  le  poids.  CTefl  ce  qui  réfulte  d'un 
arrêt  du  parlement  d  Aix ,  du  3  juin  1638. 

L'entreden  &  la  réfection  des  cloches ,  de  la  char- 
pente qui  les  foutient ,  &  des  cordes  qui  fervent  à 
les  fonner ,  font  k.  la  charge  de  la  fabrique  ,  & 
en  cas  d'infufRfànce ,  les  habitans  font  tenus  d'y  fup- 
pléer  ,  fans  qu'on  puifTe  y  contraindre  les  décima- 
teurs,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  3  mars  1690, 
rendu  pour  la  paroifTe  d'Azay. 

On  fait  enlever  les  cloches  d'une  ville,  lorfqu'elles 
ont  fervi  à  afTembler  des  féditieux;  on  le  fait  même 
fouvent  pour  prévenir  une  révolte.  Cette  peine  fut 
infligée ,  en  15  5  2 ,  à  la  ville  de  Bordeaux ,  &  en 
1574,  à  celle  de  Montpellier. 

Les  cloches  d'ime  ville  afiiégée  &  prife ,  appar- 
tiennent au  vainqueur  ;  les  Inbitans  capitulent  or- 
dinairement pour  leur  confervation ,  &  convien- 
nent d'une  fomme  d'argent  pour  leur  rachat.  Un 
arrêt  du  parlement  de  Bordeaux ,  du  i  ^  mars  1672 , 
a  jugé  que  le  curé  primitif  étoit  tenu  de  payer  le 
tiers  de  la  capitulation. 
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CloCJIE  fermée  ou  bouchée ,  (  terme  de  Coiiiimt,) 
lorfqu'on  mène  les  befliaux  aux  pâturages ,  il  dt 
d'ufage  de  leur  fufpendre  au  cou  une  clockt  oa 
clochette ,  à  laquelle  on  donne ,  dans  qnelques  en- 
droits, le  nom  de  clairin.  La  coutume  d'Aqs, 
tit.  Il ,  art.  16 ,  #fend  de  fermer  ou  de  boiiditr 
cette  cloche  :  &  dans  le  cas  où  l'on  trouve  des  bef- 
tiaux  dont  la  cloclu  efl  bouchée ,  (kns  les  près, 
vignes ,  jardins  &  autres  lieux  défenfables ,  elle 
condamne  ie  propriétaire  des  beftiaux  en  dix  fous 
d'amende,  par  cnaque  chef  de  bêtes,  il  le  dèlk 
arrive  de  jour ,  &  en  vingt  fous  fi  c'eft  la  nuit 

CLOCHER,  f.  m.  {Droit  canonique.)  c'eft li 

Çiartie  élevée  du  bàdment  d'une  églife ,  dans  laquelle 
es  cloches  font  fufpendues. 

En  parlant  du  droit  des  curés ,  par  rapport  i  b 
dixme ,  on  dit  communément  que  leur  clixktr  t,? 
leur  titre;  ce  qui  s'entend  <le  leur  qualité  de  curé, 
dont  le  clocher  matériel  n'eft  qu^un  attribut  extérieur. 

Quand  le  clocher  d'une  églife  paroiffiale  eft  en- 
tièrement pofé  fur  le  chœur  d'une  églife  paroifliale, 
il  doit  être  réparé  par  les  gros  décimateurs  ;  ma 
s'il  efl  bâti  fur  la  nef  ou  à  côté ,  il  eft  i  la  durg: 
des  habitans. 

S'il  efi  pofé  entre  le  chœur  &  la  nef,  il  éoii 
être  entretenu  par  moitié  entre  les  gros  décimiteurs 
&  les  habitans. 

L'édit  de  1695  ,  concernant  la  juriffâion  ecdé- 
fiaAique ,  ne  parle  point  des  clochers.  L'ufage  (ji» 
l'on  obferve  à  cet  égard ,  n'efl  fondé  que  Ibi  la 
jurifprudence. 

Quand  les  clochers  font  conflniits  avec  des  flè- 
ches de  pierre  &  qu'ils  font  d'une  trop  grande  élé- 
vation ,  on  permet  quelquefois  aux  gros  decinuitoJ 
&  habitans  d'en  diminuer  la  hauteur  autant  quecea 
fe  peut ,  &:  d'y  faire  conflruire  des  flèches  île 
charpeme,  couvertes  d'ardoife  ou  de  plomb,  m 
lieu  de  flèches  en  pierre.  ^«ry«çCH<BUR,DiïM£- 
-^  CLOISON  d'Angers  ou  Clouaison  ,  (A#f-) 
c'efl  une  impofition  établie  vers  le  milieu  du  (p* 
torzième  fiècle ,  par  les  ducs  d'Anjou ,  pour  four; 
nir  aux  frais  de  conftruftion  d'une  place  f6n«,Ç> 
pût  fermer  le  paflàge  de  la  Loire. 

Ce  droit  a  été  concédé  par  la  fui» ,  en  forme 
d'oâroi ,  aux  maire  &  échevins  d'AMcrs  pow  en- 
tretenir les  fortiôcadons  de  leur  ville  &  du  chiw"- 
Il  fut  nommé  cloifon ,  parce  qu'il  étoit  deftini  à  » 
cloifott  ou  dônire  de.h  ville.  En  1500,  il  y  «" 
un  règlement  au  fujet  delà  c/oi/ôn  delà  vilko-W- 
gers,  <jui  eft  imprimé  à  la  fin  de  plufieurs  coutu- 
mes d'Anjou ,  où  l'on  peut  voir  fur  quelles  «*• 
chandifes  on  ievoit  cette  impofidon.  Voye{  le  Du- 
ùoimMrede  Finance. 

CLOITRE,  f.  m.  {Droit  canon.)  c'eft  la  iwf« 
d'un  monaflêre ,  faite  en  forme  de  galerie  op  * 
pordque,  laquelle  a  ordinairement  quatre  ccsSi 
avec  un  jardin  ou  un»  cour  au  milieu,  &  «.-"* 
au-deflbus  des  dortoirs.  Ca  mot  fe  dit  encore  ««« 
enceinte  de  maifons  où  logent  les  chanoines  «« 
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égU/es  adiidraie$&  collégiales,  &  les  dianoinef- 
fes  de  certains  chapitres.  On  entend  aulC  ample- 
ment par  cloître  la  vie  monaAique  ou  reiigieufe. 

Anciennement  ceux  qui  s'engageoient  à  la  vie 
inonaftique  ,s'engageoient  à  une  clôture  perpétuelle 
en  entrant  dans  lie  cloître ,  qui  étoit  fait  pour  tenir 
les  religieux  clos  &  fermés;  mais  aujourd'hui  la 
clôture  n'entre  plus  nécelTairement  dans  les  vœux 
de  la  profcfllon  reli^eufe,  du  moins  parmi  les 
hommes ,  fi  l'on  en  excepte  quelques  monafléres , 
où  règne  encore  la  ferveur  des  premiers  temps  de 
la  vie  monaflique.  A  l'égard  des  femmes ,  la  clô- 
ture perpétuelle  devient  néceflairement  leur  partage 
dans  la  plupart  des  monaftères.  Il  y  a  pourtant 
nombre  d'ordres  de  religieuCes  qui  font  des  vœux 
&  qui  ne  font  point  aflujetnes  à  la  clôture. 

Quoique  les  religieux  &  les  religieufes,  qui  ne 
font  point  cloîtrés ,  aient  la  libené  de  fortir ,  cette 
liberté  eft  néanmoins  fubordonnée  à  la  volonté  des 
fupérieurs  ou  des  fupérieures ,  c'eft-à-dire ,  que  les 
uns  &  les  autres  ne  peuvent  point  fortir  (ans  en 
demander  auparavant  la  permifCon  ;  &  fi  elle  leur 
cil  refufée ,  ceux  ou  celles  qui  pa/Tent  outre ,  font 
dans  le  cas  de  fubir  la  punition  déterminée  par  la 
régie  ou  par  les  conmtutions  de  l'ordre ,  parce 
qiTalors  ils^lefTcnt  le  voeu  d'obéiiTance ,  qiù  efi  la 
bafe  de  la  fvbordinanon  monaflique. 

Il  n'eft  point  permis  aux  én-angers  d'entrer  dans 
les  monaîdéres  où  la  clôture  cft  obfervée.  Il  n'eft 
pas  plus  permis  aux  femmes  qu'aux  hommes  d'en- 
trer chez  les  religieufes  cloîtrées.  Anaennemem  la 
même  défenfe  étoit  pour  les  hommes  cpmme  pour 
les  femmes ,  à  l'égard  des  moines  ;  mais  aujour- 
d'hui que  la  plupart  des  religieux  peuvent  fonir , 
les  hommes  peuvent  entrer  chez  eux  ;  quant  aux 
femmes  ,  elles  ne  peuvent  point  s'introduire  dans 
la  plupart  des  monaflères  qui  étoient  ancienne- 
ment cloîtrés.  Cependant  la  défenfe  à  cet  égard 
n'efl  que  locale  ;  elle  n'eft  pas  la  même  dans  tous 
.  les  diocéfes.  L'infraâion  de  cette  d4|^fe  dans  les 
lieux  où  elle  eft  établie ,  forme  ordinairement  un 
cas  réfervé  à  l'évéque  diocéfain.  VoyeiCtOTVKE. 
CLORRE ,  V.  a.  Clos,  adj.pris  fubmntivement, 
(  Jurifprudence.  )  clorre ,  c'eft  entourer  un  héritage 
de  haies ,  fo^Tés  ou  murailles.  On  appelle  <losy  les 
héritages  ainfi  fermés. 

Clorre  ,  (  Jurifintdence.  )  il  y  a  différentes  rè- 
gles à  obferver  par  rapport  au  droit  ou  à  l'obliga- 
tion dans  lefquels  chacun  peut  être  de  clorre  ion 
héritage. 

Il  eft  libre ,  en  général ,  à  chacun  de  clcrre  fon 
héritage ,  foit  de  haies ,  foffés  ou  murùlles ,  fi  ce 
n'eft  dans  quelques  coutumes ,  qui  exigent  pour  ce 
une  p^rii'itmon  du  feigneur,  comme  celte  d  Amiens, 
art.  IÇ7.  Il  faut  aufli  excepter  les  héritœes  enclavés 
dans  les  capitameries  royales,  que  Ion  ne  peut 
endorre  de  murailles  fans  une  p«rmiirion  pardcu- 
lîére  du  roi ,  à  l'âxcepùon  de  ceux  qui  font  fitués 
derrière  lesmaifons  des  bourgs,  villages  &  hameaux. 
,  Voyt;^^  Capitainerie  ,  Chasse. 

Juri/pruJenci.    Tome  IL 
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SuiraAt  les  réglemens  de  police ,'  on  eft  obligi- 
de  fe  clorre  dans  les>. villes,  jufqu'à  neuf  pieds  de 
hauteur  ;  mais  cela  ne  s'obferve  point  dans  les  bourgs 
&  villages,  ni  dans  les  campagnes ,  non  pas  même 
pour  jies  prés  communs. 

On  eft  feulement  obligé ,  dans  les  campagnes  & 
par-tout  ailleurs  ,  de  contribuer  à  l'entretien ,  répah 
ration  &  reconflruâion  des  murs  mitoyens.  f^oye{_ 
Mur  mitoyen. 

Le  terme  de  clorre  s'iq)plique ,  en  droit ,  à  plu* 
fieurs  autres  objets.  On  dit  clorre  un  compte ,  pour 
le  fixer ,  l'arrêter.  Clorre  un  inventaire ,  pour  déclarer 
que  l'on  n'a  plus  rien  à  y  ajouter ,  &  faire  ment'on 
de  cette  déclaradon  à  la  fin  de  l'inventaire,  ^oyç 
ci-aprh  Clôture,  Communauté  de  biens  ^ 
Inventaire.  {j4) 

CLOSERIE,  f.  f.  (^Jurifprudence.)  en  quelques 
provinces ,  fignifie  un  petit  hiep  de  campoffie  com- 
pofé  d'une  maifon  &  autres  bâtimens ,  &  de  quel- 
ques terres  adjacentes  qui  en  dépendent.  On  appelle 
ces  fortes  d'héritages  cloferies ,  parce  qu'ils  font 
ordinairement  clos  de  fofTés  &  de  haies.  Ces  cloferies 
font  quelquefois  louées,  &  forment  de  pedtes 
fermes,  (^) 

CLOTURE ,  f.  f.  (  Droit  public ,  civil  &  canon.'y  ■ 
en  droit  public  &  civil ,  on  appelle  clôture ,  les 
murailles,  haies,  foffés,  paliffades  ,  qui  enferment 
les  villes,  maifons,  parcs,  jtirdins,  prés,  champs* 
&  autres  héritages.  En  droit  canonique,  ce  mot  a 
deux  fignificadons  différentes. 

L'une  a  rapport  au  vœu  que  les  religieufes  font 
d!obferver  une  clôture  perpétuelle  ,  c'eft-à-dire  de 
ne  point  fortir  du  monaftére.  L'autre ,  eft  pour 
exprimer  les  murs ,  portes  &  grilles  qu'il  n'eu  pas 
permis  aux  religieufes  de  pafTer,  &  dans  l'intérieur 
defquels  les  étrangers  ne  peuvent  entrer. 

On  appelle  encore  clbture  de  compte ,  le  calcul 
de  la  recette  &  de  la  dépenfe ,  &  le  reliquat  précis , 
s'il  y  en  a  :  &  clôture  d'inventaire ,  l'aâe  particu- 
lier qui ,  dans  un  iaventah-e  &it  par  le  furvivant 
de  deux  conjoints  par  maiiage,  le  termine,  & 
empêche  la  continuation  de  coinmunauté  entre  \\& 
&  les  hériders  du  prédécédé.  Nous  parlerons  des 
régies  reiadves  à  ces  deux  objets ,  fous  les  mots 
Compte  6*  Inventaire. 

Nous  ne  traiterons  pas  ici  le  mot  clôture  dans  le 
fens  d'héritages  renfermés  ;  les  queftions  qui  regar- 
dent cette  matière  ferom  plus  naturellement  placées 
fous  les  thots  Mur  de  ville  ,  Mur  mitoyen  , 
Haies,  Fossés,  Parcours,  £■;.    • 

Nous  nous  bornons  à  examiner  le  mot  clôture 
des  reliàeufes.  M.  Fleury  dit ,  dans  fon  Hifloire 
eccUJiapqtu ,  que  les  religieufes ,  quoique  confà- 
ahcs  par  l'évêque  ,  vivoient  anciennement  dans 
des  mdifons  particulières ,  fous  la  fauve-garde  de 
leur  fageffe ,  &  qu'elles  n'avoient  d'autre  clôture 
que  leur  venu;  mab  que  depuis,  s'étant  formées  en 
grandes  communautés,  on  a  jugé  néceflàdre  de  les 
affujetth*  à  une  clôture  trés-exaâe. 
Plufieurs  caneniftes  ont  prétendu  que  BonUàc» 
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■vin  eft  le  premier  pape  qui  ût  fsût  une  loi  de  la 
tléure  ;  mais  ces  auteurs  <e  font  trompés^  puirqull 
eft  certain  que  les  prëdéceffeurs  de  ce  pontife  l'a- 
voiem  prefcrite.  Cette  vérité  eft  atteftéie  par  plu- 
fieurs  conciles  ,  &  fur-tout  par  celui  d'Epaune, 
tenu  eh  l'an  517.  Il  eft  vrai  que  Bonifàce  Vm 
prefcrivit  aux  reli^eufès  y  par  une  conflitution  pré- 
àlk ,  la  néceftité  de  la  et&turt  ;  &  que  les  autres 
papes  l'avoient  plutôt  recommandée  qu'ordonnée  ; 
mais  depuis  b  conftituùon  de  Boniface  VIII ,  la 
tUture  en  devenue  une  règle  invariable  de  la  difci- 
pline  de  l'églife. 

Le  concile  de  Trente  a  renouvelle  cette  conf- 
titution  ;  il  a  même  ordonné  que  les  monaftércs 
de  religieufes ,  éloignés  des  villes ,  y  fiiftent  transfé- 
rés; mais  cette  difpofition  n'a  pas  été  exécutée  gé- 
'néralement  dans  le  royaume ,  puifqii'il  exifte  encore 
aujourd'hui  pluHeurs  couvens  de  relideufès  dans  le 
milieu  des  campagnes  ,  ou  dans  <tt  (impies  vil- 
lages. 

«  M.  de  Fleury  nous  apprend  qu'il  y  avoit  au- 
M  trefois  des  monaftéres  des  deux  fexes,  qui  étoient 
»  fî  voifins ,  oue  les  religieux  occupoient  un  côté 
M  du  choeur  oc  les  religieufes  l'autre.  Cet  auteur 
»  ajoute  que ,  dans  ces  temps  de  ferveur  »  les  reli- 
»  eieux  &  les  religieufes  uniftbient  leurs  chants  & 
»  leurs  prières  ;  mais  que  dans  la  fuite  cette  proxi- 
»  mité  ayant  excité  le  fcandale,  on  avoit  féparé 
n  ces  monaftéres  ». 

Oeft  une  maxime  certaine  en  France  que  la 
clôture  eft  luie  obligation  indifpenfable  pour  les 
religieufes.  Nos  ordonnances  ont  enjoint  aux  ar- 
cbevêques  ,  évéques  &  autres  fupérienrs  des  mo- 
«afiéres ,  de  vriller  à  ce  qu'elle  foit  exaâement 

rrdée.  L'ordonnance  de  Blois ,  article  31 ,  contient 
cet  égard  une  difpofition  formelle  ;  l'article  18 
de  l'édit  de  lépt  en  renferme  également  une 
précife.  On  doit  aonc  regarder  comme  une  règle 
certsùne  que  la  clôture  eft  eflèndelle  aux  monaftéres 
de  religieufes. 

La  clètip'e  conftfte  dans  des  liem  r^uliers  entiè- 
rement entourés  de  murs ,  &  qui  n'ont  aucune 
communication  libre  avec  les  habitans  qui  en  font 
voifins.  Il  ne  doit  y  avoir  régulièrement  oue  deux 
portes  à  un  couvent  de  religieufes ,  dont  rune  fert 
pour  iiùre  entrer  les  provifions  &  les  voitures,  & 
l'autre  pour  l'entrée  des  religieufes ,  des  penfion- 
naires  K  des  antres  perfonnes  qui  font  attachées  à 
la  communauté.  Chaque  porte  doit  avoir  deux 
clefs ,  dont  l'une  doit  être  confiée  à  l'abbefle  ou  à 
la  fupérieure ,  &  l'autre  à  celle  des  religieufes  qui 
eft  choifie  pour  avoir  ce  foin.  Outre  ce;  deux 
portes.,  il  peut  y  avoir  plufieurs  tours  ;  mais  le 
nombre  n'en  peut  excéder  quatre  :  le  parldr  doit 
■htt  féparé  par  un  giill;^e  dont  les  ouvertures  ne 
dcMvent  avoir  que  la  largeur  de  la  main.  Il  y  a 
ordinairement  une  ouverture  plus  grande;  mais  elle 
doit  être  fermée,  &  la  fupérieure  doit  en  avoir  la 
.  ckf.  Enân  les  jardins  doiyeat  être  do»  &  entourés 
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de  murs  aftez  élevés ,  pour  que  les^bâùaelH  toi^ 
fins  n'y  dominent  point. 

Non  feulement  les  archevécraes  &  éviques  font 
obligés  de  veiller  à  ce  que  les  conunmuutés  de 
religieufes  ne  foient  point  fituées  proche  des  mairoiB 
de  débauche,  mais  les  juges  de  pofice  fonteocort 
tenus  d'y  faire  la  plus  grande  attention ,  afin  que 
la  pureté  du  cloître  ne  foit  point  fouiBée  par  m  t» 
finage  pro&ne. 

Les'archevéques  &  évéques  d(»vent  6ire  det 
vifites  exades  tous  les  ans  dans  les  commanautès 
des  religieufes  ,  pour  examiner  fi  la  dôtitn  y  ci 
exaâement  obfervée.  Suivant  l'arncle  ji  du  rég'^ 
ment  fait  par  l'afTemblée  dn  clergé  en  162;, 
16^5  &  164K  ,  les  évêques  font  obligés  «deviiiitt 
»  les  mundlles  de  l'intérieur  &  du  dehon ,  la 
»  grilles  &  les  parloirs ,  afin  de  voir  &  de  mt' 
n  noître  s'il  n'y  a  rien  de  préjudidabie  iilac/oiin; 
»  deforcer  les  religieufes  à  l'entretenir,  fous  lespei- 
»  nés  de  droit,  &  d'empêcher,  autant  qu'il  leur  ell 
»  poffible  ,  que  la  cléture  ne  foit  violée  v. 

Les  archevêques  &  évêques  ont  le  droit  de  vi- 
fiter  généralement  tous  les  couvens  de  religieufes. 
Quelque  exemption  qui  ût  été  accordée  à  ces  m^ 
naftéres ,  ils  ne  peuvent  fe  difpenfer  dc^  founem 
à  cette  vifite. 

Lorfque  des  religieufes  violent  la  cistarr,  les  évê- 
ques peuvent  leur  infliger  des  peines  canomques  & 
prononcer  contre  elles  des  cenfnres. 

Quoique  les  religieufes  âent  fait  veeu  de  cUm, 
il  y  a  cependant  des  circonftances  où  elles  peuvex 
fortir  ;  mais  l'article  19  de  l'édit  de  lÉjç  ç»? 
une  caufè  légitime ,  &  la  permiflion  par  écrit  ce 
l'évèque  diocéfain.  Sans  ces  deux  confiions,  uae 
reli^eufe  ne  peut  fortir  de  fon  couvent,  fins s'ei- 
pofer  à  être  punie  fuivant  la  rigueur  des  canons. 

Le  même  article  défend  encore  aux  ftculieis 
d'entrer  dans  les  monaftéres  des  religieufes  fans  h 
permiffion  des  archevêques  8t  évêques ,  on  (te 
fupérieurs  i<||uliers ,  fi  les  monaftéres  font  tteBf^ 

On  regard  comme  une  caufe  légiome  qù  pta 
autorifer  une  religieufe  à  fortir  de  fii  communute, 
une  mala<Ëe  dangereufe  ;  encore  faut-il  que  la 
médecins  atteftent  que  le  féjour  du  cloître  expofe 
la  maUde  à  la  mort.  Sans  cette  condition ,  me 
religieufe  ne  peut  avoir  de  caufe  légitiine  pw 
enfreindre  le  vœu  de  clôture  ,  aïKpiâ  elle  s°' 
foumife.  ^_ 

Une  abbeflc  on  une  prieure  peuvent  demod» 
à  l'évèque  la  permiffion  de  fortir ,  lorfqu'il  saÇt 
d'une  affaire  qui  intéreffe  eflèntiellement  les  drois 
de  la  communauté.  C'eft  aux  archevêques  &  ère- 
ques  à  accorder  cette  permiffion  s'ils  le  ji^a"  ^^ 
cefTaire.  L'article  19  de  l'édit  de  1695  fa  fo™**" 
lement  décidé.  , 

Cependant,  depuis  cette  toi,  le»  fiipéneaurt- 

Î;uliers  ont  prétendu  long-temps  qu'ib  avoiein  fem 
e  droit  de  permettre  aux  religieufes  de  fortir.  » 
appuyoient  cette  prétention  fur  la  déclanwn  * 
roi ,  du  19  nur»  1696  ,  qui  avoit  confiiw  » 
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?riTilèges  des  communautés  exemptes;  mais  Louis 
[V,  par  une  déclaration  du  lo  février  174a,  a 
fait  cefler  tes  difficultés  fans  ceflê  renaifTantes  entre 
les  fupérieurs  réguliers  .8c  les  évèques.  «  L'article 
»  a  de  cette  loi  a  ordonné  que  l'article  19  de  l'édit 
»  de  1695  ,  feroit  exécuté  ftloa  ùl  forme  &  te- 
»  neur  ;  &  en  conféquence  il  a  été  défendu  à  toute 
*>  religieufe  des  moûftères  exempts  ou  non  exempts 
»  de  forttr,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  & 
»  pour  quelque  temps  que  ce  pût  être,  à  moins 
f>  qu'elle  n'eut  une  caule  légidme  &  jugée  telle 
M  par  l'archeviqtu  ou  évéque  diocifùh  ». 

Par  le  même  article  il  a  été  défendu  aux  fupé- 
rieurs réguliers  d'accorder  ces  fortes  de  permiffions 
aux  religieufes ,  &  il  a  été  ordonné  que  les  per- 
miffions des  archevêques  &  évèques  feroient  par 
écrit. 

L'article  3  veut  que  rarùde  précédent  foit  exé- 
cuté nonobftant  tous  privilèges  &.  exemptions  con- 
trùres ,  même  ceux  qui  font  accordes  à  l'ordre 
de  Fontevrault  &  à  l'ordre  de  iàint  Jean  de 
Jérufalem. 

La  déclaration  de  174a  autorife  encore  les. évè- 
ques k.  fè  ûire  fuppléér  par  leurs  grands -vicaires  ; 
mais  ces  derniers  ne  peuvent  permettre  aux  reU- 
eieufes  de  fortir  de  leurs  monaftères ,  que  lorfque 
les  évèques  leur  ont  donné  le  pouvoir  d'accorder 
ces  fones  de  permiffions. 

Les  archevêques  &  évèques  peuvent  refiifer  ces 
permiffions ,  &  l'on  ne  peut  interjetter  appel  comme 
aabus  de  ce  refus ,  parce  que  ce  font  des  grâces 

3ui  dépendent  de  Ja  jurifdièion  volontaire  &  non 
es  aâes  de  jurifdi^on  contentieufe. 

Les  parlemens  ,  avant  cette  loi  ,  regardotent 
conune  un  principe  certân,  que  les  monafléres  de 
religieufes ,  exempts  ou  non  ,  étoient  foumis  à  la 
vifite  des  archevêques  &  évèques ,  &  que  ces  pré- 
lats avoient  feuls  le  drmt  d'y  £ùre  obferver  la  cl6- 
iurt.  Une  foule  d'arrêts  atteftent  que  la  jurifprudence 
de  toutes  les  cours  du  royaume  a  toujours  été  uni- 
forme fur  ce  point  de  difcipline. 

Les  religieufes  de  Mont-Fleury ,  ordre  de  £ûnt 
Dominique ,  foutinrent,  vers  la  fin  du  dernier  fîè- 
de ,  que  l'évèque  de  Grenoble  n'avoit  pas  pu  or- 
donner la  clôturt  de  leur  monaflére  ,  fans  avoir 
auparavant  fait  avenir  leur  provincial  de  le  faire 
clorre.  L'affaire  fijt  portée  au  parlement  de  Dijon  ; 
&  par  arrêt  du  30  juille»  1695  ,  les  religieufes  fa- 
rent  déboutées  de  leur  prétendon ,  &  l'ordonnance 
de  l'évèque  fut  confirmée. 

Vers  le  milieu  du  dernier  ftécle ,  les  religieufes 
de  fainte  Claire  de  la  ville  du  Puy  prétendirent 
que  l'évèque  de  cette  ville  n'avoit  aucun  droit  de 
vifuer  la  clôture  de  leur  monaflère ,  parce  qu'elles 
étoient  exemptes  de  la  jurifdiâion  de  l'ordinaire. 
Cette  contefbtion  fut  portée  au  confeil  d'état ,  où 
a  interràit,  le  26  août  1^53 ,  un  arrêt  en  feveur  de 
l'évèque. 

L'ordre  de  Fontevrault  ayant  rçfiifé  de  foufirir 
que  les  évèques  ùffeat  la  vifite  de  la  eléture  de  fes 
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lUdaafiéres,  les  évèques  fiirent,  par  arrêt  du  con-  * 
feil  du  27  août  1635,  maintenus  dans  le  droit  de 
vifiter  cette  clôture. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Metz ,  du  1 1  juin  1691 , 
il  a  été  décidé  que  lorfqu'une  abhcffe  de  fondation 
royale  introduit  la  clôture,  les  religieufes  qui  ne 
veulent  point  s'y  foumettre,  &  qui  étoient  dans 
la  communauté  avant  l'infbllation  de  cette  abbeffe, 
peuvent  en  fordr  &  fe  retirer  ailleurs.  Dans  ce 
cas  la  communauté  efl  obligée  de  leur  £dre.  une 
penfion  viagère  pour  leur  tenir  lieu  de  la  prébende 
dont  elles  jouifloient 

Par  arrêt  du  confnl  d'état  du  12  mars  1698,  il 
a  été  décidé  que  le  srand-confeil  ne  peut  connoître   ' 
des  appels  comme  d'abus  des  ordoiuiances  des  ar- 
chevêques &  évèques  concernant  la  clôture  des 
religieufes. 

Nous  avons  dit  ci-devant  que  les  féculiers  ne 

i>euvent  entrer  dans  les  communautés  de  religieufes 
ans  en  avoir  auparavant  obtenu  la  permiffion.  Cette 
permiffion  ne  doit  leur  être  accordée  que  dans  des 
cas  de  néceffité  indifpenfable. 

Plufleurs  canonifles  ont  agité  la  queftion  de  fa- 
voir  fi  un  curé  peut  entrer  fans  nécef&té  dans  l'in- 
térieur d'un  monaAère  de  religieufes  qui  efl  fitné 
dans  l'étendue  de  fa  paroifTe ,  fans  en  demander  la 
permiffion  à  l'évèque ,  ou  fi  au  contraire  il  efl  obligé 
d'obtenir  cette  permiffion  de  l'ordinaire.  Ces  auteurs 
diflineuent  s'il  s'a^t  d'une  communauté  exempte 
ou  d^me  oui  ne  l'efl  pas.  Dans  la  première  hypo- 
thèfe,  ils  décident  oue  le  curé  ne  peut  y  entrer, 
&  ils  fondent  lein'  décifion  fur  plufteurs  arrêts  qui 
l'ont  ânfi  jugé  en  faveur  des  communautés  de  Port- 
Royal  8c  des  cordeliers  de  Paris.  Dans  la  féconde 
hypothéfe,  lorfque  le  monaflère  dépend  de  l'or- 
dinaire ,  les  canonifles  décident  que  le  curé  a  le  droit 
d'y  entrer  pour  adminiffa-er  les  derniers  facremens 
ai»  aligieufes ,  &  pour  les  enterrer ,  à  moins  que 
le  monaAère  n'ait  un  privilège  ou  un  ufage  con« 
tràre. 

Le  juge,  prévôt  de  Bourges,  étant  entré  de 
force  dans  le  monaflère  des  religieufes  de  faint 
Laurent  de  la  même  ville,  pour  enlever  une  pen-. 
fionnaire,  fans  en  avoir  obtenu  la  permiffion  de 
M.  l'archevêque ,  les  reli^eufes  portèrent  leurs 
plaintes ,  contre  ce  juge,  au  confeil  d'état.  Par  arrêt 
du  27  mai  1679,  '^  proc^ure  du  prévâtfutcafTée, 
&  il  lui  fiit  défendu  d'en  faire  de  pareille  à  l'ave- 
nir ,  à  peine  d'interdiâion  ;  &  dans  le  cas  où  il 
feroit  obligé  d'entrer  dans  les  monaflères ,  il  lui 
fut  ordonné  de  s'adrefTer  à  l'archevêque ,  ou ,  pen- 
dant fon  abfence ,  i  fes  grands-vicaires  pour  en 
obtenir  la  permiffion. 

L'abbefle  de  Fontq|rrault  ayant  pemùs  à  la  foeur. 
de  Coligny  de  fortir  de  la  communauté  de  Loa- 
guau ,  où  elle  étoit  religieufe  ,  l'archevêque  de 
Reims  foutint  que  cette  permiffion  étoit  une  entre* 
prife  contre  les  droits  des  évèques.  La  contefbtion 
flit  portée  au  parlement  de  Paris.  Par  arrêt  du  it  . 
février  1697,  cette  cour  déclara  qu'il  y  avoitabus 
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inxis  la  permiffion  que  Tabbeffe  de  Fontevranlt  avoir 
donnée ,  &  il  fut  fait  défenfes  à  la  fœur  de  Co- 
ligny  d'enfreindre  la  clôture ,  &  à  la  prieure  &  aux 
religieufes  de  Longuau ,  de  laifTer  fortir  aucune  re- 
ligieufe ,  fans  la  permifllon  par  écrit  de  M.  l'arche- 
Vêque. 

Dans  les  diocèfes  où  les  archidiacres  font  en 
poiTeflïon  d'inflaller  les  abbefles  des  communautés, 
plufieurs  canonises  décident  qu'ils  n'ont  pas  befoin 
d'une  permiffion  panicuUére  de  l'évèque  pour  en- 
trer dans  ces  communautés.  Cependant  ces  auteurs 
ajoutent  que,  pour  éviter  toute  difficulté,  les  ar-. 
chidiacres  doivent  obtenir  une  permifllon  de  l'or- 
dinaire. 

Comme  la  clôture  des  monaAères  intérefTe  la  dif- 
cipline  générale  de  l'églife ,  l'auteur  des  loix  des 
bâdmens  penfe  que  les  vo'.fins  de  ces  monaAères 
ne  peuvent  conflruire  de  nouvelles  fenêtres  qui 
aient  vue  fur  l'endos  de  ces  maifons  religieufes , 
&  que  les  religieufes  ont  le  droit  d'élever  des  murs 
pour  empêcher  que  les  anciennes  vues  des  bâti- 
mens  voiAns  ne  plongent  dans  l'intérieur  de  leur 
couvent  ;  mais  cette  opinion  n'eA  appuyée  fur  au- 
cune loi  ni  fur  aucun  arrêt  :  ainfi  la  quefllon  agités 
&  décidée  par  l'auteur  des  loix  des  bâdmens,  eft 
fufceptible  de  difRculté.  Cependant  il  paroît  jufle 
d'empêcher  que  l'on  faffe  ,  dans  les  bâtimens  voi- 
finsaesmonaftères,  quelque  innovadon  capable  de 
troubler  la  folitude  qui  doit  régner  dans  le  cloître. 
Aurefte,  ce  font  les  circonflances  qui  doivent  dé- 
terminer tes  juges  à  profcrire  ou  a  autorifer  les 
fihangemens  que  les  propriétaires  des  maifons  voi- 
fines  peuvent  faire. 

On  n'obferve  point  en  France  le  chapitre  perî- 
eulofo  de  "flatu  monach.  qui  autorife  les  abbefTes  à 
fortir  de  leur  communauté  pour  prêter  hommage 
en  perfoime  entre  les  mains  d'un  feigneur.  D'Âr- 

f  entré  décide  que  te  feigneur  doit  fe  contenter  de 
hommage  par  procureur.  Dumoulin  &  Lemaître 
font  du  même  avis.  Âinii ,  Tobrigadon  de  prêter 
hommage  en  perfonne,  n'efl  point  une  caufe  légi- 
urae  pour  autorifer  une  Mxat  à  demander  la  per- 
miffion de  fortir  de  fon  couvent. 

Lorfque  les  archevêques  ou  les  évêques  négligent 
«le  fiire  obferver  la  clôtur*  des  monaAéres  fitués 
dans  leurs  diocèfes  ,  les  parlemens  peuvent  leur 
enjoindre   de  faire  exécuter  les  règles  de  la  difci- 

5 Une  de  l'églife;  c'eft  la  conduite  que  le  parlement 
'Aix  tint»  en  1628 ,  contre  l'évèque  de  Sifteron. 
Par  arrêt  du  18  décembre  de  la  même  année  ,  cette 
CQur  (Mxionfla  que  y  conformément  à  fes  précédens 
arrêts ,  ce  prélat  feroit  averti  de  faire  clorre  le  mo- 
naflére  des  religieufes  de  Sifteron ,  &  fit  défw*nfes 
aux  religieufè«  de  cette  communauté  d'en  fortir 
fans  la  permiilion  de  leur  évêque,  &  aux  hommes 
de  hanter  ni  fréquenter  les  religieufes ,  &  de  les 
accompagner  dans  la  ville,  fous  p^'ne  de  ta  vie. 
Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  concerne  ta 
clôture  des  monafléres  de  religieufes  ;.  anciennement 
les  religieux  étment  obligés  ï.  garder  également  la 
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dSture.  n  y  avoU  des  porùers  &  des  hofpSces  potf 
recevoir  les  étrangers  ;  mais  depuis  long-temps  la 
clôture  ne  fubfifle  plus  dans  les  couvens  d'hommo. 
Il  y  a  feulement  quelques  monaflères  qui  la  confer- 
vent;  mais  ils  font  en  petit  nombre. 

Cependant  le  concile  de  Tours ,  tenu  en  1^83 , 
défend  aux  religieux  de  loger  ,  dans  l'intérieur  des 
monaflètes ,  des  eens  mariés  ,  &  d'y  louer  des 
appartcmens  à  des  uïques.    -^ 

Il  e&  également  défendu ,  par  l'aitide  17  da 
règlement  des  réguliers ,  aux  religieux  de  l^er 
entrer  aucune  femme  dans  leurs  cloures,  fous  peine 
d'excommunicadon. 

Les  monaftères  font  exempts  des  logemens  de 
gens  de  guerre. 

CLOUSEAUX,  f.  m.  pi.  (ferme  dt  Comm.) 
on  le  trouve  dans  celle  d'Orléans,  art.  14J,  puut 
défigner  les  jardins  &  enclos  qui  font  procM  & 
autour  de  chaque  bourgade  ou  hameau. 
.  CLUNI ,  ordre  de  (  Droit  ecdifiapiqm.  )  c'eft  le 
nom  général  qu'on  donne  en  France  à  l'orèe  des 
religieux  qui  profeiTent  la  règle  de  fàint  Benoit, 
parce  que  l'abbaye  de  Cluni ,  diocèfe  de  Micon, 
efl  le  chef-lieu  de  l'ordre  entier.  Voyt{  Bai 
DICTIIU 
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COADJUTEUR ,  f.  m.  Q Droit  CMon.)  c'cflle 
nom  qu'on  donne  à  celui  qui  efl  adjoint  i  un  prélx 
ou  à  un  aune  bénéficier  pour  lui  aider  à  £iire  fes 
fondions  ,  •&  qui  eft  ordinairement  deftiné  à  là 
fuccéder  après  la  mort. 

L'ufage  de  donner  det  coadjuieurs  à  quelqnes 
évêques  ou  archevêques  eft  très-aocien.  Le  pèe 
Thomaflin  rapporte  plufieurs  exemples  qui  atttaem 
qu'il  a  exifté  dès  le  premier  4ècle  de  l'é^ife.  Ce- 
pendant cet  auteur  ajoute  que  tes  coadiutotenes 
font  odieufes ,  parce  que  ce  font  des  voies  iodi- 
reâes  pour  conférer  les  bénéfices  &  les  tranûietw, 
pour  ainfi  dire ,  à  ùvk  de  fucceffion  ;  &  que  \'i^i 
gallicane  lés  a  toujours  rejettées  comme  conniies 
à  la  pureté  de  la  difcipline  &  aux  conciles. 

En  eflfet ,  le  concile  de  Nicée  défend  fbrtnelfc- 
ment  de  partager  la  chaire  épifcopale  &  les  aina 
prélamres.  Il  défend  égakmem  de  communiquera 
deux  perfonnes  Tautorité  ,  les  prérogarives  &  l» 
honneurs  qui  ne  doivent  appartenir  qu'au  fenl  » 
véritable  ntulare  du  bénéfice.  Ainfi  on  doitR^^ 
comme  un  principe  certain.,  que  les  coadjmorenes 
font  une  exception  au  droit  commun. 

On  diflingue  deux  fortes  de  coadjuuan.  Co» 
oui  ne  font  que  pour  un  temps  fixé ,  &  ceux  4» 
font  perpétuels ,  irrévocables  &  avec  l'efpérana 
de  fuccéder. 

Les  coadjuieurs  pour  un  temps  déterminé ,  io« 
ceux  qui  font  nommés  pour  partager  les  fenCT»" 
d'un  prélarpendant  fa  maladie  ou  la  ràilleffe-  "* 
coadjutoreries  de  cette  efpèce  n'ont  rien  de  wn* 
traire  aux  casons  &  aux  conciles,. 
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En  effet ,  comme  on  ne  peut  pas  déponStler  un 
titulaire  de  fon  bénéfice ,  il  eft  jufle ,  lorTqu'it  ne 
peut  pas  faire  fes  fondions ,  de  lui  donner  un  coad- 
juttur.  On  doit  même  regarder  que  c'eft  une  obli- 

5 «ion,  putfque  Féglife  feroit  expofée  à  être  privée 
es  fondions  qu'elle  a  droit  d'exiger  de  fes  mem- 
bres. Âuflî  les  décrétâtes  autorifent-etles  ,  dans  le 
cas  de  maladie  ou  de  vieille/Te,  la  nomination 
d'un  coadjuttur,  foye^  Us  dècrétaUs  au  tit.  de  clerieo 
ttgrotante ,  vel  iebilltato ,  apud  •Gregqr,  &  le  canon 
quia  fratir,  cauf.  7.  q.  1. 

Les  canons  permettent,  non-feulemetu  dans  de 
pareilles  circonAances ,  de  donner  des  coàdjuieurs 
aiut  prélats,  ils  autorifent  encore  Tufage  de  nommer 
des  coadjutmrs  aux  curés.  Le  concile  de  Trente 
veut  que  les  évêques,  en  nommant  ces  coadjutturs, 
leur  aflignent  une  certaine  ponion  des  revenus  du 
bénéfice  pour  fournir  à  leur  fubfiAahce. 
^  Quant  aux  bénéfices  qui  ne  font  point  à  charge 
d'ames ,  il  n'cft  point  d'u(age  de  donner  aux  titulaires 
des  eoadjuteurs  révocables ,  parce  que  les  fondions 
attachées  à  ces  bénéfices ,  ne  font  pas  abfolument 
néceilaires,  &  qu'elles  font  d'une  importance  plus 
légère  aux  yeux  de  l'églife. 

On  ne  donne  point  en  France  te  nom  de  eoad- 
juteurs aux  prêtres  que  les  évêques  choififTent  pour 
partager  les  fondions  des  curés  de  leurs  diocéfes. 
On  leur  donne  celui  de  dejfervans ,  ailleurs  on  les 
appelle  procurés  ou  provicaires.  En  nommant  ces 
eoadjuteurs ,  tes  évêques  de  France  n'^fifent  point 
comme  délégués  du  faint  fiége;  ils  agifiem  en  vertu 
du  droit  qui  leur  appartient,  de  veiller  à  ce  que 
les  églifes  paroiffiales  de  leurs  diocéfes  foient  aef- 
fervies  &.  que  le  fervice  divin  y  foit  fait  exac- 
tement. 

La  déclaration  du  19  janvier  1686  a  ordonné 
que  les  cures  ou  vicairies  perpétuelles  qui  vaque- 
roient  par  la  mort  des  titulaires  ou  les  autres  voies 
de  droit ,  feroient  deiTervies  par  des  prêtres  (fue  les 
archevêques ,  évêques  &  autres ,  qui  ont  le  droit 
d'y  pourvoir ,  comnwttroient  pour  fiiire  les  fonc- 
tions curiales  ;  que  les  defTervans  feroient  payé 
par  préférence  fur  tous  les  fruits  &  revenus  de 
ces  cures  ou  vicairies  perpétuelles  ,  de  la  fomme 
de  trois  cens  livres ,  &  leurs  vicaires  de  la  fomme 
de  cent  cinquante  livres. 

La  difpofition  du  concile  de  Trente  qui  autorife 
les  évêques  à  nommer  des  procurés,  n'eft  point 
fuivie  en  France.  Nous  ne  connoiiTons  que  l'ufage 
des  deflervans  &  des  vicaires.  Les  droits  que  ces 
prêtres  ont  fur  les  firuits  du  bénéfice  dont  la  def- 
ferte  leur  eft  confiée  ,  font  fixés  par  l'articte  15  de 
l'édit  du  mois  de  m<û  1768.  Cet  article  veut  que 
les  honoraires  de  ces  ecctéfiafliqucs  ne  puifTent  être 
fixés  au-defl'ous  des  trois  cinquièmes  du  montant  de 
la  portion  cor>grue ,  &  il  laiffe  aux  évêaues  &  aux 
archevêques  la  liberté  d'afligner  aux  deflervans  des 
cures  qui  ne  font  point  à  portion  congrue,  une 
portion  plus  fone,  fuivant  les  circonftances. 
-    Les  coadjuuurs  perpétueb  font  c«uz   qui  font 
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noiiimés  avec  l'efpérance  de.fiiccédèr  au  titulaire. 
Cène  efpèce  de  coadjutorerie  efl  bien  éloignée 
d'être  regardée  d'un  oeil  favorable.  Cependant  il 
en  exifle  une  foule  d'exemples  tant  anciens  que 
modernes.  On  voit ,  en  effet ,  que  dès  les  premiers 
fièdes  de  l'églife ,  on  a  donné  des  eoadjuteurs  aux 
évêques. 

En  France  il  n'y  aoue  le  roi  feul  qm  aitie  droit 
de  nommer  des  eoadjuteurs  aux  évéchés  ,  parce 
qu^il  e&  fenl  collateur  de  ces  bénéfices. 

Dlléricourt  tk  d'avis  qu'un  fimple  prêtre  ne  peut 
être  nommé  coadjuttur  d'un  évêque,  parce  qu'il 
£iut  qu'il  ait  un  caradère  pour  rônplir  les  fonc- 
tions épifcopales;  aufiî,  lorfque  le  roi  nammt  im 
coadjuttur,  il  eA  d'ufage  que  le  .pape  lui  confère  le 
dtre  d'un  évêdié  in  parùhus.  Par  là ,  dit  d'Héri- 
court ,  le  coadjuttur  peut  conférer  les  ordres  facrés, 
8l  il  n'y  a  point  en  même  temps  deux  évêques 
du  même  fiege. 

Suivant  ^ordonnance  de  1629,  article  j,  les 
coadjutoreries  ne  doivent  avoir  lieu  aue  pour  les 
évéchés  &  les  autres  bénéfices  confiitoriaux. 

Par  arrêt  du  mois  d'avtil  170) ,  M.  le  cardinal 
d'Auvergne  qui  avoit  été  nommé  coadjuttur  de  l'ab- 
baye de  Cbni ,  dont  le  cardinal  de  Bouillon ,  fon 
oncle ,  étoit  titulaire ,  fut  maintenu  dans  cette  coad- 
jutorerie ,  &  la  claufe  cum  fiuura  picctjjiont  fiit  con» 
firmée  en  fa  ^veur. 

Sauva^ean  rapporte  un  arrêt  femblable  rendu  par 
le  paiiement  de  Bretagne  le  27 -mai  1694,  pour 
la  coadjutorerie  du  doyenné  de  Saint-Malo. 

Les  coadjutoreries  ont  des  régies  particulières 
dans  le  Roufiillon.  Les  ufages  de  cette  province 
ont  été  confirmés  par  un  arrêt  du  confeil  du  20  décem* 
bre  1727 ,  fur  lequel  il  a  été  expédié  des  lettf es- 
patentes  qui  ont  été  enregiftrées  au  confeil  fouve- 
rain  de  RoufliUon  le  7  avril  1728.  Par  ces  lettres- 
patentes  ,  l'évêque  d'Élne ,  transféré  à  Perpignan  , 
&  le  diapitre  de  la  même  ville ,  ont  été  antorifés 
à  fiiivre  les  difpofitions  du  concordat  inféré  dans 
l'arrêt  du  confeil ,  &  à  fuivre ,  en  conféquence , 
l'ancien  ufàge  obfervé  pour  les  coadjutoreries,  tant 
des  dignités  que  des  canonicats  &  des  prébendes. 

Le  roi  a  accordé  la  même  exception  en  faveur 
des  autres  cathédrales  du  Rouffillon  &  des  abbayes 
de  Notre-Dame  d'Arles,  de  Saint-Michet ,  de  Cuixa 
^  de  Saint-Martin  du  Canigou,  de  l'ordre  mitigé 
de  S.  Benoît,  pour  les  offices  daufbaux  qui  dé- 
pendent de  ces  abbayes  &  qui  font  fitués  dans  cette 
province  ;  mais  ta  loi  qui  confirme  ce  privilège 
impofe  au  ntulaire  l'obligation  d'obtenir  la  permit 
fion  de  fa  màjeflé ,  &  de  rapporter  pour  cet  efiêt 
des  certificats  du  gouverneur  &  du  lieutenant-gé- 
néral pour  h  majeflé ,  ou  du  commandant  &  de 
intendant  de  la  province. 

Comme  les  fondions  des  eoadjuteurs  confiflent 
à  remplacer  les  tinilaires  lorfque  ces  derniers  font 
attaqués  d'une  maladie  qui  les  met  hors  d'état  de 
remplir  les  fondions  attachées  à  leurs  bénéfices , 
c«s  (oadjutturs  peuv«m  1»  remplir  de  la  même 
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aux  meurtres ,  la  punition  des  homicides ,  TobUga- 
don  de  refpeâer  les  murailles  de  Rome,  comme 
Sacrées.  &  inviolables;  que  celui  qui  en  labourant 
h'  terre  auroic  déraciné  les  ftatues  des  dieux  qui 
iêrvoient  de  bornes  aux  héritées ,  feroit  dévoué 
aux  dieiix  Mânes  lui  &  fes  boeufs  de  labour;  & 
la  défenfe  d'exercer  tous  les  arts  fèdentaires  pro- 
pres à  introduire  &  entretenir  le  luxe  &  la  molleHe. 

La  troifième  partie  contient  douze  loix  qui  con- 
cernent les  mariages  &  la  puiflance  paternelle; 
ûvoir  ,  qu'une  femme  légitimement  liée  avec  un 
homme  par  la  coniàrréadon ,  participe  à  fes  dieux 
&  à  Tes  biens  ;  qu'une  concubine  ne  contraâe  point 
de  mariage  folemnel  ;  que  fi  elle  fe  marie ,  elle 
n'approchera  point  de  l'hôtel  de  Junon  qu'elle  n'ait 
coupé  Ces  cheveux  &  immolé  une  jeune  brebis; 
que  la  femme  étant  coupable  d'adultère  ou  autre 
libertinage ,  fon  mari  fera  Ton  juge  &  pourra  la 
punir  lui-même ,  après  en  avoir  délibéré  avec  fes 
parens  ;  qu'un  mari  pourra  tuer  fa  femme  lorf- 
qu'elle  aura  bu  du  vin ,  fur  quoi  Pline  &  Aulu- 
eelle  remarquent  que  les  femmes  étoient  embraf- 
wes  par  leurs  proches ,  pour  fentir  à  leur  haleine  fi 
elles  avoient  bu  du  vin  :  il  eft  dit  aufll  qu'un  mari 
pourra  faire  divorce  avec  fa  femme ,  fi  elle  a  em- 
poifonné  fes  en^ns ,  fabriqué  de  faufles  clefs ,  ou 
commis  adultère  ;  que  s'il  la  répudie  fans  qu'elle 
foit  coupable,  il  fera  privé  de  fes  biens,  dont 
moitié  fera  pour  la  femme ,  l'autre  moitié  k  la 
déeffe  Cérès,  que  le  mari  fera  aufTi  dévoué  aux 
dieux  infernaux  ;  que  le  père  peut  tuer  un  enfant 
monfhuenx  aufTi-tot  qu'il  eft  né  ;  qu'il  a  droit  de 
vie  &  de  mort  fur  fes  enfàns  légitimes  ;  qu'il  a 
au/fi  droit  de  les  vendre ,  excepte  lorfqu'il  leur  a 
permis  de  fe  marier  ;  que  le  fils  vendu  trois  fois , 
cefTe  d'être  fous  la  puiflance  du  père  ;  que  le  fîls 
qui  a  battu  fon  père  ,  fera  dévoué  aux  dieux  infer- 
naux ,  quoiqu'il  ait  denuuidè  pardon  à  fon  père  ; 
qu'il  en  fera  de  même  de  la  bru  envers  fon  oeau- 
père;  qu'une  femme  mourant  enceinte  ne  fera  point 
inhumée  qu'on  n'ait  tiré  fon  fruit ,  qu'autremem  fon 
mari  fera  pimt  comme  ayant  nui  à  la  naiflance  d'un 
citoyen  ;  ({ue  ceux  qui  auront  trois  enfans  mâles 
vivans  ,  pourroiu  les  faire  élever  aux  dépens  de 
la  république  jufqu'i  l'âge  de  pubenài 

La  quatrièine  partie  contient  quatre  loix  qui  con- 
•cemem  les  contrats ,  la  procédure  &  les  funérailles  ; 
favoir,  que  la  bonne  roi  doif  êfrela  bafe  des  con- 
trats ;  que  s'il  y  a  un  jour  indiqué  pour  un  juge- 
ment ,  &  que  le  "juge  ou  le  défendeur  ait  quelque 
empêchement,'  l'aflÈre  fera  remife  ;  qu'aux  facrifîces 
des  funérailles  on  ne  verfera  point  de  vin  fur  les 
tombeaux  ;  enfin  ,  que  fi  un  homme  efl  frappé  du 
feu  du  ciel,  on  n'ira  point  à  fon  fecours  pour  le 
relever;  m:e  fi  la  foudre  le  me,  on  ne  lui  fera 
point  de-fuhérailles',' mais  tpi'on  rêtuerrerb  furie 
champ: dans  le  même  lîert. 

Telle  eft  en  fubftance  la  teneur  de  ces  fragmcns 
•du  code  Pàpyr'i^.  M.-  Terraffbn  a  -accompagné  ces 
■  trente-fîx  loa  de  m)tes  trés-favantes  pour  en  fkci- 
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liter  rinteilffience  ;  &  comme  pour  l'ordre  jet  ga: 
tières  il  a  été  obligé  d'entremêler  les  loix ,  dont 
on  a  confervé  le  texte ,  avec  celles  dont  lesanreim 
n'ont  rapporté  que  le  feus ,  il  a  r..pporté  de  fuite, 
•k  la  fin  de  cet  article ,  le  texte  des  quinze  loii  qd 
nous  a  été  confervé^  Ces  loix  font  en  lin«ue 
ofque ,  que  Ton  fait  être  la  bngue  des  peupis  de 
la  Campanie ,  mie  Ton  parloit  à  Rome  du  tmps 
de  Papyrius  ,  cl  l'une  de  celles  qui  ont  conttiimè 
à  former  k  ûngue  latine  ;  mas  lortographe  &  b 
prononciation  ont  tellement  changé  depuis,  &  le 
texte  de  ces  loix  paroît  aujourd'hui  fi  barbare,  que 
M.  TerrafTon  a  mis,  à  côté  du  texte  ofque,  uk 
verfion  latine ,  pour  faciliter  l'intelligence  de  ces 
loix  ;  ce  qu'il  a  accompagné  d'une  diflenatios  irès- 
curieufe  lut  la  langue  ofque. 

Qts  codts  grégorien  &  hermogimm.  Depds 
rédiùon  du  code  papyrien  <  dom  nous  venons  de 
parler ,  les  loix  romames  s'étoiem  beaucoup  mul- 
tipliées. Sans  parler  des  loix  des  douze  tables,  dti 
formules  des  aâions,  de  l'édit  du  prêteur,  \\A 
certain  que  les  difFérentes  £iâions  qui  s'emparémi 
fucceffivement  du  gouvernement  oc  de  la  légiili- 
tion  de  Rome ,  avoiem  accru  le  corps  du  drok 
romain   d'une  multitude  de  règlemens  noureau. 

Plufieurs  hommes  célèbres ,  dès  \n  temps  de  la 
république,  avoient  fongé  à  les  raffemblerdansun 
même  volume.  Céfar  &  Augufte ,  fon  fuaxfiew, 
l'effayèrent  en  vain.  Sous  le  règne  des  empetéus 
Dioclérien  &  Maximien ,  ou ,  au  pluiard ,  fous  1^ 
commencement  de  celui  de  Conibntin ,  deux  par- 
ticuliers réunirent  dans  un  code,  les  loix  des^ 
pcreurs,  fur-tout  depuis  Adrien  jufqu'àCoaflaDtiii, 
&  donnèrent  leur  nom  i  leur  ouvrage. 

On  croit  afTez  communément  oue  le  «&  &«• 
gorien  a  précédé  le  code  Hermogenien.  Qoeiq» 
uns  penfeijt  qu'il  fut  compilé  par  Gregoriu5,préw 
de  rEfpagne  &  oroconful  d'Afrique,  fous  les «ffl- 
pereurs  Valens  «  Gratien ,  qui  oat  régné  d^ 
Conflanrin-le-Grand  :  la  loi  i^^vacoà Théodo- 
ften ,  depiJior'Aus ,  fait  mention  de  ce  Grejonas- 
Jacques  Godefroi ,  en  fes  Proltpmèntt  du  coût  Tto- 
dofiin ,  attribue  la  compilation  du  code  Gnpna  i 
un  autre  Gregorius  ,  qui  fiit  préfet  du  prétoire,  «» 
l'empire  de  Conflantin.  Il  efl  wrté  de  «GregœM 
dans  plufieurs  ioix  du  code  Théodofien.&il» 
encore  douteux  lequel  de  ces  deux  GregOTUsa 
compilé  \ecode  Gréprien.  Quelques  auteurs,  &nfr 
tamment  celui  de  la  Conférence  des  loix  mofùl"'^ 
romaines,  qui  vivoit  peu  de  temps  après,  le  nomm» 
toujours  Gregorianus. ,  ce  qui  fait  CToire  S*  "j 
toit  fon  véritable  nom  ,  &  non  pas  Gregttim.^^- 
au  temps  où  il  a  vécu ,  il  paroît  que  *^'*" J*^ 
Conflantin,  fa  compilation  finif&nt  aux  co^"^: 
rions  de  Dioclérien  &  de  Maximien ,  qui  ont  rej» 
avant  Conflantin ,  qui  lui-même  poffiJoit  déjà  «« 
partie  de  l'empire  du  vivant  de  M^^'f?;,. 

On  ne  fait  pas  bien  prédfément  le  yérit»l«  ^ 
teur  du  code'  Hermogenien ,  y  ayant  deux  Hei«^ 
génien ,  à  chacun  defqueb  cet  ouvrage  eft  «"^ 
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Jwr  qudques  auteurs.  Pancirole  croit  qu^l  eft  d'un 
Eiegerùus  Hermogenianus ,  qui  (  fuivant  les  annales 
de  Baronius  )  fut  préfet  du  prétoire ,  fous  l'empire 
de  Dioclétien ,  &  qui  fut  employé  par  cet  empereur 
k  perfécuter  les  chrétiens  ;  d'autres ,  tels  que  M.  Mé- 
nage ,  en  fes  Aménités  du  droit,  chap.  ii ,  penfent  que 
ce  code  eft  d'un  autre  Hermogénien ,  jurifconfulte , 
.  qui  vÏToit  fous  l'empire  de  Confbmtin ,  &  fous  las 
enfàns  de  ce  prince. 

Jacques  Codefroi ,  dans  fes  Prolégomènes  du  code 
Théodofien  ,  ch,tp.  i ,  femble  croire  que  le  code  Her- 
mogénien comprenoit  les  conftitutions  des  mêmes 
empereurs  que  le  code  Grégorien  :  il  ne  prétend  pas 
néanmoins  que  ce  fulTent  précifément  toutes  les 
mêmes  cohmtutions ,  ni  qu  elles  fuifent  rapportées 
dans  les  mêmes  termes;  il  obferve,  au  contraire, 
que  plufieurs  de  ces  conftitutions ,  qui  font  rappor- 
tées dans  l'ua  &  l'autre  code ,  diffèrent  entre  elles 
en  plufieurs  chofes.  Et,  en  effet,  l'auteur  de  la 
Conférence  des  loix  mofaïques  £•  romaines ,  après  avoir 
rapporté  un  paiTage  d'Hermogénien ,  contenant  une 
corulltutibn  des  empereurs  Dioclétien  &  Maximien , 
remarque  que  Grégorien  a  audl  rapporté  cette  conf- 
titution ,  mais  fous  une  date  difTéreiite. 

M.  Terraflbn ,  en  fon  Hifloire  de  ia  jurifprudence 
romaine ,  pag.  284 ,  regarde  comme  douteux  que 
Hermogénien  eût  compris ,  dans  fa  compilation,  des 
conftitutions  des  empereurs  qui  ont  régné  depuis 
Adrien  ;  il  fe  fonde  fur  ce  que ,  dans  les  fragmens 
qui  nous  reftent  du  code  Hermogénien ,  on  ne 
trouve  que  des  conftitutions  de  Dioclétien  &  Maxi- 
mien.  Les  trois  premières ,  à  Ta.  vérité ,  font  attri- 
buées à  un  empereur  nommé  Aurélius  ;  mais,  il 
n'y  en  a  aucun  qui  ait  porté  Amplement  ce  nom  ; 
&  M.  Terraffon  rapporte  la  preuve  que  Aurélius 
étoit  un  prénom  ,  qui  fut  donné  aux  empereurs  Dio- 
clétien &  Maximien.  Il  n'étoit  pas  naturel  d'ailleurs 
que  Hermogénien  eût  compilé  précifément  les  mê- 
mes ordonnances  que  Gr'égorien  ;  il  eft  plutôt  à 
préfumer  que  le  code  Hermogénien  ne  fi]t  autre  çhofe 
«{u'une  fuite  &  un  fuppiément  du  précédent,  & 
que  fi  l'auteur  y  comprit  quelques  conftitutions  du 
nombre  de  celles  que  Grégorien  avoit  déjà  rap- 
portées, ce  fut  apparemment  pour  les  donner  d'une 
manière  plus  correâe ,  foit  pour  le  texte ,  foit  pour 
la  date  8c  pour  le  rang  qu'elles  doivent  ^nir  dans 
le  recueil. 

Ces  deux  compilations  ayant  été  faites  par  des 
particuliers ,  elles  n'ont  jamais  eu  par  elles-mêmes 
force  de  loi  :  il  ne  paroit  pas  qu'elles  aient  eu  au- 
cune autorité  fous  Conftantin ,  ni  fous  fes  fuccef- 
feurs.  Juftinien  cite ,  à  la  vérité ,  ces  deux  codes 
au  commencement  du  ften ,  &  paroit  les  faire  aller 
de  pair  avec  le  code  Théodofien,  en  parlant  du 
grand  nombre  de  conftitutions  que  ces  trois  codes 
contenoient  :  mais  tout  ce  que  l'on  peut  induire 
de-}à  f  par  rapport  aux  codes  Grégorien  &  Hermogé- 
nien ,  eft  que  l'on  confultolt  ces  coUeôions  comme 
une  ififtruâion  &  comme  un  recueil ,  contenant  des 
conilitutions  qui  avoient  force  de  loi.  M,  Terraf- 
Jurif prudence,       "tome  II, 
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(on  J  en  fbft  Hifieire  de  la  jwifprudence  romaine , 
penfe  que  probablement  on  ne  voulut  pas  revêtir 
ces  deux  codes  de  l'autorité  publique ,  à  caufe  que 
leurs  auteurs  étoient  païens,  comme  il  paroit  en 
ce  qu'ils  ont  afieâé  de  ne  rapporter  que  les  conf- 
titutions des  empet#]rs  païens.  On  croit:  cependant 
que  Juftinien  n'a  pas  laiffé  de  fe  fervir  de  ces  deux 
codes  pour  former  le  flen  :  on  fonde  cette  conjec- 
ture fur  ce  qu'il  fe  trouve  dans  fon  code  des  conf- 
titudons,  qui  n'étoiem  point  dans  celui  de  l'em- 
pereur Thëodofe ,  parce  qu'elles  font  plus  ancien- 
nes ,  &  qu'elles  ont  probablement  ijM  tirées  des 
deux  codes  Grégorien  &  Hermogénien/^ 

Après  que  Juftinien  eut  tiré  de  ces  deux  codes 
ce  qu'il  crut  nécefTaire ,  on  les  négligea  tellement 
qu'ils  ont  été  perdus ,  à  l'exception  de  quelques 
fragmens  que  Anien ,  jurifconfulte  d'Alaric ,  nous 
en  a  confervés  depuis  ;  Jacques  Sichard  les  a  coiq- 
pris  dans  fon  édition  du  code  Théodofien ,  imprimée 
a  Bâle  en  1528}  Gregoiîus  Tholofanus  &  Cujas 
les  ont  enfuite  donnés  avec  des  correâions  ;  enfin 
Antoine  Schulting  en  a  donné  une  édition  plus 
complette  avec  des  notes<s  dans  fon  ouvrage  inti- 
tulé Jurifprudentia  vetUs  ante-juftinianea ,  imprimé  à 
Leide  en  l'année  1717. 

Du  code  Théodofien.  Il  a  été  ainfr  nommé  de 
l'empereur  Théodofe-le- Jeune ,  par  l'ordre  duquel 
il  fut  rédigé.  C'eft  une  coUeâion  des  conftitutions 
des  empereurs  chrétiens ,  depuis  Confhintin  Jufqu'à 
Théodofe-le-Jeune.  Il  ne  nous  eft  rien  refté  des 
loix  faites  par  les  empereurs  jufqu'au  temps  d'Adrien. 
Les  confUtudons  de  ce  prince  &  celle  de  fes  fuc- 
cefTeuis,  jufqu'au.  temps  de  Dioclétien  &  de  Maxi- 
mien ,  firent  l'objet  de  deux  compilations  différen- 
tes, que  l'on  nomma  code  Grégorien  &  Hermogé- 
nien ,  du  nom  de  leurs  auteurs  :  mais  ceux-ci  ayant 
fait  de  leur  chef  ces  .compiladons ,  elles  n'eurent 
d'aun-e  autorité  que  celle  qu'elles  tiroient  des  conf- 
titutions qui  y  âoient  rapportées.  Le  premier  code 
qui  fiit  Eut ,  par  ordre  du  piince ,  Ait  le  code  Théo- 
dofien. 

Indépendamment  des  conftitutions  ftiites  par  les 
empereurs  depuis  Adrien ,  qui  étoient  en  très-grand 
nombre ,  Theodofe-le-Jeune  en  avoit  Ëiit  lui-même 
plufieurs,  d'abord  conjointement  avec  Honorius, 
empereur  d'Occident,  &  avec  Arcadius  fon  père, 
lorfque  ce  dernier  l'eut  aflbcié  à  l'empire  d'Orient. 
Apres  la  mort  d' Arcadius,  il  en  fit  encore  plu- 
fieurs, conjointement  avec  Honorius.  Juftinien  en 
a  confervé  ,  dans  fon  code ,  environ  trente  des  pre- 
mières ,  &  environ  cent-vingt  des  fécondes.  Tliéo- 
dofe  en  fit  eiKore  d'autres,  depuis  qu'il  fut  demeuré 
feul  maître  de  tout  l'empire  tfOrieni  &  d'Occident 
par  la  mort  d'Honorius. 

Six  années  après ,  en  41  *; ,  il  partajgea  fon  au- 
torité avec  Pulchérie  fa  foeur.,  qu'il  fît  créer  Au- 
gufte  ;  &  en  424 ,  il  céda  l'empire  d'Occident  à 
Valentinien  III ,  âgé  de  fept  ans  feulement.  Théo- 
dofe  étoit  fort  pieux ,  mais  peu  éclairé  ;  de  forte 
que  ce  iux  Pulchéri« ,  fa  fçeur ,  qui  eut  le  plus  de 
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■part  au  Enivcrnement.  L'<î';ihement  )e  plus  remar- 
quable ae  l'empire  de  Théodofe ,  fut  la  rcdaftion  & 
la  publication  du  cotfe  qui  porte  fon  nom.  Les  m*Or 
tifs  qui  y  donnèrent  lieu  font  exprimés  dans  le  pre- 
mier titre  de  fes  novelles ,  où  il  fe  plaint  d'abord 
de  ce  que ,  malgré  les  récorSpenfes  propofées ,  de 
fbn  temps ,  aux  gens  de  lettres ,  peu  de  perfonnes 
s'empreflbient  d'acquérir  une  parfaite  connoiflance 
du  droit  ;  ce  qu'il  attribue  à  la  multitude  d'ouvra- 
ges des  jurifconfultes  &  des  conftiturions  des  em- 
pereurs ,  capable  de  rebuter  les  leâeurs ,  &  de 
mettre  la  (MnfufiAn  dans  les  erprits. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  il  fit  feire  un 
choix  des  conflitutions  les  plus  fages  &  les  plus 
convenables  au  temps  préfent ,  pour  en  former  un 
code  ou  loi  générale  ,  &  chargea  huit  jurifcon- 
fultes ,  dont  il  marque  les  noms  à  la  fin  de  fa  pre- 
mière novelie  ;  favoir  Antiochus  ,  Maximin  , 
Martyrius ,  Spérantius ,  ApoUodore  ,  Théodore , 
Epigenius  &  Procope  ;  leurs  titres  &  qualités  font 
exprimés  dans  la  même  novelie  ;  ce  qui  nous  ap- 

Îtrend  qu'ils  avoient  pofi'édé  ou  poiTédoient  alors 
es  premières  dignités  de  ^empire. 

On  ne  fait  pas  le  temps  qui  Ait  employé  à  la 
rédaâion  de  ce  code;  on  voit  feulement  qu'il  fiit 
«fivifé  en  fcize  livres. 

Le  premier  traite  des  différentes  fones  de  loix 
dont  Je  droit  eft  compofé. 

Le  fécond  traite  de  la  jurifdiâion  des  différens 
iuges  ;  des  procédures  que  l'on  obfervoit  pour  parve- 
nir à  un  jugement  ;  des  perfonnes  que  l'on  pou- 
voit 'citer  devant  le  juge  ;  des  reftitutions  en  entier  ; 
des  jugemens  ;  des  adions  qui  ont  rapport  k  ce  que 
l'on  peut  po^Téder  à  titre  univerfcl  ou  particulier  ; 
&  des  trois  fortes  d'adions  qui  procèdent  de  la 
nature  des  chofes  réelles,  perfonnelles  &  mixtes. 

Le  troifième  livre  comprenoit  ce  qui  concerne 
les  ventes ,  les  mariages  &  les  tutèles. 

Le  quatrième ,  tout  ce  qui  regarde  les  fuccef- 
fions  ab  inteftat  &  telhmentaires ,  les  chofes  liti- 
rieufes ,  les  différentes  conditions  des  perfonnes  , 
[es  impofitions  publiques ,  &  ceux  qui  étoient  pré» 
pofés  pour  les  recevoir,  les  ptefcriptions ,  les 
chofes  )ugées ,  les  ceffions  de  biens  ,  les  interdits, 
quorum  bonorum ,  undè  vi ,  utrubi ,  &  les  édifices 
particuliers. 

Le  cinquième  livre  comprenoit  ce  qui  concerne 
les  fucceflions  légitimes ,  les  changemens  qui  peu- 
vent arriver  dans  l'état  des  perfonnes  par  différen- 
tes caufes-,  &  les  anciens  ulages  aqtorifés  par  une 
longue  poflêflion. 

Le  fixiéme  livre  concemoit  toutes  les  dignités  qui 
avoient  lieu  dans  l'empire  d'Orient  &  d'Occident , 
&  toutes  les  charges  qui  s'exerçoient  dans  le  palais 
des  empereurs. 

Dans  le  feptièmé  livre  on  rafTembla  ce  qui  con- 
cernoit  les  emplois  &  la  difcipline  militaire. 

Dans  le  huitième  ,  le  qui  regardoit  les  officiers 
fubordonnés  aux  juges ,  les  voitures  &  pofles  pu- 
bliques ,  les  donations ,  les  droits  des  gens  mariés , 
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&  ceux  des  enfàns  &  des  parens  fur  les  biens  8: 
fucceflions  auxquels  ils  pouvoiem  prétendre. 

Le  neuvième  livre  traitoit  des  crimes  &  de  k 
procédure  criminelle. 

Le  dixième ,  des  droits  du  fîfc. 

Le  onzième ,  des  tributs  &  autres  chargea  publi- 
ques ,  des  confultations  faites  par  le  piince  pou: 
lever  fés  doutes ,  des  appellations  &  d«  témoins, 

Le  douùème  traitoit  des  déduâions ,  &  des  drohs 
&  devoirs  des  officiers  municipaux. 

Dans  le  treizième ,  on  raflemble  ce  qui  concemok 
les  différentes  profefBons,  les  marchands,  les  né- 
gocians  fur  mer,  profefTeurs  des  fcîences,  inéde- 
cins ,  artifans ,  le  cens  ou  capitadon.    . 

Le  quatorzième  renfermoit  tout  ce  cjni  avolt  rap- 
port aux  villes  de  Rome ,  de  G)nfbntinople,  iTA- 
Jexandrie  &  autres  principales  villes  de  l'empite , 
&  ce  oui  concernoit  les  corps  de  métiers  &  col- 
lèges ,  la  police ,  les  privilèges. 

Xe  quinzième  contenoit  les  réglemens  pour  la 
places ,  théâu-es  ,  bains  &  autres  Mfices  publics. 

Enfin ,  le  fèiziéme  livre  renfermoit  tout  ce  qui 
pouvoit  avoir  rapport  aux  perfoimes  &  aux  maie- 
res  eccléfiafiiques. 

Ce  code  ainfi  rédigé ,  fut  publié  Tan  43?^  Théo- 
dofe, par  fa  première  novelie,  lui  donna  force  de 
loi  dans  tout  l'empire  :  il  abrogea  toutes  les  autres 
loix ,  8f  ordonna  qu'il  n'en  pourroit  être  fiitaucime 
autre  à  l'avenir ,  même  par  ValentiHien  IIl ,  fp» 

fendre.  Mais  il  dérogea  lui-même  à  cette  deraière 
ifpofition  ,  ayant  &it  dans  les  dix  innées  fian- 
tes plufieurs  novelles ,  qu'il  confirma  par  ouï  ""' 
velle  donnée  à  cet  effet ,  &  qu'il  adreifa  à  Valen- 
nnien.  11  efl  probable  que  ce  dernier  confina  i( 
fon  côté  le  code  Thiodofien ,  ayant  par  une  novelie 
coiifirmé  celles  de  Théodofe. 

Ces  différentes  circonflances  font  rapportées  da» 
les  prolégomènes  de  Godefroy  fur  ce  tdt,  oii  3 
remarque  plufieurs  débuts  dans  l'arraiçeinent,  & 
même  quelques  contradiâions  ;  mais  il  efl  difici.e 
d'en  bien  juger,  attendu  que  ce  code  n'elipoiÇt 
parvenu  dans  fon  entier  jufqu'à  nous.  En  efe. 
on  trouve  dans  celui  de  jufbnien  trois  cent  vingt 
conflitutions  de  Théodbfe-le-Jeune  ou  de  fes  pr^ 
'  déceffeurs ,  que  l'on  ne  trouve  plus  dans  le  «ff 
Thiodofieny  quoiqu'elles  n'y  euffent  fans  doute  pom: 
été  omifes. 

Le  code  Théodofien  fat  obfervé  fous  les  eœpern^ 
Valentinien  HI,  Marcien,  Majorien,Léon&An- 
themius ,  comme  il  parott  par  leurs  conflittisoffi 
dans  lefquelles  ils  en  font  mendon.  L'auteur  de  a 
Conférence  des  loix  moftiques  &  romdnts ,  <P  ^ 
voit  peu  de  temps  avant  Juftiniea ,  cite  en  plufiecn 
endroits  le  code  de  Théodofe.  Anian ,  chaneew 
d'Alaric  II,  roi  des  Vifigoths,  publia, en  50M 
Aire  en  Gafcogne,  un  abrégé  de  ce  même  «*>' 
&  Juflinien ,  dans  fon  cflde ,  qui  ne  fiit  publié  q"  ^ 
528 ,  parie  de  celui  de  Théodofe  comme  d'un  oo^ 
vragé  qui  étoit  fubfiflant,  &  dont  il  s'étwt  >*^ 
pour  compofer  le  ûen. 
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Il  paroit  donc  cert<dn  que  le  code  Thiodofien  s'é- 
toit  répandu  par  toute  l'Europe ,  &  qu'il  y  étoit 
encore  en  vigueur  dans  le  fixiénie  fiède;  c'eft  pour- 
quoi il  eft  étonnant  que  cet  «uvraze  fe  foit  tout- 
à-coup  perdu  en  Occident ,  fans  qu  on  en  ait  con- 
fervé  aucune  copie.  Quelques  auteurs  modernes 
imputent  à  Juftinien  d'avoir  fupprimé  cet  ouvrage , 
de  même  que  ceux  des  anciens  jurifconfultes  :  en 
effet ,  il  n'en  eft  plus  parlé  nulle  part  depuis  la  pu- 
blicadon  du  codeAc  Juftinien;  &  ce  qui  en  eft  dit 
dans  quelques  auteurs,  ne  doit  s'entendre  que  de 
l'abrégé  qu'en  avoit  fait  Anien. 

Peur  rétablir  le  code  Tkéedofien  dans  fon  entier , 
on  s'eft  fervi  >  outre  l'abrégé  d' Anien ,  de  plufieurs 
anciens  manufcrits,  dans  lefquels  on  a  recouvré 
différentes  portions  de  ce  code.  Jean  Sichard  en 
donna  d'abord  à  Bâle ,  en  1528 ,  une  édition  con- 
forme à  l'abrégé  d' Anien  :  en  IÎ49,  Jean  Tilly 
ou  du  Tàl  donna  à  Paris  une  autre  édition  in-i". 
des  huit  derniers  livres  qu'il  venoit  de  recouvrer, 
dont  le  dernier  feulement  étoit  imparfait.  On  recher- 
cha encore  dans  la  conférence  des  loix  mofaïques  & 
romaines,  dans  les  fragmens  des  codes  Grégorien 
&  Hermogénien ,  dans  celui  de  Juftinien  &  dans 
les  loix  des  Goths  &  des  Vifigoths ,  ce  qui  man- 
quoit  du  code  Thiodofien. 

Cujas,  ^rès  un  travail  de  trente  années,  en 
donna  à  Paris,  en  1566,  une  édidon  in-fol.  avec 
des  commentaires;  il  augmenta  cette  édidon  des 
fixiéme,  feptième  &  huitième  livres  entiers,  & 
d'un  fupplément  de  ce  qui  manquoit  au  feizième 
dans  rédiùon  précédente  ;  &  il  nous  apprend  qu'il 
étoit  redevable  de  ce  travail  à  Etienne  Charpin. 
Pierre  Pithou  ajouta  à  l'édition  de  Cujas  les  conf- 
titutions  des  empereurs  fur  le  fénatufconfulte  Clau- 
dien.  Enfin ,  Jacques  Godefroy  parvînt  à  rétablir 
les  cinq  premiers  livres ,  &  le  commencement  du 
fixiéme ,  &  à  difpofçr  une  édition  complette  du 
code  Thiodofien  :  mais  étant  mort  avant  de  la  mettre 
au  jour,  Antoine  Marville ,  profeffeur  en  Droit  à 
Valence ,  en  prit  foin ,  &  la  donna  à  Lyon ,  en 
1665  ,  en  fuc  volumes  in-foL  Jean  Ritter ,  profef- 
feur à  Léipfîc ,  en  a  donné ,  en  1736 ,  dans  la  même 
ville ,  une  édition  auffi  en  ftx  volumes ,  revue  & 
corrigée  fur  d'anciens  manufcrits,  &  enrichie  de 
nouvelles  notes. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  le  code  Thiodofien  a  été 
autrefois  oofervé  en  France ,  &  que  les  ordonnan- 
ces de  Clovis ,  de  Qotaire  fon  fils ,  &  de  Gon- 
debaut ,  roi  de  Bourgogne ,  qui  portent  que  les 
Gaulois  ou  Romains  feront  jugés  fuivant  le  droit 
romain ,  ne  doivent  s'entendre  que  du  code  Thio- 
dofien ,  puifque  le  code  Juftinien  n'étoit  pas  encore 
fait.  C'eft  ce  qu'obferve  M.  Bignon ,  dans  fes  Notes 
fur  Marcul.  cnap.  fi  ;  Godefroy ,  dans  fes  ProUg. 
du  code  Thiod.  chap.  j  ,  à  la  fin  ;  &  le  P.  Sirmond , 
dans  fon  append.  du  code  Thiodofien.  Les  Vifigoths , 
qui  occupoient  les  provinces  voifmes  de  l'Efpagne , 
avoient  aufli  reçu  le  même  code  ;  mais,  il  parott 
qu'il  perdit  toute  fon  autorité  en  France,  aufu-j>ien 
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que  dans  l'empire  romain ,'  lorfque  le  code  JufU- 
nien  parut  en  5  28  ,  Juftinien  ayant  abrogé  toutes 
les  autres  loix  qui  n'y  étoient  pas  comprifes. 

Cependant  M.  Bretonnier,  avocat ,  dans  des  mé- 
moires imprimés,  qu'il  fît,  en  1724,  pour  la  dame 
d'Efpinay,  au  fujet  dlm  teftament  olographe  fait 
en  Beaujolois  ,  prétendit  que  le  code  Thiodofien 
avoit  toujours  continué  d'être  obfervé  en  France, 
&  que  c'étoit  encore  la  loi  des  pays  de  droit  écrit. 

Il  fe  fondoit  fur  ce  qu'avant  la  publication  du 
code  de  Juftinien ,  on  obfervoit  en  France  le  code 
Thiodofien  ;  que  Juftinien  n'avoir  jamais  eu  aucune 
autorité  en  France  ;  que  Charlemagne  fît  ^re  une 
nouvelle  édition  du  code  Thiodofien,  &  ordonna 
de  l'enfeigner  dans*tous  fes  états  ,  &  notamment 
à  Lyon,  où  il  établit  pour  cela  des  profeffeurs  : 
il  obfervoit  que  l'édit  des  fécondes  noces  paroît 
fait  en  conformité  des  loix  des  empereurs  Théo- 
dofe  &  Valentinien  ;  que  le  chancelier  de  l'Hôpial , 
du  temps  duquel  Ait  fait  cet  édit ,  n'ofa  citer  une 
loi  de  Juftinien  fans  en  demander  excufe  au  roi  ; 
d'où  il  conclhoit  que  c'étoit  le  code  Thiodofien  que 
l'on  obfervoit  en  France  ;  &  que  fi  l'on  citoit  ce- 
lui de  Juftinien ,  ce  n'étoit  qu'à  caufe  qu'il  renfer- 
moit  les  loix  qui  étoient  comprifes  dat»  1$  code  Thio- 
dofien ,  d'où  ces  loix  tiroient ,  félon  lui ,  toute  leur 
autorirë  :  il  alléguoit  encore  le  témoignage  de 
Dutillet ,  qui  vivoit  fous  Charles  IX ,  lequel  au- 
teur ,  en  fon  Recueil  des  rois  de  France ,  dit  que  le 
code  Thiodofien ,  ayant  été  reçu  par  les  Vifigoths , 
étoit  demeuré  poin-  coutume  aux  pays  de  droit 
écrit. 

Ce  paradoxe  avancé  par  M.  Bretoimier,  quoi- 
que appuyé  de  quelques  raifons  fpécieufes ,  révolta 
contre  lui  tout  le  palab ,  &  ne  fit  pas  fortune ,  étant 
contraire  à  l'ufage  notoire  des  pays  de  droit  écrit , 
à  celui  des  univerfités  où  l'on  nenfeigne  que  les 
loix  de  Juftinien  ,  &  à  la  pratique  de  tous  les  tri- 
bunaux ,  où  les  aJfàires  des  pays  de  droit  écrit  font 
jugées  fuivant  ces  mêmes  loix.  M.  Terraffon ,  le 
père ,  qui  répondit  aux  mémoires  de  M.  Breton- 
nier ,  ne  manqua  pas  de  relever  cette  propofidon  , 
&  fît  voir  que  le  code  de  Juftinien  avoit  abrogé  celui 
de  Théodofe  :  que  de  tous  les  auteurs  qui  avoient 
écrit  fur  le  droit  romain,  depuis  que  te  code  de 
Juftinien  avoit  eu  court  dans  le  royaume ,  il  n'y 
en  avoit  pas  lui  feul  qui  eût  jamais  prétendu  que 
le  code  Thiodofien  dût  prévaloir  fur  l'autre  ;  que 
Vincentius  Gravina ,  qui  a  fait  un  traité  de  origine  jw 
ris ,  ne  parle  du  code  Thiodofien  que  comme  dW 
droit  hors  d'ufage ,  qui  pouvoir  fervir  tout  au  plus 
à  éclaircir  les  endroits  obfcurs  du  code  de  Juftinien, 
mais  qui  ne  £iit  pas  lo^  par  lui  -  même  ;  &  c'efl 
en  effet  le  feul  ufage  qu'on  peut  faire  du  code  Thio- 
dofien ,  fi  ce  n'eft  qu  il  fen  aufli  à  fiure  connoîcre 
les  progrès  de  la  jurifprudence  romaine ,  Sx.  qu^l 
nous  inftruit  des  moeurs  &  de  l'hiftoire  du  temps. 
Du  code  Juftinien,  C'eft  une  compilation  fàiw  par 
ordre  de  l'empereur  Juftinien ,  tant  de  fes  propres 
conftitutions  que  de  celles  de  fes  prédécefTeurs. 
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Ces  confHtndons  fiirent  ridiçées  en  latta ,  excfiptê 
quelques-unes  qui  furent  écntes  en  grec ,  &  dont 
une  partie  fiit  perdue ,  parce  que  fous  l'empire  de 
JuAinien,  la  langue  grecqbeétoit  peu  d'uiage.  Cujas 
en  a  rétabli  quelques-unes  dans  les  obfervations. 

Il  avoit  déjà  été  fait ,  avant  JuAinien ,  trois  diffé- 
rentes coUeâions  ou  compilations  des  conAitutions 
des  empereurs,  depuis  Adrien  jufqu'à  Théodofe- 
le-Jeune,  fous  les  noms  de  code  Grégorien,  Her- 
mogînkn,  ThéodoJîm.Lci  fuccefleurs  de  Théodofe- 
le-Jeune  jufqu'à  JuAinien ,  avoient  encore  fait  un 
grand  nombre  de  conAitutions  &  de  novelles  ;  Juf- 
tinien  lui-même ,  dés  fon  avènement  à  l'empire,  avoit 

Itublié  pluAeurs  conAitutions;  toutes  ces aifférentes 
oix  fe  trouvoient  la  pluprt  «n  con(radiâion  les 
unes  avec  les  autres ,  fur-tout  celles  qui  concer- 
noient  la  religion ,  parce  que  les  empereurs  chré- 
ùens  &  les  empereurs  païens  fc  conduifoientpar  des 
principes  tout  différens. 

L'incertitude  &  la  confuAon  où  étoit  la  jurifpru- 
dence ,  engagea  JuAinien ,  dans  la  féconde  année 
de  fon  empire,  à  faire  rédiger  un  nouveau  c«de, 

aui  feroit  tiré  tant  des  trois  codes  précédens ,  que 
es  novelles  &  autres  conAitutions  de  Théodofe 
&  de  fes  fucceffeurs.  Il  diargea  de  l'exécution  de 
ce  projet  Tribonien  ,  jurifconfulte  célèbre ,  que  de 
la  profeffion  d'avocat  qu'il  exerçolt  à  ConAantino- 
ple ,  il  avoit  élevé  aux  premières  dignités  de  l'em- 
pire :  il  avoit  été  maître  des  offices,  queAeur  & 
même  conful }  mais  il  n'étoit  plus  en  place ,  lorf- 
qu'il  fut  chargé  principalement  de  la  conduite  des 
compilations  du  droit  faites  fous  les  ordres  de  Juf- 
tinien.  Cet  empereur ,  pour  la  rédaâion  du  code , 
lui  afTocia  neuf  autres  jurifconfultes  :  favoir  ,  Jean , 
Leontius ,  Phocas ,  Bafilides ,  Thomas ,  Conflantin- 
le-Tréforier ,  Théophile ,  Diofcore  &  Praefentinus. 
La  miAîon  qui  leur  Ait  donnée  à  cet  effet ,  eA  dans 
une  conAitution  adreffée  au  fénat  de  ConAandno- 
ple ,  datée  des  ides  de  février  5  a8 ,  &  qui  eA  au  titre 
Oe  novo  codice  faàendo. 

Tribonien  &  fes  collègues  travaillèrent  avec  tant 
d'ardeur  à  la  rédaâion  de  ce  codt ,  qu'il  fut  achevé 
dans  une  année ,  &  publié  aux  ides  d'avril  ^  19. 

Quelques  auteurs  le  font  récriés  fur  le  peu  de 
temps  que  ces  jurifconfultes  mirehf  à  la  rédaflion 
iu  code.  Mais  il  faut  auAî  confidérer  qu'ils  étoient 
an  nombre  de  dix ,  tous  gens  verfés  dans  ces  ma- 
tières ,  &  qu'il  y  avoit  peut-être  des  raifons  fécré- 
tes  pour  publier  promptement  ce  code ,  fauf  à  en 
faire  une  revifion,  comme  cela  arriva  quelques 
années  après. 

Cette  première  rédaâion  du  code,  appellée  de- 
puis codex  primée  praleSionis ,  étoit  dans  le  même 
ordre  que  nous  le  voyons  aujourd'hui;  on  y  fit 
feulement  dans  la  féconde  rédaâion  quelques  addi- 
tions &  conciliations.  Quelques  auteurs  ont  cru 
que  la  divifion  du  code  en  douze  livres  n'avoit  été 
nite  que  lors  de  la  féconde  rédaâion  ;  mais  le  con- 
traire eA  atteAé par  Juflinicn  même,  leg.  2,  %.  1, 
tu.  If  Jt  vtteri  jure  tmuleaiuh. 
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Les  matières  furent  aufli  dés-lors  rai^èés  im  Id 
titres  qui  leur  étoient  propres ,  comme  il  patoit  pu 
le  §.  ;t,  de  novo  codice  Jaciendo. 

La  rédaâion  du  code  fut  revême  du  canâère  de 
loi  par  une  conAitution  qui  a  pour  titre ,  dt  M- 
nianto  codice  confirmando ,  que  l'empereur  adreil)  à 
Menna ,  qui  étoit  alors  péfet  du  prétoire  ,&ivoit 
été  préfet  de  la  ville  de  ConAantinople ,  p  b- 
quelle  il  abroge  toutes  autres  loix ,  qui  ne  fetoicnt 
pas  comprifes  dans  fon  code. 

JuAinien ,  en  faifant  lui-même  l'éloge  de  (on  ak\ 
a  fur-tout  remai'qué  qu'il  ne  s'y  trouvoit  aucune  de 
contrariétés  qui  étoient  dans  les  codes  précédeas. 

Quelques  auteurs  modernes  n'en  om  pas  porté 
le  même  jugement  ;  Jacques  Godeiroy ,  ecire  au- 
tres, dans  (es  Prolégomènes  fur  le  code  Tkéoiifa, 
reproche  à  Tribonien  d'avoir  tronqué  plufinirsconi' 
titunons ,  d'en  avoir  omis  plufieurs ,  &  Jautresclio- 
fes  effentielles  pour  en  faciliter  l'intelligence  ;  d'avoir 
coupé  quelques  loix  en  deux ,  ou  d'avoir  joint  dem 
loix  différentes  ,  d'en  avoir  attribué  quelques-uns 
à  des  empereurs  qui  n'en  étoient  pas  les  auteurs. 

M.  Terraffon,  en  fon  Hiftoire  de  Ljunfpmà'^ 
romaine,  juAiAe  Tribonien  de  ces  reproches,  en 
ce  que  JuiHnien  avoit  lui-même  ordonné  d'ôterks 
préfaces  des  conAitutions  ;  que  A  Tribonien  a  me!- 
quefois  tronqué,  féparé  ou  réuni  des  loix,  il  ne 
nt  en  cela  que  fuivre  les  ordres  de  Juflinien;que 
s'il  a  placé  certaines  conAitutions  fous  une  autre 
date  qu'elles  n'étoient  dans  le  code  Théoàfiai,'i 
eA  à  préfumer  qu'il  y  avoit  eu  de  la  mépriie  àca 
égard  dans  ce  code.    . 

Mais  M.  Terraffon  ,.  en  juAifîant  ainfi  Trifconien 
de  ces  reproches ,  lui  en  fait  d'autres  qui  paroif- 
fent  en  effet  mieux  fondés  ;  il  lui  reproche  d'avoir 
fuivi  un  mauvais  ordre  dans  la  difiribudon  de  fe 
matières.  :  par  exemple ,  d'avoir  parlé  des  a^ns, 
avant  d'avoir  expliqué  ce  qui  peut  y  donner  lieu; 
d'avoir  détaillé  les  formalités  de  la  procédure,  avani 
d'avoir  traité  des  aâions  qui  donnoient  matière  a 
l'inAruâion  judiciaire  ;  d'avoir  parlé  des  tefcnaiS 
avant  d'avoir  détaillé  ce  qui  concernoit  la  pùlfance 
paternelle  :  en  un  mot ,  d'avoir  tranfponé  des  im- 
tières  qui  dévoient  précéder  celTes  à  la  fuite  d«i- 
quelles  on  les  a  mifes ,  ou  qui  dévoient  fuivK 
celles  qu'on  leur  a  Aiit  précéder.  Cependant  M- 
Terraffon  femble  convenir  que  ce  défaut  doit  moins 
être  imputé  à  Tribonien ,  qu'au  fiède  dans  lap 
il  vivoit ,  où  les  meilleurs  ouvrages  n'étoient  pou» 
arrangés  aufli  méthodiquement  qu'on  le  fàm- 
jourd  luii. 

L'éditeur  du  code  Frédéric  fait  auffi  fenor  dans  la 
préface ,  en  parlant  du  code  Jufiirùen  ,  que  cet  ou- 
vrage eA  fort  imparfait,  n'étant  qu'une  colleâion 
de  conAitutions  qui  ne  décident  nue  des  cas  par"- 
culiers ,  &  ne  forment  point  un  lyftême  de  droit, 
ni  une  fuite  de  principes  par  matières. 

Cependant,  malgré  les  défauts  qui  peuvent  le 
trouver  dans  ce  code,  il  faut  convenir,  <î"ojj^!" 
difent  quelques  autenrs,  que  le  codt  Theodouea 
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ne  nous  aurait  pobt  dédommagé  de  celui  de  JuC- 
tinien ,  &  qi)p  ce  dernier  code  eft  toujours  très- 
utile,  puifque  fans  lui  on  auroit  peut-être  perdu 
ia  plupart  des  conftitudons  faites  depuis  Théodofe- 
le-Jeune ,  Scquli  a  même  fenri  à  rétablir  une  par- 
tie du  code  Tnéodofien. 

Le  premier  livre ,  qui  contient  «9  titres ,  tnùte 
d'abord  de  tout  ce  qui  concerne  la  religion ,  les 
églifes  &  les  eccléftaftiques  ;  il  traite  enfuite  des 
différentes  fortes  de  loix  ,  de  l'ignorance  du  fait  & 
du  droit,  des  devoirs  des  magiffa^ts,  &  de  leur 
jurifdiftion. 

Dans  le  fécond  livre,  qui  a  auiTi  59  titres,  on 
explique  la  procédure  :  il  parle  des  avocats ,  des 
procureiu-s  &  aun-es ,  qui  font  chargés  de  pour- 
fuivre  les  intérêts  d'autrui  ;  des  reAinitions  en  enrier , 
du  retranchement  des  formules ,  &  du  ferment  de 
calomnie. 

Le  troifiéme  livre ,  conteiunt  44  titres ,  traite  des 
fondions  des  juges,  de  la.conteÀation  en  caufe ,  de 
ceux  qui  pouvoient  eAer  en  jugement ,  des  délùs , 
fériés ,  &  fan^Ufîcation  des  dimanches  &  fêtes  ; 
de  la  compétence  des  juges ,  &  de  ce  qui  a  rap- 
port à  l'ordre  judiciaire  :  il  traite  aufll  du  teftament 
inoiHcieux ,  des  donations  &  dots  inofHcieufes,  de 
la  demande  d'hérédité  ,  des  fervitudes ,  de  la  loi 
ûquilia,  des  limites  des  héritages,  de  ceux  qui  ont 
des  intérêts  communs ,  des  aâions  noxales ,  de 
l'avion  aJ  exhibendum ,  des  jeux ,  des  lieux  confacrés 
aux  fépultures ,  &  des  d^enfes  des  fimérailles. 

Le  quatrième,  divifé  en  66  titres,  explique  d'a- 
bord les  aâions  perfonnelles  qui  naiifent  du  prêt  & 
de  quelques  autres  caufes  ;  enfuite  les  obligadons  & 
aâions  qui  en  réfultent  ;  les  preuves  teAimoniales 
&  par  écrit  ;  le  prêt  à  ufage ,  le  gaee  ;  les  avions 
relatives  au  commerce  de  terre  &  de  mer  j  les  fé- 
nattifconfultes  macédonien  &  srelléien  ;  la  compen- 
fadon ,  les  intérêts ,  le  dépôt ,  le  mandat ,  la  fociété , 
l'achat  &  la  vente  ;  les  monopoles ,  conventions 
illicites;  le  commerce  &  les  marchands  ;  lé  change, 
le  louage,  l'emphytéofe. 

Le  cinquième,  qm  a  75  titres ,  concerne  d'abord 
les  droits  des  gens  mariés ,  le  ttivorce ,  les  alimens 
dus  aux  enfàns  par  leurs  pères,  £•  vice  verfâ;  les 
concubines ,  les  enfàns  naturels ,  les  manières  de 
les  légitimer  ;  enfin  toijt  ce  qui  concerne  ^es  tutè- 
les  &  l'aliénation  des  biens  des  mineurs. 

Le  fixième  livre  comprend  ,  en  62  dtres ,  ce 
qui  concerne  les  efclaves ,  les  affranchis ,  le  vol , 
le  droit  dft  patronage ,  la  fuccéflion  prétorienne ,  les 
teflamens  civils  &  militaires ,  inflinitions  d'héritiers , 
fubftitutions ,  prétentions ,  exhérédations ,  droit  de 
délibérer,  répudiadon  d'hérédité,  ouverture  &  fug- 
geflion  des  teflamens  :  les  legs ,  les  fidéi-cotnmis ,  fe 
fénatufconfulte  Trébellien ,  la  fàlcidie ,  les  héritiers 
.  ficns  &  légitimes ,  les  fénatufconfultes  TertuUien 
&  Orfiden ,  les  biens  maternels ,  &  en  général  tout 
ce  qui  concerne  les  fucceffions  d  inteftat. 

Le  feprième  livre,  compofé  de  75  ritres ,  traite 
lies  aâranchifTeinens,  des  prefaiptions ,  foit  pour  la 
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liberté ,  foit  pour  la  dot ,  les  héritages ,  les  créan- 
ces :  il  traite  aufli  des  diverfes  fortas  de  fentences , 
de  l'incompétence ,  du  mal-jugé ,  des  dépens ,  de 
l'exécution  des  jugemens  ;  des  appellations,  ceflloBS 
de  biens ,  faifie  &  vente  des  bieiis  du  dibiteiu'  ;  du 
privilège  du  âfc  &  de  celui  de  là  dot ,  de  la  révo-. 
cation  des  biens  aliénés  en  fraude  des  créanciers. 

Le  huidème  livre ,  contenant  59  titres ,  trsdte  des  ' 

I'ugemens  poflèiToires  ou  interdits;  des  gages  & 
lypothèques  ,  ftipulations ,  novations ,  délégarions  , 
paiemens ,  acceptilations  ',  éviâions  ;  de  la  puifTance 
paternelle  ;  des  adoptions ,  émancipations  ;  du  droit 
de  retour ,  appelle  poftlimimum  ;  de  l'expofition 
des  enfàns  ;  des  coutumes ,  des  donations ,  de 
leur  révocadon  &  de  i'abrogadon  des  peines  da 
célibat. 

Le  neuvième  livre ,  divifé  en  5 1  titres ,  explique 
la  forme  des  procès  &  jugemens  criminels ,  &  la 
punition  des  crimes ,  cuit  publics  que  privés. 

Le  dixième ,  contenant  71  titres ,  traite  des  droits 
du  fifc ,  des  biens  vacans ,  de  leur  réunion  au  do- 
maine, des  dénonciateurs  pour  le  fifc^  des  tré- 
fors  ,  tributs ,  tailles  &  furtaux  ;  de  ceux  qui  exigent 
au-delà  de  ce  qui  efi  ordonné  par  le  prince  ;  des 
difcuffions;  de  ceux  qui,  étant  nés  dans  une  ville, 
vont  demeurer  dans  une  autre  ;  du  domicile  per- 
pétuel ou  pafTager  ;  de  l'acquittement  des  charges  des 
biens  patrimoniaux  ;  des  charges  publiques  &  exemp- 
tions ;  dès  profeffeurs ,  médecins ,  affranchis  ;  des 
infâmes ,  interdits ,  exilés  ;  des  ambaffadcurs ,  ou- 
vriers &  artifans;  des  commis  employés  à  écrire 
les  regifb-es  de  recette  des  impofitions  publiques  ; 
des  receveurs  de  ces  impofitions  ;  du  don  appelle 
aurum  coronarium ,  que  les  villes  &  les  décurions 
faifoient  au  prince;  des  ofRciers  prépofés  pour 
veiller  à  la  tranquillité  des  provinces. 

Le  onzième  livre ,  compofé  de  77  titres ,  traite 
en  général  des  corps  &  communautés  &  de  leurs 
privilè^s ,  &  des  regiffa-es  publics  contenant  les 
noms  QL  acuités  de  tous  les  citoyens  :  il  traite 
auflî  en  particulier  de  ceux  qui  tranfportoient ,  par 
mer  à  Rome ,  les  tributs  des  provinces  en  argent 
&  en  bled  :  il  contient  plufieurs  loix  fomptuaires 
pour  modérer  le  luxe  ;  des  loix  de  police  pour  la 
diflribution  des  denrées;  pour  les  étudians,  les 
voitures ,  les  jeux ,  les  fpecbcles ,  la  chaffe  ,  les 
laboureurs ,  les  fonds  de  terre  &  pâturages ,  le  cens , 
les  biens  des  villes ,  les  privilèges  attachés  au  palais 
&  autres  biens  fonds  de  l'empereur ,  &  la  dcfenfe 
de  couper  des  bois  dans  certaines  forêts. 

Enfin ,  le  douzième  livre ,  contenant  £4  titres , 
traite  des  (Kflérentes  fortes  de  dignités ,  de  la  dis- 
cipline militaire  ;  des  voeux  &  prefens  qu'on  ofTroit 
à  l'empereur  ;  de  plufieurs  offices  fubordonnés  aux 
dignités  civiles  &  militaires  ;  des  couriers  du  prince  ; 
des  pofles  publiques  ;  des  officiers  inférieurs  com- 
pris fous  la  dénomination  ^apparitoresjudicumi 
des  exaâions  &  gains  illégitimes  ;  des  officiers  fu- 
bahemes ,  &  notauunent  de  ceux  qui  alloient  an; 
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noncer  la  p»x  ou  quelcpie  autre  bonne  nouvelle  dans 
lès  provinces.» 

Telle  e&  la  diAribudOn  obfervée  dans  les  deux 
éditions  du  code. 

Lorfque  la  première  édioon  parut ,  on  y  trouva 
deux  defeutsiTun^  qu'en  plufieurs  endroits  le  code 
ne  s'accordoit  pas  avec  le  digefte ,  qui  avoit  été 
*  rédigé  depuis  la  première  édition  du  code  ;  l'autre 
défaut  étoit  que  le  code  conteaoit  plufieurs  conAi- 
tutions  inutiles ,  &  laiflbit  fubûfler  1  incertitude  que 
les  fcâes  des  Sabiniens  &  des  Proculéiens  avoient 
jettées  dans  la  juriiprudence;  les  uns  voulant  que 
l'on  fuivît  la  loi  à  la  rigueur  ;  les  autres  voulant 
que  l'on  préférât  l'équité  à  la  loi. 

D'ailleurs ,  tandis  que  l'on  travailloit  an  digeAe , 
JuAinien  avoit  donné  plufieurs  no  velles  &  cinquante 
décidons ,  qui  n'étoicnt  recueillies,  ni  dans  le  code, 
ni  dans  le  digeAe ,  &  qui  néanmoins  avoient  ap- 
porté  quelques  changemens. 
-  Ces  mconvéniens  déterminèrent  JuAinien  à  faire 
£iire  une  reviiîon  de  Ton  code  :  il  chargea  de  ce 
foin  cinq  jurifconfultes ,  du  nombre  de  ceux  qui 
'  avoient  travaillé  à  la  première  rédaâion  &  au  di- 
geAe; ce  furent  Tribonien,  Dorothée,  Menna, 
ConAantin  &  Jean. 

Ces  jurifconfubes  retranchèrent  du  code  quelques 
conAitutions  inutiles;  ils  y  ajoutèrent  quelques- 
unes  de  celles  de  JuAinien ,  &  les  cinquante  déci- 
fions  qu'il  avoit  données  depuis  la  décifion  du  pre- 
mier code. 

Ce  nouveau  co</«  fut  publié  dans  l'année  ^34: 
JuAinien  voulut  qu'il  fût  nommé  codex  JuflinUmus 
repedtx  praleSionis;  c'eA  pourquoi,  en  parlant  de 
la  première  édition  du  code ,  &  potn:  la  diAinguer 
de  la  dernière ,  les  commentateurs  l'appellent  or- 
dinairement codex  prima  prtdeltionU. 

Malgré  tous  les  loins  que  JuAinien  fe  donna  pour 
perfeâionner  fon  code ,  quelques  jurifconfultes  mo> 
dernes  n'ont  paslaifTé  dy  trouver  des  défauts.  On 
a  déjà  vu  les  reproches  que  Jacques  Gode&oy  fait 
à  ce  fujet  à  TriDonien  ;  ce  qui  s'applique  à  la  fé- 
conde édidon  du  code  aujSd-bien  qu'à  la  première. 
Godefroy  voudroit  que  l'on  préférât  le  code  Théo- 
dofien  ,  en  faveur  auquel  il  étoit  prévenu  ,  £ms 
doute  parce  qu'il  avoit  travaillé  à  le  reAituer  :  il 
eA  certain  que  le  code  Théodofien  eA  utile ,  en  ce 

S|u'il  coudent  plufieurs  conAitudons  entières  qui 
ont  morcelées  dans  le  code'JuJlinien  :  le  code  Théo- 
dofien n'étoit  proprement  qu'une  colleâion  des 
'conAitudons  des  empereurs;  au  lieu  que  le  code 
Juftinkn  en  eA  une  compilation  ;  fon  objet  eA  dif- 
férent de  celui  du  code  Théodofieti ,  &  les  jurif- 
confultes qui  ont  travaillé  au  code ,  fe  font  conformés 
aux  vues  de  JuAinien. 

Le  défaut  le  plus  réel  du  code ,  eA  celui  de  n'avoir 
pas  prévu  tous  les  cas  ;  ce  qui  eA  au  furplus  fort 
difRcile  dans  un  ouvrage  de  cette  nature.  JuAinien 
y  fuppléa  par  des  novslles,  dont  nous  parlerons 
ci-aprèî  au  mot  NoVELLES. 
Les  auteurs  qui  ont  fait  des  commentaires  ou 
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f lofes  fur  le  code ,  font  Âccurfe,  Godefroy, Jea 
avre,  Arholdus,  Corvinus,  Brunpeman ,  Pime 
&  François  Pithou ,  Perezius  ,  Momac,  Aïo.Cu- 
jas ,  Ragueau ,  Giphanius ,  Miri)el ,  Dédus  &  plu- 
fieurs autresi 

Section   IL 

Des  recueils  des  loix  fiançolfes ,  &  autns  ullSm 
auxquelles  nous  donnons  le  nom  de  codi. 

Les  Romains ,  après  la  conquête  des  Gaules  & 
des  Efpagnes ,  y  avoient  introduit  leurs  loix,  leun 
règlement,  leur  jurifimidence.  Lorfque  les Fnno, 
les  Goths ,  les  Bourguignons  eurent'  amchi  ces 
belles  provinces  à  la  dominadon  romane ,  Hs  tf 
fèrent  aux  Romains  &  aux  Gaulois  lit  liberté  de 
fuivre  leurs  anciens  ufages  ;  mais  chaque  tribn  des 
conquétans  eut  fes  loix  &  fon  code  particulier, 
qu'elle  avoit  apportés  avec  elle ,  &  qu'elle  conn- 
nua  de  prendre  pour  règle  de  fes  aâioos. 

Lindembroge  a  recueilli  ces  (fifFérens  coJti,  & 
a  donné  à  fa  colleâion  le  dtre  de  code  des  loix 
des  Barbares ,  codex  Ugum  Barbatonm  ;  par  la  ni- 
fon  fans  doute  que  les  Romains ,  à  l'exemple  des 
Grecs  ,  donnoient  indifféremment  ce  titre  à  tons 
les  peuples  qui  n'étoient  pas  fournis  à  leur  oolice. 

On  lui  donne  aufll  le  nom  de  code  des  loii  an- 
dques  ,  codex  legum  antiquarum ,  non  •  feuleneot 
parce  que  les  loix  qu'elle  contient  font  très-an- 
ciennes ,  mais  plutôt  parce  que  les  loix  des  Vi£- 
goths ,  qui  font  en  tête  de  ce  recudl ,  ne  font 
défignées  que  fous  le  nom  de  Uges  rnàqut ,  («s 
y  ajouter  le  nom  des  rois  dont  elles  font  émanées. 

Cette  coUe^on  de  Lindembroge  comprend  les 
loix  des  Goths  &  des  Vif^oths  ;  la  loi  faliqne  & 
celle  des  ripuaires ,  qui  font  proprement  les  loii 
des  Francs  ;  la  loi  des  Bourguignons ,  ou  loi  goB" 
bette ,  ainfi  appellée ,  parce  qu'elle  fiit  réfennee 
par  Gondebaud  en  joi  ;  la  loi  des  Allemands, 
c'eA-à-dire  des  peuples  d'Alface  &  du  haw  W^ 
tinat ,  &  celles  de  Bavarois  ,  des  Saxons ,  i« 
Anglois&  desFrifoHs;  celle  des  Lornbards  besn- 
coup  plus  confidérable  que  les  précédentes  ;1q 
capitulaires  de  Charlemagne ,  &  les  coo(lit«i<« 
des  rois  de  Naples  &  de  Sicile. 

Nous  avons  parlé  des  caipitulaires  de  nos  nw, 
ci-deffusau  mot  Capitulaihx.  On  trouverafoos» 
mot  Loi ,  ce  qiri  concerne  les  loix  falique.go»; 
bene ,  &c.  c'eft  pourquoi  nous  nous  bornerons  » 
faire  connoître  feulemçnt  les  loix  des^ifigo™- 

Elles  font  nommées  indifUnftement  code  /£ viTi, 
ou  d'Alaric  ,  du  nom  des  deux  princes  de  ce» 
nation ,  'qm  en  ordonnèrent  la  compofition ,  » 
code  Anian ,  du  nom  de  celui  qui  en  fin  le  com- 
pilateur. ,    „v^ 

Ce  code  eA  un  corps  de  loix,  rédige  d'aJwrt 
fous  Evarix ,  qui  commença  à  régijer  en  46*1 
pour  fervir  de  règle  aux  Vifigoths  qui  occnp«e« 
l'Efpagne  ,  la  Gaule  narbonnoife ,  &  une  i«* 
de  i'Aquitane. 
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Alarlc  n,  fon  fils ,  fit  faire  pour  les  Romains  & 
les  Gaulois ,  par  fon  chancelier  Anian ,  une  com- 
pilation des  loix  romanes ,  qu'il  fit  tirer  des  livres 
des  jurifconfiiltes  &  des  codes  Grégorien ,  Hermo- 
génien  &  Thcodofien.  Anian  y  ajouta  quelques 
mterprétations ,  comme  une  efpéce  de  glofe.  On 
n'eA  pas  certain  qu'il  l'ait  compofée  lui-même, 
mais  il  la  foufcrivit  pour  lui  donner  autorité.  Au 
refte,  cette  compibtion  fiit  publiée  le  a  février 
yo6,  à  Aire  en  Gafcogne,  avçc  le  confentement 
des  évèques  &  des  noBles. 

Leuvigilde  corrigea  le  code  Evarix  ,  en  fup- 
prima  quelques  loix ,  &  en  ajouta  d'autres.  Les  rois 
fnivans  en  firent  de  même,  &  particulièrement 
Chindofuinde  qui  fit  divifer  ce  code  en  douze  livres , 
comme  celui  de  Jufiinien ,  fans  néanmoins  qu'il  y 
ait  aucun  rapport  entre  ces  deux  codes  pour  Tordre 
des  matières ,  &  il  ordonna  que  ce  recueil  feroit 
l'unique  loi  de  tous  ceiix  qui  étoient  fujets  des 
rois  Goths  ,  de  quelque  nation  qu'ils  fuifent  :  ce 
recueil  s'appelloit  le  livre  de  la  loi  gothique. 

Exgica,  qui  régna  jufqu'en  701  ,  coinmit  l'exa- 
men &  la  correftion  des  loix  gothiques  aux  évêques 
d'Efpagne,  mais  à  condition  qu'ils  ne  dérogeroient 
point  aux  loix  établies  par  Chindofuinde  ;  &  il  le 
fit  confirmer  par  les  évêques ,  au  feizième  con- 
cile de  Tolède,  l'an  693.  Ce  code  d'Evarix  ou 
d'Alaric  étoit  encore  obfervé  dans  la  Gaule  narbon- 
noife  du  temps  du  pape  Jean  VIII ,  vers  l'an  880  :  on 
y  voit  les  noms  de  plufieurs  rois  ;  mais  tous  font 
depuis  Recarède ,  qui  fiit  le  premier  entre  les  rois 
Goths  catholiques.  Les  loix  antérieures  font  inti- 
tulées antiques ,  fans  qu'on  y  ait  mis  aucun  nom 
de  rois  ,  non  pas  même  celui  d'Evarix  ;  ce  qui 
fafts  doute  a  été  fait  en  haine  de  l'arianifme  dont 
ces  rois  fàifoient  profiîffion. 

Il  eil  à  propos  de  remarquer  que  les  loix  des 
Vifigôths ,  &  toutes  celles  dont  nous  avons  fait 
mention,  font  écrites  avec  une  fimplicité  admi- 
rable &  une  rudeflè  originale  ;  qu'elles  étoient 
toutes  perfonnelles ,  fans  être  circonfcrites  par  un 
certain  territoire.  Le  Franc  étoit  jugé  par  la  loi 
de  fa  tribu  ,  l'Allemand  par  la  loi  allemande ,  le 
Bourguignon  par  fa  propre  loi,  le  Gaulois  &  le 
Romain  [lar  la  loi  romaine. 

Ces  codes  barbares  fe  font  perdus  dans  le  temps  de 
l'anarchie  féodale ,  qui  divifa  les  peuples  en  efdaves 
attachés  à  la  glèbe  ,  &  foumis  arbitrairement  à  la 
volonté  de  leurs  feigneurs ,  &  en  vafiàux  qui  ne 
connoiiToient  d'autres  règles  que  leurs  armes,  ou 
les  titres  de  leurs  inveftitures. 

Peu-à-peu  les  habitans  des  ^les  ,  fy.  tfnfuite 
ceux  des  campagnes ,  aidés  de  la  fiiveur  &  de  la 

{politique  des  rois ,  obtinrent  quelques  libertés  de 
eurs  feigneurs ,  Aipulérent  avec  eux  des  préroga- 
tives &  des  droits ,  qui  varièrent  à  l'infini ,  fuivant 
la  bizarrerie  des  circonftances  &  des  événemens , 
&  qui  donnèrent  nàfiance  à  une  foule  d'ufages 
8c  de  coutumes. 

Cette  nonTcUe  jurifpnidence  n'étoit  pas  mène 
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conAatée ,  &  ce  fiit  pour  faire  cefTer  les  înconvé- 
niens  &  la  confufion  de  notre  droit ,  que  Charles 
VII  &  fes  fuccefleurs  firent  rédiger  les  coutumes 
par  des  commifiaires  qu'ils  envoyèrent  dans  toutes 
les  provinces  ,  &  publier  peuples  ordonnances 
pour  établir  des  principes  uniformes  fur  des  objets 
importans. 

Il  feroit  à  defirer  qu'on  eût  exécuté  les  vues 
de  Louis  XI ,  qui  ne  vouloit  qu'une  loi  unique  , 
&  qu'on  eût  pu ,  d'après  nos  coutumes» ,  compofer 
une  loi  univerfelle,  pour  les  habitans  du  même 
royaume. 

Henri  III ,  malgré  les  troubles  de  fon  régne ,' 
àvoit  le  deflèin  d'accomplir  ce  projet.  L'article  107 
de  l'ordonnance  de  Blois  nous  apprend  «  que  ce 
»  monarque  avoit  déjà  avifé  de  commettre  cer- 
»  tains  perfonnages  pour  recueillir  &  arrêter  les 
»  ordonnances ,  réduire  par  ordre  en  un  volume 
»  celles  qui  fe  trouveroient  utiles  &  néceflàires , 
»  &  rédiger  les  coutumes  de  chaque  province  ». 

Les  fuccefleurs  de  ce  prince  ont  tâché ,  par  di- 
verfes  ordonnances,  de  régler,  d'une  manière  uni- 
forme, plufieurs  peints  intéreflans  de  la  jurifpni- 
dence ,  comme  on  peut  le  voir  par  un  grand 
nombre  de  leurs  ordonnances,  &  (ùr-tout  des  rois 
Louis  XIV  &  Louis  XV. 

Nous  allons  donner,  par  ordre  alphabétique^ 
une  notice  des  différens  recueils  de  loix  ou  de 
traités ,  auxquels  nous  donnons  le  nom  de  codt. 

Le  code  des  aides ,  eft  un  titre  ou  fumom  que 
l'on  donne  quelquefois  à  l'ordonnance  de  Louis 
XIV ,  du  mois  de  juin  1680,  fur  le  fait  des  aides; 
mais  ce  nom  fe  donne  moins  à  l'ordonnance  même 
qu'au  volume  qui  la  renferme,  &  auquel  on  a 
ajouté  les  édits  oc  arrêts  des  cours  des  aides ,  fur 
le  fitit  des  aides  &  des  tsdlles.  ^u  refte ,  c'efi  im- 
proprement qu'on  donne  à  cette  ordonnance  le 
titre  de  code  :  lorfqu'on  en  parle ,  &  fur  -  tout 
loriqu'on  la  dte  à  l'audience ,  on  ne  dit  point  le 
code  des  aides ,  mais  F  ordonnance  des  aides. 

Il  faut  appliquer  la  même  obfervation  à  plufieurs 
autres  ordonnances  dont  il  fera  parlé  ci-après,  qui 
forment  chacune  féparément  des  petits  volumes 
que  les  libraires  &  relieurs  intitulent  iode ,  comme 
code  des  gabelles  ,  code  de  la  marine ,  &c» 

Le  code  des  chajfes  eft  un  traité  du  droit  de 
chafiTe  fuivadt  la  jurifprudence  de  l'ordonnance  de 
Louis  XIV ,  du  mois  d'août  1669  ,  conférée  avec 
les  anciennes  &  noiivelles  ordonnances  ,  édits , 
déclarations ,  arrêts  &  réglémens ,  &  autres  juge- 
mens  rendus^  fur  le  fait  des  chafies.  Cet  ouvrage 
qui  efl-  en  deux  volumes  in-12,  contient  d'abord 
un  miité  du  droit  de  chaflé,  enfuite  une  confé- 
rence du  titre  30  de  l'ordonnance  de  1669:  cette 
conférence  eft  divifée  en  autant  de  chapitres  que 
ce  titre  des  chafies  contient  d'articles.  On  a  rap- 
poné,  fous  chacun  d'eux,  les  autres  ordonnances 
&  réglémens  qui  y  ont  rapport  ;  on  y  a  aufli 
joint  des  notes  pour  fiiciliter  1  intelligence  du  texte. 
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,  Le  code  cïvU  :  on  entend  fous  ce  nom  l'ordon- 
nance de  1667  ,  qui  règle  la  procédure  civile;  on 
l'appelle  auili  codt  Louis ,  parce  qu'il  fait  partie  du 
recueil  des  ordonnances  de  Louis  XIV.  Voye^ 
Code  de  Loui^  XIV. 

Le  code  des  commenfaux  eft  un  volume  i/i-ii, 
contenant  un  recueil  des  ordonnances  ,  édits  & 
déclarations  rendus  en  faveur  des  officiers,  domef- 
tiaues  &  commenfaux  de  la  maifon  du  roi ,  de  la 
reine ,  des  enfans  de  France ,  &  des  princes  qui 
font  fur  l'état  de  la  maifon  du  roL  Ce  recueil  eA 
en  deux  volumes  in- 11. 

Le  codt  des  committimus  :  qn  entend  fous  ce 
nom  l'ordonnance  de  1669,  concernant  les  évo- 
cations &  les  committimus. 

Le  code  criminel  :  on  entend  fous  ce  nom  l'or- 
donnance de"  1670 ,  qui  règle  la  procédure  en  ma- 
tière criminelle.  Le  code  criminel  &  le  code  civil  font 
différentes  portions  du  code  Louis  ^  ou  recueil  des 
ordonnances  de  Louis  XIV.  Foyei  Code  Louis. 

U  y  a  aufll  un  code  criamul  de  l'empereur  Charles- 
Qujnt ,  ou  ordonnance  appellée  vulgurement  la 
Caroline. 

Le  codt  des  curés  e&  un  recual  de  maximes  & 
de  réglemens  à  l'ufàge  des  curés  par  rapport  à 
leurs  fondions,  à  celles  de  leurs  vicaires  perpé- 
tuels ou  amovibles ,  &  autres  bénéficicrs  ;  comme 
auiH  pour  ce  qui  concerne  leurs  dixmes ,  portions 
congrues ,  &  autres  droits  &  privilèges  }  ceux  des 
fetgneurs  de  paroifTes  &  des  officiers  royaux ,  foit 
commenfaux ,  ou  autres.  U  eft  préfentement  divifé 
en  deux  volumes  i/2-12 ,  dont  le  premier  contient 
d'abord  un  abrégé  du  traité  des  dixmes,  enfuite 
les  réglemens  intervenus  fur  la  même  matière  ;  on 

Îr  a  ajouté  les  décifions  de  Borjon  qui  regardent 
es  curés  :  le  fçcond  volume  contient  les  réglemens 
^à  établirent  les  privilèges  des  curés. 

Le  code  des  dtcmons  pieufes  &  des  cjufes  jugées 
par  Pierre  de  BrofJes ,  en  un  recueil  de  décifions, 
imprimé  3i  Genève  en  1616,  vol.  in-4',  , 

Le  code  du  droit  des  gens ,  codex  juris  genttum 
'(diplomaticus ,  eft  un  n-atrë  du  droit  des  gens ,  im- 
primé à  Hanover  en  1603  ,  voL  in-fil. 

Le  code  des  eaux  &  firéu  :  on  entend  fous  ce 
nom  l'ordonnance  de  1669 ,  fur  le  £tit  des  eaux 
&  forêts,  f^oyei  Code  Louis  XIV. 

Le  code  des  donations  pieufes ,  qm  eft  imprimé 
en  latin  fous  le  titre  de  codex  donationum  piarum , 
eft  un  recueil  fait  par  Aiibert  le  Mire ,  de  Bruxelles , 
de  tous  les  teflamens ,  codicilles ,  lettres  de  fondation , 
donations,  immunités, privilèges  ,  &  autres  monu- 
mens  de  libéralités  pieufes  faites  par  les  papes ,  empe- 
reurs ,  rois ,  ducs  &  comtes ,  en  raveur  de  différentes 
églifes,  &  principalement  des  églifes  de  Flandres. 
.  Le,  code  Favre  ,  ou  Fahre ,  ou  Fabrien,  codex 
Fabrianus  definitionum  forenjtum  in  ffnatu  Sabaudia 
tradatarum  ,  eft  un  traité  rait  par  Antoine  Favre  , 
connu  fous  le  nom  d'Anionius  Faber  ,  contenant 
des  définitions  ou  décifions  arrangées  fuivant  l'ordre 
4u  code  de  Juftinien.  U  avoit  été  lon^-temps  juge- 
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mage,  c'eft-lk-dire  lieutenant -civil  8c  criminel 
de  la  firefte  &  du  Bugey.  Après  l'éclixige  de 
ces  provinces ,  le  duc  de  Savoie  le  fit  pHàm 
du  confeil  genevois ,  enfuite  premier  prèlident  èi 
fénat  de  Chamberi.  U  a  Êiit ,  entre  autres  ouvnjes, 
fon  code ,  qui  forme  un  volume  in-fo},  dansleqnd 
il  traite  plufteurs  matières  qui  font  en  ufige  dam 
la  Breffe,  telles  que  l'augment  de  dot,  les  bagues 
&  joyaux ,  &  les  droits  feigneuriaux. 

Le  code  des  gabelles ,  eft  ua  ntre  que  l'on  nMt 
quelquefois  à  l'ordonnance  de  Louis  XIV,  k 
mois  de  mai  1680,  fur  le  £iit  des  lides  &g>- 
belles,  f^oyei  ce  qui  eft  dit  ci-defTus  au  mot  Code 
DES  AIDES  i  &  ci-après  Gabelles  ,  OnDonriNa 

DES  GABELLES. 

Le  code  Gillet ,  ou  code  des  procureurs,  eft  ra  r^ 
cueil  d'édits  &  déclarations ,  arrêts  &  réglemens 
concernant  les  fondions  des  procureurs,  tiers  ri- 
féreijdaires  du  parlement  de  Paris  :  le  vérinble 
titre  de  ce  recueil  eft  arritf  &  ri^meni  cmamia 
Us  fonffufru  des  procureurs ,  &c,  ;  ce  n'eft  que  dsiis 
l'ufage  vulgaire  qu'on  lui  a  donné  les  furnoms  de 
code  Gillet ,  ou  code  des  procureurs  ;  &  quoique  le 
titre  n'annonce  d'abord  que  des  arrêts  &  réglemens, 
il  contient  cependant  aufli  plufieurs  èdis  &  dé- 
clarations, &  plufieurs  délibérations  de  la  commu- 
nauté des  avocats  &  procureurs  ;  le  tout  efliccom- 
né  de  différentes  mfbuâions  conformes  à  l'otte 


judiciaire. 

Ce  recueil  a  été  fumommé  le  codt  G'ih,  in 
nom  de  M*-  Pierre  Gillet,  l'un  des  procureurs  de 
communauté ,  qui  en  fut  l'auteur ,  &  le  donm  1» 
public  en  1714  :  on  en  a  Êiit  une  nouvelle  édi- 
tion en  1717 ,  oui  a  été  augmentée. 

Ce  recueil  eu  divifé  en  trois  pardes  :  1»  p 
miére  contient  les  édits  &  déclarations  coacenan 
la  création  des  procureurs  au  parlement. 

La  féconde  partie  traite  du  devoir  &  des  qœ- 
lités  nécefTaires  aii  prpcureur  pour  bien  cteta 
fa  profeffion ,  dont  l'auteur  du  code  Giifado""?" 
l'exemple,  auffi-bien  que  les  préceptes;  il  y  ti^ 
auftl  très-fommairement  de  ta  commnniuté  des 
avocats  &  procureurs  ,  par  n^port  à  l'oblianffli 
&  à  ruàUté  qull  y  a  pour  les  procureurs  ce  sy 
trouver  :  mais  il  rfa  point  expliqué  iSa  amf«; 
ment  ce  que  l'on  entend  par  cette  comnmra« 
des  avocats  &  procureurs  qui  n'exifte  plus  wpo- 
d'bui ,  ainfi  que  nous  le  ferons  connoîite  fous  « 
mot  Communauté. 

La  troifième  parde  eft  divifée  en  plufiems  nopi 
favoir  de  la  décharge  des  pièces  ,  procès  &  i»- 
tances ,  &  du  temps  pendant  lequel  on  peut  « 
demander ,  du  défàveu ,  de  la  confignaùou  que  >6 
procureurs  doivent  faire  des  amendes ,  de  la  P* 
tulation,  des  frais  &  falaires  des  procureurs,  « 
la  fondion  &  inftruûion  des  tiers  -  taxateurs  « 
dépens.  Ce  recueil,  quoique  fiiit  principale'»"',' 
pour  l'ufage  des  proctiretn^  ,  peut  suffi  ftfj'"  ' 
tous  ceux  qui  concourent  à  l'adminiflnmon  de  u 
jufiice  :  mais  U  y  auroit  beaucoup  de  nouveaui 
'  r^lemeosi 
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irégletnens  k  y  ajouter ,  qui  font  iufVeiiUS  depuis 
le  décès  de  l'auteur. 

Le  codt  Htwri ,  ou  codt  de  Henri  III  eft  une  com- 
pilation ,  faite  par  ordre  de  Henri  III ,  des  ordon- 
nances des  rois  fes  prédéceiTeurs ,  &  des  fiennes. 
Ce  prince  crut  qu'il  étoit  à-prppos ,  pour  le  bien 
de  ion  royaume ,  de  faire ,  a  1  imitation  de  JufU- 
nien ,  tm  abrégé  de  toutes  Ift  ordonnances.  Il 
annonça  ce  deiTeia  dans  celle  de  Blois ,  £iite  en 
I579,'&  re^Arée  en  ij 80,  dont  l'article  aoj 
porte  qu'il  avoit  avifë  de  commettre  certains  per- 
fonnages  pour  recueillir  &  arrêter  les  ordonnan- 
ces ,  &  réduire  par  ordre  ,  en  un  volume, 
celles  qui  fe  trouveroient  utiles  &  néce^Taires,  & 
auffi  pour  réd^er  les  coutumes  de  chaque  pro- 
vince. 

U  chargea  de  la  compilation  des  ordonnances 
Barnabe  Briflbn ,  lequel  avoit  d'abord  paru  avec 
éclat  au  barreau  du  parlement  de  Paris.  Henri  III , 
charmé  de  fon  érudunon  &  de  Ton  éloquence ,  le 
fit  Ton  avoca^général ,  puis  confeiller  d'état ,  & 
enfin  préfîdent  à  mortier  en  1580.  Il  s'en  fervit 
en  différentes  négociations ,  &  l'envoya  ambaiTa- 
-deur  en  Ancleterre.  Ce  fut  au  retour  de  cette  am- 
bafTade  qu'if  fijt  chargé  de  travailler  au  code  Henri , 
ce  qu'il  exécuta  avec  beaucoup  de  foin  &  de  di- 
ligence. Il  mit  au  )Our  cet  ouvrage ,  fous  le  titre 
de  code  Henri  &  de  bafiliques^  &  comptoit  le  Êùre 
autorifer  &  publier  en  158^;  en  effet,  comme  il 
avoit  obfervé  de  marquer  en  marge  de  chaque 
difpofition  d'ordonnance  le  nom  du  prince  dont 
elle  étoit  émanée  ,  &  la  date  de  l'année  &  du 
mois ,  lorCquIl  a  ajouté  de  nouvelles  difpofmons ,  il 
les  a  toutes  marquées  fous  le  nom  ia  Henri  III  y 
1^8 j  ,  fans  date  de  mois;  c'eft  à  quoi  l'on  doit 
faire  attendon,  pour  ne  pas  confondre  les  véri« 
tables  ordonnances  qu'il  a  rapportées ,  avec  les  ar- 
ticles qui  ne  font  que  de  flmples  projets  ie  loix. 
Loyfeau  &  Charondas  ont  dit  de  lui  qu'il  tribonia- 
ni/oitf  parce  qu'à  l'exemple  de  Tribonien ,  il  àvoit 
ajouté  dans  fa  compilation  de  nouvelles  difpofi- 
dons  pour  fuppléer  à  ce  qui  n'étoitpas  prévu  dans 
les  anciennes  ordonnances. 

M.  de  Laurière,  en  fa  pré/ace  du  Recueil  des  or- 
'donnances  de  la  troifiime  race.,  dit  que  M.  Bri/Ton 
fit  imprimer  fon  ouvrage  en  1587,  fous  le  titre 
de  bajîliques  &  de  code  Henri. 

Dès  tjue  cet  ouvrée  parut,  Henri  IQ  en  fit 
envoyer  des  exemplaires  à  tous  les  parlemens 

Sour  Vexaminer ,  l'augmenter  ou  le  dinùnuer  comme 
leur  paroîtroit  convenable  ,  fon  intendon  étant 
d*  lui  aonner  force  de  loi ,  après  qu'il  auroit  été 
revu  &  corrigé  fur  les  obfervations  des  parle- 
mens ;  mais  l'exécudon  de  ce  projet  fut  arrêtée  par 
les  guerres  civiles  qui  défolérent  l'état ,  par  la 
mort  funefle  de  Henn  III ,  arrivée  le  2  août  1 589 , 
&  par  la  fin  traque  du  préfîdent ,  indigne  d'un 
homme  de  fi  grande  confîdération  &  de  fon  mé- 
rite. Ce  magiftrat  ayant  été  choifl  par  la  Ugue  pour 
pccuper  la  place  du  premier  préudeat  de  Hvlay  , 
jurifpnidtMt,    Tome  U, 
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qui  étoit  alors  piifonnier  à  h  baffille ,  (ai  arrêté 
le  If  novembre  i«9i  par  la  fàâion  des  feize,  & 
conduit  au  petit  châtelet,  eii  il  fiit  pendu  à  une 
poutre  de  la  chambre  du  confeil ,  nonobflant  toutes 
les  prières  qu'il  fit  que  l'on  l'etifermât  entre  quatre 
murailles,  afin  qu'il  pût  achever  l'ouvrage  qu'il 
avoit  commencé  ,  dont  le  public  devoit  recevoir 
de  grands  avant^es.  Cette  circonflance  efl  rap- 
portée par  Simon ,  ea  fa  Bibliothèque  ,  MJl.  des 
auteurs  de  droit. 

Quelque  temps  après  la  mort  de  rauteiu*,  M. 
le  chancelier  de  Chiverny  (décédé  en  1599)  en- 
gagea Charondas  à  revoir  le  code  Henri  &  à  lé  per- 
feâionner,  &  Charondas  en  donna  deux  éditions  : 
la  première  en  i6oi ,  qu'il  dédia  au  roi  Henri  IV  j 
&  dans  l'épître  dédicatoire  il  parle  du  code  Henrf 
comme  d'un  ouvrage  que  le  préfident  BrifTon  {^ 
propofoit  de  mettre  au  jour.  U  dit  que  M.  le 
chanceUer  de  Chiverny  lui  avoit  commandé  j 
pour  le  roi ,  de  revoir  ce  code ,  &  d'y  employer 
te  fruit  de  fes  études  ;  qu'il  y  avoit  ajouté  plu- 
fieurs  ordonnances  mémorables  des  anciens,  &  les 
édits  &  conftitutioHs  de  HenrllV  ;  il  y  joignit  aufïi , 
par  forme  de  notes,  une  conférence  des  ordon^ 
nances ,  des  anciens  codes  de  Thëodofe  &  de  Juf^ 
tinien ,  des  bafiUques ,  des  loix  des  Vifieoths  i 
des  conciles ,  des  arrêts ,  &  de  plufieurs  antiquités 
&  faits  hifloriques. 

Là  féconde  édition  fiit  donnée  par  Charondas 
en  1605  ,  &  augmentée  de  plufieurs  édits  &  orr 
donnances ,  &  notes  qui  manquoient  dans  la  pré- 
cédente. 

Nicolas  Frérot ,  avocat  au  parlement,  en  donnai 
en  161^  y  une  édition  fur  les  manufcrits  même  du 
préfident  Briâbn ,  &  y  joignit  aufli  de  nouvelles 
notes. 

Louis  Vrevin  donna  en  1617  un  volume  in-8\ 
indtulé  :  Obfervations  fur  le  code  Henri. 

En  1622 ,  parut  une  quatrième  édiuon  de  ce 
code,  augmenté  par  Jean  Tournet  &  par  Michel 
de  la  Rochemailtet. 

Ce  code  efl  divifé  en  .20  livres  ,  &  chaque 
livre  en  plufieurs  dtres  qui.embrafifent  toutes  les 
matières  du  droit. 

Le  premier  livre  traite  de  l'état  eccléfiaflique  &" 
des  madères  bénéficiales;  le  fécond  traite  des  par- 
lemens ,  de  leurs  officiers  ,  &  des  procédures  qui 
s'y  obfervent  ;  le  trolfième  ,  des  juges  ordinaires 
&  autres  miniflres  de  juflice  ;  le  quatrième ,  des 

i)réfidiaia  ;  le  cinquième ,  de  la  procédure  civile  ; 
e  fixième ,  de  diverfes  madères  décidées  par  les 
ordonnances ,  telles  que  les  dots ,  marines ,  dona- 
tions ,  teflamens ,  fubflitutions ,  fucceflions ,  de  la 
nobleffe  ,  des  rentes  conftinjées ,  des  fer^mdes , 
letrait  lignager^  de  l'obligation  de  déclarer  dans  les 
contrats  de  quel  feigneur  relèvent  les  héritages  , 
de  l'exéciirion  des  obligations  &  cédules  ,  des 
tranfports,  des  mineurs ,  tuteurs,  curateurs,  des 
refcifions ,  répits ,  péremptions  ;  que  tous  aftes 
de  juflice  feront  en  langue  vulgaire,  &  que  l'an- 
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^  née  fera  comptée  du  premier  janvier  ;  le  fepÂéme 
Uvrè  traite  des  procès  criminels  ;  le  lûiidème ,  des 
crimes  &  de  leur  punition  ;  le  neuvième  tràte  de 
l'exécudon  des  jugeinens,  &  des  moyens  de  fe 
pourvoir  contre  ;  le  dixième ,  de  la  police  ;  le 
onzième,  des  univerfités  &  de  leurs  iuppôis;  le 
donàème ,  de  la  chambre  des  comptes  ;  le  trei- 
nème,  de  la  cour  des  aides  &  des  oiHciers  qui 
lui  font  fournis;  le  quatorzième,  des  trsutes,  im- 
pofitions  foraines  &  douanes  ;  le  quinzième ,  dés 
monnoies  &  de  leurs  officiers  ;  le  feizième ,  des 
eaux  &  forêts ,  &  de  leurs  officiers  ;  le  dix-fep- 
dème ,  dn  domaine  &  droits  de  la  couronne  ;  le 
dix-huitième ,  du  roi  &  de  fa  cour  ;  lé  dix-neu- 
vième ,  des  chancelleries  de  France  ;  le  vingtième , 
des  états ,  offices ,  &  autres  charges  militaires- ,  & 
de  la  police  des  gens  de  guerre. 

Ce  code ,  confideré  comme  loi  nouvelle ,  eA  fort 
bon  ;  mais  étant  demeuré  dans  les  termes  d'un 
fimple  projet  ,  il  n'a  aucune  autorité  que  celle 
des  ordonnances  qui  y  font  rapportées,  oc  on  ne 
le  cite  guère  que  quand  on  y  trouve  quelque  or- 
donnance qui  n'eii  pas  rapportée  ailleurs.  Foyei 
ce  qui  en  eft  dit  par  Pauuier  dans  fu  Ltttrts  , 
liv.lXf  Utt, première,  adreflee  au  préfment  Briffon  ; 
Loifeau ,  tr.  des  Offices ,  liv.  I ,  ch.  v'ùj ,  n,  /a  ; 
Bomier  ,  en  fa  préface ,  journal  des  aiuGences ,  arrêt 
dit  a  juillet  1^02. 

Le  code  du  roi  Henri  IF  eft  une  compilation  du 
droit  romain  &  du  droit  françois,  ou  plutôt  du 
droit  coutumier  de  la  province  de  Normandie, 
qui  étoit  ^milier  à  l'auteur  de  cet  ouvrage ,  Tho- 
mas Cormier,  confeiller  à  l'échiquier  de  Rouen 
&  au  confeil  d'Alençon,  qui  donna  an  public  cette 
Compilation  en  161 5. 

Elle  fiit  d'abord  imprimée  en  un  volume  in-fol. 
françois  &  latin.  En  161 5 ,  on  la  réimprima  Seu- 
lement en  françois  en  un  volume  m-4°.  On  croi- 
roit,  au  titre  de  cet  ouvrage,  qu'il  renferme  une 
colleâion  ou  compilation  des  ordonnances  de 
Henri  IV.  Cependant  on  n'y  trouve  aucun  texte 
d'ordonnance ,  c'eft  feulement  un  mélange  du  droit 
romain  avec  des  difpofitions  d'ordonnances.  Foye^ 
la  préface  de  Bomier. 

Simon ,  qui  en  {i\t  mention  en  fa  BîbUothlaue 
'des  auiturs  de  droit,  rapporte  fur  celui-ci  une[fin- 
gularité  ,  favoir  qu'il  s'étoit  fi  fort  appliqué  à  l'étude, 
que  fa  femme  avoit  obtenu  contre  lui  une  fen- 
ience  de  difTolution  dans  les  formes  ,  &  s'étoit 
mariée  d'un  autre  côté  ;  que  néanmoins  Cormier 
ayant  achevé  fon  ouvrage  ,  le  repos  d'efprit  lui 
fit  recouvrer  la  fente  qu  il  avoit  perdue ,  qu'il  fe 
maria  avec  une  autre  femme  dont  il  eut  des  en- 
fàns,  ce  qui  donna  lieu  à  un  grand  procès  dont 
parie  Berault.  On  peut  citer  à  ce  fujet  l'exemple 
de  Tiraqueau ,  qui  donnoit ,  dit-on ,  chaque  année 
au  public  un  enfant  &  un  volume  ;  ce  qui  feit 
voir  que  les  produâions  de  l'efprit  n'empêchent 
pas  celles  de  la  nature. 

Le  code  Louis  XIII,  eft  nn  recueil  qi;e  Jacques 
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CoAna  t  avocat  au  parlement ,  &  depviîs  nnîtit 
des  requêtes  ordinaire  de  la  rane  Anne  d'Â» 
triche ,  donna  au  public  en  un  volume  in-fil,  im- 
primé à  Paris  en  1628  ,  contenant  les  pnncipales 
ordonnances  de  Louis  XBI ,  fur  l'ordre  de  li  juf- 
tice ,  le  domaine  &  les  drmts  de  la  couronne.  Q 
rapporte  ces  ordonnances  en  ender,  même  ivec 
les  préfaces ,  publications  &  enregiftiemens  ;  ce 
qin  n'avoit  eacore  été  obfervé  par  aucun  sniot 
compilateur.  Il  a  auffi  coimnenté  &  conféré  ces 
ordonnances  avec  celles  des  rois  Henri-le-gnn^ , 
Henri  III  ,  Charles  IX  ,  François  II ,  Henri  Q, 
&  autres  prédécefleurs  de  Louis  XIH  Ce  recuél 
au  furplus  eft  l'ouvrage  d'un  particulier ,  &  n'i 
d'autre  autorité  que  celle  qu^il  tire  des  ordoii» 
uances  qui  y  font  inférées. 

Le  code  Louis ,  ou  code  Louis  XIV  eft  un  nsc 
que  les  libraires  mettent  ordinairement  au  dos  du 
recueil  des  principales  ordonnances  de  Louis  XIV, 
qui  font  celles  de  1667 ,  pour  la  procédure  civik; 
celle  de  1669 ,  pour  les  évocanons  &  amàâ- 
mus  }  une  autre  de  la  même  année,  pour  les  eaa 
&  forêts  ;  celle  de  1670 ,  pour  la  procédure  cfr 
ininelle  ;  celle  de  1671 ,  appellée  communénieiit 
l'ordonnance  de  la  ville  ,  pour  la  jarifdiâion  des 
prévôt  des  marchands  &  échevins  de  la  viiJe  de 
Paris  ;  celle  de  1673  ♦  PO"*^  ^*  commerce  ;  celle 
des  gabelles  de  1680,  &  celle  des  àdes  qm  et 
auffi  de  la  même  année;  celle  des  fenoes,  quicS 
de  l'année  fuivante  168 1  ;  celle  de  la  marine,  de 
la  même  année;  le  code  noir,  ou  ordonnance dî 
i68ç  ,  pour  la  police  des  nègres  dans  les  ifles  6» 
çoifes  de  l'Amérique  ;  celle  des  cinq  greffes  fennes, 
de  l'année  1687.  On  a  aufli  appelle  «iw/»I««i''> 
un  périt  recueil  des  principsdes  ordonnances  de  ce 
prince  ;  mais  quand  on  dit  code  Loùs  fimplemou, 
on  entend  le  recueil  des  ordonnances  de  Louis  XIV; 
ce  ritre  fe  voit  même  fouveni  fur  un  vokœe  ça 
ne  contient  que  l'ordonncmce  de  1667,  ou  w 
quelque  autre  ordonnance  du  même  priuce. 

Le  code  Louis  XF  eft  un  titre  que  Fo»  «« 
or£nairement  au  dos  d'un  recueU  en  diui  peritsTO- 
lûmes  «1-14 ,  contenant  les  principales  ordonnança 
de  ce  roi,  telles  jque  l'ordonnance  des  donaiioiii, 
de  1731  ;  celle  des  teftamens ,  de  1735  ;  «)1<  * 
1-736,  concernant  le  faux  principal  «  incidem; 
celle  des  fubftitutions ,  de  1747  ;  &  piufieuis  ann» 
édits  &  déclarations.  ^ 

Le  code  marchand  eft  un  fumom  que  l'on  ««« 
vulgairement  i  l'ordonnance  ou  édit  de  Loms  SV  , 
furie  fmt  du  commerce,  du  noisde  irnrs  lijy- 
mais  en  citant  cette  ordonnance  à  l'aBdiemce,  « 
ne  diroit  point  le  code  marchand  :  on  diroii  1»^ 
donnance  du  commerce  ,  qui  eft  fon  véritable  nnt- 
Ce  code  eft  divifé  en  douze  titres  :  le  ^a""" 
traite  des  apprentift  négodans  &  marchands,  of 
en  gros  qu'en  détail  ;  le  fécond  ,  des  ^e»  * 
banque  &  courriers  ;  le  troifième ,  deslivr"  « 
regiftres  des  négociai» ,  marchands  &  banqu*"' 
le  quatrième  rittc  traite  des  fodétési  le  dnqui»'' 
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iet  lettres  &  billets  de  change ,  &  promeffes  cTen 
fournir  ;  le  fixième  traite  des  intérêts  de  change  & 
rechange  (les  deux  derniers  articles  de  ce  titre 
concernent  les  formalités  que  l'on  doit  obferver 
dans  le  prêt  fur  gages  )  ;  le  reptième  dtre  traite 
des  contraintes  par  corps  ;  le  huitième ,  des  répa- 
rations de  biens  ;  le  neuvième  ,  des  défenfes  & 
lettres  de  répit  ;  le  dixième ,  des  céffions  de  biens  ; 
te  onzième  des  milites  &  bangueroutes  ;  &  le 
douzième  &  dernier,  de  la  juriWiôion  des  con- 
fuls.  Quoique  cette  ordonnance  foit  principalement 
fur  le  fait  du  commerce  ,  elle  forme  néanmoins 
une  loi  générale  qui  s'obferv«  entre  toutes  fortes 
de  perfonnes ,  lorfqu'elles  fe  trouvent  dans  les  cas 
prévus  par  cette  ordonnance  :  par  exemple ,  ce  qui 
eA  ordonné  pour  le  prêt  fur  gages  par  les  deux 
articles  dont  on  a  parlé  ci-devaat ,  n'a  pas  lieu  feu- 
lement entre  marchands ,  mais  entre  tous  ceux  qui 
fe  trouvent  dans  les  cas  prévus  par  ces  articles , 
ainfi  qu'il  a  été  jugé  plufieurs  fois  entre  des  per- 
fonnes non  marchandes.  Bomier  a  fait  une  confé- 
rence de  l'ordonnance  du  commerce  avec  les  an- 
ciennes &  nouvelles  ordonnances ,  édits  ,  dé- 
clarations, &  autres  réglemens  qui  y  ont  rap- 
port. 

Le  code  de  la  marine  eft  un  titre  que  l'on  donne 
quelquefois  à  l'ordonnance  de .  Louis  XIV ,   du 
mois  d'août  1681  ,  touchant  la  marine.  Elle  eft 
divifée  en  cinq  livres ,  qui  fqpt  divifès  chacun  en 
plufieurs  dores  &  articles.  Le  premier  livre  traite 
des  offîciers  de  l'amirauté  &  de  leur  jurifdiâion  ; 
il  traite  aufii  des  interprètes  &  des  courders  con- 
ducteurs des  maîtres  de  navire  ;  du  profefleur  d'hy- 
drographie ;  des  confuls  de  la  nadon  françoife  dans 
les  pays  étrangers  ;  des  congés  &  rappon  de  k 
procédure  qui  le  fait  daiu  les  amirautés  ;  des  pref- 
ciipdons  qui  ont  lieu  dans  les  af&ires  maritimes , 
&  de  la  faifie  &  vente  des  vaifTeaux.  Le   fécond 
livre  règle  ce  qui  concerne  les  gens  &  bâtimens 
de  mer  ;  fâvoir ,  -  le  capitaine ,  maître  ou  patron , 
l'aumônier,  l'écrivain,  le  pilote,  le  contre-maître 
ou  nocher,  le  chirurgien,  les  matelots,  les  pro- 
priétaires des  navires ,  les  charpentiers   &   calfa- 
teurs,  les  navires  &  autres  badmens  de  mer.  Le 
troifiéme  livre  condent  tout  ce  qui  concerne  les 
chartepardes  ,  affrétemens  ou  naulilTemens  ,  les 
connoifTemens  ou  polices  de  chargement ,  le  fret 
ou  noirs  ,  l'engagement  &  les  loyers  des  mate- 
lots, les  contrats  à  groife  aventure  ou  à  retour 
de  voyage,  les  aiTurances,  les  avaries,  le  jet  & 
la  contribudon ,  les  prifes  ,  lettres  de  marque  ou 
de  repréfailles ,  les  teflamens  &  la  fucceflion  de 
ceux  qui  meurent  en  mer.  Le  quatrième  livre  traite 
de  la  police  des  ports  &  havres  ,  côtes ,  rades  & 
rivages  de  la  mer  ,  des  maîtres  de  quai ,  des  pi- 
lotes, lamaneurs  ou  locmans,  du  leflage  ou  dé- 
leflage ,  des  capitaines  gardes-côte ,  des  perfonnes 
fujettes  au  guet  de  la  mer ,  des  naufrages ,  bris  & 
échouemens,  &de  la  coape  du  varech  ou  vrucq. 
Enfin,  le  cinquième  livre  traite  de  la  pêche  qui 
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fe  'fait  en  mer ,  de  la  liberté  de  cette  pèche ,  de^ 
pêcheurs ,  dé  leurs  filets ,  des  parcs  &  pêcheries , 
des  poifTons  royaux,  6>c.;  le  commentaire  qui  a 
été  fait  en  1714  fur  cette  ordonnance,  efl  peu 
eflimé.  Il  y  a  encore  une  autre  ordonnance  pour 
la  marine,  du  15  avril  1689;  mais'elle  ne  con- 
cerne que  la  difcipline  des  armées  navales,  &  la 
première  efl  la  feule  que  l'on  appelle  code ,  comme 
contenant  un  règlement  général  pour  la  police  de 
la  marine.  Voye^  MARINE. 

Le  code,  Michault,  qu'on  appelle  «uflî  code  Ma' 
rillac,  eft  un  furnom  que  l'on  donne  vulgairement 
à  une  ordonnance  publiée  fous  Louis  XlD ,  au 
mois  de  janvier  1629  :  elle  a  été  ainû  appeltée  de 
Michel  de  Marillac,  tarde  des  fceaux  de  France, 
qui  en  fîit  l'auteur.  Mab  en  la  ciunt  à  l'audience , 
on  ne  la  défigne  point  auffement  que  fous  le  dtr6 
Sordonnance  de  i6atf. 

Elle  fiit  drée  des  anciennes  ordonnances  ,  6c 
principalement  de  celle  de  Blois. 

■Louis  XIII  fît  travailler  à  fa  rédaâion  fur  les 
plaintes  &  doléances  Êiites  par  les  députés  des 
états  de  fon  royaume ,  convoqués  &  alTemblés  en 
la  ville  de  Paris  en  16 14,  &  fur  les  avis  donnés 
à  S.  M.  par  les  afTemblées  des  notables ,  tenues  il 
Rouen  en  1617,  &  à. Paris  en  l6^6. 

Elle  ne  fiit  pidtliée  &  enregiftrée  à  Paris  que 
le  15  janvier  1619.  Le  roi  feant  en  fon  lit  dé 
jufUce ,  en  fit  faire  lui-même  la  publicadon  &  en« 
regiflrement.  Elle  ne  fiit  enregiurée  au  parlement 
de  Bordeaux  aue  le  6  mars  fuivant  ;  dans  celiÀ 
de  Touloufe ,  le  5  juillet  ;  à  Dijon ,  le  19  fep« 
tembre  de  la  même  année  :  elle  fiit  auffi  état' 

Î^iftrée  au  parlement  de  Grenoble ,  &  ailleurs ,  danï 
a  même  année.  Les  parlemens  de  Touloufe  i 
Bordeaux  &  Dijon ,  par  leurs  arrêts  d'enrenftré- 
ment ,  apportèrent  ctuuiun  différentes  moîfica- 
tions  fiu*  plufieurs  de  fes  anicles.  Ces  modificadons« 
qu'il  eft  eflèndel  de  voir  pour  connoître  l'ufage  de 
chaque  province ,  font  rapportées  à  la  fuite  de 
cette  ordonnance  avec  les  arrêts  d'enregiftrement^ 
dans  le  Recueil  des  ordonnances  par  Néron ,  tome  JL 

Cette  ordonnance  eft  une  des  plus  amples  6c 
des  plus  fages  que  nous  ayons;  elle  contient  461 
ardcles ,  dont  les  premiers  règlent  ce  qui  concerne 
les  eccléfiafliques  ;  les  autres  concernent  les  hôpi- 
taux ,  les  univerfités  ,  l'adminiftradon  de  la  juf> 
dce ,  la  noblefTe  &  les  gens  de  guerre ,  les  tailles,' 
les  levées  qui  fe  font  fur  le  peuple  ,  les  finances, 
la  police ,  te  négoce  &  la  marine. 

Le  mérite  de  fon  auteur ,  les  foins  qu'il  prit  jpeuc, 
la  ré(l.-i£don  de  cette  ordonnance ,  &  la  fàgefie  de 
fes  dirpofitions  ,  la  firent  d'abord  recevoir  avec 
beaucoup  d'applaudiflement  dans  tout  le  royaume; 
&  c'eft  à  tort  que  les  condnuateurs  du  diftionnaire 
de  Moréri  ont  jfvancé  le  contraire  à  l'article  du 
garde  des  fceaux  de  Marillac.  Ils  ont  fans  doute 
voulu  parler  du  difcrédit  où  cette  ordonnance 
tomba  quelque  temps  après  la  difgrace  du  maré- 
chal de  Marillac  ,  qui  retomba  fur  fon  frère.  Lé 
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maréchal  de  ManUac  avoit  été  de  ceux  qui  opi- 
nèrent contre  le  cardinal  de  Richelieu,  dans  une 
a/Temblée  qu'on  nomma  depuis  la  journée  des  dupes  ; 
&  le  cardinal,  en  ayant  gardé  contre  lui  un  relTen- 
timem  fecret ,  le  fit  arrêter  le  30  odobre  1630  en 
Piémont ,  où  il  commandoit  les  troupes  de  France. 
Il  fut  condamné  par  des  cummiflâires  à  perdre  la 
lète;  ce  qui  fut  exécuté  le  iQ  mai  1632.  Quant 
à  Michel  de'MarillaCj  on  lui  ôta  les  fceaux  le  12 
novembre  i6_jo;  on  l'arrçta  en  même  temps,  & 
on  le  conduiijt  au  château  de  Caen  ,  enfuite  en 
celui  de  Châteaudun  ,  où  il  mourut  de  chagrin 
le  7  août  1631. 

Ainli  la  diigr^  de  Michel  de  Marillac  ayant 
fuivi  de  près  la' -publication  de  l'ordonnance  de 
1629,  cette  ordonnance 'tomba  en  même  temps 
dans  un  difcrédit  prefque  général. 

Il  y  eut  néanmoins  quelques  endroits  dans  lef- 
«piels  oa  continua  toujours  de  l'obferver,  comme 
au  parlement  de  Dijon ,  où  elle  efl  encore  fuivie 
'ponâuellement.  M.  le  préfident  Bouhier ,  en  fon 
Commtntaire  fur  la  coutume  de  Bourgogne',  cite  fou- 
vent  cette  ordonnance. 

n  a  ét4  un  temps  que  les  avocats  au  parlement 
i^e  Paris  &  de  pluueurs  aun-es  parleméns  n'ofoient 
pas  la  citer  dans  leurs  plaidoyers. 

Cependant  la  faeeUe  de  cette  ordonnance  Ta 
emporté  peu-à-peu  fur  la  mauvaife  fortune  ;  &  nous 
.  voyons  que  depuis  environ  foixante  années,  on 
a  commencé  à  ta  citer  comme  une  loi  fage ,  & 
^  méritoit  d'être  obfervée  :  les  magiflrats  n'ont 
pas  ^t  non  plus  difficulté  de  la  reconnoitre.  On 
Voit  dans  un  arrêt  du  30  juillet  1693  ,  rapporté 
au  journal  des  audiences ,  que  M.  aAgueueau , 
alors  avocat-général,  &  depuischancelier  de  France, 
icita  cette  ordonnance  comme  une  loi  qui  devoit 
être  fuivie.  Elle  e{{  pareillemem  citée  par  plu- 
fleurs  auteurs  ,  notamment  par  M.  Bretonnier,  en 
divers  endroits  de  fon  Recueil  de  queflions  ;  &  p^r 
Fromental ,  en  ks  Dîcifions  de  droit.  Et  préfente- 
ment  il  paroîc  que  l'on  ne  fait  plus  aucune  diffi- 
culté de  la  citer ,  ni  de  s'y  conformer. 

Il  faut'  même  obferver  que  depuis  cette  ordon- 
nance, il  en  efl  furvenu  aautres  qui  ont  adopté 
ijlufteurs  de  fes  difpofitions  ;  telle  que  celle  de 
'article  124,  qui  ordonne  que  dans  les  fubflitu- 
dons  graduelles  &  perpétuelles ,  les  degrés  feront 
comptés  par  perfonnes  &  par  têtes  ,  &  non  par 
louches  &  par  générations  ;  ce  qui  fe  pradquoit 
ainfi  au  parlement  de  Dijon  en  conféquence  de 
cet  article.  L'ordonnance' des  fubflitutions  du  mois 
.d'août  1747,  ordonne  la  même  chofe,  art.  jj. 

Il  y  a  auffi  quelques  difpofitions  de  l'ordonnance 
de  1629  ,  introduftives  d'un  droit  nouveau,  qui 
n'ont  pas  été  reçues  par-tout  ;  comme  ï'articU  126 
qui  veut  que  les  tefnmens  olographes  foient  va- 
lable;  par  tout  le  royaume  :  ce  qui  a  été  modifié 
par  l'ordonnance  des  teflamens ,  art.  ip ,  qui  porte 
leulement  que  l'ufage  des  teftamens ,  codicilles ,  & 
autres  difpofitions  olographes  ,  continuera  d'avoir 
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lieu  dans  les  pays  &■  dans  les  cas  où  ils  ont  àt 
admis  jufqu'à  préfent. 

Le  code  militaire  eft  une  compilation  des  «^ 
donnances  &  régleméns  ùûts  pour  les  gens  de 
guerre  depuis  165 1.  Cet  ouvrage  efl  de  M.  le 
baron  de  Sparre.  D  efl  divif^  en  onze  Uvres,  dont 
les  dix  premiers  regardent  la  difdpline  miliolre; 
le  onzième  concerne  les  jeux  défendus  dans  Is 
gamlfons  ,  les  mariages  des  officiers  ,  fergens  & 
loldats ,  &  les  congés  abfolus.  L'auteur  y  a  joiot 
les  régleméns  faits  contre  les  duels ,  ceux  làit>  [m 
MM.  les  maréchaux  de  France  pour  les  répan- 
dons  d^honneur  ,  la  déclaration  ou  23  décembie 
1702  pour  les  lettres  d'état,  &  Tédit  de  169]  por- 
tant inflimdon  de  l'ordre  de  S.  Louis.  Pour  com- 
pléter cet  ouvrage ,  il  faudroit  y  joindre  toutes  les 
nouvelles  ordonnances  rendues  depuis  vingt  ans, 

3ui  font  en  grand  nombre  ,  &  qui  ont  tntrodià 
ans  les  troupes  de  France  beaucoup  de  régleméns 
nouveaux. 

Il  y  a  auflî  un  code  militaire  des  Pays-Sas,  im* 
prime  à  Maflricht  en  172 1 ,  vol.  in-8°. 

Le  code  municipal  efl  une  analyfe  des  règlemeos 
concernant  les  ofnciers  municipaux  ;  ik  font  réunis 
dans  un  vol.  i/1-12,  imprimé  en  1761. 

Ce  recueil  efl  divifé  en  fix  partie».  La  première 
tnûte  de  l'origine  &  de  rétabliOèment  des  c&àm 
municipaux ,  de  leur  éleâion  ,  de  ceux  oui  (oot 
en  titre ,  de  leurs  droits ,  prérogadves  «  obS- 
gadons. 

La  féconde  trûte  de  l'adminiflradon  des  revenns 
des  communautés ,  de  la  geflion  de  leurs  biens 
patrimoniaux  &  d'oârois ,  de  leurs  dettes  &  procès, 
&  des  comptes  des  adminiflrateurs. 

Il  efl  queflion  dans  la  troiftéme  de  la  &eâioi 
&  de  l'entreden  des  ouvrées  publics  :  dans  la  qua- 
trième ,  des  impofinons  &  des  devoirs  des  offi- 
ciers municipaux ,  foit  dans  leur  répartidon ,  (ot 
dans  leur  recouvrement. 

La  cinquième  regarde  l'exécution  des  réglemw 
de  police ,  relatifs  au  fervice  militaire  ;  &  1>  te* 
nière  comprend  les  différentes  créadons  &  fxf 
prefTions  des  offices  muidcipaux ,  &  les  chaiges 
impofées  fur  les  villes,  pour  acquitter  le  prix  de 
la  réunion  de  ces  offices  aux  corps  des  villes- 

Du  code  Néron.  On  a  quelquefois  donné  ce  non, 
mais  improprement,  à  un  recueil  d'ordonnances, 
édits  &  déclaradons ,  &it  par  Kerre  Néron  & 
Girard ,  avocats  au  parlement.  La  plus  andenne 
ordonnance  de  ce  recueil  eft  du  mois  de  mù  16):, 
&  les  derniers  régleméns  font  de  17 19;  ma^ce 
recueil  efl  imparfait ,  en  ce  qu'il  ne  comprend  qu'une 
pam'e  des  ordonnances  rendues  depuis  le  temps 
auquel  il  remonte.  On  y  a  infért  plufieurs  édits, 
fans  mettre  les  déclaradons  qui  les  ont  modifiés 
ou  révoqués  ;  &  au  contraire  on  y  a  mis  pluiieuts 
déclarations  fans  y  comprendre  les  édits  en  i^te^ 
prétadon  defquels  elles  ont  été  données.  Nous 
n'avons  cependant  point  de  recueil  moderne  plu» 
ample,  en  attendant  tpie  l'excçllent  recueil  des  or; 
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•tonnantes  cle  b  troifième  race,  auquel  MM.  SecodTe, 
dfe  Laurière ,  Villevaut  &  de  Brequigny  ont  tra- 
vaillé par  ordre  du  roi.  On  peut  feulement  fup- 
pléer  une  partie  des  édits  &  arrêts  qui  manquent 
dans  le  recueil  de  Néron ,  par  le  recueil  des  édits 
&  déclarations  enregiArés  au  parlement  de  Dijon , 
qjù  a  été  imprimé  en  onze  volumes  /n-4*. ,  & 
comprend  les  principaux  édits  &  déclarations  in- 
tervenus depuis  1666  jufqu'en  1710. 

Le  codt  noir  eft  le  furnom  que  l'on  donne  vul- 
gairement àl'édit  de  Louis  XIV,  du  mois"  de  mars 
i68j  ,  pour  la  police  des  iflei  françoifes  de  l'Amé- 
ricjue.  On  l'appelle  ainfi  codt  noir,  parce  qu'il  nraite 

{irmcipalement  des  nègres  ou  efcfaves  noirs  que 
'on  tire  de  la  côte  d'Afrique ,  &  dont  on  fe  fert 
aux  iiles  pour  Texploitation  des  habitations.  On  tiem 

Î[ue  le  célèbre  M.  de  Fourcroy ,  avocat  au  par- 
ement ,  fiit  celui  qui  eut  le  plus  de  part  à  la  ré- 
daftion  de  cet  édit.  Il  eft  divifé  en  foixante  ar- 
ticles, dont  le  plus  grand  nombrç  regarde  la  police  des 
nègres.  Il  y  en  a  cependant  plufieurs  qui  ont  d'autres 
objets;  tels  que  V article  premier,  qui  ordonne  de 
chaiTcr  les  Juife  j  YarûcU  3 ,  qm  interdit  tout  exer- 
cice public  d'amrc  religion  que  la  catholique  ;  l'ar- 
ticle f,  qui  défend  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  trou- 
bler les  catholiques;  VarticU  6,  qui  prefcrit  l'ob- 
fervation  des  dimanches  &  fêtes  ;  l«s  articles  8  & 
10  ,  qui  règlent  les  formalités  des  mariages  en  gé- 
néral :  les  aunres  articles- concernent  les  efdaves  ou 
nègres,  &  règlent  ce  qui  doit  êffe  obfervé  poiu" 
leur  inftruûion  en  matière  de  religion ,  les  devoirs 
refpeftifs  de  ces  efclaves ,  &  de  leurs  maîn-es ,  les 
mariages  de  ces  efclaves ,  l'état  de  leurs  enfàns , 
leur  pécule ,  leur  aiïranchiflement ,  &  divers  autres 
objets.  Il  Êiut  joindre  à  cet  édit  celui  du  mens  d'oc- 
tobre 1716,  &  la  déclaration  du  15  décembre 
1721  ,  qui  forment  im  fupplément  au  code  ttoir. 

Le  code  pénal  eft  un  traite  des  peines  qui  doivent 
être  infligées  pour  chaque  ciime  ou  délit.  Ce 
traité  donn^au  public,  en  1751 ,  par  un  auteur 
anonyme,  forme  im  volume  in-\z.  Il  eft  intitulé 
code  pénal ,  ou  recueil  des  principales  ordonnances , 
édits  &  déclarations  fur  les  crimes  &  délits,  & 
précis  des  loix  ou  des  difpofidons  des  ordonnances , 
édits  &  déclaranons. 

Il  eft  divifé  en  cinquante  dtres;  les  loix  pénales 

Lfont  rangées  fuivant  l'ordre  de  nos  devoirs, 
i  fept  premiers  titres  regardent  Dieu  &  la  reli- 
gion 'f  les  tin-es  huit  &  neuf  jufqu'au  trààéme , 
concernent  l'état  &  la  patrie  ;  les  autres  titres  re- 
gardent les  crimes  opt>ofés  à  ce  que  nous  devons 
aux 'autres  &  à  nous-mêmes.  On  a  mis-  au  com- 
mencement 'de  cet  ouvrage  un  e/Tai  fur  l'efprit 
&  les  motifs  de  la  procédure  criminelle  :  il  eft 
d'ailleurs  compofé  de  deux  parties,  dont  l'une  eft 
le  texte  même  des  loix  pénales,  &  l'autre  ren- 
ferme les  maximes  où  l'auteur  a  exprimé  la  fubf» 
tance  de  ces  mêmes  lob^. 

Le  code  criminel,  qui  eft  l'ordonnance  de  1670, 
contient  les  procédures  qui  doivent  toes  fûtes 
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contre  les  accufés.  L'^rr.  ij  du  titre  zp  indiqua 
l'ordre  des  peines  entre  elles  ;  mais  il  n'en  ^t  pas 
l'application  aux  difFérentes  efpèces  de  crimes  :  c  eft 
l'objet  du  code  pénal ,  où  l'on  a  rafTemblé  les  loix 
pénales  qui  font  éparfes  dans  ime  infinité  de  vo- 
liunes. 

Le  code  de  lapolice  contient  l'analy  fe  des  réglemens 
de  police.  Ce  recueil  traite  de  la  police  d^s  tous 
fes  rapports ,  de  fes  magiftrats  &  officiers ,  de  la 
religion ,  des  mceurs ,  de  la  fanté ,  des  vivres ,  de 
la  voierie,  de  la  tranquillité  &  {ûreté  publiques, 
des  fciences ,  des  arts  libéraux ,  du  commerce , 
des  arts  méchantques ,  des  manu6âures ,  des  fer- 
viteurs ,  'domeftiques  &  manouvrieis  ,  &  de  1» 
police  des  pauvres. 

On  trouve  dans  la  féconde  partie  le  recudl 
des  principaux  réglemens  concernant  les  officiers 
de  police  ,  &  l'exercice  de  leurs  charges  :  il  .eft 
précédé  d'un  mémoire  fur  les  fondons  des  fubdé' 
légués  d'intendance ,  &  'terminé  par  le  rapport  de 
quelques  expériences  fur  la  confervation  des  bleds. 

Le  code  Pontchartrain  eft  le  titre  que  quelques» 
uns  mettent  au  volume  ou  recueil  des  réglemens 
concernant  la  juftice,  intervenus  du  temps  de  M. 
le  chancelier  de  Pontchanrain ,  &  imprimés  par  fon 
ordre,  en  1712,  en  deux  volumes  in- ta. 

Le  code  des  privilégiés  eft  le  nom  d'un  volume 
w-8'.  imprimé  a  Paris  en  1653',  dans- lequel  Louis 
Vrevin  a  raflemblé  tout  ce  qui  concerne  les  dîSi-. 
rens  privilégiés. 

Le  code  rural  eft  un  recueil  de  maximes  &  de 
réglemens  concernant  les  biens  de  campagne.  Ce 
petit  ouvrage  de  M.  Boucher  d'Argis  a  paru  en  1749  ; 
il  forme  deux  volumes  in-ia ,  &  eft  divifé  en  deux 
parties  :  la  première  contient  les  maximes;  la  fé- 
conde contient  les  réglemens  &  pièces  juftificatives 
de  ce  fiiù  eft  avancé  dans  lés  maximes.  Il  contient 
en  abrégé  les  principes  des  fiefe ,  des  francs-aleux, 
cenfives,  droits  de  juftice,  droits  feigneuriaux  & 
honorifiques  ;  ce  qui  concerne  la  chafTe  &  la  pêche  , 
les  bannalités,  les  corvées,  la  taille  royale  &  fel- 

Îpeuri^e ,  les  dixmes  eccléfiafUques  &  inféodées , 
es  baux  à  loyer  &  à  ferme ,  les  baux  à  cheptel , 
baux  à  rente ,  baust  emphytéonques  ;  les  troupeaux 
&  beftiaux,  l'exploitation  des  terres  labourables, 
bois,  vignes^ &  prés,  &  plufieurs  autres  matières 
propres  aux  biens  de  campagne. 

Le  code  Savary  eft  un  furnom  que  quelques-uns, 
ontdoimé,  dans  les  commencemens,  au  code  taxt- 
chand,  ou  ordonnance  de  1673  P^"<'  1^  commerce. 
L'onze  de  ce  furnom  -Went  de  ce  que  M.  Colbert 
qui  avoit  confàllé  au  roi  le  deft'ein  de  faire  un  rè- 
glement général  pour  le  commerce ,  fit  choix,  en 
1670 ,  de  Jacques  Savary ,  fameux  négociant  de 
Paris,  pour  travùller  à  1  ordonnance  qui  parut  en 
1673.  Bornier,  dans  fa  préface,  dit  que  Savaiy  ré- 
digea les  articles  de  cette  ordonnance,  &  que,  par 
cette  taifon,|M.  Puftbrt,  confistUer  d'état , -avcnt 
coutume  de  la  nommer  le  code  Savary  ;  mais  oq 
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rappelle  communément  le  code  marchand,  &  plus 
régulièrement  Yordonnance  du  commerce. 

Le  code  du  tabac  eil  un  titre  que  Von  donne  quel- 
quefois au  volume  ou  recueil  des  réglemens  con- 
cernant la  ferme  du  tabac;  il  efi  imprimi  à  la  fin 
du  code  des  tailles. 

Le  code  des  tailles  eft  un  recueil  des  ordonnances , 
édits,  déclarations,  réglemens  &  arrêts  de  la  cour 
des  aides  fur  le  fidt  d^' tailles.  Cet  ouvrage  eft  en 
deux  volumes  /n-ia. 

Le  code  le  TeUiertA  lefufnom  que  quelques-uns 
donnent  au  recueil  des  réglemens  concernant  la 

Cflice ,  intervenus  du  temps  de  M.  le.  chancelier 
TelKerj  &  imprimés,  en  1687,  en  deux  volu- 
mes «-4°. 

Le  code  de  la  ville  eft  le  titre  qu'on  donne  quel- 
quefois à  une  ordonnance  de  Louis  XIV ,  du  mois 
de  décembre  1672 ,  contenant  un  règlement  général 
pour  1»  jurifdiâion  des  u-évôts  des  mardiands  & 
échevins  de  la  ville  de  Paris. 

Le  code  voiturin  eft  un  recueil  des  é<Uts,  décla- 
rations, lettres-patentes,  arrêts  &  réglemens  coiKer- 
nant  les  fondions,  droits,  privilèges,  immunités, 
fhinchifes,  libertés  &  exemptions,  tant  desmeffagers 
royaux  que  de  ceux  de  funiverfité  de  IWis,  &  au- 
tres voituriers  publics.  Cet  ouvrage ,  qui  eft  fans  nom 
d'auteur,  forme  deux  volumes  »/i- 4**.  il  a  été  im- 
primé en  1748  :  il  contient  les  principaux  réglemens 
intervenus  fur  cette  madère  depuis  Tan  1200  juf- 
qu'au  16  décembre  1747;  l'auteur  y  a  mis,  en  quet 
•ques  endroits,  des  notes  pour  en  feciliter  l'iatelU- 
gence. 

Le  code  de  la  voirie  eft  un  recueil  des  ordonnances, 
édits,  déclarations,  airéts  &  réglemens  fiu-  le  fait 
de  la  voirie ,  c'eft-à-dire ,  de  la  police  des  chemins , 
rue&  &  places  publiques.  Cet  ouvrage  forme  un  vo- 
lume in-4°.  On  vient  d'en  publier  une  nouvelle  édi- 
àon  que  nous  ferons  connoître  fous  le  mot  VoiRlE. 

Du  code  Lêopold,  Après  avoir  parlé  des  différentes 
coUeâions  des  loix  fi-ançoifes  auxquelles  on  donne 
le  nom  de  code,  nous  ne  devons  pas  oublier  de  aire 
mention  du  code  Lêopold,  qui  eu  en  ufaee  dans  la 
Lorraine ,  &  dont  on  fuit  les  difpoûtions  depuis  que 
cette  |»ovince  a  été  réunie  à  la  couroime. 

On  donne  le  nom  de  code  Lêopold  à  un  recueil 
des  ordotmances,  édits  &  déclarations  de  Lêopold, 
duc  de  Lorraine ,  auquel  on  a  joint  différens  arrêts 
de  r^lemens,  rendus,  tant  en  fon  confeil  d'état  & 
des  fuiances,  que  dans  les  cours  fouveraines,  fur 
dés  cas  iiiiportans  &  publics. 

Il  fut  réprimé  à  Nanci,  en  173  3 ,  en  trois  volu- 
mes i/z-4°.  Le  premier  commence>u  10  février  1698, 
&  finit  au  12  décembre  171 2  ;  le  fécond  comprend 
depuis  le  7  janvier  171 3  jufqu  au  28  décembre  1723  ; 
le  R'oifième  contient  depuis  le  3  jan^r  1724  juf- 
qu'au  27  décembre  1729. 

Cette  coUeâion  a  été  continuée  dq>uis  la  mort 

'  du  duc  Lêopold  :  elle  monte  à  préfent  à  quinze 

volumes  dans  lefquels  on  a  inféré  les  loix  du  duc 

François,  du  roi  Staniflas,  de  Louis  XV  &  de  Louis 
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XVI,  ainiî  que  les  arrêts  &  réglemens  du  parlement 
&  des  chambres  des  comptes ,  les  ordomuaces  do 
commandant  &  de  l'intendant  de  la  province,  Se 
tous  les  aâes  relatif  à  la  lé^flation  &  à  l'adniimf' 
tration  du  pays. 

La  ville  de  Nanci  a  un  code  pardculier  de  police; 
publié  en  1769  par  les  foins  de  fes  officiers  nu* 
nicipaux  ,  &  homologué  par  arrêt  du  parlemem  de 
Lorraine ,  du  4  janvier  de  la  même  année. 

Ce  code,  divifé  en  dix-huit  dtres ,  comprend tou 
les  objets  qui  ont  rapy>rt  à  la  police  :  l'obfervanoa 
des  fêtes  &  dimanches;  les  étrangers,  &  leur  sl< 
miflion  au  droit  de  boutgeoi&e  ;  les  ferviteuis  & 
domeftiques  ;  la  police  des  halles  &  marchés  de 
grùns;  les  boulangers,  les  bouchers  &  ckùrcunm; 
les  marchés,  les  poifîbnniers ,  les  aubergines, ci- 
bâreriers ,  taverniers ,  cafeders  &  maîtres  de  bil- 
lards; le  commerce  des  revendeurs;  les  livreurs  de 
bois;  les  manœuvres  &  voituriers;  les poncursde 
chaife  ;  les  carroflès  publics  ;  la  propieté  des  ne, 
les  incendies ,  l'écbetiillage. 

Section   IIL 

Des  codes  étrangers. 

Le  code  d'Aj-agon&de  Cajlille,  ou  corps  d«  loix 
obfervées  dans  ces  royaumes,  fut  commencé  (ois 
le  règne  de  Ferdiiund  III ,  &  achevé  fous  celui  iT  Al- 
phonfe  X ,  fon  fils.  Ceft  fans  doute  ce  qui  a  fiiit  & 
à  Riddenis ,  miiùftre  de  Rotterdam  (  dt  mil  cjp.  j  ), 
qu'Âlphonfe  étoit  très-verfé  dans  U  jurlfpnidenK, 
oc  qu'il  avoit  rédieé  un  code  de  loix,  divifé  en  iipi 
livres ,  dans  lequel  étoit  raflemblé  tout  ce  (pà  «a- 
cerne  le  culte  divin  &  ce  qui  regarde  leshomms. 
Mais  M.  Bayle,  en  fon  diâionnare  àTaniclede 
CaJHUe ,  obferve  que  ce  Teroit  fe  tromper  ^rc% 
rement,  que  de  prétendre  qu'Alphonfe  a  été  lui- 
même  le  compilateur  de  ces  loix;  quIU^j'* 
cela  le  même  perfoanage  que  Théodofe,  J"!^'^ 
&  Louis  XIV ,  par  rapport  aux  todes  qui  portât  leur 
nom. 

Le  code  earolin  eft  un  règlement  général)  fâ* 
1752  par  dom  Carlos,  roi  des  deux  Siciles,p«' 
l'abréviation  des  procès.  Il  eft  dreffé  fur  le  modèlea» 
code  Frédéric  dont  nous  allons  parler.  Toyeî  NaîU^ 

Le  code  Frédéric  eft  un  corps  de  droit,  compw 
axe  ordre  de  Charles  Frédéric,  aujourd'hui  roi  * 
Pruffe ,  (êleôeur  de  Branddjourg,  pour  ferré  « 
principale  loi  dans  tous  fes  états. 

Ce  qui  a  porté  ce  prince  à  foire  cette  loi  ««■ 
velle,  eft  l'incertitude  &  la  confiifion  du  droit  q* 
l'on  fiiit  dans  l'Allemagne  en  général,  &  en  pa» 
culier  de  celui  que  l'on  fuivoit  dans  les  éms  * 
Pruffe.  , 

Jusqu'au  n«izième  fiède,  chaque  peuple  d^ 
nu^e  avoit  fes  loix  propres  qui  ont  été  teowl» 
par  Lîndenbrog,  Goldaft  ,  Baluze,  &c.m^<^ 
étaient  fort  concifes,  &  ne  déddoiem  qu'un  |>»t 
nombre  de  cas. 

Le  droit  romain  fut  introduit  en  AUem^'" 
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h  fin  da  Mîzl^nie  fiècle  &  au  coimneaccfflent  iJii 
quatorzième. 

On  reçut  auffi,  dam  le  trehùème  fiècle,  les  dé- 
crets de  Grégoire  IX ,  appelles  aujourd'hui  le  droit 
canon. 

L'Âllenu^ne  eut  donc,  depuis  ce  temps,  trois 
fones  de  loix  qui  s'obfervoient  concurremment;  &, 
dans  certains  cas ,  on  itoit  en  doute  lequel  devoit 
prévaloir  du  droit  allemand ,  du  droit  romain ,  ou  du 
droit  canon. 

Toutes  ces  différentes  loix  ne  décident  la  plupart 
que  des  cas  particuliers ,  au  lieu  qu^l  auroit  fallu  les 
réduire  en  forme  de  fyflême ,  fuivant  les  divers  ob- 
jets du  drdt ,  comme  JufHnien  a  fait  dans  fes  /nf- 
tituus. 

Ces  inconvéniens  engagèrent  l'empereur  Frédéric 
m,  en  1441 ,  à  abroger  eu  quelque  forte  le  jdroit 
romain  en  Allemagne  par  la  réfolution  de  l'empire; 
& ,  pour  cet  effet,  il  ne  permit  qu'à  ceruins  doaeurs 
de  donner  des  réponfes  fur  le  droit,  leur  ordonnant 
aufli  de  rendre  leurs  réponfes  conformes  aux  loix 
reçues  &  approuvées.  Il  défendit  à  tous  autres  doc- 
teurs de  prendre  i^ance  dans  les  jultices ,  &  de  donner 
des  inAruâions  aux  parties;  &  il  fupprima  tous  les 
avocats. 

Cette  réfolution  de  l'empire  ne  imt  guère  plus  de 
<^rtitude  dans  la  jurifprudence  d'Allemagne;  &  Ma- 
ximilien,  fils  de  Frédéric,  en  établiflàntla  chambre 
de  jufiice  de  l'empire,  y  introduifit  en  même  temps 
le  droit  roman,  8l  voulut  qu'il  fût  encore  obfervé 
comme  un  droit  impérial  &  commun  :  ce  qui  fiit  ré- 
folu  dans  les  diètes  de  l'empire  des  années  1495  & 

IJOO. 

L'étude  des  lotx  eft  encore  devenue  plis  difficile 
par  la  multitude  de  commentateurs  qui  ont  parti 
en  Italie,  en  France,  en  £fp;^e,  &  fur -tout  en 
Allemagne  ;  au  lieu  de  s'attacher  à  la  loi ,  on  fuivit 
l'opinion  commune  des  doâeurs ,  chacun  prétendit 
avoir  pour  foi  l'opinioi^commune  ;  &  l'abus  alla 
fi  loin ,  que ,  dés  qu'un  avocat  pouvoit  rapporter 
en  fa  éveur  l'opinion  de  quelque  doâeur,  ai  lui 
ni  fa  partie  ne  pouvoient  être  condamnés  aux 
dépens. 

Tel  eA  encore  l'état  de  la  jurifprudence  dans  la 
plus  grande  partie  de  l'Allem^ne. 

Plufieurs  favans  ont  fait  des  vceux-pourlaréfor- 
matioii  de  la  juflice  dans  l'Allemagne  ;  quelques-uns 
ont  doiuié  des  projets  d'un  nouveau  eodei  les  ea;pe- 
reurs  même  ont  propofé  plufieurs  fois  dans  les  diètes 
la  rèforination  de  la  |uflice  :  mais  toutes  les  délibéra- 
tions qui  ont  été  faites,  n'ont  abouti  qu'à  mieux  ré- 
Sler  la  procédure,  &ron  n'a  point  formé  de  corp» 
e  drmt  général  &  certain. 
Quelques  états  de  l'empn-e  ont,  à  la  vérité,  £ut 
drefTer  des  corps  de  droit ,  entre  lefquels  ceux  de 
Saxe  ,  de  Magdebourg  ,  de  Lunebourg ,  de  PrufTe, 
du  Pakitinat  &  de  ^irtemberg ,  méritent  des  éloges  ; 
mais  aucun  de  ces  todes  n'efl  univerfel ,  &  ^e  ren-i 
ferme  toutes  les  matières  de  droit  :  ils  ne  font  point 
réduits  eafoimede  fyft^me,  ilsnecomteonent  point 
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de  principes  généraux  fur  chaquema^e  ;  la  pliçar» 
ne  règlent  que  la  procédure  &  quelques  cas  douteux  j 
c'eft  pourquoi  on  y  laiffe  fubfifter  le  recours  aux" 
loix  romaines. 

.  La  jurifprudence  n'étoit  pas  moins  incertaine  dan» 
les  états  du  roi  de  Pruffe,  avant  la  publication  du 
nouveau  code  dbnt  il  s'agit  ici. 

Outre  le  droit  romain  qu'on  y  avoir  reçu,  le  droiç 
canon  y  avoit  auffi  unegrande  autorité  avant  que  les 
états  de  Pruffe  fe  ftiflent  féparés  de  communion 
d'avec  l'églife  romaine;les  docteurs  méloient  encore 
à  ces  loix  un  prétendu  droit  allemand,  qui  n'étoit 
ju'imaginaire ,  puifqu'on  ne  fait  rien  de  certain  de 
on  origine,  &  que  la  plupart  dâ  ces  loix  germani-' 
ques ,  ne  convenant  plus  à  l'état  préfent  du  gouver- 
nement, font  depuis  long-temps  hors  d'ufage. 

La  confufion  étoit  encore  plus  grande  dans  queU 
ques  provinces ,  par  l'introduaion  du  droit  faxon  qu| 
diffère  en  bien  des  cas  du  droit  commun ,  Se  que  l'on 
fuivoit  principalement  pour  la  procédure. 

Chaque  province  &  prefque  chaque  ville  allé*' 
guoient  des  Aatuts  particuliers ,  inconnus  pour  la  plu* 
part  aux  habitans. 

Le  ^rand  nombre  d'édits  pardculiers  ,  fouvent 
contramâoires  entre  eux  ,  augmentoit  encore  l'iU' 
certitude  de  la  jurifprudence,  &  la  difficulté  d4 
l'étudier. 

Il  s'étoit  aufiî  introduit,  dans  chaque  ^vince^ 
un  ftyle  parâculier  de  procéder;  &  cette  diverfitè 
de  flyles  donnoit  lieu  à  tant  d'incidens,  qu'on  étoit 
obligé  d'évoquer  au  confeil  la  plupart  des  af{àires< 

Pour  remédier  à  tous  ces  inconvéniens,  le  roi  de 
Pruffe ,  à  préfent  régnant ,  fit  lui-même  un  plan  dé 
réformadon  de  la  junice. 

Ce  plan  contenoit  en  fubflance,  que  l'homme  efl 
né  pour  la  focièté  ;  ce  n'efï  que  par-là  qu'il  difTèrs 
des  animaux  :  la  fociété  ne  fauroit  fe  maintenir  ou 
du  moins  ne  peut  procurer  à  l'homme  les  avantages 
qui  lui  convieiment,  fi  l'ordre  n'y  règiv;  c'efl  ce 
oui  diftingue  les  nadons  policées  des  uuvages  :  les 
rociétés  les-mieux  ét;d>lies  fontexpofées  à  trois  fortes 
de  troubles,  les  procès,  les  crimes  &  les  guerres: 
les  guerres  ont  leurs  lobe  dans  le  droit  des  gens  ; 
les  crimes  &  les  procès  font  l'objet  des  loix  ch^iles; 
mais  les  procès  feuls  ont  été  l'objet  de  cette  réfor- 
matioo.  , 

Les  procès  peuvem  être  terminés  par  trois  voies; 
l'accommodement  volontaire ,  l'arbitrage  &  la  pro- 
cédure judiciaire;  les  deux  premières  voies  étant  ra- 
rement fuffifantes,  il  fimt  des  tribunaux  bien  réglés 
&  un  ordre  judiciaire. 

Cefl  dans  cet  ordre  qu'il  s'efi  glifTé  plufieurs  abus 
auxquels  il  s'agit  de  remédier.  Abolir  totalement  les 

1>rocès,  c'efl  chofe  impofEble;  mais  il  faut  rendre  la 
oi  certaine  &  ia  procédure  uniforme,  &  abréger  les 
procès  de  manière  que  tous  foient  terminés  par  trois 
uiflances  ou  degrés  de  jurifdiâion ,  dans  l'efpace 
d'une  année. 

Le  roi  de  Pruffe,  ayant  communiqué  ce  plan  à 
fi}n  grand-chancelkr  ,lui  ordonna  d'en  commencer 
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l'efl^  dans  la  Poméranie  où  les  procès  font  les  plus 
£:ëquens. 

Ûexécimon  ajrant  parfaitement  répondu  aux  ef- 
pérances,  le  roi  ordonna  à  fon  grand-chancelier  de 
drefTer  un  ample  projet  d'ordonnances,  &  de  le  Êùre 
pratiquer  provifionnellement  dans  tous  fes  états  & 
par  tous  les  tribunaux,  leur  enjoignant  de  faire  en- 
fuite  leurs  observations  &  leure  remontrances  fur 
les  difficultés  qui  pourroient  fe  rencontrer  dansl'exé- 
cudon  de  ce  plan,  afin  qu'il  y  fût  pourvu  avant  dç 
mettre  la  dernière  main  à  cette  ordonnance.  C'eff 
ce  qui  a  été  exécuté  quelque  temps  après  par  la  ré- 
daâion  du  code  Frédéric. 

Il  aété  publié  en  langue  allemande  afin  que  chacun 
pût  entendre  la  loi  qu'il  doit  fuivre.  M.  A.  A.  de 
C.  eonfeiller  privé  du  roi,  a  traduit  ce  code  en  fian- 
^is  le  plus  Uttéralement  qu'il  étoit  poffible. 

Suivant  cette  n-aduftton ,  l'ouvnœe  eft  btitulé  co</e 
'Frédéric  ou  corps  de  droit  pour  les  états  de  fa  majefté 
le  roi  de  Pruffe.  La  fuite  du  tiffe  annonce  que  ce 
code  eft  fondé  fur  la'raifon  &  fur  les  conftitunons 
du  pays;  qu'on  y  adifpoféle  droit  romain  dans  un 
ordre  naturel ,  retranché  les  loix  étrangères,  aboli 
les  fubtilités  du  droit  romain,  &  pleinement  édîurci 
les  doutes  &  les  difficultés  que  le  même  droit  &  fes 
commentateurs  avoient  introduits  dans  la  procédure  ; 
«afin  q#ce  code  établit  un  droit  cer^^  &  univerfel. 
On  verra  cependant  au'il  y  a  encore  plufieurs  loix 
différentes,  adinifes  oans  certains  cas.  Ce  code  ne 
comprend  que  les  loix  civiles  qui  ont  rapport  au 
droit  des  particuliers  :  ce  qui  concerne  la  police , 
les  affaires  militaires  &  auo-es ,  n'entre  point  dans 
ce  plan. 

L'ouvrage  eft  divifé  en  trois  parries,  fuivant  les 
trois  objets  différens  du  droit ,  diftingués  par  Jnôi- 
nien  dans  fes  Injliiutions;  favoir ,  l'état  desperfon- 
nes,  le  droit  des  chofes  &  les  obligations  des  per- 
fonnes  d'où  naiifent  les  aâions. 

Chaque  partie  eft  divifée  en  plufieurs  livres,  char 
ijue  livre  en  plufieurs  titres ,  chaque  titre  en  para- 
graphes; &,  lorfque  la.  matière  d'un  titre  eft  fuf- 
ceptible  de  plufieurs  fubdivifions,  le  titre  eft  divifé 
en  pWfieurs  artictes,  &  les  articles  en  paragraphes. 

Le  premier  titre  de  chaque  livre  eft  deftiné  uni* 

Îuement  à  annoncer  l'objet  de  ce  livre  &  la  divifion 
es  titres.  On  a  confervé,  dans  les  rubriques  &  en 
plufieur*  endroits  de  l'ouvrage ,  les  noms  latins  des 
aâions  &  autres  termes  confacrés  en  droit ,  auxquels 
les  officiers  de  juftice  font  accoutumés,  &  qui  ne 
pouvoient  être  rendus  avec  précifion  dans  la  langue 
tdlemande. 

On  remarque  auâi ,  en  beaucoup  d'endroits  de  ce 
eode,  qu'il  ne  contient  pas  fimplement  des  difpofi- 
ftons  nouvelles,  mais  qu'il  rappelle  d'abord  ce  qui  fe 

firatiquoit  anciennement,  &  les  motifs  pour  lefquels 
a  loi  a  été  changée  ;  &  que  le  légifiateur ,  pour 
rendre  fa  difpofuion  plus  intel^ible,  emploie  quel' 
guefois  des  comparaifons  &  des  exemples. 
ifi  titre  fécond  du  premtn  livre  ordoiine  que  le 
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code  Frédéric  fera  à  Tavenir  la  principale  loi  desiiais 
du  roi  de  FrufTe.  ' 

Pour  cet  effet ,  il  eft  défendu  aux  avocits  de  dtet 
à  l'avenir  l'autorité  du  droit  romain  ou  de  quelque 
doôeur  que  ce  foit,  &  aux  juges  d'y  avoir  égard, 
abrogeant  tous  autres  droits ,  conftitudons  &  èdis 
différens  ou  contraires  au  code  Frédéric. 

L'éditeur  de  la  traduétion  de  ce  codeàit  néanmoiiu 
dans  fa  préface ,  que  l'intention  du  roi  de  PruiTe  n'i 
pas  été  a  empêcher  que  l'on  ne  donnât  i  l'avenir  dan 
tes  univerfités  des  leçons  fur  le  droit  rom^n;  parce 
que,  connoiflànt  fon  autorité  par  rapport  aux  a&ires 

Îii'il  peut  avoir  à  démêler  dans  l'empire  avec  fes  vot- 
ns,  &  qu'il  doit  pourfuivre  dans  les  tribunaux  de 
l'empire ,  il  eft  convenable  que  la  fcience  de  ce  dnxi 
(At  cultivée ,  &  anfii  pour  les  étranger;  qui  viennent 
l'apprendre  dans  les  univerfités. 

Le  roi  de  Prufie  déclare  qu'aucune  coutume  con* 
tr^re  ne  pourra  prévaloir  fur  fon  codt,  quand  misie 
elle  feroit  approuvée  par  des  arrêts  qui  auroieai  ac- 
quis force  de  chofe  jugée. 

Il  détend  aux  juges  d'interpréter  la  loi  fous  pré- 
texte d'en  prendre  l'efprit  ou  de  motiâ  d'équité; 
m»s  il  veut  qu'ils  puiftent  l'appliquer  &  l'étendit 
à  tous  les  cas  femblables  qui  n'auroiect  pas  été 
prévus. 

Quand  quelque  point  de  droit  paroStia  douteux 
aux  juges  &  avoir  befoin  d'éclaircifleinem,illçur 
eft  ordonné  de  s'adrefier  au  département  desa^ns 
de  la  juftice  pour  donner  les  éclairciflemens  &  Is 
fupplémens  néceflaires  ;  &  il  eft  dit  que  ces  dédfions 
feront  imprimées,  tous  les  ans  ;  mais  les  parties  ne 
pourront  s'adreffer  direâement  au  prince  pour  de- 
mander Hnterprétation  d'une  loi  ;  la  requête  fera  ren- 
voyée au  juge,  avec  un  refait  pour  l'adminifiracon 
de  la  juftice. 

Il  eft  défendu  aux  tribunaux  de  fidre  aucune  atten- 
tion aux  refcrits  qui  feront  itianifeftemem  comnirB 
à  la  teneur  de  ce  corps  dft  droit,  lefi{uels  n'iaroa 
pas  force  de  loi  ;  car  le  roi  déclare  qu'en  les  dooiat» 
fon  intention  fera  tonjours  de  les  rendre  conformes 
i  fon  eode. 

Quant  aux  ordres  émanés  du  cabinet  du  roi,  «i» 
tribunaux  les  croient  contraires  au  code,  ils  f"»" 
leurs  repréfentations  &  demanderont  de  noavesit 
ordres,  lefquels  feront  exécutés. 

Il  eft  aufïi  défendu  de  fiiire  des  commeDores* 
difTertations  fur  tout  le  corps  de  droit  ou  furq» 
qu'une  de  fes  parties. 

Le  code  Frédéric  ne  Dourra  fervirpourl  ^ 
des  cas  arrivés  avant  fa  publication,  fi  ce  n'ei 
puiffe  écUùrcir  quelque  loi  douteufe. 

Comme  les  fujets  du  roi  de  PrufiTe ,  qin  fontFO- 
fefiion  de  la  religion  catholique,  dwvcnt,  en  vera 
de  la  paix  de  Weftphalie ,  être  jugés  félon  Iw^P^ 
c^s  en  matière  de  foi ,  le  roi  eonferve  au  *? 
canon  force  de  loi ,  en  tant  quil  eft  nécefliiîei»f 
cet  effet  ;  mais  il  l'abroge  dans  toutes  les  a^'»''"  J' 
i,  &  n'en  excepte  que  ce  qiri  concerne  1»  <»" 
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«Iroits  qui  en  dépendent ,  &  ce  qui  regarde  les  dix- 
mes:  le  tout  fera  décidé  fuivant  le  droit  canon, 
même  entre  les  fujets  du  roi   qui  font  proteflans. 

A,es  caufes  féodales  feront  jugées  félon  le  droit 
fëodal  jufqu'à  ce  que  le  roi  ait  rait  compofer  &  pu- 
blier un  droit  féodal  particulier.  > 

Lesconftitutions  particulières  qui  feront  données 
pour  décider  les  cas  non  prévus  dans  le  code,  auront 
force  d^  loi  deux  mois  après  leur  publication. 

A  l'égard  des  fhtuts  ou  privilèges  pardculiers  des 
provinces,  villes,  communautés,  ou  de  quelques 
particuliers,  ceux  qui  voudront  les  conferver,  les 
rapporteront  dans  i'efpace  d'une  année ,  le  roi  fe 
réfervant  de  les  approuver  fuivant  l'exigence  des 
cas,  &  de  faire  imprimer  &  joindre  à  fon  code  un 
.appendice  qui  condendra  les  droits  pardculiers  de 
chaque  province. 

Il  invite  néanmoins  les  provinces  à  concoiu-ir  de 
leur  part  à  rendre  le  droit  uniforme ,  &  à  fe  foi\- 
mcttre  fur- tout  à  l'ordre  de  fucceflion,  établi  dans 
fon  code ,  &  à  renoncer  pour  l'avenir  à  la  commu- 
nauté de  biens  qu'il  regarde  comme  une  fource  de 
procès. 

Outre  les  loix  dont  il  vient  d'être  fait  mention ,  il 
eft  dit  qu'une  coutimie  raifonnable  &  bien  établie 
par  un  ufage  confiant  aura  force  de  loi ,  pourvu  qu'elle 
ne  foit  pas  contrsùre  à  la  conflitudon  de  l'état  ou 
au  code  Frédéric, 

Enfin  le  roi  déclare  que ,  dans  les  procès  où  il  fera 
intérefTé,  s'il  y  a  du  doute,  il  aime- mieux  fouffrir 
<[uelque  perte ,  que  de  fànguer  fes  fujets  par  des 
procès  onéreux. 

Les  autres  titres  de  ce  même  livre  traitent  de  l'état 
des  perfonnes  qui  font  d'abord  diftineuées  en  mâles, 
femelles,  hermaphrodites;  les  perfonnes  de  .cette 
dernière  efpèce  ,  dans  lefquelles  aucun  des  deux 
fexes  ne  prévaut ,  peuvent  choiflr  celui  que  Son  leur 
femble  :  mais,  leur  choix  étant  fiut,  eUes  né  peu-, 
vent  varier.  Ainfî  un  hermaphrodite  qui  a  époufé 
an  homme,  ne  peut  plus  époufer  une  femme. 

On  voit,  dans  le  titre  5 ,  qu'il  n'y  a  point  d'efcla- 
ves ,  proprement  dits ,  dans  les  étpts  du  roi  de  Pruflè , 
mais  feulement,  dans  quelques  provinces,  des  ferfs 
attachés  à  certaines  terres,  à-peu-près  comme  nous 
en  avons  en  France. 

Le  titre  6  concerne  l'état  de  citoyen;  mais  l'édi- 
teur avertit ,  à  la  fin  de  fa  pré&ce ,  que  cette  madère 
n'a  pu  pour  cette  fois  être  traitée  avec  l'étendue  re- 
quife ,  parce  qu'on  travaille  aâuellement  à  un  règle- 
ment qui  doit  déterminer  jufqu'où  les  aff^res  des 
villes  »}partiendrom  à  la  connoifTancc  du  départe- 
ment de  la  juflice;  &  il  annonce  que  cet  état  fera 
réglé  plus  amplement,  lorfqu'on  fera  la  reviflon  de 
ce  nouveau  code. 

Entre  les  devoirs  réciproques  du  mari  &  de  la 
femme ,  il  efl  dit  que ,  fî  la  femme  efl  en  la  puiflànce 
de  fon  mari ,  auc ,  fi  elle  s'oublie ,  il  peut  la  ramener 
à  Çop  devoir  d'une  manière  raifonnable;  qu'elle  ne 
doit  point  abandonner  fon  mari  ;'que  le  mari  ne  peut 
pas  non  plus  fe  féparçr  d'elle  fans  des  raifbns  impor- 
Jurifprudenet.  Totne  II, 
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tantes;  &  qu'il  ne  peut,  fims  commettre  adultère, 
avoir  commerce  avec  une  autre. 

Les  bâtards  flmples  peuvent  être  légitimés  par  ma- 
riaee  fubféquent ,  ou  par  lettres  du  prince  feukment;  ^ 
le  droit  d'accorder  de  telles  lettres  efl  ôté  aux'comtes 
appelles  palatins. 

Les  adopdons  font  adntifes  par  ce  nouveau  code^ 
à  •  peu  -  près  comme  elles  avoient  lieu  chez  les 
Romains. 

On  y  règle  auflt  les  effets  de  la  puiffance  pater- 
nelle. Il  efl  permis  au  père  de  châder  fes  en&ns  mo- 
dérément ,  même  de  les  enfermer  dans  fa  maifùn  ; 
mais  non  pas  de  les  battre  jufqu'à  les  fiure  tomber 
malades,  ni  de  les  ^e  enfermer  dans  une  maifon 
de  correâion ,  fans  que  la  juflice  eh  ait  pris  con- 
noifTancc. 

Par  rapport  aux  mariages ,  ils  doivent  être  pré- 
cédés de  trois  annonces  ou  bancs  pendant  trois  di- 
manches confécuti^.  Le  roi  feul  pourra  difpenfer 
des  trois  annonces ,  ou  même  de  deux  :  mais  les  con- 
fifloires  pourront  difpenfer  d'une  ;  &  le  roi  confirme 
l'ufage  obfervé  à  l'égard  des  annonces  des  nobles, 
de  les  faire  publier  fans  qu'ils  y  foient  nommés.  On 
ne  conçoit  pas  quelle  publicité  cela  peut  doimer  à 
leurs  mariages. 

Entre  les  caufes  pour  lefquelles  uniuaiia^e  lé- 

§inme  peiK  être  diflous,  il  eft  permis  aux  conjoiAs 
e  le  £iire  d'ua  mutuel  confentement,  après  néaiv- 
moins  qu^on  aura  ef&yé ,  pendant  un  an ,  de  les 
réunir. 

Un  des  conjoints  peut  demander  la  difToludon 
du  mariage  pourcaufe  d'adultère  commis  par  l'auu-e 
conjoint. 

Il  fuffit  même  au  mari  que  fà  femme  ait  uii  com- 
merce fufpeâ  avec  des  hommes,  comme  fi  elle  leur 
»  écrit  des  billets  doux ,  &c.  Ces  galanteries  ne  font  pas 
punies  par -tout  fi  févérement. 

Le  mariage  efkencore  dGfTous ,  lorfqu'un  des  époux 
abandonne  l'autre  malideufement,  ou  lorfque  l'un 
des^deiuc  conçoit  contre  l'autre  une  inimitié  irrécon- 
ciliable ,  ou  contraâe  le  mal  vénérien ,  &c.  ou  lorf- 
qull  devient  fiirieux  ou  imbécille,  &  démesure  en 
cet  état. 

L'article  3  du  titre  3',  liv.  II,  difUngue  deux  fortes 
de  concubiu^  :  le  premier ,  qu'on  appelle  mariage 
à  la  morganatique  om  de  la  main  gauche ,  lequel  n'eft 
pas  permis  félon  les  loix  :  le  prmce  fe  réferve  néan- 
moins la  faculté  de  le  permettre  aux  gens  de  qualité 
ou  de  condition  éminente,  lorfqu'ils  ne  veulent  pas 
s'engager  dans  im  fécond  nuiriage,  &  que  néanmoins 
ils  iront  pas  le  don  de  continence  :  1  autre  forte  de 
concubinage,  qui  n'efl  point  accompagné  de  la  bé- 
nédiétion  nuptiale,  eft  abfolument  défendu  comme 
par  le  paâé. 

Les  titres  fuivans  règlent  ce  qui  concerne  la  dot, 
les  paraphemaux ,  les  biens  de  la  femme  appelles  ref 
receptitia,h  donation  à  caufc  de  noces,  le  douaire, 
dobtlitiitmlzccordé  aux  veuves  parmi  la  noblefFe,  le 
préfent  appelle  morgengabe,  que  le  mari  fait  à  fa 
femme  le  lendemain  des  noces,  la  fucceflion  réel- 
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pr«que  du  mari  &  de  la  femme,  lorfque  cela  eft 
fiipulé  dans  le  contrat,  &  la  portion  appellée  ylMu- 
taire ,  que  le  furvlvant  gagne  en  quelques  provinces , 
&  qui  eft  de  la  moitié  des  biens  du  préaécidé. 

Le  (uiplus  de  cette  première  partie  eft  employé 
à  régler  les  tutéles. 

La  féconde  parde  «A  divifée  en  huit  livres,  qui 
forment  deux  volumes  :  cette  partie  traite  du  droit 
réel  que  les  perfonnes  ont  fur  les  chofes,  de  la  dif- 
linâion  ées  biens,  des  différentes  manières  de  les  ac- 
quérir &  de  les  perdre  ;  ce  qui  embraffe  les  pref- 
cripdons;  les  fervimdes ,  les  gués  &  hypothèques , 
les  fucceifions,  les  teAamens  &  codiolfes,  tout  y 
eA  affez  conforme  au  droit  romain ,  excepté  que  l'on 
en  a  retranché  beaucoup  de  chofes  qui  ne  convien- 
nent plus  au  temps  ni  au  lieu.  Et ,  pour  les  teftamens , 
il  eft  wdonné  qu'à  l'avenir  ils  ne  pourrom  être  faits 
qu'en  )ufbce  en  préfence  de  trois  officiers  de  h  ju- 
nfdiâion  :  l'ufaee  des  tefiamens  devam  notaires  & 
témoins  eft  aboU. 

La  troiftème  partie  traite  des  obligations  de  la 
perfonne ,  &  de  la  procédure. 

C'eft  dans  cette  dernière  partie  que  le  roi  s'attache 
prindpalement  à  réformer  l'ordre  judiciaire. 

U  (Ùftingue  trois  degrés  de  jurifdiâion;  favoir,  les 
juftices  inférieures,  les  juftices  fupérieures  où  ref- 
ftrtit  l'appel  des  premières ,  &  les  tribunaux  où  ref- 
forrit  l'appel  des  (uflices  fupérieures. 

II  règle  de  quels  officiers  chaque  fiége  doit  être 
compofé ,  &  le  devoir  de  chaque  officier  en  par- 
ùcuher. 

Les  rapports  doivent  être  expédiés  en  huit  ou 
quinze  purs,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  néceflûé 
indifpenfable  de  prolonger  ce  délai. 

Tout  procès  doit  être  terminé  en  trois  inftances 
ou  degrés  de  jurifdiâion  dans  l'eipace  d'une  année. 

Les  avocats  qui  n'ont  ni  les  (èntimens  d'honneur , 
ni  les  talens  que  demande  leur  prdfeffion ,  doivent 
-être  caffés;  le- nombre  en  doit  être  fixé  à  l'avenir 
dans  chaque  tribunal  ;  les  candidats  feront  examinés 
à  fond  fur  le  droit  &  les  ordonnances;  l'honoraire 
des  avocats  fera  fixé  par  le  jugement  félon  leur  tra- 
vail ,  &  ils  ne  pourront  rien  prendre  des  parties ,  que 
le  procès  ne  (oit  terminé;  leur  miniftère  ne  fera  em- 
ployé que  dans  les  grandes  villes  &  dans  les  tribu- 
naux confidérables,  à  l'avenir  ils  fontfèuls  chargés 
de  faire  les  procédures  qui  font  fort  fimplifiées ,  &  le 
miniftère  des  procureurs  eft  fupprimé. 

Tel  eft  en  fubfhmce  le  fyftème  de  ce  nouveau 
code ,  par  lequel  on  peut  juger  de  la  forme  du  eou- 
Tcmement  &  des  mœurs  du  pays  par  rapport  àT'ad- 
oûniftradon  de. la  iuilice;  il  feroit  à  foiuiatter  que 
Ton  (h  la  même  diofe  (hns  les  autres  états  où  les 
loix  ne  font  point  réduites  en  un  corps  de  droit. 

Tous  les  touvérains  de  l'Europe  ont  fenn  les  in- 
convéniens  qui  réfultoient  potir  leurs  peuples  de  b 
multiplicité  des  loix,  tant  civiles  que  criminelles, 
&  des  formes  abufives,  introduites  dans  la  procé- 
dure. Plufienrs  d'entre  eux  ie  font  appliques  à  la 
réforme  de  ces  objets  Le  roi  de  Sardaigne  &  l'im- 
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pératr'ice  de  Ruffie  ont  commencé  par  ceQe  àe^lcix 
pénales.  Nous  ferons  connoitre  les  principales  dîf- 
pofîtions  de  leurs  codes,  lorfque  nous  traiterons^ 
la  procédure  criminelle ,  &  fous  les  mots  RcSHE 
6>  Savoie. 

CODÉBITEURS,  f.  m.  pi.  {Jun/pmJ.)  font 
ceux  qui  font  obligés  k  une  même  dette ,  (oit  par 
un  même  titre  ou  par  des  aôes  féparés.  Les  codt- 
bàeurs,  quoique  obligés  conjointement  Se  par  le 
même  aâe ,  ne  font  pas  obligés  folidairement ,  à 
moins  que  la  foUdtté  ne  foit  exprimée  dans  l'aâe  ; 
fans  cela  l'obliption  fe  divife  de  droit  entre  eux 
par  égales  pomons,  à  moins  qu'il  n'y  m  quelque 
cfarafe  exprefle  qui  en  oblige  un  à  payer  plus  que 
l'autre.  Les  codébiteurs  font  appelles  ,  en  droit ,  corrâ 
dAendifi^/t  promùtendi;  il  en  eft  parlé  en  diiSèrens 
textes  du  droit ,  Inft.  lit.  III fiit.i7,jf.  c.  t'a.  dt 
daob.  Ttis  confiaund.  Suivant  le  droit  rom^ ,  les 
codâ'uturs  étoient  toujours  folidairement  obligés, 
mais  Juftinien  par  la  novelle  99 ,  eap.  1 ,  dédih 
qu'il  n'y  auroit  de  folidité  entre  eux ,  que  lon"- 
qu'elle  leroit  fpécialement  exprimée  dans  l'aâe.  L« 
motif  de  cette  décifion  eft  tonde  ftu-  ce  -qull  eft 
difficile  de  reconnoîn-e  par  les  termes  généraux  de 


CODÉCIMATEUR,  f.  m.  (Jurifpnd.)  eft 
celui  qui  a  part  dans  des  dixmes ,  foit  eccléfiaftiques 
ou  inféodées,  auxquelles  un  ou  plufienrs  autres 
dèdmateurs  ont  aum  droit  chacun  félon  leur  part 
&  pordon.  Les  codicimatews  qui  joulfTent  des  grolles 
dixmes ,  font  tenus  chacun  folidairement  de  four- 
nir la  pordon  congrue ,  ou  le  fupplément  d'iceUe , 
au  cure  qui  n'a  pomt  de  gros ,  fauf  à  cdui  qui  a 
payé  la  totalité  ,  4  exercer  fon  recours  «mtre 
clûcun  des  autres  codicimateurs  pour  leur  part  &  por- 
don. Voyet  DiciMATEUR  fi*  DlXMESU  (^À) 

CODÉTENTEURS ,  f.  m.  pL  {JurifpnuL  )  font 
ceux  qui  font  conjointement  détenteurs  d'un  même 
héritage ,  foit  par  indivis  ou  divifèment ,  chacun 
pour  telle  part  &  portion  qu'ils  y  ont  droit. 

■Les  codétenteurs  font  tous  obligés  folidàrement 
au  paiemem  des  charges  foncières  ;  &  cdui  qm  a 
payé  pour  tous  n'a  pas  un  recours  folidaire  con- 
tre les  autres  codéunteurs,  mais  feulement  contre 
chacun  ,  pour  telle  part  &  portion  dont  ils  ibm 
détenteurs. 

En  matière  de  rente  confBtoèe ,  l'un  des  eoiêitif 
tturs  de  l'héritage  hypothéqué ,  étant  pourfuivi  par 
afKon  perfonneUe ,  fuivant  la  coutume  de  Paris  , 
pour  payer  la  rente ,  n'a  pas  de  recours  de  fon  chef 
contre  les  codétenteurs,  à  moins  que  le  créancier  ne 
l'ait  fubrogé  en  fes  droits  &  aâions.  Cette  mattéi« 
eft  très-bien  expliquée  par  Loyfeau ,  en  fon  Tràà 
du  DétuerpUp,  Ùv,  II ,  chap.  8.  {A) 

CODIOLLAIRE,  adj.  {Jmi^rud.)  ce  terme 
eft  toujours  joint  avec  celm  de  daufe.  Voyei  o- 
devant  CtAVSE  CODIOLLAIRE. 

CODICILLÂNT  ,  adj.  pris  fiibft.  (  /«njjimi  )  fe 
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£t,  en  pays  de  droit  écrit,  pour  exprimer  celui 
qui  fait  un  codicille ,  comme  on  appelle  teflateur , 
celui  qui  feit  un  telbment.  Voyt^  ci-après  Codi- 
cille. (j4) 

CODICILLE ,  f.  m.  (  Junfpmd.  )  eft  une  difpo- 
fition  de  dernière  volonté ,  qui  diffère  en  certaines 
chofes  des  teftamens. 

Dans  les  pays  de  droit  écîit,  le  codicille  eft  tin 
aâe  moins  lofemnel  que -le  teflament,  par  le- 
quel on  ne  peut  faire  que  des  legs  &  autres  dif- 
poiitTons  particulières  ,  fans  inAitution  d'héritier. 

En  pays  coutumier ,  les  codicilles  ne  différentpoint 
des  temmens,  quant  à  la  forme,  ni  quant  aux 
effets;  c'eft  pourquoi  l'on  dit  ordinairement,  dans 
ces  pays ,  que  les  tefiamens  ne  font  que  des  co(^ 
ctUet. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  courames  qui  requiè- 
rent plus  de  formalité  pour  un  teAament ,  propre- 
ment dit,  que  pour  un  fîmple  codicille,  comme 
celle  de  Beny ,  qui  ^ftingue  les  tefiamens  des  au- 
tres difpofitions  de  dernière  volonté. 

On  diitingue  auffi ,  en  pays  coutumier ,  les  co- 
dicilles des  tefhunens  :  on  appelle  premier ,  fécond , 
ou  autres  teftamens ,  la  difpofîrien  principale  que 
le  teftateur  fait  de  fa  fucceflion  ;  &  fous  le  nom 
de  codicille ,  on  entend  certaines  difpofitions  parti- 
culières mifes ,  foit  à  la  fuite  du  tenament  ou  par 
f^uelque  ade  féparé ,  par  lefquelles  le  teflateur 
ajoute ,  change  ou  mocËfie  quelque  chofe  à  fon 
cefhment. 

Expliquons  d'abord  les  régies  que  l'on  fuit  pour 
les  codicilles  en  pays  de  droit  écrit ,  &  nous  par- 
lerons enfuite  des  codicilles  en  pays  coutumier. 

Du  codicille  en  pays  de  droit  écrit.  Vefèmbéce, 
e«i  fes  ParaiitUs ,  fur  le  titre  de  codicillis,  n.  a, 
dit  que  le  terme  de  codicille  eA  un  diminutif  de 
codex,  c'efl-à-cUre ,  un  petit  écrit,  moindre  que  le 
teflament. 

On  appelle  eodicillant,  en  pays  de  droit  écrit , 
celui  oui  fait  un  codicille. 

L'ulage  des  codicilles  étoit  moins  ancien  chez  les 
Romains  que  celui  des  tefiamens  ;  la  loi  des  douze 
tables  ne  parloit  que  des  tefiamens ,  &  les  codicil- 
les ne  furent  introduits  que  fous  le  régne  d'Augufle. 

Les  codicilles  ne  furent  d'abord  autorifés  que  pour 
les  fidéi-commis  ou  fubftitutions ,  lefquels  étoient 
confirmés  quoique  faits  par  un  codicille  :  mais  il 
n'étoit  pas  encore  permis  de  faire  ainfi  des  lees  ; 
c'eft  ce  que  dénote  la  loi  j6,ff.  de  leeat.  f.  ou  il 
efl  dit  que  la  fille  de  Lentulus  paya  des'  legs  £ùt$ 
par  un  codicille ,  quoiqu'elle  n'y  fut  pas  obligée  ;  il 

Îr  a  aufli  plufieurs  textes  de  droit  qui  indiquent  que 
es  legs,  pouf  être  valables,  dévoient  être  fiiitspar 
tefbmem.  Dans  la  fuite,  on  confirma  les  legs,loit 
univerfels  ou  particuliers ,  quoique  faits  par  un  co- 
dicille; mais  le  coditilU  ne  faifit  point  le  légataire; 
il  doit  demander  la  délivrance  à  l'héritier  inAimé, 
s'il  y  en  a  un,  ou  à  l'héritier  ab  inteftat. 

Le  droit  romain  ne  permet  point  d'inftituer  un 
héritier  par  un  codiàlU ,  oi  d'y  inflituer  ou  exhé; 
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réder  fès  enfans  &  autres  qui  ont  droit  de  légitime  ; 
cela  ne  fe  peut  faire  que  par  teôament,  ce  qui  a 
été  ainfi  ordonné ,  dit  Juninten ,  afin  que  te  drok 
des  tefiamens  &  des  codiàlUs  ne  fût  pas  confondik 

Les  codicilles  peuvent  concomir  avec  un  refb- 
tnent,  ou  fubfifter  fans  qu'il  y  ait  de  tefhulient; 
ik  peuvent  aufli  précéder  ou  fuiwe  le  teflament, 
&  n'<»it  plus  befoin  d'être  confirmés  par  le  tefb- 
mem ,  comme  cela  fe  pratiquoK  autrefois  lorfqu'ilt 
étoient  antérieurs. 

Lorfqu'il  y  a  un  teflament ,  les  codicilles  anté- 
rieurs ou  ponérieurs  font  cenfés  en  faire  partie,  & 
s'y  rapponent  tellement,  que  fî  le  tefhment  efl 
nul  dans  fon  principe  par  quelque  défaut.de  formalité, 
ou  que  l'héritier  inflituë  répudie  la  fùcceffion ,  les. 
codicilles  fuivent  le  même  fort  que  le  tefbment. 

On  diAingue  dans  le  droit  romain  trois  fortes  de 
codicilles;  favoir,  1*.  ceux  qiri  font  myAiques  ou 
fecrets ,  comme  les  tefiamens  ainfî  appelles ,  c'efl- 
à-dire ,  qui  font  écrits  &  dos  ou  cachetés  ;  mais 

fiour  faire  un  tel  codicille ,  il  faut  du  moins  pouvoir 
ire  ,  comme  il  réfïiite  de  Vart.  n  de  l'ordonnance  des 
tefiamens  :  t.".  les  codicilles  nuncupatifs  qui  pouvoient 
être  i&its  verbalemem  &  fans  écrit  en  préfènce  de 
témoins ,  comme  les  teAamens  nuncupatifs  ;  mais 
ces  fortes  de  codicilles  font  abrogés  par  1  ordonnance 
des  tefiamens ,  qui  veut  que  toutes  difpofitions ,  à 
caufe  de  mort ,  foient  rédigées  par  écrit ,  à  peine  de 
nullité  :  3*.  les  coiifi//»  olographes  ,  qui  font  admît 
par  le  droit  romain  en&veiu-  des  enfans  &  a'jtres  def- 
cendans  ;  ces  fortes  de  codicilles  font  confirmés  par 
l'ordonnance  des  tefiamens ,  qui  veut  qu'ils  foient 
entièrement  écrits ,  datés  &  ugnés  de  la  main  du 
tefiateur. 

On  ne  doit  pas  prendre  à  la  lettre  quelques 
textes  de  droit ,  qui  difent  que  les  codicilles  ne  de- 
mandent aucune  formalité  ;  cela  fignifîe  feulement 
qu'ils  ne  font  pas  fujets  aux  mêmes  formalités  que 
les  tefiamens ,  comme  d'inAimer  un  héritier ,  d'info 
tituer  ou  exhéréder  fes  enfans ,  &  d'appeller  fept 
témoins ,  &c. 

Pour  la  validité  du  codicille ,  il  faut ,  Aiivant  le 
droit  romain ,  que  le  eodicillant ,  c'eA-à-dire ,  celui 
qui  difpofe,  explique  fa  volonté  en  préfènce  de 
cinq  témoins ,  aflemblés  dans  le  même  lieu  &  dans 
le  même  temps;  &  fi  le  codicille  eA  rédigé  par 
écrit  &  cacheté ,  les  témoins  doivent  le  figner. 

Hordoniumce  des  tefiamens ,  art.  14 ,  veut  que.  la 
forme ,  qui  a  eu  lieu  jufqu'à  préfent  pour  les  codi- 
cilles ,  continue  d'être  obfervée,  &  n'exige  pas  cinq 
témoins ,  fi  les  flamts  ou  coummes  du  lieu  permet- 
tent d'en  prendre  un  moindre  nombre. 

Cette  règle  '^  lieu  dans  plufieurs  endroits  régis 
par  le  droit  ^crit.  Les  ufages  de  Touloufe ,  rédigés 
par  écrit ,  fous  le  titre  de  confitetudines  Tolofct ,  n'exi- 
gent que  deux  témoins  :  la  coutume  de  Bayonne , 
tit.  n ,  art.  2 ,  déclare  valable  un  teflament  ou  coH- 
ci/& reçu  par  un  notaire,  en  préfènce  de  témoins  : 
celle  de  Labourd ,  àt.  11 ,  art.  f ,  demande  la  pré- 
fènce de  quatre  témoins,  ou  d'un  notaire  &  deux 
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témoins  :  celle  de  la  Sole ,  tu,  6,  art.  j  \  déclare 
valable  tout  teAament  ou  codieUle ,  £fiit  en  préfence 
^un  notaire ,  du  curé  ou  du  vicaire ,  &  de  deux 
témoins. 

'la  préTence  même  d'une  perfonne  publique  n'eft 
pas  requife  dans  les  cas  d'extrême  neceffité  ;  deux 
témoins  fuffifent ,  pourvu  toutefois ,  que  dans  les 
trois  jours  pofiérieurs  au  décès  du  teflateur ,  ils  ail- 
lent faire  écrire  chez  un  notaire  le  teftamem  ou 
codicilU  y  &  qu'ils  en  certifient  la  vérité. 

Suivant  l'ordonnance  déjà  citée  des  teAamens , 
les  coAàUts  doivent  toujours  être  datés  ;,&  fi  le 
eodkUk  eft  clos ,  la  date  doit  fe  trouver  tant  dans 
nntérieur  que'  dans  l'aâe  de  fuicription  :  fi  le  codi- 
cilU eft  nuncupanf ,  il  doit  être  prononcé  non-feu- 
lement devant  les  témoins ,  mais  auifi  en  préfence 
de  la  perfonne  publique  qui  en  drelTe  l'aâe  ;  &  fi 
le  codkïlU  eft  clos ,  il  fufiit  qu'il  foit  écrit  par  le 
teflateur  ou  d'une  autre  mùn ,  mais  toujoius  figné 
du  teftateur;  &  s'il  ne  fait  ou  ne  peut  figner  ,  il 
£uit  appeller  un  témoin  de  plus  à  l'aâe  de  fufcrip- 
tion,  comme  cela. eft  ordoimé  pour  les  teftamens, 
art.  f  0.  U  en  eft  de  même  lorfque  celui  qui  difpoiè 
eft  aveugle. 

Les  eoiùciUes  faits  entre  étrangers ,  c'eft-à-dire ,  au 

rfît  d'autres  que  les  en&ns  &  defcehdans  de  ce- 
qui  difpofe ,  doivent  être  reçus  par  un  notaire* 
ou  tabellion ,  en  préfepce  de  cinq  témoins ,  y  com- 
pris le  notaire  ou  tabellion  :  fi  la  coutume  du  lieu 
exiee  un  moindre  nombre  de  témoins ,  il  fuffit  d'ap- 
pelter  le  nombre  qu'elle  prefcrit. 

Pour  ce  qui  eft  des  codicilUt  faits  au  profit  des 
enfims  ou  autres  defcendans  de  celui  qui  diipofe , 
il  fuffit, fuivant  l'dr/.  //  de  l'ordonnance ,  qu'ik  foient 
faits  en  préfence  de  deux  notaires  ou  tabellions , 
ou  d'un  notaire  &  deux  témoins. 

Du  refte ,  les  témoins  appelles  à  un  codicille  y  doi- 
vent avoir  les  mêmes  qualités  que  pour  affifter  à 
un  teftament.  Le  droit  romain  diftinguoit  feulement 
les  codicilles ,  en  ce  qu'il  n'étoit  pas  néce/Taire  que 
les  témoins  fufTent  priés  comme  pour  les  teftamens; 
mais  l'ordonnance  ayant  aboli  cette  fubtilité ,  il  n'y 
a  plus  à  cet  égard  aucune  diftinâion. 

Les  codicilles  qui  font  reçus  par  une  perfonne 
publique,  doivent  être  hits  tmo  contextUy  en  pré- 
fence de  tous  les  témoins  ;  ils  doivent  être  écrits 
&  datés  de  la  main  même  de  l'officier  public ,  de 
même  que  les  teftamens.  Le  codicille  doit  enfuite 
être  lu  en  préfence  du  cpdicillant  &  des  témoins, 
&  l'officier  public  doit  faire  mention  de  cette  lec- 
ture, après  quoi  le  codiciilant  doit  figner;  &  s'il 
ne  le  fait  ou  ne  le  peut  faire ,  on  en  doit  faire  men- 
tion. Les  témoins  doivent  pareillemem  figner  tous, 
fi  c'eft  dons  une  ville  ou  bourg  mute  :  mais  fi  le  codi- 
cille eft  fiiit  ailleurs ,  il  fuffit  qu'il  y  en  ait  deux 
qui  iâchent  figner  &  qui  fignent  en  eflet ,  &  que  l'on 
uffe  mention  que  les  autres  ne  favoient  ou  ne  pou- 
voient  figner  ;  enfin  il  faut  que  le  notaire  figne. 

Pour  ce  qui  eft  des  codicilles  en  faveur  des  en- 
fàns  ou  defcendans,  en  pays  de  droit  écrit.  Us  oe 
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detnandent  pas  tam  de  formalités  que  ceux  qmfen 
&its  au  profit  d'étrangers  :  ils  peuvem  être  âisca 
deux  manières  ;  l'une  en  préfence  de  denz  nooiits 
ou  tabellions ,  ou  d'un  noisure  &  àeia  témoins; 
Fautre  en  forme  ologrs^he,  c'eft- à -dire,  qu'ils 
foient  entièrement  écrits ,  dioés  &  fignés  du  codi* 
cillant.  j4rt.  ij  &  i6  de  Vordotuumu  des  ufiamau. 

Une  difféiénce  e£kntielle  entre  les  teftamens  & 
les  codicilles ,  en  pays  de  droit  éctit ,  quant  à  leur 
eâét,  c'eft  que  les  ctifpofmon^  faites  par  codiàllt 
ne  fàififtbnt  point ,  m^  font  fujettes  i.  délinaiKe. 
Une  féconde  ^fiférence,  quant  i  leur  fonne,c'eft 

3ue  le  codicille  ne  peut  conteiùrune  inibnidoi 
'héritier.  Une  troifieme  diftérence  entre  ces  deux 
aâes  confifte  :  i".  en  ce  que  le  tefiament  renféme 
la  difpofition  de  l'univerfalité  des  biens ,  &  par  cette 
latfon  il  eft  impoflible  que  deux  teftamens  &&ras 
fubfiftent  enfemble.  Les  codic'dles ,  au  contndre ,  ne 
.  contenant  que  des  difpofitions  particulières ,  ils  peo- 
vent  tous  fubfifter  en  quelque  nombre  qu'ils  foient, 
pourvu  que  les  derniers  n'aient  rien  diangè  as 
premiers. 

En  général  ceux  qui  ont  la  libeité  de  tefler< 
peuvent  &ire  ou  un  teftament,  ou  un  coiiàlk,k 
même  l'un  &  l'autre  enfemble.  Par  la  même  ni- 
fon ,  celui  qui  ne  peut  tefter ,  ne  peut  égalemeiit 
faire  de  codicille ,  parce  que  pour  être  capabfe  de 
difpofer  d'une  partie  de  fes  biens,  il  £nit  avoir  les 
qualités  néceftàires  pour  difpofer  du  tout. 

En  pays  couuimier,  la  forme  des  teftamens  & 
celle  des  codicilles  eft  la  même.  Les  coiiàllts  qui 
fe  font  devant  une  perfonne  publique ,  peuvent é« 
reçus  par  les  mêmes  officiers  que  les  tedamens, 
&  ne  demandent  pas  plus  de  fonnalitis;  on  7 
peut  auffi  Ëùre  des  codicilles  olographes ,  &  les  ce^ 
cilles  y  ont  le  même  effet  que  les  teftamens. 

Les  codicUUs  militaires  ou  faits  en  temps  de 
pefte ,  foit  en  pays  coutumio-  ou  en  pays  de  droit  > 
font  fujcts  aux  mêmes  régies  que  les  teSamensim- 
litaires. 

Pour  £àrt  un  codieiOe  en  général , ilfainw 
la  même  capacité  de  difpofer  que  pour  fee  un 
teftament ,  fi  ce  n'eft  qu'en  pays  de  droit  èoit, 
pour  difpofer  par  tefbment ,  il  faut  en  avoir  h  ca- 
pacité au  temps  du  tefbunent  &  au  temps  de  a 
mort  ;  au  lieu  que  pour  un  codicille  il  fuffit  de  pou- 
voir difpofer  au  temps  de  la  mort 

A  l'égard  de  la  daufe  cp^cillàre  ,  nous  en  «oi» 
parlé  ci-devant  au  mot  Clause.  ,■■  u 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  teûamem.lli&itio" 
fang  eft  obEigé  d'exécuter  les  difpofmons  comenua 
dans  les  codicilles ,  de  même  que  s'il  avott  «e  ul- 
time héritier.  Veyer  LEGS,  TESTAMENT. 

CO-DONATAIRES,  f.  m.  pi.  (/«>«*««•) 
font  ceux  qui  font  donataires  conjoiatement  o»» 
mime  effet  :  le  donateur  peut  les  affocier  airà, 
foit  en  leur  donnant  à  tous,  par  un  ^^\r\! 
ou  en  leur  donnant  à  chacun  par  un  aâe  \^ 
Il  peut  auffi  leur  donner  à  tous  la  ™*°5J*  {j 
par  indivis  ou  par  portions  dtflii%uées>  i^ 
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kégales.  Vayti  DokÀtaire  &  DoWAïiOV.  {J) 

COEINTHE,  {terme  particulier  fie  la  coutume  d* 
Sole,)  a  y  eft  employé,  art.  i  &  2  du  tit.  /,  d^ns 
la  ifîjgnificarion  de  circonftances ,  i'/^aires. 

Toutes  les  fois ,  dit  1  ancienne  coutume ,  que  les 
aSùres  du  roi ,  ou  que  les  càeinthes  du  pays  l'exi-r 
gent ,  le  commandant  ou  le  lieutenant  ae  roi  doi- 
vent convoquer  la  cour  d'ordre,  compofée  des 
Srands,  des  gentilsHommes  &  d'autres  habiles  gens 
e  la  province ,  pour  leur  remontrer  ce  dont  eft 
queftion,  &  prendre  leur  a^,  &  les  déâillans 
&  non-comparoiflans  encourent  une  amende  de 
fix  fous  morlais ,  au  profit  du  roi. 
.  Nous  rapponons  avec  foin  ces  anciens  articles  de 
nos  coutumes ,  parce  qu'ils  font  connoître  les  vue 
ges  qui  s'obfervoient  autrefois  dans  les  provinces , 
&  qu'ils  nous  inftruifent  de  la  forme  dont  nos 
pères  procédoient  dans  toutes  les  a&ires  qui  inté- 
rc/Toient  le  roi  ou  le  public. 

COÉQUÉS,  {terme  de  U  Coutume  de  Bourbon-; 
nais,  art.  4iOi)  elle  joint  enfemble  les  mots  de 
coiquis  &  de  perémiés ,  &  tous  les  deux  fignifient 
les  co-tenanciers  aun  héritage  fujet  à  une  prefta- 
ùon  de  cens  ou  de  rente. 

Suivant  la  difpofitlon  de  cette  coutume,  les  co- 
tenanciers  peuvent  fubdlvifer  entre  eux  la  prefb- 
tion  du  cens  &  de  la  rente ,  aa  prorata  des  portions 
c{ue  chacun  poflede  dans  l'héntage  c[ui  y  eA  aflii- . 
jetti.  Cette  divifion  s'appelle  coiquation  ou  periqtut- 
tion ,  &  les  co-tenanciers-  coiquès  ou  periqués  :  elle 
n'eiâpéche  pas  la  folidité  eno-e  eulc,  mais  elle 
les  autorife  à  payer  chacun  leur  part  au  feigneur , 
qui  eA  contraint  de  l'accepter  de  chacun  d'élu ,  fans 

Eréjudice  néanmoins  de.  la  folidité ,  en  verra  de 
iquelle  il  peut  agir  contre  ceux  qui  ont  payé  leur 
portion  ,  pour  rufon  de  ce  qui  lui  eft  encore  dû 
par  les  autres  coiquis ,  même  paf  prife  de  meubles 
&  faille  de  leurs  parts,  &  autres  héritages  à  eux 
sçpartenans. 

COERCITION,  f.  f.  {Jurifprudence.)  ^\&t 
punition  des  dilinquaas.  Le  droit  de  coercition  eft 
un  des  attributs  de  la  )uftice.  Il  y  a  certains  ofRders 
de  police  qui  ont  feulement  ce  que  l'on  appelle 
jus  vocjtionis  &  prehenjîonis ,  ç*eft-a-dire  le  droit  de 
faire  appeller  devant  eux ,  &  même  de  £iirè  arrêter 
les  délinquans ,  mais  qui  n'ont  pas  le  droit  de  coerci- 
tion. Quelques-uns  confondent  mal-à-propos  le  droit 
de  correâion  avec  le  droit  de  coercition.  Les  fupé- 
rieurs  réguliers  ont  le  droit  de  correâion  modérée 
iur  leurs  religieux ,  mais  il  n'ont  pas  le  droit  de' 
coercition ,  lequel  s'étend  à  toutes  fortes  de  peines 
îffliaives.  {A) 

COEX ,  f.  m.  (  Jurijprudtnce.  )  on  appelle  ainC , 
aux  environ  de  la  Rochelle,  un  tuyau  de  bois  que 
l'on  met  fous  une  chauffée  ,  pour  conduire  l'eau 
des  marais  falans.  {A) 

COFFRE ,  f.  m.  (Jtmfpntdence.  )  le  don  de  ctfre , 
bardes.,  troufleau  oc  joyaux,  eft  un  gain  nuptial 
&  ^e  furvie,  que  l'on  ftipule  ordinairement  en 
Proveate,  dans  Içs  contrats  de  mariage,  en  faveur 
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do  fôrvivant  des  ftiturs  conjoints.  Mj^^femme  fe 
fait  reconnoitre ,  par  le  contrat ,  fes  Sifres  ,  hai'; 
des ,  &e,  que  l'on  apprécie  à  une  certaine  fômme , 
par  exemple  looo  liv.  Après  cette  reconnoiftance 
o:  la  conftitution  de  dot  ,  dans  laquelle  on  comr 
prend  ces  coffres ,  &  après  la  donation  de  furvie  en 
argent,  que  l'on  ftipule  en  faveur  du  furvivant« 
on  ajoute  que  les  cojfres,  hardes,  Sfc.  enfemble  le 
prix  &  reconnu  d'iceux,  appartiendront  aa  fur^« 
vant.  Cette  claufe ,  enfemble  le  prix  6*  reconnu  d'iceuxi 
opère  que  la  femme ,  en  cas  de  furvie  ,  reprend 

5n  entier  fa  dot  &  fes  coffres  en  nature ,  &  encore 
000  en  at^cm  pour  fes  coffres  ;  au  contraire ,  fi 
c'eft  le  man  qui  fnrvit ,  il  garde  les  coffres  &  har- 
des en  nature  j  il  eft  difpenfé  de  payer  aux  héri- 
tiers- de  fa  femme  les  1000  livres  qu'elle  s'étoit 
fait  reconnoitre  pour  fes  coffres ,  &  ne  leur  rend 
que  le  furplus  de  la  dot.  Foye^  Gains  muptiavx 

ET  DE  SURVIE.  {A) 

CO-FIDÉJUSSEUR ,  f.  m.  (  Jurifprudence.  )  efi 
celui  qui  a  répondu  folidârement  avec  quelque  autre 
de  la  dette  au  principal  obl^é. 

Suivant  le  droit  romain ,  un  des  co-fidéjujfeurs  qui 
a  payé  feul  toute  la  dette  au  créancier ,  fans  pren- 
dre de  lui  ceffion  de  fes  droits  &  aâions ,  ne  peut' 
i^  contre  fes  co-fidijuffiurs  y  quoiqu'il  n'ait  pas 
befoin  de  fubrogaiîon  pour  répéter  du  principal 
obligé  ce  qu'il  a  payé  pour  luL  Jnfit.  livre  Iil , 
tit.  2/ ,  §.  4. 

Cette  maxime  du  droit  romain  s'obferve  encore 
en  quelques  provinces  du  droit  écrit ,  comme  l'ob- 
fèrve  Catelan,  liv.  V.  chap.  la. 

Mais  l'ufage  commun  eft  que  celui  des  co-fidi* 
jujfears  qui.  a  payé  fans  s'être  fait  fubroger  par  le 
créancier ,  peut  néanmoins  agir  contre  ies  eo-fidé- 
jttjfeurs  pour  répéter  de  chacun  d'eux  leur  part  & 
portion.  Voye^  Caution  fi"  Frof  jusseur.  {A) 

COGNAT,  adj.  pris  fubft.  Cognation  ,  f.  fi 
(  Droit  civil.)  les  loix  romaines  ;q>pellent  fingulié- 
rement  cognât ,  celui  qui  eft  parent  du  côté,  des 
femmes.  Ainfl  la  cognation  par  rappon  à  eux  étoit 
le  lien  de  parenté  par  les  femmes ,  &  elle  difTéroit 
de  l'agnatign  \  qui  eft  le  lien  de  parenté  par  les 
mâles.  Qui  pcr  feeminei  fexâs  perfçnam  junguntur , 
agnati  nonjunt ,  fed  naturali  jure  cognati ,  dit  l'em- 
pereur Juftinien,  Injl  tit.  de  leg,  agn.  tut.   foye^ 

Agnation. 

Nous  n'avons  pas  admis  cette  ^IftinJHon  fubtile 
des  jurifconfultes  romains;  &  dans  nos  mœurs,  le 
terme  de  cognation  fîgnifie  en  général  la  parenté  qvâ 
eft  entre  deux  perfonnes  unies,  foit  pries  liens 
du  fàng ,  ou  par  quelque  lien  de  fàmiUe,  ou  par 
l'un  &  l'autre  de  ces  difiTérêns  liens. 

On  en  diftingue  trois  fortes  ;  la  naturelle ,  k^ 
ovile,  &  la,  mute. 

La  cog7id/ion  namrelle  eft  celle  qui  eft  formée  par 
les  feuls  liens  du  fang;  telle  efi  la  parenté  de  ceur 
qui  font  procréés  de  quelque  conjonâion  illégi- 
tune,  foir  rehiaYemem  à  leurs  père  &  mère,  & 
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Mtres  afcenÀns^  foit  relativement  à  leurs  fi-éres 
&  fours  &  autres  collatéraux. 

La  cognaiion  civile ,  eft  celle  qiw  procède  des 
ièuls  liens  de  fitmille  ;  telle  que  la  parenté  qui  eft 
établie  entre  le  père  adoptif  &  Tentant  adopté. 

La  eognation  mixte ,  eit  celle  qui  réunit  à-la-fois 
les  liens  du  fang  &  les  Kens  de  famille  ;  telle  eft 
telle  qui  fe  trouve  entre  deux  frères  procréés  d'un 
légitime  mariage. 

On  diAingue,  dans  la  eognation,  deux  choies 

Eincipales  ;  favoir ,  la  ligne  6c  le  (fegré.  Voye^ 
EGRÉS.  •    *      . 

La  ligne  eft  direâe  ou  collatérale.  Vayr^  LlGNZ. 

Dans  la  ligne  collatérale  on  diftineuoit  les  pa- 
ïens en  agnats  &  cognats  ;  les  agnats  font  ceux  qui 
font  parens  du  côté  des  miles;  les  cwnats'£om 
ceux  qui  font  parens  par  les  femmes.  Mais  cette 
diftindion  n'a  pas  Ueu ,  comme  nous  l'avons  re- 
marqué ,  même  dans  les  provinces  de  droit  écrit , 
où  Ion  (iùt  la  difpofinon  de  la  novelle  ii8,  par 
hquclle  Juftinien  a  ôté  cette  difiérence ,  &  a  appelle 
-également  les  agnats  &  les  eognau  à  la  tutele  & 
i  a  facc^on  légitime  de  leurs  parens ,  fuivant  la 
proximité  du  degré  de  chacun  d'eux. 

On  dit  communément  que  tout  les  co^ts  font 
sénats ,  mais  que  tous  les  agnats  ne  font  pas  coptats , 
parce  qu'en  effet  la  eognation  eft  le  genre  qui  com- 
prend en  foi  l'agnation ,  qui  n'en  dl  que  la  diffé- 
rence. Voytti  Consanguinité  &  Parenté. 

La  eognation  ou  plutôt  Tafiimté  fpirituelle ,  eft  celle 
qui  fe  contraâe  par  le  baptême  eno-e  les  père  & 
inère  &  l'enfant  avec  les  parrains  &  fnarnûi^ 
yoyer  Alliance  &  Affinité.  {^A)  V, 

COGNATIQUE, /«c«#on  liniaUy  {DroU 
polit.)  forte  de  focceftion  à  la  couronne. 

Il  y  a  deux  priiKipales  fortes  de  focceffion  li- 
n&de  à  la  couronne  ;  fâvoir ,  la  cognatique  &  l'a- 
cnatique  ;  ces  noms  viennent  des  mots  latins  eognati 
&  apuiti ,  qui ,  dans  le  droit  romûn ,  fignifient ,  le 
premier ,  les  parens  du  côté  des  femmes  ;  l'autre , 
ceux  qui  font  du  côté  des  mâles. 

La  niccelHon  linéale  cognatique  eft  celle  qm  n'ex- 
dut  point  les  femmes  de  la  fucceflion  à  la  couronne , 
mais  qui  les  appelle  feulement  après  les  mâles  dans 
la  même  ligne  ;  enforte  que  lorfqu'il  ne  refte  que 
les  femmes,  on  ne  pafte  pas  pour  cène  raifon  à 
une  autre  ligne,  mais  on  retourne  à  elles ,  lorfque 
les  mâles  les  plus  proches ,  ou  d'ulleurs  ^gaux , 
viennent  à  manquer  avec  toute  leur  defcendance. 
Il  réfulte  de-là ,  que  la  fille  du  fils  du  dernier 
roi  eft  préférée  au  fils  de  la  fille  du  même  prince, 
&  la  oUe  d'un  de  fes  i&ères  au  fils  d'une  de  fes 
fœurs. 

On  sq>pelle  auftî  cette  forte  de  fucceflion ,  eafiil- 
tant,  parce  qu'elle  avoit  lieu  dans  le  royaume  de 
CaftiUe.  Pour  favoir  fi  on  doit  fuivre  cette  forte 
de  (iicceftion  au  défaut  de  loi  &  d'exemple  ,  on 
peut  Voir  quel  ordre  s'obferve  dans  la  fucceflion 
des  corps  ou  confeils  publics  dont  les  places  font 
héréditaires. 
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Le  fondement  de  cette  fucceffion  ,  en  tant  qu'elfe 
eft  différente  de  la  fucceffion  purement  héréditaire, 
c'eft  que  les  peuples  ont  cm  que  ceux  qui  .efpè- 
rent  te  plus  iuftement  de  parvenir  à  la  couronne, 
tels  que  font  les  enfàns  dont  les  pères  auroiem 
fuccédé  s'ils  euffent  vécu ,  feront  le  mieux  élevés. 

La  fucceflion  linéale  agnatique ,  eft  celle  [dlhs 
laquelle  il  n'y  a  que  des  mâles.  iBajs  des  miks  qui 
fuccèdent,  enforte  que  les  femmes,  &  tous  ceux 
qui  fortent  d'elles ,  font  exdus  à  perpéniité. 

Elle  s'appelle  aûSi  francoift ,  parce  qu'elle  eft  en 
ufige  dans  notre  rovaume.  Cette  exdufion  des 
femmes  &  de  leurs  aefcendans ,  a  été  établie  prin- 
cipalement pour  empêcher  que  la  couronne  ne 
parvienne  à  une  race  étrangère ,  par  les  marû^es 
des  prtncefles  du  fane  royal. 

Ainfi ,  fdon  ce  principe,  n'eût -il  pas  été  plus 
avantageux  ,  dans  la  dernière  révolution  des  rnv 
vinces-Unies ,  de  borner  la  fuccef&on  du  ftatfaoo- 
derat  i  h  ligne  agnatique  ?  &  n'eft-il  pas  à  craindre 
que  la  république ,  l'ayant  étendue  à  la  ligne  cop*- 
tique ,  le  gouvernement  ne  puifTe  tomber  dans  h 
fuite  à  une  race  étrangère ,  dont  les  intérêts  fertneot 
bien  différens  de  ceux  qin  conviennent  au  bien  de 
cet  état.' 

Je  renvoie  le  leâeur  aux  ouvrages  des  célèbres 
jurifconfultes  ,  Hotteman  ,  Tiraqueau  ,  Grotiiis , 
&c.  pour  b  décifion  d'un  gnmd  nombfe  de  quef- 
tions  qu'on  peut  fidre  fur  cette  importante  manère, 
&  je  me  contenterai  de  ne  traiter  id  que  la  ptin- 
dpale. 

On  demande  fî,  dans  un  royaimie  indfivifîUe, 
un  fils  né  avant  que  fon  père  parvienne  à  la  cou- 
ronne ,  doit  être  préféré  à. celui  qui  eft  né  depuis, 
quelle  quej  foit  la  fucceffton  établie  coptatifie  od 
ttnatique.  Grotius  décide ,  avec  raifon  ,  poir  Faf- 
nrmadve ,  parce  tpie ,  dit-il ,  du  moment  que  qud- 
qu'un  a  acquis  la  couronne  dans  la  fiicceffion  li- 
néale ,  les  enfàns  nés  auparavant  ont  qndque  efpé- 
rance  d'y  parvenir  ;  car  ,  fiippofé  qu\l  ne  naouk 
plus  d'enfiuis  à  leur  père ,  penonne  n^oferoii  ^re 
que  ceux  qui  étoient  nés  déjà  doivent  être  exclus  de 
la  fucceflion.  Or ,  dans  ce  cas ,  pour  avoir  droit 
de  iiiccéder,  il  fufiît  qu'on  en  ait  eu  réfpérance, 
&  ce  droit  ne  fe  perd  point  par  quelque  chofe 
arrivée  depuis  ;  tout  ce  qu'il  y  a ,  c'eft  que  lians 
la  fucceflion  cognaàque  ,  1  acquifidon  prochaine  es 
eft  fufpendue  par  le  privilège  du  fêxe ,  ou  en  ce 
^qu'il  peut  naître  des  enâns  mâles. 

Par  la  même  nrifon ,  dans  la  fucceffion  eognati- 
«iK,  le  fils  de  l'aîné  doit  remporter  fans  aucun 
œard  à  l'âge ,  &  la  fille  même  de  Faîne  a  la  piè^ 
f(&ence,  parce  que  l'âge  ni  le  fexe  n'autorilênt  pat 
à  paflèr  dnine  ligne  à  1  autre.  Ainft,  en  Anglereire, 
où  la  fucceffion  eft  linéale  cognatimu  ,  Ricmtrd  II, 
pedt-fils  d'Edouard  III,  monta  fur  le  trône  ^c 
de  douze  ans,  en  1377,  &  l'empom  fur  fes  tr«is 
oncles. 

Convenons  cependant  que  la  fucceffion  lioéale, 
tant  cognatique  qu'agnatique ,  a  foulBkrt ,  (fans  plu- 
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fieurs  états ,  les  changemens  &  les  yiciflitudes  de 
ce  monde  :  &  pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  en 
Efp^ne,  où  la  fucoa^Hon  linëale  cognatùiiu  a  Ùeu, 
les  rois  »  qui  plus  d'un  fiède  avant  luchard  II, 
roi  d'Angleterre ,  avoient  poiTédé  la  couronne  de 
GtHille,  étoient  defcendus  d'un  prince  oui  l'avoit 
obtenue  au  préjudice  de  fes  neveux ,  fils  de  fon 
frère  aîné.  (  Aràcle  de  M.  k  Chevalier  DE  Jau- 
COURT.) 

COHABITATION,  f.  f.  {Droit  civil  &  canon.) 
ce  terme  eft  relatif,  ainfi  qu'on  le  verra  par  ce  que 
nous  allons,  dire  ;  mais  en  général  il  figniâe  l'ént 
de  deux  ou  plufieurs  perfonnes  qui  demeurent  en- 
femble. 

C'eA  en  ce  {eus  que  les  canons  défendent  aux 
dercs  d'habiter  avec  les  perfonnes  du  fexe.  Sui- 
vant les  difpofitions  du  droit ,  contenues  au  tit.  2 , 
lit,  3  y  X  ,  que  nous  fuivons  en  France ,  t«ut  ec> 
défiaftique ,  qui  demeure  avec  une  iemme  fufpeâe , 
peut  èore  pourfuivi  par  fon  évéque  à  caufe  du 
icandale ,  &.  être  condamné ,  après  les  monitions 
reqiàfes,  aux  peines  prononcées  contre  les  concu- 
lunaires.  f^oyt^  Agapètes  ,  (^oncubina'gs. 

La  cohabitation ,  ou  demeure  commune  entre  le 
père  Si.  les  eoéàns ,  ou  entre  d'autres  perfonnes , 
emporte ,  dans  certaines  coutumes ,  une  fociété  ta- 
dte  ;  telles  font  les  coutumes  de  Poitou ,  Troyes 
&  autres. 

Le  terme  de  cohabitation  entre  perfonnes  con- 
jointes par  mariage  ,  fignifie  quelquefois  la  demeure 
commune  des  conjoints  :  c'ed  en  ce  fens  que  l'or- 
donnance de  1639  demande ,  pour  l'honneur  & 
la  validité  du  mariage ,  une  cohabitation  publique  : 
le  défaut  de  telle  cohabitation  efl  une  marque  de 
dandcflinité  ;  au  contrûre  la  cohabitation  publique 
alTure  la  validité  du  mariage ,  l'état  des  coi^oints 
&  celui  des  en&ns.  Mau  la  cohabitation  feule  n'eft 
pas  cap^le  de  f^nre  préfumer  le  mariage ,  k  moins 
que  les  cçnjoints  nùent  encore  d'autres  preuves 
de  poâè/rion  d'état. 

On  entend  aufTi  quelquefois  par  le  terme  de 
cohabitation  entre  con|<Mnts ,  la  confommation  du 
mariage  :  il  n'eu  pas  néceflàire  qu'il  y  sut  eu  coha- 
bitation entre  les  conjoims  pcmr  ^e  la  femme  gagne 
fon  douaire ,  fi  ce  n'eft  dans  tes  coutumes  qui  por- 
tent que  la  femme  gagne  fon  douaire  au  coucher, 
comine  celle  de  Normandie.  Quand  on  fépare  les 
conjoints  d'habitation ,  on  n'entend  pas  feulement 
qu'ils  auront  dncun  leur  demeure  léparée ,  lœds 
auffi  qu'ils  feront  féparés  à  toro. 

La  cohabitation  entre  d'autres  petfonnes  oue  les 
conjoints  par  mariage  légitime ,  le  prend  ordiiuire- 
snent  pour  le  commerce  chaniel  qu'un  homme  a 
eu  avec  ime  fille  ou  femme ,  autre  que  fa  femme 
légitime.  Comme  on  a  rarement  des  preuves  de 
la  cohabitation  ,  loriqu'une  fille  fe  trouve  en» 
ceinte  ,  &  qu'elle  déclare  celui  des  fiiits  duquel 
elle  l'eft,  cette  déclaration,  jointe  aux  preuves  de 
fréquentation  &  de  familiarité ,  fuffifent  pour  obli- 
ger le  père  à  payer  les  6rm  de  géfine ,  les  dom- 


C  o  I 


70Î 


mages  &  intérêts  de  hi  mère,  s'il  y  a  lieu  de;,^ 
en  adjuger ,  &  k  fe  charger  de  l'en^t. 

Suivant  l'andenne  jurifprudence ,  dès  qu'il  y  avoit 
Preuve  de  cohabitation ,  oïl  condamnoit  le  garçon 
a  époufer  la  fille  qu'il  avoit  rendue  enceinte ,  fmon 
à  être  pendu  :  mais  préfemement  cela  ne  s'obferve 
plus.  Foyei  Mariage.  {A)  . 

COHÉRITIERS,  f.  m.  pi.  (Jùri/prudence.)  font 
plufieurs  héritiers  d'un  défunt  qui  viennent  con- 
jointement à  ù  fucceffion.  Il  y  a  des  cohirit'urs  qui 
fuccèdent  paiement  à  tons  les  biens  du  défunt  ;  il 
y  en  a  d'autres  qui  ne  fuccèdent  qu'à  certains  biens» 
comme  aux  meubles  &  acquêts,  ou  aux  propres 
d'une  certaine  ligne ,  dH  aux  Uens  finies  dans  cer- 
taines coutumes.  Ceux  qui  fuccèdent  aux  mêmes 
biens  font  cohéritiers  entre  eux  ;  ils  ne  laifient  pas 
suffi ,  par  rapport  à  la  contribution  abx  dettes , 
d'être  confidérés  comme  cohéritiers  de  oetix  qui  pren- 
nent d'autres  biens  auxquek  ils  ne  fuccèdent  pas» 
Voye:^  ci-après  Contribution  ,  Dettk.,  Hua- 
TiERs ,  Succession.  {A) 

COHUAGE ,  f.  m.  {Jurifprudence?}  eft  un  droit 
qui  fe  lève  en  certains  lieux  fur  les  marchandifes 
que  l'on  appone  au  marché.  Ce  terme  vient  de 
celui  de  coAik,  qui  anciennement  fisnifioit  aJfembUe 
ou  marché.  Suivant  un  arrêt  de  la  faint  Michel ,  ie 
l'an  1 178 ,  les  Templiers ,  en  Normandie ,  préten» 
doient  que  leurs  hommes  ou  fujets  dévoient  être 
exempts  du  paiement  de  cohuage  ;  par  leur  charte 
il  fiit  accordé  que  s'ils  vouloient  entrer  au  marché 
en  cohue ,  ils  paieroient  le  cohuage.  Ce  droit  efl 
différent  de  celui  d'entrée  &  du  droit  de  coutume! 
comme  il  paroît  par  un  ancien  aveu  rendn  en  1473  * 
au  comte  d'Anjou  par  le  fieur  de  la  Trimouille  , 
où  il  eft  dit  :  que  fomme  de  beurre  venant  de  Bret»^ 
pu ,  doit  deux  deniers  S  entrée ,  mtaUe  de  coutume ,  £> 
Un  denier  de  cohuage;  fue  fi  elle  n'efi  toiue  vendue  à 
icelui  jour ,  &  il  arrive  que  le  marchand  la  rapporte 
â  huitaine ,  il  ne  paiera  fue  le  cohuage.  Gle^,  de 
Laurière,  au  mot  Cohuge.  {A) 

COHUE, f.  f.  (  Jurifprudence.)  en  quelques  lieux 
fignificMt  anciamement  tremblée,  halle ^  ou  marché. 
Ce  mot  parok  venir  du  laûa  cohétrere.  Dans  les 
ordomiances  de  l'échiquier  de  Normandie,  de  Tan 
1385  f.  cohite  fignifie  Yaffemblée  des  officiers  de  juf^ 
oce  qui  fe  ÊHt  en  l'auditoire  ou  autre  lieu  accou- 
tumé ,  pour  juger  les  caufes  &  procès.  Il  eft  auf& 
parlé  de  la  hdle  &  cohue  de  Quintin  en  Bretagne, 
en  laquelle  fe  font  les  bannies  &  contrat ,  liv.  III 
J*  recueil  des  arriu  de  Bretagne.  Voye^  ci- devait 
Cohuage.  (A) 

COJUSnCIERS ,  f.  m.  pU  {Jwifprudence)  font 
plufieurs  feigneurs  qui  ont  un  droit  de  juftice 
commun  entre  eux.  Ce  droit  en  {ui-même  ne  peut 
fe  partager  quant  à  l'exerdce  ;  mais  les  profits  peur 
vent  fe  partl^er  entre  les  cojvfiiciers.  Voye^  Hautes 
Justice  &  fvsmct.  (A) 

COIFFEUR ,  f.  m.^GoirtEU« ,  f.  f.  (^Aru  *- 
Métiers.  PoUce.)  c'eft  cdui  ou  celle  qui  ùàt  ta^ 
tier  de  coiffer  us  femmes* 
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i£i  Aatuts  &  privilèges  des  tn^es  perruquiers 
^ccordoient  à  eux  feutsle  droit  de  frifer  &  ac- 
commoder les  cheveux  naturels  &  artificiels  des 
hommes  &  dss  femmes.  Malgré  ces  défenfes  plu- 
fieurs  perfonnes  fans  qualité  s'occupèrent  de  la 
fi-ifure  &  de  la-coiffure  des  femmes ,  afin  de  fe 
procurer  les  moyens  de  fubfiâer. 

Les  maîoes  perruquiers  s'en  plaignirent  comme 
d'une  attemte  portée  à  leurs  pn^Mes.  Sur  cette 
conteftadon,  le  roi  donna,  le  i  jmltet  1771  »  des 
lettres-patentes,  qui  furent  enregiftrées  au  parle- 
ment le  14  août  fuivant. 

Elles  confervent  les  caifiwt  de  femme  au  nom- 
bre de  cent  fix  pour  la  viUis  de  Fkris ,  &  les  fem- 
mes ou  filles  qui  s'occupent  de  ce  mener ,  à  la 
chmce ,  par  les  uns  &  les  autres  >  de  fiùre  infcrire , 
fur  K  regiflre  des  perruquiers-,  leurs  noms,  fur- 
noms  &  demeure  ;  de  renouveller  cette  infcription 
routes  les  fois  qu'Us  changeront  de  demeure  ;  & 
de  payer  une  fomme  de  vingt  livres  pour  la  pre- 
mière infcription. 

Une  féconde  £fpofition  des  mêmes  lettres  leur 
£dt  défenfes  d'entreprendre  aucun  ouvrage  du  mé- 
tier de  perruquier ,  a  l'exception  de  la  coiffure  des 
femmes  ;  de  compofer  des  Doucles  de  cheveux  ou 
chignons  artificiek  ;  de  faire  des  apprentis ,  &  d'a- 
,roir  des  garçons  ou  compagnons. 

Lors  de  la  fuppreflion  des  jurandes ,  en  février 
17^6 ,  les  cotfeurs  &  coiffcufes  cruitnt  pouvoir  fe 
difpenfer  de  l'exécution  des  lettres-patentes  de  1771; 
mais  par  arrêt  du  confeil  du  29  oâ'obre  1776,  le 
roi  leur  a  enjoint  de  s'y  conformer ,  ainfi  qu'à 
l'article  4  de  l'édit  de  ténbliffement  des  corps  & 
méders ,  donné  le  mois  d'août  de  la  même  année. 

L'état  des  commuiuntés  annexé  à  ce  même  édit, 
met  la  profeilion  des  coifcufes  de  femmes  ,  dans 
le  nomore  de  celles  qui  peuvent  être  exercées 
librement. 

COLÂGE  ou  COLLAGE,  f.  f.  (Mi/pr.)  dans 
la  coumme  de  Châteauneuf  en  Berri,  ùt.  j,an.j^ 
eft  un  droit  que  le  feigneur  lève  fur  fes  habitans 
qui  ont  des  bœufs  avec  lefquels  ils  labourent  la 
terre  Ce  droit  efl  de  quatre  fous  parifis  par  cou- 
ple de  bceufi.  M.  de  Laurière ,  en  fon  Gloff/àrt , 
•prétend  que  ce  terme  vient  de  eoUrt ,  qui  fignifie 
adùvtr  ;  qu'ainfï  on  doit  dire  feulement  coImc  ,  & 
non  colUge  i  mais  ne  peut-on  pas  dire  auiU  qu'il 
vient  de  coUa  boum ,   &  qu'il  a  été  ainfî  nommé 

rce  qu'on  le  paie  pour  les  boeufs  qui  font. fous 
joug^  Cefi  la  même  chofe  que  le  droit  de 
eariuwe.  f 0y«;;  CoRNAGE.  {A) 

COLÈRE,  f.  f,  {^Droit  naturel.  Morale.)  Lotke 
la  définit  une  inquiétude ,  un  dçfordre  de  l'ame 
q^e  nous  reffentons  après  avoir  reçu  quelaue  b- 
iure ,  &  qiii  ^  accompagné  d'un  preffant  defîr  de 
nous  rengcr. 

On  peut  en  diflinguer  deux  efpèces ,  l'une  con- 
certe ,  durable  ,  jomte  à  la  haine ,  telle  qu'étoit 
celle  de  Çoriolan ,  lorfqu'U  vint  fe  rendre  à  Tullus 
pour  fe  venger  de  Roqie,  ^. acheter  \e\  effeci  de 
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fon  reffentiment  aux  dépens  même  dé  fâ  vie.  Set 
caufes  les  plus  ordinaires  font  une  kumeur  atrai»- 
laire ,  une  fiuiffe  délicateffe ,  vhe  feniibilité  blâma- 
ble ,  l'amour-propre ,  le  châtia  d'être  m^irifé  & 
injurié. 

La  féconde  efpèce  efl  ouverte ,  ineénue ,  fera- 
blableiun  feu  de  paille,  fans  nuiuvaiu;  inKmion, 
elle  efl  un  fimple  effet  de  la  pétulance  du  teiapé- 
rament,  ou  du  fentiment  ne  la  foiblefTe.  Les 
femmes,  les  ^eiliards ,  les  enfans ,  font  commnni- 
ment  plus  fujets  à  cette  efpèce  de  colère,  que  les 
autres  hommes ,  parce  que  leur  délicateflê  ^eur  foi- 
bleffe,  leur  inexpérience  les  expofent  à  être  bleffés 
ou  offenfés  plus  Paiement ,  &  fouvent  par  ceux 
qui  ne  veulent  ni  leur  nuire  ni  leur  déplaire. 

La  nature  leur  a  donné  la  colère  comme  une 
efpèce  de  fauve-garde  ,  qui  avertit  de  leur  foi- 
blefTe &  de  leur  péril  tout  ce  qui  les  environne, 
qui  arrête  l'homme  indifférent  qui  les  blefToit  fans 
le  vouloir,  qui  foulève  toutes  les  âmes  fenfîbles 
contre  l'oppreffeur ,  qui  appelle  à  leur  fecours  tout 
ce  qui  peut  les  fauver.  Cette  colère  peut  être  unit 
à  leur  fureté  &  k  leur  bonheur  ;  elle  n'efl  ps 
ordinairement  dangereufe  pour  les  autres,  elle  ne 
peut  être  reprèhenfible  que  par  l'indifcrétioa  ou  le 
tort  qui  en  rëfulteroib 

La  colère  dans  les  hommes  forts  &  robufies, 
dans  les  princes  8t  les  fouverains  ,  ne  doit  pas 
être  imputée  à  la  (lature ,  c'efl  le  vice  de  leur  édu- 
cation qui  les  rend  emportés ,  violens ,  faciles  i 
irriter ,  terribles  dans  leurs  emportemens.  Cefl  une 
vérité  nue  l'antiquité  nous  a  u^nfinife  fous  l'em- 
blème d'Achille ,  nourri  de  la  moelle  des  lions  & 
des  tigres. 

La  raifon  8(  l'humam'té  doivent  engager  tous  les 
hommes  à  réprimer  les  mouvemens  de  la  coGrt; 
car ,  comme  te  remarque  Charron ,  cette  paffion  a 
des  effets  lamentables;  elle  nous  pouflê  à  l'injuf- 
tîce  i  elle  nous  jette  dans  de  grands  maux  par  foa 
inconfidération  ;  elle  nous  fait  dire  &  mre  des 
chofes  mefféantes,  honteufes,  indignes,  quelque- 
fois funefies  &  irréparables ,  d'où  s'enfuivent  de 
cruels  remords.  L'hiAoire  andenne  &  moderne 
n'en  fournit  que  tro^  d'exemples. 

Les  remèdes ,  continue  Charron ,  font  plufiems 
&  divers ,  defquels  l'efprit  doit  être  avant  k  main 
armée  &  bien  munie,  comme  cetut  qui  craignent 
d'être  affiégés  :  car  après  n'efl  pas  textes.  Ds  peu- 
vent fe  réduire  à  trois  chefs. 

Le  premier  dk  de  couper  chemin  k  la  cp^,  & 
lui  fiâ-mer  toutes  les  avenues  :  il  finit  donc  fe 
délivrer  de  toutes  les  caufes  &  occafîons  de  coUr*. 

Le  fécond  chef  efl  des  remèdes  mi'il  faut  em> 
ployer  lorfque  les  occafîons  de  colère  (e  préTement, 
oui  font,  1°.  arrêter  &  retenir  foa  corps  enp^ 
«  en  repos ,  fans  mouvement  &  citation  :  a*,  dé- 
lation à  croire  &  prendre  réfolution  >  donner  I<Mfîr 
au  jugemisnt.  de  cpnfidérer  :  3°.  fe  craindre  foi- 
màmç  ,  recourir  à  de  vrais  amis  >  fie  mûrir  notre 
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'eoïire  entre  leurs  difcours  :  4*.  y  (aire  £verfion  par 
tout  ce  qui  peut  calmer,  adoucir,  égayer. 

Le  troifième  chef  eft  aux  belles  conftdérations , 
dont  il  faut  abreuver  &  nourrir  notre 'efprit  de 
longue  main  des  aâions  iiinefies  &  meuvemens 

3 ut  r'éfultent  de  la  colère  ;  des  avantages  de  la  mo- 
ération  ;  de  l'eftime  que  nous  devons  porter  à  la 
fàgeffe ,  laquelle  fe  montre  principalement  à  fe  re- 
tenir &  à  fe  commander. 

D  ne  fera  pas  inutile  de  joindre  à  ces  fages  con- 
feils  de  Charron ,  quelques,  exemples  propres  à 
infpirer ,  ï.  ces  hommes  durs  ,violens&  emportés, 
la  nécefllté  de  réprimer  leur  co/e/r  Scieurs  fougues. 

Deux  foldats  le  déchaînoiem  contre  Antigone , 
ils  étoient  auprès  de  fa  tente ,  &  il  les  entendoit. 
Il  fouleva,  dit  Plutarque,  la  toile  de  (à  tente,  & 
leur  dit  :  éloigneç-vous ,  de  peur  que  le  roi  ne  vous 
entende. 

Âugufle  fupporta  long-temps  im  nommé  Tima- 
gène ,  qui  lançoit  contre  lui  des  traits  fatyriques, 
que  la  malignité  recueilloit.  Ce  prince ,  qui  ne  les 
ignoroit  pas,  l'avertit  plusieurs  fois,  mais  inutile- 
ment, d'être  plus  circonfpeâ.  Ne  pouvant  le  cor- 
riger ,  il  fe  contenu  de  lui  défendre  l'entrée  de  fon 
palais. 

Une  bonne  éducation  peut  prévenir  les  effets  de 
ia  colère.  Cette  vérité  en  démontrée  par  Thiftoire 
des  Spartiates  ,  qui ,  avant  de  combattre ,  facri- 
£oient  aux  mufes  :  &  diflipoient  leur  colère  par  le 
fon  des  flûtes ,  afin  de  jouir  de  toute  leur  raifon. 
Plutarque  dit  d'eux ,  qu'ils  ne  pourfuivoient  pas 
l'ennemi  en  déroute ,  &  qu'ils  manioient  &  rete- 
noient  leur  colère ,  auflî  aifément  que  leurs  épées. 

Cet  empire  fur  les  premiers  mouvemens  de  la 
colère  ,  eft ,  au  rapport  du  P.  du  Halde ,  un  des 
piincipiux  objets  de  l'éducation  cliinoife.  a  Com- 
munément, dit-il,  on  ne  voit  rien  d'aigre,  de  dur 
ou  d'emporté  dans  leurs  difcours  ou  dans  leurs  ma- 
nières ;  &  cette  modération  fe  remarque  jufque 
-dans  les  gens  du  peuple;  je  me  trouvai  un  jour, 
dit  le  P.  Fonteney ,  dans  un  chemin  étroit  Çc  pro- 
fond ,  oîi  il  fe  fit  en  peu  de  temps  un  grand  em- 
barras de  charrettes  ;  je  crus  qu'on  alloit  s^mpôrteir , 
fe  dire  des  injures,  &  peut-être  fe  battre,  comme 
on  fait  fouvent  en  Europe;  mais  je  fus  fort  fur- 

f>ris  de  voir  des  gens  qui  fe  faluoient,  qui  fe  par- 
oiènt  avec  douceur,  comme  s'ils  fe  fuiTent  connus 
&  aimés  depuis  long-teinps ,  &  qui  s'ùdoient  mu» 
tucllement  à  fe  débarrafler». 

Cependant  il  ne  faut  pas  conftdérer  la  co/^;v 
comme  une  pafTton  toujours  mauvaife  de  û  namre. 
Nous  avons  déjà  dit  que  celle  des  femmes,  des 
vieillards  &  des  enfans ,  leur  étoit  fouvent  utile.  A 
l'égard  des  autres  perfonnes ,  elle  n'efl  pas  mauvaife 
8c  ne  déshonore  pas^  lorfque  fes  émotions  font 

Ïroportionnées  au  fujet  qiion  a  de  s'émouvoir. 
'Ile  peut  être  légitime  quand  elle  n'efl  portée  qu'à 
un   cenain  point.  Elle  neft  néanmoins  jamais  né- 
jcefTaire  :  on  peut  toujours,  6c  même  c'cÂleplus 
Jurifprudence.     Tome  JJ, 
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fi!r ,  foutenîr  dans  les  occafions  ùl  dignité  &  &$ 
droits  fans  fe  courroucer. 

Siledefir  de  la  vengeance ,  effst  naturel  de  cette 
paflîon ,  s'y  trouve  joint ,  alors ,  comme  cet  efièt 
efl  vicieux  par  lui-même,  il  lâche  la  colère,  & 
l'empêche  de  demeurer  dans  de  jufles  bomes.  Don- 
ner à  la  vengeance  émanée  de  la  colère ,  la  cor- 
reâion  de  l'offenfe ,  ce  feroit  corriger  le  vice  par 
lui-même>'«  La  raifon,  dit  encore  Ch'arron  ,  qui 
doit  commander  en  nous ,  ne  veut  pas  de  ces  offi- 
ciers-là, qui  font  de  leur  tête  fans  attendre  fon 
ordonnance  ;  elle  veut  tout  faire  par  compas ,  Se 
pour  ce,  la  violence  ne  lui  efl  pas  propre». 

Ceux  donc  qui  prétendent  qu'un  meurtre,  com- 
mis dans  la  colère,  ne  doit  pas  proprement  être 
mis  au  nombre  des  injufBces  punifuUes  ,  n'ont 
pas  une  jufle  idée  du  droit  naoïrel.  H  eft  certain 
que  l'injuftice  ne  confifle  efTendellement  que  dans 
la  violadon  des  droits  d'antrui.  Il  n'importe  pas 
qu'on  le  &ffe  par  un  mouvement  de  colère ,  ou  par 
avarice ,  par  fenfualitë ,  par  ambidon ,  ou  par  une 
autre  pafhon.  De  ouelque  fource  que  provienne 
la  violadon  du  droit  a'auttui ,  dès-lors  qu'eUe  a  lieu  , 
elle  conrient  une  injuftice.  Or,  comme  le  propre 
de  la  jufiice  efl  de  réfifler  à  cet  égard  à  toutes  les 
tentadons,  par  le  feul  modf  de  ne  tranfgrefTer  au« 
cune  loi  de  la  fociété  humûne ,  il  fuit  nécefTaire- 
ment  que  tout  mouvemeru  de  colère,  dont  il  r^ 
fuite  im  mal  pour  le  prochain,  efl  une  véritable 
injufUce,  un  délit  trouvé  par  la  loi  naturelle.  . 

n  efl  cependant  vrai  que  les  aâions  auxquelles 
on  efl  porté  par  la  colère,  font  moins  odieufes 
.que  celles  qui  naiflènt  du  defir  des  plaifirs ,  qui 
n'efl  pas  fi  bruf(pe ,  Se  qui  peut  trouver  plus  ëh- 
dlement  de  quoi  fe  fatisoire  ailleurs  fans  injuftice. 
Sur  quoi  Ariftote  remarqiw  très-bien  que  la  colère 
efl  plus  naturelle  que  le  defir  des  chofes ,  qui  vont 
dans  l'excès ,  Se  qui  ne  font  pas  nécefTaires.  C'eft 
fur  ce  fondement  que  les  légiflateurs  de  toutes  les 
nations  fe  font  accordés  à  ne  pas  punir  aufli  févé> 
rement  les  meurtres  comims  dans  le  premier  mou- 
vement de  la  colère.  Se  que  dans  tous  les  gouver- 
nemens  on  accorde  facilement  la  grâce  aux  meur- 
triers ;  grâce  oui  prouve  qu'on  regarde  l'aflàffia 
comme  coupable. 

COLIR ,  f.  m.  (Droit  public.  )  c'efl  un  ofKci«r 
de  l'empire  de  la  Chine ,  dont  la  fonâion  efl  d'à» 
voir  rinfpeôion  fur  ce  qui  fe  paffe  dans  chaque 
cour  ou  tribunal ,  6c  qui ,  fans  en  être  membre  , 
aflifle  à  toutes  les  a/Temblées  ,  8c  reçoit  la  com- 
munication de  toutes  les  procédures.  Cefl  propre- 
ment ce  que  nofR  appelions  un  injpefteur  ou  con- 
trôleur. 

Le  colir  a  des  intelligences  fecrètes  avec  la  cour; 
Se  dans  l'occafiôn  il  attaqué  ouvenement  les  man- 
darins ,  non-feulemant  fur  les  fautes  qu'ils  peuvent 
commettre  dans  leurs  fondions ,  mais  même  dans 
leur  vie  particulière  Se  privée. 

Pour  qu'il  foit  impartial ,  on  le  rend  eotlérct 
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ment  indépendant  Auffi  ces  offidets.  font  tedodO- 
blés,  même  aux  princes  du  {ang. 

Jlgnore  Ci  la  Chine  retire  un  grand  avantage  de 
ces  colirs ,  &  fi  le  peuple  eft  moins  vexé  par  les 
mandarins.  H  eft  à  cr^idre  qu'un  pareil  étabUiTe- 
ment  n'entraîne  plus  d'inconvéniens  nu'il  ne  procure 
d'avantages.  Le  coUr ,  connu  des  omciers  de  l'em- 

5 ire ,  peut  trè$-&cilement  être  corrompu  ;  il  peut 
gaiement,  pour  fadsfiùre  fa  haine,  ou  toute  autre 
paflion ,  calomnier  les  magiflrats ,  &  faire  fouvent 
°  la  fonâion  d'un  vil  délateur.  Heureux  le  gouver- 
nement où  le  peuple  ,  maltraité  par  les  repréfen- 
tans  du  prince ,  peut  porter  fes  plantes  au  pied 
du  trône  ,  avec  l'afliirance  de  voir  redrefler  fes 
erie(s,&où  les  officiers  publics  font  contraints  par 
l'honneur  &  la  vertu  de  remplir  avec  exaâitude 
&  avec  équité  les  fondions  dont  ils  font  chaînés  ! 
Ces  motifs  font  plus  utiles  aux  peuples ,  que  finf- 
pcfiion  des  colirs, 

COLLATÂIRE ,  f.  m.  (  Droit  canon.)  eft  celui 
^e  le  coUateur  a  pourvu  d'un  bénéfice.  Cette  ex- 

{)re(Eon  eft  peu  ufitée  ;  on  dit  plus  communément 
e  pourvu   par  le  collateur.  Voyc^  COLLATEUR, 
Collation. 

COLLATÉRAL,  (  Droit  civil.  )  ce  mot  eft 
formé  des  deux  termes  latins ,  â  lattrt ,  c'eft-à-dire 
de  côté,  n  s'emploie  pour  fignifier  les  parens  oui 
■tie  font  pas  de  la  ligne  direâe.  Les  fi-éres,  tes 
-oncles ,  les  coufms ,  font  des  collatéraux  ;  ils  for- 
ment ce  que  l'on  appelle  la  ligne  collatérale,  qui 
eft  oppofee  à  la  ligne  direâe.  On  difUngue  deux 
fortes  de  coUatératix;  les  uns  qui  dennent  en  quel- 
que forte  lieu  de  père  &  de  mère ,  tels  que  les 
oncles  &  tantes ,  g^ds-oades  &  grandes-tantes  : 
-on  les  appelle  eo&téraux  afiendans,  pour  les  dif- 
dnguer  des  autres  qui  font  en  parité  de  degré ,  on 
en  degré  inférieur ,  tels  cnie  les  frères  &  fœurs, 
confus,  arriére-coufuis.  Ondiftingue  aufti  les  fuc- 
ceffions  direâes  des  fucceiHons  collatérales  j  ces 
dernières  font  celles  auxquelles  les  collatéraux  font 
«ppellés.  yoyei  CoNSANGuiNiii ,  Degré,  Pa- 
•RENTÉ,  Succession. 

CoLLATkRAL,  (Droit putlic^  on  donne  à  Rome 
■ce  nom  à  un  ju^e  civil  qui  fsut  la  fonâion  d'af- 
fefTeur  ou  cometller  auprès  du  mvéchal  de  cette 
Tille ,  &  juge  avec  lui  les  caufes  d'enn-c  les  boyr- 
•geois  &  autres  habitans  :  il  y  en  a  deux  ;  l'un 
^*on  appelle  premier  collatéral ,  l'autre  qu'on  ap- 
pelle fécond  collatéral.  (A)  * 
COLLATÉRAUX  ou  LATÉRAUX,  (Junfpr. 
tanonique.  )  ce  font  les  bas  côtés  d'une  ég|ifê ,  ap- 

Ï elles  autrement  les  ailes.  Dans  les  églifes  paroif- 
ales  ,  on  diflingue  les  collatÊltux  du  chœur  & 
ceux  de  la  nef  :  ces  derniers  font  fans  difficulté 
à  la  charge  des  habitans  :  à  l'égvd  des  premiers , 
U  y  a  eu  plus  de  difficulté  ;  quelques-uns  ont  pré- 
tendu que  quand  ces  collatéraux  font  de  même  conf- 
truâion  que  le  chœur,  c'eft  ai«  gros  décimateurs 
à  les  réparer  :  mais  les  derniers  arrêts  ont  jugé 
,1e  Qvatfvs* }  ce  fui  eft  conforme  à  l'édit  de  1695  , 
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qui  ne  cliarge  les  gros  décimateurs  gne  de  h  it^ 

Îiaration  du  chœur  &   cancel,  c'efi-à-dk  di 
a  fermeture  du  chœur,  t^oye^  Chuvk,  Cance; 

DÉCIMATEUR. 

COLLATEUR ,  (  Jurifpr.  cm.  )  ce  mot  n'a 
d'ufage  qu'en  matière  bénenciale:  il  dèfigne*  celui 
qui  a  droit  de  doimer  un  titre  en  venu  duqKl 
un  bénéfice  fait  impreffion  fur  la  tête  du  dac 
qui  en  eft  pourvu. 

Il  ùat  donc  diftbguer  le  colUuur  du  fimple 
préfentateur ,  &  même  du  fupérieur  eccléfuftiqu 
qui  accorde  le  vifa  ou  l'infHtution  canonique. 

On  fera  mieux  fentir  ces  difièrences,  lorfqoe 
l'on  tnùtera  les  articles  Patron,  Visa,  Instk 

TXTTION. 

La  religion  qm ,  quant  aux  dogmes  &  an 
mœurs ,  eft  invariable ,  comme  fon  auteur  néiiM, 
ne  l'eft  pas  quant  à  fà  difcipline.  Si  l'on  confuke 
ÏHiftoire  eccléfiaflique  ,  on  verra  qne  dans  les 
premiers   fiécles  de  l'églife,  on  ne  connoii^ 

Îfune  efpéce  de  collateur.  Le  nve  n'étoit  point 
ftineué  de  l'ordination  ;  ordonner  un  clerc,  c'é- 
toit  l^ittacher  à  une  églife,  c'étoit  lui  donner  nlf- 
fion  pour  exercer  telles  ou  telles  fondions.  D  oV 
avoit  donc  alors  qu'ui>  feul  collateur,  qii  «oit 
l'évêque,  parce  quil  n'y  avoit  ^e  lui  qui  tta- 
niftbit  les  puifTances  d'ordre  &  de  jutifdi&n. 

Ces  beaux  fiècles  fe  font  écoulés  :  une  (buk  de 
circonftances  ont  concouru  à  changer  l'ancien  ordre. 
Par  un  abus  qui  a  caufé  &  qui  caufen  toujouri 
une  foule  de  défordres  dansféglife,  ona  ordoQoé 
des  clercs  &  des  prêtres  uns  dtres ,  &  fans  une 
deftination  fixe.  Les  révolutions  arrivées  dans  les 
monaftéres  6c  dans  l'adminiflranon  de  leurs  biem 

3ui  fe  font  accumulés  à  l'infini  ;  les  prètennoes 
efpotiques  de  la  cour  de  Rome ,  appuyées  pu 
les  nufles  décrétales,  foutenues  par  des  poinfes  ip 
réuniflbientàtmeanÂiàon  excofive,  des  lumières 
peu  communes  dans  leurs  fiècles ,  tolérées  par  b  foi' 
oleffe  des  fouverûns  &  l'ignorance  des  peuplai 
ont  établi  une  nouvelle  niétaichie ,  qus»  à  ^ 
difpofidon  des  bénéfices.  Oa  vit  pvotre  ces 
maximes  abfurdes ,  que  le  pape  émit  l^orinàtit 
ordinaires  ;  que  tout  autre  collateur  se  conièroi 
que  fous  fon  bon  pbufîr  &  par  l'amoriii  apt^ 
llque ,  c'eft-à-dire ,  par  une  penniffion  de  l'cviq* 
de  Rome.  Cette  opinion  ultramontaine  doon 
naifTance  aux  réferves ,  aux  mandats  &  aux  Q- 
peâanves ,  &e.  qui  dans^  le  Ëùt  rendoieot  le  p^ 
prefque  feul  coUateur  de  tons  les  béniâcts  « 
monde  chrétien. 

Quelques  efforts  que  l'églife  gaDicane  at  op- 
pofés  aux  innovations  &  aux  préttàuions  de  la  coa 
romaine,  elle  n'a  cependant  pas  pu  conlerrs 
l'ancienne  difcipline  dans  toute  fa  pureté.  Lc$<^'' 
ques  ont  laiffé  échapper  de  leurs  mains,  des  dn»i 
que  leur  caraâéie  &  leur  ifignité  auroiem  ^^, 
ëre  inaliénables.  Malgré  les  lidamadons  du  oop 
de  France  &  les  figes  ordonnances  de  "o*  !^ 
les  papes  ont  eu  IjS  talent  de  conferrer  dcs<l»nt 
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précieux  de  leurs  ufurpattons.  D'un  autre  côté, 
des  abbés ,  des  chapitres ,  de  Amples  prieurs  fe 
font  emparés  des  préroeatives  de  l'épifcopat  &  fe 
font  foutenus  à  l'abri  de  quelques  dtres  que  leiur 
ancienneté  a  femblé  rendre  refpeâables ,  ou  d'une 
poflefllon  k  l'origine  de  laquelle  on  n'a  ofé  remonter. 

Des  privilèges  particuliers  (e  font  enfuite  in- 
troduits }  s'ils  n'ont  pas  dinùnué  la  coUadon'  des 
érèoues,  du  moins  ils  y  ont  mis  des  entraves 
conhdérÀles ,  &  ont  réduit  nos  premiers  pafteurs 
à  n'être  fouvem  que  les  inârumeos  d'une  volonté 
étrangère. 

En  gémi^&nt  fur  tous  ces  défordres ,  nous  n'ofoné 
pas  nous  flatter  de  les  voir  réformer.  Contentons- 
sous  de  rempUr  notre  tâche,  &  rendons  compte 
à  nos  leâeur^,  le  plus  exaâement  qu'il  nous  ^pt 
pofTible ,  de  l'état  aâuel  des  collatturs. 

Nous  les  (UAinguerons  d'abord  en  lanques  &  en 
ecciéfiaftiques. 

CoUateurs  laïques.  Ces  expreffions  eollateurs  Lu- 
qtus  femblent ,  au  premier  coup-d'œil ,  préfenter 
une  efpèce  de  contradiâion.  On  eft  accoutumé , 
&  avec  taifon,  à  entendre  par  bénifict ,  quelque 
chofe  de  fpirituel  &  qui  ait  rapport  au  falut  &  à 
la  iknSification  des  âmes,  &  il  paroit  étonnant 
«qu'un  laïque  en  ait  la  difpofition. 

Il  eft  cependant  parmi  nous  des  eollateurs  laques , 
&  qui  le  font  à  jufte  titre ,  foit  en  vertu  des  fon- 
dations faites  par  leurs  ancêtres  ou  ayans-caufe, 
ibit  en  vertu  de  conceffions  pardculières  qui  leur 
ont  été  accordées  par  l'éelife. 

Il  faut  néanmoins  oblerver  que  la  plupart  de* 
bénéfices  à  pleine  follanon  Inique,  ne  lont  point, 
à  proprement  parler,  de  vérinbles  bénéfices  ecdé- 
fiaAiqiies.  On  doit  les  confidérer  comme  des  com- 
miflïons  inamovibles ,  dont  l'obiet  a  quelque  chofe 
de  Spirituel ,  mais  à  l'éreâion  defquelles  la  puifiànce 
fcintuelle  n'a  jamais  concouru ,  ce  qui  eu  cepen- 
dant effemiel  pour  l'exiftence  d'un  bénéfice  ecdé- 
fiaftique;  telle  eft  l'idée  que  Dumoulin  nous  en 
donne  fur  la  règle  de  Infir.  refig.  n9.  417.  Magis 
fteularia  &  propkana  ietufieia  font ,  quâm  tcelefiaf' 
tica ,  quamvis  non  nifi  eUricis  confirantur ,  quia  ut- 
Obus,  ex  volontatt  régis  fiinJatoris ,  deJHnaca  fimt, 
vnde  non  habent  de  fe  uUâm  adminijlrdtioaem  clavium 

vel  faeramentorum &   hinc  (  »*.  4iS.^  eft 

quodin  qufmodi  benefieiis  ,  non  foUtm  de  poffejfario, 
fed  etiam  de  peàtorio ,  judex  rtguis  cognojetre  potefl, 
etiam  prjvativè  adjudices  eeclefitflicos  m  hoe  reaio,,..^ 
&  idem  de  Jîmilibus  btntfiàîs ,  Jpe&ansibus  ad  lUtram 
eoUaàonem  dominorum  temporalium  ht^us  repu  ut 
domimts  de  Lufarches  Juxia  Ponàfaram.^..  qui  qui- 
•  dem  dominus  de  Liûarches  fimpUx  nobiUs  Lùcus , 
pleno  jure  raàone  fia  caftri,  conjert  prtebendas  etclefitt 
toUegiatx  fanSi  Cofina ,  idem  de  fimilibus  dominis 
loconun. 

D'après  cespnndpes,  Dumoulin  toujours  con- 
iièquent  avec  lui-même ,  a  foutenu  que  les  béné- 
fices à  pleine  collation  Incale,  ne  pouvoient  60e 
PD  objet  de  finioiiie}  il  avoue  cffoi^aat  que  ce 
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ferwt  un  péché  grave  de  les  vendre  ou  de  Ie« 
échanger  avec  quelque  chofe  de  temporel. 

Quoique  les  bénéfices  dépendans  abfolument 
des  eollateurs  laïques ,  ne  foient-  que  des  bénéfices 
prophanes ,  ils  impofent  néanmoins  à  leurs  dtulaires 
les  mêmes  obligations  que  les  bénéfices  ecciéfiaf- 
tiques ,  les  foumeuent  aux  mêmes  charges  &  les 
font  jouir  des  mêmes  prérbgadves.  Ceft  ce  que 
nous  apprend  M.  Louet  fur  Dumoulin,  r'g- /^ 
inf.  rtfig.  rfi.  41J.  Multis  fummorwn  tr'ibunalium 
fenatus-confultis  judicatum,  talia  bénéficia  licet  non 
verè  &  merè  ecclefiafiica  confHtuttonibus  tcclefiafi' 
as ,  qutt  politiam ,  regulam  &  decorem  ccclefi»  con- 
eemunt ,  contineri  :  gaudent  libertatt  ecclefiajlicd ,  eule- 
fiaf&às  utuntur  privilegiLt,  fimt  in  catalogo  public» 
benefieiorum ,  communia  cum  oTiisfubeunt  onera;  aqua^ 
lia  in  honore ,  fimilia  in  onere  effe  debent. 

Les  droits  des  laïques  dans  la  colbtion.des  bé-° 
néfices  peuvetn  encore  avoir  pour  origine ,  des  con- 
ceffions  &  des  privilèges  dont  l'éghfe  les  a  grati- 
fiés par  reconnoiflance  des  fervices  qu'elle  en  avoit 
reçus.  Mus  les  exemples  n'en  font  pas  communs , 
&  on  regarde  ordinairement  ces  coUadons  comme 
la  fuite  des  fondanons.  La  fituadon  même  de  la 
plupart  de  ces  bénéfices. en  fournit  la  preuve:  en- 
clavés l^plus  fouvent  dans  l'enceinte  des  châ- 
teaux, on  voit  que  leur  deflinanon  primidve  a  été 
pour  le  fervice  des  fouvendns  ou  des  feigneurs 

3ui  les  habitoient.  Les  faintes  cbs^Ues  de  Paris  , 
e  Vincennes,  de  Bourges,  les  collégiales  de' 
Creil,  de  Lufarches,  de  Chagny  en  font  des. 
exemples  fi^ppans. 

Il  eft  fi  vrai  qnie  les  bénéfices  de  colladon  lal- 
cale  ne  font  p(nnt  des  bénéfices  ecciéfiaftiques, 
qu'ils  ne  font  point  fournis  à  la  jurifdiâioo  de» 
ordinaires,  &  que  les  coUateurs  ne  recoiuioiftent 

fKMnt  les  évêques  pour  leurs  fupérieurs.  La  dévo- 
ution,  fi  elle  avoit  lieu  par  leur  négligence,  s'o-' 
péreroit  en  faveur  du  roi,  en  qui  réfide  le  'der- 
nier degré  de  jurifdiôion  par  rappon  aux  bénéfices 
prophanes.  Lesprocureurs-eénénuix ,  dans  les  cours 
fouversdnes,  ou  leurs  fubffituts  dans  les  nibunaux- 
inférieurs,  doivent  veiller  à  leur  confervaâon, 
comme  protéâeurs-nés  des  établiftemens  publics. 
Cela  n'empêche  pas  que  les  eollateurs ,  en  vertu 
de  la  propriété  dont  ils  n'ont  jamais  été  entière- 
ment dépouillés,  n'aient  un  droit  d'infpeâioii  & 
de  police  pour  l'exécudon  des  fondanons.  Mais  les 
ecciéfiaftiques  qu'ils  ont  pourvus ,  font  toujours 
fujets  à  l^nitorité  éfMfcopue,  en  ce  qui  concerne 
les  mœurs  &  la  doârine. 

Le  plus  éminent  des  eollateurs  laïçpies  efl  fans 
contredit  le  roi.  Ceft  en  cette  qualité  qu'il  con- 
fère tous  les  bénéfices  de  fondation  T03rale.  On 
met  (fans  cette  clafte ,  non  feulement  ceux  qui 
reconnoiflènt  quelques-uns  de  nos  monarques  pour 
fondateurs,  mais  encore  ceux  qui  doivent  leur 
odftence  à  la  pieufe  libéralité  des  grands  va£&ux 
ou  des  feigneurs  dont  les  domaines  ont  été  réunis 
I  à  la  courooae,  Nous  oc  parions  point  ici  des' 
"    ■  ""  yVyya 
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bénéfices  conTiAoriaux ,  ni  de  ceux  auxquels  le 
roi  nomme  en  vertu  de  la  régale  :  os  renv<Me  le* 
leâeurs  aux  mots  Concordat  &  Régale. 

Nous  avons  dit  qull  y  avoit  quelques  bénéfices 
yraiment  eccléfiafliques ,  dont  les  Mques  étoient 
%toUateurs  :  tels  font  plufieurs  cures  en  Normandie 
&  ailleurs.  Mais  alors  la  feule  colladon  du  laïque 
ne  fuifit  pas  au  pourvu  ,  il  lui  faxa.  de  plus  llnfli- 
tution  canonique,  fans  laquelle  il  ne  peut  exercer 
les  fondions  curiales ,  ni  autres  quî  otu  rapport  à 
la  conduite  des  âmes.  Les  collataîres  ~  du  roi  ne 
peuvent  eux-mêmes  s'en  difpenfer,  l'édit  du  mois 
de  juillet  i68i  les  y  foumet. 

CoUateurs  tctUfiaâiquei ,  font  ceux  qui ,  en  vertu 
de  leur  dignité  «  d  un  bénéfice  ou  d'un  office ,  ont 
droit  de'  conférer  certains  bénéfices  eccléfiaAiques. 
On  les  difiiflgue  en  ordinaires  &  extraordinaires  i 
en  libres  &  en  forcés. 

CoIlatcuTs  ordinaires.  Les  évèques  font  les  coUa^ 
leurs  ordinaires  de  tous  les  bénéfices  de  leurs  dio- 
céfes.  Ds  n'ont  Befoin  d'aucun  titre  pardculier  pour 
les  conférer;  leur  dignité  eft  leur  titre:  ils  font 
fondés  en  droit.  Cependant  ce  droit  inhérent  ik  la 
chaire  épifcopale,  a  reçu  benucoup  d'atteintes;  & 
dans  la  difcipline  aduelLe,   les  évèques  ne  font 

S  lus  les  feuls  ordinairss  ddns  leurs  diocéfies ,  quant 
la  difpofition  des  bénéfices. 

On  regarde  comme  collatturs  ordinaires,  les 
abbés ,  les  monafières ,  les  chapitres ,  certains  prieurs 
&  même  des  abbeflës. 

La  colladon  des  abbés  &  des  monaAéres  femble 
tirer  fon  origine  des  anciennes  maifons  rurales  «u 
fermes  que  les  religieux  fiufoient  exploiter  poiur 
leur  compte,  &  dans  lefquelles  ils  commettoient 
quelques-uns  d'entre  eux  pour  les  adminiffa-er  & 
les  régir.  Les  colons  &  les  laboureurs  fe  font  raf- 
fembles  à  l'entour  de  ces  maifons,  &  y  ont  formé 
des  villages;  les  religieux  à  qui  le  foin  en  étoit 
confié,  font  devenus  infenfiblement  des  titulaires, 
&  les  abbés  ou  monafières  ont  continué  d'y  nom- 
mer: la  commende  les  a  fait  pa£er  en  grande 
partie  dans  les  mains  des  clercs,  fj^culieis. 

Les  chapitres  font  devenus  coUateurs,  lors  du 
|>artaee  des  biens  pofiTédés  autrefois  en  commun 

{tar  1  évêque  &  fon  clergé,  &  comme  on  a  mis 
a  collation  dans  b  dafle  des  fruits,  la  £fpofition 
des  bénéfices  fiit  partagée  de  même  que  les  biens 
temporels,  &  en  ôit  même  confidérée  comme  un 
accefibire. 

La  plupart  de  nos  prieurés  a^ant  été  des  maifons 
conventueiles,  les  prieurs  qui  ont  fuccédé  à  tous 
les  droits  des  religieux ,  ontconfervéla  difpofition 
des  bénéfices  qui  en  dépendoient. 

Tels  font  les  collatturs  que  l'on  regarde  parmi 
nous  comme  ordinaires.  lu  ont,  poiu-  conférer, 
fix  mois,  à  compter  du  temps  où  la  vacance  par 
mon  a  pu  leur  être  vraifemblablement  connue  : 
bien  difierens  en  cela  des  indultaires,  gradués, 
ou  autres  expeâans  qui  doivent  ^e  leur  requi- 
fition  dac>  les  fix  mois,  à  partir  du  jour  du  décès 
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du  dernier  dtulâre.  L'annoateur  de  ^iricoQn& 
M.  Piales  afifurent  que  les  fix  mois  dans  lefquels  les 
coUateurs  doivent  conférer,  courent  de  la  date  de 
l'extrait  mortuaire  du  dernier  timlaire.  Cette  opinion 
paroit  préférable  à  toutes  les  autres,  &  dans  bpn* 
tique ,  elle  éviteroit  bien  des  contefianons. 

Les  coUateurs  e»  général  peuvent  déléeaer  pour 
la  collation  des  bénéfices ,  à  leur  difpohtion.  Us 
procurations  ou  lettres  de  vicariat  doivent  être  te- 
vêwes  de  toiues  les  formalités  auxquelles  font  foa< 
mis  les  aâes  ecdéfiafiiques.  Foyc^  Insinvatiom. 

Quelquefois  les  coUateurs  &  leurs  délégués  coii< 
fièrent  enfemble.  Quel  e&  le  pourvu  qui  doit  être 
préféré  ?  Foyei  CôMCOVRS  DE  PROVISIONS. 

Si  les  coUateurs  laififent  écouler  fix  mois  fins  coii< 
férer,  les  loix  canoniques  font  pafier  leurs  droits 
au*  fupérieur  immédiat ,  &  cela  pour  éviter  b 
trop  K>ngues  vacances.  Leur  collation ,  après  les 
fix  mois,  n'eft  pas  nulle,  fi  elle  cft  anténeureà 
celle  du  fupérieur,  Foye^  Dévolution. 

Doit-on  mettre  en  France  le  pape  au  nombre 
des  coUateurs  orcUnaires?  On  ne  le  devroit  pis, 
û  on  s'en  dent  à  la  définidon  que  nous  avou  déji 
donnée.  On  ne  peut  pas  dire ,  queknie  éniinenie 
que  foit  la  digmté  ppale ,  que  la  «fifpofidoa  des 
bénéfices  d'un  autre  diocèfe  que  celui  de  Ronç,» 
foit  la  fuite.  Le  titre  refpeâable  de  chef  deTé^Me 
ne  donnoit  point ,  dans  les  premiers  fiécles  du  chiif- 
danifme,  le  droit  d'attacher  Jk  des  églifes  paraci> 
lières,  des  clercs  ou  des  prêtres,  fiais  le  confeiM- 
ment  des  évèques  &  des  peuples.  Si  la  (fifripline 
a  changé  depuis,  le  droit  en  lui-mêne  n'i  du  ni 
dû  changer,  &  fi  l'on  pren<Mt  les  chofesàla ri- 
gueur» K  pape  ne  pourroit  être  confidéri  (atni 
nous  comme  coUateur  ordinaire.  , 

Cependant,  en  examinant  les  loix  quinousre* 
gifTent  aûuellement,  il  eft  difficile  de  lui  retaf» 
cette  qualité.  Il  eft  des  cas  où  lui  feul  P^'J^ 
férer.  Les  réfignadons  en  feveur ,  les  cobudœms 
doivent  émaner  de  lui  mé<fiatemeiit  ou  •"l"'** 
temem;  lui  feul  pourvoit  fiir  la  nomuaiion  oi 
roi  aux  évêchés,  anbayes  &  autres  bénéfices  c(^ 
fifioriaux  :  la  règle  dt  menfibut  &  altemanvt  eft 
admife  dans  plufieurs  de  nos  provinces.  Conunent 
après  cela  mettre  le  p«>e  dans  la  clafie  des  («u- 
ourf  extraordinaires  ?  S'il  n'eft  pas  ordinaire,  («M 
le  droit  ancien ,  il  fait  avpuer  que ,  félon  le  dwa 
nouveau,  &  dans  le  fait ,  il  l'eft  fouvem. 

Collaieurs  extraordinaires.  Cette  qualité  étoit  m- 
trefois  inconnue  dans  l'églife.  On  ne  Fa  introdune 
que  pour  éviter  les  longues  vacances  qui  etoient 
un  abus  intolérable.  Les  évèques  &  autres  coOa- 
teurs  différoient  pendant  des  années  enrièresànwfr 
mer  aux  bénéfices  qui  dépendoient  d'eux.  Ils  »»• 
foient  les  égUfes  fans  paflenrs,  &  s'emiwoio' 
des  revenus.  Le  concile  de  Latran,  de  lan»* 
1 179 ,  a  cherché  i  détruure  cet  abus ,  par  ^°f?^ 
que  i'on  rapportera  au  mot  DivOLUTiON.  Dl^  | 
dans  ce  mooMnt  de  dire ,  que ,  d'après  ce  «o«  | 
reçu  en  France  ,  toutes  les  fois  çi'ua  »*«*      j 
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hiâe  écouler  fix  mois  fans  donner  na  ritulaîi-e  à 
un  bénéfice  de  {z  dépendance,  la  collaàon  en  eft 
dévolue  à  Ton  fupérieur  dans  la  hiérarchie  ecdé- 
CaAiquc  :  c'eft  dans  ce  cas  que  le  fupérieur  de« 
vient  collateur  exn^orcënaire.  . 

U  eft  encore  d'aubes  cas  dans  lefqnels  le  iupé- 
rieur  hiérarchique  devient  coUauur  extraordinaire. 
C'eft  lorfque  l'ordinaire  étant  colLuair  forcé ,  re- 
fufe  des  pro^fions  à  celui  oui  les  demande.  L'ecdé* 
fiaftique  ainfi  r^etté  peut  le  pourvoir  par  la  voie  de 
l'appel  (impie ,  au  fupérieur  immédiat  ;  il  le  conftim* 
alors  juge  des  motifs  du  refiis  qu'il  a  effiiyé,  & 
û  le  flipirieur  ne  les  regarde  pas  comme  valables, 
il  doit ,  en  réformant  le  jugement  de  l'ordinaire , 
accorder  les  proviftons,  &  alors  il  agit  comme 
tellatcur  extraordinaire. 

Le  coUateur  extraordinaire  eft  donc  le  fupérieur 
eccléfiaflique  qui  confère  un  bénéfice  en  vertu  des 
loix  de  la  dévolution,  ou  comme  juge  du  coUa- 
teur ordinaire ,  lorfque  celui-ci  a  commis  une  injus- 
tice ,  en  refuûint  des  provifions.  Mais,  dans  tous  les 
cas,  il  doit  exprimer  dans  fes  lettres  de  collation, 
à  quel  titre  il  confère  ;  fans^  cela ,  elles  feroient 
racÛcalement  nulles.  Il  feroit  cenfé  avoir  conféré 
jure  orSnario ,  &  par  conféquent  avoir  excédé  fon 
pouvoir. 

Il  eft  iàcile  d'appercevoir  que  fouvent  le  pape 
eft  collateur  extraor£naire.  Cela  arrive  toutes  les 
fois  que,  pour  fuivre  les  trois  degrés  de  jurifdic- 
tion  établis  par  la^rocédure  canonique ,  on  porte 
à  fon  tribunal  le  refiis  de  l'or^naire  confirmé  par 
le  fupérieur  immédiat,  &  qu'on  lui  en  demande 
la  réibrmation.  Il  ne  peut  juger  par  lui-même, 
mais  il  doit  déléguer  des  juges  françois ,  domiciliés 
dans  le  reftbrt  du  parlement  où  eft  fitué  le  béné- 
fice que  l'ordinaire  a  refufé  de  conférer.  Voyt^  Us 
mots  Appel  simpie  ,  Concordat  ,  Pape. 

Collateur  libre ,  eft  celui  qui  difpofe  d'un  béné- 
fice à  fa  collation,  en  faveur  de  qui  il  juge  à 
propos ,  &  fans  être  lié  par  aucune  expeâuive 
ni  par  aucune  préfentation ,  il  n'eft  pas  oMigé  d'ex- 
primer à  quel  titre  il  confère.  Il  eft  feulement  te'.m 
de  pourvoir  un  fujet  capable.  Le  colliiuur  libre  eft 
toujours  plein  collateur, 

Collateur  forci.  On  ne  connoi/Toit  pas  cette  efpèce 
de  collateur  dans  l'andenne  difcipline  de  l'églifè. 
Mais  depuis  que  les  patronages  ont  été  établis, 
depuis  que  les  grades ,  les  induits  &  autres  expeâa- 
tives  ont  eu  lieu  ,  les  tollatturs  ont  perdu  la  pleine 
&  entière  difbofition  des  bénéfices.  Ils  fe  font 
trouvés  dans  la  néceffité  de  pourvoir  fur  des  pré- 
ieiuaoons  ou  des  requifitions ,  &  c'eft  dans  ce 
fens  qu'ils  font  devenus  colUteurs  forcés.  Us  n'ont 
pas  même  la  acuité  d'examhier  la  validité  des 
«itres  en  verm  defqnels  on  leur  demande  des  pro- 
viflons ,  &  leur  refus  feroit  abufif ,  s'il  étoit  fondé 
fur  quelque  '  défont  qu'ils  y  auroient  remarqué. 
Mais  ils  ne  font  pas  collaieurs  forcés,  en  ce  fens 
qu'ils  foient  toujours  obligés  de  poiuroir  le  fujet 
^ui  fe  préfente»  Ses  capacités  perfonoelles,  (à doc- 
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trîne  &  fes  moeurs ,  peuvent  être  de  jnftes  modfs 
de  refus.  Les  coUateurs  ecdéfufliques  ont  toujeur» 
été  juges  en  cette  partie.  La  difcipline  &  le  boa . 
ordre  ne  permettent  pas  qu'on  les  dépouille  de  ce 
droit  important.  Cependant  leur  refiis  ne  doit  pas 
être  arbitndre,  ils  font  obligés  de  le  monver,  & 
s*il  eft  injufte>  il  eft  des  moyens  de  le  faire  ré- 
former.  C'eft  ce  que  nous  détaillerons  aux  motj 
JVRISDICTION  ECCLÉSIASTIQUE  &  ViSA. 

CoUateurs  étrangers.  Sont  des  étrangers  on  des 
régnicoles,  qui  ont  en  France  des  collations  qui 
dépendent  d'un  bénéfice  dont  le  chef-lieu  eft  fitué 
hors  du  royaume.  Ce  ne  font  point  les  loix  du 
chef-lieu  qu'ils  doivent  fuivre  pour  conférer  lesT 
bénéfices  fituès  en  France ,  mais  celles  de  la  France, 
parce  que,  par  rapport  à  ces  bénéfices,  ils  font 
réputés  coUateurs  françois.  Nota ,  dit  Vadllant  fur 
Louet ,  quod  collator  extraneus  pojjît  gravari ,  ra- 
tiotie beneficiorum  quxpojjtdet  in  Gallia  ,  quia  eo  modo' 
cenfendus  eft  collator  repii ,  fed  non  tenetur  conferre 
bénéficia  extra  regnumfituata ,  nec  collator  regni  tenereiur. 

Nous  finirons  cet  article  ,  en  difànt  qu'un  colla- 
teur, foit  laïque,  foit  eccléfiafHque ,  ne  peut  pas 
varier ,  c'eft-à^ire ,  qu'après  avoir  donné  la  colla-, 
tion  iL  un  fujet,  il  ne  peut  plus  la  donner  à  un 
autre.  Cette  maxime  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
coUateurs  libres  ;  elle  fouftre  des  exceptions  oc  des 
modifications  que  l'on  expliquera  au  mot  Varia« 
TlON.  f^oyei  ci-après  le  mot  COLLATION.  (  Cet  article' 
eft  de  M,  l'Mi  Bertolio  ,  avocat  au  parlement.  ) 
•  COLLATIF,  adj.  Ç  Droit  canonique.)  Foyej^ 
Collation. 

COLLATION,  r.  f.  (Droit  civil  &  canon.') 
ce  terme  a  une  fignification  bien  différente  en  ma- 
tière dvile,  de  celle  qu'il  a  en  matière  canonique. 
C'eft  pourquoi  nous  le  truterons  dans  deux  articles. 
difFérens. 

Collation  ,  (  Droit  civU.  )  les  jurifconfultes 
&  les  praticiens  entendent  par  ce  mot,  la  compa- 
rai/on que  l'on  fait  d'une  pièce  avec  fon  original» 
pour  voir  fi  elle  y  eft  conforma,  &  la  mention  qui 
eft  faite  de  cène  collation  fin-  la  copie  que  l'on  ap< 
pelle  alors  une  copie  coUaàonnêe. 

L'ufage  de  ces  collations  doit  être  fort  anden  ; 
les  lettres  devidimus,  qui  fe  donnoient  dès  le  com- 
mencement du  quatorzième  fiède,  pour  la  con- 
firmation, de  quelques  ordonnances  rendues  précé- 
demment ,  étoient  une  véritable  collation  ne  ces 
lettres.  Les  anciens  auteurs  fe  fervent  du  terme  de 
fHdimus,  pour  collation  ;  &  dans  quelques  provinces 
ofl  dit  ^core  une  copie  vidimée  pour  copie  colla- 
ttonnie.  Voye[  Vidïmvs, 

Je  n'ai  point  trouvé  le  terme  coUaùon  employé 
dans  aucune  ordonnance  avant,  celle  de  Philippe 
de  Valois,  du  mois  de  février  1317,  portant  rè- 
glement pour  le  châtelet  de  Paris;  laquelle  porte, 
article  36,  que  la  collation  ics  pièces  (  c'eft-à-dir« 
la  vérification  des  pièces  que  les  parties  produi- 
foient),  fera,  faite  par  telles  perfonnes  que  le  pré- 
vôt établos  dans  huit  joins ,  qu'il  iiéra  coodu  en 
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caufe;  &  Yaràcte  ;/  ajoute  que  fi  aucune  partie  eft 
dë£iiUante  de  aire  Ùl  colUaon  dedans  le  temps  oue 
les  parties  auront  accordé  à  la  faire ,  le  procès  (era 
mis  au  confeil  pour  juger.  On  met  encore  préfen- 
tement  dans  les  appointemens  de  condufion,  que 
le  procès  eft  reçu  pour  juger  en  la  manière  accou- 
tumée ,  fia^  â  pure  collation ,  c'eft-à-dire  ,  ûuf  à 
vérifier  fi  les  produâions  font  complettes,  &  fi 
toutes  les  pièces  énoncées  en  llnrentaire  de  pro- 
duâion  font  jointes. 

Les  commis-greffiers  qui  expéctient  les  jugemens 
fur  la  minute  ,  mettent  au  bas  de  la  copie  ou  ex- 
pédition, coUaàonné,  pour  dire  qu'ils  ont  fait  la 
eoUation  de  la  copie  ou  expédition  avec  l'original. 

L'ordonnance  de  Charles  V,  du  17  janvier  1367, 
portant  règlement  pour  le  châtelet ,  dit  [oue  les 
avocats  ne  plaideront  aucune  caufe,  s'ils  nen  ont 
£it  auparavant  collation ,  &  qu'ils  n'en  feront  point 
collation  en  jugement;  que  s'ils  la  veulent  nire. 
Us  fortiront  de  l'auditoire  ,  &  la  feront  à  part. 
Mais  M.  Secouf][p  penfe  que  le  terme  de  collation 
fignifie  en  cet  endroit  la  communicadon  des  pièces 
que  fe  font  réciproquement  les  avocats  :  c'eft  en 
raet  une  efpèce  de  vérification  qulls-font  des  âits 
fur  les  pièces. 

Les  fecrétaires  du  roi  ont  un  droit  de  collation 
qui  leur  a  été  accordé  pour  la  fignature  des  lettres 
de  chancellerie ,  qu'ils  font  prefumés  ne  figner 
qn'aprèsles  avoir  collationnées;  il  en  e&  fait  men- 
tion dans  le  fiiendum  de  la  chancellerie ,  que  quel- 
ques-uns croient  avoir  été  rédigé  en  1339,  d'au- 
tres en  141 5.  Il  y  eft  dit  que  la  collation  des  lettres 
<loit  fe  faire  en  papier ,  &  le  droit  de  collation  que 
Ton  doit  payer  pour  chaque  forte  de  lettres  y  eft 
expliqué. 

L'ordonnance  de  Charles  VI,  du  14  mai  1389, 

Srtant  confirmation  d'un  règlement  fiiit  par  les 
Tétaires  du  roi  i  pour  la  diffaibution  des  droits  à 
eux  appartenans  pour  les  lettres  qu'ils  fignent, 
porte  que  le  droit  de  collation  qui  appartient  aux 
fecrétaires  du  roi ,  ic  partagera  entre  eux  ;  que  ce 
droit  fera  reçu  par  deux  fecrétaires  du  .t(à  députés 
par^  la  compagnie ,  &  diftribué ,  comme  il  en  dit 
parî  cette  ordonnance. 

Les  fecrétaires  du  roi  ont  auffi  le  droit  de  dé- 
livrer des  copies  collanonnées  de  toutes  lettres  de 
chancelleries,  contrats  &  jugemens. 

La  collation  faite  par  un  fecrétaire  du  roi,  donne 
à  la  copie  du  titre  la  même  force  qu'auroit  l'original, 
&  elle  obtient  la  même  foi  ;  elle  n'eft  pas  fujette  au 
contrôle  lorfqu'elle  regarde  des  aâes  émanés  du  coa- 
fe^  &  des  cours  prés  defquelles  ils  font  établis.  Mais 
fuivant  une  déeifion  du  confeil ,  du  19  novembre 
1742 ,  on  doit  faire  contrôler  les  eoUationt  d'autres 
aâes  ,  parce  qu'ils  font  abrs  les  fonâions  de 
not»re$. 

Les  notaires  peuvent  auffi  délivrer  des  copies 
coUationnées ,  tant  des  aâes  qu'ils  reçoivent ,  que  de 
tous  autres  aOes ,  letnres  &  jugemens  qui  leur  font 
rçpréffntés  ;  ils  diftinguent  a  copie  colladonnéç 
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fur  la  minute  de  celle  qui  n'a  été  ceUationiièé 
que  fur  la  grofTe ,  ou  fur  une  autre  e]9éditioo  n 
copie. 

Il  fiiut  difUneuer ,  par  rapport  aux  copies  colla. 
rionqées  que  délivrent  les  notaires,  celles  qu'ils 
donnent  fur  les  aâes  qu'ils  ont  reçus,  d'irec celles 
qulls  donnent  d'autres  pièces.  Les  coUmiu  m 
extraits  fiùts  par  un  notaire ,  fur  les  aâes  qu'il  1 
reçus  ,  ne  font  pas  fujettes  au  contrôle,  parce 
qu  elles  ne  font  que  des  expéditions  de  ces  aâes: 
toute  autre  collation  doit  être  contrôlée  dans  la  quin- 
zaine; Ceft  la  difpofidon  d'une  déclantion  da 
10  avril  1694,  &  de  deux  arrêts  du  confeil  des  li 
o&iobte  1^98,  &  15  feptembre  1719. 

Un  arrêt  du  confeil  dui  17  avnl  1714,  di  dé' 
fenfes  à  tout  huiffier  ou  fergent,  de  figner  aucus 
aâe  de  collation  de  pièces ,  fous  peine  d'être  iiin& 
de  fes  fonâions  pendant  iix  inois,  &  de  cot 
livres  d'amende. 

La  collation  a  plus  ou  moins  de  force  félon  le 
plus  ou  moins  d'authenticité  de  l'original  fur  lequel 
elle  eft  &ite  ;  ainfi ,  la  collation  faite  fur  la  miiuie 
fait  plus  de  foi  que  fur  la  groflè  ou  ezpèditioa 

On  diftingue  aufiî  deux  fones  de  coUtm;h- 
voir ,  la  judiciaire  &  l'extrajudiciaire  :  la  preaiiée 
eft  celle  qui  fé  fiiit  en  verm  d'ordonnance  de  juf- 
tice ,  les  parties  intèrefTées  préfentes  ou  ibaneiit 
appellées  ;  l'autre  eft  celle  qu'une  panie  bit  (aiie 
de  .fon  propre  mouvement ,  &  fjms  y  appelle 
ceux  centre  qui  elle  veut  fe  (errir  de  la  copie 
colladonnée. 

Il  eft  de  principe  dans  l'ordre  judidffl«i!«|K 
copies  collatioimées  hors  de  la  préfence  des  panes 
intérefiiées  à  les  contredire ,  n'ont  jamais  la  m^ 
autorité  que  les  originaux ,  ou  que  les  copia  m- 
lationnées ,  foit  par  un  juge ,  foit  par  un  autre  si' 
cier  public,  en  préfence  de  toutes  les  parties  m 
elles  duement  appellées.  Il  exifte  cwendant  us  cas 
où  l'on  eft  admis  à  prodiùre  en  junice  do  copies 
collationnées  hors  de  la  préfence  des  parties  ii»^ 
reflies  :  c'eft  lorfqu'elles  font  d'une  «la»  "^J^ 
deiue ,  pour  qu'on  ne  puifTe  foupçonna 
ont  été  fiîbriquées  expr&  poiur  la  caule  dans 
on  s'en  fert,  ou  lorfqu'on  eft  dans  ïiof 
d'en  recouvrer  les  oruimux. 

L'ordonnance  de  1^7,  Of.  12,  traite  des  com- 
pulfoires  &.  collation  de  pièces;  le  compulto 
précède  ordinairement  la  collation.  L'ordomunee 
veut  que  les  afiignations  pour  affilier  aux  comp»' 
foires,  exmiits  &  collations  de  pièces ,  ne  fowt 
plus  données  aux  portes  des  ^Ufes, ou  autres  bw 
public»,  pour  de-là  fe  tfanfporter  aiUean,"* 
qu'elles  foient  données  à  comparoir  an  dornio»! 
d'un  greffier  ou  notaire,  &  y»  les  jfllgM^ 
données  aux  perfonnes.ou  domiciles  doprotw* 
aient  le  même  effet  pour  les  compulfoirçSiO"* 
ou  collations  de  pièces,  que  fi  elles  a?oieiu« 
âites  au  domicile  des  parties.  ,^ 

Le  procès-verbal  de  compulfi»»  &  «  **r«. 
ne  peut  être  commencé  ^'uop  l>«irf  ^  ' 


Digitized  by 


Google 


COL 

fchèance  de  raflignaùon  ;  &  il  doit  en  être  £ût  men- 
tion dans  le  procès-verbal.  f'<>y«{;'CoMPULSOiRE. 

Ces  coUaà»ns  jucUciùres  fe  font  par  le  miniftere 
du  greffier  ou  huiffier  y  au  domicilie  duquel  l'affi- 
gnation  eft  donnée. 

Les  pièces  ainfi  çolladonnées  font  la  mime  f(H  que 
Forigind  contre  ceux  qui  ont  été  préfens  ou  appelles 
à  la  collation ,  pourvu  que  les  formalités  néceffaires 
y  aient  été  obfervées. 

Les  collations  extrajudiciùres  fe  font  par  les  ie- 
crétaires  du  roi  ou  par  les  notaires;  on  leur  remet 
entre  les  mains  la  pièce  que  l'on  veut  foire  coUa- 
tionner  ;  ils  en  font  foire  une  copie  au  bas  de  la- 
quelle ik  mettent  :  coUationni  à  Portpnal  (  ou  autre 

copie  )paTnous &  à  Viafiant  remis  l'onpnal 

{  ou  autre  copie  ).  Fait  à  ,  .  .  ,  ee 

Les  copies  collsttionnées  fur  le  réquifitoire  d'une 
{»rtie ,  ne  font  foi  qu'autant  qu'on  veut  bien  y  en 
ajouter. 

Dumoulin,  fur  l'article  5  de  la  coutume  de  Paris, 
n.  6j ,  au  mot  dénombrement,  dit  que ,  quand  quatre 
notaires  auroient  collationné  une  copie  fur  l'original, 
&  qu'ils  certifieroient  que  c'eA  le  véritable  original 
pour  l'avoir  bien  vu  &  examiné,  néanmoins  leur 
copie  collationnée  ne  foit  pas  une  pleine  foi  fans  la 
repréfentation  de  cet  original;  car,  dit -il,  les  no- 
taires ne  peuvent  dépofer  que  de  ce  qu'ils  voient; 
&,  n'ayant  pas  vu  foire  l'original ,  ils  n'en  peuvent 

Eas  auffi  avoir  de  certitude  ni  rendre  témoignée  que 
I  pièce  qu'on  leur  a  mife  entre  les  mains,  fpit  l'ori- 
ginaL  II  en  feroit  autrement  fi  le  notùre  avoit  lui- 
même  reçu  h  minute  de  l'aâe ,  ou  s'il  en  eft  dé- 
pofitairé;  d'ailleurs  Dumoulin  ne  parle  que  d'une  col- 
lation extraiudiciare,  faite  fans  partie  préfente  ni  ap- 
pellée.  {a) 

Collation  ,  f.  f.  (  Jurifpr.  canon.")  ce  terme 
peut  s'entendre ,  ou  du  droit  mi'a  un  collateur  de 
conférer  un  bénéfice,  ou  de  Vaâe  par  lequel  il 
le  confère.  Ceft  dans  cette  double  accepdon  que 
nous  le  confidérerons  id. 

Il  doit  naturellement  y  avoir  autant  d'efpèces  de 
collations  qu'il  y  a  d'efpèces  de  collateurs.  Il  y  a 
donc  des  collations  Uâcales ,  eccléfiaAiques ,  ordi- 
naires ,  extraordinures ,  libres ,  forcées  ,  &c.  & 
tout  ce  que  nous  avons  dit  fur  les  différens  colla- 
teurs s'applique  ihcoUationt  confidérée  comme  un* 
droit. 

Le  droit  de  collation  peut  fe  perdre  &  s'acquérir 
par  la  prefcription ,  &  cette  prefcription  s'opère 

{>ar  trois  collations  foites  &  exécutées  pendant 
'efpace  de  quarante  ans;  mais  il  eA  néceflaire 
qu'elles  foient  jtm  ordinarUs  Un  fupérieur  qui  au- 
roît  conféré  trois  fois  &  pendant  quarante  ans, 
fure  devolitto,  un  bénéfice  dont  fon  inférieur  auroit 
négligé  la  lÛpofidon  dans  les  dékùs  qui  lui  font 
iïxès  par  les  loix  canoniques ,  n'en  auroit  pas  ac- 
quis pour  cela  le  droit  de  collation.  Sa  poflèfiion 
n'auroit  poim  les  qualités  requifes  pour  la  pref- 
cription; il  n'auroit  point  poflédé  animo  Jomini, 
jc'eu-à-<fire,  cosune  véiitable  propriétàre  du  droit 
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qu^il  exerçoU,  &  bien  loin  que  fo  pofieflion 
puiflê  nuire  à  Tinférieur ,  elle  lui  conlerve  foa 
droit,  puifqu'un  autre  l'exerce  pour  lui  &  en  foa 
lieu  &  place.    ' 

Une  collation  qui  feroit  foite  après  les  ùx  mois 
accordés  aux  collateurs  pour  remplir  les  bénéfices 
vacans ,  ne  feroit  pas  nulle ,  fi  elle  précédoit  la 
collation  du  fupérieur  auquel  elle  étoit  dévolue. 
La  raifon  en  ett  que  l'expiradon  des  fut  mob  ne 
Drive  pas  abfolument  l'ordinaire  de  fon  droit ,  elle 
lui  donne  feulement  un  aâbcié  dans  la  perfonne 
du  fupérieur,  pour  conférer  concurremment  avec 
lui.  Ainfi  jugé  par  arrêt  de  la  grand'chambre  du 
parlement  de  Fïlris,  du  18  mars  174^.  Dumoulin 
n'eft  pas  de  cet  avis ,  il  fouoent  que  l'ordinaira 
qui  a  laifi!é  expirer  les  délais  qui  lui  font  accordés, 
eft  privé  pour  cette  fois  de  fon  droit,  à  moins  que 
fes  fupérieurs  dans  l'ordre  hiérarchique  ne  laiffent 
paiement  écouler  ceux  dans  lefquels  ils  peuvent 
conférer:  alors,  dit  cet  auteur,  le  droit  revient  à 
l'ordinaire.  M.  Piales  affiire  que  la  jurifprudence 
du  grand-confeil  eft  conforme  à  rq>iiiion  de  Du- 
moulin. f«y*t  DÉVOLUTION. 

Une  collation  qu'un  collateur  feroit  en  fa  foveur , 
feroit  radicalement  nulle.  Cette  nullité  exifieroit 
toujours,  quand  même  le  collateur  fe  feroit  fiùt 
conférer  le  bénéfice  par  fon  grand-vicaire  ou  par 
fon  fondé  de  procuration.  On  regarde  comme  un 
inceAe  fpirituel ,  la  pofiieffion  de  deux  bénéfices , 
dont  l'un  a  jurifdiâion  fur  l'autre.  Cependant  rien 
n'empêche  qu'un  pourvu  d'un  bénéfice  dépendant 
d'une  abbaye ,  ne  loit  enfuite  nommé  à  cette  abbaye. 
Il  y  a  même  des  cas  où  la  réunion  fur  une  même 
tête,  de  deux  bénéfices  qui  paroifient  avoir  des  re- 
lations de  fupériorité  &  d'infériorité,  feroit  très- 
fovorable.  Telle  feroit  par  exemple,  la  pofleffioa 
cumulée  d'un  prieuré  curé  primitif  &  d'une  yi- 
cairerie  perpétuelle  qui  en  dependroit..  Cette  réur 
nion  ne  feroit  qu'un  retour  au  droit  commun. 

Si  un  collateur  ne  peut  pas  fe  conférer  à  lui- 
même  un  bénéfice  à  fa  coÙation ,  il  ne  peut  non 
plus  impofer  des  conditions  à  fon  collatùre,  lû 
le  foumettre  à  d'antres  charges  que  celles  qm  font 
inhérentes  au  bénéfice.  Il  ne  lui  eft  pas  permis  de 
£dre  aucun  paâe ,  aucuhe  convention ,  il  doit  con- 
férer gratuitement,  &  n'avoir  dwtn  but  que 
celui  de  pourvoir  un  fujet  capable.  Collano  ejl  gra- 
tuita  quadam  beneficii  vacantis  alJiffuttiOf  ab  habente 
potefiattm,  idoneo  cUrico  faHa,  Lu  collation  ne  peut 
avoir  de  terme  ni  ên-e  limitée  à  un  certain  temps; 
elle  ne  peut  renfermer  la  réferve  d'aucune  pomon 
du  revenu  attaché  au  bénéfice,  beiuScia  fine  dimi- 
nmione  conferantur.  Voyez  le  mot  raNSlON. 

Toute  collation  fuppofe  néceflairement  la  y*^ 
cance  du  bénéfice  conféré.  Les  canoniftes  exami- 
nent fi  elle  peut  être  faite  le  jour  même  du  déc^ 
du  dernier  timlaire  &  avant  fon  inhumation.  Us 
difBnguem  entre  les  églifes  qui  deviennent  veuves 
par  le  décès  du  titulaire  &  celles  qui  ne  le  de- 
yiennem  pas,  Quuu  aux  premières,  comm«  \^ 
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è'cchcs ,  ©n  ne  peut  y  pourvoir  qu'après  llnhu- 
mation  (lu  dernier  titi;!âiro.  Quant  aux  Iccondes  , 
tien  n'empêche  de  les  conférer  &  d'en  prendre 
poflcflion  avant  renterrement  du  prédécefTeur. 
Àinû  jugé  par  deux  arrêts  du  parlement  de  Tou- 
lonfe ,  rapportés  par  M.  Catellan,  Part.  /,  chap. 

Toute  eottaùon  peut  être  confidérée  fous  trois 
points  de  vue  diiFaens  :  par  rapport  au  collateur  y. 
par  rapport  au  coUataire,  &  par  rapport  au  béné- 
fice conféré. 

La  première  chofe  it  confidérer,  par  rapport 
au  collateur ,  eft  1«  pouvoir  de  conférer  ;  c  eft^  à 
proprement  parler,  la  bafe  &  le  fondement  de  la 
coUaùon.  Si  le  pouvoir  n'extfte  point ,  la  collation 
cft  radicalement  nulle ,  rien  ne  peut  couvrir  ce 
dé&ut.  Non  ell  major  dtfiftus  quin  dtft&us  fottf- 
tMA.  La  poileflion,  quelque  longue  qu'elle  foit, 
ne  peut  le  hite  évanouir ,  &  jamais  vn  titre  émané 
À  non  habtnu  pottftaum ,  ne  peut  faire  imprefllon 
fur  la  tète  du  pourvu. 

U  ne  fuffit  {M»  même  que  le  collateur  ut  pou- 
voir de  conférer ,  il  Ëuit  de  plus  que  fon  pouvoir 
ne  foit  arrêté  ou  fufpendu  par  aucun  obfiâcle. 

Panhi  les  canfes  qui  fufpendent  ou  arrêtent  1« 
pouvoir  d'un  collateur  ^  il  en  eft  qui  lui  font  per- 
lonnelles ,  &  d'autres  qui  lui  font  étrangères.  Celles 

2ii  lui  font  perfonnelles  vicient  abfolument  &  col- 
non  :  telles  ferotent  par  exemple ,  l'héréfie,  l'ex- 
communicaùon ,  le  décret  d'ajournement  perfonnel 
&  de  prife  de  corps ,  la  violence ,  la  foue,  la  dé- 
mence éc  tout  ce  qui ,  aux  yeux  de  la  loi ,  rend  les 
citoyens  incapables  de  contraâer.  Mais  il  n'en  eft 
pas  de  même  de  celles  qui  lui  font  én-angéres  ;  elles 
ne  rendent  poim  la  collation  abfolument  nulle. 
Cette  nullité  n'cA  que  relative ,  elle  cefle  par  le 
filence  de  ceux  qui  auroient  intérêt  à  la  làire  va- 
loir. Le  patronage,  les  induits,  les  grades,  les 
brevets  de  joyeux  avènement  &  de  ferment  de  Adé- 
lîté ,  font  autant  d'obftacles  qui  lient  les  pouvoirs 
des  coUateurs  ordinàres.  Cependant  la  collation 
6ite  par  eux ,  fans  égard  aux  droits  des  patrons  ou 
des  expeâans ,  n'eil  nas  radicalement  nulle.  Elle 
fubfiftera ,  ù  elle  n'en  point  attaquée  dans  les  dé- 
lais fixés  par  la  loi ,  non  ejl  nuUa  fti  vmit  annul- 
ianda}  c'eft  pourquoi  elle  produit  l'eiFet  d'empê- 
cher la  prévention  dû  pape.  Voyc^  Prévention. 

Il  faut  donc  bien  diflinguer  dans  le  collateur , 
le  défaut  de  pouvmr,  d'avec  les  obfbcles  qui  en 
empêchent  ou  en  fufpendem  l'exercice.  Le  défaut 
de  pouvoir  infère  néceflàirement  la  collation  d'une 
nulliié  radicale  ;  mais  ce  n'eA  plus  la  même  chofe 
dans  le  fécond  cas ,  fur-tout  fi  les  obflacles  font 
<(uelques-unes  de  ces  fervitudes  impofées  aux  or- 
<]inaires  par  le  droit  nouveau.  Alors  la  validité  de 
la  collation  dépend  de  l'événement;  elle  fera  va- 
lide ou  elle  ne  le  fera  pas ,  félon  que  ceux  qui 
ont  droit  de  grever  l'ordinaire,  uferont  de  ce 
•droit  ou  n'en  uferont  pas  :  eux  feuls  ont  qualité 
^ur  attaquer  fa  cfllatiçn ,  des  tiers  y  feroient  nqn> 
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reeevables,  parce  qu'il  efl  cenft  iroîr  amfyé 
jure  fuo  primitivo,  remoio  fervitmis  ohfljctdo.  Noœ 
avons  cru  devoir  infiAer  fur  cette  difUnâioa ,  elle 
eu  d'un  ufàge  fréquent  dans  les  matières  bénéfi< 
ciales ,  &  fert  à  refondre  beaucoup  île  difficultés. 

De  ces  principes,  il  fuit  que  l'ordinare,  lotîf- 
qu'il  confère  librement,  n'eft  pas  temi  d'exprimer 
k  quel  titre  il  confère  ;  il  ne  peut  y  avoir  de  doute 
fur  le  pouvoir  en  vertu  duquel  il  agjt.  Mais, 
comme  nous  l'avons  déjik  obfervé ,  les  coUateuis 
extraordinaires  font  afh'eintsà  d'autres  1<mx.  Us  font 
obligés  d'exprimer  quelle  efpèce  de  dr<nt  ik  exer- 
cent ,  parce  que  c'eft  d'après  cette  expref&on  qu'on 
juge  s  ds  n'ont  pas  excMé  leurs  pouvoirs. 

Il  en  efl  autrement  dans  les  collations  forcées; 
l'ordinaire  lui-même  doit  &ire  memioa  de  la  canfe 
qui  le  détermine  à  confiner ,  non  pas  pour  la  va- 
lidité intrinfèque  de  fa  collatian,  mais  pour  fe  li- 
bérer de  la  dette  dont  il  efl  grevé.  Ainli,  lorfquH 
défère  à  la  requifidon  d'un  gradué  ou  de  tout 
autre  expeâaot,  il  doitdéfîgner  dans  fes  lettres  de 
collation ,  que  c'eft  in  vim  gradus ,  indidd  ,  &c.  L'omif- 
fion  de  cette  claufe  pourroit  entraîner  une  foule 
d'inconvéniens ,  comme  on  le  verra  aux  articks 
Gradués,  Indult,  Patronage. 

Pour  qu'une  coUaàoti  foit  valable  »  il  ne  (uîfit 
pas  qu'on  n'ait  rien  à  reprocher  au  collateur,  il 
faut  de  plus  que  rien  n'empêche  le  bénéfice  con- 
féré de  aire  impreflion  fur  la  tête  du  colbtaire. 
Celui-ci  contribue  donc  beaucoup  k  la  validité  de 
la  collation.  Il  doit  néceflidrement  avoir  toutes  les 

Qualités  requifes  &  ne  poner  avec  lui  aucun  de  ces 
éfàuts  qui  donnent  rçxclufion  aux  bénéfices  ou 
qui  les  font  vaquer. 

Parmi  les  qualités  requifes,  il  en  efl  de  géné- 
rales &  qui  font  toujours  nécefTaires,  il  en  œ  de 
pardailières  &  qui  lont  fubordonnée»  à  la  nature 
du  bénéfice  conféré.  Ce  n'efl  pas  iâ  le  lieu  de  les 
détailler ,  on  ne  pourroit  le  raire  fans  répéter  ce 
qui  a  déjà  été  dit  dans  les  articles  précédens,  oa 
fans  anticiper  fur  ceux  que  l'on  aura  à  traîier  par 
la  fuite.  Voyt^^  Kgr^  Bénéfices,  Capacités, 
Chapitre,  Cxtre,  Grades,  Naissance,  Or- 
dre, RÉGNICOLE. 

^  n  en  efl  de  même  des  défauts  dans  la  periônne 
du  pourvu, qui  rendent  nulle  &  fans  effet  la  col' 
lation  faite  en  fâ  &veur.  Voyei  CONFIDENCE, 
DÉCRET  d'ajournement  perfonnel  &  Je  pri/i  de  corpi, 
HÉRÉSIE ,  Incapacités  ,  Simonie. 

Nous  ebferverons  que  la  nullité  de  la  colladon 
qui  provient  du  coUataire,  peut  être  ou  racficale  6c 
abfolue ,  ou  fimplement  relanv'e.  La  première  ne 
fc  couvre  &  ne  fe  répare  jamais  ;  la  féconde  peut 
s'eflàcer ,  &  la  poiTeflion  triennale  la  hit  fouveot 
difparoître.  Voyèi  Possession,  Titre  coloré. 
Nous  dirons  peu  de  chofe  fur  ]i  collation,  con* 
fidérée  par  rapport  au  bénéfice  conféré.  Il  n'dl 
pas  douteux  qu'elle  feroit  nulle,  fi  le  bénéfice 
n'y  étpit  pas  défigné  d'une  manière  parnculière, 
s'il  y  avoit  erreur  quant  à  fa  nature  ou  quant  à 
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ù  fimanon.  Dans  tous  ces  cas,  la  volonté  du  col- 
lateur  n'eft  pas  AifHfamment  manifeflée,  ce  qui 
empêche  qu  elle  ne  puiiTe  avoir  fon  effet.  Nous 
n'en  donnerons  qu'un  exemple,  d'après  lequel  on 
pointa  juger  des  autres  cas  où  ces  principes  peu- 
vent s'appliquer.  Un  bénéfice  efl  régulier  ;  un  fé- 
culier  le  demande  au  pape,  comme  iëculier;  fi  le 
pape  le  lui  confère  fous  cette  qualité,  les  provi- 
uons  feront  nulles,  parce  que  le  pape  a  voulu 
accorder  un  bénéfice  féculier  &  non  pas  un  bé- 
néfice régulier. 

Concluons  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire, 
que  trois  chofes  concourent  nécefiâirament  à  for- 
mer une  colUtton:  lecollateur,  le  collataire  &  lé 
i>énéfice  conféré.  Le  dé&ut  d'une  d'elles  la  fiiit 
crouler  entièrement  ;  il  ■  fiiut  donc ,  pour  qu'elle 
foit  valide,  que  le  collateur  exerce  un  pouvoir 
qui  lui  appardenne ,  &  que  rien  ne  lie  &  ne  fuf- 
pende;  que  le  collataire  n'appone  par  lui-même 
aucun  obAade  à  la  difpofition  faite  en  {à  fiiveur, 
&  au'enfin  le  bénéfice  foit  de  la  nature ,  du  nom 
&  oans  le  lieu  défignés  par  l'aâe  de  coÛation, 

On  doit  confidérer  dans  la  coUaMn,  comme  aâe 
par  lequel  le  collateur  difpofe  d'un  bénéfice,  le 
temps ,  le  lieu  &  la  forme. 

Quant  au  temps,  die 'doit  inre  faite  dans  les 
fix   mois  depuis  la  vacance  du  bénéfice.  Foye^ 
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Pour  le  lieu ,  le  collateur  n'a  pas  befoin  d'être 
dans  fon  diocéfe,  ni  dans  l'endroit  où  le  béné- 
fice «A  fiuié;  la  coUaàon  étant  l'exercice  d'un 
droit  perfonnel  ou  un  aâe  de  la  jurifdiâion  vo- 
lontaire, elle  n'exige  point  de  territoire. 

La  cottaâm  doit  être  par  écrit  ;  on  ne  feroit 
point  admis  à  en  fiiire  la  preuve  par  témoins.  Mais 
doit-elle  être  paffée  pardevant  notaire?  Il  fiiut  dif- 
tingner  les  évêques  d'avec  les  autres  collateurs. 
Les  premiers  peuvent  fiùre  expédier  leurs  aâes  de 
cellation  fans  le  fecours  des  notaires  ;  ce  font  or- 
^naircment  leurs  fecréaires  qui  les  dreâent  &  les 
ccntrefignent ,  &  dans  ces  fortes  d'occafions ,  on 
les  regarde  comme  des  officiers  publics. 

Tous  les  autres  collateurs  font  obligés  de  don- 
ner pardevant  notaires  royaux  apoftoliques ,  les 
provifions  de  leurs  bénéfices.  CeA  la  difpofition 
de  l'article  5  del'édit  du  mois  de  décembre  1691; 
mais  comme  cet  article  ne  porte  point  la  peine  de 
nrilité,  on  a  jugé  au  grand-confeil,  le  29  juillet 
1711 ,  que  la  collation  du  prieuré  régulier  de  Si- 
miane,  faite  par  l'abbé  de  S.  André  de  Villeneuve- 
lès-AvignoR ,  fous  fignature  privée ,  en  préfence 
de  deux  témoins,  non  parens  ni  domefiiques, 
étoit  valable  &  avoit  empêché  la  prévention  de  la 
vice-légation  d'Avignon.  Il  «n  feroit  de  même  de 
la  préfentation  d'un  patron.  En  général,  on  ne 
confidére  l'édit  de  décembre  1691  que  comme  un 
édit  burfal ,  dont  l'inexécution  n'emporte  point  la 
nullité  des  aâes.  On  en  excepte  cependant  quel- 
ques articles  dans  lefquels  le  lègiflateur  n'a  eu  en 
Tue  que  de  prévenir  ou  arrêter  la  fraude  Se  1«  dol. 
Jurifprudtncc,     Tome  II, 
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enent ,  elle  ne  peut  être  déclarée  nulle  par  défaut 
de  la  préfence  d'un  notaire  apofiolique. 

L'acte  de  collation  doit  être  adrefie  par  le  colla- 
teur ,  au  fujet  pourvu  ;  il  doit  contenir  le  droit 
.en  vertu  duquel  fe  fiut  la  collation ,  les  qualités 
du  fujet  qui  eil  pourvu ,  le  genre  de  la  vacance , 
les  qualités  du  bénéfice ,  la  collation  en  faveur  du 
fujet,  la  fignature  de  la  minute  par  le  collateur  & 
les  témoins ,  la  date  :  toutes  ces  formalités  ne  font 
cependant  pas  efTentielles.  Il  en  efl  dont  le  défaut 
ne  vicieroit  point  la  collation.  Par  exemple ,  il  n'eft 
pas  nécefiâire  qu'il  refle  minute  des  aaes  de  col' 
lotion  ou  de  préfentation.  Arrêt  du  grand-confeit 
du  6  mars  1727 ,  qiu  l'a  ainfi  ]n%é  pour  la  curd 
d'Oâeville,  diocéfe  de  Rouen.  L'ordinaire  n'eA 
pas  obligé  d'exprimer  aucun  genre  de  vacance  ^ 
en  n'en  exprimant  aucun ,  il  eft  cenft  les  com- 
prendre tous.  Dumoulin ,  fur  la  régie  de  publie^ 
refig.  n",  200,  Voyt^  EvÊQUES,  INSINUATION, 
PROVKiOVS,{Cet  article  efide  M.  raibéSERTOLio.) 

COLLE  des  bois ,  (  urme  de  Coutume.  )  on  trouve 
cette  expreflion  dans  la  coumme  de  Mons ,  ckap.  fj, 
dans  la  lignification  de  jeunes  pouffes  d'un  bois  nou- 
vellement coupé.  Elle  défend  d'y  laifTer  entrer  che- 
vaux, jumens,  bêtes  à  corne,  boucs  ou  chèvres, 
à  pane  de  fept  fous  fix  deniers  blanc  de  loix  pour 
chaque  fois  que  le  cas  écherroit ,  &  par  chacune  bête , 
&  de  payer  au  propriétaire  du  bois  le  dommage,  à 
dire  d  experts  à  ce  connoiflàns. 

COLLECTE,  f.  f.  Collecteur,  f,  m.  ( Droh 
public.  Finance.  )  coUeffe ,  dans  le  fens  où  on  l'em- 
ploie ordinùremem,  efl  la  recette  ou  le  recouvre- 
ment des  deniers  provenans  d'un  droit  ou  d'une  im- 
pofidon  quelconque.  Ce  terme  efl  même  aujourd'hui 
reflreint  a  l'impofmon  de  la  taille  &  du  fel  dans  les 
provinces  où  il  fe-diflribue  par  impôt  On  appellç 
coUefftur,  celui  qui  eft  chargé  de  £dre  ce  recou- 
vrement. 

Dans  les  anciens  titres  &  auteurs,  la  colUSe  fî- 

5nifie  tantôt  la  perception  &  recouvrement  qui  fe  fait 
es  tributs  &  jmpofitions  qui  fe  lèvent  fur  certaines 
perfonnes ,  tantôt  Yimpofition  même  qui  fe  lève  fur 
ces  perfonnes  :  c'efi  en  ce  dernier  fens  qu^d  en  efl 
parle  dans  Othon  de  Frifinge ,  lib.  II  de  gefî.  Fri- 
derici  itmer.  cap.  11.  Rex  à  toto  exercitu  coUedamfieri 
juffit.  Mathieu  Paris ,  à  l'an  1 24;; ,  dit  auffi  en  par- 
lant de  S.  Louis  :  jitffit  quafdam  colltClas  â>  tallias  , 
tam  in  clero  quàm  in  populo ,  fieri  graviores.  On  en 
trouvera  encore  d'autres  exemples  dans  le  Glojfaire 
de  Ducange ,  au  mot  ColltSa. 

Chez  les  Romains ,  la  collefU  des  tributs  ou  im- 
pofidons  n'étoit  point  confîdèrée  comme  un  emploi 
Ignoble  :  c'efl  ce  qui  réfulte  de  la.  loi  10  au  code 
die  excufat.  mun.  laquelle ,  ayant  détaillé  tous  les  em- 
pilois  qui  étoient  réputés  bas  &  fordides ,  n'y  a  point 
compris  la  colleSe  des  tributs  ;  elle  étoit  même  dé- 
férée aux  décurions  qui  étoient  les  principaux  det 
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Tilles,  comme  on  voit  en  la  loi  17,  §.  txtgtndi  ,f. 
ad  municip.  &  la  foi  7,  cod.  defacro/.eccleJf.lLti'en 
cA  pas  de  même  parmi  nous.  Quoiçjue  la  colUSe 
des  tailles  &  autres  impofitions  n'ait  rien  de  désho- 
norant ,  elle  eft  mife  au  nombre  des  emplois  infè- 
rie«rs  dont  les  nobles  &  privilégiés  font  exempts. 

Suivant  les  anciennes  ordonnances,  on  donnoit 
le  nom  de  coUefle  aux  ùdes  particulières  &  aux  fub- 
fides  que  les  villes  ou  provinces  parnculières  accor- 
doient  au  roi  pour  les  befoins  oe  l'état. 

CeA  ainfî  que ,  dans  une  ordonnance  de  Philippe 
y,  du  17  février  1)49 ,  il  eft  parlé  des  coUefUws 
d'une  aide  ou  impofinon  fur  les  marchandifes  & 
denrées;  dans  une  ordonnance  du  roi  Jean,  du  3 
mars  1 3  <;  i ,  &  dans  une  antre  ordonnance  du  même 
roi,  du  mois  de  juillet  135^ ,  on  voit  qu'une  partie 
des  habitans  du  Limorm  &  des  pays  voifins,  ayant 
accordé  à  Jehan  de  Clermont,  marechalde  France, 
qui  étoit  lieutenant  pour  le  roi  dans  les  pays  d'entre 
les  rivières  de  Loire  &  de  Dordogne,  une  aide  ou 
fubfide  d'argent  pour  l'engager  k  demeurer  dans  le 
psys  &  le  mettre  mieux  en  état  de  le  défisndre ,  ils 
arrêtèrent  que  cette  aide  feroit  levée  &  cueillie 
par  bonnes  gens  folvables ,  établies  &  nommées  par 
les  commis  &  jufticiers  de  chaque  lieu  :  ce  qui  fin 
confirmé  par  le  roi  Jean. 

Philippe  VI ,  en  confidération  de  ce  que  les  bonr- 

feois  Ât  Mâcon  lui  avoient  fourni  un  certùn  nom- 
re  de  gendarmes ,  ou  de  quoi  les  folder ,  leur  ac- 
corda, entre  autres  chofes,  par  des  lettres  du  mois 
de  février  i«46 ,  que  les  confeiHers  de  cette  ville 
pourroient /^nr  &  impofer  dts  coUeSes,  tant  furies 
perfonnes  que  fur  les  pofTeffions  &  héritages  de  leur 
ville,  en  u  manière  accoutumée;  les  recouvrer, 
lever  ou  faire  lever,  cueillir  &  converdr  au  profit 
commun  de  cette  ville,  &  à  ce  oui  feroit  néceflàire. 
Ces  lettres  fiirent  confirmées  par  le  roi  Jean  au  mois 
d'oâobre  1362. 

Nous  pourrions  entrer  dans  le  détail  des  règles 
oui  concemcm  la  nomination  des  colUfteurs ,  leurs 
tondions  &  devoirs,  la  confeâion  des  rôles  des 
contribuables ,  les  pourfuites  néceffaires  pour  par- 
venir au  recouvrement,  &c.  mais,  ces  objets  fe  trou- 
veront difcutés  dans  le  DiStomuàn  de  finance,  au- 
quel nous  renvoyons.  Nous  nous  contenterons  de 
parler  ici  de  deux  efpèces  de  colUSUurs  particuliers; 
celui  des  amendes  prononcées  en  matière  d'eaux  & 
forêts,  &  celui  que  les  papes  ont  eu  fouvent  en  France. 

Des  collefttUTs  des  amendes.  On  a  »nfi  appelle  des 
officiers  qui  étoient  prépofés  pour  iàire  payer  les 
amendes  prononcées  au  uijetdes  contraventions  re- 
latives aux  ordonnances  &  régjemens  qui  concernent 
la  eaux  &  forêts. 

Par  édit  du  mois  de  novembre  1554,  i!  fût  créé 
des  offices  de  (ergtas-ceUe&urs  des  amendes  des 
eaux  &  forêts. 

Un  autre  édit  du  mois  de  novembre  1689  créa 
un  garde-général  receveur  des  amendes  dans  chaque 
roaîn-ife  des  eaux  &  forêts. 

Par  un  autre  édit  du  mm  de  mars  1708,  le  roi 


COL 

fupprima  ces  offices  &  créa  en  même  temps,  âms 
chaque  maîtrife ,  vnearde-ginéral  receveur  des  amendes, 
reflitunons  &  confifiaàons.  Enfuite  cette  qualité  fut 
changée  en  celle  de  garde-eèniralcolUSatr  des  amen- 
des,  rejlimtions  &  cmfifcatuns,  par  une  déclaration 
du  14  oâobre  1710. 

Enfin,  par  un  éifit  du  mois  d'août  1777,  enre« 
gifh-é  à  la  chambre  des  comptes  le  a6  du  même 
m<MS ,  les  receveurs  &  celleBeurs  des  amendes  ont 
été  fupprimés  :  &  les  fonâions  dont  ils  ètoiem 
chargés,  doivem  aujourd'hui  être  remplies  par  les 
prépofés  de  l'adminifbadon  générale  des  domaines. 
{M.  G.) 

ColUdeur  du  pape  en  France,  D  y  a  eu  quelques 
papes  qui,  du  confentement  de  nos  rois,  ont  levé 
de  temps  en  temm  en  France  une  impofiàon  fur 
le  clcKé  pour  la  Terre -Saime  &  antres  c^jets  de 
piété.  Par  exemple,  Alexandre IV  impofâ,  du  con- 
tentement du  roi ,  un  centième  fur  le  clergé  de  France 
pour  la  Terre-Sainte.  Les  papes  levoient  auffi  des 
procurations,  dbdèmes  &  d'autres  droits  fur  les  bé- 
néfices ;  &,  pour  cet  effet,  ils  avoient  des  coûeSean 
&  (ous-coUeSeurs  :  il  en  e&  parlé  dans  des  lettres 
de  Charles  V ,  du  4  feptembre  1 37^  ;  &  plus  am- 
plement encore  dans  des  lettres  de  Charies  VI,  dn 
3  oâobre  1 3  8  5 ,  par  lefquelles  il  en  révoque  d'amres 
qui  avoient  ordonné  de  pourfuivre  lesecdèfiafiiques 
qui  n'avoient  pas  payé  au  pape  les  redevances  qu'il 
exigeoit  d'eux.  Le  même  prince,  dans  une  inftrnc- 
non  qu'il  donna,  le  11  marS  1388,  aux  généraux 
des  aides  fur  la  levée  des  aides,  dit  que  le  p^ 
avoit  envoyé  une  bulle  portant  que  les  coUe&ars, 
(ouS'CoUetuurs  &  autres  officiers  étoient  francs  & 
exempts  des  aides  qui  étoient  alors  établies;  que 
cela  porteroit  un  grand  préjudice  au  roi ,  vu  qne 
tous  ces  officiers  avoient  coutume  de  payer  les  ai- 
des; pourquoi  il  ordonne  aux  généraux  d*avifer  le 
remède  cotrvenable ,  &  d'y  pourvoir.  Il  en  efl  en- 
core parlé  dans  d'autres  lettres  du  même  prince,  es 
a8  {èptcmbre  i39o;&:  enfin  par  d'autres  lettres  dn 
27  juillet  1398 ,  il  défendit  à  tous  (es  fujets ,  de 
quelque  état  qu'ils  fiiflènt ,  de  rien  pa^er  aux  ccl- 
leQeurs  du  pape  des  revenus  &  émolumens  qnll  avoit 
coutume  de  prendre  dans  le  royaume  &  dans  le 
Dauphiné  :  la  même  défenfe  ftit  par  fui  renouveUée 
le  39  décembre  1403.  fbyriUrecuàldtsordaimaxa 
de  la  trbifîème  race,  t  A) 

COLLÉGATAIRES ,  f.  m.  pî.  (  Jurifpr.)  font 
ceux  auxquels  une  même  chofe  a  &  i^née 
conjointement. 

.  Plufieurs  légataires  Simt  même  chofè  peuvent 
être  conjoints  en  trois  manières  difiérentes}  favoir 
r«,  veriis,  aifi  re  éf  vahis. 

Us  forH  conjoints  feulement  rt,  c^efi-à-dBre  par 
la  chofe,  lorfque  la  même  chofe  leur  eft  l^uée 
Ji  chacun  par  une  diQ>olttion  particulière  :  jur 
exemple ,  je  lègue  à  Tnius ma  maifon  de  Tukd- 
lum  ,  je  lègue  à  Moevius  ma  maifon  de  Tufculuab' 

Ils  font  conjoints  de  paroles  feulement ,  vtriisy. 
lorfqjue  la  même  (fifpofitioa  les  appelle  au  legs  ifone 
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certaine  chofe ,  mais  néanmoins  en  leur  affignant 
à  chacun  la  part  qtfils  d<»vent  y  avoir  :  par  exem* 
pie ,  je  lègue  à  Tima  &  à  Mœvius  iM  maifon 
deTufculum  par  égales  portions. 

On  les  appelle  conjoints»  &  verb'uy  lorfqu'iis 
font  appelles  enfemble ,  &  à  la  même  chofe  fans 
diAinaion ,  comme  quand  le  wftateur  dit  :  je  Ugu* 
À  Titius  &  à  Mavius  ma  maifon  Je  Tufculum. 

Le  droit  d'accroiffement  n'a  pas  Ueu  entre  toutes 
fortes  de  coUégatdres ,  mais  feulement  entre  ceux 
qui  font  conjoints  rc,  ou  qui  le  font  tout  enfemble 
«  &  vertu.  Voyei  AcCROISSEMEIfT  entre  colU- 
gataires. 

COLLÈGE ,  f.  m.  {Droit  public,  civil  &  cano- 
nique. )  ce  mot  vient  du  latin  coUegium,  qui  fignifie 
corps  ou  compagnie  de  perfonnes  occupées  des 
mêmes  fonfBons.  CeA  dans  ce  fens  que  les  Ro- 
mains s'en  fervoient  intUfféremmentpour  défigner 
ceux  om  vaquoient  aux  affaires  de  la  reUgion,  à 
celles  de  l'état ,  aux  arts  libéraux ,  aux  arts  mécha- 
niques,  au  commerce,  &c.  enforte  que  ce  mot 
ne  fignifioit  proprement  qu'une  compag/ùct  une 
fociiu.  Vvyei  SOCIÉTÉ. 

Ainfi ,  parmi  eux ,  outre  le  collige  des  augures 
&  celui  des  capitolins,  c^eA-à-dire  la  compagnie 
ipii  avoit  la  furintendance  des  jeux  capitohns, 
on  comptoit  encore  le  eolUp  des  artificiers ,  celui 
des  charpemiers,  des  potiers,  des  fondeurs,  des 
femiriers ,  des  ouvriers  pmir  les  machines  de 
^erre,  des  bouchers  ,  des  dendrophores ,  des  ra- 
vaudeurs,  des  tailleurs  d'habits  militaires,  des  fài- 
feurs  de  tentes,  des  boulangers,  des  nuificiens, 
&c. 

Plutarque  prétend  que  cette  drvifion  dn  peuple 
en  collèges ,  étoit  an  effet  de  la  politique  de  Nimia» 
qui  vouttt  que  les  différens  intérêts  de  cen^s  .qui 
compofoient  ces  divers  collèges  les  tenant  toujours 
défunis,  les  empêchaflènt  de  penfer  à  aucune  conf- 
piradon  générale.  Ces  collèges  étoient  cKAingués 
des  autres  fociétés  formées  fans  l'aveu  de  l'auto- 
rité publique,  en  ce  quç  ceux  qui  compo(oient  ces 
collèges  traitoient  pouf  les  intérêts  communs  de 
leur  corps ,  &  qu'us  étoient  autant  dé  membres  de 
l'état;  ils  avoient  une  bourfe  commune,  &  un 
agent  pour  follidter  leurs  aif^res  ;  ils  envoyoient 
des  députés  aux  magiflrats  ,  quand  Us  ne  pouvoient 
y  aller  en  perfonne  ;  enfin  ils  avoient  droit  de  faire 
des  flatuts  &  des  réglemens  pour  l'adminiffa-ation 
^e  leurs  affaires ,  à-peu-prés  comme  font  parmi 
nous  les  corps  de  métiers  par  leurs  fyndics ,  jurés , 
gardes  &  autres  officiers. 

Les  nations  modernes  ont  confervé  l'uâge  du 
mot  collège ,  dans  la  fignification  de  corps  &  com- 
pagnie, unis  par  une  même  difcipline  &  par  les 
mêmes  intérêts.  Cefl  dans  ce  fens  que  nous  di- 
fbns ,  le  collège  des  avocats ,  le  collège  des  fecré- 
taires  iu  roi.  Ce  mot  fert  aufli  à  défigner  des 
compagnies  d'un  ordre  bien  fupëiieur  :  tels  font 
le  collée  des  cartUnaux ,  ceux  die  l'empire  d'Alle- 
magne, ceux  des  amirautés  de  Hollande»  Nous 
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Feniploybiis  aufTi  pour  fignifier  les  bâninens  éta* 
blis  pour  enfeigner  aux  jeunes  gens,  la  religion-; 
les  faumaiûtés  K  les  belles>4ettres. 

Nous  diviferons  cet  article  en  trois  ferons. 
Nous  ferons  connoître  dans  b  première  les  corps 
d'un  ordre  fupérieur,  coimus  fous  le  nom  de  col- 
liges  t  c'efl-à-dire  ceux  des  canfinanx,  de  l'empire 
&  de  la  Hollande:  dans  la  féconde,  les  compagnies 
auxquelles  nous  donnons  le  nom  de  collèges  :  dans 
la  troifième,  les  collèges  defiinés  à  l'éducation  de 
la  jeuneffe. 

Section    p&iMiiRE. 

Collées  des  cardinMux ,  de  Pempire  &  de  la  Hollandei, 

Le  collège  des  cardinattx ,  qu'on  appelle  aufli  le 
facri  collège ,  efl  le  corps  des  cardinaux ,  divifés  en 
trois  ordres  différens  ,  fix  évèques  ,  dnquante 
prêtres  &  quatorze  diacres.  Chacun  de  ces  ordres 
a  fon  doyen  ou  chef,  le  cardinaliéirêque  d'Oilis^, 
efl  le  doyen  de  l'ordre  des  ^évêques  &  de  tout  le 
facré  coÛège. 

Suivant  la  difcipline  aâuelle  de  l'églife ,  le  coUhe 
des  cardinaux  eft ,  dans  l'ordre  hiérarchique ,  la  fé- 
conde dignité  ecçléfjaû^e  ;  car  .âA.,cardinal.  a  Je 
pas  &  la  préféance  ûir  tous  les  priniats ,  arcfaev^ 
.qu«s  &  évêques.  Voye{^  Carpinai;..! 
-.  Des  eoUiges  Je  J'tmp'are:  TouS' lèS  états  qui  conf- 
pofent  le  corps  geiinanique ,  font  cBvifés  en  trote 
ordres;  ou  claffes,  qu'on  nomme  le  collège  des 
éleâeurs,  le  collège  des  princes, -&  le  coluge  des 
viUes  libres  &  impéri^des. 


onyouf] 

tioQs.  Mais  iês  éM^ews  i^étant  tnfenf^lement' ai*- 
rogé  le  droit  d'élire  feols  l'empereur,  &  de  ienir 
leurs  conférences  à  fan ,  foit  dans  cette  oçcafion , 
foit  pour  les  autresaflàires  de  l'empire ,  malgré  les 
protefbtions  des  autres  princes  &  oies  villes  impé- 
riales, cela  fit  prendre  aux  princes^  &'  «ux  villes 
la  réfohittibn'^  «'afTombler  en  corps  fépdrés  ;  & 
de-là  eA  venue  la  diflin£Hqn   des  trois  collèges'^ 

?[ii  fiil  reçue >& 'établie;  en  1580,  dan j  la  diète  de 
rancfort. 

Les  villes  impériales  font  les  dernières  qui  ont 
fait  pn  collège  particulier  :  leurs  privilèges  font 
moins  confidérables  tpie  ceux  des  premiers  corps 
ou  collèges.  Quand  ces  deux  premiers  étoient  d'ac* 
cord ,  celui  des  villes  fe  trouvoit  obligé  de  con- 
fentir  à  leurs  avis ,  fans  autre  délibérarion  ;  mais 
cet  ordre  a  changé.  Si  le  collège  des  villes  impé* 
riales  e&  contraire  à  l'avis  unanime  des  deux  autres 
collèges ,  on  députe  vers  l'empereur  pour  le  prier 
d'engager  les  villes  à  accéder  à  l'avis  des  deux  col» 
lèges  fupérieurs. 

Le  collège  ileSoral  efl  compofé  des  princes  élec- 
teurs, qui  font  trois  eccléfiafliques ,  les  archevê- 
ques de  Mayence,  de  Trêves  &  de  Cologne, 
cinq  féculiers,  le  ttà.  de  Bohème,  l'éleâeur'-de 
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&»,  €dm  de  Bnnddiourg,  k  paladn  du  Kàol 
&  le  duc  de  Bninfwick-Hanover. 

L'éieâeur  de  Mayence  eft  chef  &  JàrcSteat  du 
««^  éleâoral;  en  cette  qualité,  il  propofe  les 
taauères  &  recueille  les  voix. 

Les  élcâeurs  peuvent  aflifter  par  eux-mêmes  à 
toutes  les  affemWées,  ou  sW  faire  repréfenter  par 
leurs  ambafladeun.  Foye^  Cercu,  DlèTE,  6-  Us 
^uUt  pmkulier*  de  chofue  iUStur. 

Le  eollige  dtt  prime*  comprend  tous  les  princes 
d'Allemagne,  fou  ecdéfiafiiques ,  comme  archevè- 
T^v  *^**P*»»  ■•>*»** .  prévôts  &  autres  prélats  ;  foit 
feculiers, comme  ducs,  marouîs,  landgraves, bur- 
grayes  &  autres  quiiouiffent  de  la  qualité  de  prince». 

Il  comprend  auffi  les  abbés  &  abbeflës,  &  les 
comtes,  qui  font  membres  relevans  immédiatement 
de  1  empereur  &  de  l'empire,  &  qui  non  fcule- 
mem  font  compris  dans  la  mamcule  de  l'empire , 
xnais  qui  contribuent  encore  à  fes  néceffités ,  fui- 
,Tant  la  taxe  portée  par  cette  matricute. 

n  y  a  plufieurs  feigneurs  qui  ont  confervé 
le  titre  de  prince  de  l'empire,  comme  les  ar- 
chevêques de  Be£uicon  &  de  Cambrai  ;  mais 
comme  ik  ne  contribuent  plus  aux  charges  de 
l'empire ,  depuis  k  réunion  ne  ces  pays  à  la  cou- 
xonne  de  France,  ils  n'ont  aux  diètes  ni  rai^ ,  ni 
léance,  ni  fuffii^e.  L'évêque  de  Strasboutv  a 
néanmoins  c»afervé  fon  rang  k  h  diète  de  I^m- 
pire,  quoique^  f«u$  la  domination  de  h  France^ 
Cette jprérogarive  lui  a  été  accordée  par  l'empe> 
reur  Charles  VL  r~        r- 

Le  direâoire  des  princes  eft  tenu  ditemative- 
ment  par  l'archidUc  d^Autriche  &  l'arcfaevèque  de 
Salt^oui^. 

Le  collège  des  villes  impirutits  t&  compofé  de 
loutes  les  villes  libres  d'Alkmagne ,  qui  font  états 
imméifiats ,  &  qui  ne  dépendent  que  de  reffl|>ereur 
&  de  l'empire.  Ce  n'cA  que  depuis  le  ffaité  de 
Weftphalic  qu'elles  ont  voix  délibétanve  &  déci- 
£ye,  comme  les  deux  entres  cçllige*.  Elles  étoient 
autrefois  au  nombre  de  plus  de  quatre-vingts, 
elles  font  aujourd'hu  réduiies  à  celui  d'environ 
cinquante. 

Lear  direâoire.  tft  tenu  &  exercé  par  le  pre> 
mier  magiflrat  de  la  ville  impKh-iale  où  la  diète  eft 
convoquée ,  &  fi  elle  ne  s'affen^le  pas  dans  une 
ville  impériale,  les  premières  villes  des  bancs  font 
exercer  le  direâoire  altemativemem  par  un  fyndic 
ou  par  un  avocat.  (G) 

.  ,  Ves  coUèees  ou  chamires  de  ftinùraai  en  Hoh- 
lande.  Les  HoUandois  donnent  le  nom  de  c9Ui»e 
aux  différentes  chambres  d'amirauté ,  établies  dans 

Îielques-unes  de  leurs  principales  villes ,  (avoir  à 
mlierdam  ,  Rotterdam  ,  Hborn ,  Middelbourg  & 
Harlingen.  Voye:^^  AiMiRAUTir 

SectiokIL 

Dts  corps  auxquels  on  dorme  le  nom  de  eolSge, 
En  Franetf  ea  donne  le  nom  de  eolUgi  i",  aux 


compagnies  des  fecrétàresdnrot:oo  endlfiimiit 
deux ,  le  grand  &  le  petit  eot^t. 

Le  çrand  col&ge  eft  la  compagnie  des  fecrétairci 
du  roi,  maifon  &  couronne  de  France,  &  de  fes 
finances,  qui  font  attachés  à  la  grande  clâncellerie. 

Le  petit  collège  eft  compofé  des  fecréaires  du 
roi ,  établis  pour  le  fervice  des  chancelleries  des 
cours  fouvendnes. 

Le  grand  collige  étoit  autrefois  compoft  lui. 
même  de  fix  collèges  différens.  Le  preini2r,  qu'on 
appetloit  le  collège  ancien,  ne  fin  d'abord  compofé 
que  de  foixante  perfennes,  favoir  fe  roi,  &  cin- 
quante-neuf fecrétaires.  Il  fut  enfuite  augmenté  de 
foixante  fecrétaires,  appelles  giigers,  pour  les  dif. 
tinguer  des  auacs  qu'on  appelloiit  bowftrs. 

Le  fécond,  appelle  U  collège  des  cinptaitt-pm, 
fut  compofé  d'un  même  nombre  de  oouveiux  fe- 
crétaires ,  créés  par  Charles  IX  en  t  J70,  &  co» 
firmes  par  Henn  m  en  1583. 

Le  trolllènic ,  iqipellé  des  Joixaiat-fix ,  cempre- 
noit  un  pareil  nombre  de  fecrétaires  du  roi,  créés 
à  diveries  fois,  &  unis  en  coUigi  par  Henii  IV, 
en  1 608 ,  auxquels  Louis  XIII ,  en  1 646 ,  en  ajoua 
quarante-flx  ;  ce  qui  en  fit  monter  le  nombre  i 
cent  douze.- 

Le  quatrième ,  appelle  des  fix-vinpt  dis  fiaaii 
créés  à  trois  fois ,  uvoir  vingt-fix  par  ikirt  IV, 
dix  par  Lmds  Xm ,  &  quatte-vingt-qoant  encore 
par  Louis  XIII,  en  i6yt. 

Le  cinquième ,  appelle  k  collège  dis  mp  ii 
Navarre,  fat  aéé  &  étabH  ea  1607  par  Henri IV, 
qui  les  amena  en  Fiance  lors  de  la  rèomoadece 
pays  i  là  couronne  de  France,  c'éttnent  fes  (écr^ 
taJNS  dans  le  temps  qu'il  n'étoitqueroideNmnt; 
Le  fbrième  &  dernier,  appeBé <iltf  jimo»-*"?'» 
fi»  créé  à  deux  fois  par  Loui?  XIV,  favoirqn- 
rame-fix  en  1655 ,  &  trente-quatre  en  1657. 

Ces  fix  collèges  différens  ont  été  depuis  réunis 
en  un  feul  &  même  eottègr,  qu'on  s^He  liff^ 
collège  des  fecrétaires  du  roi,  qui  om  tons  le  nOM 
tkre.  Fbye^  Secrétaibe  DU  ROI.  (^) 

a'.  Dans  quelques  provinces,  comaie  Rouen, 
Lyon,  Orléans ,  »c,  on  appelle  collèp  des  «imcw. 
le  corps  des  jurifconfultes  qui,  après  avoir  prê» 
le  ferment  d'avocat ,  fuivent  la  profeffion  du  bar- 
reau, &  font  infcrits  fur  le  tableau.  A  Paris,  les 
avocats ,  confidérés  tous  enfemble ,  formem  un 
ordre,  &  c'eft  ainfi  qu'on  les  quaMe  ordinairemea. 
3°.  On  nomme  auffi  collège  des  avocats  m  ^ 
ftiis ,  ceux  de  cet  ordre  qui  fom  pourvus  aud 


office  d'avocat  és-confeils  du  roi,  en  venue 
ils  peuvent  feuls  occuper  dans  toutes  les  infbw» 
qui  fe  portent  au  confeil.  Veye^^  AvoCAT. 

4*.  On  défigne  encore  par  le  wm  de  w% 
©u  de  collégiale ,  certains  coips  d'eccléfiafti*!"*'»''" 
que  les  chapitres  fécuiiers  ou  réguliers,  autres  que 
ceux  des  cglifes  cathédrales.  A  Rouen,  &  *» 
quelques  autres  églifes  »  on  donne  le  Dom  de  c<* 
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Qgt  ï  £ffb«fls  cha^idaii»  réunis  ;  ^  f ornent 
entre  eux  une  efpéce  de  corps  &  de  communauté, 
à  la  différence  des  chapelains  des  autres  é^Ufes  qui 
ne  forment  pas  de  corps,  yoyti  CollïGIALe  , 
CotLlGIAUX. 

En  jéngUttire,  on  donne  le  nom  de  eoUèn  i". 
jk  Teadroit  où  s'affemblem  ceux  qui  font  de  la  fo- 
ciété  royale.  Les  Ai^lois  joignent  à  ce  mot  celui 
de  Gresham ,  nom  d'un  fameux  marchand ,  4(ue  la 
teine  EUfabeth  employa  en  qualité  de  réfident  dans 
les  Pays-Bas,  &  lur-tout  à  Anvers,  pour  les  affai- 
res du  négoce»  &  auquel  on  érigea  des  Aatues 
en  1564  &  1566,  dans  la  place  de  la  bourre,& 
dans  ce  coUia ,  qui  depuis  a  toujours  été  appelle 
Gresham  coUigc.  Cette  dénomination  lui  étoit  bien 
due,  i**.  en  confidération  de  ce  que  ce  Gresliam 
avoir  fait  fleurir  en  Angleterre  le  commerce  &  les 
manufiaâures;2°.parce  ou'il  a  doté  ce  collèp  avec 
des  revenus  affignés  fiir  la  bourfe  royale.  La  moitié 
en  a  été  làflée  par  le  fondateur  aux  maire  &  alder- 
mans  de  Londres ,  aux  conditions  de  choiûr  quatre 
perfotmes  capables  de  faire  des  leçons  de  théolo- 
gie ,  de  géométrie ,  d'afb-onomie  &  de  mufique , 
de  leur  donner  à  chacun,  outre  le  logement ,  cin- 
quante livres  par  an  :  l'autre  moine  fut  laiffée  au 
corps  des  merciers  de  Londres ,  pour  choifir  trois 
perfonnes  cs^ables  d'enfeigner  le  droit ,  la  méde- 
cine ,  la  rhétorique  fur  le  même  pied ,  &  fous  la 
condition  que  chaque  profeffeur  donneroit  tous  les 
iours ,  excepté  le  dimanche ,  deux  leçons  l'une  en 
latin ,  qui  fe  feroit  le  matin ,  &  l'autre  en  anglois 
raprés-diné.  La  mufique  feule  ne  devoit  être  en- 
feignée  qu'en  anglois. 

2?.  On  appelle  collège  des  hérauts  d'armes ,  une 
compagnie  établie  par  des  patentes  de  Richard  III, 
&  confirmée  par  Edouard  VL  Elle  a  trois  officiers 
nommés  rois  d'armes,  reps  armorum  An^corum, 
fix  hérauts  &  quatre  poufuivans.  Ils  jouiffent  de 
l'exemption  de  fubfides,  de  péages,  d'offices  & 
de  plufieurs  autres  privilèges.  F<>ye{Roi  d'armes, 

HÉRAVT. 

3^.  Les  Anglois  donnem  le  nom  de  collège  à  la 
maifon  fondée  par  le  doâeur  Harvey ,  doyen  de 
la  cour  des  arches ,  en  faveur  des  profèfTeurs  de 
droit  civil  établis  à  Londres,  du  juge  de  la  cour' 
des  arches  de  Cantorberi ,  du  juge  de  l'amirauté , 
de  la  cour  de  la  prérogative ,  &c.  &  autfes  doc- 
teurs en  droit.  Ils  vivent  tous ,  tant  pour  le  loge- 
ment que  pour  la  nourriture,  i  la  manière  des 
collèges ,  c'eft-à-dire  en  commun  ,  ce  qui  Êiit  qu'on 
les  appelle  doSors  commons. 

Ce  collège  a  trente  procureurs  qui  fe  chargent 
de  toutes  les  caufes  des  étudiant. 

Dans  preppie  toutes  les  villes  anJïatîqueSy  on 
appelle  collège  des  marchands,  le  lieu  ou  place 
publique  où  s'affemblent  ordinairement  les  mar- 
chands &  négocians  pour  trùter  des  affaires  de 
leur  commerce.  Ceft  ce  qu'on  appelle  ailleurs 
hourfe,  6^  à  Lyon  place  du  change,  Voye^  BOVRSE. 
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€oUèges  defiinés  à  tiducaùon  de  la  jeunejfei 

Le  mot  collège  dans  fon  acception  h  plus  com' 
raune ,  efi  un  bâtiment  où  l'on  enfeigne  à  la  jeu- 
nefTe  les  fciences ,  les  belles-lettres  &  les  arts.  Il 
efl  compofé  de  chapelles,  de  daffes,  de  loge- 
mens,  tant/  pour  les  profeffeurs  ^e  pour  les 
écoliers. 

Les  premiers  rédaâeurs  de  ^Encyclopédie  ont 
dit  qu'il  £illoit  une  affemblaee  de  plubeurs  col- 
liges  pour  former  une  univeriité  ;  mais  cette  ex- 
preffion  n'eft  pas  exàâe.  Ce  n'eft  pas  la  réuntoa 
de  plufieurs  collèges,  où  l'on  enfeigne  les  huma» 
nités ,  la  rhétorique  &  la  philofopnie ,  qui  conv» 
pofe  les  corps  qu'on  appelle  univerfités,  il  en  exifle 
en  France  dans  lefquelles  il  n'y  a  qu'un  feul  col' 
lige.  Le  mot  tuùverjîtè  s'entend  de  l'afTemblage  des 
profeffeurs  en  théologie,  droit,  médecine  &arts, 
qui  compofam  quatre  facultés  diflinâes ,  font  par 
leur  enfemble  une  univerftté.  On  peut  même  dire 
qu'une  univerftté  eft  une.  compagtue  de  plufieurs 
perfonnes  chargées  de  l'enfeignement  public ,  à 
laquelle  les  rois  &  les  fouverains  pontifes  ont 
accordé  le  titre  &  les  privilèges  des  univerfités. 
Celle  d'Orléans ,  par  exemple,  n'efl  compofée  que 
d'une  faculté  de  droit.  Voyer  Université. 

L'inflruâion  de  la  jeunefle  n'étoit  confiée  autre- 
fois qu'aux  j>erfonnes  confacrées  à  la  religion.  Les 
mages  dans  la  Perfe  ,  les  gymnofophifles  dans  les 
Indes ,  les  druides  dans  les  Gaules  avoient  le  foin 
des  écoles  publiques. 

Les  Juifs  &  les  Egyptiens  avoient  auffi  leurs 
collèges.  Les  principaux  de  ceux  des  Juifs  étoient 
établis  à  Jérufalem  ,  à  Tibériade ,  Jl  Babylone  :  on 
prétend  que  ce  dernier  avoit  été  inflitué  par  Ezé- 
chiel ,  &  qu'il  a  fubfiflé  jufqu'au  temps  de  Nfahomer. 

Chez  les  Grecs,  les  collèges  les  plus  célèbres 
étoient  le  lycée  &  l'académie.  Ce  dernier  a  donné 
fon  nom  à  nos  univerfités ,  qu'on  appelle  en  latin 
academut,  &  plus  particulièrement  encore  à  ces 
fociétés  littéraires  qui  depuis  environ  lui  fiède  fe 
font  formées  en  Europe.  Outre  ces  deux  6meux 
collèges  de  l'antiquité  grecque ,  la  mùfon  ou  l'ap- 
prtement  de  chaque  philofophe  ou  rhéteur  pou> 
voit  être  regardé  comme  im  collège  particulier. 

On  prétend  que  les  Romains  ne  firent  de  pareils 
établiffemens  qne  fur  la  fin  de  leur  empire.  Quoi 
qu'il  en  foit,  il  y  avoit  plufieurs  collèges  fondés 
jar  leurs  empereurs ,  principalement  dans  les  Gau- 
es,  tels  que  ceux  de  Lyon  ,  de  Marfeille,  de  Be- 
fançon,  de  Bordeaux,  &c. 

Après  l'étabMement  du  chrifliaiùfme,  il  y  eut 
autant  de  coUèges  que  demonaflères.Charlemagne, 
dans  fes  capituhiires ,  enjoint  aux  moines  d'élever 
les  jeunes  gens ,  &  de  leur  enfeuner  la  mufique, 
la  grammaire  &  l'arithmédque.  Auis  foit  que  cette 
occupation  détournât  trop  les  moines  de  la  con- 
templation &  leur  enlevât  trop  de  temps,  foit 
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«légoût  pour  l'honorable  maïs  pémble  fondion 
d'inftruire  les  autres,  ik  la  néeligerem ,  &  le  foin 
des  collèges  qui  ont  été  fondés  fous  la  troifiéme 
race  de  nos  rois,  fat  confié  à  desperfonnes  uni- 
quement occupées  de  cet  emploi.  On  pent  remar- 
quer par  les  titres  d'établiflèment  de  chaque  cal- 
uge,  qu'on  en  a  le  plus  ordinairement  donné 
l'adminiflration  à  desecclénaAiques,préferablement 
aux  laïques. 

Cette  fociété  fameufe,  connue  fur  le  nom  de 
jifiùtts,  s'étoit  emparé  de  prefque  tous  les  collèges 
de  l'Europe.  Sa  fuppreflion  a  opéré,  principale- 
ment parmi  nous,  une  révolution  relative  à  1  édu- 
cation nationale.  Cet  événement  a  donné  lieu  k 
plufieurs  réelemens  utiles ,  pour  l'adminiAration 
des  biens  &  la  difcipline  intérieure  des  collèges, 
foit  de  ceux  qui  font  partie  des  univerfités,  foit 
de  ceux  qui  n'en  dépendent  pas. 

Nous  comptions  oonner  le  précis  de  toutes  ces 
loix ,  mais  le  recueil  qui  les  contient  étant  encore 
oâuellement  k  l'impreffion ,  nous  fommes  obligés 
de  renvoyer  cette  partie  fous  le  mot  Education, 
fous  lequel  nous  examinerons  aufll  plufieurs  quef^ 
tions  intéreflàntes ,  par  rapport  à  l'éducation  pu- 
blique ou  privée ,  l'utilité  &  la  difcipltne  des  bour- 
fes  établies  dans  les  collèges ,  le  plan  d'une  éduca- 
tion nationale,  &c.  Nous  nous  bornerons  à  donner 
fur  les  collées  quelques  régies  générales ,  qui  font 
totalement  indépencuntes  des  réglemens  nouveaux. 

D'abord  il  efl  de  principe  certain  oue  le  gou- 
vernement a  intérêt  de  veiller  fur  l'éducation  pu- 
blique de  tous  les  citoyens ,  &  que  c'eft  un  des 
principaux  objets  dont  u  doit  s'occuper.  Cette  vé- 
rité eft  fi  fenfible ,  qu'elle  n'exige  aucune  preuve, 
n  fuit  donc  de-là  que  le  droit  public  ne  permet 
Féreâion  d'un  collège  qu'avec  le  concours  Je  l'au- 
torité civile  &  politique.  Ceft  par  cette  raifon 
qu'en  France  la  fondation  &  dotation  des  collèges 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  lettres-patentes 
du  roi,  regiftrées  en  la  cour  fouveraine,  dans  le 
reflbrt  de  laquelle  le  collège  doit  être  établi.  U  en  efl 
de  même  en  Angleterre,  où  les  collèges  ne  font 
érigés  qu'avec  le  confentement  &  l'autorité  du  roi. 

Dans  le  ùk,  les  collèges ,  parmi  nous ,  font  com- 
pofés  indilHnâementde  laïmies  &  d'ecdéfiafiiques, 
mais  néanmoins  on  les  conudére  comme  des  corps 
luques  ;  fous  ce  rapport ,  ils  font  capables  de  tous 
les  aâes  ci^ts.  Ds  peuvent  recevoir  des  donadons, 
des  legs ,  vendre ,  acquérir ,  plaider,  tranfiger,  &c. 
en  oblervant  néanmoins  les  formalités  prefcrites 
par  les  ordonnances  &  réglemens ,  ainfi  que  tous 
les  autres  corps  légalement  établis  dans  le  royaume. 

Les  places  de  principal,  les  bourfes  /ondées 
dans  les  collèges  ne  font  pas  réputées  bénéfices , 
quoique  plufieurs  d'entre  elles  ne  puiflent  être 
po/Tédées  que  par  des  eccléfiafUques.  Par  cette 
raifon  ,  elles  ne  peuvent  être  ni  permutées ,  ni 
réfignées ,  &  elles  ne  font  pas  fujettes  à  U  régale. 
f^oyei  BiNÉFicE,  fea.  IL  Bourse. 

l<es  principaux  &  les  procureurs  des  collèges  font 
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obligés  d'y  réfider.  Ceft  la  difpofuîon  de  l'orion.' 
nance  deBlois,  qui  défend  en  conféqnenœ  (Téfc 
aux  charges  de  fupérieurs,  les  tituUres  des  béné- 
fices qui  ont  charge  d'ame,  ou  qui  requiètotré- 
fidence,  à  moins  qu'ils  ne  foient  finies  dansli 
même  ville  que  les  collèges,  ou  qu'ils  en  foienifi 
peu  éloignés ,  que  les  titulaires  puilTent  7  aller  & 
revenir  en  un  jour. 

Cette  jurifprudence  eft  établie  fur  plufiems  arrèu; 
l'un  du  15  décembre  1716,  rendu  enfonnede 
règlement  fur  les  condufions  de  M.  CliauTcliii, 
avocat-général,  à  jugé  les  fondons  delà  princip- 
lité  du  collège  d'Inville ,  incompatibles  arec  us 
bénéfice  fitué  hors  de  Paris  ;  un  autre  du  lî  m 
1732  a  jugé  que  la  principalitè  du  coUègt  de  Tré- 
guier  n'étoit  pas  incompadble  avec  une  chipellt 
fondée  dans  l'églife  de  S.  Honoré,  de  Paris,  quoi- 
que par  le  titre  de  fondation ,  le  chapelain  fuit 
obligé  d'afiîfier  à  tous  les  offices. 

Les  collèges  qui  font  dans  la  dépendance  des 
univerfités ,  font  fournis  à  la  jurifdiâioo  &  vifiie 
du  reâeur  &  du  tribunal  de  l'univerfitè.  Ceft  une 
fuite  des  difpefitions  de  l'ordonnance  de  filois. 

Les  fupéneurs  majeurs ,  c'eft-4-&e  les  fuccet 
feurs  des  fondateurs  ,  ou  ceux  à  qui  les  ritres  de 
foncbtion  en  confient  le  (ma  &  radimmiltation , 
ont  également  le  droit  de  vifite  dans  les  M%t  qm 
leur  appartiennent.  Ils  peuvent  fflêmeexpulfeiceu 
des  officiers  qui  fe  comportent  mal,  Kiarettls 
réglemens  quils  jugent  a  propos  pour  la  conler- 
vation  des  mœurs ,  les  progrès  des  étndes  &  l'ai- 
miniftration  du  temporel. 

En  quelques  endroits ,  les  évéqoes  ont  ai 
un  droit  d'infpeâion  plus  ou  moins  étendii  in 
les  collèges  ;  ce  qui  leur  a  fans  doute  été  acconli 
pour  la  confervation  de  la  religion  &  des  boni» 
mœurs:  mais  ce  droit  dépend  «  de  leur  V^<^ 
&  des  titres  d'établifiTement  des  collèges.  CAm 
que  l'archevêque  de  Paris  commit  en  16891  <^ 
ecdéfiaftique  pour  fiùre  la  vifite  du  a^  ^ 
Lombards,  ce  qtù  fat  fuivi  d'un  r^lememijnil 
donna  d'après  le  procès-verbal  de  fon  commifiaif 
que  l'évêque  de  Lifieux  &  les  religieux  deTabbavs 
de  Fécamp ,  en  16^6 ,  nommèrent  des  dépuà 
pour  prendi«  connoii&nce  des  aitires  du  «I/9 
de  même  nom,  &  y  faire  tous  les  r^le>>>e°! 
qu'ils  jugeroient  convenables. 

MM.  les  procureurs-généraux  des  parltaw 
peuvent  auffi  requérir,  &  les  cours  ordonner  U 
vifite  des  collèges  de  leur  reflbrt.  En  i7<">'' 
parlement  de  Paris  nomma  M.  Antoine  Poiwl. 
confeiller,  pour  faire  la  vifite  des  coBigetit  Iw- 
verfité ,  en  préfence  d'un  des  fubfHtuts  &  des  da- 
celier  &  fyndic  de  l'univerfité.  Ce  comnnm«  t 
en  conféquence  la  vifite  dn  collège  dTîarcomti  » 
fur  fon  procès-verbal,  la  cour  rendit  le  w  ]* 
1703  un  arrêt  de  règlement ,  pour  la  condu*. 
difcipline  &  adminiflration  de  ce  même  w»^ 

A  Paris ,  les  officiers  du  châtelet  om  épW^ 
le  droit  de  police  far  les  c«%*.  Un  an*  «" 
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eonfetl  du  <  aovembre  1666 ,  les  nuuntîent  en 
poÂeiSon  de  cette  prérogative  à  l'exclufion  de 
tous  autres  juges,  les  autorife  à  fe  tranfporter  dans 
toutes  les  maifons  &  collèges^  £>c.  &  veut  que 
l'ouverture  leur  en  foit  £ùte,  noaobftant  tous  pré- 
tendus privilèges. 

Un  règlement  de  ce  tribunal,  du  30  mars  1636, 
pour  la  police  de  Paris,  £iit  défeme  à  tous  éco- 
liers de  porter  épées ,  pifiolets,  ou  autres  armes 
oflPenfives,  &  enjoint  aux  principaux  &  procureurs 
des  colUgts  où  ils  font  logés,  de  tenir  leurs  collèges 
fermés  dès  cinq  heures  du  foir  en  hiver  &  neuf 
heures  en  été  ;  de  faire  toutes  les  fèmùnes  la  vifite 
dans  toutes  les  chambres  de  leurs  coUiges,  pour 
reconnottre  ceux  qui  y  font  logés ,  fans  qu'ils  puif- 
fent  y  retirer  ni  loger  autres  perfonnes  que  des 
écoliers  ëtudians  aouellement  dans  l'univerfité, 
ou  des  prêtres  de  bonnes  mœurs  &  de  leur  con- 
noiiTance,  dont  ils  répondront  «.&  feront  tenus  des 
délits  qui  fe  trouveront  par  eux  commis. 

On  ne  doit  loger  dans  l'intérieur  des  eoUègu , 
ni  y  laifler  entrer  des  femmes  ou  des  filles. 

Il  y  avoit  un  grand  nombre  de  colliges  dans 
l'univerfité  de  Pans  ;  on  donnoit  la  dénominadon 
de  collège  de  plein  exercice  à  ceux  dans  lefquels 
des  protefleurs  enfeignoient  publiquement  &  gra- 
tuitement les  humanités ,  la  niétorique  &  la  philo- 
fophie.  Les  autres ,  appelles  petits  collèges  ^(etyoïsat 
de  demeure  à  diâérens  bourfiers,  qui  fuivoient 
leur  cours  d'étude  dans  les  collèges  de  plein  exercice. 

Tous  ces  collèges  de  non-plein-exercice  ont  été 
réunis  dans  le  collège  de  Louis-le-grand,  par  des 
lettres-patentes  du  11  novembre  1763  ,  d'après  le 
plan  arrêté  précédemment  par  un  arrêt  du  7  fep- 
tembre  1762.  Cette  réunion  d\  certainement  très- 
utile  pour  l'éducation  particulière  des  bourfiers; 
elle  avoit  été  projettée  dés  1730,  &  avoit  eu 
l'approbation  de  M.  le  chancelio-  d'A^effeau  & 
de  M.  Joly  de  Fleuri ,  procureur-général  :  la  révo- 
lution des  jéfuites  a  facilité  les  moyens  de  l'exécuter. 

Les  coÛiges  qui  ne  dépendent  pas  des  univer- 
fitès  font  foumis  à  la  vifite  &  infpeâion  de  leurs 
fupérieurs  majeurs,  des  évêques  &  des  magiffa-ats 
de  l'endroit.  Ceux  qui  étoient  poflédés  ci-devant 
par  les  jéfuites  font  fous  l'infpeâion  des  bureaux 
d'adminiAration. 

Collège  royal  Je  France.  François  I,  nommé  i  fi 
)ufle  titre  le  père  &  le  reflawauur  des  lettres ,  avoit 
attaché  à  fon  fervice  une  fociété  de  gens  de  lettres, 
fous  le  titre  de leSeurs ordinaires:  pour  faire  ludtre 
l'émuhdon  &  le  goût  des  lettres  parmi  fes  fujets , 
il  deftina  ces  mêmes  leâeurs  à  l'enfeignement  pu- 
blic. Pour  cet  effet ,  il  fonda  le  collège  royal ,  fitué 
à  Paris  place  de  Cambrai ,  il  y  raifembla  les  hom- 
mes les  plus  habiles  de  fbn  fiècle,  &  il  voulut 
S'ils  s'attachafTent  principalement  à  procurer  des 
rours  fur  tontes  les  branches  des  connoiflknces 
bumaines ,  qui  ne  s'enfeignolent  point ,  ou  qui  s'en- 
feignoient  imparfiutement  dans  l'univerfité. 
Ce  collège  étoit  tombé  dans  un  ént  de  pauvreté 
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trèfr-pr^ndlciable  à  fes  exercices,  lorfque  Louis 
XV  jugea  ï  propos,  d'employer  à  la  reconftruc- 
rion  de  fes  badmens  &  à  l'augmentation  des  ho- 
noraires de  fes  profefieurs,  une  partie  du  capital 
&  des  arrérages  de  foixante  mille  livres,  prove- 
nant de  l'accroifiement  furvenu  depuis  171 9,  dans 
le  woduit  général  du  bail  des  poftes. 

Ce  capital  &  ces  arrèn^es  appartenment  à  l'uni- 
verfité  de  Paris ,  &  par  deslettres-patentes  des  39  mû 
1766  &  I  février  1769,  le  roi  en  avoit  accordé 
la  moitié  au  collège  de  Louis-Ie-grand ,  pour  en 
jouir  jufqu'en  1800,  &  être  partagée  entre  les  prin- 
cipaux ,  les  vingt  anciens  émérites ,  les  profefieurs 
&  doâeurs  aggrégés  de  la  fàcukè  des  arts  ;  l'autre 
moitié  devoit  être  employée  aux  conftruâions  & 
réparations  à  aire  au  cha-lieu  de  l'univerfué. 

On  s'apperçut  par  la  fuite  que  cette  dernière 
fom'me  étoit  infumfante  pour  lubvenir  aux  frais 
nécefiaires  pour  l'établiflement  du  chef-lieu  de 
l'imiverfité,  qui  devoit  être  établi  dans  l'emplace- 
ment de  Fancien  collège  des  Cholets.  On  fit  adopter 
au  roi  un  nouveau  plan ,  &  on  crut  qu'il  feroie 
plus  utile  aux  progrès  des  fciences  de  difpofer 
d'une  partie  de  ces  tonds  en  faveur  du  collège  roy^. 

En  conféauence,  par  des  lettres-patentes  du  16 
mai  1772  ,  te  roi  aggrigea  à  l'univerfité  de  Paris 
les  leâeurs  &  profeueurs  du  collège  royal,  pour 
y  jouir  des  mêmes  droits  &  honneurs  que  les  au- 
tres membres  de  l'univerfité.  Ils  doivent ,  fans  aâe 
probatoire ,  être  cooptés  &  immatriculés  dans  celle 
des  nations  à  qui  ils  appartiennent  par  la  mdf- 
fance  ,  en  produifant  leur  extrait  de  baptême  » 
leurs  lettres  de  nomination  royale ,  &  l'aâe  de 
leur  prédation  de  ferment  entre  les  mains  du  grand 
aumomer. 

Le  collège  royal  eft  aâuellement  corapofé  de 
dix-neuf  profefileurs  &  d'un  infpeâeur ,  chargé  de 
veiller  à  la  difcipline ,  &  d'en  rendre  compte  au 
fecrétaire  d'état  qiu  a  le  déjtsutement  de  la  mùfon 
du  roi.  Un  arrêt  du  confeil  du  ao  juin  1773  a 
ordonné  qu'à  l'avenir  il  y  auroit  un  profewnnr 
d'hébreu  &  de  fyriaque,  un  d'arabe,  un  de  turc 
&  de  perfan ,  deux  de  grec  ,  dont  l'un  efl  chargé 
de  l'explication  des  anciens  philofophes,  un  d'élo- 
quence latine ,  un  de  poéfie,  un  de  littérature  fran- 
çoUê ,  un  de  géomévie,  un  d'afironomie ,  un  de 
méchanîque ,  un  de  phjrfiqne  expérimentale ,  un 
d'hifioire  naturelle,  un  de  cnymie ,  un  d'anatomie  , 
un  de  médecine  pratique ,  un  de  droit  canon ,  un 
de  droit  de  la  nature  &  des  gens ,  &  un  d'hifloire. 

Suivant  les  lettres-patentes  du  16  mai  1772 ,  le 
compte  qui  doit  être  rendu  au  fecrétaire  d'état 
par  l'infpedeur  du  collège  royal,  ne  fouftrait  pas 
les  leâeurs  &  profefieurs  à  la  jurifdiâion  du  rec- 
teur &  du  tribunal  de  l'univerfité ,  qui  font  auto- 
rife à  y  fùre  des  vifites  de  la  même  manière  & 
pour  les  mêmes  objets  que  dans  les  écoles  de 
théologie ,  de  droit ,  de  médecine  &  des  arts. 

Les  leâeurs  du  collège  royal  ont  été  maintenus 
dans  tous  les  droits»  françhifes,  privilège;  &  pié- 
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rogadves  dom  ils  avoient' toujours  }oai  ou  dft 
jouir,  &  notamment  dans  la  qualité  de  commen- 
faux  de  la  maifon  du  roi,  &  de  tous  les  privilèges 
qui  y  font  attachés. 

Ds  ne  participent,  pas  aux  penfions  d'émérites 
accordées  aux  profeuisurs  de  runiverfité  ;  mais 
lorfque  l'âge  ou  les  infirmités  les  mettent  hors 
d'état  de  remplir  leurs  fondions,  le  roi  promet  de 
leur  conferrer  la  jouiiTance  de  huit  cens  livres , 
d'après  le  compte  qui  lui  en  fera  rendu  par  le  fe- 
cretaire- d'état,  &  Uu-  la  démiiOon  pure  &  iimple 
du  profeflTeur. 

Les  exercices  du  eoUip  ro^al  f«  partagent  en 
deux  fémeftres,  dont  le  premier  commence  à  la 
touflàint  &  finit  au  dimanche  des  rameaux ,  le  fé- 
cond ouvre  le  lendemain  de  quafîmodo  &  dure 
îufqu'au  premier  août.  Les  leâeurs  donnent  pen- 
dant les  fémeAres  trois  leçons  par  femaine;  en 
cas  de  maladie  ou  d'abfence,  ils  lont  tenus  d'aver- 
tir l'infpeâeur  du  collège ,  &  lui  préfenter  le  fujet 
qui  les  remplace.  Les  abfences  ne  peuvent  avoir 
ueu  que  fur  une  permilEon  par  écrit  du  fecrétaire 
d'état. 

COLLÉGIALE,  adj.  pris  fubft.  (^Droù  canon.) 
on  appelle  égfi/i  coUiaaU ,  celle  qui ,  n'étant  pas  le 
fiège  aun  évéque ,  en  néûimoins  deflcrvie  par  des 
chanoines  féculiers.  C'eft  en  cela  principalement 
qu'elle  diffère  des  églifes  cathédrales  ,  qui  font 
oralement  deflervies  par  des  chanoines ,  mais  dont 
l'églife  prend  £i  dénomination  du  fi^e  épifcopal, 
&  de  l'afiiftance  de  l'évéque. 

U  n'y  a  peut-être  pas  de  ville  épifcopale  enFraïKe, 
'dans  lamelle,  indépendamment  de  l'églife  cathé- 
drale ,  ou  efl  la  chaire  de  l'évéque ,  il  n'y  ait  une 
eu  pluHeurs  églifes,  deffervies  par  des  chanoines, 
qui  n'ayant  ni  le  dtre  ni  les  droits  que  donnent 
aux  cathédrales  le  fîège  &  la  réfidence  des  évé- 
ques ,  font ,  par  cette  raifon ,  de  iîmples  colUpalts. 

Les  chapitres  établis  dans  les  villes  non-éptfco- 
pales  ou  crans  d'autres  endroits ,  ne  fom  également 
que  des  colUgiaUs.  Le  diocèfe  d'Aix  en  Provence , 
efi  le  feul  que  nous  connoifTions ,  dans  l'étendue 
duquel  il  n  y  a  qu'un  feul  chapitre  de  chanoines 
féculiers,  celui  de  l'églife  métropolitaine. 

La  Provence  fournit  auffi  un  exemple  fingulier 
d'une  églife ,  qui ,  iàns  être  le  fiége  de  l'évéque  ,Te  dé- 
core du  ritrc  de  con-catAédrale.  C'eft  l'églife  de  For- 
calquier,  qui  jouit  des  privilèges  de  cathédrale  con- 
jointement avec  l'églife  deSifteron ,  feule  réfidence 
de  la  chah'e  épifcopale. 

Cette  qualité  de  con- cathédrale  n'eft  pas  un 
Vain  titre.  L'églife  de  Forcalquier  partage  avec  celle 
de  Sifteron  tous  les  droits  utiles  &  honorifiques  de 
la  cathédralité ,  tels  qu£  la  tenue  des  fynodes  dio- 
céfains ,  la  diftribution  du  faint  chrême ,  la  prife 
de  poffeftion  des  évêques  ,  la  preftation  de  ferment 
k  leur  première  entrée ,  le  confenrement  à  l'aliéna- 
tion de  la  menfe  épifcopale ,  la  collanon  des  or- 
dres ,  l'exercice  db  ia  juftice ,  la  réfidence  d'un 
vicaire-général  à  Forcalquier ,  l'éleâion  des  vicaires- 
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cénérauxSeoffic'uux  pendant  la  vacance  du  %, 
les  fiais  fiméraires ,  droits  de  ftpulture ,  de  chappe, 
de  bonnet,  la  redevance  de  l'annnrerikire&lid» 
pelle  du  défunt  évêque ,  enfin  la  chàre  épifcopile 
fixe  &  immuable  dans  l'édife  de  Fornlquier. 

Cette  prérogative  finguTière  eft  fondée  fo  « 
que  dans  l'origine  ces  deux  églifes  oinéK  fondées 
en  même  temps  par  l'évéque  Frondoo ,  pou  ne 
faire  qu'une  feule  &  même  églife ,  ànfi  qu'il  ell 
dit  dans  une  çhane  de  1170  :  que  loriquedansb 
fuite  elles  fiu-ent  féparées ,  ce  fut  fous  \i  riferve  a- 
preffe  de  la  con-catliédralité ,  en  faveur  de  l'^lilc 
de  Forcalquier ,  ainfi  que  le  pone  la  chartre  de 
cette  féparation ,  faite  par  l'évéque  Gérard  Capi» 
rius.  Cum  utraque  fit  cfi/udralu,  &  pm  fiii  epâo- 
poli  habita  ah  antecejforibus  mâs ,  nm  v  k  juul 
in  commune  habebant,  quando  una  erat  tccUfi. 

L'églife  de  Forcalquier  a  fouvem  efiiiyc  descos- 
tefbtions,  foit  de  la  part  du  chapitre,  fait  de  la 
part  de  l'évéque  de  Sineron ,  au  fujet  de  cène  cou- 
cathédralité  ;  unis  elle  y  a  toujours  été  maintenue, 
d'abord  en  ia49 ,  par  trois  jugemeiu  conlicutif!, 
dont  le  dernier  hit  rendu  par  le  cardinal  d'HolKe, 
célèbre  canenifte ,  qui  lui  mime  avoit  été  érèqiie 
de  Sifteron,  &  depuis  par  plufieursaTèBdespar- 
lemens  d'Aix  &  de  Grenoble. 

Les  églifes  colUàalts  ont  principaleiBetit  été  éta- 
blies povu  la  cél&raoon  du  fervice  divin ',  cei 
pourquoi  le  canon  hoc  quoque ,  £jL  1  dt  confa'A 
veut  qu'il  y  ait  au  moins  n-ois  prêtres  chanones, 
pour  former  une  ^life  coUé^ale.  Il  feroit  efe4- 
vement  difficile ,  avec  un  moindre  nombre, dec" 
lébrer  convend>lement  l'office  canoniaL 

Quoique  les  collégiales  ne  doivent  pas  m, 
fuivant  le  droit  commun  ,  des  droits  des  églils 
cathédrales,  il  v  en  a  néanmoins  pluGon  ip 
jouiflènt  de  pluiicurs  de  ces prérogaùves, «m^ 
de  certains  «froitsépifcopaux.  Par  exemple, lescB^ 

noines  des  quatre  coUipalts  de  Lyoa  ponot  a 
mîffc ,  lorfquHIs  officient.  On  ne  peut  leur  eonsf» 
la  jouifTance  de  ces  droits ,  lorfqu'elles  en  p»' 
fient  par  les  ades  de  leur  fondadon.pardesdu- 
très  ou  autres  titres.  , 

Les  chapin^  des  eoUipalts  fe  font  wm^ 
limitation  des  cathédrales.  Nous  avons  dit,  fous  " 
mot  Chapitre  ,  que  ceux  des  cathédrales  n  etmm, 
dans  leur  origine ,  qu'une  communauté  de  dffo 
attachés  au  fervice  d*une  églife,  &  qui  »v<»^"^ 
vèque  à  leur  tête.  L'édification  que  procuioit  an 
fidèles  la  vie  que  ces  eccléfiaftiques  menoitnteii 
commun,  donna  l'idée  d'étabUr  de  paràlles con- 
munautés  dans  les  villes,  où  il  n'y  avoit  p»«<- 

On  iippella  ces  communautés  coOcpaUs  ou  (A^ 
fiâtes^  parce  qu'on  les  défignoit  indifféremmemloo 
le  nom  de  coU^  ou  de  ^ofF^S"'^  *  ^,^ 
chapinx: ,  que  ces  corps  d*eccléfiaffiques  aim  rei» 
n'ont  pris  que  bien  long-temps  ^rès,  n'étant  pas  «• 
core  alors  ^n  ufage.  Lorfqu'enfuite  les  chaw»» 
des  cathédrales  euiwu  abandonné  la  vie  coniiii»^^' 
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teirc  des  colUguiles  firent  de  inêine  ;  mais  les  nni 
&  les  autres  continuèrent  cependant  toujours  à 
former  un  corm  ,  un  chapitre  ,  fuivant  que  l'a 
remarqué  M.  Fleuri,  en  les  InJUtudons  au  droit 
canonique, 

Plufieurs  chapitres  de  colUpaUs  étotent  même 
anciennement  des  abbayes,  qui  dans  la  fuite  des 
temps  ont  été  fécularifées,  ^  dont  les  revenus  ont 
été  convertis  en  prébendes  &  canonicats.  Telle  eft 
entre  autres  à  Dijon ,  l'églife  colUgiaU  ou  coUé- 
giate  de  fùnt  Etienne;  c'étoit  autrefois  un  célèbre 
monaftère  de  l'ordre  de  faint  Âuguftin ,  dont  les 
religieux  ont  été  fécularifés  &  font  aujourd'hui  des 
chanoines.  Cette  èglife ,  malgré  ce  changement ,  a 
même  confervé  jufqu'à  nos  jours  le  titre  d'<t^i<^ 
tiaU ,  &  le  nom  Ht  Mi  eft  encore  attaché  à  la  pr^ 
miére  dignité  de  cette  collégiale.  Il  y  a  nombre 
d'autres  exemples  de  pareils  chapitres  de  collégiales , 
qui  dans  leur  origine  étoient  des  monaAères ,  & 
dont  les  moines  fécularifès  font  aujourd'hui  des 
chanoines. 

S'il  furvenoît  une  comefhtion  fur  la  qualité  de 
collégiale  d'une  églife,  cette  qualité  pourroit  fe  prou- 
ver ,  à  dé&ut  de  dtres  de  fondation ,  en  justifiant 
que  l'églife  tient  des  aflemblées  capitulaires  convo- 
quées par  un  chef  &  au  fon  de  la  cloche  ;  qu'elle 
a  un  fceau  commun  &  une  menfe  commune,  foit 
en  argent ,  foit  en  grains  ou  autres  denrées;  qu'elle 
«ft  préfidée  par  un  chef  ou  prélat  auquel  les  mem- 
bres portent  honneur  &  refp«d;  qu'enfin  les  mem- 
bres font  régis  &  gouvernés  par  des  ftatuts  com- 
muns. Il  ne  leroit  pas  même  necefiàire  que  tous  ces 
fignes  concoururent  pour  établir  la  preuve  qu'une 
églife  eft  colUpale. 

S'il  s'agiflbit  d'ériçer  en  collépde  une  fimple 
églife  ou  chapelle ,  qui  eft  en  patronage ,  foit  laïque, 
foit  ecdéfiatlique ,  il  eft  hors  de  doute  qu'on  ne 
le  peut ,  qu'avec  le  confentement  des  patrons  & 
fondateurs  de  cette  églife  qu'il  eft  tndifpenfable 
d'arateller ,  &  d'entendre.  Laraofon  en  eft quepar  cette 
éreaion  le  droit  d'élire  le  prélat  fe  trouve  ordinaire- 
jnent  appartenir  aux  chanoines  de  la  nouvelle  colU- 
gù/«,  qu'il  s'aeit  de  créer.  Ce  feroit  donc  entreprendre 
fur  le  droit  de  préfentation  ,  qui  appartient  au  pa- 
tron &  qu'on  ne  pourroit  lui  faire  perdre.  Le  pa- 
tron peut,  dans  un  cas  pareil ,  en  confentant  à  ce 
que  1  églife  fur  laquelle  fon  droit  de  patronage  eft 
a(Iis,  foit  convertie  en  églife  collégiale,  feréferver 
le  droit  de  préftntation ,  qui  fe  trouveroit  perdu 
s'il  n'en  fiiifoit  expreftement  la  réferve  en  donnant 
fon  confentement. 

U  n'en  eft  pas  de  jaéme  des  autres  droits ,  tant 
honorifiques  qu'utiles ,  que  le  patron  peut  prétendre 
en  vertu  de  fon  patronage  &  qui  y  font  attachés  ; 
les  doâeurs  déddent  que  le  confentement  donné 
par  lui  à  l'éreâion  de  (on  églife  en  coUépale ,  fans 
avoir  fait  la  réferve  exprefte  de  fes  droits,  ne  peut 
1«S  lui  faire  perdre ,  ni  lui  être ,  par  la  fuite ,  op- 
pofé ,  ce  qui  doit  s'entendre  fur-tout  du  droit  qu'a 
|U>ut  fondateur  d'être  nourri  &  entretenu  par  l'églife  ^ 
JurifpraJtna.    Tome  11^ 
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s*il  vient  à  tomber  dans  le  befoin  &  l'Indigence , 
parce  qu'un  pareil  droit,  fondé  fur  la  reconnoif- 
lànce ,  fur  l'humanité  &  fur  la  charité  chrétienne  , 
dont  les  miniftres  de  l'églife  doivent  plus  particu- 
lièrement l'exemple  au  refte  des  fidèles ,  ne  peut 
jamais  être  élude  ou  méconnu. 

C'eft  une  oueftion  de  favoir  fi  les  évèques  ont 
le  pouvoir  d  ériger  une  chapdile  ou  une  Ample 
églife  en  collégiaU,  ou  fi  le  pape  en  a  exclufive- 
ment  le  droit  r  L'auteur  des  loix  ecdéfiafHques  ne 
fait  pas  difficulté  de  décider  que  les  évèques  ont 
ce  pouvoir ,  &  il  fe  fonde  dans  fa  décifion  fur  un 
principe ,  qui  la  rend  <rés-admiftible  ;  c'eft  que  l'é- 
vèque  peut  faire  en  général  tout  ce  qui  n'eft  point 
expreftement  réferve  au  faint  fiège  par  des  loix  pré- 
ciics  ou  par  des  ufages  conftamment  reçus  dans  le 
royaume  :  on  doit  conclure  de-là  que  rien  n'em- 
pêche que  les  évèques ,  en  France ,  ne  puiiTent 
ériger  des  églifes  ou  chapelles  en  collégiales ,  fi  l'oc- 
cafton  s'en  préfente.  Il  fuffit  pour  cela  que  toutes 
les  formalités,  en  pareil  cas  requifes  par  les  loix 
du  royaume,  aient  été  préalablement  remplies  i 
l'égard  des  patrons,  fondateurs  &  autres,  qui  peu- 
vent y  avoir  intérêt  &  doivent  être  entendus  dans 
l'informadon  du  commodo  &  incommoda ,  faite  en 
pareil  cas  ,  pour  conftater  l'utilité ,  les  avantages 
de  l'éreâion  propofëe  ,  &  qu'elle  peut  fe  faire 
fans  inconvémem ,  &  fans  préjudicier  aux  droits 
d'un  tiers. 

Lorfque  ces  fortes  d'établiftèmens  fe  foM ,  ils 
doivent  fur-tout  être  déterminés  par  des  motié  de 
néceflité  ou  d'udlité  évidente,  tels ,  par  exemple,  que 
le  cas  où  le  nombre  des  fidèles  de  l'endroit  eft  fi  grand 
qu'il  faut  plufieurs  prêtres  pour  le  fervice  div'ui  & 
pour  l'adminiffaation  des  facremens  :  on  peut ,  dans 
de  femblables  drconftances ,  établir  un  chapitre  de 
chanoines,  bien  entendu  que  ce  foit  avec  l'agré* 
ment  du  prince ,  fans  l'approbation  duquel  aucun 
corps  ne  peut  s'établir  &  avoir  un  état  légal  dans 
le  royaume. 

On  diflingue  deux  fort^  d'églifes  coUégiales.  fi 
y  en  a  qui  font  de  fondation  rovale ,  telles ,  par 
exemple  ,  mie  les  faintes  chapelles  de  Paris  ,  de 
Vincennes  oc  autres  ;  le  roi ,  à  ce  titre ,  en  confère 
les  prébendes  ;  les  autres  font  fimplemem  de  fon- 
dation ecdéfiaftique ,  &  les  prébendes  alors  font 
à  la  collation  ,  nomination  ou  préfentation  des  dil^ 
férens  collateurs  ou  patrons,  qiù  en  ont  le  droit 
aux  termes  des  fbtuts  &  fondations  de  ces  églifes. 
Mais  les  unes  comme  les  autres  font  fujettes  aux 
mêmes  réglemens  que  les  églifes  cathédrales  peur 
tout  ce  qui  concerne  la  célébration  de  l'office  divin , 
&  les  obligations  des  chanoines  des  colléàales  ne 
tirèrent  en  rien  de  celles  que  les  canons  oc  la  dif- 
Cipline  impofent  aux  chanoines  des  cathédrales. 

Les  mêmes  règles  qui  regardent  les  bénéfices  des 
églifes  cathédrales  s'appliquent  en  général  à  ceux 
des  collégiales  i  mais  il  eft  cependant  quelques  di^ 
férences  légères  par  rapport  à  la  capacité  qui  eft 
reqiufe  pour  les  pofTéder,  &  nous  devons  les  fiure 
^  VYyy. 
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di>fenrer.  Ainfi ,  par  exemple ,  l'încapaâti  des  bâ- 
tards poiir  poflèder  des  canonicats ,  a  lieu  dans  les 
églilès  colUàaUs  comme  dans  les  cathédrales  ;  maïs 
avec  cette  di£(èreiKe  remarquable ,  qu'un  bâtsd  ne 
peut  âtre  pourvu  d'un  canonicat  de  cathédrale ,  fans 
difpenfe  du  pape ,  au  lieu  qu'on  tiem  que  les  évê- 
ques  peuvent  difpenfer  le  bâtard ,  lorsqu'il  s'^t 
d'un  canonicat  dans  une  églife  coUépale  ;  ce  qui  ne 
doit  s'entendre  néaiunoins  que  dans  le  cas  où  le 
chapitre  collégial  n'auroit  pas  des  r^lemens  con- 
traires ;  car  il  peut  y  avoir  des  églifes  dont  les 
âatuts  particuliers  portent  que  ceux  dont  la  naiffimce 
eft  illé^time ,  ne  pourront  obtenir  des  provifions 
de  canonicats ,  mraie  avec  des  ^fpenfes  du  pape. 
Il  eft  de  principe  que ,  lorTqni  de  pareils  âatuts  font 
confirmés  par  des  bulles ,  ou  u>nt  compris  dans 
l'aâe  de  fondation  des  églifes ,  les  papes  ne  peu- 
Tentdifpenfer  pour  les  canoiùcats  des  cathédrales,  ni 
conféquemment  les  évéques  pour  ceux  des  collé- 
paUs.  Deux  arrêts  des  parlemens  de  Paris  &  de 
Rouen,  des  9  juillet  1593  &  11  mars  1708, ont 
décbré  y  avoir  abus  dans  les  difpenfes  du  pape  en 
-pareil  cas. 

On  ne  requiert  pas  pour  les  canonicats  des  col- 
Upalts  le  même  âge  que  pour  ceux  des  cathédra- 
les ,  ce  qui  eil  fondé  Air  ce  que  les  premiers  ne  font 
-chargés  que  de  la  célébration  de  l'office  divin ,  au 
lieu  que  les  autres  réunirent  à  ce  devoir  les  fonc- 
tions les  plus  importantes.  En  effet ,  les  chanoines 
«les  cathédrales,  comme  confeillers-nésde  l'évêque , 
participent  à  l'adminiflration  du  diocëfe  peur  le 
fpiriiuel  &  pour  le  temporel ,  &  exercent  toute  la 
iurifdiâion  épifcopale ,  pendant  la  vacance  du  fiège. 
Mais  quel  en  l'âge  requis  pour  être  pourvu  d'un 
canonicat  àteolUgialt?  Suivant  Panorme,  un  clerc 
peut  le  pofTéder  a  fept  ans  \  Dumoulin ,  fur  la  ré- 
gie de  public.  Ttfiffi.  décide  qu'on  peut  en  être  pourvu 
avant  l'âge  de  puberté  ;  &  Brodeau ,  pour  appuyer 
l'opinion  de  Dumoulin ,  afTure  qu'anciennement  les 
chapitres  des  coUégiaUs  étoient  des  féminaires  de 
jeunes  gens;  mais  la  dix-feptième  règle  de  chan- 
cellerie d'Innocent  VIII ,  qui  efl  reçue  parmi  nous, 
&  que  les  ordonnances  du  royaume  ont  approu- 
vée ,  a  fixé  cet  âge  à  dix  ans.  Fi»y«{  Age  ,  BÉ- 
ViFICE. 

A  l'égard  de  la  première  dignité  d'une  églife 
eolUgiale ,  elle  eA  foumife  poiv  1  âge  qui  y  eft  re- 
quis aux  mêmes  réglemens  que  les  dignités  des  ca- 
thédrales, c'eft-à-dire,  que  pour  en  être  pourvu 
canoniqtiement ,  il  eft  indifpenfable  d'avoir  au  moins 
quelques  jours  au-delà  de  vingt-deux  ans  accom- 
plis ,  afin  d'être  en  état ,  fuivant  qu'on  y  eft  obligé 
par  les  loix  du  royaume,  de  fe  taire  promouvoir 
à  la  prêtrife  dans  l'année ,  à  compter  du  jour  ^ 
la  paifible  pofTeffion,  c'efl-à-dire ,  dans  les  deux 
ans  de  la  date  des  provifions  qu'on  a  obtenues. 

Pour  ce  qui  eft  des  degrés ,  la  première  dignité 
d'une  eolUpsle  exige  au'on  foit  gradué  en  théologie 
«u  en  droit  canon ,  «  les  provifions  de  celui  qui 
en  fcr<nt  pourvu  fans  avoir  iç  grade  requis ,  feroient 
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nulles  de  plein  droit.  C'eft  la  (fifpofinon  ftiàk  fe 
l'édit  du  mois  de  décembre  1606,  qui  porte uod 
»  ne  pourra  à  l'avenir  êwe  pourvu  des  d^niis 
n  des  églifes  cathédrales  ni  dà  premières  içàk 
n  des  colUgiéiUs ,  s'il  n'eft  gradué  en  la  feculti  de 
n  théolo^e  ou  de  droit  canon ,  à  peine  de  oiitè 
»  des  provifions  ».  Dlléiicoutt  rapporte  un  arét 
du  partemem  du  10  juillet  1703 ,  qui  dèdare  àf 
fives  les  provifions  obtenues,  en  cour  de  Rome, 
par  Jofeph  le  Blanc,  du  doyenné  de  i'égUe  cofic 
paU  de  M ontaigu ,  non  qu'il  n'eût  pris  en  droit  l<s 
degrés  requis ,  taxe  parce  qu'il  les  avoit  pris  uns 
avoir  étudié  le  temps  prefcritpar  les  ndoomnces, 
&  fans  difpânfe  du  temps  d'étude. 

Quoique ,  par  le  concordat ,  les  fevles  églifes 
cathédrales  foient  afTujetnes  à  l'affeâation  d'une  pré- 
bende, pour  la  fubfiflance  &  l'entretien  d'untÛo' 
logal ,  cependant  l'ardcle  8  de  l'ordomiance  dX)r- 
léans  afiii|ettit  également  les  églifes  colUfftk  à  11 
même  obligation ,  ce  qui  cependant  ii'a  été  étendu, 
par  l'arade  33  de  l'ordonnance  de  Blois,  &p3r 
les  arrêts  intervenus  fur  cet  objet ,  qu'aux  égluts 
«tlUgialts  où  il  y  a  plus  de  dix  prébendes,  non 
compris  la  principale  dignité  de  l'èglife ,  &  qui  ne 
font  point  fituées  daiu  les  villes  épiicopalcs,a/ouie 
Bouchel  dans  ià  Bibliothèque  cMotwfu. 

L'afteâadon  d'une  prébende  précepioiiale,or« 
donnée  par  l'ardcle  9  de  l'ordonnance  d'Orlnm, 
a  également  lieu  dans  les  églifes  colllpdtt,TmMr 
tant  l'alternative  infixée*  dans  cette  ordonnance, 
parlant  des  ^lifes  cathédrales  oii  calUpdts;  cd 
ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  1  ^65,  contre  le  du* 
pitre  de  l'égUfe  collégiale  de  fàint  Gaudens.i^f 
fe  fondant  fiw  cette  alternative  portée  p»  ^"i^t 
de  l'ordonnance,  foutenoit  qu'il  fuffifoit  que  cent 
afieâation  fut  fiute  4ans  Tune  des  deux  églifes.  M» 
la  prébende  préceptoriale  n'a  p»  plus  lieu  i|<^ 
la  théologale  dans  les  églifes  collcgdts ,  oii  il  T  > 


d'ailleurs  à  ce  fujet  un  arrêt  du  13  février  i^' 
rendu  au  profit  des  dupelains  de  la  chapelle  tof«« 
de  Bar-fur-Aube ,  contre  le  maire  &  etherins  « 
la  même  ville;  il  eft  rapporté  par  Bouchel  m 
l'addition  à  fa  Bibliothique  canonique. 

Indépendamment  des  prébendes  diéolople  « 
préceptoriale ,  dans  le  cas  où  elles  ont  li^jJf 
gard  des  colUpaUs  ffaiy^mt  les  difpofioonsdeswW- 
nances ,  la  troifième  partie  des  prébendes  eft  »«« 
aux  gradués  dans  chaque  églife  cottrjp^»  de  l»»^ 
manière  que-dans  les  catnédcales.         .   1.  r  . 

Une  ordoniuuice  de  1696  exemptwt  de  1«' 
peâarive  accordée  aux  gradués ,  la  prciniètt  «^ 
des  colUptdesi  mais  cette  ordonnance  D'»P?'f'f 
vérifiée,  au  moyen  de  quoi  toutes  les  dïMite® 
églifes  collégiales  fans  exception ,  font  fu|«w  | 
l'emeAative  des  gradués ,  à  moins  qu'elles  ne  fc* 
éleôives-confirmatives ,  car  c'eft  une  règle  W«« 
fur  I9  djimentine  fit^ntatm ,  que  les  smuias  ^x 


Digitized  by 


Google   j 


COL 

Jconférer  à  quelqu'un  une  dignité,  ne.fauroient 
avoir  lieu  à  l'égard  des  dignités  qui  font  éleâives- 
confirmatives. 

Les  églifos  coUépaks ,  dont  les  dignités  &  pré- 
bendes S)m  à  la  coUaùon  de  l'ordinaire  du  diocéfi^ 
où  elles  font  finiées ,  &  dans  lefqucUes  il  fe  trouve 
y  avoir  moins  de  dix  prébendes  outre  les  digni- 
tés ,  ne  font  point  fujettes  au  droit  de  joyeux  avè- 
nement ,  fuivant  uni  déclaration  de  Louis  XIV , 
du  15  mars  1646,  enregiflrèe  au  grand-confeil , 
le  2  mai  fuivant. 

Par  l'article  7  de  l'édtt  de  Melun ,  demandé  par 
le  clergé  de  France ,  afTemblé  dans  cette  ville  en 
II 579 ,  les  ^lifes  eoUégiaUs  qui  ne  font  point  de 
fonction  royale ,  ne  (ont  chargées  de  fournir  que 
deux  chantres  à  la  fuite  de  la  cour,  au  lieu  de 

Juatre  dont  font  chargées  celles  qui  font  de  fon- 
ation  roy^e  ;  mais  fi  le  chapitre  étoit  compofé  de 
quarante  chanoines  &  au-deitiis,  il  pourroit,  dans 
ce  cas ,  être  chargé  de  fournir  fix  chanoines ,  qui 
feroient  difpenfés  de  réfider  à  caufe  du  fervice  de 
la  chapelle  du  roi.  Cela  a  été  ùnfi  jugé  par  arrêt 
du  confeil  d'état,  du  19  juin  158$  ,  rapporté  par 
.Chenu. 

On  fait  que  les  évèques  ont  le  droit  de  prendre 
2k  leur  fuite  deux  chanoines ,  pour  les  aflifler  dans 
leurs  fonâions  épifcopales ,  lors  de  la  vifite  de  leur 
diocèfe ,  &  pour  terminer  les  affiùres  qui  fe  pré- 
fentent  :  ces  deux  chanoines ,  choifis  par  l'évâque 
&  appelles  fes  commenfaux ,  font  réputés  préfens 
aux  offices,  étant  em[)loyés  pour  le  bien  de  l'églife. 
La  plupart  des  canonises  ont  prétendu  que  1  évè- 
que  ne  pouvoit  choifir  les  deux  chanoines  com- 
menfaux que  parmi  ceux  de  la  cathédrale ,  &  non 
dans  les  chapitres  des  coUipaUf,  &  ils  fe  font  fon- 
dés fur  ce  que  ceux-d  ne  font  pas  réputés  confeil- 
lers-nés  de  l'évêque ,  comme  ceux  des  cathédrales. 
Malgré  cela,  nous  avons  quelques  conciles  provin- 
ciaux ,  qui  autorifent  les  évéques  à  prendre  des 
chanoines  dans  les  colUpales  pour  être  à  leur  fuite , 
&  ces  chanoines ,  ainfi  employés  aux  ailiiires  gé- 
nérales du  diocèfe ,  font  par  conféquent  difpemés 
de  réfider  dans  lews  égUfes. 

Lorfqu'une  églife  colUpde  n'eft  pas  en  même 
temps  paroiffiale ,  il  eft  hors  de  doute  que  c'eft  au 
chapitre  à  faire  les  réparations  en  entier.  Si ,  au 
contraire,  elle  eA  paroiffiale,  le  chapitre  doit  fup- 
.porter  fa  part  des  charges  &  réparations  dont  la 
fixation  elt  différente  fuivant  les  églifes,  ce  qui 
dépend  abfolument  des  ufages  particulien  qui  y 
ont  lieu ,  &  des  ftatuts  &  réglemens  qui  leur  font 
propres.  On-  trouve ,  à  ce  fujet ,  dans  les  cahiers 
eu  clergé ,  préfentés  au  roi  &  répondus  le  5  mars 
1 584 ,  articles  11  &  13  y  qu'à  l'égard  des  églifes  col- 
légitdesy  les  évêques  auront  foin  de  limiter  a  fomme 
que  le  chapitre  fera  obligé  de  fournir  pour  les  ré- 

{tarer ,  ou  du  moins  pour  les  mettre  en  tel  état  que 
e  fervice  divin  y  puifTe  être  fait  commodément. 
Une  églife  collégiale  a  le  droit ,  dans  les  procef- 
fious publiques ,  de  faire  porter  fa  croix  en  préfeoce 
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même  du  chapitre  Ile  l'églife  cathédrale ,  celle-ci 
étant  fuffifamment  difbnguée  par  la  pré&anee  & 
la  place  la  plus  diene  ;  c'efl  ce  qui  a  été  décidé  par 
la  congrégation  (Us  rits,  le  24  août  1609;  mais 
l'égUfe  collégiale  ne  le  cédant  qu'à  la  cathédrale . 
elle  a  le  pas  fur  toutes  les  autres  égkfes  qui  ne 
forment  point  chapitre  ,  même  fur  les  églifes  pa« 
roiffiales;  c'eft  ce  que  la  congrégation  desa'its  a, 
auffi  décidé. 

COLLÉGIÂTS ,  f.  m.  pi.  (  Jurifpmdence.  )  que 
l'on  ne  doit  pas  confondre  avec  les  collégiaux ,  dont 
il  fera  parlé  ci-après.  CoUégiats  eu  le  nom  que  l'on 
donne ,  en  quelques  endroits ,  k  ceux  qui  ppfTèdent 
une  place  dans  un  collège  ;  il  eft  fynonyme  à  celin 
de  bourjter.  On  fe  fcrt  particuliérônent  de  celui  de 
eoUégiau  à  Touloufe ,  dont  le  collège  de  faint  Martial 
eft  compofé  de  vingt-quatre  co///^u,-  favoir^  quatre 
prêtres  &  vingt  écoliers  étudians  en  droit ,  ou  au- 
tres laïques  :  ces  places  ne  font  pas  des  bénéfices , 
non  pas  même  les  quatre  places  presbytérales , 

Juoiqu'elles  aient  annexum  officium  /piriiuaU.  Foye^ 
ilbert,  "'fis  arrêts,  Utt.  H.  chap.  38,  &  la  Ro- 
cheflavin  ,  Uvre  I,  tu.  34 ,  arrêt  2,&U  mot  BOUR- 
SIER. (A) 

COLLÉGIAUX,  f.  m.  pi.  (Juri/prudtriee.)  eft 
le  titre  que  l'on  donne ,  dans  certaines  églifes ,  à 
ceux  des  chapelains  qui  forment  un  collège  entre 
eux ,  y  ayant  quelquefois  dans  la  même  églife  d'au- 
tres chapelains  qui  ne  forment  point  de  collège , 
&  que  l'on  appelle  non-collégiaux.  Foye^  Col- 
lège. (^) 

COlLÉRAGE  ,  f.  m.  {Jurifpntdenct.)  étoit  un 
droit  que  l'on  payoit  andennement  pour  mettre  le 
vin  en  coule ,  c  efl-à-dire  ,  en  perce.  Il  efl  prié 
du  droit  de  tirage  &  collerage  du  pour  le  vin  ,  au 
livre  de  l'échevinage  de  Paris,  chap.  4.  (^A) 

COLLET  AGE ,  f.  m.  (  Jurifpnîdence.  )  étoit  UH 
nom  que  l'on  donnoit  anciennement  aux  tailles , 
aides  &  fubfides  que  l'on  lève  fur  le  peuple.  Foyet^ 
Monflrelet ,  vol.  1 ,  chap.  78.  (A) 

COLUTIGANS ,  adj.  pris  fubft.  (Jurîfpradmce.) 
font  ceux  qui  plaident  l'un  Antre  l'autre.  On  dit 
communément  que  inter  duos  litigantes  tertius  gau- 
det,  c'eft-à-dire,  que  fouvent  un  tiers  furvient  & 
les  met  d'accord ,  en  obtenant  l'héritée  ou  béné- 
fice, que  les  deux  autres  fe  contefloient  récipro- 
quement. (A) 

COLLOCATION,  f.  f.  (  Droit  civil.  )  c'efl 
l'aâion  par  laquelle  on  range  des  créanders  dans 
l'ordre  fuivant  lequel  ils  doivent  être  payés. 

Ce  terme  fignifie  auffi  l'ordre,  le  rang  dans  le- 
quel chaque  creander  fe  trouve  colloque. 

Les  coilocations  les  plus  <Mdinaires ,  font  celles 
qui  fe  pourfnivent  &  fe  font  après  les  ventes  d'im- 
meubles par  décret  :  on  en  fidt  auffi  après  des  ventes 
volontaires  &  dans  les  direftions. 

Comme  il  efl  imérefTant  pour  des  créanciers  de 
toucher  le  plutôt  qu'il  efl  poffible  le  montant  de 
leurs  créances,  fi  celui  qui  a  pourfuivi  la  vente 
par  décret ,  négligeoit  de  pourfuivre  l'ordre  ou  la 
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coUocation,vin  créancier  oppofint  pourro'it  faire  cette 
pourfuite  k  d  requête ,  ians  même  qu'il  fût  nêcef- 
faire  d'obtenir  une  fentence  pour  cet  effet.  Tel  eft 
ï'ufage  du  châtelet  de  Paris. 

Au  parlement,  la  pourfuite  de  l'ordre  s'accorde 
ordinairement  k  celui  des  oppofans  qui  obtient  le 
premier  ce  qu'on  nomme  mpomtemem  fur  l'ordre , 
enfose  que  ft  l'oppofant  en  fur  cela  plus  diligent 
que  le  pourfuivynt,  il  lui  eft  préféré. 

On  voit  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit ,  au'à  Paris 
les  coUocaùons  ne  fe  font  qu'après  l'adjuaication  ; 
mais  il  y  a  beaucoup  de  tnbunaux  ,  où  l'on  eft 
flans  l'ufaee  de  faire  l'ordre  avant  l'adjudication. 
Cela  s'obferve  ainfi  dans  k  reffort  du  parlement 
de  Bourgogne  ;  pour  cette  ndfon ,  on  n'y  reçoit 
plus  les  oppofitions  à  fin  de  diftraire,  après  la  len- 
tence  ou  l'arrêt  d'ordre  &  de  coUocaiion,  C'eft  ce 
qui  réfulte  de  l'article  19  du  règlement  du  parle- 
ment de  Dijon,  fur  les  criées. 

La  même  jurifprudence  a  lieu  en  Lorraine  :  Tar- 
t'icle  24  du  titre  18  de  l'ordonnance  civ41e  du  duc 
Léopold,  du  mois  de  novembre  1707,  veut  que 
l'orore  préparatoire  foit  fut  quinzaine ,  au  moins  , 
avant  l'adjudication  fur  les  oppofitions  à  fin  de  col- 
location  ,  qui  ont  été  formées  &  qu'il  vaille  pour 
définitif  incontinent  après  l'adjudication. 

Les  coUocations  fe  font  auffi  avant  l'adjudication 
dans  le  refTort  du  parlement  de  Bordeaux. 

Au  châtelet  de  Paris ,  ce  font  les  commiffaires 
qui  dreflent  les  ordres  ou  collocations  fur  les  pro- 
duâions  que  les  panies  font  enn'e  leurs  mains. 
Deux  arrêts  rendus  au  parlement  les  12  janvier 
&  13  mars  1732 ,  ont  maintenu  ces  «fHciers  dans 
ce  droit.  La  procédure  qu'on  obferve  à  ce  fujet 
efl  fort  fimple  :  le  pourAiivant ,  ayant  vu  fur  le 
regiftre  quel  efl  le  commifTaire  commis  pour  l'or- 
dre ,  prend  de  lui  une  ordonnance  k  l'effet  de  fom- 
mer  les  oppofans  de  produire  entre  les  mains  de 
cet  ofHcier ,  les  tiu-es  de  leur  créance.  On  fait  fcel- 
1er  cène  ordonnance,  on  la  remet  aux  huiflîers- 
audienciers  du  châtelet  ,  avec  l'extrait  des  noms 
des  oppofans ,  délivaé  par  le  grefHer  des  décrets  : 
celui  de  ces  huifTiersqui  fe  trouve  chargé  de  k  com- 
mifTion ,  fignifie  l'ordonnance  à  chaque  oppofànt,au 
domicile  par  lui  élu  ,  &  le  femme  de  s'y  conformer. 

Cette  procédure  efl  d'ailleurs  peu  difpendieufe. 
Les  droits  des  commiffaires ,  à  cet  égard  ,  font  fixés 
par  un  édit  de  1707,  à  huit  livres  par  oppofition, 
quand  la  fomme  à  diflribuer  excède  trois  mille  li- 
vres ,  &  à  quatre  livres ,  lorfque  cette  ftkmme  efl 
de  trois  mille  livres  &  au-deflous.  Les  fommations 
à  faire  aux  oppofans ,  par  le  miniflèie  des  huifTiers- 
audienciers ,  à  domicile  ou  à  procureur ,  ne  fe  paient 
que  fur  le  pied  de  cinq  feus  chacune. 

L'article  361  de  la  coutume  de  Paris  veut  que 
huitaine  après  ces  fommations ,  les  oppofans  au  décret 
remettent  leurs  titres  entre  les  mains  du  commifliiire 
nommé  pour  faire  l'ordre  ;  ou  i  tout  le  moins,  continue 
la  coutume ,  dans  un  fécond  délai  qui  fera  encore  de  hui- 
taine four  tout  délai  :  fi ,  après  cette  féconde  huitaine 
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expirée ,  les  oppofans  ne  produifeu  pas,  It  a»: 
mifTaire  nonne  un  fécond  déâut  &  tenroie  la 
parties  à  l'audience. 

Le  procureur  pourfuivant  doit  enfijite  lever  le 
j>rocès-verbal ,  qui  renvMe  i  l'audience,  &  leliire 
fignifier ,  avec  une  requête  verbale ,  aux  procmoirs 
des  créanciers  qiu  n'oMt  pas  produit. 

En  conféquence ,  les  juges  rendent  une  fentence  ; 
par  laquelle  ib  ordonnent  mie ,  dsns  la  huitaine, 
pour  toute  préfixion  &  délai ,  les  créinàen  qui 
n'ont  pas  produit  feront  tenus  de  prodniFe,finon 
que  l'ordre  fera  dreffé  par  le  conaniflàire.  On  fi^ni- 
ne  la  fentence,  on  affigne  ceux  qui  n'ont  ps  pro- 
duit, pour  qu'ils  aient  à  produite  leurs  àna;  k 
foit  qu'ils  les  produifent  ou  non,  le  commi&ire, 
après  avoir  donné  défaut  contre  ceux  qui  n'ont  pas 
produit ,  dreffe  l'ordre  dans  lequel  il  ne  collo^c 
que  les  créanciers  qui  fe  font  préfentés. 

Lor^'un  créancier  oppofant  produit  à  an  ordre, 
il  adrefie  au  commifTaire  une  requête,  que  l'on  ap- 
pelle requête  de  coUoctuion ,  par  laqueUe  il  demande 
3u'il  foit  colloque  pour  fes  CTéances  dont  il  pro- 
uit  les  pièces  juflifîcatives.  Le  procureur  iiene  cette 
requête  &  la  remet  au  commiiTaiiï.  Il  eit  inutile 
de  la  fignîfier  au  procureur  pourfuivant,  pour  lui 
donner  connoifTance  des  créances,  parce  que  ie 
commiffaire  ne  doit  pas  clorre  fon  procès-verbal 
avant  d'avoir  entendu  les  créancien  oppo&ns  & 
la  partie  faifie. 

Lorfque  l'ordre  eft  drefJé  ,les  créancien  en  pren- 
nent communication  entre  les  mains  du  commif- 
faire ,  &  peuvent  fjiire  ,  à  cet  égard,  telles  requi- 
fttions  &  obfervatioBs  qu'ils  jugent  à  propos  :  le 
commifTaire  rédige  ces  requifitions  ou  obfervanons 
dans  fon  procès-verbal  d'ordre ,  &  renvoie  les 
parties  à  1  audience  pour  y  foire  fbmer  fur  leurs 
difficultés. 

Les  créanciers  oppofans  ont  le  drott  de  propo- 
fer ,  l'un  contre  l'autre ,  les  moyens  qui  peu«« 
empêcher  la  coUocation  d'une  aéance  qiielconoue, 
Cefl  ordinairement  le  plus  anden  des  oppoto 
qui  fe  charge  de  ce  foin  ;  mas,  à  fon  défàui.jes 
autres  peuvent  agir  à  cet  égard  ^lorfiju^ils  foiu  ^r 
térefTés  à  le  faire. 

Ce  droit ,  qu'ont  les  créanciers  d'empêcher  U 
collocation  des  créances  mal  fondées,  appatcat 
auffi ,  à  plus  forte  raifon ,  à  la  partie  faifie,  pf- 
que  les  deniers  qià  refient ,  après  le  paieaeiu  « 
les  dettes ,  doivent  lui  revenir- 

Lorfqu'il  s'élève  quelques  conteflarionsei|tt8«s 
créanciers ,  le  renvoi  que  le  commiffaire  en  feiiaU' 
dience ,  n'empêche  pas  que  ceux  qui  font  ^^^ 
fans  conteflation ,  ne  touchent  ce  qui  leurCTOUi 
&  ils  ne  doivent  pas  être  compris  au  nombre  « 
ceux  qui  font  renvoyés  à  l'audience.  Ceft  ce  qm 
réfulte  de  l'article  362  de  la  coutume  de  Pjns- 

Quand  il  y  a  des  oppofans  qui  n'ont  p»  P"* 
communication  de  l'ordre ,  le  commiffaire  doî« 
défaut  contre  eux  &  renvoie  à  ^'^'^^^'^'r^ 
défaut  on  donne  uije  requête  verbale ,  m""""* 


Digitized  by 


Google 


COL 

eux  que  contre  les  produiiàiis ,  par  laquelle  on  de- 
mancfe  l'exécurion  de  l'ordre.' 

Les  juges  rendent ,  fur  cette  requête ,  une  fen- 
tence  conforme  aux  couclufions;  enfuite  chaque 
créancier  va  prendre  ,  chez  le  commiflàire ,  un 
mandement  qui  n'eft  autre  chofe  qu'un  extrait  du 
procès- verbal  d'ordre ,  contenant  renonciation  de  la 
fomme  pour  laquelle  il  aété  colloque  dans  les  deniers 
diAribués  ;  ce  mandement  porte  contrainte  contre 
le  receveur  des  consignations ,  de  payer  la  fonune 
y  contenue ,  à  quoi  cet  oiRcier  fatisiàit  lorfqu'il 
n'y  a  d'ailleurs  aucune  difficulté  qui  y  mette  obAacle. 

Il  importe  au  créancier  colloque  de  fe  faire  payer 
immédiatement  après  la  délivrance  du  mandement 
du  commifTaire ,  parce  que  fi  la  fomme  qui  lui  re- 
vient produit  des  intérêts ,  Us  cefTent  de  courir 
quinze  jours  après  que  l'ordre  a  été.  accordé  par 
les  créanciers. 

Si  le  receveur  des  confignanons  refofe  de  payer 
les  créanciers  colloques ,  il  faut  conflater  fon  refiis 
par  un  procès-verbal ,  l'afligner  pour  fe  voir  con- 
damner ,  &  par  corps,  à  vuider  les  mains  des  fom- 
mes  portées  aux  mandemens,  &  enfiiite  prendre 
une  lentence  qu'on  doit  lui  fïgnifier.  Huitaine  après , 
on  lui  ait  un  commandement  de  payer ,  mais  on 
ne  peut  décerner  aucune  contrainte  contre  lui  que 
trois  jours  après  ce  commandement ,  à  la  différence 
de  celles  qui  s'exercent  contre  les  particuliers  :  c'efl 
ce  qui  rémlte  de  rartide  38  de  ledit  de  1689. 

Telles  font  les  formaliiés  ufuées  au  châtelet  de 
Paris. 

Dans  prefque  tous  les  autres  tribunaux ,  ce  font 
les  magiftrats  qui  jugent  les  ordres  ou  coUocàtioru, 
&  leurs  jugemens  font  précédés  d'une  inflrudion 
judiciaire ,  dans  laquelle  le  pourfuivant  peut  con- 
tredire les  demandes  &  les  produAions  des  créan- 
ciers ,  lorfque  la  matière  y  eft  difpofée. 

Voici  comme  on  procède,  à  ce  fujot,  au  parle- 
ment de  Paris.  Quand  le  décret  efl  délivré  ,  le 
procureur  du  pourfuivant  lève  au  greffe  un  extrait 
du  nom  des  oppofans  &  de  celui  de  leurs  procu- 
reurs ,  &  il  prend  un  àppointement  en  droit  à  écrire 
&  produire  fur  l'ordre.  Il  faut  tiue  le  procureur 
prenne  des  mefures  juftes  pour  n  omettre  dans  cet 
appointement  aucun  des  créanciers  oppc>fans;  car, 
s^f  en  omettoit  quelqu'un  ,  il  demeureroit  refpon- 
fable ,  en  fon  nom ,  de  la  dette  du  créancier  qui 
aiiroit  été  omis ,  fuivant  l'article  1 3  dd  règlement 
du  13  novembre  1^98 ,  ce  qui  ne  doit  s'entendre 
que  du  cas  où  ce  créancier  auroit  été  utilement 
colloque ,  fi  l'appointement  avoir  été  pris  avec  lui  ; 
car  ,  fi  la  négligence  du  procureur  pourfuivant  ne 
fait  aucun  ton  au  créancier ,  elle  ne  peut  donner  lieu 
à  aucun  recours  en  dommages  &  intérêts. 

Quoiqu'il  foit  d'ufage  de  ne  prendre  l'appointe- 
ment fur  l'ordre  qu'après  l'adjudication ,  on  a  con- 
firmé, par  un  arrêt  du  19  mars  1672,  un  appoin- 
tement pris  fur  l'ordre  des  terres  de  la  Granges  & 
d'Ieres ,  dont  le  décret  fe  pourfuivoit  aux  requêtes 
de  l'hôtel ,  nonobilant  l'oppofitioa  formée  à  cet 
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appointement  par  M.  le  duc  de  Roquelaure,  qui 
fe  fondoit  fur  ce  que  l'appointement  avoit  été  pris 
avant  l'adjudication.  L'arrêt  fut  rendu  conformément 
aux  conclufions  de  M.  Talon ,  avocat-général ,  qui 
dit  que  cet  appointement  étoit  précipité  ;  mais  que 
comme  il  n'y  avoit  ni  loi ,  ni  règlement  qui  le  dé- 
fendit ,  on  ne  devoit  point  le  déclarer  nul.  Il  ajouta 
que  les  créanciers ,  qu'on  doit  af  oir  principalement 
en  vue  dans  ces  procédures ,  y  trouvoient  de  l'avan- 
tage ,  puifqu'on  avoit  voulu  par-là  abréger  les  pro- 
cédures pour  parvenir  à  l'ordre  ;  mais  fi  l'appoin- 
tement avoit  été  ainfî  pris  avant  l'adjudication,  & 
qu'avant  que  le  décret  fût  expédié ,  il  fût  furvenu 
quelque  nouvelle  oppofition  à  fin  de  conferver  , 
il  auroit  fallu  prendre  un  fécond  appointement, 
pour  joindre  cette  oppofition  aux  précédentes.   ~ 

Huitaine  après  la  lignification  de  l'appointement 
fur  l'ordre  ^  tant  au  procureur  de  la  partie  faifie  , 
qu'à  ceux  des  oppofans ,  le  pourfiiivant  doit  four- 
nir les  caufes  &  moyens  d  oppofition  de  fa  par- 
tie ;  enfuite  il  produit  les  dtres  &  pièces  juflihca- 
tives  de  fon  oppofition.  Il  &it  fommer  les  procu- 
reurs de  la  partie  faifie  &  des  oppofans ,  de  produire 
de  leur  part  dans  la  huitaine ,  félon  le  règlement  ; 
&  par  un  fécond  aôe ,  il  les  fomme  de  conn-edire. 

Le  plus  ancien  des  procureurs  des  oppofans  qui 
eft  en  quelque  manière  regardé  ,  dans  cette  procé- 
dure ,  comme  fyndic  de  tous  ces  oppofans ,  prend 
communication  de  l'inflance  &  fournit  des  contre- 
dits ,  non-feulement  contre  la  produâion  des  oppo- 
fans ,  mais  encore  conn-e  toutes  celles  qui  lui  font 
communiquées.  Ce  qui  n'empêche  point  que  les 
autres  oppofans  ne  puiflent  prendre  auffi  commu- 
nicaùon  de  l'inftance ,  &  contredire  les  moyens 
d'oppofition  des  créanciers,  qui  prétendent  mal-àr 
propos  être  colloques  avant  eux. 

L'inflance  étant  en  état,  on  procède  à  l'ordre 
ou  coUocatioru 

Il  fe  commettoit  autrefois  beaucoup  de  fbudes 
en  cette  madère  ,  par  la  coUufion  des  procureurs. 
Pour  les  prévenir ,  le  parlement  de  Paris  rendit  un 
arrêt  le  aa  février  1695  ,  qui  porte  qu'aucun  pro- 
cin-eur  ne  pourra ,  dans  les  inftances  d'ordre ,  oc- 
cuper direâement  ni  indireâement ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit ,  fous  le  nom  de  fon  confrère, 
donner  ce  pouvoir,  le  faire  donner  nile  recevoir  ;  que 
ceux  qui  feront  chargés  par  les  parnes,agirontpar  eux- 
mêmes  ,  fans  qu'ils  puiflent  figner  l'im  pour  l'autre , 
à  peine ,  contre  ceux  qui  fe  trouveront  avoir  donné 
ou  reçu  le  pouvoir  de  leurs  confrères ,  de  perdre 
leurs  frais  ,  fans  qu'ils  puiffent  les  répéter,  même  con- 
tre les  parties.  L'arrêt  ajoute  que  quand  les  pouvoirs 
fe  trouveront  après  le  décès  des  procureurs  qui 
les  auront  reçus ,  ils  feront  remis  entre  les  mains 
de  M.  le  procureur-général,  pour  y  être  poiuTU 
par  la  cour,  ainfi  quil  appartiendra. 

Il  y  a  des  ufages  difFérens  de  ceux  r(u'on  vient 
d'expliquer,  qui  s'obfervent  dans  plufieurs  tribu- 
naux ,  pour  parvenir  à  la  eoUocation  des  créanciers* 
Comme  l'édit  de  155 f  &  les  autres  loix  n'ont 
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rien  déterminé  là^defTus ,  il  faut  fe  conformer  à 
ces  ufages  dans  cliaque  jurifdiâion. 

Suivant  l'article  553  de  la  coutume  de  Norman- 
die ,  il  faut  faire  deux  états  ,  l'un  du  prix  des  baux 
iudiciaires ,  l'autre  du  prix  de  l'adjudicadon.  La 
t^ifon  que  l'on  rend  de  la  difpofition  de  cet  arti- 
cle ,  efl  qu'il  feroit  fort  inutile  de  continuer  les  pro- 
cédures du  décret ,  fi  le  faififlartt  &  les  autres  créan- 
ciers pouvoient  être  payés  fur  le  "prix  des  baux 
judiciaires.  Cependant ,  on  obferve ,  en  Normandie, 

3uand  les  commiiTaires  ne  repréfentent  point  les 
eniers  au  jour  de  l'état ,  de  drefTer  celui  du  prix 
de  l'adjudicadon ,  &  l'on  donne  un  exécutoire  aux 
derniers  créanciers  utilement  colloques ,  pour  être 
payés  de  ce  qui  leur  efl  dû ,  par  les  commiiTaires 
aux  faifies-réelles.  Mais  au  parlement  de  Paris ,  & 
dans  la  plupart  des  autres  jurifdiâions  du  royaume , 
on  ne  fait  qu'un  feul  ordre ,  tant  pour  les  deniers 
qA  proviennent  du  prix  des  baux  judiciaires,  que 
pour  ceux  qui  proviennent  de  l'adjudication  des 
Uens  décrétés. 

On  colloque  au  premier  rang  les  créanciers  pri- 
vilégiés, chacun  fuivant  l'ordre  de  fon  privilège; 
enfuite  les  hypothécaires ,  chacun  félon  l'ordre  de 
fon  hypothèque  ;  &  enfin  les  chirographaires ,  & 
ces  derniers  viennent  par  contribution  entre  eux 
au  fou  la  livre ,  lorfque  le  fonds  n'efl  pas  fuffifam 
pour  les  payer. 

Au  parlement  de  Paris ,  pour  être  colloque  dans 
un  orcb-e  du  jour  de  la  créance ,  il  faut  en  rappor- 
ter la  première  grofle  ;  de  forte  que  fi  le  créancier 
perd  une  première  grofTe ,  &  qu'il  en  lève  une 
féconde,  même  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
juge ,  il  n'a  d'hypothèque  fur  les  biens  de  l'obligé 

Jue  du  jotir  de  la  féconde  erofTe.  Au  parlement 
e  Rouen,  celui  qui  a pexmi  la  première  groffe 
de  l'obligarion ,  peut  fe  raire  autorifer  en  juffice  à 
lever  un  extrait  de  l'aâe  fur  la  minute,  parde  prè- 
fente  ou  duément  appellée  :  cet  extrait  a  le  même 
effet  &  donne  la  même  hypothèque  que  la  pre- 
mière. L'ufage  fmgulier  du  parlement  de  Paris  fur 
ce  point,  n'a  été  introduit  que  pour  prévenir  les 
fraudes  des  débitetu-s ,  qui  feifoient  revivre  des  dettes 
dont  on  leur  avoit  donné  des  quittances  fur  les  pre- 
mières grofTes  des  obligadons.  Mais  il  paroît  Sien 
dur,  remarque  M.  d'Héricourt,  d'après  qui  nous 
parlons ,  de  dépouiller  une  perfonne  d'une  hypo- 
thèque qui  lui  efl  acquife ,  &  de  lui  faire  perdre 
par-là  ce  qui  lui  efl  du  légitimement ,  fous  prétexte 
qu'elle  auroit  pu  donner ,  fur  la  première  grofTe , 
la  quittance  de  l'obligation ,  &  la  fupprimer  de  con- 
cert avec  fon  débiteur.  La  fraude  ne  fe  préfume 
point ,  il  faut  la  prouver.  Il  efl  fort  extraordinaire 
qu'on  dépouille  un  homme  de  fon  bien  ,  en  jugeant 
^ull  y  a  eu  de  la  fraude  &  de  la  mauvaife  foi ,  feu- 
lement parce  qu'il  fe  peut  faire  qu'il  y  en  ait  eu. 
D'ùUeurs,  on  ne  prévient  point  les  fraudes,  en 
fuivant  cette  jurifprudence  ;  car  la  quittance  fe  donne 
plus  fouvent  par  un  aâe  fous  feing  privé ,  ou  par 
jbrevet  pardevant  notaire ,  que  fur  la  première  greffe 
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f  de  l'obligation  j  &  l'on  peut  fupptimer  igalemait 
toutes  ces  quittances. 

Cependant  cette  jurifprudence  eft  obferrèeli 
rigoureufement  au  parlement  de  Paris,  que  les  ju» 

§es  s'y  font  n-ouvés  partaeés  en  une  des  chambres 
es  enquêtes ,  fur  la  queftion ,  fi  le  créancier  iTiio 
défunt,  qui  avoit  perdu  la  première  grofle  de  Ion 
contrat ,  devoit  être  colloque  fur  tes  biens  de  foa 

Îiremier  débiteur ,  préférablement  aux  aéandeniic 
'hérider ,  antérieurs  à  la  date  de  la  féconde  ^nEt 
de  l'obligadon.  La  queflion  fiit  jugée ,  par  arrêt  da 
10  juillet  1677  ,  en  faveur  du  créancier  du  défimi, 
fiu-  le  principe  que  l'hypothèque  acqiùfeiiucrào- 
ciers  du  défunt  fur  fes  biens ,  doit  être  préfeé  i 
celle  des  créanciers  hypothécaires  de  l'hiriiier. 

Un  nouveau  créancier  qui  efl  fubrogé  à  un  plus 
ancien  ,  doit  être  colloque  dans  l'orore ,  non  du 
jour  qu'il  efl  devenu  cr^cier ,  mais  de  la  dse  de 
l'hypothèque  de  ceini  auquel  il  efl  fubrogè  ;  a 
l'efiet  de  la  fubrogation  en  de  mettre  le  doutou 
créancier  à  la  place  de  l'ancien ,  pour  exercer  fes 
droits ,  fes  privil^es  &  fes  liypothèques.  H  y  a 
des  cas  où  cette  fuorogadon  fe  fait  de  plein  droit, 
d'auQ-es  où  il  efl  néceffaire  que  la  fubrogioon  à 
été  flipulée  &  fôte  avec  certaines  fornaL'iés. 

Dans  la  coutume  de  Senlis ,  on  di&igae  entre 
les  différentes  efpèces  de  créance ,  pir  nppon  à 
la  coUocation  des  créanciers.  L'ardde  27^  de  cène 
coutume ,  porte  que  fi  dans  un  ordre  u  y  1  des 
créanciers  qui  aient  droit  d'hyporfièque,  pour  ri- 
fbn  de  autlque  Jette  particuliire  ou  fomm  di  iaks 
à  une  fois  payer ,  «u  efpèce  de  chofes ,  umu  iif-t 
de  bled  ,  vin  &  autrement,  &  qu'il  y  ait  en  moM 
temps  d'autres  créanciers ,  pour  des  rentes  conili- 
tuées ,  ceux-ci  doivent  êore  préférés  à  ceux-li  ;  b 
même  coutume  vouloir  que  toutes  les  renies  coniË; 
tuées,  de  quelque  date  qu'elles  fiifTent,  &  iF 
n'étoient  ni  enfaifmées ,  ni  inféodées ,  fiiiait  co'- 
loquées  par  contribution  au  fou  la  livre ,  <ur  k 
prix  des  biens  adjugés  par  décret ,  fans  que  les  anoo" 
nés  puffent  être  préférées  aux  nouvellai,  Et  6  la 
rentes  conflituées  étoient  enfjùflnées  ou  infèodi«i 
elles  dévoient  être  coUoquées  avant  celles  qui  o»; 
voient  pas  été  levêtues  de  ces  formalités.  AicJ 
l'ordre  de  coUocation  des  rentes  fe  règloit  fa  l* 
date  de  la  faifme  ou  de  l'inféodation ,  &  non  fc 
celle  de  la  conflitution  ;  c'efl  pourquoi  le  créanoo 
de  la  rente  créée  la  dernière ,  mais  enfàfinée  ou 
inféodée  la  première ,  devoit  être  colloque  av«'|| 
le  créancier  de  la  rente  créée  la  première,  &^' 
n'avoit  été  qu'après  l'autre ,  revêtue  de  la  tona- 
lité de  l'enfaiflnement  ou  de  llnféodadoo. 

Mais  cette  jurifprudence  a  été  abrogée,  tam?" 
l'article  3  J  de  l'édit  du  mois  de  juin  1771  >  ?* 
par  la  déclaration ,  donnée  en  interorétation  le  :') 
juin  de  l'année  fuivante.  Selon  ces  loix ,  les jonni- 
lités  de  faifine,  de  mife  de  fût,  de  DmSaniR 
&  aunes ,  établies  par  quelque  couoime  que  ce  wii 
ne  font  plus  néceffaires  pour  acquérir  hypotfKf* 
fur  les  immeubles  réels  &  fiaUs  :  cette  Jij7«*«" 
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l)ue  s'acquiert  aujourd'hui ,  tant  par  jugeaient  que 
par  aBe  pafle  devant  notaires  ,  comme  cela  fe 
pratique  dans  le  reAe  du  royaume. 

Outre  la  coUocation  en  ordre,  dont  on  a  parlé, 
il  y  a  la  coUocation  en  fous-ordre  :  elle  condfle  en 
ce  qu'elle  fe  Eut  au  profit  des  créanciers  de  celui 
qui  eft  oppofant  dans  l'ordre.  On  obfervoit  autre- 
fois au  parlement  de  Paris ,  de  prendre  fur  les  oppo- 
sitions en  fous-ordre  un  appointement  portant  jonc- 
tion à  l'ordre  ;  &  les  frais  pour  l'inftruâion  &  le 
jugement  des  oppofitions  en  fous-ordre,  étoient 

f>ns  fur  les  revenus  des  biens  par  décret ,  ou  fur 
e  prix  de  l'immeuble  qu'il  s's^iflbit  de  diftribuer 
entre  les  créanciers.  Ainfî,  l'on  jugeoit,  aux  dé- 
pens des  derniers  créanciers  de  la  partie  faifie,  des 
conteftations  dans  lefquelles  ils  n'avoient  aucun 
intérêt. 

Le  parlement  de  Paris,  voulant  remédier  à  un 
pareil  inconvénient ,  fit  un  arrêté  ,  toutes  les  cham- 
bres aflemblées,  le  22  aoûf  1691 ,  pour  le  juge- 
ment des  oppofuions  en  fous-ordre  :  il  porte  que 
l'on  ne  prendra  à  l'avenir  aucun  appointement  fur 
les  oppofitions  en  fous-ordre ,  pour  les  joindre  à 
l'ordre ,  &  que  les  oppofitions  en  fous-ordre  feront 
jugées  après  qu'on  aura  prononcé  fur  l'ordre ,  & 
par  un  jugement  féparé ,  que  le  juge  qui  a  fkit 
rapport  de  l'ordre ,  doit  auui  faire  celui  du  fous- 
ordre  ;  que  les  frais  du  fous-ordre  doivent  ên-e  pris 
fur  la  fomme  adjugée  au  créancier,  fur  lequel  il 
/  a  une  oppofition  en  fous-ordre ,  &  cependant  que 
es  créanciers  en  fous-ordre  peuvent  intervenir  dans 
l'ordre,  pour  faire  valoir  les  droits  de  leur  débi- 
teur commun.  Quoique  la  jonâion  du  fous-ordre 
ne  foit  point  expreflément  ordonnée  par  l'arrêt  de 
règlement  de  la  cour  des  aides,  du  25  (èptembre 
1 09 1 ,  on  y  a  pourvu  à  l'inconvénient  auquel  le  par- 
lennent  a  remecKé ,  parce  que  les  oppofans'en  fous- 
ordlre  doivent  avancer  les  vacations  employées  pour 
juger  les  fous-ordres,  même  payer  une  part  des 
éptces  &  du  coût  de  l'arrêt ,  finon  le  jugement  du 
fous-ordre  demeure  disjoint  de  celui  de  l'ordre. 

Dans  le  jugement  qui  règle  la  manière  dont 
fe  fera  la  diftribution  des  deniers  qui  proviennent 
de  la  coUocation  utile  du  créancier ,  entre  fes  créan- 
ciers oppofans  en  fous-ordre ,  on  colloque  les  créan- 
àers  hypothécaires  en  fous-ordre,  du  jour  de  leur 
hypothèque ,  ou  fuivant  la  nature  de  leur  privilège  > 
c'eft-à-dire ,  que  les  coUocations  en  fous-ordre  fe 
font  entre-  elles  dans  le  même  rang  que  celles  de 
l'ordre. 

Mais  pour  que  les  créanders  oppofans  en  fous- 
ordre  puififem  être  ainfi  colloques ,  fuivant  la  date 
de  leur  hypothèque  fur  ce  qui  doit  revenir  à  leur 
débiteur,  il  faut  qu'ils  aient  formé  leur  oppofition 
en  fous-ordre ,  avant  que  le  décret  ait  été  fcellé 
&  levé;  car  slls  ne  fbrmoient  cette  oppofition 
qu'après  la  déUviance  du  décret  entre  les  mains  du 
receveur  des  confignations ,  elle  ne  feroît  regardée 
<{ue  comme  une  uifie  &  arrêt  d'une  fomme  mo- 
i>iliére,  attendu  que  le  créancier  lui-oiéme  n'a  plus 
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de  droit  fax  les  fonds;  ^e  l'h^^^èque  qu'il  avoit 
fe  trouve  purgée  oar  le  décret  IHpu  il  ne  lui  reAe 
que  le  droit  de  fe  taire  payer  d'unWomme  purement 
mobilière  qui  provient  de  fa  coUocation  utile.  Il  fout, 
fuivant  l'édi^du  mois  de  février  1689,  que  les 
oppofidons  ou  faifies  fur  les  deniers  confignés  foienf 
enregiArées  au  bureau ,  &  paraphées  par  le  rece- 
veur ou  par  fon  commis ,  à  peine  de  nullité. 

Les  oppofans  en  fous-ordre  ûir  le  prix  d'un  ofEce 
font  colloques ,  fiùvant  l'ordre  d'hypothèque ,  fur 
la  coUocation  de  leur  débiteur ,  de  même  que  fur 
les  autres  immeubles.  Mais  on  a  demandé  s  il  étoit 
néceffaire ,  pour  qu'ils  fuflent  ainfi  colloques ,  qu'ils 
eufTent  formé  ime  oppofition  au  fceau ,  de  manière 

![ue  ceux  qui  auroient  formé  cette  oppofition  duf^ 
ent  être  préférés  à  ceux  qui  ne  l'auroient  pas  for- 
mée. On  dit ,  d'un  côté,  que  l'oppofition  au  fceau, 
formée  par  le  débiteur  des  créanciers  oppofans ,  fuffit 
pour  conferver  fon  droit ,  &  par  conféquent  celui 
de  tous  les  créanciers  qui  s'étoient  oppofés  fur  la 
coUocation  utile.  Onfoutient,  d'un  autre  côté ,  que 
dès  qu'il  s'agit  de  la  diftriburion  des  deniers  pro- 
venans  du  prix  d'un  office ,  il  kxxt  fuivre  la  difpo- 
firion  de  l'édit  du  mois  de  février  1683 ,  &  celle 
de  la  déclaration  du  17  juin  1703  ,  qui  ne  mettent  au- 
cune diilinâion  entre  les  créanciers  oppofans  en  fous- 
ordre  &  les  créanders  oppofans  à  l'ordre.  On  a  fuivi 
ce  dernier  parti  dans  l'arrêt  du  29  août  1684 ,  rendu 
fur  l'ordre  du  prix  de  l'office  de  correâenr  des  comp- 
tes de  M.  Jean  Cardinet.  Ceux  d'enn-e  les  créanciers 
d'Hélène  le  Boflii ,  fa  veuve ,  laquelle  abforboit  tout 
le  prix  de  l'office ,  qui  étoient  oppofans  au  fceau ,  fii- 
rent  colloques  en  fous-ordre ,  fuivant  la  date  de  leur 
hypothèque ,  préférablement  aux  créanciers  plus  an- 
ciens non-oppofans  au  fceau.  Ces  créanciers  plus 
andens  d'Hélène  le  BofTu  avoient  formé  oppofition  à 
l'ordre ,  fur  le  fondement  que  dans  la  coUocation  en 
fous-ordre ,  il  ne  fàlloit  pas  avoir  d'égard  à  l'oppo* 
fition  au  fceau.  L'arrêt  efl  rapponé  par  Bruneau. 

Lorfque  l'ordre  efl  fait ,  le  créancier  qui  efl  uti- 
lement colloque  ne  peut  demander  qu'on  lui  remette 
les  deniers  de  la  coUocation ,  qu'il  n'ait  affirmé ,  en 
préfence  des  juges,  que  la  fomme  pour  laquelle 
il  a  été  colloque ,  tant  à  caufe  du  principal  que  des 
intérêts  &  des  frais,  lui  efl  bien  Se  légitimement 
due ,  qu'il  n'en  a  rien  touché ,  &  qu'u  ne  prête 
fon  nom ,  ni  direâement  ni  indireâement  ï  celui 
dont  le  bien  a  été  vendu  par  décret. 

Il  y  a  auffi  plufieurs  cas  où  celui  qui  efl  col- 
loque uulement  ne  peut  toucher  les  deniers  de  fà 
coilocation ,  fans  avoir  donné  caution.  On  doit  re- 
marquer trois  cas  principaux  où  la  preflation  de 
caution  efl  néceffaire.  ;  le  premier ,  quand  il  y  a 
quelque  loi  qui  l'ordonne ,  comme  le  prefcrit  l'ar- 
ticle 3  de  la  déclaration  du  27  Juillet  1703  ,  par 
rapport  à  l'ordre  du  prix  des  offices  &it  avant  le 
fceau  des  provifions  ;  le  fécond ,  quand  les  juges 
prévoyant  qu'une  contefbtion ,  formée  au  fujet  de 
quelmie  coUocation,  pourroit  être  d'une  trop  lon- 
gue aifcuf&oS)  ordonnent  qu'une  partie  fera  collo; 
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quèe  &  fovan^ÊUcher  par  provifion  ",  en  donnant' 
caudon  ;  le  trc40TC ,  cpana  l'ordre  e&  fait  par  une 
fentence ,  ponant  qu'elle  fera  exécutée  en  aonnant 
bonne  &  luffifante  caution. 

L'obligation  de  donner  caution  ptut  avoir  lieu 
par  rappon  aux  créanciers  colloques  en  fous-ordre , 
«ntre  eux ,  comme  par  rapport  aux  créanciers  col- 
loques dans  l'ordre.  Mais  quand  le  fous-ordre  de 
celui  qui  eft  colloque ,  à  condiùon  de  donner  cau- 
tion, abforbe  toute  fa  coUocanon,  fur  qui  tombe 
l'obligation  de  donner  caution  Ml  efl  certun ,  en 
ce  cas,  que  les  créanciers  colloques  en  fous-ordre 
ne  peuvent  rien  toucher  que  la  caudon  n'ait  été 
donnée  &  reçue,  &  qu'ils  peuvent  préfenter  de 
leur  chef  une  caudon  slls  le  trouvent  à  propos. 
En  cas  qu'ils  ne  prennent  point  ce  dernier  parti , 
&  que  le  créancier  principal  ne  donne  point  de  cau- 
tion ,  ils  peuvent  le  6ire  condamner  perfonnellei- 
ment  &  leur  payer  les  fommes  pour  liefauelles  ils 
font  colloques  en  fous-ordre  &  les  intérêts.  On 
l'a  ainfi  ordonné  par  un  arrêt  du  sa  décembre  1677, 
contre  la  dame  de  la  BoiiTiére;  cetjui  e<l  fondé 
fur  ce  que  le  défaut  de  'caudon ,  qui  empêche  les 
créanciers  colloques  en  fous-ordre  dé  toucher ,  9& 
un  obflacle  cpii  vient  de  leur  débiteur ,  &  qu'il  doit 
ftire  lever  s'il  veut  être  libéré  par  la  confignadon 
qui  a  été  Ëdte  de  fa  part  dans  le  prix  du  bien 
décrété. 

^  Il  &ut,  dans  le  plus  grand  nombre  des  jurifdîc- 
dons ,  que  l'ordre  foît  achevé  avant  <}ue  le  créan- 
cier utilement  colloque  puifle  fe  faire  payer  de  fa 
toUocation.  Il  y  en  a  d'autres  où  les  créanciers  peu- 
vent fe  faire  payer  à  mefure  qu'ib  font  colloques. 
On  le  pradoue  ^nfï  en  Normandie ,  &  c'efl  fur  le 
fondement  de  cet  ufage,  qu'il  a  été  arrêté,  par  l'ar- 
dcle  42  du  règlement  de  1666 ,  que  les  exécutoires 
feroient  délivrés ,  &  les  fommes  qui  y  feroicnt 
contenues  payées  aux  créanciers  qui  fe  trouveroient 
en  ordre ,  jufqu'à  la  concurrence  de  la  forame  de 
laquelle  il  auroit  été  tenu  état ,  fans  attendre  la  clô- 
ture. Néanmoins ,  en  cas  de  conteflation  pour  dif» 
traâion  ou  défidcadon  demandée ,  l'exécutoire  n'en 
peut  être  donné ,  éc  le  paiement  n'en  peut  être  £ut 
qu'après  que  le  créancier  colloque  à  donné  caudon 
de  rapporter  ce  qu'il  aura  touché ,  fi  cela  eA  ainfî 
ordonné. 

Le  créancier  qui  efl  condamné  à  rendre  ce  qu'il 
K  touché  du  receveur  des  confienadons ,  doit  rap- 
porter non-feulément  le  prindpal,  msds  encore  les 
intérêts,  parce  que  le  créancier  qui  a  touché  au 
préjudice  d'un  autre  créancier ,  a  fait  ton  au  der- 
nier en  le  privant  de  la  jouiflance  de  fon  aIge^^ 
C'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  rendu  au  mois 
de  janvier  167a.  M.  Maillard  rapporte  deux  arrêts 
cpn  ont  jugé  la  même  chofe  dans  la  coutume  d'Ar- 
tois ;  l'un  du  1  feptembre  1690;  l'autre  du  6  fep- 
tembre  169S. 

Lor%i'après  la  confignadon  les  deniers  viennent 
à  fe  difuper  ou  à  diminuer,  foit  par  cas  fortuit,  ou 
pw  ban^eroutc  du  receveur ,  cette  pen«  doit  êore 
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fupportée  mt  les  créanciers  qm  étoîem  nflanenl 
colloques.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfijugép» 
deux  arrêts  des  3  décembre  if04&  lojuiUti  159J, 
La  raifon  de  ces  décifions  cft  que  le  dèbiioir  h 
l'adjudicataire  fe  ttouvent  libérés  l'un  &  Tanm 
par  la  confignadon. 

COLLOCATION,  fe  dit,  en  Provence,  d'une 
adjudication  faite  en  juftice ,  foit  de  la  totalité, (oit 
d'une  partie  des  biens  du  débiteur ,  félon  l'eiiiiiB- 
don  qui  a  été  faite  du  fonds,  pour  acquitter  me 
fomme  due  au  créancier  de  ce  débitetir. 

Quoique  la  Provence  fût  réunie  ï  la  couronne 
long-temps  avant  t  y  J  i ,  l'édit  des  criées  n'y  a  point 
été  enregiflré;  on  a  continué,  dans  cette  province, 
à  fuivre  les  anciens  ffatuts ,  qui  veulent  que  les 
créanciers  qui  prétendent  fefsdre  payer  fur  les  biens 
de  leurs  dmteurs ,  viennent  par  coUocaion  (ut  les 
mêmes  biçns  \  c'eift-à-dirc ,  qu'on  leur  en  vSm 

!>our  la  valeur  des  foaimes  qui  leur  font  dues  m 
e  pied  de  l'efUmation  ,  par  des  offiden  qu'on  jp- 
peUe  cfiïmateurs.  Louis  XUI  a  confirmé  cet  u&ge 
de  la  Provence ,  &  il  a  ordonné  l'exécntien  du 
fhtut,  avec  défenfës  de  procéder  par  décret  furies 
biens  fitués  en  ce  pays-la ,  même  en  exécution  de 
jugemens  rendus  par  les  autres  parlemensduroyjume 
ou  dans  d'autres  tribunaux.  Nonobihm  une  loi  Ct 
authentique,  quelques  particuliers  ayant (àt mente 
en  décret  des  terres  fituées  en  Provence,  en  venu 
d'arrêts  rendus  au  parlement  de  Paris  &  de  fefr 
tence  de  la  confervarion  de  Lyon,  les  fyndicsde 
la  provinice  portèrent  leur  plainte  au  roi ,  qui  te 
accorda  une  déclaration  le  lo  mars  1706, laquelle 
fut  envoyée  à  tous  les  parlemens  du  royaume.  Elle 
porte  que  les  exécutions  fur  les  biens  immeubles  de 
la  Provence ,  ne  pourront  tee  6ites  que  par  1> 
vde  ordinaire  de  la  eo/ZoMMo/t,  Le  roi  y  défende* 
fuite  à  tous  créanciers  de  faire  aucune  exécurion 
au  préjudice  des  Aatuts  de  la  province ,  à  peine 
de  nullité  des  procédures  &  de  tous  dépens, do»^ 
mages  8c  intérêts  contre  les  créanciers,  &deM' 
penflon  &  d'amendes  arbitraires  contre  leshuiSs'' 
qui  auront  firit  la  procédure  pour  les  décrets.  Enfin, 
le  roi  déroge  par  cette  déclaration  aux  édits,  déclara- 
dons,  arrêts,  réglemens  &  auffes  chofesconnares 
fur  ce  fujet,  aux  fbttuts  d«  Provence. 

On  appelle  auflï  cotlocation ,  dans  le  pays  de  dnx 
écrit,  l'aae  ou  le  jugement  par  lequel  on  donne  des 
biens  du  mari  à  la  femme ,  par  forme  d'antichrèle, 
jufqu'à  ce  qu'elle  foit  payée  de  fes  reprifes  &  wn; 
vendons  matrimoniales.  Les  fruits  de  ces  biens  w 
tiennent  lieu  de  l'intérêt  de  fes  reprifes.  Lor'ipJ 
cette  coliocatïon  efl  illimitée ,  &  que  le  man  «t 
mort,  elle  emporte  aliénation. 

Les  coUoeations  dont  on  vient  de  parler,  &j^ 
ont  lieu ,  foit  i  l'égard  des  créanciers ,  foit  à  1'^ 
de  la  femme,  font  afTujetdcs  au  droit  de  cenn^ 
denier. 

Cefl  d'après  cette  jurifprudence  que,  Pf  f'** 
du  13  décembre  171a,  le  confàl  «  cp*  _ 
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«rdomumces  du  fubdélégué  de  I^ntendant  de  Maiv  ' 
feille ,  &  condamné  les  fieurs  Jofeph  Beanffier  & 
Efprit-Ignace  Beauflîer ,  à  payer  le  cenoèms  denier 
du  prix  de  deux  maifons,  fur  lefquelles  ils  avoient 
été  colloques  &  dont  ils  avoient  fait  choix ,  dans 
les  biens  de  leur  frère  pour  les  remplir  d'une  fomme 
qui  leur  avoit  été  léguée  par  le  teftament  de  leur 
père  pour. leur  légitime. Par  ce  teAament,  le  frère 
aîné  avoit  été  inftitué  héritier  univerfel  de  tous  les 
biens  du  père ,  dont  les  maifons ,  dont  il  s'agit , 
iàifoient  piartie. 

Les  créanciers  podérieurs  qui  n'ont  pu  être  payés, 
ont  le  droit  de  fe  mettre  en  poiTeiDon  des  biens 
fur  lefguels  les  créanciers  antérieurs  fe  font  fait 
«oILoquer;  mais  il  faut  pour  cela  qu'ils  rembourfent 
4  ces  derniers  leurs  créances  &  tous  leurs  frais. 

Un  arrêt  du  confeil ,  du  6  feptembre  1736 ,  a 
jugé  mie  le  drmt  de  centième  denier,  étoit  dû  par 
un  créancier  à  l'inAant  même  où  il  étoit  colloque 
fur  ces  biens  ;  &  qu'en  cas  d'éviâion  il'  étoit  d& 
de  nouveau  par  le  créancier  qui  l'avoit  évincé. 

Par  un  autre  arrêt  du  16  mars  1743  ,  le  cbsdTeil 
a  jugé  qu'une  fille  donataire  d'une  fomme  à  pren- 
dre fur  les  biens  de  fa  mère ,  après  fa  mort ,  & 
qui  avoit  renoncé  à  la  fucceifion ,  devoit  le  cen- 
tième denier  des  biens  fur  lefquels  elle  s'étoit  fait 
colloquer  :  la  raifon  de  cette  décifion  eft ,  qu's^ant 
renoncé ,  elle  n'avoit  plus  agi  que  comme  créancière. 

Enfin ,  par  un  autre  atrêt  du  x6  novsmbre  17.46 , 
rendu  contre  la  marquife  de  SainNÀoban ,  aa  fiijet 
d'une  coUocatton  £ùte  en  1708 ,  par  procès-verbal 
d'liuiirier,conn-ôléaux  exploits;  laquelle,  fous  tn'é- 
texte  que  les  biens  étoient  chargés  d'une  fubmni- 
don  ,  elle  difoit  avoir  été  annuLLée  par  tranfaâion 
de  1717,  portant  compenfation  des  fruits  avec  les 
créances  ;  le  confeil  a  jugé  que  les  droits  de  con- 
trôle &  de  centième  denier  étoient  dus ,  tact  de  - 
la  collocaûon  que  de  la  rétroceflîon  £ùte  par  la 
tranfaâion.  La  raifon  de  cette  décifion  a  été  que 
la  fiibfritution  ne  paroi^oit  pas  réelle.^ 3f. G.) 

COLLUSION  ,  f.  f.  terme  de  Pratique  ^  dont 
on  fe  fert  pour  défigner  une  intelligence  fecrète 
entre  deux  ou  pluûeurs  perfonnes  ,  au  préjudice 
d'un  tiers. 

Nous  avons  emprunté  ce  mot  des  jurifconfultes 
romains  ,  qui  l'employoient  pour  figaifier  la  pré- 
varication que  commettoit  celui  qui  paroiflbit  atta- 
3uer  l'état  d'un  efclave  ou  d'un  aâranchi,  pour 
onner  lieu  de  faire  prononcer  en  fa  faveur  un 
îugement  qui  le  déclaroit  ingénu.  La  loi  permet- 
toit  ï  tous  les  citoyens  d'attaquer  ce  jugement, 
dans  les  cinq  ans  du  jour  qu'il  avoit  été  rendu ,  & 
lorfque  Taccufàteur  prouvoit  la  collufion,  il  obte- 
noit  la  propriété  de  l'efclave  qui  avoit  été  déclaré 
libre.  Il  eà  parlé  de  la  collufion  ,  ff.  tit.  16  , 
lih.  jfo. 

Dans  notre  jurifprudence ,  il  y  a  autant  d'efpèces 

de  eoUuJîon ,  qu'on  peut  imaginer  de  moyens  dif- 

férens  de  concener   la  fraude  avec  quelqu'un  au 

préjudice  d'an  autre.  Elle  peut  avMr  lieu  iaaa  les 

Jurifprudtnce.    Tomt  II, 
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•Ses  autlieadques  ou  privés ,  dans  les  contrats  de 
vente, ou  autres  conventions,  dans  les  aAes  judi« 
ciaires,  lorfque  deux  parties-,  qui  feignent  (Têtre 
eppofées,  pafTent  des  jugemens  de  concert.  £Uc 
eft  fur-tout  prohibée  en  matière  crimindle  ,  à 
caufe  de  l'imérêt  public  qui  demande  que  les 
délits  ne  demeurent  pas  impunis. 

Dans  les  provinces  où  la  loi  défend  aux  pères 
d'avantager  run  de  leur;  enfâns  au  préjudice  des 
autres,  il  y  a  collufion  lorfque  le  père  Orend  la 
voie  de  fure  un  legs  à  fon  ami  par  ténameni , 
avec  convention  fecrète  de  faire  pafTer  ,  par  des 
voies  détournées ,  le  profit  de  ce  legs  à  un  de  fes 
enfàns  au  préjudice  des  autres.  Il  en  eA  de  même 
du  fîdéi-commis  qu'un  mari  laifTe  à  un  ami,  peur 
&ire  pafTer  à  fa  femme  des  avantages  que  la  loi 
ne  permet  plus  de  fui  £iire. 

La  collufion  dans  tous  les  cas  eft  une  vé^tsble 
fraude  qui  n'efl  jamais  pemufe,  &  qu'on  ne  manoue 
jamais  de  réprimer  lorfqu'elle  en  prouvée.  On 
admet  cont^  elle  la  preuve  par  écrit  &  par  té- 
moins; quelquefob  aufTi  elle  peut  fe  manifefler 
par  le  hât  même  qui  en  efl  la  fuite. 

Entre  parens  elle.fe  préfume  facilement  :  entre 
étrangers  il  y  a  plus  de  difficulté;  il  faut  qu'elle 
foit  prouvée ,  ou  que  les  circonfhnces  la  faflênt 
regarder  comme  indubitable.  Il  y  a  même  des  cas 
où  la  loi  la  regarde  comme  certaine  ,  fans  qu'il 
foit  befoin  d'en  faire  la  preuve.  Tel  eft  ,  par 
exemple,  celui  où  un  négociant  obéré  auroit  fait, 
à  l'infu  de  fes  créanciers  ,  une  vente  ou  ui:e 
cefUon  de  fes  biens  dix  jours  avant  fa  faillite, 

La  peine  ortSnaire  de  la  collufion  confifte  à  dé< 
clarer  nuls ,  &  comme  non-avenus  ,  les  aâes  dans 
lefquels  on  l'a  pratiquée.  Mais*cette  peine  ne  s'en- 
court pas  de. plein  droit,  il  faut  avoir  recours  au 
miniAere  du  ]usé,  pour  faire  prononcer  la  refci- 
fîon  ou  la  nulHté  ces  aâes  auxquels  on  prétend 
qu'elle  a  donné  lieu. 

En  matière  bénéficiale ,  il  y  a  auffi  iMe  efpèce 
de  collufion  ,  qui  fe  commet  par  des  perfonnes 
interpolées ,  au  préjudice  des  loix  de  ^'ëgUfe  qui 
concernent  les  bénéfices..  Elle  a  un  fiom  particu- 
lier ,  on  ra{q>clle  confidence,;  nous  en  traiterons  ' 
fous  ce  mot. 

COLOGNE ,  (  Droit  pubUc.  )  on  donne  ce  nom 
1°.  à  une  grande  &  ancienne  ville  d'AIlemaene, 
dans  le  cercle  de  Weftphalie ,  fimée  fur  le  bord 
occidental  du  Rhin  :  elle  fut  bâtie  dans  l'endroit 
qu'elle  occupe ,  à-peu-près  dans  le  temps  où  Jutes- 
Céfar,  déjà  maître  de  la  plus  grande  partie  des 
Gaules ,  méditoit  fa  première  uiefcente  chez  les 
Bretons.  Ses  premiers  habitans  furent  les  Ubiens, 
qui  mirent  le  Rhin  entre  eux  &  let  Suéves ,  leurs 
voifins  &  leurs  ennemis  ,  pour  fer^dr  de  barrière 
conu«  leurs  incurfions.  Agnppine  ,  fille  de  Germa- 
nicus,  -&  femme  de  l'empereur  Claude,  eft  née 
dans  cette  ville,  &  ce  fut  à  caufe  de  l'afFeâion 
qu'elle  lui  cooferva,  qu'on  la  peupla  d'une  colo- 
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nie  romaine ,  à  laquelle  on  donna ,  par  honneur  , 
4e  nom  de  Coloma  Agrippina. 

2°.  On  donne  le  nom  de  Cohgne  à  l'archevêché , 
dont  cette  ville  eA  le  fiège  mén-opoluain ,  &  à  une 
certaine  étendue  de  terres ,  qui  compofe  un  des 
trois  éleâorats  ecdéfiaftiques  de  l'empire. 

Dt  l'archevêché  de  Cologne.  On  ne  s  accorde  pas 
fur  l'époque  où  le  chriftianifme  y  fut  introduit  ; 
mais  on  trouve  qu'au  commencement  du  quatrième 
iiécle,  un  nommé  Materne,  évéque  de  Cologne, 
affiài  au>  concile  d'Arles ,  tenu  en  3 14.  Le  liège 
^ifcopal  paroît  avoir  eu  la  prérogative  des  arche- 
vêques à-peuprès  dans  le  huitième  fiède  :  car 
l'évâqne  Reginfried  étant  mort  en  745  ,  Carloman 
&.  Pépin,  qui  gouvernoient  les  Francs,  nommèrent 
S,  Bonifece  archevêque,  &  le  pape  Zacharie  lui 
en  conféra  les  attributs. 

Ce  prélat  ayant  été  tranféré  à  Mayence  en  748  , 
il  y  transféra  fa  qualité  d'archevêque  ,  &  Cologne 
devint  fuSragante  de  cette  nouvelle  métropole  ; 
ce  qui  dura  environ  cinquante  ans.  En  794  ou 
799  >  Charlemagne ,  qui  avoit  une  <rès  -  grande 
affeôion  pour  la  ville  d'Aix-la-Chapelle ,  dépen- 
dante du  diocéfe  de  Cologne ,  mit  fon  évêque  Hil- 
debald  au  rang  des  archevêques. 

U  eft  très-probable  que  ce  fut  alors  qu'on  lui  donna 
pour  fufiragans  les  é^ques  de  Liège  &  d'Un-echt, 
auxquels  on  joignit  ceux  de  Minden ,  de  Miuifter  & 
d'Ofnabruck ,  fondés  par  Charlemagne.  Mais  l'églife 
d'Utrecht  ayant  été  érigée  en  métropole  en  1559 
&  i<;6o ,  «  l'évêché  de  Minden  fécularifé  par  le 
traité  de  Weftphalie  ,  Cologne  n'a  gardé  fous  fa 
dépendance  que  les  évêques  de  Liège ,  de  MunAer 
&  d'Ofnabruck ,  encore  fa  piùflance  eccléfiailique 
a-t-elle  été  fufpendue  par  le  même  traité ,  à  l'égard 
des  luthériens  de  ce  dernier  évêché. 

Les  archevêques  de  Cologne  ont  obtenu  de 
bonne  heure  la  diftindion  àapalUum ,  &  celle  de  fe 
^e  précéder  par  la  croix.  On  voit  que  dès  le 
dixième  fiède  ,  ils  s'étoient  même  ,  en  leur  qualité 
primatiale ,  aflimilés  aux  archevêques  de  Mayence 
&  de  Trêves.  Le  pape  Innocent  IV  les  nomma 
ligatS'nit,  En  vertu  d'une  bulle  de  Léon  IX,  datée 
de  1051,  ils  dévoient  {)orter  la  quaUté  d'archi- 
chanceliersdu  faint-fîége ,  &  de  cardinaux  de  l'églife 
de  S.  Jean  l'évangélifte  devant  la  pone  latine.  Ce 
dernier  privilège  eA  tombé  en  déAiémde,  quoi- 
qu'il y  ait  des  favans  qui  croient  que  c'eA  encore 
la  raiu)n  pour  laquelle  la  cour  de  Rome  ne  nomme 
pas  de  cnancelicr.  Nous  en  avons  donné  un  autre 
aiodf  ailleurs.  Voye^  Chancellerie  romaine. 

L'archevêque  de  Coloene  porte  dans  l'empire 
germanique  le  titre  Sarchi-chancelier  pour  l'Italie , 
qui,  félon  toute  vraifemblance ,  lui  a  été  annexé 
par  les  arcKevêques  Pèlerin  &  Hermann ,  à  l'occa- 
tkon  de  la  place  effeâive  d'archi-chancelier ,  qu'oc- 
cupoit  le  premier  prés  du  pape  ,  &  qui  de  lui 
.pwa  fans  interruption  à  huit  de  fes  fuccefleurs. 
Arnoul  II ,  l'un  d'entre  eux ,  fut  le  premier  qui 
ajouta  au  titre  d'archi-chancelier,  la  dénomination 
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pour.lltalie.  Dés  que  les  empereun  ont  ceflijg 
paifer  les  monts  ,  Cologne  n'a  plus  eu  foccdioa 
d'exercer  cène  chaire ,  mais  elle  n'eft  pa  éteintt 
pour  cela. 

De  l'iUSorat  de  Cologne.  On  trouve  que ,  dus 
les  temps  oii  l'éleâion  des  empereurs  fe  6ifoit 
par  tous  les  états  de  l'empire ,  Co^pg»<  figuroitpinm 
ceux  des  membres  qui  y  avoiem  quelques  préto- 
gatives.  Lorfque  ,  vers  La  fin  du  treinème  liècle, 
cette  éleâion  un  bornée  à  un  certain  nombre  de 
princes  exclufivement ,  l'archevêque  de  Ctlupc, 
en  qualité  d'archi  -  chancelier ,  conferva,  linfi  que 
tous  les'  titulaires  des  grands  ofhces,  le  privil^e 
d'être  compté  parmi  les  éleâeurs. 

En  vertu  de  la  bulle  d'or ,  dans  les  diètes  d'élec- 
tion &  dans  celles  de  l'empire  il  donne  fon  {é- 
frage  immédiatement  après  Téleôeur  de  Ttè?». 
Lorfque  le  couronnement  d'un  empereur  ou  d'un 
roi  des  Romains  fe  fait  à  Aix-la-chapelle,  ou  dus 
une  autre  ville  de  fon  diocéfe ,  il  en  &it  feol  let 
fonâions  :  lorfqu'il  fe  âut  daiis  une  autre  ville, 

aui  n'eft  ni  de  fon  diocéfe ,  ni  de  celui  de  Mayeoce, 
alterne  avec  l'éleâeur  de  Mayence. 

Dans  les  alTemblées  publiques  tenues  dms  Ton 
<tiocèfe ,  ou  dans  l'Italie ,  il  s  aflSed  à  la  droite  de 
l'empereur.  En  1653 ,  il  fut  arrêté  entre  lui  & 
l'éleâeur  de  Trêves ,  qu'ik  altemerotem  &  {«• 
tageroient  également  l'honneiv  de  la  préfêance. 

L'archevôaue  éleâeur  de  Colopu  ,  eft  élu  pa 
le  chapitre  ae  fa  métropole  ,  ccxapoli  de  vii^- 
cinq  chanoines  :  il  a  fon  fiège  &  fon  èglife  mé- 
tropolitaine dans  la  ville  du  même  nom.  11  paie 
à  1  empire  ,  pour  fa  taxe  matriculaire ,  foirante  a- 
valiers,  &  deux  cent  foixante  &  dix-fept  imd- 
fins,  ou  1828  florins  d'ai^ent.  Sa  cote  pour  l'en. 
treden  de  la  chambre  impériale  eâ  de  Su  éoï 
^87  kr.  par  quartiers. 

U  a  plufieurs  grands  officiers  héré^iàres.  U 
chatge  de  grand-maîo'e  appartient  aux  comies  de 
Manderscheidt  ;  celle  de  maréchal  aux  coots  de 
Salm  ;  celle  d'échanfon  aux  ducs  d'Arembei^; 
celle  de  chambellan  aux  comtes  de  Plettenbô^ 
Ses  premiers  officiers  &  dicafleres  font,  les  mituàres 
d'état  pour  les  conférences  &  la  guerre,  le  cou- 
feil  aiuique  ou  la  régence ,  la  cour  des  finances, 
&  la  cour  auUque. 

Les  états  de  cet  éleôeur  font  compofés ,  i'-  du 
haut  &'du  bas-éleâorat ,  qui  condeanent  un  giand 
nombre  de  bailliages  ;  2*.  du  comté  ou  canton  de 
Reckliaghaufen  ,  finie  entre  l'évêché  de  Mnnftsf , 
le  duché  de  Çlèves ,  &  le  comté  de  1»  Maiti.  U 
a  été  racheté  eii  i  <;76  des  comtes  de  SdiauenbomSi 
auxquels  il  avoit  été  engagé  par  l'archevêque 
Thierri  II,  pour  une  ibmme  de  175^0  florins  d'or. 

30.  Du  duché  de  'WeflphaUe  ,  qui  paffa  avec 
une  partie  de  celui  d'Engem  à  l'archevêché  de 
Cologne ,  en  1 1 80 ,  par  la  donation  de  l'empereur 
Frédéric  I ,  qui  en  invefUt  l'archevêque  Philippe. 
lorfque  Henri,  duc  de  Bavière  &  de  Saxe,  f> 
les  poû°édoit ,  fut  mis  au  bw  de  ]'ejDpir&  ^ 
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îliptftme  de  cette  donation ,  daté  de  Gelinhaufen , 
fut  confirmé  en  izoo  &  en  1204,  par  les  empe- 
reurs Othon  &  Philippe.  Godefiroi ,  dernier  comte 
rfArensberg  ,  céda  encore  à  l'archevêché  de  Co- 
logne ,  de  concert  avec  Anne  Ton  époufe ,  pour 
la  fomme  de  cent  trente  mille  florins  d'or ,  le 
comté  d'Arensberg ,  dont  l'empereur  Charles  IV 
invertit  Tarchevêque  Frédéric  en  1371 ,  &  qui  fiit 
jointe  à  la  portion  du  duché  d'Engem ,  dont  nous 
.venons  de  parler. 

De  la  ville  Je  Cologne.  Sous  les  Romains ,  elle 
devint  la  capitale  de  la  féconde  province  germa- 
nique cifrhenane,  comme  Mayence  l'étoit  de  la 
première  ;  ce  qui  dura  jufqu'à  la  fin  du  cinquième 
lîècle.  Dans  ce  temps-,  Clovis,  roi  des  Francs, 
vainquit  &  chafTa  les  Romains ,  conquit  les  Gaules , 
&  les  conferva,  en  jettant  les  fondemens  de  la 
monarchie  françoife. 

Cologne  fut  loumifè  à  fa  dominadon ,  elle  fài- 
foit  partie  de  l'Auifa^fie ,  ou  France  orientale  ;  les 
rois  Mérovingiens  l'ont  toujours  pofTédée  comme 
ville  Auflrafienne.  Les  rois  Carlovingiens  l'ont 
confervée  jufqu'à  Louis -le-Germanique,  qui,  dans 
le  partage  fait  avec  Charles-le-Chauve  ,  ran  870 , 
voulut  qu'elle  fût  comptée  parmi  les  villes  alle- 
mandes. 

Depuis  fa  féparation  d'avec  la  monarchie  fran- 
çoife, Cologne  eA  devenue  ville  libre  &  impé- 
riale. Ses  A^chifes ,  comme  ville  Hbre ,  remontent 
au  règne  d'Othon-le-grand  dans  le  dixième  fiècle  : 
fes  prérogaùves  ,  comme  ville  impériale,  ne  le 
cèdent  en  antiquité  à  celles  d'aucune  autre  ville 
de  l'empire. 

Vers  le  milieu  du  treizième  iîècle ,  les  villes 
anféatiques  ayant  commencé  leur  union  ,  Cologne 
y  fut  reçue  des  premières,  &  fut  mife  à  la  tête 
de  la  féconde  des  quatre  clalTes  ,  dans  lefquellec 
ces  villes  fe  partagèrent,  de  la  même  manière 
que  Lubeck ,  Brunswig  &  Dantzig ,  avoient  été 
prépofés  à  la  tête  de  la  première  ,  troifième  & 
■  quatrième. 

Daas  l'état  préfent,  Cologne  eft  la  métropole 
de  l'archevêché  de  ce  nom,  le  fiège  d'une  uni- 
verfité ,  la  réfidence  d'un  nonce  du  pape.  Le  feul 
exercice  de  la  religion  catholique  y  eR  permis. 
Les  protefbns  y  font  tolérés  ;  ils  vont  hire  leurs 
dévotions  à  Mulheim ,  Ville  du  duché  de  Berg , 
peu  éloignée  de  Cologne.  » 

Son  gouvernement  eft  entre  les  mains  d'une 
magiftrature  nombreufe,  préfidée  par  deux  bour- 
guemeflres ,  &  munie  de  droits  qui  la  mettent  afTez 
fouvent  en  conflit  avec  l'élcâeur.  Elle  reconnoît 
ion  autorité  ,  quoique  avec  bornes  &  mefures, 
dans  les  matières  civiles  &  criminelles  :  mais  elle 
eft  fort  éloignée  de  lui  accorder  les  prérogatives 
de  la  fouveraiheté  &  de  la  fupériorité  territo- 
riale ,  dans  aucun  cas  que  ce  loit  :  elle  ne  lui 
jure  même  fidélité  &  attachement  que  pour  auflî 
long-temps  qu'il  n'empiète  pas  fur  les  droits  &  la 
liberté  qu'elle  réclame ,  &  qu'elle  lui  iâit'coafir- 
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mer  ï  fon  avènement  à  la  dignité  éleâorale; 
Cependant  elle  le  laifTe  jouir  d'un  palais  dans  l'in- 
térieur de  la  ville.  M»s  elle  ne  lut  abandonne  ni 
la  garde  de  fes  murs ,  ni  les  clefs  de  fon  arfenal. 

La  ville  de  Cologne  a  voix  &  féance  tant  à  la 
diète  de  l'empire ,  que  dans  les  alTemblées  du  cercle 
de  Weftphalie ,  &  elle  y  occupe ,  malgré  les  pré- 
tentions d'Aix-la-Chapelle ,  la  première  des  places 
aflignées  aux  villes  du  banc  du  Rhin.  Sa  taxe 
des  mois  romains  eft  de  825  florins;  &  celle  pour 
la  chambre  de  Wetzlar  de  435  rixdalers  72^ 
kreutzers. 

COLOMB  ,  ou  COLM ,  ou  COLMKIS ,  Congre' 
galion  de  faim  ,  (  Droit  eccUfiaftique.  )  c'eft  le  nom 
d'une  congrégadon  de  chanoines  réguliers ,  qui  étoit 
d'une  grande  étendue ,  &  compofêe  de  cent  mo- 
naft^res  répandus  dans  les  iflcs  d'Angleterre. 

Elle  fiit  établie  par  S.  Colomb ,  Colm ,  ou  Colmkisi 
Irlandois  de  nation ,  qui  vivoit  dans  le  fixiéme 
ftède  ,  &  qu'on  appelle  aufS  S.  Colomban,  mais 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  un  autre  du  même 
nom  ,  fon  compatriote  &  fon  contemporain ,  dont 
nous  allons  parler  fous  le  mot  fuivant. 

Le  principl  monaftère  ,  ou  chef  de  l'ordre 
dont  nous  traitons ,  étoit ,  félon  quelques-uns ,  à 
Armagh ,  &  félon  d'autres,  à  Londondery  ;  d'autres 
prétendent  auflî  qu'il  étoit  dans  Tifte  de  Hi,  ou 
Lon  ,  qu'on  appelle  maintenant  Ycomkil ,  au  noci 
de  l'Irlande,  à  quelque  difhnce  de  l'Ecoâe. 

On  voit  encore  une  règle  écrite  en  vers ,  qu'on 
croit  avoir  été  diâée  par  S.  Colomb  à  fes  cha- 
noines. (G) 

COLOMBAN ,  ordre  de  faint-  (  Droit  eccléfiaft.  ) 
cet  ordre ,  après  avoir  exifté  autrefois  fous  une 
règle  paniculière  dont  S.  Colomban  étoit  l'infHtu- 
teur ,  eft  aujourd'hui  réuni  &  confondu  avec  celui 
de  S.  Benoît. 

S.  Colomban^  né  en  Irlande,  ainfl  que  S.  Co^ 
lomb ,  dont  nous  avons  parlé  ci-defTus ,  entra  dans 
un  monaftère  de  fon  pays  vers  l'an  560.  Il  en 
fortit  enfuite  avec  douze  religieux  pour  pafTer  en 
Angleterre ,  d'où  quelque  temps  après  il  vint  dans 
les  Gaules. 

Il  s'arrêta  au  défert  de  Vauge,  &  fe  choifit 
pour  demeure  un  vieux  château  ruiné  ,  appelle 
j4nnegray,  où  il  pratiqua  avec  fes  compagnons 
tous  Tes  exercices  de  la  vie  religieufe. 

Plufieurs  perfonnes  édifiées  de  fes  mœurs  s'étant 
jointes  à  lui ,  il  forma  le  deffein  de  bâtir  un  noU'' 
veau  monaftère  dans  le  même  défert ,  &  pour  cet 
effet  il  s'empara  d'un  autre  vieux  château  nommé 
Luxeuil,  où  il  jetta  les  fondemens  de  l'abbaye  de 
ce  nom,  qui  exifle  encore  aujourd'hui,  &  qui  efl 
l'une  des  plus  fameufes  delà  Franche-Comté.  Peu 
de  temps  après ,  il  fiit  encore  obligé  de  bâtir  un 
nouveau  monaftère  à  une  lieue  de  Luxeuil ,  dans 
l'endroit  appelle  Fonténe. 

Le  nombre  de  ces  religieux  devint  fî  confidé» 
rable  ,  qu'à  l'exemple  des  acémètes ,  ils  fe  par- 
pigeoient  par  bandes,  pour  chanter,  fans  inter; 
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ruprion,  Toffice  lEvin.  La  régie  que  leur  donm 
S.  Cohmbaa  étoit  contenue  en  neuf  chapitres ,  mais 
fiibafe  principale  itoit  une  obtiflànce  aveugle  de  la 
part  des  religieux  envers  leurs  fupMeurs.  On  re- 
marque qu'un  point  de  cet  Inftitut  ètoit  de  por- 
ter habituellement  Tur  (cù  la  iàinte-ebchariftie. 

S.  Colomban  fouffrit  quelques  perftcudons  en 
France  ;  U  eft  même  le  premier ,  ainfi  que  nous 
l'avons  remarqué  au  mot  Cachet  ,  qui  fut  exilé 
en  vertu  d'un  ordre,  contenu  dans  une  lettre  de 
cachet ,  mais  il  revint  quelque  temps  après.  Jl  eut 
un  grand  nombre  de  difciples,  parmi  lelquels  étoit 
S.  Romaric  ,  qui  fonda  l'abbaye  de  Remiremont. 
Veyt^  Chanoinesses. 

Sa  régie  fut  vivement  attaquée  par  un  nommé 
Agreftin,  dans  un  concile  tenu  à  Mâcon  en  613; 
mais  elle  eut  dans  la  fuite  pour  panifans  tous  les 
évèques  de  France.  Ceil  fous  cette  règle  que 
furent  fondés  les  monaftères  de  Solignac  près  de 
Limoges ,  de  Corbie,  de  Sales ,  &  plufieurs  autres 
dans  le  Bern. 

COLOMBIER  ,.f.  m.  {DroU  féodal  &  coutumtr.  ) 
c'eA  un  bâtiment  ifolé  en  forme  de  tour  ronde 
ou  carrée  ,  qui  a  des  boulins  ou  des  pots  dans 
toute  fa  huiteur ,  deftinés  à  loger  les  pigeons  qu'on 
y  élève. 

Ces  colombiers  font  différens  des  voUts  ou  fityes, 

i  font  également  des  endroits  deflinés  à  retirer 
les  pigeons ,  mais  dont  les  boulins  ou  trous  ne 
régnent  pas  depuis  le  fommet  jufqu'au  rez-de- 
chaufTée. 

Les  loix  romùnes  n'ont  point  de  difpofinon  au 
fujet  des  colombiers  ^  ni  pour  fixer  le  nombre  des 
pigeons  ;  il  étoit  Tibre  ^  chacun  d'avoir  un  ou  plu- 
fieurs colombiers  en  telle  forme  qu'il  jugeoit  à- 
propos,  &  d'y  avoir  aufH  tel  nombre  de  pigeons 
oue  bon  lui  fembloit.  Les  loix  romùnes  avoient 
feulement  décidé  par  rapport  aux  pigeons  »  que 
leur  naturel  eft  fauvage ,  «  qu'ils  appartiennent  à 
celui  qui  en  eft  propriétaire  tant  quils  ont  con- 
fervé  l'habitude  de  revenir  à  la  maifon  ;  que  s'ils 
perdent  cette  habitude ,  alors  ils  apparriennent  au 
premier  occupant.  Il  étoh  néanmoins  défendu  de 
les  tuer  lorfqu'ils  font  aux  champs  pour  y  cher- 
cher leur  nourriture ,  ou  de  les  prendre  par  des 
embûches ,  &  ceux  qui  y  contrevenoient  étoient 
coupables  de  vol.  ff,  10 ,  tit.  2 ,  l.  8 ,  %.  i. 

En  France ,  on  a  pou{^,beaucoup  plus  loin  Fat- 
tenrion  fur  les  colombiers  &  fur  les  pigeons;  c'efl 
pourquoi  il  &ut  examiner  à  quelles  perfonnes  il 
€&  permis  d'avoir  des  colombiers  ,  &  en  quelle 
forme;  quelle  quamité  de  pigeons  il  eft  permis 
d'avoir  ;  ù  les  pigeons  renfermés  dans  un  cohm^ 
hier  font  meubles  ou  immeubles;  enfin  les  peines 
dont  doivent  être  punis  ceux  qui  prennent  ou 
tuent  les  pigeons. 

n  eft  défendu  d'abord  dans  toutes  les  villes 
d'avoir  -des  pigeons ,  foit  privés  ou  fuyards  ,  & 
cela  pour  la  fâubrité  de  l'iûr  ;  c'efl  évidemment 
parce  actif  que  la  coutume  de  MeUm;  m,  ;40> 


cot 

dît  que  nul  ne  peut  nourrir  pigeons  pâtés  &  nofr 
pâtés  dedans  la  vUle  de  Melun.  Celk  d'Etampcs, 
ah.  If 2 ,  défend  de  nourrir  dans  cette  ville  des 
pigeons  privés,  à  peine  de  cent  fous  parifîs  d'a^ 
mende.  Quelques  autres  coutumes  ,  comme  celle 
de  Nivernois ,  c/up.  10  ,  art.  18 ,  défendent  de 
nourrir  dans  les  villes  di£férens  animaux  qu'elles 
nomment  ;  &  quoiqu'elles  ne  parlent  pas  des  ^ 
geons ,  la  prohilndon  a  été  étendue  i  ces  am< 
maux.  Charles  V ,  par  des  lettres-patentes  du  19 
août  1368 ,  défën£t  expreflément  à  toutes  per< 
fonnes  de  nourrir  des  pigeons  dans  la  ville  & 
âuxbourgs  de  Paris;  &  la  mémedéfènfè  fin  le- 
nouvellée  par  une  ordonnance  du  prévôt  de  Paris, 
de  4  avril  1 501 ,  fur  le  requifitoire  des  avocats 
&  procureurs  du  roi ,  Il  peine  de  confifcaoon  & 
d'amende  aibitraire.  Traité  de  la  police  ,  tomt  I , 
page  7//. 

Dans  les  camp^nes ,  il  éfl  pemûs  h.  toutes  fortes 
de  perfonnes  d  avoir  des  pigeons  prives ,  pourvu 
qu'on  les  tienne  enfsrmés  dans  une  chaiiÂre  ou 
volet,  &  qu'ils  n'aillent  point  aux  champs;  car  de 
cette  manière  ils  ne  caufent  aucun  dommage  à 
perfonne. 

A  l'égard  des  pigeons  bisets  ou  fiiyards  qui 
vonttex  champs,  quelques-uns  ont  prétendu  que, 
fuivant  le  droit  naturel  qui  permet  à  cfaacuft  de 
faire  dans  fon  fonds  ce  qu'il  Im  plait,  il  étoit 
libre  auifi  d'y  faire  édUfier  tel  colombier  que  Ton  juge 
à  propos  ;  que  la  nourriture  des  pigeons  ne  ait 

Eioint  de  tort  aux  biens  de  la  terre ,  viAtï  colim- 
arum  innoctuu  exiJHmatur,  can,  fanSiu  Auff^  7, 
canon,  non  omnis ,  qu'en  tous  cas  c'eft  une  fer- 
vitude  auin  andenne  que  nécefTaire  pour  la  cam- 
pagne ;  que  le  dommage  qu'ils  peuvent  ^jporter 
par  la  nourriture  qu*ib  preiment  aux  champs  eft 
compenfé  par  l'unlitè  de  leur  fiente ,  qui  réraaufe 
&  fertilife  les  tenes.    * 

B  efl  néanmoins  confbnt  que ,  malgré  cet  avan- 
tage ,  la  nourriture  que  les  pigeons  prennent  aux 
champs  efl  une  charge ,  fur-tout  pour  ceux  qtâ 
n'en  ont  point ,  &  pour  lefquels  le  bénéfice  que 
l'on  rite  des  pigeons  n'efl  pas  réciproque.  Ceft 
pripdpalement  oans  le  temps  des  femencM  galls 
fom  le  plus  de  tort ,  parce  qu'ils  enlèvenl*&  ar- 
rachent même  le  grain-qui  commence  à  pouflèr. 

Auflï  voyons-nous  que,  chez  les  Romains  même, 
où  la  liberté  d'avoir  des  colombiers  rfétoit  point  res- 
treinte, on  fentoit  bien  que  la  noutriture  des  pi- 
geons prife  aux  champs ,  pouvoit  être  à  cbuge  an 
public.  Lampride ,  en  la  vie  d'Alexandre  Sévère , 
<fit  qu'il  mettoit  fon  pl^uflr  à  nourrir  des  pigeons 
dans  fon  palais  ,  qu'il  en  avoit  jufqu'à  vingt  mille; 
mais  de  peur  qu'ib  ne  fuffent  î  chaîne ,  il  les  £ù- 
foit  nourrir  à  les  dépens  :  Avia  infUtuerat  maxime 
columbanun  quos  hahtûffe  diciotr  ad  viginti  miUla; 
£■  ne  eorum  pafhts  gravjret  annonam^  fervos  haètH 
veltigales  qui  eos  ex  ovis ,  ae  puUiànit  &  pipiotiiàmt 
alerent. 

Cette  confidéranoa  eft  prinapaiement  ce  ^  • 
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Sût  reftretndre  parmi  nous  la  liberti  des  eoUm- 
bien  ;  on  en  a  ait  auffi  un  droit  feigneurial.  Pour 
favoir  donc  à  quelles  perfonnes  il  en  permis  d'en 
avoir ,  &  ea  quel  nombre ,  &  en  cpielle  formé 
peut  être  le  cêlombier ,  volet  ou  fiiie ,  il  £iut  d'a- 
Dord  dlAinguer  les  pays  de  droit  écrit  des  pays 
coutumiers. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  l'on  fe  fert.plus 
communément  du  terme  de  pigeonnier ,  que  de 
celui  de  colombier  ;  on  Te  fçrt  auiTi  du  terme  de 
fuie  pour  exprimer  un  colombier  à  pied ,  au  lieu 
que«dans  les  pays  coutumiers  on  n'entend  ordi- 
nairement par  le  terme  de  fiiie ,  qu'un  (Impie  vo- 
let à  ingeons,  qui  ne  prend  point  du  rez-de- 
chauffée. 

Sous  le  terme  de  colombier  à  pied  ,  on  entend 
communément  im  écUfice  ifolé ,  foit  rond  ou  quatre , 
qui  ne  {iert  qu'à  contenir  des  pigeons ,  &  où  les 
pots  8c  bouuns  deAinés  à  loger  les  pigeons  vont 
lufqu'au  rez-de-chauilée  ;  car  ,  fi  dans  un  colom- 
bier à  pied  la  piartie  inférieure  du  bâtiment  efl  em- 
ployée à  quelque  autre  ufage ,  le  colombier  n'cA 
plus  réputé  colombier  à  pied  ni  marque  de  fei- 
ggeurie. 

Les  colombiers  ou  pigeonniers  fur  piliers ,  les 
funples  volets ,  fuies  ou  volières ,  font  tous  co- 
lombiers qui  lie  commencent  point  depius  le  rez- 
de-chauâee. 

La  liberté  des  colombiers  eft  beaucoup  moins 
reflreinte  en  pays  de  droit  écrit ,  que  dans  les  pays 
coutumiers;  ce  qui  eft  une  fuite  de  la  liberté  in- 
définie que  l'on  avoit  à  cet  égard  chez  les  Ro- 
oiains  :  on  y  a  cependant  apporté  quelques  ref- 
triâions,  &  1  ufage  des  différens  parlemensde  droit 
écrit  n'eift  pas  uniforme  à  ce  fu)et. 

Salvaing ,  de  l'Ufag,e  des  fiefs ,  chap,  4j ,  pofe 
pour  principe  généial ,  que  chacun  a  droit  de  oâtir 
des  colombiers  dans  fon  fonds  fans  la-pemùllion 
du  haut-juilicier ,  s'il  n'y  a  coutume  ou.  conven- 
bon  au  contraire  ;  plusieurs  autres  auteurs  ,  tant 
des  pays  de  droit  écrit ,  que  des  pays  coutumiers , 
s'expUquem  à-peu-près  de  même. 

Cependant  il  ne  faut  pas  croire  que ,  même  en 
pays  de  droit  écrit,  il  toit  permis  i  toutes  fortes 
«e  perfoooes  indiflinâement  d'avoir  des  colombiers 
à  pied ,  cette  liberté  ne  pourroit  concerner  que  les 
iîiaplef  volets  ou  fiiies. 

En  Dauphiné,  on  diftingue  entre  les  nobles  & 
les  roturiers  :  les  nobles  ont  le^  droit  de  hiie 
bâtir  colombier  À  pied  ou  fur  piliers ,  comme  bon 
leur  femble  ,  fans  la  permifUon  du  haut-juAicier. 
Les  roturiers  au  contraire  ,  quelque  étendue  de 
terres  labourables  qu'ils  aient ,  ne  peuvent  avoir 
un  colombier  à  pied,  ou  fur  foUves ,  fans  le  congé 
du'haut-juflicier,  qui  peut  les  obliger  de  les  &• 
molir ,  ou  de  détruire  les  trous  &  boulins  ,  &  de 
làire  noircir  la  cage  pour  s'en  fervir  à  tout  autre 

En  Languedoc  &  en  ProveiKe  au  contraire,  on 
ûeat  que  fi  le  feigneûr  bl«&  point  fondé  en  droit 
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on  poâèfTion  de  prohiber  à  fet  habitans  de  conf- 
truire  des  colombiers  de  toute  efpéce ,  que  dans 
le  pays  on  appelle  colombiers  i  pied  ou  à  cheval , 
c'efl-a-dire  fur  piliers  ou  fur  folives,  ou  garennes 
clofes,  les  habitans  peuvent  en  faire  conAruire 
fans  fon  confentement ,  pourvu  que  ces  colombiers 
n'aient  ni  crénaux,  ni  meurtrières,  qui  font  des 
marques  de  nobleâe.  Bonifâce,  tit,  i',  liv.  III,, 
tit.j ,  chap.  y. 

On  obferve  la  même  chofe  au  parlement  de 
Touloufe  &  pays  de  Languedoc,  uiivant  la  re- 
marque de  M.  d'Olive ,  fcv.  // ,  chap.  2  ;  de  h 
Rocneflavin ,  des  Droits  feigneuriaux ,  chap.  32  , 
art.  2  s  Se  l'explication  que  ait  Graverol  fur  cet 
ardde. 

Au  parlement  de  Bordeaux  on  diftingue  :  cha- 
cun peut  y  bâtir  librement  des  pigeonniers  élevés 
fur  quatre  piliers;  mais  pn  ne  peut,  fans  le  con- 
fentement du  feigneur,  y  bâtir  des  colombiers  à 
pied,  que  dans  ce  pays  on  appelle  fities.  Foye^ 
La  Peyrère ,  édit.  de  tyiy ,  leare  S ,  n.  p  ,  &  u 
note ,  ibid. 

Tel  efl  auffi  l'ufage  du  Lyonnois  &  autres  pays 
de  droit  écrit  du  reflbrt  du  parlement  de  Paris. 
Salvairig,  loeo  cit. 

•Ainfi  dans  ces  pays  &  dans  le  pays  bordeloisâ 
la  liberté  d'avoir  im  colombier  fur  piHers ,  volet  ou 
volière ,  ne  dépend  point  de  la  quantité  des  terres 
que  l'on  a ,  comme  à  Paris  ;  il  n'y  a  que  les  co' 
lombiers  à  pied  qui  font  une  marque  de  jufHce. 

On  obferve  aufll  la  même>chofè  à  cet  égard, 
dans  la  principauté  fouvetaine  de  Dombes. 

Pour  ce  qui  e&  des  pays  coutumiers ,  plufieùrs 
coutumes -ont  des  difpofitions  fur  cette  matière; 
mais  elles  ne  font  pas  uniformes  en  certsùns  points  ; 
d'autres  font  abfblument  muettes  fur  cette  matière, 
&  l'on  y  fuit  le  droit  commun  du  pays  coutumier. 

L'utàge  le  plus  commun  &  le  phis  général ,  efl 
que  l'on  diftingue  trois  fortes  de  perfpnnes  qui 
peuvent  avpir  des  colombiers  ,  mus  différens  & 
fous  différentes  conditions  ;  favoir  les  feigneurs 
hauts-}ufliciers  ;  les  feigneurs  féodaux  qui  n'ont 
que  la  feieneurie  foncière ,  &  les  panicuUers  pro- 
priétaires de  terre  en  cenfive. 

Dans  la  coutume  de  Paris  &  dans  celle  d'Or* 
léans  f  le,  feigneur  haut-juAicier  qui  a  des  cen- 
fives ,  peut  avoir  un  colombier  à  pied,  quand  même 
il  n'auroit  aucune  terre  en  domaine  ;  &  la  raifon 
qu'en  rendent  nos  auteurs ,  eA  qu'il  ne  feroit  pas 
naturel  que  l'on  contéflât  le  droit  de  colombier  à 
celui  tpÂ  a  feul  droit  de  le  permettre  aux  autres  ; 

Jue  d'ailleurs  le  fàgaeur  haut-juAicier  ayant  cen* 
ves  ,  eft  toujours  réputé  le  propriétaire  primor* 
dial  de  toutes  les  terres  de  fes  tenanciers ,  &  qu'il 
n'eft  pas  à  préfumer  qu'en  leur  abandonnant  la 
propriété  ou  feigneurie  utile ,  moyennant  une  mo* 
dique  redevance ,  il  ait  entendu  s'interdire  la  li- 
berté d'avoir  un  colombier ,  ni  les  décharger  de 
l'obligation  de  fuuffrir  que  fes  pigeons  aillem  fur 
leun  terres.  Ces  coutumes  ne  fixent  point  I9 
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quantité  de  cenfires  ,  nécefTaire  pour  attribuer  le 
«roit  de  colombier  à  pied  au  feigneur  haut-jufiicier, 
qui  n'a  que  juftice  K  cenfive.  Paris ,  an.  6p  ;  Or- 
léans, art.  168. 

Le  drràt  de  colombier  à  pied  eft  regardé  comme 
un  droit  de  haute-juAice  dans  plufieurs  coutumes  ; 
telles  que  Nivemois,  tit.  des  Colomb.  Bourgogne, 
ehap.  j4  ;  Bar ,  art.  47  ;  Tours ,  art,  57  ;  8c  de 
Chàteau-n^uf ,  art.  iji. 

Le  feigneur  de  fief  non  haut-jufticier  ayant  cen- 
fi^  ,  peut  aufli ,  fuivant  les  mêmes  coutumes , 
avoir  un  colombier  à  pied ,  pourvu  qu'outre  le  fief 
&  fes  cenfives,  il  ait.,  «hns  la  coutume  de  Paris, 
cinquante  arpens  de  terre  en  domaine  ,  &  dans 
celle  d'Orléans,  cent. arpens.  Paris,  70;  Orléans, 
178. 

La  coutume  de  Tours  ne  donne  au  feigneur  féo- 
dal que  le  droit  d'avoir  une  fiiie  ou  vouère  à  pi- 
geons. Celle  du  Boulonnois  dit  qu'il  peut  avoir 
un  colombier,  fans  expliquer  fi  c'efi  à  pied ,  ou 
autrement. 

.  Celle  de  Bretagne  ,  art,  j8p ,  dit  qu'aucun  ne 
peut  avoir  de  colombier ,  foit  à  pied  ou  fur  piliers, 
s'il  n'en  eft  en  pofleffion  de  temps  immémorial , 
ou  qu'il  n'ait  trois  cens  journaux  de  terre  en  fi$f 
pu  diomaine  noble  aux  environs  du  lieu  où  il  veut 
fiiire  bâtir  le  colombier. 

La  coutume  de  Blois  porte,  qu'aucun  ne  peut 
avoir  de  colombier  à  pied ,  s'il  n'en  a  le  droit  ou 
une  ancienne  pofieflion. 

On  ne  trouve  aucime  coutume  qui  ait  interdit 
aXbn  feigneurs  la  liberté  de  faire  bâtir  plufieurs 
colombiers  dans  une  même  feigneurie  ;  &  dans 
i'ulàge  on  voit  nombre  d'exemples  de  feigneurs 
qui  en  ont  plufieurs  dans  le  même  lieu  :  il  n'y  a 
que  la  coutume  de  Normandie  qui  femble  avoir 
reflreint  ce  droit  par  l'article  137 ,  qui  porte  qu'en 
cas  de  divifion  de  fief,  le  droit  de  colombier  doit 
demeurer  à  l'un  des  héritiers ,  fans  que  les  autres 
le  puiiTent  avoir  ,  encore  que  chacune  part  prenne 
dtre  &  qualité  de  fief  avec  les  auves  droits  appar- 
tenant à  fief  noble  par  U  coutume  :  que  néanmoins 
fi  les  paragers  ont  bâti  un  colombier  en  leur  por- 
tion de  fief,  &  joui  d'icelui  par  quarante  ans  pai- 
fiblement ,  ils  ne  pourront  être  contraints  de  Je  dé- 
molir. 

Le  nombre  des  pigeons  n'efi  point  non  plus 
limité  par  rapport  au  feigneur  ;  on  préfume  qu'il 
n'abufe  point  de  fon  droit.  Les  colombiers  à  pied 
ont  communément  deux  mille  boulins  ;  «nais  on 
en  voit  de  plus  confiiiérables.  Il  y  a  à  Château- 
vilain  en  Champagne  un  colombier  qui  eft  double , 
c'eft-à-dire  d;ins  l'intérieur  duquel  il  y  a  une  autre 
tour  garnie  des  deux  côtés  de  boulins  ;  &  le  tout 
-en  contient,  dit-on,  près  de  12000.  (^) 

addition  à  l'article  COLOMBIER.  Pans  le  refibrt 
du  parlement  de  Paris ,  on  fupplée  au  filence  des 
coutumes  muettes  fur  cette  matière  par  les  articles 
4^  Se  70  de  celle  de  Paris.  Il  eft  donc  de  la  plus 
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grande  Importance  de  bien  connottre  les  dripofinoDs 
de  ces  deux  articles. 

Suivant  le  premier ,  le  feigneur  haut-jufticier  fw 
a  cenjive ,  a  droit  d'avoir  colombier  à  pied ,  ayant  bcw- 
lins  jufqu'au  rez-de-chauflée  :  &  l'article  70  donne  la 
même  faculté  au  feigneur  non  haut-jufticier ,  ayant 
fiefs ,  cenfive  &  terres  eq  domaine  jufcp'à  cinquante 
arpent, 

La  première  idée  qui  naît  de  ces  deux  difpofitions  j 
c'eft  que,  dans  la  coutume  de  Paris,  le  droit  de  co-- 
lombier  à  pied  n'eft.,  à  proprement  parler ,  ni  un  droit 
de  juftice,  ni  un  droit  de  fief;  qu'il  n'eft  attackè  ni 
à  la  direéte  cenfuelle  ni  au  domaine  féodal ,  mais  à 
la  réunion  de  la  juftice  à  la  cenfive  &  de  la  t&reâe 
au  donuine. 

Ainfi ,  dans  un  territoire  où  la  direâe  &  la  juftice 
appartiendroient  à  deux  feigneurs  difTérens ,  le  haut- 
jufticier  feroit  privé  du  droit  de  colombier  à  [ûed.  D 
en  feroit  de  même  du  feigneur  dired,  s^  n'avoit 
pas  cinquante  arpens  en  domaine.  Il  peut  doiK  fe 
trouver  des  territoires  fur  lefquels  perfonne  n'a  droit 
d'avoir  colombier  à  pied.  Cette  remarque  eft  impor- 
tante pour  les  cultivateurs. 

Il  peut  de  même  arriver  que,  4fi  ces  deux  (•• 
gneurs,  l'un  ait  cette-prérogative  exclufivement  à  l'au- 
tre; par  exemple,  le  haut-jufticier,  quoioue  le  fei- 
gneur le  plus  éminent ,  n'en  jouira  point ,  s'il  ne  réunit 
pas  une  cenfive  à  fon  droit  de  juftice.  Cette  obfer- 
vation  peut  encore  fervir  à  arrêter  la  multiplicatioa 
des  colombiers. 

Enfin ,  dans  les  coutumes  de  franc-aleu,  telles  que 
Çhaumont ,  Troyes,  &c.  quoiqu'il  n'y  ait  qu'un  Ici- 
gcfeur  dans  la  paroifie ,  il  n'aura  pas  droit  de  colom- 
bier, fi  tout  le  territoire  eft  allodial ,  &  qull  n'ait  pas 
un  domaine  équivalent  Jt  la  cenfive  que  la  coiitiune 
ewje. 

Pourquoi  la  coutume  de  Paris  n'attache-t-elle  pas 
le  droit  de  colombier,  foit  à  la  juftice,  foit  au  fief? 
Par  quel  motif  extge-t-elle  la  réunion  de  la  centre 
à  la  juAice ,  &  d'un  domaine  de  cinquante  atipeiB  à  la 
cenfive  ?  On  ne  peut  s'y  méprendre.  C'en  que  ce 
droit  a  paru  aux  réformateurs ,  ce  qu'il  eft  en  effet  ; 
trés-nuifible  i  l'agriculture,  très -onéreux  aux  cul- 
tivateurs déjà  furchargés  de  tant  d'autres  manières. 
Et  ces  magiftrats  ont  penfë  que ,  s'il  étoit  jufte  de 
permettre  aux  feigneiws  d'avoir  des  pigeons,  il  étoit 
d'une  juftice  encore  bien  plus  étroite  d'exigé»  d'eux 
qu'ils  eufiént  des  terres  pour  nourrir ,  du  moins  en 
partie,  ces  larrons  publics.  De  ce  motif  réfiilre  une 
reftriâion  à  l'exercice  du  droit  de  colombier,  &  la  fo- 
hition  d'une  diflîculté  très -importante. 

Puifqn'il  faut  que  le  feigneur  concourre  à  la  nour- 
riture de  fes  pigeons,  il  eft  donc  néceftaire  que  les 
cinquante  arpens  de  domaine  que  la  coutmne  exige, 
foient  en  terres  labourables:  des  prés,  des  étangs, 
des  bois  feroient  donc  comptés  pour  rien. 

La  queftion  que  nous  venons  d'annoncer ,  qnef- 
tion  qu'aucun  auteur  n'a  difcutée ,  confifte  dans  le 
point  de  favoir  s'il  eft  nécelTaire  que  le  feigneur,  l'fh 
juAicier,  foit  féodal,  ait  la  c«afive  fur  roairetiLin» 
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au  territoire,  ou  fi  le  cens  Tur  quclcnies  arpens,  même 
fur  un  feul ,  remplit  le  vœu  de  la  coutume. 

La. coutume  accorde  le  droit  de  colombier  aa  fei-  * 
^neur  haut-juilicier  qui  a  ctnjîve...  au  feigneur  non 
ju/licier ,  ayant  domaine  6>  cenfivt.  Rien  de  plus  indéfini 
que  ces  expreifions.  On  pourroit  donc  en  tirer  la 
conféquence  que  la  loi  exige  que  le  feigneur  réunifie 
à  la  juftice  ou  au  domaine  de  cinquante  arpens  la 
direâe  linrverfelle  du  territoire. 

Mais  cette  conféquence  ne  feroit  -  elle  pas  trop 
févère  ?  Il  y  a  peu  de  territoires  qui  ne  foient  coupés 
par  quelques  direâes  étrangères.  D'ailleurs  le  cens 
étant  preicripti^le  de  feigneur  à  feigneur,  il  arrive 
tous  les  jours  qu'un  feigneur  prefcrit  des  cenfives 
dans  l'enclave  de  fon  voifin  :  s'il  &lloit  être  feigneur 
univerfel  pour  avoir  droit  de  colombier ^  ce  droit, 
fujet  aux  mêmes  variations  que  le  cens ,  s'éteindroit  & 
■revivroit  donc  toutes  les  fois  que  le  feigneur  territo- 
rial auroit  perdu  ou  recouvré  une  pardedefa  direâe. 

D'un  autre  côté,  accorder  cette  prérogative  au 
feigneur  dont  la  cenfive  ne  couvre  que  quelques  ar- 
pens,  ce  feroit  évidemment  choquer  &  l'etprit  & 
même  la  lettre  de  la  coutume.  D  faut  denc  prendre 
un  parti  moyen. 

La  coutume  attache  le  droit  de  colombier  à  pied , 
à  la  réunion  de  deux  qualités  :  celle  de  feigneur  & 
celle  de  propriétaire.  De  même  il  y  a ,  dans  le  CO' 
lombier  à  pied,  deux  chofes  trés-diAinâes  :  l'hono- 
rifique &  l'utile.  L'honorifique  réfulte  de  la  forme 
de  cet  édifice  qui,  préfentant  l'extérieur  d'une  tour, 
eft  un  figne  indicadf  de  feigneurie.  L'utile  confifie 
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gneur  de  la  paroiiTe  ou  dans  la  paroifle.  Il  efl  jufte 
qu'il  jouifle  de  l'honorifique  attaché  à  cette  préémi- 
nence,  dans  tous  les  cas,  il  aura  donc  un  colombier 
à  pied  ,  c'efl-à-dire ,  un  colombier  dont  la  forme  fera 
reconnoître  en  lui  la  qualité  de  feigneur.  Mais  voilà 
tout  ce  qui  lui  appartient  en  cette  qualité. 

Quant  au  nombre  de  pigeons  qu'il  peut  avoir,  la 
chofe  e&  différente.  Comme  un  colombier  plus  eu 
.  moins  peuplé  eft  également  indicatif  de  la  feigneurie, 
il  eft  clair  qu'à  cet  égard  tout  eft  affaire  d'intérêt.  Ce 
droit  purement  utile  dérive  donc  de  la  qualité  de  pro- 
priétaire, &  doit  donc  être  fubordonné  à  l'étendue  de 
la  propriété.  Ainfi  le  juge  déterminera  le  nombre 
'  des  boulins  d'après  la  quandté  d'arpens  que  le  fei- 
gneur poffédera ,  foit  en  domaine ,  foit  en  cenfive. 

Ce  tempérament  que  nous  ne  préfentons  que 
comme  notre  opinion  particulière,  paroîttout  con- 
cilier. En  effet,  le  feigneiu-  trouve,  dans  la  forme 
de  fon  colombier,  tout  l'honorifique  dû  à  fa  jufiice 
ou  à  fon  fief  :  &,  dans  le  nombre  de  boulins,  dé* 
terminé  par  le  juge ,  tout  l'utile  qu'il  a  droit  de;  pré- 
tendre en  qualité  de  propriétaire. 

Cette  décifion  condiùt  à  une  autre.  Une  juftice, 
un  fief  font  divifés.  Chaque  co-partageam  a,  dans, 
fon  lot,  une  portion  delà  juftice,  ou  cinquante  ar- 
pens en  domaine,  avec  une  part«d«  lacenÛYC  du 


territoire.  Chacun  d'eux  aura-t-it  un  colombier  à  pied? 
Oui,  puifqu'ils  font  tous  également  feigneurs;  mais 
le  noinbre  de  boulins  fera  déterminé  propordonneU 
lementàl'étendue  de  leur  domaine  ou  de  leur  cenfive< 

De  cette  manière  d'envifager  le  droit  de  colom- 
bier, naît  encore  la  foludon  d'une  autre  difHculcé. 
Le  feigneur  peut -il  donner  ou,  ii  l'on  veut,  in» 
féoder  cette  prérogative  ?  Il  y  a  des  coutumes  qui 
le  liù  permettent.  A  cet  égard  point  de  doute.  C'eft 
dans  les  coutumes  muettes ,  notamment  dans  celle 
de  Paris ,  que  nous  élevons  cette  difficulté. 

Elle  paroît  réfolue  par  les  notions  que  nous  ve"' 
nons  de  préfenter.  En  effet ,  puifque  la  coutume  de 
Paris  &it  de  ce  droit  de  colombier  à-  pied  un  attribut 
de  la  juftice  eu  du  fief,  un  véritable  droit  honorifi- 
que ,  il  eft  clair  que  le  feigneur  ne  peut  pas  com- 
muniquer  cette'bréroganve ,  &  cependant  conferver 
la  feigneurie.  D  ailleurs  de  pareilles  permiftlons  mul- 
tiplieroient  les  colombiers,  conféqucmment  ajoute- 
roient  à  la  fervimde.  Màs  fi ,  en  donnant  cette  pré- 
rogadve,  le  feigneur  y  renoiicoit  pour  liii-même, 
la  conceftion  poiuroit  avoir  (on  effet,  parce  que 
perfonne  n'auroit  intérêt  de  réclamer ,  &  que  1  in-, 
térêt  eft  la  meftire  des  aâions. 

Les  auteurs  normands  vont  encore  plus'loin.  Fon- 
dés fur  de  très-bonnes  raifons  &  fur  quelques  arrêts 
de  leur  parlement ,  ils  décident  que  le  roi  lui-même 
ne  peut  pas ,  par puiffaace  réglée ,  donner  la  permif- 
fion  de  conftruire  des  colombiers  dans  les  terres  des 
feigneurs. 

Autre  difficulté.  Peut-on  acquérir  par  la  poffeffion 
le  droit  d'avoir  un  colombier?  Les  coutumes  fe  par- 
tagent en  trois  claffes.  Les  unes  portent  que  le  haut- 
juftider  pourra  permettre  d'en  conftruire;  les  autres 
fe  contentent  de  prohiber  les  conftruâions  nou- 
velles ;  enfin ,  celles  de  la  troifième  claiTe  attachent 
le  droit  d'en  avoir  à  la  qualité  de  feigneiu-. 

Dans  ces  dernières,  la  poffeffion  la  plus  longue 
doit  être  comptée  pour  rien ,  parce  que  l'effet  eft  iu- 
féparable  de  la  caufe.Dansc^es  de  la  féconde  clafTe, 
une  poffeflion  immémoriale  forme  un  titre  valable. 
Dans  les  premiéres,'trente  ansfuffifent,  i".  parce  que 
le  filence  du  feigneur  pendant  ce  laps  de  temps  équi- 
vaut à  un  c«nfentement  de  fa  part,  qui  longo  tempore 
pafitur,  confentire  videur;  2°.  parce  qu'après  trente 
années ,  on  doit  fuppofer  une  permiflion ,  &  que  le 
temps  a  détniit  l'aâe  qui  renfermoit  cette  permUfion. 

Mais  un  point  fur  lequel  la  poffeflion ,  même  la 
plus  longue,  eft  fans  influence,  c'eft  quand  il  y  a 
excès  dans  le  nombre  des  boulins ,  foit  du  colombier, 
foit  de  la  volière;  cet  excès  étant  un  abus  contraire 
à  l'ordre  public ,  on  eft  toujotvs  à  temps  d'en  de- 
mander la  réformation ,  &  par  conféquent  la  mo- 
dération du  nombre  des  boulins. 

Cette  aâion  appardent  non -feulement  au  corps 
de  la  communauté ,  mais  à  tous  fes  membres,  chaque 
individu  étant  perfonnellement  intéreffë  à  lif deftruc- 
tion  des  colombiers  &  à  la  diminudon  des  boulins. 

Il  y  a,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  des 
coutumes  qui  attachent  le  droit  de  colombier  à  pied 
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à  la  feule  qualité  de  feigneur;  &  d'autres  qui ,  comme 
celle  de  Paris,  eaigent  qu'à  cette  qualité  fe  réuniiïe 
celle  de  propi-iétaiFe  d'un  domaine  ou  d'une  cenfive 

fus  ou  moins  étendue.  Il  n'eft  pas  inutile  de  favoir 
laquelle  de  ces  deux  difpofitiom  eft  due  la  pré- 
férence. M.  le  préfident  fiouhier,  dans  fes  Obfer- 
vouons  fur  U  coutume  d*  Bourgogntf  chap.  6j  \  ré- 
pond  à  cette  queftion.  Voici  les  ternes  :  «  il  faut 
n  demeurer  d  accord *de  bonne  foi,  que  les  cou- 
»  tûmes  qui  attribuent  aux  feigneurs  le  droit  d'avoir 
*>  des  coîomburt ,  &  d'en  laiflfer  fortir  les  pif^eons 
M  pour  fe  repaître  f»  les  terres  Toifines ,  font  exor- 
w  oitantes  du  àiwt  commun,  &  qu'en  cela  elles  im- 
»  pofent  urfe  charge  plus  confidérable  que  l'on  ne 
»  penfe ,  fur  les  gensde  U  campagne  ». 

Puifque  les  coutumes  qui  attachent  le  droit  de  co- 
lomb'ur  à  la  feule  qualité  de  feigneur,  font  exorbi- 
tantes du  droit  commun,  il  hm  les  reflèrrer  dans  leur 
territoire  :  & ,  lorfqu'il  s'agit  de  fuppléer  au  filence 
des  coutumes  muettes^  il  cft  bien  plus  fage  de  re* 
courir  à  celle  de  Paris  qui  ,*  par  un  tempérament  équi- 
table ,  concilie  l'intérêt  de  l'agricultiuv  avec  ce  qui 
cA  dû  à  la  qualité  de  feigneur. 

La  coutume  de  Bretagne ,  art.  jSp ,  défend  à  toute 
perfonne  «  de  faire  fiiie  ou  colomb'ur ,  s'il  n'en  avoic 
»  anciennement ,  ou  s'il  n'a  trois  cens  journaux  de 
m  terre  pour  le  moins  en  fief  ou  domàne  noble  aux 
*»  environs  de  la  mai/on  dans  laquelle  ils  ont  fait  la- 
t»  dite  fuie  ou  colombier.  Et  quoique  aucun  auroit 
M  ladite  étendue,  ne  pourra  toute/bis  bâtir  de  nouveau  f 
n  s'il  n'eft  noble  w. 

Cet  anide  renferme  deux  dérogations  aux  loix 

J générales.  Il  fubordonne  le  droit  de  colombier  nor- 
eulement  à  l'étendue  de  la  propriété ,  mais  à  la  qua- 
lité du  propriétaire.  Et,  Auvant  le  droit  commun, 
ce  droit ,  purement  réel ,  eA  indépendant  de  la  qua- 
lité de  noble  ou  de  roturier. 

t°.  Cène  coutume  exige  que  les  terres  foient  aux 
tnvin>7uda  colombier.  Cette  difpofidon  eft  trés-âge, 
luifque  les  terres  les  fias  voifines  des  pigeons  iont 
es  plus  expofées  k  leurs  déprédations.  Cependant 
en  général  il  fuffit  que  les  terres  foient  dans  l'enclave 
de  la  paroifle  :  n'impone  à  quelle  diftance  du  colom- 
bier. On  a  même  été  plus  loin.  On  a  ^ité  la  quef- 
tion  de  favoir  fi  celui  qui  veut  £iire  conraiiire  un  co- 
lombier ou  volet,  ne  pouvoir  pas  ajouter  aux  pro- 
priétés qu'il  a  dans  la  paroifle ,  les  héritages  qu'il  pof- 
féde  fur  les  territoires  contigus.-Mnis  cette  queuion 
n'a  pas  tenu  long-temps  les  efprits  fufpendus.  Ll  né- 
gative a  prévalu ,  odia  reflriagenda.  ' 

Si  Ton  eût  raifonné  dans  le  véritable  efprit  des 
coutifmcs  de  Paris,  d'Orléans  &  autres  femolables, 
pem-étre  auroit-on  décidé  que  c'ed  cinquante  arpens 
par  chaque  (iiifon  que  la  première  exige  :  ce  qui  en 
formeroit  cent  cinquante;  mais  tous  les  atueurs  fe 
contentent  de  cinquante  r  &  il  n'exifte  aucun  préjugé 
comrair'e  ;  du  moins  nous  n'en  connoiflbns  pas. 

Avant  de  quitter  ce  qui  concerne  les  colombiers , 
nous  examinerons  encore  une  diffici>lté.  Un  particu- 
lier, ayant  laquatîtiié  d'arpens  néceffaire  pour  avoir 
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on  volet,  fait  conAmire  un  colombier  â  pied  avec  m 
nombre  exceflif  de  boulins.  Su£r»4-il  qu^l  rédiàfie 
'  le  nombre  de  ces  boulins,  ou  fera-t-il  obligé  de  dé- 
truire le  colombier  i 

L'oppofidon  eA  du  fut  des  habitans  ou  de  b  part 
du  feigneur.  Dans  le  premier  cas,  il  fuffit  dTordomier 
que  les  boulins  feront  réduits  proportionneHenent  1 
la  quantité  de  terre  que  ce  particulier  poâede.  Mais  fi 
c'eA  le  feigneur  qui  réclaine^  le  juge  doit  ^rdotmer 
la  démolition  du  colombier,  par  la  raifon  cpie  ces 
fonts  d'édifice»  indiquant  une  maifon  noble,  le  fei- 
gneur ne  peut  pas  être  obligé  d'en  fou&ir  daiu  fon 
territoire. 

Maimenant  jettons  un  coup^d'oeil  fur  les  volets  on 
volières.  Le  droit  d'en  avoir  n'eA  pas,  coume  le  co- 
lombier à  pied ,  attaché  à  la  fcigueurie.  Cependant 
chacun  n'eA  pas  libre  d'en  fiure  conAruire.  11  but 
avoir  an  moins  cinquame  irpens  de  terre  dans  la  pa- 
roifle.  Telle  cft  la  juri^rudence  du  parlement  de 
Paris.  Mais  de  quelle  nature  doivent  être  ces  cin- 
quante arpens,  &  quelle  quannié  de  boulins  aura  le 
Tolet?  L'articû  168  d'Orléans  répond  à  ces  deux 
tnieAions.  Cet  article  porte  que  celui  qui  a  cent  arpau 
de  terres  labourables ,  peiu  faire  en  fes  hintMgcs  aux 
champs  une  volière  À  pigeons  jufju  à  deux  cens  bosliBs, 
Ce  qui  décide  qu'on  peut  avob-  deux  boulins  pa- 
chaque  arpent  de  terre ,  &  que  ces  terres,  comme 
nous  en  avons  déjà  £ùt  l'obicrvanon,  doiveat  être 
labourables. 

Le  particulier  qui  veut  faire  confhi^e  une  vo- 
lière, eA-il  obligé  d'en  demander  la  permifllon  ai 
feigneur  \  Non ,  s'il  a  b  quantité  de  tenrs  fuffifântew 
Sa  permiffion  eft  écrite  dans  la  jurifprudence  ou  dans 
la  coutume  :  celle  de  Nivernois  décide  la  quefiion  : 
elle  porte  qu'on  peut  aire  colombier  fur  folier  fas 
conf/l  de  jufice. 

<c  II  y  a  pourtant  un  cas  où  il  £anble  qu^  fimù 
n  aâcz  jufte  que  le  feigneur  haut-jufticier  pût  em- 
n  pêcher  que  fon  fujet  ne  confbuisit  me  volière 
»  dans  fa  |uAice  :  c'eA,  s'il  vonloit  la  oonfinnre, 
»  dans  le  voifim^e  du  colombier  in  (èigoenr,  &  par 
n  unee^tèced'éimilaàon.Caroapem^pliqueràce 
»  casceaueditM.deChafreneuz,aprèslesaoâeiin, 
»  qu'il  n  eA  pas  permis  de  faire  aucun  étfifice  ai 
»  emulationem  principis  vel  civitatis^  puifque  le  fa- 
it eneur  tîettt  du  ptince  fà  juftice.  Ainî  un  des  fias 
n  Mvans  commentateurs  de  la  coutume  de  Poitou, 
»  dit -il  que  la  volière  peut  être  conftmite  par  tout 
»  {amcot^paxàcaïiietfdummodciemtJatioal^Ceik 
M  aufrilewntunentd'autresauteorsdegrandpoids». 
M.  le  préfident  Bonhier,  Obfervaùonsfur  la  emaame 
de  Bourgogne,  chap,  6j, 

Les  curés  oe  peuvent  pas  fe  prévaloir  4e  ksr 

Ïialité  de  décimateurs  pour  avoir  des  volières, 
bute  la  grâce  qu'on  peut,  leur  Êùre,  c'eA  delev 
permettre  de  joindre  les  terres  de  leur  patrimoioei 
celles  qui  dépendent  de  leur  cure. 

Un*  déclaration  du  duc  Léopold  do  50  juin  1711 
-établit  uiA  exception  en  faveur  des  curés  lorrains  fui, 
ictttaifo^nede  i^iixêtoiemenpofieffioad'avoi'- 

des 


Digitized  by 


Google 


COL 

3es  volets.  Cette  déclandon  leur  permet  de  là  e<M- 
fervér ,  «  à  condition  néanmoins  qu'ils  ne  feront 
M  compofés  que  de  cent  ou  cent  vingt  nids  ou  bou- 
»  lins  au  plus,  &  qull  ne  leur  fera  leifible  de  fe 
»  fervir  des  profits  qu'ils  en  peuvent  tirer,  que  pour 
»  leur  fecours,  celui  de  leurs  paroifSeas  dians  les  cas 
»  de  maladie,  &  pour  exercer  Je  dr«it  d'hofpi- 
»  talité  ». 

Encore  une  autre  dérogation  aux  °4oix  générales 
dans  la  Lorraine.  Une  ordonnance  du  2  a  avril  171 1 
défend  à  toutes  pecfonnes, -Je  ^utlque  qtfolitt  ^  pro- 
feJlîon  &  condition  que  et  puijft  étre^  «ravoir  colombien 
ou  volières  iàns  la  permiilîon  du  -fouveraia.  u  Néan- 
»  moins,  ajoute  l'ordonnance,  n'entendons  com- 
»  prendre  dans  la  préfente  les  feieneurs  hauts-juAi^ 
»  ciers^  ou  autres  nos  fujett  &  vaiQaux  de  la  qualité 
»  requife ,  qui ,  par  bons  titres  ou  permiflion  de 
»  nous  oudesducsnosprédéceâeurs,  ou  même  par 
»  une  longue  pojpcflion  deceni.ans,  fe  trouveront  en 
o  avoir  acquis  lis  droit;  lefquels,  fur  la  iuftification 
»  qu'ils  en  feront,  voirons  qu'ils  aient  leur  efièt  », 

Un  arrêt  4t  règlement  du  parlement  de  Paris, 
rendu  fur  les.concuifions  de  M.  le  procureur-général 
le  24  juillet  1737 ,  <(  enjoint  à  tous  les  offiaers  tiu 

0  ref&rt...  même  à  ceux  des  hauts -juAiciers,  de 
i>  -veiller.,  chacun  dans  l'éteRdue  de  fon  reâbrt ,  à  ce 
a  que  les  ordonnances,  déclarations,  arrêts  &  régle- 
»  mens  de  la  cour  au  £uf  et  des  colombiers  &  volières 

>  foient  exaâement  obfervés,  &  que  chacun  foit 

*  tenu  de  les  réduire  aux  termes  des  ordonnances, 
i  déclarations,  arrêts  &  coutumes  des  lieux  ;  même 

1  permet  auxdits  ofliders ,  dans  les  lieux  où  il  y 
y  aura  quelques  bleds  ou  autres  grains  qui  pour- 

>  ront  être  en  .proie  aux  pigeons,  &  où  il  y 

>  auroit  quelque  dégât  ji  craindre,  d'y  pourvoir  par 

•  tels  réglemens  qu'ils  jugeront  plus  convenables, 
'  chacun  dans  Tétendue  de  fon  reflbn,  dont  ils  ia- 

ibrmerom  la  cour  inceflàmment  ». 

On  trouve  cet  anêt  dans  le  Code  rural.  Voye^  le 
lot  Pigeons.  (  Ceut  addition  efide  M.  Hknbjon, 
vocat  au  oarlement.  ) 

COLON ,  f.  m.  (  Juiifprudence.  )  ce  mot  vient  du 
inn  colonus,  &  fe  dit  en  quelques  provinces  de 
'rance  pour  défigner  le  fermier  d'un  bien  de  cam- 
Kne.  Mais  il  s'entend  plus  particulièrement  de  ceux 
ui  rendent  au  propriétaire  une  certàne  quantité  de 
ruits  en  nature  :  car  on  ne  s'en  fert  guère  pour  dé- 
gaer  ceux  qui  prennent  à  ferme  des  néritaees  de  la 
ampagne ,  &qui  paient  en  argent  le  prix  de  leur  bail. 

On  ajojite  quelquefois  au  mot  colon  celui  as  par- 
aire  :  ce  qui  vien(  vifiblement  du  partage  qui  fe  hiit 
es  fruits  de  la  terre  entre  le  maître  &  le  colon,  La 
uotité  qui  reviem  au  proptiétaire ,  eft  différente, 
livant  1  ufage  des  lieux  ou  fuivant  les  convenions 
u  bsul.  Elle  eft  tantât  de  la  moitié ,  &  alors  le  mûtre 
sntribue  pour  moine  aux  fbis  de  récolte  &  de  fe- 
lence  ;  dans  d'autres  endroits ,  le  colon  donne  au 
ropriétaire  le  quart  ou  le  ders  fimc  de  tout  ce  qu'il 
xueillc. 

On  donne  aufli  au  colon  le  nom  de  métayer;  tasUf 
Jiirifprudtnu.      Tumt  77. 


cet  7J7 

dails  ^eSa^iude,  ce  dernier  màt  Û6  conviem  qu'à 
cel^  qui ,  par  l'ufage  ou  kf  convention ,  tA  obÛgé 
de  rendre  la  moitié  des  £ruits.  ^ 

COLONEL,  f,  m.  (  Code  militaire.)  c'eft  anjouf» 
d'huï  le  titre  d'im  officier  qui  commande  un  régï» 
ment  dlnfànterie  ou  de  dragons,  f^oye^  le  DiiUon~ 
noire  tiùUuàre, 

COLONIA,  (  terme  de  Coutume.  )  on  le  trouve 
dans  le  for  ou  coumme  de  Béarn ,  rubrique  de  penat, 
c'efl-à-dire ,  titre  des  peines  ^  art.  .2,  il  fignifie  dom^ 
mages  £*  intérêts.  Les  enfâns  du  premier  mariage ,  dit 
cetarncle,  doivent  avoir  hcaUmia,  c'eA-Ji-dire,  les 
dommages  &  intérêts  de  la  mort  de  leur  père  :  ce 
qui  doit  s'entendre  de  la  réparation  civile  à  laquelle 
le  meurtrier  de  leur  pète  doit  être  condamné  envers 
la  famille  du  défunt. 

COLONIE,  f.  f.  (  Droit  public.  )  On  entend  par 
ce  mot  le  tranfpon  d'un  peuple  ou  d'une  partie  d  un 
peuple  d'un  pays  à  un  autre. 

Confidérations  générales  fur  les  colonies.  Ces  migra> 
tions  ont  été,  fréquentes  fur  la  terre  :  mais  elles  ont 
eu  fouvent  des  caufes  &  des  effets  difiérens.  Cefî 
poin-  les  difUnguer  que  nous  les  rangerons  dans  ûx 
clafTes  différentes. 

L  Environ  trois  cens  cinquante  ans  après  le  d6« 
iuge.,  le  genre  humain  ne  formoit  encore  qu'une 
feule  Emilie  :  à  la  mort  de  Noë ,  (es  defcendans  , 
déjà  trop  muldpliés  pour  habiter  eniêmble,  fe  fé- 
parèrent.  La  poflérite  de  chacun  des  fils  de  ce  pa- 
triarche, Sem,  Cham  &  Japhet,  nartagée  en  dif- 
férentes tribus,  partit  des  plaines  ne  Sennaar  pour 
chercher  de  nouvelles  habitations ,  &  chaque  tribu 
devint  une  nation  particulière.  Âinfi  fe  peuplèrent 
de  proche  en  procne  les  diverfes  contrées  de  là 
terre ,  i  mefure  que  l'une  ne  pouvoit  ni  contenir 
ni  nourrir  fes  habitans. 

Telle  efl  la  première  efpèce  de  colonies ,  que  lé 
befoin  occafionna,  quoique  alors  les  befoins  des 
hommes  fiiffent  très-funples.  L'effet  particulier  de 
ces  migranons  fut  la  fubdiviflon  des  tribus  &  l'ori- 
gine des  nations.  Comme  ces  colonies  emportèrent 
très -peu  d'ufages  de  leur  berceau  ,  la  trace  de 
leur  féparation  fut  bientôt  perdue. 

n.  Long-temps  après  que  les  hommes  fe  &rent 
répandus  wr  la  furface  de  la  terre,  chaque  contrée 
n'étoit  pas  affez  occupée  par  fes  habitans  pour  que 
de  nouveaux  ne  puflent  la  partager  avec  les  anciens. 
Dans  ces  premiers  temps,  chaque  Êunille,  à  me- 
fure qu'elle  s'éloignoit  du  centre  commun  d'où  toii< 
tes  les  nations  étoient  parties,  çrroit  au  gré  de  fon 
caprice ,  fans  avoir  d'habitation  fixe ,  ou  formoit 
des  fociétés  fédentaires  par  le  fentiment  naturel  qui 
porte  les  hommes  à  s'unir ,  &  par  la  coraioiffance 
qu'ils  ont  de  leurs  befoins  réciproques. 

Ces  deux  caufes  donnèrent  lieu  à  de  nouvelles 
«elonies.  Les  familles  errantes,  en  changeant  conti- 
nuellement de  pays,  laiffèrent  à  de  nouvelles  peu- 
plades les  terres  qu'elles  abandonnoient ;  d'ailleurs^ 
en  fe  multipliant  par  la  voie  de  la  génératioa ,  il  étoil! 
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■anfefiid* 
1«  tribus,  otqntqndqneMmes  d'elles cherdnAm, 
dam  de  oauvena  climcs,  les  marensdc  fubfiâer. 

Dans  les  fooètés  iifcdemaires,  1  aaibitioo ,  u  tio- 
lence,  la  guerre,  le  m&oncntement.Uinidiiplicar 
tioDifesiiidCvkias  oUKèrent  da»  b  finte  une  partie 
éei  membres  de  ces  fodétés  de  cfaerdicr  de  nou- 
Tclles  demeures. 

CeA  ainfi  qulnacbus ,  Phéniden'  d'origine ,  vint 
■fonder  en  Grèce  le  royaume  d'Argos,  dont  ià  pof- 
tiriiè  fbt  enfuite  dépomllée  par  Danaiis,  autre  aven- 
turier  forti  de  IT^rpte. 

Cadmus,  n*o£uu  rqnrottre  devam  Agecor,  fon 
père ,  roi  de  Tyr ,  aborda  fur  les  confins  de  la  Pho- 
cide,  &  y  jeita  les  fondemens  de  la  ville  de 
Thèbes. 

Cecrops ,  à  la  tète  d'une  colonie  ^ypdenne ,  bâtit 
cette  y^Sie  qui  depuis ,  fous  le  nom  a  Athènes ,  devim 
le  temple  des  arts  &  des  fciences. 

L'Anique  vit  (ans  inquiétude  itieva  les  murailles 
de  CarriiMe,  qui  la  rendit  Inentôt  tribntare.  Lltalie 
reçut  tes  Tro3rens  bàsaffés  k  b  nnne  de  leur  panie. 

Ces  nouveaux  habitans  apportèrent  leurs  loiz  & 
la  connoiflancc  de  leurs  arts  dans  les  répons  où  le 
hafard  les  conduifit;  mais  ils  ne  formèrent  que  de 
petites  focié^  qm  prefqoe  toutes  s'érigèrent  en  rè- 
pubËques.  * 

'  La  muhipricité  des  citoyens  dans  nn  territoire 
borné  ou  peu  fertile  atarmoit  la  13>ené.  Iji  politique 
y  remédia  par  l'éctb&irement  des  colotàes.  La  pme 
même  de  la  liberté,  les  révoludons ,  les  bornas  en- 
cageoiem  quelguefois  une  partie  dupeuple  à  quitter 
Mpatrie  pour  former  une  nouvdle  iodété  phis  con- 
forme à  fon  génie. 

Telle  eft,  eiwe  autres,  l'origine  des  colonies  que 
les  Grecs  fondèrem  en  Afie ,  en  Sicile ,  en  Italie 
&  dans  les  Gaules. 

Elles  «mporrèrentplns  de  chofès  de  letn*  première 

f latrie  :  elles  en  conlervèreni  les  loîx ,  la  religion, 
e  langage ,  qui  foretn  amant  de  points  de  reconnoi{^ 
fânce ,  &  qui  perpétuèrent  chez  ces  nouveaux  peu- 
ples la  mémoire  de  leur  origine.  Mais  il  n'entra  dans 
leur  plan  aucune  vue  de  conquête  Se  d'agrandif- 
fement.  Chaque  eolonU  refta  libre  &  ne  dépendit  de 
fa  métropole ,  que  par  les  liens  de  h  reconnoiiTance 
ou  par  le  befoin  aune  défenfe  commune  :  on  les 
a  même  vues ,  dans  quelqnes  occafions,  armées  l'une 
contre  Taunw. 

Cette  féconde  efpèce  de  colonies  eut ,  comme  Ton 
voit,  phifieurs  motifs  différens;  mais  l'effet  qui  la 
câ^érife ,  fut  de  multiplier  les  fociétés  indépen- 
dantes parmi  les  nations,  d'augmenter  la  commu- 
nication entre  elles,  &  de  les  polir. 

in.  Dès  que  la  terre  eut  affe2  d'habitaos  pour  quil 
leur  devînt  néceffaire  d'avoir  des  propriétés  diffinc- 
tes,  cette  même  propriété  occafloimades  di£S&rends 
entre  eux.  Ils  pouvoient  être  jugés  &  terminés  entre 
les  membres  d  une  méiiie  focièté  :  mais  il  n'en  étoit 
pas  de  même  de  cetn  qui  s'éleroient  entre  des  Â>- 
«iétés  indépendantes. 


U fewB  de  déddi:  b  fnMrffp  émrmÊBaùtle 

dm  #nae  ftoonde  oiarpiiHM ,  flt  le  gage  db  iKcfa  : 
l'c<pfifdB  Mnqnétes'cafandesiMnaes.Levài' 
qnenr  ,poivaâarier  fcs  frontières,  dBipeHbii  les  TBo- 
cnsdâs  les  terres  de  fon  obéifluice,  &  dMiftaok 
les  leurs  à  fes  propres  fiqeis;  on  biot  3  lâtiftMta 
milieu  des  v»>cas,&  foniâoit  des  villes,  qrïpen- 
ploit  de  fes  foldats  &  des  ciioyeus  de  fon  éix. 
Telle  eftbtroifièraeelpèoedeei0&MKf  dovptef- 

E  toutes  les  hifioires  andennes  ooos  foonme» 
exemples,  Aithxmx cdles des  ffaaés  énB.Ce2 
par  ce  moyen  qu'Alexandre  connnt  me  mwhiwdr 
de  pciq>les  vaincus  rapidement.  Les  Ronoias,  des 
l'cn&nce  de  bv  républiqBe ,  s'en  fervirem  pour  Tac- 
croim  :  &,  dam  le  tônps  de  lenr  vaAe  domina- 
tion, ce  fanm  les  banrières  qm  b  défendîic»  long- 
temps  contre  les  Rmfaes  &  les  peules  da  liera. 
Cette  efpèce  de  co/lnur  étoir  ime  nâe  de  b  coo- 
quète,  &  elle  en  fit  b  l&reiè. 

IV.  Les  ineorfions  des  Ganlob  en  loBe  ,  des  Goths 
&  des  Vandales  dans  tonte  rEorope  &  FAfiitpK, 
des  Tartares  dans  b  Chine ,  des  Francs  Ans  les 
Gaules,  forment  ime  quatrième  efpèce  de  coloiùa. 

Ces  peuples,  cha£Rb  de  leurs  pnrs  par  des  penpies 

Elus  piB^^  ou  par  b  nùlère ,  (onvem  amrés  par 
I  connoi&nce  aon  diiiiat  plus  doux  &  «Ame  can». 
p^pw  ph»  fertile ,  conqinrent  des  terres  pour  les 
partager  avec  les  vâncuSj&n'yfjdreqnTanenanoa 
avec  «m  :  Inen  ttifierens  des  autres  conquéransmn, 
ceuHBe  les  Scythes  en  Afie,  fêmbloiemaecberdier 
^fM#innres  ennenus,  ou  comme  les  foadatmis  des 
quatregrands  empires, qull étendre leivs  Iromiètes. 
L'tfm  de  ces  eoknies  de  baibares  fiit  d*efiroiidter 
tts  arts  &  de  répandre  fîgnorance  dans  les  couvées 
où  elles  s'établuent.  Mais  es  même  temps  elles  y 
augmentèrent  b  pc^ubnon,  &  fondèrent  de  pinf- 
bmes  monordiies. 

V.  La  dnqirième  efpèce  de  cobuàts  eft  ccBe  qu*a 
fondées  l'efprit  de  commerce  pour  enrichir  b  mé- 
iropob. 

Tyr,  Cartfaage  &  lybrfdlle,  les  feules  vilies  de 
^antiquité  qui^ùent  étabfi  lenr  piû&nce  fur  le  com- 
merce ,  font  anffi  les  feules  qui  aient  finvi  ce  pbn 
dans  quelques-unes  de  \eaacolomes. 

Utique ,  bârie  par  les  Tyrien^or  les  côtes  de  FA- 
fiique ,  près  de  deux  cens  ans  amit  la  fbndarion  de 
Carths^ ,  ne  prétendit  jamais  Jt  auctm  euyiie  fer 
les  terres  de  l'Afrique;  elle  fervoit  feulement  de  re- 
trai(«  aux  vaiffeanx  tyriens,  nnfi  que-  les  colarjcs 
étsd>lies  ^  Maldte  &  le  long  des  cdtcs  fréquemées 
par  les  Pfaénidens. 

Cadix ,  une  des  phis  anriennes  viDes  &  de  leurs 
pins  bmeufes  colonies^  ne  prétentËt  jamais  qa''3a 
commerce  de  l'Efpaene,  fans  entreprendre  de  loi 
donner  des  loix.  La  rondation  de  Lilybée  en  Sole 
ne  donna  aux  Tyriena  aucune  idée  de  conquête  fur 
cette  ifle. 

Le  commerce  fnt  le  prindpal  «1^  des  établifi'f- 
mens  de  Carthage  :  quoiqu'elle  cherchât  à  s'agratiir 
parltti.Cdl  pour  réteoare,oo  le  conferyer  exciu- 
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lîvementy  qu'elle  fiit  «uereiére ,  &  qu'on  la  vh  diC» 

1>uter  à  Rome  la ^cik,  k  Sardaigae,  d'Erpeene , 
Italie,  &  même  fes  rempaets.  Sescoloniut  lelone 
lies  côtes  de  l'Afrique  for  Tune  .&  l'autre  mer  )u& 
qu'à  Cerné,  augmeatoieut  plus  Tes  ridwflcs  que  la 
force  de  Ton  eminre. 

Marfeille,  cehnie  des  Phocèans  chxffîs  de  leur 
pays,  .&  enfuite  de  Me.de  .Corfe  par  les  Tyriens , 
ne  s'occupa  dans  un  territoire  Aérile  que  de  fapôcbe, 
de  Ton  commeKe  &  de  fou  ÙKiépendance.  aes  co- 
Jonies  en  £{pagne  &  fur  les  côtes  méridionales  des 
Gaules  n'avoient  point  d'autres  motifs. 

Ces  formes  d'établiiTemens  étoient  doublement 
néceffaires'  aux  peuples  qui  s'adonnoiem  as  com<-  : 
merce.  Leur  naviganon,  dépourvue  du  fecoursde 
la  boufTole ,  étoit  nmtde  :  ils  n'ofoient  &  ha£iFder 
trop  loin  des  côtes ,  &  la  loi^eur  oécefiàire  des 
voyages  exigewt  des  letnùtes  fùres  &  abondantes 
pour  les  na:irinteurs.  La  plupart  des  peuples  avec 
lefquels  ils  tranquolent,  ou  ne  fe  raflèmbloient  pas 
dans  des  villes,  ou  ,  uniquement  occupés  de  leurs 
befoins ,  ne  mettoient  aucune  valeur  au  fuperflu.  Il 
étoit  indifpenfable  d'établir  des  entrepôts  qui  ûffeiu. 
le  commerce  intérieur,  &  où  les  vaiueaux.puflènt,  i 
en  arrivant,  fair^ leurs  échanges. 

Laformedecesco/a/i/Mrépondoitaflèzàcellesdes 
natiops  commerçantes  de  l'Europe  en  Afirique  & 
dans  l'Inde  :  elles  y  ont  des  comptoirs  &  des  for- 
tereflfes  pour  la  commodité  &  la  fureté  de  leur  com- 
merce. Ces  colonies  dérogeroient  à  leur^ititution , 
fi  elles  devenoient  conquérantes,  à  moins  que  l'ént 
ne  fe  chargeât  de  leur  dépenfe. 

C'eft  une  queiiion  fort  controverfée  de  favoir  fi 
cette  efpèce  de  colonies  &  de  commerce  doit  être 
fous  la  dépendance  d'une  compagnie  riche  &  ex- 
clufive,  en  état  de  former  &  de  luivre  des  projets 
politiques.  Elle  fera  traitée  fous  les  mots  Com- 
merce &  Compagnie  des  Indes. 

VI.  La  découverte  de  l'Amérique  vers  la  fin  du 

Îuii^zième  fiècle ,  &  le  pafiàge  aux  Indes  orientales , 
écouvert  auparavant  par  les  Portugais,  ont  multi- 
plié les  colonies  européennes ,  &  nous  en  préfente 
wie  fixiéme  efpèce. 

Les  Porragaîs  trafiquèrent  aux  Indes  en  conqué- 
rans.  Les  HoUandois  qui  les  fuivirent  &  leur  en- 
levèrent une  partie  de  leurs  établiffemens,  fuivirent 
la  même  politique,  &  condnuérent  de  donner  aux 
petits  princes  indiens  des  loix  gênantes  fur  le  com- 
merce. 

Les  E^gnols  qui  pénétrèrent  dans  rAmérique, 
en  regardèrent  d'abord  les  terres  comme  des  objets 
de  conquête  :  mais  des  pei^ples  plus  latRnés  qu'eux 
trouvèrent  qu'elles  étoient  <ms  objets  de  commerce  : 
&  c'eft  là-deffus  qu'ils  dirigèrent  leurs  vues. 

Le  commerce  &  la  culture  éont  donc  le  véri- 
table motif  des  eolomes  dont  nous  ^parlons,  il  a 
iàllu  commencer  par  conqu^ir  des  terres ,  &  en 
chaflier  les  anciens  habitans ,  poinr  y  en  tranfporter 
de  nouveaux.  Mais  ces  colonies  font  reftées  dans 
un  genre  de  dépendance  dont  on  ne  trouve  que  «es- 
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feu  d'caen^es  dan  l'étd^iâienent  des  aiKîenne4 
Cette  d^ndance  cft  la  mèraé ,  foit  pom:  les  cor 
Uuàu  iqui  lalèivçnt  de  l'état  vahme ,  fbit  pour  celle* 
.qui  ou  été  fondées  par  quelque  coiofa^cù*  cont^ 
mettante  itaUie  dais  l'état. 

Comme  le  feul  objet  de  ces  colomts  eft  de  Gare 
le  commerce  à  de  meilleures  condidons  qu'on  ne 
le  £iit  avec  les  .peuples  voifuis,  avec  lefquels  tous 
les  avantages  fom  réciproques  ,  il  a  iàllu  établir 
de  nouvelles  régies  pour  les  régu.  C'eft  par  rap- 
pen  à  ce  modf^qu'elles  doivent  être  fous  la  dé- 
pendance immédiate,  &-par  conféquent  fous  la 
proteâion  de  la  métropole ,  &  que  le  commerce 
doit  s'y  iàire  e^duAvement  par  les  fondateurs. 

Une  pareille  colonie  remplit  mieux  fon  objet» 
•à  mefure  qu'elle  augmente  le  produit  des  tetres 
.delà  métropole ,  qu^e  ifait  fubfifter  un  plus  ^rand 
•nombre  de  fis  hommes,  <&  qu'elle  contribue  auK 
gains  de  fon  commerce  avec  les  autres  nations. 

Ces  trois  avantages  peuvent  ne  pas  fe  rencontrer 
enfemble  dans  des  circonftances  particulières, mats 
l'un  des  trois  au  moins  doit  compenfer  les  autres 
dans  un  certain  degré.  Si  la  compenfadon  n'eft 
.pas  entière  ,  ou  -fi  la  colonie  ne  procure  aucun  des 
trois  avantages,  on  peut  décider  qu'elle  eft  rui- 
neufe  pour  le  pays  de  la  jnén-opole ,  &  qu'elle 
l'énervé. 

Ainfi  le  profit  du  commerce  &  de  la  culture 
des  colonies  eft  précifément:  i".  le  plus  grand  pro* 
duit  que  leur  confommation  occauonne  au  pro- 
priétàre  des  terres,  les  fi-ais  de  leur  culture  dé- 
duits ;  2°.  ce  que  reçoivent  les  artiftes,  &  les 
matelots  qui  travaillent  pour  elles ,  &  à  leur  oc- 
cafion;  3°.  tout  ce  qu'elles  fuppléent  des  befoins 
de  la  jnétropole  ;  4".  tout  le  fuperflu  qu'elles  don- 
nent à  e]q>orter. 

De  ces  principes  politiques ,  on  peut  tirer  plu- 
fieurs  conféquences.  La  première  eft  que  les  co- 
lonies ne  feroient  plus  utiles ,  fi  elles  pouvoient  fi; 
palTer  de  la  métropole  :  iùnfi ,  c'eft  une  loi  piife 
dans  la  nanire  du  b  cholè,  que  l'on  doit  ref- 
tràndre  les  arts  &  la  culture  dans  une  colonie,  à 
te|s  &  tels  <^jets,  fuivant  les  convenances  du 
pays  de  la  domination. 

La  féconde  conféquence  eft  que  fi  la  colonie 
entrenent  un  commerce  avec  les  étrangers,  ou  que 
fi  on  y  confomme  des  marchandiiès  étrangères , 
le  montant  de  ce  commerce  &  de  ces  marchan- 
difes  eft  un  vol  fait  à  la  métropole  :  vol  trop  com- 
mun ,  mais  punifiàble  par  les  loix ,  &  par  lequel 
la  force  réelle  &  relative  d'un  état  eft  diminuée 
de  tout  ce  que  gagne  un  étranger.  Reftreindre 
ce  commerce,  nWft  pas  attenter  à  fa  liberté: 
toute  police  qui  le  tolère  par  fon  indifférence ,  ou 
qui  lame  à  cenains  ports  la  fitàlité  de  contrevenir 
au  premier  principe  de  l'inftitution  des  colonies  ^ 
eift  une  police  deftruâive  du  commerce  ou  de  la 
richesse  d'une  nation. 

La  troifième  conféquence  eft  qu'une  colonie  fera 
•d'autant  plusudle,  qu elle ^lèra plus  peuplée^&  que 
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Ib  terres  fero&t  plus  culdries.  Ponr  jyxVttùr  {&re- 
nent,  il  bat  que  le  premier  èabliâemem  fe  bSe, 
aux  dépens  de  l'état  qiu  la. fonde;  que  le  partage 
des  focceffions  y  foit  égal  entre  les  enfans,  afiji 
d'y  fixer  un  plus  grand  nombre  dTiahitans  par  la 
fubdivifion  des  fortunes. 

Les  premiers  rédaâeurs  de  VEncyclo^die  ontcrii 
que  la  fubdivifion  des  biens  entre  les  héritiers  étoit 
avantageuiè  povr  les  colonies.  Je  ne  crois  pas  devoir 
me  laneer  à  leur  opinion  :  ce  )»incipe  ne  peut  pas 
être  acunis  génétJement,  il  (àut  au  moin&à  cet 
égard  diftinguer  les  cultures  différemes  auxquelles 
les  habitans  des  colonies  doivent  s'appliquer. 

Dans  les  contrées  de  rAmérique  où  la  culture 
se  peut  s'étendrs  qu'aux  mêmes  produâions  que 
fournit  l'Europe ,  telles  one  les  grains,  les  chan- 
vres, les  légumes,  les  bob,  &c.  où  les  frais  de 
culture' ne  demandent  pas  des  avances  confidéra- 
bles  en  bâtimens,  en  efdaves  ou  domeftiques, 
la  fubdivifion  des  fortunes  ne  peut  occafionncr 
aucun  détriment,  foit  à  la  colonie,  foit  à  la  métro-, 
pôle.  Mais  il  en  doit  être  autrement  dans  les  en- 
droits où  un  travail  long  &  difpendieux  force  la 
terre  à  nous  donner  des  matières  qui  foraentem 
le  luxe  de  la  métropole  ,  &  lui  donnent  les 
:  moyens,  de  £ûre  un  commerce  confidérable  avec 
les  nations  étrangères. 

Par  exemple,  la  culture  du  fucre  e»ge,  de  la 
part  des  colons,  des  avances  conCdérables  en  achats 
&  nourriture  de  nègres ,  en  conflruâions  &  en^ 
tretien  de  bâtimens ,  fans  lefquelles  il  eft  impof- 
fîble  de  livrer  i  la  métropole  une  barrique  de 
fucre.  La  loi  qui  ordonneroit  la  fubdivifion  d'une 
fiicrerie  entre  les  enfansd'un  habitant  des  colonies, 
mmaroit  vifiblemem  &  la  eolome  &  la  métropole. 
j°.  Chaque  co-partageant  fe  trouveroit  dans  l'im- 
puiflancede  (aire  valoir  féparément  fa  portion  dans 
ime  fucrerie,  car  il  ne  peut  ên-e  en  état  d'avancer 
les  frais  néceOàires  pour  la  culture  ;  &  quand  bien 
même  il  le  feroit ,  le  produit  de  fon  terrein  ne 
pourroit  jamais  équivaloir  aiix  dépsnfes  ,  d'où  s'en- 
fuivroit  néceflairement  le  dépériirement  &  l'aban- 
don total  de  la  fucrerie.  a".  La  métropole  n'a  pas 
d'autre  intérêt  que  de  voir  toutes  les  terres  de  ù. 
colonie  employées  à  la  culmre  des  objets  dé  fa 
confommation,  &  de  fon  commerce  extérieur; 
ce  qu'elle  ne  peut  obtenir  que  dans  le  cas  où  les 
habitans  font  en  état  d'en  fupporter  les  frais  ,  foit 

fiar  leurs  richeâes  perfonneUes,  f<Mt  par  les  éd- 
ités qu'elle  leur  procure  en  leur  avançant  les 
fi-ais,  mais  avec  la  certitude  d'en  être  rembourfée 
for  les  {H-odufHons.  Ce  qui  cependant  ne  peut 
avoir  lieu ,  fi  les  revenus  des  colons  n'excèdent 
leurs  dépenfes. 

Il  eA  encore  néeefT^ire  ,.  ponr  rendre  tine  co- 
looie  utile  à  fa  métropole ,  que  la  concurrence  du 
commerce  de  fes  denrées  foit  parfaitement  établie 
entre  les  négocians  de  la  nation,  parce  qne  leur 
ambition  fournira  aux  habitans  plus  d'avances  pour 
ktiç  .culture  que  ne  le  feraient  des  comp^ijniss  ' 
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ezclufives ,  8t  dès-lors  màticfles  <»t  dn  pnx  dts 
marchandifes  que  des  termes  des  pâcmens. 

Il  £wt  encore  que  le  fon  des  habions  foit  nis. 
doux,  en  compenutioadet leurs  travanx  &  de  leur 
fidélité.  Ce&  pourquoi  les  nanoù  habiles  ne  re- 
tirent tout  au  plus  de  leurs  eoloiûes  que  la  dépente 
des  fortereflès  &  des^  gamifons,  quelquefois  vm 
dles'  fo  conteoteot  du  bénéfice  général  do  c«- 
merce. 

Les^  dépenfes  d'mi  état  avec  fes  aimu  ne  le 
bornent  pas  aux  premiers  fous  de  leur  bMk- 
ment.  Ces  fortes  d'entreprises  exigent  de  la  coof- 
tance,  de  l'opiniâtreté  même,  à  moins  que  Fini- 
bidon  de  la  nation  n'y  fapplée  par  des  eSbns  es- 
traordinaires.  Mais  la  conftance  &  les  efforts  du 
gouvernement  ont.  des  effets  plus  iùrs,  &  des 
principes  plra  felides  :  ik  doivent  être  conùnès, 
&  les  colonies  om  befoin  d'encoar^eineiu  jofqn'î 
ce  que  1»  force  du  commerce  leor  ait  doniiè  ur 
efpèce  de  conMance ,  Aiivant  la  nature  de  leoi 
pofition  &  de  leur  terrein.  Si  oa  les  cèglige, 
outre  la  perte  des  premières  avances  &  du  temps, 
on  les  expofe  à  de\'enlr  la  proie  des.  peuples  plin 
ambitieux,  ou  plus  aâi^ 

Ce  feroit  cependant  aller  co|pe  l'objet  iii:iei 
des  colonies ,  que  de  les  établir  en  dipcif  la»  le 
pays  de  la  donunadon.  Les  nations  intelligentH 
n'y  envoient  que  peu-à-pev  le  iiipcrfio  de  bn 
hommes  ^  ou  ceux  qui  y  font  àciiaife à  I2 fo- 
ciété.  Le  point  d'une  première  popnlaion  eft  b 
(pianoté  <f  halùtans  nécemires  pour  difêndte  le  çn- 
ton  établi  contre  les  ennemis  qui  pourroiem  la- 
taquer  :  les  peuplades  fuivantes  fervent  à  i'a|rai' 
diflement  du  commerce.  L'excès  de  la  populsnoa 
d'une  colonie  feroit,  ou  la  quantité  d'hommes  fu- 
tiles qui  s'y  trouveroient ,  ou  la  quantité  qui  n»"- 
queroit  au  pays  de  la  domination.  Ainfi  il  poo- 
roit  arriver  des  circonAances  où  il  feroit  utile  ia^ 
pêcher  les  citoyens  de  b  métrqwle,  de  (cm  ' 
leur  gré  pour  liabiter  les  cohaits  en  génW,  » 
teUe  colonie  en  particulier.. 
,  Les  cobnies  de  l'Amérique  want  établi  m  m; 
velle  forme  de  dépendance  &  de  commeite,  u 
a  été  nécefliure  d'y  feire  des  loix  nouvell».  W 
légiflatents  hs^iles  ont  eu  pour  objet  prinapa  « 
fevorifer  l'établiflement  &  la  culture:  mais  W» 
l'un  ou  l'autre  eft  parvenu  à  une  certaine  peri«' 
tion,  iJ  peut  arriver  que  ces  loix  deviennent  w«- 
traù-es  à  l'objet  de  rmfltnition,  qui  eft  lecwi- 
merce.  Dans  ee  cas,  elles  font injuflesfpurif 
c'cA  le  commerce  qui  »  par  fon  aôivitè ,  en  a  donat 
à  toutes  les  colonies  m  poù  floriffantei.  Ilpafoino» 
donc  convenable  de  les  changer  ou  de  les  ■«»,'■ 
fier,  à  mefuïe  qu'elles  s'éloignent,  de  leur  elpri 
Si  la  culture  a.  été  plus  favorifée,  que  le  '<*" 
merce.,  c'a  été  en  faveur  même  du  conuriertî' 
dès  que  les  laifons  de  préféience  eeifcnt,  leq»' 
libre  doit  être  rétabli. 

Lorfqu'un  état  a  plufieurs  coloiiitt  qui  f«^^ 
cgammiiquer  entre  elles,  le  virioble  fecretdJÇ 
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flienter  les  forces  &  les  licheflès  de  chacune; 
c'eft  d'établir  enki  elles  une  correfpondance  & 
une  naviraition  fuivies.  Ce  Commerce  particulier  a 
la  force  &  les  avantages  du  commercé  intérieur 
d'un  état«  pourvu  que  les  denrées  dti  colonies  ne 
foient  jamais  de  nature  à  entrer  en  concurrence 
avec  celles  de  la-  métropole. 

Il  en  accroît  réellement  la  richeflè,  puifcpie  l'ai- 
fance  des  colomts  lui  revient  toujours  en  bénéfice , 
par  les  confommations  qu'elle  occafionne.  Par 
cette  même  rairon,Je  commerce  aâif  qu'elles  fbnt 
avec  les  colonies  émingères,des  denrées  pour  leur 
propre  consommation ,  eft  avantageux  ,  s'il  eA 
contenu  dans  fes  bornes  légitimes. 

Le  commerce  dans  les  colonies  &  avec  elles, 
«ft  afliijetti  aux  maximes  générales  qui  par-tout  le 
rendent  floriâànt;  cependant  des  circonuances  par- 
dailiéres  peuvent  exiger  qu'on  y  déroge  dans 
l'adminiflration.  Tout  doit  changer  avec  les  temps, 
,  ,&  c'eft  dans  le  paru  qu'on  tire  de  ces  changemens 
forcés,  que  confifte  la  fupréme  habileté. 
'  Nous  avons  vu  qu'en  général  la  liberté  doit 
être  reftreinte  en  faveur  de  la  métropole.  Un 
autre  principe  toujours  confiant,  c'efl  que  tout  ce 

?ui  eft  exclufif,  tout  ce  qui  prive  le  négociant 
c  l'habitant  du  bénéfice  de  la  concurrence,  les 
péages,  les  fervitudes  ont  des  effets  plus  perni- 
cieux danstuie  colonie  que  dans  <:ucun  autre  endroit. 
Le  commerce  y  eft  fî  refferré ,  que  rimprefTion  y 
*  en  efl  plus  fréquente  :  le  découragement  y  eft  fuivi 
d'un  abandon  total.  Quand  même  ces  effets  ne 
feroient  pas  fenfibles  dans  le  moment ,  il  eft  néan- 
moins certun  que  le  mal  n'en  eft  qae  plus  dan- 
.gereux.  En  effet,  ce  qui  contribue  à  diminuer  la 
quantité  de  la  denrée  ou  à  la  renchérir,  diminue 
néceffairement  le  bénéfice  de  la  métropole ,  qui 
vend  moins  de  fes  produâions  propres  à  fes  col«- 
nits  y  qui  exporte  une  moindre  quantité  des  leurs 
parmi  les  nations  éffangèrei.  D'ailleurs ,  W  dimi- 
nution dans  la  quantité  des  marchandifes  des  colo- 
nies ^  ou  le  furhaufTement  de  leur  prix  donnent 
aux  autres  peuples  une  occafion  favorable  de  g^ner 
la  Supériorité  ou  d'entrer  en  concurreiKe. 

Nous  n'enn-erons  pas  ici  dans  le  détail  des  &• 
verfes  colonies  européennes,  établies  foit  à  l'Amé- 
rique ,  foit  aux  Indes  orientales ,  foit  fur  les  côtes 
d'Afrique.  Nous  nous  bornerons  à  donner  un  pré- 
cis du  gouvernement  &  des  loix  qui  régiftent  les 
colonies  francoifes  de  l'Amérique:  ce  qUe  nous  en 
dirons  fen^luffifamment  connoitre  celles  des  Indes 
orientales ,  &  de  l'Afrique ,  qui  font  foumifes  à- 
peu-près  aux  mêmes  règles.. 

Co\.OVtBSjrMiçoifes  de  l'Amérique.  A  l'excep- 
tion  de  la  Guyane,  les  François  ne  poffédeot 

des  colonies  que  dans  les  Antilles.  Ces  ifles  font 
£tuées  entre  le  cent  trente-fuciéme  &  le  cent  qua- 

tre-vingt-n-eiziéme  degré  de  longitude.  Les  vents 
qui  foufflent  prefque  toujours  de  la  partie  de  l'eft, 
ont  fait  appéller  celles  qui  font  phis  à  l'orient, 
i^es  du  veut  y  &  les  auucs  ifUs  fout  le  vent. 
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Les  priridpales  ifles  francoifes  du  vent  font  la  Mar- 
unique ,  la  Guadeloupe ,  la  Déftrade ,  &c.  Celles  foiis 
le  vent  font  U  Tortue,  la  Goave,  l'Iflc-à»Vaches, 
&  une  partie  confidérable  de  S.  Domingue,  dont  le 
refte  appardent  aux  Efpagnols. 

Admuùftratton  militaire.  Les  premiers  habitans  des 
ifles  francoifes  furent  des  aventuriers  exilés  de  leur 
pan-ie,  par  IHnquiémde  que  font  nûm  l'ambition  ou 
la  mifére.  Sans  frein ,  fans  loi ,  fans  légiflation ,  ils 
fe  rendirent  redoutables  dans  toutes-  ms  mers  de 
l'Amérique  fous  le  nom-  de  flihufliers. 

Lorfqu'on  crut  pouvoir  drer  quelque  bénéfice  de 
ces  colonies,  oi>  les  fournit  à  des  compagnies  com- 
merçantes qui ,  fans  faire  d'avances  fufiifantes,  vou- 
lurent retirer  beaucoup,  &  promptement.  L'Améri- 
Îue  fut  long-temps  viâime  de  ces  privilèges  exclu- 
fs;  mais  eafin  le  gouvernement  reconnut  les  avan- 
tages qu'il  pouvoit  en  retirer,  &  la  dernière  de  ces 
compagnies  fiu  révoquée  en  1674.  Ce  n'eft  qu'à 
compter  de  cette  époque  que  les  ifles  fimçoifes 
peuvent  être  confidérées  comme  de  vériobles 
colonies, 

La  pui&nce  de  l'adminiflration  eft  confiée  ie 
deux  gouverneurs'lieutenans-généraux  ,  que  le  roi 
envoie  l'im  aux  ifles  du  vent,  l'autre  aux  ifles 
fous  le  vent. 

Les  premiers  de  ces  chefs  militaires  furem  des 
citoyens  vertueux  qui  n'employèrent  leur  autorité 
que  pour  la  profpérité  des  établiffemens  naiffans  r 
mais  les  abus  que  quelques-uns  de  leurs  fucceflèur» 
ont  fait  de  cette  autorité,  ont  obligé  le  roi  à  b 
limiter  aux  troupes  réglées  en  garnifon  dans  le» 
colonies  j  aux  efcadres  francoifes  qui  naviguent 
dans  les  mers  de  l'Amérique  ;  aux  habitans  claffés 
en  compagnies  de  gardes<ôtes  ou  de  milice ,  & 
aux  vaineaux  marclùuids  qui  abordent  dans  les  ports 
des  colonies.  L'arrêt  du  confeil  d'état  du  a  i  mai  ' 
1762 ,  &  l'ordonnance  du  premier  février  1766 
prefcrivent  à  ces  cbefit  de  prêter  mùn-forte  pour 
l'exécution  des  jugemens  civils,  &  leur  défend 
de  connoitre  de  l'adadaiflration  de  la  juftice. 

Les  gouverneurs-heutenans-généraux  ont  toai 
leurs  ordres  des  commandans  en  fécond ,  à  Sainf 
Domingue ,  à  la  Martinique ,  à  la  Guadeloupe  &. 
à  Cayenne ,  qui  doivent  y  Aire  exécuter  les  or- 
donnances du  roi  &  les  ordres  du  lieutenant-gé- 
néral ;  mus  qui  n'ont  aucune  autorité  fur  les  hsu>i' 
tans,  &  qui  ne  doivent  fe  mêler  du  gouverne- 
ment que  quand  le  gouverneur  le  leur  permet , 
ou  qu'il  eft  hors  d'état  de  remplir  fes  fondions. 

A  ces  commandans  en  fécond ,  font  fubordonnés 
des  commandans  de  quartiers  pour  veiller  [dus 
partkuliéfement  à  l'exécution  des  ordres  du  gou- 
verneur-lieuteiunt-général ,  &  lui  rendre  compte 
d*  tout  ce  qui  intëreffe  la  fureté  &  la  tranquiliiié; 
de  leur  comnuuidement. 

Les  commandans  des  colonies  exercent  les  fonc' 
tions  munidpales  relatives  aux  chemins ,  aux  cor- 
vées, aux  rfecenfemens,  6'c.  quoique  l'article  96 
de  l'ordonnance  du  roi ,  du  24  mars  176} ,  fqppof^ 


Digitized  by 


Google 


74» 


COL 


-^*U  esdfte  dos  officiers  mumcipaox  dam  (es  eohitiet, 
II  e&  vrai  qu'il  en  a  été  établi  à  S.  Domingue 
faas  le  -nooi  de  fyndici,  par  l'ordoiuiance  du  goa- 
-yemeur^ieutenantogénéral  &  de  l'intendant,  en- 
regiflrée  le  27  juin  1763  ,  dans  les  deux  confeik 
Souverains  du  Cap  &  du  Poit-4u-PriHCe  ;  mais  ces 
i3rndics  ont 'été  templaoés  par  les  eommandans  & 
<par  d'autres  officiers,  lors  du  réuiblifleinent  dos 
milices  .ea  ly&i ,  fans  cepeiMlant  avoir  été  fup- 
4>riinéspar  une  dédaradon  du  roi ,  &  «{uoiqiie  l'or- 
donnance des  milices  ne  condenne  aucune  difpoit- 
tion  générale  ou  particulière  qui  attiibue  aux  eom- 
mandans les  fondions  municipales. 

Les  milices  avoient  été  réformées  en  1764, 
■comme  peu  propres  à  Servir  urilement  à  la  défeitfe 
extén«ire  de  la  coUnit,  attendu  que  de  (impies 
milices  ne  peuvent  être  bien  difaplinées,  ni  for- 
mées aux  exercices  militàres,  fans  ruiner  endé- 
rement  la  -ciilntre  des  terres,  &  que  la  prodigieuiê 
-éteodae  &  le  -facile  abord  des  cètes  des  colonies 
ne  permettent  pas  même  d'efpérer  qu'on  puiflè 
jamais  empêcher  l'ennemi  de  s'y  introduire ,  quel- 
-ques  mefures  que  l'on  prenne  it  l'intèriein',  u  on 
.  ne  lui  oppofe  des  troupes  réglées  &  fi  les  colonies 
ne  font  protégées  au  dehors  par  des  forces  mari- 
times qui  éloignent  les  vaifleaux  ennemis.  Mais 
les  milices  ont  été  rétablies  en  1768 ,  afin  de  mùn- 
tenir  la  police  iiHérieure ,  de  prévenir  la  révolte 
-.des  efclaves ,  d'arrêter  les  courfes  des  nègres  fu- 

Eiti£i,  d'éloigner  les  nègres  marons,  d'empêcher 
is  attroupemens,   de  protéger  le  c^otage  &  de 
.garannr  les  côtes  contre  les  coiiikires. 

Ces  milices  font  dtvifées  en  comp<^nies  d*infan- 
iteric  &  en  compagnies  de  cavalerie;  le  nombre 
4les  compagmes  de  cavalerie  efl  relatif  à  la  facilité 

3ue  l'on  a  dans  chaque  ifle  de  fe  procurer  & 
'entretenir  des  chevaux;  celiri  des  compagnies 
d'infanterie  eil  proporrionné  à  la  pc^uladon  de 
^chaque  colonie. 

Tous  les  colons  depids  quinze  jufqu'à  cinqtrante- 
cinq  ans  font  afTujettis  au  fèrviee  des  milices,  ex- 
cepté les  officiers  de  guerre  &  de  jufhce  ayant 
commiffion,  brevet  ouordres  de  fa  majeflé.Dans 
les  colonies  fous  le  vent,  la  nd>lefre  n'efl  point 
exempte  de  k  milice  ;  mais  elle  ne  peut  én-e  af- 
femblée  qu'en  cas  de  guerre  ©u  d'attaque  :  les  or- 
donnances veulent  qù  il  foit  établi  dans  chacune 
■des  ifles  du  vent  une  compagnie  compofée  de 
.gentilshommes  qui  s'affemblent  en  temps  de  paix 
tous  les  ans  une  fois ,  &  pendant  la  guerre  ,lorft|ue 
le  gouverneur  le  juge  à  propos.  Mais  les  articles 
13  ,  34  &  a8  de  l'ordonnance  de  1768 ,  obligent 
les  miliciens  roturiers  des  coionic^r  à  palTer  en  temps 
de  paix  huit  revues  par  an,  dont  quatre  particu- 
lières ou  de  paroi&  doivent  être  faites  de  trois 
en  rrois mois,  par  les  capitaines-cominandan3;deux 
générales  ou  de  quartier  de  fix  en  fix  mois  par  les 
eommandans  des  quartiers;  &  deux  autres auffi  de 
fix  en  fix  mois,  par  le  gouverneur-lieutenant-gé- 
«iral  ou  l'un  des  eommandans  en  fécond. 
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Les  milices  ne  font  aucoa  emdoe ,  niâs  les 
gardes-côtes  fe  raâèmblent  de  temps  en  temps  pour 
s'exercer  à  tirer  au  blanc  }  les  autres  milidens 
montent  la  garde  chacun  k  leur  tour ,  à  moins 
qu'ds  ne  s'en  racbétem  en  foumiflânt  deux  hom* 
mes  pour  chaque  nombre  de  yioff  noirs  qu'ils 
pofrèdent;  enfin ,  par  l'article  39  de  la  même  or- 
dbtuiance ,  il  a  été  créé  des  compagnies  de  milice 
de  mulâtres  &  n^res  libres,  pour  la  chaffe  des 
nègres  marons  &  des  déferteurs ,  &  pour  la  police 
des  quatiers.  Leur  fervice  eft  tsés-analogue  à  celui 
de  la  maréchaufTée  des  colonies. 

La  première  maréchaufl&e  des  oAuùes  (m  éisd>lie 
par  1  arrêt  du  mois  de  mars  1705.  Il  ordonix>it 
qu'il  feroit  entretenu  fix  hommes  dans  chaque 
quartier ,  pour  faire  la  recherche  des  nègres  fiigi- 
lifs  ;  qu'il  feroit  payé  annuellement  vrais  cens  Inr. 
i  chacun,  par  les  maîtres  des  efclaves  qu'ils  tamè- 
<neroient  ;  que  le  prix  des  nègres  qui  feroient  tués 
■dans  ces  chafTes  feroit  rembourfé  à4eurs  niatres, 
&  qu'enfin  les  fonds  néceffiiires  au  paiement  des 
appointemens  &  au  rembourfement  du  prix  des 
nègres'  tués  fe  feroient  par  ime  cjpiiaàon  fur  les 
efcnves,  dont  chaque  habitant  fbumircMt  le  dénom- 
brement. Ces  difpofîdons  ont  été  cenâraiécs  par 
-un  règlement  de  1743 ,  qui  en  atigmentanr  ie  nom- 
-fore  des  brigades  de  la  maréciiaufl&e»  la  charge 
pniculiérement  de  pourfinvre  les  nègres  marous 
&  de  veiller  à  la  fureté  des  grands  chemins. 

Les  gouvemeurs-lieutenans-généraux  &  les  iit- 
tendans  ont  enfemble  le  pouvoir  de  faire  punir 
à  bord  des  vaifTeaux  de  fa  majeflé,  les  hommes 
de  l'équipage,  qui  étant  k  terre  y  commettent  des 
défordres  ;  ils  doivent  veiller  à' la  fureté  des  granès 
chemins ,  des  rues  &  carrefours  des  villes  ;  ils 
•règlent  ce  qu'ils  jugent  à  propos  fur  le  port  d'ar- 
mes; -ils  peuvent  ordonner  d'arrêter  les  roalâi- 
■teurs,  miùs  ils  doivent  les  livrer  dans  vingt-ouane 
heures  aux  procureurs<énéraux ,  pour  pouriuiTre 
leur  procès,  ainfi  que  ks contrevenans  a  leun  or- 
donnances. 

Autrefois  le  gouvemeur-lîeutenant-généTal  de- 
voit  feul  ordonner  les  corvées ,  la  conflrtiôion  des 
nouvelles  ■  fortifications  &  la  réparation  des  an- 
ciennes. Les  vexations  &  les  abus  auxquels  ce  pou- 
voir a  fouvent  donné  liei^,  l'ont  Ëùt  reftreindre; 
les  chefs  militaires'  ne  peuvent  pas ,  même  à  pré- 
fent,  propofer  au  gouvernement  l'entreprife  des 
travaux  publics  quelconques,  fans  y  être  antottfés 
par  une  délibération  des  principaux  habitai» ,  & 
ils  ne  peuvent  les  aire  commencer  avant  rarrivée 
des  ordres  de  fà  majeflé,  finon  par  Tavis  d'en 
confeil  de  guerre  compofé  des  eommandans  des 
troupes  réglées  &  des  eommandans  de  quanicrs. 

Mais  le  gouvernement  n'a  pu  encore  tempt-e: 

dans  toutes  les  colonies  les  inconvéniens  attaches 

aux  corvées  exigées  forcément  &  fans  fkîairss, 

ils  font  plus  funeftes  dans  les  ifles  de  YAméncJi 

u'ailleurs  :  la  nature  du  climat  &  des  prodikofns 

't  que  les  terres  fouffi'ent  plus  de  rabfeoc:  du 
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culdrattur  otfcnpè  à  des  ouvrages  pnbBcs  ;  Tiloi* 
pnement  de  la  métropole  facilite  oes  exemptions 
injuAes  &  la  multiplication  des  corvées  inutiles. 
A  S.  Domingue ,  l'adminiftration  a  été  à  cet  égard 
pour  la  prospérité  des  colons ,  au-delà  de  ce  opHls 
ofoient  efpérer ,  en  auforifant  en  1764  une  affem- 
blée  nationale,  ^ui  a  aboli  les  corvées  &  a  affuré 
l'indemnité  de  celles  auxquelles  des  circonAances 
imprévues  pouiroient  forcer. 

Adminïfiration  civUe.  Après  que  la  culture  eut 
£iit  des  progrés,  ou  que  la  fociété  eut  pris  une 
forme  durable  dans  les  t«loides,.\<i  befoin  des  loiz 
&  des  magiffa^ts  s'y  fit  fentir.  Louis  XIV  y  pour- 
vut par  b  publication  de  fédit  connu  fous  le  nom 
de  cedt  noir,  &  par  la  création  des  cônfàls  fou- 
Verains  8c  de  différens  fièges  royaux. 

Un  édit  du  mois  d'eaobM  1664  créa  deux 
confeils  fouverains  pour  les  ifles  du  vent,  Tua 
fut  établi  à  la  Martinique,  l'autre  à  la  Gyadeloupâ. 
Un  édit  du  mois  d'août  168^  créa  un  confeil  fou- 
Verain  pour  les  ifles  fous  le  vent ,  dont  la  féance 
fut  fixée  au  petit  Goave,  transférée  enfuite  à  Léo- 
ganc ,  &  fe  tient  aujourd'hui  au  Port-au-Prince. 

On  en  a  établi  un  (êcond  au  Cap  François,  par 
é£t  du  8  juin  1702. 

L'établiiTement  des  tribunaux  inférieurs,  fous  le 
nom  de  fiiUchaufflts ,  n'apporta  pas  un  changement 
fenfible  au  gouvernement  des  colonies.  Des  ofHciers 
de  milice  avoient  jugé  dans  les  temps  qu'il  n'y 
avoit  point  encore  ne  juges  inAitués.  Ils  furent 
pourvus  des  charges  du  confeil  fouverain  &  des 
7U1  ifdiâions. 

Ces  jurifdiâions  doivent  faire  exécuter  tous  les 
réglemehs  de  police,  &  juger  en  première  inf- 
tance  de  toutes  les  caufcs  qui  ne  font  pas  attri- 
buées aux  amirautés. 

Selon  l'éditdu  mois  de  janvier  1717,  les  ami- 
rautés des  colonies  connoiflènt ,  ^nfî  que  les  au- 
tres amirautés  du  royaume ,  de  tous  les  aâes  paflfés 
i>our  le  commerce  de  mer  &  pour  la  navigation. 

On  appelle  des  jugemens  des  unes  &  des  au- 
tres de  ces  jurifdiâions  ,  aux  confeils  fouverains , 
excepté  cependant  de  ceux  qui  concernent  les 
claufes  de  concevions ,  les  réunions  de  domaine , 
la  difiribution  des  eaux  pour  l'arrofement  des 
terres,  les  fervitudes, les  chemins,  les  ponts,'  les 
aqueducs,  les  barques,  les  paffages  de  rivières, 
la  chafie  &  la  pèche ,  dont  a  connoifiànce  appar- 
tient fur  l'appel ,  au  tribunal  terrier. 

Ce  tribunal  eil  compofé  du  gouvemeur-lieute- 
nant-général,  de  l'intendant  &  de  trois  confeillers 
du  confeil  fouverain ,  nommés  par  le  confdl  même  ; 
les  contefhdons  y  font  portées  par  des  requêtes 
adreffèes  au  gouverneur-lieutenant-général  &  k 
l'intendant ,  au  bas  defquelles  l'un  &  l'autre  don- 
nent aâe  de  k  demande,  &  en  ordonnent  la  ligni- 
fication. 

Selon  Fartide  2  de  Fédit  du  18  mars  1761 , 
l'ordonnance  de  foit  fignifié  vaut  un  appointement 
dont  \ei  délais  courent  du  jour  de  la.  hgnificaiion  : 
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le  juge  des  lieux  e&  commiââire  du  tribunal  ter* 
rier,  c'eft  pardevant  lui  que  l'on  doit  procéder 
contradiftoirement  avec  le  procureur  du  roi ,  patrie 
néceffidre  dans  ce»  contefhtiens. 

Si  Ton  ordonne  une  inflruâion  quelconcpie; 
les  parties  doivent  être  renvoyées  devaiu  les  juges 
des  lieux,  comme  commifTaires ,  &  leurs  fentence» 
peuvem  être  attaquées  par  la  voie  de  roppofition  , 
dans  la  forme  ordinaire:  en  cas  d'appointements^ 
il  efl  fait  droit  fur  les  produâions  de  h  partie  I2 
plus  diligente.  Si  l'affaire  tfcR  pas  en  état  de  pa- 
roître  après  deux  mois  de  délai ,  on  doit  exécutée  ■ 
par  provifion  les  ordonnances  préparatoires  &  éma- 
nées des  juges  des  lieux ,  comme  commiflaires  du 
tribunal  terrier ,  ainfi  que  les  jugemens  rendus 
par  le  tribunal  tetrier,  nonobAant  toute  oppofition 
&  appellation  ,  fans  que  les  impétrans  de  ces  ju- 
gemens foient  tenu»  de  donner  caution.  Les  ap- 
pelladons  interjctiées  des  jugemens  du  tribunal  ter- 
rier fe  font  par  de  fimples  aâes ,  &  font  poi-tées 
au  confeil  des  dépêches  en  la  manière  accoutumée^ 
en  joignant  aux  pièces  d'appellation,  l'expédition, 
tant  des  concluflons  des  procureurs  des  lieux ,  que 
de  l'avis  des  premiers  officiers  des  ftèges. 

Par  l'édit  de  1664 ,  &  par  un  règlement  de 
1671 ,  le  roi  a  ordonné  de  juger  dans  les  colonies 
fuivant  les  loix  &  les  ordonnances  du  royaume  , 
&  conformément  à  la  coutume  de  Paris. 

Les  écEts  de  créarion  desconfeilsfouverains.de 
S.  Domineue,  veulent  que  la  juAice  foit  admi- 
niffarée  en  la  même  maaiire,  dans  les  mêmes  termes 
6>  fous  Us  mimes  loix ,  que  celles  qui  s'obfervtnt  pour 
les  autres'  fitjets  du  roi. 

Les  commifTions  des  intendans  des  colonies  por- 
tent qu'en  rempMant  les  fondions  de  premiers 
préfidens ,  ils  tiendront  la  main  à  ce  que  les  con- 
feils fouverains  jugent  en  matière  civile  &  crimi- 
nelle ,  <À>nfbrnément  à  la  coutume  de  la  ville  de 
Paris ,  aux  édits  &  aux  ordonnances  du  roi. 

Les  deux  confeils  fouverains  de  S.  Domingue 
ont ,  conféquemment  à  ces  loix ,  ordonné  que  I  oa 
fe  conformeroit  dans  les  jugemens  &  dans  les  aôes 
aux  ordonnances  du  royaume  &  à  la  coutume  de 
Paris. 

Mais  le  confeil  de  la  Martinique  n'a  pas  pref- 
crit  de  même  Fobfervation  générale  des  loix  &  or- 
donnances du  royaume  ;  il  s'efl  conte«té  d'ordon- 
ner le  3  novembre  1681,  par  un  arrêt  en  forme 
de  règlement,  l'enregiflrement  de.  la  coutume  de 
Paris,  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667, pour 
les  procédures  civiles,  de  celle  du  mois  d'août 
1670 ,  pour  les  procédures  criminelles ,  &  de  celles 
de  1673  ,  pour  le  commerce. 

Malgré  Fenregifh'ement  de  la  coutume  de  Paris» 
dans  les  confeils  fupérieurs,  l'on  ne  regarde  pa» 
toujours  comme  nuls  au  confeil  du  roi  les  aâes, 
où  les  formalités  prefcrites  par  cette  coutume  n'ont 
oas  été  obfervées.  C'efl  ce  qui  réfulte  des  déclara- 
tions des  14  &  24  août  1716,  dans  lefqucllcs 
le  roi  confirme  des  aâes  paiTés  &ns  robfsryaiicn 
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des  formalités  établies  par  la  coutone  &  les  or- 
donnances ,  &  permet  de  demander  le  déguerpif- 
fement  des  acquéreurs  de  terres  en  retard  de  payer; 
icMifii  dit-il,  deU  d^pculU  £obfervtr  Us  formalités 
prtfcrites  par  les  ordoniumcts  6*  par  la  coutume  de 
Paris ,  dont  la  plupart  font  ignorées  aux  iffes. 

Il  eA  d'ailleurs  impoflible  que  l'on  oblerve  dans 
les  iiles  les  ordonnances  rendues  pour  Iç  ro^ume. 
Ces  loix  nV  font  pas  connues,  puiTqu'elles  n'y  font 
pas  enregiméçs.  Elles  ne  peuvent  l'être  que  lorf» 
«ju'elles  font  adreflees  aux  confejls  fouverains ,  psr 
le  minïAèrc  du  fecrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine,  en  vertu  des  ordres  particuliers  du  roi; 
6c  il  çill  de  &it,  ^e  foit  oubli,  foit  l'inutilité  de 
la  loi  dans  les  colonies,  aucune  des  nouvelles  ordon- 
nances ne  font  parvenues  aux  confeils  fouverains. , 

u  Pans  cet  état  de  Ugiflation  ,  dit  M-  Petit ,  cha- 
n  que  tribunal ,  chaque  juge  a  fon  fy^îme  fur  l'ob- 
V  fervatïon  des  loix  du  royaume ,  dans  ifne  même 
p  colonie,  A.  la  Martinique,  par  exemple,  le  con- 
»  feil  fupérieur  fe  conforme  aux  loix  du  royaume, 
tt  antérieures  à  fon  établiflêment ,  çn  1667 ,  autant 
P  que  la  difiérence  àçi  lieux  n'y  £dt  point  d'obf- 
»  tade  ;  mais  quant  aux  loix  promulguées  après 
jy  fa  création ,  il  ne  regarde  comme  loix  que  les 
P  ordonnances  de  1667,  1669,  1670,  1673, 
»  parce  qu'il  les  a  enregiftrées  en  1 681,  Ce  con- 
.»  feil  infirme  les  fentences  des  premiers  juges , 
n  rendues  en  contravention  à  ces  loix,  quoique 
n  ces  jugemens  foient  rendus  en  exécution  des 
p  loix  poilérieures ,  mais  non  «nreçiftrées.  Ce 
»  confeil  3c  celui  de  la  Guadelovipe,  ont  tout  ré- 
p  ceniment,  par  des  arrêts' des  8  juillet  &  16  no- 
p  vembre  i7<59  ,  renouvelle  la  demande  en  com- 
p  munication  des  loix  publiées  en  France  depuis 
p  leur  établiflêment,  en  défignant  celles  de  ces 
»  loijF  que  ces  compagnies  croient  convenir  à 
j>  leurs  colonies». 

Les  confeils  fouverains  de  S,  Domingue  ont 
fouvent  réitère  la  même  demande  :  elle  a  été  un 
des  principaux  objets  des  repréfentations  faites  en 
forme  d'arrêt  en  1762, 

Le  roi  déférant  à  ces  repréfentations,  &.  defî- 
rant  de  fixer  la  jurifnrudence  des  colonies  par  des 

Îtrincipes  plus  cenams,  a  ordonné  de  travailler 
bus  les  ordres  &  la  direâion  du  fecrétaire  d'état 
au  dépanement  de  la  marine ,  à  un  code  général 
des  colgniêi.  Vn  magiftrat  dont  les  lumières  font 
connues  du  public,  6(  qui  a  exercé  une  charge 
importante  dans  l'une  des  colonies ,  travaille  depuis 
long-temps  à  fournir  au  bureau  de  légiflation, 
établi  par  le  roi,  les  mémoires  &  les  projets  de 
réglemens  néceflaires  pour  parvenir  à  l'éabllife- 
ment  de  ce  cpde  utile. 

Le  défaut  d'une  jurifprudence  certaine  &  mû- 
forme  ,  met  beaucoup  d'incertitude  dans  les  juge- 
mens,  donne  lieu  à  la  multiplication  de  procès,  & 
empêche  les  parties  de  (avoir  les  cas  où  ils  peu- 
vent fe  pourvoir  en  cailadon  contre  les  arrêts  (tes  ' 
(ppfç^  fouvenùns.  Nous  allons  n^moins  doit- 
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ner  connoïilance  de  quelques  loix  pnnripaieiea 
rigueur  dans  les  colonies. 

L'ordonnance  des  teflamens  de  1735  "'^^  P^ 
fuivie  dans  les  colonies.  En  conféquence  ,  un  tefh- 
ment  olographe  fait  fans  date  à  Saim-Domingue , 
fîit  attaqué  en  1740  ,  à  la  Ëiveur  de  la  nullité 
prononcée  par  l'ordonnance  :  les  parens  légaaires 
oppoférent  le  dé&ut  de  publicaôon  &  dauegl- 
trement  dans  les  deux  confeils  de  Saint-Domii^ue , 
attefté  par  le  miniilre  &  le  député  des  coriidls 
des  colonies.  Le  châtelet  de  Paris  avoit  déclaré 
le  teftament  nul  ;  mais  le  parlement  a  infirmé  cette 
f^ntence ,  éc  a  ordonné  1  exécution  du  teflaraent. 

L'article  iode  l'éditdemars  1685  pour  la  police 
des  ifles  françoifes,  fubordonne  lés  colonies  aux 
ioix  alors  oblervées  djans  le  royaume  pour  la  lé- 
gitimité des  inariagç ,  mais  ceci  ne  doit  s'entendre 
que  de  l'ordonnance  de  3lois  ;  car  les  loix  fuc 
cette  madère ,  poAérieures  à  1685 ,  n'ont  été  ni 
envoyées  ,  ni  enregifhées  ,  ni  pubHëes  dans  les 
colonies  ;  l'éditde  1697  n'eft  pas  commun  aux  co^ 
lonieSf  quoique  l'exécution  y  en  eût  été  hài&i 
La  £fpofidon  qui  détermine  a  fix  mois,  ou  à  im 
an ,  en  cas  de  changement  d'habitadon ,  de  parotiTe, 
ou  de  diocèfe,  le  temps  du  domicile  iiéceflâire 
pour  doiuier  au  curé  du  nouveau  domiàle  la  qua< 
Uté  de  propre  prêtre ,  &  pour  lut  accorder  le 
droit  dç  publier  les  bans,  en  délivrer  les  cenin- 
cats ,  6c  marier  ceux  qui  réiident  dans  la  parcnfiie  , 
n'efl  point  obfervée  aux  ifles  :  peut-être  même 
préjudicieroit-çlle  à  la  population ,  parce  que  la 
teinpérature  généralement  dangereufe  du  pws ,  n« 
laifle  aux  fiimilles  honnêtes  que  peu  de  refiources 
pour  les  mariages  fortables,  fi  ce  n'eft  avec  des 
européens  appelles  dans  Içs  colonies  pour  des  em- 
plois ,  ou  par  le  commerce.  Ainfi  la  réfidence 
aéhielle  des  parties  dans  une  paroiff:  fuSt  pour 
en  autorifer  le  curé  à  4es  marier  ,  pourra  qu'elles 
n'aiçm  point  d'autre  domicile  dans  la  colçnif, 

La  jurifprudencç  efl  conforme  à  ces  loix.  Le 
confeil ,  par  arrêt  du  «3  février  1767  ,  a  eallé 
celui  qu'avoit  rendu  çn  1765  la  grand'chàmfare  da 
parlement  de  Paris,  qui  aunulloit  le  maiiage  da 
fieiu-  Panchaud ,  pour  av^  été  conti:aâé  ma^ré 
les  défenfes  faites  par  les  }uges  de  paSer  outre. 
Le  10  feptcmbre  176^  ,  le  confeil  du  Pon-an- 
Prince  avoit  fur  un  appel  coimne  d'abus ,  confirmé 
le  mariage  du  fleur  Caflra  avec  la  dame  Bydooae; 
^il  y  eut  demande  en  cafTangn  m'odvée  ilir  ce 
que  le  fieur  Caflra  n'ayoit  pas  une  année  de  do- 
micile dans  la  colonie  t  &  ne  réQdoit  que  depuis 
deux  mois  dans  la  paroiflç  de  la  dame  Bjrdonne 
où  ils  s'étoient  mariés  :  la  rçouète  çn  ca£&tioa 
fut  admife  par  arr^t  du  iq  août  1769  ,  qui  eti 
ordonna  la  communication  &  l'apport  des  motiâ; 
mais  un  arrêt  contradiâoire  du  17  août  1769 ,  a 
débouté  de  la  demande  en  cafTadon.  Enfin,  les 
plus  riches  mariages  fe  font  joumellemem  dans  les 
colonies  fans  attenslrç  les  fix  mois ,  n  l'anaée  dt 
(Jpmicile, 
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La  différence  des  biens  de  rAmériqûe  &  de 
ceux  de  l'Europe  apporte  encore  des  modifica- 
tions à  Texécution  des  loix  françoifes  dans  les  co- 
lonies :  cette  différence  ne  permet  pas  d'y  exercer 
rigoureuTement  les  formalités  prefcrites  en  France 
pour  la  fatisfà£lion  des  créanciers  ;  aucune  lot  n'au- 
torife  dans  les  iiles  les  faifies  réelles  ,  quoique 
quelques-unes  les  fuppofent  poiTibles  ;  &  fi ,  félon 
le  règlement  du  iijanvier  1717,  &  la  déclaration 
du  12.  juin  1745  ,  la  contrainte  par  corps  eft  per- 
mife  ,  elle  ne  s'étend  pas  à  toutes  fortes  de  dettes. 
Enfin ,  pour  prévenir  l'inconvénient  qu'il  y  auroit 
ou  de  faifir  les  efdaves  d'un  débiteur  ,  ce  ^  J 
nùneroit  entièrement  fês  plantations  ,  ou  de  faifir 
les  terres  &  de  priver  le  débiteur  des  moyens 
d'occuper  fes  efclaves  ,  les  loix  qui  permettent 
dans  les  cohnUs  de  faifir  les  jardins ,  veulent  que 
le  créancier  hffe  en  même  temps  faifu-  les  efclaves 
qui  y  font  attachés. 

Il  n'y  a  dans  les  eoloiàes  aucune  loi  qui  permette 
de  demander  la  caffation  des  arrêts  civils  des  con- 
feils  fouverains  des  ifles;  cette  voie  juridique  eft 
fnppofée  par  le  règlement  du  28  juin  1738 ,  dont 
l'anicle  premier  du  titre  4  règle  la  manière  de 
former  les  demandes  en  caffatton ,  &  dont  l'article 
1-2  fuppofe  l'ufage  de  cette  loi  conn-e  les  arrêts 
rendus  par  les  conieils  fouverains.  L'ordonnance 
de  1667  ouvre  un  ^rand  nombre  d'autres  voies 
contre  les  arrêts  en  matière  civile.  Le  premier  ,  le 
fécond  &  le  troifième  articles  permettent  d'attaquer 
par  requête  civile  les  arrêts  &  jugemens  en  dernier 
reâbrt ,  rendus  connradiâoirement  ou  par  défaut , 
ou  qui  font  préjudiciables  à  des  tiers  non-appellès. 

£h  matière  criminelle ,  il  n'y  a  que  deux  voies 
de  fe  pourvoir  :  la  demande  en  caffacion ,  &  la 
requête  en  revifion  du  procès  ;  mais  l'ordonnance 
de  1670  voulant  que  les  jugemens  foient  exécij' 
tés  le  même  jour  qu'ils  ont  été  prononcés  ,  ces 
voies  de  reftitution  ne  peuvent  s'employer  par 
les  accufés  ;  &  poar  y  obvier  dans  les  ifles ,  le 
roi  a  ordonné  que  dans  les  cas  d'homicides  invo- 
lontaires ou  forcés,  il  feroit  furiis  aux  jugemens 
des  procès  jufqu'à  la  réception  des  ordres  que  fa 
majefté  jugeroit  à  propos  de  donner ,  fur  le  compte 
qui  lui  feroit  rendu  par  informations,  à> remettre, 
par  les  procureurs-généraux  ,  aux  adminiârateurs 
qui  les  enverroient  au  fecrétaire  d'état  du  dépar- 
tement de  la  marine  j&  l'ordonnance  du  premier  fé- 
vrier 1766  vent  que  lorfqu'un  accufé  fe  fera  pourvu 
pardevant  le  gouvemeur-lieutenant-général  p(Hir 
obtenir  fa  grâce  du  roi ,  il  en  foit  Mlibéré  entre 
cet  ofHcier  ,  l'intendant  &  le  procureur-général  ; 
&  que  s'ils  décident  à  la  plur^té  des  Voix  que 
l'accufé  eft  dans  le  cas  d'eq>érer  fa  grâce ,  il  fera 
furfis  à  la  ledure  &  à  l'exécution  &  llarrèt ,  juf- 

2u'à  ce  que ,  fur  fe  vu  de  leur  avis  &  des  charges 
c  informations  ,  jl  ùt  été  par  fa  nujefté  flatué 
ce  qu'il  appaniendra. 

Enfin ,  félon  le  règlement  du  24  mars  1763 
concernant  le  fervice  &  l'adminiAradon  des  viisa.- 
Juriffmdtncc,     Tome  II, 
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dans  dans  les  colonies  ,  ces  officiers  peuvent  fur- 
feoir  à  l'exécution  d'un  jugement  du  confeil  fou- 
veraialorfqu'ils  penfent  qu'il  condent  des  difpo- 
fitions  conoaires  au  fervice  du  roi  &  au  mea 
public.  Les  intendans  ont  même  le  pouvoir  d'évo- 
quer pardevant  eux  les  af&ires  civiles  ou  crimi- 
nelles,  foit  que  la  juftice  n'en  ait  pas  encore  pris 
connoifiànce ,  foit  qu'elles  aient  été  portées  aux 
tribunaux  même  fupérieurs  :  pour  juger  avec  eux 
les  af&ires  évoquées ,  ils  peuvent  former  des  com- 
mifTions  compofées  de  fut  confeillers  &  du  pro-, 
cureur-gènéral. 

Réglemens  de  police.  L'adminifbïtion  générale  de 
la  police  eft  dirigée  dans  les  colonies  par  des  prin- 
cipes qui  profcrivent  l'autorité  abfolue  que  les  gou- 
verneurs &  les  intendans  fe  font  quelquefois 
arrogée. 

La  police  &  la  difcipline  des  corps  armés  pour 
la  confervation  du  pays  appartient  entièrement  au 
gouverneur  lieutenant-eénéral  ;  msds  il  lui  eft  dé- 
fendu de  juger  des  habitans  au  confeil  de  guerre  , 
fous  prétexte  qu'ils  font  du  corps  de  la  milice  j  fa 
commifllon  &  plufieius  loix  lui  prefcrivent  de  ne 
fe  mêler  des  matières  de  juftice ,  de  police  &  de 
finances  r  que  pour  rendre  compte  au  roi  de  la 
manière  dont  les  loix  &  les  ordonnances  s'exécutent; 
il  ne  peut ,  fous  aucun  prétexte ,  s'oppofer  aux 
procédures,  &  il  doit  prêter  main-forte  pour  l'exé- 
cution des  arrêts  chaque  fois  qu'elle  lui  eft  de- 
mandée. 

L'arnde  3  du  règlement  général  fur  le  com- 
mandement ,  la  juftice  &  les  finances  des  colonies i 
du  4  novembre  1671 ,  porte  ,  «  que  la  police 
»  générale  &  tout  ce  qui  en  dépend ,  fuivant  l  ufage 
»  oc  les  ordonnances  du  royaume ,  fera  faite  par 
»  le  confeil  fouverain  en  chaque  iflé  ». 

Par  l'article  4  de  la  même  loi ,  «  tous  les  régle- 
mens &  ordonnances  de  jufHce  &  de  police ,  dfi 
»  quelque  natiu-e  qu'ils  puifTent  être  fans  excep- 
»  tion ,  doivent  être  propofés  dans  les  confeils 
'v  fouverains  par  les  procureurs  de  fa  majefté ,  & 
n  y  être  délibérés  &  réfolus  avec  liberté  de  fuf* 
»  frages  ,  &  à  la  pluralité  des  voix  ». 

Deux  lettres  du  roi  ont  prefcrit  aux  gouver- 
neurs-lieutenans-généraux ,  de  laifTer  ag'u-  librement 
les  cours  fouveraines  fur  toute  matière  de  juflice 
&  de  police,  &  de  conférer  avec  l'intendant  fur 
les  régleihens  qu'ils  jugeroie.u  néceffaires,  pour 
enfuite  les  propofer  aux  confeils  fouvenùns. 

Par  une  ordonnance  du  23  feptembre  16S3  .  le 
roi  donna  aux  gouverneurs-lieutenans-généraux  un 
pouvoir  plus  étendu  ;  il  leur  permit  de  faire ,  dans 
les  occafions  importantes  &  preffées,  de  nouveaux 
régleipens  pour  la  police  générale,  &  de  les  porter 
eux-mêmes  aux  confeils  fouverains  pour  être  lus 
&  examinés. .  Le  roi  régla  encore  que  fi  les  con- 
feils fouverains  s'oppofoient  à  l'enregi/lrement  & 
à 'l'exécution  de  ces  réglemens  ,  il  feroit  dreâe 
procès-verbal  des  raifons  qu'ils  atlégueroient ,  & 
cependant  que  les  réglemens  feroient  exécutés 
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par  provifion,  juCqu'à  ce  que  fa  majefté  en  eftt 
autrement  ordonné. 

Mais  les  gouyemeurs-lieutenans-généraux  &  les 
jntendans  ,  ayant  fait  envifager  comme  preflàns 
tous  les  cas  de  police  ,  le  roi ,  par  fes  ordon- 
nances des  24  avril  1763  ,  &  premier  février  1766 , 
expliqua  fur  quels  objets  ces  chefs  avoient  le  droit 
de  faire  des  rcgiemens  de  police. 

L'article  34  de  l'ordonnance  de  1766  déclare 
qu'il  appartient  aux  gouvernemens  &  intendans  de 
faire  les  régtemens  nèceffaires  pour  empêcher  les 
alTemblées  qui  pourroient  troubler  la  fureté  &  la 
tranquillité  publiques.  L'arncle  37  leur  attribue  le 
droit  de  faire  des  réglemens  fur  les  approviftonne- 
mens  en  bois,  vivres  &  beftiaux,  fur  la  chafle, 
fur  la  pêche  des  rivières,  &  fur  ce  qui  fe  règle 
par  le  tribiuial  terrier  :  l'article  38 ,  fur  tout  ce 
qui  concerne  les  afirânchiffemens,  l'ouverture  des 
chemins ,  &  l'introduâion  des  vaifTeaux  étrangers  : 
l'article  45  ,  fur  les  droits  ,  falaires  °  &  vacations 
des  officiers  de  juftice  :  l'article  41  porte  que  les 
réglemens  faits  par  les  gouverneurs  oc  intendans  , 
feront  préfentés  aux  confeils  fupérieurs  pour  y 
^tre  enre^rés  &  exécutés ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  ordonné  autrement  par  fa  majefté  ,  fur  les 
repréfentaùons  que  les  confeils  pourront  lui  faire. 

Mais  l'intendant  &  le  gouverneur   connoiiTent 
feuls  de  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  de  reli- 

5 ion  &  la  police  du  culte,  parce  que  l'intention 
u  roi  e&  que  les  eccléfiafliques  ne  foient  pas 
repns  avec  éclat  dans  les  colonies ,  &  que  s'ils  v 
commettent  des  fautes  graves ,  ils  foient  renvoyés 
en  France ,  pour  y  être  punis. 

Admîniflration  rtliptuft.  La  difcipline  ecdéfiaflique 
«ft  dans  les  mains  des  fupérieurs  réguliers  envoyés 
dans  les  ifles  ii  la  tête  des  rel^ieux  de  leur  ordre , 
ma  defTervent  les  paroifTes ,  ou  qui  font  des  mif- 
fions  pour  la  converflon  des  infidèles.  Ces  fupé- 
rieurs reçoivent  de  leurs  chapitres ,  ayant  de  s'em- 
barquer pour  l'Amérique ,  le  titre  de  vicaire-général. 
Ce  fut  la  compagnie  formée  en  1626  pour  l'éta- 
bliflement  des  lues  ,  qui  y  envoya  les  premiers 
ecdéfiafliques  ,    conformément   aux  engagemens 

Si'elle  avoit  contraâés  ,  d'entretenir  dans  chaque 
e  au  moins  deux  ou  trois  prêtres  pour  y  admi- 
niArer  les  facremeas  aux  catholiques,  &  pour  inf- 
truire  les  fàuvages. 

Des  lettres-patentes  autorifèrent  enfuite  fùccef- 
fivement  les  carmes  de  la  pro^ce  de  Touraine 
^n  i6<;o,  les  jéfuites  en  léfi,  les  capucins  en 
1700,  &  les  dominicains  en  172 1  ,  a  s'établir 
dans  les  iiles  pour  y  célébrer  le  fervice  «Kvin  , 
prêcher ,  confeffer,  adminiftrer  les  facremens,  du 
confentement  toutefois  des  évêques ,  prélats ,  gou- 
verneurs, &  principaux  habitans  des  lieux. 

X>epuis  la  lupprelEon  des  jéfuites ,  les  carmes , 
les  dominicains  &  les  capucins  deflèrvent  les  pa- 
roiâes  des  colonies ,  &  y  font  feids  des  mif&ons. 
lies  religieux  deffervans  ont  un  ofuel  &  des  pen- 
fions  payées  par  les  habitans, 
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A  l'égard  des  miffionnaires ,  Louis  XIV  rida', 
en  1703  ,  que  les  religieux  étabUs  dans  les  iIm 
ne  pourroient  y  étendre  leurs  habitations  au-delà 
de  ce  qu'il  fàudroit  de  terre  pour  employer  cent 
nègres  :  ce  feroit  à  préfent  cent  arpens ,  dont  la 
culture  produiroit  cinquante  mille  livres  de  revenu. 
Ce  règlement  n'ayant  pas  été  exécuté ,  Louis  XV 
ordonna  ,  par  lettres  -  patentes  du  mois  d^aoùi 
172 1  ,  que  les  religieux  établis  dans  les  colms 
ne  pourroient  à  l'avenir  Ëùre  aucune  acquifinoi, 
foit  de  terre  on  de  maifon ,  fans  la  peroillioa 
expreffe  &  par  écrit  de  fa  majeflé ,  à  peine  de 
réunion  au  domaine  ;  mais  Jelon  la  dècbman  du 
25  novembre  1743  ,  l'eut  des  coloiùcs  ezigeam 
des  difpoûtions  encore  plus  étendues  fur  cette 
matière ,  le  roi  fit  défenfes,  par  l'article  10  de  ente 
loi ,  à  toutes  les  communautés  religieufes  hi&a 
dans  les  colonies ,  d'acquérir  ni  de  poflider  des 
biens-immeubles ,  maifons,  habitations  ou  héritages 
fltués  dans  les  colonies ,  finon  en  vertu  d'une  po» 
miffion  exprefli;  portée  par  lettres-patentes  enr^ 
giflrées  dans  les  confeils  fouverains  pour  les  biens 
fltués  aux  colonies ,  &  dans  les  parlemens  pour  les 
biens  fitués  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Toutes  ces  loix  n'ont  pas  été  exécutées;  lesdt^ 
minicains  poffèdent  à  la  Martinique  deux  cens 
quatre-vingt-quatre  mille  livres  de  revenu,  deia 
cens  mille  livres  à  la  Guadeloupe  ,&  ils  ont  depàs 
peu  acheté  une  nouvelle  fucrerie  à  Saint-Doningut 
Les  carmes  ont  Êdt  une  femblable  acquifidon  à  la 
Guadeloupe  ;  enfin  la  vente  des  biens  des  jéfuites, 
faite  en  1763  au  profit  du  roi ,  doit  s'évaluer  ï 
un  million  deux  cens  mille  livres. 

La  police  ecdéfiaftique  eft  confiée  dans  les  ait- 
nies  à  des  préfets  eccléfiafliques  ,  &  non  à  des 
évêques ,  comme  dans  tout  le  royaume.  Ces  préfets, 
qu'on  :çpdle  apoflolioues ,  à  caufe  des  pouToirs 
lue  le  pape  leur  confère  ,  ainfl  que  les  vice-pié' 
;ets ,  que  les  préfets  apoÂoliques  peuvent  fiifr 
tuer  à  leur  place  ,  doivent  ,•  fuivant  les  la» 
patentes  du  3 1  juillet  1763  ,  êne  Franc»,  » 
domiciliés  dans  le  royaume.  Ils  ne  peuvent  ewar 
leurs  fondions  avant  d'avoir  pris  ou  roi  des  1m» 
d'attache  fin-  les  pouvoirs  qui  leur  fom  confes, 
&  les  avoir  fait  enregiflrer  dans  les  confeils  fnpi- 
rieurs ,  dans  le  rcflbn  defquels  ils  doivent  eier» 
leur  miniflère.  Les  préfins  &  vice-préfets ,  règalin 
ou  féculiers ,  font  également  obligés  ï  l'obter» 
tion de  ces  fmmaUtés.  Les  defTervans  des n«««J 
des  égiifes  fuccurfkles ,  nommés  par  le  fupétw 
ou  yicaire^énéral  des  miiHons  des  cobnàs,  w» 
tenus  ayant  d'exercer  leurs  fonâions ,  de  fe  n»» 
inflaller  par  le  premier  offider  de  jnfKce ,  <" 
notaire  de  l'endroit,  «n  préfencc  des  nas^^ 
en  charge,  &  des  paroifliens  affemblés  en  la  OB' 
nière  accoutumée. 

Les  préfets  q>oftoIiques  ne  peuvent ,  en  i«» 
des  pouvoirs  &  fiicultés  que  le  pape  leur  acçffl*. 
cenfurer,  ni  fnfpendre,  ni  interdire;  mais  «J* 
l'autoiité  d«  di^enfer  de  toute  in^lw«é>  o*?" 
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kelles  qu*on  a  encourues  pour  une  véritable  bîgi> 
mie ,  ou  pour  un  homicide  volontaire ,  &  même 
dans  ces  cas  fi  la  difette  d'ouvriers  l'exige  ,  pourvu 
cependant,  quanta  l'homicide,  que  cette  difpenfe 
ne  cau(è  point  de  fcandale.  Ik  peuvent  abfoudre 
&  difpenler  de  toute  fimonie,  i  la  charge  de 
ouitter  les  bénéfices ,  &  de  fiùre  quelques  aumônes 
des  firuits  mal  perçus  ;  ou  même  en  permettant 
de  retenir  les  bénéfices ,  s'ils  font  des  cures ,  & 
s'il  n'y  a  point  de  fujets  pour  les  deiTervir. 

Les  préfets  apoftoliques  difpenfent  dans  le  troi-, 
fième  &  le  quatrième  degré  de  confanguinité  & 
affinité  feulement  fimple  &  mixte,  &  dans  le  fé- 
cond ,  troifiéme  &  quatrième  degrés  mixtes  ;  mais 
non  dans  le  fécond  degré  non-mixte ,  fi  ce  n'eft 
quant  aux  mariages  contraâés,  ou  même  à  con- 
traâer,  pourvu  que  ce  fécond  degré  ne  tienne 
d'aucune  manière  au  premier  degré.  A  l'égard  des 
hérétiques  ou  infidèles  qui  fe  convertiiTent  à  la 
foi  catholique ,  &  dans  les  cas  portés  ci-devant , 
ils  peuvent  déclarer  légitimes  les  enfans-nés.  Ces 
préfets  difpenfent  auffi  de  l'empêchement  d'hon- 
nêteté publique ,  réfuitant  des  fiançailles  légitimes , 
des  empêchemens  pour  crimes  ,  pourvu  que  l'un 
&  l'autre  des  deux  époux  n'en  foient  pas  cou- 
pables; de  l'empêchement  réfuitant  de  la  parenté 
ipirituelle  ,  excepté  cependant  entre  le  parrain  & 
la  filleule,  la  marraine  &  le  filleul.  Ces  di&enfes 
ne  peuvent  être  accordées  qu'avec  la  ciaufe  que 
la  femme  n'ait  pas  été  enlevée,  on  ne  fe  trouve 
pas  dans  la  puiâonce  du  raviflènr  ;  elles  ne  peuvent 
pas  ênre  accordées  pour  l'un  &  l'autre  for  en 
même  temps  dans  les  lieux  où  il  y  a  des  évèques , 
mais  feulement  pour  le  for  de  la  confdence ,  & 
l'on  doit  inférer  la  nature  de  cette  forte  de  pou- 
voirs dans  l'expédition  de  ces  difpenfes ,  en  expri- 
mant le  temps  pour  lequel  elles  font  accordées. 
Ils  difpenfent  tes  gentils  &  Us  infidèles  ayant  plu- 
fieurs  femmes  ,  pour  qu'ils  puifient  ,  après  leur 
converfion  &  leur  baptême,  retenir  celle  qu'ils 
préféreront ,  fi  elle  eft  fidelle ,  à  moins  que  la  pre- 
mière n'ait  voulu  fe  convertir.  Ces  préfets  peuvent 
adminifirer  tous  les  facremens ,  excepté  ceux  de 
l'ordre  &  de  la  conôrmatioiu 

Nous  n'omettrons   pas  qu'il  a   été  propofô  au 

!;ouvemement  plufieurs  projets  pour  fubftituer,  dans 
es  colonies ,  des  évêques  aux  préfets  apofloUques , 
ils  n'ont  pas  été  adoptés,  parce  qu'il  n'a  pas  paru 
convenable  d'augmenter  les  revenus  eccléfiaffiques, 
déjà  portés ,  comme  nous  l'avons  précédemment 
obfervé ,  au  delà  de  ce  que  le  permenent  les  loix , 
&  parce  qu'en  ôtant  aux  eccléfiaâiqucs  polTefièurs 
aâuels  une  partie  des  biens  qu'ils  ont  acquis  ,  de 
quelque  manière  que  ce  foit ,  pour  en  former  des 
menles  épifcopales ,  il  auroit  été  à  craindre  de  pré- 
venir les  ecdéfiaftiques  contre  un  chef  dont  il  faUoit 
leur  rendre  l'établiffement  agréable  ;  on  a  d'ailleurs 
dû  confidérer  que  ce  changement  nuiroît  aux  cul- 
tures &  diminueroit  néceff^rement  les  revenus  de 
ixs  biens ,  puifque  quand  même  un  évêque  powroit 
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décemment  s'adonner' aux  détails  que  les  cultures 
des  colonies  exigent,  il  n'auroit  pas  la  faculté  de 
le  faire  avec  l'aflivité  de  plufieurs  ecdéfiaAiques 
diffaibués  fur  les  lieux. 

Ces  motifs  &  ces  confidérations  peuvent-ils  être 
fuffifans  pour  empêcher  la  création  de  quelques 
évêchés  dans  quelques-unes  des  colonies  françoifes  ! 
£fl-il  bien  conforme  à  l'efprit  de  la  religion ,  de 
laifTer  un  aufli  grand  nombre  de  chrèdens  tous  l'inf- 
peâion  de  pafleurs  qu'on  ne  peut  regarder  que 
comme  des  mercenaires ,  puifqu'ils  font  amovibles 
à  la  volonté  d'un  fupérieur } 

Ce  font  des  doutes  que  nous  propofons  au  gou- 
vernement. S'il  nous  etoit  permis  de  pi-opofer  un 
moyen  d'accorder  aux  colonies  des  évêques  &.  des  cu- 
rés, nous  pourrions  aifément  faire  voir  qu'on  pourroit 
en  établir  fans  craindre  que  le  clergé  ne  s'appropriât 
une  partie  des  biens  du  pays,  &  qu'il  fût  détourné 
de  fes  fondions  par  Us  foins  de  la  culture.  L'état 
paie  annuellement ,  des  revenus  qu'il  tire  des  colo- 
nies ,  les  appointemens  qu'il  donne  aux  gouverneurs, 
lieutenans  de  roi ,  majors ,  &  autres  officiers  civils 
&  militaires,  qu'il  juge  nècefTaires  à  leur  défenfe 
&  au  maintien  du  -bon  ordre  &  de  la  police.  ViaC" 
truâion  chrétienne ,  l'infpe&ion  fur  les  moeurs , 
qui  font  du  refTort  de  la  religion ,  &  par  confé- 

![uent  du  clergé,  font  auffinécefTaires pour  la  con- 
ervadon  de  la  fociété  politique  :  l'état  doit  donc 
fe  charger  de  fournir  lui-même  à  l'entretien  des 
minifires  de  l'autel ,  lorfqu'ils  n'ont  pas ,  par  eux- 
mêmes  ,  les  moyens  d'y  fubvenir.  Si  l'on  adopte 
cène  idée ,  on  n'a  plus  à  craindre  la  cupidité  du 
clergé.  Nourri  &  entretenu  aux  dépens  de  l'état,  il 
efl  dans  rimpoflibilité  d'acquérir  d'autre  propriété 
que  celle  des  maifons  deflinées  à  loger  tes  mem- 
bres. 

On  peut  encore  pourvoir  d'une  autre  manière 
aux  beioins  des  ecdéfiaAiques  nècefTaires  à  l'admi- 
nifh-ation  du  culte  religieux.  D'après  un  examen 
réfléchi  du  nombre  des  prên-es  nècefTaires  à  la  deC- 
fene  des  paroifTes ,  on  pourroit ,  dans  une  afTem- 
blée  des  états  de  chaque  colonie,  convoquée  par 
les  ordres  du  roi ,  &  fous  les  yeux  de  fes  coip- 
mififaires  ,  régler  une  certaine  quorité  de  dixmés 
en  faveur  des  curés  de  chaque  paroifTe ,  qui  retien- 
droient  par  leurs  mains  la  portion  fixée  pour  leur 
entretien  &  celui  de  leurs  vicaires ,  &  qui  feroient 
parvenir  le  furplus  à  l'évêgue.  Cet  excédent  fuffi- 
roit  pour  former  &  fa  menfe  épifcopale ,  &  les  rétri- 
butions qu'on  affigneroit  à  un  petit  nombre  de  cha- 
noines qu'on  établiroit  pour  lui  fervir  de  confeil  & 
le  foulager  dans  fes  fondions. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  m'oppofe  qu'un  pareil 
arrangement  puiffe  être  à  charge  aux  colonies  ;  mais 
on  m  accordera  fûrement  qu'un  corps  ecdéfiaflique 
permanent  dans  les  ifles ,  s'appliqueroit  avec  plus 
de  foin  &  d'exaâitude  à  l'inftruôion  des  colons 
&  de  leurs  efdaves  ,  &  qu'il  en  réfulteroit  de 
.  grands  avantages  pour  les  peuples  &  peur  l'état. 

Finança  des  eolenks,  Les  revenus  publics  font 
BSbbbs 
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réglés ,  dans  les  ifles  fnnçoifes  ,  félon  un  fyftème 
qui  a  eu  pour  objet  de  faire  fupporter  au  luxe  tout 
le  poids  de  l'impôt,  &  qui  préfente  un  équilibre 
conAaiit  entre  les  revenus  &  les  charges  publiques. 

Les  principes  de  finances  ne  font  pas  les  mêmes 
dans  toutes  les  eolonies.  Les  intendans  y  font  les 
}uges  des  contefiations  &  diss  demandes  en  fur- 
taxe  ;  mais  dans  les  ifles  du  vent  ils  prépofent  à 
b  recette,  au  Ueu  que  dans  celles  fous  le  vent, 
ce  font  les  conièib  louverain»  de  Saint-Domingue 
mii  nomment  les  prépofés.  On  appelle  imfofiûons , 
droit  du  domaine,  les  levées  de  deniers  qui  fe  font 
aux  ifles  du  vent ,  parce  que ,  félon  les  édits  de 
1664  &  1674,  le  roi  ayant  acquis  ces  colonies  de 
différentes  compagnies  qui  y  avoient  fait  les  pre- 
miers établifiemens ,  elles  font  regardées  comme 
panrs  de  découverte  &  de  conquèœ.  Le  roi  s'y 
en  réfervé  le  pouvoir  d'y  établir  tel  impôt  qu'il 
ii^eroit  néceflaire.  On  appelle  oftrois  les  taxes  & 
impofitions  des  ifles  fous  le  vent,  parce  que  les  pre- 
miers ailtivateurs  s'y  étant  fournis  vol(Nitairement 
à  la  domination  françoife ,  le  roi  a  laiflé  aux  ha- 
bitans  le  droit  de  s'impofer  eux-mêmes,  par  la 
Toic  des  confeils ,  &  de  régler  les  importions. 

Apres  que  le  roi  eut  réuni  à  la  couronne  le 
domaine  &  la  jufiice  des  ifles  du  vent ,  par  la  ré- 
vocation de  la  compi^nie  des  Indes  occidentales 
en  1674,  les  finances  y  furent  régies  de  même 
que  dans  les  autres  parties  du  royaume  :  les  droits 
de  capitation ,  ceux  d'entrée ,  ceux  de  fortie ,  les 
amendes,  les  épaves ,  les  aubaùnes ,  les  bâtardifes , 
les  confifcations ,  les  déshérences  &  les  fucceflions 
vacantes ,  fiirent  affermés ,  pour  trois  cens  cinquante 
mille  livres  aux,  ad)u(Ucataires  des  fermes  générales 
<fu  royaume ,  qui  verfoient  le  prix  de  leurs  baux 
dans  les  caiffes  des  tréforiers  généraux  de  la 
marine. 

On  percevoit  encore  d^s  les  ifles  du  vent  un 
droit  d'ancrage  de  cinquante  livres  de  poudre  à 
Canon  par  vaifleau  armé  de  canons,  &  un  droit 
de  cabaret  fixé,  par  les  arrêts  de  1680&  de  1683  , 
ji  trois  mille  livres  de  fucre  par  cabaret  ;  mais  le 
produit  de  ces  droits  fie  faifoit  pas  paroe  du  b»l 
des  fermes ,  parce  qu'il  étoit  aefliné  a»  fervice 
des  fortifications. 

En  171  <  &  en  17;»,  le  confiai  de  la  Marn- 
nique  fupplia  le  roi ,  par  des  remontrances ,  de 
confidérer  que,  malgré  le  progrès  de  la  colonie 
de  la  Martinique,  les  fermiers  ne  remettoient  que 
trente-fix  mille  livres  au  tréforier  pour  la  ferme 
générale  de  cette  colonie,  qucûque  la  fous-ferme 
rendit  foixante  millie  livres }  que  le  prodiùt  de  ces 
droits  étant  defliné  aux  dépenfes  qu'occafionnoit 
le  gouvernement  du  pays  ,  &  que  l'impofition 
en  devant  être  calculée  fur  l'étendue  des  frais  né- 
ceflàires  i  cet  objet ,  on  ne  pouvoit  avec  exac- 
•  dtude ,  ni  même  avec  Juflice,  affermer  les-  impo- 
-  filions  ;  &  le  confeil  omit ,  au  nom  des  habitans , 
de  fe  charger  de  toutes  les  dépenfes  de  b  coloiûe 
afligsées  fur  le  doaiaine ,  qui  nomoiem  à  ibixaotc: 
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6x  mille  livres  ;  &  des  frais  extraorcfioalres  poor 
lefquels  fe  levoient  des  impôts  particuliers  fous  le 
nom  é^oQrois. 

Le  5  août  17)3 ,  le  roi  déférant  k  ces  repré- 
fentations ,  ordonna  de  diflraire  du  bail  des  finines 
générales  les  droits  du  domaine  d'occident ,  qid  fe 
percevoient  aux  ifles  du  vent }  &  voulut  qu'à  com- 
mencer du  premier  janvier  1733  ,  la  répe  de» 
dr<Mts  du  domaine  d'occident  fe  fît  par  les  prepofès  r 
fous  les  ordres  de  l'intendant. 

La  comptabilité  de  ces  droits  efl  réglée  jm- 
l'article  3  de  l'arrêt  du  4  mars  1744  ;  il  prefcrir 
[ne  l'arrêté  des  comptes  dreffé  fur  les  lieux,  figné 
les  intendans  ou  du  contrôleur  de  b  marine, 
fera  préfenté  par  les  tréforiers-généraux  de  h  ma- 
rine à  la  chambre  des  comptes,  pour  être  admis 
pnremem  &  fimplement ,  «  fans  que  b  chambre 
»  des  comptes  puiffe  ,  fous  aucun  prétexte,  le 
»  forcer ,  augmenter  ,  ou  tenir  indécis  ». 

Un  autre  mconvénient  pour  b  reddition  des 
comptes  des  recettes  de  ces  colonies,  c'efl  qiae  le 
roi  n'a  prefcrit  aucune  régie  pour  b  comptabilité 
des  droits ,  tels  que  ceux  d'ancrage  ,  de  cabaret , 
&c.  qui  ne  faifoient  pas  partie  du  domàne  d'oc- 
cident. 

Il  efl  cependant  à  remarquer  que-,  félon  Paa- 
cien  régime  aboli  par  l'édit  du  f  août  1732 ,  le 
fermier  prélevoit  à  fon  profir  au  moins  b  moine 
de  llmpofition ,  an  lieu  mie  les  frais  de  b  régie 
aâueHe  n'abforbent  que  le  tiers  de  la  recette , 
quoiqu'il  exifle  encore  dans  b  forme  de  percevoir 
beaucoup  d'abus  introduits  par  les  anciens  fèrmien. 

La  régie  économique  des  impôts  efl'  plos  avait> 
tageufe  dans  les  ifles  fou»  le  vent.  Là  habitans 
s'y  font  toujours  empreflés  à  mériter  h  confiance 
que  le  roi  leur  témottne  en  les  maintenant  dans 
le  privilège  de  s'impofer  eux-mêmes.  Les  confeils 
fouverains  de  Saint-Domingue  y  ont  r^lé  les 
impofitions  avec  tant  de  zèle  &  de  &ge{K,  qx 
les  frais  de  perception  de  quatre  millions  iom  ils 
ont  ordonne  b  levée  en  1764-,  n'ont  pss  été 
portés  à  un  pour  cent. 

Pour  régler  cet  impôt ,  les  deux  confeils  s'af- 
femblèrent  le  9  mars  1764 ,  &  par  le  procès-verf»! 
de  leur  fôance  ,  ils  fupprimèrent  tous  'les  droits 
d'oâroi  perçus  jufqu'alors  dans  b  colonie. 

Ils  ordonnèrent  que  les  indigos  qui  fortiroient 
de  la  colonie  paieroienr  fix  fous  fix  deniers  par 
livre  net  ;  les  fucre» ,  douze  livres  par  chaque 
banque  de  fucre  brut ,  8c  vingi-quatre  livres  p* 
chaque  banque  de  fuctè  Uanc  ;  les  cafôs,  hmt 
deniers  par  livre  ;  les  cotons,  dix -hait  deniers 
par  livre  ;  les  euin  en  poils ,  deux  livres  par 
chaque  baimete ,  &  quinze  fous  par  chaque  pièce 
de  cuir  tanné  ;  les  gros  flrops ,  trois  livres  par 
chaque  banque,  &  les  tafias  quatre  livres  dix 
fous. 

Ils  réglèrent  que  chaque  habitant  cuMvant  des 
légumes  paierait  annuellement  ,  par  chaque  tèx 
àk  nègre  ^  b  {ooubIq  de  quatre  livres  ;  que  daqae 
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habitant  propriétaire  de  maUufàâure  de  poteries  î 
tuileries  ,  four  à  chaux  ,  &  ceux  qui  réfident 
dans  les  bourgs ,  paieroiedt  annuellement  par  chaque 
tête  de  nieres  attachés  aux  manufàâures  ou  à  leur 
fervice ,  a  fomme  de  douze  livrer  ;  que  les  ha- 
bitons des  villes  du  Cap ,  Fort-Dauphin  ,  Port-de- 
Paix  ,  Saint-Marc,  Pon-au-Prince  ,  Léogane,  les 
Cayes-du-Fond  &  Saint-Louis ,  paieroient  annuel- 
lement ,  par  chaque  tête  de  nègres  à  eux  apparte- 
nans  dans  les  villes  ,  la  fonune  de  vingt -quatre 
livres  r  eaSn  ,  que  les  propriétaires  des  maifons 
des  villes  paieroient  un  droit  de  fept  peur  cent 
fin*  le  produit  annuel  de  leur  maifon. 

Ces  confeils  déterminèrent  dans  la  même  féance 
que  les  droits  de  tenir  cabaret ,  café  &  bouche- 
ries ,  conùnueroient  d'être  laifTés  à  bail  dans  chaque 
jurifdiâioit  :  ils  réunirent  k  h  caifle  de  l'oâroi  le 
produit  annuel  des  poAes  ;  ils  établirent  un  droit 
de  deux  pour  cent  fur  le  poduit  des  ventes  de 
nègres  qui  fe  fèroient  dans  les  colonies;  ils  ordon- 
nèrent que  les  droits  d'amende ,  d'épaves,  de  con- 
iifcadons ,  de  b&tardife ,  de  déshérence ,  de  biens 
vacans  abandonnés  par  le  roi  félon  l'ordonnance 
du  8  avril  1721 ,  pour  être  employés  aux  befoins 
de  la  colonie,  continueroient  d'être  régis  &  admi- 
niftrés  (bns  la  même  forme  ,  &  fous  la  direâion 
de  Tintendant. 

Ce  règlement  paflé  pour  un  des  pFus  fagte  qui 
exifte  en  madère  de  hnances. 

Le  luxe  des  particuliers  qui  fréquentent  les  cafés 
■&  les  cabarets,  ou  qui  ont  des  maifons  dans  les 
villes ,  paie  la  plus  forte  parde  de  l'impôt. 

Les  taxes  fur  les  denrées  peuvent  bien  les  ren- 
chérir ;  mais  ce  renchériâemenr  ne  les  prive  pas 
de  débouchés  par  la  concurrence  ,  pulfque  la 
France  ne  peut  nrer  que  de  nos  colonies  ces  den- 
rées de  l'Amérique.  Ces  taxes  font  d'ailleurs ,  par 
la  facilité  de  les  percevdr,  les  moins  à  charge 
pour  les  colonies. 

La  compAilité  a  auffi  quelque  chofe  de  moins 
imparâit  dfans  tes  ifles  fous  le  vent  que  dans  celles 
du  vent.  L^intendant  doit  être  ailiflé  de  deux  com- 
miflàires  Ibrfqu'il  arrête  les  comptes  des  prépofés 
par  le  confeil  fouverain  ;  mais  plufîeurs  recettes 
n'entrent  pas  dans  les  arrêtés  des  comptes. 

Encore  un  mot  fur  les  impôts  des  colonies  ;  les 
levées  des  deniers  ne  fùfiîfant  pas  aux  dépenfes 
.néceffaires  à  leur  gouvernement,  le  roi  y  fupplée 
par  des  fommes  qui  fonent  de  fon  tréfor. 

La  métropole  eft  dédommagée  de  ce  facrifice 
par  l'affujettiflement  où  font  les  colonies  de  ne 
culriver  que  les  denrées  qui  lui  font  néceflaires. 

Cubure  des  terres.  Suivant  les  loix  établies  dans  les 
colonies ,  le  roi  feul  accorde  les  concevons  des  t<rres 
vacames  :  mais  C\  après  trois  ans  Te  tiers  de  là  concef- 
fionn'éft  pas  culdvé,  toute  perfonnequekonquepeut 
en  pourftiivre  la  réunion  au  domaine  de  fa  ma- 
jeftéf  ;  elle  a  même  la  faculté  de  fe  pourvoir  au 
confeil  du  roi  fi  fa  demande  eft  rejettée  par  le 
Iribunal  terrier.  Il  bm  c^endant  remarquer  que 
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les  mineurs  n'éprouvent  jamus  de  réunion  fou» 

Prétexte-  qu'il  ne  leur  eft  pas  poffible  de  former 
établiflement ,  &  de  veiller  au  défrichement  ; 
pourvu  que  les  tuteurs  en  dent  fait  la  déclara» 
tion  ;  &  même  en  cas  qu'ils  aient  négligé  de  la 
faire ,  le  recours  eft  ouvert  aux  mineurs  contre 
eux. 

Tous  les  conceiTionnaires  ont  encore  ^été  afTu' 
jettis  par  un  règlement  du  roi ,  du  6  décembre  , 
à  planter  cinq  cens  fofTes  par  cbtque  efclave  qu'ils 
auroient  fur  leurs  habitations,  afin  de  pourvoir, 
dans  les  temps  de  difette,  à  la  nourriture  des 
nègres. 

Le  même  motif  a  encore  fait  prefcrire  de  plan^ 
ter  vingt -cinq  pieds  de  bananiers  &  un  quarrè 
de  patates  par  tête  de  nègre.  Afin  néanmoins  que 
les  particuliers  ne  facrifient  pas  à  la  culture  de  ces 
produflions  des  terreins  qui  pourroiént  en  rappor- 
ter dé  plus  riches  ,>  l'habitant  a  le  choix  de  les 
planter  fur  les  terreins  qu'il  veut  :  il  eft  le  maître 
de  réferver  les  bonnes  terres  pour  les  planutions 
de  grande  valeur ,  &  de  fe  pourvoir  de-  pedtes' 
places  pour  iâùsfiùre  aux  ordonnances. 

Pour  améliorer  &  étendre  la  culture,  dans  les 
colonies,  le  roi  a  établi,  par  arrêt  du  9  avril  1763  i 
à  la  Manitùque  &  à  la  Guadeloupe ,  des  chainbres 
d'agriculture  compofées  de  huit  membres  choi& 
entre  les  habitans ,  &  préfldées  par  l'intendant  ou 
un  commiflàire  ordonnateur  :  ces  chambres  déli- 
bèrent fiu-  tout  ce  qui  peut  être  relatif  à  la  cul- 
ture des  terres  ;  elles  envoient  l'extrait  dé  leur 
délibération  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
menr  de  la  marine ,  après  en  avoir  renùs  le  double 
à  l'iittendant  ou  au  commiflàire  ordonnateur;  les 
membres  d'un  avis  différent  de  celui  qui  a  paffê 
à  la  pluralité  des  voix ,  peuvent  exker  que  leurs 
motin  foient  aufit  adreués  au  fecrétaire  d'état  : 
tons  les  deux  ans  on  clianae  deux  des  membres  } 
&  l'ordonnance  de  1768  leur  accorde  ,  pendant 
qu'ils  font  en  fonâion ,  Texempuon  de  la  capin- 
tion  poiu-  douze  nègres. 

Aunrefois  ces  chambres  s'occupoiênt'  aufll  des 
moyens  d'étendre  &  de  fevorifer  le  commerce  j 
mais  il  leur  eft  aâuellement  prefcrit  de  ne  traiter 
dans  leurs  délibéranons  que  de  l'agriculture.  Ce 
font  les  gouvemeiffs  &  les  intendans  des  colonies 
qui  doivent  feuls  éclairer  le  gouvernement  fur  le 
cohimerce. 

Commetce  des  colonies.  Relativement  à  cette  par- 
de, deux  arrêts  du  la  juin  1769,  &  du  30.  dé- 
cembre 1^70,  réçlérent  qu'il  ne  feroit  reçu  dans 
les  ifles  aucun  bâument ,  même  fran^ois,  fans  un 
pafTe-port  de  fa  majefté.  ' 

Par  une  ordonnance  du  10  juin  1670,  il  fiit 
ordonné  que  les  vaifTeaux  étrangers  qui  mouille- 
roient  dans  les  ifles ,  ou  qui  navigueroient  fur  les 
côtes  des  mêmes  ifles ,  fèroient  conflfavés ,  8c  que 
les  colons  qui  recevroient  dès  marcnandifes  des 
vaifTeaux  étrangers  raieroiem  cinq  cens  livres 
d'amende  pour  a  première  fois ,  &  qu'en  cas  ai. 
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récidive ,  ils  ferolent  punis  corporelleinent  ',  outre 
la  confîfcation  des  marchandifes. 

Après  la  révocation  de  la  compagnie  des  Indes 
occidentales  en  1674 ,  la  dernière  qui  commerça 
dans  les  ifles  françoifes,  un  règlement  du  10  août 
^1698  renouvella  les  difpoHtions  des  précédens  ; 
&  par  Tarticle  <;  ordonna  que  les  capitaines  &  les 
équipaees  des  bâtimens  étrangers  confïfçpiés  pour 
avoir  fréquenté  les  colonies,  feroient  mis  pendant 
fix  mois  en  prifon ,  &  que  les  habitans  des  colo- 
nies condamnés  à  l'amende  pour  avoir  commercé 
avec  eux  ,  fubiroient  en  outre  trois  ans  de  ga- 
lères ,  ^nfi  que  ceux  qui  aideroient  à  tranfporter 
de  ces  marchandifes,  ou  qiù  les  cacheroient  en 
fraude. 

Ces  loix  ne  fufErent  pas  pour  interdire  aux 
colonies  le  commerce  étranger  :  c'eA  pourquoi  une 
ordonnance  du  23  juillet  1720  permit  à  tout  Fran- 
çois d'arrêter  les  bâtimens  étrangers  qui  ne  fe 
conformeroient  pas  à  ces  réglemens ,  &  ordonna 
aux  ofRciers  des  valfleaux  du  roi  de  les  pourfuivre. 
Des  lettres-patentes  en  forme  d'édit  du  27  oâobre 
1727 ,  connrmérent  toutes  les  loix  précédentes , 
profcrivirent  les  diâférentes  manières  de  les  éluder , 
&  pourvurent  i  la  punition  de  chaque  forte  de 
contravention. 

Ces  lettres -patentes  ajoutèrent  aux  difpofitions 
des  anciennes  loix  ,  que  les  vàflèaux  étrangers , 
foit  de  guerre  ,  ou  marchands ,  obligés  par  la  tem- 
pête ,  ou  par  d'autres  befoins  prefTans ,  de  relâcher 
dans  les  colonies ,  ne  pourroient,  à  peine  de  confîf- 
cation ,  mouiller  ailleurs  que  dans  les  ports  ou  rades 
des  lieux  oii  fa  majeflé  tient  garnifon  ;  (avoir , 
dans  l'ifle  de  la  Mardnique  ,  au  Fort-Royal ,  au 
bourg  S.  Pierre  &  à  la  Trinité  ;  dans  l'ifle  de  la 
Guadeloupe  à  la  rade  de  la  BaiTe-Terre ,  au  petit 
cul-de-fac  &  au  fort  Saint-Louis  ;  à  la  Grenade , 
dans  le  principal  port,auffi-bien  qu'à  Marie-Galante  ; 
&  dans  l'ifle  de  Saint-Domingue ,  au  petit  Goave  , 
au  Port-de-Paix ,  à  Saint-Louis ,  à  Saint-Marc  &  au 
Cap  fi-ançois  ;  «  auxquels  lieux ,  dit  le  légiflateur , 
»  ils  ne  pourront  être  arrêtés>  pourvu  qu'ils  juf- 
»  tirent  que  leur  deôination  &  leur  chat^ement 
»  n'étoient  pas  pour  nos  colonies;  &  il  leur  fera 
»  en  ce  cas  donné  tous  les  fecours  &  l'aiMance 
j>  dont  ils  pourront  avoir  befoin  ». 

L'article  3  du  titre  premier  défend  même  aux 
bâtimens  étrangers  de  naviguer  à  une  lieue  autour 
des  ifles  françoLfe;  habitées  ou  non  habitées.  L'ar- 
ticle .premier  du  titre  fécond  veut  que  les  nègres , 
effets,  denrées  8c  marchandifes  trouvés  fur  les 
grèves ,  ports  &  havres ,  apponés  par  des  navires 
appartenans  à  des  François  ^fant  le  commerce 
étranger ,  foient  coofifqués ,  ainfi  que  le  bâtiment 
dont  ils  auront  été  débarqués.  H  veut  de  plus  que 
le  capitaine  foit  condamne  à  mille  livres  d'amende 
&  à  trois  ans  de  galères.  Par  l'article  3  du  titre 
troiftème,  le  roi  veut  que  «  ceux  chez  qui  il  fe 
»  trouvera  des  nègres ,  effets ,  denrées  &  marchan- 
p  difes  provenant  ou  des  navires  françois  fàifant  le 
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»  commerce  étranger ,  ou  des  nmces  étnwns 
»  foient  condamnés  à  quinze  cens  livres  d'amende' 
»  &  à  trois  ans  de  galères  ».  ' 

L'article  6  du  quatrième  titre  n'eft  pas  moins 
fîvère.  Il  veut  que  les  contraventions  puiflem  être 
pourfuivies  pendant  cinq  ans  après  qu'elles  auront 
été  commifes ,  &  que  pendant  ce  temps  la  preuve 
par  témoins  ou  toute  autre  foit  admife.  Enfin  le 
titre  6  défend  aux  étrangers  établis  dans  les  coi» 
«/M ,  &  même  à  ceux  qui  pourroient  s'y  étaWir 
à  l'avenir,  d'y  commercer  de  ouelque  mamere 
que  ce  foit ,  excepté  les  produâions  des  ttira 
qu'ils  cultivent  eux-mêmes. 

Mais  fur  ce  qui  a  été  repréfenté  que  les  ifles  & 
colonies  fi-ançoifes  formoient  la  branche  la  plus 
importante  do  commerce  du  royaume ,  &  fiîl 
étoit  devenu  indifpeniàble  de  procurer  à  ces«- 
lonies  les  moyens  d'avoir  quelques  marehaa^ 
de  première  néceflité ,  que  le  commerce  de  Fraoœ 
ne  leur  fournit  pas ,  &  de  procurer  des  débou- 
chés à  plufieurs  denrées  inunies  à  ce  même  com- 
merce ,  le  roi  a  permis ,  par  un  anêt  du  confàl 
d'état  du  17  juillet  1767  ,  aux  navires  étraiKen 
uniquement  chargés  de  bois,  d'animaux  &  debef- 
tiaux  vivans  ,  de  cuirs  verts ,  en  poils  ou  onnés, 
de  pelleteries ,  de  réfine  &  goudron ,  d'aller  aux 
ifles  du  vent  ;  &  aux  ifles  fous  le  reot  dans  le 
fèul  port  du  môle  de  Saint-Nicolas,  (ituéennUe 
Saint-Domingue,  d'j^  décharger  &  commereercts 
marchandifes.  Le  roi  a  aufb  permis  aux  navim 
étrangers  qui  viennent  dans  les  ifles  chargé  de 
marchandifes  permifes ,  ou  qui  y  viennent  à  rade, 
d'y  charger  pour  l'étranger  feulement  des  frops 
&  tafias ,  &  des  marchandifes  apportées  d'Europe. 

Enfin  cet  arrêt  a  plufieurs  difpofitions  relatives 
aux  ifles  du  vent ,  qui  ont  été  modifiées  par  deux 
arrêts  du  confeil  du  premier  avril  1768.  L'un  admet 
les  bâtimens  étrangers  dans  tous  les  ports  de  Sainl^ 
Lucie  ,  &  leur  donne  la  faculté  d'y  vendre  leun 
cargaifons  de  quelque  nature  &  qualité  cn'ella 
foient  ;  le  fécond  permet  aux  navires  èvn^ài 
allant  des  colonies  françoifes  à  Sainte-Lude,  (fa- 
river  dans  les  ports  où  il  y  aura  bureau  du  do- 
maine avec  des  bâtimens  d'une  grandeur  quelconque, 
&  de  rapporter  de  Sainte-Lucie  toutes  les  denrées 
du  crû  ae  cette  ifle. 

Enfin  le  port  de  Cayenne  a  été  ouvert  p» 
lettres-patentes  du  premier  mai  1768 ,  pente 
douze  années ,  aux  annateurs  étrangers ,  avec  li- 
berté d'y  conduire  leurs  cargaifons  de  quelque 
nature  qu'elles  foient ,  &  de  les  y  commercer  0» 
échanger  tant  avec  les  denrées  du  crû  de  Caye»" 
&  de  la  Guyane  françoife ,  qu'avec  toute  auttt 
denrée  ou  marchandife  d'Europe. 

Telles  font  les  loix  reladves  au  comatew 
des  étrangers  avec  les  colonies  :  fiifons  niaiii*' 
nant  connoître  les  réglemens  donnés  depuis  a» 
vocation  de  la  compagnie  des  Indes  occidenolo- 
pour  fevorifer  le  commerce  national  en  Atnitw- 

Louis  XIV  permit  non-feulejnent  par  l'édii  » 
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1674  j  à  tons  fes  fuicts  de  trafiquer  librement  en 
Amérique,  mus  il  les  excita  encore  à  rendre  le 
commerce  floriflànt  en  leur  accordant  différentes 
grâces,  en  exemptant  de  tout  droit  de  fortie  les 
marchûidifes  du  crû  ou  des  manufàdures  du 
royaume  deflinées  pour  les  colonies  françoifes  , 
&  en  accordant  la  faculté  d'entrepofer  dans  les 
ports  du  royaume  les  marchandiies  Tenant  des 
colonies.  Mais  différentes  circonfbuices  ayant  donné 
occafion  à  une  mulntude  d'arrêts  dont  les  diijpoû- 
tions ,  abfolument  contrair  js  ou  difficiles  à  concilier , 
6ifoient  naître  de  fréquentes  contefhuons  entre 
les  négocians  &  les  commis  prépofés  par  l'adjudi- 
cataire des  fermes  du  roi ,  Louis  XV  y  pourrat 
d'une  manière  âxe  &  certaine  par  les  lettres- 
patentes  du  mois  d'aviil  1717 ,  portant  r^lement 
pour  le  commerce  des  colonies  françoifes. 

Cette  loi  ordonne,  par  l'article  premier,  que. 
les  armemens  des  vaiffeaux  deflinés  pour  les  lues 
&  colonies  françoifes ,  feront  faits  dans  les  ports 
de  Calais,  de  Dieppe  ,  du  Havre,  de  Rouen, 
d'Honfleur,  de  Saint-Mido ,  de.Morlaix ,  de  Breft , 
de  Nantes ,  de  la  Rochelle ,  de  Bordeaux  ,  de 
Bayonne  &  de  Cette.  L'article  fécond  porte  que 
les  négocians  qui  armeront  dans  ces  ports  feront 
au  greffe  de  l'amirauté  leur  foumiffion,  &  qu'ils 
s'obligeront ,  fous  peine  de  mille  livres  d'amende , 
de  faire  revenir  leur  vùffeau  direâement  dans  le 
port  de  leur  départ,  excepté. cependant  en  cas  de 
relâche  forcé,  de  naufrage  ou  autre  accident  im- 
prévu, oui  fera  juflifié  par  des  procès -rerbaux, 
oc  que  les  n^ocians  fourniront  une  expédition 
de  leur  foumiflîon  au  bureau  des  fermes. 

L'article  3  exempte ,  fans  exception ,  les  mar- 
chandifes  du  crû  ou  des  manufàâures  du  royaume 
defHnées  pour  les  colonies  françoifes ,  de  tout  droit 
dfc  fortie  &  d'entrée ,  tant  des  provinces  des  cinq 
eroffes  fermes,  que  de  celles  qui  font  réputées 
étrangères ,  de  même  que  de  tous  les  droits  locaux 
en  paflant  d'une  province  à  une  autre ,  &  géné- 
ralement de  tous  ceux  qui  fc  perçoivent  au  profit 
du  roi ,  il  l'exception  de  ceux  qui  dépendent  de 
la  ferme  générale  des  ùdes  &  domaines ,  ou  qiu 
y  font  unis. 

Il  eft  dit  par  l'article  k  que  les  denrées  &  mar- 
chandifes  du  royaume  aemnées  pour  les  ifles  & 
colonies  françoifes ,  &  venant  par  mer  d'Uii  port 
du  royatime  à  un  autre ,  feront  i  leur  arrivée  dans 
le  port  oii  elles  devront  être  embarquées  pour  les 
mêmes  ifles  &  colomes ,  renfermées  dans  un  ma- 
gafin  d'entrepôt  ,  &  ne  pourront  être  verfées 
de  bord  à  bord ,  fous  peine  de  confifcation  &  de 
mille  Tivres  d'amende  :  &  par  l'artide  6 ,  que  les 
'négocians  qui  feront  conduire  des  denrée  &  des 
marchandifes  du  royaume  dans  le  port  defHné  pour 
reiMbarquement,  feront  tenus  de  déclarer  au  bu- 
reau du  lieu  de  l'enlèvement ,  les  quantités ,  qua- 
lités, poids  &  mefures  des  denrées  &  marchan- 
difes du  royaume  deftinées  pour  les  ifles  &  ccio- 
nies  françtmes  ,  de  les-  £ùre'  vifiter  St  plomber 
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par  les  commis  des  fermes ,  d'y  prendre  un  acquit 
à  caution ,  &  de  faire  leur  foumiflîon  de  rapporter 
dans  trois  mois  un  certificat  de  leur  déchargement 
dans  le  magafm  d'entrepôt,  ou  de  rembarquement 
dans  le  port  pour  lequel  ik  les  auront  déclarées. 
L'article  7  prefcrit  aux  voituriers  de  repréfenter 
&  de  faire  vifer  leurs  acqiùts  à  caution  par  les 
commis  des  bureaux  dans  les  villes  où  il  y  en  a 
d'établis ,  &  qui  fe  trouveront  fur  la  route  de  ces 
marchandifes  ;  &  fî  par  la  vifite  il  paroît  quelque 
fraude  ,  les  marchanaifes  doivent  être  contifquées, 
&  les  contrevenans  condamnés  à  cinq  cens  livres 
d'amende. 

L'article  8  ordonne  aux  commb  des  fermes  de 
vifiter  &  de  pefer  les  marchandifes  avant  qu'elles 
foient  embarquées ,  &  d'èn-e  préfcns  à  leur  char- 
gement :  par  l'article  9  ,  les  négocians  doivent 
taire  a  au  bureau  des  fermes  de  l'embarquement 
M  leur  foumiifion  de  rapporter  dans  un  an,  au 
»  plus  tard ,  un  certificat  de  déchargement  de  ces 
»  marchandifes  dans  les  ifles  &  colomes  françoifes  ». 

L'article  10  foumet  les  denrées  &  marchandifes 
provenant  des  pays  étrangers ,  &  dont  la  confom- 
mation  eft  permife  dans  le  royaume ,  aux  droits 
d'entrée  dus  au  premier  bureau ,  par  lequel  elles 
entreront  dans  le  royaume ,  quoiqu'elles  foient 
déclarées  poiw  les  ifles  &  colonies  fi^ançoifes  ;  mais 
lorfqu'etles  fortent  du  royaume  pour  être  tranf- 
portees  aux  ifles ,  elles  doivent  jouir  des  exemp- 
tions portées  par  l'article  5. 

«  Les  négocians  du  royaume  (dit  l'article  ta  ) 
»  ne  pourront  charger  pour  les  ifles  &  colonies 
»  firaaçoifes  aucune  marchandife  étrangère  dont 
»  l'entrée  &  la  confommation  font  défendues  dans 
n  le  royaume  ,  à  peine  de  confifcation  &  de  trois 
»  mille  livres  d'amende  qui  fera  prononcée  par 
»  les  ofHciers  de  l'amirauté  ». 

Selon  l'article  i< ,  les  marchandifes  &  denrées 
de  toutes  fortes ,  du  crû  des  ifles  &  colomes  fran- 
çoifes ,  [peuvent  être  entrepofées  dans  les  ports 
défignés  par  le  premier  article  ;  au  moyen  de  quoi 
lorfqu'elles  fortent  de  l'entrepôt  pour  être  tranf- 
portées  en  pays  étranger ,  elles  jouiflent  de  l'exemp- 
tion des  droits  d'entrée  &  de  fortie,  même  de 
ceux  qui  appartiennent  au  fermier  du  domaine 
d'occident ,  à  la  réferve  des  trois  pour  cent  aux- 
quels elles  font  fujettes.  L'article  16  prefctit 
encore  aux  négocians  des  villes  dénommées  par 
le  premier  article ,  qui  feront  fortir  par  mer  des 
marchandifes  provenant  des  colonies ,  de  faire  au 
bureau  établi  dans  le  port  duquel  elles  partent,  une 
déclaration  du  lieu  de  leur  defUnation  en  pays 
étrangers ,  &  une  foumiffion  de  rapporter  dans  ut 
mois  au  plus  tard,  un  certificat  en  bonne  forme 
de  leur  <iéchargement ,  figné  du  conful  fi'aflçois, 
s'il  y  en  a  ,  ou  à  fon  dé&ut  par  les  juges  des 
lieux ,  ou  autres  perfonoes  publiques ,  à  peine  de 
payer  le  quadruple  des  droits. 

Par  l'article  21 ,  le  roi  veut  que  toutes  les  mar» 
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chandifes  provenant  des  ifles  &  colonies  françoifes 

Gîent  à  leur  arrivée  dans  les  ports  de  Saint-Malo , 
orlaiz  ,  Breft  &  Nantes ,  outre  &  par-defius  les 
droits  qui  s'y  lèvent  fuivant  l'ufage  accoutumé , 
les  droits  de  prévôté  tels  qu'ils  font  perçus  à 
Nantes ,  fans  aucune  refiitution  de  ces  droits , 
lorfque  les  marchandifes  feront  tranfportées  en 
pays  étrangers. 

Enfin  ,  par  l'article  25  ,  le  roi  veut  que  toutes 
les  marchandifes  du  crû  des  ifles  &  colonies  fran- 
çoifes paient  au  fermier  du  domaine  d'occident, 
à  leur  arrivée  dans  tous  les  porcs  du  royaume , 
même  dans  les  pons  francs  &  dans  ceux  des  pro- 
vinces réputées  étrangères ,  une  fois  feulement , 
trois  pour  cent  en  nature,  ou  de  leur  valeur ,  quand 
même  elles  feroient  déclarées  pour  èure  ttanfpor- 
tées  en  pays  étrangers. 

Les  autres  articles  ordonnent  des  augmentations 
ou  des  diminutions  de  droits  fur  plufieurs  efpéces 
pardculières  de  marchandifes  provenant  des  colo- 
lûts  i  nous  n'entrerons  pas  dans  ce  détail  qu'on 
trouvera  dans  le  DiC&onnaire  des  Finances,  fous 
les  mots  propres  à  chaque  efpèce  de  droits. 

Depuis  la  publication  des  lettres  -  patentes  du 
mois  d'avril  1717 ,  il  a  été  rendu  en  interpréta- 
tion plufieurs  loix  très-importantes.  Un  arrêt  du 
II  janvier  1719  ,  rendu  fur  la  requête  de  la 
chambre  du  commerce  de  Normandie  ,  a  ordonné 
qu'en  conféquence  des  articles  3  &  •;  des  lettres- 
patentes  de  1717 ,  «  les  vins  &  eaux-de-vie  de 
«  Guienne  ,  &  toutes  autres  fortes  de  marchan- 
M  difes  du  crû  &  brique  du  royaume ,  deftinés 
I»  pour  le  commerce  des  ifles  françoifes  de  l'Amé- 
»  riquequi  arrivo-oient  dans  les  ports  de  Norman- 
»  die,  &  autres  défignés  pour  fervir  aux  embar- 
.»  quemens  des  marchandifes  deflinées  pour  ces 
»  ihes ,  &  qui  feroient  entrepofés  dans  ces  ports , 
»  iouiroient  de  l'afFranchilTement  de  tout  dvoit 
n  d'entrée  &  de  fbrde ,  fous  quelque  titre  que  ce 
i>  fut;  »  &  en  conféquence  l'arrêt  ordonne  la 
reflitution  des  fommes  qui  auroient  été  reçues 
par  les  commis  des  fermiers -généraux  fous  lé 
itom  des  grandes  entrées  dans  les  ports  du  Havre 
&  de  Honfleur. 

Par  l'article  26  des  lettres-patentes  de  171 7»  les 
capitaines  des  vaifTeaux  françois  font  tenus  de  r»- 
préfenter  à  leur  arrivée  en  France,  un  ét^t  figpé 
<lu  commis  du  domaine  d'occident ,  des  marchan- 
difes qu'ils  ont  chargées  dans  les  colonies  j  mais 
cts  capitaines  négligeant  de  rapporter  ces  états 
dans  la  forme  preicnte ,  &  les  commis  des  fermes 
dans  les  ports  de  France  ne  pouvant  les  y  afTu- 
jettir,  parce  que  le  règlement  de  /717'  ne  pro- 
oonçoit  aucune  peine  contre  eux ,  le  roi  déclara , 
le  14  mars  1721 ,  que  les  p«nes  prononcées  contre 
les  maîtres  des  bâtimens  qui  feroient  le  comnterce 
étranger,  feroient  auffi  encourues  |iar  ceux  qui 
ne  rapporteroient  pas  leur  état  de  chargement  figné 
des  commis  des  ifles  &  colonies  françoifes. 
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Sur  h  plainte  des  néeodans  qm  font  le  con^ 
merce  de  Guinée  &  de  l'Amérique ,  te  roi  ordosDi 
que,  conformément  à  Tardcle  15  des  lenre$-|» 
tentes  de  1717 ,  les  marchancfifes  du  crû  des  iHes 
&  colonies  firançoifes  provenant  de  I2  trate  des 
noirs ,  painoient  au  fermier  du  domaine  (Tocd- 
dent ,  à  leur  arrivée  dans  tous  les  ports  du  royagne , 
même  dans  les  ports  francs  &  dans  ceux  des  pn- 
vinces  réputées  étrangères,  une  f<M$  fealenien, 
trois  pour  cent  en  nature  ,  ou  de  leur  valeur, 
nonobflant  les  difpofitions  de  l'article  5  des  lettres- 
patentes  du  mois  de  janvier  1716  ,  félon  lequel 
■ces  marchandifes  devwent  être  exemptes  de  ii 
moidé  des  droits  d'ennrée. 

Plufieurs  arrêts  ont  encore  accordé  ï  d'aunes 
ports  que  ceux  que  déi^ne  l'article  pieiner  des 
lettres-patentes  de  1717  ,  la  permiffion  d'armer  les 
vaifleaux  deftinés  pour  l'Amérique,  ainfi  que  Ii 
jouiflTance  de  l'entrepôt  &  d'autres  privilèges  & 
exemptions  ,  en  fe  conformant  aux  condinoos 
qui  y  font  prefcrites. 

Ces  privilèges  oht  été  accordés  par  l'arrêt  k 
confeil  du  mois  de  juillet  1756,  aux  potts  de 
LikourTte  &  de  Cherbourg, 

Par  l'arrêt  du  1 1  avril  176}  ,  au  port  de  //-  ' 
camp. 

Par  l'arrêt  du  17  décembre  1763,  au  pondes 
Sables  d'Olonne. 

Par  arrêt  du  29  décembre  de  la  même  année, 
au  port  de  Granville. 

Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  à  fa  majeflé  pa 
les  ofRciers  municipaux  des  villes  de  Rocheion, 
d'Angouléme,  de  Cognac  ,  de'  Saint- Jean  d'An- 
gely,  de  Jamac,  de  Sentes  &  deToniHy^i»- 
rentes  ,  elle  a  permis,  par  arrêt  du  lî  déceraim 
1775  ,  aux  négocians  de  Eure  direâement  p»  k 
port  de  RocheFort  le  commerce  deS  ifles  &«»■ 
si«^  françoifes,  conformément  aux  difpofmons  des 
lettres-pateiues  du  mois  d'avril  1717- 

Sa'  majeflé  a  donné ,  par  arrêt  du  14  "»"  '^.' 
aux  néepeians  des  ports  de  Saint-Brieuc,  de  m 
&  de  Porterieux  ,  une  femblable  permifton  de 
Élire  direftement  par  ces  trois  ports  le  commoa 
des  ifles  &  colonies  françtnfcs  de  l'Amérique  ;nas 
k  majeflé  ayant  été  informée  que  le  ponde  tot- 
Brieucétoit  le  feul  de  ces  trois  pons  <f  »■"? 
état  de  recevoir  des  bâtimens  propres  i  n« 
commerce  des  ifles,  &  que  ce  feroit.to»*? 
objet  réel ,  donner  lieu  à  une  infinité  Q»™''  " 
occafionner  des  ftaU  iouoles,  que  d'^'f^r 
chacun  de  ces  ports  un  bureau  auquel  il  fcnf»' 
donner  la  même  confifhnce  qu'à  celui  de  »«■ 
Brieuc ,  elle  a  ordonné ,  par  arrêt  du  conW  i^ 
àa  jo  oâobre  1776 ,  que  les  négocians  des  pora 
de  Saint-Brieuc,  Binlc  &  Porterieux,  ne  !»«• 
roient  faire  direftement  le  commerce  des  dia* 
colonies  françoifes  de  l'Amérique,  qwe  P«^ 
eig  Saint-Brieuc  ,  dans  lequel  feul  ils  P^f^' 
1  jouir  des  privilèges  accordés  p»  »*""  j^^ 
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fliars  1776,  en  fe  coofonoanc  anz  eon£tîoas  qui 
y  font  prefcrites. 

COLONNES  du.  cUttUt ,  (  Jur^prud.  )  nous 
avons  obfenré  au  mot  Chateut  ,  que  les  con- 
feiilers  de  ce  fiége  étoient  partagés  en  plufieurs 
«livifions  «  qui ,  tour-à-tour  &  CuccefiÎTement , 
ibnt  emploTees  k  ^irens  fervices.  Ces  diriitons 
(s  nomment  colonnes ,  ce  qui  vient  fans  doute 
de  ce  que  le  tableau  ou  lifte  qui  condent  cet  arran- 
gement ,  eft  divifé  en  autant  de  colonnes  qu'il  y 
a  de  (êrvices  diflfièrens. 

La  diftinâion  de  ces  colonnes  eft  fort  andenne  ; 
jnais  eUe  n'a  pas  toujours  été  faite  de  la  mfime 
manière  :  pour  mieux  finre  entendre  les  change- 
mens  qu'il  y  a  eu  à  cet  égard ,  il  faut  expliquer 
^parement  d'abord  la  diftinâion  des  (fifférens  fer- 
Tices  ,  enfnite  le  nombre  de  confeillers  qui  y  eft 
employé  ,  &  enfin  la  durée  de  chaque  fervice. 

Premièrement ,  pour  ce  qui  eft  de  la  différence 
des  fennces,  anciennement  il  n'y  en  avoit  que 
deux  au  châtelet;  favotr,  le  dTil  &  le  oiminel. 

La  conferradon  des  privilèges  rojraux  de  Tmii- 
verfité  qui  avoit  été  démembrée  du  châtelet ,  y 
fut  réunie  par  édit  de  1^26,  regiftré  au  par- 
lement en  1^32  :  mais  nonobftant  cette  réunion, 
&  quoique  les  juges  de  la  c'onfervanoa  fuflent 
transférés  au  châtelet ,  ils  continuèrent  à  connoître 
feuls  des  caufes  de  l'univerfiiè ,  &  les  juges  de 
la  prévôté  continuèrent  àk  connoître  feuls  des  ma- 
tières de  la  prévôté;  ce  ne  fut  qu'en  1543  qu'on 
ordonna  le  mélange  des  confeillers  des  deux  fièges , 
&  qu'à  cet  eftiet  ils  ferment  tous  infcrits  dans  un 
màme  tableau  par  ordre  de  réception. 

Au  moyen  de  ce  mélange  il  y  eut  alors  trois 
fervices  au  châtelet  ;  favoir ,  celui  de  la  prévôté 
pour  le  civil  ordinaire  ,  celui  de  la  confervation 
pour  les  caufes  de  l'univerfité,  &  le  féroce  de 
la  chambre  criminelle. 

Les  chofes  demeurèrent  en  cet  état  jufqu'à  l'éta- 
bliftement  des  préfidiaux  en  1C51  ;  alors  le  châ- 
telet étant  érige  en  préftdial ,  il  continua  d'y  avoir 
trois  (ery'tali,  celui  du  préfidial  ayant  pris  la  place 
de  celui  de  la  confervation  qui  fut  fupprimé  ;  & 
il  eft  à  préfumer  que  la  chambre  du  confeil  fiit 
alors  établie  ,  &  forma  un  quatrième  (ervice  pour 
juger,  comme  il  paroît  par  une  délibéradon  de 
1678 ,  qui  pone  que ,  fuivant  l'ancien  ufage ,  Us 
confeillers  demeureront  divifcs  en  quatre  colonnes. 

Au  mois  d'avril  1617  ,  il  y  eut  un  édit  por- 
tant augmentation  de  quelques  ofiiciers  en  chaque 
préfidial  ,  pour  être  avec  les  andens  divifés  en 
deux  fervices  femeftres ,  &  fuivant  un  autre  édit 
du  mois  de  février  1643  »  O"  ""O"  *•■**  j^ufieurs 
nouveaux  officiers  au  châtelet  de  Paris,  pour  avec 
les  andens  former  deux  femeftres;  mais  ces  deux 
édits  ne  forent  point  vérifiés. 

En  1674 ,  1«  châtelet  fot  iM&  en  denx  fièges» 

fous  le  nom  f  ancien  &  de  nouveau  châulet  :  on 

obferva  ,  dans  chaque  tribunal ,  la  diftinâion  ties 

quatre  fervices;  les  affaires  de  rappon,  taat  de  la 
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prévôté  &  du  préfidial ,  que  de  la  poUe*,  ce  qiû 
vraifemblablement  n'avoir  point  encore  eu  lieu  ; 
le  fervice  civil  de  k  prévôté,  ayant  pu  en  1^4^ 
juger  les  affaires  d'audience  &.  de  rapport  de  la 
pievôté ,  comme  celui  de  la  confervation  depuis 
1^43,  pouvoit  juger  les  affaires  d'audience  &  do 
rapport  de  la  coniervadon ,  en  fuppoiànt  que  cÀ 
fût  à  des  jours  différens  ou  à  des  heures  diffb* 
rentes;  &  les  deux  châtekts  ayant  été  réusi»  oik 
1684,  les  huit  fervices  âirent  réduits  à  quatre, 
comme  ils  étoient  avant  la  fbvifion  du  châtelet^ 
&  tel  eft  encore  le  dernier  état  confirmé  par  l'édit 
du  mois  de  janvier  1685. 

1°.  Pour  le  nombre  des  confeillers  employés 
à  chaque  ièrvice ,  il  a  dû  néceftairemcot  varier  à 

E'opordon  que  lé  nombre  total  des  confcitlen  « 
ë  augmenté.  » 

On  ignore  de  quelle  manière  les  confetllci» 
étoient  mftribués»  du  temps  qu'il  n'y  avoit  que 
le  fervice  du  civil  &  du  criminel  ;  il  y  a  néan^ 
moins  apparence  qu'ils  étoient  diftribués  également 
pour  ces  deux  fervices. 

Quand  la  confervation  eut  été  réunie  à  la  pré^ 
voté ,  &  que  l'on  eut  fiiit  le  mélange  des  con- 
feillers des  deux  fiéges ,  ce  <nii  n'arriva ,  comme 
on  l'a  déjà  dit,  qu'en  1543 ,  il  n'y  avoit  plus  que 
vinet  confeillers  ,  dont  dix  (érvo'ient  à  la  prévôté, 
&  fflx  à  la  coofervadon  ;  on  en  prenoit  alterna* 
dvement  un  certain  nombre  de  ceux  qui  fervoient 
à  la  prévôté',  &  enfuite  de  ceux  de  la  confervadon  » 
pour  iaire  le  fervice  du  crimineL 

Le  nombre  des  confeillers  n'étant  plus  que  de 
dix-neuf ,  lorfque  le  châtelet  fut  érigé  en  préfidial 
en  If  ^i ,  on  en  ajouta  alors  cinq,  pour  6ire  te 
nombre  de  vingt-quatre  porté  par  l'édit,  dont  il 
y  en  avoit  quatre  feulement  pour  le  fervice  du 
criminel  ,  &  les  vingt  autres  étoient  diftribués 
peur  les  trois  autres  tervices  :  ils  avoient  néan- 
moins la  liberté  d'affifter  &  dTopiner  au  criminel. 
Il  y  a  apparence  que  de  ces  vinet  confeillers  fix 
fervoient  à  l'audience  de  la  prévoté  ,  ftx  à  celle 
du  préfidial ,  &  les  huit  autres  en  la  chambre  du 
confeil. 

Il  fot  arrêté  en  1668 ,  qu'il  y  auroit  à  Pavenir 
huit  confdllers  au  criminel  :  il  y  avoit  alors  ea 
tout  trente-quatre  confeillers. 

En  1671 ,  on  arrêta  qu'il  y  en  auroit  pareil 
nombre  de  huit  à  l'audience ,  ce  qui  fe  doit  en- 
tendre du  parc  civil ,  &  autant  pour  le  préfidial , 
&  que  le  nirplus  des  confeillers  qui  n'étoient  pioint 
de  lervice  à  l'audience  ni  au  criminel ,  ferviroit 
es  chambres  du  confeil  &  de  b  police.  Il  n'y  avoit 
toujours  que  trente-quatre  confeillers  ;  ainfi  il  y  ea 
avoit  dix  à  la  chambre  du  confeil ,  &  huit  pour 
chacun  des  trois  autres  fervices. 

Il  eft  bon  de  remarquer  à  cette  occafion  que  Ik 
chambre  de  police  n'a  jamais  formé  une  colonm 
particulière  pour  les  confeillers,  mais  qulls  rap- 
portent en  la  chambre  du  confeil  toutes  les  affaires 
cnniaelles  qui  font  àa  kSou  àc.  U  police. 

CCccc 
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Le  nouveau  châtelet  oui  fut  établi  en  t^4,  étant 
compofé  du  même  nomore  cToâiciers  que  l'ancien , 
&  les  fervices  diyifés  de  même  dans  les  deux  fièges , 
il  y  a  lieu  de  croire  auflî  que  le  nombre  de  con- 
feillers  employé  à  chaque  fervice,  étoit  auffi  le 
même  dans  les  deux  fiéges ,  ft  ce  n'efl  que  la 
chambre  du  confàl  de  chaque  fiège  devoit  être 
compofée  de  onze  confeillers ,  attendu  qu'ils  étoient 
alors  en  tout  trente-cinq. 

■  En  1 678 ,  il  fut  arrêté  dans  l'un  des  deux  châtelets , 
^'au  lieu  de  huit  confeillers  au  criminel,  il  y  enau- 
loit  dix,  &  que  les  deux  d'augmentation  feroient  pris 
de  la  chambre  du  confeil  :  ce  qui  dut  néceiTairement 
réduire  le  fervice  de  la  chambre  du  confeil  de  onze 
à  neuf;  ainfî,  de  trente- cinq  confeillers,  il  y  en 
avoit  huit  à  l'audience  du  parc  civil,  huit  à  celle  du 
préfidial,  &x.  au  criminel,  &  neuf  à  la  chambre  du 
confeil. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  le  même  arrangement 
fut  obfervé  dans  l'autre  châtelet. 

Depuis  la  réunion  du  nouveau  châtelet  à  l'an- 
cien, fait  en  1684,  le  nombre  des  confeillers  ayant 
été  réduit  de  foixante  &  dix  à  cinquante -fix,  cha- 
cune des  qiutre  colonnes  ou  fervices  a  été  fixée  à 
quatorze  confeillers,  fuivant  l'édit  du  mois  de  jan- 
vier 1685. 

3°.  Quant  à  la  durée  du  temps  pendant  lequel 
les  confeillers  font  employés  à  chaque  fervice,  il  eft 
i  préfumer  qu'au  commencement ,  lorfqu'il  n'y  avoit 
que  le  civil  &  le  criminel ,  les  confeillers  fervoient 
tour-à-tour ,  de  mois  en  mois. 

Lorfque  la  confervation  fut  réunie  au  châtelet,  les 
confeillers  fervoient  un  an  en  la  prévôté ,  &  l'année 
iiùvante  à  la  confervation  :  &  1  on  prenoit  alterna- 
tivement un  certain  nombre  de  confeillers  de  la  pré- 
vôté, &  enfuite  de  la  confervation ,  pour  faire,  de 
mois  en  mois,  le  fervice  du  criminel. 

Depuis  1 5  5 1 ,  le  fervice  de  la  chambre  criminelle 
fût  fixé  à  deux  mois;  les  uois  autres  fervices  étoient 
probablement  de  même  durée. 

En  1 668  j  le  fervice  criminel  fiit  fixé  à  trois  mois  ; 
ce  qui  fait  encore  juger  que  les  autres  fervices  étoient 
aufn  chacun  de  trois  mois. 

>  Mais,  en  1678,  on  remit  le  fervice  criminel  à 
deux  mois,  pour  être  fait  alternativement  par  les 
quatre  colonnes  :  &  il  flit  arrêté  que  les  trois  colonnes 
qui  ne  feroient  point  de  fervice  au  criminel,  fervi- 
roient  par  femaine  à  l'audience  auiTi  fucceflivement 
l'une  â  l'autre. 

A  l'égard  de  la  chambre  du  confeil ,  il  y  a  appa- 
rence que  le  fervice  s'en  fàifoit  alors  par  femaine  al- 
ternativement par  chacune  des  colonnes  qui  n'étoient 
pas  de  fervice  au  «riminel. 

Il  eA  auffi  à  préfumer  que  Ton  obfervolt  alors  I9 
même  chofe  dans  le  nouveau  châtelet  pour  la  durée 
des  fervices. 

Enfin  l'édit  de  1685  ,  qui  confirme  la  div^ion  des 
confeillers  en  quatre  colonnes^  ordonne  qu'elles  fer- 
Tîroiityle  premier  mois ,  à  b  prévôté;  le  fecood. 
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au  préfidial  ;  le  troifième,  à  la  chambte  du  confei!; 
&  le  quatrième ,  à  la  chambre  criminene. 

Suivant  ce  même  édit,  l'arrangement  iaailmm 
fe  fat  félon  l'ordre  de  réception;  tkant  mit  le 
premier  de  la  lifle  eft  le  doyen  de  la  première  a- 
Tonne;  le  fécond  efl  le  doyen  de  la  féconde  coJai»; 
le  troifième  l'efl  de  la  trotftème,  &  le  qmtriène 
l'efl  de  la  quatrième  colonne  ;  le  dnquième  eft  le 
fécond  de  la  première  colonne ,  &  aimi  des  mires. 

Quand  il  arrive  une  mutation  par  le  deçà  d'iia 
confeiller ,  ou  que  l'un  d'eux  efl  reçi  dans  un  lune 
office ,  OU'  qu'ayant  vendu  fa  charge ,  le  nouveiu  ti- 
tulaire a  obtenu  fur  fes  provifions  une  ordomusce 
defolt  montré;  alors  touscetuc  qui  font  pofiiiieun 
en  réception  à  celui  qui  opère  la  mutation,  cloogeiu 
de  colonne,  &  vont  de  la  première  à  h  quamème, 
de  la  féconde  à  la  première,  de  la  troifièoe  à  ia 
féconde,  &  de  la  quatrième  &  la  troifième. 

Ces  quatre  colonnes  ou  fervices  fe  rèuniiTeBi  dans 
les  occafions,  foit  pour  les  afijôres  de  la  compagnie, 
réception  d'officiers  ou  autres  matières  importantes-, 
&  alors  l'afTemblée  f«  tient  dans  la  chambre  du 
confeil.  Foye:^^  Chatelet.  (à) 

COLORJÉ ,  adj.  (  Droit  civil  6-  canoniqm.  )  ce 
mot  ne  s'emploie  jamais  feiil  :  on  le  joint  avec  celm 
de  titre.  On  appelle  titre  coloré,  celui  qui  paroHIat 
valable,  &  qui  néanmoins  par  événement  m\'é 
pas.  Lorfqu'une  perfonne  a  acqms  de.cdui  qi'd^ 
croyoit  propriéture ,  &  qui  ne  l'étoit  pas,  elleoi 
qu'un  titre  coloré  qui  ne  peut  lui  £ùre  acquitir  la 
>ropriété  de  ce  qu'elle  a  acquis ,  mais  qui  lui  doine 
e  moyen  de  l'obtenir  par  la  prefcription  en  le  pof- 
fédant  pendant  le  tempis  exigé  par  la  loi. 

En  matière  bénéficiale ,  le  vtaecolorikBticài 
qui  eil  pourvu  d'un  bénéfice,  pour  écaner  un  dé- 
volutaire ,  lorfqu'il  a  pofTédé  pendant  trois  ans.  y(^i{ 
Possession  paisible  ,  Prescription, Tmi. 

COLPORTEUR,. f.  m.l  Droit  civil.  PclitcAm 
&  Métiers.  )  ce  nom'iè  donne  à  plufieuts  efpèas 
de  perfonnes. 

1°.  On  appelle  colporteurs,  les  metden 011  [W» 
marchands  qui  portem  fur  leur  dos  ou  devant  eux 
diverfes  marchandifes ,  dans  des  malles  pendaes  a 
leur  cou  avec  ime  fangle  ou  une  large  couiroie  de 
cuir. 

1°.  Colporteur  fe  dit  de  ceux  qui  vont  dans  'es 
maifons  acheter  ou  revendre  de  vieilles  marcto- 
difes  en  habits ,  linges ,  £v. 

3  °.  On  entend  encore  fous  ce  mot  ceux  qui  f>- 
mènent  dans  les  rues  des  livres  pour  vendre,  o» 
qui  crient ,  vendent  &  affichent  les  édits,  arrèisl» 
autres  papiers  imprimés  avec  permiffion. 

Dans  les  anciennes  ordonnances,  les  colfone^' 
font  nommés  comportews ,  qiûd  feam  portjc  f 
chofes  qu'ils  vendent  par  La  ville.  On  trouve  p* 
fieurs  ordonnance^  qui  les  mettent  dans  la  im«* 
clafTe  que  les.  menu- fe^ieûriers,  c'efl  -  à-dire,  ^ 
petits  marchands  qui  expofent  dés  denrées»  «"^ 
feulement  fur  une  fenèn-e.  Le  commerce  do^ 
&  des  autres  étant  p«H  confidérable  ,  ils  ff^ 
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exempts  de  certaines  impofitions.  Les  lettres  de  Phi- 
lippe VI,  du  17  février  1349,  difent  que  menu- 
fendlriers ,  petits  comporteurs  aval  la  ville  de  Paris , 
ne  feront  tenus  de  rien  payer  de  l'impofition  qui 
étoit  établie  fur  les  marcnandifes  &  denrées  qui  fe 
vendent  à  Paris,  s'ils  ne  vendent  en  un  jour  fix 
fons  de  denrées;  que  s'ils  les  vendent,  ils  feront 
tenus  de  payer;  &  que,  s'ils  vendent  au-deffous, 
ils  ne  ièront  tenus  de  rien  payer.  Les  lettres  du  roi 
du  3  mai  i7<:i  portent  la  même  chofe  à  l'occafion 
d'une  nouvelle  aide  ou  impofition  accordée  au  roi 
par  la  ville  de  Paris. 

'  Des  colporteurs  merciers  ou  marchands.  On  les  ap- 
pelle portes-balles ,  coureurs ,  mereelats ,  brocanteurs , 
marchands  &  courtiers  ambulant.  Ce  colportage  n'efl 
pas  auffi  libre  qu'on  pourroit  fe  l'imaginer.  Il  n'efl 
pas  permis  dans  les  villes  pour  les  objets  qui  appar- 
tiennent aux  maîn-ifes  formant  communautés.  Les 
maîtres  eux-mêmes  ne  peuvent  ni  colporter  ni  faire 
colponer  :  ils  doivent  le  borner  à  l'étalage  dans  leur 
boutique.  Cette  police  s'obferve  particulièrement  à 
Paris,  conformément  à  une  ordonnance  du  3  dé- 
cembre 1776 ,  qui  défend  le  colportage  aux  mar- 
chands ,  artifans  &  autres  perfonnes ,  fous  peine 
de  faifie  des  marchandifes ,  de  confifcation ,  &  de 
trois  cens  livresd'amende  pour  chaque  contravention. 

Les  particuliers  fur  lefquels  on  faiAt  des  marchan- 
^fes  pour  raifon  de  colportage,  font  tenus  de  dé- 
clarer leur  nom ,  demeure  &  qualité  ;  s'ils  refiifent 
de  le  faire ,  ou  qu'il  foit  vérifié  qu'ils  «n  ont  im- 
pofé ,  ils  peuvent  être  envoyés  en  prifon  par  le 
commiflaire  ou  le  juge  préfent  à  la  faifie. 

Il  eA  également  dÔendu  de  favorifer  le  colpor- 
tage, foit  en  donnant  retraite  aux  colporteurs,  foit 
en  recevant  &  cachant  leurs  marchandifes,  foit  «n 
s'oppofant  aux  faifies  qu'en  veulent  faire  les  gardes , 
fyndics  &  adjoints  des  communautés.  Dans  tous  ces 
cas,  les  contrevenans  doivent  être  condamnés  en 
cinq  cens  livres  d'amende ,  dont  les  pères  &  maîtres 
font  refponfables  pour  leurs  enfàns ,  appremifs  ou 
domeftiques.  En  cas  de  violence  ou  de  rébellion , 
les  domeftiques  &  les  colporteurs  non  domiciliés  peu- 
vent être  emprifonnés  fur  le  champ. 

Dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  jurandes ,  dans  les 
bourgs ,  les  villages  &  les  campagnes ,  le  colportée 
n'eA  défendu  que  pour  les  marchandifes  prohibées. 
On  le  tolère  aujourd'hui  prefque  par-tout,  fouvent 
même  on  l'autorife.  £fl-ce  un  avantage  pour  la 
fociété  ? 

Le  colporteur  eft  un  tiers  inutile  entre  les  ven- 
deurs &  les  acheteurs ,  qui  furcharge  fans  néceflîté 
les  marchandifes  d'une  valeur  nouvelle  &  d'une  con- 
currence qui  nuit  également  aux  confommateurs , 
aux  détailîeurs  établis  en  boutique,  aux  manuâdu- 
riers  &  aux  négocions  qui  afTortilTent  des  magafins 
de  denrées  &  de  marchandifes,  foit  pour  entretenir 
l'abondance  dans  leur  pays,  ioit  pour  en  faire  pafTer 
le  fuperflu  à  l'étranger. 

C'eft  un  fait  conftant  que  les  colpdHeurs  fe  char- 
gent du  débit  de  tout  ce -qui  efl  défeâuepx.  Les  plus 
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mauvaifes  marchandifes,  fur -tout  en  marchandifes 
fines,  font  le  principal  objet  de  leur  commerce; ils' 
ne  colportent  peut-être  jamais  un  feul  bon  ardcle. 

Leurs  achats  de  marchandifes  défeâueufes  retar- 
dent les  progrès  de  l'induflrie ,  font  perdre  la  répu- 
tation aux  manufafhires  d'im  pays ,  &  lui  portent 
un  préjudice  irréparable.  Les  ventes  qu'ils  font  à  plus 
bas  prix  que  les  détailleurs ,  portent  à  ceux-ci  un 
préjudice  infini  :  &  cependant  les  confommateurs 
font  trompés ,  parce  que  la  marchandife  eft  toujours 
chère,  relativement  à  fa  qualité ,  à  quelque  prix  que 
le  confommateur  l'achète. 

Les  colporteurs  ont  un  avantage  fur  les  marchands 
&  négocians,  qui  eft  un  vol  fait  au  public.  Ils  n'ont 

Îias  de  domicile;  toujours  ambulans,  ils  éludent  toutes 
es  charges  publiques  :  ainfi  leur  fortune  s'accroît  dou- 
blement aux  dépens  des  marchands  domiciliés  &  des 
confommateurs ,  &  au  détriment  des  progrès  de  l'in- 
duftrie.  Ce  feroit  peut-être  une  loi  utile  dans  tous 
les  états,  que  celle  qui  profcriroit,  comme  onaËdt 
en  Ruf!ïe,la  profefnon  de  colporteur.  On  rendroit  à 
l'agriculture  &  aux  raanufaâures  une  clafte  d'hom- 
mes, peut-être  plus  pernicieufe  à  la  fociété  que  celle 
des  mendians. 

Colporteurs  de  vieilles  hardes.  Ce  colportage  qui  ap- 

Îiartient  principalement  aux  revendeurs,  eft  afiez  to- 
éré  par-tout,  à  l'exception  des  ^les  où  les  fripiers 
font  érigés  en  communauté.  Ces  colporteurs  n'achè- 
tent &  ne  revendent  que  des  chiffons ,  du  vieux 
linge,  de  vieilles  hardes ,  en  un  mot,  des  marchan- 
difes qui  ont  fervi. 

Loin  d'être  nuifibles  au  commerce ,  ils  peuvent 
s'y  rendre  très -utiles,  lorfqulis  font  foumis  à  des 
reglemens  rigoureux,  capables  de  les  contenir  dans 
de  certaines  limites. En  effet,  les  chofes  qui  ont  déjà 
fervi ,  font  encore  des  objets  précieux  pour  le  com- 
merce qiù  ne  connoît  rien  de  vil ,  &  tire  parti  de 
tout.  Ces  colporteurs  alimentent  les  papeteries ,  l'une 
des  manufàâures  les  plus  importantes  &  les  plus  né- 
cefTaires ,  &  la  fripperie,  branche  de  commerce  qui 
eft  auffi  d'une  très -grande  utilité. 

Dans  les  temps  de  contagion ,  les  colporteurs  & 
revendeurs  ne  peuvent  vendre  ni  porter  par  la  ville 
aucunes  hardes ,  habits ,  linges  ou  autres  meubles 
qui  ont  fervi  aux  malades;  on  défend  même  d'en 
colporter  ou  revendre  aucun,  pour  que  le  public 
ne  foit  pas  expofé  à  contraâer  la  contagion  ou  l'épi- 
démie contre  laquelle  on  prend  des  prëcaudons.  Une 
ordonnance  du  30  oâobre  1596  défend  ce  colpor- 
tage dans  les  temps  de  cont^ion ,  même  fous  peine 
de  la  vie.   . 

Colporuursde  la  librairie.  Ceft  le  nom  qu'on  donne 
ik  ceux  qui  vendent  des  livres  dans  les  mùfons,  8e 
les  imprimés  qui  fé  crient  dans  les  rues ,  tels  que 
les  ordonnances,  édits,  dédaradons,  arrêts  de  re- 
glemens, fentences  de  police,  condamnations  à 
mort,  &aun-es  chofes  qui  doivent  être  rendues  publi- 

Îrues;  ils  vendent  aufti  d'autres  imprimés  qui  ne  font 
aits  que  pour  amufer  le  peuple.  Ceux  qui  s'adon- 
nent à  ce  méder,  oat  pour  cet  effet  une  attache  dç 
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h  poUcA,  &  portent  à  leur  habit  uae  pi^  de  cuivre 
qui  annonce  leur  état.  L'arrêt  du  con&il  du  4  mai 
1669  fiùt  iéfenfe  ik  tous  colporteurs  de  vendre  ni 
colporter  ou  afficher  aucunes  feuilles  &  placards, 
fans  pernùilion  du  lieutenant  de  poUce  :  &  rordoo-' 
oance  de  police  du  17  mai  1680  leur  réitère  les 
mimef  dérenfes  par  r»>port  aux  affiches. 

On  permet  quelquefois  aux  colporteurs  de  vende* 
eertùnes  pièces  qu'on  leur  défend  néanmoins  de  crier 
pour  éviter  le  'gtand  éclat  qu'elles  pourroient  &ire 
parmi  le  bas  peuple.  U  ne  Leur  eA  pas  permis  d'an- 
noncer les  pièces  qu'ils  vendent ,  (bus  un  autre  titre 
queœlui  qu'dlesportem^oude  la  manière  qui  leur 
cft  prescrite. 

L'ordonnance  du  as'oâobre  1731  leur  feit  dé- 
fenfes  de  crier  &  déuter  aucun  imprimé  dom  la 
pernùffion  a  plus  d'ira  mois  de  date.  En  général. 
Quoique  les  devoirs  &  qualités  des  colporteurs  (oient 
aéterminés  nar  le  règlement  du  18  fevrier  172^ , 
.  4iu'on  appelle  communément  U  code  de  la  l'érairu , 
ils  ne  forment  oepeidant  pas  entre  eux  un  corps  de 
conununautè  :  ik  ne  peuvent  fe  nommer  des  officiers  ; 
il  leur  eft  défendu  de  tenir  boutique  ou  magafin  » 
&  de  6ire.des  appremi6. 

Us  dépeiideat  en  entier  de  b  cooummanté  des 
libraires,  fans  néanmmns  en  fetre  partie.  Ils  ne  peu- 
vent rien  feire  imprimer  pour  leur  conq>te.  Leur 
aoffllM'e  eft  fixé  à  cent  vingt.  Pour  exercer  cette  pro- 
feffion,  il  finit  favoir-lire  &  écrire.  Les  imprimeurs, 
libraires ,  fondeurs  de  caraâères  ,  relieurs  ^  leurs  en- 
fens  ou  apprentifs  qui ,  par  pauvreté ,  infirmités,  ma- 
Jadies  ou  auvemew,.  font  hors  d'état  d'exercer  leur 
métier,  doivem  être  préférés  pour  celui  de  colpor- 
fmr,  ta  rapportant  un  certificat  des  fyndtcs  &  ad- 
joints de  la  librairie  pour  attefler  le  befoin  qu'ils  ont 
ée  cette  refiburce  pour  fubfifter. 

Les  colporteurs  qui  débitent  des  livres  contre  la 
religion ,  les  bonnes  mœurs  &  Tétat,  doivent  être 
condamnés ,  fuivant  les  ordonnances ,  aux  mêmes 
peines  que  les  auteurs  &  imprimeurs  de  ces  fortes 
d'écrits ,^ même  à  des  peines  capitales,  fuivant  l'exi- 
gence des  cas  &  des  circonftances. 

Une  femence  du  lieutenant-civil  de  Paris,  du  k 
■msà  1645  ,  défend  aux  colporteurs  d'employer  lews 
fcmmes  &  leurs  enfàns  à  vendre  par  la  ville. 

COMBAT,  f.  m.  (Droit  civil,  criminel  &fiodaL 
Code  militaire.  )  en  général ,  c'efl  l'aâion  d'attaquer 
Bn  ennemi,  ou  d'en  foutenir  &  repouflèr  l'attaque. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  combats  dans  le  fins  de 
batailles  livrées  par  les  troupes  des  fouverains,  foit 
par  terre ,  foit  par  mer ,  aux  ennemis  de  l'état.  Cette 
partie  ,  ainfi  que  les  Ibix  qui  doivent  s'y  obferver , 
fe  trouveront  dans  le  D't&onnaire  dt  l'Art  militaire. 

En  droit,  le  mot  combat  a  trois  acceptions  diiTé- 
.Kntes.  On  dit  combat  de  fief,  combat  Judiciaire  ,  & 
combat  fîn^er.  Nous  traiterons  féparément  chacun 
de  ces  objets. 

Combat  dz  bief  ,  e(l  la  contefhàon  qui  fe 
■eut  eatta.  deux  feigneurs  de  fief,  qui  prétendent 
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reipeâivement  la  mouvance  d'iur  isême  hknti^ 
foit  en  fief  ou  en  ccnfive.  Foyei  Fief.  {A) 

Adiùon  à  ranicle  Combat  1>e  fief.  Larfque 
dans  laconteJUtion  furie  combat  deûefchaqiu  fâgueur 
produit  des  aveux  ,  des^  reconnoifjancu  Si  vaffal  ou 
du  cenfittàre  ^11  réclame ,  auqiul  des  deux  doit  Je- 
meuret  l'avantage? 

Cette  queftion  n'eft  rien  moins  que  nouveUcr 
«lie  a  fixé  l'attention  d'un  grand  nombre  de  jurif» 
confultes  :  &  c'efi  ce  qui  la  rend  encore  plus  pro- 
blématique par  la  diverfité  des  opinions,  quais  ont 
cru  devoir  adopter.- 

Ces  difiérentes  opinions^  forment  trois  fyftêmes  : 
1*.  laif&r  fubilfterles  deux  preftations  reconnues, 
la  plus  andenne  comme  feigneiunle,  la.  plus  ré- 
ceme  comme  purement  foncière  :  a",  parager  la 
direâe  entre  les  deux  feigneurs  reconnus  :  3  °.  màa- 
temr  l'un  des  deux  feigneurs ,  à  l'excUifion  de 
l'autre ,  &  accorder  cette  préférence  à  celui  qui  c^ 
le  plus  ancien  ou  fd  a  joui  &  prefcrit  parfajomf 
fana. 

De  ces  trois  fyftêmes  le  dernier  eft  incontefia- 
blement  le  meilleur.  Il  y  a  de  l'injufiice  dans  les 
deux  autres  ;  le  premier  efl  in j^ifle  envers  le  tenan- 
der  qui  a  reconnu  une  rente  feigneuriale  &  non 
une  reiue  foncière,  un  cens  dérivant  d'une  feigneorie 
direâe  &  non  autre  chofe  ;  feignoirie  qu'il  iaçço- 
foit  «xifbnte  &  duement  établiiB.  Transformer  ce 
cens  en  rente  foncière,  c'eâ  intervertir  le  contrat, 
c'eft  créer  une  oUigation  nouvelle  ;.enfin  cônfbrver 
la  rente ,  en  reiettam  la  direâe ,  c'efL  fiiire  fiir- 
vivre  FeâiN  k  ù  caafe. 

Le  deuxième  fyftéme  ne  feroit  jufle  que  dans  le 
cas  oii  chacun  des  deux  feigneurs  auroit  tout-à-la. 
fois  ime  pofTeflîon  non  interrompue ,  &  des  titres 
précifément  de  même  date  &  en  nombre  égal; 
on  pourrou  alors  fidre  le  partage  de  la  preAatioB 
recoiuHie;  mais  ce  cas  efl  purement  hj'potbétique; 
il  n'arrive  jamais  que  les  titres  de  deux  feigneuiies. 
aient  entre  eux  cette  conformité. 

D  fautdonc  fe  placer  dans  l'hypothèfe  où  chaque 
feigneur  fe  préfente  avec  d^  titres  différens  ;  alois 
au  lieu  de  partager  la  direâe ,  il  efl  bien  plus  lufle 
de  pefin'  les  titres  &  d'adjuger  la  prefiation  à  celui 
■du  côté  duquel  penche  la  balance.  C^  k  dernier 
des  trois  fyflèmes  que  nous  adoptons  ;  nous  pen> 
fons,  avec  Henrys,  que  ftm  doit  accorder  la  pr^ 
rente  à  celui  qui  eft  le  plus  ancien  ^ou^a  jpui  £>' 
prefcrit  par  fa  jouiffance. 

En  propofànt  de  fe  déterminer  par  le  titre  leplos 
ancien,  ou  par  la  jouiflànce  ,  Henrys  ne  dit  pas- 
pofinvemeDt  laquelle  de  ces  deux  alternatives  doit 
prévaloir.  Nous  penfons  que  c'eft  la  dernière  ;  que 
la  prefcription  a  l'efficacité  dlécarter  les  titres  les- 
plus  anciens. 

Examen  de  l'article  laj  de  la  coutame  Je  Parit. 
Cet  article  porte  :  cens  portant  direSe  /êigneurie  ^F 
prefcriptible  de  feigneur  à  feignatr ,  &  fe  peut  pr^ 
crire  entre  âgés  &  non  ptivÛégiis  par.  trente  ans  ,  &  psr 
fuaraatc  ont  auttre  riglife^s'il  n'^  a  titre,  a 
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'Holffanet  duJîl  tau^  eu  que  le  ditaoeur  tôt  tcfiàs 
thirïtagt  à  la  charn  dudit  cens. 

Les  interprètes  font  divifSs  fur  le  véritable  fens 
de  ces  derniers  mots  de  rartide ,  s'il  n'y  a  titre , 
£•€.  les  uns  prétendent  que  psu*  ces  expreilions  les 
réformateurs  ont  entendu  rejetter  la  pofleffion ,  quel- 
que longue  qu'elle  fût,  toutes  les  fois  que  le  fei- 
gneur  auauel  on  l'oppofe ,  rapporte  des  titres  an- 
térieurs à  la  jouiâànce  de  celui  qui  invoque  k  pref- 
cripdon. 

Af ais  il  s'en  faut  bien  que  cette  interprétanon  foit 
regardée  comme  la  meilleure  ;  on  peut  même 
dire  qu'elle  efl  profcrite  depuis  long-temps.  En 
effet ,  la  majeure  partie  des  auteurs ,  &  fur-tout 
les  plus  récens ,  ont  à  cet  égard  ium  opinion  bien 
diilerente  :  la  voici  telle  qu'elle  eA  confignée  dans 
le  dernier  ouvrage  fur  cette  matière ,  dans  le  Traité 
de  la  pojpcjj^on  de  M.  Pothier. 

Après  avoir  rapporté  le  texte  de  l'anicle  123  , 
cet  auteur  ajoute  ;  «  cet  article  eft  dans  l'efpèce 
»  d'un  feigneur  qui  pendant  l'efpace  de  trente  ans 
»  s'eft  fait  reconnoître  à  feigneur  par  les  prc^rié- 
»  tùres  ou  pofTefTeurs  d'un  héritage  qui  ne  relevoit 
»  point  de  fa  fèigneune,  msds  de  celle  d'un  autre 
»  ieigneur  qui  ne  s'efl  point  fait  reconnoître  par  les 
I»  propriétures  &  poflefleurs  dudit  héritage..... 
y>  Mais ,  pour  que  celui  à  qui  on  a  pafTé  i&s  re- 
»  connoiâànces  cenfuelles  y  ou  payé  des  cens  fiv 
»  un  héritage,  foit  cenfé  avoir  pofTédé  lafeigneu- 
»  rie  direâe  de  cet  héritage ,  il  £iut  que  les  pro> 
»  priétaires  ou  poiTefTeurs  de  cet  héritage  qui  les 
»  lui  ont  pafTés ,  n'aient  pas  aufli  reconnu  le  véri- 
»  table  feigneur  ;  foit  par  une  reconnoifTance  for- 
»  melle ,  foit  en  acquérant  à  la  charge  du  cens  en- 
»  vers  lui;  car,  tant  que  le  véritable  feigneur  cfi 
>»  reconnu  ,  l'autre  ne  peut  pas  avoir  une  pofTef- 
»  fïon  véritable  &  palfible  de  la  feigneurie  direAe 
»  fur  l'héritage.  C'efl  le  véritable  fens  de  ce  qui 
»  eft  dit  à  la  fin  de  l'article  113,  s^il  n'y  a  titre  oa 
»  reconnoiffance  dudit  cens  n. 

Ainfi  le  véritable  feigneur  d'un  héritage  eA  dé- 
pouillé de  la  direâe  ,  toutes  les  fois  qu'un  tiers  a 
cté  pendant  l'eûiacc  de  trente  années  recoimu  & 
£;rvi  comme  feigneur  du  même  héritage.  Telle  eft 
la  règle  ;  voici  1  exception  :  mais  fi  avant,  ou  de- 

£uis  a  reconnpiflance  faite  à  ce  tiers ,  &  pendant 
!s  trente  années  néceflàires  pour  la  prefcription  , 
le  feigneur  primitif  a  été  reconnu ,  alors  point  de 
prefcription  à  lui  oppofer. 

Lorpjue  le  fief  qui  fait  la  matière  du  combat,  tjl 
faifi  fiodalement  par  les  deux  fetgneurs  eu  iun  d'eux , 
que  doit  faire  le  vaffal  pour  obtenir  la  main-levée  di- 
jfmtive  de  la  faifie  ? 

Toutes  les  fois  que  h  mouvance  d'un  fief  cft 
véclamée  par  deux  feigneurs,  comme  il  n'efl  pas 

KfGble  que  k  vafTal  Tes  ferve  l'un  &  l'autre ,  on 
iforife  à  poner  fbn  hommage  au  roi ,  &  cette 
fireftation  le  met  à  l'abri  de  la  faifie;.  cela  eft  infle^ 
e  combat  de  fief  at  doit  pas  nuire  au  v^fTal  :  mais 
les  cbofes  doivent  être  ^des>  &.  fi  la.  coxueûation 


C  O  M 


7J7 


ne  pent  pas  faire  que  fa  ccindition  (o\t  plus  oné" 
reuie ,  elle  ne  doit  pas  la  rendre  plus  avantageufe. 
En  conféqusnce  on  a  mis  en  principe  que  pour 
obtenir  la  maio-levée  définitive  de  la  faille  féo^e 
faite- par  les  deux  fogneurs  ou  l'un  d'eux,  il  ne 
fuffit  pas  au  vafTal  de  faire,  entre  les  mains  du  roi, 
la  vaine  formalité  de  l'hommage ,  U  &ut  en  oiuce 
qu'il  confine  les  droits  pécuniaires  ;  il  âut  même 
qu'il  appelle  les  deux  feigneurs  à  ceae  confignation. 

«  Quand  entre  plufieurs  iéiffi&us  il  eft  queftio^f 
»  d'aucun  fief,  que  chacun  dUceux  feigneurs  dit 
n  être  mouvant  aicelui,  le  vaffal  doit  être  reçu 
»  par  main  fouveraine,  &  jouir  pendant  le  procès, 
w  en  confignant  far  lui  enjtdlice  les  droits  &  devoirs 
»  par  lui  dus.  Art.  60  de  la  coutume  de  Paris. 

»  En  confignant ,  dit  Brodeaa  fur  cet  article  ; 
n  ce  gérondif  en  ce  lieu  emporte  une  condition  & 
»  une  néceflité  précife ,  &  un  aâe  préfent ,  fans 
»  lequel  le  vafTal ,  reçu  par  main  fouveraine ,  ne 
»  jouira  pas  de  fon  fief.  La  réception  par  main 
»  fouverùne  ne  produifaat  aucun  effet  avant  Is 
»  confignadon  ». 

Prectji  requiritur  reaGs  depofitîo  &  confignation 
Cette  décifîon  eft  de  Dumoulin ,  fur  l'article  4a  de 
l'ancienne  coutume  de  Paris. 

Tous  les  auteurs  font  d'accord  fur  la  néceflité 
de  cette  confignation  :  il  n'y  en  a  pas  un  feul  qui 
ne  la  regarde  comme  indifpcnfable;  cefTera-t-elle  de 
Fêtre  fi  k  vaffal  a  jugé  à  propos  de  payer  les  droit» 
à  l'un  des  deux  feigneurs?  Ce  paiement  équivaut' 
il  à  une  confignation  ?  Non.  C'eft  encore  a,  déci- 
fton  de  tous  les  jurifconfultes. 

a  Si  auparavant  le  contiiir  <&jfe/fbrmé,  le  vaffal 
»  avoit  payé  les  droits  à  celui  qu'il  croyoit  être 
»  le  vrai  feigneur,  il  ne  laiffera  pas  d'être  tenu  de 
»  configner  les  mêmes  droits  lors  de  la  réception  par 
»  m»n-fouventine.  Brodeau ,  fur  l'article  6ode  Lr 
17  'coutume  de  Paris  n, 

Dupleftis  ,  Ferrières ,  tiennent  abfolument  f» 
même  opinion.  Les  anciens  auteurs  en  rendent  la 
raifon  en  ces  termes  :  le  feigneur  n'ejl  pas  obligé 
de  courir apris  fon  éuuf.  Dumoulin  ajoute  :  le  vafutl 
ne  peut  obtenir  main-levée  de  la  faifie  féodale 
qu'après  avoir  rempli  les  devoirs  de  la  vaffalité.  La-' 
réception  par  main-fouvermne  ne  peut  donc  opé' 
rer  cette  main-levée  qu'autant  qu  elle  eft  accom- 
pagnée de  la  confignadon  e&âive  des  droits  pé' 
cuniaires.  Quand  même  ces-droits  auroient  été  payés- 
à  l'un  des  deux  feigneurs,  le  vaffal  eft  également 
obfigé  de  configner,  à  moins  que  celui  qui  a  reçu: 
ne  veuille  bien  faire  lui-même  cette  confignadon.. 
Autrement  fi  la  mouvance  eft  adjugée  à  celui; 
qui  n'a  rien  perçu,  il  fera  vrai  de  dire  qu'à  foti! 
égard  tous  les  devoirs  du  fief  n'ont  pas  été  remplis  , 
conféquemment  la  faifie  féodale  qu'il  aura  feite„ 
confervera  toute  fon  efticacité.  VaffaUts  vuJtfiii 
realiter  6*  de  fa3<)  impUre  renoyatienem  iaveftituree  ,, 
admijfienem  m  fidem  ,  if  tevatianem  mamis  fi  irjeSa 
fit..  Igitur  opponet  eumdem  ex  parte  fuâ  realiter  iit- 
;  pHu-e  ^it»  ex  eâdm^  causa  d^eniur^  nifi  eontendentet: 
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eommutù  eonftnfu  grattamfae'umt,  vd  nifi  aller  e»rum 
ftii  jitm  ta  nctperit  ipfemtt  configntt,  Dumoulin , 
'ur  l'art.  43  de  l'ancienne  coutume  de  Paris. 

Si  le  vaflâl  qui  a  recours  à  la  main  fouveraine 
veut  fe  mettre  a  l'abri  de  la  faille  féodale ,  quel 
que  foit  l'événement  du  combat  de  fief,  il  doit 
donc  confizner  les  droits  pécuniaires ,  même  dans 
le  cas  où  u  les  auroit  payés  i  l'un  des  deux  fei- 
gneurs.  A  plus  forte  raifon 'cette  confignation  eft- 
«11e  indifpenfable,  fi  au  lieu  d'un  paiement  effeâif 
le  vaflal  ne  peut  oppofer  il  celui  auquel  la  mou- 
vance fera  définitivement  adjugée ,  qu'une  remife , 
ou  une  exempdon  émanée  de  l'autre  feigneur. 
Lorfque  la  mouvance  eft  conteftée  par  deux  fei- 

Î;neurs  particuliers,  il  n'y  a  pas,  comme  l'on  voit, 
e  moindre  doute  fur  la  néceflité  de  cette  configna- 
tion.  £ft-elle  également  néceiTalre  lorfque  le  com- 
bat de  fief  çA  engagé  avec  le  roi ,  &  que  le  vafTal 
a  fait  l'homm^^e  &  paie  les  droits  ^  les  officiers  ? 
Mais  ici  la  prérogadve  royale  eft  indifférente.  Ce 
n'eft  pas  au  roi ,  comme  fouverain  ,  c'eft  au  roi , 
comme  feigneur  de  fief,  que  le  vafiiil  a  payé  les 
droits  utiles.  Cette  difiinélion  réunit  le  fufFrage  de 
tous  les  jurifconfultes.  Il  en  ed  même  plufieurs, 
&  du  plus  grand  poids ,  qui  prévoient  &  décident 
précifement  l'efpece  que  nous  examinons. 

«  Lorfqu'il  y  a  combat  de  fief  entre  le  roi  &  un 
M  feigneur  {Particulier ,  ce  combat  fe  traite  comme 
w  celui  qui  efi  entre  deux  feigneurs  paniculiers , 
»  parce  que  en  cette  rencontre ,  jure  cofnmurù  uti- 
M  ttir,.,..  comme  il  eft  partie  dans  le  combat  de  fitf 
M  non  pas  comme  roi ,  mais  comme  feigneur  d'un 
n  fief  pardculier.....  il  faut  configner  entre  les  mains 
i>  du  receveur  des  confignations.  Il  y  a  une  fen- 
»  tence  du  21  janvier  qui  l'ordonne  ainfi.  M.  le 
tt  Camus  fur  l'article  60  de  Paris  ». 

»  Et  fuppofé  que  l'un  des  feigneurs  foit  payé, 
tt  comme  dit  efi ,  toutefois  le  vaflàl  doit  confi- 
*i  gner,  autrement  il  n'auroit  pas  main-levée  de 
n  la  faifie  du  feigneur  qui  n'en  pas  payé,  &  pour 
n  fon  regard  feroit  fujet  à  la  perte  des  fruits.  Ce 
M  qui  a  lieu ,  encore  que  ce  foit  U  roi  qui  ait  été  foyi 
il  des  droiu  féodaux ,  ou  bien  que  celui  qiù  eft  faifi 
M  foit  fecrétaire  du  roi ,  foit  exempt  de  payer  aucuns 
M  droits  féodaux  au  rois  &  le  vailal  doitfidre  décla- 
w  rer  fa  confignation  bonne  &  valable ,  avec  tous 
»  les  deux  feigneurs,  à  ce  que  fa  réception  par 
»  main  fouveraine ,  foit  effeâuée  avec  tous  les 
»  deux  ».  Bacquet ,  du  droit  tTamortiffiment,  chap. 

S9  »  «•  9- 

Ainfi,  l'hommage  porté  au  roi  équivaut  à  la  ré- 
ception par  main  fouveraine.  Mais  cette  réception 
n'opère  la  main-levée  définitive  de  la  faifie  féo- 
dale ,  qu'autant  qu'elle  efl  accompagnée  de  la  con- 
fignadon  des  droits  pécuniaires  ;  &  la  confignation 
de  ces  droits  eft  indiH)enfable ,  quand  même  le  vafTal 
en  auroit  Eut  au  roi  le  paiement  effeâif,  à  plus 
forte  rùfon  iï\  n'a  qu'une  fimple  exemption  de  les 
payer. 

mi'U  vrai  que  dans  les  combats  Je  fief  U  roi  n'a 
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rien  à  promer?  Le  roi  eft  inconteftablenent  kfa- 
zerain  de  tous  les  fiefs;  c'eft  le  dernier  terme è 
la  féodalité;  c'eft  le  gnrad  fieffeuxdefon  royame, 
difent  les  anciens  auteurs  :  mais  cette  prééminence 
ne  lui  donne  oiie  la  mouvance  mèmte  :  mit 
funtprinc^is,  ceft  à  favoir,  dit  Bacquet,  ijuam 
ad  fitperioritatem   &  prouOionem.   A  l'éga'd  it  h 
.  mouvance  immédiate ,  fa  qualité  de  fowerànfeole 
n'eft  pas  un  tin-e  capable  de  la  lui  conféra  Cei! 
la  remarque  de  Dumoulin ,  non  iptai  imm  i- 
reSus  omnium  ,Jed  quod  fit  fupremus  imum  ïmhi. 
Coutume  de  Paris ,  §.  4 ,  n°.  \f.  Le  roi  ufe,  fin 
ce  point  du  droit  commun,  jurt  commm  ctitr, 
difent  tous  les  feudiftes.  Ainfi  lorfqu'unenouTsnix 
immédiate  eft  conteftée  au  nom  du  roi  i  un  fei- 
gneur particulier,  ce  combat  de fitfie  déààparle 
droit  commun  féodal ,  &  la  mouvance  apputieni 
à  celui  du  roi  ou  du  feigneur  qui  npporte  les  ti- 
tres les  plus  folides  &  les  plus  précis.  Ce  principe 
eft   auffi  ancien  qu'univerfellement  adopté.  L'en 
des  plus  habiles  feudiftes  françois,  DargentréJ) 
conlacrédans  fes  immortels  écrits  :  voici  comme  il 
s'exprime  fur  l'art.  3  28  de  la  nouvelle  counnne  de 
Bretagne  :  princeps  non  ma^  poujlfiprcttndmfeit- 
datum  in  dominio  direSo  rei ,  quam  quilibit  dki  ; 
licet  fupremi  rejfortusjus  ad  eum  pemruatjm  arm, 
fed  dominium  direlbim  ex  probatiembiu  pmk.  C'eft 
conféquemment  k  ces  règles  que  ce  m^iiirat,  long- 
temps chef  d'une  compagnie  fpécialemem  chsçée 
de  u  confervadon  du  domaine  ftoià  de  la  cou- 
ronne ,  M.  Salvalng  décide  formellement  que  Gie 
roi  n'eft  entré  en  poffeftion  d'une  mouvance  féo- 
dale, que  par  des  aâes  de  foi  &honmiage,  ùss 
Profit  de  nef,  il  faut  qu'il  y  ait  cent  ans  poar 
acquérir  au  préjudice  du  feigneur  immétBai  qd  a 
négligé  fen  droit  ;  parce  que  autrement  la  poflèfioo 
du  roi  pourroit  êu-e  dandeftine.  Ofegt  bsftfu 
chap.  6.  Il  faut  donc ,  d'après  ce  favaot  ma^i 
que  le  roi  contefhmt  une  mouvance  à  un  feigneur 
particulier,  non-feulement  rapporte  des  titres, oiis 
que  ces  titres  foient  cables  de  transfiirer  la  pro- 
priété.   Il  eft  permis  au  fagneur  de  les  criaqne. 
de  les  mettre  en  parallèle  avec  les  Cens ,  &  c" 
la  loi  feule  qui  décide  entre  le  prince  &  le  i^} 
encore  une  fois  ,  le  roi  ufe  à  cet  égard  du  du» 
commun ,  jure  communi  ittitur. 

Cette  règle  fiiit  également  la  fureté  de  la  nanoi 
&  la  gloire  du  prince.  Elle  eft  fondée  fur  ce  prin- 
cipe facré  :  que  nos  rois  font  dans  l'heureufe  * 
puiffance  de  toucher  à  la  propriété  de  leuisfi^i 
principe  qu'ils  fe  font  fwt  une  forte  de  devoir* 
configner  dans  tous  les  monumens  de  leurlég™» 
Or  ,  les  mouvances  féodales  forment  a^oanf» 
ime  partie  de  cette  propriété;  quelle  ou'ait  4ti  »* 
ginairement  leur  nature,  il  eft  inconteftable  quel» 
compofent  aâuellement  le  patriaioine  des  parties 
liers  ,  precmitto  apud  nos  in  toto  hoc  rtpto  fridi  '■,- 
patrimonialia  &  patrimoniorum  feu  ^lodiorm /"' 
cenferi ,  ita  quod  in  omnibus  fecmdîau  jus  (<*•*" 
re^ulentttr  :   Dumoulin  ,  priface  fur  fc  »«  "" 
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fiefs ,  'nP.  104.  De  Ik  ce  judicieux  écrivain  conclut, 
dans  un. autre  endroit,  que  le  roi  ne  peut,  en  au- 
cune manière,  difpofer  des  mouvances  de  Tes  Aijets; 
Xatio  quia  rex  non  débet /ubditis  fuis  prajudicare ,  fed 
nutpj  eontm  jura  confervare.  Une  mouvance  immé- 
diate n'eft ,  ni  un  droit  de  ia  couronne,  ni  un  droit 
domanial  ;  c'eft  le  domaine. direâ  retenu  &  con- 
fervé  par  celui  qui  àvoit  autrefois  le  direâ  &  l'u- 
tile; c'eft  une  vraie  propriété  patrimoniale  :  il  fsai 
par  conféquent  titre  ou  poflefiion  de  la  part  du 
roi ,  pour  en  dépouiller  un  particulier  ,  ainfi  que 
pour  toute  autre  efpèce  de  propriété. 

On  conviendra,  fi  l'on  veut ,  que  dans  cescom- 
bau  de  mouvances ,  la  préfomption  eft  en  faveur 
du  roi  ;  c'efi  le  langage  de  M.  d'Agueâ*eau  :  la  réu- 
nion d'une  mouvance  à  la  couronne ,  dit  ce  magiihat , 
(/2  fàvorahle  ;  elle  s'y  fait  de  droit  commun ,  pour 
atn/t  dire ,  tom,  6 ,  pag.  196. 

Mais  que  réfulte-t-3  de  ces  expreiïions  ?  Ces 
dernières ,  pour  «ànfi  dire,  annoncent  bien  chdre- 
inent  que  M.  d'Agueflèau  ne  regardoit  pas  la  cou- 
ronne comme  un  titre  fuffifant  pour  acquérir  une 
mouvance,  mais  feulement  que ,  toutes  chofes  étant 
égales ,  la  préfomption  qui  milite  en  âveur  de  la 
couronne,  doit  faire  pencher  la  balance  du  côté 
du  domaine.  Telle  efl  la  véritable  opinion  de  M. 
d'Agueflieau  ;  il  n'efl  pas  pofSble  de  lui  en  fuppo- 
fer  d'autre,  &  rien  n'efl  plus  fage.  Lorfqu'il  fe 
trouve  un  conflit  de  titres  entre  le  roi  &  un  fei- 
gneur  particulier  réclamant  la  même  mouvance, 
lorfque  les  difTèrens  titres  font  dans  un  parfait 
équilibre  ;  dans  la  néceâlté  de  fe  déterminer ,  il  efl 
}ufle ,  il  eA  raifonnable  de  donner  la  préférence  à 
ceux  du  roi  ;  mais  cette  préférence  ne  doit  être 
que  la  fuite.  &  l'cfiet  de  la  difcuffion  des  titres 
refpeûifs,  U  faat  donc  préalablement  la  faire  cette 
difcufEon.  C'efl  la  conduite  invariable  du  fàvant 
magiArat  dont  on  vient  de  parler,  dans  toutes  les  con- 
tefëtions  où  il  a  défendu  le  domaine  de  la  couronne 
en  qualité  de  procureur-général  ;  c'eil  ce  que  l'on 
voit  finguliérement  dans  la  célèbre  affaire  du  comté 
de  Soiftons.  Après  avoir  prouvé,  par  les  règles  de 
la  plus  faine  critique ,  que  les  titres  de  l'évêque 
font  infufHfans  pour  établir  la  mouvance  qu'il  ré- 
clame ,  il  ne  s'arrête  pas  là ,  il  ne  dit  pas  le  roi 
n'a  rien  à  prouver ,  il  fe  livre ,  au  contraire  ,  à  la 
difcuflîon.  la  plus  ample  &  la  plus  pénible,  &  ce 
ji'efl  qu'après  avoir  rapporté  quarante-fept  titres  en 
faveur  du  domaine ,  qu  il  fe  détermine  enfin  à  con- 
clure pour  le  roi..  Cependant,  il  faut  en  convenir, 
peut-ên-e  y  a-t-il  un  cas  où  le  roi  n'a  rien  à  prou- 
•ver.  Lor^u'un  vaflal  reconnoît  tenir  du  roi ,  & 
que  lé  feigneur  réclamant  n'a  auaine  efpèce  de  .ti- 
tres ,  alors  la  volonté  du  vaâid,  jointe  à  la  pré- 
fomption qui  milite  en  faveur  du  roi ,  fufHt  pour 
affurer  cette  mouvance  à  la  couronne  ;  mais  c'eâ 
toute  autre  chofe  lorfque  l'ancien  feigneur. rapporte 
des  titres.  La  préfomption  difparoh  alors ,  &  c'eft 
d'après  les  titres  refpeâifs  qu'il  £iut  fe  déterminer. 
-Oes  règles  font  fâges ,  inAes  ,  équitables  »  elles  dé- 
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rivetit  de  la  nature  des  chofes ,  elles  font  confacrée» 
par  le  fuf&age  unanime  des  auteurs. 

Examen   de  la  maxime  qui  dit  :  que  dans  les 
combats  de  fief  le  roi  ne  plaide  que  la  main  garnie. 
Cette  maxime  efl  vraie ,  mais  avec  une  modifica- 
tion. Si  le  roi  revendique  une  mouvance  dont  un 
autre  feigneur  foit  en  poffeffion ,  alors  le  roi  eft 
demandeur ,  il  agit  comme  feigneur  particulier  ; 
comme  rot ,  il  a  la  fuzéraineté  fur  tous  les  fie&  du 
-royaume  ;  il  eft  la  fource  &  le  dernier  terme  de 
la  féodalité  ;  naàs  comme  il  eft  dans  l'ordre  des 
fiek  que  les  uns  relèvent  immédiatement  du  roi , 
que  les  autres  n'en  relèvent  que  médiatement ,  &. 
qu'ils  lui  font  reportés  par  les  feigneurs  dominans, 
après  avoir  parcouru  dinérens  degrés ,  il  eft  fenfi- 
ble  que  le  roi  ne  peut  prétendre  la  mouvance  immé' 
diate  qu'en  vertu  de  titres  particuliers,  ou  à  dél&ut 
de  tin-e  de  la  part  du  feigneur  réclamant.  D'où  il  fuit 
que  s'il  revendique  une  mouvance  dont  un  autre 
lei|neur  foit  en  pofteflion  publique ,  il  faut  main- 
tenir ce  feigneur  dans  fa  pofTeffion ,  il  faut  lui  faire 
main-levée  de  la  faifie  du  roi  ;  fauf  au  roi  à  éa- 
blir  fon  droit  au  pétitoire  ;  il  ne  feroit  pas  jufte 
de  dépofléder  le  poftefleur  &  de  commencer  par 
lui  enlever  l'avantage  d'une  ancienne  pofTeflion, 
u  Auffi  voyons-nous,   dit  le  Bret,  que  la  cour 
»  de  parlement  a  toujours  réprouvé  cette  violente 
»  façon  de  procéder,  fpécialement  depuis  ce  fo- 
»  lemnel  arrêt  de   1270,  par  lequel  elle   donns 
»  mùn-levée  au  comte  d'Àtennes  de  la  terre  de 
»  Montagut ,  qui  avoit  été  fsdfie  fiu-  lui  à  la  requête 
»  du  procureur-général  du  roi,  diuant  la  queftion, 
»  fi  cette  terre  dépendoit  du  roi  ou  de  lui ,   & 
»  dontilétoiten;?0//r^onlorfqu'onlafaifit:  »  voici 
les  termes  de  cet  arrêt  tels  que  Duluc  le  rapporte, 
liv.  3  ,  chap.  7.  tt  cum  pro  eo  quod  erat  dubium ,  fi 
»  terra  de  monte  Acttto  effet  dt'comitatu  Alenconis^ 
n  génies  domini  reps  manum  pofuiffent  :  quia  cornet^ 
n  erat  in  faifina  diSx  terra ,  diSum  fiât  per  arref- 
n  tum  manum  domini  régis  amovendam  effe  &  diÛum 
»  comitem  in  faijinâ  fua  remanere  debere ,  Jalvd  dO" 
n  mini  rejàs  queftione  proprietaàs^  Inter  judicia  con~ 
»  JUia    V  arrefia  expedita  in    parlamento   omnium 
n  fanlhrum ,  anno  domaà  milUfimo  ducentejîmo  fep- 
y>  tuagefimo  oflavo  n. 

Nous  avons  trois  bonnes  diftertations  fur  ce  pri- 
vilège ;  la  première  de  M.  le  Bret ,  traité  de  1» 
fouveraineté  du  roi ,  liv.  3 ,  chap.  ij ,  intitidée  : 
de  la  faifie  royale,  &  comme  l'on  entend  ce  qu'on  die  ' 
communément ,  que  le  roi  plaide  la  main  garnie  ;  lai 
deuxième ,  de  Bacquet ,  Traité  du  droit  d'aubaine, 
quatrième  partie ,  chap.  j6  ;  la  troifiéme ,  de  Le£:- 
bnre  de. la  Planche,  avocat  du  roi  en  la  cham- 
bre du  domaine  ,  dans  fon  TrMté  du  domine,  liv, 
n,cAap.f,  intitulé:  du  privilège  de  plaider  la  maiir 
garnie  ;  dans  quel  cas  il  a  lieu  ;  &  du  droit  d'obliger 
à  ta  reprifentation  des.  titres.  Voye[  Main  SOUVE- 
RAINE. (C<M<  aditton  eft  de  M.  HBKBioit,.  asiocat 
auparlement.y 
■  Combat  ;vDicuJKE»C'étoit  une  manière-depro' 
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céder,  tant  «n  imtîère  cîyik  qo'en  naSére  cAttâ' 
nelle ,  fort  ufitée  ayant  le  règne  de  S.  Lou» ,  & 
tfai  confiftoh  à  prouver  la  ji^ce  de  la  caufe  que 
Toit  ftnitenoit»  en  nettanr  (à  parde  adverfe  hors  de 
crnnbai. 

Cet  uûg«,  ainfi  que  le  dit  M.  de  Montefquieu, 
dotir  noiis  tirons  cet  article  «  prend  fa  iburce  dan< 
les  fflâiiirs  des  anciens  Germains,  Taàte  raconte 
dTeux  que ,  lofiqu'unt  de  leur»  nations  vouloit  entrer 
an  guerre  avec  one  autre ,  elle  cherchoit  k  faire  un 
.  prifonnier  qui  p6t  combattre  avec  tin  des  fiens,  & 
qu'ôti  jugeoic  parf  éréiteineiff  ds  ce  combat  du  fuccès 
de  la  giierre. 

Des  peuples  qui  eroycrient  qu'un  combat  (tngiiller 
devoit  régler  les  affaires  publiques ,  pouvoient  bien 
penfer  qu'il  poiirroit  encore  aécider  les  différends 
des  particuliers. 

Cette  idée  finguliére  avoit  même  quelque  raifon 
fondée  fur  l'expérience  ;  dans  une  nation  unique- 
ment guerrière ,  la  poltronnerie  fnppofe  d'autres 
vices.  Elle  prouve  qu  on  a  réfiAé  à  l'éducation  qu'on 
a  reçue ,  que  l'on  n'eft  ni  fenfible  à  l'honneur,  ni 
conduit  par  les  principes  qui  conduifent  les  autres 
hommes.  D'ailleurs,  parmi  des  hommes  chez  Icf- 
quels  la  force  &  le  lOurage  font  en  honneur,  les 
crimes  véritablement  odieux  font  ceux  qui  naiifent 
de  la  fourberie,  de  la  ânefle  &  de  la  rufe,  c'eft- 
ji-dire ,  de  la  poltronnerie. 

Un  nouveau  motif  qui  détermina  à  introduire  les 
combats  judiciaires,  fut  les  abus  qui  naiffoient  à  cha- 
que inflant  des  preuves  négatives ,  que  toutes  les  loix 
barbares ,  à  l'exception  de  la  loi  falique  ou  des  francs 
faliens,  avoient  admifes  pour  la  décifion  des  procès. 

Les  codes  des  Francs  ripuaires ,  des  Lombards , 
des  Bouijîuignons  fe  contentoient  des  preuves  né- 
gatives. Celui  contre  qui  on  formoit  une  demande 
ou  une  accufation ,  pouvoit,  dans  la  plupart  des  cas , 
fe  juitifier  en  (urant  qu'il  n'avoit  poim  fait  ce  qu'on 
lui  imputoit,  &  en  &ifant  jurer  avec  lui  un  cenain 
nombre  de  témoins  qui  varioit  fuivant  l'importance 
de  l'affaire.  Si  la  chartre  de  quelque  héritaee  étoit 
attaquée  de  faux,  celui  qui  la  préfentoit ,  ^loit  fer- 
ment fur  les  évangiles  qu'elle  étoit  vraie  :  & ,  fans 
aucun  jugement  préalable,  il  fe  rendoit  propiiétaire 
de  l'héritage. 

C'étoit  ouvrir  la  porte  aux  parjures;  &  c'a  été 
par  le  motif  d'empêcher  les  hax  fermens ,  que  Gon- 
debaut,  roi  de  Bourgogne ,  fut  de  tous  les  rois  celui 
qui  autorifa  le  plus  1  uuge  du  combat. 

Les  eccléfiaftiques  fe  récrièrent  beaucoup  contre 
cette  forme  dé  procéder;  mais  la  noblefle  frappée 
des  inconvéniens  de  la  preuve  du  ferment,  intro- 
duite dans  les  églifes ,  &  de  tous  les  abus  qui  naif- 
Soient  des  preuves  négatives,  recourut  i  un  re*- 
hiéde  qui  n  avoit  pas  moins  d'inconvéniens.  Afais 
la  nation  fuivoit  fon  génie  guerrier ,  &  une  nobfefTe 
fiére  aimoit  miei^  fontenir  fes  droits  par  fon  épée , 
que  de  recourir  aux  églifes  &  aux  autels. 

L'ufage  du  co/niot  fingulier  s'étendit  Chez  les  Bour- 
gnignom;  il  fut  en  vigueur  chez  les  Ofbogodis  : 
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<ihabdafinndft  &  Réceffninde  l'aboliren»  «  laiie- 
mais  il  fe  conferva  dans  la  Gaule  natbonaoife  ou 
il  étoit  regardé  comme  une  prérogative  des  Gala. 
Les  Lombards  le  reportèrent  en  Italie.  0.arlnii»nc, 
Louis-le-Débonnaire  &  les  Othons  fiieni  divfffs 
eonftmnions  générale,  qui  retendirent  d'skord  dam 
les  affaires  criminelles ,  &  enfuite  dans  les  oviks. 
Il  acquit  enfuite  une  eatenfion  prodigienfe. 

Une  charte  de  Louis-le-Jeune  de  1168  nousa^ 
prend  qu'a  avoit  tieu  i  OrU'ans  dans  toutes  demandes 
de  dettes ,  pu.fqu'il  y^  déclare  que  cette  comiiae 
s'obferveroit  leuîemcnt  lorfque  la  demande  eicè- 
deroit  cinq  foU.  Cette  ordonnance  n'ètoit  inème 
qu'une  loi  locale  :  car  ,  du  temps  de  S.  Louis,  1 
fufiiioit  que  la  valeur  fut  de  plus  de  douze  dénias. 

Le  juge  même,  iorfqu'on  ne  lui  avoit  us oi)ti, 
pourfuivoif  par  le  combat  fon  o£fenfe.  A  fiootges, 
ft  le  prévôt  avoir  mandé  quelqu'un,  &  qui!  u fit 
pas  venu  •.je  t'ai  envoyé  ckercher,  ditbit-il,iiiK 
Jidaigné  de  venir ,  fais-moi  raifon  de  a  mèfns  :  & 
l'on  combauoit.  Louis  -le -Gros  réfomu  cet  abus, 
comme  on  peut  le  voir  par  une  chante  de  114J 
dans  le  recueil  des  ordonnances. 

Le  combat  judiciaire  étoit  contrare  aabonfeot; 
mais  une  fois  admis ,  il  fiit  réduit  eo  priticipe  &  il 
reconnut  des  règles. 

Lorfqu'il  y  avoit  plidîeurs  accufateurs,  il  (M 
qu'ils  s'accordaffent  pour  que  l'afoe  (ùi  povfm 
par  un  feul  :  & ,  s'ils  ne  pouvoient  convenir,  celui 
devant  lequel  fe  Ëdfoit  le  plaid ,  nommoit  un  dense 
eux  qui  pourfuivoit  la  querelle. 

Quand  un  genrilhomme  appelloit  on  Tilun,il 
devoit  fe  préfemer  à  pied  &  avec  l'écu  &  le  bàioo; 
&  s'il  venoit  Ji  cheval  &  avec  les  armes  d'un  p- 
til homme ,  on  lui  dteit  fon  cheval  &  fes  armes; 
il  refloit  en  chemife  &  étoit  obligé  decombaimM 
cet  état  contre  le  vilain. 

Avant  le  combat ,  la  juflice  fàifoit  publier  trois 
bàns;  par  l'un,  il  étoit  ordonné  aux  parens  des  pi- 
tiés de  fe  retirer  ;  par  l'autre ,  on  aveniffài  le  |Wiîi|« 
de  garder  .le  filence;  par  le  troifième,  il  im^ 
fendu  de  donner  du  fecours  à  l'une  des  pnia  i 
fous  de  groffes  peines ,  &  même  fous  celle  de  mon, 
fi ,  par  ce  fécours,  un  des  combattans  aw ee 
vaincu. 

Les  gens  de  juftice  gardoient  le  parc;  &•  «»  «s 
cas  où  l'une  des  parties  auroit  parlé  de  paix,  '» 
avoient  grande  attention  à  l'état  aftuel  oii  elles  fc 
trouvoient  toutes  les  deux  dans  ce  moment,  poM 
qu'elles  fuffent  remifes  dans  la  même  Cniarion ,  » 
la  paix  ne  fe  fàifoit  pas. 

Quand  les  gages  étoient  reçus  pour  crinie  ou  po» 
faux  jugement,  la  paix  ne  pouvoit  ft  firt  »'"'' 
confentement  cW  feigneur  ;  & ,  quand  l'une  des  ^ 
tics  avoit  été  vaincue,  il  ne  pouvoit  plus  y  >^'* 
de  paix  que  de  l'aveu  do  comte  ;  ce  qui  wott  • 
rapport  à  nos  lettres  de  grâce. 

Mais  fi  le  crime  étoit  cs^tal,  &  qne  leleip'* 
corrompu  par  des  prëfens  confenrir  à  h  pai^^ 
payott  une  amenfe  de  foixante  livres,  &  le  «^ 
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»(u'il  ayoît  de  faire  pumr  le  malfaiteur,  étoit  dévolu 
au  comte. 

Il  y  avoit  bien  des  gens  qui  n'étoient  pas  en  état 
d'oflhr  le  combat  ni  de  le  recevoir;  mais  on  per- 
mettoit,  en  connoiflànce  de  caufe,  de  prendre  un 
champion  ;  & ,  pour  qu'il  eût  le  plus  grand  intérêt 
à  défendre  Ta  partie,  il  avoit  le  poing  coupé,  s'il 
étoit  vaincu. 

Lorfqu©,  dans  un  crime  capital ,  le  combat  fe  fei- 
foit  par  champions ,  on  mettoit  les  parties  dans  un 
lieu  d'où  elles  ne  pouvoient  voir  le  champ  de  ba- 
taille :  chacune  d'elles  étoit  ceinte  de  la  corde  qui 
devoit  fervir  à  fon  fupplice ,  fi  fon  champion  étoit 
vaincu. 

Celui  qui  fuccomboit  dans  le-  combat  y  ne  perdoit 
pas  toujours  la  chofe  conteflée;  fl,  par  exemple, 
on  combattoit  fur  un  interlocutoire,  on  ne  perdoit 
que  l'interlocutoire. 

Quand  les  gages  de  batùUe  avoient  été  reçus  fur 
une  affaire  civile  de  peu  d'importance ,  le  feigneur 
obligeoit  les  parties  à  les  retirer. 

Si  un  fait  étoit  notoire  ;  par  exemple,  fî  un  homme 
avoit  été  afTaflIné  en  plein  marché,  on  n'ordolinoitni 
la  preuve  par  témoins  ni  la  preuve  par  le  combat, 
le  ]uge  prononçoit  fur  la  publicité. 

Quand ,  dans  la  cour  du  feigneur ,  on  avoit  fou- 
vent  jugé  de  la  même  manière,  &  qu'ainfi  l'ufage 
étoit  connu,  le  feigneur  refiifoit  le  combat  aux  pardes, 
afin  que  le$  coutumes  ne  fuflent  pas  changées  par 
les  divers  événemens  des  éombats. 

On  ne  pouvoir  demander  le  combat  que  pour  foi , 
ou  pour  quelqu'un  de  fon  lignage ,  ou  pour  fon  fei- 
gneur lige. 

Quand  un  accufé  avoit  été  abfous ,  un  autre  parent 
ne  pouvoit  demander  le  combat;  autrement  les  af- 
faires n'auroient  point  eu  de  (in. 

Si  celui  dont  les  parens  vouloient  venger  la  mort, 
venoit  à  reparoître ,  il  n'étoitplus  queftion  de  combat  : 
il  en  étoit  de  même  fi ,  par  une  abfence  notoire , 
le  £ùt  fe  trouvoit  impomble. 

Si  un  homme  qui  avoit  été  tué,  avoit,  avant  de 
mourir,  difculpé  celri  qui  étoit  accufé,  &  quil  eût 
nommé  un  autre ,  on  ne  procédoit  point  au  combat; 
mais  s'il  n'avoit  nommé  perfonne,  on  ne  regardott 
fa  déclaration  que  comme  un  pardon  de  fa  mort  :  on 
continuoit  les  pourfuites,  &  même  entre  gennls- 
hommes  on  pouvoit  faire  la  guerre. 

Quand  il  y  avoit  une  guerre ,  &  qu'un  des  parens 
donnoit  ou  recevoir  les  gages  de  bataille ,  le  droit  de 
la  guerre  ceflbit;  on  penfoit  que  les  parties  vou- 
loient fuivre  le  cours  ordinaire  de  la  juftice ,  &  celle 
qui  auroit  continué  la  guerre ,  aiu-oit  été  condamnée 
à  réparer  les  dommages.      , 

Ainfi  la  pratique  du  combat  judiciaire  avoit  cet 
avantage ,  qu'elle  pouvoit  changer  une  querelle  gé- 
rérale  en  une  querelle  particulière ,  rendre  la  force 
aux  tribunaux ,  &  remettre  dans  l'état  civil  ceux 
qui  n'étoient  plus  gouvernés  que  par  le  droit  des 
gens. 

Comme  il  y  a  une  infinité  de  chofes  fages  qui 
JurifpnUtnce,     Tomt  //. 
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font  menées  d'une  manière  très-folle,  il  y  a  aufli 
des  folies  qui  font  conduites  d'une  manière  très-, 
fage. 

Quand  un  homme  appelle  pour  un  crime  mon- 
troit  vifiblément  que  c'étoit  l'appellant  même  qui 
l'avoit  commis ,  il  n'y  avoit  plus  de  gages  de  ba- 
taille :  car  il  n'y  a  point  de  coupable  qui  n'eût  pré^ 
féré  un  combat  douteux  à  une  punition  certaine. 

n  n'y  avoit  point  de  combat  dans  les  affaires  qui  fe 
déddoient  par  des  arblfres  ou  par  les  cours  eccié- 
ftafliques;  il  n'y  en  avoit  pas  non  plus,  lorfqu'il 
s'agilToit  du  douaire  des  femmes. 

Femme,  dit  Beaumanoir,  tu  fc  veut  combmre.  Si 
une  femme  appelloit  quelqu'un  fans  nommer  un 
champion  ;  on  ne  recevoit  point  les  gages  de  ba- 
taille. Il  fyioit  encore  qu'une  femme  fût  autotifée 
par  fon  baron,  c'efl- à-dire,  fon  mari,  pour  ap- 
peller;  mais,  fans  cette  autorité,  elle  pouvoit  être 
appellée. 

Si  l'appellant  ou  l'appelle  avoit  moins  de  quinze 
ans ,  il  ny  avoit  point  de  combat.  On  pouvoit  pour- 
tant^l'ordonner  dans  les  affaires  des  pupilles,  lorfque 
le  tuteur  ou  celui  qui  avoit  la  baillie,  vouloir  courir 
les  rifques  de  la  procédure. 

Le  ferf  pouvoit  combattre  contre  un  autre  ferf;  il 
le  pouvoit  encore  contre  une  perfonne  franche ,  & 
même  conn-e  un  gendlhomme ,  s'il  étoit  appelle  ; 
mais  s'il  l'appelloit ,  celui-ci  pouvoit  refiifer  le  combat, 
&  même  le  feigneur  du  ferf  étoit  en  droit  de  le  re- 
tirer de  la  cour.  Le  ferf  pouvoir,  par  une  chartre 
du  feigneur  ou  par  un  ufage ,  combattre  contre 
toutes  fortes  de  perfonnes  franches  ;  &  l'églife  prjé- 
tendoit  ce  même  droit  pour  fes  ferfs,  comme  une 
marque  de  refpeA  pour  elle. 

Beaumanoir  dit  qu'un  homme  qui  voyoit  qu'un 
témoin  alloit  dépofer  contre  lui ,  pouvoit  éluder  le 
fécond  en  difant  aux  juges  que  fa  partie  produifoit 
un  témoin  faux  &  calomniateur;  & ,  fî  le  témoin 
vouloit  foutenir  la  ouerelle ,  il  donnoit  lés  gages  de 
bataille.  Il  n'étoit  plus  queftion  de  l'enquête;  car, 
fi  le  témoin  étoit  vaincu ,  il  étoit  décidé  que  la 
partie  avoit  un  faux  témoin  ,  &  elle  perdoit  foa 
procès. 

Il  ne  falloir  pas  laifTer  jurer  le  fécond  témoin  ;  car 
il  auroit  prononcé  fon  témoignage ,  &  l'afîàire  auroit 
été  finie  par  la  dépofirion  oe  deux  témoins.  Mais, 
en  arrêtant  le  fécond,  la  dépofidon  du  premier  de- 
venoit  inutile. 

Le  fécond  témoin  étant  ainft  rejette,  la  partie  ne 
pouvoit  en  foire  ouir  d'autres,  &  elle  perdoit  fon 
procès  ;  mais ,  dans  le  cas  où  il  n'y  avoit  point  de 
gages  de  bataille,  oa  pouvoit  produire  d'auu-es 
témoins. 

Beaumanoir  dit  que.  le  témoin  devoit  dire  à  fâ 
partie  avant  de  dépofer  :  u  je  ne  me  bée  pas  à  com< 
»  battre  pour  votre  querelle ,  ive  à  entrer  en  plet 
»  au  mien  ;  mais  fe  vous  me  voulez  défendre ,  vo» 
n  lontiers  dirai  ma  vérité  y>.  La  partie  fe  trouvoit 
obligée  à  combattre  pour  le  témoin;  &,  fi  elle  étoi» 
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iràncut»  eUe  ne  perdoit  point  le  COtps  :  taàs  le  té- 
moin ètoit  rejette. 

M.  de  Monteiquieu  regarde  ceci  comme  une  mo- 
i£ficatioa  de  l'ancienne  coutume;  car  l'ufage  d'ap- 

S;ller  les  témoins  fe  trouve  éubli  dans  la  loi  des 
avarois  &  dans  celle  des  Bonrguignons. 
u  Quand  1  accufé,  dit  le  roi  G<Hidâ>aud,  préfeme 
M  des  témoins  pour  ;urer  quil  n'a  pas  commis  le 
t>  crime,  l'accuiateur  pourra  appdler  au  combat  un 
m  des  témoins;  car  il  en  jufte  que  celui  qui  a  offende 
m  jurer ,  &  qui  a  déclaré  qu'il  fevoit  la  vérité,  ne  bSè 
•>  point  de  difficulté  de  combattre  pour  la  foutenir  n. 
Ce  roi  ne  laiiToit  aux  témoins,aucun  fubterfuge  pour 
éviter  le  combat. 

La  nature  de  la  décidon  par  le  combat  étant  de 
terminer  l'affaire  pour  toujours ,  &  n'étant  point  com- 
patible avec  un  nouveau  jugement  &  de  nouvelles 
pourfuites  ,  l'appel ,  tel  qu  il  eft  établi  par  les  loix 
canoniques,  cefl-à-dire,  i  un  tribunal  fupèiieur 
pour  fure  réformer  le  jugement  d'un  autre,  étoit 
inconnu  en  France. 

L'appel  y  étoit  un  défi  à  un  combat  par  armes, 
qui  devoit  fe  terminer  par  le  fang;  mais,  quoique 
le  feigneur  eût  établi  &  réglé  le  tribunal,  ce  n'étoit 
pas  lui  qu'on  appelloit  pour  faux  jugement ,  parce 

S[ue  c'eût  été  commettre  une  forte  de  crime  de  fé- 
onnie  ;  on  appelloit  les  pairs  du  tribunal  même. 

On  s'expofoit  beaucoup  en  haShnt  le  jugement 
des  pidrs.  Si  l'on  attendoit  que  le  jugement  fût  fait 
&  prononcé,  on  étoit  obligé  de  les  combattre  tous, 
lorfqu'ils  o£froient  de  fure  le  jugement  bon.  Si  l'on 
appelloit  avant  que  tous  les  juges  eufTent  donné  leur 
avb,  il  falloit  combattre  tous  ceux  qui  étoient  con- 
venus du  même  avis.  Pour  éviter  ce  danger,  on 
fupplioit  le  feigneur  d'ordoimer  que  chaque  pair  dît 
tout  haut  fon  avis  :  &  ,  lorfque  le  premier  avoit 
prononcé,  &  que  le  fécond  alloit  en  âare  de  même , 
on  lui  difoit  qu'il  étoit  faux,  méchant  i&  calomnia- 
teur, &  ce  n  étoit  plus  que  contre  lui  qu'on  devoit 
fe  battre. 

Lorfqu'un  des  pairs  ou  hommes  de  fief  avoit  dé- 
claré qu'il  foudendroit  le  jugement,  le  juge  âàfoit 
donner  les  gages  de  bataille;  &  de  plus  prenoit  fu- 
reté de  rappellant  qu'il  foutiendroit  fon  ;^peL  Mais 
le  psùr  qui  étoit  ^pellé ,  ne  donnoit  point  de  fureté, 
parce  qu'il  étoit  nomme  du  feigneur,  &  devoit  dé- 
fendre l'appel  ou  payer  au  feigneur  une  amende  de 
foixante  Uvres. 

Si  celui  qui  appelloit,  ne  prouvoit  pas  que  le  ju- 

Sement  fût  mauvais,  il  payoit  au  feigneur  une  amende 
e  foixante  livres  ;  la  même  amende  au  pair  qu'il 
avoit  appelle ,  &  autant  ï  chacun  de  ceux  qui  avoient 
ouvertement  confend  au  jugement. 

Quand  un  homme  violemment  foupçonné  d'un 
crime  qui  méiitoit  la  mort ,  avoit  été  pris  &  con- 
damné ,  il  ne  pouvoit  appeller  de  aux  jugement  :  car 
il  auroit  toujours  appelle  ou  pour  prolonger  &  vie 
«u  pour  faire  la  paix. 

Si  quelqu'un  difoit  que  le  jugement  étoit  faux  & 
tiuuvais,  &  n'o£B:oit  pas  de  k  aire  tel  >  c'eft-à- 
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dire  de  combattre ,  il  étoit  condamné  \  &  fou 
d'amende,  s'il  étoit  gennlhomme;  &  rinq  fouj, 
s'il  -étoit  ferf ,  pour  us  viLùnts  panks  fu'il  né 
tûtes. 

Le^  juges  ou  pairs  qui  avoient  été  vinaa,  nt 
dévoient  perdre  ni  la  vie  ni  les  membres  ;  miis  cdd 

?[ui  les  appelloit ,  étoit  puni  de  mon ,  lorffic  M- 
aire  étoit  capitale. 

Cette  manière  d'appeller  les  hommes  de  fief  pou 
faux  jugement  étoit  pour  éviter  d'^pellerle  feigneur 
même.  Si  le  feigneur  n'avoitpoimdepain,OBn'eii 
avoit  pas  afTez ,  il  pouvoit,  à  fes  frais ,  emprunter det 
pairs  de  fon  feigneur  fuzerain:  mais  ces  pairs  n  étmeot 
point  obligés  de  jurer,  s'ils  ne  le  voul(Ment;ilspou< 
voient  déclarer  qu'ils  n'étoient  venus  que  pour  don- 
ner leur  confeil  :  &,  dans  ce  cas  pardculia,  i< 
feigneur  jugeant  &  prononçant  liù-mème  ieiug^ 
ment,  fi  l'on  appelloit  contre  lui  de  kax  jageoiait, 
c'étoit  à  lui  à  foutenir  l'appel.  f^oyi{  Appel. 

S.  Louis  abolit  le  combat  judiciaire  dans  les  tri- 
bunaux de  fes  domaines,  comme  il  paroh  inr  m» 
ordonnance  qu'il  rendit  en  1260,  &  par  le  livre  I, 
ckap.  i  &  7y  &  le  livre  U,  châp.  loSmét  fei 
Etabiiffemens  :  mais  il  ne  l'ôta  pas  dans  les  coûts  d« 
fes  barons,  excepté  dans  le  cas  d'appel  de  fiiu  ju- 
gement. Mais  peu-à-peu  la  forme  de  procéder,  in- 
troduite par  S.  Louis,  fit  difparoître  les  amhs'^ 
diciaires  qui  patoiflènt  n'avoir  plus  eu  lieu  depù 
le  règne  de  Philippe-le-Bel.  Le  dernier  dont  M- 
toire  fidt  menuon ,  eu  celui  de  Jamac  &  b  Clii' 
taigneraye,  qui  fut  autorifé  par  Henri  II. 

Combat  finpilUr,  eft  celui  qui  a  lieu  entre  dew 
perfonnes.  Nous  employons  fouvent  le  noi  àd 
pour  défigner  cette  efpèce  de  combat  ;ajeaé>ai 
efl  important  d'obferver  qull  y  a  quelques  diffi* 
rences  entre  ces  deux  termes.  Le  duel ,  dus  ^^• 
ception  que  nous  lui  donnons  aujourd'hui,  ne  a 
dit  proprement  que  du  combat  qui  a  lieu  entre  daii 
perfonnes ,  dont  l'une  veut  fe  venger,  par  fi  prof«« 
autorité,  des  injures,  mauvais traitemens ou iutits 
chofes  iemblables,  qu'elle  a  reçus  de  l'autie. 

Le  combat  finguUer  a  lieu  par  l'autorité  pibH^» 
qui  permet  à  un  dt«yen  de  combattre  feul  à  ieo 
contte  un  ennemL  Ainfi  tout  duel  eft  un  adukr 
gulier,  &  tout  combat  fingidier  n'efl  pu  duel. 

Nous  tnùterons  du  combat  finguliet  dans  l'acKP' 
don  de  dutl,  &  des  loix  qui  y  ont  rapport  fons^ 
mot  Duel.  Ainfi  nous  nous  bornerons  à  patler* 
combat  ûnçaMer ,  autorifé  par  le  eouvemeiKm,» 
qui  a  lieu  vis-à-vis  un  ennemi  de  l'état. 

L'hifloire  ancienne  parle  de  plufieutsmîniJ«'^' 

tuliers.  On  doit  ranget  dans  ce  nombre  le  cori't 
es  trois  cens  Lacédémoniens  contre  trois  cens  .v 
giens.  Othrvade,  chef  des  Lacédémoniens,  «  «m 
Argiens  reftèrent  feuls  de  fut  cens  <^°'°^Jf|^rf 
deux  Argiens,  fe  croyant  vainqueurs  à  caufe  de  If» 
nombre,  retournèrent  à  Argos.  Othryade,  dans'^ 
curité  de  la  nuit,  drefTa  un  trophée  des  dépou^ 
des  mon?,  &  écrivit  fur  fon  bouclier, avec  le  »» 
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fat  couloU  de  fes  bleifures  :  j'ai  vmneut  &  fe  tua 
enfuite  pour  ne  pas  furvivre  à  fes  compagnons. 

Le  coT.bat  des  Horaces  &  des  Curiaces  en  conna 
de  tout  le  monde.  Il  acquit  Ji  Rome  la  fourerainetè 
fur  Albe. 

Mïnlius  Torquatus  &  Valerius  Corvinus  tuèrent 
deux  Gaulois  dans  des  combats  ûnguliers,  en  diffé- 
rentes rencontres. 

U  réfulte  de  ces  exemples,  I^  que  le  combat  {m- 
gulier  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  des  circonftances 
extraordinaires ,  foit  pour  éviter  l'eiTufion  du  iâng 
du  peuplé ,  foit  pour  infpirer  aux  foldat»  la  con- 
fiance duis  leurs  propres  forces ,  &  le  mépris  des 
ennemis  qu'ib  ont  à  combattre;  ï°.  qu'il  doit  /être 
autorifé  par  le  fouverain,  &  que  les  loix  civiles, 
ainfi  que  celles  de  la  guerre,  défendent  aux  pard- 
culiers  de  prodiguer  leur  vie  dans  des  combats  ûn- 
guliers.  • 

On  pourroit  ici  nous  demander  fi  un  fouverain 
ou  un  général  d'armée  font  dans  le  cas  d'accepter 
eu  de  demander  un  combat  finguUer  avec  le  roi  on 
le  général  ennemi. 

Nous  croyons  devoir  établir  comme  principe  cer- 
tain &  inconte/bble  qu'un  roi  qui  fe  doit  à  fes  fujets, 
ne  peut,  en  aucune  circonftance ,  accepter  un  pareil 
défi.  La  raifon  s'oppofe  manifeÂemen:  à  un  duel 
aufli  fingulter.  Pour  que  le  fang  de  deux  princes 
qui  fe  facrifieroient  pour  leurs  peuples,  pût  épargner 
celui  d'un  million  d'hommes ,  il  £iudroit  fuppofer 

Ïue  les  deux  nations  belligérâites  euiTent  une  par- 
lite  égalité  de  forces  ;  que  le  combat  des  deux  fou- 
verains  dût  donner  auffi  fùrement  la  p«x  aux  deux 
peuples ,  que  la  donnent  toujours  les  événemens 
heureux  ou  malheureux  de  la  guerre.  Mus  cène 
iuppofttion  eft  un  être  métaphyiique. 

L'empereur  Héraclius  convint  de  terminer  la 
guerre  par  un  combat  fingulier  avec  Chofroés ,  roi 
de  Perle ,  qui  mit  lâchement  à  fa  place  un  de  fes 
oiliciers  revêtu  de  fes  armes.  L'empereur  pouvant 
{on  cheval  contre  le  faux  Chofroés,  celui-ci  fe 
plaignit  que ,  contre  leurs  conventions,  l'empereur 
étoit  fuivi  ;  &  ,  l'ayant  excité  par  ce  (bfcours  à 
tourner  la  tête ,  il  lui  porta  dans  ce  moment  un 
coup  mortel. 

Un  fouverain  ne  fait  fouvent  un  défi  à  fon  en- 
nemi ,  que  parce  qu'il  eft  dans  l'impuifiknce  de  lui 
faire  la  guerre  avec  avantage.  Le  prince  qui  l'accepte 
dans  ces  circonHances ,  manque  autant  à  la  faine 
politique  qu'à  l'intérêt  de  fon  peuple.  Nous  en  avons 
un  exemple  remarquable  daiis  notre  hiftoire. 

Pierre  III,  roi  d'Aragon,  concurrent  de  Charles 
de  France ,  duc  d'Anjou ,  pour  le  royaume  de  Si- 
cile ,  cherchant  à  gagner  du  temps  &  faire  perdre 
4  fon  compétiteur  les  avantages  qu'il  avou  fur  lui , 
ût  dire  à  Charles  que ,  pour  épargner  le  fang  de 
tant  de  braves  hommes ,  &  pour  éviter  la  défola- 
don  de  tout  un  royaume,  il  étoit  prêt  à  vuider  la 
querelle  par  un  combat  particulier  ;  que ,  fi  Charles 
vouloit ,  ils  prendroient  chacun  cent  chevaliers  pour 
combattre  à  leur  tête  dans  tm  lieu  oeutre,  &  que 
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]ft  royJKSOi-  de  Sicile  feroit  le  prix  du  vainqueui'. 

Charles ,  plus  brave  que  polltltiue ,  accepta  le  défi. 
On  choifit  une  campagne  près  de  Bordeaux,  dans 
un  temps  oii  la  Guienne  appartenoit  au  roi  d'An- 
gleterre qui  devoit  être  le  juge  du  combat.  La  con« 
vention  fut  confirmée  par  ferment,  &  le  resdez» 
vous  fixé. 

Le  pape  Nicolas  III  écrivit  à  Charles  dans  Ie4 
termes  les  plus  forts  pour  le  détourner  de  ce  combat. 
Il  lui  remontra  qu'un  faux  point  d'honneur  l'enga- 
geoit  dans  une  démarche  préjudiciable  ï  fes  intérêts  ; 
ou'un  tel  ferment ,  contraire  au  bien  de  l'églife  âe 
de  l'état,  ne  l'obligeoit  en  aucune  matiière;  qu'il  lui 
en  donneroitl'abfolution;  qu'il  lui  défendoit  même, 
fous  peine  d'excommunication ,  de  l'obfçrver. 

Charles  ne  put  être  détourné  des  faux  mofifii 
d'honneur  dont  il  étoit  prévenu.  Il  fe  préfenta  au 
jour  marqué  devant  le  fénéchal  du  roi  <f  Angleterre 
avec  fes  cent  chevaliers,  &  prit  aâe  de  fa  compa-* 
rution  &  de  l'abfence  du  roi  d'Aragon. 

Les  princes  judicieux  &  politiques  ont  toujours 
refufé  de  femblables  défis  qui  font  pour  eux  la  preuve 
de  l'infériorité  de  leurs  ennemis.  Antigonus  r^ondit 
autrefois  au  défi  de  Pyrrhus  que ,  fi  Pyrrhus  étoit 
las  de  vivre ,  il  avoir  b^ucoup  d'autres  chemins  pour 
courir  à  la  mort.  Augufie,  dans  une  pareille  circon^. 
tance,  fi^dire  à  Antoine,  que  fes  afTùres  n'étoient 
pas  au  point  de  lui  faire  prendre  le  parti  du  défèf- 
poir;  que,  fi  Antoine  cherchoit  la  mort,  il  y  avoit 
cent  mille  moyens  de  la  trouver. 

Charles  IX ,  roi  de  Suède ,  batm  à  la  tête  de  fes 
troupes  par  Cbrifliem  IV,  roi  de  Danemarck,  vou- 
lut éprouver  fi  un  coitàat  fingulier  lui  feroit  plus 
fâvonble.  Il  envoya  à  fon  ennemi  un  cartel;  mais 
Chrifliern  répondit  que  l'appel  que  Charles  lui  fài- 
foit  fidre ,  étoit  une  preuve  qu'il  avoit  béfoin  d'el- 
lebore  pour  purger  l'on  cerveau. 

Frédéric,  roi  de  Danemarck,  ayant  invité,  par 
un  gentilhomme  fuivi  d'un  trompette  ,  le  brave 
Charles-Guflave.roi  de  Suède,  qui  afiiégeoit  Co- 
penh^ue,  à  vuider  leurs  différends  par  un  duel  feul 
a  feul,  ce  dernier  répondit  que  les  rois  ne  fe  bat- 
toient  jamais  qu'en  bonne  compagnie. 

Lorfqu'Edouard  III  envoya  à  Philippe  de  Valois 
un  cartel  pour  le  défier  à  un  combat  fingulier ,  ou  à 
un  combat  de  cent  contre  cent,  ou  même  à  une  ba- 
taille, il  reçut  pour  réponfe  qu'un  fouverain  n'écoit 
pas  dans  le  cas  d'accepter  le  défi  de  fon  vaiTal. 

Mais  fi  la  prudence  f^t  une  loi  aux  fouverains 
de  refiifer  un  défi,  le  devoir  &  la  fuboidination  dé- 
fendent à  im  général  d'armée  de  s'engager  dans  un 
combat  fingulier.  U  ne  lui  efi  jamais  pernus  d'em- 
ployer à  un  mouvement  de  colère  ou  de  caprice  , 
des  armes  que  la  patrie  ne  lui  a  mifes  entre  les  maint 
que  pour  la  défendre. 

Quel  feroit  l'emploi  de  ceux  qui  doivent  obéira 
fi  celui  qui  doit  commander,  faifoit  l'office  de  foldat  t 
Homme  public,  chargé  des  intérêts,  de  la  confer- 
vadon  &  de  la  défenle  de  la  patrie,  il  ne  peut  fans 
crime  fe  déteuoiner  par  des  confidérations  particu» 

DDddd» 


Digitized  by 


Google 


764 


C  O  M 


Itères,  &  ùcnûer  fa  yie ,  foit  pour  obéir  ii  un  £ihx 
point  d'honneur ,  foit  pour  venger  une  injure  par- 
ticulière. Turenne ,  provoqué  à  un  combat  fingulier 
par  l'Eleôeur  Palatin  dont  les  états  avoieni!  été  ra- 
vagés par  l'armée  françoife ,  s'excufa  par  rapport  aux 
villages  brûlés  par  fes  foldats  qu'avoient  irrités  la 
mort  cruelle  de  plufîeurs  de  leurs  camarades,  & 
ne  fit  aucune  réponfe  au  défi.  Belle  leçon  donnée 
à  tous  les  généraux  par  un  capitaine  aufli  fâge  que 
célèbre. 

COMBLE,  f.  m.  (  Droit  civil.  )  c'eft  ainfi  qu'on 
appelle  la  partie  la  plus  élevée  d'un  bâtiment. 

Les  flatuts  des  maîtres  charpentiers,  confirmés 

par  des  lettres- patentes  du  11  août  1649,  veulent 

que  la  folidité  des  combles  foit  garantie  pendant  dix 

aiis  par  les  entrepreneurs  qui  les  ont  confiruits. 

Lorfque  la  propriété  d'une  maifon  eA  divifée  entre 

{tlufieurs  co- propriétaires,  que  le  bas  appartient  à 
'un  d'eux,  &  l'étage  fupérieur  à  un  autre,  les  ré- 
parations du  comble  de  la  couverture  font  à  la  charge 
de  ce  dernier  4  ainfi  qu'on  peut  le  voir  par  les  dif- 
pofitions  des  coutumes  d'Orléans ,  Montargis ,  Berri , 
Auxcrre,  6-c.  Voyer  Bâtiment. 

COMÉDIEN,  i.  m.  c'eft  une  perfonnequi  fiiit 
profelfion  de  repréfenter  des  pièces  de  théâtre. 

On  donne  en  général  le  nom  de  comédien  aux 
afteurs  &  aux  aftrices  qui  montent  fur  le  théâtre , 
&  qui  y  jouent  des  rôles,  tant  dans  le  comique, 
que  dans  le  tragique. 

Les  Troubadours  ont  été  'les  premiers  comédiens 
«le  la  France.  Us  font  connus  dans  notre  hiftmre 
ibus  le  nom  de  trouveurs.  8c  de  jongleurs.  Ils  réunif- 
Soient  la  qualité  d'auteurs  à  celle  d'aâeurs. 

Si  l'on  confulte  les  anciennes  chroniques,  on 
y  voit  que  Charles  V ,  Charles  VI,  Charles  Vil, 
6c  Louis  XI ,  malgré  les  guerres  qu'ils  étoient 
obligés  de  foutenir ,  avoient  des  baladins  qui  étoient 
attachés  à  leur  cour ,  &  qiii  exécutoient  différens 
divertiffemens ,  tels  que  des  ballets ,  des  panto- 
mines  &  des  concerts. 

Après  ^es  croifades  ,  les  pèlerinages  devinrent 
firéquens  ;  les  pèlerins ,  à  leur  retour ,  pour  aug- 
menter, l'efpèce  de  vénération  qu'on  avoit  p6ur 
eux ,  &.  fur-tout  pour  exciter  la  charité  du  peuple , 
repréfemèrent  les  myftères  de  la  religion ,  le  mar- 
tyre &  les  miracles  des  fàints ,  &  les  aventures 
les  plus  remarquables  qui  étoient  arrivées  aux 
croilés.  Quelque  groffiéres  &  quelque  burlefques' 
<me  duffent  être  ces  repréfentations ,  elles  fixèrent 
1  attention  de  la  cour  oc  des  grands.  Felibien  rap- 
porte en  effet  que  Charles  V ,  roi  de  France , 
ayant  donné  le  jour  des  rois  un  grand  fsûin  à 
l'empereur  Charles  IV ,  &  à  fon  fils  Venceflas , 
roi  des  Romains ,  on  joua  la  prife  de  Jérufalem 
par  Godefroi  de  Bouillon. 

Il  paroît  qu'alors  les  fociétés  qui  fiafoient  ces 
repréfentations ,  n'étoient  point  autorifées  par  les 
msfiiftrats;  car  on  trouve  que  ouelques  bourgeois 
de  Paris,  s'étant  afiemblés  pluueurs  fois  à  Saint- 
Maur ,  au-defliis  de  Vincennes  j  pour  y  repréfenter 
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la  paflSon  de  Notre-Seigneur,  le  prévât  de  l>aii 
rendit  une  ordonnance  le  3  juin  1398,  par  houelle 
il  leur  fit  défenfes  de  continuer  leurs  repréfena- 
lions;  mais  ils  fe  pourvurent  à  la  cour;  &  pour 
fe  rendre  favorables ,  ils  érigèrent  leur  fociété  fous 
le  titre  de  canfiairie  de  la  pajion  it  Notrt-Stipm, 

Charles  VI  affifta  à  plufieùrs  de  leurs  repréfen- 
tations ;  &  pour  leur  marquer  foû  contentcmen! 
(  difent  les  hiftoriens  ^ ,  il  leur  accorda  des  lettres- 
patentes  le  4  décembre  1402  ,  par  lefqudies  il 
leur  permit  de  s'établir  dans  la  ville  de  Paris,  f  y 
continuer  prubliquemeni  les  repréfentations  deleuts 
comédies  pieufes ,  &  d'aller  &  venir  dans  la  ville 
avec  rhabillement  conforme  au  fujet  &  aiaœji 
tères  qu'ils  dévoient  repréfenter. 

Les  confi-ères ,  en  confèquence  de  ces  lettres- 
patentes  ,  affermèrent  un  hôpital  de  pèlerins ,  & 
fondèrent  dans  la  chapelle  de  la  Trinifé  le  (et- 
vice  de  la  confrairie.  La  m<nfon  qu'ils  ddUaèreii 
pour  leurs  exercices  avoit  été  bàne  hors  la  pone 
de  Paris  ,  du  côté  de  Samt-Denis ,  par  deux  ge^ 
tilshommes  allemands ,  pour  recevoir  les  pèlerins 
&  les  pauvres  voyageurs.  Les  confrères  conflmi- 
firent  dans  une  grande  falle  de  cette  maiibii  w 
théâtre ,  &  ils  y  jouèrent  leurs  pièces.  On  ^pelia 
d'abord  ces  pièces  moralités  ;  on  leur  dotmaenfuiitle 
nom  de  myftères.  On  voit  en  effet  plufieurs  ik  te 
pièces  qui  portoient  les  titres  fui^Tins  :  U  ■)'l''« 
de  la  paffion ,  le  myflèri  de  l'apocdyfft,  U  «y/ÏK 
des  akes  des  apStres ,  &c. 

Il  fe  forma  dans  la  fuite  différentes  confhities 
dans  plufieurs  villes  du  ropume.  U  y  en  aroit 
une  en  i486  à  Lyon ,  puifqu'à  cette  époque  le 
chapitre  de  l'églife  de  cette  ville  accoràiine 
fomme  de  foixante  livres  aux  confrères  quiavoie» 
joué  le  myftère  de  la  paffion  de  JefusChrift.  Ce 
fait  efl  configné  dans  les  aâes  capitulaires'iJ:  ce 
chapitre.  Un  hiftorien  de  la  viUe  de  Lyon  rappel» 
encore  qu'en  1^40,  il  y  avoit  un  théâtre  fàk 
fur  lequel  «  on  jouoit  les  dimanches  &  jow  * 
»  fêtes  après  le  dîner ,  &  on  repréfentoii  la  pli> 
»  part  des  hifloire»  du  vieux  &  du  nouveaa  teib- 
»  ment,  avec  la  fàrée  au  bout  pour  récréer  les 
»  affiftans  »'.  Ce  théâtre  (  fuivant  cet  auteur)  s'^ 
pelloit  le  paradis. 

L'ufage  s'introduifit  alors  de  joûidre  aux  trioo- 
lités  &  aux  pièces  pieufes  des  farces  &  des  toli«' 
Froiffard  rapporte  que  les  fpeâateurs,  loindetot 
un  crime  aux  confrères  de  ce  mélange  biarre  te 
morale  &  de  bouffonnerie  ,  fe  rendirent  au  «'' 
traire  avec  plus  d'empreffement  à  ces  repréfa* 
rions.  Le  chapitre  de  Notre-Dame ,  pour  y  wm  < 
ordonna  qu'on  diroit  les  vêpres  i  trois  to"' 
immédiatement  après  les  nones. 

François  I  protégeoit  les  confrères ,  &  nono- 
roit  fouvem  leurs  repréfentations  de  6  ?««**• 
Il  leur  avoit  même  accordé  des  lettres-pat0««  " 
1518;  mais  le  parlement  ayant  reconnu  qw* 
mélange  dé  religion  &  de  bouffonnerie  éimt'^'' 
traire  aux  règles  de  l'honnêteté  &  de  la  <te«*«' 
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Vt>t>po^a  en  i*|4i  à  ce  que  l'on  continuât  ces  fortes 
de  repréfentations. 

Ce  genre  de  TpeâKle  a  exifté  en  France  pen- 
dant plus  d'un  fiede.  Les  gens  inArnits  ouvrirent 
enfin  les  yeux  fur  le  ridicule  qui  le  caraâèrifoit  ; 
&  en  1545,  la  maifon  de  la  Trinité  qui  fervoit 
de  théâtre  aux  confrères,  fiit  de  nouveau  con- 
vertie, par  un  arrêt  du  jparlement  du  40  juillet , 
en  un  hôpital  deiliné,  luivant  la  fondation,  au 
logement  des  pèlerins  &  des  pauvres  voyageurs. 

Les  confrères  fe  voyant  forcés  de  quitter  leur 
théâtre ,  choÛIrent  un  autre  emplacement.  Quoique 
le  parlement  fe  fût  oppofé  à  la  continuation  de 
leurs  repréfentadons ,  ils  parvinrent,  à  force  de 
follicitations  &  avec  le  crédit  qu'ils  avoient ,  à 
obtenir  la  permiffion  d'acheter  l'ancien  hôtel  des 
ducs  de  Bourgogne,  &  d'y  élever  un  théâtre. 

Le  parlement  confirma  cette  permifUon  par  un 
arrêt  du  12  novembre*  1548;  u  tatais  à  condition 
»  ([  porte  cet  arrêt  ^  que  les  confiréres  ne  pourront 
»  jouer  que  des  fujets  profanes,  licites  &  honnêtes, 
»  &  avec  défenfes  exprefTes  de  rq>réfenw  les 
M  myftéres  de  la  paillon ,  ni  atfcun  autre  myflère 
»  de  la  religion  ». 

Par  le  même  arrêt ,  le  parlement  confirma  les 
confi-ères  dans  tous  leurs  privilèges ,  &  fit  défenfes 
à  toutes  autres  perfonnes  qu'aux  confrères  de  la 
paflion ,  de  jouer  ni  de  repréfenter  aucune  pièce , 
tant  dans  la  ville ,  que  dans  la  banlieue  de  Paris , 
finon  fous  le  nom  oc  au  profit  de  la  confrairie. 

Henri  II ,  par  des  lettres-patentes  du  mois  de 
mars  i5j'9>  confirma  tous  les  privilèges  que  fes 
prédécefleurs  avoient  accordés  aux  confrères. 

Ces  derniers  ayant  un  privilège  ^clufif,  &  étant 
pofTeâisursde  richeffes  confidéraoles  ,  réfolurent  de 
ne  plus  monter  eux-mêmes  fur  le  théâtre.  Ils  trou- 
vèrent d'ailleurs  que  lespièces  profanes  qu'ils  avoient 
le  droit  de  jouer ,  ne  convenoient  point  aux  titres 
religieux  qui  caraâérifoient  leur  fociété.  Une  troupe 
de  comédiens  fe  forma  pour  la  première  fois ,  & 
prit  à  loyer  des  confrères  l'hôtel  de  Bourgogne 
&  leur  privilège.  La  fociété  de  la  paflion  fe  ré- 
ferva  feulement  deux  loges  pour  fes  membres  & 
pour  fes  amis  ;  c'étoient  les  plus  proches  du  théâtre  ; 
elles  étoient  diflinguées  par  des  barreaux,  &  on 
leur  donnoit  le  nom  de  loçcs  des  maîtres. 

Henri  II  afllAa  à  plufieurs  repréfentadons  de 
cette  nouvelle  troupe  de  comédiens ,  &  ce  monarque 
lui  accorda  une  proteAion  particulière. 

Sous  le  règne  de  Henri  III ,  le  royaume  fut' 
rempli  de  &rceur$.  Ce  prince  fit  venir  d'Italie 
des  comédiens,  qui  furent  nommés  à  gelofi.  Ces 
comédiens ,  fuivant  le  journal  de  l'Etoile ,  commen- 
cèrent leurs  repréfentadons  dans  l'hôtel  de  Bour- 
gogne ,  le  dimanche  29  mai  1577,  ils  prenoient 
quatre  fous  par  perfonne..  Ce  nouveau  fpeâacle 
attira  la  curiofité  de  la  capitale  ;  il  étoit  rempli 
d'une  foule  de  perfonnes  de  tout  rang.  Le  parle- 
ment ayant  été  inftnut  que  ces  comédiens  ne  ref- 
f  eâoient  pas  la  décence,  «rencfit  uo  arrêt  anx  mer; 
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curiales  du  16  juin  1577,  par  lequel  il  leur  dé- 
fendit (C  de  plus  jouer  leurs  comédies  ,  parce- 
»  qu'elles  n'enfeignoient  que  paillardifes  ».  On 
trouve  encore  dans  le  journal  de  l'Etoile,  que 
<t  le  famedi  27  juillet  fuivant ,  li  gelofi ,  après  avoir 
»  préfenté  à  la  cour  les  lettres-patentes  par  eux 
»  obtenues  du  roi ,  afin  qu'il  leur  fût  permis  de 
»  jouer  leurs  comédies  ,  nonobflant  les  défenfes 
»  de  la  cour ,  fiirent  renvoyés  par  fin  de  non-re- 
»  cevoir,  &  défenfes  leur  fiirent  faites  de  plus 
»  obtenir  &  préfenter  à  la  cour  de  femblables 
»  lettres, fous  peine  de  loooo  liv.  pariils  d'amende  , 
»  applic^les  à  la  boîte  des  pauvres  ». 

L^  comédiens  eurent  recours  aii  roi ,  &  lui  por« 
tèrent  leurs  plaintes  contre  l'arrêt  du  parlement. 
Henri  III  leur  accorda  des  lettres  exprefTes  de 
jufHon,  en  vertu  defquelles  ils  recommencèrent 
leurs  repréfentations  au  mois  de  feptembre  fui- 
vant ,  &  leur  théâtre  condnua  d'être  ouvert  dans 
l'hôtel  de  Bourgogne.  Les  mêmes  modfs  qui  avoient 
déterminé  le  parlement  â  refiifer  d'enregiflrer  les 
lettres-patentes,  que  le  roi  avoit  accordées  aux  li  gelofiy 
le  portèrent  également  à  &ire  le  même  refus  aux 
troupes  de  comédiens  qui  étoient  répandues  dans 
les  provinces.  Il  permit  feulement,  par  arrêt  rendu 
en  I  «96 ,  à  ces  comédiens ,  de  jouer  à  la  foire 
Saint-Germain ,  «  à  chaire  par  eux  de  payer ,  par 
»  chacune  année  qu'ils  joueroient,  deux  écus  aux 
»  adminiflrateurs  de  la  confrairie  de  la  paffion  », 

On  voit  par  cet  arrêt  que  le  privilège  des  con- 
frères fubfiitoit  encore  ;  il  ne  fiit  en  effet  anéanti 
qu'en  1676,  par  la  réunion  qui  fiit  faite  des  re- 
venus de  la  confrairie  â  l'hôpital-général. 

Les  accroiffemens  de  Paris  avoient  détermina 
les  comédiens  à  jouer  fur  deux  théâtres ,  dont  l'ua 
étoit  à  l'hôtel  de  Bourgogne,,  &  l'autre  à  l'hôtel 
d'Argent  au  Marais. 

On  ne  jouoit  fur  ces  théâtres  que  des  pièces- 
informes  &  des  farces  grofiières ,  lorfque  Corneille* 
donna  fa  Mélite  &  le  Menteur.  Quoique  ces  pièces 
ne  foient  pas  fans  dé&ut ,  elles  dévoilèi-ent  les 
fecrets  d'un  art  qui  étoit  alors  inconnu  en  France, 
Molière  parut  enfuite ,  &  donna  à  notre  théâtre 
une  grande  fupériorité  fur  celui  des  autres  nations. 

En  1680 ,  Louis  XIV  réunit  en  une  feule  troupe 
les  deux  qui  exïAoient  alors.  Il  adrefla  pour  cet 
effet ,  le  22  oâobre  de  cette  année ,  une  lettre  de 
cachet  au  lieutenant-général  de  police.  Comme 
cette  lettre  de  cachet  efr  le  premier  dure  dé  la  ré' 
volution  qui  a  été  fàke  parmi  les  comédiens  ,  & 
qu'elle  a  lervi-de  bafe  à  l'établifTement  aâuel  dw 
théâtre  françois,  nous  croyons  devoir  en  rap- 
porter les  termes. 

a  Sa  majeflé  (  y  efl-il  dit  )  ayant  eflimé  à  pro- 
»  pos  de  réunir  les  deux  troupes  de  comédiens  éta-- 
»  blis  à  l'hôtel  de  Bourgogne  &  dans  la  rue  Gué' 
»  négaud  à  Paris ,  pour  n'en  feire  qu'une  feule ,. 
n  afin  de  rendre  les  repréfentations  des  comédies 
<n  plus  parfaites  par  le  moyen  des  aâeurs  &  des  aC' 
»  trices  auxquels  elle  a  donné  place  dans  ladite- 
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»  troupe,  &  majefié  a  ordonné  &  ordonne  qu'à 
»  Tavenir  lefdites  troupes  de  comédiens  françois 
M  feront  réunies  pour  ne  faire  qu'une  feule  & 
»  même  troupe,  qui  feracompofee  desaâeurs  & 
M  aârices  dont  h  Me  fera  arrêtée  par  fa  majefié. 
M  Pour  leur  donner  mojren  de  {eperfedionner  de 
»  plus  en  plus ,  fa  majedé  veut  que  ladite  feule 
*>  troupe  puifle  repréfenter  les  comédies  dans 
M  Paris;  faifant  défenfes  Ji  tous  autres  comédiens 
»  françois  de  s'établir  dans  la  ville  &  fauxbourgs 
M  de  Paris,  fans  ordre  exprès  de  fa  majefié.  £n- 
f>  joint  (à  majefié  au  fleur  de  la  Reynie ,  lieute- 
•>  nant  -  général  de  police  ,  de  tenir  la  main  à 
»  l'exécution  de  la  préfentè  ordonnance.  Fait  i 
»  Veriâilles  le  22  câobre  1680.  Signé  LOUIS. 
»  Et  plus  bas ,  CoLBERT ,  &  fcellé  ». 

En  vertu  ds-  cet  ordre  chi  roi  ,  les  :omidwu 
furent  autorifés  à  former  une  fociété ,  &  à  paflèr 
entre  eux  des  aâes  d'union.  En  conféquence  ils  firent 
un  contrat  de  fociété  devant-  notaires  le  5  janvier 
léSi ,  dans  lequel  ils  arrêtèrent  les  daufes  fui- 
Tantes  :  «  ikvoir ,  I^  <pe  les  aâeuis  &  aâricv 
»  qu'il  avoit  |dû  au  roi  de  renvoyer  des  deux 
M  troupes  avant  leur  réunion ,  &  d'admettre  à  la  pen- 
M  fion  ,  commenceroient  à  jouir,  k  compter  du  28 
»  août  1680 ,  époque  de  la  première  repréfenta- 
*>  don  des  deux  troupes  réumes. 

»  2'.  Que  lotfqu'un  aâeur  ou  une  aârice  vien- 
M  droit  à  mourir  ou  à  quitter  la  troupe,  celui  ou 
M  celle  qui  les  remplaceroit ,  paieroit  oiUle  livres 
m  de  penfion  à  toute  la  troiq>e. 

»  3°.  Qu&4es  aâeurs  bu  aârices  qui  feroient 
M  dans  la  (uite  admis  penfionnaires ,  auroient  mille 
»  livres  de  penfion  par  cliacun  an ,  foit  qu'ils  fiiâènt 
»  reçus  <i part  endère,  à  demi-pan,  ou  à  un  quart 
w*  de  part  ». 

Louis  XIV  voolant  iàvoiifer  les  progrés  du 
théâtre  fiançois,  accorda  à  fes  comédiens  une  penfion 
de  douze  mille  livres  par  an  ,  &  le  brevet  de  fa 
majefié  fiit  expédié  le  24  août  i6âa. 

Le  23  avril  1685 ,  M.  le  duc  de  Saint- Agnan , 
f>air  de  France,  &  l'un  des  quatre  premiers  gen- 
tilshommes de  la  chambre  du  roi ,  donna  aux  co- 
médiens françois  un  règlement  de  difcipline  inté- 
rieure, eonrormément  aux  ordres  qu'il  en  avoit 
reçus  de  madame  la  dauphine.  Ce  règlement  fut 
d^ofé  chez  im  notaire ,  &  il  fiit  paflé  un  aâe  le 
4  mats  1686 ,  par  lequel  les  comédiens  s'obligèrent 
de  s'y  conformer. 

En  1687 ,  les  eoméditns  pafierent  un  nouveau 
connut  de  fociété  devant  notaires  ,  pour  acheter 
un  emplacement  ,  afin  de  fidre  confindre  leur 
théâtre;  &  le  roi  confirma  ce  contrat  par  un  arrêt 
du  confeil  du  prenùer  mars  1688. 

Le  23  juin  1692 ,  les  comédiens  firent  im  nou- 
veau traité  de  fodété  entre  eux,  dans  lequel  ils 
réglèrent  les  fommes  qu'ils  avoient  dépenfées  pour 
leur  nouvel  établificihient ,  la  manière  dont  les 
remboiu-femens  dévoient  être  faits  aux  aâeurs  & 
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aârices  qui  fe  redreroient ,  ou  à  lents  ïtitùm 
la  contribution  que  chaque  nouvel  aâeur  ou  aârice 
pùeroit  en  entrant ,  &  la  préférence  qsie  la  {ocim 
auroit  fur  les  créanciers  de  &i  membres  pou  le 
paiement  de  cette  contnbadon. 

En  1699 ,  par  aâe  pafTé  devant  nonites  !e 
27  avril,  les  eoméditns  ratifièrent  tons  lesincieu 
traités  qu'jls  avoient  faits  entre  eux ,  &  s'obli°è' 
rent  de  les  exécuter. 

Toutes  les  dépenfes  que  le  nouvel  étibllflegieiit 
de  la  comédie  nançoife  avoit  occafionnées  tact 
acquittées  ,  les  comédiens  réglèrent  la  ponion  que 
chacun  d'eux  devoit  avoir  dans  la  ptopriité  da 
fond  de  l'hôtel  de  la  comédie.  Il  fiit  anéiè  que 
chaque  comédien  qui  auroit  paR  entièrt,  auroit 
treize  mille  cent  trente  livres  quinze  fous. 

Depins  ce  traité  ,  les  comédiens  om  £dt  tun 
enx  tufférens  aâes ,  dans  lefqueb  ils  eu  ranfié 
les  contrats  qu'ils  avoiem  précédemment  ti& 
Louis  XV  voulant  qu'il  ne  f&t  fait  auclmduI^^ 
ment  dans  l'établiflèment  de  fes  coméium,  adrelTi 
deux  A-dres  à  M.  le  duc  de  Monemart,  pre- 
mier gendlhonune  de  la  chambre,  les  i;  avril 
&  I  ^  juillet  172c  (i)  ,  en  exécution  defquels  la 
comédiens  françois  firent  enn-e  eux  un  nouroii 
contrat  le  17  mai  1728,  dans  lequel  ils  anéièrent 
les  daufes  fiùvantes  ;  <«  favoir ,  i".  que  confoné- 
»  ment  au  traité  du  j  janvier  1681,  tout  j5qï 
»  ou  aârice  qui  fuccéderoit  à  un  autre,  p;iierolt 
»  mille  livres  de  penfion  pour  une  demifan,  & 
»  autres  portions  inférieures. 

»  a".  Qu'aucun  aâeur  ou  aâiice  ne  poimé 
»  être  déchargé  de  cette  penfion  que  par  droit 
n  d'andenneté  ,  lequel  feroit  réglé  fuivam  i'oa!« 
»  &  la  date  des  réceptions  des  aâcuts  &  aarica. 

ji  3".  Qu'aucun  aâeur  ne  pourroit  être  charge 
»  de  payer  une  penfion  plus  forte  que  celle  <fe 
»  mille  livres. 

»  4°.  Que ,  conformément  aux  tiatés  de  i^Si 
»  &  de  1686  ,  les  aâeurs  ou  aârices  qui  fe  RW- 
»  roient ,  jouiroient  à  l'avenir  d'une  penik»  ro* 
n  gère  de  mille  livies,  foit  qu'ils  euffem  unepn 
»  entière,  une  demi-part,  ou  même  un  quart  « 
»  paît. 

»  5°.  Que  les  comédiens  &  comédiennu  ne  ?««• 
»  roieiû ,  fous  aucun  prétexte ,  fe  difpenfer  « 
»  payer  les  penfions  accordées  aux  membres  «• 
»  tirés  ». 

li)  Ce  feroit  ici  le  lieu,  en  fulyant  Tordre çhr^ 
nologique ,  de  parler  des  eeméditns  italiens ,  P"'"T"7 
ont  ete  établis  en  1716  ,  fous  le  titre  de  coiiici:^  •' 
S.  A.  R.  M.  U  duc  d'Orléans  régent,  &  quap:».'' 
mort  de  ce  prince  ,  arrivée  le-  2  iét/embtt  i7M .  ' 
ont  pris  le  titre  de  eoméditns  itaiitns  erdir-jim  *  «'^ 
mais  comme  ces  deux  théâtres  ont  des  règles  S  <- 
ufages  particuliers ,  pour  éviter  toute  confuliM,  M" 
parlerons  (Libord  de  ce  qui  concerne  les  franco^'' 
&  nous  fkiirons  par  rapporter  les  1««»  '**  ""» 
&  les  réglemens  des  italiens. 
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Par  un  afte  paffé  devant  notaires»  le  ^  fep- 
tembre  1735,  les  comédiens  arrêtèrent  entre  eux 
qu'il  feroit  payé  à  chaque  aâeur  ou  aârice  qui  fe 
retireroit,  ou  k  leurs  héritiers  ou  ayans-caule,  la 
fomme  .de  douze  cens  livres  pour  chaque  part 
entière, ^&  à  propornon  pour  demi-part  &  autre 
portion  inférieure  ,  par  forme  d'indemnité  pour 
l'entretien  des  décorations  du  théâtre  &  de  la  falle 
de  fpeôacle. 

Telles  font  les  différentes  conventions  qui  ont 
été  faites  entre  les  comédiens  françois  jufqu'en  1757 , 
one  fa  majefté ,  par  un  arrêt  du  confeil  du  18  juin  ,  a 
ojté ,  d'une  manière  irrévocable ,  leurs  droits  & 
leurs  obligations  ;  il  convient  d'en  rapporter  la 
fubftance. 

Par  cet  arrêt ,  fa  majeAé ,  après  avoir  fixé  les 
droits  de  propriété  &  la  contribution  des  aâeurs 
&  aârices ,  pour  faire  les  fonds  de  récablifTeinenti 
a  déterminé  ,  1°.  les  portions  que  chaque  aâeur 
&  aârice  pouvoir  avoir  ;  2°.  la  manière  dont  fe 
feroit  la  diftribution  des  deniers  faifis  par  les  créan- 
ciers des  adeurs  &desaârices;  3°.  la  forme  qu'on 
fuivroit  pour  obferver  dans  l'intérieur  la  difcipline 
néceflàire  au  bon  ordre }  4**.  pour  l'exécution  des 
règles  de  cette  difcipline ,  le  roi  les  a  foumis  immé- 
diatement à  l'autorité  de  MM.  les  premiers  gen- 
tilshommes de  la  chambre  ;  5'*'.  il  leur  fiit  donné 
un  confàl ,  dont  les  membres  furent  nommés  pour 
veiller  à  la  confervation  de  leurs  droits;  6°.  enfin 
le  roi  a  voulu ,  par  cet  arrêt ,  prévenir  toute  efpèce 
d'abus ,  &  fixer  la  police  intérieure  de  la  troupe 
de  fes  comédiens  françois. 

En  exécution  de  cet  arrêt ,  les  comédiens  fran- 
çois ont  pafTé  enve  eux  un  nouveau  traité  le  9 
;uin  17C8  ;  &  fur  cet  aâe  il  eft  intervenu  un  arrêt 
du  conteil  le  12  janvier  ij^g,  par  lequel  fa  ma- 
jefté  a  fait  plufieurs  modifications' aux  daufes  de 
ce  traité  ;  &  au  furplus  elle  l'a  approuvé,  autorifé 
&  confirmé.  Sa  majeflé ,  par  une  difpofition  par- 
oculière  de  cet  arrêt,  en  dérogeant  à  tous  éaits, 
arrêts  &  réglemens  contndres  ,  a  ordonné  qu'on 
ne  pourroit  faire  aucune  confignation  de  deniers 

3ui  feroient  fùfis ,  provenans ,  foit  du  tiers  du  pro- 
uit  des  repréfentations ,  foit  du  rembourfement  des 
fonds ,  dans  le  cas  de  retraite  ou  décès ,  &  géné- 
ralement de  toutes  les  fommes  qui  doivent  être 
dépofées  dans  les  mahu  du  notaire  de  la  troupe  ; 
&  pour  afTurer  l'exécution  tant  de  cet  arrêt ,  que 
de  celui  du  18  juin  1757,  fa  nuqefté  a  ordonné 
qu'il  feroit  expédié  toutes  lettres  néceflàires.  -- 

En  conféquence  de  cette  difpofition,  les  comé- 
'diens  françois  ont .  obtenu  des  lettres  -  patentes  le 
22  août  1761  ,  qui  ont  été  enr^ifirées  par  le 
parlement  de  Paris,  le  7  feptembre  de  la  même 
année ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur ,  l<  à  la  charge  feulement  (porte  l'arrêt )  , 
n  qu'en  cas  de  faihes,  lefdites  iaifies  tiendront 
»  entre  les  mains  du  notaire  de  la  troupe  dépo- 
«  fitaire>  lequel  oe  pourra  s'en  étSùùx  qu'entre 
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M  les  mains  de  qui  &  ainfi  qu'il  fera  par  juftice 
»  ordonné  ». 

Depuis  l'enregiftrement  de  ces  lettres-patentes  î 
les  comédiens  françois  forment  une  fociété  l^le- 
ment  établie  dans  La  capitale.  Auparavant  ils  n  exif- 
toient  qu'en  vertu  d'ordres  dn  roi  &  de  traités 
particuhers.  Maintenant  leur  exiftence  efl  appuyée 
fur  les  titres  que  les  loix  exigent  pour  donner  à 
un  corps  ou  à  une  communauté  un  état  légal. 

Après  avoir  fait  l'hiflorique  de  l'établiflement 
de  la  comédie  en  France ,  nous  allons  maintenant 
confidérer  les  cêmédiens  dbns  les  difTérens  rapports 

?[u*ils  ont  avec  le  public.  Afin  d'éviter  toute  con* 
ufion ,  nous  commencerons  par  rapporter  les  mo- 
numens  de  la  jurifprudence  qui  les  concernent. 
Nous  rappellerons  enfuite  les  diâférentes  difpofi- 
tions  de  leurs  réglemens  intéiieurs  qui  regardent 
les  auteurs.  Enfin ,  nous  terminerons  cet  article 
par  la  difcipline  &  l'admitùffaration  intérieure  des 
comédiens  françois. 

Jurifprudence  concernant  Us  comédieru.  On  dif- 
tingue  en  France  deux  fortes  de  comédiens  :  ceux 
qui  font  fédentaires ,  comme  les  comédiens  françois 
&  italiens  établis  à  Paris ,  &  ceux  qui  font  ambu- 
lans,  comme  les  comédiens  de  campagne,  qui  fè- 
journent  tantôt  dans  une  ville ,  tantôt  dans  une  antre. 

La  profeflion  de  comédien,  efl  honorée  en  An- 
gleterre. MademoifelleOlfields  partage  Hans  l'églife 
de  Weflminfler  la  fépulture  des  rois.  Son  tombeau 
eh  à  côté  de  celui  de  ^ewton. 

En  France ,  cette  profêffioa~~efl  moins  honorée; 
Cependant  fi  l'on  hit  attention  aux  talens  qu'elle 
exige,  ceux  ^i  l'embrafTem  devroient  fans  doute 
jouir  de  la  confîdération  que  les  arts  nobles  & 
agréables  méritent.  Le  préjugé  national  qui  tfttt 
élevé  contre  eux  a  pru  fa  fource  dans  la  cot>. 
duite  des  premiers  comédiens.  S'il  y  a  des  exemples 
qui  le  juflifient  encore ,  il  faut  avouer  qu'ils  font 
rares  aujourd'hui ,  &  qu'il  y  a  beaucoup  de  corné- 
diens  dont  les  moeurs  &  l'honnêteté  font  defirâr 
la  deffa^étion  de  ce  préjugé.  Auffi  l'eflime  &  la 
confîdération  perfonnelle  dont  ces  derniers  joùifTent, 
lesdédomnugent  de  llntuffice  du  préjugé,  &  cette 
récompenfe  de  leurs  talens  eft  peut-être  plus  flat- 
teufe  par  les  difficultés  qu'ils  ont  eu  k  vaincre 
pour  l\)btenir.  An  refte ,  cette  difTertanon  litténùre 
n'entre  point  dans  le  plan  que  nous  nous  fommes 
propofé  :  nous  devons  nous  borner  à  montrer  de 
quelle  manière  ils  font  traités  par  notre  jurif» 
prudence. 

Plufieurs  anciens  conciles,  tel  que  celui  d'El- 
vire,  tenu  en  305  ;  celui  d'Arles  ,  tenu  en  314; 

-  ceux  de  Mayence ,  de  Tours  ,  de  Reims  &  de 
Châlons-fur-Saône ,  tenus  dans  le  commencement 
du  neuvième  fîècle ,  prononcent  des  peines  contt» 

*les  comédiens  qui  exiftoient  alors,  c'eft-à-dtfe  contre 
des  hifbions  oc  des  farceurs  publics.  L'églife ,  en 
prononçant  ces  peines ,  a  voulu  détruire  une  fource 
de  débauches  &  d'obfcénités  qui  fe  répandoit  dus 
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la  fociété  de  ces  fpeâades  groffiers,  &  contraires 
à  la  décence. 

M^  il  but  avouer  que  nos  fpeâacles  ,  tels^ 
qu'ils  exiftent  aujourd'hui,  n'ont  rien  de  commun 
avec  ceux  qui  exifloient  avant  le  neuvième  fiècle  ; 
les  leçons  de  venu ,  d'humanité  &  de  morale  que 
les  organes  des  plus  grands  auteurs  que  la  France 
ait  produits,  donnent  fur  la  fcène,  aâurent  une 
difUnâion  méritée  à  notre  fpeâacle  fur  celui  des 
anciens ,  &  même,  fur  ceux  des  autres  nadons  de 
l'Europe.  Ce  ne  font  plus  aujourd'hui  des  farces 
monfmieufes  &  obfcènes  ,  que  nos  pièces  de 
théâtre,  ni  les  aâeurs,  des  baladins  nits  pour 
'  pour  amufer  une  populace  groffière.  Nous  avons 
relégué  cette  daâe  d'hommes  méprifables  fur  les 
tréteaux  qui  s'élèvent  fur  les  boulevards  de  la 
capitale ,  oc  dans  les  places  publiques.  Par  les  pré- 
cautions que  le  gouvernement  a  prifes  pour  per- 
feâionner  la  comédie  en  France,  &par  les  raets 
de  la  proteâion  dont  nos  rois  ont  honoré  depuis 
un  fiécle  le  théâu-e  fiançois ,  nos  fpe<flacles 
n'offrent  plus  les  dangers  qu'ils  préfentoient  dans 
l'en&nce  &  la  barbarie  d'un  art  que  le  dernier 
{îècle  a  vu  naître.  D'après  ces  oblervations  pui- 
fées  dans  notre  hiftoire  ,  ne  peut-on  pas  dire  que 
la  plupart  des  peines  qui  ont  été  prononcées  avant 
le  dix-feptiéitie  fiècle   contre  les   comédiens  ,  re- 

Î;ardent  bien  moins  les  comédiens  véritables,  que 
es  farceurs  publics  &  les  baladins  qui  exifloient 
avant  eux  ? 

Cette  vérité  nous  paroit  démontrée  par  les  dif- 
pofitions  même  de  nos  ordonnances.  En  effet, 
celle  d'Orléans,  an.  4,  défend.  «  à  tous  joueurs 
»  de  6rce ,  batteleurs ,  $c  antres  ftmblables ,  de 
m  jouer  aux  jours  de  dimanches  &  fêtes  pendant 
w  les  heures  du  fervice  divin ,  &  de  fe  vêtir 
M  d'habits  ecdéfiafUques ,  de  jouer  chofes  dlfTo- 
t>  lues  &  de  mauvais  exemple ,  à  peine  de  prlfon 
n  &  de  punition  ». 

D  réfulte  de  cette  loi  que  les  théâtres  étoient 
bien  éloignés  d'ên-e  alors  des  écoles  de  morale  & 
d'humanité ,  puifque  le  légiâateur  étoit  obligé  de 
prononcer  des  peines  févéres  contre  la  licence  qui 
y  régnoit.  On  ne  peut  donc  ^re  aucune  compa- 
raifon  entre  les  fpeâacles  des  baladins  &  des  far- 
ceurs qui  ont  précédé  les  véritables  comédiens  en 
France,  &  notre  théâtre  nadonai  tel  qu'il,  exifle 
depuis  un  fléde. 

Âufli  Louis  Xm ,  par  fa  déclaration  du  4  avril 
1641  (  en  renouvellant  les  défenfes  prononcées 
par  fes  prédécefTeurs  contre  les  comédiens  ,  de  re- 
préfenter  aucunes  aâions  malhonnêtes,  &  d'ufer 
de  paroles  lafcivcs,  qui  puiflent  bleflèr  l'hon- 
nêteté publique ,  fous  peine  d'être  déclarés  infinies, 
d'amende  &  même  de  bannifTement  ) ,  a-t-il  dit , 
qu'il  entendoit  que  les  comédiens  qui  fe  confor- 
meroient  à  cette  loi,  ne  feroient  point  expofé^ 
au  blâme  qui  couvroit  avant  leur  profeflion ,  $c 
ique  leur  exercice  ne  pourroit  préjudicier  à  leur 
réputadon  dans  le  commerce  public. 


G  0  M 

Cette  loi  prouve ,  d'une  maaièie  évidente, (jk 
nos  rois  ont  voulu  que  les  comiâens  faffoii  &■ 
tingués  des  ârceurs  qui  les  avoient  précédés,  i 
qu'ils  ne  fiiflént  pas  ei^ofés  au  blâme  dom  ces 
nrceurs  étoient  couverts. 

Nous  avons  dit  que  le  gouvemement  ipris  da 
précaudons  pour  empêcher  que  la  décence  s  ITion- 
nêteté  ne  fuflent  bléflées  dans  les  pièces  de  théke, 
Le  commiflàire  Delamare  rappone  ea  effet  une 
ordonnance  de  police  rendue  en  1609 ,  u  ({lù  dé- 
»  fend  aux  comédiens  de  jouer  aucunes  coffiédies 
»  Ou  farces,  avant  de  les  avoir  comniijmc[uéiS 
r>  au  procureur  du  roi  ». 

On  ne  fuit  plus  aujourdliui,  il  dl  vni,  cnx 
ordonnance  ;  mais  on  y  a  fubfHtué  la  fbnulité  de 
l'approbation  que  le  magiftrat  donne  fur  celle  du 
cenfeur  de  la  police.  Ainfi,  c'eft  une  règle in\> 
riable  que  les  comédiens  ne  peuvent  joner  wssst 
pièce  ,  qu'après  qu'elle  a  été  approuvée  par  le 
cenfeur  de  la  police  &  par  le  tnagiftrat.  Cfte 
précaution  fage  a  rendu  le  théâtre  des  Ftançob  le 
fpeâacle  le  plus  décent  de  l'Europe. 

Les  comédiens  françois  ont  le  privilège  eidiifi 
de  jouer  des  comédies  dans  h  capitale ,  &  a'y 
repréfenter  des  tragédies.  AufTt  toutes  les  fob^J! 
d'autres  comédiens ,  ou  même  des  fàrcews,  o.nt 
voulu  s'établir  &  jouer  dans  Paris ,  les  nibimaii 
fe  font  empreffés  de  msuntenir  les  camioa  &» 
çois  dans  leur  droitexclufif.Ceftceqniaétéjugépï 
plufieurs  fentences  de  police ,  &par  plufieursaris 
du  parlefflen^ 

On  fe  rappelle  que  les  comédiens  réunis  f 
Louis  XIV  en  1680,  fiirent  autorifès  pa  un  jm 
du  confeil  du  premier  mars  1688,  à  achiiff  « 
jeu  de  paume  de  l'Etoile,  pour  y  fàifc  ^oém 
une  nouvelle  falle  de  fpeâacle.  Cette  fait  n<sM 
pas  encore  achevée ,  qu  on  efTaya  de  ponet  sitoœ 
au  privilège  exclufif  des  comédiens  françois.  " 
demoifcUe  VilUers  fit  conftruire  un  théâtre  »"«' 
&  y  fit  repréfenter  des  comédies  par  (te  «*«' 
fous  le  titre  de  pedts  comédiens  françois.  L»  tr 
médiens  dénoncèrent  au  roi  cette  emreptde;  » 

Î>ar  un  ordre  exprès  de  fa  majeflé,  U  théJ«« 
a  demoifelle  de  ViUiers  fut  fermé  fur  le  chw?. 
En  1707 ,  on  forma  une  nouvelle  enaïp^- 
contre  le  privilège  des  comédiens  françois.  1^  ' 
leurs  de  corde  de  la  foire  Saim-Gerniain  praend^a 
avoir  le  droit  de  jouer  des  comédies  fur 'W;^ 
théâtres ,  &  ils  en  jouèrent  en  e&t.  llsfoa'.««- 
leur  prétention  fur  les  franchifes  de  la  fore-  ^ 
cardinal  d'Eflrées ,  alors  abbé  de  Saint-Gen»»; 
les  appuya  de  fon  crédit  ;  mais  les  comiitns  K. 
çois  s'adrefTèrent  au  parlement ,  8c  redansy 
l'exercice  de  leur  privilège  exclufif.  Par  ««  ; 
parlement ,  rendu  le  aa  février  1707 .  i^^^  ^ 
dufions  de  M.  l'avocat-géinéral  Portail ,  il  ni'  "' 
»  défenfes  aux  danfeurs  de  corde ,  &  à  wç  «"^^ 
w  de  repréfenter,  foit  dans  l'endos  des  fones-^;^ 
»  dans  tout  autre  endroit  de  Paris ,  ancupe  coit»^  < 
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M  farce,  dialogue,  ou  autre  diverùflèment ,  a;|rant 
n  rapport  à  la  comédie  ». 

Des  défenfes  aufli  formelles  auroient  dû  fans 
doute  mettre  les  comédiens  à  l'abri  de  nouvelles 
entreprifes  ;  cependant  les~  danfeurs  de  corde  re- 
commencèrent à  jouer  des  comédies  l'année  fui- 
vante;  mais  cette  entreprife  n'eut  pas  un  fuccés 
plus  heureux  que  la  première  ;  car ,  par  un  fécond 
aorét  du  parlement  rendu  le  ii  mars  1708,  il  leur 
fiit  défendu  de  récidiver ,  fous  peine  d'une  amende 
de  cent  livres. 

Deux  arrêts  aufli  précis  en  faveur  des  comt4ùiu 
françois ,  dévoient  leur  aiTurer  -l'exercice  paifible 
de  leurs  droits  :  mais  foit  que  les  danfeurs  de 
corde  fufTent  déterminés  par  quelque  motif  par- 
ticulier, eu  qu'ils  euflent  conçu  le  deflein  de 
fàtffiuer  les  comédiens  par  des  contefiations  (suis 
celle  renaiflantes ,  on  les  vit  encore  donner  des 
comédies  fur  leur  théâtre.  Les  comédiens  françois 
portèrent  aufli-tôt  leurs  plaintes  au  parlement  contre 
une  pareille  entreprife.  Leurs  droits  ayant  été  de 
nouveau  difcutés  &  approfondis ,  il  intervint  un 
troifième  arrêt  le  a  janvier  1709 ,  fur  les  condu- 
fions  de  M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury,  «  qui 
»  ordonna  l'exécution  des  deux  arrêts  precédens , 
»  fît  défenfes  aux  danfeurs  de  corde  de  aire  fer- 
»  vir  leur  théâtre  à  d'autres  ufages  qu'à  ceux  de 
M  leur  profeflion  ,  déclara  l'amende  prononcée 
M  contre  eux  par  les  précéJens  arrêts  encourue , 
»  les  condamna  en  outre  en  trois  cens  livres  de 
M  dommages-intérêts  ;  &  en  cas  de  nouvelle  con- 
i>  travention ,  permit  de  démolir  leur  théâtre  ». 

Cette  dernière  difpofition  força  enfin  les  dan- 
feurs de  corde  à  refpeâer  les  arrêts  du  parlement, 
&  à  renoncer  au  projet  qu'ils  avoient  formé  de 
donner  des  comédies  fur  leur  théâtre.  Depuis  ces 
arrêts ,  toutes  les  fois  que  les  danfeurs  de  corde 
ont  voulu  entreprendre  fur  le  fpeftade  des  fran- 
çois ,  &  même  fur  les  autres  théâtres ,  leurs  entre- 
prifes ont  été  févérement  réprimées  par  les  tri- 
eunauz. 

Cependant  les  comédiens  françois  ayant  prétendu 
que  les  danfeurs  de  corde  ne  pouvoient  avoir  un 
gilles  fur  leur  théâtre ,  il  s'éleva  entre  eux  un  nou- 
veau procès  qui  fut  jugé  par  un  arrêt  rendu  le 
43  janvier  1710 ,  fur  les  concluions  de  M.  l'avo- 
cat-général Joly  de  Fleury,  &  par  cet  arrêt,  les 
danfeurs  de  corde  furent  autorifâ  à  avoir  fur  leur 
théâtre  un  gilles  ;  n)ais  il  leur  fut  défendu  de  hke 
aucun  dialogue  ni  monologue. 

Deux  fuiffes  de  M.  le  duc  d'Orléans  fuivirent 
l'exemple  des  danfeurs  de  corde.   Ils  prétendirent 

Ju'étant  propriétaires  de  deux  loges  dans  la  foire  de 
aint-Germain ,  ils  avoient  droit  de  faire  jouer  des 
monologues  dans  les  loges  qui  leur  appartcnoient  : 
les  comédie/u- s'oppodrent  k  cette  entreprife.  Les 
fuifles  les  aflignèrent  à  la  prévôté  de  l'hôtel ,  où 
il  iiitervint  une  fentence  qui  profcrivit  leur  pré- 
tention. Les  fuifles  interjettèrent  appel  de  cette 
fentence  au  grand -confeil  ;  mais  leur  prétention 
Jurifprudtncc.     Tome  JI. 
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fut  également  rejettée  par  arrêt  du  14  mars  1709. 
Si  les  comédiens  s'étoient  bornés  à  réclamer  leur 
privilège ,  ils  auroient  eu  un  fuccés  complet  ;  mais 
plufieurs  d'entre  eux  s'étoient  ùàt  juAice  eux- 
mêmes,  en  détruifant  pendant  la  nuit  les  loges 
des  fuiâês.  Cette  violence  donna  lieu  à  une  pro- 
cédure criminelle  ,  dont  l'événement  ne  fiit  pas 
Ëivorable  aux  comédiens;  car ,  par  arrêt  du  grand 
confeil ,  ils'  fiirent  condamnés  à  fix  mille. fivfes 
de  dommages  &  intérêts  envers  les  fuiffes  ;  & 
Dancourt,  PoifTon  &  Du&y,  qui  avoient  été 
préfèns  à  la  deflruâion  noâume  du  théâtre  des 
uMés ,  fiirent  condaimiés  à  une  amende  de  trois 
cens  livres  chacun. 

Les  comédiens  fe  pourvurent  en  cafTation  contre 
cet  arrêt.  Il  fiit  en  effet  caffé ,  &  les  fuiffes  fiirent 
condamnés  à  reflituer  aux  comédiens  les  fix  mille 
livres  de  dommages  &  intérêts  qu'ils  avoient  obte- 
nues contre  eux. 

L'établifTement  de  l'opéra-comique  donna  lieu  à 
de  nouvelles  entreprifes  contre  le  privilège  exclu- 
fif  des  comédiens  françois.  Les  propriétaires  de  ce 
fpedacle ,  au  lieu  de  fe  borner  à  &ire  chanter  des 
vaudevÛles ,  firent  déclamer  des  dialogues  en  profe 
&  en  vers.  En  1744  ils  firent  fur -tout  éclater 
leur  projet  dans  ropèta-<omique  d'Acajou.  Cette 
pièce  comenoit  une  longue  fcene  de  dédamadon , 
dans  laquelle  on  parodioit  le  jeu  des  plus  célèbres 
adeurs  du  théâtre  françois.  Les  comédiens  portèrent 
leurs  plaintes  au  rm  contre  cette  enn-eprife  ;  & 
par  un  ordre  exprès  de  fk  majeflé ,  il  fut  défendu 
aux  aàeurs  de  l'opéra-coaiique  de  jouer  aucune 
fcène  qui  ne  fût  chantée. 

Les  entrepreneurs  de  l'opérshcomique  prirent 
alors  le  pard  de  mettre  en  vaudevilles  la  fcène  qui 
avoir  donné  lieu  à  la  téclamadon  des  comédiens 
françois  ;  &  fi  ces  derniers  réuf&rent  à  Êiire'  con- 
firmer leur  privilège,  ils  n'en  fiirent  pas  moins 
expofés  à  la  critique  &  aux  farcafmes  c^i  fiirent 
chanta  par  les  ameurs  de  l'opéra  -  comique  ,  au 
lieu  d'être  déclamés. 

On  a  ait  depuis  de  nouvelles  tentarives  pour 
entreprendre  fur  le  privilège  des  comédiens  fran- 
çois;  mais  toutes  ont  été  profcrites ,  &  leur  droit 
exdufif  a  été  confirmé  lorfqu'ils  l'ont  réclamé  dans 
les  tribunaux.  On  doit  donc  re«rder  comme  on 
principe  certàn,  que  les  comédiens  fi-ançois  ont 
feuls  le  droit  de  repréfenter  des  comédies  &  des 
tragédies  françoifes  dans  la  capitale.  Ce  privilège 
efl  fondé  fur  les  ordres  précu  du  roi ,  &  fur  les 
lettres-patentes  qui  ont  été  enregiftrées  par  le  par- 
lement. Ainfi  il  n'efl  pas  douteux  que  fi  un  entre- 
f  teneur  de  fpeâade  voulolt  élever  un^héâtre  dans 
aris ,  les  coméSens  françois  /eroient  fondés  à  sV 
oppofer,  &  les  tribunaux  ne  fet  oient  aucune  dim-. 
culte  de  confirmer  leur  privilège. 

C'eft  auffi  une  maxime  certaine  qu'aucune  troupe 
de  comédiens  ne  peut  s'établir  dans  les  villes  du' 
royaume ,  qu'après  avoir  obtenu  la  permiflîon  du 
lieutenant-général  de  police  de  chaque  ville. 
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Cette  régie  eft  fondée  fur  la  difix>fition  précîfe 
de  l'article  20  de  l'édit  de  1706  ,  qui  attribue 
exclufiveineQt  aux  lieutenans-généraux  de  police , 
la  jurifdiâion  fur  les  fpeâades.  Elle  a  été  con- 
firmée par  un  arrêt  du  confeil  du  29  août  1708 , 
rendu  en  ùeyeat  du  lieutenant-général  de  police 
de  la  Tille  de  Grenoble  ;  &  cet  arrêt  veut  que 
ceux  qui  contreviendront  à  l'article  20  de  l'édit  de 
1706,  foient' condamnés  à  une  amende  de  cinq 
cens  livres. 

Par  une  ordonnance  du  16  novembre  1720, 
le  roi  a  fait  défenfes  à  toute  perfonne ,  même  aux 
officiers  de  fa  maifon  ,  gardes ,  gendarmes ,  che- 
vaux-légers ,  moufquetaires ,  &  autres ,  d'entrer  à 
l'opéra  &  à  la  comédie  fans  payer ,  d'interrompre 
les  aâeurs,  &  de  s'arrêter  dans  les  coulilTes  du 
théâtre. 

La  même  ordonnance  défend  à  tout  domefHque 
portant  livrée ,  fans  aucune  exception ,  d'entrer 
a  la  comédie  &  à  l'opéra ,  même  en  pavant ,  & 
de  commettre  aucun  défordre  à  l'entrée  des  fatles 
de  fpeâades,  &  même  dans  les  entrons,  fous 
peine  de  prifon. 

Il  eft  défendu  aux  comédiens  ambulans  de  s'éta- 
blir dans  les  places  où  il  y  a  gamifon ,  fiins  pré- 
venir le  commandant  de  la  place ,  afin  qu'il  puifTe 
prendre  les  précautions  nécelTaires  pour  empêcher 
les  défordres  aiucqueis  de  jeunes  nùlitaires  ne  fe 
livrent  que  trop  fouvent. 

Nous  avons  dit  ci-devant  que  fi  notre  jurifpru- 
dence  trùtoit  des  comédiens  d'une  manière  très- 
rigoureufe,  la  plupart  des  peines  qu'elle  prononce 
s'ont  eu  pour  obiet  que  de  flétrir  de  miférables 
Infhions  &  de  vils  rarceurs ,  qui  n'ont  rien  de 
commun  avec  les  véritables  comédiens  qui  com- 
posent aujourd'hui  nos  fpeâades.  Cependant  on 
regarde  comme  une  rè^e  certsdne ,  que  les  comé- 
diens dérogent;  mais  les  comédiens  françois  ordi- 
naires du  roi  font  exceptés  de  cette  régie.  Ils 
confervent  les  privil^es  de  la  nobleffe  ,  en  exer- 
çant leur  profeuion  fur  le  théâtre  françois.  Cette 
exception  leur  a  été  accordée  par  la  déclaration 
de  Louis  XIII ,  du  16  avril  1641  ,  &  elle  leur  a 
été  confirmée  par  un  arrêt  du  confeil  du  10  fep- 
tembre  1668,  rendu  en  fiiveur  de  Floridor,  co- 
médien du  roi ,  qui.  étoit  gemilhomme.  Par  cet 
arrêt ,  il  fut  accordé  ik  ce  comédien  un  an  pour  rap- 
porter fes  titres,  de  nobleffe ,  &  il  fut  fait  défenfes 
au  traitant  de  l'inquiéter  pendant  ce  temps. 

Les  aâeurs  &  aârices  de  l'opéra  ne  dérogent 
point,  parce  que^  ce  fpedacle  efl  étd>li  fous  le 
titre  S  académie  royale  de  mufique.  ' 

Les  cométUens  françois  &  les  comédiens  italiens 
font  fournis ,  pour  leur  adminiflration  &  leur  ési- 
cipline  intérieure ,  à  une  commiffion  du  confeil  , 
qui  efl  compofée  de  MM.  les  premiers  gentils- 
hommes de  la  chambre  du  roi.  Sa  majefté  leur  a 
donné ,  par  l'arrêt  de  fon  confeil  de  1757 ,  le  droit 
de  donner  des  réglemens  de  difdpline  aux  comé- 
diens ^  &  c'efl  en  vertu  de  cet  arrêt  qui  a  été  re- 
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Têtu  de  lettres-patentes  enregiftrées  m  parlemei»} 
que  MM.  les  premiers  gentilshommes  de  la  clûai. 
bre  ont  fiiit  les  réglemens  dont  nous  allons  ten- 
dre compte  fuivant  l'ardre  que  nous  nous  fonmes 
prefcrit. 

Réglemens  intérieurs  des  comédiens  fran^u  nm' 
nant  les  auuurs.  Cette  partie  de  l'article  que  nous 
traitons  efl  d'autant  plus  importante,  qu'il  s'eft 
élevé  depuis  quelques  années  plufieurs  contelbdons 
qui  ont  fixé  l'attention  du  public  ,  &  plqui  £1 
curiofité. 

Par  le  règlement  de  1697 ,  la  leâure  de  tome 
pièce  nouvelle  dÈvoit  être  éute  dans  une  aHeni- 
blée  générale  des  comédiens ,  en  préfeace  de  l'aii' 
teur.  La  leâure  étant  finie ,  l'auteur  étoit  obligé 
de  fe  renrer  de  la  faKe  d'aflèmblèe  pendant  ii  dé- 
libéradon.  Alors  les  coalédiens  donnoientlemdiT- 
frages  pour  l'acceptation  ou  le  reftis  de  la  pièce. 
La  pluralité  fidfoit  la  loi  ;  &  pour  éviter  b  pré- 
ventions &  les  cabales  ,  chaque  aâeur  &  chaque 
aâricc  donnoit  fa  voix  ,  en  mettant  dans  une  efpèce 
d'urne  un  billet  -blanc  ou  un  billet  noir.  Le 
premier  étoit  la  marque  de  l'acceptation ,  &  le 
fécond  le  figne  du  refus  de  la  pièce. 

Lorfqu'une  pièce  étoit  acceptée ,  aucun  mxs 
n'étoit  admis  à  ^ropofèr  des  difficultés  pour  en 
empêcher  la  reprefentation  :  l'auteur  avoit  le  droit 
de  diflribuer  bs  rôles  de  fa  pièce  auxaÔeun&aui 
aârices  qu'il  vouloit ,  c'efl-à-dire  fuivant  l'emploi 
&  le  caraâère  de  chaque  aâeur.  Les  aâeurs  choiTis 
par  l'auteur  étoient  obligés  de  jouer  les  rôles  qu'il 
leur  avoit  diffa-ibués. 

Si  la  leâure  de  la  pièce  étoit  fâte  en  l'éfence 
de  l'auteur  ,  l'aâeur  qui  l'avoit  lue  i  Memblcî 
devoit  nommer  rauteiv  avant  que  U  pièce  tût 
acceptée. 

Les  auteurs  externes  avoient  la  préfèrence  fur 
les  auteurs  comédiens  pour  la  reprèfentanon  de  leurs 
pièces.  Les  pièces  nouvelles  de  ces  derniers  ne 
pouvoient  être  jouées  que  pendant  l'été  ,&  celles 
des  premiers  dévoient  être  repréfemées  pendant 
l'hiver  ,  c'efl-à-dve  depuis  u  toufiàtnt  jirfqu'i 
pâques. 

Les  pnèces  nouvelles  dévoient  être  repréfentas 
alternativement  de  jour  en  jour  avec  d'andennes, 
pour  éviter  l'uniformité  du  fpeâade,&le"ra«''* 
plus  intérefTant  par  la  variété. 

la  durée  des  repréfcntations  de*  pièces  non- 
velles  dépendoit  du  produit  de  la  recette  comnie 
elle  en  dépend  encore  aujourd'hui  Loriqu'eUo 
étoient  fouées  depuis  la  toufTaint  jufqu'à  pâques, 
on  connnuoit  de  les  donner  jufqu'à  ce  qu'on  eut 
Élit  deux  recettes  de  fuite  de  cinq  cens  cinquai!» 
livres,  &  au-deflbus.  Dans  ce  cas  on  qwmo't  1» 
pièce  fans  retour  pour  l'auteur. 

Quant  aux  pièces  jouées  depuis  pâques  jnfqi" 
la  touflaint,  il  fàlloit,  pour  les  abandonner,  d«3 
recettes  de  fuite ,  de  trois  cens  cinquante  livres» 
&  au-deffou$«v 
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Lorfqu'une  pièce  nouvelle  conuaençiie  à  la  fin 
<de  l'été ,  continuoit  Jette  jouée  dans  l'hiver,  c'eft- 
à-dire ,  après  la  touffaint ,  elle  étoit  alors  r^ardée 
comme  une  pièce  d'hiver ,  &  par  conféquent  fujette 
aux  règles  des  pièces  d'hiver.  On  fuivoit  le  même 
ufage  pour  les  pièces  commencées  en  hiver  , 
&  dont  les  repréfentations  fe  prolongeoient  dans 
l'été ,  c'eft-à-wre ,  après  pâques. 

L'auteur  d'une  grande  pièce  férieufi:  avoit  le 
droit  de  demander  telle  petite  comédie  qu'il  jugeoit 
à  propos  ;  les  comiditns  étoient  obligés  de  déférer 
à  fon  choix ,  pourvu  que  la  glèce  ne  fût  qu'en 
un  aâe. 

On  ne  comptoit  (  comme  cela  (è  pratique  en- 
core aujourd'hui  )  le  produit  de  la  recette  qui  de- 
voir décider  la-ceâanon  des  repréfentadons  des 
pièces  nouvelles*  ou  leur  continuation,  qu'après 
avoir  fait  déduflion  des  frais  journaliers  &  ex- 
traordinaires du  fpeâacle. 

Le  produit  de  la  recette  des  pièces  nouvelles 
étoit  divifé  en  dix-huit  parts.  L  auteur  en  avoit 
deux  pour  les  pièces  de  cinq  aâes ,  tant  férieufes 
que  comiques ,  &  les  feize  autres  parts  apparte- 
noient  aux  eomt£eiu.  Quant  aux  pièces  en  trois 
ou  en  un  aâe ,  les  auteurs  n'avoient  qu'une  part , 
c'eA-à-dire ,  un  dix-huitième. 

Les  auteurs  n'ont  part  oue  dans  le  produit  net 
de  la  recette  ;  tous  les  n^is  du  fpeoade  ,  tant 
ordinàres  qu'extraordinaires  ,  doivent  être  pré- 
levés. 

L'auteur  d'une  petite  pièce  avoit  le  droit  de 
demander  deux  pièces  nouvelles ,  afin  d'en  ch«ifir 
une  pour  la  faire  jouer  avec  fa  pièce. 

Les  petites  comédies  ne  pouvoient  être  reçuies 
pendant  l'hiver. 

Pour  éviter  toutes  les  conteAations  qui  pouvoient 
s'élever  entre  les  auteurs  &  les  comédiens ,  les  der- 
niers étoiem  obligés  Je  communiquer  à  ceux  qui 
donnoient  des  pièces  nouvelles  ,  les  règles  que 
nous  venons  de  rappeller  avant  la  leâure  de  lein^ 
pièces. 

Ce  règlement  a  été  fuivi  depuis  1697  jufqu'au 
a^  décembre  1757 ,  que  les  premiers  gentilshommes 
de  la  chambre  du  roi  en  ont  hàx  un  nouveau  en 
vertu  du  pouvoir  qui  leur  en  avoit  été  donné 
par  fa  majeAé  dans  l'arrêt  du  confeil  du  18  juin 
précédent. 

Ce  règlement  contient  les  difpofitions  qui  fuivent. 

L'auteur  d'une  pièce  nouvelle  eft  obligé  de 
donner  fa  pièce  au  fécond  femainier.  Ce  comédien 
doit  annoncer  à  la  première  aflemblée  du  lundi 
fuivant ,  qu'il  lui  a  été  remis  une  pièce  nouvelle. 
Lorfque  le  répertoire  a  été  r^lé  ,  les  coméSens 
doivent  convenir ,  à  la  pluralité  des  voix ,  du  jour 
(  autre  cependant  qu'un  lundi  )  où  ils  en  entendront 
la  leâure  ;  &  le  fécond  femunier  doit  prévenir 
l'auteur,  oulaperfonne  oui  a  préfenté  la  pièce,  du 
jour  choifi  par  l'aiTemblée. 

Chaque  aâeur  &  chaque  aârice  qui  e&  préfem 
ji  la  leâure  d'une  pièce  nouvelle ,  a  un  jetton  de 
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la  valeur  de  trois  livres  ,  qui  lui  efi  doimé  par 
le  caiflier. 

L'auteur  feul  ,  ou  la  peripnne  qui  a  remis  la 
pièce,  a  le  droit  d'être  préfent  à  l'ailemblée  ,  &  il 
cA  défendu  aux  comédiens  d'y  laifTer  entrer  qui  oue 
ce  ibit ,  fous  peine  de  trois  cens  livres  d'amende , 
à  moins  quil  n'ait  une  permiflion  exprefîe ,  &  par 
écrit ,  de  MM.  les  gentilshommes  de  la  chambre , 
ou  d'un  des  intendans  des  menus. 

Après  la  leâure  de  lalpèce ,  l'auteur  à  le  droit 
de  repondre  aux  objeâions  qui  lui  font  faites  par 
les  comédiens  i  mais  il  doit  le  retirer  pendant  la 
délibéranon. 

Le  premier  femainier  étoit  tenu  de  fournir  à' 
chaque  aâeur  &  à  chaque  aârice  trois  fèves  ;  l'une 
blanche ,  pour  l'acceptadon  (impie  des  pièces  ;  une 
marbrée,  pour  l'acceptation  avec  des  changemens^ 
&  une  noire ,  pour  le  refus  abfolu. 

Cette  forme  des  fufirages  n'a  plus  lieu  aujour- 
d'hui ,  comme  on  le  verra  dans  la  fuite. 

Le  fécond  fcmûnier  eft  chargé  de  mander  k 
l'auteur  le  voeu  de  l'aflemMée.  S'il  s'agit  de  faire 
des  changemens ,  il  doit  communiquer  à  l'auteur 
les  obfervatiens  qui  ont  été  faites  dans  l'aâemblée. 
Si  l'auteur  fe  foumet  à  fsiire  des  corre&ons  ,  il 
peut  demander  une  féconde  leâure  ,  qui  doit 
lui  être  accordée  dans  la  même  forme  que  la 
première. 

Les  adeurs  &  les  aârices  font  obligés  de  gar- 
der un  fecret  inviolable  fur  tout  ce  qui  s'eA  pafl^ 
dans  les  aflemblées  relatives  aux  pièces  nouvelles, 
fous  peine  d'être  privés  de  leur  voix  délibéradve, 
&  de  leur  droit  de  prëfence. 

Lorfqu'une  pièce  nouvelle  eft  reçue,  l'auteur 
doit  obtenir  l'approbation  de  la  police.  Cette  for- 
malité remplie,  il  convient  avec  les  comédiens  du 
temps  où  fa  pièce  fera  repréfentée ,  8b  Uépoque 
doit  être  infcrite  fur  le  re^flre  des  délibéradons. 

Aucune  pièce  nouvelle  ne  peut  être  jouée  qu'a» 
près  avoir  été  préfentée  par  l'auteur  au  premier 
gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  du  roi  en 
exercice. 

L'auteur  a  la  £iculté  de  diflribuer  les  rôles  de 
fa  pièce  aux  aâeurs  qu'il  juge  à  propos  de  choifir , 
&  aucun  aâeur  ne  peut  reCtifer  de  jouer , 
fous  peine  de  cinquante  livres  d'amende  ,  &: 
de  plus  grande  peine  fuivant  les  circonflaiftes  ;  & 
en  cas  de  contefbtion  à  cet  égard ,  l'auteur  &  le$ 
comédiens  doivent  fe  retirer  pardevers  le  premier 
gentilhomme  de  la  chambre  en  exercice.  La  &£• 
tribudon  des  rôles  des  pièces  anonymes  oui  ont 
été  envoyées  aux  comédiens ,  appartient  à  MM.  les 
gentilshommes  de  la  chambre. 

Les  coméditns  font  obligés  de  jouer  les  pièce* 
reçues  dans  le  temps  convenu  entre  eux  &  les 
auteurs,  fous  peine  d'une  amende  de  trois  cens 
livres.  Si  une  pièce  n'étoit  pas  repréfentée  par  I9 
faute  perfonnelle  d'un  aâeur ,  ce  comédien  fuppor- 
teioii  feul  l'ameode  i  &  il  eft  enjoint  aux  icnuàt 
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niers  de  dénoncer  à  MM.  les  gentilshommes  de 
la  chambre  les  aâeurs  qui  contreviennent  i  cette 
régie,  fous  la  même  peine. 

La  part  des  auteurs  eft  d'un  neuvième  dans  le 

produit  net  de  la  recette  pour  les  pièces  en  cinq 

ades ,  tant  tragiques  que  comiques  ;  d'un  douzième 

pour  ks  pièces  en  trois  ades  ;  &  d'un  dix-huitième 

'pour  les  pièces  en  un  aAe. 

Pendant  le  temps  ^|^  les  repréfentations  des 
pièces  nouvelles  fe  font  au  profit  des  auteurs ,  ils 
ont  le  droit  de  donner  des  billets  d'entrée  au  fpec- 
tade  ;  favotV ,  pour  une  pièce  en  cinq  ades  ,  (îx 
billets  d'amphithéâtre  ,  quatre  pour  une  pièce  en 
trois  aâcs ,  &  deux  pour  une  pièce  en  un  aâe. 
Si  les  auteurs  demandent  un  plus  grand  nombre 
de  billets,  ils  (ont  obligés  d'en  tenir  compte  fur 
leur  part.  Il  eA  défendu  aux  femainiers  ae  leur 
délivrer  plus  de  vingt  billets  de  parterre. 

Les  auteurs  ont  la  faculté  d'interrompre  les  re- 
{>réfentations  de  leurs  pièces ,  pour  fe  ménager  une 
reprife  dans  un  autre^emps  dont  ils  peuvent  con- 
venir avec  les  eoméditns. 

Lorfque  les  auteurs  ne  retirent  point  leurs  pièces 
dans  la  nouveauté ,  les  comédiens  doivent  en  con- 
tinuer les  repréfentations ,  &  les  auteurs  coiifervent 
leurs  droits  de  part  jufqu'à  ce  que  la  recette  ait 
été  deux  fois  de  fuite ,  ou  trou  fois  en  diâférens 
temps,  au-deflbus  de  douze  cens  livres  pendant 
l'hiver ,  &  de  huit  cens  livres  pendant  l'été  :  alors 
la  pièce  appartient  aux  comédiens. 

Quand  une  pièce  interrompue  dans  fa  nouveauté 
a  été  reprife ,  l'auteur  n'a  plus  le  droit  de  la  re- 
^rer,  &Hes  comédiens  doivent  la  jouer  jufqu'à  ce 

3ue  la  recette  ait  été  une  fois  feulement  au-deflbus 
e  douze  cens  livres  l'hiver ,  &  de  huit  cens  livres 
l'été  :  alors  l'auteur  n'a  plus  aucun  droit  à  pré- 
tendre. 

Les  auteurs,  après  la  fixième  repréfentation  de 
leurs  pièces ,  peuvent  choiiîr  les  pièces  qu'ils  jugent 
i  propos  pour  être  jouées  comme  petites  pièces , 
pourvu  que  ce  f<Mt  dans  le  nombre  des  pièces 
liies.  Us  ont  le  droit  de  les  demander  aux  fe- 
mainiers ,  qui  doivent  les  mettre  fur  le  répertoire 
de  la  femaine.  S'il  s'élève  à  cet  égard  quelques  con- 
teAations ,  elles  doivent  è^e  portées  devant  MM. 
les  gentilshommes  de  la  chambre  du  roi. 

L'auteur  de  deux  pièces  en  cinq  aâes ,  celui  de 
trou  pièces  en  trois  aâes  ,  &  celui  de  quatre 
pièces  en  un  aâe,  ont  leur  entrée  franche  k  la 
comédie  pendant  leur  vie. 

L'auteur  d'une  pièce  en  cinq  aéles  jouit  du  droit 
d'entrée  pendant  trois  ans  ;  l'auteur  d'une  pièce  en 
trois  aâes  pendant  deux  ans ,  &  celui  d'une  pièce 
en  un  aâe  pendam  un  an  feulement. 

Les  auteurs  jouirent  de  leurs  entrées  auffi-tôt 

ri  leurs  pièces  ont  été  reçues  par  les  comédiens , 
ils  om  le  droit  de  fe  placer  dans  toute  la  falle , 
excepté  à  l'orcheftre ,  aux  fécondes  loges  &  au  par- 
terre. II -eft  défendu  aux  comédiens  d'importer  aucua 
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obftacle  Ik  l'exercice  de  ce  privilège,  à  peine  i 
vingt  livres  d'amende.  Cependant  un  aiteur  ptm 
être  privé  de  fon  droit  d'entrée  lorfqull  dl  con- 
vaiqpud'avdir  troublé  le  fpeâacle  par  des  cabales  on 
-des  critiques  in  jurieufes ,  dont  la  preuve  a  étéprodnite 
devant  les  gemilshomm»  de  la  chambre  du  roi 

Telles  font  les  règles  établies  par  le  réglemat 
de  I7J7  :  comme  elles  ont  été  modifiées  &  éten- 
dues (Uns  'un  dernier  règlement  ait  par  les  jtn-  i 
tilshommes  de  la  chambre  du  roi ,  le  premier  jmllet 
1765 ,  nous  allons  rapporter  ces  cnu^emas  & 
ces  modiiicadons. 

Avant  d'être  reçu  à  faire  lire  une  pièce  à  TaffeiiH 
blée,  il  faut  qu'elle  ait  été  remife  à  un  ami&ii, 
&  qu'il  cerd£fe  qu'il  la  connoit ,  &  qu'elle  peut 
être  entendue.  On  met  les  pièces  nouvelles  ist 
le  bureau  de  l'aflemblée ,  &  on  nomme  un  en- 
minateur.  Le  comité  doit  prendre  le  titre  ie  la 
pièce,  &  le  nom  de  l'examinateur,  afin  d'éviter 
qu'aucun  ouvn^e  ne  s'égare.  Si  l'examinateur  trouve 
que  la  pièce  ne  doit  pas  être  admife  à  la  leâure 
géiiérale ,  il  eft  obligé  d'en  donner  les  raifons  par 
écrit ,  d'une  manière  très-honnête ,  &  le  premier 
femainier  les  remet  à  l'auteur  en  lui  rendmt  â 
pièce.  Si  au  contraire  l'examinateur  trouve  la  pièce 
en  état  d'être  lue ,  elle  doit  être  infctiie  ï  (on 
rang. 

Pour  prévenir  les  cabales  des  aâeurs  &  des 
aârices,  &  pour  empêcher  l'effet  des  proteâions 
pour  la  diffaibution  des  rôles ,  l'aïueur  doit  remetire 
au  comité  la  difb-ibudon  cacîietée.  Si  la  pièce  eft 
reçue ,  on  fait  auflî-tôt  la  leâure  de  la  diftributioa 
des  rôles.  Si  la  nièce  n'eft  reçue  qu'à  correâion, 
la  diflribudon  eft  renfermée  par  le  femànier  dans 
une  armoire ,  &  le  femainier  eÂ  tenu  d'en  ré- 
pondre ,  &  de  la  repréfenter  lors  de  la  féconde 
leâure.  La  diffa-ibunon  doit  être  fendue  i  l'auteo! 
fans  l'ouvrir ,  lorfque  fa  pièce  eft  refiif^. 

La  pièce  étant  lue ,  chaque  aâeur  ou  chaqK 
aârice  <fai  aura  acquis  voix  délibérative,  foit  pc 
(es  fervices ,  foit  par  fa  capacité  ,  doit  mettre  ps 
écrit  fes  mon6  «l'acceptation  ,  de  coneâioa  w 
de  refus ,  &  remettre  Ion  a^  au  premier  (ema- 
nier  pour  en-6ire  la  leâure  à  l'auteur;  il  efl dé- 
fendu aux  aâeun  &  aux  aârices  de  fe  ferrir 
d'aucun  terme  choquant  pour  l'auteur ,  &  il  leur 
efl  ordomié  d'expofer  durement  leurs  nifons  en 
termes  honnêtes. 

Lorfque  la  pièce  efl  reçucà  correâion,  le  co- 
mité remet  à  l'auteur ,  avant  que  le  femainier  jette 
au  feu  les  papiers ,  un  extrait  des  réflexions  qu'on 
a  £ùtes  fur  fon  ouvrage. 

Le  réglemem  de  1766  contient  les  mêmes  dif- 
pofitions  que  celui  de  17^  ,  fur  la  diffaibution 
des  rôles  ,  &  fur  le  droit  de  part  qui  ^ipartiem  i 
l'autebr.  Quant  au  partage  des  deux  iemeAres, 
les  gentilshommes  de  la  chambre  om  fixé  le  cooh 
mencement  de  l'hiver  an  i  j  novembre  >  &  f^ 
de  l'été  au  ij  maù 
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Toute  pièce  qui  n'a  pas  en  hiver  douze  repré- 
fentations  au-deflus  de  douze  cens  livres,  &  en 
été  dix  repréfcntadons  au-deiTus  de  huit  cens  livres , 
ne  donne  pas  à  l'auteur  le  droit  de  demander  une 
reprife.  Cependant ,  fi  dans  le  cours  de  ces  reprt- 
fentations  il  n'y  en  a  qu'une  feule  au-delTous  de 
douze  cens  livres  en  hiver ,  &  de  huit  cens  livres 
en  été ,  l'auteur  peut  retirer  fa  pièce ,  &  demander 
une  reprife;  mais  toutes  les  fois  qu'il  y  a  deux 
repréfentations  an-deffous  des  fommes  fixées ,  l'au- 
teur eft  exclu  du  droit  de  demander  une  reprife. 

Lorfqu'une  pièce  eft  interrompue  par  la  msda- 
dîe  d'un  aâeur  ,  ou  par  tout  autre  événement 

Î|ui  ne  dépend  pas  de  l'auteur ,  tous  fes  droits  lui 
ont  confervés. 

Le  règlement  de  1766  contient  encore  les  mêmes 
difpofitions  que  celui  de  1757 ,  fur  le  droit  d'en- 
trée des  auteurs. 

L'exécution  de  ces  règles  eft  foiunife  à  une 
commiifion  du  confeil  ,  lorfqu'il  s'élève  quelque 
conteftation  entre  les  auteurs  &  les  comédiens. 
Comme  les  réglemens  qui  les  renferment  font  éma- 
nés des  premiers  gendbhommes  de  la  chambre  du 
roi ,  qui  font  en  cette  partie  commi/Taires  délégués 
par  l'arrêt  de  1757  enregiftré  au  parlement,  on 
regarde  que  les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent 
connoître  des  conteftations  qui  naiftent  entre  les 
auteurs  &  les  comiditns. 

Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts  du 
confeil ,  qui  ont  évoqué  les  demandes  formées 
par  les  auteurs  dans  les  tribunaux  ordinaires. 

Nous  en  avons  un  exemple  récent  dans  l'afiàire 
de  M.  Mercier.  Cet  auteur  s'étoit  plaint  au  parle- 
ment de  la  conduite  que  les  comédiens  avbient 
tenue  envers  lui  ;  il  avoit  formé  oppoHtion  à  l'enre- 
giftremem  des  lettres-patentes  ^ue  le  roi  a  accordées 
aux  comédiens  françois  ,  &  d  avoit  porté  à  la 
grand'chambre  la  conteftation  ;  mais  (a  majefté , 
par  un  arrêt  rendu  en  1775  >  '  évoqué  l'afFaire  à 
fon  confàl ,  &  a  défendu  à  tout  autre  inge  d'en 
connoître.  Comme  cette  comeftation  eft  reftée 
indécife ,  nous  ne  pouvons  pas  en  rendre  compte. 

M.  Mercier  n'eft  pas  le  feul  auteur  qui  ait  atta- 
<[ué  les  réglemens  des  comédiens  françois.  M.  de 
la  Sauflàie  les  a  également  pourfnivis  en  juftice  ; 
mais  cette  conteftation  a  eu  le  fort  de  celle  de 
M.  Mercier.  Elle  a  été  évoquée  au  confeil.  M. 
Paliflbt  a  aufli  iàit  proitre  un  mémoire  àconfulter 
contre  les  comédiens  françois;  mais  nous  ignorons 
s'il  a  formé  une  demaqde  conn-e  eux  £u».  les 
tribunaux. 

Au  refte ,  nous  ne  parlons  de  ces  conteftations 
que  pour  fiure  connoître  la  juiifpmdence  du  con- 
feil uir  la  compétence  des  juges  qui  doivem  con- 
noître de  l'exécution  des  réglemens  faits  par  les 
premiers  gentilshommes  de  la  chambre  au  roi. 
Or ,  d'après  l'arrêt  rendu  dans  l'afiàire  de  M.  Mercier, 
on  doit  regarder  que  le  confeil  s'envifs^e  comme 
feul  compétent  pour  prononcer-  fur  les  contefla- 
ÛQDs  qui  s'élèvent  entre  les  auteurs  8c  les  (»mi- 
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JUns.  Âiniî  un  auteur  qui  croit  avoir  le  droit  de 
fe  plaindre  des  comédiens,  doit  s'adreftèr  au  con- 
feil pour  éviter  de  faire  des  procédures  inutiles 
dans  les  tribunaux  ordinaires. 

Difcipline  intérieure  des  comédiens  françois.  Cette 
dernière  partie  de  l'article  Comédien  n'eft  pas  la 
moins  importante  ,  puifqu'elle  tend  à  faire  con- 
noître les  régies  auxquelles  les  comédiens  font  fou- 
mis  envers  le  public ,  &  les  précautions  que  leurs 
fournifTeurs  ou  ouvriers  doivent  prendre  pour  la 
fureté  du  paiement  de  leurs  mémoires.  Nous  ne 
rappellerons  point  les  difpofitions  des  anciens  ré-' 
'  glemens.  Celui  que  les  premiers  gentilshommes 
de  la  chambre  du  roi  ont  fiiit  en  1766  ,  renferme 
les  anciennes  règles ,  &  ils  y  en  ont  ajouté  de 
nouvelles  pow  remédier  aux  abus  qui  s'étoient 
gli/Tés  dans  l'adminiftration  de  la  comédie  fran- 
çoife  ;  ainfi  ce  règlement ,  fous  ce  point  de  vue  , 
peut  être  regardé  comme  un  code  complet  fiu*  la 
difcipline  des  comédiens  françois. 

Pour  rendre  ces  régies  avec  précifion ,  nous  les 
divifèrons  en  plufteurs  claflès.  Nous  rapponerons, 
I  °.  celles  qui  font  relatives  aux  afTemblées;  1°.  aux 
délibérations  ;  3°.  au  répertoire;  4°.  au  comité; 
5°.  aux  femùniers,  &  6".  aux*  débuts. 

j4Jfimblées  des  comédiens  françois.  Tous  les  adeurs 
&  toutes  les  aârices  de  la  comédie  françoife  doi- 
vent fe  trouver  à  l'aflêmblée  générale  qui  fe  tient 
tous  les  lundis  de  chaque  femaine,  à  onze  heures 
du  matin,  à  l'hôtel  de  la  comé<fie.  Aucune perfonne 
étrangère  ne  peut  aflïfter  à  ces  afTemblées,  fous  quel-, 
que  prétexte  que  ce  foit. 

Chaque  afteur  &  chaque  aârice  a  un  droit  de 
fix  livres  pour  fa  préfence  à  ces  afTemblées.  Les 
aâeiirs ,  reçus  à  la  penfton ,  jouifTent  du  même  droit 

3ue  les  aâeurs  reçus  i  la  part.,Ceux  des  aâeurs  ou 
es  aârices  qui  ne  fe  trouvent  pas  à  l'afTemblée  , 
ou  qui  arrivent  après  onze  heures ,  perdent  leur  droit 
de  préfence  :  &  les  fîx  livres  qui  leur  auroient  ap- 
partenu ,  font  dépofées  par  le  caiffier  dans  la  caifle 
des  amendes. 

Les  membres  du  comité  ont  la  préféance,  ainfi 
que  les  deux  femainiers  ;  les  autres  aâeurs  &  ac- 
trices fe  placent  enfuite  fuivant  leur  rang  d'an- 
cienneté. 

On  doit  commencer  parle  répertoire»  &  Ton  ne 
peut  mettre  aucune  autre  affaire  fur  te  bîireau  avant 
quIL  foit  fini.  Le  comité  doit  enfuite  propofer  les 
objets  de  délibération  :  &  Taflèmblée  ne  peut  fe  fé- 
parer  que  lorfque  le  comité  a  déclaré  qull  n'y  a 
plus  d'affaires  a  traiter.  Les  aâeurs  ou  les  aârices 
qui  fortent  de  l'aflemblée  auparavant,  perdent  leur 
jeton  :  &  le  premier  femainier  eft  autorifé  à  le  leur 
retenir,  à  moins  qu'il  ne  teur  ait  été  permis  de  fe 
retirer.  L'afTemblée  doit  finir  au  plus  tard  à  une  heure 
&  demie ,  s'il  n'y  a  point  d'aîSfàire  importante  & 
trés-prefTée  qu'on  doive  traiter  avant  de  fe  féparer. 

Délibérations.  Elles  fe  règlent  à  la  pluralité ,  foit 
de  vive  voix  ou  par  écrit.  Dans  les  affaires  qui  exi- 
gent un  avis  modvé,  chaque  aâenr  &  chaque 
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actrice  doit  dire  fon  avis  fuivant  fon  rang  d'ancien- 
neté. Le  premier  femaiiner  a  le  droit  de  recueillir 
les  TuâFrages ,  &  le  comité  motive  la  décifion  con- 
formément à  la  pluralité  des  voix. 

Toutes  les  décifions ,  foit  verbales  ou  par  éctit , 
doivent  être  infcrites  à  l'inAant  fur  le  regiftre  des  dé- 
libéradons,  Scfignées  parlecomité,  parles  femainiers, 
&  par  tous  les  adeurs  &  toutes  les  aârices  préfens  à 
Tauemblée ,  ouand  même  plufteurs  d'enne  eux  n'au- 
roient  ps  été  de  l'avis  qui  a  formé  la  délibération 
i  la  pluralité  des  fuffrages ,  parce  que ,  Aiivant  le 
règlement ,  la  pluralité  des  voix  doit  ^ors  former 
la  réunion  des  fentimens. 

Lorfqu'un  aflcur  ou  une  aftrîce  interrompt  l'af- 
femblée  dans  le  temps  qu'elle  délibère  fur  une  af- 
faire ,  pour  en  propofer  une  autre ,  ou  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  le  règlement  veut  quel'afteur 
ou  Taârice  foit  condamné  à  une  amende  de  fix  li- 
vres. La  même  peine  eft  prononcée  contre  ceux 
qui  fe  fervent  de  pardes  piquantes  &  peu  mefurées  : 
oc  y  dans  l'un  ou  1  autre  cas ,  les  contrevenans  doivent 
être  privés  de  leur  droit  de  préfence ,  &  leurs  noms 
rayés  de  defliis  la  feuille.  . 

Le  comité  eA  chareé  de  prononcer  cette  amende 
fous  peine  de  la  payer  lui-même ,  &  de  rendre  compte 
aux  intendans  des  menus  des  contraventions  qui 
pourroient  être  commifes  à  cet  égard. 

Le  règlement ,  pour  rendre  les  aâeurs  &  les  aélrices 
plus  exads  aux  aflTemblées ,  leur  a  accordé  un  jeton 
de  la  valeur  de  trois  livres  à  chacun. 

Tout  afleur  &  toute  aârice  qui  ne  fait  pas  fon 
rôle ,  doit  être  condamné  à  une  amende  de  douze 
livres  pour  la  première  fois  ;  & ,  en  cas  de  récidive , 
à  garder  les  arrêts  jufqu'à  nouvel  ordre.  Ceux  qui 
manquent  à  leurs  exercices ,  ou  qui  ne  font  pas  prêts 
à  l'heure  indiquée  pçur  commencer ,  doivent  être 
condamnés  à  trois  livres  d'amende.  La  même  peine 
eft  prononcée  contre  ceux  qui,  ayant  joué  dans  la 
grande  pièce ,  fe  font  attendre  pour  la  petite. 

Les  aâeurs  &  les  aârices  font  obligés  de  fe  trou- 
ver exadement  aux  répétitions  dont  les  jours  &  les 
hein'es  font  marqués  par  le  premier  femainier,  fous 
peine  de  trois  livres  aamende ,  s'ils  manquent  la  ré* 
pétition.  Le  fécond  femainier  e{{/:hargè  de  ce  dé- 
tail ;  & ,  s'il  fait  grâce  à  quelqu'un ,  le  règlement  veut 
qu'à  fupporte  lui-même  la  peine. 

Répertoire.  L'objet  du  répertoire  eft  un  d|s  plus 
importans  de  la  difcipline  des  comédiens,  puifqu'il 
a  pour  but  de  varier  les  repréfentations ,  &  de  mettre 
les  aâeurs  &  les  aârices  en  état  de  jouer  leurs  rôles 
d'une  manière  fatis&ifante  pour  le  public. 

Le  comité  eft  chargé  de  faire  une  difirtbudon  exaâe 
des  différens  emplois,  &  de  dreifer  i  cet  efièt  tm 
éot  général  de  toutes  les  pièces,  foit  fues ,  foit  à 
remettre.  Cet  état  doit  contenir  les  ikmiu  des  ac- 
teurs &  des  aârices  qui  font  defiinés  pour  jouer  en 
premier,  en  double  &  en  troifième  lesrôles  do  clia- 
Ciaie  de  ces  pièces. 

Avant  que  le  répertoire  commence,  fi  quelles 
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aâeun  ou  aâiices  ont  befoin  d*iin  jout  dans  1if(. 
niaine,  ils  font  obligés  d'en  prévenir  le  premier  te. 
mainier ,  &  de  lui  communiquer  les  nifons  qu'ils 
ont  pour  fe  difpenfer  de  jouer.  Le  femainier  infcn 
leurs  noms  fur  ime  feuille  volant%,  &  le  cooiié 
remet  cette  feuille  tous  les  mois  aux  premien  gen- 
tilshommes de  la  chambre. 

Lorfque  la  fodèté  a  décidé  qu'une  pièce  feroii 
jouée  tel  jour ,  un  aâeur  ou  une  aârice  ne  peutre- 
fufer  le  rôle  qui  Uii  eft  diftribué  pour  le  jour  ià 
par  la  fociété. 

•Les  aâeurs  en  premier  doivent  avenir,  après  le 
répertoire ,  leurs  doubles ,  des  rôles  qu'ils  joueron 
ààns  la  femùne.  Si  le  rôle  eft  trop  lont,  le  comiiè 
peut  difpenfer  le  double  de  jouer;  maa  lorsque  le 
comité  aécide  oue  le  double  doit  jouer,  il  se  peut 
s'en  difpenfer  fous  aucun  prétexte. 

Si  les  premiers  ne  peuvent  pas  jouer  à  canfe  M- 
ùàm  ou  d'incommodités  notoires,  ils  font  obligés 
d'avertir  par  écrit  les  doubles  la  veille  de  bon» 
heure,  &d'en  prévenir  le  premier  femainier,  >£g 

3ue  le  fervice  ne  la  comédie  ne  manque  pas.  Sile 
ouble  eft  malade,  le  premier  eft  tenu  de  jouer  ï 
fâ^ce. 

Tout  aâeur  ou  aârice  qui  tombe  fubitemem  ma- 
lade, eft  obligé  de  faire  avertir  le  matio  le  premier 
femainier ,  afin  qu'il  puiCfe  diffaibuer  fon  rôle  i  un 
autre ,  ou  changer  de  pièce  &  faire  faire  de  nouveWes 
affiches.  Dans  ce  cas ,  on  doit  inffauire  M.  le  lieu- 
teaant-général  de  police  du  changement. 

Pour  s'affurer  du  véritable  état  des  aâews  oo  ds 
aârices,  &  que  leurs  madadies  ne  font  pas  feintes, 
les  femainiers  doivent  fe  tranfporter  chez  euipoot 
être  infttuits  de  la  vérité. 

Le  règlement  de  1766  ordonne  aux  cmèJumie 
repréfenter,  tous  les  mois,  une  tr^èdie  ou  une  co- 
médie en  cinq  aâes ,  nouvelle  ou  remife,  &  ex 
comédie  en  trois  aâes  ou  en  un  aâe,  nouvelle  on 
remife  :  &  le  comité  eft  chargé  de  vriller  à  l'ai- 
cupon  de  cette  règle. 

Le  répertoire  fe  fait  pour  quinze  jours  :  &  M- 
ou'il  eft  arrêté,  chaque  aâeur  ou  aârice  nepemfe 
oifpenfer  de  jouer  les  rôles  qui  lui  ont  été  diftibiKi 
k  moins  qu'il  n'ait  quelque  empêchement  légiàne» 
approuvé  par  le  comité.  Dans  le  cas  d'infraflion  « 
cette  règle ,  les  contrevenans  doivent  être  condames 
à  une  amende  de  cent  livres  :  &  le  comité  tA  ob-ts 
de  dénoncer  aux  intendans  des  menus  lesaâeonip 
refiifent  de  jouer. 

Les  pièces,  nùfes  fur  le  répertoire,  doivent  te* 
jouées ,  quand  même  les  aâeurs  en  premier  ne  ?(«• 
roîent  pas  jouer.  Les  doubles  font  alors  oblizis» 
les  remphcer  :  &,  fi  ces  derniers  ne  peuvent jcia 
ces  rôles,  c'eft  au  comité  à  décider  ce  (jii «»  * 
plus  avantageux  à  la  fodété. 

Les  comédiens  ne  d<Hvent  point  fe  difpenfe  * 
jouer  à  Paris  les  jours  qu'ils  font  obligés  de  re^w 
fenter  à  la  cour.  Le  comité  eft  chargé  de  m»' 
en  faifant  le  répertoire ,  à  ce  oue  le  fervice»» 
cour  ac  prive  pas  la  capitale  du  fpe6btcki  i''»*' 
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choSfir ,  pour  ces  jours-là ,  les  aâeurs  &  les  afirices 
qui  ne  font  point  obligés  d'aller  à  la  cour ,  &  em- 
ployer les  doubles.  Dans  le  cas  où  un  aâeur  ou  une 
aârice  refuferott  de  jouer,  le  règlement  veut  qu'il 
foit  condamné  à  une  amende  de  trois  cens  livres. 

Les  aâeurs  ou  tes  aârices  qui  négligent  de  jouer 
des  rôles  médiçcres,  doivent  être  privés  du  droit 
d'en  jouer  d&  bons. 

Tout  aâeur  &  toute  aârice  qui ,  par  humeur  ou 
par  mauvaife  volonté ,  fait  manquer  une  repréfen- 
tation ,  doit  être  condamné  à  une  amende  de  trois 
cens  livres. 

Comité.  Il  a  été  établi  par  le  règlement  de  1766. 
Les  fondions  des  membres  qui  le  compofent,  con- 
sent à  prendre  connoiflance  de  toutes  les'a^res 
qui  concernent  la  comédie ,  &  à  donner  leurs  avis 
aux  intendans  des  menus,  qui  en  rendent  compte 
aux  premiers  gentilshommes  de  la  chambre. 

Le  comité  eft  compofé  de  fix  aâeurs  &  du  pre- 
mier femainier.  Pendant  le  temps  de  fon  exercice , 
le  premier  femainier  efl  obligé  de  fe  trouver  aux 
aflemblées  du  conùté  :  &  il  a  voix  dans  les  déli- 
bérations. 

Lorfque  le  femainier  fort  d'exercice,  il  doit  inf- 
truire  celui  qui  lui  fuccède ,  des  différentes  a£fatres 
qu'il  n'a  pu  terminer.  Il  eâ  tenu  à  cet  effet  de  lui 
remettre  fon  regiflre.  Si  l6s  affaires  étoient  de  na- 
ture à  ne  pouvoir  être  éclsùrcies  que  par  le  femainier 
qui  fort  d'exercice ,  le  comité  peut  le  mander  pour 
en  rendre  compte. 

Les  membres  du  comité  font  leurs  fondions  pen- 
dant une  année  entière.  Le  règlement  veut  que  les 
aâeurs  &  les  aârices  fe  foumettent  aux  décifions 
du  comité,  comme  étant  revêtu  des  pouvoirs  des 
premiers  gentilshommes 'de  la  chambre.  Les  aâeurs 
qui  compofent  le  comité,  font  difpenfés  de  la  com- 
miflion  de  femainier.  Us  s'affemblent  le  jour  qui  efl 
indiqué  dans  l'affemblée  générale  du  lundi  :  &  les 
intendans  des  menus  doivent  être  prévenus  du  jour 
pris  pour  l'affemblée  du  comité.  Tous  les  membres 
du  comité  font  tenus  de  fe  trouver  aux  affemblées, 
à  moins  qu'ils  n'aient  des  caufes  légitimes  de  s'en 
difpenfer,  dont  ils  doivent  rendre  compte  aux  in- 
tendans des  menus. 

Les  délibérations  &  décifions  du  comité  qui  in- 
téreffent  l'adminiflration  générale ,  le  fervice  de  la 
cour  &  celui  du  public,  ne  peuvent  être  exécutées 
qu'après  qu'il  en  a  été  rendu  compte  aux  intendans 
des  menus,  &  qu'elles  ont  été  approuvée» par  les 
premiers  gentilshommes  de  la  chambre. 

Quant  aux  délibérations  &  décifions  cpii  concer- 
nent les  états  de  dépenfe  &  les  mémoires  arrêtés 
par  le  comité ,  il  fumt  qu'elles  foient  communiquées 
à  l'aflemblèe  générale  de  la  fociété ,  qu'elles  en  foient 
approuvées,  &  qu'elles  foient  fîgnées  du  comité  & 
du  tiers  du  refle  de  la  fociété ,  pour  être  exécutées 
comme  fl  elles  étoient  fignèes  par  la  fociété  enûère. 

Le  comité  étant  chargé  de  Tadminiflration  géné- 
rale <le  la  fociété ,  il  prend  connoiffance  de  tous  les 
«ngs^emens,  contrats,  obl^ations,rembourfemens, 
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acquits  de  mémoires,  dépenfes  journalières  8c  ex- 
traordinaires ,  &  des  emprunts;  mais,  avant  de  pren- 
dre aucun  parti  fur  ces  différens  objets,  le  comité 
doit  înflruire  lé  confeil  de  la  comédie  pour  avoir 
fon  avis. 

Le  règlement  veut  que  Içs  comptes  foient  rendus 
en  préfence du  confeil  delà  comédie ,  afin  qu'èam 
inflruit  des  dettes  paffives  de  la  fociété  ;  il  puiffe 
décider  plus  fùrement  les  contefhtlons  qui  peuvent 
s'élever.  Il  efl  également  ordonné  par  le  règlement 
au  comité  de  prendre  l'avis  du  confeil  avant  d'en- 
treprendre &  de  fuivre  aucune  a&ire  ,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant ,  fous  le  nom  de  la  fo- 
ciété. La  dèlibéradon  du  confeil  fert  de  pouvoir  aux 
procureurs. 

Le  comité  a  l'infpeâion  fur  les  ballets ,  Torchef- 
tre,  le  magafin,  les  proviflons  néceffaires  de  bois 
&  de  charbon ,  &  les  fournitures  d'ufienfiles  de  l'in- 
térieur de  l'hôtel;  il  peut  £ure  des  réglemens  pour 
tous  les  gagides ,  &  les  remettre  aux  femainiers  pour 
les  faire  exécuter.  Il  efl  dépofitaire  des  archives, 
&  il  a  le  droit  de  convoquer  les  affemblées  ex- 
traordinaires. La  vérification  de  la  caiffe  lui  appar- 
tient ,  ainfl  que  des  regiflres  de  recette  &  de  dé- 
penfe ,  &  il  nomme  un  aâeur  pour  les  parapher. 

Le  comité  efl  chargé  en  outre  de  juger  les  con- 
tefladons  qui  s'élèvent  entre  les  direâeurs,  &  les 
aâeurs  de  province,  fur  le  rapport  qui  lui  en  efl 
&it  par  un  de  fes  membres.  Les  jugemens  rendus 
par  le  comité  doivent  êu-e  infcrits  fur  un  regiflre 
particulier  dont  le  membre  le  plus  ancien  eff  dé- 
pofitaire :  &  ces  jugemens  ne  peuvent  être  exécutés 
qu'après  avoir  été  approuvés  par  les  gendlshommes 
de  la  chambre. 

Le  comité  efl  obligé  de  tenir  un  regiflre  des  or- 
dres qu'il  reçoit  des  intendans  des  menus ,  des  let- 
tres qui  lui  font  adreffées ,  des  réponfes  qu'il  fait, 
&  de  toutes  les  délibérations  qu'il  prend.  II  efl  chargé 
de  notifier  fur  le  champ  les  ordres  qui  lui  font  adref- 
fés,  aux  aâeurs  ou  aux  aârices  qu'ils  concernent, 
&  ces  derniers  font  obligés  de  s'y  foumettre  fous 
peine  de  défobéiffance. 

Le  comité ,  dans  le  cas  de  décès  ou  de  retraite 
d'un  aâeur  ou  d'une  aârice,  a  le  droit  de  diflribuer 
le  rôle  dont  il  étoit  chargé ,  à  un  aun-e  aâeiu-  ou 
aârice. 

Aucun  aâeur  ni  aucune  aârice  ne  peut  changer 
un  rôle  qui  efl  de  fon  emploi,  fans  en  avoir  pré- 
venu le  comité  &  fans  avoir  modvé  ce  changement; 
Le  comité  efl  obligé  de  rédiger  par  écrit  les  raifons 
de  l'aâeur ,  &  de  les  remettre  aux  intendans  des 
menus  pour  les  commtmiquer  aux  premiers  gentilsj 
hommes  de  la  chambre. 

Les  difHcultés  qui  naiffent  entre  les  comédiens  fCont 
foumifes  au  jugement  du  comité.  Il  efl  autorifé  à  re- 
médier aux  abus ,  &  même  à  les  prévenir.  Il  a  le 
droit  de  faire  exécuter  les  réglemens  &  de  veiller 
à  ce  qu'il  ne  fe  faffe  rien  contre  la  décence.  Lorfque 
la  conduite  de  quelques  aâeurs  ou  de  quelques  ac- 
trices porte  atteinte  à  l'hoimêteté ,  le  comité  en  obligé 
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«l'en  donner  avb  aux  premiers  genrilshommes  de 
h  chambre.  Pans  tous  les  événemens  imprévus,  le 
comité  a  le  droit  de  décider  orovifoirement  ce  qu'il 
juge  de  plus  convenable  :  oc  la  Tociété  eA  obligée 
de  s'y  conformer  jufqu'à  la  décifion  des  fupérieurs. 

Le  comité  doit  tenir  un  regiAre  des  pièces  nou- 
velles que  les  auteurs  préfentent  ik  la  leâure,  par 
jour  &  date,  &  il  eft  obligé  de  les  communiquer  aux 
auteurs.  La  demeure  des  auteurs  doit  être  infcrite 
fur  ce  regifire ,  afin  qu'on  puiiTe  les  prévenir  huit 
jours  avant  celui  qui  efl  pris  pour  entendre  la  lec- 
ture de  leurs  pièces. 

La  remife  des  pièces  dépend  du  comité  :  &  il 
doit  veiller  à  l'exécution  des  réglemens  à  cet  égard. 

Les  fut  membres  du  comité  ont  des  fon£Uons  par- 
ticulières. Le  règlement  attribue  au  premier  la  con- 
noifTance  de  tout  ce  qui  regarde  la  caifle  ;  au  fé- 
cond ,  celle  du  ballet ,  de  l'orcheftre ,  des  emplois 
comptables  &  des  dépenfes  oui  y  font  attachées;  au 
troiuème.  celle  des  décorations,  du  magafin,  des 
machiniAes ,  des  tailleurs  &  autres  gagifles;  au  qua- 
trième ,  celle  des  conteftadons  de  province ,  des  ar- 
chives ,  de  la  pourfuite  des  affaires  judiciaires ,  & 
des  mémoires  à  faire  arrêter  &  régler  par  le  comité; 
au  cinquième,  celle  des  auteurs,  ou  rang  des  pièces, 
de  la  recherche  de  celles  qui  peuvent  être  remifes 
au  théâtre ,  des  lettres  adreflées  à  la  fociété ,  &  de 
leurs  réponfes;  enfin  an  fixième,  celle  de  tous  les 
ouvriers ,  des  réparadons ,  des  fournitures ,  des  pro- 
Tifïons  &  des  garçons  de  théâtre. 

Le  comité  eft  (pécialement  chargé  de  veiller  à 
l'exécution  des  réglemens ,  &  d'inffruire  les  inten- 
dans  des  menus  des  contraventions ,  fous  peine  d'être 
refponfable  lui-même  des  infi^âions  qu'il  n'auroit 
pas  dénoncées. 

Semainiers.  Il  y  avoit  autrefois  trois  femainiers  ii 
la  comédie  fi^nçoife;  il  nV  en  a  plus  que  deux  de- 
puis le  règlement  de  176^  Comme  chaque  femai- 
nier  a  fes  fondions  particulières ,  nous  rapporterons 
d'abord  les  obligatiom  qui  font  impofées  au  prem&n- 
femainier. 

Le  premier  fenainier  (  comme  on  l'a  obfervé  dans 
l'article  précédent  )  eft  obligé  de  fe  trouver  au  co- 
mité :  &  il  y  a  voix  délibérative.  D  éfl  chargé  de 
la  garde  du  regiftre  des  déiibéraoons  pendant  la  fe- 
maine.  Il  a  la  clef  de  l'armoire  de  la  chambre  dés 
afTembiées,  &  il  efl  refponfable  des  papiers  qu'elle 
renferme ,  des  ordres  &  du  dépôt  du  greffe. 

Lorfque  le  comité  trouve  à  propos  de  demander 
des  afTembiées  ordinaires  ou  extraordinaires',  c'efl 
au  premier  femainier  à  les  convoquer. 

Il  doit  conflater  l'état  des  aâeurs  préfens  aux  af- 
femblées,  &  marquer  fur  une  feuille  les  noms  des 
àbfens  ou  de  ceux  qui  anivent  après  l'heure  fixée. 
Le  comité  date  la  feuille ,  &  le  caiflier  remet  au 

Ereraier  femainier  les  jetons  peur  en  faire  la  diflri- 
udon. 

Le  premier  femainier  eA  chargé  de  propofer  les 
pièces  qui  doivent  former  le  répertoire  pendant 
^nze  jours,  &  il  doit  avertir  les  aâeurs  fie  les  ac- 
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trices  qui  doivent  y  }ouer.  D  eft  encore  chargé  (fe 
veiller  à  l'exécution  du  répertoire ,  de  prendre  Is 
ordres  des  premiers  genrilshommes  de  la  chambre, 
&  de  leur  dénoncer  les  abus  qui  ont  été  commis 
pendant  fa  femaine ,  &  de  faire  le  rapport  des  ordres 
au  comité. 

Le  fécond  femainier  eft  chargé  de  la  diffaibodon 
des  billets  &  des  contre-marques;  de  £ure  annoncer 
les  pièces;  de  donner  les  affiches;  de  £ure  com- 
mencer le  fpeâade  à  cinq  heures  &  un  quart  en 
été.  Il  doit  marquer  les  aâeurs  qui  ne  font  pas  prèis 
à  l'heure,  &  en  remettre  la  lifle  au  premier  femai- 
nier. Cefl  lui  enfin  qui  eA  chargé  de  veiller  à  l'exac- 
titude du  fpeâacle  ;  a  cet  effet ,  u  doit  af&fler  à  toutes 
les  répétitions,  &  il  peut  mettre  i  l'amende  les  ac- 
teurs &  les  aârices  qui  ne  font  pas  exaâes  i  s'y 
trouver ,  ou  qui  n'arrivent  pas  à  l'heure  fixée.  Q  doit 
Clément  tenir  une  l'ifle  de  ces  abus ,  &  la  remeote 
au  pretnier  femainier  qui  efl  chargé  de  la  commu- 
niquer aux  intendans  des  menus. 

Débuts.  Toute  perfonne  qui  fe  préfente  pour  dé- 
buter ,  ne  peut  ên-e  employée  qu'à  jouer  des  rôles 
de  caraâére  :  & ,  avant  de  débuter,  elle  doit  av«r 
été  entendue  par  le  comité.  Les  comédiens  de  pro- 
vince qu'on  fut  venir  fur  leur  réputation,  fontfeuls 
afiranchis  de  cette  règle.  '' 

On  ne  peut  être  reçu  à  débuter  qu'en  venu  June 
permiffion  des  premiers  gentilshommes  de  la  cha»- 
Dre  :  &  cette  permiflion  doit  être  montrée  à  l'afTem- 
blée.  Le  débutant  peut  demander  trois  pièces,  pourvu 
qu'elles  foient  fur  le  courant  du  répcrtdre  :  &  le 
premier  femainier  eft  tenu  de  les  employer  fur  le 
premier  répertoire. 

Les  aâeurs  &  les  aârices  qui  ont  des  râles  dans 
les  pièces  choifies  par  les  débuuns,  ne  peuvent  fe 
difpenfer  de  jouer ,  fous  peine  d'une  amende  de  cent 
livres.  Les  aâeurs  de  chaque  pièce  où  un  débutant 
doit  jouer,  font  obligés  de  fiûre  une  répétition  gé- 
nérale fur  le  théâtre;  ceux  qui  y  manquent, doi- 
vent être  condamnés  à  une  amende  de  dix  Uvres. 

Outre  la  repréfentation  de  trois  pièces  dans  lef- 
quelles  les  débutans  doivent  jouer, les  gentlUhoa- 
mes  de  la  chambre  défignent  trois  autres  pièces  dans  | 
lefquelles  les  débutans  font  tenus  de  jouer  le  rôle  i 
qui  leur  efl  donné  fuivant  le  genre  auquel  ils  fe  def- 
tinent  ;  il  doit  être  fait  deux  répétitions  de  chacnoe 
de  ces  pièces  en  préfence  des  intendans  des  menus. 
Les  aâeurs  Scies  aârices  qui  jouent  dans  ces  pièces, 
doivent  fe  trouver  aux  répétitions,  fous  peine  de 
cent  livres  d'amende. 

Tout  aâeur  ou  aârice  qui  n'a  point  joué  fur 
les  théân^s  de  province ,  ne  peut  obtenir  un  ^or- 
dre de  début ,  ^'après  avoir  joué  devant  le  comité. 

Les  aâeurs  &  les  aârices  qui  ont  débuté  avec 
fuccés ,  font  reçus  à  l'effai  pendant  un  an ,  &  ils 
ont  dix-huit  cens  livres  d'appointement.  Si  leurs  dîA 
pofitions  ne  font  point  démenties  pendant  ce  tempii 
on  les  admet  alors  dans  la  fociété»  &  on  leur  dceae 
deux  mille  livres  d'appointement.  Ils  oat  en  «B^e 

Us 


Digitized  by 


Google 


C  O  M 

les  drohsde  préfence,  de  jetons  :  &  leur  penfion  com- 
mence à  courir  du  jour  de  leur  début.  A  la  fin  de 
la  féconde  année,  ft  les  aâeurs  &  les  aârices  font 
trouvés  en  état  d'être  reçus,  on  les  admet  ou  on 
les  congédie  comme  inutile^  à  la  fociété;  mais, 
avant  d'admettre  ou  de  renvoyer  un  aâeur  ou  une 
aôrice,  chaque  membre  de  la  fociété  doit  adreâer 
fon  avis  motivé  &  cacheté  aux  intendans  des  menus , 
pour  être  communiqué  aux  premiers  gentilshommes 
de  la  chambre. 

Le  règlement  de  1766 ,  renfermant  toutes  les  dif- 
pofitions  des  précédons  réglemens,  les  premiers  gen- 
tilshommes de  la  chambre  ont  ordonné  que  chaque 
adeur  &  chaque  aârice  en  auroit  une  copie ,  &  que 
la  iedure  en  feroit  faite  dans  une  affemblée  géné- 
rale qui  fçroit  tenue,  tous  les  fix  mois,  en  préfence 
des  intendans. 

Nous  bornerons  à  ces  détâis  ce  qu'il  efVeflentiel 
de  connoître  fur  l'état,  les  droits  &  les  obligations 
des  comédiens  françois.  Quoique  les  comédiens  ita- 
liens aient  beaucoup  de  rapport  avec  les  premiers, 
leur  étabUnement  a  cependant  des  régies  qui  lui  font 
particulières.  Ainfi ,  pour  rendre  cet  article  complet, 
nous  allons  rappeller  tout  ce  qui  efl  relatif  aux  co- 
médiens italiens. 

Comédiens  italiens.  Ce  fût  en  1577,  fous  le  régne 
de  Henri  IIl ,  qu'on  vit  en  France  pour  la  première 
fois ,  des  comédiens  italiens  qu'on  appelloit  U  geloji.  Us 
jouèrent  pendant  la  durée  des  états  de  Blois ,  &  ils 
continuèrent  enfuite  leurs  repréfentations  fur  le 
théâtre  du  petit  Bourbon.  Ce  fpeâacle  eut  le  plus 
grand  fuccès;  mais  peu  de  temps  après  fon  établif- 
iement,  il  fut  interrompu  par  des  défenfes  du  par- 
lement :  ces  défenfes  fubAflérent  pendant  trois  mois , 
&  ce  fpeâacle  recommença  par  ordre  exprès  du  roi. 
Les  troubles  qui  agitèrent  la  France  à  cette  époque , 
étant  peu  favorables  aux  fpeâacles,  les  comédiens 
italiens  firent  obligés  de  retourner  dans  leur  patrie. 
En  1584,  de  nouveaux  comédiens  italiens  s'éta- 
blirent dans  Paris.  Leurs  fuccès  pafTagers  en  déter- 
minèrent d'autres  à  ouvrir  un  fécond  fpeâacle  en 
1^88  ;  màs  les  uns  &  les  autres  ne  refièrent  que 
peu  de  temps  en  France,  &  ils  n'y  firent  rien  de 
remarquable.  Henri  IV  amena  avec  lui  du  Piémont 
de  nouveaux  comédiens  italiens  :  ils  jouèrent  pendant 
deux  ans,  &  s'en  retournèrem  enfuite  en  Italie. 

Louis  Xni  appella  à  fa  cour  des  comédiens  italieA, 
mais  ils  y  refièrent  à  peine  une  année  entière. 

En  1645  >  '^  cardinal  Mazarin  fit  venir  de  nou- 
veaux comédiens  dltalie.  N'ayant  eu  aucun  fuccès , 
ils  quittèrent  la  France  peu  de  temps  après.  Ils  fu- 
rent remplacés  par  d'autres  qui  furent  fupprimés. 

Toutes  ces  variations  ne  firent  point  abandonner 
Inix  Italiens  le  projet  d'avoir  un  fpeâacle  en  France. 
Us  follicitèrent  la  cour  de  leur  en  accorder  la  per- 
mifTion.  Ils  l'obtinrent ,  &  s'établirent  dans  l'hôtel 
de  Bourgogne  où  ils  fîirent  autotifés  à  jouer  alter- 
nativement avec  les  comédiens  françois,  ainfi  que  fur 
le  théâtre  du  petit  Bourbon  qui  étoit  occupé  par  les 
Jurifprudcnte,   Tome  II, 
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comédiens  de  Molière,  &  fur  celui  du  Palais-royaL 
Les  comédiens  italiens  ont  continué  leurs  repréfen- 
tations ftu-  ces  différens  théâtres  jufqu'au  moment 
où  les  deux  fp'eâacles  des  comédiens  françois  ont  été 
réunis  en  un  feul,  c'efl-à-dire,  jufqu'en  1680.  A 
cette  époque,  les  comédiens  italiens  fe  trouvèrent 
feuls  poffefTeurs  de  l'hôtel  de  Bourgogne  :  &  ils  y 
continuèrent  leurs  repréfentations  jufqu'en  1697, 
que  M.  d'Argenfon,  alors  lieutenant r  général  de 
police,  fe  tranfpona,  en  vertu  d'un  ordre  du  roi, 
à  cette  falle  de  fpeôacle ,  &  y  appofa  le  fcellé  fur 
les  portes  de  la  ru«  Mauconfeil  &  de  la  rue  Fran- 
çbife,  &  fur  les  loges  des  aâeurs  &  des  aârices 
auxquels  il  fit  défenfes  de  continuer  leurs  repréfen- 
tations. Ces  défenfes  ont  fubfiflé  pendant  dix-neuf 
ans. 

Riccobini ,  dont  la  réputation  s'étoit  répandue  en 
France,  fut  appelle  en  iyi6.Les  comédiens  qui  s'éta- 
blirent avec  lui  à  Paris,  prirent  le  nom  de  cofnédient 
de  S.  A.  R,  M.  le  duc  d'Orléans ,  régenr.  Après  la 
mort  de  ce  prince ,  arrivée  le  2  décembre  1725  , 
ils^  prirent  le  ritre  de  comédiens  italiens  ordinaires  du 
ni,  qu'ils  ont  confervé,  ainfi  que  l'hôtel  de  Bour- 
gogne, où  ils  font  encore  aujoiu'd'hui  leurs  rq>ré- 
fenuirions. 

Comme ,  depuis  le  nouvel  établifTement  fait  en 
en  17x6,  les  comédiens  italiens  ne  fàifoient  qu'une 
recette  médiocre ,  ils  fe  déterminèrent  à  quitter  leur 
théâtre  en  1721 ,  &  à  en  ouvrir  un  à  la  foire.  Ils 
y  jouèrent  pendant  trois  ans.  Ce  projet  n'ayant  pas 
eu  le  faccès  qu'ils  avoient  efpére ,  ils  l'abandon- 
nèrent. 

Ils  formèrent  dans  la  fuite  un  projef  plus  unie , 
celui  de  réunir  l'opéra-comique  à  ,leur  fpeâacle.  Us 
follicitèrent  cette  grâce ,  &  elle  leur  fut  accordée 
au  mois  de  janvier  1761. 
_  Comme  la  comédie  italienne ,  depuis  cette  réu- 
nion, a  pris  une  nouvelle  exiflence,  &  qu'elle  doit 
fes  fuccès  à  l'opéra-comique ,  il  convient  de  donner 
une  idée  de  l'établiflément  de  ce  dernier  fpeâacle 
en  France. 

Il  e&  afTez  difficile  de  fixer,  d'une  manière  pré- 
cife  &  certaine,  l'origine  de  l'opéra-comique. L'opi- 
nion la  plus  commune  efl  que  ce  fut  en  1678,  que 
ce  nouveau  genre  s'introduifit.  Les  fieutï  Alart  & 
Maurice  firent  exécuter,  à  cette  époque,  un  diver- 
tifTement  en  trois  intermèdes,  qui  avoit  pour  dire 
Us  Farces  de  l'amour  &  de  U  maM 

Cependant  il  paroît  plus  naturd  de  fixer  l'origine 
de  ce  fpeâacle  à  l'année  1640,  où  il  parut  une  co- 
médie de  chanfons  qui  fut  fuivie,  en  1661 ,  d'une 
paflorale  indtulée  l'tncotiflatu  vaincu,  8c,  en  1662, 
d'une  nouvelle  comédie  de  chanfons. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'efl  qu'en  171  f,  les 
comédiens  ayant  ^t  un  traité  avec  l'académie  royale 
de  mufîque ,  ils  donnèrent  à  leur  fpeâacle  le  titre 
d'opéra-comique.  Ce  fpeâacle  eut  un  fi  grand  fuccès, 
que  les  autres  théâtres  en  follicitèrent  &  obdnrent 
la  fuppreifion  en  1718. 
Six  ans  après,  il  reparut  St  fut  ourert  pendant 
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yinet-uA  ans.  A  cette  époque ,  il  éprouva  une  nou* 
]ré&  fuppreflion. 

Le  fieur  Monet  propofii ,  en  175  «,  de  le  rétablir. Il 
ibllicita  un  privilège ,  &  cette  grâce  lui  fut  accordée. 
L'opéra-comique  reparut  de  nouveau,  &  il  eut  le  plus 

Sjrand  fuccès.  Les  fieurs  Favart,  Corby  &  Mouette 
uccédèrent  au  fieur  Monet,  &  donnèrent  à  ce  fpec- 
tadé  un  degré  de  perfeâion  qui  le  rendoit  un  des 
plus  agréables  de  la  capitale.  Les  Italiens  ne  virent 
alors  d'autte  reflburce  pour  foutenir  leur  fpeftacle, 
que  de  folliciter  la  réunion  de  l'opéra -comique  à 
leur  théânre.  Cette  grâce  leur  fut  accerdée,  comme 
nous  l'avons  dit  ci-dev 
1761, 


devant,  au  mois  de  janvier 


:  qui 
de  Bourgogne. 

Telle  eft  l'hiftoire  abrégée  du  théâtre  it<dien  en 
France,  depuis  fon  premier  établiflement  jufqu'à  ce 
moment.  Coiiune  la  police  intérieure  des  comédiens 
italiens  eA  prefque  conforme  à  celle  des  comidiens 
fiançois,  nous  nous  bornerons  à  marquer  les  règles 
différentes  &  les  ufages  reçus  parmi  les  coméduns 
italiens,  qui  forment  l'adminifiration  particuUère  de 
ce  théâtre. 

Trois  ans  après  l'établiffement  de  Riccoboni  en 
France,  c'eft-à-dire ,  en  1719 ,  lescomid'uru  italiens 
firent  entre  eux,  le  27  oâobre  de  la  même  année, 
un  aâe  de  fociétè  dans  lequel  ils  déclarèrent  «  une 
»  les  dépenfes  de  leur  établiffement  montoient  â  plus 
»  de  cent  mille  livres  ;  que  cette  fonune  ayant  été 
»  empruntée  &  payée  fur  le  produit  des  repréfen- 
w  tations ,  pour  éviter  toute  conteAation  entre  les 
M  nouveaux  aâeurs  &  les  anciens,  il  convenoit 
»  d'établir  une  règle- invariable  à  l'inifair  des  comi- 
n  diens  (rançois;  à  cet  effet,  ils  arrêtèrent  que  les 
M  dépenfes  de  leur  établiffement  demeureroient  ré- 
n  duites  à  la  fomme  de  quatre-vingt-feize  mille 
»  livres. 

»  Comme  les  aâeurs  &  les  aârices  étoient  au 
»  nombre  de  douze,  il  fiit  arrêté  que  chacun  feroit 
»  regardé  conuie  ayant  fait  une  avance  de  la  fomme 
n  de  8000  liv.  dont  il  feroit  rembourfé  ou  fes  héritiers, 
n  deux  mois  après  fa  retraite  ou  fon  décès ,  fans 
N  aucun  intérêt;  qu'après  ce  temps,  il  feroit  libre 
M  au  comédien  dh  à  les  héritiers  de  laiffer  les  huit 
n  mîBe  livres  dont  l'intérêt  leur  feroit  payé  au  de- 
w  nier  vingt ,  ou  de  demander  le  paiement  du  ca- 
i>  pital,  auquel  tous  les  aôèurs  &  toutes  les  aârices 
»  feroieiK  obligés  folidairement  ;  il  fut  en  outre  con- 
»  venu  que  l'aaeur  qui  remplacerott  celui  qui  fe  fe- 
i>  roitredré  ou  qui  feroit  mort,  feroit  tenu  de  payer 
n  la  fomme  de  huit  mille  livres,  qui  lui  feroit  éga- 
n  lement  rembourfée  ou  à  fes  héritiers  dans  le-  cas 
i>  de  retraite  oh  de  décès;  &  que,  fi  l'aâeur  nou- 
»  veau  ne  pouvoir  pas  faire  ces  fonds,  il  feroit  obligé 
»  d'en  payer  l'intérêt  à  la  fociété  au  denier  vingt 
y  fur  la  moitié  de  ià  part  ^  lui  feroit  retenue ,  oc 
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»  ou'il  acquitteroit  le  principal  avec  l'autre  noitii 
M  as  fa  part. 

»  Enfin  il  fiit  arrêté  qu'en  cas  Janginemanon  (fie. 
M  teurs  ou  d'aârices,  ils  feroient  également  ob!i|èi 
»  de  faire  un  fonds  de  huit  mille  livres,  s'ikètoieat 
»  reçus  â  part  entière;  &  à  proportion,  sllsètoian 
n  reçus  à  demi-part  ou  à  une  moindre  psrt  n. 

Pour  affurcr  l'exécurion  de  cet  aôe  de  fonétè, 
les  comédiens  italiens  le  firent  homologuer  pv  wh 
du  parlement  du  13  décembre  17  lo.  Us  n'ont  iili 
aucun  changement  à  ce  ttaitè  ju<({uen'i74i,qu'ilj 
en  ont  fait  un  nouveau  le  7  avtil. 

En  1 74  2 ,  il  s'éleva  une  conteftatjon  entre  les  et ài- 
ciers  d'un  aâeur  de  b  comédie  italienne,  &  lcurdé< 
biteur.Ces  créanciers  refiifoientdefefoumcttRàrcxé- 
tunon  des  aâes,de  1741  &de  1741.  La  fociètien- 
tière  des  comidiens  intervint ,  &  réclama  l'autcimé 
des  arrêts  qui  avolent  homologué  fes  délibéraions. 
Sa  réclamadon  fut  accueillie  par  plufieurs  arrêts  dii 
parlement,  des  9  «oùt  ;  6  feptembre,  7  du  mèw 
mois,  &  17  oâobre  1741  :  &,  par  ces  arèts,  il 
fut  ordonné  que  les  aôes  de  1741  &  de  1741  fe- 
roient exécutés  félon  leur  forme  &  teneur. 

Âinfl,  d'après  ces  arrêts,  c'eft  un  principe  con- 
facré  par  la  |urWprudence ,  que  tous  les  créanciers, 
tant  des  aâeurs  particuliers  de  la  comédie  inlienne 
que  de  la  fociété  entière,  doivent  fe  conforaet, 
pour  obtenir  leur  pùement,  àb  fonneprefaitepa 
les  contrats  de  fociété  que  les  comédiens  ont  feits  entre  1 
eux  ,  &  qui  ont  été  homologués  par  le  parlemeri. 
Les  comédiens  italiens  ont  fàt  un  dernier  aât  « 
fociété  le  29  avril  17^4,  par  leoud  ils  cm  ariâé, 
I  ■>.  que  le  fonds  de  cha  que  afteur  «  de  chaque  mt 
feroit  à  l'avenir  de  laiommede  15000  liv.;  î'.qK 
le  caiffier  feroit  autorifé  à  retenir  cette  fomme  k 
la  pan  des  afteurs;  3°.  qu'il  feroit  tenu  dep)« 
cette  fomme  aux  aôeurs  qui  fe  retireroient,  oui 
leurs  héritiers  en  cas  de  décès;  4°.quel'jâeiirq-> 
feroit  reçu  à  demi-part ,  paieroit  la  moitié  de  ««* 
fomme ,  &  à  proportion;  5°.  que  l'aaeur  qui» »- 
roit  pas  cette  fomme ,  feroit  tenu  de  l'eropranietloi» 
le  cautionnement  de  la  fociété  ,  &  de  la  rm«x 
dans  la  caiffe  ;  6°.  enfin  que ,  pour  payer  les  mises 
&  le  capital  de  cette  fomme,  la  forme prefcriie  f 
lesprécédens  tnutés  de  fociété  feroit  exècutct. 

Cet  aae  a  été  également  homologué  p arrêt* 
paiement  du  19  février  1756. 

T'els  font  les  différens  traités  oui  fixent  les  droa 
des  comédiens  eaue  eux,  &  ceux  de  leurs creana» 
Il  nous  refle  mmntenant  à  parler  de  l'adrauil» 
don  &  de  la  police  intérieure  de  ce  th»tre  :  tLs 
efl  foumife,  comme  celle  du  théâne  fiançoo.* 
l'autorité  d'une  commifEon  du  confril, qui  eft coc- 
pofée  des  premiers  gentilshommes  de  la  chaiB&ri 
du  roi. 

Les  réglemens  intérieurs  des  comédieiu  itaknscoa 
tiennent  les  mêmes  dlfpofitions  que  ceux  destif 
cois,  quant  ^  la  police  du  fpedacle.  Le  comité.^ 
femainiers,  le  répertoire  &  les  débuts  font  loi^ 
aux  mêmes  règles;  mais  les  droits  des  auteurs»» 
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dlfierens;  Ils  ont  été  récemment  fixés  par  un  deN 
nier  règlement  que  les  premiers  gentilshommes  de 
la  chambre  du  roi  ont  donné  à  ce  fpeâacle  au  mois 
d'avril  1774.  Nous  allons  rapporter  le  précis  des  dif- 
pofitions  que  ce  règlement  renferme  concernant  les 
pièces  nouvelles  &  les  auteurs. 

LeSure  &  rictptîon  dts  pièces  nouvelles.  Avant  de 
lire  une  pièce  nouvelle  k  ra(remblée,il  faut  qu'elle 
ait  été  communiquée  au  comité  qui  choifit  un  de 
fès  membres  pour  l'examiner.  Sur  le  rapport  de  cet 
examinateur,  le  comité  décide  û  la  pièce  mérite  d'être 
lue.  Si  la  pièce  eft  approuvée  par  le  comité ,  on  la 
lit  à  l'aflemblée  générale. 

Le  comité  eft  obligé  de  tenir  un  regîAre  exaft 
de  la  leâure  des  pièces  nouvelles ,  &  l'examinateur 
eft  obligé  d'avertir  l'auteur ,  du  jour  que  fa  pièce  fera 
lue. 

L'auteur  feul  ou  celui  qui  a  préiénté  la  pièce,  a 
le  droit  d'être  préfent  à  l'aiTemblèe. 

On  fe  fervoit ,  avant  le  dernier  règlement ,  de 
fèves  blanches,  marbrées  &  noires  pour  recevoir 
la  pièce,  pour  l'admettre  k  correSion  ou  pour  la 
rejetter;  mais  aâuellement  les  Italiens  fuivent  là 
même  forme  dans  leurs  fuffrages  que  les  François. 

Les  auteurs  font  obligés  de  fe  retirer  pendant  la 
délibération  de  raiTemblée.  Si  la  pièce  en  reçue  à 
corre£lion ,  &  qi\e  l'auteur  contente  d'y  faire  les 
changemens,  il  peut  demander  une  féconde  leâure. 

La  pièce  reçue,  quant  aux  paroles,  n'efl  cenfée 
pleinement  reçue,  que  lorfque  la  mufîque  en  a  été 
entendue  &  approuvée  par  les  comédiens,  &  ce  n'efl 
que  de  ce  moment  que  l'auteur  a  le  droit  de  de- 
mander qu'elle  foit  jouée  à  fon  tour. 

Ponr  entendre  la  mufique  d'une  pièce  nouvelle, 
les  comédiens  doivent  s'aflembler  &  fe  rendre  fur 
le  théâtre.  Les  muficiens  de  l'orchcflrc  doivent  être 
mandés.  Chaque  aâeur  chargé  d'un  rôle  doit  le  fa- 
voir  &  le  chanter.  L'auteur  des  paroles  &  celui  de 
la  mufique  ont  feuls  le  droit  d'être  préfens  à  cette 
répétition. 

Après  la  répétition,  les  comédiens  entrent  dans  la 
falle  d*a(remblée ,  &  donnent  leurs  fuffrages  pour 
l'acceptation  ou  le  refus  de  la  mufique.  S'ils  approu- 
vent la  mufique,  on  infcrit  alors  la  pièce  fur  un  re- 
Ïjifire  particulier  qui  ne  contient  que  les  pièces  dont 
es  paroles  &  la  mufique  font  également  reçues. 
Ceft  ce  regifhe  que  l'on  confulte  pour  jouer  les 
pièces  nouvelles  fuivant  leur  rang. 

Les  auteurs  font  maîtres  de  la  diSribution  des  rôles 
de  leurs  pièces.  Les  Italiens  fuivent  à  cet  égard  l'ufage 
reçu  au  théâtre  des  François. 

Les  aâeurs  &  les  aârices  ne  peuvent  refufer  les 
râles  qui  leur  font  diflribués. 

Il  eA  défendu  aux  comédiens  de  refufer  de  jouer 
une  pièce  reçue  &  d'en  retarder  la  repréfentaùon , 
fmon  pour  des  caufes  graves  dont  lespremiers  gen- 
tilshommes de  la  chambre  du  roi  fe  font  réfervé  la 
connoiflànce. 

Droits  des  auteurs  dans  le  produit  des  rcpréfentations 
de  Uurs  piices.  Les  auteurs  d'une  pièce  en  trois  aâes 
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&  plus  ont  un  neuvième;  ceux  d'une  pièce  en  deux 
aâes,  un  douzième ,  &  ceux  d'une  pièce  en  un  aâe  , 
ipn  duc-huitième. 

La  moitié  de  chacune  de  ces  pacts  appartient  à 
l'auteur  des  paroles,  &  l'autre  à  1  auteur  de  la  mw. 
fîque. 

Le  produit  des  loges  louées  à  l'année  n'entre 
point  dans  la  recette  lur  laquelle  on  prend  la  part 
des  auteurs.:  il  n'y  a  que  la  recette  qui  fe  fait  à  la 
porte.  Le  produit  des  loges  louées  par  repréfenta- 
tion  entre  dans  la  recette  journalière ,  &  il  efl  four 
mis  au  droit  des  auteiu^ 

Avant  de  régler  la  pan  des  auteurs ,  on  prélève 
fur  la  recette  la  taxe  (râur  les  pauvres ,  &  la  fomme- 
de  3  50  livres  pour  les  frais  journaliers. 

Iles  auteurs  n'ont  point  de  part ,  lorfque  la  re- 
cette e/1  au-defTous  de  fix  cens  livres  l'été ,  &  de 
mille  livres  l'hiver. 

Les  Italiens  comptent  Tété  depuis  le  15  mai  juf-* 
qu'au  25  novembre,  &rhiver  depiùs  le  25  novemi 
bre  jufqu'au  i  ^  mai. 

Les  auteurs  ont  part  dans  toutes  les  repréfent»> 
tions iqui excèdent  les  fommes fixées  cidefTus.  Ces 
rcpréfentations  s'appellent  repréfentaùons  utiles,  &  les 
autres ,  repréjintations  nulles. 

Lorfquune  pièce  a  été  jouée  trois  fois,  il  n'efl 
plus  libre  à  l'auteur  de  la  retirer.  Les  comédiens  en 
acquièrent  à  cette  époque  la  propriété  ufuelle  :  & 
ils  peuvent  l'employer  fur  leur  répertoirç  coism* 
ils  jugent  à  propos. 

Les  comédiens  n'ont  pas  cependant  le  droit  d'in» 
terrompre  les  repréfentations  d'une  pièce  dans  fa 
nouveauté,  fans  te  confentement  des  auteurs;  mais 
ils  peuvent  la  redrer ,  lorfqu'elle  ne  produit  pas  la 
recette  qu'ils  ont  droit  d'en  efpérer  reladvement  à 
la  fâifon  oii  ils  la  donnent. 

Il  eft  également  défendu  aux  comédiens  de  doubler 
les  rôles  d'une  pièce  dans  fa  nouveauté  fans  le  con- 
fentement des  auteurs. 

Lors  des  reprifes ,  fi  quelques  aâeurs  ont  des  rài- 
fons  pour  fe  difpenfer  de  jouer,  le  comité  doit 
veiller  à  ce  que  l'on  n'emploie  point  plufieurs  dou- 
bles à-la-fois,  &  fur-tout  a  ce  que  les  premiers  rôles 
ne  foient  pas  doublés ,  fans  une  extrême  nécefCté , 
les  grands  jours  de  fpeâacle. 

Les  auteurs  confervent ,  pendant  toute  leur  vie , 
leurs  droits  de  part  dans  les  repréfentations  utiles 
de  leurs  pièces,  quoique  les  repréfentations  en  foient 
interrompues;  mais  ils  n'om  rien  à  prétendre  fur 
toutes  les  repréfentations  nulles. 

Le  droit  des  auteurs  demeure  fupprimé  à  leur 
mort,  quand  leurs  pièces  n'auroient  point  éprouvé 
de  repréfentadons  nulles;  cependant  on  excepte  de 
cette  règle  les  pièces  qui  n'ont  pas  eu  cinquante  re- 
préfentadons utiles  pendant  la  vie  des  auteurs;  dans 
ce  cas,  leurs  héritiers  font  fubflitiiés  à  leurs  droits 
jufqu'à  ce  que  les  pièces  aient  eu  cinquante  repré- 
fentations utiles.  Après  ce  nombre ,  leurs  droits  font 
anéantis. 

Les  difpofidons  dont  nous  venons  de  rendre 
FFffft 
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compte,  ne  font  exécutées  que  pour  les  pièces  qui  ont 
été  données  depuis  le  dernier  règlement;  quant  à 
celles  qui  ont  une  date  antérieure,  la  propriété  e# 
tière  en  appartient  aux  comédiens,  fi  elles  ont  éprouvé 
le  nombre  de  reprcfentations  nulles,  qui  a  été  fuivi 
jufqu'au  changement  fait  par  le  nouveau  règlement. 
Les  auteurs  ont  le  droit  de  donner  des  billets  les 
jours  de  repréfentation  de  leurs  pièces;  favoir,  pour 
deux  perfonnes  à  l'amphithéâtre,  &  le  même  nom- 
bre aux  troifièmes  loges,  foit  qu'ils  aient  donné  une 
Î;rande  011  une  petite  pièce.  Les  auteurs  ont  en  outre 
e  droit  de  donner  vingt  billets  de  parterre  pendant 
les  trois  premières  reprefentadons;  s'ils  en  preiuient 
davantage ,  ils  font  obligés  d'en  tenir  compte. 

Droit  d'entrée  des  auteurs.  Les  auteurs  d'une  pièce 
en  trois  aAes  ont  leurs  entrées  pendant  trois  ans  ; 
ceux  d'une  pièce  en  deux  aâes  ou  en  un  ont  leurs 
entrées  pendant  un  an  feulement. 

Le  droit  d'entrée  n'ell  acquis  aux  auteurs  que  du 
Jour  où  la  mufique  a  été  reçue  avec  les  paroles. 
Les  auteurs  jouifTent  de  leur  droit  d'entrée  dans 
.  toute  la  falle ,  excepté  dans  les  premières  loges  qui 
ne  font  pas  fur  l'amphithéâtre,  les  fécondes  loges , 
les  troifièmes  &  dans  le  parterre;  mais  ils  ne  peu- 
vent faire  garder  leurs  places. 

Il  eft  dérendu  aux  comédiens  de  mettre  aucun  obf- 
tacle  à  l'exercice  des  droits  d'entrée ,  accordés  aux 
airteiirs,  excepté  dans  le  cas  où  il  feroit  prouvé  qu'ils 
auroient  trovblé  le  fpeâade  par  des  cabales  ou  des 
critiques  injurieufes  :  &  les  premiers  gentilshommes 
de  la  chambre  du  roi  ont  ordonné  que  la  preuve 
des  faits  imputés  aux  auteurs  leur  feroit  produite 
avant  de  les  priver  de  -leurs  enn-ées. 

Toutes  les  autres  difpofitions  du  denùer  r^e- 
ment  des  comcV(«/i^ italiens, étant  conformes  à  celles 
des  réglemens  des  "François,  que  nous  avons  rap- 
portés ci-devant ,  il  eil  inuçle  de  les  répéter  ici.  (  Cet 
article  eft  de  M.  DES  EssARTS ,  avocat,  ) 

COMICES,  f.  m.  pi. (  Jurifprudence  romaine.")  c'efl 
le  nom  des  affemblées  dans  lefquelles  le  peuple  ro- 
main élifoit  fes  magiArats  &  traitoit  toutes  les  aâsàres 
importantes  de  la  république. 

Elles  fe  tenoient  à  Rome ,  ou  dans  le  champ  de 
Mars ,  ou  dans  le  marché ,  ou  au  capitole.  Elles 
■  étoient  convoquées  &  préfidées  par  un  des  confuls 
ou  autres  magiAratt  de  la  république ,  quelques-unes 
même  par  le  fouverain  pontife.  Tous  les  citoyens, 
habitans  de  Rome  ou  de  la  campagne ,  y  étoient 
admis.'  Elles  ne  fe  tenoient  ni  les  ]ours  de  fctes , 
ni  les  jours  de  foires,  ni  les  jours  malheureux;  en- 
fone  qu'on  ne  comptoitdans  1  année  que  cent  quatre- 
vingt-quatre  jours  de  comices.  L'aflemblée  étoit  re- 
mi(e ,  lorfqu'il  tonnoit  ou  faifoit  mauvais  tenq>s , 
ou  lorfque  lesauenres  nepouvoient  commencer  ou 
continuer  leurs  cérémonies  religieufes. 

On  diftineuoit  trois  fortes  de  comices  ;  les  cornets 
par  curies ,  les  comices  par  centuries  &  les  comices 
par  tribus.  Cette  diflinâion  tire  fon  origine  de  la 
diflribudon  du  peuple  romain  qui  étoit  divlfé,  ou 
en  curies,  ou  en  centuries,  6u  en  tribus. 


C  OM 

Les  comices  par  curies  font  de  la  plus  hante  aiA 

Kiité  :  on  en  fait  remonter  Forigine  jufqnes  fous 
omulus ,  qui  divifa  les  citoyens  de  Rome  ta  trente 
curies.  On  délibéroit ,  dans  ces  cornets,  desloii  & 
des  affaires  capitales  des  citoyens;  on  y  procédoit 
à  l'éleâion  des  magiflrats.  Au  refte ,  ce  toeiu  let 
feules  affemblées  du  peiiple  jufqu'au  règne  de  Ser- 
vius  qui,  pour  fàre  pafler  l'autorité  du  gouven» 
ment  dans  les  mains  des  plus  riches  citoyens,  les 
divifa  en  cent  quatre-vingt-treize  centuries  fonmiit 
fix  daffes  différentes,  &  ordonna  que ,  pir  li fuite, 
le  peuple  donneroit  fon  fufiiage  par  centuries. 

De-là  vinrent  les  comices  par  centuries,  dans  lef- 
quelles on  élifoit  les  magiflrats,  on  délibéroit  des 
loix ,  des  traités  de  paix ,  de  k  guerre,  du  juge- 
ment d'un  citoyen  accufé  de  haute  tnhifoiLCes 
comices  étMent  toujours  préfidéspar  le  prn&iet  ii\> 
giftrat  de  la  république ,  diâateur,  conful  ouimetroii 
on  lesannonçoit  au  peuple  par  le  miniftèredesciieiin, 
ou  par  des  affiches  ou  publications  faites  pendant  trois 
jours  de  marchés  confécutifs.  Dans  les  cornai  p» 
centuries ,  les  affaires  étoient  ordinàrement  décidées 
par  l'avis  des  patriciens  &  des  chevaliers  (]«i  con- 
pofoient  feuls  la  première  daffe  dans  laquelle Sei- 
vius  avoit  renfermé  tous  les  citoyens  les  plus  ricia 
fous  quatre-vingt-dix-huit  centuries;  enfotte  fie, 
lorfque  cette  claffe  étoit  d'un  avis  unanime, ii étoit 
inutile  de  demander  le  fuflS-age  des  autres  dafo. 
Cette  forme  d'affembler  le  peuple  rwranpf 
curies  ou  par  cenmries  fe  conferva  jufqu'en  lan 
163  de  Rome,  que  les  tribuns  du  peuple obtintem 
que  l'afl&ire  de  Coriolan  feroit  jugée  par  le  peuple 
affemblé  par  tribus  :  &  c'eft  à  cette  épotpeif»    I 
commencent  les  comices  pat  tribus. 

Dans  ces  comices  ou  affemblées ,  le  peuple  y  don- 
noii  fes  fuflfrages,  fuivant  l'ordre  des  treme-anq 
tribus  dans  lefquelles  il  étoit  réparti.  Dans  les  ««^ 
par  cenmries,  tout  dépendoit,  comme  nousvenots 
de  le  dire ,  de  la  première  claffe  ;  dans  ceux  par  trte 
le  bas  peuple,  plus  nombreux  que  les  riches, av<i>| 
pkis  de  pouvoir  qu'eux  par  la  multiwde  de  les»'' 
frages.  On  y  promulguoit  des  loix  connues  fous  it 
nom  Ae  plébi/cites,  qui  obligeoient  égaleineni  to» 
les  ordres- de  l'état.  Ces  affemblées  pouvoteotie 
tenir  fans  le  confentement  du  fénat  :  les  augiBû» 
pouvoient  ni  les  empêcher  ni  les  retarder  ;  ema«, 
comme  le  remarque  très  -  bien  l'auteur  de  ItjF'* 
des  Loix,  il  y  avoit  des  cas  où  le  fSnat&lesp 
triciens  n'avoient  aucune  pan  à  la  lé^flaùon,* 
étoient  fournis  à  la  i>uiffance  légiflative  d'un  at* 
cons. 

Les  comices,  foit  par  curies ,  foit  par  cenranes  on 
tribus,  prcnoient  encore  des  noms  difïerens  luivani 
les  m^iflratures  auxquelles  il  fàllok  pourvoir  m 
les  affemblées  du  peuple  romain.  De-li  les  «w* 
confulaires  où  s'élifoient  les  confuls  ,les«w««'  F*" 
torlens,  tribunitiens,  des  cenfeurs,  des  é<Ëles,(«' 
dans  lefquels  on  procédoit  à  l'éleâion  des  p 
teurs,  des  tribuns,  des  cenfeurs,  des  édiles.  ** 
Juâinien,  au  commencement  du  fit.  10,  *'»•''• 
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înfl.  parle  des  comicM  appelles  comtia  atlata ,  dans 
lefquels^toient  reçus  les  teftamens  &its  fuirant  les 
formalités  du  droit.  Dans  ces  comices,  le  peuple  étoit 
diilribué  par  curies  ou  par  centuries.  Ils  avoient  lieu 
pour  l'éleâion  des  prêtres  fiamines ,  de  celui  qu'on 
appelloit  rexfacrificiuus.  Oq  y  âifoit  les  aâes  d  adro' 
talions,  c'efl-à-dire,  d'adoptions  de  ceux  qui  étoient 
hors  de  la  puifTance  paternelle;  on  y  paflbit  lestef- 
tamens  appelles  de  ce  nom ,  tejlamenta  calata;  on 

Îr  agitoit  ce  qui  .concernoit  ou  l'accompliflement  des 
egs  deflinés  aux  chofes  fàcrées ,  ou  la  confécraùon 
des  édifices. 

COMITÉ,  f.  m.  (  Droit  pubËc.  )  c'eft  le  nom 
qu'on  donne  à  un  certain  nombre  de  membres  d'un 
corps,  nommés  ou  commis  pour  examiner  certains 
objets ,  projetter  queloues  lôix ,  difcuter  un  projet 
&  en  faire  rapport  à  rafTemblée  qui  les  a  cnoifis. 

Tout  corps  un  peu  nombreux  doit  'établir  des 
comiUs  pour  donner  lieu  d'approfondir  une  queftion , 
pour  en  accélérer  la  conclufîon,  pour  éviter  les 
conteflations  infru£hieufes.  U  doit  régner  plus  de 
tranquillité  dans  un  comit/ choifi  que  dans  un  ctn^ps 
nond>reux  où  les  paffions  de  la  multimde  peuvent 
influer  fur  les  délibérations.  Un  fécond  avantage  des 
comtés ,  c'eft  que  Ci  la  délibération  exige  le  fecret ,  il 
y  peut  être  plus  Ëicilement  gardé. 

Les  comitts  font  fur -tout  néceiTaires  dans  les  ré- 
publiques &  tlans  les  monarchies  qui,  par  le  balan- 
cement des  pouvoirs ,  participent  au  gouvernement 
républicain.  jLa  Suède  a  fes  comités  :  la  Pologne  a 
les  fiens.  Le  parlement  d'Angleterre  crée  fouvent 
des  comités  pour  l'examen  d'un  bill ,  d'une  requête , 
d'un  procès.  Quelquefois  toute  la  chambre  des  com- 
munes fe  tourne  en  comité,  afin  de  donner  occafion 
à  chacun  de  fes  membres  de  parler,  de  répliquer, 
de  répondre  à  plufieurs  fois,  de  refufer  fans  obf- 
ucle  les  oppofans;  au  lieu  que,  quand  la  chambre 
n'efl  plus  en  comité,  l'on  opine  régulièrement,  & 
il  n'eit  permis  à  chaque  membre  de  parler  qu'une 
feule  fois. 

Dans  les  monarchies  abfolues,  en  n'établit  pas 
de  comités  particuliers  :.les  bureaux  des  fecrétaires 
ou  minières  d'état,  compofés  d'un  certHh  nombre 
de  cpmmis,  en  tiennent  lieu.  En  France,  oo  peut 
regarder  comme  des  comités  les  différentes  com- 
miflions  dans  lefquelles  font  partagés  les  confeillers 
d'état.  Les  afiàires  y  font  dinribuées  à  des  maîtres 
des  requêtes,  qui  les  examinent,  qui  les  rapportent 
'  enfuite  à  un  certain  nombre  de  commifTaires  :  & 
ce  n'efl  qu'après  leur  difcufEon,  qu'elles  font  pré- 
fentées  au  confeil  aiTemblé  pour  y  recevoir  leur 
décifion. 

Les  parlemens  nomment  aufli  qndquefois  des 
comminfaires  qui  forment  alors  un  comité  pour  l'exa- 
men d'une  a£Eaire  publique  ou  particulière  ,  ou  pour 
celles  qui  regardent  la  compagnie.  , 

Les  académies ,  les  fociétés  littéraires  &  écono- 
mlques  établifTent  aulfi  des  comités  pour  faciliter 
l'examen  &  le  travail  de  cenatœs  matières ,  éviter 
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les  longueurs  &  délàs ,  &  mieux  approfondir  les 
queftions. 

Tout  comité  doit  s'en  tenir  à  ce  qui  lui  eft  pref- 
crit,  aux  commiffions  &  pouvoirs  qui  lui  font  con- 
fiés. U  efl  également  obligé  d'apporter ,  dans  la  dif- 
cuffion  des  matières,  l'application ,  l'intelligence  & 
l'impartialité  nécefTaires.  En  un  mot,  fès condufions . 
doivent  être  jufles,  &  fes  rapports  exaâs  &  ficelés. 

COMMAND,  f.  m.  (  umu  de  Pratique.  )  il  efl 
en  ufage  dans  la  Flandre,  l'Artois,  le  Cambréfis  & 
la  Picardie.  On  s'en  fert  pour  ftgnifier  celui  pour 
lequel  on  achète  un  héritage  fans  en  déclarer  le 
nom  dans  le  contrat ,  où  on  fe  contente  de  dire 
qu'on  achite  pour  foi  ou  pour  fort  command. 

Cette  claufe  en  en  ufi^e  dans  les  ventes  judî« 
ciaires  ou  volontàres,  &  nous  en  avons  expliqué 
les  effets  fous  le  mot  AcQuâREUlu 

Nous  ajouterons  feulement  que,  par  arrêt  deré< 
élément,  rendu  par  le  parlement  de  Flandre  le  1$ 
leptembre  1671 ,  il  a  été  décidé  que  l'adjudicataire 
d'un  bien ,  tant  pour  lui  que  pour  fon  command , 
peut  être  pourfuivi,  en  fon  propre  &  privé  nom, 
pour  le  prix  de  fon  acquifition ,  fi ,  dans  la  quin^ 
zaine ,  il  n'a  pas  déclaré  la  perfonne  de  fon  com- 
mand ,  &  qu'il  peut  l'être  également  après  fa  décla- 
ration, lorfqiie  l'infolvabilité  de  fon  command  eft 
conflatée.  U  faut  même  obferver  que ,  fi  la  cou- 
'tiime  du  lieu  déroge  au  bénéfice  de  difcuffion ,  ac- 
cordé par  les  loix  romaines  à  tous  ceux  qui  con- 
trarient ou  répondent  pour  d'autres,  l'acheteur  peut 
être  pourfuivi  pour  le  paiement  du  prix ,  même  après 
avoir  nommé  un  command  folvaliue. 

Il  nous  refle  encore  à 'remarquer  que  la  décla- 
radon  de  commande  ainfi  que  nous  l'avons  dit  au 
mot  Acquéreur,  ne  donne  pas  ouvenure  k  de 
nouveaux  droits  fèigneuriaux,  dans  le  cas  feulement 
où  elle  efl  entièrement  gratuite.  Mais  fi  l'acheteur 
reçoit  quelque  chofe  de  fon  command ,  le  feigneur 
peut  prétendre  un  double  droit,  comme  s'il  y  avoit 
deux  ventes.  Ceft  ce  que  décide  la  coutume  d'Ar- 
tois, art.  ipj,  dont  fa  difpofuion,  fondée  fur  les 
vrais  principes,  doit  être  étendue  aux  autres  cou- 
tumes qui  font  muettes  fur  cet  objet. 

Cependant  il  ne  faut  appliquer  cette  décifion  que 
dans  les  coutumes  de  Flandre ,  d'Anois  &  de  Pi- 
cardie ,  où  une  fmiple  vente  donne  lieu  aux  droits 
fèigneuriaux ,  fans  én-e  réalifée ,  c'efl-à-dire ,  fans 
que  l'acquéreifr  fe  foit  fait  inveftir-,  ou  ait  pofTédé 
pendant  une  année.  C'efl  pourquoi ,  dans  la  cou- 
tume de  Hainaut ,  &  toutes  celles  où  les  droits  fèi- 
gneuriaux ne  font  dus  que  par  la  déshéritance,  la 
déclaration  de  command,  même  non  gratuite ,  n'opère 
aucun  droit  nouveau ,  lorfque  l'acquéreur  n'a  pas 
pris  adhéritance.  Les  droits  de  lods  &  ventes  fe  per- 
çoivem ,  dans  ce  cas ,  à  raifon  du  prix  poné  dans 
le  premier  achat ,  &  de  ce  qui  a  été  dotuié  par  le 
command  à  l'acheteur  au-defuis  de  ce  premier  prix. 

Command  grand,  haut  ou  f  «/if.  Ce  terme  a  une 
fignificadon  différente  dans  le  comté  de  Namur.  On 
appelle  comaandsf  les  iniouâioRs  ou  commande- 
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mens  que  les  fecrétaires  &  fergens  font  de  l'or- 
donnance de  juAice  &  par  fon  mandement ,  pour 
faire  délivrer  la  poiTcffion.  Il  en  eft  parlé  au  ftyle 
de  Liège ,  en  la  coutume  de  Namur,  art.  i6 ,  &  dans 
les  coutumes  des  ûck  de  ce  comté.  (  ^  ) 

COMMANDiïNT,  f.  m.  (  Code  mlitaire.  )  c'eft 
un  nom  général  par  lequel  on.  défigne  un  officier 
militaire  qui  commande  en  chef.  Nous  renvoyons 
au  Dïnionntùre  de  l'An  militaire  le  détail  des  tonc- 
dons  &  des  devoirs  des  commandons. 

Nous  nous  contenterons  de  remarquer,  pour  ce 
oui  nous  concerne,  que  les  commandons  pour  le  roi , 
oans  les  villes  &  dans  les  provinces ,  font  tenus 
de  prêter  m»n  •  forte  pour  l'exécution  des  décrets 
de  ta  juilice ,  toutes  les  fois  au'ils  en  font  requis  ; 
qu'ils  doivent  foutenir  les  employés  des  fermes  dans 
leurs  fondions,  &  leur  donner  un  officier-major 
de  la  place  ponr  les  accompagner,  lorfqu'ils  veu- 
lent £ure  des  vifites  dans  les  cafernes  on  logemens 
des  foldats;  qu'ils  ne  peuvent  entreprendre  fur  les 
droits  de  la  juflice  ordinaire ,  ni  s'entremettre  dans 
les  affaires  contendeufes  ;  qu'ils  doivent  renvoyer 
les  habitans  pardevant  les  juges  ordlnùres,  à  1  ex- 
ception des  cas  de  trahifon  ou  autres ,  qui  peuvent 
concerner  la  (ûreté  du  p<^s. 

COMMANDE ,  f.  f.  (  terme  ujttè  dans  plufieurs 
Coutumes,  )  il  a  différentes  acceptions ,  fuivant  les 
diverfes  provinces. 

La  coutume  de  Bayonne ,  tit.  j ,  art,  i ,  l'emploie 
dans  la  fignifiçation  de  dépôt. 

Dans  celle  de  Château- Mellian  en  Berri ,  il  fi- 

Snifie  la  taille  due  aux  feigneurs  par  les  hommes 
e  condition  fer^c^  Dans  l'ancienne  coutume  de' 
Mehun-fur-*Yévre,  la  commande  étoit  un  droit  de 
deux  deniers  parifis,  que  le  feigneur  prenoit,  chacun 
an ,  fur  les  veuves  de  condition  fervile  durant  leur 
vidulté ,  ponr  recoiuioiflance  &  confervadon  de  fon 
droit  de  fervitude. 

Ce  même  terme  eft  employé  par  la  coutiune  lo- 
cale de  Châteauneuf- fur -Cher  pour  marquer  un 
droit  de  quatre  deniers ,  qui  fe  levoit ,  diaque  année, 
fur  les  fera  affranchis  par  leur  feigneur ,  &  fur  les 
femmes  ferves,  mariées  à  autres  qu'à  ceux  de  la 
condition  &  fervitude  du  feigneur. 

Dans  le  Bugey ,  ainfi  que  nous  l'apprenons  des 
Commentaires  de  Kevel  fur  .les  flatuts  cle  cette  pro- 
vince, on  appelle  commande  de  beJHaux,\in  contrat 
par  lequel  on  donne  à  un  laboureur -ou  à  un  paf- 
teur  une  certaine  quantité  de  bétail ,  tels  que  bœufs , 
vaches,  moutons,  &c,A  la  charge  que  le  preneur 
les  nourrira  &  en  jouira  en  bon  père  de  famille , 
•  &  qu'au  bout  d'un  certain  temps ,  il  les  repréfen- 
tera,  afin  que  le  bailleur  prélève  deffus  l'efUmation, 
&  que  le  furplus,  ou  le  croît  fe  partage  entre  lui 
fie  le  preneur. 

Quelques-un»  confidérent  ce  contrat  comme  une 
vente;  d'autres,  comme  une  fociété;  d'autres  enfin  , 
comme  un  louage.  Mais  on  ne  peut  douter  que  com- 
tnande ,  prife  es  ce  fens ,  c&  la  même  chofe  que  cette 
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efpèce  de  contrat  qu'on  connoît  ailleiusfoasleiKiri 
de  cheptel.  Voyc[  Cheptel. 

COMMANDEMENT ,  f.  m.  (  Dm  nmd  i 
public.  Terme  de  Pratique.  'J  ce  mot  a,panninoiB, 
plufieurs  acceptions,  i*.  Il  lignifie  l'autorité,  le  poc' 
voir,  le  droit  de  commander;  i°.  il  s'entend  des 
ordres  donnés  par  celui  qui  commande;  3°.  on  l'eai- 
ploie  pour  une  in  jonâion  faite  à  quelqu'un  de  U  pit 
du  roi  ou  de  la  juflice.  Dans  la  première  accepàon, 
le  mot  commaridement  appartient  au  droit  nanml  ; 
dans  la  féconde,  il  fait  partie  du  droit  public;  dans 
la  troifléme,  c'efl  un  terme  de  procédure. 

Le  Commandement  ,  pris  dans  le  (ens  de  im  ii 
commander,  eft  la  faculté  de  diriger  félon  favoteté 
&  avec  autorité  &  pouvoir ,  même  de  conmdit 
les  aâions  de  ceux  qui  nous  font  fournis.  Ce  droit 
fuppofe  dans  les  inférieurs  l'obliganon  d'obéir,  psce 

Ju'u  ne  peut  y  avoir  de  droit  fans  une  obligss» 
'où  il  dérive  ;  mais  quel  peut  être  le  fondement 
du  droit  de  commander? 

Hobbes  prétend  le  trouver  dans  lafenle  ftpério- 
lîté  des  forces ,  qui  met  les  autres  dms  TimpoiE-    | 
bilité  de  réfifter  à  celui  qiii  a  fur  eux  un  tel  im- 
tage.  Puffendorf  le  place  dans  l'excellence  de  la  œ- 
ture ,  qui  rend  non-feulement  un  être  indépendant    ' 
de  tous  ceux  qui  font  d'une  nature  inférieure  à  la    , 
fîenne,  mais  qui  Êiit  encore  que  ces  deniei^pju- 
vent  ên-e  regardés  comme  faits  pour  le  premiei.  Bs-    ' 
beirac  veut  que  le  feul  fondement  de  roblijaion 
d'obéir  vienne  de  la  dépendance  naturelle  où  sca 
fommes  de  Dieu ,  en  tant  qu'il  nous  a  donné  l'être, 
&  qu'il  peut  en  conféquence  exiger  de  nous  que 
nous  fàfTions  de  nos  facultés  l'ufage  auquel  il  ks 
a  manifeftement  deftinées. 

Ces  motifs  me  paroiffent  infuffifans.  La  fupéri»- 
rite  des  forces  peut  bien,  dans  l'ordre  phyfique.cr a- 
traindre  à  l'obôiftaDce  celui  qui  reconnaît  que  tous 
fes  efforts  de  réfiftance  feroient  inutiles,  &  qii'» 
ne  feroient  que  lui  attirer  un  fort  plus  fâcheux.  iiM 
il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que,  dans  l'ordre  œOT, 
cette  fupériorité  de  forces ,  loin  d'être  un  fondement 
du  droit  de  commander ,  engage  les  autres  étics  » 
lui  réfifter,  &  même  à  la  détruire. 

L'excellence  de  la  nature  de  celui  qui  pram^ 
commande,  ne  fuffit  pas  pour  lui  6ire  accorder 
un  droit  de  fouveraineté.  Il  en  réfulter»  feulement 
qu'il  eft  d'un  nature  fupérieure  aux  autres  êtres:  ce 
qui  ne  fuffit  pas  pour  les  contraindre  à  fouffiente 
leurs  volontés  à  la  fienne. 

La  qualhé  de  créateur  me  paroît  égaleinei«  «• 
fuffifante  pour  établir  le  droit  de  commander  &  l'o» 
gation  d'obéir.  Car  cette  qualité ,  confidérée  en  el* 
même ,  fe  réduit  à  la  puiffance  fuprême  que  le  cr* 
teur  peut  exercer  fur  fa  créature  :  &  «1  eft  cenM 
que  le  droit  de  commander  n'en  eft  point  une  con- 
féquence immédiate  &  néceffaire.  Le  çouvoir  ir- 
réfiftible  du  créateur  peut  bien  contrànore  la  et»; 
ture  ;  mais  cette  contrainte  ne  peut  former  une  odj- 
garion  de  raifon  ni  un  lien  moral. 

Le  droit  décommander,  fuppofant toujours, aia 
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^e  nous  l'avons  remarqué,  robligatlon  d'obéir,  il 
e6  rbfolument  nëceiTaire  que  cette  obligation  prenne 
fon  origine  dans  le  concours  de  la  vmonté  de  l'in- 
fèrieur,  dans  un  confentement,  une  approbation, 
un  acquiefcement  tacite  de  fa  part ,  qui  produit  la 
founiiflion  volontaire  ,  &  qu'il  ne  faivoit  donner  à 
un  ên-e  qui  ne  feroit  ufage  ae  Ton  pouvoir  fuprême 
que  pour  l'opprimer  &  le  rendre  malheureux. 

D  faut  donc  chercher  une  autre  fource  du  droit 
de  commander ,  foit  qu'on  le  regarde  dans  la  per- 
fonne  du  créateur  vis-a-vis  delà  créature,  foit  dans 
celles  des  fouverains  à  l'égard  des  fujets.  Or  ce  droit 
ne  peut  dériver  que  d'une  pui/Tance  fupérieure,  ac- 
compagnée de  fagefTe  &  de  bonté. 

Nous  difons  d  abord  une  puiflance  fupérieure  , 
parce  oue  l'éealité  de  puifTance  exclut  tout  empire, 
toute  fuborcii  nation  naturelle  §c  nëceflaire,  &  que 
d'ailleurs  la  fouveraineté  &  le  commandement  devien- 
droient  inutiles  &  de  nul  effet,  s'ils  n'étoient  fou- 
tenus  d'ime  puifTance  fufiifante.  Car  que  feroit- ce 
qu'un  fouverain  qui  n'auroit  pas  en  main  des  moyens 
dHcaces  pour  contraindre  &  pour  fe  iàire  obéir? 

Mais  Û  faut  joindre  à  cette  fupériorité  de  puif- 
iânce  la  fagefTe  &  la  bienfàifance  ;  l'une  pour  con- 
noitre  &  choifir  les  moyens  les  plus  propres  à  rendre 
heureux  ceux  qui  lui  font  fournis;  la  iecondepour 
engager  &  poner  le  fupérieur  à  employer  toujours 
ces  moyens  pour  procurer  le  bonheur  des  inférieurs. 

Cette  vérité  dA  H  fenfible,  que  le  divin  auteur  de 
la  Morale  chrit'unne  ne  manque  pas  d'exalter  la  bonté 
de  Dieu,  quand  il  veut  engager  les  hommes  à  ime 
obéiHànce  volontaire,  produite  par  un  alTentiment 
libre  de  leur  part,  &  quand  il  nous  apprend  qu'une 
foumiflion ,  enfantée  par  la  feule  crainte  ou  par  la  né- 
cef&té ,  n'efl  pas  agr^bleà  l'Etre  fupréme,  ni  digne 
d'un  ên-e  raifonnable. 

Mais,  fans  nous  arrêter  davantage  à  examiner  la 
manière  dont  on  doit  déterminer  le  droit  de  com- 
mander qui  appartient  au  créateur  fur  la  créature, 
il  nous  leni  aué  de  démontrer  que  ce  même  droit 
parmi  les  hommes  eft  f«ndé  non-feulement  fur  la 
fupériorité  de  puiflànce ,  mais  plus  encore  fiv  la- 
faeelTe  &  la  bonté. 

Il  efl  certain  qu'avant  l'établiflement  des  fociétés 
politiques,  tous  les  honfmes  étoient  égaux  entre  eux; 
que  cette  égalité  excluoit  toute  fubordination,  tout 
empire,  toute  dépendance  néceflaire  des  uns  fur  les 
autres,  comme  légalité  de  deux  poids  fait  qu'ils  de- 
meurent en  équilibre.  Mais  cet  état  n'a  pu  fubfifler 
long-temps  à  caufe  des  inconvéniens  fans  nombre 
qui  en  réfultoient. 

La  nature  n'ayaat  mis  entre  les  hommes  aucune 
relation  de  fupérieur  &  d'inférieur ,  le  plus  foible 
étoit  toujours  expofé  aux  violences  du  plus  fort ,  & 
perfonne  n'avoit  intérêt  de  le  défendre  :  d'ailleurs ,  à 
mefure  que  les  hommes  fe  font  multipliés,  la  dif- 
ficulté de  pourvoir  à  leurs  befoins  s'eft  accrue  :  les 
fruits  de  la  terre ,  le  produit  des  be Aiaux ,  de  la  pêche 
&  de  la  chafTe  n'ont  plus  fufR  pour  fatisfàire  leur 
9ppétit,-&  il  a  fallu  recourir  à  de  nouveaux  moyens 
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de  fubfiAer.  La  terre  à  la  vérité  proiHettoIt  des  moif^ 
fons  ;  mais  cette  culture  demandoit  des  foins  &  des 
avances,  qu'il  étoit  encore  nécefTaire  de  mettre  à 
l'abri  des  ravages  des  bêtes  féroces ,  &  des  dépré- 
dations de  l'homme. 

Dans  le  premier  état  dlndépendance ,  l'homme 
foible  ou  timide  fe  trouvoit  foiivent  expofé  à  de- 
venir la  proie  ou  de  fes  femblabies  ou  des  bêtea 
féroces ,  de  la  même  maniète  que  les  fauvages  de 
l'Amérique  ou  les  Tartares  de  la  haute  Afie  fe  voient 
enlever  leur  chafTe  ou  leur  butin  par  des  fauvages 
plus  forts  ou  plus  courageux.  Qu'en  efl-il  réfulté  ? 
L'homme  plus  fort  ou  plus  adroit  a  fu  défendre  fes 
voifins  plus  foibles  que  lui.  Ces  derniers ,'  pleins  de 
reconnoiflànce  des  fervices  qu'il  leur  rendait,  lui 
ont  accordé  le  droit  de  les  commander,  afin  d'en 
être  protégés  dans  la  fuite;  de  manière  que  l'un  efl 
devenu  le  fupérieur  des  foibles  pour  leur  propre 
utilité ,  &  que  ceux-ci  fe  font  foumis ,  parce  qu'ils 
retiroient  un  avantage  confidérable  de  leur  obéif- 
fance. 

Telle  a  été  en  effet  l'origine  des  fociétés  politi- 
ques &  du  droit  de  commander.  Ouvrons  les  faites 
de  l'Hifloire  fainte  &  profane,  nous  verrons  dé- 
river la  puiffance  fouveraine  de  la  force ,  de  la  fa- 
geffe  &  de  la  bonté.  Dans  les  plaines  fertiles  de 
PAfie ,  Nemrod  bâtit  la  première  ville  dans  laquelle 
il  mer  les  hommes  à  l'abri  de  la  dent  meurtrière  des 
bêtes  fauvages.  Cérés  &  Triptolème,  après  avoir 
régné  fur  la  terre ,  font  mis  au  rang  des  dieux ,  parce 
qu  ils  enrichiffent  le  genre  humain  &  lui  apprennent 
à  fe  nourrir  d'une  nourriture  plus  faine  &  plus  abon'' 
dante.  Les  Médes  donnent  a  Dejoces  le  pouvoir 
de  leur  commander,  parce  que ,  pendant  long-temps» 
il  avoit  employé  fes  foins  pour  terminer  leurs  difr 
férends  &  leurs  conteAations. 

Nous  trouverons  encore  une  nouvelle  preuve  de 
l'origine  que  nous  donnons  au  droit  de  commander  , 
dans  l'autorité  paternelle  qui  a  précédé  l'établifle- 
ment  des  fociétés.  Cette  autorite  eft  fondée  fur  la 
fupériorité,  la  fageffe  &  la  bonté.  Un  père, avant 
même  de  ppuvMr  commander  à  fes  en&ns ,  em- 
ploie fes  foins  &  fa  vigilance  pour  les  mettre  à  l'abri 
des  injures  de  l'air ,  pour  les  défendre  des  attaques 
étrangères,  pour  leur  fournir  les  alimens  néceffaires. 
Par  fa  force ,  il  écarte  toiu  ce  qui  pourroit  leur  nuire  : 
fa  fageffe  lui  iùt  coanoître  Intr»  véritables  uuérêts, 
leurs  facultés ,  leur  confUtution ,  &  l'éclairé  fur  les 
moyens  qu'il  doit  employer  pour  procurer  leur,  édu- 
cation; enfin  fà  bonté  le  porte  néceffairement  à  les 
rendre  heureux,  &  à  diriger  conAamment  k  cette  fia 
fes  opérations. 

CeA  par  cet  affemblage  de  qualités  heureufes^ 
qu'un  père  acquiert  le  droit  de  commander  k  fe$ 
en&ns;  auAî,  avant  l'âge  de  raifon,  leurs  mains 
reconnoiffantes  embradent  celui  qui  leur  procure 
tant  de  biens.:  &  ,  dès  que  fa  lumière  fe  fait  fentir 
dans  leur  ame  ,  tout  fe  réunit  pour  lesporter  à  l'obéif» 
fance  &  à  la  foumiflion. 

U  eft  donc  vrai  de  dire,  &  l'expérience  nous  le 
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prouve ,  que  des  créatures  libres  8c  nîfonnables  ne 
peuvent  être  liées  &  affujetties  à  l'empire  d'un  autre , 
fi  la  fagefle ,  la  douceur  &  la  bonté  ne  font  approu- 
ver par  la  raifon  l'autorité  &  le  pouvoir  que  la  crainte 
fait  accorder,  pendant  quelque  temps,  à  la  puif- 
lànce. 

Les  hommes  fe  font  réunis  en  fociété  pour  jouir 
des  avantages  que  l'état  de  nature  leur  refufoit;  ils 
ont  choifi  des  guides  &  des  défenfeurs  qu'ils  ont 
revêtus  de  la  force  publique ,  parce  qu'ils  ont  ef- 
péré  que  leurfagefTe  leur  feroit  cnercher  les  moyens 
de  procurer  le  bien  public,  &  que  la  bonté  les 
cngageroit  ik  s'en  fervir  pour  rendre  les  peuples 
heureux. 

Cependant, comme  il  arrive  ùfément  que  les  hom- 
Bies,  foit légèreté  oudé&ut  d'attention,  foitpaflion 
ou  malice ,  ne  font  pas  également  frappés  de  la  fa- 
gefle du  légiflateur  oc  de  l'excellence  de  fes  loix, 
il  eft  néceuaire  qu'il  y  ait  un  autre  motif  eiBcace , 
tel  que  l'appréhenfion  du  châtiment,  pour  mieux 
fléchir  la  volonté. 

C'efl  aufll  par  cette  raifon  que  le  droit  de  com- 
mander eft  toujours  accompagné  de  pouvoir  &  de 
force  pour  foutenir  fon  autorité.  Ne  léparons  donc 
pas  ces  différentes  qualités  qui  feules,  par  leur  con- 
cours, fondent  le  droit  du  fouverain. 

LapuifTance ,  deflituée  de  bonté  &  de  fâgefTe ,  ne 
peut  feule  donner  le  droit  de  commander  :  U  bonté , 
dénuée  de  puifTance  &  de  f^efTe ,  efl  infuffifiinte 
sufll  pour  cet  effet.  Un  bienntt  nous  engage  à  la 
reconnoiflance,  mais  il  ne  nous  ùit  pas  une  loi  de 
nous  foumettre  à  notre  bienfaiteur.  Mais  fî  nous 

{'oignons  enfemble  une  puifTance  fupérieure  de  qui 
'on  dépende  dans  le  fait ,  une  fageflé  qui  dirige  ce 
pouvoir,  &  une  bonté  qui  l'anime,  rien  n'empêche 
que  nous  n'établiffions ,  d'un  côté,  le  droit  de  com- 
mander, &,  de  l'autre,  l'obéi fTance  &  la  fubordi- 
nation.  La  raifon  alors  nous  apprend  qu'un  tel  fu- 
périeur  a  le  droit  de  commander,  &  que  nous  de- 
vons nous  foumettre  à  fes  ordres. 

Tel  efl  effeâivement  le  droit  de  commander  qui 

Sanient  à  Dieu  fur  fes  créatures  ;  celui  des  pères 
leurs  enfàns;  celui  des  rois  ou  de  toute  autre 
puifTance  publique  fur  les  fuiets.  Voyc^  Pouvom , 
Puissance,  Souveraineté. 

CoM.MAVDEMt.ST  prit  dam  le  fins  des  ordres  donnés 
par  le  foifverain.  Dans  cette  acception ,  le  mot  com- 
mandement  n'efl  autre  chofe  que  les  ordres  même 
donnés  par  celui  qui  efl  revêtu  de  la  puifTance  pu- 
blioue.  D  y  en  a  autant  d'efpèces  que  le  fouverain 
a  d  ordres  difFérens  à  donner  pour  le  maintien  & 
la  confervation  de  l'ordre  politique. 

Le.  but  de  tout  gouvernement  étant  de  mettre 
chaque  citoyen  ik  1  abri  des  vexations  de  fes  con- 
citoyens, &  de  le  défendre  des  invafions  d'un  en- 
nemi, le  fouverain  doit  établir  des  loix  &  des  ma- 
giffa-ats  pour  les  faire  exécuter,  &  entretenir  des  ar- 
mées pour  défendre  fes  fujets  des  attaques  étran- 
gères. Ceux  à  qui  il  confie  une  portion  de  fon  au- 
torité po'ur  la  défenfe  intérieure  ou  extérieure  de 
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rétat,  ont  également  le  droit  de  donner  des  orits 
au  nom  du  fouverain ,  &  les  fujets  doivent  ègile- 
ment  obéir  aux  commandemens  qu'ils  leur  font. 

Commandement  ,  pris  dans  le  fens  i'mjonSût 
de  la  part  du  roi  ou  dt  la  juMcc ,  efl  un  aâe  ei. 
trajudiciaire ,  fait  par  un  huiffier  on  fergem,  a 
verm  d'un  jugement  ou  d'un  titre  en  forme  eté- 
cutoire ,  par  lequel  cet  officier  fomme  &  inteipeilt 
quelqu'un ,  au  nom  du  roi  &  de  la  jufhce ,  de  birc , 
donner  ou  payer  quelque  chofé. 

hs  commandement  diffère  d'une  fimple  fommation, 
en  ce  que  celle-ci  pput  être  faite  fans  titre  exécu- 
toire ,  &  même  fans  titre  ;  au  lieu  que  le  oiwilui- 
dément  ne  peut  être  fait  qu'en  verm  d'un  titre  paré 
dont  l'huifuer  don  être  porteur.  Il  faut  néanmoins 
en  excepter  les  commandtmens  faits  i  un  lontàre  par 
le  propriétaire  d'une  maifon  louée  verbalement  ou 
par  écrit,  que  la  coutume  de  Parb  dont  la  difpofi- 
tion  efl  généralement  fuivie ,  permet  de  £iire  im 
autre  titre. 

Qaoif^aa' commandement  fe  faffe  à  la  requête 
d'une  partie,  il  eâ  toujours  «Ut  que  c'ekdip^k 
roi  &  juftice ,  parce  qu'il  n'y  a  que  le  roi  &  li  jiif- 
dce  au  nom  defquels  on  puifTe  ufer  de  contiaiate. 

Toute  exécution  que  l'on  veut  faire  fur  li  fa- 
fonne  ou  fur  les  biens  d'un  débiteur ,  to  ket 
précédée  d'un  commandement  de  payer ,  ï  pêne  de 
nullité.  Il  efl  d'ufage ,  dans  la  plupart  des  mbunain, 
qu'il  y  ait  du  moins  un  jour  d'intervalle  entre  le 
commandement  &  la  faille  ou  l'emprifonnement.  Efl 
Lorraine  &  dans  quelques  autres  jurifdiflioDS ,  il 
fufHt  que  le  commandement  fe  fafTe  au  moment  rnèflie 
oùl'huifTier  va  procéder  à  l'exécurion.  En  Anois.oa 
doit  laiffer  écouler  fept  jours  entre  le  commandema 
&  la  faifie- réelle. 

L'huiffier,  chargé  de  faire  un  cemmaioun,^ 
être  porteur  des  pièces  en  verm  defquelles  il  le  toi 
parce  que  ce  font  ces  pièces  qui  l'autorifent ,  &  '^ 
doit  en  jufUfier  au  débiteur.  Il  efl  égalemeot  tenii 
de  donner  au  débiteur  copie  du  commande»"^^ 
lui  fait ,  &  du  titre  en  vertu  duquel  il  efl  feiti  ^ 
recevoir  fa  r^onfeSc  de  l'inférer  dans  fon  eiplni) 
lorfqu'on  juge  à  propos  de  lui  en  aire  une. 

La  caufe  du  commandement  doit  aufC  y  tee  ei* 
primée ,  &  la  chofe  qu'on  demande,  foit  en  efpto. 
foit  en  aigent,  doit  être  liquide,  parce  que  la  jui- 
tice  n'autorife  pas  les  démarches  qui  n'ont  pas  on 
objet  précis.  L'article  6  du  règlement  du  parlement 
de  Dijon  veut  qu'un  commandement  contienne  18 
fommes  certaines ,  les  quantités  des  chofes  dues,  h 
date  des  contrats,  jugemens  ou  aun-es  aÔes  exicu- 
toires ,  fans  laifTer  les  fommes  ou  'efpèces  en  btai 
à  peine  de  nullité  du  commandement.  Mais  comme 
la  peine  de  la  plus  pétition  n'a  pas  lieu  en  France  ,li 
l'on  avoit  demandé  par  le  commandement  an-dela  « 
ce  qui  efl  dû ,  cet  aôe  ne  feroit  nul  que  dais  l« 
cas  où  la  fomme  demandée  fe  trouveroit  wrleT'; 
nement  inférieure  à  celle  pour  laquelle  il  eft  pennU 

de  faifir  réellement  des  iauneiables. 
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L'ordônoancede  1667  n'oblige^le  créancier  qui 
fait  aire  un  commMdement,à!è\ire  un  domicile  dans  le 
lien  de  la  demeure  du  débiteur;  cependant  il  eft  afiez 
<f  due  que  l'huiffier  y  fàlTeune  éleâion  de  domicile , 
ou  dans  une  ville  ou  vill^e  voifin ,  fi  le  débiteur 
demeure  dans  un  endroit  ifolé.  Cette  formalité  donne 
■i  ce  dernier  la  iàdlité  de  fe  libérer  à  TmAant,  & 
d'éviter  les  pourfwtes  rieoureufes  en  f^fknt  au  de- 
mandeur des  offi-es  valables  dans  le  domidle  élu  par 
rjiuiilier ,  fauf  à  les  réitérer  à  fon  véritable  domicile. 

Le  commaadtmmt  porte  ralternative  de  payer  au 
(demandeur  ou  à  Thuiffier  porteur  des  pièces.  Si  le 
débiteur  fansfâit  fur  le  cnamp  au  commandtment, 
rhuifSer  doit  donner  par  le  même  aâe  quittance  des 
ibmmes  qu'il  reçoit  :  cette  quittance  libère  endé- 
rement  le  débiteur  ;  enfinte  que  »  quand  bien  même 
rkuiffier  difllperoit  les  dealers,  le  créancier  n'a  d'ac- 
tion que  conve  lui,  &  n'en  peut  exercer  aucune 
contre  le  débiteur.  La  raifon  en  eA  qu'au  moment 
du  commandement,  l'huiffier  s^it  en  vertu  d'une  pro- 
curation tacite  du  demandeur ,  qui  émane  des  pièces 
dont  il  eft  porteur ,  &  en  vertu  defquelles  il  agit. 
Mais  ,- après  le  commandement,  cette  procuration 
cefle ,  &  il  eft  dans  la  claflè  de  toute  autre  per- 
foane  qui  feroit  pour  autrui  une  recette  fans  en  être 
chargé. 

Le  commandement  doit  être  fàt  an  domidle  du 
débiteur ,  ou  à  fa  perfonne.  Mais  lorfque  par  l'obli- 
gation ,  ce  dernier  a  élu  un  domidle  dans  un  endroit 
particulier,  le  commandement  pourra-t-il  y  être  fiùt, 
ïoit  qu'il  continue  d'y  demeurer ,  foit  qull  ùt  fon 
domicile  nlleurs?  Quelques  praticiens  aiment  mieux , 
pour  éviter  toute  difficulté ,  faire  fsure  le  commm- 
éUmem  au  domicile  aâuel  du  débiteur.  Mus  il  eft 
toiqours  nécefTaire  d'obferver  cette  formaUté  lorfque 
le  débiteur  efl  décédé,  &  que  le  commandement  fe 
tût  à  fes  héritieis ,  parce  que  l'éleâion  de  domi- 
cile efl  une  obligation  perlonnelle  dont  les  héri- 
tiers ne  peuvem  être  tenus. 

£n  Normandie  ,  quand  le  débiteur  ou  fes  héri- 
tiers demeurent  hors  de  la  province  ,  le  créander 
«{ai  fiât  Ënre  un  commandement,  pour  procéder  à 
la  fàifie  réelle  d'un  héritage  ,  peut  fe  comenter 
d'une  fommarion  faite  à  riffue  de  la  mefTe  pa- 
fmffiale  du  lieu  où  eâ  fitué  l'héritjffie.  Si  l'on  agit 
contre  les  héiitiers,  l'article  587  w  la  coutume 
«ûe  que  l'huiffier  fe  «ranfporte  à  la  maifon  da 
-défont,  qull  s'y  informe,. ainfi  que  dans  le  voi- 
fin^, &  à  l'iâiie  de  la  mefle  paroifliale  un  jour 
de  cbinanche  ,  s'il  y  a  quelqu'un  qui  veuille  fe 
dire  &  porter  héritier  :  fi  perionne  ne  fe  préfente, 
^*U  afugne  les  héritiers  en  général ,  au  leade- 
Biain  du  quarantième  jour ,  par  exploit  fait  en  par- 
lant aux  perfonnes  de  la  maifon  du  défunt,  ou 
aux  voifuis ,  &  réitéré  à  lliTue  de  b  mefle  paroif- 
£ale  ;  fi  perfonne  ne  comparott  dans  le  délai  fixé , 
rhmmer  réitère  la  fonmiation  à  tous  les  héritiers 
en  général  à  trois  femaines,  après  lefquelles  il 
pent  procéder  à  la  fàifie  réelle. 

Pans  l'ufiige  comnmn  ,.un  fimple  çommandimtott 
JuriffrudoKi,    Tom  11^ 
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non  fdîvî  d'afiignation ,  interrompt  la  prefcription 
pendant  trente  ans,  parce  que  ce  n'eft  qu'un  aâe 
extrajudidaire  qui  ne  tombe  point  en  péremption  ; 
mais  au  parlement  de  Bordeaux ,  le  commandement 
efl  fujet  à  la  péremption,  de  même  que  les  autres 

Eocédures  ;  c'efl  pourquoi  on  le  renouvelle  tous 
s  trois  ans ,  &  il  n'interrompt  point  la  prefcrip- 
tion trentenaire.  Lape5rrère,  Ua.  P ,  n,  87. 

Cefl  auffi  une  jurifprudence  particulière  à  ee 
parlement,  qu'un  fimple  commandtment  fait  courir 
les  intérêts,- au  lieu  qu'ailleurs  il  finit  une  demande 
judiciaire.  Foycç^  Bretonnier ,  en  fin  Recueil  de 
quefions ,  au  mot  IirriRfr. 

Itirauf  commandement ,  efl  celui  qui  a  été  pré- 
cédé d'un  premier  commandement  ;  ce&  ordinaire- 
n)ent  celui  qui  précède  immédiatement  la  ùàSut- 
exécuùon ,  faifie-réelle ,  ou  emprifonnement  :  on 
fait  néanmoins  quelqu^ois  pluueurs  itératifs  com- 
mandement ,  mais  deux  commandement  fuffifent  pour 
en  venir  aux  contraintes;  favoir,  le  premier  qui 
doit  précéder  de  vingt-quatre  heures ,  &  Fitérûif 
commandement  qui  fe  nit  lors  des  contraintes. 

Commandement  recordi  ,  efl  celiû  pour  lequel 
l'huiffier  ou  fergent  efl  affiflé  de  deux  records  on 
témoins  qui  fignent  avec  lui  le  commandement.  Cette 
formalité  qui  s'obfervoit  autrefois  dans  tous  les 
exploits ,  a  été  abrogée  par  l'ordonnance  de  1667; 
mais  elle  a  été  conlervee  pour  certains  exploits  , 
du  nombre  defquels  font  les  ammandemens  qui  pré- 
cédent une  faifte-réelle  ou  féodale ,  les  criées  ou 
appofitions  d'affiches.  On  trouve  néanmoins  un 
arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Paris ,  le  22  août 
171 3  ,  par  lequel  on  a  déclaré  valable  la  fàifie 
réelle  de  la  terre  de  Bretheville ,  mioique  le  com' 
mandement  qui  l'avoit  précédé,  n'eut  point  été  re-, 
cordé  de  témoins. 

Les  ordonnances  ne  fixent  pas  l'^e  que  doivent 
avoir  les  témoins ,  dont  l'huiffier  fe  fert  pour  re- 
corder un  commandement.  Un  arrêt  de  réglementrendu 
le  premier  juillet  1675 ,  par  le  parlement  de  Rouen, 
dont  la  pid)licanon  a  été  ordonnée  par  un  fécond 
arrêt  du  a8  juin  1676 ,  a  défendu  aux  hmffieis  de  fe 
fervir  de  témoins  au-defTous  de  l'&ge  de  vingt  ans. 

Il  en  feroit  de  même  dans  le  refibrt  au  par' 
lement  de  Paris.  Ce  n'efl  pas  cependant  qu'il  y 
ait  de  règlement  à  cet  égara  ,  mais  celui  du  1 
juillet  1708  ayant  défendu  aux.  notaires  de  fe  fer- 
vir ,  dans  leurs  aâes ,  de  témoins,  au-deflbus  de 
l'âge  de  vingt  ans ,  ii  peine  de  faux  &  de  nullité  » 
il  eft  à  préfumer  qu'il  en  doit  être  de  même  poi|r 
les  aâes  faits  par  les  hmffiers  ;  'la  raifon  étant  la 
même  dans  les  deux  efpèces.  Cni  tadm  r^àç ,  idem 
jus  ftattttndam  eft. 

On  fe  fert  encore  parmi  nous  du  terme  dt 
commandtment ,  pour  fioiifier  des  arrêts  du  confèil 
du  roi  ,  qui  font  fign&  en  eommandement  par  un 
fecréiaire  d'état. 

n  y  a  auffi  d^autres  dépêches  que  les,  fecré- 
taùrcs  (Tittt  iignent  ea  tmaumdement,  tsJHa  qwi 
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les  lettres  -  patentes  portant  règlement  général  i 
les  lenres  de  cachet ,  les  brevets  &  dons  du  roi , 
&  les  proviHons  ;  les  princes  ont  des  ficrétairu  des 
commandemens ,  dont  les  fonâions  font  de  contre- 
iigner  &  de  fceller  leurs  ordonnances ,  mandemens , 
commifiions ,  provifions  d'offices  &  de  bénéfices. 

COMMANDERIE,  f.  f.  {Droit  cccUf.)  eft 
une  efpéce  de  bénéfice  defBné  pour  récompenfer 
les  fervices  des  membres  d'un  ordre  religieux  hof- 
{ùtalier  ou  militaire.  On  appelle  commandeur  celui 
qui  eft  pourvu  d'une  commanderie.  Dans  l'origine , 
les  commanderies  n'étoient  qu'une  fimple  adminif- 
tration  des  revenus  d'un  bénéfice  que  l'on  don- 
noit  en  eommende  ou  dépôt. 

Préfentement  il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  les  unes 
ou'on  appelle  régulières;  d'autres  qu'on  appelle 
Jiculiins.  Les  commanderies  régulières  font  ceQes 
qui  font  établies  dans  certains  ordres  religieux , 
pour  être  conférées  à  des  religieux  du  même 
ordre.  Il  y  en  a  dans  l'ordre  résilier  &  hofpita- 
lier  du  S.  £fprit  de  Montpellier  ;  ces  commanderies 
font  de  vrais  titres  de  bénéfices  perpétuas ,  &  non 
révocables  par  le  grand-maitre ,  ni  par  les  autres 
fupérieurs  majeurs;  elles  ne  peuvent  être  confé- 
rées en  eommende ,  c'eft-à-dire  à  de  vrais  (écùliers , 
pas  même  à  des  cardinaux ,  mais  doivent  être  rem- 
plies par  les  religieux  profès  dii  même  ordre. 
'  jirrét  du  grand-con/iH ,  du  14  mai  1720.  Ces  béné- 
fices exigent  une  adminifttadon  perfonnelle,  une 
réiidence  aâuelie  &  un  voeii  particulier  dans  la 
perfonne  du  pourvu ,  qu'on  appelle  le  vau  d'hof- 
pitalité,  8c  qui  eft  le  quatrième  quç  les  religieux 
de  cet  ordre  font  obligés  de  profçfter.  Ceux  qui 
font  pourvus  de  ces  commanderies  font  obligés  de 
6ire  les  fonâions  curiales  dans  leurs  hôpitaux , 
&  d'adminiftrer  le  fpirituel  comme  le  temporel  : 
ils  ne  gagnent  point  tous  les  fruits  comme  les 
lutres  commandeurs  &  commendataires ,  mais  ne 
prennent  que  viSian  £>  vejbmm  ,  &  appliquent  le 
furplus  au  foulagement  des  pauvres. 

Il  y  avoir  aufli  des  commanderies  régulières  dans 
l'ordre  de  S.  Antoine  de  Viennois ,  éleâives,  con- 
firmatives;  niais  cet  ordre  ne  fubfifte  plus,  roye^ 
Aktonins. 

Les  commanderies  (éculières  font  celles  qui  font 
établies  en  fiiveur  de  certains  ordres  militaires  , 
dont  quelques-uns  font  en  même  temps  réguliers 
&  hoipitafiers ,  tels  que  celui  de  S.  Lazare ,  celui 
de  Malte  ,  &  autres  ;  ces  commanderies  ne  font 
point  de  vrais  bénéfices  ;  elles  donnent  feulement 
au  pourvu  le  droit  de  jouir  des  revenus  qui  en 
dépendent.  On  ne  peut  les  conférer  qu'aux  che- 
^rsuiers  profès  du  même  ordre. 

Il  y  a  des  commanderies  de  rigueur,  que  les  plus 
anciens  chevaliers  obtiennent  ï  leur  rang;  &  d'auues 
de  grâce ,  que  le  grand-mahre  confère.  Dans  l'ordre 
de  Malte  il  y  a  pinfieurs  fortes  dé  comm^deries; 
-il  V  en  a  d'affeâées  à  des  relincux  du  même 
•nve»  d'antres  aiix.chapdains  j  dViutres  aux  che- 
4nliQn>  d'aiurei  aux  firèiies  fervaot. 
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Dans  ks  ordres  du  S.  Efprit  &  de  S.  Lorà; 
les  grands  officiers  appelles  commandiurs  ne  le  (ont 
que  de  nom ,  n  y  ayant  aucune  comnuaàm  ato- 
chée  à  leur  dignité  ,  mais  feulement  des  pcsûoiis. 
Foyei  Malthe  ,  Okdrs  DU  S.  EsPRii ,  DE 
S.  Louis  ,  &c. 

COMMANDITE,  f.  £  (  Droit  civi/.)  on  ». 
pelle  cemmandiu  ,  ou  fociiti  eu  conaimht,  cei: 
qu'un  marchand  contraâe  avec  un  ou  pliifieun 
paniculiers  pour  un  commerce ,  qpi  fen  isit  » 
nom  feul  du  marchand ,  &  auquel  les  lutm  coih 
traâans  contribuent  feulement  d'une  cenùne  fonuK 
d'argent  qu'ils  apportent ,  pour  ferviri  compofcr 
le  tonds  de  la  fociété ,  fous  la  convennon  quilt 
auront  une  certaine  part  au  profit ,  s'il  y  en  a,  & 

Su'ils  porterom  daos  le  cas  contraire  la  même  |nn 
es  pênes ,  dont  Us  ne  peuvent  être  kous  dou- 
moins ,  que  jufipi'à  concurrence  du  fonds  qiiûs 
ont  apponé  dms  la  fociété. 

Cette  efpéce  de  fociété  diffère  des  fociiiès  ordi- 
naires ,  en  çe^ie  dans  celles-ci  tous  les  liTodis 
font  folidairen-.Cflt  obligés  i  tous  les  engagemeis 
de  la  fociété,  foit  qu'on  les  y  ait  fpécialement dé- 
nommés ,  foit  qu'on  n'en  ait  &it  aucune  mendoo: 
au  lieu  que  dans  la  fociété  en  eotmmâu,  fila 
fociété  vient  à  perdre  luie  fomme  plus  conlidi- 
rable  que  les  fonds  que  chacun  y  a  mis,  chaque 
afifocié  n'eft  pas  obligé  au-delà  de  ces  mêmes  fonds. 

La  fociété  en  commandite  a  quelques  rappons 
avec  la  fociété  anoiiyme ,  dont  nous  avons  parlé. 
Voyoi  Anonyme.  Dans  l'une  &  dam  l'autre  i 
n'y  a  que  l'un  des  aflbciés  qui  conoaâe,  &  ijà 
s'oblige  envers  les  créanciers  de  h  foàèté  ;  ks 
autres  qui  font  inconnus  ne  font  obligés  (jue  ré- 
à-vis  leur  principal  aâbcié.  Ces  deux  focietés  it- 
férent  entre  elles ,  en  ce  que  l'^ocié  anonynw  A 
tenu  indéfiniment  pour  la  part  qu'il  a  dans  la  fo- 
ciété, d'acquitter  fon  aflbcié  des  dettes  quil» 
contraôées  pour  la  fociété ,  au  lieu  que  Moee 
en  commandite  n'eft  tenu  que  jufqu'à  concuneM 
de  la  fomme  qu'il  a  mife  en  fociété. 

La  fociété  commandite  eft  autorjfée  par  f  jik»  4 
de  l'ordonnance  de  1675  ,  &  ^^1"*  ""!"  ™"* 
d'en  dire  y  eft  conforme,  foye^  SociÉri 

COMMENCEMENT  de  preuve,  (Mr-,) 
cette  expreffion  défigne  des  indices  qui  f""' F^ 
fumer  la  vérité  d'un  feit  ou  d'une  promeffe.da» 
la  cenimde  n'eft  pas  fuffifamment  étaUie.  Ces  in- 
dices peuvent  venir,  ou  par  des  écrits,  on  pa  «* 
exiftence  phyfioue ,  ou  par  des  fiuts  prélioùn!|» 

3ui  ont  une  relation  à  1  objet  piincipsil  qu'il  s)p 
e  vérifier.  .   . 

Les  indices  pat  écrits  mii  nenvent  fcrw  ''^ 
commencement  de  prettve ,  K  feire  admette  ceK 
pw  témoins ,  font  des  lettres  miffives ,  des  jouroa» 
de  fournitures  &  de  -  livraifons ,  des  dédarano» 
Eûtes  dans  le  cours  d'une  procédure,  do  «non- 
ciations  faites  dans  des  ades  pafTés  par  des  perfonuts 
tierces ,  des  aâes  xeçus  par  un  notaire  "^"^ 
teot  ou  interdit,  «u  enâa  des  aâes  dans  loq»» 
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■in  n*a  pas  obfervi  toutes  I9  formalités  reqnUès 
par  les  loix. 

I-es  indices  phyfiques  ou  naturels  font  un  corn- 
mencemeiu  dt  prtuvt  luMout  en  matière  criminelle. 
r>e  ce  genre  font  les.  meurtriffures  qu'on  apperçoit 
iiir  un  cadavre  :  elles  donnent  lieu  de  foupçonner 
que  la  perfonne  eft  dëcédée  de  mort  violeme.  On 
peut  auifi  foupçonner  comme  l'auteur  d'un  meurtre , 
celui  qu'on  trouve  faifi  de  l'arme  oâienfive ,  avec 
laquelle  le  défunt  a  été  fr;q>pé. 

Les  indices  que  fournirent  des  faits  préliminûres , 
C(ui  ont  une  relation  médiate  ou  immédiate  avec 
le  fait  principal  qu'on  veut  édairdr ,  font  les  me- 
naces de  battre ,  ou  d'outrager  ,  une  querelle  vio- 
lente, une  haine  invétérée ,  &c.  Âinfi,  lorfqu'il 
s'agit  ,  par  exemple  ,  de  découvrir  l'auteur  d'un 
meurtre ,  l'exiâence  d'un  de  ces  faits  préliminûres 
peut  autoiifer  à  des  recherches  ultérieures ,  parce 
qu'elle  donne  un  commencement  de  prmve.  Mais 
dans  ces  circonftances  les  magiftrats  doivent  fe 
conduire  avec  beaucoup  de  fageflè  &  de  difcré- 
tion  ,  car  ce  commencement  de  preuve  les  induit  fou- 
vent  en  erreur ,  &  leur  caufe.  de  cuilâns  remords. 

Voyei  ÂDMINICULE. 

COMMEND ATRICES ,  (  Lettres.  )  lUuret  corn- 
mendatitite.  C'eftainll  que,  dans  la  pradquede  cour 
d'églife  ,  on  appelle  les  lettres  de  recommandation, 
qu'un  fupérieur  ecdéfiaflique  dorme  à  un  clerc, 
qui  paflè  d'un  diocèfe  dans  un  autre  ,  &  qu'il 
adreile  aux  évéques  voiCns ,  ou  autres  fupérieurs 
cccléfiaftiquos.  Les  réguliers  ne  peuvent  donner  de 
lettres  commendatrices  ni  teAimoniales ,  à  des  fécu- 
liers ,  ni  même  à  des  r^uliers  qui  ne  font  pas 
de  leur  ordre.  (-^) 

COMMENDE.  f.  f.  COMMENDATAIRB,  f.  m. 
(  Jtttifpr.  canon.  )  l'ori^e  de  ce  mot  vient  de  com- 
mendare,  qui  Cgnifie  donner  en  garde ,  donner  en  dépôt. 
Les  chaneemens  furvenus  dauis  l'églife  quant  à  la 
manière  de  difpofer  des  bénéfices ,  ont  fait  varier 
la  fignificatien  du  mot  commende,  quoiqu'o;i  l'ait 
toujours  confervé.  Il  efl  donc  néceââire,  pour  l'in- 
telligence de  cet  article  important,  de  remonter 
à  l'origine  des  chofes  &  de  fuivre  la  commende 
dans  fes  variations.  C'eft  le  moyen  de  faire  fentir 
la  différence  qu'il  y  a  entre  la  commende  aâuelle  & 
les  anciennes  commendes.  Nous  verrons  enfuite  quels 
font  ceux  qui  peuvent  conférer  en  commende  i  quels 
bénéfkes  peuvent  être  ainfi  conférés:  combien  il  y 
a  de  fortes  de  commendes;  quels  font  aujourd'hui 
les  droits  &  les  prérogatives  des  commendataires  ; 
enfin  quelles  font  les  provinces  du  royaume  où 
la  commende  n'eft  point  admife.  Nous  efpéions  ren- 
fermer dans  cette  diviiloa  tout  ce  que  cette  ma- 
tière offre  d'intéreifant. 

Origine  &  état  a&iel  de  la  commende.  Nous  con- 
viendrons ,  avec  la  foule  des  auteurs  qui  ont  traité 
des  matières  bénéficiales,  que  h  commende  eu.  très- 
ancienne  dans  l'églife.  Mais  nous  croyons  que  ce 
li'eft  pas  la  commende  telle  qu'elle  exiâe  aujourd'hui. 
Les  conciles  d'Âfriqup  &  les  lettres  de  S.  Gré- 
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'  g^ -le -Grand  prouvent  qu'autrefois,  Jorfqu'un 
evéché  étoit  vacant,  on  chargeoit  un  évèque  roi- 
un ,  fous  le  nom  de  vïRuuTy  de  I^miniffaâtidn  temp*- 
relie  &  fpirinieUe  de  l'églife  veuve ,  jufqu'à  l'élèâion 
du  nouvel  évêque.  Cet.uf^e  étoit  uge  :  il  tendoit  à 
la  confervation  de  la  difcipUne  ;  il  prévenoit  &  empè- 
choit  les  troubles  qui  furvenoîent  quelquefois  daqsle^ 
éleâiens  ;  il  toumoît  tout  entier  à  l'unlité  de  l'é^Ufe 
vacante ,  &  nullement  au  profit  du  viflteur  qm  ne 
faifoit  point  les  firuits  ftens,  mais  qui  les  confervoit 
pour  le  futur  évêque^ 

Cet  ufkge  a  eu  lieu  en  France,  comme  oivpeut 
le  voir  par  les  lettres  d'Hincmar ,  archevêque  de 
Reims.  C'étoit  alors  une  commetide  dans  toute  la 
force  du  terme  ,  c'efl-à-dire ,  un  véritable  dépôt, 
une  commiifion  à  l'efièt  de  garder  &  de  conferver  , 
qui  ne  devoir  durer  qu'un  certain  temps.  Elle  n'étoit 
en  ufage  que  pour  les  cathédrales  :  ce  qui  femble- 
roit  prouver  que  les  chapitres  n'ont  pas  toujours 
eu  l'adminiflration  des  iàoziSs&yfede  vacanu. 

On  admettoit  alors  une  fecoatïe.  efpéce  de  corn» 
mtnde. 

Un  évêque  dont  la  ville  épifcopale  avoit  été  dé- 
vaffôe  ou  ruinée  par  les  guerres ,.  étoit  quelquefois 
appelle  au  gouvernement  d'un  diocèfe  voifm  fans 
cefTer  d'être  le  pafleur  de  fa  première  églife.  La  ville 
de  Fondi  en  Italie  ayant  été  prefque  entièrement 
ruinée ,  les  habitans  de  Terracine ,  après  la  mort 
de  leur  évêque,  élurent  celui  de  Fondi.  Le  pape 
S.  Gr^oire  approuva  cette  éleaion.  Sic  te  Ter- 
racïnenfis  ecclefiee.  cardinalem  conflitumus  ejfe  facerdo-  , 
tem ,  ut&  Fondtnfis  ecdtfict  pontifex  ejje  non  definas. 
Il  n'y  a  rien  dans  cette  féconde  efpèce  de  commende^ 
qui  (bit  contraire  aux  loix  de  l'églife.  Les  circonf^ 
tances  permettoient  qu'un  feul  évêque  gouvernât 
deux  diocèfes  à-la-fois.  Il  poflédoit  l'un  en  titre  & 
l'autre  comme  une  commif^on.  Cette  efpèce  de  réu- 
nion ne  devoir  durer  cpie  jufqu'à  ce  que  la  popu- 
lation d'un  des  deux  diocèfes  étant  rétablie ,  exigeât 
un  pafleur  particulier. 

Une  troifième  efpèce  de  commende ,  aufH  favorable 
que  les  deux  précédentes ,  avoit  encore  été  intro- 
duite dans  ces  fiécles.  On  confioit  l'adminiflration 
des  monaflères  à  des  évèques  chafTés  de  leurs  fièges 
par  les  barbares  &  les  infidèles.  Cétoit  tout-à4a- 
fois  leur  procurer  des  occupations  relatives  à  leur 
caraâère ,  &  une  fubfifbnce  honnête  qui  n'étoit  oné- 
reufe  à  perfonne.  L'évêque  de  Taur  en  Sicile  ayant 
été  contraint  d'abandonner  fon  fiège ,  S.  Gr^oire  le 
chargea ,  conjointement  avec  l'évêque  deMefline, 
du  gouvernement  du  monaflère  de  cette  ville. 

On-  ne  connoiffoit  poim ,  dana  <9s  temps ,  les 
exemptions  qui  fe  font  fi  fort  rouhipliées  par  la 
fuite.  Les  abbayes  &  autres  monaflères  étoient  fou- 
rnis immédiatement  à  l'autorité  des  évèques  diocé- 
fains  qui  pouvoient  y  exercer  toute  efpéce  de  ju- 
rifdiâion.  Quelquefois  ils  fe  faifoient  fuppléer  oa 
remplacer  par  des  clercs  féculiers.  Ces  eccléfiafli- 
ques  étoient  comme  des  furveillans  prépofés  par  le 
fupérieur  légitime  pour  entretenir  la  difcipline  dans 
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les  monaft^;  &  lui  rendre  coiii|>tc;  tant  du  fpi- 
rituel  que  du  temporel.  Rien  encore  que  de  tres- 
fage  dans  cette  eipipe  de  eommendt. 

Mus  bientôt  les  choies  changèrent;  les  riehefles 
des  monaftères  exdtérent  la'cupidité ,  non-feulement 
ées  clercs  féculiers ,  mais  mime  des  laïques.  On 
vit  les  feigneurs  s'emparer  des  abbayes,  &  les  fbu- 
▼erains  les  conférera  leurs  généraux  &  i  leurs  of- 
ficiers en  récompenfe  de  leurs  féroces.  Ces  béné- 
fices ûnfi  donnes,  foitpour  un  temps,  foit  à  ^e, 
de^rent  héréditaires  dans  quelques  familles.  Lorf- 

re  Hugues  Capet  monta  fur  le  trône  des  François , 
pofRooit  par  droit  de  fuccef&on  l'àbbirve  de  S. 
Germûn-des-Prés.  On  porta  l'abus  jufqu  a  donner 
des  évéchés  à  des  laïques ,  quoiqi^  y  eût  des  évê- 
^ues  tiralaires;  on  appelloit  les  uns  cornus  évifius 
ou  Mques  laîqueSy  &  les  autres  ,  évéfucs  légitimes. 
I.es  circonftances  où  l'on  fe  trouvoit,  forcèrent  les 
condlcs ,  non  pas  à  permettre,  mais  i  tolérer  quel- 

rfois  ces  commendtt  abufives  fous  tous  les  points 
vue  poffibles  :  &  elles  ne  (iirent  entièrement 
abolies  qu'au  commencement  de  la  aoifième  tace  de 
nos  rois. 

Si  les  (buverains  s'étoient  arrogé  le  droit  de  don- 
•er  à  des  hûques  des  évéchés  &  des  abbayes,  il  ne 
dmt  pas  parohre  étonnant  qu'ils  difpofaâent  des  mo- 
naA&es  en  âveur  des  clercs  féculiers.  On  voit, 
fous  Charleraagne,  le  Ëuneux  Alcuin  pofiéder  cinq 
abbayes  à -la -fois;  favoir,  celles  de  S.  Martin  de 
Tours,  de  Corméiy  dans  le  même  diocèfe,  de  S. 
Loup  de  Troyes,  de  Ferrières  dans  le  diocèfe  de 
Sens,  &  de  S.  Jofle  dans  l'ëvêché  d'Amiens.  Le 
père  Thomaffin  obferve  que  Corméry  &  S.  Jofle 
n'étoient  que  des  Celles  ou  des  obédiences ,  le  pre- 
mier de  S.  hiaiûn ,  &  le  fécond  de  Ferrières  :  ce 
qui  réduit  à  trois  les  abb^es  dont  Alcuin  étoit 
pourvu.  Le  même  auteur  obferve  «  ou'alors  les 
«  abbayes,  &  en  général  tous  les  monattères, pof- 
.  »  fédoient  encore  leurs  biens  dans  une  parfiutecom- 
»  munauté,  fans  quil  y  eût  aucune  féparatioa  entre 
w  l'abbé  &  les  religieux;  ainfi  un  abbé  qui  avoit 
i>  plufieurs  abbayes,  n'avoit  pour  lui  que  la  peine 
»  &  l'embarras  de  fournir  aux  befoins  de  plufieurs 
«  communautés ,  fans  pouvoir  s'appropiier  rien  i 
m  lui-mèdie.  La  pluralité  des  bénénces ,  en  ce  fens- 
»  là ,  n'étoit  qu'une  étendue  phis  grande  de  charité , 
»  &  une  manère  plus  riche  d'exercer  les  vertus  re- 
«>  ligieufes  ».  Si  tous  les  abbés  commendataires  avoient 
obferve  ces  règles,  btctmmtnde  n'eût  jamais  été  dé- 
âvorable ,  &  féglÛe  ne  fe  feroit  point  empreffée 
4  la  faire  profcrire. 

Souvent  des  clercs  féculiers,  pourvus  d'abbayes 
en  commences  les  confervoient  après  être  promus 
à  l'épifcopat.  Les  uns  le  faifoient  par  des  moti6 
très -pieux,  foit  pour  entretenir  la  régularité  dans 
les  monaflères ,  foit  pour  veiller  au  temporel  &  aux 
féparaùons.  On  n'a  jamais  reproché  au  célèbre  Ifinc- 
nar  de  ne  s'être  point  démis,  lorfqu'il  fiit  élevé  i 
l'archevêché  de  Reims,  de  l'abbaye  que  Charles- 
le-Ckniye  bii  avoit  déji  donnée.  U  n'en  fiit  pas  de 
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mèac  de  Rodolphe ,  archevêque  de  Bonrge!;  qatU 
concile  de  Savonières  força  de  remetire  en  ride 
l'abbaye  de  Fleury.  De-là  on  peut  juger  mie,  fib 
pofTeflion  des  ablwyes  par  des  clercs  ficu&rsiKiit 
quelquefois  avantageufe,  elle  n'entnîiKnt  qne  «9 
fouvent  des  abus  dont  les  religieux  fe  plànneu 
avec  raifon. 

Non -feulement  les  bêchés  &  les  abbayes  Ment 
donnés  en  eommende  i  des  clercs  ficnlien ,  on  les 
voyoit  fouvent  encore  en  poffeffion  des  prieurb 
ou  prévôtés  inférieures  &  des  places  fflonachales, 
Il  paroîtqueles  collateurs  ordinaires  en  (Ëfpofoient 
de  cette  manière.  Cefl  ce  qu'on  peut  juger  ps  le 
quinzième  canon  dn  condle  de  Saumur ,  tenu  en 
1276,  qui  défend  aux  abbés  de  donner  i  l'avenir 
en  eommende  les  prieurés  qui  auroient  des  rerouif 
fuflifims  pour  entretenir  au  mcuns  deux  reKg^ 

Mais  u  les  iSkuliers  faifoient  tant  f  effmts  pour 
s'emparer  des  bénéfices  régulieis ,  les  re^iein,  de 
leur  côté,  ne  s'oublièrent  point,  &  fe> firent  coo- 
férer  des  bénéfices  féculiers  qui ,  par  la  fuite,  lenr 
demeurèrent  totalement  afieâés.  Uans  le  onsème 
&  douzième  fièdes ,  les  évêques  donnèrent  des 

rébendes  dans  les  égiifes  cathédrales  &  collè|iiles 
des  communautés  religieufes,  &  des  cures  i  des 
chanoines  réguliers  :  par  ces  donations ,  les  prébendes 
&  les  cures  dont  les  ritres  n'étoient  pas  «bsb,  de* 
venoient  des  bénéfices  réguliers,  de  fkulien  fTib 
étoient  auparavant. 

Comme ,  avant  le  milieu  du  trriziènie  fiéde,  ilf 
avoit  très-peu  de  bénéfices  réguliers  qui  purent  en 
donnés  en  eommende  à  des  féculiers,  parce  qu'il  n'y 
avoit  que  des  abbayes  &  très-peu  de  prieuré»  comtii' 
niels  qui  formaffent  de  véritables  êtres ,  les  (iculieis 
ne  fe  oifoient  point  de  fcrupule  d'accmmlerfur  bn 
têtes  plufieurs  prébendes,  &  même  plufiens  cuits. 
Le  troifième  concile  de  Latran  déka&t  cette  plnraiiii 
de  bénéfices.  Les  autres  conciles  oui  fiirem  teins 
depuis,  renouvellèrent  ces  défenfès.  Pour  les  éluder, 
les  eccléfiaftiques  ambitieux  eurent  recours  i  un  ex- 
pédient qui  leur  reuffit  ;  ce  fut ,  miand  ils  étoiem 
déjà  pourvus  d'une  prébende  ou  d'une  cçt.  ^'«'' 
obtenir  une  féconde,  &  quelquefob  une  troiiiènK 
en  eommende  :  ce  cpii  en  mtroduifit  une  neurelle 
efpèce  qui  conf^oit  à  ne  pofléder  qu'un  béné&e 
en  titre,  &  plufieurs  autres,  fans  que  le  lim  m 
cenfé  firire  impreffion  fur  leur  tête.  Cétoit  une  «f 
pèce  de  difpenfe  pour  pofiéder  des  béséâces  m* 
compatibles. 

Cette  nouvelle  eommende  s'introdmfk  en  Anp 
terre  comme  en  France.  Un  r^lemem  du  caniina 
Othobon  ,  légat  du  S.  fiège ,  la  défendît  en  Angl^ 
terre.  Le  concile  de  Saumur  de  layj  la  profcrmi 
en  France,  fur-tout  pour  les  égiifes  F'"'™^^' 
concile  général  de  Lyon,  tennen  1174,  iaem 
également  les  eommendes  pour  les  cures ,  à  oo"" 

Se  l'utiUté  évidente  de  l^fe  ne  l'exigeât.  D  «• 
nna  même  que ,  dans  ce  cas,  le  »)»««««" 
eût  Yi%t  requis  pour  h  prètrife ,  ou  fût  aâudleoa' 
prêtre,  &  que  la  çommauk  ne  pût  durer  que  » 
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iBois.  Le  concile  de  Redingue ,  tenu  fept  ans  après 
en  Aràleteite,  renouvella  ce  règlement.  Il  a  dq>iiis 
hé  afloE  fidellement  obrervé. 

Quant  aux  commtndts  des  aUuyes  &  des  prieo- 
rés,  on  eut  beaucoup  plus  de  peine  i  les  détruire. 
Les  anciens  monaâéres  foUidtërent  le  privilège  de 
ne  pouvoir  être  gmivemés  que  par  des  abbés  tau- 
liers. Le  pape  Nicolas  premier  en  accorda  un  fem» 
blable  à  1  abbaye  de  Corbie.  Ceux  qui  étoiem  de 
nouvelle  fbnd^on,  iàifbient  inférer  dans  leur  titre 
d'éreâion  la  chufe  que  les  religieux  éliroient  leurs 
abbés ,  &  que  la  eommtnde  n'y  feroit  iamais  intro- 
duite :  la  célèbre  abbaye  de  Cluny  en  fournit  un 
exemple  en  948.  D'un  autre  côté ,  prefque  tous  les 
concilies  défendirent  la  commendt.  Niais  elle  ne  ceflà 
entièrement  que  l(»{que  les  fouverains  eurent  réuni 
leur  autorité  i  celle  des  évéques  &  du  pape.  On 
rendit  alors  aux  religieux  la  liberté  d'élire  leurs  abbés. 
"Êa  Allemagne ,  la  luppreffion  des  comnundts  fiit  ré- 
iblue ,  feus  le  règne  d'Othon  premier ,  dans  l'af- 
femblée  des  évites  &  des  comtes,  tenue  à  Franc- 
fort avant  l'an  950.  A  la  fin  de  ce  même  fiècle  & 
au  commencement  du  fuivant,  les  rois  Hugues  Capet 
&  Robert ,  fon  fils ,  accordèrent  la  même  âveur  aux 
abbayes  de  France. 

Ce  que  nous  venons  de  dire,  fuffit  fiuis  doute 
pour  fe  former  une  idée  des  anciennes  commendes. 
On  voit  qu'il  y  en  avoit  de  conformes  aux  leix  de 
réelife ,  &  d'autres  qui  y  étoient  abfolument  con- 
trau-es.  Tantôt  ce  n'étoit  qu'une  fimple  comjniflion 
donnée  à  temps  à  des  évêques  ou  à  d'autres  ecclé- 
/îaÂiques  par  les  fupérieurs  légitimes  nour  régir  & 
adminiilrer  des  diocèfes  ou  des  monanères  dont  ils 
n'étoient  pomt  les  vrais  titulaires;  tantôt  c'énnt  des 
donations  fidtes  par  des  fouverains  à  des  clercs  fé- 
cuUers  &  même  à  des  laïques,  des  évéchés  ou  des 
abbayes  ;  tantôt  c'étoit  des  efpèces  de  difpenfes  en 
▼emi  defquellM  des  féculiers  poflédoient  plufieurs 
bénéfices-incompatibles  .quoiqu'ils  ne  fuâent  cenfés 
titulaires  que  d'un  feuL  Toutes  ces  efpèces  de  com- 
matdes  ont  difparu  parmi  jions  &  ont  fût  place  à 
celle  qui  exifie  aâuellement. 

On  entend  aujourdliiù  par  eommaide  les  provi- 
fions  ou  b  c»Uanon  d'un  bénéfice  avec  la  difpenfe 
de  la  tè^C  tfieularia  feadaribus  t  repUaria  reguLari- 
tus.  De  cette  définidon  il  s'enfuit  qu'il  y  a  deux 
efoéces  de  eommenJei  l'une  par  laquelle  un  féculier 
eft  rendu  capable  de  po£RMer  un  bénéfice  régulier; 
l'autre  par  laqudle  un  r^uUer  efi  rendu  capable  de 
pofl&ler  un  bénéfice  féculier. 

A  pône  la  règle ,  fieularia  fiadanhu ,  rtgularia 
regularibus ,  qui  aurcnt  dû  exifier  depuis  la  divifion 
du  clergé  en  féculier  &  en  régulier,  eut -elle  été 
portée  ,  qu'on  vit  les  pmes  l'enfreindre  ouverte- 
ment. C'étoit  une  fuite  ou  pouvoir  qu'ils  s'étoient 
arrc^é  de  difpenfer  à  leur  volonté  de  toutes  les  loix 
de  l^life;  cétoit  une  fuite  de  l'opinion  erronnée , 
qulls  eioient  fouverains  légiflateurs  en  toute  matière. 

Clésnent  V  fi»  un  de  ceux  qui  mit  le  plus  en 
liiâge  le»  oomrellcs  «ommmdu.  Cependant  ^  i^ès 
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nae  ftiienfe  maladie ,  il  révoqua  celles  qu'il  zycit 
accordées.  Omnes  &  finptlas  ptrnùffionçt  hujufmodi 
per  not ,  ut  pramittitur,  faSas ,  qiubi^cumque  ^  ciguf» 
emnqut  ordùiiSf  dipûutis  autftatûs,fed  etiam  S.  E.  Ri 
eardtnalibus ,  quocumque  mod»  vtl  ttmpore  faOa  nof- 
eanair,  automate  apofioUcâ ,  &  tuuic  £•  certi  fcientiJ  i 
rtVMMUu,  cafftmus ,  £>  aiumlamus  &  decerrùtittu  dt 
etuero  non  habere  aliquam  roboris  firmitatim. 

Cette  bulle  ne  déracina  poim  le  mal.  Le  célèbre 
Durand ,  évèque  de  Mende ,  s'éleva  avec  force  , 
mais  en  van  «  contre  l'ufage  des  commendes.  Jean 
XXU,  fucceffeur  de  Clément  V,  en  accorda  avec 
la  plus  mnde  fiicilité.  Benoît  XII ,  qui  leur  fuc- 
céda ,  fut  obligé ,  la  première  année  de  fon  pon- 
tificat ;  de  les  révoquer  toutes  ,  k  Texception  de 
celles  des  cardinaux.  Ceux  qui  occupèrent  après  lui- 
la  chaire  de  S.  Pierre,  les  rétablirent  ;  elles  fe  mul- 
tiplièrent tellement ,  que  le  pi4>e  Innocent  VI  ic 
trouva  dans  la  néceifîté  de  les  révoquer  de  noy-, 
veau.  Mais  ce  ne  fiit  qu'un  l^er  pûtixàf;  &  après. 
fa  mort ,  les  chofes  reprirent  leur  ancien  cours. 
Le  défordre  alla^toujours  en  augmentant  jufqu'en 
141 6,  qhe  fe  tint  le  concile  de  Confiance.  Parmi 
les  projets  de  réforme  de  ce  concile ,  U  y  en  a . 
un-  fur  les  commendts  conqa  en  ces  termes  :  In 
pofterum  monafitria  aut  tnoffù  prioratus  conventualet, 
habere  confiieti  ultra  decem  reÙpofot  in  conventu,  & 
officia  clMipralia  :  nuUi  praiato^  eùam  carditûli, 
dentur  in  commendam. 

Le  parlement  de  Pari* ,  dans  fes  célèbres  re^ 
monnances  adrefTées  à  Loiûs  XI  en  1461 ,  au 
fujet  de  la  réyocadon  de  la  pragmatique.,  fe  plair; 
gnit  amèrement  de  l'ufage  abuflf  des  commendes. 
Dans  le  temps  de  ces  remonnances ,  Pie  II  j  qui 
occupoit  le  faim  fiége ,  les  avoit  remifes  en  vi- 
Dieur  ,  quoiqu'elles  euifent  été  abrogées  par 
Calixte  lU  ,  fon  prédécefTeur  immédiat  ;  &  IW 
compta  plus  de  cmq  cens  monaflères  mis  en  «<»»- 
mena*  depuis  1458 ,  jufqu'en  1468. 

Les  fuccefieius  de  Fie  II  crurent  que  le  privi» 
lèee  de  donner  les  bénéfices  en  eommende  étoit  trop 
ptécieux  pour  y  renoncer.  Ils  parurent  feule-, 
ment  vouloir  y  apporter  queloues  mo<fifications. 
Alexandre  VI  défendit  d'accorder  en  eommende  W 
des  réguliers  les  dignités  des  églifes  cathédrales, 
&  à  des  féculiets  celles  des  monaflères.  Les  cano. 
niftes  prétendent  que  cette  défenfê  efi  l'origine  de 
la  n^me  que  les  offices  daufbaux  ne  peuvent 
être  pofiédés  en  eommtnde  par  des  féculier5.Léon  % 
publia  eni5i4,danslaneuviéme  ceffion  du  cinquième 
concile  de  Latran,  une  conftitution ,  qui  dérend  de 
donner  à  l'avenir  en  eommende  les  monaflères  qui 
n'étoient  pas  dans  l'ufage  d'y  être  donnés  ;  mais  il 
ajouta  cette  clanfe  »  qui  rend  le  décret  prefcnw 
inutile  :  ni/f  pro  eonfervatione  auSoritatit  tqfoJloMtt 
fedis ,  Sf  ad  ocairrendum  malitiù  ttan.  impuffuumum  » 
pro  temporum  qualitate,  aUter  nobis,  de  fratrwn  nof- 
trorvm  conàlio  vifitm  fittrit  txpedire.  Quant  aux 
monafières  qui  étoient  déjà  en  commendt  y  Léon  X 
dédtee  que,  lorfcpe  c»tommaidts  ccflèroient  {«is 
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dénûfiion  ou  ^écés  des  commendatalres  ',  elles  ne 
pourroient  être  accordées  qu'à  des  cardinaux  ,  ou 
autres  perfonnes  qualifiées  &  de  mérite ,  claufe  qui, 
félon  l'obfervation  d  un  auteur  moderne ,  gâte  tout. 

Le  concile  de  Trente  ordonna,  ou  du  moins 
defira  qu'on  ne  donnât  plus  à  l'avenir  les  monaf- 
téres'en  eommmdc  ;  &  qu'à  l'égard  de  ceux  qui 
étotent  poflidés  de  cette  manière ,  ils  fùiTent  con- 
fib-és  à  des  réguliers  du  même  ordre ,  à  mefure 
qu'ils  vaqueroient.  Ce  décret  du  concile  a  été  fans 
tSet»  La  cour  de  Rome  décida  peu  après  que  les 
bénéfices  qui  avoient  coutume  d'être  donnés  en 
commende,  pourroient  continuer  à  y  être  conférés; 
or,  il  n'y  avoit  prefque  point  d'abbayes  ou  de 
|$riedrès  qui  ne  fuiTent  dans  ce  cas  ;  ce  «jui  rend 
totalement  illufoire  le  décret  du  concile  de  Trente. 

Tandis  que  les  papes  révoquoient  &  remettoient 
€n  vigueur  les  eommmdts ,  félon  qu'ils  étoient  plus 
ou  moins  attachés  aux  règles  de  la  faine  difcipkne , 
6n  y  apportoit  en  France  l'opponrion  la  plus 
confiante.  On  y  adopta  le  décret  du  concile  de 
Bâle ,  qui  ordonnoit  Texécunon  ^  la  rède  ficu- 
lariafecularibus,  repilarîa  ngaUribus  ;  &  il  m  parde 
de  la  praemadque  fandion.  Cette  règle  fut  égale- 
ment inférée  dans  le  concordat.  L'article  premier 
de  l'édit  du  i6  avril  1571 ,  donné  par  Charles  IX , 
porte  :  <c  Notre  intention  a  toujours  été ,  comme 
M  elle  eft  &  fera ,  de  nomifaer  aux  archevêchés  & 
M  évêchés,  abbayes  &  autres  bénéfices  de  notre 
w  royaume,  &  qui  font  d# notre  nomination,  pér- 
it fonnages  capables  &  qualifiés  fuivant  les  lâints 
»  décrets,  conciles  &  concordats  ». 
•;  «  Déclarons ,  dit  Henri  m  dans  l'article  premier 
M  de  l'ordonnance  de  Blois ,  du  mois  de  mai  1 579 , 
»  qu'avenant  vacation  des  archevêché ,  évêchés , 
w  abbayes,  prieurés,  &  autres  bénéfices  étant  i 
n  notre  nomination  ,  nous  n'entendons  nommer 
n  finon  perfoimes  d'âge ,  prudhomie ,  fuffiiànce  , 
»  &  autres  qualités  reqiaifes  par  les  faints  décrets , 
»  conAitutions  canoniques,  &  concordats  ».  Cet 
abtide  eft  confirmé  par  le  premier  de  l'édit  du 
mois  de  décembre  1606. 
■  Les  conciles  provinciaux  tenus  en  France  depuis 
«elui  de  Trente,  firent  tous  leurs  efforts  ,  fmon 
pour  abolir  la  commeniU  qui  devenoit  de  plus  en 
plus  en  uf^e  ,  du  moins  pour  la  reftreindre  ou 
pour  en  retrancher  les  abus  les  plus  nuifibles.  Celui 
de  Rouen  en  1581  ,  &  celui  de  Rheims  en 
1589,  arrêtèrent  de  follidter  le  roi  &  le  pape  de 
rétablir  les  anciennes  éleâions  ,  &  de  ne  plus 
donner  les  abbayes  &  les  prieurés  en  commende  ; 
&  en  attendant  qu'ils  puuem  obtenir  l'effi»  de 
leurs  prières,  ils  dreflerent  des  réglemens  provi- 
foires  concernant  les  commendaciires. 

Il  eft  fans  doute  étonnant  qu'au  milieu  de  tant 
de  contnidiâions  &  de  réclamations ,  la  commende 
ait  pouffé  parmi  nous  de  fi  profondes  racines. 
Cependant  fi  on  examine  les  raifons  qui  nous  ont 
fait  écarter  des  andennes  régies ,  la  furprife  ceflera  ; 
&  \Àsa  loin  de  blâmer  les  eommendes  telles  qu'elles 
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exiftent  aânellement  ,  on  les  regard  f  m  d 
favorable. 

Beaucoup  d'abbayes  &  de  priemés  fe  tronvoiea 
dans  le  délabrement  le  plus  aireux.  Les  badmcm 
étoient  en  ruine;  les  lùens  &  les  dnits  temponis 
aliénés  ou  diflipés.  Ce  défordre  ptovenoit,  oo  it 
la  mauraifê  adminiflration  des  abbés  &  prieunii- 
guliers,  ou  des  malheurs  des  temps.  On  s'occnpi 
de  rétablir  les  chofestdans  leur  anden  éat.  M» 
on  confîdéra  que  des  hommes  entiéKmem  fêpzé 
du  monde ,  tels  que  font  ou  doirem  ètrt  les 
moines  ,  des  hommes  abfolumeot  con&crés  ï  li 
prière  &  à  la  pénitence  ,  étoient  peu  propres  ï 
recouvrer  des  droits  aliénés ,  à  pooiiDirrc  des 
procès ,  à  faire  réparer  ou  reconftniire  des  bâdmeis, 
£v.  On  crut  que  ce  feroit  une  occafioo  pogr  eu 
d'abandonner  en  grande  partie  les  exercices  de  li 
vie  religieufe ,  &  d'en  perdre  entièrement  l'eCpcit. 
Ces  motifs  puiffans  déterminèrent  ï  donner  a 
commende  les  monaftères  à  des  dercs  fèculien, 
qui  auroient  plus  de  facilités  &  de  moyens  pou 
en  faire  r^>arer  les  bâtimens ,  &  y  £ure  reonr 
les  biens  aliénés  ou  ufiirpés. 

A  ce  premier  motif  s'en  joignit  un  fécond  piis 
décifif  encore  ,  &  que  la  juftice  m£me  /émbloit 
préfenter.  Les  monaftères  étoient  dereois  pradi- 
gîeufement  riches  par  les  libéralités  des  fidèles, 
'  oc  par  le  travail  des  religieux.  Ces  grands  bcnt 
étoiem  en  quelque  forte  néceflaires,  Y^ft 
telle  communauté  qui  n'eft  compofée  aiqourdU 
que  de  quinze  ou  vingt  moines  ,  l'étob  alon  de 
trois  ou  quatre  cens.  Les  tnens  n'ont  lix  qn'aig- 
menter ,  &  le  nombre  des  moines  s'a  iàii  que 
diminuer.  Dans  Téat  où  font  les  chofes  depuis  long- 
temps ,  en  partageant  les  revenus  des  aUNyes 
par  tête  entre  les  religieux ,  chacun  d'eux  fe  tri»- 
veroit  plus  riche  que  ne  le  font  beaucoup  de  &■ 
nulles  :  c'eft  fans  doute  un  défordre  que  des  p 
qui  font  vœu  de  pauvreté  pofledent  de  fi  yxài 
ncheffes.  La  commende  remédie  en  partie  i  cet  in- 
convénient qui  eft  la  fonrce  d'une  infinité  d'autres, 
&  parriculiérement  du  relâchement  de  h  £& 
pline  régulière. 

D'sdlleurs ,  parmi  les  biens  imraenfes  poiw 
par  les  communautés  régulières  ,  il  y  en  a  be» 
coup  qui  ont  appartenu  au  clergé  fécniier,  &  ^ 
n'ont  paflé  emre  les  mains  des  religieux  foei 
vertu  de  donations  contraires  aux  bonnesr^i 
telles  font ,  par  exemple ,  les  dixmes  des  pan»». 
La  commende  opère  une  efpèce  de  reffinition,en 
^fant  rentrer  le  clergé  féculier  dans  la  jo*" 
d'une  partie  de  fon  anden  patrimoine. 

Depub  que  les  monaftères  font  devenus  6 
riches,  le  nombre  des  rel^eux  eft  beanconpo- 
minué  ,  &  celui  des  dercs  f&uliers  banco^ 
augmenté.  De-li  il  eft  arrivé  que  le  cietfé  rto- 
lier  s'eft  trouvé  trop  riche ,  &  le  clergé  ft«w 
trop  pauvre.  Pour  remettre  l'équilibre  il  eûtt» 
procMer  à  un  nouveau  partage  des  biens  de  l'egi* 
Les  religieux  auroiem  oppoié  â  ce  paître  '" 
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•bftàdes  înfunnomables.  Ceft  p«Hr  y  fuppléer 
que  les  deux  puii&nces  ont  enfin  concouru  à  auto- 
rifer  les  commendcs  ,  &  par  ce  moyen  à  verfer 
dans  les  mains  des  féculiers  ime  portion  du  fu- 
perflu  des  réguliers. 

Nous  emprunterons  ici  les  fages  réflexions  de 
M.  de  Fleury  ,  dans  fes  Inpws  au  droit  ecclé- 
fiallique  ,  part,  a ,  cluf.  26.  «  Les  abbés  réguliers , 
n  hors  quelque  peu  qui  vivent  dans  une  obfer- 
»  vance  très-^treite,  n'ufent  guère  mieux  du  re- 
»  venu  des  monaftères ,  que  plufieurs  commen- 
»  dataires,  &  ils  font  plus  libres  d'en  mal  ufer. 
0  Les  religieux  non  réformés  ne  font  pas  d'une 
0  grande  édification  à  l'églife;  &  quand  même 
»  us  embraîoreroient  toujours  les  réformes  les  plus 
>>  exaâes ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  d'efpérer  que  l'on 
y  en  trouvât  un  fi  grand  nombre  que  du  temps  de 

>  la  fondation  de  Cluny  &  de  Cjteaux ,  lorfqu'il 

>  n'y  avoit  ni  religieux  men£ans ,  ni  jéfuites,  ni 

>  autres  clercs  réguliers  ,  ni  tant  de  faintes  con- 


C  O  M 


que  l'églife  ne  puifle  appli- 

>  quer  rès  revenus  ,,  félon  l'état  de  chaque  temps  : 

>  qu'elle  n'ait  eu  raifon  d'unir  des  bénéfices  régu- 

>  tiers ,  à  des  collèges  ,  k  des  féminùres ,  &  à 

>  d'autres  communautés ,  &  qu'elle  n'ait  droit  de 

>  donner  des  monafières  en  commende  aux  évêques 

>  dont  les  églifes  n'ont  point  afiez  de  revenu ,  & 

>  aux  prêtres  qui  fervent  utilement  l'églife  fous 

>  h  direâion  des  évêques.  Si  quelques-uns  abufent 

>  des  commtndtSy  pour  prendre  les  revenus  de 

>  l'églife  fans  la  fervir ,  ou  en  accumuler  plufieurs 
)  fans  befoin ,  ils  en  rendront  compte  au  terrible 
I  jugement  de  Dieu  ». 

A  ces  motifii  qui  s'appliquent  i  la  commende  de 
ous  les  bénéfices  réguliers  en  général ,  il  en  eA 
|ui  s'appliquent  plus  particulièrement  aux  piieurés 
onventuels  kabitu ,  &  aux  prieurés  fociaiix ,  ç'eft- 
-dire  aux  bénéfices  fimples. 

Tout  le  monde  fiiit  que ,  dans  leur  origine,  ces 
lénéâces  n'étoient  que  de  fimples  adminiftrations 
>u  des  commifiiens  révocables  à  la  volonté  du 
iipérieur.  Ce  n'eA  que  par  une  fuite  d'abus  qiAs 
ont  devenus  des  titres  de  bénéfices  :  ils  ont  été 
'<.  font  encore  une  tentation  pour  les  religieux , 
m  écueil  contre  lequel  ils  vont  fe  briiêr ,  une 
•ccafion  de  naufrage  pour  les  vœux  de  pauvreté 
\l  SobtàSxact.  CeA  pourquoi ,  dans  les  nouvelles 
éformes ,  on  leur  a  interdit  l'adminiAration  Sa  la 
Duiilance  de  revenus  de  leurs  bénéfices ,  de  forte 
[u'ils  ne  poffèdent  qu'un  vain  titre.  L'intérêt  des 
nonaAères  ,  celui  des  religieux  ,  le  bien  de  la 
lifcipline  exigeoient  donc  que  tous  les  bénéfices 
impies  r^uliers  fufient  fupprimés  eu  fécularifés. 
^a  commende  produit  prefque  le  même  effet  que 
1  fécularifatton  :  elle  répare  en  partie ,  &  par  une 
'oie  indireâe,  les  inconvéniens  qui  naiflent  de 
exlAence  de  ces  bénéfices ,  &  Ar  leur  poflèffioB 
or  les  régulieis. 


79^ 


.Tels  font  les  motifs  prindpamc  qui  ont  con- 
tribué à  rendre  la  commende  fiivorable  parmi  nous* 
malgré  la  longue  réfiftance  qu'on  y  a  oppofée.  La 
nécefiité  de  réparer  les  Jbâtimens  des  monafiëres 
ruinés ,  &  le  recouvrement  de  leurs  biens  aliénés 
ou  ufurpés ,  l'a  bk  introdirire  ;  elle  a  fubfifié ,  parce 
que  les  revenus  des  monafiéres  excédant  de  beau- 
coup lesbefoins  des  religieux,  devenus  infiniment 
moins  nombreux  qu'autrefois ,  on  a  cru  jufle  de 
ne  pas  leur  en  laiffer  la  libre  &  entière  jouifiàiKe  , 
&  de  prévenir  par-là  les  abus  qui  dérivent  nécef- 
iàirement  d'une  exccffive  opulence.  La  commende 
eft  un  moyen  indireô  de  taire  rentrer  le  clergé 
féculier  daps  la  pofleflion  d'une  panie  de  fon 
ancien  patrimoine  ;  elle  rétablit  l'équilibre  entre 
les  biens  des  féculiers  &  des  réguliers  ,  n'éont 
pas  jufte  que  ceux  qui  fupportent  le  poids  de  la 
chaleur  &  du  jour ,  aient  moins  de  revenus  qvo 
ceux  qui  pafiem  leur  vie  dans  la  paix  &  dans  la 
tranauillite  des  cloîtres.  On  a  cru  qu'une  partie 
des  nénéfices ,  &  fur  -  tout  des  bénéfices  fimples 
réguliers ,  dont  la  jouifiance  &  la  pofieilion  étoient 
nuifibles  à  la  régie  &  à  la  difcipline  monaÂlque, 
ne  pouvoient  être  mieux  employés  qu'à  l'entre- 
tien &  à  la  fubfiAance  des  eccléfiafiiques  féculiers 
qui  rendoient  de  grands  fervices  à  l'églife ,  &  aux 
befoins  defquels  ils  feroit  difficile  de  pourvoir  d'une 
autre  manière. 

Tous  ces  'moti6  ont  ramené  les  etprits  les  plus 
aigris,  fur-tout  lorfque  les  plus  gran«  abus  de  la 
commende  ont  été  retranchés.  On  n'a  plus  peroiis 
en  France  cnie  les  églifes  métropolitaines  «  ca- 
thédrales fiiUânt  données  en  commende;  on  a  établi 
des  prieurs  claufiraux  &  autres  fupérieun  régu- 
liers ,  dans  les  monafières ,  de  forte  qu'en  ne  peut 
plus  dire  que  la  commende  laifiè  les  religieux  fahs 
paAeurs.  Nos  rois  ont  pourvu  à  l'entretien  &  aux 
réparations  des  bâtimens.  Quoique  la  eommeàde 
prive  les  communautés  d'une  parde  de  leurs  re- 
venus, elle  ne  peut  plus ,  comme  autrefois,  anéan- 
tir la  conventualité.  La  déclaration  du  6  mai  16Ç0 
y  a  pourvu.  «  Ordonnons ,  y  efi-il  dit ,  .que  la 
»  conventualité  ne  pourra  être  prefcrite  par  aucun 
»  laps'  de  temps ,  ^el  qu'il  puifle  être  ,  lorfque 
»  les  conditions  requifes  &  néceflaires  pour  lamte 
»  conventualité  fe  rencontreront  dans  lefdits  prieu- 
»  rés  ou  abbayes,  &  pardculiérement  lorfqu'il  y 
»  aqra  lieux  réguliers  (ubfifians ,  pour  y  recevoir 
»  des  religieux  jufqu'au  nombre  de  dix  bu  douze 
»  au  moins ,  fuivant  les  conciles ,  arrêts  &  régle- 
»  mens ,  &  que  les  revenus  defdits  bénéfices  feront 
»  fuffifans  pour  les  y  entretenir  ». 

La  commende  eft  donc  aujourd'hui  confidérée 
parmi  nous  comme  très-fiivorable  ;  on  n'y  voit 
plus  les  inconvéniens  que  nos  ancêtres  y  apper- 
cevoient.  La  difpenfe  de  la  règle  feculana  fiada- 
ribus ,  regidaiia  readaribus ,  du  moins  quant  à  la 
féconde  parne ,  eit  accueillie  dans  tous  nos  tribu- 
naux. Voyons  aâuellement  quels  font  les  collateurs 
^  peuvent  conférer  en  eommende» 
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ColUteurs  ^peuvent  confirer  en  eommenJe.Toute 
coUadon  en  cotnmende  renferme  nèceffnremeitt 
une  dérogation  à  la  rè^o  featlana  fecularibus ,  n- 


poffei&on,  pui»  dlfpenfer  des  loix  générales;  il 
n'y  a  doiîl;  que  Im  qui  puifle  conférer  en  comr 
menée,  &  il  n'y  a  effeoivenient  que  lui  qui  jouifle 
de  cette  prérq^tive. 

Il  efi  néceluire  d'd>ferver  ici,  que  nous  n'ad- 
mettons point  dans  le  pape,  le  pouvoir  indéfini 
de  difpenfer  à  fa  volonté  de  toutes  les  loix  ecdè- 
fiaftiqucs,  &  Air-tout  de  celles  qui  ont  été  reçues 
en  France ,  &  revêtues  de  l'autorité  de  nos  rois. 
Ce  principe  feroit  direâement  oppofé  à  nos  liber- 
tés. Quand  nous  difons  donc  que  le  pape  peut 
finil  déroger  à  la  régie  feadaria  ftcularibus ,  &c. 
nous  fuppofons ,  ce  qui  exifte  léeUemem,  c'eft-à- 
dire ,  que  cette  dérogation  eft  autorifée  par  le  con- 
lèntement  du  prince  &  de  la  nation. 

Mais  fi  le  pape  feul  a-  la  faculté  de  donner  des 
bénéfices  en  eommende,  l'exercice  n'en  efi  pas  tel- 
lement lié  à  &  perTonne ,  qu'il  ne  puifle  le  com- 
muniquer ^  {es  légats,  aux  cardinaux  &  même 
aux  coUateurs  ordinaires,  &  c'eft  ce  qui  arrive 
tous  les  jours.  Le  refcrit  par  lequel  il  accorde  cette 
£tveur,  s'qipelle  induit.  Comme  c'cft  une  pure 
crace,  le  pape  y  infère  telles  conditions  qu'il  juge 
a  propos.  Les  induits  des  cardinaux  font  ordinai- 
rement plus  étendus  que  ceux  des  évëques  &  des 
abbés  :  ils  leur  donnent  le  pouvoir  de  conférer 
non  feulement  en  continuation  de  cotnmende ,  mais 
anffi  dérègle  en  eommende,  les  bénéfices  réguliers 
de  leur  dépendance ,  même  les  prieurés  conven- 
tuels. Llndult  des  auR-es  prélats  ne  renferme  fou- 
vent  que  la  (impie  faculté  de  conférer  en  conô- 
mntion  de  eommende  les  prieurés  fmiples.  La  claufe 
Geitè  £>  nterè  y  eft  ordinairement  inférée;  elle 
produit  l'eflet  d'affi-anchir  le  prélat  porteur  d'in- 
duit ,  de  la  prévention  de  cour  de  Rome. 

Les  conditions  que  le  pape  prefcrit  ordinaire- 
ment dans  ces  fones  dlnduits,  font  i*.  que  le 
coUateur  fera  tenu ,  à  pdne  de  nullité ,  d'exprimer 
dans  les  proviAons  qu'il  accordera,  la  claufe  ce- 
eknuvet  deeedente.f  dont  nous  expliquerons  biemdt 
la  force  &  les  eSets:  i*.  qu'il  chargera  exprefTé- 
Aient  le  pourvu.,  de  réparer  les  bâtimens  ruinés  : 
y.  qu'il  lui  impofera  robligaiion  d'obtenir  dans 
les  huit  mois  une  nouvelle  eommende  de  Rome. 

Toutes  ces  conditions  font-elles  eflèntielles  , 
de  manière  que  l'omiflion  d'une  feule  prodiùfe  h 
«ullité  radicsde  d'une  povifton  donnée  en  eom- 
mende par  un  porteur  d'induit'? 

^^uantà  la  première  condition,  cciUe du  décret 
de -retour  en  régie ,  die  eft  indifpenâUe ,  &  fon 
défaut  «endroit  la  provifion  nulle.  Ainfi  -jugé  par 
deux  arrêts  du  grand-confeil ,  des  a8  mars  1726 
&  13  août  1749.  n  ne  fuffit  pas  de  déclarer  que 
i'oo  conf^  v^ore  indidù ,  U  faat  aèceâSnrcmeot 
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exprûner  en  propres  termes  la  claafe  b  ami» 
ereto  revertenû  in  tiuilum. 

Si  la  féconde  claufe  ou  condition  étoit  4e  ri- 
gueur, il  s'cnfuivroit  que  l'on  ne  pourroit  donna 
en  eommende  que  les  bénéfices  dont  les  bàdnas 
feroient  tombés  en  ruine ,  &  dont  les  biens  fe- 
roient  aliénés.  Comme  il  y  en  a  pen  dûs  ce  as, 
il  n'y  auroit  prefque  plus  de  ematndt.  La  lèj* 
ration  des  bitimens  &  le  recouvremeat  des  biens 
idiénés,  n'eft  donc  plus  la  véritable  caife.leTé- 
fiable  motif  de  la  eommende.  L'avantage  ScruiM 
du  clergé  féculier ,  font  les  feules  nifoos  qui  li 
rendent  favorable ,  &  qui  en  font  petpémer  Folife, 
Mais  s'il  n'eft  pas  nécefTaire  que  tes  bâtimens  Sa 
bénéfice  foient  tombés  en  ruioe ,  pour  qu'il  foii 
donné  en  eommende ,  h  claufe  qni  charge  le  on- 
mendataire,  bénéficia  reftaunadi,  tona  alimoi  recii. 
perandi ,  ne  doit  plus  être  de  rigueur.  Ceft  ce  qui 
a  été  jugé  folemnellement  par  le  grand-confell, 
le  20  mai  1744 ,  &  l'on  regarde  dam  ce  tribuml 
.comme  un  prindpe  incontefhble ,  qu'il  n'eu  ]» 
nécefTùre  qu  il  y  ait  des  bâtimens  à  réparer  oui 
rétablir ,  pour  qu'un  bfoéfice  puiffe  être  mis  a 
eommende. 

Cependant  il  eft  d'ufags  que  les  poiRurs  dlii- 
dults  infèrent  dans  les  provilions  quils  donnent, 
la  claufe  tedificia  rejlamandi ,  &  que  le  pourvu, 
après  avoir  £dt  drefTer  un  procès-veibal  des  ripi- 
rations  à  faire ,  fouraift'e  une  aunon.  Mais  ces 
formalités  ne  lui  ôtem  pomt  fon  recourt  conn 
les  héritiers  ou  fur  la  cote-morte  de  fon  priiié- 
ccffeat.^ 

Cependant  il  faut  diftinguer  deux  efpèces  jt 
réparations;  les  unes  qui  proviennent  de  la  niie 
totale  des  bâtimens  &  qui  font  une  véritable  «• 
conftruâion ,  les  autres  qui  ne  font  que  des  i^ 
rations  d'entretien  &  ufufniinères.  La  dauTe  *> 
ficitf  reftjurandi  porte  évidemment  fur  les  Pit* 
mières  &  non  pas  fur  les  fécondes,  qui  de  «w 
font  k  la  charge  du  dernier  poflèffeur  &  de  ctm 
qui  lui  fuccéde ,  s'il  ne  fe  met  point  en  lègu 
vis-à-vis  des  héritiers  ou  de  la  cote-motte.  ^ 
•De  cette  diflinâion,  il  paroît  réfulter  que^ 
claufe  que  l'on  examine ,  ne  pourroit  être  d'abwte 
néceflité  que  lorfque  la  ruine  totale  des  bânoa 
feroit  la  caiife  déterminante  des  ptovifioos  en^ 
mende.  Cette  caufe  n'a3rant  prefque  jam»  Wi 
ne  feroit-ce  pas  une  conféquence  aèceSzat,f^ 
la  con^tion  tedificia  refiaurandi  n'eft  point  *"' 
«eUe  ?  Si  le  pape  l'omettoit  dans  fes  p™f  ' 
U  eft  difficile  de  fe  perfuader  que  cette  onufio» 
opérât  une  nullité  radicale.  Pourquoi  l'opèrens- 
elle  dans  des  provifions  accordées  par  uo  poi»' 
dinduk? 

On  dùa  pent-érre  que  le  porteur  d'mddt  << 
ob%é  de  Aiivre  fervUemem  toutes  les  condisos 
qui  hii  font  irapofées.  On  répondra  que  l'obfern 
non ,  à  pdae  «te  nullité,  des  conditioo  in^ 
par  rtndult,  d^>end  beaueoip  et  l<^i^ 
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lorfou'elleS  (ont  eflèntielles ,  (bit  au  p;^  qui  rac- 
corde ,  Toit  au  bénéfice  conféré,  leur  inexécution 
doit    produire  une  nullité.  Âinfi,  fi  le  porteur 
d'induit  n'en  faifoit  point  mention  dans  tes  pro- 
viiîons  ,  sll  n'y  inféroit  point  le  décret  de  retour 
en   règle,   ce  feroit  une  nullité,  parce  qu'il  ne 
peut  conférer  que  comme  rcxnréftntant  du  p^e , 
Se    en  eomnunde  décrétée..  Màs  il  n'en  en  pas 
de  même  de  la  cau(ê  qui  te  détermine  à  cotiférer: 
lorfqu'elle  n'exifle    point,  pourquoi   en  feroit-il 
mention  ?  N'eAsre  pas  au   moins  une  inutilité  ? 
N'eft-il  paj  même  ridicule  d'être  obligé,  ^  peine 
de    nullité  ,   de  charger   un   pourvu    de    réta- 
blir &  réédifier  des  bârimens  qu'on  ikit  parfaite» 
aaent  n'être  pas  en  ruine?  La  condition  tedificia 
njlaurandi  pourroit  donc  être,  ûms  beaucoup  dln- 
convéniens,  confidérée  comme  une  claufe  de  flyle. 
La  troifiéme  condition ,  eil  d'impofer  au  pourvu 
ea  commendci  par  un  porteur  d'induit,  l'obugation 
de  prendre  à  Rome  une  nouvelle  conMM;u/<  dans 
huit  mois.  On  convient  afTez  ordinairement ,  que 
le  délai  de  huit  mois  ne  doit  courir  que  du  jour 
de  la  paifible  poiTeflion  du  bénéfice  ;  il  n'eA  poinr 
fatal ,  il  n'eft  que  comminatoire.  Le  grand-confeil 
l'a  ainfi  jugé  par  différens  arrêts  qu'on  lit  au  jour- 
nal du  palais.  Nous  ne  voyons  pas  même  la  né- 
ceffité   d'exécuter  cette  condition.  Il  eft  évident 
qtf  elle  n'a  pour  but  que  l'intérêt  &  l'avantage  des 
.    officiers  de  cour  de  Rome.  C'eft  un  règlement 
purement  burfal ,  qui  ne  tend  qu'à  grever  les  fu- 
|et$  du  roi ,  &  à  faire  fortir  de  l'argent  du  royaume. 
>i  le  pourvu  par  le  porteur  d'induit,  n'eâ  point 
tenu,  à  peine  de  nullité,  de  remplir  cette  condi- 
tion, pourquoi  le  collateur  ne  pourroit-il  pas  l'o- 
metne  fans  que  ces  provifions  fufiènt  pour  cela 
radicalement  nulles  ? 

Au  furplus ,  il  e{l  de  la  prudence  des  porteurs 
d'induits,  &  de  l'intérêt  de  leurs  colbtaires,  que 
leurs  provifions  in  vint  indulû  Cotent  exaâement 
conformes  au  refi:rit  qui  leur  donne  le  pouvoir 
oulls  exercent.  C'eft  le  feul  moyen  d'éviter  une 
toule  de  difficultés  &  de  comefbtions.  Voyei^  In- 
duit, ObREPTION,  PRivEMTION. 

On  demande  fi. un  collateur  orctinaire,  ayant  le 
pouvoir,  en  vertu  d'un  induit  du  pape,  de  confé- 
rer les  bénéfices  de  eommtnde  en  cemmende ,  peut , 
dans  les  mois  alTeâés  aux  gradués,  confërer  à  un 
féculier  gradué  &  duement  infinué,  un  bénéfice 
régulier  qui  étoit  en  commtncU,  La  queflion  s'efi 
préfentée  a  Paris  au  tribunal  intermédiaire  ou  corn- 
mifTion  de  1771  :  elle  y  fut  jugée  en  faveur  du 
gradué  féculier ,  poiuru  par  un  abbé  porteur  d'un 
induit. 

Ce  jngement  fiit  cafl!^  par  im  arrêt  du  confbil , 
&  l'acre  évoquée  au  parlement  de  Nanci,  qui 
débouta  le  gradué.  Celui-ci  a  fait  de  vuns  efforts 
contre  l'arrêt  du  parlement  de  Nanci.  On  peiu  dire 
que  llndult  en  vertu  duquel  les  ordinures  nomment 
en  commende,  ne  pone  que  fur  les  bénéfices  dont 
Jur'ifpmdtnci,     Tome  //, 
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Us  ont  la  libre  diipofition ,  &  non  pas  fur  ceux 
dom  ils  font  collateurs  forcés. 

On  peut  ajouter  que  l'induit  permet  feulement 
de  déroger  à  la  régie  ngularia  regularibus\  &  non 
pas  au  concordat  qui  ordonne  expreffément  que, 
relativement  aux  gradués,  les  collateurs  confére- 
ront/«cKniàm  condtcent'um ftatus. Dans  ce  cas,  les 
réguOers  n'ont  pas  droit  aux  bénéfices  réguliers, 
feulement  à  dtre  de  réguliers ,  mais  encore  à  titre 
de  gradués;  laprovifion  donnée  à  un  féculier  gra- 
dué dérogeroit  donc  à  deux  loix  à  la  fois,  &  à 
la  règle  regularia  regularibus  &  au  concordat  ; 
double  dérogation  dont  il  n'efl  pas  ordinairement 
£ùt  mention  dans  l'induit ,  &  qui  ne  feroit  pas  au 
pouvoir  du  pape  lui-même,  du  moins  fans  le 
confentement  exprès  du  roi ,  qui  eft  une  des  parties 
contraâantes  dans  le  concordat. 

Quels  bénéfices  peuvent  être  conférés  en  commende  T 
La  règle  fecuUria  fecularibus ,  repiUna  regularibur^ 
renferme  deux  parties  :  par  la  première ,  elle  or- 
donne que  les  bénéfices  féculiets  foient  conférés 
à  de»  fëculiers  ;  &  par  la  féconde  ,  que  les  régu- 
liers foient  conférés  à  des  réguliers.  La  commende 
2[ui  n'efl  qu'une  difpenfe  de  cette  règle ,  peut-elle 
gaiement  avoir  lieu  pour  fes  deux  parties  ?  Le 
pape  peut-il  rendre  un  régulier  capable  de  pofTéder 
un  bénéfice  féculier ,  comme  il  rend  un  féculier 
capable  de  pofTèder  un  bénéfice  régulier  ?  En  deux 
mots ,  les  bénéfices  féculiers  peuvent-ils.  éo-e  con- 
férés en  commende  à  des  réguliers  i 

Pour  peu  que  l'on  fefle  attention  aux  motifs 
qui  ont  fait  inuroduire  &  conferver  parmi  nous 
l'ufage  de  la  commende ,  il  fera  facile  de  fe  con- 
vaincre que  les  bénéfices  féculiers  ne  peuvent 
être  donnés  en  commende  ^^s  réguliers.  Il  n'y  en 
a  aucun  qui  puiHe  s'aM^Br  à  cette  efpéce  de 
commende.  Un  religieuxJPr  reconnu  ne  pouvoir 
&  ne  devoir  s'occuper  des  foins  quiferoient  né* 
ceffiûres  pour  la  reconflruftion  des  bâti  mens  tom- 
bés en  ruine ,  &  le  recouvrement  des  biens  aliénés 
pu  ufufpés.  Ce  ne  feroit  point  faire  rentrer  le 
cletcé  Kgulier  dans  une  portion  de  fon  ancien 
patrimoine,  puifque  jamais  le  clergé  féculier  ne 
s'dl  emparé  des  biens  des  réguliers.  Les  religieux 
font  afTez  riches  pour  n'avoir  point  befoin  qu'on 
pourvoie  à  leur  fubfiflance.  Aucun  des  motih  qui 
ont  autorité  la  commende  des  bénéfices  réguliers, 
ne  peut  donc  militer  en  faveur  de  la  commende  des 
bénéfices  féculiers. 

Il  y  a  même  des  raifons  de  la  plus  grandp  ' 
force ,  pour  faire  profcrire  cette  dernière  efpéce 
de  commende.  Elle  efl  contraire  aux  vœux  auxqueb 
les  religieux  font  foumis  ;  elle  feroit  infiniment 
nuifible  à  la  difcipline  &  à  la  régularité  des  mo- 
luflères.  La  pofTefTion  des  bénéfices  flmples  par 
les  particuliers ,  eu  peut-être  le  plus  grand  abus 
qui  le  foit  introduit  dans  les  différens  ordres  mo- 
nafiiques;  les  derniers  réformateurs  en  ont  été  fi 
convaincus,  qu'ils  ont  cherché  à  les  unir  autant 
qu'il  a  éti  en  leur  pouvoir ,  aux  monaflères  même. 
.  HHhhh 
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en  ne  laiflànt  qu*un  vain  titre  aux  reGgieux  qui 
en  étoient  pourvus,  &  en  les  dépowllant  de  l'ad- 
mtniflration  &  de  h  joinffince  des  revenus.  Or  , 
fi  la  pofléffion  des  bénéfices  fimples ,  même  régu- 
Eers  ,  eft  un  abus  en  la  perfonne  des  religieux , 
oue  ièroi^ce  donc  de  les  rendre  habiles  à  en  pof- 
reder  de  ftculiers  i  Ce  feroit  les  inviter  à  violer 
leur  vœu  de  pauvreté ,  &  à  fe  fouAraire  i  Tobéif- 
fknce  de  leurs  légitimes  Aipérieurs  ;  ce  feroit  les 
revêtir  d'un  bien  qui  ne  leur  eA  pas  néceflidre , 
puifque  du  moment  qu^ils  ont  &it  nrofeffion ,  leur 
monaAére  eft  chargé  de  fournir  à  leur{ubfiftance; 
ce  feroit  afieder  une  double  portion  de  revenus 
ecdéfiaAiqnes,  à  des  hommes  qui  peuvent  s'en 
pafler,  &  cela  au  déniment  des  clercs  féculiers, 
dont  les  fervices  &  les  travaux  reftent  fouvent 
fans  falaires  &  fans  récompenfes  ;  ce  feroit ,  en 
im  mot,  dérc^er  à  la  loi,  fans  néceflké,  fans  uti- 
Fité  &  contre  le  bien  général  de  l'égUfe,  qui  exige 

£ie  ceux  qui  la  fervent  ^uiflem  des  revenus  qui 
ur  font  aiSedés. 

On  regarderoit  donc  en  France  comme  aUbfive 
toute  commende  d'un  bénéfice  féculier ,  accordée  à 
on  régulier.  C'eft  ce  qui  fut  jugé  folemnellement 
an  parlement  de  Dijon,  le  ao  décembre  1757, 
contre  frère  Philibert  Jomot ,  religieux  profès  & 
conventuel  de  l'ordre  de  Malte,  qiù  s'étoit  fait 
pourvoir  en  commende,  de  la  chantrerie  &  d'une 
prébende  de  U  cathédrale  de  Châlons-fur-Saône. 

Si  les  bénéfices  féculiers  ne  peuvent  être  donnés 
«n  commtndei  des  réguliers ,  tous  tes  bénéfices  ré- 
guliers indiftindement ,  ne  peuvent  être  mis  en 
tommtnde  en  faveur  des  féculiers.  La  jurifdiâîon 
£c  les  fondions  qui  font  attachées  à  qudques-uns  , 
n'ont  pas  permis  de  IjMpnfier  à  d'autres  qu'à  des 
religieux.  Tels  font  l^^Kurés  &  les.  offices  cUuf- 
traux.  Févret,  Traiti  ^WAbus,  liv.  III ,  chap.  /, 
à*,  tf,  tom.  /,  foz.  ioj,  col.  I ,  rapporte  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  qui  a  déclaré  abufives  les 

Kovifions  en  commende  d'un  pareil  bénéfice.  M. 
>uet ,  qui  en  a  fait  mention  fur  la  régie  de  infrm, 
refig.  n".  307,  nous  en  donne  les  motifs,  in  finatu 
Pdrifienfi ,  à  ^  tait  difpenfttîone  &  provifione  à  fecti- 
lari  faHa  in  commendam ,  falet  tanquam  ai  aiu/it 
dppellari ,  cùm  horum  officiorum  claufiralium  officium  , 
verumque  txercitium  &  minijlerium ,  in  ipfo  monaf- 
terio,  inter  monachos  conjïjîat,  née  extra  monajkrium 
imaginari  pojjît ,  cùm  tâlia  officia  preeeminermam  ha^ 
ieant  in  choro  monafterii ,  poteflatem  in  monachis  , 
difcîplinct  monaflicce  &  regulte  direC&onemr  refidtn- 
tiam  continuam  in  monafltrio  :  qua  omnia  ftcuLtri 
eommendtt  répugnant  ex  diametro.  M.  Louet  afiure 
que  le  grand-confeil  n'adopte  point  ces  principes, 
ou  du  moins  qu'il  s'en  écarte  quelquefois  en  faveur 
des  indultaires.  Vaillant  a  prétendu  qu'il  fe  trompoit  : 
non  citât ,  dlt-îl ,  arreflum  &  re  veri  in  hocfallitur,  quia 
aitnquam  in  nutgno  concilia  ,  licuit  obtintre  officia 
elaiijlralia  in  commendam.  M.  Piales  attcfle  avoir 
entendu  M.  de  Tourni ,  avocat-général ,  rendre  un 
femblable  témoignage  à  la  juriiprudçnce-du  grand- 
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eonfeil.  Ainfi  il  paroît  que  tous  les  ttîBunaux  i« 
royaume  s'accordent  à  ne  pas  permettre  la  cmc 
mende  des  offices  clauflraux. 

Ce  principe  reçmt,  félon  Duperrai,  une  etop. 
tioH  qui  a  lien  lorfqu'il  n'y  a  point  de  régiilios 
qui  puifient  être  pourvus  de  ces  offices.  Âlonil 
eft  nécefTaire  deies  conférer  en  commende  à  des  fécg- 
liers ,  pour  ne  pas  laifTer  les  bénéfices  vaons.  Cet 
auteur  rapporte  k  l'appui  de  fon  opinion  qù  psrcii 
fondée ,  un  arrêt  du  grand-confeil  du  3 1  mm  170;, 
qui  maintint  le  fieur  Raymond  Chaix  dans  b  po(- 
leffion  de  la  facriftie  du  prieuré  de  Connexe,  dio- 
cèfe  de  Grenoble,  dont  il  avoit  été  d'abord  pourra 
par  l'ordinaire ,  in  defedum  repdariiun ,  &  de  b- 
quelle  il  obtint  enfuite  &  dans  les  fix  mois  une 
commende  en  cour  de  Rome ,  jura  juriius  dhk. 

Il  n'y  a  donc  que  les  offices  claufinnx  qui  m 
peuvem  point  être  dotmés  en  commende  à  des  f^ 
culiers.  Cependant  parmi  l'es  abbayes ,  il  en  eil 
d'exceptées  ,  même  luivant  nos  ordonnances.  Cell: 
de  Blois  ,  article  j ,  porte  «  pour  rétablir ,  con- 
»  ferver  &  entretenir  l'état  régulier  &  difcipline 
«  monaitique ,  voulons  qu'avenant  vacation  en 
n  abbayes  &  nonaftéres  qui  font  che&-d'orèe, 
»  comme  Cluny ,  Gteaux  ,  Préntontrè ,  Granom, 
n  le  Val-des-écoliers ,  S.  Antoine  de  Viennois, 
»  la  Trinité  dite  des  Mathurins,  le  VaWbrèoBi 
»  &  ceux  defquels  le  privilège  d'éleâion  1  èié 
n  confervé,  &  femblablement  les  abbayes  &  no- 
»  naftéres  de  S.  Edme  de  Pontigny,  laFené, 
»  Clervaux  &  Morimont ,  appellées  Us  qumfi- 
n  mières  filles  de  Cîteaux ,  y  foit  pourra  pr  ék- 
»  tion  de  religietix  proœs  deidits  monaftàe, 
»  fuivant«h  forme  des  faints  décrets ,  éfc.  ». 

Des  abbayes  cheÊ-d'ordre  mennonnèes  dans  Far- 
ticle  de  l'ordonnance ,  celles  de  S.  Antoine  k 
Viennois  &  de  Gramom  n'exiftent  plus,  cesdein 
ordre»  ayant  été  fupprimés;&  celle  de  Quny  eft 
depuis  long-temps  e»  commende,  Voyt\  Cosco!- 
DAT ,  Election, 

Les  cures  régulières  peuvent  être  jmfesenw» 
mende  ;  on  a  même  vu  un  bénéfice  de  cette  q* 
lité  ainfi  conféré  par  le  pape,  fur  la  préfenniioa 
de  deux  patrons,  l'un  laiique  &  l'autte eccléCalh' 
que.  Ces  fortes  de  commendes  font  très-ftvorjbles. 
La  phipan  des  cures  régulières  ont  été  iifap** 
6k  le  clergé  féculier ,  ou  du  moins  ont  été  don- 
nées avec  les  dixmes,  aux  monaflères,  p»  <» 
feieneurs  qui  n'awoient  pas  droit  d'en  di^fef. 

Les  réguliers  peuvent  êne  promus  i  l'épilMI* 
La  dignité  &  le  caradêre  dont  ik  fe  trouvent  ^« 
revêtus ,  les  fécu'arifent  à  l'effet  de  pouvoir  poffeder 
des  bénéfices  féculiers  en  tin-e ,  «cdes  réguliers  en 
commende.  Ceft  la  décifion  de  Fan-êt  intervenB  a 
1698,  pour  l'évêque  du  Bellay,  qui  ftitmanton» 
dans  la  poffeflion  d'un  bénéfice  régulier,  dq»- 
dant  de  rordre  dont  il  étoit  membre  avant  »iw 
motion  à  l'épifcopat ,  &  qu'il  avoit  impétré  en»* 
mende.  Le  pape  lui  en  avoit  irfiifé  des  provifio» 
mais  l'arrêt-  dédara  ce  refus  abnlif.  Un  tkt,^ 
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^tromu  à  répifcopat ,  &  qui  continue  de  poflider 
un  bénéfice  qu'il  avoit  en  régie ,  &  cela  par  une 
difpenfe  du  pape,  qui  lui  permet  de  condnuerà  le 
poflider  ut  priusy  eft  cenfé  le  poflïder  en  com- 
mende.  A  6>n  décès',  le  bénéfice  vaque  en  eom- 
wunde  :  ainfi  jugé  par  arrêt  du  grand-confeil  du  i  f 
lévrier  1745,  lur  les  condufions  de  M.  l'avocat- 
général  de  Tourni. 

'  Nous  avonsiuTqu'ici  confidéré  la  eommende  comme 
une  difpenfe  de  la  rèele  fecularla  fecularibut ,  rtpi- 
larùi  regularitut.  Quelquefois  on  1  envifage  fous  un 
autre  point  de  vue.  On  donne  ce  nom  à  la  per- 
oiifCon  accordée  par  le  pape ,  de  poifèder  un  fé- 
cond bénéfice  incompatible  avec  un  premier  dont 
on  eft  déjà  pourvu.  Cette  efpéce  de  eommende  eft 
trés-cennue  en  Italie.  Elle  eft  formellement  pro- 
hibée en  France:  Tartide  11  de  l'ordonnance  de 
Blois  porte:  <c  nul  ne  pourra  dorénavant,  tenir 
»  deux  archevêchés,  évèchés  ou  cure* ,  quelques 
»  difpenfes  qu'on  pourroit  ci-après  obtenir,  nonobf- 
»  tant  lefquelles ,  fuivant  les  fdnts  décrets ,  feront 
*>  les  bénéfices  de  ceux  qui  les  obtiendront,  dé- 
I»  clarés  vacans  &  impétrables,  6'c.n.  Foyei  In- 
compatibilité DES  BÉNÉFICES. 

Difiirentes  efpèces-  de  commendes.  Tout  ce  que 
nous  avons  dit  jufqu'à  préfent  fur  la  eommende 
aâuelle,  fait  voir  qu'elle  n'eft  plus  un  fimple 
dépôt  confié  pour  tm  temps  &  uniquement  pour 
le  bien  du  bénéfice:  elle  eA  perpétuelle,  forme 
un  véritable  titre,  &  n'a  plus  pour  objet  l'avant^e 
du  bénéfice,  mais  l'intérêt  du  eommendauâre.  £Ue 
{lit  tellement  imprefiion  fur  fa  tête ,  que  le  béné- 
fice ne  peut  vaquer  que  par  mort,  démiflion,  ré- 
iignation  ou  par  quelqu'une  des  autres  caufes  qui 
rendent  les  bénéfices  vacans.  Cependant  la  com- 
mende  n'altère  jamais  la  nature  du  bénéfice;  au 
contraire,  elle  lui  conferve  fa  régularité,  parce 
que  la  qualité  de  la  pofleffion  eft  une  réclamation 
perpétuelle  contre  la.  prefcription.  De  quelque  ef- 
péce que  foit  la  eommende  ^  cela  eft  donc  mdifté- 
rent  pour  le  bénéfice  ;  mais  il  n'en  tA  pas  de 
même  pour  le  pape,  &  pour  le  féculier  qui  eft 
pourvu  en  emtmende:  c'eft  ce  que  l'on  ;çpercevra 
facilement,  en  examinant  les  différentes  efpèces 
de  commaides  qui  font  connues  parmi  nous. 

On  les  diftingue  d'abord  en  folites  &  infolites. 
Ea  eommende  eft  folite ,  lorfque  le  bénéfice  a  cou- 
tume d'être  en  eommende ,  commendari  folitum.  Mais 
Sue  fiiut-il  pour  que  l'on  puiflie  dire  qu'im  béné- 
ce  a  coutume  d'ên-emis  en  eommende?  Les  meil- 
leurs attteurs  penfent  qu'il  faut  trois  colladons 
conficutives  fans  appofition  du  décret  de  retour 
en  règle,  accompagnées  d'une  pofteftion  quaran- 
tenaire  ;  de  forte  que  fi  une  de  ces  conditions 
manque,  la  eommende  n'eftplus  réputée  folite.  Deux 
collations  libres  &  une  pofteftion  quarantenaire , 
ou  trois  collations  libres  ^ans  poftemon  quarante- 
naire, ne  peuvent  jamais  produire  qu'une  eommende 
infolite  :  ainfi  jugé  par  deux  arrêts  du  parlement  de 
Touloufe,  de  l'année  1753, 
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Cette  diftînâion  eft  eflèntielle,J parce  que  la 
eommende  folite  &  infolite  ont  des  effets  bien  diSér 
nos.  La  eommende  folite  affeâe,  pour  idnfi  dire, 
tellement  le  bénéfice  aux  fécuUers,  que  le  pape 
devient  coUateur  forcé ,  &  qu'il  ne  peut  refufer 
la  diibenfe  dont  le  clerc  féculier  a  befoin  pour 
pofféaer  un  bénéfice  régulier.  Au  conoraire ,  la 
eommende  infolite  conferve  au  p^e  fa  qualité  de 
coUateur  libre,  &  la  difpenfe  de  la  régularité  eft 
une  grâce  qu'il  eft  le  maître  de  ne  pas  accorder. 

On  diftingue  encore  les  commendes  en  libres  & 
en  décrétées:  les  commendes  décrétées  font  celles 
où  l'on  appofe  le  décret  de  retour  en  règle,  c'eft* 
à-dire ,  qu  après  le  décès  ou  la  démiflion  du  com- 
nundataire ,  le  bénéfice  retournera  en  règle  :  fieeif 
ip/ô  (  oratore)  cedente  vel  dtcedtnu  ont  a&u  dÎBwn 
priorauim,  demittente  vel  amittenUy  iUe  anylùu  non 
commandeur  fed  in  priJUnam  tituli  naturam  reverti  , 
ac  de  iUo  perfontt  rtpdari  idoneee  provideri  dtbeat , 
ae  fi  eidem  oratori ,  minime  commendatus  fiùjfet. . . .  > 
Si  commendari  eontigerit  abfqiu  fpeciaU  mentione  & 
derogatione  diâi  dtcreti  ,  eommenda  ipfa  mdU  fit  eo 
ipfit.  Les  commendes  libres  font  celles  dans  lefquelles 
ce  décret  ne  fe  trouve  point  inféré. 

D'après  ces  définirions ,  qui  font  importantes  à 
faifu- ,  il  eft  fiicile  de  fe  former  une  idée  des  di^ 
férentes  efpèces  de  commendes.  La  folite  eft  tou- 
jours libre  ;  l'infolite  &  la  décrétée  ne  différent 
f»refqiie  que  de  nom.  La  première  lie  le  ppe  & 
e  rend  coUateur  forcé  ;  les  deiuc  auures  le  Isnffent 
abfolument  libre ,  &  par  conféquent  en  droit  de 
refiifer  la  continuation  de  la  eommende.  De-là  fuit 
la  nééeftité  de  lui  expofer  comment  étoit  poflédé 
le  bénéfice  pour  lequel  on  lui  demande  la  (tifpenfé 
de  la  régularité.  Cette  expreflion  eft  indifpeniable, 
parce  que  autrement  il  ignoreroit  en  quelle  qualité 
il  agit.  De-là  U  fuit  encore  que  fk  on  lui  expofis 
faux ,  par  exemple,  fi  on  lui  dit  que  la  dernière 
eommende  étoit  folite  &  non  décrétée ,  tandis  qu'eUe 
étoit  infolite  &  décrétée  ,  la  collarion  eft  raoicale- 
ment  nulle.  Ce  faux  énoncé  induit  le  pape  en 
erreur ,  lui  fidt  penfer  qu'il  ne  peut  rehiier  les 
provifions  demandées,  &  permet  toujours  de  fup- 
pofer  oull  ne  les  auroit  pas  accordées,  s'il  eut 
connu  le  véritable  ^t  du  bénéfice.  Toute  réti- 
cence ou  tout  faux  expofé  produit  l'obreption  ou 
la  fubreption,  &  dès-lors  vicie  radicalement  k 
provifion. 

Ces  principes  font  inconteflabtes ,  quant  à  TomUfioa 
de  l'expreffion  du  décret  irritant  tedenu  vel  decedente. 
Tous  les  auteurs  conviennent  que  la  niiUité  qu'elle 

Eiroduit  eft  abfolue ,  &  ne  peut  fe  couvrir ,  même  par 
a  poffeffion  triennale  ;  tous  les  tribunaux  françois 
le  jugent  ainfL  Mais  la  nullité  eft-elle  auifi  radi- 
cale ,  lorfque  l'obreption  ou  la  fubreption  provient 
d'une  fiiuffe  énonciarion  relative  à  la  commendt 
libre ,  &  fi  de  cette  énonciation  il  réfulte  que  la 
eommende  eft  foUte,  quoique  dans  la  vérité  elle 
foit  infolite?  Ceft-à^ire,  les  provifions  font-ellei 
radicalement  nulles,  pour  avoir  expofé  que  U 
HHhhh  a 
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€ommtnd*  étoufoute ,  torique  Térioblemem  dk  étoît 
iofoitte?  Ilparoit  que  cette  hypotfaéfe  doii  endcre- 
mem  être  affiaûlée  à  celk  de  roônffion  de  Texpreffion 
do  décret  irritant  ctdaut  vtl  Jtctdatu;  cm  préci- 
ftinent  la  même  raifon  de  dédder.  Dans  Tim  & 
l'antre  cas ,  le  paie  eft  induit  en  erreur,  on  lui 
cxpofe  qu'il  ç&  collateor  forcé ,  &  par  coafèqnem 
b  fubreption  cA  la  même.  Oefl  ainfi  que  taifon- 
noit  M.  de  Toumi ,  avocat-général  au  giand-con- 
fàl ,  dans  la  canfe  jugée  le  9  août  17^4-»  po^ 
le  prieuré  de  Rompoo.  Mais  les  drconflances  par- 
ticulières qui  s'y  rencontroieiu ,  ne  permettent  pas 
<k  croire  que  la  qucfiion  ait  été  jugée.  Elle  fiit 
▼ivenient  ^ée ,  on  inMa  beaucoup  fur  ce  qui 
conflituoit  une  commatde  folite  ou  inlolite.  Le  fieur 
Didier  du  Barty  foutenoit  que  celle  du  prieivé 
ou'il  avoit  obtenu  étoit  iblite ,  parce  que  ce  béné- 
fice avoit  été  poâedé  pendant  plus  de  130  ans 
en  commende,  OL  qu'il  n'étoit  retourné  en  règle 
qu'une  feule  fois ,  ce  qui  ne  fuffifoit  pas  pour  dé- 
truire runpreflion  que  les  anciennes  commtndes 
avoient  £ûte.  U  s'appuyoit  d'ailleurs  du  décret  de 
pacificis  pojfejfoiibus  ,  &  difoit  que  l'énonciadon 
eomnundari  folitum  n'étoit  point  aflcz  fau<re ,  pour 
que  fon  titre  ne  fût  pas  au  mdns  coloré.  M.  l'avo- 
cat-génétal  n'adopta  aucun  de  ces  principes,  & 
conclut  à  maintenir  le  dévolutaire.  Mais  Tarrét, 
fans  maintenir  le  (îeur  du  Barry ,  déclara  le  dévo- 
lutaire non  recevable.  Ce  dernier  avoit  contre  lui , 
outre  l'odieux  toujours  atuché  au  dévolut,  un 
abus  de  confiance  révoltant ,  dont  il  étoit  non 
feulement  accufé ,  mais  même  violemment  fufpeâé. 

Quoi  qu'il  en  foit,  M.  Piales  prétend  que  le 
motif  de  la  fin  de  non-recevoir  fut  tiré  du  décret 
de  pacific'u  pojftjforibus ,  ce  qui  fembler.cit  fuppo- 
fcr  que  le  iaux  énoncé  commendari  folitum  n'opère 
point  une  nf||ité  radicale  ,  puirqu'elle  peut  fe 
couvrir  par  la  pofleflion  triennale.  Ce  juriteonfulte 
éclairé,  foutient  que  le  faint  énoncé  de  la  commende 
folite,  n'emporte  point  par  lui-même  la  nullité 
abfolue  de  la  provifion ,  parce  qu'il  n'y  a  aucime 
loi  qui  la  prononce ,  comme  dans  le  cas  du  décret 
de  retour  en  régie;  en  conféquence,  il  la  met 
dans  la  clafle  des  nullités  relatives  ou  imparfaites , 
qui  n'empêchent  point  im  titre  d'être  coloré. 

De  cette  difcuiTion  il  réfulte  i^.  que  le  faux 
«xpofé  commendari  folitum  rend  certainement  une 

Erovifion  nulle ,  fî  le  pourvu  n'a  pas  encore  acquis 
I  poflefiîon  triennale  ;  a^.  que  la  queflion  de 
favoir  fi  cette  nullité  eft  radicale  ou  ne  l'efl  pas, 
n'a  point  encore  été  décidée  in  ttrminis,  puilqiie 
l'arrêt  de  1754  n'a  pas  prononcé  U  pleine  main- 
tet)ue  du  fieur  du  Barry,  &  que  l'on  loutenoitque 
la  commende  dont  il  s'agiflbit  étoit  véritablement 
folite,  farce  que  le  bénéfice  contemieux  avoit  été 
pofTèdé  en  commende  pendant  plus  de  cent  nrente  ans. 
Ce  qui  prouve  la  juflcfTe  de  cette  dernière  ob- 
fet\ation ,  c'eft  le  règlement  que  le  grand-confeil 
fe  propofoit  alors  de  faire.  M.  Piales  nous  apprend 
qu'il  avoit  intention ,  ou  d'abroger  la  (UAinâion  de 
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eomtiende  fofiie  &  iniblite,  &  SiiaAim\  Km 
commende  libre  ,  les  mêmes  eftts  qoe  prodcit  or- 
dinânemem  la  folite  ;  ou  en  lâ&m  (ià&ter  b 
difHnffion,  de  dédarer  folite  bcaaara^  dis  tois 
les  cas  femblabîes  à  celui  où  fe  tromroit  li  fiar 
du  Barry.  Ce  projet  de  règlement  qai  nipo-E  a 
lieu  ,  fait  aflêz  voir  que  la  piincips  fur  b  ion» 
de  la  commende  folite  IK  fotK  pas  cacotc  bin 
fixés,  &  qu'il  eft  incenûi  fi  le  retour  es  rèt!< 
pour  une  feule  fois  lui  &it  perdre  cette  ^s&a. 

Quoi  qu'il  en  fm, on  ne  pomroit  qo'ippizià 
à  un  règlement  qui  attrâmeroit  à  tonte  amiaà 
libre  le  même  erct  ({uà  la  cwmtak  fo'jK;  ce 
fercMt  prévenir  une  foule  de  cooteftnocs  &  en- 
trer dans  les  vues  qui  depuis  près  (Tim  fiéu  ont 
rendu  la  commende  fi  &vonble.  Ajomou  i;a'il 
feroit  également  à  defirer  que  le  deigc  deFiz» 
obtînt  du  pape  im  induit  êhaéral ,  avec  b  ckie 
licite  6>  Vtbtri ,  qui  autorileroit  tons  les  colixns 
ordinaires  k  conférer  en  commende  les  bénéocis 
réguliers ,  à  l'excepnoa  des  prieurés  convemix'.s 
a&i  &  dés  offices  claiiAraux  defTerrisdanslesnu:- 
fons  conventuelles.  Les  bornes  de  cetouTn»j  ne 
nous  permettent  pas  de  développer  ici  toos  1» 
avantages  d'un  parôl  induit.  D  <^)éreroit  iniè;i!i- 
blement  la  fécularifàtion  de  fait  d'un  gixiil  nombre 
de  bénéfices ,  qui,  dans  Fétat  aâael  des  dow, 
font  au  moins  inutiles  au  clergé  légalier.  U  «en- 
droit pcu-à-peu  les  cUAinâions  de  ammirJu  fo- 
litcs,  infoUtes,  libres,  décrétées,  qui  fom  nou- 
velles ,  qui  ont  été  introduites  par  la  cour  de  Rome, 
plus  pour  fonpropre  intérêt  que  pour  l'wanaîe 
des  réguliers ,  &  qui  ont  été  &  feront ,  tant  qu'ci» 
fubfifleront,  l'origine  &  la  fource  d'une  muliimiie 
de  procès. 

Voyons  aâuellement  en  peu  de  mois  ce  qn 
peut  fidre  retomber  en  règle  un  b€néf:ce  mis  » 
commende.  1°.  La  daufe  cedemevel  daxiai'.i,ioa 
l'effet  principal  eft  d'empêcher  que  le  bénéàcew 
foit  nécefTairement  conféré  à  tout  féculier  (p  s 
demandera  en  commende. 

a*.  La  réfignation  qu'en  fait  un  comninJ^" 
en  faveur  d'un  religieux.  Il  eft  hors  de  doure  qw 
tout  commendataire  peut  ainfi  réfçner  fon  ben;litt. 
quelle  que  foit  l'efpèce  de  fa  commende.  Fpjorre 
n'ignore  combien  certaine^  congrégations  relieieu!» 
ont  cherché  à  profiter  de  cette  faculté.  C'e"  p 
ticuliérement  pour  arrêter  les  abus  qui  en  «o:œt 
la  fuite,  que  fiit  donné  l'édit  du  moisde  noveniit 
1719.  .     . 

3°.  Par  la  collation  de  l'-ordinàre  qtu  njfxwt 
d'induit  pour  conférer  en  commende;  s'il  veut "10 
de  fon  droit,  il  eft  obligé  de  conférer  en  règle- 

Qsulités,  droits  &  prérogatives  des  comatàma. 
A  quel  âge  peut -on  être  pourvu  d'un  «neKe 
en  commende?  Le  concordat  au  titre  iereff^pria- 
nomin.  exige  feulement  des  abbés  &  prieurs  wi!| 
ventuels ,  qu'ils  aient  atteint  leur  vingt-trcihec-- 
année.  Quant  aux  aun-es  bénéfices  '*g"""'''^' 
à-dirs  aux  prieurés  funplss,  le  grand-confeil  ,"• 
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net  de  les  pofféder  en  commendt  à  fept  ans ,  ainfi 
pie  les  bénéfices  fimplès  féculiers.  Mais  le  parle- 
nent  juge  que  tout  commendataire  doit  avoir  au 
noins  quatorze  ans  accomplis.  Cette  jurifprudence 
tli  fondée  fur  ce  que  le  pourvu  en  commcnd» 
ient  &  occupe  la  place  d'un  religieux ,  &  que  nul 
eligieux  ne  peut  poiTéder  un  bénéfice  de  fon 
>rdre  qu'après  fa  profefTion  qui  fe  faifoit  autre(ipis 
I  quatorze  ans.  Si  cette  raifon  eft  valable ,  le  par- 
ement doit  exiger  vingt-un  ans ,  depuis  qu'on  ne 
>eut  plus  prononcer  de  vœux  qu'à  cet  âge. 

L'article  9  de  l'ordonnance  de  Blois,  porte: 
(  les  abbés  &  prieurs  conventuels,  ayant  atteint 
t  l'âge  reqiùs  par  les  condles ,  feront  tenus  de  fe 

>  faire  promouvoir  à  l'ordre  de  prêtrife ,  dans  un  an 

>  après  leur  provifion ,  flnon  qu'ils  eufleot  «obtenu 

>  difpenfe  légitime ,  &  néanmoins ,  où  dans  deux 

>  ans  enfuivans,  ils  ne  fe  feroient  promouvoir 

>  audit  ordre,  feront  les  bénéfices  par  eux  tenus 
y  déclarés  vacans  Se  impétrables  ».  L'ordonnance 
ronforme  aux  faints  canons ,  veut  donc  que  tout 
ibbé  ou  prieur  conventuel  prenne  l'ordre  de  prê- 
rife ,  s'il  a  atteint  l'âge  requis ,  dans  l'année  après 
*a  provifion.  Elle  fuppofe  en  même  temps,  que 
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pourvus 

{u'elle  obligeoit  également  tes  uns  &  les  autres. 
La  peine  impofée  1  ceux  qui  n'exécuteront  point 
a  loi,  ne  s  encourt  point  ipfb  fafto.  Il  faut  un 
ugement'  qui  déclare  le  bénéfice  vacant  par  la  non 
jromotion;  c'efl  une  conféquence  néceffaire  de  ces 
îxprefTions  de  l'ordonnance ,  feront  lefd'us  bénéficts 
iidarés  vacans  â*  impétrables. 

On  obdent  facilement  des  difpenfes  pour  n'être 
point  promu  aux  ordres  pendant  un  cenain  nombre 
d'années.  Ces  dirpenfes  font  reçues  parmi  nous ,  & 
le  pape  peut  même  les  continuer  pendant  tout  le 
temps  qu'il  }uge  à  propos.  Le  fieur  Dufour  avoit 
été  en  1668  potuvu  en  commende  du  prieuré  con- 
«rentuel  de  S.  Leu  d'Efferans.  Il  avoit  obtenu  une 
difpenfe  d'âge ,  aux  conditions  ordinaires  de  fe  faire 
promouvoir  à  l'ordre  de  prêtrife,  lorfqu'il  auroit 
atteint  l'âge  requis.  Il  demanda  enfuite  une  difpenfe 
de  non  promovendo  :  elle  lui  fut  continuée  pendant 
quatorze  ans.  En  1682 ,  le  flëw  Jamin  impétra  le 
prieuré  de  S.  Leu  comme  vacant  ;  ce  dévolutaire 
kiterjena  appel  comme  d'abus  des  difpenfes  de  n»n 
promovendo ,  obtenues  par  le  fieur  Dufour.  Par  arrêt 
du  la  août  1683  ,  la  cour  dit  nu' il  n'y  avait  abus. 

Non  feulement  le  défaut  de  non  promotion  aux 
ordres  ne  fait  point  vaquer  le  bénéfice  tenu  en  com- 
mende, ip/ojwe,  &  fans  aucune  moninon  précé- 
dente, mais  encore  on  peut  dire  que  cette  peine 
n'efl  que  comminatoire  à  l'égard  des  commtndataires. 
Brodeau  afTure  que  c'cfl  une  jurifprudence  conf- 
tante ,  &  qull  a  été  ainfi  )ugé  par  arrêt  du  parlement 
du  17  juin  1658  pour  le  prieuré  conventuel  de  la 
Souterraine ,  lui  plaidant.  Le  grand-confeil  fuit  les 
mêmes  principes  ^  fon  arrêt  du  27  mars  1613.  a  main- 


tenu le  fieur  Gallpde  dans  la  pofTefCon  de  l'abbaye 
de  Notre-Dame  d'Ardenne,  impétrée  fur  lui  ob  de 
feOum  promotionis ,  à  la  charge  de  fe  fài{e  promou- 
voir dans  neuf  mois. 

Au  furplus  on  exige  des  commend/itaires  les  mêmes 
qualités  de  l'efprlt  &  du  cœur  que  de  tous  les  autres 
bénéficiers-  Ils  font  aifujettis  aux  mêmes  lôix  :  & 
tout  ce  qui  &it  vaquer  un  bénéfice  en  titre ,  fiût 
auffi  vaquer  un  bénéfice  en  commende. 

Les  abbés  &  prieurs  commendntaires  font  confi- 
dérés  dans  l'églife  comme  conAitués  en  dignité. 
C'efl  en  cette  qualité  que  les  abbés  peuvent  être 
juges  dé'égués  &  font  appelles  aux  conciles.  Ils  font» 
en  France,  en  pofTeflion  de  porter  le  rochet  &  le 
caipail.  Plufieurs  arrêts  les  ont  maintenus,  ainfi  que 
les  prieurs ,  dans  la  pofTeflion  de  tous  les  droits  ho- 
norifiques dans  leurs  églifes:  ils  ont  droit  d'occuper 
la  première  place  dans  le  chœur,  dans  une  chaire 
parée  d'un  tapis  &  carreau ,  Sy  porter  le  rochet  & 
le  camail;  de  faire  l'office  les  jours  de  fêtes  folem- 
nelles  ;  de  recevoir  l'eau  bénite ,  l'encens  &  le  pain 
béni  immédiatement  après  l'officiant ,  &c.  Arrêts  du 
parlement  de  Paris  du  premier  feptembre  1 67 1 ,  pour 
l'abbé  de  S.  Mefmin  ;  de  Dijon ,  en  1667 ,  pour  le 
prieur  de  Nantua;  de  Rouen  ,  du  6  mû  1701 ,  poiur 
l'abbé  de  S.  Martin  de  Trouard. 

Selon  Dubois,  dans  fes  Maximes  canoniques,  les 
abbés  ont  la  préf^nce  fur  tous  les  prélats  inférieurs  : 
cette  décifion ,  conforme  à  la  réponfc  de  Grégoire 
XIII ,  au  concile  de  Roueil ,  n  a  point  été  géné- 
ralement adoptée.  La  quefiion  a  été  agitée  dans  plu- 
fieurs affemblées  générales  du  clergé  de  France.  Elle 
fut  décidée  par  provifion  en  1595  en  faveur  du 
doyen  de  l'églife  de  Paris  contre  l'abbé  de  S.  Manin 
d'Auxerre.  Elle  fe  renouvella ,  en  16 14  entre  les  ab- 
bés &  les  doyens  des  églifes  cathédrales  ;  la  chambre 
eccléfiaflique  ne  voulut  point  prononcer.  La  même 
quefiion  s'étant  préfentée  au  parlement  de  Paris  le 
30  décembre  10391  entre  l'abbé  commendaiaire  de  S. 
Denis  de  Reims  &l  le  prévôt  de  la  cathédrale.  M, 
l'avocat-général  Talon  conclut  en  fitveur  de  l'abbé, 
&  la  caufe  fiit  appointée. 

Les  droits  des  abbés  &  des  prieurs  fur  les  mo- 
nafléres  dont  ils  font  comme» dataires  ,  regardent 
ou  le  fpirituel,  ou  le  temporel. 

Le  concile  de  Trente ,  feff.  aj ,  chap.  30  &  ni 
n'approuve  point  que  le  gouvernement  des  mo- 
uafteres  foit  confié  aux  commendataires,  U  veut  que 
les  chapitres  généraux  &  les  vifiteurs  y  établiflent 
des  prieurs  clauflraux  pour  les  gouverner.  Cette 
difcipline  n'a  point  été  fuivie  en  Italie ,  &  elle  a 
été  affez  long-temps  à  s'énblir  en  France.  Aujour- 
d'hui les  commendataires  n'exercent  auainc  ]urif- 
diâion  fiu-  les  religieux  ,  à  moins  (qu'ils  n'aient  un 
induit  à  cet  e£fet.  Dans  ce  cas ,  ds  gouvernent 
comme  fàifoient  les  abb^s  ou  prieurs  réguliers. 
Cet  induit  porte  quelquefois,  non-fèuleinent  fur 
un  monaflère  particulier,  mais  même  fur  une  con- 
grégation entière  ;  l'abbaye  de  Quny ,  entre  aur 
très,  en  fournit  plufîeurs  exemples. 
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Quelques  auteurs  ont  prétendu  qae  les  cardi- 
naux dévoient  être  exceptés  de  la  régie  eénérale , 
&  qu'ils  oat  de  droit  le  gouvernement  &  la  cor- 
reAion  des  moines ,  dont  ils  font  abbés  commtn- 
iataÏTts.  Us  citent  à  l'appui  de  cette  opinion  trois 
anciens  arrêts  rapportés  par  Brillon  ,  dont  le  der- 
nier eA  du  i^  oâobre  1588;  mais  cette  jurir- 
prudence  a  changé.  Suivant  la  difcipline  préiehte 
de  réglife  de  France,  les  cardinaux  n'ont  point, 
en  cette  qualité ,  de  jurifdiâion  fur  les  religieux 
de  leur  abbaye;  le  erand-confeil  l'a  ainfi  jugé  le 
30  mars  1694 ,  pour  P abbaye  d'Anchin.  Pour  jouir 
de  ce  droit,  il  feroit  nécefTaire  qu'ils  obtinrent 
des  bulles  &  des  induits  des  papes  ,  confirmés  par 
lettres-patentes. 

La  collation  des  bénéfices  ayant  beaucoup  de 
rapport  au  fpirituet ,  quoiqu'on  la  mette  dans  la 
dane  des  fruits ,  c'eft  ici  le  lieu  d'examiner  il  elle 
appartient  aux  abbés  &  prieurs  commatdatairts.  Ce 
droit  leur  a  été  confervé  comme  un  droit  hono- 
rifique attaché  au  titre  de  leur  bénéfice ,  &  qu'ils 
exercent  à  caufe  de  leur  dignité.  Dans  l'origine , 
il  appartenoit  folidairement  aux  abbayes  &  monaf- 
tères ,  &  s'exerçoit  conjointement  par  les  abbés 
&  les  religieux.  Cette  folidarité  a  ceffé  dans  le 
fait  par  l'introduâion  des  commmdes ,  &  par  le  par- 
tage des  menfes ,  quoiqu'elle  exille  toujours  dans 
le  droit. 

Dans  l'état  aâuel  des  chofes ,  il  y  a  des  abbés 
qui  nomment  fèuls  aux  bénéfices  dépendans  de  leurs 
Àbayes;  il  y  en  a  d'autres  qui  ne  confèrent  que 
ceux  ((ui  font  attachés  aux  fiefs  tombés  dans  leur 
lot,  par  l'effet  du  partage  de  la  mcnfe  abbatiale; 
quelquefois  ils  nomment  alternarivement  avec  les 
religieux  ;  la  pofleffion  &  les  tranfaâions  revêtues 
des  formalités  légales  font  d'un  grand  poids  dans 
cette  matière.  La  déclaradon  du  30  août  1735  a 
réglé  la  manière  dont  il»  devoit  ère  pourvu  aux 
bénéfices  dépendans  des  abbayes  pendant  qu'elles 
font  vacantes. 

On  demande  fi  les  places  monachales  doivent 
être  à  la  diipofidon  des  abbés  eommendataires.  Sui- 
vant la  pranque  la  plus  ordinaire  dans  l'églife  de 
France ,  c'eft  à  eux  qu'elle  appartient  dans  les  mo- 
naftères  qiù  ne  font  point  en  congrégation ,  & 
dans  ceux  auxquels  ils  n'ont  point  cédé  ce  droit 
dans  le  temps  des  nouvelles  réformes.  Dans  ceux 
où  ils  l'exercent,  les  religieux  font  tenus  de  rece« 
voir  au  noviciat  les  novices  qu'ils  leur  préfentent. 
Se  ne  peuvent  les  exclure  de  la  profeffion  qu'en 

J trouvant  qu'ils  n'ont  point  les  qualités  requifes  par 
es  faints  décrets  ,  ou  par  leur  règle. 

Les  abbés  eommendataires  fuccèdent-ils  à  la  cote" 
morte  8(.  au  pécule  des  religieux  décédés  i  f^oye^ 
Pécule. 

Quant  à  la  po>flreffioa  &  joinflânce  du  temporel 
des  abbayes  &  prieurés  convenmels  aSu  mis  en  ront- 
menJe ,  nous  renvoyons ,  pour  ne  pas  faire  de  double 
emploi,  aux  articles Mensz  , PARTAGE ,  RiPARA- 
Tiotis ,  Tiers-lot. 
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£d  emnmenie  a-t-tlk  lieu  dans  toutt  ki  pm'im 
founûfes  à  la  domination  françoife  f  Les  provincs 
d'Artois ,  de  Flandre ,  &  les  Pays-Bas  en  géné> 
rai ,  prétendent  depuis  long-temps  que  la  conmadt 
ne  doit  point  être  admife  pour  la  bénéfices  ré^. 
liers  dépendans  des  abbayes  qui  y  font  kaiis. 
Elles  invoquent  des  privilèges  accordés  p»  b 
princes  de  la  msùfon  d'Autriche  ,  &  conMt 
par  les  capitulations  dreflécs  lorfqu'elles  ontrep^fe 
fous  la  domination  françoife  ;  ces  mêmes  privi- 
lèges ont  déjà  été  inunlemeiit  invoqués  par  l'Ar- 
tois ,  contre  la  régale ,  les  brevets  de  joyen  are- 
nement,  &  l'expeâative  des  etadnés.  Ces  drois, 
dont  les  uns  font  inhérens  à  U  couronne,  &  les 
autres  établis  par  les  loix  générales  du  royaume , 
doivent  s'exercer  dans  l'Artois  comme  dam  U  relie 
de  la  France.  Ainfi  jugé  par  plufieurs  arrèisài 
confeil  du  roi  &  du  parlement  de  Paris.  La  cm- 
mende  doit-elle  éprouver  un  fort  diiérent  i  Cène 
queftion  s'eft  élevée  en  17;  i ,  entre  le  prince  de 
Modène ,  abbé  commendataire  de  ïéiajt  d'Andiia , 
&  les  religieux  de  cette  abbaye ,  foutenus  par  les 
états  d'Artois.  Le  prieuré  d'Ayraeries  en  fiit  l'a- 
cafion.  L'abbé  de  Modène  qin  avoit  un  Induit  qui 
lui  donnoit  la  &culté  de  conférer  de  r^ie  a 
commende ,  y  nomma  le  fieur  Billard ,  eré^ 
d'Oljrmpe. 

Les  états  d'Artois  formèrent  d'abord  oppoteoo 
à  l'obtention  des  lettres-paternes  dont  l'abbé  (te 
Modène  voulut  fiùre  revêtir  fon  induit.  Un  arréi 
du  confeil  d'état  du  ai  mai  1750,  les  débouta  de 
leur  oppofirion ,  &  ordonna  que  fur  le  bref  dni" 
dult  ,  toutes  lettres-patentes  néceffàres  retoieo| 
expédiées.  La  conteftation  fiit  portée  fur  le  m 
au  parlement  de  Flandre  par  les  religieux  d'An- 
chin ,  &  au  grand-confeil  par  le  fieur  Billtfd. 

L'abbé  de  Modène  &  fon  pourvu  décédétert 
Le  cardinal  d'Yorck  fuccéda  à  l'abbé  de  ModèM 
dans  l'abbaye  d'Anchin  ;  il  obtint  un  induit  »• 
blable  à  celui  de  fon  prédéceflfcur;  &  ayant  rem- 
pli toutes  les  formalités  ordinaires ,  il  a«^  ^ 
eommtnde  le  prieuré  d'Ayraeries  au  fieur  P»».  B 
paroît  que  depuis  il  en  confiha  de  même  nn  an» 
au  fieur  de  Langeac. 

Après  une  foule  de  procédures  qu'il  ferw  u» 
tile  de  rapporter  ici ,  l'affaire  fiit  évoquée  au  cm- 
feil  d'état  privé.  Il  parut  alors  des  requêtes  &» 
mémoires  imprimés  pour  toutes  les  parties.  On  y 
voit  que  les  religieux  d'Anchin  avoient  ima^ 
appel  comme  d'abus  des  provifions  en  w»f* 
accordées  par  le  cardinal  d'Yorck  au  fieur  ?» 
ns  fe  fondoient  fur  deux  moyens  ;  le  pteni'«; 
que  le  prieuré  d'Aymeries  n'étoit  point  un  ^ 
table  rin-e  de  bénéfice ,  mais  une  pure  obedie^ 
&  adminiftrarion  :  le  fécond ,  que  lorfqu'il  nes^ 
point  d'un  bénéfice  qui  foit  à  la  nominanon  « 
roi ,  jamas  la  commende  n'a  été  admife  dans  les  p* 
vinces  de  Flandre,  d'Hainaut  &  d'Artois. 

Le  procès  ,  après  avoir  duré  vingt  ans ,  m^ 
porté  à  la  çnaScbtmbto  du  parlemem  de  l*> 
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&  (1  y  a  été  jugé'  en  faveur  de  M.  le  cat&nA 

rfYorck ,  le 1775  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé 

Sahuguet  d'Efpagnac.  Nous  avons  fous  les  yeux 
tin  mémoire  imprimé  à  cette  occaiîon ,  dans  lequel 
M'  Treilhard  traite  la  queftion  avec  cette  clarté 
&  cette  foliditè  qui  fe  trouvent  toujours  dans  les 
écrits  &  dans  les  plaidoyers  de  ce  jurifconfulte 
fi  juftement  efUmé.  Il  y  établit  deux  propofitions 

ivincipales.  La  première ,  que  l'Artois  en  particu- 
ier ,  &  lesPays-Bas  en  général ,  n'ont  aucun  droit , 
aucun  pti^ége  qui  les  afitanchiiTe  de  la  conmende  : 
la  féconde ,  que  la  commcnde  a  toujours  été  en 
ufage  dans  l'Artois  &  dans  les  Pays-Bas.  Il  paroit 
que  M.  le  cardinal  d'Yorck  avoir  pris  fur  lui  feul 
la  défênfe  de  (es  pourvus.  Il  avoit  pour  adverfaires 
les  religieux  d'Anchin ,  &  les  états  d'Artois  ,  de 
Lille  &  de  Cambray ,  qui  étoient  intervenus  aux 
procès. 

Jl  eft  donc  jugé  pour  l'Artois ,  le  Cambrefis  & 
le  pays  de  Lille  ,  que  les  bénéfices  réguliers  dé- 
pendans  des  abbayes  qui  y  font  fituées ,  peuvent 
être  rois  en  commende.  Le  reAe  de  la  Flandre  n'étant 
point  partie  dans  la  caufe,  on  ne  peut  pas  dire 
que  la  chofe  foit  jugée  pour  elle.  Mais  les  moyens 
qu'elle  peut  oppofer  étant  précifément  les  mêmes 
que  ceux  employés  par  l'Artois  ,  l'arrêt  de  177^ 
qui  les  a  profcrits ,  doit  faire  penfer  qu'elle  ne 
réufliroit  pas  ,  fi  elle  encreprenoit  de  foutenir 
une  contenation  femblablé.  On  ajoutera  que  les 
immenfes  richefifes  dont  jouifTent  les  abbayes  de 
Flandre ,  ferment  une  raifbn  puiiTante  pour  y  in- 
troduire la  commende  ,  quand  elle  ne  l'y  feroit 
pas  déjà. 

On  a  inféré  dans  le  tome  la  du  Répertoire  deju- 
rifprudence ,  au  mot  COMMENCE ,  une  note  d'un 
jurifconfulte  du  parlement  de  Flandre ,  par  laquelle 
on  établit  en  maxime  que  la  commende  n'eA  point 
admifc  dans  les  provinces  de  Hainaut,  de  la  Flandre, 
de  l'Artois  &  du  Cambrefis.  On  y  raiTemble  toutes 
les  autorités  dont  les  religieux  d'Anchin  firent 
inutilement  ulâge  dans  le  procès  contre  le  cardinal 
d'Yorck.  Après  avoir  dit  que  le  roi  ,  pour  des 
raifons  dont  il  ne  rend  compte  à  perfonne ,  nomme 
quelquefois  un  cardinal  ou  un  prince  du  fang  aux 
abbayes  des  Pays-Bas  ,  en  fidfant  inférer  dans  le 
brevet  de  nomination  ,  &  dans  les  bulles  de  cont- 
mtnde ,  la  claufe  ,  pour  cette  fou  fadement ,  £•  fans 
tirer  à  confiftunce  ;  &  à  la  charge  qu'apris  cette 
commeitde  finie ,  ^abbaye  retournera  en  règle ,  on 
ajoute  a  pour  les  autres  bénéfices  &  prieurés  fo> 
7>  rains  dépendans  de  ces  abbayes ,  ils  ne  peuvent 
r*  fans  abus  être  conférés  en  commende  ;  un  aâe 
n  de  notoriété  donné  par  les  avocat  &  procureur- 
n  généraux    du  parlement    de  Flandre  ,  le   33 

»  oâobre  1744 ,  ratteAe Ceft  d'après  ces 

T>  principes  que  le  parlement  de  Paris,  par  arrêt 
7*  du  24  mars  1746 ,  a  jugé  qu'il  y  avoit  abus 
7?  dans  les  orovifioils  obtenues  en  cour  de  Rome 
»»  par  l'abbe  Beftlmieux,  pour  tenir  en  cammenJe 
yt  les  prieurés  de  Chanterade  &  de  Machemont , 
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»  fitués  dans  les  diocéfes  de  Laon  &  de  Noyon, 
»  &  dépendans  de  l'abbaye  de  Saint  -  Martin  de 
n  Tournai"  ».  L'arrêt  cité  par  Fauteur  de  la  note ,  n'a 
point  jugé  la  queAton  de  favoir  fi  la  commende 
peut  avoir  lien  dans  la  Flandre  ,  onj>our  les  bé- 
néfices dépendans  des  abbayes  de  Flandre;  il  a 
feulement  jugé  que  les  prieurés  'de  Chanterade  & 
de  Machemont  n  étoiént  point  de  véritables  prieu- 
rés, c'eA-à-dire  de  véritables  titres  de  bénéfices. 
On  s'en  convaincra  par  le  difpofitif  de  l'arrêt ,  tel 
qull  eft  rapf>ore6  œns.  une  requête  préfentée  au 
confeil  d'état  privé  par  les  religieux  d'Anchin  , 
dans  le  procès  contre  le  cardinal  d'Yorck  ;  «  en 
»  tant  que  touche  les  appellations  comme  d'abus 
»  interjettées  par  les  abbé ,  prieur  &  religieux  (fe 
»  l'abbaye  de  Saint-Martin  de  Tournai ,  des  pro- 
»  vifions  &  fignatures  de  cour  de  Rome,  obte- 
»  nues  par  ledit  Befiimieux ,  des  prétendus  prieurés 
»  de  Samt-Simon  &  de  Saint-Jude  de  Chanterade,  & 
»  de  Saint-Amand-lès-Machemont,  comme  bénéfices 
n  réguliers  en  titre ,  avec  difpenfe  de  les  pojféder  en 
»  commende ,  il  a  été  dit  qu'il  y  avoit  abus  ;  en  con- 

n  féquence il  a  été  nit  main-levée  défini- 

»  tive  auxdits  abbé  &  religieux  de  toutes  fiiifies 
n  faites  ou  à  aire  par  ledit  BefUmieux ,  fur  les 
y>  fi-iùts  &  revenus  de  chacune  defdites  fermes  de 
»  Chanterade  &  de  Saint' Amani- lis  •  Machetnont, 
»  dépendantes  de  la  mime  abbaye ,  avec  défenfes  de 
-»  les  y  troubler  ».  L'arrêt  de  1746  n'a  donc  point 
décidé  que  la  commende  ne  pouvoit  ên-e  admife  en 
Flandre  ,  mais  feulement  qu'il  y  avoit  abus  dans 
les  provifions  du  fieur  de  BeAimieux,  parce  que 
les  bénéfices  qu'il  avoit  obtenus  en  commande  n'étoient 
point  de  véritables  prieurés  en  titre ,  mais  AsfimpUs 
fermes  dépendantes  de  l'abbaye  de  Saint-Martin  de 
Tournai  ;  ce  qui  eft  conforme  à  tous  les  principes 
de  la  matière. 

Nous  n'aurions  point  relevé  cette  erreur ,  fi  la 
note  que  nous  examinons  n'avoit  été  imprimée 
poftérieurement  à  l'arrêt  de  177^  ,  qui  a  jugé  la 
queflion  in  lerminis  pour  l'Artois,  le  Cambrçfis  & 
le  pays  de  Ule.  Si  l'auteur  avoit  eu  connoifiance 
de  cet  arrêt ,  il  n'auroit  fûrement  point  avancé  , 
comme  une  maxime  incontefiable  ,  que  la  com- 
mende nefl  point  admife  dans  les  provinces  de  Hai- 
naut ,  de  la  Flandre ,  de  l'Artois  &  du  Cambrefis. 

Nous  ne  pouvons  mieux  réfiuner  tout  ce  que 
nous  avons  dit  dans  cet  ardde,  qu'en  rapportant 
les  principes  fur  la  commende ,  établis  par  Dumoulin 
dans  fon  Commentaire  fur  la  règle  de  public,  rifign. 
depuis  le  n°.  301  jufqu'au  n°.  310. 

Condudo  quod  omnia  jura  loquentia  de  beneficïu 
àtuLttis  vel  collatis ,  haberu  locum  in  Aujufinodi  com' 
mendatis ......  ampUo  ftcundo  ut  beneficium  (ont- 

mendatum  pojfit  permutari  cum  titulato  &  cum  alia 
commendato .....  &  ficut  titularii  pojfunt  frufhts  in 

ufusfuos  convertere  veîabuti  ,italù  commendatarii .... 

maie  dieit  Gomes-quod  commendétftdte  ptr  papamtttn. 
pojjlt  renunciari  nifi  in  curiam,  quia  hoc  non  efi'veruitt 
ration»  tiadi ,  cum  fk  vena  titulus  ;  ntc  potefl  fufii' 
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neri ,  nifi  ratlone  ia^liciue  rtftrvaà»nu  de  qua  tran- 
feat  in  terris  papa\'fed  in  hoc  regno  uhi  refervationes 
aboliuefimt,  remanet  venu  tittdus  difpea/àtorius  ^  nec 
fotejl  papa  fihi  refervare  fiituram  refervaùonem  vel 
vacaùoTum ,  &  fi  fecerit  poffit  tamquam  ai  abufu  ad 
£iiprtma  regia  tribunaUa  appellari.  Le  même  suueur. 
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au  n*.  440 ,  êit  que  quand  un  bénéfice  régtUe 
aurait  été  poflëde  pendant  cinq  cens  ans  en  cpm 
nuTtde  par  des  féculiers ,  non  mutant  ndturam  ;  quu 
commenda  nihilaliud  ejl  qiiam  cuflodia  vcl  dtpofitum. 
flatum  araiquum  rton  interrumpau  fed  conferyaaf, 
Q Article  de  M,  l'abbi  Bertouo), 


Fin.   du    Tome    s  e  c  o  y  d. 


«sas 


De  rimprimeriç  de  Stqups,  rue     ■  '■    iiarpe,  i/^S* 
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